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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  10  mars.  —  Le  courrier  que  M.  le 
marquis  Lucchesiui  avait  député  à  sa  cour  le  4  de  ce 
mois  est  de  retour,  et  lui  a  ,  dit-on  ,  apporté  l’ordre  de 
détruire,  par  les  promesses  les  plus  formelles,  l’im¬ 
pression  (ju’avait  faite  la  demande  qu’il  avait  cru  pou¬ 
voir  former,  relativement  aux  villes  de  Danuick  et  de 
Tliorn  ,  et  à  la  Starostie  de  Dibow. 

Nous  avons  parlé  hier  de  la  lecture  qui  a  été  faite  à 
la  diète  ,  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois,  d’une  note 
du  ministre  de  Suède ,  et  d’une  lettre  de  M.  le  comte 
de  Borcke,  ministre  de  Prusse  à  Stockholm.  Voici  ces 
deux  pièces  intéressantes  que  nous  venons  de  recevoir, 
et  dont  nous  garantissons  l’authenticité. 

Déclaration. 

«  Le  roi  mon  maître  désirant  faire  voir  à  l’Europe 
entière,  et  particulièrement  à  une  puissance  aussi  amie 
que  l’est  la  sérénissime  république  de  Pologne,  que  si 
la  guerre  continue  à  désoler  le  monde,  la  faute  n’en 
est  pas  à  lui ,  m’a  ordonné  de  communiquer  aux  illus¬ 
tres  états  assemblés  en  diète  les  conditions  sous  les¬ 
quelles  S.  M.  l’imperatrice  de  Russie  voudrait  se  prêter 
à  une  |)aciru  ation  ,  et  pour  cet  effet ,  le  soussigné  ,  mi¬ 
nistre  résidant  de  Suède,  a  l’honneur  de  joindre  ici 
une  copie  de  la  lettre  officielle  du  comte  de  Borcke , 
commissaire  général  de  S.  M.  prussienne  ,  au  roi. 

»  Ces  conditions  sont  d’une  nature  si  inadmissible, 
que  les  illustres  états  ne  tarderont  pas  à  être  de  l’avis 
du  roi,  qui ,  quelque  souhait  qu’il  puisse  former  pour 
la  paix,  croirait  trahir  l’intérêt  de  son  Etat,  et  par  con- 
sé((uent  celui  de  sa  gloire  ,  s’il  pouvait  un  moment 
balancer  à  rejeter,  avec  la  plus  haute  indignation,  de 
jiareilles  propositions. 

»  Le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  faire  observer 
aux  illustres  états  . 

«  1“  Que  l’envie  que  montre  l’impératrice  dans  ces 
propositions  ^  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  la 
Suède,  prouve  jusqu’à  l’évidence  qu’elle  n’a  jamais 
perdu  de  vue  l’intention  de  dominer  dans  le  Nord;  in¬ 
tention  manifestée  clairement  par  la  note  du  comte  de 
Stackelberg,  en  date  du  5  novembre  1788,  et  qui 
n’ayant  jamais  été  rétractée  par  les  notes  beaucoup  plus 
modérées  ijui  leur  ont  succédé,  pourrait  un  jour  être 
regardée  comme  une  protestation  formelle,  au  cas  que 
les  circonstances  permissent  à  la  Russie  de  regagner 
l’influence  qui  a  été  si  heureusement  anéantie  par  la 
fermeté  des  illustres  étals  ; 

U  2“  Que  désirant  faire  des  paix  partielles,  sans 
médiation  et  par  conséquent  sans  garantie,  l’intention 
de  l’impératrice  est  d’affaiblir  en  désunissant ,  et  de  se 
mettie  par  là  en  état  d’effectuer  les  projets  conçus  ou 
à  concevoir  contre  ses  voisins. 

»  Le  danger  (|ui  leur  est  commun  doit  naturellement 
les  porter  à  former  et  à  resserrer  des  nœuds,  qui  seuls 
sont  capables  de  mettre  des  bornes  aux  vues  ambi¬ 
tieuses  d’une  puissance  ijui  jiarait  elle-même  n’en  vou¬ 
loir  mettre  aucunes.  Signé  Lawkext  d’Enoestrom.  » 

Copie  de  la  lettre  officielle  de  M.  le  comte  de 

Borche ,  commiysaire  généred  de  S.  M.  pnis- 

sienne ,  à  S.  M.  le  roi  de  Suède,  datée  de 

Stoc/kholni ,  le  4  février  1790. 

n  Sire,  je  dois  avoir  l’honneur  d’informer  V.  M. , 
par  ordre  de  ma  cour,  quoique  seulement  historique¬ 
ment  pour  le  moment  présent,  que  celle  de  Russie 
vient  de  faire  adresser  un  office  du  comte  d’Ostermann 

1"  Série.  —  Tome  lf\ 


au  comte  de  Nesseirode  à  Berlin  ,  en  date  du  28  dé¬ 
cembre  1789  (vieux  style) ,  par  lequel  elle  lui  dit  : 

"  Que  1  impf^ratrice,  constamment  animée  du  désir 
lepliis  sincère  de  manifester  ses  dispositions  invariables, 
de  voir  terminer  les  calamités  d’une  guerre  injuste  à 
laquelle  elle  a  été  provoiiuée,  n’hésite  point  de  faire 
parvenir,  à  titre  de  confiance  personnelle  et  exclusive 
envers  S.  M.  prussienne,  les  points  qui,  d’après  les 
principes  de  la  plus  grande  modération  et  de  l’équité  la 
plus  stricte,  lui  semblent  pouvoir  servir  de  base  à  la 
pacification.  » 

Ce  qui  regarde  particulièrement  M.  y  est  énoncé 
de  la  manière  suivante  : 

»  Quant  aux  points  à  proposer  au  roi  de  Suède  poul¬ 
ie  ijétablissemcnt  de  la  paix  avec  ce  prince,  l’impéra¬ 
trice  est  prête  à  se  réconcilier  avec  lui  de  la  manière  la 
plus  désintéressée  ,  pourvu  qu’il  se  prête  à  une  démar¬ 
che,  de  son  côté,  qui  marque  son  repentir  (du  passé), 
sous  les  conditions  suivantes  ; 

»  1°  Que  les  traités  de  Nystadt  et  d’Abbo  soient  ré¬ 
tablis  dans  toute  leur  force  et  teneur  ; 

»  2°  Qu’une  amnistie  générale  et  illimitée  soit  ac¬ 
cordée  de  part  et  d’autre  en  faveur  des  sujets  respectifs 
qui  peuvent  avoir  encouru  quelque  jugement  pour 
avoir  pris  ou  porté  les  armes  contre  leur  pays  durant 
ces  troubles  ; 

»  3°  Qu’il  soit  établi  quelque  sûreté  pour  l’obser¬ 
vation  stricte  de  cette  paix.  On  laissera  reposer  celte 
sûreté  dans  un  acte  de  constitution  qui  ne  laisse  pas  le 
roi  maître  de  faire  la  guerre  sans  l’aveu  des  étals  du 
royaume ,  ni  de  prendre  pour  prétexte  le  danger  d’une 
prétendue  attaque  ;  mais  qu’il  soit  obligé  de  convoquer 
la  diète  même  pour  prendre  les  mesures  de  défense. 

»  S.  M.  l’impératrice  croit  devoir  seulement  ajouter 
à  ces  trois  conditions,  que  dans  le  traité  à  conclure 
avec  la  Suède  ,  il  ne  soit  fait  la  moindre  mention  de  la 
Porte  Ottomane,  ni  que  ces  deux  guerres  puissent  ja¬ 
mais  être  confondues  l’une  avec  l'autre  d’une  manière 
quelconque.  » 

Comme  ma  cour  ne  s’est  permis  aucune  réflexion 
sur  cet  énoncé ,  je  m’en  abstiens  également ,  et  me 
borne  à  ajouter  que  probablement  les  mêmes  ouver¬ 
tures  ont  été  faites  à  la  cour  britannique  ,  et  que  ce  ne 
sera  que  lomque  les  deux  cours  auront  pu  prendre  un 
concert  sur  l’iisagc  à  en  faire,  que  V.  M.  pourra  être 
instruite  officiellement  de  leur  manière  d’envisager  le 
contenu  sur  lequel  elle  aura  par  conséquent  tout  le 
temps  requis  pour  les  prendre  en  consiiléi  ation. 

»  Signé  le  comte  de  Borcre.  u 
PAYS-B.\S. 

De  Dnicceths,  le  2limars.  —  La  tranquillité  n’est  pas 
entièrement  rétablie  dans  la  ville.  La  populace  y  rogne 
encore,  et  l'hypocrisie  de  son  chef  tient  les  bons  ci¬ 
toyens  en  alarmes.  Tons  les  jours  on  est  sur  le  qui 
vive,  environné  de  superstitieux  et  de  brigands.  C’est 
en  quelque  sorte  le  désordre  ipii  préserve  en  ce  mo¬ 
ment  de  l’émeute  et  du  pillage.  En  effet,  les  volon¬ 
taires  de  'Walkiers  ont  repris  leur  uniforme  :  tous  les 
soirs  ils  sont  armés  ;  ils  parcourent  les  rues  ,  en  criant  : 

«  \’ive  la  nation  !  vive  Vorick  !  vivent  le  duc  d  Uiscl, 
Walkiers,  Vander-Me.-rseh  !  »  Ce  désespoir  patrio¬ 
tique  en  impose  aux  pillards,  et  cette  espece  de  hiniulte 
fait  la  police  de  nuit. 

niais  les  états  paraissent  plus  redouter  les  écrits 
que  les  aniics  des  patriotes.  Ils  savent  que  la  main 
tremble  au  citoyen  forcé  de  tirer  l’épée  contre  un  ci¬ 
toyen  ;  et  d'ailleurs  que  leur  importe  que  1  on  tue  a 
populace?  Leur  appréhension  est  qu’on  ne  !  eciairc.  Ils 


soMl  tionc  occupés  niaiiileiiaiU  à  déti'uire  l’cft’el  des 
deux  lettres  que  nous  venons  de  recevoir  à  l’instant  : 
l’une  de  M.  de  la  Marck,  l’autre  de  M.  le  duc  d’Ursel. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  la  M<irch  aux  états  de 
Bndjant^  du  22  mars  1790. 

«  Messeigneui’s ,  le  désir  de  voir  nies  concitoyens 
s’élever  au  rang  honorahle  des  jieuples  libres  ,  est  le 
seul  motif  c|ui  ait  réglé  et  qui  réglera  nia  eonduile  ;  je 
n’ai  rien  demandé  pour  moi,  et  je  ne  demanderai  rien 
que  de  concourir,  selon  mes  forces,  à  l’alfrancliisse- 
inent  total  de  ma  patrie.  C’est  dans  cet  esprit  que  j’offi  is 
il’abord  mes  servlcts  au  comité  de  Bréda,  avant  le 
commencenient  des  hostilités.  C’est  dans  cet  esprit  que 
j’accourus  en  Flandre  avant  la  prise  de  Bruxelles,  pour 
joindre  mes  eflorts  a  ceux  qui  se  destinaient  à  cette 
expédition....  C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  signé  l’a¬ 
dresse  que  l’on  a  présentée  aux  états  de  Brabant.  On  y 
invitait  cette  assemblée  à  délibérer  sur  les  droits  im¬ 
prescriptibles  du  pcujile;  on  l’invitait  à  suivi'e  en  cela 
l’exemple  que  les  états  de  Flandre  ont  donné,  que  le 
Tournaisis  viimt  de  répéttîr.  Cette  adresse  était  présen¬ 
tée  par  une  socieléilecituyens  honnêtes,  dontM.  Vonck 
était  président.  J’iOais  bien  aise  ,  en  signant  cette 
adresse  ,  de  do..ner  une  marque  publique  d’estime  cà 
un  honnne  vertueux  (M.  Vonck),  l’un  des  principaux 
auteurs  de  voue  intlépendance  ^  aujourd’hui  le  même 
esprit  qui  m’a  guidé  dès  le  commencement,  m’engage 
H  vous  dénoncer  l’acte  «le  [troscription  qui  a  suivi  la 
présentation  de  l’adiesse  aux  états  «le  Brabant,  et  à  de¬ 
mander  que  vous  fassi«,-z  justice  sur  cette  eriminelle 
affaire.  J’ai  méprisé  It^s  calomnies  que  l’on  a  répandues 
suc  mon  compte;  mais  lorsqu’on  dresse  des  listes  de 
proscription ,  lorsqu’on  répand  l’argent  pour  exciter  à 
l’assassinat  et  au  j)illage  une  populace  aveugle  ,  je  dois 
élever  ma  voix  :  je  n’ai  pas  besoin  de  réparation  pour 
Les  outrages  que  l’on  m’a  faits  ;  mais  les  états,  mais  la 
nation  ont  besoin  de  la  faire  cette  réparation  à  tous 
ceux  ({ui  ont  été  outragés.  Si  vous  hésitiez.  Messieurs, 
«le  remplir  ce  devoir,  je  demande  quel  homme  honnête 
voudrait  encoie  siéger  parmi  vous?  quelle  confiance 
pourriez-vous  inspirer?  «luelle  province  vou«lrait  s’unir 
avec  celle  «jue  vous  gouvernez?  «piel  souverain  ne  croi¬ 
rait  pas  se  déshonorer  en  traitant  avec  vous?  Oui, 
Messieurs ,  si  par  une  prompte  justice  vous  n’effacez 
pas  l’opprobre  dont  on  a  souillé  la  nation  ,  si  vous  ne 
portez  pas  le  flambeau  «le  la  vérité  dans  tous  les  dé¬ 
tours  «le  «‘ette  odieuse  affaii  c,  vous  serez  regardés  avec 
justi«e  comme  les  complices  «les  crimes  «jue  vous  «le¬ 
viez  punir  ;  vous  n’aurez  plus  autour  «le  vous  que  les 
hommes  vils,  yiour  «jui  les  lurfails  et  l’infamie  ne  sont 
C|ue  de  vains  noms,  et  vous  aur«*z  flétri  ,  dès  sa  nais¬ 
sance  ,  une  «les  plus  glorieuses  et  «les  plus  justes  révo¬ 
lutions  «pii  fût  jamais.  Le  prince  n’Ar.EMBEUG,  comte 
BE  EA  Maiick.  » 

LiCttre  de  M.  le  duc  d’Ursel,  adressée  à  M.  de 
Fillegas,  président  du  conseil  de  Brabant, 

«  Monsieur,  l’ordonnance  portée  le  10  mars,  pour 
arrêter  le  pillage  et  le  désordre,  prouve  assez  qu’on  a 
cru  le  mal  assez  grand  pour  devoir  y  porter  les  remèdes 
les  plus  violents  ;  mais  le  mal  était  fait,  et  on  «loit  seu¬ 
lement  espérer  que  celte  ordonnance  en  préviendra  le 
retour. 

»  Lors«yue  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  voir  avec  M.  le 
conseiller  Del-Marmol ,  «  ’étalt  au  moment  même  que 
les  plus  grands  excès  se  commettaient. 

K  Je  venais  exposer  au  conseil  combien  il  était  im¬ 
portant  de  les  réi)rimer  ;  j’en  indi([uais  les  principaux 
aitunns  ;  vous  eûtes  la  bonté  «le  me  dire  «]ue  le  conseil  j 
s’en  occupait;  mais  «piel  fut  mon  étonnement  lorsque  i 
je  vis  paraître  le  même  jour  une  or«lonnance  qui  por¬ 
tait  presque  tout  entière  sur  la  société  patriotiipic  et 
sur  rassemblée  «les  volontaires  ;  «jui  les  notait  toutes 


deux  comme  tendant  à  troubler  le  repos  jnibüc,  et 
cela  dans  le  moment  que  la  po|nilace  était  excitée  au 
pillage,  et  que  les  noms  de  j)!usieurs  meinbrt's  «le  ces 
deux  sociétés  avaient  été  dévoués  à  sa  rage  ! 

>•’  Quoique  je  n’aie  pas  été  «le  la  société  patriotique, 
J  en  connais  particulièrement  plusieurs  mendjres  «jui 
méritent  à  juste  litre  l’estime  et  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens;  et  il  n’est  pas  «louleux  qu’ils  se 
chargeixnit  eux-mêmes  d’éclairer  le  public  sur  la  pureté 
de  leurs  intentions.  Quant  aux  v«)lontaires,  il  est  con¬ 
nu  ,  Monsieur,  qu’ils  m’avalent  choisi  j)üur  leur  com¬ 
mandant ,  et  j’ai  cru  qu’étant  surtout  chel-doyen  d’un 
serment,  je  pouvais  accepter  ce  litre,  dont  j'’espérais 
me  servir  pour  maintenir  l’ordre  et  la  concorde  dans 
le  corps.  J’ai  présidé  à  l’assemblée  «le  leurs  officiers  :  si 
donc  elle  a  été  accusée  de  tendre  à  troubler  le  repos 
public,  ce  reproche  devait  me  regartier  personnelle¬ 
ment;  et  ma  conduite,  mes  sentiments  m’autorisent  , 
Monsieur,  à  en  soutenir  l’injustice. 

»  Le  repos  et  le  iionheur  publics  me  sont  aussi  «  bers 
qu’à  personne,  et  il  me  serait  impossible  de  souscrire 
à  aucune  démarche  qui  pourrait  y  être  contraire  ;  y’ai 
même,  dans  ce  moment  «le  tumulte,  offert  mes  services 
aux  états  pour  guider  leurs  patrouilles  ;  je  leur  ai  de¬ 
mandé  des  pouvoirs  et  des  moyens  pour  rétablir  l’or¬ 
dre  dans  la  ville  ;  mais  d’autres  secours  leur  avaient  été 
offerts,  et  ils  les  avaient  acceptés. 

»  11  m’importait  ,  Monsieur,  de  vous  désabuser, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  ;  j’espère  que  les  vrais 
perturbateurs  du  repos  public  seront  bientôt  connus. 

«  Quant  à  moi,  je  me  bornerai  désormais  à  faire 
«les  vœux  pour  que  la  tranquillité  et  le  bonheur  re¬ 
naissent.  En  m’éloignant  de  tout ,  en  me  fixant  à  la 
campagne  ou  dans  une  autre  province ,  j’attendrai , 
pour  demeurer  à  Bruxelles,  que  j’y  puisse  jouir  de 
la  liberté  et  «lu  repos,  sur  lesfyuels  j’avais  tant  compté 
en  y  l’evenant.  Le  duc  d’Ursee.  » 

M.  le  duc  d’Ursel  est  rentré  hier  23  au  soir  à 
Bruxelles;  il  en  est  reparti  ce  matin  pourKnghein  ,  terre 
«le  M.  le  duc  d’Aremberg,  où  ce  prince  est  avec  ses 
frères.  Pendant  la  nuit,  on  a  donné  à  M.  le  «lue  «l’Ursel 
«le  brillantes  sérénades,  protégées  par  les  pa'rouillcs  et 
par  les  rojides  des  v«>lontaires  de  Walkiers. 


niAl^GE. 

De  Paris — Le  28  ,  diniaiiclie  des  Rameaux.  Leurs 
Majestés  et  la  famille  royale,  après  avoir  assisté,  dans 
la  chapelle  du  cliàteau  dos  Tuileries,  à  la  bénédiction 
des  paliiu^s  età  la  procession ,  y  ont  entendu  la  grand’- 
niesse,  chantée  par  la  musique  du  roi,  et  céléltrée  par 
M.  l’abbé  deGanderatz,  cliapelaiu  de  la  grande  cha- 
])elle.  M'"®  la  princesse  de  Tarentc  a  fait  la  quête. 

Lettres  f>atentes  du  roi,  sur  les  «lécrets  «te  l’Assciiildf-e 
nationale,  «les  15  janvier,  16  et  26  février  1790,  qui  oi don¬ 
nent  la  «livision  «le  la  rrunce  en  quatre-vingt-trois  «léjiarttv 
inents,  «lonnées  à  Paris  le  4  mars  1790,  transcrites  en  parle¬ 
ment,  en  vacations,  le  22  «ludit  mois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l’Etat,  roi  des  Français  :  a  tous  présents  et  a  venu',  salut. 
L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  deiiiites  de 
toutes  It's  provinces  du  royaume,  a  décrété,  l<.‘s  15  janvier, 
IC  et  26  février  dernier,  et  nous  voulous  et  ortioiiiions  le 
qui  suit  ; 

La  France  sera  divisée  en  quatre-vixgt-trois  «léparlenieuts. 

TITRE  PREMIER. 

ARTICLES  GÉXÉRAUX. 

«  Art.  P"'.  La  liberté  réservee  aux  éleeteiiis  de  plusieurs 
«lépartenients  ou  «lislricts,  par  différents  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  (|ue  nous  avons  sanctionnes,  pour  le  choix 
des  chefs-lieux  et  l’einplaccinent  île  divers  etablissetuenls, 
est  celle  d’en  délibérer  et  «le  jiroposer  à  rAssemblec  natifi- 
nale,ou  aux  législatur«!s  «(ui  suivront,  ce  <|ui  pa}'aiir.v  l« 
plus  conforme  à  l’interet  général  des  adinuiistrcs  et  des 
j'U'itliciables. 
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>1  II.  Dans  touU's  1rs  déinarcalions  tiiées  eiilie  1rs  drpai  te- 
nif'iits  rt  les  dislrirls.il  est  enlendu  que  les  villes  emportent 
le  teii'itoire  soumis  à  l’administration  directe  de  leurs  mu¬ 
nicipalités,  et  que  les  commntiautés  de  campagnes  coin- 
j)reiinenl  de  meme  tout  le  territoire,  tous  les  liameanx, 
tontes  1rs  maisons  isolées,  dont  les  habitants  sorit  cotisés 
sur  les  rôles  d’imposition  du  chef  lieu. 

»  III.  Lors(|u’nne  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre 
<lenx  dépaitemenîs  ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les 
deux  departements  on  les  deux  districts  ne  sont  bornes  que 
par  le  milieu  du  lit  de  la  ri  vicie,  et  que  les  deux  directoires 
iloivent  concourir  à  l’adminislration  de  la  rivière. 

»  IV.  La  division  du  royaume  en  départements  et  on 
districts  n’est  décrétée,  quant  à  présent ,  que  pour  l’exercice 
du  pouvoir  administratif^  et  les  anciennes  divisions  relati¬ 
ves  à  la  perception  des  impôts  et  au  pouvoir  jndici;iire, 
subsisteront  jus(|u’à  ce  <)u’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Les  dispositions  relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  pouvant  être  sieges  de  tribunaux,  sont  subordon¬ 
nées  à  ce  qui  sera  ilecrete  pour  l'ordre  judiciaire.  « 

TITRE  IL 

DIVISION  DU  ROYAUHIE.  —  DÉPARTEMENTS. 

Département  de  V  Ain.  L’assemblée  de  ce  département  se 
lieiulra  dans  la  ville  de  Bourg.  Il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Bourg,  Trévoux,  Mont-Luet, 
Pont-de-Vaux ,  Châtillon,  Belley,  Saint-Rambert ,  Nantna  et 
(iex. 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les  districts 
de  Saint-Rambert  et  de  Châtillon  seront  placés  dans  les  villes 
il’Ambérieux  et  Pont  de-Vesle.  Bey  ou  .Saint-Tri vier  seront 
admis  à  partager  les  établissements  de  leurs  districts. 

(Z,«  suite  aux  numéros  suivants.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  sur  les  moyens  à  employer  pour  subvenir  aux  be- 
.soins  publics  ,  par  M.  Riboub  ,  procureur  du  roi  an  bailliage- 
présidial  de  Bourg.  A  Bourg,  chez  M.  VernarcI,  libraire, 
place  du  Creffe;  Robert  et  Cauthier,  rue  Notre-Dame.  In-S® 
de  46  Jiag. 

Lettre  du  comte  de  Stanhope  à  il/.  Edmond  Burke ,  con¬ 
tenant  une  courte  réponse  à  son  dernier  discours  sur  la 
Révolution  de  France;  traduite  de  l’anglais,  se  trouve  au 
Palais-Royal  et  chez  tous  les  marchands  de  nouvautés. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  M.  le  comte  de  Saint^Priest ,  ministre  et  se¬ 
crétaire  d’Etat,  dessiné  et  gravé  par  mademoiselle  Diiménil, 
avec  cette  épigraphe  :  Justum  et  lenacem....  Hor....  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rne  des  .Maçons,  n“  14. 

BÜLLETIJN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  30  MARS  L'f  DE  LA 
DISCUSSION  SUR  l’üRDBE  JUDICIAIRE. 

M.  CiiARROUD,  deiMité  (lu  Dauphiné  :  Les  iirticles 
dans  lesquels  votre  comité  de.  constitution  vous  ;î  pré¬ 
senté  le  résult.'it  de  son  travail ,  ont  dû  être  le  résul¬ 
tat  de  ses  principes;  les  principes  de  votre  comité  doi¬ 
vent  être  les  vôtres  ;  sans  cela  votre  comité  s'est  four¬ 
voyé  et  vous  a  yous-mémes  e.vpost'sà  vous  fourvoyer, 
.l'ai  médité  le  jtlan  de  votre  comité,  et  en  le  considé¬ 
rant  dans  son  ensemble,  j’ai  demandé  pourquoi  il 
consacrait,  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  les  fon¬ 
dements  de  l’ancien.  11  m’a  .semblé  que  le  peuple  at¬ 
tendait  mieux  de  nous,  et  j’oserai  dire  que  ce  n’était 
j)as  la  peine  de  changer  de  décoration ,  si  la  scène  de¬ 
vait  demeurer  la  meme.  11  n’entre  pas  dans  ma  tiicbe 
de  chercher  ce  qu’il  y  avait  de  défectueux  dans  l’an¬ 
cien  ordre  judiciaire;  je  pars  seulement  de  ce  point  : 
l’ordre  judiciaire  était  mal,  et  l’opinion  publique  est 
ierrière  vous  qui  vous  commande  de  le  changer  :  est- 
il  quehju’un  de  vous  qui  ues'arrêie  dans  1  histoire 


de  notre  origine,  à  l’origine  des  IrihunanxPà  j.ciiie 
sortis  des  forets,  nos  pères  n’avaient  que  le  hou 
sens  de  la  nature ,  et  ils  surent  se  donner  ces  instiln- 
tions  heureuses  par  lesquelles  ils  (irenl  aller  la  justice 
au-devant  de  tous  leurs  besoins,  A  côté  de  nous  un 
peuj)le  heureux  et  libre  est  lier  de  ses  institutions  ju¬ 
diciaires,  et  semble,  par  le  mépris  qu’il  a  pour  les 
nôtres,  nous  ordonner  de  faire  mieux  que  lui;  et  ces 
philosophes  qui  nous  ont  les  premiers  appris  le  che¬ 
min  du  bonheur  et  de  la  liberté ,  ces  philosophes  dé¬ 
criés  par  toutes  les  tyrannies,  ne  doivent-ils  pas  enliu 
recevoir  la  récompense  de  leur  zèle,  en  nous  voyant 
proliter  enlin  de  leurs  lumières?  Peut-être  ne  man¬ 
que-t-il  à  plusieurs  de  ceux  (jui  se  sont  élevi's  contre 
la  destruction  de  l’ancien  ordre  judiciaire  que  la  vo¬ 
lonté  d’examiner;  s’ils  eussent  examiné,  ils  auraient 
vu  que  rien  n’est  plus  naturel  aux  hommes  qui  ont 
un  grand  pouvoir,  que  la  tentation  d’en  abuser.  L’es¬ 
prit  de  corps  est  précisément  l’antipode  de  l’esprit 
publie.  Vous  voulez  nourrir  l’esju'it  public,  et  vous 
ne  le  pouvez  qu’en  instituant  des  juges  d'assises.  Ayez 
des  juges  d’a.ssises,  vous  allez  réformer  à  la  longue 
celte  milice  effrayante  qui  environne  les  tribunaux. 
Moins  d’avocats ,  moins  de  procureurs;  moins  d’as.si- 
gnations ,  moins  de  procès.  Les  voisins  s’accorderont, 
lors(iu’ils  auront  le  temps  de  ré.Réchir;  ils  ne  se  rui¬ 
neront  pas  pour  enrichir  des  gens  qui  ne  vivaient  que 
de  leur  sang.  La  fureur  de  plaider  ne  sera  plus  heu¬ 
reusement  une  maladie  intermittente.  Vos  tribunaux 
sédentaires  sont  ouverts  à  la  corruption  ;  les  juges  sont 
environnés  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leurs 
habitudes.  Ainsi  les  liaisons  des  juges  avancent  ou  re¬ 
tardent  les  jugements ,  si  elles  ne  les  dictent  pas.  Ajou¬ 
tez  que,  dans  les  tribunaux  sédentaires,  les  mêmes 
hommes  disposent  des  preuves  et  des  jugements.  Tous 
ces  dangers  disparaissent  devant  les  assises.  Sans  cette 
institution,  vous  aurez  en  vain  décrété  la  gratuité  de 
la  justice  ;  et  lorsqu’on  voudra  di.seuter  franchement , 
on  ne  pourra  s'opposer  à  leur  établi.s.sement.  Le  pro¬ 
blème  est  de  trouver  un  ordre,  de  cho.ses  dans  lequel 
l’arbitraire  .soit  entièrement  détruit,  car  oii  commence 
l’arbitraire  là  linit  la  liberté.  Lorsqu’une  action  est 
devant  un  juge,  si  le  fait  est  clair,  vous  n’avez  jias 
besoin  de  lui  ;  s’il  est  obscur  et  compliqué  ,  un  mys¬ 
tère  environne  les  opérations  de  celui  qui  doit  juger, 
et  son  opinion  particulière  commande  :  ainsi,  (juarul 
le  droit  et  le  fait  sont  confondus,  le  juge  abuse  du  fait 
contre  le  droit.  Vous  devez  donc  établir  des  jurés;  ces 
hommes  probes  seront  désignés  par  leurs  conci¬ 
toyens,  inscrits  par  eux  sur  une  liste  honorable,  et 
vous  trouverez  dans  leur  sein  le  i)remier  rempart  de 
votre  liberté.  Je  n’irai  pas  plus  loin,  et  je  conclus 
qu’ayant  aboli  l’ancien  ordre,  les  jurés  et  les  assises 
sont  le  mieux  possible. 

Le  concours  du  peuple  et  du  monarque  pour  l’élec  • 
tion  des  juges,  est  à  mon  avis  la  contradiction  la 
plus  formelle  des  grands  principes  (juc  vous  ayez  con¬ 
sacrés.  On  a  dit  (pie  le  pouvoir  exécutif  doit  être  un  ; 
mais  qu’entend-oii  par  ces  mots,  il  doit  cire  un? 
veut-on  que  tous  les  pouvoirs  administratifs  soient 
réunis  dans  sa  main  comme  un  faisceau?  Rien  n’est 
plus  dangereux  (pie  de  conlier  à  la  même  personne  le 
droit  de  faire  cxt'cuter  tonies  les  lois.  11  ne  faut  pas 
confondre  celui  qui  a  le  droit  de  faire  la  loi  avec  celui 
qui  a  le  droit  de  la  faire  ex(Tuter.  Appeler  le  jiouvoir 
à  intervenir  dans  l'élection  ,  c’est  préparer  une  ligue 
entre  le  jiouvoir  judiciaire  l't  le  pouvoir  executil  ;  les 
tribunaux  environnent  le  pouvoir  ilont  ils  dépendent 
d’une  apparence  h^gitime;  ifs  déguisent  ainsi  le  joug , 
et  b'  peuple  courbe  la  tête  sans  s  en  aperceioir. 
Quelle  fut  l’origine  de  la  féodalité?  On  llatta  le.s  sei¬ 
gneurs  de  devenir  souverains  ;  ils  ne  virent  pas  I  arti- 
iiee ,  ils  furent  subjugués ,  et  le  peuple  fut  encore  es¬ 
clave . 


Si  le  roi  est  goiivuM’ue  par  uii  Richelieu ,  et  (lu'il  ait 
le  droit  de  concourir  à  l’élection  des  juges,  les  victi¬ 
mes  sont  désignées,  et  les  juges  les  immolent.  C’est 
pour  payer  encore  un  tribut  au  préjugé  que  l’on  vous 
a  proposé  de  faire  élire  par  le  peuple  trois  dilférentes 
personnes ,  et  de  donner  an  roi  le  droit  de  choisir 
entre  les  trois  :  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
donner  à  un  roi  le  droit  de  choisir  un  sujet  qu’il  ne 
connaît  pas,  et  de  donner  la  préférence  a  un  sujet 
(ju’il  ne  connaît  pas  mieux.  Le  roi  des  Français  est-il 
donc  un  enfant  cpi’il  faut  amuser  avec  des  hochets? 
Le  peuple  est  appelé  pour  choisir  un  juge;  sa  cou-  ’ 
liance  repose  sur  un  seul  homme ,  et  jamais  sur  deux  : 
s'il  en  nomme  un  second,  un  troisième,  il  n’obéira 
qu’à  la  forme:  si  le  roi  choisit  entre  les  deux  hommes 
sur  lesquels  ne  portait  pas  la  conliance  du  peuple ,  le 
souverain  a  contrarié,  peut-être  sans  le  vouloir,  la 
volonté  du  peuple  ,  et  le  peuple  n’est  plus  libre.D’ail- 
leurs.  Messieurs,  dans  cette  hypothèse,  l’iiitriguescrvi- 
rait  souvent  les  juges;  et  je  nesaissila  vénalité  secrète, 
et  ensuite  la  vénalité  légale,  ne  se  reproduiraient  pas 
facilement;  enlin  je  préfère  que  le  blâme  d’un  mau¬ 
vais  choix  ne  puisse  remonter  jusqu’au  prince,  et  je 
m’élève  contre  une  prérogative  illusoire  ou  dange¬ 
reuse,  qui,  sous  l’iin  ou  l’autre  rapport,  doit  être 
abolie.  Je  veux  que ,  par  la  Constitution  ,  le  roi  ait  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  les  juges  soient  les  fidèles  or¬ 
ganes  de  la  loi  ;  ainsi ,  en  même  temps  que  je  lui  dis- 
jmte  un  pouvoir  chimérique ,  je  lui  en  assigne  un 
qui  lui  assure  une  véritable  grandeur.  Je  pense  donc, 
contre  l’avis  du  comité,  qu’il  ne  faut  pas  donner  au 
roi  le  droit  de  choisir  un  juge  entre  trois  hommes  déjà 
nommés  ;  il  doit  seulement  choisir  exclusivement  les 
préposés,  pour  veiller  en  son  nom  au  maintien  de  la 
loi.  Je  conclus  qu’il  faut  laisser  au  peuple  le  droit  de 
nommer  ses  juges;  au  roi  celui  de  nommer  ses  iiro- 
cnreurs. 

On  a  parlé  de  l’inamovibilitédes  juges;  je  crois,  moi, 
que  des  juges  inamovibles  empiètent  sur  les  droits  du 
jirinee  et  sur  ceux  du  peuple.  Un  juge  inamovible  est 
un  être  bien  redoutable  :  je  ne  passerai  jamais  à  côté 
de  lui  sans  me  dire  :  Cet  homme  a  hausses  mains  mon 
lionneur  et  ma  vie  ;  il  peut  m’enlever  run  et  l’autre  , 
en  blessant  toutes  les  règles  de  la  justice.  J’aurai  le 
droit  de  faire  contre  lui  une  grande  et  solennelle  ac¬ 
cusation;  mais  enlin  il  est  inamovible;  et  par  cela 
même  qu’il  est  inamovible,  il  peut  n’obéir  souvent 
(ju’à  son  opinion  injuste  ou  égarée.  Si  cet  homme 
n’était  point  inamovible ,  il  craindrait  de  perdre  un 
jour  la  conliance  dont  il  a  besoin;  et  s’il  n’était  pas 
vertueux  par  principe ,  il  le  serait  par  ambition.  La 
vertu  même  a  besoin  d’être  aiguillonnée  ;  et  si  elle  ne 
se  corrompt  pas ,  elle  peut  s’endormir  dans  la  mol¬ 
lesse.  La  nature  a  d’ailleurs  partagé  la  vie  humaine  en 
trois  âges;  le  premier  est  pour  l’étude;  le  second  pour 
la  récolte  des  fruits  de  l’étude;  le  troisième  pour  le 
repos.  Si  le  juge  est  inamovible ,  il  arrive  à  ce  troi¬ 
sième  âge  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu’il  avait  reçus 
du  second,  et  qui  devaient  finir  avec  lui  :  dès-lors  le 
juge  survit  à  l’homme.  J’ai  vu  plus  d’une  fois  que  les 
hommes  qui  n’avaient  plus  la  force  de  connaître  de 
leurs  propres  alfaires,  s’arrogeaient  le  droit  déjuger 
celles  des  autres.  Les  tribunaux  régénérés  remédieront 
à  cet  inconvénient.  Ce  n’estpas  que  je  ne  désirasse  qn’ un 
bon  magistrat  fut  longtemps  magistrat;  mais  le  peu¬ 
ple  est  facile,  il  peut  être  trompé;  il  est  jusle  que  les 
suites  d’un  choix  inconsidéré  aient  un  terme  prochain. 
(Jn  a  dit,  pour  soutenir  l’inamovibilité ,  que  la  pro¬ 
fession  de  juge  exigeait  de  longues  études;  qu’on  ne 
‘  •'l  ait  bon  magistrat  {|n’après  avoir  étudié  longtemps  : 
e  vous  prie  de  considérer  ([n’on  étudie  les  lois  pour 
.evenir  jurisconsulte,  ([ue  de  jurisconsulte  on  devient 
:::agistrat;  mais  qu’il  me  semble  qu’on  applique  lé- 
,  ;rement  aux  magistratures  électives  ce  qui  ne  con¬ 


venait  qu’à  de  la  magistrature  inamovible.  Dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  un  jeune  homme  ne  dira  pas 
je  me  fais  juge,  comme  son  camarade  disait,  je  me 
fais  marchand....  Il  verra  les  choix  du  peuple  dans  la 
carrière  des  places  de  magistrature  comme  des  acci¬ 
dents  honorables  qui  ne  devront  jamais  être  le  terme 
de  l'étude,  parce  qu’ils  pourront  ne  jamais  être  celui 
de  la  confiance.  Le  présent  de  l’inamovibilité  est  l’é- 
teignoir  de  l’ambition  de  s’éclairer  :  si  le  peuple  s’est 
trompé  dans  son  choix,  l’homme  inamovible  sera 
constamment  ignorant  et  oisif,  parce  qu’il  aura  le 
droit  de  l’être  impunément.  D’ailleurs,  Messieurs,  ne 
sera-t-il  pas  possible  de  siinplitier  l’étude  de  la  juris¬ 
prudence?  Notre  jurisprudence  est  aride;  elle  est  com¬ 
posée  de  lois  éparses,  incohérentes  et  difliciles  :  on  a 
fait  sur  ces  lois  des  commentaires.ponr  éclairer  ces 
ténèbres.  A  peine  est-il  dans  nos  différents  codes  quel¬ 
que  chose,  qui  soit  à  nous.  Les  Romains  empruntèrent 
des  Grecs ,  mais  ils  se  rendirent  propre  ce  qu’ils  em¬ 
pruntèrent  :  nous  avons  mille  codes  sans  pouvoir  dire 
que  nous  en  ayons  un.  Jusqu’ici  nous  avons  eu  des 
lois  dont  les  tribunaux  furent  les  défenseurs  intéres¬ 
sés,  comme  les  prêtres  l’avaient  été  des  oracles.  Il 
n’estpas  impossible  de  refaire  les  lois;  cet  ouvrage 
exigera  peut-être  même  moins  de  temps,  moins  de 
peine  qu’on  ne  se  l’est  imaginé:  la  raison  et  vos  prin¬ 
cipes  en  ont  déjà  dicte  les  premiers  fondements.  Il  u’y 
a  point  d’inconvénient  à  ce  que  le  peuple  reçoive  gra¬ 
duellement  les  bienfaits  qu’il  attend  de  vous;  je  pense 
u’il  serait  instant  d’établir  un  nouveau  comité  chargé 
e  proposer  le  plan  d’nn  nouveau  code  de  lois  ,  car 
si  vous  aviez  de  bonnes  lois  il  serait  moins  difficile 
d’établir  de  bons  juges.  Je  conclus  que  le  peuple  doit 
revenir  périodiquement  à  l’élection  de.  ses  juges. 

Je  passe  à  la  question  des  appels.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  tribunaux  de  chaijiie  district  ne  seraient 
pas  organisés  de  manière  qu’il  n’y  eût  rien  de  mieux  à 
attendre  d’un  autre  tribunal  :  le  régime  des  appels 
m’a  toujours  paru  intolérable  ,  car  si  un  homme  qui 
perd  son  procès  devant  un  tribunal  a  le  dro.t  de  le 
rapporter  à  un  autre  o.ù  il  le  gagne  ,  il  me  semble  que 
le  même  droit  devrait  être  accordé  à  celui  qui,  triom¬ 
phant  au  premier,  est  venu  échouer  an  dernier.  La 
raison,  qui  agit  en  souveraine ,  a  depuis  longtemps 
dénoncé  la  gradualité  des  tribunaux.  L’utilité  des  deux 
degrés  de  juridiction  est  doue  évidemment  nulle.  Je 
pense  aussi  que  la  compétence  doit  être  la  même  pour 
tous  les  tribunaux.  La  question  de  compétence  me 
paraît  toujours  être  en  embuscade  aux  portes  des  pa¬ 
lais ,  pour  surprendre  scs  justiciables;  de  là  des  lon¬ 
gueurs  et  des  difficultés  interminables.  Je  conclus  : 
1°  que  la  Constitution  ne  doit  rien  excepter  de  la  com¬ 
pétence  des  juges  ;  2”  qu’il  sera  décidé  ipic  la  justice 
sera  rendue  par  dCsjnges  d’assiseset  des  jurés  ;  3°que 
le  roi  n’interviendra  dans  aucune  élection  des  juges; 
'î®  que  les  tribunaux  seront  périodiquement  renouve¬ 
lés  par  des  élections  populaires. 

Je  fais  ensuite  la  motion  expresse  qu’il  soit  dès  à 
prissent  nommé  un  comité  de  législation  chargé  de 
•/ous  présenter  le  plan  d’un  nouveau  code  de  lois. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  de  grands 
an])laudissements,  et  l’Assemblée  en  a  décrété  l’im¬ 
pression. 

M.  Garat  n  demandé  que  la  discussion  sur  l’ordre 
judiciaire  fût  suspendue ,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée 
eût  pu  méditer  les  trois  dilïérents  plans  dont  elle  a 
ordonné  l’impression. 

M.  Duport  a  appuyé  cet  avis. 

M.  Cazalès  a  demandé  qu’il  fût  nommé  un  comité 
pour  l’examen  de  ces  trois  plans. 

Cette  motion  a  été  rejetée. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  a  pensé  qu’on  ne  pouvait  ac¬ 
corder  la  priorité  à  aucun  des  plans,  d’apres  une  sim¬ 
ple  lecture,  mais  qu’il  ne  fallait  pas  pour  cela  fmucr 


la  cliscussionsurroi’drejudiciairc.  Plusieurs  membres, 
a-t-il  dit,  peuvent  avoir  encore  des  plans  à  proposer; 
des  questions  fondamentales,  qui  ii’oui  pas  meme  été 
aperçues,  peuvent  être  présentées;  et  par  exemple 
celle'de  savoir  si  ce  devrait  être  une  dette  de  la  so¬ 
ciété  (}ue  de  subvenir  aux  frais  d’un  luocès,  dont  les 
parties  auront  refusé  l’arbitra;;!;  des  juges  de  paix  et 
des  jurés;  celle  de  la  nécessité  ou  de  l’inutilité  de  l’ap 
pel ,  de  l’avantage  ou  du  danger  de  l’aiipel,  etc.  Je 
conclus  à  ce  (|ue  la  discussion  soit  continuée  ,  et  à  ce 
qu’on  renvoie  seulement  à  lundi  la  question  de  savoir 
auquel  des  dilb'rents  plans  la  priorité  sera  accordée. 

Cette  motion  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

SE.\«CE  nu  mARDI  SOIR. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  on  fait  lecture  des  adres¬ 
ses  et  des  dons  patriotiques. 

—  Une  députation  de  Montmartre,  admise  ;i  la 
barre,  supplie  l’Assemblée  de  vouloir  bien  [trevenir 
les  troubles  qui  pourraient  résulter  de  la  double  élec¬ 
tion  des  officiers  municipaux ,  nommés  dans  Ce  bourg 
par  une  cabale  antipatriotique.  L’allîiire  est  renvoyée 
au  comité  de  constitution. 

—  M.  l’abbé  Grégoire  propose,  au  nom  du  comité  , 
un  décret  ndatif  aux  bois  des  communautés  employés 
aux  salines  de  la  Lorraine  et  des  Trois-Evêchés. 

On  profiose  de  comprendre,  par  amendement ,  les 
bois  dépendants  des  bénéficiers.  L’amendement  est 
adopté,  et  après  une  légère  discussion  le  décret  est 
adopté  dans  ies  termes  suivants  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  l’avis  de  son  comité  des  üo- 
maines,  sur  les  réclamations  des  députés  de  la  Lorraine  et 
des  Trois  Evécties,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I"'.  I.’atlcetanori  et  la  destination  aux  salines  de 
Bieuze,  Moyenvic  et  Château-Salins,  des  bois  appartenant» 
aux  coniuuinautes  et  aux  propriétaires,  ou  dépendants  des 
bénéfices  situés  dans  l’ai roudissement  Ue  ces  salines,  sont 
révoquées  et  suppi  nuées. 

)<  H.  L’exploitation  et  la  délivrance  des  Coupes  de  l’an¬ 
née  1790  seront  laites  néanmoins  comme  à  l’ordinaire  dans 
les  bois  desdites  communautés,  pour  le  service  desdUes 
salines  de  1791. 

»  HL  Le  présent  décret  sera  incessamment  présente  a  îa 
sanction  du  roi.  « 

—  M.  DE  Saixt-Fargeau  :  Plusieurs  particuliers 
condamnés  par  des  jugements  prévôtaux  à  des  peines 
de  bannissement  ou  de  blâme,  restent  détenus  dans 
les  prisons  par  rcllet  du  sursis  ordonné  à  rexitcution 
de  tous  les  jugements  jirévôtaux.  Je  puis  citer  pour 
exemple  cinq  personnes  actuellement  renfermées  dans 
les  prisons  d’Auxerre.  Il  serait  injuste  de  prolonger  la 
détention  de  ces  malheureux,  qui  se  soumettent  vo¬ 
lontiers  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  étaient  condam¬ 
nés  avant  ce  sursis.  Je  n’entends  point  parler  de  ceux 
(jui,  par  ces  jugements  prévôtaux,  étaient  condamnés 
à  une  peine  aflliclive;  il  serait  dangereux  de  les  rendre  à 
la  société,  ils  doivent  garder  prison.  Voici,  Messieurs, 
le  décret  que  j’ai  riionnenr  de  vous  proposer  : 

't  L’ Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que  les  ac¬ 
cusés  qui  auraient  été  condamnés  par  des  jugements  prévô¬ 
taux  à  quelques  |>eines,  antres  toutel'ois  (jue  des  peines 
ai'llietives,  seront  provisoirement  élargis,  à  la  charge  par 
eux  de  se  présenter,  quand  ils  en  seront  requis,  pour  subir 
leur  jugement ,  s’il"  y  échet,  ajirés  la  mainlevée  du  sursis 
ordonné  par  son  présent  decret;  à  la  charge  en  outre  de 
donner  caution  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  eux,  au  profit  des  parties  civiles,  s’il  y  en  a.  « 

—  Les  administrateurs  de  la  compagnie  des  Indes,  admi.s 
à  la  barre,  essaient  de  prouver  que  leur  privilège  est  tout 
à  la  fois  utile  au  royaume  et  au  commerce.  Nul  particulier, 
disent-ils,  ne  ponrrait  soutenir  la  concurrence  avec  les 
Compagnies  étrangères.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  ont 
bien  senti  cette  vérité,  puisque  ces  deux  nations,  si  jalou¬ 
ses  de  lenr  liberté,  ont  admis  le  système  des  comp.ignie.s, 
qui  seules  jieuvent  soutenir  les  chances  et  les  hasards  <rnn 
pareil  commerce  ;  d'ailleurs  la  situation  politiqu'.;  d?  la 


france  avec  l'Inde  nécessite  la  conservation  d’un  privil-ge 
ilont  raiiéantissement  ne  tournerait  nnllement  an  pi  j.'u  du. 
commerce. 

M.  Ernoiix,  rapporteur  du  comité  de  commerce,  observe 
que  les  députés  du  commerce  et  les  admiuistrafeûrs  de  la 
compagnie  avaient  plusieurs  foi.s  été  entendus  séparément 
les  lins  des  autres,  et  qu’il  croyait  la  iinestion  suflisamnient 
éclaircie. 

iM.  d’Espréménil  demande  la  forniaUoii  d’un  nouveau 
comité. 

M.  Kœderer  s’élève  fortement  contre  l’cspeee  d’injnre 
faite  au  comité.' par  la  demande  de  M.  d‘E.s|)ieniéni!.  11  n’y 
voit  qu’un  moyen  pour  jeter  le  découragement  dans  les 
coiiiiics.  Enfin,  apres  des  débats  assez  vifs,  la  question  est 
ajournée  apres  la  Constitution. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  31. 

Sur  la  mention  faite  dans  1p  procès-verbal ,  de  la  lettre 
par  laquelle  M.  le  garde-des  sceaux  a  annoncé  hier  un  grand 
iioiiibi'e  de  décrets  acceptés  ou  sanctionnés,  M.  Le  Camus 
observe  que  l’on  envoie  seulement  aux  archives  les  expédi¬ 
tions  des  lettres  patentes,  terminées  par  ces  mots;  Accepté 
par  le  roi.  L’acceptation  est  l’acte  solennel  dn  pacte  social; 
ect  acte  doit  être  séparé,  signe  et  contre  signé. 

L’Assemblée  charge  M.  le  president  de  deirander  à  M.  le 
garde-des-sceaux  de  faire  passer  a  l’Assemblee  des  actes 
d’acceptation  formels,  séparé-.,  signes  parle  roi,  contre¬ 
signes  et  scellés,  pour  tout  ce  qui  est  constiiiilionnel. 

M.  Bouche  :  Je  vois,  tlan.s  le  j)iücc.s-vorbal  de  la 
séance  d’iiier  soir,  que  l’allaire  de  la  coiii|)agiiie  des 
Indes  est  ajournée  ajirès  la  Con-stitiition;  rien  ii’esl  jiliis 
surprenant  que  cet  ajourueiiieiit.  Vou.s  avez  déjà  placé 
deux  fois  cette  di.scussiou  à  l’ordre  du  jour;  elle  (‘tait 
inscrite  sur  le  tableau  pour  aujourd  hui;  uu  ajourne¬ 
ment  décidé  dans  une  séance  du  soir,  ordonné  en 
rabsence  de  la  plupart  des  membres  instruits  sur  la 
matière,  après  avoir  entendu  des  commissaires  de  la 
compagnie  des  Indes,,  défeudi'resse ,  sans  avoir  admis 
le  commerce, demandeur,  par  les  députés;  unajouriic- 
ment  de  cette  nature  est  imc  surprise  faite  à  l’Assem¬ 
blée.  Dans  ce  moment,  40  vaisseaux  sont  prêts  à  par¬ 
tir;  ils  prendront,  dit-on,  le  jiavilloii  étranger;  mais 
cet. arrangement  coûtera  28  [luur  100  au  commerce 
de  France.  Il  ne  sera  plus  temps,  dit-on,  de  mettre  en 
mer  quand  votre  décret  sera  rendu;  mais  il  peut  l'être 
aujourd'hui;  mais  M.  de  Siilfren  a  appris  à  tous  les 
navigateurs  qu’on  pouvait  aller  dans  l  liide  malgré 
le.s  moussons...  Je  demaiiile  que  les  députés  du  com¬ 
merce  soient  entendus,  et  (jue  la  pi  eiuière  allaire  dis¬ 
cutée,  dans  cette  séance,  soit  celle  de  la  compagnie 
des  Indes. 

I\L  lie  La  Ville-lO-Konx  appuie  l’opmion  de  M.  Bouche.  Il 
ajoute  que  tous  les  de  Ce  use  ms  du  comiiiejie  étaient  hui 
soir  absents  de  l'Asseiublee ,  parce  qu’ils  se  pieparaient  .soi 
cette  iiiatiére  iiiiportanle  pour  la  cliscutci  aujoiii d’hui. 

M.  Mongixs  de  Ilogi  EFORT  :  Celle  allaire  a  (d(‘  long 
temps  débattue  hier  ;  l’Assemblée  el.iil  très  nom 
breii.se:  on  a  cru  les  liuaiiceset  la  Coiistitulioii  bien  [diis 
pressantes.  Si  l’on  veut  revenir  sur  r.ijouriienieiil ,  il 
faut  du  moins  attendre  le  moment  où  Ions  les  députés 
seront  rassemblés. 

M.  LE  Marouis  de  Valdreuie  :  Ou  peut  partir 
pour  l’Inde  jus(|u’à  la  lin  d’avril ,  et  même  dans  le 
commencement  de  mai.  Cependant  l’ob.servatioii  re¬ 
lative  à  M.  de  Siill'ren  n’est  absolument  pas  juste  :  il 
y  a  bien  de  la  diiiérence  entre  des  vaisseaux  du  roi  et 
des  vaisseaux  marchands  très  chargés. 

La  discussion  continue  encore  .jiiebiues  moments; 
elle  est  remise  à  deux  heures. 

M.  Target  :  Vous  avez  ordonné  a  votre  comité  de 
vous  présenter  la  série  de  vos  travaux  ;  qu  avez-vous 
fait,  qu'avez-vous  à  faire?  voila  ce  qu  il  faut  savoir 
pour  mesurer  la  carrière.  On  vous  a  appelés  pour 
restaurer  b  s  finances,  et  la  nation  vous  a  députés  pour 
lui  donner  une  Constitution.  Vous  ne  deviez  vous  oc- 
cu|>er  de  finances  qu’après  avoir  rempli  ce  deiiiiCi 
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objet ,  et  vous  avez  décrété  la  contribution  patrioti¬ 
que,  quand  le  roi  a  eu  accepté  les  bases  constitution¬ 
nelles . On  n’avait  pas  prévu  que  cette  Assemblée 

éprouverait  pendant  trois  mois  de  grands  obstacles  ; 
011  n’avait  pas  prévu  qu’après  un  temps  aussi  considé¬ 
rable,  cette  Assemblée  qui  devait  tout  faire,  ne  serait 
pas  encore  faite....  Vous  avez  trouvé  ta  France  cou¬ 
verte  de  privilèges  ;  il  n’existe  plus  de  privilèges  ,  il 
n’existe  plus  d'ordres;  le  droit  de  rendre  la  justice 
n’est  plus  un  patrimoine;  les  biens  abandonnés  aux 
ministres  du  culte  rempliront  leur  destination  ;  au- 
delà  ils  seront  nationaux.  Tout  s’est  abaissé  devant  la 
loi.  Vous  avez  posé  la  base  de  tous  les  pouvoirs;  vous 
avez  garanti  la  nation  du  despotisme  par  la  loi  d’une 
responsabilité  sévère  ;  il  fallait  alfermir  le  pouvoir 
exécutif;  vous  avez  commencé  à  le  faire,  en  rendant 
des  décrets  constitutionnels  pour  l’organisation  d’une 
armée  de  citoyens  liés  par  un  double  serment  à  leurs 
drapeaux  et  à  leur  patrie.  Vous  avez  organisé  des  ad¬ 
ministrations  électives  rattachées  à  l’umté  monarchi¬ 
que  par  la  Constitution.  Tous  les  Français  ,soit  qu’ils 
délibèrent  sans  armes  ,  soit  qu'ils  combattent  les  en¬ 
nemis  de  l’Etat,  auront  cette  fierté  aussi  naturelle  à 
des  hommes  libres  que  l'insolence  aux  esclaves  du 
despotisme;  et  l’on  demande  ce  que  vous  avez  fait! 

Il  vous  reste  à  organiser  l’ordre  judiciaire,  le  mi¬ 
nistère  ecclésiastique,  les  milices  nationales,  l’armée, 
les  finances  et  le  système  d’impositions.  Tout  est 
pressé  ;  on  ne  peut  s’occuper  de  tout  à  la  fois;  il  faut 
se  tracer  un  ordre,  une  marche  invariable.  Vous  avez 
commencé  à  discuter  l’ordre  judiciaire,  il  faut  suivre 
ce  travail.  Votre  comité  vous  invite  à  vous  occuper 
promptement  du  ministère  ecclésiastique  ,  et  surtout 
du  remplacement  des  dîmes,  ordonné  par  un  de  vos 
décrets  du  mois  d’août.  Destinez-y  donc  dans  chaque 
semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor¬ 
dez  à  la  Constitution,  et  le  premier  des  trois  jours 
consacrés  aux  linanccs  :  cet  objet  tient  à  tout.  L’or¬ 
ganisation  de  l’armée  et  de  la  garde  nationale  doit 
succéder  immédiatement.  Il  faudra  ensuite  songer  à 
compléter  et  terminer  la  déclaration  des  droits  efles 
lois  constitutionnelles  du  pouvoir  administratif  et  du 
pouvoir  exécutif.  En  suivant  cette  marche,  il  survien¬ 
dra  des  objets  particuliers  qu’il  faudra  bien  se  garder 
d’écarter,  et  qui  appartiendront  aux  séances  du  soir; 
par  exemple,  un  réglement  sur  la  chasse,  la  fin  du  dé¬ 
cret  sur  les  droits  féodaux  et  sur  les  droits  de  justice, 
la  composition  particulière  de  l’administratipn  de  la 
ville  de  Paris,  le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle,  la  loi  sur  les  délits  auxquels  peut  donner 
lieu  la  liberté  de  la  presse,  le  commerce,  l’agricul¬ 
ture,  la  mendicité,  les  établissements  de  charité  et  l’é¬ 
ducation  publique. 

Le  comité,  comptant  sur  la  plus  grande  activité  dans 
vos  travaux,  conçoit  une  espérance  peut-être  trop  flat¬ 
teuse.  11  lui  semble  que  le  jour  où  le  roi,  au  milieu 
d’un  peuple  immense,  jurera  la  Constitution  et  rece¬ 
vra  vos  serments  et  vos  hommages,  pourrait  être  l’an¬ 
niversaire  de  celui  où,  après  avoir  écarté  l’armée, 
seul,  sans  gardes,  sans  appareil,  il  vint  vous  dire  qu’il 
ne  voulait  être  qu’un  avec  la  nation. 

M.  Target  présente  une  suite  d’articles  dont  l’As¬ 
semblée  ordonne  l’impression. 

Suite  de  la  discussion  sur  V organisation  du  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Lainjuinais  ;  Je  ne  dirai  rien  d’étonnant ,  de  ra¬ 
vissant;  je  n’emploierai  pas  ces  saillies  brillantes ,  ces 
phrases  ambitieuses  qui  semblent  commander  les  ap¬ 
plaudissements.  (L’Assemblée  n’applaudit  pas,  elle 
murmure.)  J’attaque  par  la  base  le  système  de  M.  Du¬ 
port  :  l’instruction,  telle  qu’il  la  propose,  est  inutile, 
dangereuse  ,  impraticaltle.  A  quoi  bon  ces  magistrats 
ambulants  qui  jugeraient  en  voyageant?  Est-ce  afin 


d'avoir  des  juges  plus  purs?  Leur  pureté  sera  égale¬ 
ment  assurée,  si  l’on  adopte  le  scrutin  d’épreuve  pro¬ 
posé  par  cet  homme  sublime  et  profond,  à  qui  l’on 
doit  la  Constitution  de  France,  M.  l’abbé  Sieyes  ;  ce 
scrutin  d'épreuve  serait  fait  chaque  année,  et  le  j)eu- 
ple  exclurait  les  juges  qui  auraient  cessé  d’être-djgnes 
de  sa  confiance.  11. faut,  dit-on,  diminuer  le  nombre 
des  avocats;  oui  sans  doute  :  si  les  avocats  sont  un 
mal,  c’est  un  mal  nécessaire;  mais  les  assemblées  na¬ 
tionales,  puisqu’elles  sont  payées,  sont  aussi  un  mal 
nécessaire.  rNulle  part  les  avocats  ne  sont  plus  nom¬ 
breux,  plus  promptement  enrichis,  plus  estimés;  nulle 
part  ils  n’ont  plus  d’influence  qu’en  Angleterre.  Si 
nous  avons  des  jurés,  comme  les  Anglais,  il  nous  fau¬ 
dra  également  un  grand  nombre  d’avocats.  Le  troi¬ 
sième  avantage  du  plan  de  M.  Duport  semble  consis¬ 
ter  dans  la  distinction  du  fait  et  du  droit.' Eh  bien! 
cette  distinction  est  impossible  dans  les  pi’ocès;  je  ne 
parle  pas  seulement  ici  d’a[)rès  vingt  années  d’expé¬ 
rience,  mais  d’après  un  homme  auquel  vous  ne  refu¬ 
sez  pas  le  titre  de  penseur  pliilosoiihique  et  profond  , 
M.  l’abbé  Sieyes.  11  fuit  imprimer  un  système  de  jurés 
où  cette  distinction  est  inutile.  Quand  le  fait  est  dis¬ 
tingué  du  droit,  il  n’y  a  plus  de  procès;  ou  si  l’on  veut 
que  cette  distinction  soit  faite,  il  y  aura  autant  de  pro¬ 
cès  séparés,,  de  sentences  et  de  jugements ,  que  de 
moyens  et  d’exceptions.  Le  quatrième  avantage  ne  me 
séduit  pas;  il  consiste  à  avoir  (passez-moi  l’expression) 
des  juges  chevaucheurs  ;  il  faudra  toujours  de  longues 
études,  de  longues  réflexions,  une  longue  expérience 
dans  les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabonds , 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l’étrier,  seraient-elles 
justes?  ces  juges  seraient-ils  éclairés?  J’ai  donc  dé¬ 
montré  que  le  système  de  M.  Duport  est  inutile  et 
dangereux  ;  il  est  encore  impraticable  sur  la  forme  et 
sur  le  fond.  Nous  avons  un  droit  incertain  et  obscur  ; 
l’autorité  des  jurisconsultes,  les  usages  et  la  jurispru¬ 
dence  des  tribunaux,  tout  est  incertitude  et  obscurité; 
il  faut  donc  des  hommes  instruits  et  expérimentés;  il 
est  donc  impossible  d’admettre  des  jurés,  tant  que  la 
législation  actuelle  ne  sera  pas  réformée  :  le  système 
de  M.  Duport  est  donc  impraticable.  D’après  cesobser- 
vations  ,  je  préférerais  le  système  du  comité  avec  les 
amendements  nécessaires ,  en  le  corrigeant  par  di¬ 
verses  institutions  proposées  par  M.  l’abbé  Sieycs.  ' 

M.  BARRÈnE  DE  ViEUSAC  :  Je  ne  discuterai  rien  ,  je 
ne  présenterai  ni  plan,  ni  articles,  nisystème,  mais  des 
résultats.  Trois  projets  ont  été  soumis  à  l’Assemblée  ; 
celui  du  comité  ressemble  bien  moins  aux  deux  au¬ 
tres,  qu’à  l’ancien  ordre  de  choses;  il  offre  deS  parle¬ 
ments  dédoublés,  et  des  bailliages  changés  de  place. 
Les  publicistes  donnent  la  préférence  aux  deux  autres, 
comme  les  seuls  propres  à  assurer  l’impartialité  de 
la  justice.  Ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  réfuter  le 
préopinant,  ni  de  relever  ces  expressions  de  juges 
chevaucheurs  et  vagabonds ,  qui  prononceront  Le 
pied  dans  L’étrier.  Des  épigrammes  et  des  caricatu¬ 
res  ne  sont  point  des  moyens  de  décision  pour  une 
assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent  être 
considérées  comme  la  base  de  tous  les  plans.  On 
])Ourra  sans  doute  en  proposer  une  mieux  ordonnée, 
et  je  le  désire;  il  est  certain  qu’il  faut  diviser  la  ma¬ 
tière,  et  que  c’est  en  examinant  l’une  après  l’autre  les- 
questions  qu’elle  présente  ,  que  vous  parviendrez  à 
un  résultat  digne  de  votre  sagi'sse. 

L®  Question.  Etahlira-t-on  des  jurés? 

II.  Etal)lira-t-ori  des  jurés,  tant  en  matière  civile  qu’en 
matière  criminelle? 

III.  Y  aura-t-il  des  tribunaux  sédentaires  ou  des  juges 
d’assises? 

IV.  Les  juges  seront-ils  à  vie  ou  élus  péricrdiqueinent? 

V.  Les  juges  nommes  par  le  peui)le  seront-ils  institues  par 
le  roi  ? 

X  L  Le  ministère  ))ublic  sera-t-il  établi  par  le  roi? 

X  11.  Y  aura-t-il  des  degres  de  juridiction  ? 
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VIII.  Les  mêmes  juges  coiiiiai'i- >iit-ils  de  toiiti's  les  ma- 
tiei'cs.  ou  bien  créêra-t-on  des  Juges  dilTéirmts  eu  l'aveui  de 
la  police,  de  l’adiuinislealion ,  des  impositions  et  du  com- 
uieetu-  ? 

IX.  Etablira-t-on  un  comité  jtour  assoitir  les  lois  civiles 
cl  criminelles  à  la  Constitution? 

M.  BitosTARET  :  J’:ulü[)le  en  géntTal  les  principes 

de  M.  Duport;  j’aurais  peu  de.  cliose  à  y  ajouter . Le 

coiiiilé  vous  a  proposé  des  iiistiliilioiis  trè,s  rappro¬ 
chées  de  l’aueieii  ordre;  par  exeiii|)le  ,  il  établit  un 
corps  électoral,  c’est-à-dire  un  eorps  de  gens  de  rohe 
dans  letpiel  seul  ou  prendrait  les  juges.  Les  gens  de 
rohe  n’ont  pas  toujours  existé  |)arini  nous.  (M.  Brosta- 
ret  entre  dans  des  détails  historitpies  sur  l’origine  des 
gens  de  rohe  ,  (pi’il  représente  coinnie  la  source  de  la 
coiuplication  énorme  dt;  notre  législation.^  Les  hases 
principales  du  plan  du  comité  jiaraissent  etre  l’amo¬ 
vibilité  des  juges,  et  leur  nomination  sur  des  listes 

données  au  roi . On  n’a  pas  encore  observé  que  le 

comité  commence  par  ce  qui  regarde  le  civil ,  et  qu’il 
semble  repousser  assez  loin  ce  tpii  concerne  le  crimi¬ 
nel.  Je  demande  si  dans  un  moment  de  trouble,  si 
dans  un  moment  où  la  nation  a  besoin  de  juges  intè¬ 
gres  ,  il  ne  serait  pas  plus  important  d’organiser  la 
partie  criminelle?  Elle  est  la  plus  facile  à  établir;  les 
jurés  la  sim|)lilieront  encore.  Si  l’on  était  obligé  de 
conserver  ou  de  maintenir  (pichpie  temps  les  tribu¬ 
naux  tels  qu’ils  sont,  les  jurés  feraient  disparaître  tous 
les  dangers  de  ces  tribunaux,  dont  on  redoute  les  prin¬ 
cipes  et  les  antiques  piuqugés.  Leur'établissement  se¬ 
rait  extrêmement  facile,  tout  citoyen  pourrait  à  l’ins¬ 
tant  même  remplir  ces  utiles  fonctions;  le  juge  dii-ait 
au  juré:  Voilà  un  homme  que  l’on  accuse,  voilà  le  fait 
qu’on  lui  re|)rocbe,  voilà  la  loi  qui  s’ai)pli(jue  à  ce 

fait,  voilà  la  peine  que  prononce  la  loi _ ainsi  nul  ne 

scu'ait  mal  jugé.  Vous  vous  épargnerez  la  peine  que 
vous  allez  prendre  ])our  essayer  de  perfectionner  le 
travail  de  peu  de  jours  sur  la  réforme  de  l’instruction 
en  matière  criminelle,  si  vous  chargez  dès  à  présentun 
comité  de.  s’occuper  des  moyens  de  réaliser  cette  idée. 

M.  GoLi'ib  DE  Préfeln  :  C’est  avec  bien  de  la  raison 
(jue  Moutescpùeu  a  dit  :  «  Le  pouvoir  déjuger  e.st  un 
pouvoir  terrible  entre  les  hommes.  Une  nation  qui 
veut  être  libre  doit  prendre  de  grandes  i)récautions.>' 
Quand  vous  méditerez  cette  matière,  vous  serez  bien¬ 
tôt  convaincus  (pie  la  distinction  du  fait  et  du  droit, 
et  la  décision  de  l’un  et  de  l’autre,  confiée  à  des  juges 
dillérents,  sont  les  moyens  les  plus  eflicaces  pour  as¬ 
surer  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  On  vous  a 
dit  cependant  que  cette  distincliou  était  impossible. 
Combien  serions  -  nous  malheureux!  Il  s’ensuivrait 
<pie  nous  serions  livn's  au  despotisme  des  légistes  et  à 
l’aristocratie  ihrniistique^  la  jiliis  dangereuse  de  tou¬ 
tes  les  aristocraties.  Que  le  jurisconsulte  ipii  a  mis  en 
avant  cette  impo.ssibilité  se  rappelle  la  manière  dont 
il  procédait  lui-même.  Cette  distinction  (  st  l’opcù'ation 
(pie  doit  faire,  soit  le  magistrat  qui  veut  rendre  un 
jugement  ('(piitable ,  soit  le  jurisconsulte  (pii  veut 
donner  un  bon  conseil.  —  Quand  les  Romains  lirent 
la  complète  dt's  Gaules,  ils  y  trouvèrent  le  gernuMlu 
gouvernement  miuiiciiial  ;  cette  forme  de  gouverne - 
ment  est  un  des  grands  pas  (pie  les  bommes  aient  ja¬ 
mais  faits  vers  la  perfeetion  sociale.  De  là  résulte 
rétablis.sement  (b'-s  jurés,  piiisipie  les  citoyens  (baient 
asse.sseurs  d(‘S  magistrats.  Dans  des  temps  plus  rap- 
jirocluàs  de  nous,  de  braves  av(‘uluriers  venus  du 
JNord,  ees  bommes  aussi  sages  (pi’iiitrépides ,  établi¬ 
rent  (tans  la  province  de  iNormandie  les  plus  lieureu- 
ses  institutions  :  rime  d’elles  fut  le  jugement  parju¬ 
res  ,  (ju’un  de  ses  dues  porta  ensuite  en  Angleterre , 
lorsqu’il  en  lit  la  complète.  Mais,  dira-t-on,  cette  ins¬ 
titution  est  abolie,  parce  cpiesaiis  doute  on  en  a  re¬ 
connu  les  inconvénients  :  on  dira  mal.  Hugues  Capet 
monté  sur  le  tronc,  se  trouvant  le  chef  honoraire  d’un 
royaume  démembré  cl  presiiue  sans  territoire,  conçut 


le  noble  projet  de  rendre  à  la  monarebie  sa  première 
mille  son  premier,  ensemble.  Il  fallait  dépouiller  les 
grands  leodaux  ;  (apposer  des  corps  à  des  corps  des 
jiigi's  permanents  à  des  ennemis  pcrnianents  :  alors  le 
systcine judiciaire  lut  imaginé,  et  les  grands  tribu¬ 
naux  bu  eut  (.lees.  Ainsi  la  méthode  des  jugements  par 
jnivs  lia  point  été  oubliée,  parce  (pi’on  la  trouvait 
almsive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvel  ordre  de  choses 
m-cessaire  jioiir  ext^culer  un  grand  plan....  C’est  pour 
soustraire  riiomme  à  l’empire  de  l’homme  (pi’il  faut 
le  soumettre  à  l’empire  de  la  loi.  Quel  est  le  jum;  <pii, 
après  avoir  rendu  un  jugement,  est  fort  contenUle  lui-^ 
meme,  en  paix  avi'csa  eonscieiice?  Quand  il  n’existera 
plus  rien  d’arbitraire,  quand  le  fait  et  le  droit  auront 
etc  distingués,  il  .sera  calme,  il  sera  sur  qu’il  aura 

juge  avec  justice . Je  conclus  à  ce  que  le  plan  de 

iM.  Duport  obtienne  la  jiriorité  pour  être  mis  à  la  dis¬ 
cussion,  sauf  les  amendements. 

M.  Gaiiat  l’aî.xé  :  Ayant  de  décider  auquel  di's  trois 
plans  (jui  vous  put  été  iirojiosés.  vous  accorderez  la 
priorité,  je  [lersistc  à  demander  que  la  discussion  soit 
''eriiiée,  et  qu’on  attende  pour  prononcer,  que  les  trois 
plans  aient  été  imprimés,  médit('s  et  connus.  Je  crois 
que  ce  moyen  est  le  seul  pour  obtenir  un  jugement 
sain  et  avantageux  à  la  chose  publique.  J’adopterais 
cependant  préalablement  la  série  de  questions  propo¬ 
sées  ])ar  M.  Barrère  de  Vieusac  ;  car  il  ne  suflit  pas  de 
savoir  auquel  des  plans  vous  accorderez  la  priorité  ; 
mais  il  faut  savoir  si  celui  auquel  vous  l’accorderez 
sera  praticable. 

M.  de  Crillon  demande  aussi  que  l’ordre  du  travail 
proposé  par  M.  Barèrre  de  Vieusac  soit  adopté. 

M.  Desimeuxieiis  :  Avant  de  mettre  aux  voix  l’or¬ 
dre  de  travail  proposé  par  M.  Barrère  de  Viemsac  ,  je 
prie  cet  orateur  de  considérer  (pie  sa  première  ques¬ 
tion  iK^  doit  pas  être  posée  ainsi  qu’il  l’a  lui-même  de¬ 
mandé  :  Etablira-t-on ,  ou  n’ établira-t-on  pas  des 
jurés?  z'M  il  paraît  (pie  tout  le  monde  est  d’accord 
sur  la  nécessité  d’en  établir;  mais  il  faut  savoir  aupa¬ 
ravant  s’il  est  [lossible  d’en  établir  dès  à  présent.  Je 
demande  donc  qu’on  ajoute  à  la  question  ces  mots, 
dès  àjnésettt.  Votre  comité  ne  l’a  pas  cru  possible  ; 
et  piiisipie  j’ai  la  parole,  je  vais  vous  ollrir  ipichpies- 
nnes  des  réllexions  (pii  ont  détcnmiiné  son  opinion. 
(  On  interrompt  l’orateur  ,  en  criant  que  ce  n’est  pas 
le  moment  d'olfrir  des  réllexions.) 

M.  Barrère  de  Vieusac:  C’est  un  principe  constitu¬ 
tionnel  (pi’il  s’agit  de  décréter  en  ce  moim'iit.  Quand 
on  aura  décidé  s’il  y  aura  ou  non  des  juiaès,  on  discu¬ 
tera  les  moyens  de  les  établir  :  par  (‘xemple,  on  clier- 
cbera,  comme  je  l’ai  jiosé  dans  une  de  mes  (pieslions, 
à  déterminer  si  l’on  peut,  dès  à  prissent,  les  établir  en 
matière  criminelle,  comme  le  pensent  beaucoup  de 
gens,  et  pas  encore  en  matière  civile,  comme  le  pen¬ 
sent  au.s.si  beaucoup  de  gens. 

On  clpiiiandf’  à  aller  aux.  voix. 

l.’ordre  de  travail  proj)osë  i)ar  M.  Barrère  de  Vieusac  est 
relu  et  adopté. 

—  ün  passe  à  la  discussion  de  l’affaire  de  la  compagnie 
des  11, des. 

.11.  le  president  demande  à  l’A.ssemblée  s’il  admettra  tout 
de  suite  à  la  barre  les  dei)utes  du  commerce  de  Era.'ice. 

M,  Madier  :  Vous  avez  décrété  hier  soir  l’ajoiirm’- 
nienldc  l’alfaire  de  la  comiiagnie  des  Indes  jiistprajircs 
la  Constitution  ;  il  me  sembb*  qu’il  vaudra  bien  mieux 
entendre  alors  ces  députés  (pi’aujonrd'bui. 

M.  i.E  PiîÉsiDE.XT  :  Plusieurs  membres  ont  n-clamé 
ce  matin  contre  le  décret  ipii  a  prononce  l’ajourne¬ 
ment  de  l’all'aire  de  la  compagnie  des  Indes  ;  ils  ap¬ 
puient  leurs  r(‘elamations,  l^ti’abordsur  ce  tpi’ils  n’e- 
taieiit  pas  hier  soir  à  la  séance;  2“  stir  ce  tpi  il  existe 
deux  décrets  antérieurs  de  l’.\ssembl(Hi ,  <pii  lixent  la 
discn.ssion  de  cette  allaire  à  aujourd’hui  mercredi  ; 
et  enlin  ,  stir  ce  qu’il  a  été  annoncé,  dans  la  seanee 
d’iiier  iiiatin,  (jtie  ce  matin  elle  serait  mise  a  I  ordre 
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(lu  jour.  L’Assenibl(îe,  prenant  en  conside'ration  les  rti- 
clamalions  que  je  viens  de  vous  (inoncer,  Messieurs, 
et  ne  voulant  cependant  pas  annuler  son  clécret  d’iiier 
soir ,  tant  quelle  ne  serait  pas  complète ,  a  décrété 
que  cette  affaire  serait  représentée  à  l’ordre  de  deux 
heurc's.  J’ai  cru  devoir  vous  instruire,  Mt^ssieurs,  de 
tous  ces  objets;  je  vais  à  présent  vous  comniunuiuer 
une  lettre  qui  m’a  été  adressée  ce  matin  par  les  dépu¬ 
tés  du  commerce. 

On  fait  lecture  tle  cette  lettre,  par  laquelle  MM.  les  dépu¬ 
tes  témoignent  combien  ils  sont  consternes  du  décret  d’hier 
soir,  contradictoirement  aux  deux  décrets  antérieurs,  (|ui 
avaient  fixé  à  aujourd’hui  la  question  sur  la  compagnie  des 
Indes.  Le  commerce  de  France  attend  avec  impatience,  à  ce 
sujet,  l’expression  de  la  volonté  de  l’Assemblée.  Les  députés 
prient  en  conséquence  l’Assemblee  de  piendre  ce  vueu  en 
Considération. 

Après  une  courte  discussion,  l’Assemblée  décide  qu’elle 
s’occu))era  aujourd’hui  de  cette  affaire. 

M.  l’évèoüe  de  Clermont  :  Personne  ne  désire 
plus  que  moi  l’accélération  des  travaux  de  l’Assem¬ 
blée;  mais  j’ai  l’honneur  de  vous  dire,  parce  (fue  je 
crois  devoir  le  dire ,  que  le  jeudi  et  le  vendredi  de 
cette  semaine  doivent  être  exclusivement  consacrés  à 
la  religjon,  et  que  ce  serait  un  scandale  de  ne  pas  les 
donner  au  culte;  cependant,  comme  je  crois  aussi  que 
;es  meilleurs  chrétiens  soiit  aussi  les  meilleurs  ci- 
loyens,  je  soumets  à  la  sagesse  de  l’Assemblée  mon  ob- 
gervalion,  et  la  demande  que  je  fais  de  la  voir  adoptée. 

M.  ÜAiLLV  :  C’est  avec  peine  que  je  contrarie  l’o- 

f union  de  M.  l’évêque  de  Clermont;  mais  j’y  suis 
orcé  ,  parce  que  les  besoins  urgents  (les  linances  ne 
permejtent  pas  les  délais  (jue  le  préopinant  demande. 
iNous  avons  vendredi  une  question  bien  importante  à 
vous  itrésenler;  c'est  celle  de  rémission  de  500  mil- 
ions  de  billets;  donnons  donc  la  matinée  à  la  religion, 
mais  la  soirée  à  la  patrie. 

M.  Le  Camus:  Je  crois  avec  le  préopinant  qu’il  ne  se¬ 
rait  pas  décent  que  les  siiances  fussent  ouvertes  de¬ 
main  et  après-demain  matin;  mais  elles  peuvent  l’être 
le  soir  :  je  demande  donc  qu’on  s’assemble  deniain  et 
après-demain,  depuis  (piatre  heures  après  midi  jus¬ 
qu’à  neuf  et  dix.  —  Cette  motion  est  décrétée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  INoAiLLES  :  Deux  intérêts  oppo¬ 
sés  se  présentent  à  votre  délibération;  celui  du  com¬ 
merce  et  celui  d’une  compagnie.  Si  je  me  présente  à 
la  tribune ,  ce  n’est  pas  pour  solliciter  de  vous  un 
nouveau  bienfait  jiour  le  p'euple  ;  c’est  pour  vous  dé¬ 
terminer  à  faire  jouir  le  peuple  du  bienhiit  que  vous 
lui  avez  déjà  accordé.  Le  mot  de  privilège  exclusif 
contraste  fortement  avec  tous  les  principes  de  liberté  : 
ces  sortes  de  privilèges  n’ont  pu  être  conservés  qile 
par  l’habitude  de  l’ignorance  et  de  la  servitude  ;  mais 
les  Français  sont  (iciairés;  mais  ils  ne  veulent  plus  être 
esclaves;  et  j’aime  à  me  jiersuader  que  les  actionnaires 
(le  la  compagnie  des  liuh^s,  qui  sont  Français  comme 
nous,  et  qui,  comme  nous  sans  doute  ont  suivi  de 
cœur  et  d’esprit  la  révolution  qui  vient  de  s’opérer  , 
ne  balanceront  pas  à  abandonner  eux-mêmes  un  droit 
qu’ils  sentent  bien  ne  pas  en  être  un. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  entre  ensuite  dans  de  très 
longs  détails  .sur  l’origine  du  privilège  exclusif  de  la 
compagnie  ,  et  sur  les  dangers  .de  ce  privilège.  11 
prouve  (pie  tout  privilège  exclusif  est  nuisible,  par 
cela  même  qu’il  transfère  à  une  seule  la  propriété  de 
tous;  il  pense  que  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes  est  nuisible  à  l’agriculture  et  au  commerce,  et 
que  d’ailleurs  il  est  déjà  détruit  par  l’opinion  publiipie- 
et  par  la  déclaralieii  des  droits  de  l’homme,  ipii  en¬ 
semble  ont  détruit  tous  les  jiriviléges.  Il  conclut,  eu 
adoptant  l’avis  du  comité  de  coinmerce  ,  c’est-à-dire 
en  demandant  l’abolition  du  privilège,  etse  réserve  le 
droit  de  faire  quelques  amendements  au  projet  de.dé- 
cret  qui  a  été  présenté. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  que.stion  de  savoir  si 
le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  sera  aboli 
ou  non. 


M.  D  Esprémé.ml  :  Le  point  de  la  question  est  de 
savoir  comment  doit  se  faire,  pour  l’avantage  de  la 
nation  ,  le  commerce  de  1  Inde.  Je  m’étais  [iroposi:  de 
pai  Ici  dans  cette  question  ;  mais  le  decret  rendu  hier 
soir  avait  dû  me  faire  penser,  qu’elle  ne  serait  pas 
mise  a  1  ordre  du  jour  :  je  n’ai  donc  point  apporté  les 
notes  que  j’ai  recueillies  sur  cet  objet;je  désire  cc'pen- 
(lant  (1  êtr('  entendu,  parce  qu’il  me  semble  (jue  j’ai  à 
due  des  choses  utiles.  L’affaire  qui  va  nous  occuper 
Il  est  pas  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  émouvoir 
les  passions;  mais  elle  est  du  nombre  de  celles  (lui  in¬ 
téressent  le  plus  notre  patrie;  car  encore  une  fois,  ce 
n  est  pas  (le  l’intérêt  de  la  compagnie  des  Indes,  ni 
meme  de  1  intérêt  particulier  du  commerce  que  nous 
avons  à  nous  occuper,  mais  bien  de  l'intérêt  de  la 
Fiance  entière,  (jui  appelle  toute  notre  sollicitude  sur 
cette  nouvelle  question  ,  surtout  dans  la  position  où 
notre  commerce  se  trouve  vis-à-vis  celui  de  l’Angle¬ 
terre.  Il  ne  faut  donc  pas  s’abandonner  ici  à  des  exagé¬ 
rations  de  lu’.incijies  et  à  de  fausses  idées  de  liberté;  il 
vaut  mieux,  être  raisonnable  que  passionné ,  parce 
qu  on  n’est  juste  que  lorsqu’on  est  guidé  jiar  la  rai¬ 
son.  Je  demande.  Messieurs,  que  l’affaire  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes  soit  continuée  à  demain,  et  que  l’As¬ 
semblée  veuille  bien  m’entendre  sur  cette  question. 

La  demande  de  M.  d’Espréménil  est  accueillie. 

-7  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
qui  annonce  qu  if  a  présenté  au  conseil  du  roi  so»  travail 
sur  *  de  l’arniée,  et  qu’il  espère  recevoir  bien¬ 

tôt  de  S.  M.  I  orefre  de  lé  présenter  à  l’Assemblée  nationale. 

La  seance  est  levée  a  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Coxcçut  spirituel.  —  Aujourd’hui  U*"  avril ,  à  G  heures  et 
demie,  à  la  salle  de  l’Opéra  ,  porte  Saint-Martin,  symphonie 
de  M.  Lachnit,  après  laquelle  mademoiselle  Rosine  chantera 
un  air  italien.  Madame  Cléry  exécutera  une  sowate  sur  la 
harpe.  M.  Rousseau  chantera  une  nouvelle  scène  de  M.  le 
Breton.  On  exécutera  une  syinp.  de  M.  Haydn.  Mademoiselle 
Rosine  chantera  un  air  italien,  de  M.  Ferrari.  MM.  Buck  et 
Frédéric  Duvernoi  exécuteront  une  symphonie  concertante 
a  deux  cors,  de  la  composition  de  M.  Blasim  le  jeune,  qui 
sera  .suivie  de  Miserere  met,  Deiis,  motet  à  grand  chœur,  de 
M.  (liroust  .-maitre  de  musique  lie  la  chapelle  du  roi,  dans 
lequel  mademoiselle  Mulot  et  MM.  Laïs  et  Rousseau  chante¬ 
ront. 

CiR.QUE  DU  Palais  Royal.  —  Aujourd’hui  avril,  con¬ 
cert  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux 
.symphonies  de  M.  Haydn,  une  scène  italienne  de  M.  Piccini, 
la  U'  et  la  ‘2®  partie  du  Suibat  de  Pergolése ,  un  concerto  de 
vidioncelle  de  M.  Duport,  et  une  scene  française  (  éu  Mort 
de  Léopold  de  Brunswick) ,  musique  de  L.  Jadiii. 

Ahusemexts  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse,  de 
M.  Perrin ,  inecanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy¬ 
sique  amusanîe.  —  Aujourd’hui  !*'■  avril,  à  six  heures  pré¬ 
cisés,  au  theàtre  des  associes,  boulevaixl  du  Temple,  la  Tour 
enchantée  ;  la  Bouteille  chimiijue  ;  le  Billet  brûlé  ;  T  Oracle 
de  Calchas ;  le  grand  tour  de  la  Colombe;  et  quantité  d’au¬ 
tres  tours. 


l’AIKMENT  DES  RENTES  DE  l/lKVfEI.-DE-VII.EE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  M.M.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Joiirs  de  date.  D’hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople ,  le  29  janvier,  —  Le  capitan-pacha 
Gazzi-Hassan  a  oblcnu  sa  (ieniission.  [i  a  ,  dit-on,  été 
remplacé  par  Jussuf-Pacha,  anciennejr.ent  grand-visir, 
et  ci-devant  séraskier  d’Ismaïl.  On  croit  que  ce  der¬ 
nier  viendra  en  prendre  possession  à  Constantinople  , 
suivantun  halti  schérifque  S.  H.  lui  a  envoyé. —  Le  26 
de  ce  mois  ,  on  a  essuyé  dans  le  canal  de  Constanti¬ 
nople  un  ouragan  qui  a  fort  maltraité  un  convoi  de  42 
navires  chargés  de  grains,  que  le  gouvernement  turc 
fait  venir  du  Levant  pour  son  compte  :  dix-sept  de  ces 
navires  ont  péri  avec  leurs  cargaisons  et  leurs  équipa¬ 
ges  ;  de  ce  nombre  étaient  (juatre  bâtiments  vénitiens 
et  deux  turcs  ;  les  autres  étaient  de  diverses  nations  ,  et 
particulièrement  grecs  de  la  domination  ottomane. 

Les  négociations  (jui  avaient  été  entamées  ,  suspen¬ 
dues  et  reprises  par  ordre  du  grand-visir,  n’ayant  pas 
eu  le  succès  qu’on  avait  espéré  ,  le  ministère  ottoman 
s’est  enfin  décidé  à  continuer  la  guerre  ;  cependant  les 
dernières  nouvelles  reçues  à  Varsovie  des  frontières  de 
lii  Pologne  assurent  que  le  prince  Potemkin  continue  à 
entretenir  des  relations  avec  le  grand-visir.  On  ajoute, 
il  est  vrai ,  qu’en  même  temps  l’on  fait  tous  les  prépa- 
ratils  pour  une  campagne  jirocbaine  ,  que  60,000 
hommes  seront  postés  le  long  du  Danube  ,  et  que 
60,000  autres  feront  le  siège  de  Constantinople.  La 
Hotte  russe  a ,  dit-on,  été  pourvue  de  toutes  les  pro- 
\isions  nécessaires  a  une  si  grande  enü  eprise.  On  parle 
encore  d’un  projet  il’iiivasion  en  Natolie.  Quant  aux 
conjectures  sur  la  paix  ,  on  s’exjirime  ainsi  ;  «  Suivant 
le  traité  coinlu  le  31  janvier  à  Constantinople,  entre 
la  Porte  et  la  Ih  usse  ,  et  auquel  a  dû  accétier  la  Po¬ 
logne  ,  ces  puissam  es  se  sont  engagées  à  ne  faire  ni  la 
paix  ni  la  guerre,  sans  un  consentement  réciproque, 
et  à  s’aider  mutucllenieiit  «le  tous  les  secours  néces¬ 
saires.  Les  cours  «le  I.oiulres  et  de  La  Haye  seront  mé- 
«liatrices  et  garantes  «lu  traité  de  paix  à  conclure  dans 
la  guerre  a«  tucllej  en  cas  «le  refus  des  préliminaires, 
la  c«)ur  «le  Rerlin  dé«  larerait  la  guerre  aux  deux  cours 
impériales,  et  pat  ce  moyen,  on  s’attend  que  la  Russie 
ne  taillera  point  à  faire  la  paix  avec  la  Suèile  ,  alliee  de 
la  Porte  Oitomane.  u 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  mars.  —  M.  le  maréchal  de  Lau- 
dhoti  redouble  «l’activité  pour  le  rassemblement  de 
l'armée  en  Bohème.  H  a  reçu  du  nouveau  roi  Léopold 
un  billet  llatteur  «lont  on  a  cité  beaucoup  le  passage 
suivant  :  «  Quoique  je  ne  sois  pas  militaire,  n’ayant 
pas  eu  occasion  de  le  «levenir  dans  l’état  où  j’ai  ri'gné  , 
je  sais  cependant  appréi  icr  votre  mérite,  et  je  vous  re- 
gartle  comme  le  premier  général  de  l’Europe.  Si  j’ai 
confié  au  prince  de  Kaunilz  la  direi  tion  entière  des 
alVairt's  politiques,  je  crois  devoir  vous  confier  celle 
«le  la  guerre  et  le  soin  de  tout  ce  «jui  peut  y  avoir  rap¬ 
port.  » 

Le  8  de  ce  mois ,  M.  le  comte  de  Podewilz ,  mi¬ 
nistre  de  Prusse  à  Vienne,  a  eu  avec  M.  le  prince  «le 
Kaunitz  une  longue  conférence ,  à  la  suite  de  laquelle 
le  ministre  «le  Prusse  a  fait  jiartir  un  courrier  extraor¬ 
dinaire.  Cette  préi  ipitation  a  été  interprétée  d’après  les 
circonslànc»^,  et  l'on  dit  ici  «pie  le  traité  entre  la  Prusse 
et  la  Porte  «loil  reiulre  la  guerre  inévitable  et  accélérer 
les  préparatifs  «jui  se  font  «lans  la  Bohême  et  dans  la 
Moravie. 

Du  18  mars.  —  La  reine  ne  viendra  ici  qu’au  mois  de 
mai  jirochain  ;  elle  amènera  avec  elle  les  trois  priu- 

1"  Sene.  —  Tome  IV. 


cesses  ses  filles.  On  attend  vers  le  milieu  du  mois  pro¬ 
chain  Ip  (juatre  ainés  des  princes  ses  fils,  et  les  quatre 
cadets  à  la  fin  du  même  mois. 

Les  états  d’Autriche  et  les  députés  de  la  Galicie  on 
été  admis  avant-hier  à  l’audience  du  roi,  et  en  sont 
sortis  avec  la  plus  grande  satisfaction  «les  dispositions 
«lans  lesquelles  ils  ont  trouvé  leur  souverain. 

Le  roi,  par  égard  pour  l’àge  et  pour  les  services  de 
M,  le  P  rince  de  Kaunitz,  n’a  jias  \oulu  iju’il  vint  chez 
lui.  S.  M..  a  été  le  voir  lundi  dernier,  et  a  eu  avec  lui 
un  entretien  d’environ  «leux  heures,  en  présence  «le 
M.  l’archiduc  François,  que  le  roi  parait  avoir  inten¬ 
tion  «l’initier  de  bonne  heure  aux  affaires. 

Les  troupes  que  commamle  M.  le  prince  deCobourg 
ont  reçu  des  renforts  considérables,  et  sont  jirètes  à 
marcher  vers  la  Bulgarie  conjointement  avec  les  Russes, 
d’après  des  avis  récents  que  les  Turcs  se  rassemblaient 
en  grand  nombi’e  en  Bulgarie  et  en  Bosnie. 

De  Francfort,  le  18  mars.  —  M.  de  Cobentzel n’ayant 
point  réussi  dans  sa  médiation  auprès  des  Belges,  est 
reparti  pour  Vienne,  et  le  13  il  est  passé  à  Francfort. 
—  M.  de  Milins ,  major  «lu  régiment  autrichien  de  Ca-^ 
prara ,  est  arrivé  en  cette  ville.  Il  est  chargé  «le  lever 
un  corjis  franc  «le  1,000  fusiliers,  100  cavaliers  et  lOtt 
chasseurs  ;  ce  corps  jiortera  le  nom  «le  M.  le  maréchal 
«le  Laudhon. — Quatre  cent  vingt  chevaux  «le  remonte, 
qui  viennent  «le  la  Bohême,  «loivent  passer  incessam¬ 
ment  ici  et  se  reiulre  ensuite  à  ïiuxembourg. 

ITALIE. 

De  Livourne,  le  8  mars.  —  Léopoltl,cn  «juittant  les 
états  «l’Italie,  a  voulu  les  jnéseï  ver  des  inlluences  de  la 
guerre.  Il  a  distingué  le  graïul  duché  de  Toscane  «le 
l’hér'  ge  de  Joseph  11 ,  par  la  déclaration  précise  que 
vüUi  ; 

«  S.  M.  A.  le  roi  de  Hongrie  et  «le  Bohême,  archi¬ 
duc  d’Autriche  et  grand  duc  de  Toscane  ,  a  orilonné  , 
par  une  résolution  prise  dans  son  conseil  le  27  février 
«lernier,  de  publier  «jue ,  nonobstant  son  avènement 
au  trône  de  Hongrie  et  à  la  souveraineté  de  tous  les 
«loniaines  de  la  maison  d’Autriche,  et  nonobstant  aussi 
la  guerre  «jui  subsiste  entre  la  cour  de  Vienne,  la 
Russie  ,  la  Porte  Oitomane  et  la  Suède  •,  «juoitjue  celte 
guerre,  loin  «le  Iciulre  à  sa  fin,  soit  dans  toute  sa 
iôrce,  néanmoins  l’or«lonuan«  c  «lu  l*’’’  août  1788,  c«)n- 
cernant  la  neutralité  du  jiort  de  Livourne  et  «le  toul«'S 
les  autres  rades  sur  la  «ôte  de  Toscane  ,  sortira  son 
plein  effet,  de  même  que  toutes  les  déclarations  rela¬ 
tives  à  l’observance  la  plus  scrujiuleuse  de  la  première, 
en  conséquence  «le  la  bonne  foi  «ju’exige  à  cet  egarel  la 
plus  stricte  fielélilé  ;  lesijuellcs  ordonnance  et  «léclara- 
tions  ont  été  envoyées  jiar  son  or«lre  a  tous  les  «onsiils 
«les  nations  resjieclives  rési«lanls  en  Tos«:ane,  En  «‘«;nse- 
(juence  il  estor«lonné  au  gouverneur  «le  Livourne  do 
taire  jmblicr  la  présente  résolution  souveraine  ,  «le  la 
(aire  remettre  aux  consuls  rési«lants  a  Livourne  ,  et  «le 
l’envoyer  aux  consuls  de  Toscane  rési«lanls  «lans  l«'s 
jiorls  étrangers  ,  pour  avoir  à  s’y  conformer  scrujui- 
leusement  et  à  veiller  à  son  exécution.  »  Donne  le  2 
man  1790. 

LIÈGE. 

Da  25  mars.  —  L’élal-tiers  du  pays  de  Liège  a  pu¬ 
blié  aujour«l’hui  un  recez  par  lequel  il  «)i'«l«nine  «jue 
ses  «lépulés  entrent  inc«*ssaiiinicnl  en  conlerence  avec 
ceux  «le  l’éiat-noble ,  pour  prendre  en  commun  une 
résolution  ,  dans  la  supjmsition  «jue  le  jnince-évêcjiie 
n’accepte  jias  les  dernières  ollres  «le  S.  W.  prussienne. 
Ce  recez  ne  parle  de  l’élat-priinaire  que  p«)ur  faire  re- 
manjuer  le  silence  obstiné  «ju’il  garde  sur  les  jiroposi- 
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iinr.s  ilii  lioi's-état  du  23  mars,  et  sur  celles  de  l’état- 
iiob'c  du  21  du  même  mois. 

ANGLETERRE. 

PAUIÆMO'T, 

Fin  (les  cléhcits  de  la  chambre  des  communes. 

M.  Fox  termina  ce  débat  important  par  une  répli¬ 
que  vigoureuse  ,  où  il  récapitula  les  principes  et  les 
idées  de  son  premier  discours,  en  leur  prêtant  une 
force  nouvelle’,  il  s’attacha  particulièrement  a  rétablir 
des  faits,  des  prémisses  ou  des  conséquences  altérées  à 
dessein  ou  par  mégarde  dans  les  oljjections  de  scs  atl- 
versaires  ;  c’était  à  tort  que  M.  Powys  voulait  qu’on 
séparât  les  deux  bills  dans  la  iliscussion  ;  ils  étaient  liés 
si  intimement  que  l’un  ne  se  présentait  point  sans 
l’autre.  Au  reste,  s’il  avait  fallu  morceler  cet  examen  , 
c’était  surtout  de  l’acte  de  corporation  qu’on  aurait  dû 
s’occuper,  puisque  apportant  des  restrictions  funestes  à 
l’exercice  du  droit  naturel  des  sujets,  cette  chambre  , 
qui  est  la  gardienne  et  la  conservatrice  de  ce  dépôt  sa¬ 
cré  ,  est  tenue  de  mettre  encore  plus  de  zèle  à  sa  défense 
qu’à  celle  de  la  prérogative  royale. 

L’orateur  passa  ensuite  à  la  réfutation  du  discours 
de  M.  Burke  ;  mais  il  le  fit  avec  les  ménagements 
qu’exige  l’amitié  ;  il  reconnut  lui  devoir  la  majeure 
partie  de  ses  lumières  en  politique  ;  mais  quehjuc 
peine  qu’il  ressentit  de  ce  (juc  les  idées  de  son  ami  ne 
s’accordaient  point  en  celte  occasion  avec  la  sienne,  ce 
(pii  le  consolait,  c’est  qu’au  moins  il  n’avait  pas  avancé 
un  seul  principe  aiujuel  M.  Burke  n’eût  rendu  hom¬ 
mage  dans  son  discours.  —  Il  vous  a  dit ,  Messieurs  , 
(|u’il  aurait  vote  ,  il  y  a  dix  ans  ,  pour  la  révocation  des 
actes  en  question;  cela  prouve  seulement  que  j’ai 
gardé  mon  avis  dix  ans  de  plus  que  l’honorable  mem¬ 
bre  :  je  l’ai  ouvert  en  posant  des  bases,  en  établissant 
mes  propres  principes ,  en  en  déduisant  des  consé¬ 
quences  rigoureuses.  Il  s’est  contenté  d’échafauder  le 
sien  sur  des  soupçons,  des  invectives,  des  pamphlets 
et  des  anecdotes  auxquels  il  a  su  prêter  des  beautés 
oratoires,  inséparables  de  son  talent.  Quant  à  l’histo¬ 
riette  du  duc  de  Richmond,  je  ne  sais  si  elle  est  citée 
d’une  manière  juste  ;  mais  je  ne  vois  pas  trop  sa  liai¬ 
son  avec  l’ordre  du  jour  :  c’est  l’excessive  sensibilité  de 
mon  honorable  ami  qui  l’égare  ;  il  s’est  fait  une  idée 
fausse  de  ce  qui  se  passe  à  Paris  ,  et  s’abandonne  à  ses 
illusions.  Je  suis  sûr  que  si  l’ancien  despotisme  pesait 
encore  sur  cette  contrée,  mon  honorable  ami  serait  le 
premier  à  plaindre  le  malheur  des  Français.  La  nou¬ 
velle  constitution  a  dii  nécessairement  détruire  les  an¬ 
ciens  abus  ;  elle  n’a  pas  encore  eu  le  temps  d’élever 
l’édifice  majestueux  et  durable  qui  doit  les  remplacer  , 
et  l’imagination  de  l'honorable  membre  ne  lui  pré¬ 
sente  que  des  ruines  :  de  là  ses  gémissements  sur  le  sort 
de  l’église  et  de  ses  membres  qu’il  croit  réduits  à  l’au¬ 
mône.  Je  serais  aussi  fâché  que  personne  de  voir  des 
théologiens,  de  quehpie  secte  qu’ils  fussent,  soit  an¬ 
glicans,  soit  non-conformistes  ,  prendre  part  aux  élec¬ 
tions  des  membres  du  parlement;  mais  je  suis  étonné 
que  le  repioche  de  ne  clonner  leur  voix  qu’à  ceux  qui 
se  déclareront  amis  de  la  liberté  civile  et  religieuse  , 
vienne  d’un  côté  de  la  chambre  où  il  ne  siège  pas 
moins  de  trois  honorables  membres  à  qui  des  raisons 
assez  futiles  ont  fait  changer  d’avis  depuis  le  dernier 
débat  :  l’un  donne  pour  motif  de  celte  variation  qu’il  a 
aperçu  depuis  des  inconvénients  qui  ne  l’avaient  pas 
Irappé  d’abord,  lorsqu’il  a  mis  le  premier  cette  motion 
sur  le  bureau  ;  les  deux  autres  reconnaissent  que  c’est 
bien  leur  avis  paiticulier,  mais  iju  ils  sont  liés  par  les 
instructions  de  leurs  constituants,  et  forcés  de  voter 
contre  leur  façon  de  penser.  Assurément  ces  mandats 
impératils  sont  un  lest  et  un  test  bien  plus  rigoureux 
que  celui  (pi’oii  accuse  les  dissidents  de  faire  subir  aux 
candidats  jour  la  nouvelle  élection  générale  du  purle- 


I  ment.  Quant  a  l’improbation  amère  du  langage  tenu 
par  le  docteur  Priestley,  j’en  suis  d’autant  plus  choiiué 
qu’il  n’a  fait  qu’user  du  droit  positif  qu’a  tout 
homme  de  déclarer  que  telle  ou  telle  partie  de  nos  ins¬ 
titutions  civiles  lui  déplaît ,  pourvu  ({u’il  ne  s’y  oppose 
pas  de  fait.  J’aime  le  courage  du  docteur,  je  n’y  vois 
pas  le  crime  le  plus  léger,  et  je  me  déclare  d’avance  son 
complice. 

M.  Fox  ne  témoigna  pas  peu  d’étonnement  de  ce 
que  son  honorable  ami  avait  produit  une  lettre  de 
M.  Fletcher,  de  Bolton.  Si  jamais  papier  avait  fait  im¬ 
pression  en  faveur  de  la  cause  des  dissidents ,  c’était 
assiu'émcnt  celui-là;  il  prouve  que  ceux  des  dissidents 
qui  méritent  bien  de  la  législature  ont  droit  à  la  faveur, 
ou  ,  pour  mieux  dire,  à  la  justice  d’être  distingués  des 
autres,  et  que  la  révocation  des  deux  actes  oppressifs 
ne  suffirait  pas.  —  Suivons,  Messieurs,  continua-t-il, 
la  conduite  de  mon  honorable  ami,  qui,  je  me  le  rap¬ 
pelle  ,  lui  a  fait  infiniment  d’honneur  daiis  les  débals 
occasionnés  par  la  guerre  d’Amérique  ;  établissons  une 
doctrine  qu’on  jugea  paradoxale  au  premier  coup 
d’œil ,  quoiqu’elle  lût  fondée  sur  la  politique  la  plus 
saine  :  il  s’agissait  de  séparer  la  baie  de  Massachnsset 
de  la  province  de  New-York  et  de  plusieurs  autres  : 
quoi!  dit-il,  est-ce  pour  adopter  cette  maxime  absurde 
àivide  et  impera?  Je  n’y  consentirai  jamais;  divisons 
l’Amérique  ,  à  la  bonne  heure.  Un  grand  éclat  de  rire 
partit  de  tous  les  côtés  de  la  chambre  ;  on  imagina  que 
l’honorable  membre  venait  de  faire  une  bévue;  mais  il 
ramena  bientôt  les  rieurs  de  son  côté,  en  ajoutant: 
Divisons  l’Amérique,  non  pas  en  séparant  les  provinces 
de  la  baie  de  Massachnsset  des  autres,  mais  en  les  par¬ 
tageant  ainsi  ;  mettons  de  côté  les  provinces  déloyales 
et  mécontentes,  mais  gardons  celles  qui  nous  sont 
affectionnées,  en  les  conservant,  non  par  la  force, 
mais  en  leur  accordant  tout  ce  qu’elles  demandent.  Cet 
avis  était  excellent,  Messieurs.  Eh!  bien,  je  vous  pro¬ 
pose  de  l’adopter  aujourd’hui  ;  séparez  les  dissidents, 
rompez  leur  union  ,  abandonnez  ceux  fjui  sont  troji 
exigeants;  mais  accordez  aux  modérés,  comme  M.  FlcL- 
cher,  les  demandes  dans  lesquelles  ils  se  restreignent. 

M.  Fox  allait  terminer  son  discours  cpiand  il  se  rap,- 
pela  tout  à  coup  une  chose  qu’il  aurait  été  très  fiVché 
d’oublier;  c’était  l’allusion  aux  troubles  suscités  en 
1780  par  sir  Georges  Gordon  ;  en  dépit  de  la  rage  et 
delà  fureur  aveugle  de  la  populace,  M.  Burke  avait 
persisté  à  vouloir  que  la  chambre  donnât  plus  d'éten- 
due  à  la  tolérance  sollicitée  par  les  catholiques  romains  ; 
sûrement,  en  rappelant  celte  époque,  son  honorable 
ami  ne  songeait  pas  à  l’idée  qui  se  présente  si  naturelle¬ 
ment,  qu’aujourd’hui  le  clergé  de  l’église  dominante 
joue  le  rôle  que  la  tourbe  séditieuse  avait  pris  alors, 
tandis  que  les  dissidents  représentent  les  pauvres  catho¬ 
liques  romains  persécutés. 

M.  Fox  finit  par  dire  que  les  non-conformistes 
trouveraient  toujours  en  lui  un  défenseur  zélé  ipii  se 
ferait  gloire  de  prendre  en  main  la  cause  des  op|n'imés. 
Il  eut  le  désagrément  d’échouer,  malgré  la  force  et 
l’éloquence  de  scs  raisons ,  et  la  chambre  rejeta  son 
avis  à  la  majorité  de  189  voix. 


Le  dividende  des  actionnaires  de  la  banque  d’An¬ 
gleterre  est  fixé  à  trois  et  demi  pour  cent,  pour  le 
semestre  qui  doit  échoir  le  5  avril. 

Le  Vansitar,  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes, 
a  péri  dans  le  détroit  de  Banca,  en  faisant  roule  pour 
la  Chine  :  heureusement  tout  l’équipage  et  une  grande 
partie  de  la  cargaison,  consistant  principalement  en 
piastres,  ont  été  sauvés.  Ce  navire  était  commandé  par 
le  capitaine  Wilson,  que  son  voyage  aux  îles  Pelew  a 
fait  connaître  avantageusement. 

M.  Perry,  habile  constructeur  de  la  marine,  vient 
de  lâire  une  singulière  découverte,  en  creusant  un 
terrain  qui  lui  appartient,  à  Blackwell,  près  de  Londres. 
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Une  fouille  de  quatorze  pieds  de  profondeur,  à  travers 
plusieurs  eouehes  de  sable  et  (Pargjile,  a  manifesté  des 
arbres  énormes ,  et  même  une  haie  entière  de  noise¬ 
tiers  ,  eneore  ehargés  de  leurs  fruits. 

Une  violetile  secousse  de  tremblement  de  tpr>e  s'est 
fait  sentir  veis  les  (piaire  heures  du  matin  du  jeudi  27 
février,  àlrmside,  dans  le  comté  de  Westmorelund  : 
une  explosion  plus  bruyante  (jue  le  tonnerre  s’est  fait 
entendre  en  même  temps.  La  consternation  est  devenue 
générale,  et  les  habitants  se  sont  cm|)rcssés  de  ijuitter 
leurs  maisons  pour  chercher  un  asile  sur  la  cü;e.  Au 
point  du  jour,  on  a  l’cconnu  qu’il  s’était  formé  un 
gouifre  de  près  de  200  pieds  de  largeur,  et  prodigieu¬ 
sement  prolond  ]  il  a  disparu  six  maist)ns  englouties 
dans  cet  abîme,  où  il  a  péri  aussi  beaucoup  de  bétail. 
Le  choe  s’est  propagé  à  plusieurs  milles  à  la  ronde,  et 
depuis  on  a  trouvé  un  autre  abîme  à  une  lieue  de  dis¬ 
tance  du  premier,  mais  qui  heureusement  n’est  pas 
aussi  large.  L’agitation  communiquée  aux  sables  par  la 
secousse  a  continué  encore  pendant  plusieurs  heures. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  LETTRES  PATENTES  DU  ROT  ,  du  14  mars 
1700 ,  qui  ordouiieiit  que  l’exportation  des  bois  coii- 
tiuuera  d’avoir  lieu  dans  la  province  de  Lorraine-Al¬ 
lemande. 

/(h’/n,  données  à  Paris  le  24  mars,  sur  le  décret 
de  rAssemblée  nationale  du  17  mars  17Ô0,  concer¬ 
nant  raliéntilion  à  la  municipalité  de  Paris  et  à  celles 
du  royaume  de  400  millions  de  bietis  domaniaux  et 
ecclésiastiques. 

Proclamation  du  roi,  du  16  mars  1790,  sur  le  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée  nationale,  concernant  le  serment 
à  prêter  par  les  gardes  nationales. 

Arrêt  du  conseil  d’état  du  roi,  du  26  mars  1790, 
portant  révocation  des  règlements  qui  exigent  des 
preuves  de  noblesse  pour  rentrée  à  la  maison  royale 
(le  Saint-Cyr,  à  l’Ecole  militaire,  et  dans  d’autres 
maisons  royales  d’éducation. 

Suite  lies  lettres  patentes ,  sur  le  décret  de  V A 

semblée  nationale ,  concernant  la  divisio/c  du 

roj  aunte. 

TITRE  II. 

Département  de  V Aisne,  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Chauny, 
et  ils  proposeront  l’une  des  deux  villes  de  Laon  ou 
Soissons,  pour  être  chef-lieu  du  département.  Ce  dé¬ 
partement  est  divi.sé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
üenxsont  :  Soissons,  Laon  .  Saint-Quentin ,  CluUeau- 
Tiiicrry,  provisoirement ,  Chauny  ,  provisoi¬ 

rement. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibéreront , 
lors  de  h'ur  première  assemblée  dans  cette  ville  ,  sur 
la  fixation  du  chef-lieu,  et  sur  la  réunion  ou  le  par¬ 
tage  entre  Guise  et  Vervms,  des  établissements  résul¬ 
tants  de  la  constitution.  Les  électeurs  du  district  de 
Chauny  proposeront  la  lixation  des  dillerents  étahlis- 
.sements,  en  les  partageant  entre  Chauny,  Coucy  et 
la  Fère. 

Département  de  V  Allier.  L’assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Moulins.  11  est  di¬ 
visé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mou¬ 
lins  ,  le  Dongon  ,  Cusset  ,  Gannat  ,  Montmaraut  , 
Montlueon  et  Cerilly.  L’assemblée  du  département 
proposera,  si  elle  le  juge  à  propos,  à  la  première  lé¬ 
gislature,  la  réduction  à  six  districts. 

Lf.1  suite  aux  numéros  suivants.) 

Des  Vosf’cs  en  Lorraine ,  du  1  mars  1790.  —  La  Consti¬ 
tution  si  désirée  s  établit  cnlin  partout.  D'uneextré- 
mité  du  royaume  à  l’autre,  l’amour  de  la  patrie  crée 
do  nouveaux  soldats  ;  le  zèle  du  bonheur  des  Français 


anime  tous  les  bonsespi  its,  et  le  pao'.esoci ai  L;.tst(  Ihi 
partout  du  serment  civi(jue. 

La  partie  de  la  Lorrainecoimue  sous  le  nom  des  Vo.s- 
ges,  vient  d'oll'rir  a  runivers  le  spcctaclealteudrissant 
(le  tout  ce  que  peut  l’amour  des  citoyens  français. 
Elle  a  vu  se  former  dans  son  sein  la  fédération  la  plus 
solennelle  entre  toutes  les  milices  nationales  des  dif¬ 
férentes  villes  et  communautés  de  ce  canton. 

La  ville  d’Epinal ,  destimie  à  être  le  chef-lieu  d’un 
département,  a  servi  de  i)oint  de  ralliement;  les  re¬ 
présentants  de  près  de  deux  cent  mille  h.ibitants,  s’y 
sont  rendus  pour  contracter  la  fédération  la  plus  écla¬ 
tante  contre  les  ennemis  de  la  Constitution  nouvelle. 

Pénétrés  d’admiration  et  de  gratitude,  ces  200, 000 
citoyens  avaient  depuis  longtemps  exprimé  et  publié 
leur  adhésion  sincère  aux  décrets  de  l’auguste  Assem¬ 
blée  nationale;  ils  bénissaient  chaejue  jour  scs  opéra¬ 
tions,  ils  en  répétaient  cluKpiejour  les  bienfaits. 

C’était  peu  pour  des  cœurs  vraiment  reconnaissants  ; 
un  sentiment  plus  vif  s’anime,  ils  se  portent  les  uns 
aux  autres  leurs  vœux  :  ils  s’entrelacent  des  chaînes 
de  l’amour  patriotique;  ils  ont  recouvré  leur  liberté 
par  la  nouvelle  Consiitution  ;  ils  veulent  la  rendre  in¬ 
accessible  aux  coups  du  despotisme,  ils  arborent  l'e- 
tendard  de  la  fidélité  aux  décrets  de  l’Assernhlée  na¬ 
tionale;  iis  méditent  un  traité  de  puissance  cl  de  zèle 
conti-e  les  ennemis  du  bien  public,  ils  conviennent  du 
jour  qui  sera  témoin  de  leur  serment,  et  ce  jour  est 
le  plus  glorieux. 

Les  milices  nationales  des  villes  de  Neufchàteau  , 
la  Marche,  Raou-l’Etape,  Mirecourt,  Rambervilliers, 
Chatel ,  Darnay ,  Saint-Üiez,  Bruyères,  Bain,  Remi- 
reniont,  Fontenay,  Charmes,  Plombières  et  É|)inal  ; 
les  communautés  du  Val-d’Ajol,  Dompairc,  Vanne- 
Iron,  Vraicourt,  Docelles,  Xertiguy,  Trémonzy-Saint- 
Laurent,  Gérardmer,  Gircourt,  Buifan,  Laval,  Aulré, 
etc.,  se  sont  rendues  à  Epinal  le  samedi  6  mars. 

On  avait  élevé  sur  chaque  route,  à  l’entrée  de  la 
ville,  un  arc  de  triomphe  chargé  de  guirlandes,  de 
devises  de  la  liberté  et  du  trophée  des  armoiries 
d’Epiual. 

Un  détachement  de  la  milice  d’Epinal  est  allé  au- 
devant  de  chaque  corps  national ,  et  au  milieu  des  ac¬ 
clamations,  des  salves  d’artillerie,  du  son  de  toutes 
les  cloches  et  de  la  symphonie  d’une  musique  mar¬ 
tiale,  toutes  les  milices  nationales  furent  reçues  et 
conduites  sur  la  place  principale  d’Epinal. 

Tous  les  citoyens  de  cette  ville  s’empressèrent  d’of¬ 
frir  les  logements  et  nourritures  nécessaires  ;  ils  étaient 
heureux  de  posséder  leurs  frères  d’armes.  L’on  re¬ 
marqua  surtout  le  zèle  des  chanoines  réguliers,  l’em¬ 
pressement  des  dames  chanoin.'sses  et  des  dames  de  la 
congrégation,  qui  avaient  fourni  les  drapeaux  supé¬ 
rieurement  brod«‘s  en  or  et  en  argent,  à  la  milice  d’E- 
pinal.  Tous  .se  disputaient  le.  plaisir  de  fêter  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  Constitution.  Le  soir  une  illuminalioi» 
générale  publia  la  joie  des  citoyens. 

Le  dimanche  7  mars,  toutes  les  milices  nationales 
s’asscinblèrent  sur  la  place  principale  d’Epinal ,  et  les 
tlroils  de  préséance  furent  réglés  par  le  sort.  Le  rang 
désigné,  leur  marche  fut  annoncée  par  le  son  des 
cloeTies  et  les  salves  de  canon. 

Elles  se  rendirent  au  Cours,  au  miTiou  duquel  on 
avait  élevé  un  autel ,  sur  lequel  fut  célébré  l’auguste 
sacrifice,  de  la  messe  ,  par  l’aumonicr  de  la  milice 
d’Epinal. 

Rien  de  plus  imposant  que  celte  cérémonie  en 
pleine  camjiagne ,  jiendant  laquelle  des  amateurs  exé¬ 
cutèrent  plusieurs  morceaux  de  musique;  des  salves 
d'artillerie  indupiaicnl  les  instants sacri's  des  mystère.s 
de  la  religion  ,  et  les  drapeaux  déiiloyixs  des  treille 
ciiKj  divisions  de  la  milice  nationale  ,  annonçaient  1. 

I  nvunion  des  cœurs  ollrant  à  1  Eternel  les  prémices  d- 
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i;i  libellé  française,  et  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
!('  bonheur  des  Français, 

La  municipalité  d’fepinal  s’était  rendue  à  cette  céré¬ 
monie  ,  sur  l’invitation  des  milices  nationales;  et 
1\1.  Vosgicn,  maire  de  cette  ville,  prononça  un  dis¬ 
cours  éloipient ,  dicté  par  le  sentiment  précieux  qu’ins- 
jiire  le  dévoûment  à  la  Constitution.  On  avait  placé 
au-dessus  de  l’autel  la  devise  adoptée  par  les  milices  ; 
elle  était  ainsi  conçue  ; 

VIVHE  LIDIiK  OU  MOURIR. 

C’est  dans  ce  Cours ,  nouveau  Champ-de-Mars , 
que  toutes  ces  milices  réunies  prêtèrent  le  serment  ci¬ 
vique  d’être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de 
former  entre  elles  Un  corps  toujours  subsistant  et  tou¬ 
jours  prêt  à  voler  au  secours  des  patriotes  qui  le  ré¬ 
clameraient,  et  à  verser  jusqu’à  fa  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  faire  observer  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale ,  et  repousser  les  ennemis  de  la 
Constitution. 

Ce  serment  prêté  ,  le  corps  proclama  commandant 
général  le  sieur  Etienne  Lagorce,  ancien  militaire, 
ayant  servi  en  qualité  de  fourrier,  dans  un  régiment 
de  dragons,  l’espace  de  cinquante-deux  ans.  La  vertu 
fut  couronnée,  on  ne  calcula  ni  les  degrés  de  la  nais¬ 
sance,  ni  les  avantages  de  la  fortune.  Ce  vieillard  res¬ 
pectable  trouva  dans  la  générosité  du  corps  qu’il 
commande  comme  généralissime,  une  ressource  à  ses 
besoins.  Ou  lui  créa  un  revenu  de  2,000  liv.;  ce  fut  la 
fête  de  la  vertu  civique  et  militaire. 

Des  salves  de  canon  annoncèrent  les  différentes  pro¬ 
clamations  de  commandant,  majors  et  officiers  géné¬ 
raux  de  ce  corps  formidable  ;  et  une  musique  bruyante, 
des  acclamations  réitérées  précédèrent  le  retour  de 
cette  milice  nationale. 

Le  reste  du  jour  fut  employé  à  des  bals ,  divertis¬ 
sements  et  illuminations,  toutes  expressions  de  la  fé¬ 
licité  que  goûtaient  lescitoyens. 

Le  8,  une  médaille  d’or  fut  frappée  en  mémoire  de 
cette  action  éclatante;  elle  portait  l’hommage  rendu 
aux  vertus  civi(iues  et  militaires  du  nouveau  com¬ 
mandant  général.  11  en  fut  décoré  comme  d’un  brevet 
inaltérable.  Les  dames  bourgeoises,  portant  l’épée 
pour  armes,  précédant  les  officiers  et  gardes  natio¬ 
naux  ,  allèrent  rendre  leurs  hommages  à  ce  généra¬ 
lissime. 

Le  9,  chaque  division  du  corps  national  des  'Vosges 
retourna  porter  dans  sa  résidence  respective  les  té¬ 
moignages  d’une  satisfaction  complète  ;  chacune  fut 
conduite  par  des  détachements  de  la  milice  d’Epinal , 
précédés  de  la  musique  et  de  toutes  les  démonstra¬ 
tions  de  la  fraternité  la  plus  cordiale. 

Jamais  jour  ne  fut  plus  heureux ,  plus  digne  d'être 
consigné  dans  les  fastes  delà  France.  Le  ciel  bénissant 
ces  démarches  vertueuses,  les  favorisait  encore  d’une 
parfaite  sérénité  de  l’air. 

Que  l’imivcrs  retentisse  des  cris  de  joie  de  ces  ci¬ 
toyens  généreux  ;  qu’il  apprenne  les  élans  de  l’amour 
des  Français,  et  que  les  ennemis  de  la  Constitution 
tremblent  à  la  vue  d’une  puissance  si  bien  établie  et 
si  authentiquement  combinée  ! 

Quels  efforts  pourraient  résister  à  de  semblables 
remparts  de  la  liberté  française? 

Les  bas-officiers  et  dragons  du  régiment  d’Angou- 
lême  se  sont  empressés  d’offrir  leur  adhésion  au  ser¬ 
ment  civique. 

La  ville  de  Lunéville  a  demandé  acte  de  son  adhé¬ 
sion  à  la  fédération  des  Vosges,  et  tous  les  bons  ci¬ 
toyens  désirent  que  cette  fédération  soit  universelle 
dans  l’empire  français. 

De  Tours,  /e  28  mars.  —  Quehîuesbonscitoyensvieu- 
nent  de  fonder  dans  cette  ville  unesociété  patriotique, 
dont  l’unique  objet  est  de  se  soumettre  aux  lois  nou¬ 
velles  de  cet  empire ,  de  professer  l’amour  le  plus  pur 


de  la  liberté  et  de  la  justice.  Son  institution  particu¬ 
lière  tend  à  propager  dans  les  campagnes  l’inslitutiou 
dont  les  ministres  ,  les  commissions  iutertnédiaires  , 
et  les  bureaux  des  intendants  ont  arrêté  Iroj)  long¬ 
temps  la  circulation.  Cet  établissement  fait  imurmurer 
ici  un  grand  nombre  de  i»ersonnes;  c’est,  ce  me  sem¬ 
ble,  en  démontrer  l’utilité  à  votre  patriotisme.  Peu 
de  provinces  eu  ont  autant  besoin  que  celle-ci. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  publier  ma  lettre. 

B. ,  soldat-citoyen ^  et  l’un  de  vos  abonnés . 

De  Fontainebleau ,  le  25  mars.  —  En  réservant.  Mon¬ 
sieur,  une  place  dans  votre  intéressant  Moniteur 
aux  actes  de  patriotisme,  vous  faites  une  chose  infi¬ 
niment  utile ,  car  l’exemple  agit  plus  fortement  (lu’on 
ne  pense,  et  il  est  impossible  que  l’homme  le  plus 
froid  ne  soit  pas  ému,  lorsqu’il  voit  voler  au  se¬ 
cours  de  la  chose  publique  cette  classe  d’hommes  à 
qui  de  longs  services  n’ont  valu  que  le  plus  étroit  né¬ 
cessaire. 

C’est  ce  que  vient  de  faire  le  détachement  des  bas- 
officiers  invalides  de  la  compagnie  de  Tiveau,  com¬ 
mis  à  la  garde  du  château  de  Fontainebleau  que  je 
commande,  en  votant  auprès  de  notre  municipalité 
l’abandon  de  deux  jours  tle  leur  paie.  J’ai  vu.  Mon¬ 
sieur,  mêler  au  plaisir  de  cette  offrande  le  regret  de 
son  peu  d’importance.  Ou  je  me  trompe ,  ou  cet  arti¬ 
cle  vous  paraîtra  mériter  une  place  dans  le  Moniteur 
Universel.  Le  Chevalier  d’Argens,  capitaine  d’in¬ 
valides  ,  chevalier  de  Saint-Louis. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Bordeaux.  —  M.  le  comte  de  Fivmeî,  ci-devant 
commandant  en  chef  pour  le  roi  dans  la  Basse-Guienne, 
maire.  Officiers  municipaux,  MM.  Ferrière-Colk,  né¬ 
gociant;  Pierre  Sers,  négociant,  ci-devant  président 
de  MM.  les  quatre-vingt-dix  électeurs;  Lagarde  ,  ci- 
devant  électeur;  Gabriel  Séjourné,  notaire,  ci-devant 
électeur;  Louvrier,  négociant;  Barnazac,  maître  ton¬ 
nelier,  ci-devant  électeur  ;  Isaac  Tarteyron,  négociant, 
ci-devant  électeur;  Crozilhac,  négociant,  ci-devant 
électeur  ;  Duverger  aîné  ;  Alphonse  y  apothicaire ,  ci- 
devant  électeur;  Chicou-Bourbon  fils,  négociant,  ci- 
devant  électeur;  Duranteau  père,  doyen  des  avocats, 
ci-devant  électeur;  Détang,  maître  charpentier  de 
haute  futaie,  ci-devant  électeur;  Despujols,  archi¬ 
tecte;  Marlignac,  avocat;  Desmirail ,  avocat;  Gra- 
mond  de  Castera  ,  négociant;  Vigneron  ,  trésorier  de 
France;  Arnoux  jeune;  Coureau  aîné,  maître  for¬ 
geron. 

De  Montmartre.  —  M.  Valletcau  (îc  la  Roquc,  maire. 
Officiers  municipaux ,  MM.  Genin,  Pexrou,  Potier , 
Desdomaines ,  Rue ,  Richard ,  Boucher  d’Auvergne  et 
Jamart.  Procureur-syndic,  M.  Le  Comte.  Secrétaire- 
greffier  ,  M.  Garnotel. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  va  plaider  et  juger  incessamment  au  Châtelet 
un  procès  entrepris  depuis  près  de  dix-huit  mois,  et 
dont  les  détails  nous  ont  paru  devoir  être  de  quelque 
intérêt. 

Le  G  août  1788,  la  fille  aînée  de  M.  Desgranges  , 
marchand  tapissier  à  la  Halle,  causait  avec  sa  sœur  à 
la  porté  de  la  boutique  de  son  père  :  un  homme  s’ap¬ 
proche  ,  la  fait  entourer  de  soldats,  et  se.  met  en  de¬ 
voir  de  la  faire  conduire  au  corps-dc-garde.  Les  cris 
perçants  de  cette  fille  épouvantée  attirent  M.  Des¬ 
granges  et  tout  le  voisinage.  Les  représentations  d  un 
père  qui  réclame  sa  fille,  de  voisins  (jui  certilicut 
son  honnêteté,  ne  peuvent  persuader  le  chef  de  celte 
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In  igiide  qui  eiilraîiie  la  jeune  personne  ,  à  travers  les 
huées  d’une  multitude  aveugle,  au  corps- de-garde  de 
l’holel  Soissons  :  ce  fut  là  que  le  grand  nond)re  de 
bons  témoignages  sur  Desgranges  et  l’éloquence 
menaçante  de  son  père  déterminèrent  M.  Coutechy  à 
la  relâcher. 

De  retour  chez  lui,  M.  Desgranges,  pénétré  de  l’éclat 
scandaleux  d'une  scène  déshonorante  pour  sa  lille  , 
devint  furieux  lorsqu’il  vit  sa  lille  cadette  sueeomber 
au  saisissement  (juclle  lui  avait  oceasionné,  et  mou¬ 
rir  de  ses  suites  (juelques  jours  après. 

Dans  le  désespoir  de  cette  double  infortune,  il  sent 
Hu  fond  de  son  cœur  iju’il  n’est  pas  impossible  d’ob¬ 
tenir  justice  d’une  aussi  funeste  méprise  :  il  se  rend 
successivement  chez  [)lusieurs  commissaires  au  Châ¬ 
telet  de  Paris,  qui  refusent  de  recevoir  sa  plainte , 
n’ étant  point  en  usage  d'en  recevoir  contre  les  offi¬ 
ciers  de  l’administration. 

M,  Desgranges  s’adresse  à  M.  le  garde-des-sceaux  , 
pour  qu’il  enjoigne  à  un  commissaire  de  recevoir  sa 
plainte.  Le  placet  est  renvoyé  à  M.  le  lieutenant  de 
police.  M.  le  lieutenant  de  police  l’apostille  :  «  Le 
nommé  Desgranges  en  impose  :  ce  n’est  pas  sa  tille 
qu’on  a  arretée  ,  mais  bien  une  de  ses  ouvrières  qui 
causait  avec  des  tilles  de  prostitution.  » 

En  vain  M.  Desgranges  présente  au  premier  magis¬ 
trat  une  attestation  signée,  de  quinze  voisins;  M.  le 
gardc-des-sceaux  refuse  d’admettre  sa  requête  :  mais 
on  ne  rebute  pas  un  père  qui  a  la  mort  d’une  de  scs 
tilles  et  l’honneur  de  l’autre  à  venger. 

M.  Desgranges  s’adresse  au  parlement ,  qni  enjoint 
à  M.  Piéres,  commissaire,  de  recevoir  désormais  tou¬ 
tes  les  plaintes  qui  lui  seraient  portées ,  et  qui  or¬ 
donne,  parmi  arrêt  du  29  décembre  1788,  toutes 
les  chambres  assemblées ,  les  pairs  y  étant ,  à  M.  Mau- 
ricaut,  commissaire,  d’entendre  la  plainte  de  M.  Des¬ 
granges. 

La  iilainte  a  été  reçue  le  13  janvier  1789;  elle  con¬ 
tient  les  détails  (jue  nous  venons  de  donner,  et  de  plus 
un  certilicat  de  AI.  Petit,  médecin  ,  qui  atteste  que  la 
lille  cadette  de  M.  Desgranges  est  morte  desuites  (le  sai¬ 
sissement  occasionné  par  l’arrestation  de  sa  sœur.  La 
plainte  communiquée  à  M.  le  procureur  du  roi ,  il  a 
ordonné  d’informer.  Onze  témoins  ont  été  entendus, 
ui  se  sont  tous  accordés  à  déposer  des  faits  porU's 
ans  la  plainte.  Un  d’eux  déjtose  de  plus,  que  lorsque 
AL  Desgranges  avait  dit  à  Al.  Coutechy  qu’il  ïendrait 
plainte  contre  lui,  ce  dernier  lui  avait  répondu  : 
Gueux^  si  tu  t’en  avises,  je  te  périrai. 

D’après  cette  information'.  Al.  le  procureur  du  roi 
a  conclu  à  un  d(>cret  d’ajournement  personnel.  Al.  le 
lieutenant-criminel  a  rendu  le  jugement  suivant,  le 
13  février  1789  : 

O  rs'ous  disons  que  le  nommé  Coutechy,  prévenu  de 
s  être  comporté  avec  brutalité  et  indiscrétion  dans  son 
état  d’einployé  à  la  police ,  et  d’avoir  fait  injure  à  une 
jeune  personne  ,  en  l’arrêtant  comme  lille  publiiiue , 
sera  ajourné  à  conq)aroir  en  personne  par-devant 
nous.  • 

AL  Coutechy  a  subi  interrogatoire  par-devant  AI.  de 
la  lluproye,  conseiller  au  Châtelet,  le  2  mars  1789. 

Interrogé  si ,  lors(iu’il  a  arrêté  AI"*^  Desgrange^s,  il 
était  porteur  d’ordre  du  roi  :  —  A  répondu  (pie  non. 

Interrogé  s’il  était  jiorteur  d’un  (h'cret  lancé  par 
le  magistrat  qui  préside  à  la  police  :  —  A  répondu 
que  non. 

A  lui  demandé  pourquoi  il  avait  arrêté  Al”'  Des¬ 
granges  sans  aucune  sorte  d’ordre  :  —  A  répondu  que 
c’était  l’usage;  ipi’il  était  vrai  qu’il  s’était  mépris,  et 
que  sur  la  réclamation  de  son  père,  il  avait  niparé  son 
erreur  en  lui  rendant  sa  lille  sur-le-champ. 

A  lui  remontré  (pi’une  pareille  étourderie  était 
odieuse,  qu’il  aurait  dù  apporter  plus  de  eirconsp(“c- 
tion,  et  s’assui-er  des  mœurs  des  femmes  qu'il  arrêtait  : 


—  A  répondu  (pi’il  n’arrêtait  jamais  de  son  propre 
mouvenœnt  ,  mais  d’après  les  ordres  de  M.  Quidor, 
dont  il  n’était  que  le  commis,  et  qui  en  certain  temps 
était  très  exigeant  jiour  cette  sorte  de  capture;  ce  (lui 
faisait  que  dans  la  précipilalion  de  son  zèle ,  il  était 
bien  pardonnable  de  s’être  trompé.  ’ 

D’après  cet  interrogatoire  ,  l’affaire  à  été  renvoy(-e 
à  l’audience,  et  on  assure  qu’elle  sera  plaidée  et  ju-'ée 
incessamment.  ° 


CONSTITUTION.  —  LÉGISLATION. 

Aperçu  d'une  nouvelle  organisation  de  la  jus¬ 
tice  et  de  la  police  en  France,  par  AI.  l’abbé  Siey(‘s, 
avec  cette  épigraphe  :  «  Quelques  idées  ne  sont  point 
un  plan.  En  fait  de  constitution,  il  faut  de  l’ensemble. 
Comment  la  machine  i^mblique  va-t-elle,  si  elle  n’a 
pas  toutes  ses  pièces,  ou  si  elles  sont  mal  accordées?  » 
A  Paris,  de  rimprimerie  nationale. 

Al.  Thoureta  lu,  le  mercredi  24  mars,  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  un  mémoire  travaillé  contre  les  abus 
de  l’ancienne  administration  de  la  justice.  Cette  pro¬ 
duction  a  été  extrêmement  applaudie  le  lundi  29  et  le 
mardi  30.  Al.  Duport  a  lu  à  l’Assemblée  nationale  un 
volume  de  promesses  sur  les  avantages  que  la  France 
doit  retirer  d’un  nouvel  ordre  judiciaire,  sur  les  de¬ 
voirs  des  futurs  magistrats,  ete.Cet  ouvrage,  extrême¬ 
ment  étendu,  avait  été  (h'jà  goûté  dans  les  nombreu¬ 
ses  leetures  de  société  qui  on  avaientété  faites  les  jours 
jirécédcnls;  il  a  paru  à  la  plus  grande  |)artie  de  l’As¬ 
semblée  mériter  lés  éloges  qui  lui  avaient  été  donnés. 
11  rappelle  en  ell’et  les  idées  de  Filangieri  et  de 
Blanckstone.  La  manière  dont  elles  y  sont  présen- 
t(“es ,  suppose  la  connaissance  des  effets  sur  une 

rande  assemblée.  11  est  sûr  ((ii’il  y  a  des  beautés  de 

étail  et  des  vues,  sinon  neuves,  au  moins  suivies  avec 
une  sorte  de  sagacité.  Alais  ce  n’est  encore  là  qu’une 
critique  et  une  morale  de  l’ordre  judiciaire  :  or,  c’est 
.sa  constitution  qu’il  nous  faudrait. 

Al.  l’abbé  Sieyes,  qu’on  n’est  point  étonné,  de  re¬ 
trouver  quand  il  s’agit  de  constitution,  n’est  lias  moulé 
à  la  tribune  pour  lire  son  plan,  mais  il  l’a  fait  impri¬ 
mer  et  distribuer;  nous  nous  bâtons  de  rannoncer  et 
d’en  transcrire  la  table  des  titres ,  sans  nous  permet¬ 
tre,  sur  une  matière  de  cette  importance,  de  prévenir 
le  jugement  du  public. 

TABLE  DES  TITRES. 

Titre  l'L  De  la  justice  et  de  la  police  primaires  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes. 

II.  De  la  justice  et  «e  la  police  dans  les  départements  et 
les  districts. 

III.  Des  juges. 

IV.  Des  causes  domestiques,  consulaires,  politiques  et  lis 
cales,  assujéties  à  quelques  exceptions. 

V.  Du  centre  générai  de  la  police  et  de  la  justice  pour 
tout  le  royaume. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Romaxce  :  r Amante  abandonnée. 

Pai.s.sez,  moutons,  l’herbe  nouvelle, 

Vos  bêlements  sont  superflus; 

L’ingrat  (|ue  j’avais  cru  Ikiele 
Vous  méjuise  et  ne  m’aime  plus. 

Avec  quel  art,  jiour  me  surprendre, 

11  me  vantait  votre  bonheur! 

Je  l’écoutais,  je  le  crus  tendre: 

Mais  ce  n’était  qu’un  séducteur. 

Souvent  pour  moi  du  pâturage. 

Il  vous  ramenait  sur  le  soir; 

Mais  le  peilide,  le  volage. 

Aujourd'hui  ne  veut  plus  nous  voir. 


Toi-ruême,  hélas!  panvro  Lisette, 
Aurais-tu  pensé  qu’en  amour, 

11  te  fallût  être  discrète 

Au  dernier  comme  au  premier  jour? 

Vous  seuls  m’êtes  restés  fidèles, 

Et  si  je  n’eusse  aimé  que  vous, 

J’aurais  des  nuits  bien  moins  cruelles. 

Je  passerais  des  jours  plus  doux 

Adieu,  ruisseaux  ,  adieu,  bocage, 

Lisette  un  jour  vous  reverra  ; 

Mais  revenant  sous  votre  ombrage, 
Lisette  alors  plus  n’aimera. 

Par  M.  CARaiEKit. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoyer  prononcé  à  l’audience  du  Châtelet  de  Pans, 
par  M.  de  Sèze ,  avocat  au  parlement,  pour  le  baron  de  Be- 
senval ,  etc.  In-S“  de  113  pages,  avec  cette  épigraphe  :  Hoc 
(amen  crimen  [  lœsœ  majestatis)  à  jtidicibus  non  in  ocea- 
sionem  habendum  est ,  sed  in  veritate  ;  jiam  et  penonarn 
spectandam  esse,  an  poti  nt  facere  et  an  ante  qnid  fece- 
rit  et  an  cogitavent.  ff.  lib  18,  tit.  4,  1.  7,  S  3.  A  Paris,  chez 
M.  Prault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustins.  , 

La  grande  Période  ou  le  Retour  de  l'âge  d’or,  ouvrage 
dans  lequel  on  trouve  les  causes  des  désordres  passés,  des 
espérances  pour  l’avenir,  et  le  germe  du  meilleur  plandegou- 
rernement  ecclésiastique,  civil  et  politique;  parM.  D  ***  ; 
avec  cette  éingraplie  : 

Magnus  ab  integro  sceclorum  nascitur  ordo. 

Virg.  Egl.  4,  v.  6. 

A  Paris,  elle/,  l'aiiteur,  rue  Saint- Jean-de-Beau vais ^  n°  37; 
chez  MM.  Blanclion ,  libraire,  rue  Saint-André-des-Arts; 
n“  IIÜ;  et  Beliii,  libraire,  rue  Saint- Jacques ,  près  Saint- 
Yres.  In  8“  de  45i  pages.  Prix  :  5  livres,  broché. 


MÉDECINE. 

La  méthode  que  je  suis  dans  le  traitement  des  écrouelles 
m’a  réussi  M  constamment  depuis  quinze  années  dans  les  plus 
graves,  que  je  crois  pouvoir  assurer  que  je  guéris  d’une 
maniéré  plus  prompte  et  plus  heureuse  qu’on  ne  l’a  fait  jus¬ 
qu’ici. 

J’avais  projiosé  a  MM.  les  administrateurs  de  l’Hôpital- 
Général  une  expérience  sur  quinze  ou  vingt  malades  que 
j’aurais  traités  sous  les  yeux  de  trois  médecins  et  de  trois 
chirurgiens  de  Pans,  également  célébrés;  ils  avaient  agréé 
mes  offres,  que  les  circonstances  actuelles  ont  contrariées 
et  suspendues. 

Les  médicaments  que  j’emploie  n’ont  rien  de  désagréable; 
les  enfants  les  prennent  sans  répugnance,  et  je  puis  traiter 
ces  maladies  dans  les  provinces,  en  envoyant  les  remèdes 
et  en  dirigeant  le  traitement  par  écrit. 

Je  vous  i>rie.  Monsieur,  d’insérer  ma  lettre.  C’est  que  la 
belle  saison  favorise  le  succès  des  remèdes,  surtout  dans  la 
maladie  à  la  guérison  de  laquelle  je  me  suis  consacre. 

Cazamblle,  ancien  chirurgien  des  années  et  ancien 
médecin  du  roi,  rue  Mazarine ,  n»  28. 


LYCÉE. 

En  analysant  l’ouvrage  de  l’abbé  de  Mabli  sur  le  gouver¬ 
nement  de  la  Pologne,  M.  de  La  Croix  a  cité  un  morceau 
(|ui  n’est  point  etranger  au  travail  dont  va  s’occuper  l’As¬ 
semblée  nationale.  «  S’il  arrivait,  dit  l’abbé  de  Mabli,  que, 
sous  prétexte  d’avoir  des  juges  plus  éclairés  ,  et  trompé 
par  ce  qui  se  passe  dans  quelques  jirovinces  de  l’Europe, 
on  proposât  de  rendre  (lerpétuelles  les  magistratures  de 
vos  cours  supérieures,  il  faudrait  rejeter  cet  établissement 
comme  iiernicieux  et  contraire  an  bien  public.  Dans  la 
forme  actuelle,  si  les  juges  sont  pervers  ou  malintention¬ 
nés,  l’inconvénient  est  court  et  passager,  et  on  se  console 
du  mal  présent,  en  espérant  d’avoir  bientôt  des  juges  plus 
instruits  et  plus  justes.  La  corruption  ne  se  perpétue  pas 
dans  ces  tribunaux  toujours  renouvelés,  comme  dans  ceux 
ou  les  mêmes  juges  exercent  leur  magistrature  pendant  toute 
leur  vie;  on  ne  s’y  fera  point  une  jurisprudence  de  routine, 
qui  n’est  propre  qu’à  ruiner  l’autorité  des  lois.  » 

«  Je  vous  ai  cité,  a  repris  M.  de  La  Croix,  ces  réllexions, 
■jui  sont  ce  que  l’on  [icut  dire  de  jilus  vrai  et  de  plus  fort 
oüiiti'o  les  magistratures  permanentes.  Si  l’oii  en  croit  des 


bruits  pnJilics,  ces  réflexions  s'accordent  avec  le  plan  judi¬ 
ciaire  (pii  doit  être  présenté  à  l’A.ssemblée  nationale;  mais 
comme  le  plus  sûr  moyen  d’eclaircir  les  vérités  est  de  les 
combattre,  je  me  permettrai  quelques  objections  contre  le 
système  de  l’abbé  de  Mabli. 

»  Il  est  certain  que  l’esprit  de  corps  est  un  des  grands 
inconvenieiits  qui  puissent  s’introduire  dans  les  états  ,  parce 
qu’il  forme  des  classes  de  citoyens  qui  s’isolent  dans  la  so¬ 
ciété ,  .se  fortifient  jiar  la  réunion  de  leurs  facultés,  s’inves¬ 
tissent  souvent  d’une  autorité  supérieure  aux  lois,  et  s’ar¬ 
rogent  des  privilèges  destructeurs  de  l’égalité;  mais  aussi 
l’esprit  de  justice,  de  générosité,  anime  et  électrise  ces 
mêmes  corps  à  un  degré  ]>!us  puissant  que  les  individus 
divisés. 

»  ]\ous  avons  vu  des  compagnies  adopter  des  partis  héroï¬ 
ques,  qui  ont  étohné  les  autres  citoyens,  précisément  parce 
qu’elles  avaient  une  réputation  de  corps  à  soutenir.  11  en  est 
quelquefois,  dans  l’intérieur  de  l’Etat ,  de  certaines  compa¬ 
gnies,  comme  à  rarmée  de  quelques-uns  de  nos  régiments, 
qui  se  feraient  détruire,  depuis  le  colonel  jusqu’au  dernier 
soldat,  jilutût  que  de  ternir  une  ancienne  renommée. 

»Quoi(ju’il  semble  à  l’abbe  de  Mabli  qu’on  doive  regarder 
des  juges  pervers  comme  un  inconvénient  passager,  cet 
inconvénient  n’est  jias  moins  redoutable  pendant  la  durée 
de  leur  magistrature;  il  n’est  pus  vrai  que  le  citoyen  con¬ 
damne,  et  qui  en  vertu  d’un  mauvais  jugement  perd  sa 
fortune  ou  son  honneur,  se  console  du  mal  présent  par 
l'espoir  d’avoir  bientôt  des  juges  plus  éclairés  et  plus  jus¬ 
tes.  En  effet,  qu’importerait  à  un  Français  flétri  ou  ruiné, 
sans  avoir  mérité  ce  malheur,  que  des  magistrats  plus  équi¬ 
tables  vinssent  un  jour  prendre  la  place  de  ceux  qui  l’au¬ 
raient  plongé  dans  l’opprobre  ou  la  misère,  puisque  son 
procès,  une  fois  terminé  par  les  premiers ,  ne  serait  pas 
revu  par  les  autres? 

»  J’aimerais  mieux  laisser  subsister  dans  leurs  fonctions 
tous  les  membres  d’un  tribunal  élu  par  le  suffrage  public, 
tant  qu'ils  jugeraient  conforinément  aux  lois.  Mais  à  la  pre¬ 
mière  sentence  et  au  premier  jugement  qui  seraient  recon¬ 
nus  contraires  aux  ordonnances,  je  voudrais  que  le  conseil 
de  révision  annulât  et  le  jugement  et  les  juges  qui  l’auraient 
signé,  en  rapportant  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  été  violée. 

w  Un  pareil  usage  produirai»  de  grands  biens.  Tous  les 
aspirants  aux  fonctions  de  la  magistrature,  sentant  (pie  la 
durée  de  leur  ministère  détiendrait  de  la  conformité  de 
leurs  jugements  à  la  loi ,  l’étudieraient,  se  pénéü’eraient  de 
son  esprit. 

»  Tous  les  magistrats  appelés  a  la  décision  d’une  affaire, 
étant  tenus  de  donner  leur  opinion  par  écrit,  apporteraient 
la  plus  sérieuse  attention  au  rapport,  et  ne  hasarderaient 
plus  leurs  suffrages  sur  l’exposition  des  procès. 

»  Enfin  il  y  aurait  uae  heureuse  émulation  dans  tous  les 
tribunaux,  entre  tous  les  membres,  pour  y  être  maintenus 
le  plus  Icingtemps  possible.  Alors  l’honneur  de  rancienneté 
ne  serait  plus  le  faible  dedommagement  des  années,  mais  la 
récompense  distinguée  de  la  constante  intégrité.  » 

MÉLANGES.  . 

Rédacteur. 

Paris,  le  avril.  —  H  est  même  dans  le  moment 
aeluel ,  des  calomnies  qui  attaquent  tellement  les 
lirincipes,  les  devoirs  et  les  sentiments,  qu’elles  indi¬ 
gnent  l’homme  le  plus  au-dessus  d’elles  ;  telle  est 
celle  dont  j’apprends  que  je  suis  l’objet  dejniis  quel¬ 
ques  jours  ;  elle  réunit  à  tous  les  earactères  de  l’infa¬ 
mie  celui  de  l’absurdité. 

J’ai  toujours  fait  profession  de  penser  qu’il  serait 
criminel  ou  fou  de  concevoir  le  projet  de  donner  à  ce 
royaume  un  autre  gouvernement  que  le  gouverne¬ 
ment  monarebique.  Je  suis  attaché  par  devoir  à  la 
personne  du  l’oi;  je  le  suis  jiar  sentiment  à  ses  qualités 
et  à  ses  vertus  :  ceiiendaut  ou  répand  avec  airectatiou 
dans  tout  Paris  une  histoire  qui ,  si  elle  avait  quelque 
fondement ,  me  rendrait  coupable  du  plus  indigne 
complot  contre  la  nation  et  contre  le  roi. 

Bien  convaincu  que  je  n’arrêlerai  pas  ceux  qu’un 
intérêt  quelconque  porte  à  la  répandre,  j’avoue  (ju’il 
me  serait  profondément  i>énible  qu’un  homme  hon¬ 
nête  et  désintéressé  pût  me  croire  un  instant  coupable 
d’uiic  action  même  légèrement  mauvaise. 


15 


r,(î  scnlimont  me  fera  tronvor  grac(‘  an[ir('.s  (l(!  ceux 
qui  seraient  de  taxerde faiblesse  renipressenieiit 
avec  leciuol  je  cberclie  à  repousser,  de  la  manière  la 
plus  aiitnenti([ue, ces  infâmes  absurdités  qu’ils  m’eus¬ 
sent  conseillé  peut-être  de  méj)riser  en  silence. 

Je  me  prometsbien  de  ne  plus  répondre,  à  l’avénir  à 
aucune  calomnie.  Le  duc  de  Liancoert. 


V  AU  I  ÉTÉS. 

Au  Rédacteur  ^ 

Voulez-vous  bien,  Monsieur,  rétablir  dans  leur 
exactitude  les  faits  relatds  à  l’élection  de  M"''  de 
Charbonnier- Crangeac  au  doyenné  du  chapitre  de 
Neiiville-les-Dames  ,  à  Bourg  en  Bresse?  La  fanulle 
de  celte  clianoinesse  a  toujours  été  connue  eu  Bress« , 
^uiisipie,  de  père  en  lils,  elle  a  donné  plusieurs  syndics 
a  la  noblesssc  de  la  province  ;  depuis  quatre  à  cinq 
générations,  cette,  famille  n’a  point  eu  d’oncles,  mais 
beaucoup  de  tantes,  (jui  toutes  ont  été  cbanoinesses 
de  Neuville,  et  de  Cliarbonnier-Crangeac  avait 
la  seconde  place  du  chapitre;  elle  était  grande-chan¬ 
tre  au  moment  de  son  élection.  Le  marquis  de  Di- 
G01NE  DU  Palais,  d&puté  à  l' Assemblée  iiatioriale. 

Note  du  rédacteur.W  nc  sera  pas  difficile  de  devi¬ 
ner  le  motif  qui  nous  a  fait  insérer  l’article  signé 
Guillot  ,  contre  lequel  on  vient  de  réclamer;  nous  ne 
dissimulerons  pas  même  que  nous  sommes  double¬ 
ment  fâché  d’avoir  à  nous  rétracter  ;  mais  sans  crier 
à  la  calomnie,  comme  quelques  personnes  l’ont  fait 
dans  quelques  papiers  publics,  avant  (lu’une  réclama¬ 
tion  directe  nous  fût  parvenue,  nous  disons  sim¬ 
plement  qu’on  nous  a  trompé. 

Nous  prolitons  de  cette  occasion  pour  prévenir  nos 
correspondants  <pie  nous  n’insérerons  désormais  au¬ 
cun  article  (jui  ne  soit  signé  d’une  personne  connue  , 
qui  puisse  répondre  do  ces  articles  ,  surtout  lorsque 
ces  articles  [lourront  concerner  une  communauté  ou 
un  particulier  quel  qu’il  soit. 


Le  jardin  du  Palais  Boyal,  devenu  en  quelque  sorte 
le  Forum  du  peuple  [larisien,  nous  a  offert.  Monsieur, 
ces  jours  derniers,  le  tableau  d’une  agitation  très  par¬ 
lante;  la  garde  nationale  a  dissipé,  sans  clfort  et  sans 
tumulte,  ces  groupes  de  personnes  qui  se  rassemblent 
autour  de  tout  homme  qui  parle  ou  qui  a  l’air  de  [lar- 
ler.  Le  bruit  ipi’a  fait  le  plan  de  contre-révolution  at¬ 
tribue  à  iM.  de  Maillebois,  a  rassemblé  plus  de  curieux 
qu’à  l’ordinaire ,  et  quelques  orateurs  ont  cru  faire 
preuve  de  patriotisme  eu  mettant  en  avant  la  motion 
de  chasser  du  l’alais  Royal  tous  les  aristocrates. 
L’execution  de  ce  [ilan  était  sujette  à  beaucoup  d'in¬ 
convénients,  attendu  ipie  les  aristocrates  ne  sont  ni 
assez  bien  définis,  ni  assez  connus  pour  [louvoir  appli- 
quer  sur  eux  l'oStracisme  qu’ils  méritent  sans  doute. 
Un  d('s  plus  chauds  motionnaires  du  jardin  a  déclaré 
qu’il  fallait  regarder  comme  aristocrates  tous  ceux 
qui  désespéraii'nt  de  la  chose  publiipic  ;  et  sa  motion 
a  (dé  fort  apjdaudie^ 

D’autres  motifs  d’eil’ervescence  rassemblent  des  grou¬ 
pes  dans  le  jardin  :  on  en  voulait  à  la  caisse  d’es- 
comjite,  et  on  ne  [larlait  de  rien  moins  que  d’un  atten¬ 
tat  :  les  remontrances  de  (piehpues  citoyens  sensés  ont 
suffi  pour  effrayer  les  auU'urs  de  cet  infâme  projet. 

Les  divisions  cpii  régnent  dans  les  esprits  au  sujet 
de  la  [lermanence  et  de  la  non-permanence  des  (bs- 
tricls,sont  encore  le  sujet  d'autresmolions  et  d'autres 
groupes.  11  m’a  |)aru  (jue  la  généralité  dt‘S  o|)iiiions  se 
réunissait  pour  l  unib*  (r.idmiiiistration  municipale; 
mais  on  veut  ([ue  cette  administration  soit  la  repré¬ 
sentation  juste  et  légale  de  toute  la  eommiine,  et  ipie, 
dans  un  nombre  modéré  de  districts  composés  hahi- 


tiudlement  de  douze  à  (jumze.  membres  élus,  clinqnc 
citoyen  soit  sûr  de  trouver  prompte  justici*,  et  protec¬ 
tion  contre  les  petits  aecidemts  de  société  (pu*  la  cupi¬ 
dité,  le  besoin  ou  l’adresse  inspirent  aux  gens  peu  dé¬ 
licats. 

Il  est  malheureux  que,  parmi  les  auditeurs  de  ces 
mutions,  il  se  trouve  d(*s  gens  si  ardents  à  les  exagé¬ 
rer  ,  a  les  envenimer,  el  à  faire  passer  le  F'ahiis 
Royal  pour  l’asile  de  tous  les  brouillons  de  Paris.  I.a 
g.irdc  ii.ilionale  jieut  assurer  que,  .ses  patrouilles  ii'ont 
|)as  trouve  la  moindre  résistance  ,  ni  à  traverser  les 
poulie.-,,  ni  à  arrêter  les  motionnaires  lurhulents  (pic 
le  peu|)le  a  vu  prendre  sans  le  moindre  (hqdaLsir  ap¬ 
parent. 

H  est  digne  de  vous,  Monsieur,  de  dissuader  les  pro- 
vince,s  de  la  fausse  idée  (pi’on  leur  donne  du  Palais 
Royal ,  en  siqiposant  (pie  ce  jardin  est  le  repaire  de 
loirs  les  perturbateurs  du  repos  public,  etc. 

—  La  municipalité  a  demandé  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  d’ètre  autorisée  à  vendre  promptement  le  terrain 
employé  ci-devant  à  former  des  remises  pour  le  gi¬ 
bier.  Ce  terrain  comprend,  dans  les  seuls  environsdle 
Pans,  Güü  arpents.  Au  moment  de  l’abolition  des  ca¬ 
pitaineries,  chaque  voisin  des  remises  se  hâta  de  s'en 
emparer,  de  tes  détruire  et  de  les  labourer.  L’agricul¬ 
ture  y  a  beaucoup  gagné,  puis(pie  cette  année  on  a 
semé  un  cinquième  de,  moins  de  grains  que  les  autres 
années,  et  cependant  les  blés  .sont  (hjà  trop  drus 
dans  beaucoup  d'endroits,  ce  qui  achève  de  conlirmi!!- 
l’énormité  des  dommages  que  le  gibier  faisait  dans  les 
campagnes. 

Cette  prise  de  poss(*ssion  des  remises  ,  ouoiqu’ellc 
puisse  être  regardée  (domine  une  sorte  d  indemnitc 
pour  les  laboureurs  qui  soulfraient  de  l’existence  de 
ces  repaires,  n’est  cependant  ni  légale  injuste,  et  la 
inunicipalitéa  raison  de  demander  que  la  vente  en  .soit 
faite  le  plus  lot  possible,  comme  biens  appartenants  au 
domaiiieisi  l’on  dilférail davantage,  il  faudrait  consta¬ 
ter  à  grands  frais  le  siège  de  ces  remises  dont  il  ne 
demeure  pas  vestige  dans  les  ]) laines  qui  environnent 
Paris,  et  les  (iOü  arpents  (pi’elles  occupaient,  à  1,000 
livres  l’un  dans  l’autre ,  a  raison  de  la  convenance , 
sont  un  objet  de  600  mille  livres,  (jue  la  commune 
n’est  pas  dans  le  cas  de  négliger.  Que  ceux  (lui  re¬ 
grettent  l’ancien  régime  pendant  lequel  la  préhn-ence 
aux  animaux  sur  les  hommes  était  si  nettement  pro¬ 
noncée  dans  les  capitaineries,  ajoutent  une  réllexioii 
de  plus  sur  l’absurdité  de  leurs  regrets  en  lisant  ce  fak 
bien  réel  et  bien  coustabb 


Comparaison  modérée  entre  an  écrit  intitulé  les 
Révolutions  de  Paris  ,  et  les  écrits  des  enneinis  de 
la  révolution. 

Les  extréniit('s  sc  touchent.  C’est  une  vérité  tri¬ 
viale;  mais  il  n’en  .sera  pas  moins  curieux,  à  mon  avis, 
de  voir  ju.s(iu’à  ipiel  point  .se  ra|)prochent  les  patriotes 
exaltés  et  les  ennemis  de  la  révolution.  Ceux-ci  nous 
peignent  les  représentants  de  la  nation  comme  une 
a«:scmblée  criminelle,  ipii  a  usurpé  tous  h's  )K)uv()irs; 
et  l’auteur  d('s  Révolutions  délinit  le  crime  de  lè.se- 
nalion  ,  tout  acte  qui  tend  à  ôter  la  soui  eraincte  a 
la  nation  ;  ét  il  en  conclut  d’une  manière  fort  claire  , 
quoique  implicite,  (pie  l’Assemblee  nationale,  (jui,  jiar 
ses  (hà’rets,  n’accorde  au  peuple  que  la  laculté  d  dire 
et  de  j/ayer  ^  est  criminelle  de  lèse-nation.  L(’s  emie- 
inis  de  la  révolution  ne  trouvent  que  déraison  dans 
tout  ce  (pie  fait  l’Asseinbh'e  nationale,  et  l’auteur  des 
R(b()hitioiis  nous  démontre  que  la  loi  martiale  ('st 
absurde,  que  l’addition  à  la  loi  martiale  est  absurde, 
que  le  décret  sur  le  plan  (h's  linances  pivseiite  par  le 
'  bureau  de  la  ville,  est  absurde,  etc. ,  etc.,  cte.  Les 
eimemis  de  la  révolution ,  qui  fondent  leur  dernier 
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espoir  sur  les  re'clamations  des  provinces,  prétendent 
qu’on  doit  regarder  comme  mils  les  décrets  du  corps 
législatif,  s’ils  ne  sont  pas  accejités  et  approuvés  par 
elles  ;  et  l’auteur  des  Révolutions  pose  comme  uu 
I  riricipe  incontestable,  que  la  Constitution,  pour  être 
■lide,  doit  être  ratiliée  par  la  pluralité  des  individus 
du  royaume  assemblés  en  communes,  et  il  aflirme  que 
la  volonté  générale  n’est  pas  suftisammenl  constatée 
lar  les  adhésions  nombreuses  qui  arrivent  à  l'Assiun 
dée  nationale  de  tous  les  coins  de  la  France.  Les  en 
nemis  de  la  révolution  voudraient  nous  ramener  au 
despotisme  par  l’anarchie.  Aussi  ont-üs  été  accusés 
de  soulever  le  peuple  contre  les  autorités  qu’il  a  créées 
lui-même  dans  le  temps  du  trouble ,  ou  qui  ont  été 
établies  jiar  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et 
l’auteur  des  Révolutions  remplit  sou  journal  de  dialri 
bes  sanglantes  contre  les  représentants  de  la  ville  (jue 
le  peuple  a  élus  dans  le  temps  du  trouble,  et  contre  le 
Cbdtelct  que  rAssemblée  nationale  a  investi  d’une 
juridiction  souveraine.  Les  ennemis  de  la  révolution 
déchirent  avec  acharnement  M.  Necker  et  M.  de  La- 
fayette  ;  l’un  ,  parce  qu’il  a  préparé  la  révolution  ,  et 
l’autre  jiarce  <]u’il  l’a  défendue;  et  l’auteur  des  Révo¬ 
lutions  a  di'claré  la  guerre  à  M.  Necker  et  à  M.  de 
Lafayette.  Tantôt  il  les  insulte  ouvertement ,  tantôt  il 
les  attaque  par  des  insinuations  malignes.  Lorsqu’on 
a  délibéré,  dans  l’Assemblée  nationale,  sur  le  plan 
de  linances  de  la  municipalité,  il  s’est  élevé  du  côté 
droit  une  voix  (jui  demandait  que  les  districts  fussent 
préalablement  consultés  sur  ce  plan;  etc’ est  l’opinion 
très  forte  de  l’auteur  des  Révolutions.  11  ne  faut  pas 
douter  que  les  ennemis  de  la  révolution  ne  voient 
avec  un  [ilaisir  secret  la  prétention  des  districts  de 
Paris  à  la  permanence  ,  P  parce  que  cette  prétention 
est  contraire  aux  iiriiiciiies  de  l’Assemblée  nationale; 
2“  parce  que  les  autres  communes  du  royaume  refu¬ 
seraient  certainement  de  se  soumettre  aux  décrets  qui 
les  subordonnent  à  leurs  municipalités,  tandis  que  la 
commune  de  Paris  dicterait  des  lois  à  la  sienne  ;  3® 
parce  que  l'elfet  extrêmement  probable  de  cette  per¬ 
manence  accordée  avec  toute  justice  à  toutes  les  au¬ 
tres  communes,  si  elle  l’était  à  celle  de  Paris,  serait 
de  répandre  une  anarchie  générale  et  des  discordes 
sanglantes  dans  tout  le  royaume;  et  l’auteur  des  Révo¬ 
lutions  peut,  à  très  bon  droit,  s’attribuer  la  gloire  d’a¬ 
voir  fait  naître  cette  noble  idée  de  la  permanence  des 
districts,  de  l’avoir  propagée,  de  l’avoir  fait  dominer 
dans  Paris. Des  prêtres  égarés  par  un  délire  de  supers-^ 
tition  ,  ont  fait  l’apologie  de  l’assassinat  commis  par 
Jacques  Clément  sur  la  personne  de  Henri  III,  que  les 
Parisiens  regardaient  comme  un  tyran;  et  l’auteur  des 
Révolutions  ,  ennemi  déclaré  du  fanatisme  religieux  , 
mais  qui,  à  ce  qu’il  paraît,  ne  l’est  pas  autant  du  fana¬ 
tisme  de  la  liberté, propose  aux  zélés  patriotes  l’exemple 
de  Mutins  Scévola,pour  lesengagerà  aller  assassiner, 
dans  leur  camp  ou  sur  leur  trône,  les  princes  ambi¬ 
tieux  qui  oseront  attaquer  le  nouveau  peuple -roi. 
Ainsi  l’assassinat  doit  être  mis  ,  par  l’auteur  des  Ré¬ 
volutions,  au  nombre  des  nouvelles  vertus  que  la  ré¬ 
volution  doit  faire  éclore.  Tout  le  monde  sait  qu’un 
très  ardent  et  très  éloquent  patriote  a  déjà  fait  cet 
honneur  à  la  délation.  Si  cela  continue,  nous  allons 
devenir  bien  riches  en  nouvelles  vertus ,  et  ])ientôt 
toute  la  morale  sera  régénérée  en  France. 

De  cette  comparaison  un  peu  longue,  mais  exacte, 
je  tirerai  une  conclusion  aussi  triviale  que  la  proposi¬ 
tion  qui  commence  ma  lettre.  Eu  politique  comme  en 
morale,  il  faut  garder  uu  juste  milieu,  in  niedio  stat 
virtus.  11  y  a  déjà  longtemps  qu'Horace  l’a  dit.  Nous 
devons  doue  avertir  les  bons  citoyens  de  se  tenir  en 
garde  contre  les  fougues  et  les  excès  de  leur  patrio¬ 
tisme  ,  comme  nous  devons  engager  les  cunemis  du 
bien  public  à  se  di'pouiller  de  leurs  antiques  préjugés 
et  de  leurs  vieilles  habitudes,  iiour  prendre  des  sen¬ 


timents  plus  conformes  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
la  raison  et  l’opinion  générale  ont  consacré. 

J’aurais  désiré  pouvoir  jusiilier  mes  assertions  par 
les  textes  mêmes  des  écrits  antipatriotiques  des  enne¬ 
mis  de  la  révolution ,  et  les  passages  de  l’ouvrage  fa- 
uatico  patriote desRévolutions; maisqueron  consulte 
ta  L.ctirc  aux  commettants  du  comte  de  Mirabeau, 
L' Adt esse  aux  provinces ,  les  Réclamations  des 
provinces  ,  Nullité  et  despotisme  de  l' Assemblée 
nationale ,  les  Actes  des  Apôtres,  la  Confession  de 
t' Assemblée  nationale ,  la  Protestation  du  comte 
de  Mitid>eau  ,  etc.,  et  les  Révolutions  de  Paris ,  on 
sera  Irappé  de  l’analogie  des  principes ,  des  asser¬ 
tions  et  de  la  lidélité  de  ma  comparaison.  Bermeü  , 
soldat  de  la  garde  nationale ,  passage  du  Saumon, 
n-  27. 


AVIS  DIVERS. 

E  Abeille,  ouvrage  périoditiue,  contenant  l’essence  des 
gateiies ,  les  nouveautés  intei;es.sanles ,  les  affiches  et  avis 
divers,  et  enfin  tout  ce  qui  peut  être  utile  et  agréable,  avec 
celte  épigraphe  :  è  pluribits  uniun. 

On  souscrit  en  tout  temps  et  à  toute  époque  au  bureau  de 
l’ Abeille ,  à  Lille  en  Flandre,  chez  hl.  Lagarde  cadet,  mai 
son  de  M,  Lagarde,  avocat,  rue  des  Dominicains,  n°  2S4. 


MM.  Ledru,  physiciens  du  roi  et  de  la  faculté  de  Paris, 
préviennent  que  du  D'  avril  prochain  au  1“^  octobre  sui¬ 
vant,  leurs  traitements  électriques  pour  les  maladies  ner¬ 
veuses  et  convulsives  ,  qui  ont  lieu  aetuelleinent  tous  les 
jours  à  sept  heures  du  matin  et  à  i..idi,  se  feront  à  six  heu¬ 
res  et  à  onze  heures. 

Dans  l’i  ntervalle ,  les  jiersoniies  affligées  de  paralysie  ,  perte 
de  sensation  et  cle  mouvement,  ainsi  que  de  maladies 
chroniques,  recevront  les  secours  nécessaires. 

Tous  les  traitements  et  consultations  se  font  gratuitement 
à  l’hospice  national .  rue  Neuve-Saint-Paul ,  9. 

Les  malades  doivent  être  munis  d’une  attestation  du  curé 
de  leur  paroisse,  ou  des  officiers  du  district  sur  lequel  ils 
demeurent,  et  d’un  certificat  d’un  officier  de  saute,  qui 
constate  leurs  infirmités. 


Tous  les  pauvres  malades  des  yeux,  d’inflammation  seu¬ 
lement,  de  quelque  espèce  qu’elle»  soient,  ancienne  ou 
moderne,  iieuvent  s’adresser  avec  confiance  à  l’iiôtel  de 
Toulouse,  rue  du  Jardinet,  presc|ue  en  face  de  celle  de  l’Epe¬ 
ron;  ils  y  seront  guéris  radicalement  en  six  jours  de  temps 
et  sans  frais.  Celui  cpii  leur  administrera  ce  remède  cura¬ 
tif ,  en  a  acheté  la  composition  par  leconnaissance  et  s’est 
fait  un  devoir  d’en  propager  les  bons  effets. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale  île  Framce  s’est  fait  hier.  Les 
numéros  sortis  sont  ;  84,  77,  7,  59  et  83.  Le  prochain  tirage 
se  fera  le  IG  de  ce  mois. 


ÉNIGME. 

Sur  mon  compte  un  gourmet  exerce  la  satire; 

Le  gourmand  plus  pressé  m’avale  sans  rien  dire; 
Mais  le  glouton  méprise  mon  emploi. 

Car  l’appetit  n’a  pas  besoin  de  moi. 


SPECTACLES. 

Cox’CERT  SPIRITUEL.  —  Aujourd’hui  2,  à  6  heures  et  demie, 
à  la  salle  de  l’Opéra,  porte  Saint-Martin,  .symphonie  de 
M.  Haydn,  après  laquelle  M.  Chardini  chantera  le  Sacrifice 
d' Abraham ,  de  sa  composition.  M.  Ozi  exécutera  un  con¬ 
certo  de  basson,  de  sa  composition.  M.M.  Chéron,  Lais  et 
Rousseau  chanteront  un  trio  de  M.  le  Breton.  On  exécutera 
une  symphonie  de  M.  Haydn.  MM.  Chéron ,  Lais  et  Rousseau 
chanteront  O  Saliitaris ,  motet  sans  accompagnement ,  de 
M.  (iossec.  MM.  Lefebvre ,  Perret ,  Buck  et  Frédéric  Duver- 
noy  exécuteront  plusieurs  airs  variés  de  clarinette,  basson 
et  deux  cors.  MM.  Lais  et  Chardini  chaiateront  le  Stabat  de 
Pergolèse. 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Aujourd’hui  2,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph.  de 
M.  Haydn,  deux  scènes  sacrées,  l’une  de  M.  le  Franc  de  Pom- 
pignan,  et  l’antre  de  M.  D***,  musique  de  M.  le  Brnn;  la  l'” 
et  la  ‘i"-'  part,  du  Stabat  de  M.  Haydn.  M.M.  Platel  et  Loth  chan¬ 
teront  un  duo  de  Dardaniis.  .M.  Platel  chant,  un  air  d'OEdipc. 

AnusEMEXTS  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse,  île 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  dr monstratcur  de  ph\- 
sique  amusante.  —  Aujourd’hui  2,  à  six  heures  précisés,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Sultane  en¬ 
chantée;  la  Bouteille  chimique  ;  le  Fusil  non  chargé,  qui 
part  au  commandement  sans  faire  de  bruit;  le  Chasseur 
qui  devine  la  pensée;  et  quantité  d’autres  tours. 


N"  93. 


Samedi  3  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Druxellcs ,  le  29  mars.  —  Le  commaïulant  de  la  ci¬ 
tadelle  d’Anvers  a  rendu  aujourd’hui  celte  place,  coii- 
lorinément  aux  termes  de  la  capitulation.  Cet  événe¬ 
ment  a  été  célébré  ici  par  un  grand  nourl)re  tle  salves 
d’artillerie,  et  demain  il  y  aura  une  procession  solen¬ 
nelle,  à  laquelle  assisteront  le  congrès  et  les  états  de 
Brabant. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Samedi  27  mars,  le  roi ,  la  reine  et  Ma- 
(lameElisahellioiit  et*;  visiter  la  maimractiire  desgiaccs 
du  faubourg  Saint-Antoine.  M.  de  balayette  a  eu  l’hon- 
neur  d’accompagner  Leurs  iMajestés.  M.  Bailly  s’était 
rendu  à  la  manufacture  pour  les  y  recevoir.  Le  public 
a  témoigné  une  grande  satisfaction  de  voirie  roi  et  la 
reine  visiter  les  monuments  de  la  capitale.  Leurs  Ma- 
je.st(‘s  étant  arrivées  à  l’endroit  où  fut  autrefois  la 
Bastille,  les  acclamations  du  peuiile  et  les  signes 
d’allégre.sse  sont  devenus  plus  vifs.  Ou  assure  que  la 
reine  ,  touchée  de  ces  transports  ,  a  dit  :  Que  ce 
peuple  est  bon  quand  on  vient  le  cher  chéri  On 
ajoute  cpie  quelqu’un  a  repris  :  Il  n’est  pas  si  bon 
quand  il  va  chercher;  réplique  si  peu  convenable  et 
si  déplacée,  que  la  reine  a  répondu  vivement:  C’est 
qu’ alors  il  est  mené  par  des  impulsions  étrangères. 

Le  roi  a  voulu  donner  des  Inanpies  de  sa  générosité 
aux  ouvriers  de  la  manufacture,  déjà  si  touchés  des 
témoignages  de  sa  bonté.  On  dit  que  S.  M.  n’ayant 
que  des  billets  de  caisse,  a  fait  rétlexion  que  sa  géné- 
ro.sité  pourrait  éprouver  un  e.scompte  dont  les  ouvriers 
auraient  à  soullrir,  et  qu’elle  a  mieux  aimé  les  en¬ 
voyer  à  M.  de  Villequier,  qui  leur  donnerait  de  l’ar¬ 
gent  :  attention  touchante  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et 
(jui  rappelle  en  ce  moment  de  crise,  où  la  disette  de 
numéraire  alfecte  les  manufactures  et  le  commerce  , 
lout  ce  que  le  peuple  Français  est  enlin  digne  de  souf- 
irir  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Le  29  ,  la  reine  s’est  rendue  à  l’église  paroissiale  de 
Saint-Germaiu-rAuxerrois ,  où  elle  à  communié  des 
mains  de  l’évéque-duc  de  Laon  ,  son  grand  aumônier. 
Madame  et  Madame  Elisabeth  tenant  la  nappe. 

Le  ;iü.  Madame  Victoire  s’est  rendue  dans  la  môme 
église,  et  y  a  communié  des  mains  de  M.  l’abbé  de 
Mélignan,  l’iin  de  ses  aumôniers;  madame  la  princesse 
(  e  Cbimay,  douairière,  et  madame  la  princesse  de 
Glùstel,  dames  pour  l’accompagner,  tenant  la  nappe. 

Suite  des  lettres  patentes  ,  sur  décret  de  V As¬ 
semblée  nationale,  concernant  la  division  du 
royaume. 

TITRE  II. 

Département  des  Hautes- Alpes.  —  La  première  asseinhlee 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Chorges.  Ils  y 
délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  rassem¬ 
blée  du  ilépartcment  doit  alterner,  sur  l’ordre  de  cet  alter¬ 
nat,  et  sur  la  fixation  du  directoire  qui  ne  doit  point  al¬ 
terner.  Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Cap,  Embrun,  Briançon  et  Serres. 

Département  des  Basses- Alpes.  —  L’assemblée  de  ce  dé- 
]>artement  se  tiendra  provisoirement  à  Digne.  11  est  divisé 
en  ciiK)  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Digne,  Forcal- 
quier,  Sisterori,  Castellane  et  Barcelonnette.  La  ville  de 
Manosque  pourra  concourir  avec  E'orcabiuier,  i)our  les  au¬ 
tres  établissements  (|ui  seront  fixés  dans  ce  district. 

{Payez  les  numéros  suivants.^ 

1 Scrie.  —  Tome  IP, 


Lettre  au  rédacteur,  au  sujet  d’une  délibération  et 

d'une  espèce  de  manifeste  répandus  en  Limousin 

par  la  municipalité  d’Uzerche . 

Vous  savez,  Monsieur,  tpic  lors([u’oii  traviiillait  à 
faire  doimer  le  pouvoir  dictatorial  au  roi,  dt's  itisiir- 
reclioiis  menaçantes  se  manifestaient  à  la  fois  dans 
jflusieurs  provinces.  Vous  savez  comme  on  les  faisait 
venir  à  l’aiijuii  de  ce  plan  merveilleux ,  et  comme 
après  qu’il  eut  été  rejeté  par  l’Assemblée  nationale, 
tout  à  coup  il  ne  fut  plus  que.stion  de  troubles,  et  le 
calme  se  trouva,  par  enchantement,  rétabli  dans  tout 
le  royaume.  Vous  avez  entendu  parler  des  deux  mal¬ 
heureuses  aventures  du  Limousin.  Dans  les  maisons 
où  la  haine  du  nouveau  régime  se  montre  par  mit' 
excessive  sensibilité  aux  malheurs  des  privilégiés  et 
des  riches,  vous  avez  entendu  dire  que.  les  paysans 
limousins  avaient  commis  les  plus  grandes  atrocités, 
et  s’étaient  livrés  à  des  excès  qui  font  frémir  la  na¬ 
ture.  Parmi  les  démocrates  violents ,  on  vous  a  dit  ([ui* 
les  paysans ,  lassés  des  plus  insupportables  et  des  plus 
longues  oppressions,  n’avaient  pas  eu  si  grand  tort  de 
faire  expier  une  partie  de  leurs  maux  à  leurs  anciens 
tyrans,  et  de  prendre  une  courte  représaille  en  at¬ 
tendant  que  les  lois  les  missent  à  portée  de  n’en  avoir 
plus  besoin.  Les  hommes  justes  et  sages  se  sont  placés 
entre  ces  deux  extrêmes.  A  leur  avis  les  paysans  sont 
d’autant  plus  répréhensibles  que  la  révolution  se 
fait  surtout  pour  eux  ,  qu  elle  ne,  peut  s’achever  ipie 
par  la  paix;  que  tout  désordre  est  un  triomphe,  ou 
même  une  espérance  pour  leurs  ennemis.  Mais  si  les 
paysans  ont  tiré  quelques  bancs  des  églises,  bu  iptel- 
ques  bouteilles  de  vin,  commis  d’autres  désordres,  ce. 
en  quoi  nous  sommes  loin  de  les  approuver,  d’autre 
part  ils  ont  été  rudement  fusillés  dans  les  deux  occa¬ 
sions  dont  on  parle.  Dans  la  première ,  une  dizaine  de 
ces  malheureux  ont  été  tués  ,  ou  sont  morts  des  bles¬ 
sures  qu’ils  avaient  reçues  ;  dans  la  seconde,  un  grand 
nombre  est  resté  sur  la  place  ;  celui  des  blessés  a  été 
encore  plus  considérable.  Depuis  on  en  a  jiendti  et 
flétri  quelques-uns.  Quant  aux  ci-devant  privilégiés 
ou  riches  propriétaires  plaignants,  ils  sont  tous  sains 
et  saufs,  à  l’exception  de  quelques  légères  blessures 
qu’essuyèrent  deux  ou  trois  particuliers,  soit  (le  la 
maréchaussée,  soit  de  la  garde  nationale,  dans  l’allaire 
de  Favart. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  les  détails 
de  cette  all’aire;  nous  ne  voulons  parler  que  de  I  inci¬ 
dent  qui  la  ramène  sur  la  scène  ,  et  qui  nous  parait 
mériter  la  plus  sérieuse  attention. 

Dès  le  8  septembre  dernier,  il  s’était  fiirmé  a  Brives 
un  comité  patriotique.  Le  maintien  de  l’ordre  ,  dans 
ces  temps  d’orage,  avait  paru  l’exiger;  et  les  événe¬ 
ments  (lui  depuis  ont  agité  toute  la  France,  justilient 
assez  le  peuple  d’avoir  voulu  rendre  sa  municipalité 
respectable  en  la  nommant  lui-même.  Les  procès- 
verbaux  de  ce  comité  montrent  assez  l  e.xcellent  esprit 
de  sa  conduite.  En  adoptant  les  principes  d  égalité,  de 
liberté,  de  patriotisme,  il  a  toujours  prêché  la  mo¬ 
dération  et  la  paix;  il  s’est  servi  de  tous  les  moyt  us 
(pù  étaient  en  sa  puissance,  pour  retenir  le  peuple 
dans  les  bornes  de  la  modération  dont  ses  victoires 
mêmes  lui  faisaient  un  devoir;  il  a  veillé  aux  approvi¬ 
sionnements  des  grains;  il  a  formé  des  etablissements 
utiles  à  l’instruction  et  au  développement  de  1  opmion 
publique;  enlin  c’est  lui  qui ,  lors  de  tous  les  trouble.-» 
occasionnés  par  les  attroupements  des  paysans,  eciivit 
aux  paroisses  du  voisinage  cette  belle  lettie,  (|ui ,  le- 
pandiie  ensuite  par  les  amis  du  bien  dans  plusieuis 
provinces  de  France,  a  porté  partout  un  cspiil  de 
paix  cl  de  concorde. 


La  coniinmie  de  Brivos ,  nitiiiu'e  des  mémos  senti¬ 
ments  que  son  comité,  voyant  les  campagnes  tran- 
(juilles  et  les  paysans  ramenés  à  l’ordre,  fut  touchée 
du  sort  de  ceux  qui  avaient  été  faits  prisonniers  ,  ou 
qui ,  dans  la  terreur  dont  les  jugements  prévôtaux  les 
avaient  saisis ,  erraient  dans  les  bois,  ou  parmi  les  ro¬ 
chers,  sans  retraite  et  sans  nourriture.  11  était  peut- 
être  nécessaire  de  retarder  l’amnistie  générale,  que 
toutes  les  âmes  sensibles  réclamaient;  mais  il  aurait 
<dé  certainement  dangereux  de  pousser  au  désespoir 
(les  hommes  qui  n’auraient  eu  rien  à  ménager.  Dans 
ces  conjonctures ,  la  commune  de  Brives  envoya  deux 
députés  extraordinaiiTS  auprès  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Leurs  récits  ,  appuyés  des  procès-verbaux,  li- 
rcnt  impression.  La  comnmne  de  Paris  ,  à  hujuelleils 
ic  prr'sentèrent,  les  reçut  avec  cet  esprit  d’humanité, 
ce  zèle  pour  la  libei  h;  puhli(iue,  ce  respect  pour  les 
malheurs  du  pauvre  ;  enlin  avec  tous  les  sentiments 
patrioti(iues  et  gémha'ux  (lu’elle  a  déployés  dans  tous 
les  temps.  Elle  lit  une  adresse,  et  envoya  une  dépu¬ 
tation  à  l’Assemblée  nationale,  pour  demander  le  sur¬ 
sis  à  l’exécution  des  jugements  prévôtaux.  L’Assem¬ 
blée  accueillit  celte  demande ,  et  le  seul  changement 
qu’elle  voulut  y  faire  ,  fut  de  rendre  son  bienfâit  gé¬ 
néral  à  toute  la  France. 

Les  députés  extraordinaires  de  Brives  avaient  fait 
insérer  une  lettre,  dans  les  Annales  Patriotiques;  elle 
contenait  un  exposé  rapide  dc'S  faits  consignés  clans 
les  différents  procès-verbaux;  elle  respirait  l’amour 
des  hommes,  et  l’aversion  des  vengeances  inutiles.  La 
municipalité  de  Tulle  a  cru  voir  dans  cette  lettre  des 
inculpations  contre  sa  conduite,  et  contre  celle  de  sa 
garde  nationale.  Il  est  certain  que  les  députés  de 
Brives  n’ont  voulu  inculpc'r  personne.  Leur  seul  objet 
était  de  dissiper  les  inq)re.ssions  qu’avaient  paru  faire 
les  torts  exagérés  des  paysans;  torts  qui ,  dans  l’opi¬ 
nion  des  députés  ,  n'étaient  pas  en  effet  aussi  graves 
(pi’on  les  faisait.  Les  nobles  du  Limousin  ,  dont  plu- 
.sieurs  se  sont  toujours  fait  respecter  par  leurs  vertus, 
n’étaient  pas  plus  inculpés  dans  cette  lettre  que  la 
municipalité  et  hagarde  nationale  de  Tulle.  Encore 
une  fois ,  les  députés  de  Brives  ont  di-'savoué  toutes  les 
personnalités  que  leurs  compatriotes  et  leurs  voisins 
pourraient  y  voir,  et  ils  ont  offert,  dans  une  assemblée 
généra  le  de  leur  coin  mime,  de  rendre  ce  désaveu  public. 

C’est  cependant  là-dessus  que  la  municipalité  de 
Tulle  vient ,  dit-on  ,  d’envoyer  des  députés  extraordi¬ 
naires  à  l’Assemblée  nationale,  pour  former  une  de¬ 
mande  dont  on  ne  connaît  ])as  l’objet.  11  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  se  persuader  que  celte  municiiialité  veuille 
demander  la  ri'vocation  d’un  décret  dicté  jiar  la  pru¬ 
dence  et  par  l’humanité.  La  continuation  des  exécu¬ 
tions  prévôtales  ne  serait  propre  qu’à  replonger  le 
peuple  du  Limousin  dans  l’abrutissement  de  la  servi¬ 
tude,  ou  à  renouveler  les  troubles  dans  cette  province. 
De  semblables  vues  ne  peuvent  être  celles  des  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Tulle. 

Ce  n’est  pas  tout.  A  jieiue  le.s  députés  extraordinaires 
de  Brives  sont-ils  de  retour  dans  leur  ville,  que  la 
municipalilé  d'Uzerche  s’assend)le  à  la  hâte,  et  comme 
potu'  (juclque  imminent.  Mue  par  des  motifs 
(ju’il  l’st  dit'iicile  d’expli(|uer,  elle  fait  une  délibération 
qui  tend  implicitement  a  obtenir  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  la  révocation  du  sursis.  Le  temps  presse,  il 
faut  (h's  exemiiles  ;  elle  paraît  craindre  de  voir  échap¬ 
per  les  victimes.  La  tranquillité  de  la  province  exige 
des  bourreaux,  des  gibets.  Observez  cependant  que  le 
calme  est  rétabli  ;  que  les  habitants  des  campagnes  ont 
repris  leurs  travaux  accoutumés;  que  la  crainte  des 
recherches  fait  bien  errer  çà  et  là  quelques  malheu- 
n'iix  paysans,  mais  que  loin  de  projeter  des  attentats 
nouveaux  ,  ils  reconnaissent  leurs  erreurs  et  surtout 
leurs  fautes.  Ceux  qui  sont  retenus  à  Tulle  n’i'chap- 
peront  pas.  L’Assemblée  nationale  n’a  pas  ordon.ié 


qu’ils  seraient  rehlchés  :  leur  procès  peut  s’instrui?-e 
avec  le  plus  grand  éclat ,  comme  le  demande  la  mu  - 
nicipalité  d’Uzerche.  Il  n’est  pas  besoin  pour  cela  d’un 
décret  de  l’Assemblée  nationale;  il  n’était  pas  même 
besoin  que  la  municipalité  d’Uzerche  exprimât  son 
vœu  à  cet  égard ,  puisqu’il  avait  été  déjà  entendu  un 
nombre  inlini  de  témoins  dans  la  seule  affaire  du  mal¬ 
heureux  Durieux.  Enlin  la  loi  continuera  d’effrayer 
les  perturbateurs  du  repos  public  ,  sans  faire  couler  le 
sang  par  des  coups’ précipités ,  sans  pousser  à  bout  tant 
de  milliers  d’hommes ,  dont  la  prudence,  si  ce  n’est 
l’humanité,  conseille  de  ménager  le  dé.sespoir.  La  de¬ 
mande  de  la  municipalité  d’Uzerche  n’a  donc  pas  d’ob- 
j<‘t  raisonnable  ;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  dans  le 
fond ,  il  ne  s’agissait  pas  de  cela  pour  elle. 

Le  comité  patriotiipie  de  Brives  avait ,  dès  sa  nais¬ 
sance,  consacré  les  principes  de  la  révolution  :  il 
.s’i'tait  déclaré  l’apôtre,  le  défenseur  des  droits  du 
peuple;  l’égalité,  la  liberté,  la  loi,  avaient  été  ses 
mots  de  ralliement.  Cette  conduite  l’a  fait  bénir  par  les 
habitants  des  campagnes  et  par  la  saine  partie  des  ar¬ 
tisans  et  des  bourgeois.  Mais  nombre  de  privilégiés  , 
et  ceux  qui  se  croient  liés  à  leur  sort,  c’est-à-dire 
tous  les  ennemis  de  la  révolution,  sont  devenus  ceux 
du  comité.  A  chaejue  nouveau  coup  que  l’Assemblée 
nationale  a  frappé  sur  les  abus,  cette  haine  a  redoublé  : 
elle  est  à  son  comble.  Des  calomnies  horribles,  par¬ 
ties  du  sein  même  de  la  ville  de  Brives,  circulent  dans 
les  châteaux  et  dans  quelques  villes  (1).  La  munici- 
jialité  d’Uzerchese  laisse  entraîner  et  les  adopte.  Sans 
calculer  les  suites  de  sa  démarche,  sans  énoncer  au¬ 
cune  preuve  de  ses  allégations  ,  elle  indique  comme  le 
foyer  des  insurrections  ce  même  comité  dont  les  soins 
les  avaient  prévenues  tant  de  fois,  et  dont  la  sage 
lettre  venait  de  les  faire  cesser  :  elle  attaque  le  peuple 
de  ci’tte  même  ville,  où  l’on  n’avait  vu  aucune  espèce 
de  mouvement  contraire  au  bon  ordre  :  elle  imprime 
sa  délibération  ;  elle  en  répand  de  tous  côtés  un  grand 
nombre  d’exemplaires,  elle  l’accompagne  d’une  es¬ 
pèce  de  manifi’ste,  comme  si  elle  voulait  susciter 
contre  la  ville  de  Brives  une  ligue  de  toutes  les  com¬ 
munes  voisines.  En  un  mot,  elle  fait  entendre  des  pa¬ 
roles  auxapielles  on  ne  ferait  pas  attention  dans  un 
temps  de  calme,  mais  ({ui ,  dans  les  circonstance;»  ac¬ 
tuelles,  pourraient  devenir  le  prélude  des  plus  affreux 
malheurs. 

Il  est  difficile,  nous  le  répétons,  d’imaginer  les 
motifs  qui  ont  excité  l'activité  de  la  municipalité 
d’Uzerche  ;  il  ne  l’est  pas  de  prévoir  les  effets  de  sa 
démarche.  Laisser  entrevoir  un  acharnement  inutile 
contre  les  paysans  prisonniers  à  Tulle  ,  tandis  que  les 
campagnes  du  Limousin,  duQuercy,  du  Périgord  ,  ne 
font  que  sortir  des  troublesijui  les  ont  agitées,  u’est-ce 
pas  une  haute  imprudence?  Chercher  à  rallier  autour 
de  soi  tous  les  ennemis  que  le  comité  patriotiipie  de 
Brives  ne  s’est  faits  que  par  son  zèle  pour  la  liberté  pu¬ 
blique  ,  par  sou  respect  pour  les  droits  du  peuple , 
par  son  empressement  à  répandre  les  principes  de 
l’auguste  Assemblée  nationale,  tout  cela  n’est-il  pas 
répréhensible? 

Nous  aimons  à  croire  que  la  municipalité  d’Uzerche 
est  dans  l’erreur.  Vraisemblablement  elle  est  le  Jouet 
de  moteurs  malintentionnés ,  dont  elle  ignoré  les 
vues.  Ainsi  l’on  s’abstient  de  la  dénoncer  comme 
perturbatrice  du  repos  public.  On  dénonce  seulement 
l’écrit  qu’elle  s’est  permis  de  répandre.  Cet  écrit  e.st 
capable  de  renoinuder  les  baines  des  deux  partis  :  il 
peut  être  un  vrai  signal  de  discorde  et  de.  guerre. 

La  commune  de  Brivi“s  n’a  jioiiit  demandi*  (jne  les 
prisonniers  vraiment  coupables  restassent  impunis; 
mais  dans  un  moment  oîi  la  moindre  étincelle  peut  al- 

(l)De  nouveaux  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
I  Brivos  .s’occupent  (l'un  nicinoiro  qui  ju.stiüci’a  j)leineinejU  le 
coiiïitc  cl  la  cunnnunc  de  celle  ville.  A-.  M. 
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Iiu:|iPi'  un  feu  qui  ne  s’éteiiulrait  pas  sans  peine  ,  il  se¬ 
rait  bien  imprudent  d’irriter  le  peuple  par  des  execu¬ 
tions  arbitraires  ou  inutiles:dans  un  moment  où  tons 
les  vic(‘S  contractés  sous  rancienne  tyrannie  se  mon¬ 
trent  plus  à  découvert,  où  les  hommes  les  moins  vio¬ 
lents  sortent  de  leur  caractère ,  où  les  passions  hai¬ 
neuses  dénaturent  tous  les  faits,  quel  danger  n'y  au 
rait-il  pas  à  exciter  encore  ces  mêmes  passions,  a  rc 
pandre  des  calomnies  qui  les  tlattent  ! 

Les  amis  du  bien  public  et  de  la  paix  improuveront 
nécessairement  la  démarche  de  la  municipalité  d’ü- 
zerehe.  Si  elle  ouvre  les  yeux,  elle  ne  tardera  pas  à 
retirer  son  manifeste  :  elle  sait  bien,  quoi  qu  elle  en 
dise  ,  que  la  province  n’est  pas  à  deux  doigts  de  sa 
ruine  ;  mais  elle  ignore  peut-être  que  cet  écrit  est  ca 
pable  de  l’y  mettre.  Les  départements  s’organisent,  la 
Constitution  va  s’allérmir,  le  nouvel  ordre  judiciaire 
vase  former,  la  foree  publique  va  renaître;  c’est  lors¬ 
qu’on  n’aura  plus  à  craindre  les  mouvements  tumul¬ 
tueux  de  l’anarchie  ;  c’est  lorsque  les  animosités 
cruelles  auront  fait  place  à  des  sentiments  plus  équi¬ 
tables  et  plus  modérés;  c’est  lorsque  le  temps,  qui 
met  les  objets  sous  leur  véritable  jour,  aura  dissipé 
les  prestiges  de  tous  les  partis;  enlin  c’est  lorsque  le 
calme  public  aura  fait  rentrer  toutes  les  dmes  dans 
leur  assiette  naturelle,  qu’il  faudra  poursuivre  et  pu¬ 
nir  les  attentats  réels,  soit  du  peuple,  soit  de  scs  en¬ 
nemis;  car  on  en  reproche  de  graves  à  ces  derniers  ,.ct 
nous  ne  sommes  plus  dans  le  temps  où  le  glaive  de  la 
loi  ne  frappait  que  sur  le  faible. 

(  Un  ancien  citoyen  de  la  ville  de  Brives,  ) 

ADMINISTRATION. 

ÎUUNICIPALITË  DE  PARIS. 

M.  le  maire ,  le  lieutenant  de  maire  et  un  adminis¬ 
trateur  du  département  de  police ,  se  sont  transportds, 
le  29  mars,  à  la  Salpêtrière,  comme  ils  l’avaient 
fait  huit  jours  avant  à  Bicêtre,  pour  y  faire  exécuter 
le  décret  de  l’Assemblée  nationale  qui  prononce  la  li¬ 
berté  des  prisonniers  détenus  par  ordres  arbitraires , 
avec  les  modilications  convenables  pour  prévenir  les 
inconvénients  attachés  à  l’immoralité  ouaux  habitudes 
dangereuses  des  pefsonnes  que  l’ou  rend  à  la  société. 

11  serait  diflicile  de  rendre  l’émotion  de  joie  qu’a 
produite  la  présence  de  M.  le  maire  parmi  les  enfants 
et  les  pauvres  femmes  qui  habitent  cette  maison  au 
nombre  de  plus  de  cinq  mille;  elles  l’appelaient  leur 
père,  se  portaient  partout  sur  ses  pas,  et  s’empres- 
s.vient  de  recueillir  ses  regards,  qui  étaient  eu  ell'et  ceux 
de  la  paternité. 

ftlais  l’objet  de  sa  visite  était  surtout  les  prisonniè¬ 
res  :  en  conséquence  nous  nous  rendîmes  à  la  salle 
préparée  pour  le  magistrat.  Ou  nous  y  oîl'rit  l’état  des 
personnes  détenues  par  lettres  de  cachet,  soit  qu’elles 
aient  été  directement  envoyées  par  les  ministres ,  ou, 
ce  qui  était  plus  ordinaire,  par  les  agents  de  l’ancienne 
police  de  Paris.  Leur  nombre  montait  à  jieu  près-à 
ccjit  ;  elles  furent  toutes  mises  en  liberté,  aux  termes 
et  avec  les  clauses  portées  au  décret  de  l’Assenibléc  na¬ 
tionale.  Les  personnes  Irajipées  de  démence  furent 
seules  exceptées  et  renvoyées  au  magistrat  civd,  qui 
doit  ou  prononcer  l’interdiction  légale  et  faire  ainsi 
cesser  l’arbitraire  de  leur  détention. 

11  fallutensuite  visiter  en  détail  cet  asile  de  la  misère 
et  des  larmes.  Nous  vîmes  d’abord  ce  qu’on  appelle  la 
correction.  L’idée  qu’entraîne  ce  mot  n’est  point  dé¬ 
terminée,  et  nous  ne  savons  pas  trop  bien  quel  est  le 
régime  de  ce  genre  de  force  ,  qui  ne  nous  a  présenté 
d’ailleurs  qu’une  soixantaine  de  jeunes  personnes, 
parmi  lesquelles  il  y  en  avait  de  très  jolies ,  et  qui 
toutes  étaient  occupées  à  travailler.  Quch[ues-unes 
sont  détenues  sur  la  demande  de  leurs  parents  ;  d’au¬ 


tres,  nonsnc  savons  pas  pounpioi ,  ni  coinmenl  ;  plu¬ 
sieurs  enlin  y  sont  librement;  c'est-à-dire  ipi’on  leu. 
a  persuadé  qu’il  convenait  ([u’elles  se.  soumisse:.:  à 
cette  peine,  pour  punition  de  ce  que  les  parems  ap¬ 
pellent  inclinations  libertines. 

Un  autre  siiectacle  plus  aflligeant  encore  ,  fut  la 
«./Our  des  femmes  taxées  et  des  ordres  du  roi.  Le 
nombre  nous  en  a  paru  considérable,  et  M.  le  maire 
cédant  peut-être  an  doute,  ([ue  lui  commandaient  ses 
veux ,  ordonna  qu’en  lui  fît  l’état  complet  de  toutes 
les  personnes  détenues,  même  par  jugement,  dans  la 
crainte  qu’on  ait  oublié  parmi  elles  qwelques-unes  de 
celles  que  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  rend  à  la 
liberté. 

11  nous  restait  à  voir  la  grande  force  :  c’est  là  que 
sont  à  jamais  emprisonnées  pour  des  vols ,  ou  intid<‘- 
lités  de  cette  espèce,  de  jeunes  femmes,  des  mères  de 
famille,  parmi  des  criminelles  convaincues  des  plus 
effroyables  attentats. 

Le  silence  de  la  douleur  et  de  la  consomption  règne 
parmi  cette  multitude  d’esclaves  éternelles  ;  do  hauts 
murs,  d’étroites  galeries,  des  cellules  à  peine  accessi¬ 
bles  à  la  lumière,  des  grilles  multipliées,  font  d(‘  celte 
prison  un  séjour  hideux,  où  l’on  gémit  de  trouver  la 
jeunesse  et  la  maternité  dans  les  fers. 

Ces  paroles  déchirantes  retentissent  encore  au  fond 
de  mon  âme  :  Eh  !  Monsieur,  je  ne  verrai  donc  Ja¬ 
mais  mes  pauvres  enfants  ?  m’étaieut  adressià's 
par  une  jeune  femme,  mère  de  cinq  enfants,  (pii,  dé¬ 
tenue  depuis  huit  ans ,  avait  été  condamnée  à  cet  excès 
raftiné  de  supplice  pour  un  vol  de  peu  de  valeur  (1). 

Il  est  du  devoir  des  législateurs ,  il  est  di^  leur  sa¬ 
gesse  d’ordonner  la  revue  de  ces  jugements  d’une  ju¬ 
risprudence  brutale  et  insensée.  Les  peines  peuvent 
être  prescrites  par  le  temps;  mais  la  raison  et  la  jus¬ 
tice  ne  peuvent  jamais  être  dépouillées  des  droits  de 
leur  puissance  rétiDactive. 

Mais  que  cette  demande  faite  ici  publiquement  ne 
reste  pas  un  vain  désir,  le  vœu  stérile  d’un  particu¬ 
lier!  Nous  ne  pouvons  sans  honte  et  sans  remords 
abandonner  cent  mères  de  famille  à  un  esclavage  de 
la  vie ,  pour  des  fautes  qu’une  procédure  de  canni¬ 
bales  a  pu  seule  transformer  en  crimes  ca|iitaux. 

Je  presse  doue  la  souveraineté,  au  nom  de  tous  les 
liens  qui  rattachent  au  bonheur  de  rempire  ,  au  nom 
de  tous  les  titres  qui  la  dévouent  au  bien  des  sujets  , 
de  porter  les  regards  de  sa  toute-puissance  sur  celte 
foule  d’êtres  oubliés  et  séparés  du  monde,  bien 
encore  par  des  jugements  outrés  que  par  la  juste  [leiiie 
des  désordres  qu’ils  peuvent  avoir  commis. 

(  Cet  article  est  de  M.  PECCitEr.  ) 


VËNTE  DES  RIEXS  DU  CLERGÉ. 

La  municipalité  de  Paris  s’est  occupée  des  m®yens 
d’accélérer  la  vente  des  biens  du  clergé,  eu  veiiu  du 
décret  de  l’Assemblée  nationale  rendu  sur  le  projet 
qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Bailly,  au  nom  et  comme 
maire  de  la  commune  de  Paris. 

En  conformité  du  décret,  le  conseil  de  ville,  qui 
forme  la  municipalité,  a  été  convoipié  plusieurs  lois 
pour  délibérer  sur  le  mode  de  son  exécution.^ 

Sur  l’observation  faite  par  M.  le  maire,  qii  au.s.sihd 
que  les  districts  eurent  oflicieltement  reçu  de  lui  le 
décret  sanctionné,  ils  jugèrent  à  propos  de  nommer 
eux-mêmes  les  commissaires  qui  doivent  operi'r  con¬ 
jointement  avec  ceux  de  l’Assemblée  nationale,  i* 
s’éleva  la  question  de  savoir  si  cette  foraie  ne  serait 

(1)  Dp  quatre  livres  dix  sons,  in’a-l-on  dit;  cela  ne  doO 
point  étonner.  On  pend  une  servante  i)oar  avoir  voie  iioi.-' 
livres  à  son  maître;  et  lorsque  cet  acte  de  diiiir nce  meiM-- 
fnére  est  changé  en  une  captivité  éternelle,  os  »ppelle  cpL 
faiblesse,  c’est-à-dire  humanité.  Voilà  on  es  «t  boIip  civi¬ 
lisation. 
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point  opposée  à  l’esprit  et  à  l’intention  du  décret 
même  ,  et  n’infirmerait  point  la  validité  des  marchés. 

Je  ne  rapporterai  point  les  raisons  développées  poul¬ 
et  contre  ;  il  suffit  de  faire  remarquer  que  le  conseil , 
sur  la  remarque  de  M.  Royer,  l’un  de  ses  membres, 
considéra  la  nation  comme  vendeur,  et  la  commune 
de  Paris  comme  acheteur;  qu’en  conséquence  on  pou¬ 
vait  dire;  L’Assembl('e  nationale  n’avait  point  entendu 
déterminer  à  la  ville  de  Paris  les  estimateurs  du 
marché  qu’elle  lui  proposait  de  faire;  qu’elle  n’a  in¬ 
diqué  la  municipalité  que  comme  une  chose  conve¬ 
nable,  mais  non  point  nécessaire  ;  que  la  commune 
qui  ac(iuiert  conserve  le  droit  de  tout  acquérir,  de 
liomnicr  qui  hou  lui  semble  pour  évaluer  le  marché; 
et  ({lie  tous  les  districts  ayant  unanimement  consenti 
rac({uisition ,  il  paraissait  naturel  qu’ils  nommassent 
ceux  qu’ils  voudront  charger  de  l’estimation  et  du 
choix  des  objets  <à  mettre  en  vente. 

Ces  raisons ,  jointes  à  d’autres  encore ,  ont  prévalu, 
et  le  conseil  bien  instruit  de  l’importance  de  cette  opé¬ 
ration  ,  n’a  pas  cru  devoir  nommer  des  commissaires, 
quant  à  présent,  se  réservant  de  conclure  les  marchés 
aux  termes  du  décret,  lorsque  le  choix  et  l’estimation 
des  objets  seront  faits. 

D’où  il  résulte  clairement  que  l’acquisition  des  biens 
va  être  doublement  assurée  :  1®  par  la  connaissance 
qu’en  a  {irise,  et  la  ratification  qu’en  a  donnée  la  com¬ 
mune  elle-même;  2®  par  la  validité  des  achats  dont 
les  actes  seront  passés  par  la  municipalité  dans  les  ter¬ 
mes  du  décret. 

Jeudi  avril ,  les  soixante  députés  des  districts  se 
sont  réunis  à  l’archevêché,  présidés  par  M.  le  maire; 
ils  choisirent  les  douze  commissaires ,  qui ,  sur  le 
champ,  allèrent  {irocéder  avec  ceux  de  l’Assemblée 
nationale  à  la  désignation  et  estimation  des  biens  à 
vendre. 

Dcqà  un  grand  nombre  de  capitalistes  ont  pris  des 
engagements,  et  l’on  a  tout  lieu  de  croire  qu’avant 
peu  le  montant  sera  remiili,  quelque  considérable 
qu’il  soit.  Cela  ne  doit  point  étonner  dans  un  moment 
('t  à  une  époque  où  la  propriété  devient  en  France  le 
titre  le  plus  certain ,  et  le  gage  le  plus. sûr  d’une  for¬ 
tune  citoyenne  et  positive.  (  Article  de  M.  Peuchet). 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Bray-sur-Seine.  —  M.  Colmet  d’Aage,  avocat,  maire. 
(JiTu'iei's  municipaux,  MM.  Louis-Martin  Delagneau,  mar¬ 
chand  Loucher;  Edme  Vilpelle,  niat;éclial  ;  Antoine-Martial 
de  (Uiantelou,  écuyer,  chevalier  de  l’ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis;  Nicolas  Blanchet,  marchand  de  grains,  au- 
Lergisto;  et  Pierre  Billy,  boulanger.  Procureur  de  la  com¬ 
mune,  M.  Herlui.son,  trésorier  de  la  municipalité. 

Be  Fîlleneuve-le-Roi.  —  M.  Joseph  Yver,  négociant, 
maire.  Officiers  municipaux,  MM.  Levêque,  marchand  bou¬ 
cher;  Bailly,  aubergiste  et  négociant;  Gabriel  Yver,  directeur 
lie  la  poste;  Bordât,  curé  de  Saint-Savinien ;  Laurent  Berge- 
lat,  marchand;  Desliens,  négociant;  Pieret,  curé  de  Notre- 
Dame,  et  Ménage,  notaire.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Hesine,  notaire. 


SUR  LA  MAISON  DE  TRAVAIL  d’aMSTERDAM. 

J’ai  donné,  dans  une  lettre  précédente,  des  détails 
sur  le  régime  de  la  maison  de  force  d’Amsterdam.  J’ai 
promis,  dans  cette  même  lettre,  ({ue  je  {larlerais  aussi 
de  la  maison  de  travail  de  cette  ville ,  dirigée  sur  des 
principes  aussi  sains. 

Le  même  établissement  réunit ,  sous  une  seule  ad¬ 
ministration  générale ,  une  maison  de  correction 
(  Spinhuys  ) ,  où  sont  renfermées  les  personnes  qui 
ont  commis  de  légers  délits  ;  et  une  maison  de  travail 
(  IVerkhuys),  ou  les  mendiants  et  les  gens  sans  aveu 
sont  détenus  pour  un  temps.  Les  pauvres  peuvent  y 


trouver  de  l’emploi,  en  se  soumettant  au  régime  de 
l’établissement. 

En  réunissant  des  classes  si  différentes,  on  avait  un 
principe  d’économie ,  principe  ({ui  préside  aux  insti¬ 
tutions  de  tous  les  peiijtlcs  libres;  mais  il  était  à 
craindre  que  cet  assemblage  eût  des  inconvénients. 
Les  pauvres  volontaires  et  les  mendiants  pouvaient  se 
corrompre  dans  le  séjour  du  crime  :  des  indigents 
vertueux  pouvaient  être  éloignés  de  ce  secours ,  par  la 
crainte  de  s’assimiler  au  vice  ;  ils  pouvaient  enfin  ,  en 
quittant  cette  maison,  devenir  les  victimes  du  {triqngé 
fond(î  sur  cette  association  et  malheureusement  con¬ 
firmé  par  l’expérience  journalière  ,  car  les  hommes 
accumulés  dans  un  lieu  tendent  plutôt  à  se  corrompre 
({u’à  se.  corriger,  lorsque  le  régime  où  les  lois  (jui  les 
dirigent  ne  veillent  pas  d’une  manière  immédiate  à 
la  conservation  des  mœurs.  On  en  trouve  la  {ireuve 
dans  la  comparaison  de  deux  établissements  du  même 
genre  :  le  Rasphuys  d’Amsterdam  et  Bicéire  à  Paris. 

On  a  prévenu  ces  inconvénients,  en  plaçant  chaque 
classe  dans  des  corps  de  logis  séparés ,  et  qui  n’ont 
de  communication  entre  eux  que  par  des  portes  dont 
les  administrateurs  ont  la  clef.  Les  cours  où  les  habi- 
t;mts  de  ces  maisons  peuvent  prendre  l’air,  sont  abso- , 
lument  séparées.  On  a  poussé  la  précaution  jusqu’à 
établir  deux  entrées,  dans  deux  rues  différentes  ;  sur 
chacune  est  écrit  en  gros  caractères ,  le  nom  de  la  mai¬ 
son  avec  laquelle  elle  communique.  La  maison  de 
correction  a  même  deux  entrées  l’une  générale,  l’autre 
qui  est  ordinairement  fermée,  et  ne  s’ouvre  que  poul¬ 
ies  criminels.  Lorsque  leur  détention  est  finie  ,  on  les 
fait  sortir  par  la  porte  générale,  comme  pour  montrer 
que  leur  punition  étant  achevée,  ils  rentrent  dans  la 
société.  On  ne  peut  trop  admirer  cette  sage  pré¬ 
voyance  ,  qui  a  soin  de  distinguer  le  malheureux  du 
criminel,  et  ce  respect  pour  l’opinion  publique,  le 
seul  mobile  des  peuples  libres. 

L’opinion  publique  est  l’espece  de  loi 

Dont  tout  individu  peut  être  le  ininistie. 

La  Bocciie  de  Fur. 

Cette  maison  est  divisée  inb-rieurement  en  grandes 
salles  ,  où  les  personnes  des  deux  sexes  travaillent  sé¬ 
parément.  Au-dessus  de  chacune  de  ces  salles  eu  est 
une  autre  de  même  grandeur,  destinée  à  les  côucher. 
Un  seul  chef  du  même  sexe  dirige  leur  travail ,  veille 
à  l’ordre  et  à  leur  propreté ,  et  ne  les  quitte  ni  jour  ni 
nuit.  Les  lits  sont  rangés  {très  les  uns  des  autri’s  des 
deux  côtés  de  la  salle,  et  laissent  passage  au  milieu  de 
la  salle.  (Chacun  de  ces  lits  sert  pour  deux  personnes; 
mais  une  séparation  en  {danche  prévient  les  abus  (jui 
pourraient  résulter  de  ce  rapprochement.  )  De  grandes 
croisées  garnies  vers  le  bas  de  barreaux  de  fer,  et  ({ui 
sont  fermées  au  moyen  de  fenêtres  vitrées  qui  s’ou¬ 
vrent  vers  le  haut,  en  tournant  sur  un  axe,  facilitent 
le  moyen  d’aérer  ces  salles  ;  et  c’est  un  des  soins  aux¬ 
quels  on  s’attache  le  plus.  Cette  construction  de  fe¬ 
nêtres  permet  de  renouveler  l’air  à  tous  les  moments 
du  jour  et  de  la  nuit ,  sans  que  les  prisonniers  aient  la 
possibilité  de  s’échapper.  Un  cabinet  d’aisances  com¬ 
munique  avec  chaque  salle ,  et  je  dois  dire  à  la 
louange  de  la  propreté  hollandaise  ,  qu’étant  allé  vi¬ 
siter  cette  maison  avec  {ilusieurs  personnes,  l’une 
d’elles  étant  entrée  dans  ce  cabinet  avec  moi,  en  sortit 
sans  s’apercevoir  de  sa  destination. 

Chaque  salle  est  com|)oscc  de  200  personnes  ou  en¬ 
viron  :  on  les  occupe  à  faire  des  tapis  de  pied  en  toile  , 
et  d’autres  ouvrages  de  ce  genre  ;  elles  sont  taxées  à 
une  certaine  quantité  d’ouvrage  cluniue  jour,  et  ce 
({u’elles  font  de  plus  leur  est  payé.  La  tâche  est  un 
peu  moins  forte  pour  les  pauvres  volontaires  que  {lour 
les  autres. 

Parmi  les  mendiants  que  l’on  arrête  jtour  être  con¬ 
duits  dans  cette  maison  do  correction ,  il  se  trouve  des 
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enfants  ;  on  veille  à  leur  (éducation  ;  tous  apprennent 
à  lire,  à  écrire  et  raritlinu‘ti{iue  :  mais  ceux  (jiii  an¬ 
noncent  des  talents  reçoivent  de  plus  grands  soins  : 
on  les  destine  au  pilotage  ;  et  après  leur  avoir  donné 
les  premiers  éléments,  l’administration  de  cet  établis¬ 
sement  leur  fait  faire  des  voyages  à  ses  fia. s.  A  leur 
retour,  ils  rentrent  dans  la  maison  jnsiiu’au  moment 
où  leur  éducation  étant  linie,  ils  sont  en  état  de  se 
])asser  de  secours.  On  appreml  à  coudre  aux  tilles;  et 
lorsipie  leur  conduite  le  mérite ,  on  les  perfectionne 
dans  ce  métier,  cpii  suflit  à  leur  existence. 

Comme  les  Hollandais  ont  cherché  tous  les  moyens 
d’adoucir  le  sort  de  ceux  que  la  sûreté  générale  for¬ 
çait  à  séipiestrer,  ils  se  sont  bornés  à  les  priver  de  la 
liberté,  à  rendre  leur  existence  utile  à  l’Etat;  mais  ils 
ne  raftinent  point  sur  leur  punition.  La  nourriture  est 
la  meme  pour  tous ,  jiarce  qu’elle  est  saine  et  parfai¬ 
tement  semblable  à  celle  de  leurs  matelots  ,  et  meme 
des  hôiiitaux.  Je  reviendrai  sur  ce  dernier  article.  De 
la  viande  deux  fois  par  semaine  ;  du  gruau  ,  des  pois, 
du  lard ,  du  beurre  et  du  lait  de  beurre  (1)  ;  les  autres 
jours,  du  pain  à  peu  près  à  discrétion.  Le  boulanger 
demeure  dans  la  maison,  et  en  général  les  provisions 
sont  de  la  meilleure  qualité. 

La  plus  grande  propreté  e.xiste  dans  cet  établisse¬ 
ment;  des  règlements  très  circonstanciés  en  font  une 
loi,  et  l’on  veille  à  leur  exécution.  Chaque  nouveau 
venu  doit  passer  dans  un  bain ,  où  il  laisse  ses  anciens 
vêtements,  pour  en  prendre  de  la  maison;  parce 
moyen,  on  s’est  garanti  jusqu’à  présent  de  tous  les 
inconvénients  de  ta  malpropreté. 

Les  administrateurs  de  cet  établissement,  excepté 
les  chefs  de  chambrée  et  quelques  concierges ,  n’ont 
d’autre  dédommagement  de  leurs  peines  que  le  plaisir 
de  se  rendre  utiles.  C’est  une  association  libre ,  et 
chaque  nouvelle  élection  est  dirigée  par  l’estime  gé¬ 
nérale  etla  réputation  de  probité.  Quelques  fondations 
et  le  produit  du  travail  suflisent  pour  couvrir  tous  les 
frais. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  que  de  tels  établisse¬ 
ments  ne  sont  pas  absolument  étrangers  à  la  France. 
La  place  d’administrateur  de  l’hopitai  de  Lyon  est  dé¬ 
sirée,  parce  qu’elle  est  inséfiarable  de  cette  réputation 
de  probité,  si  nécessaire  au  négociant,  et  si  douce 
pour  tout  homme.  Cette  place  d’hospitalier,  qui  n’of¬ 
fre  aucune  rétribution,  conduit  presque  toujours  à 
l’échevinage.  Reymer. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Théorie  des  Dîmes ,  par  M.  Hervé,  avocat  an  parlement, 
auteur  de  la  Théorie  des  matières  féodales  et  censueltes. 
A  Paris,  chez  MM.  Knapen ,  Savoye,  etc.,  1790.  2  vol.  in-12. 

I.a  Théorie  des  matières  féodales  et  ccnsuelles ,  que 
M.  Hervé  a  publiée  dernièrement,  est  l’ouvrai'ele  plu.s  com¬ 
plet  et  le  plus  méthodique  (|ui  existe  sur  cCs  matiere-s  ;  il  a 
eu  un  grand  succès,  et  il  le  méritait.  La  Théorie  des  Dîmes, 
que  M.  Hervé  publie  aujounrhui  pour  servir  de  suite  à  ce 
premier  ouvrage,  est  rédigée  de  la  même  manière;  on  y  trouve 
beaucoup  d’ordre,  de  clarté,  et  une  connais.sancc  appro¬ 
fondie  des  idées  et  des  faits  <pii  aiipartiennent  à  cette  partie 
de  la  jurisi>rudence  ;  mais  les  circonstances  peuvent-elles 
assurer  U  l’auteur  un  succès  semblable  à  celui  ((u’il  a  obtenu 
dans  ces  dernières  années?  M.  Hervé,  dont  l’ouvrage  était 
entièrement  imprimé  avant  la  nuit  du  4  au  5  août ,  convient 
qu’il  n’aurait  pas  choisi  les  circonstanscs  actuelles  pour  le  li¬ 
vrer  à  l’impression;  mais  il  croit  aussi  qu’on  serait  dans  l’er¬ 
reur,  si  l’on  regardait  un  traité  des  Dîmes  comme  un  ouvrage 
absolument  inutile  aujourd’hui.  Voici  comment  il  .s’expli(iue 
à  cet  égard ,  dans  un  appendice  qui  termine  son  Traité  : 

«  Les  dîmes  sont  sans  doute  supprimées  ;  mais  leur  sup¬ 
pression  n’est  ni  absolue,  ni  pure  et  simple,  ni  consommée. 
—Elle  n’est  point  absolue.  J’entends  ilire  tous  les  jours,  même 
par  des  membres  de  rAsseuiblée  nationale ,  et  par  des  iter- 

Cette  nourriture  est  tellement  du  goût  des  Hollandais, 
qu’elle  fait  une  denrée  rt  un  objet  de  commerce.  A.  M. 


sonne.s  qui  (loi vent  bien  connaître  le  but  et  l’esprit  de  ses 
décrets,  que  si  les  dîmes  sont  supprimées  pour  lesdécima- 
teurs ,  cl  les  ne  le  sont  point  pour  les  décima  blés  ;  que  si  elles 
ne  sont  jilus  un  tribut  religieux  et  un  revenu  ecclésiasti(|ue, 
ellessont  un  tribut  national  et  un  revenu  public  rpii  rempla¬ 
cera  d’anciens  impôts  onéreux.  —  Elle  n’est  pas  pure  et  sim¬ 
ple.  Quelque  circuit  ((ue  l’on  prenne ,  quelque  expression 
que  l’on  emploie,  qu’on  permette  de  racheter  la  dîme,  ou 
qu’on  la  fas.se  remplacer,  il  faudra  une  substitution  quelcon¬ 
que.  On  n’a  point  entendu  faire  un  présent  de  GO  à  80  millions 
de  revenu  aux  propriétaires  des  terres  sujettes  à  la  dîme,  etc.; 
on  n’a  point  entendu  réduire  à  la  mendicité  les  bénéficiers 
des  provinces  ,  où  les  dîmes  font  leur  unique  ressource  ;  on 
n’a  point  entendu  enfin  enlever  à  tout  le  clergé  le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  plus  efficace  qu’il  eut  pour  soulager  les  indi¬ 
gents  et  les  petits  cultivateurs,  sans  autre  but  que  d’enrichir 
les  proprietaires  et  de  peser  davantage  sur  les  autres  classes, 
non  seulement  en  tarissant  une  source  si  précieu.se  pour  les 
malheureux,  mais  encore  en  faisant  retomber  sur  tous  ceux 
qui  ne  supportaient  jioint  le  fardeau  de  la  dîme,  une  grande 
partie  des  Irais  du  culte  et  de  la  subsistance  des  ministres  de 
la  religion.—  Enfin  la  suppression  de  la  dîme  n’est  point  con¬ 
sommée.  C’est  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut  pas  être  contes¬ 
tée;  et  c’est  aussi  un  point  extrêmement  difficile  à  regler,  non 
seulement  quant  à  l'époque  à  laquelle  le  décret  de  suppres¬ 
sion  recevra  son  exécution,  mais  encore  quant  à  la  manière 
dont  il  sera  exécuté....  —  La  différence  que  l’Assemlcléc  na¬ 
tionale  paraît  mettre  entre  les  dîmes  seigneuriales  et  les  dîmes 
ecclésiastiques,  quant  au  rachat  ou  au  remplacement,  n’est 
pas  elle-même  plus  éclaircie  que  les  autres  difficultés  qui 
naissent  de  son  décret.  Pour  être  bien  appréciée,  celte  dilfé- 
rence  demande  un  examen  ajtprofondi  de  l’origine  et  de  la 
nature  des  dîmes  seigneuriales,  et  cet  examen  n’a  point  en¬ 
core  été  fait.  Or,  j’ose  me  flatter  que  mon  ouvrage  est  plus 
propre  qu’aucun  autre  à  le  faciliter,  et  qu’on  y  trouve  |)lus 
de  lumières  que  partout  ailleurs  sur  cette  question  impor¬ 
tante  et  délicate.  —  De  plus ,  il  y  a  sur  les  dîmes ,  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume,  une  multitude  de  procès  nés 
avant  le  4  août,  qui  doivent  se  juger  maintenant,  comme  on 
eût  dû  les  juger  avant  cette  epoque,  et  pour  l’instruction  et 
le  jugement  desquels,  par  conséquent,  on  a  besoin  des  prin¬ 
cipes  et, des  règles  qui  ont  toujours  été  néce.ssaires.  J’ajoute 
que  le  décret  de  suppression  a  déjà  été  et  sera  encore  l’occa¬ 
sion  ou  le  prétexte  de  beaucoup  d’autres  procès,  qui  exige¬ 
ront  an.ssi  des  jirincipes  et  une  suite  d’idees  qu’on  ne  iieut 
trouver  que  dans  des  ouvrages  où  la  matière  des  dîmes  esf 
traitée  ejr  professa.  » 

Telles  sont  les  raisons  sur  lesquelles  s’appuie  M.  Hervé 
pour  assurer  que  non  seulement  un  bon  traité  des  dîmes 
n’est  pas  inutile  aujourd’hui,  mais  que  «  peut-être  il  n’a  ja¬ 
mais  été  d’une  utilité  plus  réelle  dans  aucun  temps.  « 


Annales  de  Tacite,  traduction  nouvelle;  par  M.  de  Meil- 
han  ,  maître  des  requêtes  honoraire.  A  Paris,  chez  Deseraiie  , 
au  Palais-Royal. 

Voici  encore  une  traduction  de  Tacite.  L’abondance  des 
matières  ne  nous  permet  pas  d’en  rendre  un  compte  détaillé. 
Si  l’expérience  des  hommes  et  des  affaires  est  indispensable 
pour  l’intelligence  de  l’historien  le  plus  politique  et  le  plus 
philosophe,  on  doit  attendre  beaucoup  ilu  nou\eau  Irailuc- 
tcur,  très  <i  portée  par  sa  position  de  pénétrer  tous  les  mys¬ 
tères  d’un  gouvernement  et  d’une  cour  qui  avaient  jilus  île 
ressemblance  qu’on  ne  le  croit  vulgairement  avec  la  cour  et 
le  gouvernement  des  Césars.  Mais  une  chose  ajoutera  encore 
à  l’empressement  des  lecteurs,  pour  coniiaitre  cette  traduc¬ 
tion,  dont  M.  de  Meilhan  ne  donne  dans  ce  momeut  quedeux 
livres,  c’est  le  souvenir  de  ses  différents  ouvrages  politique.s, 
moraux  ou  purement  littéraires,  qui  ont  tous  obtenu  les 
succès  du  style  et  de  la  pensée. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  U’'  AVRIL. 

I.;i  séance  s’ouvre  à  (lualrc  heures. 

Uu  (le  MM.  les  secrélaires  fait  raiiuoiice  d'iiu -r.wul 

uoiiihre  d'adresses.  ,  -  n 

—  M.  de  Lèpo  (1)  annonce  (jiie  la  niunieiitahle  d  An- 


(I  .Sous  le  nom  de  Upo  ,  rédacteurs  du  ""J’ 

s  uis  doute  voulu  desig'i«r  Laiecellicrc-Lcpeau.c ,  di|iutt  ilt 
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gors  i)i-é.S('iile  sa  soumission  pour  l’acquisilion  de 
biens  ccclésiasliques  jus(iu’à  la  concurrence  de  10  mil¬ 
lions. 

Discussion  sur  le  privilège  exclusif  de  la  compa¬ 
gnie  des  Indes, 

M.  Bouche  :  Il  me  semble  qu’on  veut  traiter  une 
question  dill'ércute  de  celle  ([ui  est  à  l’ordrs  du  jour; 
celle  de  savoir  si  le  commerce  de  l’Inde  doit  ou  ne 
doit  pas  être  fait  par  une  compagnie  priydeg:ee.  Je 
la  crois  absolument  étrangère,  et  je  demande  que 

Î)Our  ne  pas  perdre  huit  jours  en  discussions  inutiles, 
CS  orateurs  se  renferment  scrupuleusement  dans  Is 
question  unique  :  «  Le  privilège  de  la  compagnie  ac 
tuellement  existante  sera-t-il  conlirmé ,  oui,  ou  non?» 
Je  desire  que  l’Assemblée  statue  sur  ma  demande 
avant  que  la  discussion  commence. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
M.  DE  LA  Jacquemunière  :  Le  commerce  de  l’Inde 
scra-t-il  exclusif  ou  libre?  S’il  s’agissait  du  commerce 
en  général ,  la  question  ne  serait  pas  un  problème  ; 
on  répondrait  en  citant  la  déclaration  des  droits.  Par¬ 
tisan  de  la  liberté,  je  ne  plaiderai  pas  la  cause  d’une 
compagnie  dont  le  régime  vicieux  me  semble  devoir 
entraîner  la  proscription  ,  d’une  compagnie  régie  par 
des  administrateurs  perpétuels  choisis  par  le  ministre 
auquel  ilssontcomptables.  Sans  doute  s’il  était  prouvé 
que  l’activité  de  nos  manufactures  dépendît  d’une  li¬ 
berté  sans  bornes,  il  faudrait  la  consacrer  ;  mais,  au 
contraire,  si  nos  manufactures  déjà  réduites  à  une  es¬ 
pèce  d’inaction,  allaient  devenir  absolument  oisives  à 
l’époque  du  retour  de  ses  nombreux  vaisseaux,  dont 
on  annonce  que  les  mers  des  Indes  seront  couvertes  , 
ce.  décret  ne  serait  plus  qu’un  acte  de  proscription  de 
l’industrie  nationale.  Si  l’Angleterre  a  prospéré  dans 
ce  genre  de  commerce,  c’est  que  la  compagnie  an¬ 
glaise  est  souveraine,  ou  plutôt  despote  dans  cette 
partie  du  monde;  c’est  parce  qu’elle  y  tient  dans  l’es¬ 
clavage  plus  de  vingt  millions  d’hommes ,  sur  lesquels 
elle  lève  annuellement  trente  millions  de  contribu¬ 
tions.  Que  sont  quelques  comptoirs  isolés,  comparés 
à  CCS  immenses  avantages  que  l’humanité  ne  nous  per¬ 
mettrait  pas  d’envier?  —  M.  delà  Jacqueminière éta¬ 
blit  ensuite  les  dangers  de  l’entière  liberté  du  com¬ 
merce  de  l’Inde,  qui  porterait  un  coup  mortel  à  notre 
industrie  nationale;  il  ne  se  dissimule  pas  les  désa¬ 
vantages  d’une  compagnie  exclusive,  et  après  avoir 
examiné  les  uns  et  les  autres,  il  développe  les  raisons 
.sur  lesquelles  on  peut  adopter  imparti  mitoyen,  qui 
se  prête  à  notre  goût  pour  les  superfluités,  établit  une 
balance  égale  entre  les  dépenses  et  le  produit  de  l’ex¬ 
portation.  Il  pense  qu’on  pourrait  conlier  ce  commerce 
à  des  négociants  ou  armateurs,  qui ,  sacriliant  leur 
avantage  particulier  aux  grands  intérêts  de  la  patrie  , 
trouveraient  dans  l’exercice  d’une  concession  vraiment 
nationale,  restreinte  dans  des  bornes  étroites  ,  de  (juoi 
s’indemniser  de  l’avance  des  fonds  qu’ils  seraient  for¬ 
cés  de  faire.  —  M.  de  la  Jacqueminière  propose  le  dé¬ 
cret  suivant  : 

PLAN  DE  M.  DE  LA  JACQUEMINIERE. 

«  Arl.  U"'.  Le  privilège  de  la  compagnie  actuelle  de  l’Inde 
sera  supprimé  à  compter  du  1«  avril,  et  cependant  la  com¬ 
pagnie  pourra  faire  au  port  de  Lorient,  en  franchise  et 
ejieinpiion  des  droits  qui  lui  avaient  été  accordés,  tes  retours 
et  expéditions  qu’elle  aurait  faits  avant  cette  époque;  toutes 
importations  et  ventes  particulières  continueront  d’être  pro¬ 
hibées  comme  par  le  passé. 

«IL  I!  sera  incessamment  nommé,  par  l’a.ssemblée  générale 

l’Anjou;  car  il  n’y  avait  dans  l’assemblée  constituante  ai<cun 
membre  du  nom  de  Lepo.  C’est  ici  le  moment  de  faire  reniar- 
(juer  qu’à  partir  du  mois  de  février  1790,  c’est-à-dire  de 
l’epoque  où  le  Moniteur  n’a  pas  été  réim|)riiné  et  corrigé,  les 
noms  pro])ies sont  généralement  si  mal  écrits,  (|u’il  nous  a 
fatiiâ  une  extrême  attention  pour  en  rétablir  l’oriliographe. 

L.  G. 


des  actionnaires  ayant  voix  délibérative,  des  commissaires 
en  nombre  égal  à  celui  des  administrateurs  actuels;  lesquels, 
conjointement  avec  ceux-ci,  et  d’ici  à  l’époque  qui  va  être 
fixée,  géreront  les  affaires  de  ladite  compagnie;  et  immédia¬ 
tement  après  les  derniers  retours  et  les  dernières  ventes, 
procéderont  ensemble  à  la  formation  et  liquidation  des 
comptesde  ladite  compagnie,  laquelle  liquidation  cependant 
ae  pourra  s’exécuter  qu’aprés  qu’elle  aura  été  présentée  et 
soumise  à  l’assemblée  générale  des  actionnaires  ayant  voix 
délibérative ,  et  agréée  par  elle  à  la  majorité. 

>'  lit.  Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  présentera 
sous  un  mois  à  l’Assemblée  nationale  le  plan  d’une  associa¬ 
tion  particulière  pour  le  commerce  de  l’Inde,  dans  lequel 
il  cherchera  à  concilier  les  intérêts  des  manufactures  et  du 
commerce,  avec  le  besoin  et  les  avantages  nationaux  et  ceux 
de  nos  colonies  dans  l’iiide.  » 

M.  fie  Sinnetti  rappelle  le  degré  de  perfection  où  se 
trouvait  le  commerce  de  France  en  1785,  époque  à 
laquelle  le  privilège  exclusif  a  été  accordé  à  la  com¬ 
pagnie  des  Indes;  il  développe  plus  particulièrement 
les  moyens  que  réunissent  les  négociants  de  Marseille 
de  rendre  ce  commerce  inliniment  avantageux  à  l’Etat, 
tandis  qu’il  ne  l’est  qu’à  une  compagnie;  il  conclut  eu 
faveur  du  commerce  libre,  et  demande  que  le  décret 
soit  rendu  dans  la  séance,  attendu  qu’ajourner  la  ques¬ 
tion  ce  serait  prolonger  un  privilège  expirant,  et 
jeter  ainsi  la  consternation  dans  les  places  de  com¬ 
merce,  qui  n’attendent ,  pour  faire  partir  des  vais¬ 
seaux  ,  que  le  moment  où  ils  pourront  le  faire  libre¬ 
ment  et  sans  crainte. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  l’on  aille  aux  voix, 
si ,  comme  je  le  crois ,  il  ne  peut  y  avoir  deux  opi¬ 
nions  sur  la  matière  qui  nous  occupe. 

De  très  grands  murmures  annoncent  que  les  opi¬ 
nions  ne  sont  pas  aussi  confoi’ines  que  le  pense  M.  Cha¬ 
pelier. 

Eh  bien  !  reprend-il,  que  les  apologistes  des  privi¬ 
lèges  fassent  valoir  leurs  raisons. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Bonnay  :  Pour  mettre  plus  d’or¬ 
dre  dans  la  discussion ,  je  demande  que  les  orateurs 
expliquent,  avant  de  commeneer,  s’ils  parleront 
ou  contre  la  compagnie  des  Indes. 

M.  DE  Noailles  :  J’observe,  pour  redresser  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant,  qu’on  ne  parle  ni  pour 
ni  contre  la  compagnie,  mais  pour  ou  contre  les  pri¬ 
vilèges. 

M.  l’abbé  Maury  :  La  question  qui  nous  occupe 
n’est  point  une  question  de  commerce,  mais  une  im¬ 
portante  question  d’état.  Trois  états  d’Europe  onten- 
trepris  le  commeree  de  l’Inde,  la  Hollande,  l’Angle¬ 
terre  et  la  France;  deux  de  ces  états  sont  régis  par 
un  gouvernement  républicain;  trois  fois  cette  grande 
question  a  été  discutée  devant  les  plus  célèbres  négo¬ 
ciants  de  l’Europe ,  et  trois  fois  le  problème  a  été  ré¬ 
solu  en  faveur  du  privilège  exclusif  de  ces  états  :  la 
France  est  celui  où  jusqu’à  présent  la  liberté  indivi¬ 
duelle  a  été  le  moins  respectée,  et  c’est  aussi  celui  où 
l’on  ait  mis  sérieusement  en  question  si  le  commerce 
de  l’Inde  serait  libre  ou  exclusif.  Deux  considérations 
ont  jeté  de  la  défaveur  sur  tout  privilège  exclusif;  on 
a  d’abord  allégué  qu’il  était  contraire  aux  droits  de 
l’homme  et  aux  principes  établis  par  votre  Constitu¬ 
tion;  on  a  dit  ensuite  que  le  titre  de  jouissance  de  la 
compagnie  des  Indes  était  un  monument  de  despo¬ 
tisme.  Avant  d’aborder  la  grande  question  du  privi¬ 
lège  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes,  j’examinerai 
s’il  est  vrai  que  tout  privilège  exclusif  soit  contraire  a 
votre  Constitution.  Si  cela  est,  le  problème  est  n-solu, 
et  le  privilège  e.xclusif  doit  être  anéanti;  mais  ceux 
qui  déclament  ainsi  contre  les  privilèges  ont-ils  bien 
réfléchi  sur  leur  anéantissement?  Nous  sommes,  sans 
le  savoir ,  investis  de  tous  côtés  par  ces  privilèges  ;  les 
ports  de  Marseille,  de  Lorient,  de  Dunkerque,  de 
Bayonne,  tous  les  marchés  et  les  foires  ne  sont-ils 
pas  aussi  des  privilèges  exclusifs?  Et  si  le  mot  depri- 
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vilégos  exclusifs,  qu'on  emploie  avec  tant  d’adresse 
pour  surprendre  votre  patriotisme,  sc  trouve  frap|)é 
d’anathême ,  le  commerce  de  France  est  anéanti.  Le 
comité  fonde  son  opinion  sur  la  proscription  de  ces  pri¬ 
vilèges  exclusifs,  et  le  décret  qu’il  vous  propose  en  ren¬ 
ferme  un,  car,  dans  le  dispositif  du  décret,  c’est  le 
port  seul  de  Lorient  qui  doit  recevoir  les  vaisseaux. 
S’il  était  des  députés  qu’on  eut  pu  séduire,  en  leur 
étalant  les  avantages  (pie  doivent  retirer  leurs  pro¬ 
vinces  de  cette  suppression ,  je  leur  répondrais  que  le 
même  plaidoyer  qui  anéantit  le  commerce  de  l’Inde 
anéantira,  à  plus  forte  raison,  le  privilège  exclusif 
du  port  de  Lorient.  Je  suis  bien  loin  cependant  de  les 
attaipier  ces  privilégi's;  Je  les  crois  nécessaires,  et  je 
in’en  fais  un  argument  et  un  titre  pour  prouver  que 
les  privilèges  exclusifs  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
votre  Constitution.  J’ai  tJclié  d’éloigner  (le  vos  esprits 
b’s  raisonnements  sophistiques  par  lesquels  on  a  pré¬ 
tendu  (jue  les  droits  de  l’homme  n’admettaient  aucun 
privilège.  Je  passe  à  la  seconde  objection,  c’est-à- 
dire,  aux  formes  par  lesquelles  ce  privilège  exclusif 
a  été  consacré,  ün  n’a  jias  même,  dit-on,  employé 
les  formes  légales ,  et  ce  n’est  qu’en  vertu  d’un  simple 
arrêt  du  conseil  que  la  compagnie  des  Indes  jouit  du 
Jiivilége  qui  lui  a  été  accordé.  Je  respecte  beaucoup 
a  forme  des  enregistrements  ;  mais  je  vous  supplie  de 
considérer  que  dans  l’opinion  des  plus  zélés  partisans 
de  la  Révolution,  le  roi  était  le  législateur  provisoire 
(lu  royaume.  Nos  rois  ont  seuls  publié  les  lois  qui  ré¬ 
gissent  toutes  vos  propriétés.  Vous  devez  respecter  les 
privilèges  que  le  gouvernement  a  accordés,  comme 
vous  devez  acquitter  les  dettes  qu’il  a  contractées. 

Le  privilège  exclusif  de  la  compagnie  d(’s  Indes  fut 
suspendu  en  1709  par  Louis  XIV,  éclairé  jiar  les  con¬ 
seils  du  grand  et  trois  fois  grand  Colbert.  On  déclara 
(lue  jus(pi’à  nouvel  ordre  les  négociants  auraient  le 
droit  de  commercer  librement  dans  l’Inde  :  on  voulut 
faire  un  crime  à  la  compagnie  des  sottises  du  gouver¬ 
nement  ;  les  actionnaires  furent  mandés  au  |)arlement 
de  Paris;  le  jiroci'S-verbal  existe  encore;  le  parlement 
lui-même  demanda  (jue  l’ancien  ordre  de  choses  fût 
maintenu,  et  néanmoins  on  suspendit  le  commerce 
exclusif.  Fut-ce  par  lettres  patentes  ?  Non ,  ce  fut  par 
un  simple  arrêt  du  conseil.  Il  s’ensuit  que  ceux  qui 
furent  alors  satisfaits  de  cet  arrêt  du  conseil,  trouvent 
aujourd’hui  (jue  cet  arrêt  n’est  pas  un  titre  légal.  Cette 
susjumsion  a  eu  lieu  jusqu’au  13  du  mois  d’août  1755, 
éjioquc  à  laquelle  on  a  fait  revivre  l’ancienne  loi  dont 
l’exercice  n’avait  été  que  suspendu.  J’ai  cru  ,  avant 
d’entrer  dans  la  discussion  du  mnd,  devoir  réfuter  les 
deux  arguments  dont  on  s’est  servi  contre  le  privilège 
exclusif  et  contre  l’arrêt  du  conseil  qui  l’avait  consacré. 

Je  me  propose  d’examiner  avec  vous  si  le  com¬ 
merce  de  l’Inde  est  utile  au  royaume  ;  et  pour  traiter 
cette  grande  question  dans  l’universalité  de  ses  rap¬ 
ports,  il  faut  considérer  si  ce  commerce  peut  être  livré 
à  des  particuliers ,  s’il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
qu’il  fût  entre  les  mains  d’une  compagnie  ;  il  faut  exa¬ 
miner  ensuite  les  conditions  auxfjuelles  il  jieut  être 
livré  à  cette  com|)agnie.  Le  mystère  de  l’intérêt  per¬ 
sonnel  sera  (iclairci.  Je  dévoilerai  comment  la  cupi¬ 
dité  jirendici  le  nias(|ue  du  jialriotisme  ;  je  discuterai 
ce  qui  a  déterminé  l’établissement  d’une  coinjiagnie  : 
je  ne  serai  point  son  avocat,  mais  le  défenseur  de 
Colbert,  de  l’Angleterre  ,  de  la  Hollande,  et  d(\s  pre¬ 
miers  (‘crivains  qui  ont  traité  cette  grande  (jnestion. 
Je  rentre  dans  l’examen  des  dillérents  jmints.  I.e  jne- 
mier,  (jue  je  vous  conjure  de  ne  jioint  perdre  de  vue, 
(*st  celui  de  savoir  si  le  commerce  de  l’Inde  est  utile 
au  royaume.  Je  n’hésite  pas  à  déclarer  que  c’est  le 
fléau  (je  la  France,  (jue  c’(^st  un  commeree  ou  vous 
n’emj)l()y('z  (jue  de  l'argent,  sans  secours  d’industrie, 
ni  de  jirodiiit  territorial.  Il  ('st  reconnu  que  dans  vos 
rat)j)orts  commerciaux,  il  n’y  a  de  commerce  avanta¬ 


geux  que  celui  qui  rapporte  ou  de  l’argent,  ou  des 
subsistances  ;  mais  celui  (jui  ne  sert  qu’à  jirocurer  des 
jouissances  de  luxe  ,  est  véritablement  fatal  à  l’Etat 
suivant  cet  adage  de  Sully  c  «  foutes  les  fois  (jue  vous 
voyez  un  homme  couvert  de  galons,  concluez-en  (ju’à 
une  petite  distance  il  y  a  un  homme  couvert  de  hail¬ 
lons.  »  D’après  ces  principes,  examinons  les  éléments 
du  commerce  de  France  avec  l’Inde.  Nous  y  jiortons 
uniquement  de  l’argent,  nous  n’y  fournissons  que 
très  peu  de  denrées  et  de  marchandises  en  un  an  :  nos 
laines  y  sont  rongées  jiar  les  vers,  nos  vins  n’y  peu¬ 
vent  sujiporter  plus  d’un  an  la  chaleur  du  climat.  Les 
autres  marchandises  (jue  nous  y  jiortons  ne  sont  pas 
meme  tirées  du  royaume.  L(;s  Indiens  ne  cherchent 
pas  à  être  vêtus,  une  simple  toile  leursuflit;  les  In¬ 
diens  sont  sobres,  un  peu  de  riz  snflit  pour  h's  nour¬ 
rir  ;  ils  ne  vous  demandent  que  de  l’argent,  et  ce  mé¬ 
tal  n’est  jias  même  pour  eux  un  objet  de  commerce  ; 
ils  l’enfouissent  dans  leur  tombeau  ,  et  se  llattent  de 
trouver  dans  l’autre  monde  une  meilleure  vie  qui  leur 
jiermettra  l’usage  de  ces  trésors.  Plus  le  commerce  de 
rinde  sera  llorissant,  jdus  l’Etat  sera  pauvre  :  nous 
vqycjns  par  des  calculs  rapprochés  une  jierte  de  15 
millions  sur  le  commerce  de  l’Inde;  nous  en  jierdons 
7  par  suite  de  notre  traité  de  commerce  avec  l’Angle¬ 
terre;  11  autres  millions  avec  la  Suisse,  au-delà  des 
800  mille  liv.  de  coton  que  nous  lui  vendrons  an¬ 
nuellement;  si  ces  pertes  continuent,  en  dix  ans  le 
commerce  sera  entièrement  anéanti.  Ayons  le  noble 
courage  d’e.xaminer  les  pièges  que  nous  a  tendus  l’An¬ 
gleterre,  et  dans  lesquels  nous  avons  eu  l’imjjrudence 
de  tomber.  Depuis  trente  ans  les  Anglais  font  des  spé¬ 
culations  sur  nos  folies ,  et  c’est  sur  nos  fautes  (ju’ils 
fondent  leur  j)rospérité.  Entendez-vous  les  négociants 
anglais  réclamer  contre  les  privilèges  de  la  compa¬ 
gnie?  Non,  parce  qu’ils  savent  que  si  la  cujiidité  fai¬ 
sait  (juelques  tentatives,  le  patriotisme  l’investirait  de 
tout  côté  pour  repousser  les  assauts  (ju’elle  voudrait 
livrer  à  leur  patrie,  et  c’est  à  cette  sagesse  des  négo¬ 
ciants  anglais  que  le  royaume  doit  sa  prosjiérité.  Or, 
.si  ces  négociants  liers  de  leur  liberté  ;  si  ces  négo¬ 
ciants,  qui  sont  quelquefois  devenus  les  ministiTs  et 
les  ambassadeurs  de  ce  beau  royaume,  ont  maintenu 
la  comjiagnic  anglaise,  qui  sommes-nous  pour  don¬ 
ner  à  ce  penjile  des  leçons  de  sagesse?  nous  dont  les 
besoins  sont  frivoles,  dont  le  commerce  est  voué  au 
luxe,  objet  de  corruption,  surtout  pour  cette  capitale  ; 
nous  qui  ne  sommes  que  les  agents  des  Anglais  dans 
l’Inde,  nous  qui  leur  apprendrons  peut-être  le  secret 
de  rendre  un  état  florissant?  H  est  bon  de  vous  obser¬ 
ver  que  l’Angleterre  retire  de  l’Inde  320  millions  de 
revenus  annuels  ;  elle  est  puissante  à  la  côte  de  Coro¬ 
mandel  ,  elle  est  absolue  dans  le  Bengale.  Ceux  qui 
vous  demandent  l’abolition  des  privilég(’s  de  la  com¬ 
pagnie  sont  les  m'gociants;  ce  sont  les  ajjôtres  du  luxe 
qui  se  rendent  les  ajiôtresde  la  liberté  ;  voilà  les  vrais 
ennemis  de  la  nation,  jmisque  leurs  vues  sont  contrai¬ 
res  à  sa  jirospérité.  Ne  jiouvons-  nous  donc  pas  nous 
jia.sser  de  ces  b(*soins  faclic('S  qui  nous  feront  descen¬ 
dre  du  rang  de  grande  nation  ?  Plus  on  vendra  les 
marchandises  de  l’Inde,  plus  on  rendra  vos  conci¬ 
toyens  malheureux.  Nous  ne  pouvons  jias  cejiendant 
anéantir  sur-h'-champ  ce  commerce,  il  faut  le  comp¬ 
ter  an  nombre  des  malheurs  nécessaires,  des  calami¬ 
tés  (jue  nous  ne  devDns  pas  perdre  de  vue. 

M.  l’abbé  Manry  prouve  que  la  jirospérité  du  corn  - 
merce  de  l’Angleterre  vient  de  ce  (jue  rAiigleterre  ne 
consomme  jiointelle-mêmc  lesmarchandises  d(‘  1  Inde, 
mais  de  ce  (ju’elle  les  exjiorle  dans  le  nord  de  1  Eu¬ 
rope.  Il  jiarle  ensuite  du  rétablissement  de  la  compa¬ 
gnie  (h's  Indes,  en  France,  sous  le  nnnislere  de  M.  de 
Calonne,  et  cite  un  nnnnoire  adresse  sur  cet  (ibjet  au 
ministre,  par  un  membre  de  l’Assemblée,  dont  les 
lumières  sont  connues  en  matière  de  commerce. 


M.  Dupont  :  Je  donne  sur  ce  fait  un  démenti  formel 
à  M.  l’abbé  Maury. 

M.  le  président  observe  à  M.  Dupont  qu’il  n’est  pas 
permis  d'interrompre  un  opinant. 

M.  l’aube  Maury  :  Lorsque  j’ai  dit  que  j’allais  rap¬ 
porter  le  mémoire  d’un  membre  de  l’Assembléecc-nnu 
par  ses  lumières,  M.  Dupont  n’a  pas  eu  sans  cloute 
l’intention  de  réfuter  l’éloge  que  j’aVLis  fait  de  lui. 
Sans  avoir  le  projet  de  l’ollenser  personnellement,  je 
vous  demande  la  permission  de  faire  lecture  des  let¬ 
tres  et  du  mémoire,  adressés  à  M.  de  Galonné  par 
M.  Dupont;  je  lésai  enoriginal;  desortequesiM. Du¬ 
pont  a  envie  de  parler ,  ce  ne  sera  plus  moi,  maislui- 
niémc  (ju’il  devra  réfuter.  - 

On  fait  lecture  du  mémoire  de  M.  Dupont.  Ce  mé¬ 
moire  contient  le  projet  d’une  compagnie  messagère 
dans  rinde,  c^ui,  sans  aucun  privilège  exclusif,  ferait 
rail'rétement  a  dix  pour  cent  au-dessous  du  prix  des 
compagnies  anglaise  et  hollandaise.  Quelques  vais¬ 
seaux  de  la  marine  royale,  sous  le  prétexte  d’une  ré¬ 
forme,  auraient  été  prêtés  à  la  compagnie,  qui  n’en 
aurait  été  propriétaire  que  lictivement. 

M.  Dupont  ajoutait  que  le  ministre  trouverait  dans 
l’exécution  de  ce  plan ,  l’occasion  de  favoriser  ses  pro¬ 
tégés  ;  il  demandait  à  être  lui-même  un  des  directeurs. 

La  partie  droite  de  l’Assemblée  applaudit  aux  phra¬ 
ses  qui  semblent  inculper  M.  Diqjont.  On  fait  ensuite 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Dupont  au  ministre,  en  lui 
envoyant  le  mémoire.  Cette  lettre  se  termine  par  ces 
mots ,  (jui  sont  vivement  applaudis  par  la  partie  gau¬ 
che  de  l’Assemblée.  Je  sais  que  je  préférerai  tou¬ 
jours  L' intérêt  du  roi  et  de  la  patrie  nu  mien. 

M.  l’abbé  Maury  reprend  la  parole ,  et  s’écartant  en¬ 
tièrement  des  bases  qu’il  a  posées,  il  linit  par  deman¬ 
der  la  conservation  du  privilège  exclusif  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes,  et  propose  d’établir  une  imposition 
sur  les  bénélices  de  la  compagnie,  qui  tiendrait  la 
place  du  droit  d'induit  :  cette  imposition  consiste  à 
donner  à  l’Etat  le  droit  de  partager  avec  la  compagnie 
des  Indes  le  bénélice  qui  excéderait  8  pour  100. 

M.  Dupont;  J’ignore  do  quelle  manière  M.  l’abbé 
Maury  a  pu  se  procurer  les  pièces  dont  on  vous  a  fait 
lecture,  et  je  n’y  vois  qu’un  délit  très  grave.  Mes  vues. 
Messieurs,  étaientde  rendre  le  commerce  de  l’Inde  plus 
utile  à  l’Etat.  Les  vaisseaux  que  je  demandais  devaient 
être  destinés  à  une  grande  entreprise;  vingt-quatre 
auraient  eu  leur  destination  pour  le  Bengale  ;  douze 
armés  en  flûtes  et  douze  lestés  avec  des  armes,  seraient 
arrivés  sans  donner  aucune  iminiétude  à  l’Anglclerre  ; 
en  cas  de  guerre,  ces  vingt-quatre  vaisseaux,  avertis 
])ar  un  simple  aviso  de  rester  en  parage,  mettaient 
le  Bengale  sous  la  domination  française.  Je,  demandais 
à  être  un  des  administrateurs  de  cette  entre|)rise  , 
parce  (ju’en  pareil  cas  on  ne  peut  se  lier  qu'à  soi- 
même.  J’avais  un  sentiment  d’ambition  qui  fait  ([u’on 
aime  mieux  se  mettre  à  la  brèche  etrisciuer  les  coups, 
de  pour  (pie  cela  ne  soit  encore  |)lus  mal  fait  par  un 
autre.  Je  suis  bien  fiiché ({u’nn  pareil  projet,  (jui  perd 
tout  son  nnn-ite  dès  (pi’il  est  connu,  ait  été  divulgué 
par  des  gens  (jue  je  ne  puis  a[)peler  citoyens,  puis- 
(pi’ils  osent  ainsi  compromettre  les  intérêts  de  leur 
patrie. 

Les  applaudissements  les  plus  vifs  succèdent  au  dis¬ 
cours  de  M.  Dupont. 

La  discussion  est  renvoyée  lui  lendemain  ,  et  la 
séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

Une  association  de  niotionnaircs  expulsés  du  Palais-Royal 
pac  les  patrouilles  rie  la  garile  nationale,  s’était  établie  dans 
nn  café  de  la  rue  des  Petits-Cl)aini)s,  et  c’est  là  que  ces  mes¬ 
sieurs  projetaient  d’aller  piller  la  caisse  d’escompte.  Ce  café 


leur  a  été  fermé  l’avant-dernière  nuit;  ils  ont  tenu  lent 
séance  dans  la  rue.  La  garde  survenue  les  a  encore  dissipes. 
Mais  sur  le  bruit  de  leur  projet,  il  a  été  préparé  deux  ca¬ 
nons  chargés  à  mitraille,  dans  l’intérieur  de  la  maison  des 
Petits-Peres.  La  bouche  do  ces  canons  peut  être  placée  eu 
un  clin  d’œil  à  une  porte  qui  donne  dans  la  cour  de  l’hôtel 
de  la  caisse  ;  de  sorte  que  si  les  brigands  osaient  tenter  la 
moindre  violence  sur  cet  établissement,  lisseraient  foudroyés 
sans  remise.  Cet  avis  certain  est  propre  à  ralentir  l’ardeur 
du  pillage. 

Hier  au  soir,  un  motionnaire  vraiment  fou  a  fait  au  Pa- 
lai.s-Royal  une  motion  qui  a  aussitôt  excité  contre  lui  la 
fureur  populaire;  il  proposait  hautement  une  violence  con¬ 
tre  l’Assemblée  nationale,  dont  il  disait  que  le  despotisme 
était  plus  funeste  que  celui  des  quatre  ministres  qui  gouver¬ 
naient  ci-devant  le  royaume.  Cet  homme,  assez  bien  vêtu, 
portait  un  chapeau  uniforme  de  la  garde  nationale  ;  il  a  été 
saisi  au  collet,  et  conduit  au  district.  S’il  n’était  ni  fou,  ni 
soûl ,  ce  misérable  mérite  une  punition  exemplaire. On  a  bien 
vu,  bien  entendu  quelques  ennemis  acharnés  de  la  Révolution 
se  permettre  contre  la  nouvelle  Constitution  des  reproches 
aussi  amers  qu’intéressés,  mais  on  n’avait  pas  vu  encore  en 
public  un  citoyen  qui  n’est  pas  fou  s’exposer  à  se  faire  met¬ 
tre  en  pièces  pourdefendre  les  droits  anéantis-  de  l’ancien 
régime. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Macqiiart  aux  auteur^  d’un 
feuille  publique  intitulée  le  Modérateur. 

Un  domestique  âgé  de  30  ans  s’est  tué  d’un  coup  de  pisto¬ 
let,  rue  Saint-Méry,  le  31  mars  à  cinq  heures  du  matin.  Il 
avait  écrit  sur  sa  porte  en  gros  caractèx-e  le  mot  suicide.  On 
l’a  trouvé  sur  le  plancher  baigné  dans  son  sang,  tenant  en¬ 
core  dans  sa  main  l’arme  à  feu  avec  laquelle  il  s’était  donné 
la  mort  et  à  laquelle  était  attaché  un  papier  contenant  ces 
mots  ;  Quand  on  n’est  rien  et  qu’on  est  sans  espoir,  la  'vie 
est  un  opprobre  et  la  /nort  un  devoir.  11  y  avait  dans  sa 
chambre  un  autre  pistolet  chargé,  avec  une  devise  du  même 
genre.  On  lisait  sur  le  mur  de  sa  chambre  ;  .Aujourd’hui 
mon  tour,  demain  le  tien.  On  a  trouvé  deux  cahiers  sur  sa 
table, dont  l’un  contenait  des  pensées  diverses,  et  l’autre  un 
testament  de  mort.  Dans  le  dernier  il  apprend  qu’il  est  fils 
naturel.  Il  peint  d’une  manière  touchante  les  soins  de  la 
nourrice  que  le  hasard  lui  a  fournie;  il  en  parle  comme  de 
sa  véritable  mère  ;  il  lui  laisse  avec  reconnaissance  130  liv. 
sur  ses  épargnes.  Il  offre  à  la  patrie  un  don  de  100  liv.;  lègue 
aux  pauvres  de  la  paroisse  48  liv.;  destine  43  autres  liv.  à  la 
délivrance  des  prisonniers  détenus  pour  mois  de  nourrice; 
il  porte  l’attexition  jusqu’à  laisser  de  quoi  boire  a  ceux  qui 
voudront  bien  confier  son  cadavre  à  la  terre. 

On  a  posé  le  scellé  sur  ses  effets  et  sur  son  argent.  Le  tout 
est  évalué 400  liv.  Comme  la  justice  domaniale,  appelée  poul¬ 
ies  bâtards  ,  ne  travaille  qu’à  très  grands  frais,  ces  400  liv. 
seront  très  aisément  absorbée.s.  11  serait  à  désirer  que  les 
instructions  de  cet  infortuné  fussent  mises  à  exécution  sans 
frais  de  justice  ,  surtout  quand  ses  dispositions  testamentai¬ 
res  consistent  en  don  patriotique  et  en  œuvres  pies,  les  plus 
touehantes  pour  l’humanité. 

Ce  domesti(|ue  détestait  son  état,  se  croyait  fort  au-dessus 
par  sa  façon  de  penser,  par  son  goût  pour  les  lettres,  par  la 
régularité  de  sa  conduite,  (lar  une  jirobité  scrupuleuse  et 
par  une  très  grande  délicatesse  de  sentiments.  Il  pass-iit  une 
partie  des  nuits  à  lire,  écrire  et  à  faire  des  vers;  mais  il 
achetait  la  lumière  qu’il  employait  à  ce  travail,  ne  se  croyant 
pas  permis  de  faire  usage  de  celle  de  ses  maîtres  pour  des 
moments  qui  devaient  être  employés  au  sommeil. 


Le  mot  de  l’énigme  est  sauce. 


SPECTACLES. 

CinquE  nu  Pai.ais  Royal.  —  Aujourd’hui  3,  concert  dans 
lequel  on  entendra,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de  M.  Hayiln,  une  scène  de  l’oitéra  d' Antiochus .  une  scene 
à  grandchœur  de  M^Mozard  J.,  une  symphonie  deM.  Playel, 
une  scene  française  de  M.  Foiguet,  un  motetàgrand  chœur, 
(  Regina  cœli ,  lœtare)t.\c  L.-S.  le  Brun. 

Auu.sf.jiexts  piiysiçues  et  nouveaux  tours  d’adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy¬ 
sique  amusante.  —  Aujourd’hui  3,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  le  tour  de  l’ En¬ 
crier  incompréhensible  ;  le  Moulin  sympathique  ;  la  l‘a- 
lingénésic;  le  grand  tour  du  Citron;  la  Dague  dansante 
dans  un  've/'/'e;  le  grand  tour  de  la  Colombe;  et  quantité 
d’autres  tours. 


N"  9ù. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  20  mars. — Les  représentations  des  diffé- 
renls  pays  liéréditaires  ,  faites  à  notre  nouveau  souve¬ 
rain  ,  nous  font  espérer  que  bientôt  il  paraîtra  divers 
édits  qui  assureront  notre  bien-être  et  eelui  fie  la  mo-  | 
narehie.  On  dit  que  les  pensions  seront  remises  sur  le 
pied  où  elles  étaient  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse. 
On  supprimera  les  maisons  d’économie  militaire  que 
Joseph  11  avait  établies  dans  les  provinces,  et  dans  les¬ 
quelles  les  seuls  ouvriers  militaires  avaient  le  flroit  de 
travailler  pour  l’armée.  Cette  réforme  rendra  aux 
bourgeois  des  villes  et  aux  habitants  des  campagnes,  la 
liberté  de  travailler  pour  les  régiments. 

Malgré  les  dispositions  pacitiques  de  L.éopold,  les 
circonstances  nécessitent  la  continuation  de  tous  les 
nréparalifs  de  guerre.  On  attend,  dans  les  environs  de 
Minkendorit ,  un  gros  corps  de  Croates  qui  doit  se 
rendre  en  Bohême  au  premier  ordre.  On  enverra  aussi 
dans  ce  royaume  le  corps  des  chasseurs  du  Tyrol ,  qui, 
pour  cet  cflet ,  sera  considérablement  augmenté.  — 
L’Empire  fournit  d’abondantes  recrues.  Le  17  de  ce 
mois  ,  1 ,800  hommes  ont  débarqué  dans  cette  capitale, 
et  ont  été  aussitôt  distribués  tlaas  les  divers  bataillons 
qui  marchent  en  Moravie. 

On  reçoit  des  nouvelles  de  la  Valachie.  M.  le  prince 
de  Cobourg  s’est  approché  du  Danube  ;  sa  première 
entreprise,  écrit-on,  sera  dirigée  contre  le  fort  de 
Giorgewo.  —  M.  le  comte  de  Clairfait  se  rend  dans  le 
Bannat  en  diligence  ;  il  sera  chargé  de  seconder  Je  corps 
d’armée  qui  campe  vers  Cl^df’"'^- 

M.  le  comte  de  Trauttmansdorff  est  arrivé  hier  de 
sa  terre  de  Teinitz  en  Bohême.  On  dit  ici  généralement 
que  le  projet  de  notre  nouveau  souverain  est  de  n’em- 
j>loyer  d’autre  médiation  auprès  des  provinces  belges  , 
que  celle  de  l’archiduchesse  Marie-Christine  sa  sœur. 

C’est  M.  le  feld-maréchal  comte  de  Wallis  qui  sera 
nommé  président  du  conseil  aulique  de  guerre  ;  et  au 
besoin,  M.  le  comte  de  Browne  commandera  en  Bo¬ 
hême  une  partie  de  l’armée. 

Do  Mayence,  h  25  mars.  —  M.  le  baron  de  Stein  est 
arrivé  de  Trêves  hier  au  soir.  Il  parait  que  l’évêque  de 
I.iége  n’a  pris  encore  aucun  parti.  Il  demande  un  dé¬ 
lai  de  quinze  jours  pour  se  décider  sur  l’acceptation  ou 
sur  le  refus  des  nouvelles  propositions  qui  lui  sont 
faites  par  le  roi  do  Prusse. 

L’électeur  a  nommé  le  grand  doyen-baron  de  Fé- 
chembach  son  premier  ambassadeur  à  la  diète  d’élec¬ 
tion  à  Francfort.  M.  le  baron  d’Herthal  sera  ie  second 
ambassadeur,  et  la  place  du  troisième  sera  remplie  par 
M.VI.  les  référendaire  et  conseiller  d’état  Deel  et  Keller. 

Post-scriptum.  L’électorat  de  Ilanovi’e  est  en  ce 
moment  dans  la  plus  grande  fermentation;  il  s’y  tient 
des  assemblées  très  actives,  et  l’on  a  fait  parvenir  à 
Londres  une  longue  liste  de  griefs,  dont  les  llanovriens 
demandent  le  redressement  avec  toute  l’énergie  angli¬ 
cane.  —  Le  landgrave  de  Hcsse-Cassel  n’est  pas  tran- 
(luille.  Quelques  brochures,  qui  n’ont  d’autre  mérite 
(pie  le  bon  sens,  et  qui  par  cela  même  ne  mamiuent 
j)as  d’énergie,  circulent,  dit-on,  lentement,  mais  se 
lisent.  Cette  nouveauté  fait  craindre  flans  le  peuple  des 
mouvements  inconsidérés,  et  au\(|uels  le  landgrave  ne 
croit  pas  que  ses  sujets  soioit  naturellement  disposés. 
—  Les  mêmes  indices  de  mécontentement  se  manifes¬ 
tent  dans  le  Palalinat. 

ESPAGNE. 

De  Madriit ,  te  18  mars.  —  AT.  le  comte  de  Sanafé, 
que  S.  M.  (iatholifpie  tlcstinait  à  aller  ;i  Naples  en  (pta- 
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lité  de  ministre  plénipotentiaire,  à  la  place  de  M.  le 
marquis  d  Oviéco,  mort  il  y  a  quelque  tcnqis ,  s’est 
excusé  sur  sa  mauvaise  santé,  et  a  supplié  le  roi  de  lui 
permettre  de  ne  pas  accepter  cette  nouvelle  marque  de 
sa  confiance.  C’est  en  conséquence  M.  le  marquis  de 
Matallana  ,  ministre  à  Parme,  qui  passera  à  Naples,  et 
la  place  (|u’il  laisse  vacante  sera  remplie  par  M.  le 
comte  de  Val-Parayso,  premier  écuyer  de  la  reine. 


FRANCE. 

Do  Parts.  —  M.  Garran  de  Coulon,  président  du 
comité  des  recherches ,  a  eu,  le  31  mars,  une  confé¬ 
rence  avec  le  roi  :  M.  Bailly  et  M.  de  Lafayette  étaient 
présents.  On  prête  à  cette  conférence  un  motif  très 
important  :  il  était  nécessaire  d’instruire  S.  M.  d(' 
plusieurs  particularités  relatives  au  plan  très  réel  de 
M.  le  comte  de  Maillebois.  Le  comité  des  recherches- 
a,  dit-on,  des  preuves  écrites  que  les  desseins  de  M.  de 
Maillebois  ont  été  communiqués  à  Turin.  —  Le  peu¬ 
ple  français ,  que  l’on  n’a  plus  le  droit  de  calomnier, 
est  disposé  à  croire  que  M.  le  comte  d’Artois  a  rejete 
loin  de.  lui  toute  proposition  perfide,  et  que  ce  prince, 
éclairé  par  les  personnes  les  plus  augustes,  ne  verra 
désormais  dans  tout  liomme  capable  de  lui  présenter 
aujourd’hui ,  comme  possible,  un  plan  de  contre-ré¬ 
volution  en  France,  qu’un  brouillon  dangereux,  et 
même  un  ennemi  personnel.  —  On  a  déjà  entendu 
dans  cette  affaire  quelques  déposants.  On  nomme  le 
valet  de  chambre  de  M.  le  comte  de  Maillebois  et  ma¬ 
dame  la  marquise  de  Cassini. 

Suite  des  lettres  patentes  ,  sur  décret  de  V As¬ 
semblée  nationale  ,  concernant  la  division  du 
royaume. 

TITRE  H 

Département  de  V Ardèche.  La  première  assem¬ 
blée  de  ce  département  se  tiendra  à  Frivas,  et  pourra 
alterner  dans  les  villes  d’Annotiay,  Tournon,  Aube- 
nas,  Privas  et  le  Bourg.  Ce  département  est  divis(‘ 
provisoirement  en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Privas,  Annonay,  Tournon,  Aubenas,  Vernoux, 
Villeneuve-de-Berg  et  TArgentière.  Les  séances  des 
as.semblées  des  districts  de  Tournon,  Vernoux,  Privas, 
Aubenas  et  l’Argentière ,  alterneront  à  Su.nt-peray  , 
de  Saignes,  la  Voûte,  Montpezat  et  Joyeuse.  Les  élec¬ 
teurs  (tu  département  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  d(;  C(‘s  districts  entre  les  villes  ci-dos- 
sus  énoncées.  L’Assemblée  autorise  l’exécution  pro¬ 
visoire  de.  la  convention  des  députés  de  la  province  , 
déposée  au  comité  de  constitution. 

Département  des  Ardennes.  La  {(remière  assem¬ 
blée  (les  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Mi*- 
zières;  ils  y  délibéreront  sur  la  (ixatiou  du  chef-lieu 
de  ce.  département.  Il  est  divisé  en  six  districts  ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Charleville,  Sédaii,  Rhétcl,  Ro- 
croy,  Vouziers  et  Grand[)ré.  La  lixalioii  des  assem¬ 
blées  de  district  à  Charlcvjlle  et  à  Grand[tré  est  pro¬ 
visoire.  Les  électeurs  proposeront  le  partage  des  éta 
blissements  avec  Mézières  et  Buzaucy. 

{Voyez  les  numéros  suivants.) 


ADMINISTRATION. 

MUMCIPAI.ITK  DK  PAIUS. 

SUITE  DU  PLAN  DE  MUNICIPALITE. 

TITRE  Vil.  —  Des  comités  permanents  des  sections  (I). 

CHAPITRE  P^  —  Des  fonctions  et  de  l’organisation  des 

comités. 

Ai'.t.  I.  Il  sera  établi,  dans  chacune  des  soixanh 

(I)  D.-in.s  le  nouvel  ordre  des  choses,  les  sections  de  la  c«» 
pitalo  doivenl  être  considérées  ; 

k 


sections,  un  comité  iicimancnt  pour  1  execution  des 
détails  do  la  ))olice  cl  autres  objets,  sous  1  autorité  du 
corps  immicipal  et  du  conseil  général  de  la  com¬ 
mune. 

II.  Ces  comités  corresi»ondront  directement  avec 
les  administrateurs,  avec  chaque  bureau  d'administra¬ 
tion,  avec  le  corps  ou  le  conseil  municiiial,  et  avec  le 
conseil  général,  pour  en  exécuter  et  laire  exécuter  les 
ordonnances,  les  arrêtes  ou  règlements;  ce  qu  ils  se¬ 
ront  tenus  de  faire  sans  y  apporter  aucun  obstacle  m 
retard. 

III.  Us  donneront  aux  administrateurs,  aux  bu¬ 
reaux  et  aux  conseils ,  ainsi  qu’au  maire  ,  au  procu¬ 
reur  de  la  commune  et  à  ses  substituts,  tous  les  eclair- 
cissemeuts,  instructions  et  avis  qui  leur  seront  de¬ 
mandés. 

IV.  Les  membres  des  comités  se  réuniront  tous  les 
liuit  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  que  des  circons¬ 
tances  extraordinaires  l’exigeront,  pour  conférer  sui¬ 
tes  détails  dont  ils  seront  chargés. 

V.  11  y  aura  jour  et  unit ,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  du  comité,  au  moins  un  de  ses  membres  de 
garde  et  de  service,  pour  veiller  à  l’exécution  de  tous 
les  détails,  répondre  aux  demandes  et  représentations 
qui  pourront  être  faites,  entendre  les  rapports  des 
contraventions  et  de  tous  faits  de  police. 

VI.  Le  commissaire  de  service  renverra  devant  les 
juges,  magistrats  ou  commissaires  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire  ,  tous  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes ,  avec 
les  effets  volés ,  et  toutes  les  pièces  de  conviction  ;  il 
constatera  ce  reiivoi  sur  le  registre  à  ce  destiné,  dont 
il  sera  donné  connaissance  à  l’administrateur  de  la 
police  :  les  perquisitions  et  autres  instructions  relati¬ 
ves  à  ces  crimes,  seront  faites  par  les  ofliciers  judi¬ 
ciaires. 

VIL  Le  commissaire  de  service  renverra  de  même 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  tous  les 
oiijets  conti'iitieux  entre  jiarties  privées. 

VIII.  Il  pourra  constater  on  faire  constater  les  con¬ 
traventions  de  police,  susceptibles  d’amende;  mais  il 
renverra  le  jugement  et  la  prononciation  de  l’amende 
au  tribunal  de  la  ville,  pour  le  contentieux  de  la  po¬ 
lice  et  de  la  municiiialité. 

ÎX.  A  l’égard  des  rixi-s ,  batteries  ,  attroupements , 
objet  de  scandale  ou  de  crainte  pour  la  tranquillité 
jmbüqnc ,  le  commissaire  de  service  pourra  y  pour¬ 
voir  provisoirement,  soit  par  réprimandes,  soit  en  fai¬ 
sant  dé])oser,  selon  les  circonstances ,  dans  la  pri¬ 
son  de  police^  les  personnes  qui  troubleront  l’ordre 
j'ul)lic. 

X.  La  durée  de  l’emprisonnement  ne  sera  point  fixée 
par  le  commissaire  qui  l’aura  ordonné,  mais  parle 
juge  de  police  chargé  de  faire  tous  les  jours,  assisté 
de  deux  notables,  la  visite  de  la  prison  de  police. 

XL  Les  comités  seront  composés  d’un  président,  de 
seize  commissaires,  avec  huit  commissaires-adjoints, 
cl  d’un  secrétaire-greffier  appointé. 

Xll.  Le  président  fera  ,  à  tour  de  rôle,  le  service 
journalier  au  comité  ;  il  présidera  les  assemblées  ;  et, 
eu  cas  de  maladie,  d’absence  ou  autre  empêchement 
de  sa  part,  les  asscmhlées  seront  présidées  par  le  pre¬ 
mier  des  commissaires  présenis  dans  l’ordre  des  élec¬ 
tions. 

XI îl.  La  place  de  président  venant  à  vaquer  par  la 
mort,  la  démission  du  président,  sa  translation  de  do¬ 
micile  d’une  section  dans  une  autre,  ou  autrement, 
cette  place  sera  remplie,  par  inteiim,  jusqu’au  temps 

1“  Par  rapport  à  la  police  et  à  la  ninnicipalité  ; 

2’  Par  rapport  à  PorUrc  judiciaire  : 

3”  Par  ra))|iorl  au  département  de  Paris,  ce  qui  comprend 
les  imi>ositioii.s  ,  etc.  ; 

Par  rapj>ort  à  la  force  militaire,  ou  garde  nationale  pa- 
risictine. 

Il  n’c.st  question  dans  ce  titre  que  de  leurs  rapports  avec  la 
police  et  la  umnicipalUé.  A.  M. 


ordinaire  di's  éiectioiis ,  ]>ar  le  premier  des  commis¬ 
saires  dans  l’ordre  du  lalileaigel  la  place  de  celui-ci 
le  sera  également,  jusiiu’au  temps  ordinaire  des  élec¬ 
tions  ,  ])ar  le  premier  des  commissaires-adjoints,  qui 
ne  prendra  rang  qu’après  les  autres  commissaires. 

XIV.  L’une  des  iilaces  de  commissaires  venant  à 
vaijuer  pour  les  memes  eauses,  le  premier  des  com¬ 
missaires-adjoints  la  remplira  également  par  intérim, 
et  ne  prendra  rang  tpi’après  les  autres  commissaires. 

XV.  Les  commissaires-adjoints  pourront  exercer, 
l»ar  délégatmn  du-eomité,  les  détails  d’exécution  at¬ 
tribués  aux  commissaires,  même  ceux  du  service  jour¬ 
nalier,  à  tour  de  rôle,  au  comité,  lorsqu’ils  en  seront 
retiuis. 

XVI.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux 
assemblées  du  comité;  il  dressera  les  proces-verbaux, 
lorsqu’il  en  sera  requis  par  les  commissaires  :  il  sera 
chargé  d’en  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les 
envois  à  qui  il  appartiendra  :  il  sera  aussi  chargé  de 
la  tenue  de  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  des  commissaires. 

XVII.  Les  appointements  des  secrétaires-greffiers 
et  des  commis  qui  pourront  leur  être  accordés,  seront 
réglés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  d’après 
l’avis  du  corps  municipal  ;  ils  seront  acquittés,  ainsi 
que  les  frais  de  bureau  ,  location  et  ameublement  du 
comité,  des  deniers  communs  de  la  ville. 

CHAPITRE  II. 

Des  élections  pour  le.  comité;  de  la  durée  des  pla¬ 
ces  et  des  remplacements. 

Art.  F''. Il  sera  procédé  aux  élections  du  président, 
des  commissaires ,  des  commissaires-adjoints  et  du 
secrétaire-greffier  ,  par  les  assemblées  des  sections  , 
immédiatement  après  qu’elles  auront  consommé  leurs 
oiiérations  pour  l’élection  des  membres  du  corps  mu¬ 
nicipal  et  du  conseil  général  de  la  commune. 

II.  Le  président  sera  élu  par  scrutin,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  et  par  bulletins  de  deux  noms, 
choisis  parmi  ceux  de  tous  les  citoyens  éligibles  de  la 
section.  Si  le  premier  ou  le  second  scrutin  ne  donnent 
pas  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  second. 

III.  Après  l’élection  du  président,  il  sera  procédé  à 
celle,  des  commissaires;  elle  se  fera  par  bulletins  de 
liste  de  huit  noms ,  également  choisis  parmi  ceux  des 
citoyens  éligibles  de  la  section. 

IV.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se 
trouveront  réunir  la  pluralité  absolue  des  suffra¬ 
ges  (1),  seront  déclarés  commissaires. 

V.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à 
nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n’aurait  eu  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un 
second  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms,  et 
ceux  qui,  ])ar  le  déiiouiilement  du  scrutin,  réuniront 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  seront  déclarés 
commissaires. 

VL  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  ne  se. 
trouve  pas  eucorc  rempli,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
aucun  citoyen  ne  se  trouverait  élu,  il  sera  jirocédé  à 
un  dernier  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms, 
et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  ;  ceux 
qui  se  trouveront  l’avoir  seront  déclarés  élus ,  jus¬ 
qu’à  concurrence  des  seize  commissaires  à  nommer. 

VH.  Les  huit  citoyens  ijui  auront  eu  le  plus  de 
voix,  après  Ic  dernier  des  seize  commissaires  nom¬ 
més,  seront  commisSSires-adjoints,  s’ils  ont  réuni  au 
moins  le  douzième  des  suffrages  :  dans  le  cas  contraire, 
l’assemblée  procédera ,  en  un  seul  scriilin ,  par  bulle- 

(IJ  Dans  les  serntins lie  liste ,  plusieurs  personnes  peuvent 
.avoir  la  pluralile.  absolue,  p.arce  que  c’est  le  nombre  îles  vo¬ 
tants  qui  est  .’i  eoiiipter  pour  eette  pluralité,  et  non  le 
nombre  total  des  voix  jiar  eux  doua  A.  M. 
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lins  de  liste  double,  à  l’election  de  liuil  commissoircs- 
.idjoiiils,  ou  de  ceux  qui  maiKiueront  pour  compléter 
le  nombre  de  buit  :  la  simple  pluralité  relative  des 
sulVrages  sera  suflisante  pour  être  élu. 

VIII.  Les  cas  d’égalité  de  voix  et  de  relus  d’accep- 
talion,  seront  réglés  pour  ces  élections,  comme  pour 
celles  énoncées  au  titre  IV. 

IX.  Les  règles  sur  l’incompatibilité,  à  raison  de  ]\a- 
ronté,  de  judicalure,  ou  de  porcc^ition  des  inqiOts  in¬ 
directs,  établis  au  chap.  b’*"  du  meme  titre  IV,  auront 
lien  pour  les  places  de  président,  de  commissaires  et 
de  commissaires-adjoints  des  comités  des  sections; 
l’exercice  des  fonctions  de  ces  places  sera  aussi  incom¬ 
patible  avec  celles  de  la  garde  nationale. 

X.  Le  président,  les  commissaires  et  les  commis- 
saires-ailjoints  prêteront  serment  dans  les  assemblées 
qui  les  auron-t  élus ,  entre  les  mains  du  président  de 
ces  assemblées ,  de  bien  et  lidèlement  renqilir  leurs 
fonctions. 

XI.  Le  président  sera  en  fonctions  pendant  un  an  ; 
pour  la  première  élection,  le  temps  qui  s’t'coulera  en¬ 
tre  cette  élection  et  l'époque  fixe  des  élections  ordi¬ 
naires  ne  sera  pas  compté.  Il  ne  pourra  être  élu  de 
nouveau  à  la  même  place  qu’aprèsun  an  d'intervalle. 

XII.  La  moitié  des  commissaires  sortira  chaque  an¬ 
née;  et  les  sortants  ne  pourront  être  élus  de  nouveau 
à  la  même  place  (ju’après  deux  ans  d’intervalle  ;  la 
première  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort,  et  elle 
n’aura  lieu  qu’à  l’époque  des  élections  ordinaires,  en 
171)1. 

XIII.  Les  nouveaux  commissaires  à  élire  ne  seront 
point  pris  de  droit  parmi  les  commissaires-adjoints  , 
même  parmi  ceux  qui  auront  remplacé  des  commis¬ 
saires  |)our  vacance  accidentelle  ;  les  commissaires- 
adjoints  ne  concourront  dans  les  nouvelles  élections, 
(lue  comme  tou-s  autres  çitoyens  éligibles  de  la  sc'ction. 

XIV.  Le  .secrétaire  -  greflier  sera  élu  par  scrutin  à 
la  |)luralité  absolue  des  voix,  et  par  bulletins  de  deux 
noms. 

XV.  Le  secrétaire  -  grefiier  sera  à  vie;  mais  il 
pourra  êtri^  changé,  .si  ta  section,  assemblée  pour  les 
éle(  tions,  ou  extraordinairement  convo(piée  à  cet  ef¬ 
fet,  d’autorité  du  cor|)S  municipal,  le  juge  convenable 
à  la  pluralité  des  voix  prises  pur  scrutin. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  a  rendu ,  le  8  mars ,  un  jugement  con¬ 
tradictoire  ,  qui  enjoint  à  M.  Dmpiesnoy  de  porter 
honneur  et  révérence  aux  comités  des  districts;  et 
pour  y  avoir  manqué  envers  celui  de  Saiut-Roch  ,  le 
condamne  en  50  livres  d’amende,  lui  faisant  défense 
de  récidiver,  sous  plus  grande  peine;  ordonne  l’im¬ 
pression  et  l’afliche du  jugement,et  l’envoi  aux  soixante 
districts. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu  plusieurs  jugements 
de  cette  espèce  dei)uis  l'organisation  provisoire  de  la 
municipalité  ;  et  ce  n’est  ])as  sans  raison,  ou  plutôt 
c’est  avec  beaucoup  de  raison  ,  car,  sans  donner  dans 
l’extravagante  idée  défaire  dechaipie  district  autantde 
corps  délibérants ,  dont  h's  comili'S  représentent  le 
pouvoir  exécutif;  sans  vouloir  attribuer  aux  membres 
(le  ces  comités  l’autorité  (pie  (piehiues-uns  prétendent, 
en  les  réduisant  à  leurs  fonctions  positives  et  légales, 
les  commissaires  de  district  sont  encore  des  ofliciers 
de  police,  chargés,  aux  termes  du  décret  de  l’A.ssem- 
bléc  nationale  du  6  novembre  dernier,  d’exercer, 
sous  l’autorité  de  la  municipalité,  les  fonctions  de  po¬ 
lice  dans  leur  arrondi.ssenient  re.spectif.  Ils  sont  donc 
les  premiers  gardiimsde  la  tranquillité  pnbli(jue;  leur 
ministère  doit  être  respecté,  et  l  ignorance  ou  l’impor¬ 
tance  exag(M-ée  de  (pichpies  individus  ne  doivent  point 
être  des  motifs  (h*  im'connaitre  en  eux  le  droit  (pi’ils 
ont  de  réclamer  rexéciition  des  règlements,  encore 


moins  de  (h'primer  leur  personne  dans  i’opimon  du 
peuple,  toujours  disposé  à  ne  respecter  que  ce  (pii 
s’élève  de  beaucoup  au-dessus  de  ses  habitudes  ordi¬ 
naires.  ^ 

Si  les  magistrats  municipaux  ne  .soutenaient  point 
de  leur  imissaiicc  l’action  des  bureaux  dii  police  de 
(y:arlier;si  les  ofliciers  (pii  les  conipo.seiit  jiouvaieiit 
être  impunément  brav(%  et  insultés;  si  la  portion  tur- 
buleiite  et  oiseuse  du  public  jiouvait  jirétexter  diî 
(pielqiie  défaut  de  formes,  non  pas  pour  jireiidre  i 
partie  les  commissaires ,  (piand  ils  se  trompent,  mais 
pour  insulter  leur  personne,  la  protection  comimme, 
d(*jà  très  faible  et  de  toute  part  avariée,  s’aiiéanUrait 
complètement,  et  il  n’y  aurait  jiius  de  repos  dans  la 
ville 

Je  voudrais  même  plus;  je  conseillerais  que  tout 
oflicier  de  police  eut  une  distinction,  lorscpi’il  serait 
en  fonctions  publiques  ;  je  jiroposc  la  robe  magis¬ 
trale.  Les  signes  extérieurs  de  la  puissance  jmbliijue 
[larleut  d’avance  à  l’imaginalioii  et  commandent  le 
recueillement.  On  ne  doit  point  en  mépriser  relî'cl , 
si  l’on  peut  dire  qu’il  se  combine  avec  l’action  de  la 
loi  et  eu  assure  le  r(\spect.  C’est  ce  que  tous  les  [leu- 
ples  ont  généralement  connu,  et  ce  que  rexpérience 
conlirme,  quelles  ipie  soient  d’ailleurs  les  raisons  (jui 
pourraient  nous  jiorter  à  désirer  le  contraire.  O-^ 
manque  rarement  aux  sigiu's  du  commandement,  lor.-,- 
qu’ils  sont  accompagnés  du  droit  de  se  faire  obéir. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 


MUNICIPALITÉS  PiUjVINCIALES. 

Extrait  du  procès-vei  bal  de  la.  commune  de  Fay  et 
Lavau,  pour  la Jormation  de  la  municipalité. 

L’assemblée  générale  des  habitants  de  Fay  et  Lavau, 
généralité  de  Paris,  diocèse  de  Sens  ,  convoquée  con- 
torniément  aux  .décrets  de  l’Assemblée  nationale ,  a 
élu  pour  son  président  M.  Aubry-Dusault,  capitaine 
de  la  garde  nationale ,  qui  a  réuni  pour  cette  jdace 
r unanimité  des  suffrages. 

Avant  de  commencer  les  élections,  tous  les  mem¬ 
bres  de  rA.ssembléc  se  sont  rendus  a  l’église,  pour  y 
remercier  Dieu  de  les  avoir  maintenus  en  paix  et  pn  - 
servés  des  tentatives  dis  méchants  dans  la  présenie 
révolution ,  de  leur  avoir  conservé  leur  bon  roi  et 
sauvé  les  illustres  représentants  de  la  nation  (h's  dan¬ 
gers  considérables  qu’ils  ont  courus;  et  eiiliii  pour 
implorer  l’assistance  du  Seigneur,  et  le  prier  de  le^ 
diriger  dans  le  premier  pas  qu'ils  vont  faire  vers  la 
liberté,  alin  que  pénétrés  de  l’esprit  patriotique  ils 
concourent  tous  unanimement  et  de  concert  au  bien 
jiublic. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  M.  L,  Bourdeàux  . 
maire.  Üfliciers  municipaux,  MM.  J.  Macloii  et  ( . 
Desrues.  Procureur  de  la  commune,  M.  P.  Hervy.  No¬ 
tables,  MM.  S.  Patron,  P.  Boiichcry,  N.  Montereaii, 
S.  Frot,  L.  Desrues  le  jeune,  et  J.  Bouchet. 

De  Chef-Boutonne.  M.  Brice  'Violet,  curé  de  Chef- 
Boutonne,  maire.  Ofliciers  municipaux  ,  MM.  Fran¬ 
çois  David,  bourgeois;  J.  Guyot-Dc.splaiites ,  chirur- 
gdim;  C.  Robert  l’aîné,  bourgeois;  A.  Boutel ,  procu¬ 
reur  et  notaire;  J. -B.  Desmares,  négociant.  Prijciireur 
de  la  commune,  M.  P.  Amillct,  docteur  en  médecine. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Les  magistrats  du  Chàhdet  in.strnits  que  deimis  idu- 
sieurs  mois  il  a  été  amené  dans  les  pri.sons  du  Châte¬ 
let  un  nombre  plus  considi'rable  de  deliuquants  (jue 
(lans  les  temps  ordinaiiTS  ,  (jne  lt‘  local  delà  prison 
est  en  conséquence  di’yeim  insullisanl,  et  que  celle 
gêne  donne  beaucoup  à  soullrir  aux  prisoiiiiiers  ,  al- 
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1ère  leur  saule  et  les  expost'  à  diis  luakulies  eoata- 
Sieuses,  oui  rendu  une  seulence ,  le  15  mars,  par  la¬ 
quelle  ils  ordouueut  que,  pour  le  soulaj^emeut  des 
,prisouuiers  détenus  dans  les  prisons  du  Clidlelel,  une 
partie  de  ceux  qui  n’y  sont  que  pour  délits  ord.riaires 
sera  transférée  à  l’hôtel  de  la  Foree,  dont  l’einplaee- 
ment  i)lus  vaste  et  plus  aéré  mettra  les  prisonniers  à 
l’abri  des  ineonv(mients  inévitablement  attaeliés  au 
mauvais  air  que  produit  une  grande  quantité  d’hom¬ 
mes  reunis  dans  un  petit  espace. 

La  quaulité  de  personnes  qui  ont  été  ainsi  trans¬ 
férées,  se  monte  à  une  eenlaine;  mais  elle  augmen¬ 
tera,  si  de  nouveaux  prisonniers  se  présentent,  parce 
qu’alors  on  les  fera  incontinent  conduire  à  rhôtel  de 
la  Foree. 


CONSEIL  SOUVERAIN  D’ALSACE. 

Question  d'étnt  entre  le  sieur  François-Joseph ,  réclamant 
1rs  nom  et  état  de  Boecklin  de  Boecklins-au ,  et  le  sieur 
Francois-Frédéric-Sigismond-Auguste ,  baron  de  Boec¬ 
klin  de  Boecklins-au,  seigneur  de  Brischeim  ,  Obenheiui , 
Ruest  et  autres  lieux. 

Si  les  questions  d’état  sont  toujours  intéressantes,  elles 
sont  aussi  quelquefois  odieuses;  cette  cause  offre  un  exemple 
frapj)ant  de  cette  vérité. 

Depuis  douze  ans,  le  sieur  François-Joseph  réclamait  son 
elat;  depuis  douze  ans  il  lui  était  contesté  par  son  propre 
frère ,  avec  un  acharnement  inconcevable.  Ce  frère  avait 
éloigné  ,  autant  qu’il  avait  pu,  le  jugement  de  cette  affaire; 
incidents,  nullité,  apjiels,  requête  en  cassation,  il  avait  tout 
mis  en  usage  pour  épuiser,  par  des  lenteurs ,  le  courage  et 
les  ressources  d’un  infortuné,  pour  lasser  la  patience  et  la 
générosité  de  ses  bienfaiteurs;  il  n’a  pu  y  parvenir  ;  les  té¬ 
moins  que  François-Joseph  a  fait  entendre  s’accordent  avec 
ses  titres ,  et  leur  donnent  une  nouvelle  force. 

On  peut  réduire  ce  procès  extraordinaire  à  un  aperçü  bien 
simple  ,  malgré  l’immensité  des  faits  et  de  la  procedure. 

En  1778,  le  sieur  François-Joseph  a  demandé  au  directoire 
de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace ,  qu’il  le  déclarât  fils  légi¬ 
timé  desfeu  sieur  et  dame  de  Boecklin  de  Boecklins-au,  cju’il 
ordonnât  que  son  extrait  de  baptême  fût  réformé,  et  tpie 
.sa  portion  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère  lui  fut  restituée 
par  le  baron  de  Boecklin,  sou  frere,  à  compter  du  jour  de 
leur  décès. 

Les  principaux  faits  dont  il  a  demandé  à  faire  preuve  , 
jettent  cependant  la  plus  grande  clarté  sur  cette  affaire  ,  et 
conduisent  naturellement  le  lecteur  à  en  pressentir  la  deci¬ 
sion.  Les  voici  ; 

«  1"  Que  la  feue  dame  de  Boecklin  de  Boecklins-au,  née  de 
Dungern  ,  était  enceinte  en  175C  ; 

»  Qu’en  cet  état,  elle  est  arrivée  au  mois  d’avril  de  la 
même  année,  au  village  de  Niderkutzeii-Hausen ,  le  visage 
couvert  d’un  masque; 

V  Qu’elle  y  a  mis  pied  à  terre ,  et  logé  chez  le  nommé  Ra- 
vache; 

»  Qu’elle  y  est  accouchée  le  25  du  même  mois  d’avril  1750, 
(•t  que  l’enfant  par  elle  mis  au  monde  était  un  garçon; 

w  2“  Que  cet  enfant  mâle  était  lui-même  le  sieur  Françoi.s- 
Joseph  ;  qu’il  a  été  sur-le-champ  mis  en  nourrice  audit  Ni- 
del'kutzen-Hausen,  chez  la  nommee  Eve  Bittermann  ,  née 
Raller’  sage-femme  juree  du  lieu; 

»  Qu’il  y  est  reste  jusqu’à  l’âge  de  dix  années,  durant  lequel 
temps  la  dame  de  Boecklin  de  Boecklins-au  a  fait  payer  sa 
pension  et  les  frais  de  son  entretien; 

w  3“  Qu’en  l’année  I7C7,  ladite  dame  l’a  fait  conduire  aux 
Enfants-Trou vés  de  Strasbourg,  sous  le  nom  de  BalaiiiCj 
tandis  qu’à  Niderkutzen-Hau.sen  il  n’a,  depuis  sa  naissance, 
ete  connu  que  sous  celui  de  François-Joseph; 

»  Que  ladite  dame  a  continué  de  payer  et  faire  payer  sa 
pension  jusqu’en  l’année  1771,  ayant  inécedemment  cher¬ 
ché  à  le  placer  eu  Prusse ,  sans  avoir  pu  réussir  dans  son 
projet  ; 

»  -b’  Qu’en  l’année  1771  il  a  été  retiré  de  ladite  mai.Sou 
des  Enfanis-Trouvés ,  et  mis  en  apprentissage  chez  le  sieur 
Rimbert,  buulonnier,  où  il  est  reste  pendant  cimj  anmes 
pour  a))prendre  cette  profession  ; 

»  Que  c’est  la  dame  île  Boecklin  qui  a  fait  les  frais  de  son 
tqipiruiissage  chez  le  sieur  Hijnbeit; 


»  5"  Que  son  ajipreutissege  fini,  la  dame  du  Boecklin,  dans 
la  vue  de  l’expatrier  et  du  lui  faire  perdre  les  traces  de  son 
origine,  l’a  envoyé  en  Hollande  pour  s’y  embarquer  et  pas¬ 
ser  en  Amérique;  qu’à  cet  effet  elle  lui  a  fait  remettre  de 
l’argent  pour  son  voyage ,  et  qu’elle  lui  a  fait  toucher  de 
nouveaux  deniers  sur  le  sieur  Guaita,  banquier  à  Amsterdam; 

»  Que  tout  ce  qui  s’est  fait  depuis  qu’il  a  atteint  sa  neu¬ 
vième  année,  l’a  été  au  su  et  par  le  concours  du  baron  de 
Boecklin  ,  son  frère.  » 

Sur  cet  exposé  du  sieur  François-Joseph,  les  juges  de  la 
noblesse  de  Strasbourg  rendirent  une  première  sentence  , 
qui  lui  permit  de  faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  té¬ 
moins,  des  faits  qu’il  avait  articules.  Cette  sentence  était  de 
la  plus  grande  équité,  et  cependant  le  baron  de  Boecklin  en 
a  interjeté  appel;  il  est  vrai  qu’il  n’a  ]ias  été  accueilli ,  et 
que  par  arrêt  du  conseil  souverain  d’Alsace,  du  16  mars  1787, 
la  setitence  des  juges  de  la  noblesse  de  Strasbourg  a  été  con- 
lirmee  :  le  sieur  François-Joseph  a  donc  fait  son  enquête 
devant  le  directoire;  il  a  fait  entendre  nombre  de  témoins 
qui  ont  concouru  à  prouver  les  faits  qui  assurent  son  état 
de  légitimité. 

On  conçoit  que  le  baron  de  Boecklin,  qui  ne  voulait 
qu’éloigner  un  jugement  qui  ne  i)ouvait  lui  être  favorable, 
usa  de  tous  les  détours  de  la  procédure,  pour  attaquer  l’en¬ 
quête  de  François-Joseph  ,  et  reprocher  les  témoins  qu’il 
avait  produits  ;  mais  tous  ces  efforts  n’en  imposèrent  point 
aux  juges,  et  voici  la  sentence  définitive  qu’ils  rendirent  le  4 
septembre  1787  : 

«  Le  directoire....  Ouï  le  syndic  en  ses  conclusions,  après 
avoir  prononcé  au  préalable...  sur  les  reproches  fournis  par 
le  défenseur  contre  dix-huit  témoins....  lesquels  reproches 
ont  été  déclarés  non  pertinerts  et  inadmissibles....  a  donné 
défaut  contre  le  défendeur,  faute  par  son  avocat  d’avoir 
plaidé  au  fond,  et  pour  le  profit,  a  donné  acte  au  deman¬ 
deur  de  ce  qu’il  a  satisfait  à  la  sei.lence  interlocutoire  du  2 
mai  1786  ;  en  conséquence  l’a  déclaré  fils  légitime,  né 
pendant  le  mariage  d’entre  feu  le  sieur  François- Jacques 
Chrétien,  baron  de  Boecklin  de  Boecklins-au ,  eu.  son  vi¬ 
vant  seigneur  de  Ruest,  Obenheim  et  autres  lieux,  et  dame 
Francoise-Charlotte-Éléonore  Sophie,  née  de  Diingern,  ses 
père  et  mère  :  ce  faisant,  a  ordonné  que  l’acte  de  baptême 
du  25  avril  1756  serait  rectifié  eu  conformité  du  présent 
jugement,  dont  mention  serait  faite  en  marge  du  registie 
baptistaire;  en  con.sequcnce  a  condamné  le  défendeur  à 
donner  partage  aü  demandeur  de  tous  les  biens  et  revenus, 
tant  féodaux  qu’allodiaux,  délaissés  par  feu  leur  père  com¬ 
mun,  conformement  à  l’inventaire  qui  a  été  ou  sera  inces¬ 
samment  fait,  lequel  sera  affirmé  véritable....  par-devant.... 
le  conseiller  assesseur,  commissaire  nommé  à  cet  effet,  sauf 
l’information  de  recele;  à  la  restitution  des  fruits  perçus,  ou 
qu’il  a  j)u  percevoir  de  la  portion  des  bieus  du  demandeur, 
depuis  la  demande  en  justice. 

Enfin  un  arrêt  du  conseil  souverain  d’Alsace,  du  30  dé¬ 
cembre  1789,  a  confirme  ce  jugement,  a  accorde  au  sieur 
François-Joseph  le  nom  et  l’etat  qu’il  réclamait,  et  l’a  ré¬ 
tabli  dans  tous  les  droits  de  la  légitimité. 

«  Quel  était  donc  le  motif,  s’écriait  le  sieur  Françoi.s- 
Joseph  en  apostrophant  son  frere  ,  qui  vous  avait  déter¬ 
mine  à  me  traiter  aussi  cruellement,  à  conspirer  à  ma  perle, 
à  la  commander  à  votre  mere  ,  à  exiger  d’elle  qu’elle  me 
vendit  à  vous?  Vous  me  l’avez  appris  :  j’éjiouvantais  votre 
ambition,  j’étais  redoutable  à  votie  avarice;  vous  vouliez 
que  votre  patrimoine  s’augmentât  du  mien;  l’intérêt,  le  vil 
intérêt  pécuniaire  vous  rendait  sourd  à  la  voix  du  sang. 

»  Rentrez  donc  en  vous-même;  quittez,  il  en  est  temps, 
un  rôle  indigne  de  votre  éducation,  de  votre  rang  ,  du  nom 
que  vous  portez;  revenez  à  ce  frere  qui  ne  sait  pas  luur,  il 
resserrera  avec  joie  les  liens  que  vous  vouliez  briser;  il 
vous  ouvrira  encore  soit  cœur,  il  vous  prouvera  que  l’école 
du  niallieur  est  celle  des  bons  sentiments;  il  songe  qu’il  est 
votre  frère,  et  à  ce  titre  qu’il  ne  tient  qu’à  vous  de  lui 
rendre  bien  doux,  il  oublie  les  maux,  il  se  livre  avec  trans¬ 
port  au  plaisir  de  vous  les  paidonner.  » 

C’est  ainsi  que  i\).  Pons  de  Verdun,  avocat  au  parlement 
de  Paris,  termine  le  mémoire  qu’il  a  fait  au  conseil  d’Al- 
Sace,  pour  l’infortuné  François-Joseph.  Les  talents  de  ce 
défenseur  sont  connus  au  barreau  de  la  cajiitale;  et  s’ils 
n’ont  pu  rien  ajouter  au  bon  droit  de  son  client,  ils  l’ont 
développé,  l’ont  rendu  sensible,  et  ont  mis  dans  le  plus 
grand  jour  une  aliaire  qu’on  s’efforçait  d’oL'Scurcir  cl  d’e- 
te  miser. 

(  Cet  article  est  de  M.  M  ms ,  tcdacteur  de  la  Gazette  des 
I  T  .buuaux.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ln  Comptabililé  (U‘s  finances  et  ta  LùjiùcLition  des  dettes 
de  l'Etat,  p.'ir  M.  Bcniot,  receveur  génér.Tl  du  chapitre  de 
Beauvais.  A  Paris,  chez  M.  Paiu,  libraire  au  Paiais-Boyal , 
11°  145.  ln-8°  de  72  pag. 

Quelques-uns  des  motifs  qui  ont  dû,  et  qui  doivent  né¬ 
cessiter  le  dépouillement  du  clergé  de  France-,  jKir  M.  A** 
p.  a.  S.-I.  des  P.  et  (i.j  avec  cette  épigraphe  :  «  Ils  veulent 
donc  nous  forcer  de  divulguer  les  secrets  de  l’Etat  et  ceux 
de  l’Eglise.  »  In-8°  de  44  pag. 

Le  Cri  de  la  raison,  on  ^dresse  à  ceux  qui  désirent  le 
bonheur  de  la  France-,  par  M.  l’abbé  ci-clevant  doiii  de 
Vienne,  auteur  des  histoires  de  Bordeaux  et  d’Artois;  avec 
cette  épigraphe  : 

Non  ignara  mali ,  miseris  succurrere  disco. 

Les  malheurs  m’ont  instruit  et  m’ont  rendu  sensible. 

A  Paris ,  chez  l’auteur,  cul-de-sac  Notre-Dame-des-Champs, 
et  chez  M.  Gucrebart,  sur  le  Pont-JNeuf,  n°  19. 

Dictionnaire  du  Jardinier  français ,  ouvrage  où  l’on 
décrit  les  formes,  l’aspect,  la  stature  et  les  habitudes  de  la 
plupart  des  arbres,  des  arbrisseaux,  des  arbustes  et  des 
liantes  vivaces,  bisannuelles  ou  annuelles,  qui  entrent  dans 
a  formation  des  jardins,  tant  utiles  qu’agréables,  et  que 
l’on  peut  cultiver  en  pleine  terre,  sous  tous  les  climats  de 
la  France,  avec  les  princijies  pratiques  les  plus-clairs,  les 
ïlus  détaillés,  les  plus  propres  a  diriger  leur  multiplication, 
eur  culture,  leur  conservation  et  leur  emploi.  Par  M.  Fil- 
lassier,  des  academies  royales  d’Arras,  de  Lyon,  de  Mar¬ 
seille,  correspondant  de  celle  des  sciences  de  Toulouse,  et 
ilirecteur  de  la  pépinière  de  Clamart-sous-Meudon  ,  banlieue 
de  Paris.  A  Pans,  chez  M.  Méquignon  l’aîné,  libraire,  rue 
des  Cordeliers,  prés  des  écoles  de  chirurgie.  2  vol.  iti-8“. 
Prix  ;  liv.  relié ,  et  10  liv.  broché. 


MÉLANGES. 
j4u  Rédacteur. 

Qu'il  me  soit  permis,  Moiisieur,  de  re'clamcr  une 
place  dans  la  Gazette  Nationale  pour  cette  lettre ,  et 
jiour  une  fable  qui  eût  été  punie  de  la  Bastille  sous 
Louis  XIV.  Aujourd’hui  la  liberté  de  retour  jteut  im¬ 
punément  applaudir  à  la  causticité  philosophique  qui 
a  inspiré  l’auteur  de  cet  apologue,  M.  Sélis,  mon  ami 
(il  m’autori.se  à  le  nommer).  Eh!  pourquoi  avait-il 
caché  sou  nom  dans  le  recueil  où  il  a  consigné  cette 
juste  satire?  Pourquoi  La  Fontaine,  an  contraire,  le 
bon  La  Fontaine  ,  a-t-il  mis  le  sien  au  bas  des  éloges 
qu’il  ])rodigne  à  Olynqic,  à  cette  femme  si  orgueil¬ 
leuse  de  ses  adultères  et  de  son  concubinage  royal? 

PüTiioD  i)E  M.MSOM-RobGE ,  capitaine  de 
chasseurs  dans  la  garde  nationale. 

Fable  ;  la  petite  Chienne. 

Il  Quoi  !  tout  un  jour  je  suis  abandonnée,  » 

Ifi.sait  un  soir  Favonlc  etonnée; 

Il  Nul  duc  n’a  demande  si  je  me  porte  bien! 

«  Nul  ministre  nouveau,  nul  ministre  ancien, 
w  Pour  courtiser  ma  |mis,sanlc  maitre.sse, 

>»  Ne  s’est  extasie,  dans  un  long  entretien  , 

>j  Sur  mes  talents  et  sur  ma 'gentillesse  ! 

»  Aucun  académicien 

>j  N’a  fait  de  vers  à  mon  adresse! 

»  Je  n’ai  point  aujourd’hui  vu  la  moindre  princesse, 
w  Et  Bonneau  ne  m’a  pas  ici  conduit  de  chien  !  u 

Qu’avec  raison  elle  était  agitée! 

Le  nratin  même  de  ce  jour. 

Celle  qui  la  mit  à  la  cour, 

La  Moiitespan  l’avait  quittée. 


Parts.  —  Le  29  mars ,  les  députés  extraordinaires  de 
la  Bretagne  et  de  rAnjoii  se  sont  présentés  à  la  société 
des  amis  de  la  Coiislitntion.  M.  de  Launay  Faîné ,  Fun 
d’eux ,  portant  la  jt.'irole  ,  a  dit  : 

Quand  les  Français  de  la  Bretagne  et  de  l’Anjou  , 
Messieurs,  se  sont  assemblés  à  Pontivy,  pour  jurer 
d’ètre  a  jamais  unis  par  les  liens  d’une  sainte  frater¬ 
nité,  de  sotilenir  la  Gonstilution',  de  maintenir  les 
lois,  et  d’étre  inviolablement  attachés  à  leur  .souve¬ 
rain  ;  lorsqu’ils  nous  ont  chargés  déporter  ;j  FAssom- 
blee  nationale  leurs  vœux  et  leur  serment,  ils  nous 
eut  dit  ; 


«  Dans  tous  les  lieux  où  vous  trouverez  des  citoyens 
et  des  amis  de  la  liberté,  allez  en  notre  nom  vous  pré¬ 
senter  U  eux  ,  comme  un  signe  d’alliance  et  d’a- 
inilié,  et  comme  le  gage  précieux  de  notre  estime  et 
de  notre  dévoûment. 

»  Dites  aux  Français  de  tous  les  Sges  et  de  tous  les 
pays,  que  nous  les  conjurons  de  se  co.iliser  avec  leurs 
frères  de  la  Bretagne  et  de  l’Anjou  ;  dites-leur  qii’uue 
fédération  générale  est  le  seul  moyen  d’affermir  la 
révolution,  d’établir  une  surveillance  active  dans 
toutes  les  parties  du  royaume ,  et  de  di.ssi|)er  les  jiro- 
jets  audacieux  des  mécontents  et  des  rebelles.  » 

C’est ,  Messieurs ,  pour  remplir  le  vœu  de  nos  com¬ 
mettants  ,  que  nous  venons  oifrir  aux  amis  de  la  Cons¬ 
titution  le  pacte  qui  exprime  notre  serment  de  la  dé¬ 
fendre  jusqu’au  dernier  soupir.  Nous  avons  cru  que 
cet  hommage  était  digne  des  citoyens  qui  ont  préparé 
les  bases  de  cette  Constitution  de  bonheur  et  de  li¬ 
berté,  sans  laquelle  il  nous  est  impossible  de  vivre, 
puisque  le.  cri  de  ralliement  de  nos  jihalanges  citoyen¬ 
nes  est  et  sera  toujours  :  la  liberté  ou  la  mort. 

Mais,  Messieurs ,  si  les  Français  de  la  Bretagne  et  de 
l’Anjou  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  ils  ont 
aussi  juré  de  venir  au  secours  de  l’Etat  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  puissance. 

L’Assemblée  nationale  a  décrété  la  vente  de  400 
millions  de  biens  ccclé.siastiques.  La  ville  d’Angers 
souscrit  pour  dix  millions;  sa  municipalité  et  son 
conseil  général  nous  ont  adressé  l’acte  déliliératif  qui 
renferme  sa  soumission  et  ses  offres.  Nous  sommes 
chargés  ofticiellement  d’en  faire  la  déclaration.  La 
ville  de  Nantes  souscrit  aussi  pour  douze  millions. 
Nous  serons  trop  heureux.  Messieurs,  si,  par  de 
grands  sacrifices  nous  pouvons  sauver  l’Etat,  et  avec 
lui  la  liberté  que  votre  courage  et  votre  génie  nous 
ont  conquise. 
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SÉANCE  DU  VENDHEDI  2  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
des  Ligues  Grisonnes.  Voici  les,  principales  expres¬ 
sions. —  »  11  vous  suflit  sans  doute,  Mes.sieurs,  pour 
votre  satisfaction,  de  recevoir  de  toutes  les  [larties  du 
vaste  empire  que  vous  repré.sentez ,  des  actions  de 
grâces  réitérées  et  des  adhésions  continuelles  à  vos 
décrets;  vos  princiiies  ont  porté  le  sentiment  de  la  li¬ 
berté  dans  les  cœurs  où  il  n’était  jias,  ils  ont  ravivé  ce 
môme  sentiment  dans  les  cœurs  où  le  des[)otisme  l’a¬ 
vait  flétri.  Permettez  qu’à  travers  tant  de.  gloire,  s’é¬ 
lève  jusqu’à  vous  l’hommage  d’un  peuple  simple, 
mais  ambitieux  de  paraître  un  des  iiremiers  dans 
l’heureuse  confraternité  que  vous  venez  d’établir  entre 
toutes  les  nations  libnes.  Les  Hautes-Alpes  (jue  nous 
habitons  au  fond  de  l’ancienne  Rhétie ,  sont  coinine 
un  temple,  saint,  où,  à  la  faveur  d’une  démocratie 
pure,  on  conserve  depuis  iilusieurs  siècles  le  germe 
sacré  de  la  liberté.  Nous  en  jii'olitions  simls  ,  et  il  était 
réservé  à  la  nation  la  plus  ingénieuse  de  l’univers  de 
la  féconder  pour  le  bonheur  du  monde.  C’est  ce  que 
vous  venez  de  faire,  ]Me.ssieurs,  ])ar  les  droits  (pie 
vous  avez  di'clarés ,  jiar  les  principes  que  vous  avez 
donnés  à  votre  Constitution.  Les  hommes  y  ont  re¬ 
connu  pour  quelle  lin  ils  sont  nés  ,  dans  quelle  condi¬ 
tion  ils  doivent  couvrir  la  terre,  et  sous  (luel  pacte  ils 
doivent  se  réunir  en  société. 

»  Mais  si  vous  recevez  l’hommage  de  tout  le  bien 
que  va  faire  à  l’humanité  la  régénération  de  votre 
enqiire,  il  faut  que  vous  sachiez  aussi ,  Messieurs,  (pie 
h's  vices  de  votre  ancien  gouvernement  portaient  leur 
fnnesti*  influence  jus(pi'au  sein  des  états  (pie  leur  po¬ 
sition  semblait  en  rendre  le  plus  indéoendants.  C’est 
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ce  qu’a  éprouvé  noire  république ,  et  c’est  aussi  ce 
(jui  vous  sera  facile  et  honorable  à  détruire.,.. 

»  Qu’il  nous  soit  permis  d’avoir  un  mouvement  il’or- 
pueil,  en  comparant  nos  administrations  tic  communes 
a  vos  municipalités,  nos  grandes  communautés  a  vos 
districts,  nos  trois  ligues  a  vos  départements,  et  notrt^ 
grande  diète  à  votre  Assemblée  nationale.  De  profonds 
législateurs  out  tracé  votre  Constitution  ;  des  hommes 
simples,  guidés  seulement  i)ar  le  besoin  d’échapper  à 
l’oppression,  dès  l’an  1540,  ont  commencé  la  nôtre, 
et  leur  rapport  prouve  assez  combien  vous  avez  connu 
la  nature  et  ses  droits.  Une  seule  diirérence  vous  était 
commandée  par  l’étendue  de  l’empire,  et  vous  l’avez 
trouvée  heureusement  établie  dans  l’existence  et  la 
succession  déterminée  d’un  chef  suprême  et  inamo¬ 
vible,  qui  lui -même  a  coopéré  avec  magnanimité  à 
votre  sublime  ouvrage.... 

»  Tels  sont,  après  nos  hommages,  les  objets  que 
nous  prions  l’Assemblée  nationale  de  prendre  eu  con¬ 
sidération. 

»  Nous  n’avons  à  y  ajouter  que  nos  vœux  sincères 
pour  la  prospérité  de  la  monarchie  française,  à  la¬ 
quelle  les  principes  qui  la  gouvernent  à  présent,  ne 
tout  que  nous  attacher  davantage.  Et  ces  principes  se¬ 
ront  toujours  plus  puissants  sur  nous,  que  tout  l’art 
de  la  diplomatie;  car  un  peuple  ne  saurait  espérer  de 
véritables  amis  que  là  où  le  pacte  social  pose  sur  cette 
base  sacrée. 

»  Le  système  des  subsides  secrets  ne  peut  s’allier 
avec  vos  principes  :  or,  il  en  est  qui  corrompent  notre 
gouvernement....  Le  chef  de  la  république  dispose  ar¬ 
bitrairement  de  toutes  les  places.  Représente-t-il  donc 
le  peuple?  Peut-il  conférer  les  emplois  qui  ne  doivent 
émaner  que  de  l’estime  et  de  la  conliance  du  peuple?... 
Nous  espérons  que  la  nouvelle  organisation  de  votre 
armée  étendra  son  influence  jusqu’à  nous....  » 

L’Assemblée  applaudit  vivement  à  cette  lecture. 

M.  DECLERMONT-ToiNNEimE  :  Je  crois  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  doit  accueillir  avec  empressement  cette 
communication  fraternelle  d’un  peuple  ami  de  la  li¬ 
berté.  Je  demande  que  l’adresse  soit  insérée  dans  le 
procès-verbal,  et  que  M.  le  président  soit  chargé  de 
se  retirer  par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  pren¬ 
dre  en  considération  les  abus  dénoncés  par  les  Ligues 
Grisonnes,  et  pour  faire  connaître  à  S.  M.  la  sensibi¬ 
lité  de  l’Assemblée  nationale  aux  témoignages  de 
fraternité  que  la  républi(pie  vient  de  manifester.' 

M.  Muguet  de  Naxtiiou  :  Lorsque  la  société  de  la 
révolution  d’Angleterre  a  témoigné  les  mêmes  senti¬ 
ments  à  l’Assemblée  nationale,  M.  le  président  a  été 
chargé  de  lui  répondre  directement.  Il  me  paraîtrait 
convenable,  et  je  le  demande  positivement,  qu’on  en 
usât  de  même  à  l’égard  des  Ligues  Grisonnes. 

M.  DE  Clermont-Tonxertîe  :  J’ai  l’honneur  d’ob¬ 
server  au  préopinant  que  la  société  de  la  révolution 
d’Angleterre  n’est  que  la  réunion  de  (luclqucs  indivi¬ 
dus;  tandis  que  les  Ligues  Grisonnes  sont  une  puis¬ 
sance,  et  qu’il  n’appartient  qu’au  pouvoir  exécutif  de 
communiquer  avec  les  puissances  étrangères. 

D  après  ces  observations,  la  question  préalable  est 
demandée  sur  la  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou, 

M.  DE  Lépeaux  :  J’observe  que  ce  n’est  point  par  le 
canal  du  gouvernement  que  l’adresse  des  Ligues  Gri¬ 
sonnes  nous  est  parvenue ,  mais  qu’elle  nous  a  été  di¬ 
rectement  envoyée.  Il  y  a  donc  lieu  à  délibérer. 

L’Assemblée  décrète  successivement  les  proposi¬ 
tions  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  et  celle  de  M.  Mu¬ 
guet  de  Nanthou. 

Plusieurs  mères  de  famille ,  citoyennes  de  Meidan , 
ont  prêté  le  serment  civiciue  entre  les  mains  des  ofli- 
ciers  municipaux  de  celte  ville.  L’Assemblée  applau¬ 
dit  à  l’adresse  dans  huuelle  ce  fait  est  mentionné. 


Suite  de  la  discussion  sur  le  privilège  exclusif  de  la 
compagnie  des  Indes. 

M.  l’ardé  Romet  ,  principal  du  collège  de  Louis-lc- 
Grand  :  Vous  vous  éUmnez,  sans  doute,  que  je  vienne 
traiter  une  question  qui  paraît  opposée  à  mou  minis¬ 
tère.  Tout  ce  que  je  dirai  résulte  des  liaisons  que  j’ai 
eues ,  non  avec  des  gens  intéressés ,  mais  avec  des  of- 
liciers  (pii  ont  longtemps  servi  dans  l’Inde,  et  qui  sont 
instruits  de  tous  les  détails  du  commerce  de  l’Europe 
avec  l’Asie.  —  Il  est  démontré  que  la  perle  totale  de  ce 
commerce  serait  la  suite  de  la  destruction  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes.  L’Angleterre,  malgré  des  impôts 
énormes  sur  toutes  les  marchandises  indiennes ,  n’a 
pu  réussir  à  prohiber  chez  -elle  ces  marchandises. 
Pour  nous,  il  est  impossible  que  nous  nous  en  pas¬ 
sions  ;  ce  commerce  est  lié  à  nos  mœurs  et  aux  besoins 
que  nous  nous  sommes  faits.  La  compagnie  créée  par 
Colbert  dans  les  temps  brillants  de  la  France  et  sous 
les  plus  heureux  auspices,  a  été  l’objet  de  la  jalousie 
de  toutes  les  nations.  De  l’aveu  même  dos  Anglais ,  si 
nous  n’avions  pas  rappelé  MM.  Dupleix  et  de  Labour- 
donnaye ,  nous  serions  devenus  les  souverains  du 
commerce  de  l’Inde.  En  1769,  la  compagnie  d(’s  Indes 
fut  presque  détruite;  mais  ce  n’est  point  à  la  faiblesse 
de  ses  moyens  qu’on  doit  imputer  ce  moment  de  dé¬ 
tresse  ,  puisque  le  gouvernement  lui  devait  alors  70 
millions.  Les  spéculations  des  économistes  furent  les 
seules  causes  de  sa  chute  ;  la  suspension  de  son  privi¬ 
lège  dura  15  ans.  Le  gouvernement  s’aperçut  (jiie  le 
commerce  perdait  considérablement  à  cetle  suspen¬ 
sion,  et  que  le  numéraire  allait  s’engloutir  dans  l’Inde; 
il  fut  forcé  de  rétablir  la  compagnie  par  des  raisons 
politiques  et  pour  éviter  la  ruine  des  particuliers  qui 
avaient  entrepris  ce  commerce.  On  vous  a  dit  que  sous 
le  règne  de  la  liberté,  il  ne  devait  pas  exister  de  pri¬ 
vilèges  :  sans  doute  il  ne  doit  pas  exister  de  ces  privi¬ 
lèges  humiliants  qui  dégradent  l’homme;  mais  il  eu 
est  de  nécessaires,  il  en  est  qu’on  doit  respecter,  puis¬ 
qu’ils  sont  fondés  sur  l’utilité  publique.  La  poste  aux 
lettres,  par  exemple,  ne  peut  exister  que  |)ar  sm  i)ri- 
vilége.  Le  privilège  de  la  compagnie  n’en  est  pas  un  , 
puisque  chaque  particulier  peut  y  participer  parle 
moyen  des  actions.  Une  compagnie  peut  seule  réta¬ 
blir  la  gloire  de  la  France  dans  l’Inde;  il  serait  igno¬ 
minieux  de  renoncer  à  la  puissance  que  nous  y  avons 
eue  :  nous  y  avons  des  amis  puissants;  nous  pouvons 
compter  sur  leur  secours;  le  roi  de  Cochinchine  est 
disposé  en  notre  faveur.  —  M.  l’abbé  Round  entre 
dans  des  détails  sur  la  difliculté  de  faire  le  commerce 
de  rindc  sans  compagnie,  et  conclut.  1®  à  ce  (jue  1(( 
privilège  dure  jusqu’en  1792  ,  époque  de  son  extinc¬ 
tion  ;  2*»  à  ce  qu’il  soit  nommé  (juatre  commissaires 
])our  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  des 
Indes ,  et  en  faire  le  rapport. 

M.  Neyrac  ;  Il  serait  absurde  de  combattre  plus 
longtemps  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  ;  il 
est  repoussé  par  vos  principes ,  il  est  proscrit  par  l’o- 
])inion  publique;  traduit  en  1769  devant  le  parlement 
de  Paris,  les  faits  ont  été  examinés ,  les  raisons  discu¬ 
tées,  et  la  question  solennellement  jugée.  On  n’a  pas 
assez  dit,  dans  l’inutile  discussion  qui  vient  de  s’ou¬ 
vrir,  combien  le  régime  d(i  la  compagnie,  est  oppressif, 
combien  il  a  été  nuisible  à  la  France,  à  laquelle,  de¬ 
puis  1785,  il  a  coûté  ])lus  de.  15  millions.  Laissez 
M.  l’abbé  Maury  prophétiser  des  malheurs  imaginai¬ 
res,  ne  partagez  pas  ses  vaini^s  terreurs;  rendez  le 
commerce  libre,  et  vous  le  verrez  s’élever  tout  à  coup 
à  80  millions.  On  a  voulu  vous  cllVayer  en  établissant 
(ju’il  faisait  sortir  le  numéraire.  Le  commerce  ne  se 
mit  point  avec  des  écus,  ne  se  fait  point  avec  d('S  louis, 
mais  avec  des  jiiastres  que  nous  recevons  de  l’Espa¬ 
gne  pour  d(\s  marchandises,  (d  qui  deviennent  elles- 
mêmes  une  marchandise.  (]e  commerce  d’ailleurs 
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peut  se  faire  par  ecliango.  J’ai  moi-même  fail  un  ar¬ 
mement  (le  plus  d’un  million  en  êtoHivs  fram’aisos — 
Le  commerce  (le  l’Inde  vous  est  absolument  nêci's- 
saire;  nos  manufactures  ne  peuvent  sulTire  à  notre 
luxe;  jamais  nos  colonies  ne  nous  procureront  assez 
(le  matières  premières....  11  faut  (juc  le  commerce 
dure  en  France  autant  (juechez  les  autres  nations,  au¬ 
trement  nous  deviendrions  leurs  tributaires....  Plus 
instruit  et  de  meilleure  foi  (pie  M.  l’abbé  Maury,  je  ne 
chercherai  point  à  Vous  surprendre.  Lorsipie  le  com¬ 
merce  de  rinde  était  libre ,  les  manufactures  ne  se 
plaignaient  pas;  les  négociants  se  plaignent  aujour¬ 
d'hui.  M.  l’ahbé  Maury  en  sait-il  plus  (ju’eux?  Ils  ré¬ 
clament  avec  ardeur  la  liberté  du  commerce  ,  et 
M.  l’abbé  Maury  semble  s’armer  de  leur  projire  inté¬ 
rêt  pour  attaipier  la  liberté....  La  nation  ne  peut  per¬ 
dre  lors(pie  le  négociant  gagne....  Laissez  faire  libre¬ 
ment  le  commerce  de  l’Inde,  vous  en  verrez  les  elfets. 
Je  conclus  à  ce  ipie  l’avis  du  comité  soit  adopté. 

M.  DE  CLERMOM-ToxNEniîE  :  C’cst  une  grande  et 
importante  ipieslion  (pie  celle  ({ui  vous  est  soumise; 
sa  solution  doit  poser  sur  les  principes  ;  mais  des  faits 
et  des  considérations  particulières  ne  doivent-ils  pas 
suspendre  votre  décision  ,  et  vous  engager  à  attendre 
un  moment  plus  opportun?  Oii  le  comité  ne  voit  (^ii’un 
principe  lumineux,  je  ne  vois  (pie  des  points  à  discu¬ 
ter.  Le  parlement  d’Angleterre ,  après  un  examen  très 
approfondi ,  a  rejeté  une  demande  semblable  à  celle 
qu’on  vous  fait  aujourd’hui.  11  existe  des  maux  politi- 
(juesqu’on  ne  peut  réformer  subitement.  Il  ne  faut  pas 
consacrer  le  privilège  exclusif;  mais  il  est  des  cas  où 
il  faut  faire  fléchir  le  peuple.  Je  m’opposerais  à  l’éta- 
blissement  d’une  comiiagnie;  il  en  l'xiste  une,  et  je 
me  crois  fondé  à  demander,  pour  la  supprimer,  un 
examen  semblable  à  eelin  qui  serait  nécessaire  pour 
l’établir.  Il  nous  est  démontré  (pi'imo  conqiagnie  fai¬ 
ble  cède  aux  elforts  d’une  compagnie  puissante;  il  faut 
attendre  que  l’expiTience  ait  appris  s’il  en  est  de  même 
d’une  association  demarchamls.  H  y  a  contrariété  dans 
les  faits  cités  de  part  et  d’autre  :  j’avoue  que  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  l’abbé  Maury  ne  m’a  pas  prouvé  que  le 
commerce  de  l’Inde  soit  funeste  ;  son  contradicteur  ne 
m’a  pas  convaincu  plus  que  lui.  Comment,  (la ns  l’i¬ 
gnorance  où  nous  sommes  des  éléments  du  commerce 
(le  l’Inde  ,  pouvons-nous  fixer  le  mode  dans  lequel  il 
peut  être  fait?  S’il  est  donc  inqiossiblc  de  jirononcer 
en  ce  moment  la  suppression  de  la  compagnie,  il  ne 
l’est  pas  de  la  réformer  et  de  corriger  les  vices  essen¬ 
tiels  de  son  régime  particulier.  11  n’est  pas  hors  de 
))ropos  de  présenter  ici  une  anecdote  peu  comme,  et 
(jui  nous  mettra  à  porti'c  déjuger  enfin  les  principes 
du  créateur  de  la  compagnie  des  Indes.  Colbert  écri¬ 
vait  au  gouverneur  d’une  colonie  :  «  Vous  avez  eu 
tort  de  rassembler  en  trois  états  les  habitants  de  la 
colonie  que  vous  gouvernez;  cela  rappelle  b^s  états- 
généraux  ,  l’orna'  abolie  dans  le  royaume ,  et  dont  les 
rois  ont  cru  du  bien  de  leur  service  (lue  le  souvenir  .se 
perdit  insensiblement.  Tiicbez  ,  avec  le  temiis ,  d’abolir 
le  syialic  qui  piv.si'iile  des  ri'quêtes  pour  les  habitants  : 
il  ('St  bon  que  chacun  parle  pour  soi  et  personne  pour 
tous.  »  C’est  ainsi  (pie  [larlait  le  trois  foisgrand  Colbert. 

Je  reviens  à  ma  conclusion,  et  je  demande  :  lO(ju’il 
ne  soit  rien  innové  (juant  à  pn'sent  au  privilège  de  la 
compagnie  (les  Indes,  à  l’exception  de  l’exemiition 
dt's  droits  d’induit  et  de  traite  auxquels  elle  doit  dé¬ 
sormais  être  soumise;  2°  (jue  les  comités  de  commerce 
et  d’agriculture  soient  tenus  de  prendre  tous  les  ren¬ 
seignements  nécessaiiTS  sur  les  avantagt's  du  com¬ 
merce  libre  ou  du  privilège  exclusif,  afin  (ju’à  l'aide 
de  ce  tableau  comparatif,  rA.ssemblée  nationale  ou  la 
législature  suivante  pui.sse  statuer. 

M.  DECiiETOT  :  La  France  n’ayant  ni  possi'-ssions,  ni 
forciîs  dans  l’Inde,  je  regarde  ce  commerce  comme 
généralement  désavantageux  pour  la  nation  ;  et  c’cst 


parce  que  je  suis  persuadé  qu’en  le  rendant  libre  il 
sera  plus  tôt  détruit,  ou  (pi’ou  en  viendra  plus  tôt  au 
système  prohibitif,  (pie  je  suis  d’avis  ipêil  n’v  ait  plus 
de  privib^ge  exclusif.  Les  préopinants  me  dispensent 
de  vous  developiier  les  motifs  de  mon  opinion  ,  et  je 
vous  avoue  qu’en  demandant  la  |)arole ,  j’ai  eu  pour 
but  principal  de  contredire  quebpies  assertions  qui 
vous  ont  été  faites.  M.  l’abbé  Maury  vous  a  beaucoup 
exagère  les  désavantages  de  votre  commerce;  il  n’a 
pas  parlé  des  draperies,  batistes,  soieries  que  la 
France  fournit  à  l’étranger.  Eu  vous  disant  que  la 
Suisse  vous  fournissait  beaucoup  de  ses  étoffes,  il  ne 
vous  a  pas  observé  qu’en  décrétant  le  reculement  des 
barrières,  vous  empêcherez  la  contrebande  (pie  fait 
l’Alsace;  il  a  aussi  exagéré  le  patriotisme  des  négo¬ 
ciants  anglais,  qui  non  seulement  tirent  de  nos  étof- 
f('S  ,  lorsqu’ils  y  trouvent  du  bénélice  ,  mais  ipii  font 
fabriipier  en  Allemagne  des  draps,  pour  les  faire  passer 
d’üsti'nde  à  Boulogne  comme  (Iraperies  anglaises. 

Ji'  crois  qu’un  (les  préopinants  s’est  trompé ,  lors- 
(pi’il  vous  a  dit  que  nos  îles  ne  jiourront  nous  fournir 
assez  de  coton;  il  s’est  également  trompé,  lorsipi’il 
vous  a  dit  que  nous  n’avions  jias  en  France  de  maebi- 
nes  à  filer;j’ai  concouru  avec  deux  de  mes  collègiu'sà 
en  établir  une  à  Louviersqui ,  avec  une  seule  roue  a  eau, 
fait  (bqà  marcberdeuxniillefuseaux,ct  qui  sera  portée 
à  six  mille  fuseaux.  Il  y  en  a  une  <à  peu  près  semblable 
jirès  d’Arpajon ,  une  à  Orléans,  un  grand  nombre 
d’nne  autre  espèce  à  Rouen.  Je  ne  vous  entretiendrai 
pas  plus  longtemps,  M('ssieurs,  de  choses  (pii  ne  sont 
(pi’accessüires  à  la  question,  et  je  conclus,  en  ap¬ 
puyant  le  projet  de  dt'cret  du  comité,  comme  devant 
amener  plus  promptement  où  la  deslruction  du  com¬ 
merce  de  l’Inde  ou  la  prohibition  de  ses  marchan¬ 
dises,  dont  l’importation  en  France  doit  ruiner  jires- 
que  toutes  nos  manufactures. 

M.  Bégouex  :  M.  l’abbé  IMaiiry  a  calomnié  le  com¬ 
merce,  en  disant  (ju’il  n’agit  en  ce  moment  que]»ar 
des  vues  d’intérêt  personnel  et  non  par  des  motifs 
d’intérêt  public.  Les  négociants  et  les  manufacturiers 
ne  séparent  point  leurs  int'rêts  de  celui  du  peuple;  ce 

sont  eux  qui  nourrissent  leurs  ouvriers .  Le  coiji- 

merce  de  l’Inde  est  indispensable;  il  faudrait,  pour 
le  défendre ,  faire  des  lois  somptuaires  d’une  exécu¬ 
tion  presque  impossible,  pour  nous  empêcher  de  re¬ 
cevoir  à  grands  frais  de  l’étranger  ce  que  nous  pour¬ 
rions  nous  procurer  nous-mêmes.  Le  commerce  de 
l’Inde  doit  donc  exister,  soit  qu’une  compagnie  le 
fasse  exclusivement ,  soit  que  les  particuliers  aient  la 
liberté  de  le  faire....  J’attaipie  le  privilège  de  la  com- 
jiagnie  des  Indes  comme  nul  ;  il  a  été  accordé  par  ar¬ 
rêt  du  conseil ,  rendu  sur  requête  non  communiquée, 
et  nullement  revêtu  de  lettri's  patentes  enregistréi's. 
On  n’aperçoit  point  ici  de  contrat  synallagmatiiiue  ; 
tout  a  été  accordé  au  nom  de  la  nation  et  contre  la 
nation;  rien  n’a  été  stipulé  pour  elle.  C’i'St  donc  en 
vain  (pu'la  compagnie  îles  Indes  regarde  son  jirivilége 
comme  une  propriété,  puisipi’il  n’est  autre  chose 
(pi’une  violation  de  la  propriété.  Mais  d’ailleurs  ,  dans 
le  doute,  le  régime  de  la  liberté  réclame  toute  [iréfe- 
reiice  sur  le  ri'gime  prohibitif.  Ce  privilège  doit  être 
supprimésans  indemnité ,  car  on  u’a  pas  accordé  d’iii- 
demnité  aux  m^ociants  dont  on  a  arrêté  les  entre¬ 
prises  et  auxiiuels  on  a  fait  essuyer  de  grandes  perb'S, 
lorsqu’on  a  défendu  le  commerce  de  l’Inde.— J’adojile 
l’avis  du  comité ,  et  je  demande  de  plus  (lu’on  renvoie 
au  comité  d’agriculture  l’examen  (l’iin  projet  qui  a 
pour  but  de  faire  tourner  au  prolil  (1(|S  lilatures  de 
coton  le  produit  (b's  droits  de  traite  et  d’induit  perçus 
sur  les  marchandises  venant  de  l’Inde. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L’Assemblée  con- 
sultiie  décide,  à  une  assez  grande  majorité  ,  que  la 
discussion  sera  coulinmù'. 

M“'  :  Je  suis  spi'cialemcnt  char  é  ixir  toutes  les 
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manufactnros  du  Languedoc ,  de  réclamer  contre  le 
privili-ge  exclusif  de  la  conipaguie  des  Indes.  J’espère 
»pie  l’Asseudilée  nalionale  voudra  bien  ni’eiiten<lre.... 

Ou  observe  à  l’opinant  cpie  la  parole  appartient  à 
M.  de  Cazalès. 

M.  DE  Cazalès;  Beaucoup  d’orateurs  ont  parlé  dans 
celle  (luestion,  et  personne  n’a  éclaire  mou  esprit. 
L’importance  et  l’obscurité  de  la  matière  exigent  un 
examen  longuement  et  miireinent  approfondi.  .le  me 
bornerai  à  combattre  une  assertion  hasardée  de 
M.  l’abbé  Maury.  Il  a  regardé  en  général  la  sortie  du 
numéraire  comme  uu  mal:  je  pense,  moi,  que  son  ex¬ 
traction  est  quebjuefois  nécessaire;  sans  doute  la  pé¬ 
nurie  où  nous  nous  t^rouvons  maintenant  est  un  mal 
bien  réel ,  que  le  commerce  de  l’Inde  ne  ferait  qu’aug¬ 
menter;  mais  elle  tient  à  des  circonstances  particu¬ 
lières  et  cet  état  est  passager.  Pour  raisonnei;  juste, 
isolons-nous  de  ces  circonstances  :  la  grande  quantité 
du  numéraire  fait  augmenter  le  prix  des  denrées  et  la 
main-d’œuvre;  elle  ruine  donc  les  manufactures.  Il  y  a 
deux  ans,  le  commerce  de  France  était  très  tloris.sant, 
l)arce  (pi’il  existait  entre  notre  numéraire  et  nos  mar¬ 
chandises  une  proportion  nécessaire  :  sans  le  com¬ 
merce  de  l’Inde  ,  le  numéraire  aurait  été  plus  considé¬ 
rable,  la  proportion  aurait  été  détruite.  Le  défaut  de 
conliance  a  seul  en  ce  moment  fait  disparaître  le  nu- 
nnù-aire;  si  la  conliance  venait,  le  numéraire  repa¬ 
raîtrait;  mais  il  faut  pour  qu’elle  renaisse,  que  la 
Constitution  soit  faite,  que  la  révolution  soit  assurée. 
C’est  seulement  à  cette  é|)oque  (jue  nous  pourrons  dé¬ 
terminer  le  rapportqui  doit  exister  entre  le  commerce 
et  la  ({uantité  du  numéraire.  L’A.sscmblée  nationale 
n'a  donc  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s’occuper  de  la 
Constitution,  et  de  renvoyer  aux  législatures  suivantes 
toutes  les  discussions  relatives  au  commerce;  rendre 
maintenantuu  décret,  ce  serait  jouer  à  pair  ou  non. 

M.  d’Espréménil  :  C’est  une  grande  question  de 
commerce  qui  se  présente  en  ce  moment  à  votre  déci¬ 
sion;  c’est  une  importante  qUe.stion  d’état  que  vous 
avez  à  examiner.  Ecartons  d’abord  toute  passion,  tout 
intérêt  personnel  ;  délibérons  sur  la  question  d’état 
en  homme  d’état  ;  sur  la  question  de  commerce  eu 
calculateur  :  délions-nous  des  maximes  tranchantes  ; 
elles  plaisent  à  deux  genres  d’esprits,  aux  esprits  em¬ 
portés  et  aux  esprits  i)aresseux  ;  mais  elles  n’éclairent 
jamais.  Je  distingue  dans  la  discussion  deux  objets  ; 
1*^  le  commerce  des  Indes;  2°  la  compagnie  actuelle. 
Si  la  compagnie  cessait  d’exister,  pourrait-on  aban¬ 
donner  le  commerce  do  l’Inde?  Non,  sans  doute;  il 
faudrait  renoncer  aux  marchandises  qu’il  fournit  <à  la 
France;  et  dans  l’état  actuel  de  nos  habitudes,  il  nous 
est  inqjossible  de  nous  eu  passer.  Mais  comment  le 
commerce  de  l’Inde  sera-t-il  fait?  Sera-ce  par  une 
compagnie?  sera-ce  par  des  particuliers?  11  importe 
inliniment  à  la  décision  de  la  ([uestion  d’entrer  dans 
(jiielques  détails  sur  l’origine  de  la  compagnie  et  sur 
les  circonstances  (pu  ont  suivi  sa  cn-ation.  Elle  fut 
fondéepar  Colbert;  elle  a  fait  tous  les  frais  de  son  éta¬ 
blissement;  elle  a  payé  sa  souveraineté;  elle  a  fait  la 
guerre  à  ses  dépens;  et  tout  ce  (pii  lui  en  a  coûté  pour 
devenir  florissante  a  tourné  au  prolit  de  l’Etat.  Deux 
commissaires  du  roi  administraient  son  tiaisor,  la  ty¬ 
rannisaient  sans  cesse,  et  contrariaient  ses  plus  utiles 
entreprises.  Si  elle  n’eût  eu  que  des  administrateurs 
pris  dans  sou  sein,  elle  aurait  fait  de  très  grands  Ix'- 
nélices.  Créancière  de  l’Etat  eu  1709  pour  une  somme 
très  considérable,  elle  eut  l’imprudence  de  vouloir 
être  payée  ;  ou  la  supprima  pour  la  punir  de  cette 
audace;  deux  hommes ,  dont  l’un  n’est  plus,  inlUièrent 
beaucoup  sur  cette  suppression,  dont  vous  voyez  que 
l’utilité  pour  le  gouvernement  était  démontrée.  Celui 
qui  n’existe  plus  avait  cotœu  le  vaste  projet  de  (hi- 
truire  d’abord  la  compagniii  anglaise  ,  puis  la  compa¬ 
gnie  fraiœaise.  Il  achetait  dos  actions;  il  faisait  d('s 


voyages  continuels  (le  France  à  Londres;  il  avait  le 
projet  de  substituer  à  notre  compagnie'  di'S  Indes  une 
caisse  d’e.scompte.  Je  démontrai  (hins  le  temps  (jue 
cette  couversion  était  humiliante  pour  la  compagnie, 
cl  déshonorante  pour  le  nom  français.  L’autre  personne 
dont  j’ai  parlé  avait  la  conliance  publique;  elle  avait 
aussi  la  mienne.  Elle  avait  cru  pouvoir  faire  des  em¬ 
prunts  à  l’aide  de  la  compagnie  des  Imh's;  mais  ayant 
trouvé  de  très  grands  obstacles  dans  la  compagnie 
même  ,  ses  dispositions  pour  elle  ne  furent  pas  trop 
favorables,  et  j’ai  dit  ce  qui  en  n'sulta.  —  M.  d’Es¬ 
préménil  entre  ensuite  dans  de  très  grands  détails 
pour  établir  que  les  commissaires,  dans  le  commerce 
libre  de  l’Inde,  s’enrichissaient,  tandis  que  les  inté- 
rcsscîs  se  ruinaient.  Il  assure  qu’il  connaît  les  causes 
secrètes  des  grands  profits  que  les  particuliers  ont 
faits  dans  ce  commerce  après  la  suppression  de  la  com¬ 
pagnie,  et  qu’il  est  certain  que  le  commerce  libre  ne 
se  faisait  pas  av('c  les  fonds  de  la  France,  mais  avec 
ceux  de  l’Angleterre. 

Passons  à  ce  qui  regarde  la  compagnie  dos  Indes  ac 
tuelle,  elle  est  condamnée  d’apres  les  principr's;  ce 
n’est  pas  d’après  eux  qu’il  faut  juger,  mais  d’après  la 
comparaison  de  ses  moyens  avec  ceux  du  commerci' 
libre. — Elle  jouit;  sa  propriété  n’a  peut-être  pas  une 
origine  légale ,  mais  la  légalité  de  sa  jouissance  est 
consacrr'e  parla  durée  de  cette  même  jouissance.  Il 
faut  donc  craindre  de  rendre  un  décret  qui  porterait 
atteinte  à  la  propriété  de  la  compagnie  des  Indes.  Ce¬ 
pendant  on  peut  priver  cette  compagnie  de  l’exemp¬ 
tion  des  droits  d’induit  et  de  traite  qui  lui  a  été  mal  à 
])ropos  accordée.  —  M.  d’Espréménil  revient  plusieurs 
fois  sur  les  principales  idées  de  son  opinion  ;  il  établit 
comme  principe  que  le  commerce  de  l’Inde  ne  peut.se 
faire  avec  succès  que  par  une  compagnie  souveraine, 
armée  et  jouissant  d’une  puissance  territoriale.  Après 
avoir  pris  en  considération  les  circonstances  actuelles, 
il  adopte  eutièremeut  les  conclusions  de  M.  de  Cler¬ 
mont-Tonnerre. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


SPECTACLES. 

CoTr.TîHT  SPIRITCEL.  —  Aujourd’hui  4 ,  a  ((  honres  et  demie 
précisés  ,  à  la  salle  de  l’Opéra  ,  porte  Saint-Martin  ,  sympho¬ 
nie  lie  M.  Haydn,  après  laquelle  M.  Lais  chantera  un  rondeau 
de  M.  Berton.  M.  Lefebvre  exécutera  un  concerto  de  clari¬ 
nette,  de  sa  composition.  Mademoiselle  Rousselois  chantera 
une  scène  française,  de  M.  Deshayes.  On  exécutera  une  sym¬ 
phonie  en  lit ,  de  M.  Haydn.  M.  Chardiiii  chantera  le  Socn~ 
Jice  d’ Abraham ,  scène  franç.  de  sa  composition,  redeman¬ 
dée.  MM.  Ozi ,  Sallentin,  Lebrun  et  Devienne  exécuteront 
une  symph.  concertante  de  ce  dernier,  suivie  de  Te  Deiim , 
motet  à  grand  cho’ur,  de  M.  Martini,  chanté  par  mademoi¬ 
selle  Rousselois  et  MM.  Lais,  Rousseau  et  Chardini. 

W,\uxii\i,i.  d’été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Aujonrd.  4, 
grande  illumination,  grand  feu  d’artifice,  décoration  en  feux 
de  lances  et  bruit  de  guerre,  bouquet  et  danses  de  differents 
caractères  dans  le  salon,  par  les  eléves  de  l’Ecole  royale  de 
danse.  Le  feu  sera  tiré  à  l’issue  du  Concert  spirituel. 

Cirque  du  Pal  ms  royal.  —  Aujourd’hui  1 ,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de  M.  Haydn,  un  duo  de  la  f^ilanella  rapiCa,  une  symi  h. 
concertante  de  M.  Cambini,  un  air  iT Evélina ,  une  scène 
française  (  la  Mort  de  César),  musique  de  M.  de  ■***,  une 
scène  de  Diane  et  Endymion ,  de  M.  Piccini  ;  ensuite  la 
Danse  nationale ,  de  la’composition  de  M.  Deshayes,  exé¬ 
cutée  par  les  élèves  îles  spectacles. 

Amusehea'TS  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
si(|ue  amusante.  —  Aujouiirimi  4,  à  (5  heures  précisés,  au 
théâtre  des  a.ssociés,  boulevard  du  Temple,  le  Prophète  de 
la  Chine;  la  Habite  dansante  ;  le  Moulin  sympathique  ;  le 
Chasseur  automate  qui  fait  partir  une  flèche  dans  un  nu~ 
inéro  qui  devine  la  pensée  ;  le  grand  tour  de  la  Colombe  qui 
rapporte  une  bague  qui  a  été  mise  dans  un  pistolet  qui  est 
tiré  par  une  fenêtre  ;  et  quantité  d’autres  tours. 

Rxpérieate  d’un  aérostat  de  500  pieds  cubes.  —  Aujonr- 
d’hui  4,  à  5  heures  ;  ensuite  bal  et  fête  champêtre,  rue  du 
l’aubourg-ilu-Temple ,  vis-à-vis  la  Caserne.  11  y  a  un  très 
beau  salon ,  où  l’on  sera  à  couvert. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhaffite ,  le  16  r^—s.  —  La  frégate  la  Kiel  et 
le  senau  la  Fa  ma,  vaisSux  de  garde  pour  eetle  an¬ 
née  ,  sont  allés  en  rade.  Il  est  question  ici  d’équiper 
six  vaisseaux  de  ligne. 

On  apprend  de  Drontheim,  en  date  du  26  février, 
que  les  personnes  les  plus  âgées  ne  se  souviennent  pas 
d’un  hiver  aussi  doux,  et  en  même  temps  aussi  pluvieux 
et  orageux  (pie  l’hiver  actuel.  Un  seul  jour  le  thermo¬ 
mètre  de  Réaumur  était  descendu  à  12  degrés  au-des¬ 
sous  de  tèro.  Les  ü*'Cg.‘'s  et  la  pluie  ont  fait  beaucoup 
de  tort,  surtout  à  la  pêchc-rlc. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  te  12  mars.  —  Le  roi  s»  rendra  inces¬ 
samment  à  Garlscrona  potir  prendre  inspection  de  la 
flotte  ,qui  ne  tardera  pas  à  être  mise  en  mer.  Le  duc 
Charles  de  Sudermanie  en  sera  le  commandant  en 
chef;  le  contre-amiral  Nordenschiold  conduira  l’avant- 
garde  ,  et  le  contre-amiral  Modée  l’arrière-garde.  Sui¬ 
vant  l’état  de  la  Hotte  que  l’on  vient  de  publier,  elle 
sera  composée  d’un  vaisseau  de  70  canons,  six  de  74  , 
douze  de  64 ,  un  de  66 ,  deux  de  62  ,  deux  de  60  ,  un 
de  56,  deux  de  44,  huit  de  40;  cimj  frégates  pour 
répéter  les  signaux,  de  26  à  36  canons;  neuf  cutters 
de  8  à  10  canons  ;  un  vaisseau-hôpital ,  une  bombarde 
et  un  brûlot  :  ensemble  49  vaisseaux  montés  de  2,320 
canons.  —  L’escadre  de  Gothembourg,  qui  se  joindra 
à  la  grande  flotte ,  est  composée  d’un  vaisseau  de  50 
canons  et  de  trois  frégates  :  elle  a  reçu  ordre  de  pren¬ 
dre  à  bord  quelques  régiments  et  de  les  conduire  en 
Finlande.  Il  fauiha,  dit-on,  60,000  hommes  pour 
amariner  cette  flotte.  L’ordre  est  donne  aux  régiments 
de  se  tenir  prêts  à  marcher.  Les  officiers  de  la  marine 
doivent  se  trouver  à  leurs  postes  le  20  du  mois  pro¬ 
chain. 

Trois  vaisseaux  et  quelques  cutters  sont  partis  le  3 
de  ce  mois  de  Garlscrona  pour  une  expédition  secrète. 
Les  capitaines  des  vaisseaux,  MM.  Cedestrom,  Blom  et 
Koster,  ont  eu  l’ordre  de  n’ouvrir  leurs  instructions 
que  lorsqu’ils  seront  parvenus  à  une  certaine  hauteur. 

On  vient  d’apprendre,  par  une  dépêche  envoyée 
par  le  général  de  Stéding,  que  les  Russes  commencent 
a  faire  des  mouvements  sur  la  frontière ,  et  qu’en  con¬ 
séquence  l’ordre  a  été  donné  aux  troupes  de  quitter 
leurs  quartiers  d’hiver  et  de  s’approcher. 

Leroi  a  publié  une  ordonnance  qui  défend  d’insérer 
dans  les  gazettes  et  journaux  de  ce  royaume  aucun  ar¬ 
ticle  concernant  la  révolution  de  France  ou  les  déli¬ 
bérations  de  l’Assemblée  nationale,  ün  donne  pour 
raison  que  ces  articles  sont  souvent  faux  et  controuvés, 
et  que  l’on  croit  devoir  prendre  cette  précaution  par 
égard  pour  la  cour  de  France. 

M.  le  comte  de  Bunge,  nommé  récemment  par  le 
roi  à  la  place  de  conseiller  extraordinaire  de  la  grande 
chancellerie,  a  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment , 
rendu  nécessaire  par  la  dernière  assemblée  des  états 
de  Suède.  On  dit  même  qu’à  cette  occasion  il  a  oITcrt 
la  démission  de  sa  chaige,  et  que  le  roi  n’a  pas  voulu 
laccepter. 

M.  le  capitaine  Kolberg  est  parti  pour  la  Poméranie 
avec  douze  officiers.  Il  doit  y  prendre  et  commander 
dcu.x  mille  recrues  et  les  bâtiments  nouvellement  cons¬ 
truits  pour  la  flotte  des  galères,  et  les  conduire  en  l'iu- 
lande.  —  M.  le  capitaine  Rulhensparre  est  parti  aussi 
pour  l’Angleterre.  Il  est ,  dit-on  ,  chargé  d’y  engager 
des  matelots  pour  le  service  de  notre  flotte. 

1"  Série.  —  Totne  IV. 


ALLEMAGNE. 

De  Ficnnc,  le  17  mars.  —  Un  courrier  du  prince  de 
Gobourg  a  apporté  la  nouvelle  (pic  les  Russes,  aprc:, 
av(jir  pris  Ismaïl  ,  se  sont  joints  à  l’ai  niée  de  ce  prince, 
qui  marche  vers  Brailow.' —  On  a  appris  de  Garlstadt! 
par  des  lettres  (lu  4  de  ce  mois  ,  que  les  Turcs  de  Bos¬ 
nie  sur  la  frontière  sèche  font  des  mouvements  pour 
quelque  expédition.  En  consé(iuence  on  a  fait  appro¬ 
cher  plus  près  des  frontières  une  partie  des  troupes. 

Le  13  de  ce  mgis ,  il  est  arrivé  en  cette  capitale  2i 
chariots  chargés  d’argent. 

De  Franc  l'art ,  te mars.  —  Les  états  du  cercle  de 
Franconie  ont  levé,  sous  certaines  modiflcalions  ,  la 
(iéfense  d’exporter  des  grains. 

La  patente  du  vicariat  de  l’Empire  de  l’électeur  de 
Saxe  a  été  publiée  ;  elle  est  datée  du  25  février. 

Le  tribunal  du  vicariat  de  l’Empire  de  rélccleur  pa¬ 
latin,  établi  à  Munich,  est  composé  d’un  président  , 
de  dix  conseillers, dont  deux  sont  protestanL*;  de  deux 
secrétaires  et  de  quatre  chancellistes.  Le  traitement  du 
président  est  de  mille  florins  par  mois,  de  309  pour 
chacun  des  secrétaires. 

On  débite  rju’une  certaine  cour  a  réussi  à  ne  faire 
donner  au  roi  Léopold  que  quatre  voix  pour  l’élection 
d’empereur  ;  savoir  ,,  celles  des  trois  électeurs  ecclésias¬ 
tiques  et  celle  de  Bohême.  D’après  cet  arrangement  , 
on  serait  forcé  de  faire  un  neuvième  électeur,  pour 
avoir  un  nombre  impair  de  princes  électeurs  ,  ce  ((ui 
prolongerait  beaucoup  l’interrègne,  parce  qu’il  fau¬ 
drait  discuter  à  ce  sujet  plusieurs  grandies  (|uestions  , 
savoir  ,  qui  élira  le  noUNcl  électeur?  Seronl-ce  les 
électeurs  seuls,  ou  tous  les  états  de  l’Empire?  PeuL-on 
élire  un  électeur  pendant  l’interrègne  ?  Quelle  in¬ 
fluence  aura  le  pape  dans  cette  élection  ,  et  quel  sera  le 
irince  au(|uel  il  faudra  donner  la  préférence?  Les  pn- 
dicisles  d’Allemagne  s’occupent  déjà  à  approfondir 
ces  questions. 

D’AUona,  le  18  mars.  —  Depuis  le  septembre  jus¬ 
qu’au  dernier  novembre  1789,  on  a  exporté  du  duché  de 
Slesvie  6,013  tonneaux  de  seigle;  et  depuis  le  Ù*'  jan¬ 
vier  jusqu’au  15  février  de  celte  année,  545  ;  ce  (]ui  tait 
en  tout  6,559  tonneaux.  L’exportation  de  seigle  du 
duché  de  Holstein  s’est  élevée,  dans  la  même  époque  , 
à  14,429  tonneaux;  ce  qui  fait  ensemble,  pour  les 
deux  duchés,  20,988  tonneaux. 

PAYS-BAS. 

Inventaire  de  l'artillerie ,  munitions  de  guerre  et 

autres  effets  d’artillerie  qui  se  trouvent  dans  la 

citadelle  d’Anvers  ;  savoir  : 

Artillerie.  80  canons  de  bronze  avec  leurs  affûts  et 
appartenances,  7  canons  de  fer,  avec  et  sans  allùts,  et 
leurs  appartenances  ;  4  obusiers  de  bronze  avec  leurs 
affûts  ,  etc.  ;  28  mortiers  de  bronze  avec  leurs 
blocs  ,  etc.  ;  101  mortiers  de  1er  avec  leurs  blocti ,  etc.; 
100  avant-trains  pour  les  canons,  2  avant-trains  [uiui 
les  obusiers  ;  19  alTûts  de  réserve  ;  6  blocs  de  réserve  ; 
une  quantité  d’appartenances  de  réserve  aux  canons, 
aux  obusiers  et  mortiers. 

Armes  à  feu.  502  fusils  de  rempart,  2,697  dito 
d’infanterie,  vieux  et  nouveau  modèle;  une  (juanlité 
de  parties  d’armes  à  feu. 

Munitions  de  guerre.  466  fascines  foudroyantes  ; 
1,349  couronnes  ;  22  fusées  d’air;  6,903  cartouclu's 
avec  et  sans  boulets  pour  les  canons  de  divers  calibres  : 
395  cartouches  jiüur  les  obusiers;  301  cartouches  poui 
les  mortiers;  181,420  dito  d’infanterie  ;  48,786  dito 
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do  r.-yvaloi  io;  3,000  dito  do  fusils  de  rempart  ;  0,300 
^’  onades  à  main  ;  1,038  dito  d’ol)usiers  ;  l)Oinl)e,s 
oliargées;  1 ,200  Ijoîles  remplies  de  eai  louolios^'  720  bou¬ 
lots  à  fou  do  divers  ealibros;  8  modèles  de  munitions 
de  fer  à  l’aiKienne  méthode  pour  les  canons  ,  73,502 
boulets  de  canon  de  divers  calibres. 

Grenades  et  bombes  vides.  50,412  grenades  à 
main  ,  d’übu '.iers ,  etc.;  1  1,059  bombes  de  divers  ea- 
bbres  ;  11,318  liv.  de  dragées  de  fer;  38-,892  liv.  de 
balles  à  fusil  ;  158,819  liv.  de  poudre  à  canon  ,  à  mous 
quel,  etc.;  55,030  tuyaux  d’amorce  chargés;  2,037 
dito  \  ides  ;  7,970  lances  à  feu  ;  109,291  mèches  ;  722,07.5 
pierres  à  fusil;  31,007  sacs  à  cartouches;  12  ehal'iots 
de  munilious  ;  0  pompes  à  feu,  grandes  et  petites. 

Les  autres  eiïets  consistent  eu  matériaux  d’artifice, 
requisites  de  eanons  ,  caisses  et  tonneaux  ,  instruments 
pour  le  labol’atoire  pour  fondre  le  plond)  et  rougir  les 
boulets,  en  des  .giiiudaux  ,  instruments  de  lortifica- 
tions,  ferrailles ,  cordages  ,,  balances  et  poids,  maté¬ 
riaux  de  chancellerie ,  boiseries,  échelles,  crochets  et 
seaux  pour  éteindre  le  feu,  et  instruments  pour  les 
armuriers  ,  charrons  ,  charpentiers  et  tonneliers  ;  en 
outre  des  harnachements  ])our  deux  canons  et  pour 
deux  chariots  de  munitions. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  le  priiicc  de  Coitli  est  arrive  à  Paris 
dans  la  nuit  du  2.  Le  lendemain  malin  il  a  eu  la  visite 
des  dames  de  la  Halle  et  celle  des  tambours  ;  il  a  fait 
distribuer  de  l’urgeiit  aux  uns  et  aux  autres  :  il  a  versti 
d’abondantes  aumônes  dans  la  paroisse  et  parmi  h's 
pauvres  (jui  se  sont  présentés.  Ce  })rince  est  ensuite 
sorti  pour  aller  prêter  le  serment  civique  à  sou  dis¬ 
trict  des  Jacobins  S'-Dominique;  il  a  remis  au  prési¬ 
dent  une  somme  de  deux  mille  liv.  pour  les  indigents  : 
et  lorstpi’il  est  allé  itrésenler  ses  respects  à  Leurs  Ma¬ 
jestés,  il  avait  à  son  chapeau  la  cocarde  patrjoti(jiie. 

Suite  des  lettres  patentes^  sur  déeret  de  L’As¬ 
semblée  nationale ,  eoncernant  la  division  du 
royaume. 

Département  de  V Arriége.  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Foix  ,  et  pourra  alter¬ 
ner  entre  les  villes  de  Foix  ,  Saint-Girons  et  Pamiers. 
Ce  d('partement  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  Tarascon,  Saint-Girons  et  Mirci)oix. 
Les  tribunaux  (jui  pourront  être  créés  seront  placés 
à  Foix,  Saint-Lisier  et  Pamiers. 

Département  de  V Aude.  L’assend)lée  de  ce  dé¬ 
partement  se  tiendra  dans  la  ville  d<‘.  Troyes.  Il  est  di¬ 
visé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Troyes, 
Nogent'Sur-Seine  ,  Arcis-sur-Aube  ,  Bar-sur-Aubc  , 
Bar-sur-Seine  et  Ervy.  Les  électeurs  du  département 
délibéreront  si  la  ville  de  Merry  doit  partager  avec 
celle  d’Arcis-sur-Aube  les  établissements  de  ce  district. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

SUITE  DU  l’LAM  DE  M  ÜJVICIP  A  LITE, 

Cliapitre  à  ajouter  au  litre  III  (I). 

Chapitre  IX.  —  De  l’arreté  déjïnitif  des' comptes. 

Art.  F''.  Les  comptes  d’administration  et  ceux  du 
trésorier  général ,  reçus  et  vériliés  par  le  conseil  nut- 

(1)  Le  dei'uicr  article  tlu  précédent  cliajiitre,  conçu  eu 
ces  tenues  :  «  Le  conseil  general  pourra  en  tout  temps 
»  demander  au  trésorier  l’etat  de  sa  caisse,  et  revoir  ou 
1)  vcrilier  ses  coiuj)tes,  »  a  été  le  sujet  de  représentations 
sur  la  manière  vague  et  dangereusi!  pour  les  l’amilles  des 
trésoriers,  dont  il  était  rédigé;  ces  rejuTseutaiions  ayant 
paru  rdndces,  l’assemLlée  geneiale  a  ado|)ié  et  arrèié  la 
nouvelle  rédaction  (|ui  suit  ;  «  Le  conseil  général  pourr.i 
1)  demander  au  trésorier  l’élat  de  sa  caisse,  et  vérilur  ses 
h  comptes,  jusc|u5i  ce  (|u’il  ;iit  obtenu  l’aiiéle  ilu  depaile- 
II  ment  eoiiteuaç.t  sa  décharge  délinitivc.  n  A.  M. 


nicip;i1  et  par  le  conseil  gtméral ,  s’il  le  juge  a  pro¬ 
pos,  seront  arrêtés  délinitivement  |>iir  radniinistra- 
tion  ou  le  directoire  du  département  de  Paris. 

IL  L’arrêté  du  département  opérera  seul  la  dé¬ 
charge  (hdiuitive  des  comptables. 

111.  Le  corps  municipal  et  le  conseil  général  de  la 
commune  ne  seront  subordonnés  au  département  d,' 
Paris  qtiepour  l’arrêlt'  délinitifdes  comptes  d’admi¬ 
nistration  ou  de  linanees,  et  pour  les  plaintes  dont  il 
sera  question  au'cba]).  Xlll  du  litre  suivant  ;  pour 
tout  le  surplus  de  leurs  fonctions,  tant  (’raiis  la  ville 
de  Paris  qu’à  rexttbienr,  ils  seront  sons  raulorile 
•immédiate  de  l’Asseanblée  nationale  et  du  roi,  avec 
lesquels  ils  correspondront  directement. 

Nota.  An  moyen  de  ce  dérnier  article,  relatif  à 
l’espèce  de  département  décrété  ])our  Paris,  il  con- 
vimit  de  changer  les  articles  VIH  et  IX  du  titre  F’’,  et 
d’en  retrancher  l’énonciation  de  la  surveillance,  de 
rinspeclion  et  de  îautorité  dii  département  ;  il  faut 
aus.si  retrancher  de.  l’a.  licle  II  du  titre  11  (article  resté 
en  su.sjiens),  la  motion  de  la  surveillance  du  départe¬ 
ment  de  Paris  et  des  départements  ou  districts  des 
autres  lieux. 


Oraison  funèbre  de  M.  l’abbé  dc  l’Epéc,  pronon¬ 
cée  par  M.  l’abbé  Fauchet ,  prédicateur  ordinaire  du 
roi  et  de  la  commune  de  Paris,  abbé  commendataire 
deMontl’ort,  etc.,  le  23  février,  dans  l’église  deSainl- 
Etienne-du-Mont ,  d’après  la  délibération  de  la  com¬ 
mune  d(‘  Paris,  et  en  pré.sence  de  la  députation  de 
l’Assemblée  nationale,  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les 
représentants  de  la  commune. 

M.  l’abbé  F.iuchet  est,  depuis  l’i'poque  de  la  li 
berté,  en  possession  d’être  l’orateur  de  la  commune 
de  Paris;  et  la  manière  brillante  ilout  il  s’en  est  tou¬ 
jours  aciiiiitlé,  prouve  qu’on  ne  pouvait  faire  un  jihis 
heureux  choix.  L’on  se  rai^pelle  encore  ses  premiers 
discours,  on  ,  parmi  le  bruit  des  armes  et  les  mouve¬ 
ments  de  l’insurrection,  M.  l’abbé  Fauchet  soutenait 
la  liberté  par  la  religion,  et  prouvait  que  celle-ci  , 
qui  ne  connaît  que  des  frères,  n’aurait  jamais  dûservir 
de  rempart  ou  de  prétexte  au  despotisme,  qui  ne  veut 
(|ue  des  esclaves.  Des  idées  neuves,  des  sentences  har¬ 
dies,  des  rapprochements  heureux,  une  élocution 
animée,  soutenue,  le  mérite  d’avoir  le  premier  dirigé 
les  arguments  de  la  chaire  et  la  parole  de  l’Evangile 
contre  les  tyrans  ])ublics,  d’avoir  associé  la  liberté  au 
culte  des  autels,  les  circonstances  et  nos  succès  valu¬ 
rent  a  M.  l’abbé  Fauchet  une  réputation  que  scs  tra¬ 
vaux  ,  ses  services,  son  assiduité  à  la  chose  publique 
ont  accrue  et  du  accroître  encore. 

11  (hait néanmoins  possible qu’apres avoir,  dans  les 
instants  d’enthousiasme,  dans  les  premiers  jours  de 
la  liberté  naissante,  jiroduit  un  grand  ellet  sur  les  cs- 
pi-itSj  M.,  l’abbé  Fauchet  ne  soutînt  pas  son  talent,  et 
(ju’il  ce.ssàt  d’être  éloquent,  dès  qu’il  iFaurait  plus  de 
grands  tableaux  à  retrace!’,  de  grands  mouvements  à 
peindre  ;  et  nous-mêmes  nous  étions  jiortés  à  penser 
ainsi.  Le  discours  funèbre  de  M.  l’abbé  de  l’Epée,  la 
manière  pleine  et  soutenue  avec  laquelle  il  fut  pro¬ 
noncé,  les  traits  qu’il  renferme,  ses  succès,  nous  ont 
prouvé  le  contraire. 

Il  ne  satisfait  ])eut-être  pas,  dans  toute  son  éten¬ 
due,  une  critique  sévère;  le  ton  ne  se  soutient  pas 
partout,  les  idées  ne  sont  pas  toujours  très  jirécises  , 
très  claires;  mais  en  général  il  y  a  de  l’harmouie,  de 
la  marche  et  des  passages  vraiment  rares.  11  est  fâ¬ 
cheux  que  les  bornes  d’une  feuille  dc  la  nature  de  la 
nôtre,  ne  nous  permettent  point.de  longues  citations, 
nous  pourrions  justifier  nos  éloges  et  notre  critique  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  refuser  dc  transcrire,  en¬ 
tre  autres,  le  passage  suivant,  qui  nous  a  paru  d’un 
bel  ell’et  et  d’un  grand  sens;  il  y  a  dc  l’éloquence  et 
de  la  [thilosophic. 


<■  L’iioroïsiiu;  ou  gr.'Hidc  roprdsoiiLilion  importa- 
sans  (lento  ossonliolU'iiitMit  à  la  chose*  pul»li(jne ;  cl 
dans  lin  inoinoiit  on  l  i  Idrco  dos  conjonclnros  appelle 
les  penpU's  à  la  lihorlo,  il  hillno  d’nno  nianièro.  olli- 
cacosnrles  henronsos  rovolnlions  dos  dtats.  Mais  la 
soil'do  la  ropntalion,  le  dosir  do  l'osliino,  l’adinira- 
tion  ,  l’ainonr  des  citoyens  secondent,  par  nno  inipnl- 
sion  tonte-pnissanto,  l’essor  dn  conrage,  le  zè:e  du  pa¬ 
triotisme  et  le  ge'nie  du  bien.  Ce  sont  les  Inh'os  île  tons 
lesjonrs,  de  tons  h's  sacrilices,  de  tontes  les  nlililt's, 
(jiii,  pouvant  seuls  viyilicr  la  socitHi*  dans  ses  classes 
diverses,  et  y  ralinnier  le  l'cn  sacri*  (les  mœurs,  sont  le 
grand  besoin  de  la  patrie  ;'c’(’st  le  citoyen  seul  av('c 
i  energie  do  sa  vérin,  n’eniprnnlant  rien  des  regards 
des  hommes,  n'espcranl  rien  de  lenr  faveur,  servant 
riinmanite  sans  leseconrs  de  l’opinion,  (lans  des  tra¬ 
vaux  inconnns  et  des  veilles dgnoia'cs,  à  travers  les 
(legoi'its  et  les  ingraliludes,  donnlmt  sa  vie  an  bien 
public,  non  pas  dans  des  jours  iHincelantsdeghnre, 
mais  dans  une  longue  conlinnitc  d’oubli  de  soi-nnhne, 
dans  une  abne'gation  com])lctc  de  la  fortune  ,  de  la 
renommee,  de  tout  ce  (jni  alimente  et  enllamine  le 
genie;  c’est  cet  homme  d’autant  jdns  gmnd  (in’il  n’a 
point  pense  à  le  paraître  ,  et  (jn’iî  n’a  en  de  force  que 
dans  sa  conscience  ,  c’(*st  Ini  qui  atteint  à  tonte  la  haii- 
tenr  de  riperoYsme ,  à  tonti*  la  perfi'clion  dn  civisme, 
et  il  n’appartient  qu’à  la  religion  de  le  former.»  ( 
(iriicle  C'sL  de  M.  PKi  cnin'.  ) 


OllDUr.S  REI.IGIETTX. 

Los  religieux  Angnstins,  (nés  le  l’ont-lNeiif ,  i'i  P.iris, 
\îeiinci)l  tie  faire  iinpriiner  iinc  pétition  à  l’ Assemblée 
nationale ,  tendante  à  demander  en  faveur  de  leur  niai.so.i 
mie  exeeption  au  déeret  lie  l’Assemblée  nationale  sur  les 
irailements  des  moines  rentés  et  moines  mendiants. 

Ils  se  fondent  sur  ec  que  les  moines  mendiants  ue  sotit 
pas  préeisémelit  eeux  qui  jiorlent  ee  nom,  mats  ceux  qui 
n’ayant  ni  fonds,  ni  biens,  nj  revenus,  ne  peuvent  subsis¬ 
ter  que  du  produit  des  aumônes.  Or,  les  Auguslina  qui 
réelament  ne  .sont  point  dans  ee  eas ,  puisqu’ils  paient 
5.lil  liv.  de  tléeimes;  que  leur  maison  a  été  eonvoquée 
«uircime  les  eouvenis  de  moines  reniés,  ))our  l’éleelioii  des 
membres  à  l’Assemblée  nationale;- <|u’ellc  a  |>ayé  en  I7CI 
20,000  liv.  pour  le  raehat  des  boues  et  hniternes  ;  qu’elle  a 
donné  il  y  a  trois  mois  13,500  liv.  pour  le  quart  de  son  re¬ 
venu  ;  toutes  charges  qui  n’ont  jamais  été,  imposées  aux 
ordres  mendiants  réels  ,  qui  rixioivent  l’aumoree  pour  vivre , 
et  ne  font  de  dons  à  ])er,sonne. , 

D’où  ces  religieux  concluent  que,  dans  les  pensions  ac- 
rorilées  aux  individus  (|ui  se  retirent ,  ou  veulent  continuer 
de  vivre  dans  le  couvent,  leur  maison  doit  être  traitée  sur 
le  pied  des  moines  rentés,  et  non  des>  moines  mendiants 
(pioiqu’elle  soit  nominalement  dans  cette  dernière  classe. 

(.i’est  le -resMiué  de  leur  petit  mémoire  qui  est  écrit  avec 
clarté  et  précision,  (Cet  article  est  de  M.  I’eiciiet.) 


DlS'fRICTS  DE  PARIS. 

Arreté  dn  district  des  Fillci-Saint-Thomas.  - 

L’assemblée  partielle  de  la  commune,  district  îles  Fillcs- 
.Saint-Tbomas ,  en  adhérant  à  l’.arréle  de  celle  dt's  l’etil.s- 
Peres,  du  5  mars concernant  le  rapiicl  de  ses  maiailalaircs 
à  rhôtel-de-ville  ;  consiilérant  qu’il  serait  de  la  jilus  dange¬ 
reuse  conséquence  de  l«isser  subsister  plus  lowgtcmps  des 
assemblées  qui ,  sans  autorité  legale ,  agitent  des  questions 
<pii  ne  peuvent  appartenir  iiu'à  la  seule  Assemblée  iiatio 
tiale,  et  sont  absolument  étrangères  à  la  mission  qui  a  été 
attribuée  auxdits  mandataires,  jiour  la  rédaction  d’un  plan 
de  mutiicipalrté  : 

A  arrêté  à  l’unanimité  qu’elle  regarde  comme  nuis  et 
iilegatix  tous  actes  de  munieiptilité  qui  n’émaneraient  pas 
de  Jl.  le  maire  et  des  soixante  administrateurs  de  la  ville; 

Qu’en  conséquence  elle  désavoué  tous  les  arrêtés  ((ue  les 
deux  cent  (piarante  mandutuires  pourraient  prendre  à  l’a¬ 
venir,  et  ra|>pelle  les  quatre  qu’elle  avait  nommes  jionr 
concourir  à  hi  icdaclion  iludit  jilan  île  municipalité.  Dcli- 
1. etc  le  IH  mars  1720.  Lani  i  m , ;  Ui.LOK.uf. ,  sccrc- 
:  iirc\  JoicvY,  secrétaire. 


COUR  DU  ClI  VrELET  DE  PARIS. 

Le  jnojct  d'cxcilci  le  roi  à  su  retirer  à  Metz  pont  y  or¬ 
donner  la  di.ssolntinu  de  l’As.semblée  nationale,  et  y  con- 
\0(|uer  une  d.ssembloe  arisloeratiquc ,  a  été  lu  molil  d’i.n 
rci|iiisiloire  contre  mademoiselle  de  bissy  et  M.  de  Livron  ; 
ils  avaient  été  dcnonces  par  le  eoimte  des  recherches  au 
commencement  d’octobre  ,  et  par  suite  constitues  prison¬ 
niers  :  l’jnformalion  tpti  fut  faite  alors  n’a  cependant  rien 
prouvé  contre  eux,  aussi  n’ont-ils  été  muictés  d’aucun  de¬ 
cret,  pas  même  de  celui  ile  ro/V  ont. 

D’autres  accusés,  tels  ipie  MM.  Douglatz,  de  Reynier,  de 
(Jommeiias  et  de  (iauone,  ayant  été  décrètes  de  prise  de 
corps  le  29  novembre,  le  8  décembre  suivant  mademoiselle 
de  Bissy  et  .M.  de  Livron  subirent  le  même  décret. 

L  interrmgatoire  de  M.  de  Commeiras  et  de  iilusieurs  au¬ 
tres  témoins  entendus  dans  la  même.alTaire,  ne  chaige  en 
aututie  manière  mademoiselle  de  Bis.sy  ni  M.  de  Livron. 

Il  paraît  donc  ((ue  ce  qui  avait  frn])pé  le  tribunal,  e’claieæt 
des  propos  attribués  à  mademoiselle  de  Bi.ssy  contre  l’ As¬ 
semblée  nationale  et  contre  M.\l.  Bailly  et  de  Lafayette  :  ou 
la  soupçonnait  aussi  d’avoir  voulu  soulever  les  dames  de  la 
halle,  et  enfin  d'avoir  fait  passer  25,000  liv.  éi  M.  le  comte 
d’.lrtois. 

Tous  ces  faits  vagues,  et  ipii  no  sont  autre  chose  que  de 
pures  allégations,  ipii  n’ont  etc  même  présentés  (|uo  comme 
des  soupçons,  ont  été  formellement  niés  par  mademoiselle 
de  Bissy  ;  et  aucun  témoin  ne  leur  a  donné  la  moindre 
réalité, 

A  l’égard  de  M.  de  Livron,  on  peut  dire  qu’il  est  égale¬ 
ment  innocent;  ou  lui  imputait  d’avoir  voulu  faire  des 
;  niais  personne  n’a  déposé  avoir  vu  proposer 
de  l’argent  ni  en  recevoii'.  Le  qui  parait  relatif  à  celte  im¬ 
putation,  c’est  la  déclaration  de  !M.  Douglatz  et  celles  du 
MM.  de  Reynier  et  de  Livron,  ipie  voici  ; 

(c  Ayant  entendu  dire  vaguement  que  rom  se  propos.ait 
d’augmenter  la  maison  du  roi,  ils  .s’elaicnt  propose  de  se 
faire  inscrire  pour  obtenir  du  service,  y 

Enfin,  la  procedure  bien  examinée  n’ayant  rien  étaLli 
ni  contre  mailemoiselle  de  Bis.sy,  ni  contre  M.  de  Livron, 
la  liberté  leur  a  été  accordée  par  jugement  souverain  du 
30 /««/•.?  17‘Jü.  (Cet  article  est  du  rédacteur  de  la  Gazette 
des  Tribunaux.) 


Discours  de  M.  Thourct  à  L’ Asseuddee  nationale , 
prononcé  le  24  mars  1790  en  ouvrant  la  discus¬ 
sion  sur  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  ju¬ 
diciaire  ;  imprimé  par  ordre  de  l' Assemblée  na¬ 
tionale.  ' 

La  nialiore  dont  vous  venez  irouvrir  la  disens.sion 
ofl're  un  gr.ind  inlth’èt  à  vus  dtdihenitions.  Le  i>ouvuif 
judiciiiire  est  ci’ltii  des  jtonvoirs  [uildics  dont  l'exei- 
eicc  habituel  aura  le  plus  d'inllitence  sur  le  bonheur 
des  particuliers,  sur  le  progrès  de  l’esitrit  jiultlic,  sur 
le  maintien  de  l'ordre  poliliijue,  et  sur  la  stabilité  de 
la  Con.^litution.  Après  ce  (jiie  vous  avez  fait,  voire 
devoir  est  devenu  plus  impérieux  sur  ce  (jiii  vous  reste 
à  faire  :  c’est  lorsiju'on  est  parvenu  au  milieu  d'une 
longue  et  diflicile  carrière ,  ([ue  le  courage  et  la  vigi¬ 
lance  doivent  se  ranimer  pour  atleimlre  le  but.  Levteu 
de  la  France  s’est  fait  erilentire  ;  la  réforme  de  la  jas- 
lice  et  des  tribunaux  est  un  de  ses  itremiers  besoins  ; 
et  la  conliance  publitiue  dans  le  succès  de  la  régiuic- 
ratiou  va  s’accroître  ou  s’all'aiblir ,  selon  (pie  le  pou¬ 
voir  judiciaire  sera  bien  ou  mal  organisé. 

C(!lle  matière  tpii,  au  [tremier  coup  d’(eil,  prt'Sentc 
un  champ  si  vaste,  se  réduit  ceiteudaiil,  par  ran.i- 
Ivse,  à  quehpies  points  principaux,  dont  la  decision 
abrégerait  hcaucoup  le  travail. 

Le  comilé  vous  a  propose,  jtar  le  premier  titre  de 
son  projet ,  de  décréter  les  maximes  cunstitutioum'lles 
par  lestjiK'lles  le  pouvoir  jutliciaire  doit  être  delini 
organisé  et  exerce.  Le  motif  ijni  1  y  a  porte  est  le 
intMiie  <]ui  vous  a  détermines  a  |)lac(‘r  a  la  tète  de  la 
(Jonsiilution  le  litre  des  lutoirs  de  i,  uo.^i.me  Ef  du 
cirovE.N.  L’exercice  du  pouvoir  judiciaire  a  <de  si 
l'tran^ement  (hnialtiré  en  France,  tpi'il  est  devenu 
1  iKÙ’essaire  non  .seulement  d'en  rcchcVchci  les  vrais 
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('rincipcs ,  niais  de  les  touir  sans  cesse  présents  à  tous 
les  esprits,  et  de  préservera  ravenic  les  juges ,  l(‘s 
administrateurs  et  la  nation  elle-nienie  ,  des  fausses 
opinions  dont  elle  a  été  victime  jusqu’ici.  En  décré¬ 
tant  d’abord  les  maximes  constitutionnelles,  vous 
remplirez  ce  grand  objet  d’utilité  publique  ,  et  vous 
acquerrez  pour  vous-mêmes  un  moyen  sûrde  recon¬ 
naître  dans  la  suite  de  la  discussion  les  propositions 
que  vous  devez  admettre  ou  que  vous  pourrez  exa¬ 
miner  ,  de  celles  qui  ne  mériteraient  pas  même  votre 
examen. 

Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfaisant  de  tous  les 
abus  qui  ont  eorrompn  l’exercice  du  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  était  que  des  corps  et  de  simples  particuliers 
possédassent  l’ATiinioxiALEMKXT,  comme  on  le  disait, 
le  droit  de  faire  rendre  la  justice  en  leur  nom;  qtie 
d'autres  particuliers  pussent  acquérir ,  à  titre  d’héré¬ 
dité  ou  d’achat,  le  droit  de  juger  leurs  concitoyens, 
et  (jue  les  justiciables  fussent  obligés  de  paver  les 
JUGES  pour  obtenir  un  acte  de  justice.  Le  comité  vous 
pro[)ose,  jiar  les  cinq  premiers  articles  du  titre  pre¬ 
mier  de  sou  projet ,  de  consacrer  comme  maximes 
inaltérables  que  la  justice  ne  peut  être  rendue  qu’au 
nom  du  roi,  que  les  juges  doivent  être  élus  parles 
justiciables  et  institués  par  le  rci ,  qu’aucun  oflice 
de  jud'icature  ne  pourra  être  vénal,  et  que  la  justice 
seixi  rendue  gratuitement. 

Le  second  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire 
en  France,  était  la  confusion,  établie  dans  les  mains 
de  ses  dépositaires,  des  fonctionsijui  lui  sont  propres, 
avec  les  fonctions  incompatibles  et  incommunicables 
des  autres  pouvoirs  publics.  Emule  de  la  puissance 
législative,  il  révisait,  modiliait  ou  rejetait  les  lois: 
rival  du  pouvoir  administratif,  il  en  troublait  les  opé 
rations,  en  arrêtait  le  mouvement  et  en  impiiétait  les 
agents.  N’examinons  pas  quelles  furent,  à  la  nais¬ 
sance  de  ce  désordre  politi(}ue,  les  circonstances  qui 
en  firent  tolérer  l’introduction,  ni  s’il  fut  sage  de  ne 
donner  aux  droits  de  la  nation  d’autre  sauvegarde 
contre  l’autorité  arbitraire  du  gouvernement ,  que 
l’autorité  aristocratique  des  corporations  judiciaires , 
dont  l’intérêt  devait  être  alternativement,  tantôt  de 
s’élever,  au  nom  du  peiqde,  au-dessus  du  gouverne¬ 
ment,  et  tantôt  de  s’unir  au  gouvernement  contre  la 
liberté  du  peuple  :  ne  cherebons  pas  encore  à  véri- 
lier,  par  la  balance  des  biens  et  des  maux  publics  que 
cette -fausse  spéculation  a  produits,  si  la  violation  des 
vrais  {irincipes  a  été  rachetée  par  une  suffisante  com¬ 
pensa  tion  d’avantages  réels.  Disons  qu’un  tel  désordre 
est  intolérable  dans  une  bonne  constitution,  et  que 
la  nôtre  fait  disparaître  pour  l’avenir’les  motifs  (pii 
ont  pu  le  faire  supporter  précédemment  ;  disonseju’une 
nation  qui  exerce  la  puissance  legisla  tive  par  un  corps 
permanent  de  représentants,  ne  peut  pas  laisser  aux 
tribunaux  exécuteurs  de  ses  lois,  et  soumis  à  leur  au¬ 
torité,  la  faculté  de  réviser  ses  lois;  disons  enfin  que 
quand  cette  nation  élit  ses  administrateurs,  les  mi¬ 
nistres  de  la  justice  distributive  ne  doivent  point  se 
niêler  de  l’administration  dont  le  soin  ne  leur  est  jias 
coidié.  Le  comité  a  consigné  ces  principes  dans  l(\s 
articles  VI  ,  VII ,  VIII  et  IX  du  titre  premier  de  son 
projet;  ils  établissent  l'entière  subordination  des  cours 
de  justice  à  la  puissance  législative,  et  séparent  très 
ex|)licitement  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  d’ad¬ 
ministrer. 

Le  troisième  abus  qui  di'shonorait  la  justice  en 
France,  était  la  souillure  des  privilèges,  dont  l’inva¬ 
sion  s’était  étendue  jusque  dans  sou  sanctuaire.  Il  y 
avait  des  tribunaux  priviléf;iés  et  des  formes  de  pro¬ 
cédure  pn\ilr^if^es ^  pour  de  certaines  classes  de 
plaideurs  prii-itfgics.  On  distinguait  en  matière  cri¬ 
minelle  un  délit  privilégia  d’un  délit  cominiw.  D(\s 
defeiist'urs  privilégiés  des  causes  d'autrui  possédaient 
le  droit  exclusif  de  jilaidcr  [tour  ceux  mêim'squi  pou¬ 


vaient  se  passer  de  leur  secours;  car  il  est  bien  re¬ 
marquable  qu’aucune  loi  en  France  n’a  consacré  le 
droit  naturel  de  chaque  citoyen  de  se  défendre  lui- 
même  en  matière  civile  ,  lorsque  la  loi  criminelle  le 
privait  d’un  défenseur  pour  la  protection  de  sa  vie. 
Enlin  le  droit  égal  de  tous  les  justiciabltxs,  d’être 
jugés  à  leur  tour,  sans  préférences  personnelles,  était 
violé  par  l’arbitraire  le  plus  désolant  :  un  président 
qui  ne  pouvait  pas  être  forcé  d’accorder  l’audience , 
un  rapporteur  qu’on  ne  pouvait  pas  contraindre  de 
rapporter,  étaient  les  maîtres  de  faire  (jue  vous  ne  fus¬ 
siez  lias  jugé,  ou  que  vous  ne  le  fussiez  que  lorsijue 
l’intérêt  d’obtenir  le  jugement  avait  péri  par  un  trop 
long  retardement. 

Une  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire  doit 
rendre  impossibles  à  l’avenir  toutes  ces  injustices,  qui 
détruisent  l’égalité  civile  des  citoyens  dans  la  partie 
de  l’administration  publique  où  cette  égalité  doit  être 
la  plus  inviolable.  H  ne  s'agit  pas  là  de  simples  ndor- 
nies  eu  législation,  mais  de  points  vraiment  constitu¬ 
tionnels.  Le  comité  a  réuni,  dans  les  articlesXII,  XIII, 
XIV,  XV  et  XVI  du  titre  I  de  son  projet,  les  disposi¬ 
tions  qni  lui  ont  paru  nécessaires  pour  anéantir  les 
privilèges  en  matière  de  juridiction  ,  les  distractions 
de  ressort,  les  entraves  à  la  liberté  de  la  défense  per¬ 
sonnelle,  et  toute  préférence  arbitraire  dans  la  dis¬ 
tribution  de  la  justice. 

Toutes  les  maximes  renfermées  dans  ce  premier 
titre  du  projet,  sont  les  bases  nécessaires  d’une  bonne 
constitution  du  pouvoir  judiciaire  ;  elles  nous  ont 
paru  d'une  vérité  absolue  et  indépendante  du  parti 
que  vous  voudrez  adopter  ensuite  sur  le  nombre ,  la 
composition  etla  distribution  des  tribunaux.  La  forme 
(les  instruments  par  les(iuels  le  pouvoir  judiciaire  peut 
être  exercé,  est  variable  jusipi’à  un  certain  point  ; 
mais  les  princi[)es  qni  fixent  sa  nature,  pour  le  rendre 
[uopre  aux  lins  qu’il  doit  remplir  clans  l’organi¬ 
sation  sociale,  sont  éternels  et  immuables.  Je  crois , 
Messieurs  ,  que  vous  devez  commencer  par  proclamer 
ces  principes  salutaires  qui  vous  guideront  dans  la 
suite  de  votre  travail,  qui  éclaireront  les  justiciables 
sur  leurs  droits,  les  juges  sur  leurs  devoirs,  et  (pii 
rendront  sensibles  à  la  nation  entière  les  moindirs 
écarts  qui  menaceraient  un  jour  d’altérer  en  cette 
partie  la  pureté  de  la  Constitution. 

Lorsque  cette  première  tache  sera  remplie,  vous 
aurez  déjà  fait  un  grand  pas;  et  l’ordre  naturel  du 
travail  vous  appellera  à  déterminer  le  système  gém'- 
ral  de  l’organisation  des  tribunaux  ,  ce  qui  comprend 
surtout  leur  classification  et  la  gradation  de  leurs 
pouvoirs.  Le  comité  vous  a  présenté,  par  le  titre  II  de 
son  projet,  un  plan  sur  le(iuel  vous  ne  pourrez  pro¬ 
noncer  qu’en  clécidant  tout  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  faisant  n'cllement  le  fond  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire.  On  peut  le  diviser  en  trois  grandes  parties  , 
très  susceptibles  d’être  traitées  séparément,  en  s’atta¬ 
chant  d’abord  à  la  constitution  des  tribunaux  de  pre¬ 
mière  installée,  en  passant  ensuite  à  celle  de  tribu¬ 
naux  supérieurs  qui  jugeront  par  appel ,  et  en  finis¬ 
sant  par  celle  de  plusieurs  parties  du  service  judiciaire 
qni  peuvent  exiger  des  formes  à  part  et  des  juges  par¬ 
ticuliers. 

Ce  (pie  le  comité  vous  a  proposé  entraîne  la  des¬ 
truction  néc('ssaire  de  tous  h's  tribunaux  existaijts, 
pour  les  remplacer  par  une  création  d’établissements 
nouveaux.  Là  se  présente  cette  première  (piestiori  : 
faut-il  régénérer  à  fond  l’ordre  judiciaire,  ou  ne  jieiit- 
on  pas  laisser  subsister  dans  le  nouvel  édifice  plu¬ 
sieurs  parties  de  l’ancien? 

La  nécessité  de  la  régénération  absolue  est  incon- 
tesLable.  Non  seulement  la  Constitution  ne  sera  pas 
complète  si  elle  n’embrasse  pas  toutes  les  parties  (uii 
doivent  essentiellement  la  composer,  mais  (die  sera 
vicieuse,  incolnd-i'iite  et  sans  solidité,  si  toutes  ces 
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parties  ne  sont  pas  mises  d’accord.  Or,  rien  ne  s'ac¬ 
corde  moins  avec  les  principes  de  la  Constitution  ac- 
tnelle  que  ceux  sur  lesiiuels  l’ancien  ordre  judiciaire 
s’est  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  punlie 
qui  n’est  pas  nécessaire,  est  par  cela  meme  dangereux 
et  malfaisant.  Les  tribunaux,  dépositaires  d’un  des 
pouvoirs  publics  dont  l’influence  est  la  plus  acuve  , 
SC  sont  multipliés  par  l’établissement  des  juridictions 
d’exception  et  de  privilège ,  à  un  point  qui  n’a  eu  et 
qui  n’a  pas  encore  d’exemple  chez  aucune  autre  na¬ 
tion.  Les  abus ,  inséparables  de  cette  excessive  multi- 
jdication  des  tribunaux,  ont  excité  depuis  longtemps 
les  plaintes  de  toute  la  France.  Vous  ne  pouvez  donc 
jias  conserver  les  tribunaux  d’exception,  encore  moins 
ceux  de  privilège. 

C’est  une  autre  maxime  constitutionnelle ,  que  tout 
jiouvoir  public  est  établi  pour  l’intérêt  de  ceux  à  qui 
son  exercice  est  nécessaire;  d'où  il  suit  que  les  tribu¬ 
naux  doivent  être  composés  et  distribués  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  favorable  à  l’intérêt  des  justiciables. 
Après  la  suppression  des  justices  seigneuriales  déjà 
décrétée ,  et  celle  des  juridictions  d’exception  indis¬ 
pensable  à  décréter,  la  plupart  des  tribunaux  ordi¬ 
naires  ne  se  trouvent  ni  composés  ni  distribués  conve¬ 
nablement  pour  la  nécessité  de  leur  service  ,  pour  la 
facilité  des  justiciables,  ni  pour  s’assortir  au  nouvel 
ordre  politique  dont  ils  doivent  faire  partie.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  être  conservés  dans  leur  état  actuel. 
Et  quant  aux  cours  supérieures  qui  s’appelaient  sou¬ 
veraines  , leur  composition  calculée  plutôt  pour  l’é¬ 
clat  que  pour  la  bonté  réelle  du  service,  plutôt  pour 
soumettre  à  l’autorité  de  ces  cours  d’immenses  terri¬ 
toires  que  pour  mettre  l’exercice  de  eette  autorité  à 
la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  plutôt  pour  ex¬ 
citer  l’intérêt,  les  i)réjugés  et  l’esprit  de  corps,  que 
pour  rappeler  aux  tribunaux  la  place  qu’ils  occupent 
dans  l’ordre  des  pouvoirs  publics  et  dont  ils  ne  peu¬ 
vent  sortir  sans  blesser  l’harmonie  politique;  cette 
composition,  dis-je  ,  vicieuse  dans  ses  principes,  op¬ 
pressive  par  scs  elfets,  et  qui  n’était  tolérable  que  sous 
un  seul  rapport  qui  ne  se  reproduira  plus,  flétrirait  et 
compromettrait  la  Constitution  actuelle,  si  elle  pou¬ 
vait  y  surprendre  une  place. 

Si  nous  parcourons  les  autres  principes  sur  lesquels 
notre  Constitution  s’établit,  nous  serons  de  plus  en 
I)lus  convaincus  (pi’ils  se  réunissent  tous  pour  exiger 
l’entier  renouvellement  de  nos  tribunaux. 

Tous  les  pouvoirs  ,  avons-nous  dit  dans  ta  déclara¬ 
tion  des  droits,  émanent  essentiellement  de  la  nation, 
et  sontcoidiés  par  elle.  11  n’y  en  a  pas  qui  agisse  plus 
directement,  plus  habituellement  sur  les  citoyens,  (jue 
le  Pouvoir  Judiciaire.  Les  dépositaires  de  ce  pou¬ 
voir  sont  donc  ceux  sur  le  choix  desquels  la  nation  a 
le  plus  grand  intérêt  d’influer.  Cependant  il  n’y  a  pas 
dans  un  seul  des  tribunaux  actuels  un  seul  juge  à  la 
promotion  duquel  elle  ait  eu  part.  Tous  ceux  qui  nous 
jugent  ont  acquis,  ou  par  succession  ou  par  achat,  ce 
terrible  pouvoir  de  nous  juger.  Outre  que  cette  intru¬ 
sion  a  violé  le  droit  imprescriptible  de  la  nation ,  qui 
nous  répondra  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
traité  du  pouvoir  judiciaire  comme  d’un  ellet  de  com¬ 
merce,  il  ne  s’en  trouvera  pas  qui  continueront  de  re¬ 
garder  comme  une  propriété  ce  caractère  public  qui 
n’établit  entre  eux  et  nous  que  la  relation  du  devoir 
(jui  les  lie  et  les  dévoue  au  service  de  la  nation?  Et  si 
cette  erreur  fatale  dont  la  chose  publique  a  tant  de 
fois  soulfert,  et  dont  tant  de  citoyens  ont  été  victimes, 
n’est  pas  détruite  jusque  dans  sa^;ource,  qui  nous  ga¬ 
rantira  du  malheur  d’en  voir  perpétuer  les  habituels 
elfets?  Les  articles  de  la  déclaration  des  droits  sont  les 
phares  que  vous  avez  élevés  pour  éclairer  la  roule 
tpie  vous  deviez  parcourir.  Vous  ne  pourriez  donc 
[d  :s  sans  une  incouc('qucnce  fâcheuse  maintenir  les 


juges  que  les  chances  de  l’hérédité  et  du  commerce 
des  oflices  ont  placés  dans  les  tribunaux  par  le  plus 
inconstitutionnel  de  tous  les  titres,  tant  que  ces  titres 
ne  sont  pas  purifiés  par  l’éloction  libre  des  justicia¬ 
bles.  Ne  craignons  pas  que  le  scrutin  populaire  prive 
la  chose  publique  du  service  de  ces  sujets  précieux 
dont  la  capacité,  antérieurement  éprouvée  dans  les 
tribunaux  actuels,  n’a  point  été  ternie  dans  ces  der¬ 
niers  temps  par  une  conduite  équivoque,  ou  par  une 
profession  ouverte  de  sentiments  antipatriotiipics. 
Elus  d’un  exemple  a  prouvé  que  le  peuple  n’est  pas 
si  facile  a  tromper  sur  ses  vrais  intérêts  qu’on  cher¬ 
che  quelquefois  à  le  faire  entendre  ;  et  quoiqu’il  soit 
vrai  que  les  élections  puissent  ne  pas  toujours  donner 
les  meilleurs  choix,  il  l’est  en  même  temps  que  la  na¬ 
tion  ne  pourra  passe  faire  autant  de  mal  en  exerçant 
son  droit  de  choisir,  qu’il  lui  en  a  été  fait  pendant 
(pTelle  en  a  été  privée,  et  surtout,  depuis  quinze  ans, 
par  l’abusive  facilité  de  I’admittatur  des  compa¬ 
gnies,  et  par  la  funeste  insouciance  de  la  chancel¬ 
lerie. 

Tous  les  citoyens ,  avons-nous  dit  encore  dans  la 
déclaration  des  droits,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités ,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité ,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents.  Avec  quelle  force  ce  prin¬ 
cipe  fondamental  de  toute  bonne  constitution  ne  s’é¬ 
lève-t-il  pas  contre  ceux  de  ces  tribunaux  qui  ne  se 
trouvent  actuellement  composés  que  de  clercs  et  de 
nobles,  parce  que  ces  tribunaux  ayant  déjà  un  certain 
nombre  de  places  affectées  aux  ecclésiastiques,  ont 
encore  porté  l’oubli  des  principes  jusqu’à  se  faire  une 
loi  par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoués  et  exécutés,  de 
n’admettre  dans  leur  sein ,  pour  exeircr  des  oflices 
qui  n’anoblissent  la  plupart  qu’au  second  degré  ,  que 
des  citoyens  nobles  ou  déjà  anoblis  !,  Ainsi  ces  tribu¬ 
naux  préférant  la  noblesse  à  la  capacité ,  pour  une 
fonction  publique  où  la  capacité  est  essentielle  et  la 
noblesse  très  indifférente ,  ont  sacrifié  les  droits  de 
leurs  concitoyens.  Injustice  due  au  vrai  mérite,  et  par 
là  le  bien  réel  du  service,  à  une  inexcusable  vanité  de 
corps.  La  Constitution  peut-elle  conserver  ces  tribu¬ 
naux  proscrits  d’avance  par  les  maximes  sur  lesquel¬ 
les  elle  est  établie?  Ne  violent-ils  pas  par  leur  com¬ 
position  le  dogme  inqircscriptible  de  l’égalité  civile? 
Sont-ils  autre  chose  que  des  corporations  d’anciens 
privilégiés?  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  y 
trouve-t-il  quehju’un  de  scs  pairs?  Conservez  ces 
confédérations  d’individus  des  deux  classes  qui  vou¬ 
laient  ici  former  des  ordres;  elles  ne  cesseront  de  dé¬ 
poser  par  le  fait  contre  l’abolition  des  ordres  ,  et  de 
provoquer  leur  résurrection. 

Ajoutons  que  la  sûreté  de  la  Constitution  tient  à  ce 
qu’il  ne  subsiste  plus  aucun  rejeton  vivace  du  tronc 
inconstitutionnel  qu’elle  a  abattu  et  qu’elle  remplace. 
Considérons  que  l’esprit  public  qui  doit  naître  de  la 
régénération  pour  en  assurer  le  succès ,  n’a  pas  de 
plus  dangereux  ennemi  que  l’esprit  de  corps ,  et  qu’il 
n’y  a  pas  de  corps  dont  1  esprit  et  la  hardiesse  soient 
plus  à  craindre  que  ces  corporations  judiciaires  qui 
ont  érigé  en  principes  tous  les  systèmes  favorables  à 
leur  domination,  qui  ne  pardonneront  pas  à  la  nation 
elle-même  de  reprendre  sur  elles  l’autorité  dont  elles 
ont  joui ,  et  qui  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir  de 
ce  qu’elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui  leur 
est  ôté.  Disons  enlinsans  crainte,  puisque  la  vérité  et 
l’intérêt  de  la  patrie  le  commandent,  que  si  la  nation 
doit  s’honorer  de  la  vertu  de  (juelques  magistrats 
bons  patriotes,  une  foule  de  faits  malheureusement 
incontestables  annonce  que  le  plus  grand  nombre  ré¬ 
siste  encore  à  se  montrer  citoyen,  et  (jii’en  general 
l’esprit  des  grandes  corporations  judiciaires  est  un  es¬ 
prit  ennemi  de  la  rt'gciKÙ’alion.  Ce  ipii  s’est  passe  a 
l’.oiten,  a  Metz,  à  Dijon,  a  Toulouse,  à  Bordeaux,  et 
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surlüiil  a  Rotiacs,  ou  i'oiiniit  une  prouva  éclatante  qui 
(üspouso  d’on  ra|)poi'tor  d’autros. 

Concluons  (ju'il  est  uooossairo  do  recomposer  cons- 
tilutionnolloiuoiit  tous  nos  tril)unaux,  dont  l'ctat  ac¬ 
tuel  est  inconciliable  avec  l'esprit  et  les  principes  de 
notre  Constitution  régéuéj’ée.  (  La  suite  à  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l’ homme  public,  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  poli¬ 
tique ,  etc.;  par  MM.  dk  Cosdorcet,  de  Peysso.^ee ,  le  Ch/V- 
PELiEii,  et  autres  gens  de  lettres.  Tonies  I  et  II.  A  Paris, 
chez  M.  Buisson,  rue  Hautefeuille. 

Cet  ouvrage,  qui  a  été  proposé  par  souscription,  paraît 
sous  des  nonis  (jiie  les  gens  de  lettres  et  les  bons  citoyens 
savent  cstiiiier.  Les  deux  premiers  volumes  confirment  l’opi¬ 
nion  favorable  qu’on  en  avait  conçue.  Une  analyse  bien 
faite,  une  connaissance  approfondie  de  l’auteur  original , 
et  des  réflexions  palriotiqucs ,  caractérisent  ce  qui  a  paru, 
et  donnent  l’espoir  que  la  suite  y  répondra. 

Les  deux  premiers  volumes  contiennent  la  Politique 
d’ Aristote  ,\’A  ]{c}>ubli(iue  de  Bodin,  VEtat  du  commerce 
en  France  au  XF IF  siècle,  les  Discours  de  Machiavel ,  les 
Essais  d’IIume,  et  le  Gouvernement  civil  de  Locke ,  ouvra¬ 
ges  du  plus  grand  intérêt,  et  qui  s’y  trouvent  déjiouillés  de 
ces  accessoires  qui  rendent  fastidieuse'  la  lecture  des  origi¬ 
naux  :  ces  accessoires  jiortent  sur  des  choses  de  détails, 
relatives  aux  circonstances  dans  lesquelles  l’ouvrage  fut 
composé,  et  sont  dénués  d’intérêt  dans  un  moment  ou  le 
spectacle  de  l’Europe  entière  qui  cherche  à  secouer  les  fers 
du  despotisme  ,  laisse  peu  d’instants  pour  la  lecture.. 

Il  est  malheureux  qu’une  collection  destinée  à  faire  épo¬ 
que  ,  contienne  quelques  notes  dont  le  style  est  peu  d’accord 
avec  la  sévérité  d’un  ouvrage  destiné  à  retracer  les  opinioias 
de  tous  les  philosophes  sur  la  politique ,  mises  à  la  portée 
de  tout  le  monde  par  les  Condorcet  et  les  Chapelier.  On  y 
voit  entre  autres  avec  peine  la  note  suivante  : 'ç  Frédéric  II, 
tyran  de  Prusse,  surnommé  le  Grand  parce  qu’il  donna 
vingt-six  batailles,  parce  qu’il  réjiandit  à  lui  seul  plus  de 
sang  que  tous  les  tyrans  de  l’Europe  ensemble;  ce  monstre 
avide  de  carnage,  cruel  sans  nécessité,  eût  mérité  toute 
préférence  pour  ce  beau  surnom  ,  si  l’espèce  humaine  eût 
été  une  société  de  bêtes  féroces.  »  T.  I pag.  54.  L’auteur  ou¬ 
blie  sans  doute  que  Frédéric  II  a  consacré  jtlus  de  80  mil¬ 
lions  à  des  encouragements  pour  l’agriculture,  et  que  les 
paysans  le  pleurent  encore.  Le  gouvernement  despotique 
doit  être  en  horreur,  999  souverains  despotes  sont  des 
monstres  ;  mais  le  millième  peut  être  juste.  Tout  honnête 
homme  déteste  l’esclavage;  mais  Aristide,  nommé  le  Juste 
par  les  Grecs  assemblés,  a  eu  des  esclaves.  J’ai  cru  devoir 
citer  cette  note,  non  pour  déprécier  l’ouvrage,  mais  pour 
engager  les  auteurs  à  mettre  plus  d’impartialité  dans  leurs 
jugements. 

Il  paraîtra  tous  les  mois  un  volume  de  cette  collection, 
composé  de  200  pages  in-S'’.  Le  jtrix  de  la  souscrijrtion  est, 
tranc  de  port,  de  32  liv.  par  an,  17  liv.  pour  6  mois,  et  9  I. 
pour  3  mois.  On  peut  souscrire  chez  tous  les  libraires  et  les 
administiateurs  des  postes  du  royaume  et  de  l’étranger. 

[Cet  article  est  de  M.  Reykier.) 

Edition  complète  de  la  Bible,  en  français ,  contenant 
l’Ancien  et  le  Nouveau  Teslament,  ornee  de'  300  figures  de.s- 
sinees  pat  M.  Mariller,  et  gravées  j)ar  les  meilleurs  artistes, 
deuxieme  livraison,  composée  de  12  estampes  et  du  texte 
relatif.  On  ne  donne  rien  d’avance;  on  paie  à  chaque  li- 
vrai.son  ,  pour  l’in-S"  grand  papier,  12  liv.;  pour  rin-4‘’  grand 
papier,  24  liv, 

Gette  seconde  livraison  ii’est  point  inférieure  à  la  pre- 
mime;  les  sujets  sont  tous  heureusement  choisis,  comjtosés 
avec  iutelligenee ,  dessinés  avec  grâce,  et,  pafune  louable 
emnlalion  eiilri'  les  artistes,  le  burin  a  parfaitement  rendu 
toutes  les  finesses  du  cr.iyon. 

Ou  voit  pai'  la  liste  des  souscrijiteurs,  publiée  avec  la 
seconde  li\ raison,  comparée  à  la  première,  qu’elle  est  sin¬ 
gulièrement  augmentée.  Ce  qui  sans  doute  a  contribue  le 
jilus  a  ce  succès,  est  la  facilité  accordée  (i.ar  le  libraire  de 
ne  faire  aucune  avance,  et  la  modicité  de  la  somme.  Au 
bout  de  ipielijnes  années  on  .se  trouvera  pos.se.s.seur  du  plus 
.su|ieibe  ouvrage,  fpi’oii  aura  payé  d’une  maniéré  insensi¬ 
ble.  Les  souscriptions  pour  l'cdition  .en  o.ipier  vélin  sont 
déjà  rem|)lies  ciiticrciiieiit. 


On  se  fait  simplement  inscrire  chez  M.  Defer  de  Mai.son- 
iieuve,  libraire-,  rue  du  Foin-Saint-Jacques,  la  porte-cdclière 
au  coin  de  la  rue  Bouttebrie;  et  chez  M.  Ponce,  graveur, 
rue  Saint-Kyacinthe,  n“  19. 

Bibliothèque  physico-économique,  instructive  et  amu¬ 
sante ,  aiinee  1790,  ou  neuvième  année,  contenant  des  mé¬ 
moires,  observations  pratiques  sur  l’économie  rurale;  les 
nouvelles  découvertes;  la  description  et  la  figure  des  nou¬ 
velles  machines,  des  instruments  qu’on  peut  employer, 
d’après  les  expériences  de  leurs  auteurs  ;  des  reccties,  pra¬ 
tiques,  procédés,  médicaments  nouveaux,  externes  ou  in¬ 
ternes  ,  qui  peuvent  être  utiles  aux  hommes  et  aux  animaux  ; 
le  moyen  d’arrêter  les  incendies,  de  prévenir  les  accidents, 
d’y  remédier,  de  se  garantir  des  fraudes;  de  nouve.les  vues 
sur  plusieurs  points  d’économie  domestique,  et  en  général 
sur  tous  les  objets  d’utilité  et  d’agrément  dans  la  vie  civile 
ét  privée,  etc.,  etc.  On  y  a  joint  dos  notes  jugées  néce.ssaircs 
à  plusieurs  articles,  avec  des  planches  en  taille-douce.  Prix  ; 
5  liv.  4  sous  br.,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  hôtel  (]oëtlos<(uet, 
n°  20.  1790.  2  vol.  in-12.  Cet  ouvrage  forme  actuellement 
14  vol.  avec  43  grandes  planches;  chaque  anuee  se  vend 
seule  ou  séparément,  au  prix  de  2  liv.  12  sous  le  volume 
broché,  franc  de  port  par  la  poste.  ETii  voici  le  détail  :  an¬ 
née  1782,  I  vol.;  1783,  I  vol.;  1784,  I  vol.;  I7S5,  I  vol.; 
1786,  2  vol.;  1787,  2  vol.;  1788,  2  vol.;  1789, 2  vol.  1790,  2  vol 
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DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR. 

Après  la  lecture  des  adresses  ,  M.  le  président  an¬ 
nonce  qu’il  a  reçu  une  lettre  par  lijquelle  M.  le  garde- 
des-sceaiLX  lui  mande  quC;  conformément  au  décret 
du  4  du  mois  dernier,  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Bordeaux  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  barre  ;  on  décide  qu’il  sera  admis  à  la 
prochaine  séance  du  soir. 

■ —  Une  députation  extraordinaire  du  commerce  de 
Bordeaux  félicite  l’Assemblée  de  l’heureuse  révolu¬ 
tion  qu’elle  procure  à  la  France  ,  et  pour  l’aider  dans 
ses  pénibles  travaux,  elle  promet  au  nom  de  ses  com¬ 
mettants  de  se  dévouer  à  tout  ce  qui  sera  décrété  par 
l’Assemblée  nationale  pour  la  restauration  dés  linan- 
ces,  et  notamment  de  seconder  les  mesures  ijui  seront 
prises  relativement  aux  ventes  ordonnées  et  aux  assi¬ 
gnats.  «  La  compagnie  des  négociants  de  Bordeaux  as¬ 
semblée,  nousavons  (ait  serment  sur  l’autel  delà  patrie, 
au  nom  d’une  liberté  nouvellement  conquise,  niais  qui 
ne  pourra  jamais  nous  être  ravie  ,  de  seconder  les  ef¬ 
forts  tle  l’A.ssemblée  nationale  pour  le  rétablissement 
des  linances.  Puisse  ce  serment  fortifier  notre  courage 
et  combler  le  bonheur  d’un  monarque  chéri  que  les 
Français  regardent  comme  leur  père!» — L’Assemblée 
ordonne  l’insertion  de  l’adresse  dans  le ^irocès- verbal. 

Suile  de  la  discussion  sur  le  privilège  exclusif  de 
la  compagnie  des  Indes. 

M.  LE  DUC  DE  Praslin  :  Avant  de  rouvrir  la  dis¬ 
cussion,  il  est  nécessaire  de  fi'iire  une  observation  irn- 
jiorlante  ,  jxuir  détruire  l’assertion  de  ceux  qui  ont 
attribué  la  dissolution  de  l’ancienne'  compagnie  des  In¬ 
des  aux  intrigues  ministérielles,  .le. puis  vous  prouver, 
par  des  pièces  authentiques,  qu’elle  a  été  entièrement 
ruinée  par  les  entraves  que  lâ  guerre  de  17G3  à  mises 
à  son  commerce ,  et  qu’elle  a  laissé  des  dettes  très 
•  considcr;d)les  dont  le  gouvernement  a  lini  par  se 
charger. 

M.^  Dupbé  :  11  n’est  pas  vrai,  comme  on  l’a  prélendu , 
(pie  détruire  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
c Cst  attenter  à  la  proiiriété.  La  même  raison  qui  vous 
a  fait  supprimer  les  droits  féodaux  ipii  n’avaient  pas 
<  pour  titre  la  conce.ssion  primitive  d’un  fonds,  peut  au- 
I  jourd’liui  déterminer  votre  jugenii'nt.  M.  l’ablié  iMaiiry 
I  vous  a  soutenu  que  le  commerce  de  l’Inde  était  nui- 


siblc  à  l’El.it ,  (‘I  il  a  conclu  do.  là  iju'il  devait  olro  li¬ 
vre  à  des  particuliers.  Je  dis  d'abord  (pie  je,  ne  con¬ 
nais  de  commerce  nuisible  que.  celui  (jui  arreü'  l’in- 
duslriepjnesi  nous  n’allions  pas  cbcrcher  nous-memes 
les  marcliaiubses  de  l'Inde  qui  nous  sont  devenues 
iudi.N[)ensables,  nous  serions  obliges  de.  les  tirer  de 
l'Angleterre  ou  de  la  Hollande,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  dispendieux  ;  mais  même  en  su|)[)osant  avec 
M.  l'abbé  Maury,  que  ce  commerce  est  [lernicieux 
pour  l’Etat,  Je  n’en  conclurais  pas  comme  lui  qu’il 
l'al'irit  le  livrer  exclusivement  à  une  compagnie,  car 
une  compagnie  peut,  après  avoir  quelque  tenqis  cou¬ 
vert  ses  pertes  et  ses  revers,  liiiir  par  entraîner  ré[mi- 
sement ,  non  pas  des  administrateurs  ,  qui  ne  man- 
quentjamais  de  s’enriehir,  mais. des  actionnaires,  c^ui 
ne  connaissent  pas  les  mystères  de  ro[H‘ration.  A  1  e- 
poque  du  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes, 
la  province  du  Languedoc  ne  cessa  de  réclamer;  elle 
ne  fut  point  écoulée.  Et  [louvait-elle  l’être  par  M.  de. 
Galonné,  justement  soiqieonné  d'avoir  vendu  le  privi¬ 
lège  ?  Cette  opération  })réjudiciable  à  tout  le  com¬ 
merce  du  royaume,  a  privé  le  Languedoc  de  la  vente 
de  huit  millions  de  pièces  de  draps,  ce  qui  équivaut  à 
peu  près  à  la  valeur  de.  deux  millions  de  numéraire 
eirectil'.  —  Ce  n'est  pas  sans  doute  une  liberté  pure¬ 
ment  morale  et  contemplative  qu'on  a  voulu  donner 
aux  citoyens  actifs  :  permettrez -vous  qu’il  existe  des 
corporations  despotiques  qui  condamnent  l’industrie 
nationale  à  iule  es[)èce  de  paralysie?  Je  eoncins, 
comme  le  comité,  à  la  révocation  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes;  mais  je  rejette  l’article  (jui  indi¬ 
que  le  seul  port  de  Lorient  pour  le  retour  et  le  désar¬ 
mement  des  vaisseaux  (|ui  feraient  le  commerce  de 
l’Inde,  attendu  ijiie  je  suis  expressément  chargé  par 
mes  cüiniiiettants  de  demander  la  suppression  des 
privib'ges  de  tous  les  ports  du  royaume. 

M.  iMai.ouei'  :  De  toutes  les  opinions  qui  se  sont 
développées,  celle  de  rajoiirnement  me  paraît  la  plus 
lortement  a[)puyée.  Nous  ignorons  l’état  actuel  de  nos 
relations  piditiques  dans  l’Inde,  et  il  s’est  élevé  dans 
celte  contrée  une  grande  puissance  qui  a  recherché 
notre  alliance  par  ses  ambassadeurs.  On  voit  bien  que 
c’est  de  'l'ipiioo-Sa'ib  ipie  je  veux  parler.  Depuis  que 
nous  sommes  dans  rim[)ossibilil(‘  de  défendre  nos 
comptoirs,  nous  sommes  réduits  à  la  nécessité  de  les 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  ce  souverain.  Si,  pen¬ 
dant  (jiie  nous  retirons  nos  lrou[)es,  la  compagnie  est 
forcée  de  ramener  tout  à  coup  scs  magasins,  elle 
cherchera  probablement  à  faire  des  établissements 
dans  les  idats  de  'l’ipiioo-Sa'ib,  et  alors  ne  sera-t-il  pas 
tenté  de  croire  <pie,  de  gré  ou  de  force,  nous  renon¬ 
çons  au  conuiK'rce  de  l’Inde?  Dans  ce  moment-ci 
nous  ne  devons,  je  crois,  ni  défendre  la  compagnie,  ni 
|)rovo(pier  les  entreprises  particulières  de  nos  arma¬ 
teurs.  Mon  avis  serait  ipie,  pour  satisfaire  en  même 
tcnqis  aux  n-clamationsdetous  les  in‘gociants,et  pour 
préparer  une  révolution  utile  dans  le  commerce  de 
l’Inde,  nous  décidassions  (jiie  la  navigation  de  la  mer 
Rouge  sera  ouverte  à  tous  les  négociants  du  royaume; 
que  le  passage  de  l’isthme  de  Suez  sera  retranché  du 
trivilége  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes;  et  que 
CS  marchandises  introduites  par  cette  voie  seront 
soumises  au  droit  d’induit,  dont  on  emploierait  le 
tu’oduità  l’encouragement  de  nos  manufactures. 

M.  LE  CouTEULX  DE  Caxteleu  :  Il  a  été  démontré 
clairement  ipie  le  commerce  de  l’Inde  était  pnquili- 
ciable  et  ruineux  pour  l’Etat  ;  qu’il  ne  pouvait  être 
fait  qu’au  détriment  de  nos.  manufactures  ;  je  pense 
donc  qu’avant  de  décider  la  (luestion  du  privi¬ 
lège  de  la  compagnie  des  Indes,  il  faut  ordonner  à 
votre  comité  de  vous  faire  connaître  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  soumetlre  l’Etat  à  un  ri'gime  préser¬ 
vatif  du  commerce  de  l’Inde,  l’ar  exempie,  ipiels  S(.nt 
les  droits  à  établir  sur  les  marchaiKlises  de  l’Inde 


([ui  sont  aujourd’hui  la  nrincipale  parure  des  dû¬ 
mes  françaises  ?  Avant  d’avoir  lixé  ces  bases  ,  ne 
précipitons  pas  notre  jugement;  mêlions-nous  de  ceux 
qui  appliquent  indistinctement  tous  vos  principes  de 
liberté  ;  mêlions-nous  des  solliciteurs  ijui  nous  envi¬ 
ronnent,  des  émissaires  de  Londres,  d'Üstende,  de 
Rruxelles,qui  se  distinguent  dans  nos  clubs,  dans  nos 
sociétés  et  dans  nos  districts,  par  l'intérêt  qu'ils  [larais- 
sent  prendre  à  nos  alfaires.  Ils  vont  bien  plus  loin  (jue 
nous-mêmes,  et  c'est  avec  peine  (lue  je  coiiqib’ nos 
manufactures  parmi  les  intérêts  ipii  les  font  agir.  De 
tout  tenqis  la  France  a  olfert  un  immense  débouché 
pour  les  objets  de  luxe  :  l’Angleterre  fonde  là-dessus 
ses  spéculations  ;  elle  se  félicite  d’avance  de  la  sup¬ 
pression  de  la  compagnie  des  Indes,  dans  l’espoir  de 
s’emparer  du  commerce  de  cette  partie  du  monde. 
Déjà  la  compagnie  des  Indes  anglaise  ,  pour  uiiéantir 
le  commerce  libre  de  France,  a  fait  annoncer  que 
l’importation  des  marchandises  de  l’Inde  serait  portée 
au  plus  haut  degré  [lossible;  qu’il  serait  fait  une  aug¬ 
mentation  de  5U0  tonneau.v;  que  tous  les  employés  de 
la  compagnie  des  Indes  auraient  la  liberté  décharger 
les  vaisseaux  de  toutes  les  marchandises  qu’ils  [lour- 
ront  contenir,  et  que  le  fret  serait  établi  au  jirix  le 
pins  moihh'é.  Sans  doute  ce  sont  là  des  intentions  évi¬ 
demment  hostiles,  et  ce  ne  sont  [las  les  seules  (jui  doi¬ 
vent  sus[iendre  le  jugement  de  la  grande  question 
(jue  nous  discutons.  Des  lettres  de  Cadix  annoncent 
que  le  roi  d  Espagne  vient  d’établir  un  droit  de  5 
|)Our  lût)  sur  les  marchandises  qui  viennent  de  l’é¬ 
tranger  ,  et  (lu’il  a  même  donné  à  cette  loi  un  eflét 
rétroactif,  c’est-à-dire  que  les  marchandises  déjà  en 
magasin  seront  assnjéties  à  .ce  droit.  Cette  loi  sus¬ 
pendra  nécessairement  l’envoi  de  nos  marchandises, 
et  nous  privera  des  piastres  avec  lesquelles  nous  fai¬ 
sons  le  commerce  de  l’Inde. 

M.  Laville-Leiîoux  :  La  proposition  en  a  été  faite 
e'feeti veinent  au  conseil  du  roi  ;  mais  elle  a  été  reje¬ 
tée  sur  la  réclamation  de  l’ambassadeur  de  France. 

M.  LE  CouTEULX  DE  Canteleu  reprend  :  Si  la  [iro- 
position  n’a  pas  été'  admise  ,  ce  sera  un  très  grand 
bien  pour  l’Espagne  elle-même.  Des  lettres  que  j’.i 
reçues  aujourd'hui  annoncent  le  contraire.  Je  reviens 
à  fa  discussion  ;  les  actions  de  la  compagnie  des  In¬ 
des  ayant  eu  jnsiiu’à  présent  un  cours  aussi  libre  (pic 
l’argent ,  supprimer  tout  à  coup  le  privilège  de  la 
compaguie  ,  ce  serait  frapper  de  paralysie  pour  qua¬ 
rante  millions  de  ces  actions  actuellement  circulant 
daiLS  la  capitale  :  de  pins,  les  administrateurs  ont 
pour  35  million (  de  marchandises  en  magasin  ,  et  ils 
en  attendent  encore  pour.2t)  millions.  Toutes  ces  con¬ 
sidérations,  Messieurs,  vous  feront  penser,  comme  à 
moi  sans  douti*,  qu’il  faut  d'abord  examiner  les  ipies- 
tions  préliminaires  ipu*  j  ai  eu  l’honneur  de  vous  ex¬ 
poser. 

M.  Laville-Leroux  :  Puisque  la  compagnie,  de. 
l’aveu  de  M.  Le  Coiiteulx  lui-même,  est  sur  le  point  de 
posséder  pour  55  millions  de  marchandises ,  c’i'st  le 
véritable  moment  de  la  siqiprimer,  parce  qu’elle  a  a 
peu  lires  le  retour  de  ses  fonds. 

M.  DE  Tracy  :  Je  ne  m’attacherai  pas,  Messieurs, 
à  réfuter  l’opinion  d'un  des  [iréopinants  (pu  a  parlé 
avec  le  plus  d'adresse  et  d’éloquence. 

M.  l'abhé  Maury  a  puisé  tout  son  di.sconrs  darus  l’o¬ 
pinion  de  M.  Fox,  et  celui-ci  n'avait  pu  puiser  la 
siemm  que  dans  les  seiitimciits  d'un  niiiiislre  (pii  , 
après  nous  avoir  ruinés,  nous  discrédite.  C’est  l’esprit 
de  M.  de  Caloime  iph  inspire  notre  détracteur  et  qui 
anime  les  défenseurs  du  monopole.  (  Cette  sortie  es' 
vivement  applaudie  par  le  ciàté  gauche  de  1  Assein 
blée.  )  Je  ne  pense  pas  'pjc  des  commerçants  doiven' 
être  dominateurs  et  conquérants;  je  ne  jiense  pas  non 
plus  (pie  le  commerce  de.  l’Inde  nous  soit  enlièremen' 
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prejudiciable.  Tout  commerce  produit  plus  ou  moins  \ 
d’avantages; ileniploie  utilement  les  capitaux  de  ceux 
(jui  s’y  livrent;  il  fournit  aux  besoins  des  consomma¬ 
teurs;  il  soutient  l’Etat  par  les  droits  que  l’on  peut 
percevoir  sur  l’importation  des  marchandises,  et  de 
plus  il  forme  des  matelots.  Détruire  le  monopole 
d’un  privilège  exclusif,  ce  n’est  pas  détruire  la  com¬ 
pagnie.  Elle  pourra  toujours  continuer  soncommerce, 
même  avec  une  espece  d’avantage  que  rien  ne  pourra 
lui  ravir.  Je  conclus  à  l’entière  liberté  du  commerce. 

M.  DE  Latke  ;  Qu’on  ne  vienne  pas  solliciter  plus 
longtemps  un  privilège  pour  des  administrateurs  qui 
se  sont  prostitués  jusqu’à  devenir  les  agents  des  An¬ 
glais  ;  pour  des  administrateurs  qui  ont  déshonoré  le 
pavillon  qui  leur  était  conlié  :  on  s’imagine  peut-être 
qu’ils  payaient  à  l’Etat  le  tribut  de  leur  privilège; eh 
bien,  non;  c’était  l’Etat  lui-même  qui  leur  payait  an¬ 
nuellement  une  somme  de  2  millions  par  l’alfranchis- 
semcnt  du  droit  d’induit.  Persuadé  comme  je  le  suis 
que  ce  commerce,  dont  ils  ont  été  trop  longtemps 
chargés  exclusivement,  est  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l’Etat ,  je  demande  que  le  comité  d’imposition  se 
réunisse  au  comité  de  commerce  et  d’agriculture  pour 
concerter  un  tarif  de  droits  à  imposer  sur  les  marchan¬ 
dises  de  l’Inde. 

Plusieurs  orateurs  se  présentent  encore  à  la  tribune; 
mais  l’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  le  fond. 

M.  d’Estourmel  demande  l’ajournement. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

M.  Malouet  pense  que  la  question  préalable  est  inad¬ 
missible;  qu’elle  ne  peut  être  raisonnablement  appli- 

3 née  que  lorsqu’il  n’y  a  ni  doute  d’une  part,  ni  utilité 
e  l’autre. 

On  observe  à  M.  Malouet  qu’adopter  la  question 
préalable  sur  l’ajournement,  ce  n’est  autre  chosé  que 
déclarer  que  l’on  est  assez  instruit  pour  décider  la 
question. 

M.  le  présidentmet  aux  voix  la  question  préalable. 
Deux  épreuves  successives  oaraissent  douteuses;  on 
passe  à  l’appel  nominal.  On  convient  que,  quel  qu’en 
soit  le  résultat ,  la  question  sera  jugée  sans  désem¬ 
parer. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  la  majorité  de 
385  voix  contre  275. 

M.  VoYDEL  :  Comme  le  temps  ne  nous  permettra 
point  de  discuter  le  ])rojet  du  comité  dans  toutes  ses 
parties,  je  demande  qu’on  mette  simplement  aux  voix 
le  fond  de  la  question  :  «  Le  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes  sera-t-il  supprimé ,  oui  ou  non?  » 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Conformément  à  la 
décision  de  l’Assemblée  ,  la  question  doit  être  jugée 
tout  entière. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Si  l’ou  Supprime  le  privi¬ 
lège  de  la  compagnie  des  Indes ,  je  demande  ciue  l’on 
prononce  en  même  temps  qu'il  n’existe  plus  aucun 
privilège  en  matière  de  commerce. 

MM.  leChapelier  etTARGEr:Ramenons  la  question 
à  ce  point  :  «  Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sera-t-il  sup¬ 
primé,  oui  ou  non?  » 

Quelques  cris  s’élèvent  encore  pour  arrêter  la  déli¬ 
bération. 

M.  le  président  parvient  à  mettre  la  question  aux 
veix,  et  le  principe  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Le  commerce  de  l’Inde,  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  est  libre  pour  tous  les  Français.  » 

Ce  décret  est  applaudi  de  toutes  parts;  les  députés 
du  commerce  notamment  témoignent  leur  allégresse 
du  haut  de  la  tribune  qui  leur  est  all'ectée. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  du  soir. 


ÉNIGME. 

D’amants  vrais  ou  faux  poursuivie, 

Ma  recherche  égara  des  huiiiines  de  genie. 

Tous  les  historiens  et  nombre  d’orateurs 
Se  sont  dits  mes  adorateurs. 

Et  sons  mon  nom  ils  abusaient  la  terre. 

Philosophes,  prêtres,  conteurs, 
Grammairiens,  poètes,  prosateurs, 

Trafiquaient  loin  de  moi  de  leur  plume  adultéré, 

Et  m’accablaient  de  leurs  vœux  imposteurs. 

Vierge  depuis  longtemps,  et  voulant  toujours  l’être, 
Je  choisis  un  époux,  je  pris  un  géomètre.  ■ 


SPECTACLES. 

toivCERT  SPIRITUEL,  —  Aujourd’hui  5,  à  6  heures  et  demie 
précises,  à  la  salle  de  l’Ojiera ,  porte  Saint-Martin,  synqih. 
de  M.  Lachnitz,  après  laquelle  M.  Lais  chantera  une  nouvelle 
scène  de  M.  Carbonel.  M.  Rodez  exécutira  un  concerto  de 
violon  de  M.  Viotti.  Mademoiselle  Rousselois  chantera  une 
scène  de  ISlédée ,  de  la  composition  de  M.  Kreutzer.  On  exé¬ 
cutera  une  symph.  de  M.  Haydn,  n“  29,  demandée.  M.  Rous¬ 
seau  chantera  pour  la  seconde  fois  une  scène  de  M.  d’En- 
neri.  MM.  Lefebvre  et  Perret  exécuteront  une  symph.  con¬ 
certante  de  M.  Lefebvre.  Mademoiselle  Mulot  et  MM.  Lais 
et  Rousseau  chanteront  O  Filii,  motet  à  grand  chœur,  de 
la  composition  de  M.  Giroust. 

WAUxn.xLL  d’été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Aujourd.  5, 
grande  illumination,  feu  d’artifice  à  air  inflammable,  par 
Si.  Mathis,  i>hysicien  allemand,  et  danses  de  differents  ca¬ 
ractères  dans  le  salon ,  par  les  élèves  de  l’Ecole  royale  de 
danse. 

Cirque  du  P.alais  Royal.  —  Aujourd’hui  5,  depuis  midi 
jusqu’à  ^2  heures,  as.saut  d’armes  entre  des  prolésseiMS  et  des 
amateurs;  et  à  0  heures  et  demie,  concert  dans  lequel  on 
exécuiera,  entre  autres  morceaux,  une  synqrh.  de  M.  Haydn, 
un  air  de  Démophôn,  de  Vogel;  un  trio  des  Prétendus ,  de 
M.  le  Moyne;  une  scène  française,  paroles  de  M.  le  Erairc 
de  Pompignan,  musique  de  L.-S.  le  Brun;  et  le  trio  :  Que 
vous  êtes  heureux!  de  Panurge ,  redemandé  :  ensuite  la 
Danse  nationale ,  de  la  composition  de  M.  Deshayes. 

Amusemext.s  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse,  de 
M.  Perrin ,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy¬ 
sique  amusante.  —  Aujourd’hui  5,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Bouteille 
chimique;  le  grand  tour  du  Citron;  le  Fusil  unique  ;  la 
Tour  enchantée  ;  l’Encrier  unique  qui,  parfaitement  isole, 
fournit  de  l’encre  de  toutes  sortes  de  couleurs ,  à  volonté 
et  sans  être  touché  par  personne;  et  quantité  d’autres  tours. 


PAIEiME.'ST  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  moù  f  78S.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  ^  jours  de  date.  Du  3. 
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Hambourg.  .  .  .  .  211 

Loiidies . 25  Il;16 
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Madrid.  .  .  16  I.  12  à  10  s. 
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Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . . 

Portions  de  1600  liv . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 17  peite. 

Primes  sorties .  1789,  22  perte. 

Loterie  d’.avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  . . 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  535,  36.  s.  2i  jierte. 

Emprunt  de  décembre  1782,  (piiltance  de  fin.  .  21,  23  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  14  3/4, 5/3,  3/4  perte. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . lO  jierte. 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  .  15  3/4,  16  jierte. 

Idem  sorties  . .  12  3/4  perle. 

Bulletins. .  59 

Idem  sortis.  . .  21 

Reconnaissances  de  bulletins .  73 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

La  noie  du  ministre  de  Suède  et  la  lettre  tlu  mi¬ 
nistre  de  Prusse  (1)  ont  fait  une  vive  impression  sur  la 
diète.  La  république,  selon  les  nouvelles  du  10  mars, 
parait  disposée  à  s’éloigner  de  la  Russie.  Il  était  déjà 
question  du  départ  de  M.  le  comte  de  Slaekelbeif; , 
ministre  de  cette  cour  à  Varsovie,  et  le  bruit  pul)iic 
annonçait  que  la  diète  était  sur  le  point  de  prendre 
une  délibération  par  laquelle  il  ne  résiderait  plus  de- 
sorniais  d’ambassadeurs  en  Pologne ,  mais  seulement 
des  miiwstres  du  second  rang. 

De  Varsovie,  le  17  mars.  —  Lundi  dernier,  15  mars  , 
il  est  arrivé  ici  un  événement  d’une  importance  ma¬ 
jeure  pour  la  Pologne.  La  députation  des  alVaircs  étran¬ 
gères  a  porté  à  la  diète  son  rapport  sur  le  point  auquel 
était  parvenue  la  négociation  des  deux  traités  d’ al¬ 
liance  et  de  coninierce ,  qu’elle  avait  à  négocier  avec 
le  marquis  de  Luchesini.  Celui  de  l’alliance  était  à  peu 
près  convenu  d’une  manière  satisfaisante  pour  les  tleu\ 
parties.  Celui  de  commerce  rencontrait  des  difficultés, 
en  ce  que  depuis  dix-sept  ans  la  cour  de  Berlin  con¬ 
trevenait  <à  l’article  clair  et  exprès  du  traité  de  1773  , 
lequel  assurait  aux  Polonais  le  libre  débit  de  Icui's  den¬ 
rées  en  Silésie  ;  contravention  récemment  étendue 
même  à  d’autres  provinces  de  la  domination  prus¬ 
sienne.  Ceux  des  Polonais  tpie  ces  contraventions  gre¬ 
vaient ,  demandaient  qu’il  y  fût  remédié,  ainsi  qu’aux 
vexations  qu’éprouve  notre  commerce  sur  la  Vistule  , 
avant  de  signer  le  traité  d’alliance.  Ceux ,  au  con¬ 
traire  ,  qui  désiraient  la  signature  de  l’alliance  au  plus 
tôt ,  étaient  d’avis  d’enjoindre  simplement  à  la  dépu¬ 
tation  de  continuer  la  négociation  pour  les  objets  de 
commerce  susdits,  mais  de  n’en  point  faire  une  condi¬ 
tion  préalable  à  la  signature  du  traité  d’alliance  ,  dans 
lequel  ils  envisageaient  les  plus  grands  avantages  pour 
la  Pologne ,  et  dans  le  délai  duquel  ils  croyaient  voir 
ses  plus  gratuls  tlangers. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  roi  a  cru  devoir  prendre 
la  parole  pour  exposer  à  toute  la  diète  ,  avec  les  plus 
grands  détails  ,  et  dans  toute  leur  force,  les  arguments 
des  deux  parties  ;  et  il  a  conclu  par  dire  :  «  Je  n*ai 
»  contraint,  je  n’ai  encouragé  ni  sollicité  l’avis  de 
»  personne  en  particulier.  Je  ne  veux  être  responsable 
»  a  aucun  des  citoyens  des  suites  de  leur  détermina- 
»  tion  ;  j’ai  satisfait  à  mon  devoir,  en  n’omettant  rien 
»  de  ce  qui  jieut  servir  à  éclaircir  la  question  dans 
»  tousses  aspects.  C’est  à  vous  à  décider.  Certainement 
»  je  ne  me  séparerai  pas  de  la  pluralité  ,  et  bien  moins 
■  de  l’unanimité,  si  elle  a  lieu  ;  mais  je  vous  conseille 
»>  de  délibérer  pour  ne  pas  vous  précipiter.  >> 

Après  deux  heures  de  débats,  la  diète  a  décidé,  sans 
partage  de  voix  ,  qu’il  fallait  procéder  à  la  conclusion 
immédiate  de  l’alliance  avec  le  roi  de  Prusse ,  en  se 
réservant  la  cottlinuation  de  la  négociation  pour  les 
objets  de  commerce. 

ALLEMAGNE. 

De  rienne,  le  20  mars.  —  On  reçoit  de  Hongrie  la 
nouvelle  que  les  paysans  s’opposciU  à  force  ouverte  à 
1  annibilation  que  l’on  veut  taire  de  l’édit  de  feu  l’em- 
j)creu4’  fjui  les  a  alfrancbis  de  la  servitude.  Les  pro¬ 
priétaires  des  terres  veulent  les  remettre  à  la  glèbe  et 
rcHlemandent  en  général  la  tiès  ancienne  constitution 
dans  tous  ses  points.  Ce  procédé  d’une  avarice  si  mai 
entendue  est  appuyé  sur  îles  motifs  bien  dignes  de  son 

fl)  Foyez  le  n-  91  de  cette  feuille. 
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objet.  On  dit,  à  la  charge  des  paysans ,  que  depuis 
qu’ils  sont  libres  ils  se  sont  livrés  aux  excès  de  la  li¬ 
cence,  et  surtout  à  l’ivrognerie,  et  qu’ils  ont  négligé 
la  culture  des  terres. 

Les  états  de  Bohême  se  sont  assemblés  à  Prague  le  t) 
de  ce  mois.  Ils  ont  élu  un  comité  qui  examinera  les 
inconvénients  qui  résulteront  du  nouveau  jilan  qui 
avait  été  exécuté  pour  les  impôts  ,  et  on  fera  ensuite  le 
rapport. 

Le  11  du  mois  prochain  sera  le  jour  solennel  où  les 
vassaux  et  sujets  de  l’Autriche  prêteront  le  serment  de 
foi  et  hommage  à  leur  nouveau  souverain. 

Les  négociations  à  Jassy  sont  rompues.  La  Porüï 
Ottomane  ne  veut  entendre  parler  d’aucune  cession  et 
d’aucun  traité,  sans  la  participation  de  la  Suède  ,  et 
sans  l’intervention  de  la  cour  de  Berlin. 

On  est  très  impatient  d’a|)prendre  quel  effet  produi¬ 
ront  les  dépêches  qui  ont  été  envoyées  dernièrement 
par  des  courriers  à  Berlin,  Varsovie  et  Pétersbourg. 
Ces  dépêches  étaient  le  résultat  du  conseil  qui  avait  été 
tenu  la  veille.  —  La  cour  de  Berlin  ne  s’est  pas  encore 
expliquée  sur  l’objet  de  ses  préparatifs  militaires.  — 
M.  de  Cachet ,  chargé  d’affaires  de  la  cour  de  Vienne 
à  Varsovie,  a  envoyé  à  sa  cour  des  dépêches  dont  le 
contenu  a  paru  très  satisfaisant.  On  espère  que  la  ré¬ 
publique  acceptera  les  offres  qu’on  lui  a  faites.  Son 
envoyé  à  Vienne,  le  général  de  Woyna,  est  très  jiorté 
pour  une  alliance  avec  cette  cour  :  si  elle  a  lieu,  il  est 
plus  que  probable  qu’il  n’y  aura  pas  de  guerre  avec  la 
Prusse,  puisque  cette  cour,  attendu  la  neutralité  de  la 
Saxe  électorale,  manquerait  absolument  son  but. 

Voici  les  propositions  qui  ont  été  faites  par  la  cour 
de  Vienne  a  celle  de  Berlin  :  1“  La  cour  de  Berlin 
donnera  son  consentement  aux  articles  de  paix  propo¬ 
sés  dernièrement  à  la  Porte  Ottomane  par  les  deux 
cours  alliées,  et  les  garantira;  2®  dans  le  cas  où  la 
Porte  voudrait  continuer  la  guerre,  la  cour  de  Bcrliti 
n’y  prendra  aucune  part,  à  moins  que  les  deux  cours 
alliées  ne  s’éloignassent  des  demandes  laites  à  la  Porte, 
ou  de  l’équité  naturelle;  3“  la  cour  de  Berlin  fera  tout 
ce  qui  dépendra  d’elle  pour  déterminer  les  étals  belges 
à  la  tranquillilé  et  à  une  soumission  raisonnable; 
4®  enfin  ,  cette  cour  s’expliquera  sur  ce  qu’elle  exig(ï 
des  deux  cours  alliées.  Les  propositions  qui  ont  été 
faites  à  la  république  de  Pologne  portent  en  substance 
ce  qui  suit  :  1“  La  maison  d’Autriche  s’engage  à  ga¬ 
rantir  l’indépendance  et  l’indivisibilité  des  provinces 
qui  composent  actuellement  les  possessions  delà  répu- 
l>li<pie  ;  2®  les  Polonais  propriétaires  de  terres  dans  la 
Galicie  seront  traités  comme  les  domic  iliés  dans  cette 
province  ,  et  ne  paieront,  quoique  absents ,  (|ue  la 
contribution  simple  ;  3®  on  diminuera  autant  qu’d  sera 
possible  le  prix  du  sel  fossile  de  W  iélic/.a  ;  4®  on  ac¬ 
cordera  à  la  république  autant  et  plus  d’avantages  de 
commerce  qu’aucune  autre  cour  ne  pourra  lui  en  of¬ 
frir,  et  cela  sans  demander  aucun  sacrifice  quelconque. 

De  Munich  .  le  27  mars.  —  L’électeur,  en  qualité  de 
vicaire,  a  élevé  au  rang  de  comte  de  r]<)mpire  iM.  de 
Viezegg,  son  ministre  d’état.  Le  diplôme  est  daté  du 
1®*'  mars,  et  on  sait  qu’il  en  existe  de  pareils  pour  plu¬ 
sieurs  personnes  considérables  de  cette  cour,  du  nom¬ 
bre  desquelles  est  M.  d’Oberndorlf.  —  Le  tribunal  du 
vicariat  s’ouvrira  au  commencement  du  mois  pro¬ 
chain  ,  et  sera  composé  d’un  président  et  de  dix  con¬ 
seillers,  comme  nous  l’avons  dit  hier,  et  dont  voici 
les  noms  :  M.  le  comte  de  Linange-Gundersbium  ,  ju  é- 
sident.  Conseillers  ;  MM.  le  comte  tle  Xurnheim  ,  con¬ 
seiller  à  la  régence  d’Amberg  ;  le  baron  de  Hoevel  , 
conseiller  au  tribunal  des  appels  à  la  chambre  «les 
liiiancesde  Manbeim  ;  Wallau,  conseiller  à  la  rè'gcnce 
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(le  Miiiiicli;  Dogen  ,  cunscillex’  à  la  réj^encc  de  Munich; 
(jriiiieiscn  .  conscillei'  à  la  régence  de  Manlieini  ;  La- 
inczan  el  Slengel ,  conseillcis  à  Manheiin  ;  Siuilz , 
«secrétaire  intime,  attaché  au  departement  de  M.  d’O- 
berndorü';  Ditlimar,  ])rolcstant,  ancien  conseiller  au 
conseil  aulisiue  de  TKinpire  ;  Trolseli  ,  protestant , 
fiuidic  d’Augshourg. 

Le  tribunal  fera  le  6  avril  une  entrée  solennelle  ,  et 
sera  installé  le  même  jour  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

M.  le  baron  de  Kinkel,  envoyé  ici  par  la  cour  de 
Deux-Ponts  pour  une  commission  particulière  ,  ayant 
rcm|)li  son  objet,  en  est  parti  le  12  ]>our  aller  rendre 
(  ompte  à  son  ssmverain  de  sa  mission.  11  est  tombé  ma¬ 
lade  à  Ileilbron  j’ét  y  est  moi  t  le  22  de  ce  mois. 

De  Uambourg.,.le  2G  mars.  —  Malgré  les  causes  qui 
semblaient  |)ouvoir  nuire  à  la  prospérité  du  commerce 
lie  l’rancG  avec  celte  ville  ,  il  a  été  aussi  avantageux  en 
1789  (pic  pendant  les  années  précédentes,  el  il  a  égalé 

lui  seul ,  à  peu  de  choses  près,  le  commerce  réuni  de 
üus  les  autics  étals  de  l’Eurojie. 

ANGLETERRE. 

rvRCEMENT.  —  Chaiiibrc  des  communes. 

M.  Elood ,  qui  se  proposait  depuis  quelque  temps, 
comme  il  eu  avait  prévenu  la  chambre,  de  faire  une 
motion  relative  à  l’insuflisance  de  la  représentation  ac¬ 
tuelle  du  ]ieuple  en  parlement,  présenta  ainsi  cette 
grande  question  :  «  On  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir 
<]ue  la  représentation  actuelle  est  suffisante  et  adé- 
(luate  ;  je  suis  cependant  prêt  à  admettre  qu’elle  est 
légale  malgré  son  imperfection  ;  mais  le  peuple  a  au¬ 
tant  de  dr<jit  d’être  re[)résenté  suffisamment  (|ue  léga¬ 
lement;  c’est  un  principe  incontestable.  Je  ne  medissi- 
juule  pas  les  dilficullés  de  mon  entreprise  ;  ma  position 
les  augmente;  étranger  aux  partis,  je  trouverai  moins 
de  soutiens  que  d’adversaires,  cimes  plus  )•edou(ables 
seront  iniaillihiement  les  préjugés  et  rancienne  pos¬ 
session  des  Iram.'s-tenanclers;  je  ne  leur  demande  que 
d’écouter  ma  ]>ro|)osilion  ;  je  n’exige  jias  même  (.Peux 
le  sacrifice  de  1  intérêt  personnel  à  l’intérêt  général  ; 
(ju’iis  rendent  justice  à  la  patrie,  s’ils  le  peuvent,  sans  ^ 
se  nuire;  mais  au  moins  qu’ils  motivent  leur  refus  , 
comme  je  veux  motiver  leur  acceptation.  Un  exemple 
bien  lavoiable  à  ma  cause,  c’est  cpi’clle  a  été  soutenue 
également,  el  par  le  ehancelier  de  l’écliitpiier  el  par  un 
très  honorable  membre,  son  antagoniste.  Je  n’ignore 
pas  (ju’clle  a  échoué  dans  ces  mains  habiles  ;  mais  ce 
qui  m’encourage  à  la  reproduire  ,  c’est  qu’ayant  bien 
médité  les  objections  qui  l’ont  empêchée  alors  tle  Iriom- 
jiher,  j’ai  soigneusement  évité  d’y  laisser  encore  lieu 
dans  mon  nouveau  plan.  On  ne  me  contestera  pas,  je 
Eespère,  l’importance  de  cette  question  en  elle-même; 
deu«  hommes  du  talent  le  plus  distingué,  versés  pro- 
ioudément  dans  la  connaissance  de  la  constitution 
de  celle  cliambre,  n’ont  pu  favoriser  les  amendements 
(pie  je  propose  pour  la  représentation  parlementaire, 
(jue  d’apres  l  inlluence  irrésistible  de  leur  propre  con¬ 
viction,  et  la  persuasion  que  cette  réforme  est  aussi 
ju  alicable  que  nécessaire-;  divisés  d’opinion  en  bcau- 
(ouj)  d’autres  points,  ils  sont  d’accord  sur  celui-ci.  Qui 
peut  donc  ainsi  réunir  les  sentiments  les  plus  con- 
iraircs,  si  ce  n’csl  la  force  conciliatrice  de  la  vérité? 
Ah  !  sans  doute,  l’opiniâtreté  est  une  vertu  ,  quand  on 
pouisuil  rexécution  d’une  chose  juste  el  utile  ;  tels 
sont  les  caractèns  évidents  de  ma  motion  ;  je  sais 
(pi’elle  est  de  nature  à  tomber  une  ,  deux  el  trois  fois  , 
mais  je  sais  aussi  que  la  persévérance  peut  la  couron¬ 
ner  de  succès.  » 

H.  Flood  supposant  donc  l’insuffisance  de  la  repré- 
se  dation  el  la  nécessité  d’y  remédier  généralement  re- 
(  ommes,  pria  la  chambre  de  faire  moins  d’attention  à 
la  taiblcsse  de  scs  talents  ipi’à  la  force  de  sa  cause  ,  et, 


après  d’autres  pré(  autions  oratoires  aussi  nmdcstv  s  , 
rentra  ilansson  sujet.  «  On  a  tellement  senti  la  néi  es- 
sité  d’une  représentation  suffisante,  que  quehpics  per¬ 
sonnes  sont  allées  jusqu’à  soutenir  que  chaque  indiv  idu 
arrivé  à  l’àge  de  majorité  avait  un  intérêt  direct  dans 
les  alfaires  de  l’état,  et  par  conséquent  le  droit  d’être 
élei  leur.  Je  conviendrai  <|ue  ce  droit  n’appartient  cpi’à 
la  ]uopriété  :  autrelois  les  barons  du  royaume  cl  les 
lords  siégeaient  en  parlement,  comme  représentants 
d’eux  mêmes;  la  constitution  du  parlement  changea 
((uand  les  rcpi  éscntants  du  peuple  y  furent  introduits  : 
il  est  clair  qu’on  a  perdu  de  vue  le  premier  principe 
de  riiistitnlion  piirlenrentaire ,  en  y  admettant  les  pairs 
en  vertu  d’une  patente ,  el  non  comme  gardiens  de  la 
portion  d’iulérèts  epre  leur  propriété  leur  donne  dans 
la  prospérité  de  1  état.  Quant  à  celle  chambre,  les  pos¬ 
sessions  tcrritoridles  y- sont  seules  représentées  au  nom 
de  la  propriété  :  oi  ,  cpioique  les  fvancs-tenanciers 
,  aient  assurément  tout  le  droit  possible  à  la  représenta¬ 
tion,  il  existe  des  non-éleCieurs  cpii  sont  souvent  aussi 
grands  jiropriétaires  que  les  électeurs  ;  il  est  certain 
qu’on  fait  une  grande  injustice  à  ces  premiers,  en  s’é¬ 
cartant  de  res|)rit  originel  de  la  constitution  du  parle¬ 
ment.  Tciut  le  monde  avouera  que  la  majorité  de  celle 
chambie  décide  pour  tout  le  corps  de.s  représentants  , 
et  que  sa  décision  ,  dans  tous  les  cas  ,  est  regardée 
comme  celle  de  la  totalité  de  la  chambré  '■  ce  te  majo¬ 
rité  n’a  pourtant  été  élue  que  par  quelques  milliers  de 
volants  :  on  la  qualifie  de  représentative  du  peuple 
d’Angiclcrre  ,  quoique  la  très  grande  majorité  du  [leu- 
ple,  consistant  en  plusieurs  millions ,  n’ait  P‘'ïs  eu  la 
moindre  part  à  l’élection  de  ce  très  petit  nombre  de 
membres  qui  font  la  majorité  des  commune!  •  Un  a 
allégué,  et  probablement  l’on  fera  valoir  que  h  con¬ 
joncture  présente  n’est  pas  propre  à  une  rélorme  » 
parce  que  la  France  est  clans  un  état  de  confusion  cl 
d’anarchie  ;  en  supposant  que  cela  soit  vrai ,  iqu’esl-ce 
(|ui  l’a  amené?  Le  mal  même  dont  je  vous  propose  de 
vous  garantir. —  On  avait  négligé  d’entretenir  une  just»,; 
balance  entre  les  deux  pouvoirs  de  la  constitution,  et 
surtout  de  rendre  au  peuple  sa  part  dans  la  législature; 
voilà  la  cause  réelle  des  mouvemenls  qui  ont  ag’té  et 
agitent  encore  nos  voisins.  Quoi  cju’il  en  soit  ,  que  nous 
importe  la  France,  quand  nous  délibérons  sur  nos 
intérêts  domestiques?  Si  elle  fait  bien,  devons-nous 
faire  mal?  Ou  si  elle  fait  mal  ,  est-ce  une  raison  pour 
nous  de  ne  pas  bien  faire  ?  Ses  désastres  doivent 
éveiller  notre  vigilance  cl  nous  précaulionner  à  temps 
contre  de  semblables  calamités.  Mais,  me  dira-t-on  , 
en  France  on  a  commencé  par  tout  abattre.  —  Oui  , 
parce  qu’ils  ne  pouvaient  faire  aulremcnl  ;  ils  ont 
commencé  par  des  ruines ,  parce  c|ue  les  ruines  ont 
commencé  avec  eux.  Les  infortunés  F.abilants  de  ce 
jvays  gémissaieul  sous  le  despotisme.  Leur  constitution, 
d’abord  négligée  ,  était  enfin  tombée  dans  l’oubli  ;  le 
roi  et  scs  ministres  ne  surent  où  la  cher<  ber  (juand  ils 
eurent  besoin  d’y  recourir;  les  recherches  des  nota¬ 
bles,  cette  assemblée  incannue  à  la  constitution,  ne  fu¬ 
rent  pas  pliis  heureuses.  Point  dctraces,  point  de  vertiges 
d’un  ])lan.  Quand  la  nation  voulut  la  rétablir,  elle  ne 
trouv  a  que  des  décombres  ;  il  fallut  donc  c(»ncevoir  et 
exécuter  l’idée  d’un  nouvel  édifice.  Ce  n’est  pas  la  le 
cas  où  nous  nous  trouvâmes  à  la  révolution  :  avertis 
jvar  les  dangers  qui  la  menaçaient  de  la  nécessité  de  la 
conserver,  nous  n’cùmcs  qu’à  réparer  (piehjues  dégra¬ 
dations,  nous  achevâmes  facilement  cet  ouvra<ge  facile, 
et  la  constitution  britannique  fut  rétablie.  Je  suis  donc 
Ibndé  à  croire  que  tout  partisan  de  la  révolution  le 
sera  aussi  des  tentatives  modérées  par  lesquelles  je  pro¬ 
pose  de  ramener  cette  chambre  à  sa  constitution  ori¬ 
ginelle  ,  c’est-à-dire  de  la  rendre  ce  qu’elle  ne  fut  point 
alors,  une  représentation  adéquate  et  suffisante  de  tout 
le  corps  du  peuple  anglais. 

(/.<7  suite  incessamment.') 


1RA>;CE. 

DU  P  A  !t  I  s. 

Suite  des  lettres  patentes,  sur  décret  de  l' Assemblée  na¬ 
tionale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  V Aude.  —  L’asseniblce  cio  ce  cléparte- 
uieiit  se  tiendra  provisoiieiiient  à  Carcassonne,  et  les  élec¬ 
teurs  délibéreront  si  elle  doit  alterner,  et  entre  quelles 
villes  cet  alternat  aura  lieu.  Ce  département  est  divise  en 
six  districts,  dont  les  chefs-beux  sont  ;  Carcassonne,  Cas- 
telnaudary,  Crasse,  Limoux,  INarbonne,  Qoillan. 

Département  de  l’ Aveyron.  —  L’assemblée  de  ce  dé|iarle- 
ment  se  tiendra  provjsoiiement  à  Rodez,  et  les  électeurs  dé¬ 
libéreront  sur  sa  fixation.  Ce  departement  est  divise  en  neuf 
di.siricts,  dont  les  l'hefs-lieux  sont  :  Rodez,  \  illcft'anchc , 
Aubin,  Murres-do-Barrése  ,  Séverac- le-Château  ,  Miliiau, 
.Saint-Affrique,  Saint-Céniez,  Sauveterre.  Espalion  aura  le 
ti  ibuiial ,  .s’il  en  est  établi  dans  le  district  de  Baint-Cenicz. 

E.itlrait  des  registres  de  la  commune  de  la  ville 
d’XJzcrche, 

Cojoufd’hui  11  mars  1790,  à  9  liotircs  du  matin,  la 
commune  de  la  ville  trUzerclic  tdaiil  extraonlinaiie- 
biitit  assemblée  en  la, manière  accoutumée,  iM.  le 
mjiire  ;i  dit  : 

“Messitqirs,  nous  trahirions  notre  ministère,  nous 
serions  indignes  de  votre  confiance,  si  nous  [icnsions 
Vütis  laisser  imliUcrcnts  sur  les  nouvelles  aflligeantes 
qui  nous  sont  transmises  sur  totit  ce  titic  les  ennemis 
jterlides  de  votre  repos  machinent  sourdement  contre 
votre  salut,  cl, nous  osons  le  dire  l'ranchement,  contre 
celui  de  toute  la  province. 

«  Il  est  pres.santqnc  la  commune  énonce  fermement 
son  vu'u  sur  les  troubles  qui  ont  aflligé  le  pays;  l’ins- 
truction  criminelle  qui  se  fait  à  Tulle,  la  relation  iii- 
lidèle  des  journ;iux  ,  les  mémoires  et  les  pamphlets 
(lui,  abiLsant  de  toute  décence,  et  dans  le  silence  des 
bons  citoyens ,  accréditent  le  crime  et  propagent  la 
SfHÜtion  ;  c’est  ainsi ,  Messieurs,  que  le  péril  est  en¬ 
core  auprès  de  nous;  nous  n'avons  pas  encore  un  ins- 
t.'intà  perdre;  le  feu  couve  sous  la  cendre;  hâtons- 
nous  d’en  prévenir  l’explosion,  s’il  est  j)ossible.  Vous 
le  savez.  Messieurs,  nous  nous  re[)osions  avec  con- 
liance  sur  la  foi  des  exemples  de  Ju>lice  (luise  sont 
déjà  faits  à  Tulle  et  qui  se.  préparent  :  les  chefs  de  la 
révolté,  les  instigateurs  de  la  sédition,  leurs  instru¬ 
ments  cotqiables  iqiprenaientfjue  la  loi  veillait  encore 
au  salut  des  citoyens,  ([ue  la  force  publique  (dait  en¬ 
core  assez  puis.sante  pour  réprimer  les  ;itl(  ntats  dmis 
tous  les  genres.  Mais  à  peine  nous  voilà  sortis  de  e.es 
transes  cruelles  qui  nous  ont  atteints  jus<]ue  dans  nos 
foyers ,  (|u’il  nous  est  prési'uté  une  iiersjiective  de  maux 
et  d’alarmes  bien  plus  elfrayants;  du  moins  après  les 
attentats  de  la  sédition ,  avioii.s-nous  l'espoir  de  la  vin¬ 
dicte  [lublifiue  ;  jetrendile,  Mi^ssieurs,  en  vous  ap- 
jirenanl  (jue  cette  ressource  s’échappe  presque  de.  nos 
mains. 

”  Les  signes  les  plus  effrayants  semblent  nous  h' 
jirésager  ;  les  jiapiers  publics  répandent  avec  profusion 
(  ue  c’étaient  de.  légères  erreurs  <jue  cesaltroupements 
(  ui  ont  porté  le  pillage,  la  terreur  et  la  dévastation 
i  ans  tous  nos  environs  ;  que  leurs  chefs  n’ont  idci  ipie 
(  e  bons  citoyens,  de  braves  frèn'S  d’armes,  des  mar¬ 
tyrs  du  plus  pur  patriotisme;  que  s’ils  ont  fait  incon¬ 
sidérément  quelques  maux,  ce  n’a  étii  (ju’en  juste  r  , 
paration  des  torts  et  des  vexations  de  l’aristocratie. 

”  Ce  n’idait  rien  jiour  alarmer  notre  sollicitude  (pie 
de  iiarêils  écrits  ;  en  vain  leurs  coupables  auteurs  ont 
voulu  ri'pandre  (iiiehjues  faibles  plaisanteries  sur  vo¬ 
tre  conduite  actuelle  et  passée  ,  vous  les  avez  méiiri- 
sées,  vous  les  avez  laissés  déclamer  à  Ieurgui.se, 
croyant  ijue  tous  les  bons  patriotes  seraient  a.ssez 
vengiès  |iar  la  punition  des  coupables  déjà  prévenus; 
et  safis  (h'sirer  même  que  le  lil  de  toute  la  trame  fût 
entièrement  découvert ,  vous  irttcudicz  patiemment 


que  l’opinion  imbliqne,  dans  le  temps  et  dans  la' 
chute  de  tous  ces  orages,  sût  se  faire  une  justice  (|ni 
ne  maiKiiie  jamais. 

»  Mais,  Messieurs,  votre  sûreté  se  trouve  compro¬ 
mise  dans  son  principe  même;  on  nous  a.ssure  (jue  les 
coupables  insurrecteurs ,  les  voleurs,  les  séditieux, 
dont  (iuel((ues-uns  ont  été  jiris  le.s  armes  à  la  main  , 
dont  quelques  autres  ont  été  arrêtes  même  par  vous 
et  dans  vos  murs;  on  nous  assure  que  tous  ces  ci  imi- 
nels  et  leurs  chefs  mêmes  ne  sont  plus  vusipie  comme 
des  gens  dignes  de  toute  faveur  aux  yeux  de  la  loi  ; 
on  nous  assure  ([UC  leur  cause  est  la  cause  même  diî 
l’humanité,  de  la  société,  (pi'ils  sont  les  opiuimés, 
les  victimes  de  la  violence,  etc. 

»  C’est-à-dire,  Mes.sicurs, qu’il  y  a  un  mois,  lorsipie 
vous  trembliez  pour  vos  propriétés,  pour  vos  vies  , 
lorsqu'à  tout  inslant  vous  étiez  menacés  de  voir  fou¬ 
dre  sur  vos  foyers  les  attroupements  de  cinq  à  six 
cents  brigands,  bien  armés  et  bien  résolus  à  toutes 
sortes  d'attentats ,  vous  n’iûiez  (pie  d(’Soppr('sseurs,el 
les  brigands  des  opprimés;  c’est-à-dire  que  lorsque 
des  citoyens  paisibles  de  tout  état ,  de  tout  rang,  ont 
été  forci'S  d’appeler  (piehpies  secours  pour  répons, ‘-el¬ 
le  jiillage,  le  meurtre  et  le  feu,  le  crime  a  été  du  coté 
de  la  h'gitime  défense,  et  la  pitié  et  la  proteeliou 
doivent  être  du  coté,  de  l’agression  et  de  l’iiisulle; 
c’est-à-dire,  entin  ,  que.  lorsque,  par  votre  del  bera- 
tion  du  8  septembre  dernier,  vous  avez  tous  lait  le 
serment  de  repous.ser  de.  toutes  vos  forces  le.satlenlals 
(pii  seraient  portés  aux  propriétés,  aux  [lersoimes , 
vous  n’avez  été  (pie  des  brigands  vous-mêmes. 

”  C’est  pour  parer  à  cet  outrage,  tpi’on  médite  en¬ 
core  contre  notre  salut,  contre  les  idées  di’  justice  de 
tous  les  peupU's ,  (pi’il  est  pressant.  Messieurs,  ipie 
vous  manifestiez  votre  ojiiiiion.  Vous  ne  ixmvez  être 
entendus  en  vain;  voiisavc'z  été  si  près  des  (b  énemeiits, 
vous  y  avez  été  partie!  ce  ([ue  vous  iiidiijiierez  pour 
la  sûreté  de.  votre  situation  ne  peut  être  dédaigné  ; 
votre  vœu  vient  au  soutien  de  la  loi  ;  si  l’opimmi  doit 
juger,  la  V()tre  est  la  moins  reprochable ,  elleest  la 
plus  sûre;  et  s’il  faut  (pie  vous  a\ez  fait  une  vaine 
réclamation,  si  vous  n'êles  pas  (-coûtés,  si  vous  ii’r  les 
pas  protégés  et  garantis;  alors  (piel  regret!  quel 
retour  !» 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  Serres  à  M.  Cri- 
vel,  du  n*^  l.â5  des  Annales  patriolitpies  (d  de  diversi's 
lettres  venues  de  Paris,  (pii  amioiici'iit  le  discours  de 
M.  l’abbé  Mulot,  pn-sidentde  la  commuiK’  de  Pans, 
à  rAssembhd'  nationale,  conci’inaiit  h-s  troubles  du 
Bas-Limousin;  la  matière  mise  en  délibéralioii  ,  la 
commune  a  arrêlé,  d’iim’  voix  unanime,  de  solliciter 
l'A.ssemblée  nationale  pour  qu’elle  duiiiie  des  ordres 
alin  de  faire  instruire ,  av('c.  le  |)lus  grainî  ('-elat,  le 
procios  de  M.  Üurii'ux  et  des  aiilt-i-s  particuliers  accu  - 
s(ès  d’être  moteurs,  instigateurs  et  auteurs  du  trouble, 
sédition  et  (hisordre,  tant  à  Allessac  ([u’au  Glandieret 
autres  lieux;  elle  sup|)lie  rAs.s('inbl(à‘  nationale  de 
vouloir  bien  considérer  (pic  c’est  la  voix  publique  et 
non  les  aristocrati’s  ,  (pii  accuse  ceux  (pu  sont  dete- 
nusdaiis  les  prisons  de  l'ulle;  que  la  province  s’i'slvue 
à  deux  doigts  di' sa  perle  jiarles  troubles  ipie  les  (’iiiii'- 
nii.s  onlsiisciti's  de|mis  (piehpie  tmniis,  etijiie  la  pro¬ 
vince  ne  doit  son  salut  (pi’à  la  conduite  ferme  et  g  iie- 
reuse  qui'  la  garde  nationab’  a  Idiue  à  Pavais,  a  (-elle 
.]ue  la  garde,  nationale  de  l.uber.saca  tenue  à  la  (Üiar- 
Ireuse  du  Glaiidicr  ,  et  à  l'arriviv  du  didachement  du 
n-ginient  de  Boyal-Navarreipii  a  (déenvoyea  l'ulle,  et 
dont  la  ville  de  Tulle  a  ciàh’  une  partie  pour  alb-r  a 
Alh’ssac,  pour  mainleiiir  le  bon  ordre  (‘t  iirrêter  les 
principaux  coiqiablesdes  di'sordres  arrives  a  Alle.-isae; 
(pie  sans  lesexemph's  qui  oui  (dé  faits,  nialiin'  toute 
la  vigilanc(;  des  muiiieipaliles  amies  de  l’ordir.  il  se- 
r.iil  r(‘sull(’  de  nouveaux  désastres,  parce  (pie  les  iiio- 
teurs  et  instigateurs  avaient  persuadé  au  peipf.ï  (pi  (*r 


n’oserait  faire  périr  aucun  des  coupables.  C’est  u;i 
fait  de  notoriété  publique  dans  la  province,  que  le 
comité  de  la  ville  de  Drives,  inculpé  par  l’opinion 
publique  pour  être  le  foyer  où  résident  les  incendiai¬ 
res  et  les  moteurs  et  instigateurs  de  sédition  ,  a  voulu 
se  disculper  dans  les  provinces  étrangères,  en  publiant 
une  lettre  circulaire  aux  habitants  de  la  campagne, 
dont  les  principes  sont  du  plus  pur  patriotisme  ,  mais 
dont  ce  comité  aurait  mieux  fait  de  pratiquer  dans  le 
princi[)e  la  morale  qu’il  recommande,  que  de  cher¬ 
cher  à  inculper  les  communautés  des  villes  de  Tulle 
et  d’üzerche  ,  après  avoir  entièrement  perdu  la  con- 
liance  des  autres  communautés  de  la  province.  La 
commune  d’Uzerclie  supplie  l’Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  se  souvenir  qu’elle  a  été  des  premières  a 
montrer  la  plus  parfaite  soumission  à  la  nouvelle 
Constitution  ,  et  quelle  a  consigné  dans  ses  arrêtés 
qu’elle  verserait  jus(iu’à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  pour  maintenir  l’exécution  des  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  Ainsi  lorsque  la  commune  d’Uzer- 
cbe  demande  avec  instance  que  l’on  fasse  le  procès  à 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  sédition  dans  le 
Bas-Limousin,  et  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  sont 
les  moteurs  et  instigateurs  de  ces  séditions,  on  ne  peut 
pas  dire  que  c’est  le  cri  des  aristocrates  qui  accuse  les 
coupables ,  mais  que  c’est  le  cri  des  bons  citoyens  qui 
veulent  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité  dans  la  pro¬ 
vince.  Ce  vœu  n’est  pas  celui  de  la  seule  commune  de 
la  ville  d’Uzerche ,  mais  c’est  le  vœu  unanime  de  toutes 
les  communes  de  la  province.  L’on  ne  connaît  que  la 
commune  de  la  ville  de  Brivesdont  les  principes  ne 
soient  pas  d’accord  avec  les  autres  communes  de  la 
province;  encore  a-t-on  sujet  de  croire  que  si  les  bons 
citoyens  de  Brives  osaient  se  montrer  et  n’avaient  pas 
encore  si  présents  les  dangers  qu’ils  ont  courus,  ils 
s’élèveraient  autrement  contre  les  manœuvres  de  leurs 
compatriotes,  qui  depuis  longtemps  ont  porté  le  dé¬ 
sordre  dans  le  sein  de  leur  commune  et  l’ont  désho¬ 
norée. 

La  commune  a  arrêté  que,  pour  faire  plus  am- 
plementconnaître  à  l’Assemblee  nationale  le  véritable 
])rincipe  des  désordres  arrivés  dans  le  Bas-Limousin  , 
et  combien  il  importe  au  bon  ordre  qu’il  soit  fait  lui 
exemple  des  principaux  coupables,  il  sera  envoyé, 
de  concert  avec  les  principales  villes  du  département 
du  Bas-Limousin,  une  députation  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Fait  en  l’hofe) -de- ville  d’Uzerche,  ledit  jour  II  mars 
17S)0.  Signé  Clédat,  commandant  de  la  garde  nationale;  Per¬ 
sonne  de  la  Farge,  avocat;  Bessenanot,  notable;  Pradel  de 
Lavaux,  chanoine;  Cruveilîier,  Meynard ,  avocat;  Cledat 
de  la  Vigerie,  Besse  du  Peyron,  capitaine  de  la  garde  natio¬ 
nale;  B  esse ,  Besse-Chevalier ,  Tereyzol,  Decluzat,  Bayle 
jeutie,  Desstis,  Bleynie,  curé;  Pineau,  Expinel,  Poumier, 
lieutenant  de  la  garde  nationale;  Royer-Chammard ,  Besse- 
Charmand,  Poumier,  Besse-Dupeyrat ,  Laborde  ,  Siaud , 
Wauche,  Dupeyrat  et  nombre  d’autres  notables;  Lalarge, 
ol'licièr  municipal;  Dessus,  idem;  Beyle,  id.;  Robert,  id.-, 
de  Chiniat,  lieutenant-général  et  maire';  Dessus,  secrétaire 
de  la  commune. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  ClIATEUET  DE  PARIS. 

On  vient  de  prononcer  un  jugement  à  ce  tribunal  sur  la 
demande  en  séparation  l'orinée  par  madame  la  duchesse  de 
Valentinois  contre  son  mari  :  M.  de  Bonniéres  occupait  pour 
irutdame  de  Valentinois,  et  M.  de  Sèze  plaidait  contre  la  de¬ 
mande  en  séparation.  Après  une  heure  et  demie  de  délibé¬ 
ration  ,  M.  le  lieutenant  civil  a  prononcé  le  jugement  dans 
les  termes  suivants.: 

.1  IN'ous  déclarons  la  partie  de  M.  de  Bonniéres  non  rece¬ 
vable,  quant  à  présent,  dans  sa  demande  eri  séparatioU  de 
biens,  et  néanmoins  nous  disons  (|ue  les  pai'enls  et  amis  des 
parties  de  MM.  de  Sèze  et  de  Bonniéres  seront  convo((ues 
an  plus  prochain  jour  à  notre  hôtel,  à  la  re(|uéte  de  la  (lar- 
tie  la  plus  diligente,  à  l’eifet  d’aviser  aux  moyens  de  liipti- 


der,  lu  plus  promptement  possible,  les  dettes  solidaires  par 
elles  contractées,  et  pour  y  parvenir,  de  nommer,  pour  cha¬ 
cune  desdites  parties,  un  conseil  autre  que  gens  d’affaires; 
dépens  compensés.  » 

Ce  jugement  a  été  généralement  applaudi. 


Fi?i  du  discours  de  M.  Thouret  à  V  Assemblée  na¬ 
tionale,  prononcé  le  24  mars  1790,  en  ouvrant  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  du  pou¬ 
voir  Judiciaire  ;  imprimé  par  ordre  de  V  Assem¬ 
blée  nationale. 

Mais  sur  quelles  bases  organiserez-vous  le  nouvel 
ordre  judiciaire  ?  C’est  ici  le  second  point  de  question 
qui  s’oil’rc  à  votre  examen. 

Une  bonne  administration  de  la  justice  paraît  atta¬ 
chée  principalement  aux  trois  conditions  suivantes  : 
1“  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  plus  nombreux  que 
lie  l’exige  la  nécessité  réelle  du  service;  2"qu’ils  soient 
cependant  assez  rapprochés  des  justiciables ,  pour  que 
la  dépense  et  l'incommodité  des  déplacements  ne 
privent  aucun  citoyen  du  droit  de  se  faire  rendre  jus¬ 
tice  ;  3'’  que ,  hors  les  cas  où  la  faculté  de  l’appel  est , 
par  là  modicité  de  l’objet ,  plutôt  une  aggravation 
(pi’une  ressource,  il  y  ait  toujours  deux  degrés  de 
juridiction;  mais  jamais  plus  de  deux. 

Attachons-nous  d’abord  à  la  composition  du  pre¬ 
mier  degré;  c’est  celle  qui  présente  le  moins  d’em¬ 
barras.  Le  comité  vous  propose  un  juge  de  paix  par 
canton  ,  et  un  seul  tribunal  royal  par  district. 

L’établissement  des  juges  de  paix  est  généralement 
désiré;  il  est  demandé  par  le  plus  grand  nombre  de  nos 
cahiers;  c’est  un  des  plus  grands  biens  qu’on  puisse 
faire  aux  utiles  habitants  des  campagnes.  La  com¬ 
pétence  de  ces  juges  doit  être  bornée  aux  choses  de 
convention  très  simple  et  de  la  plus  petite  valeur,  et 
aux  choses  de  fait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 
par  l’homme  des  champs ,  qui  vérilie  sur  le  lieu  même 
l’objet  du  litige,  et  (pii  trouve,  dans  son  expérience  , 
des  règles  de  décision  plus  sûres  (pie  la  science  des 
formes  et  des  lois  ii’eii  peut  fournir  aux  tribunaux  sur 
ces  matières. 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  puissent 
juger,  sans  appel,  jusipi’à  la  valeur  de  50  liv. ,  parce, 
qu  un  plaideur  n’a  rien  gagné  réellement,  même  eu 
gagnant  sa  cause,  lorsqu’il  a  plaidé  par  appel  en  jus¬ 
tice  réglée  pour  un  aussi  petit  intérêt,  s’il  calcule  ce 
qu’il  lui  en  a  coûté  en  perte  de  temps,  en  dépenseRde 
déplacenænt  et  en  faux  frais  de  procédure.  Je  sais  bien 
que  50  liv.  [(euvent  former,  dans  la  fortune  de  plu¬ 
sieurs  citoyens,  1411  objetimportant;  mais  ces  citoyens 
là  sont  ceux  qu’il  faut  défendre  de  la  tentation  de 
jouer  à  une  loterie  qui  les  ruine  complètement  s'ils 
perdent,  et  qui  ne  leur  fait  rien  gagner,  s’ils  ne  per¬ 
dent  pas.  Pour  décider  sainement  si  l’appel  doit  être 
jiermis  ou  non,  ne  considérez  pas  ce  (pie  l’objet  du 
procès  peut  valoir,  relativement  à  celui  qui  juaide  , 
mais  ce  qu’il  vaut  en  lui-même,  et  s’il  pourrait,  san« 
se  trouver  absorbé,  supporter  le  décliet  inévitable 
qu’il  éprouverait  par  l’elfet  corn^sif  d’un  appel. 

11  faut  écarter  des  fonctiens  des  jug(’S  de  jiaix  l’em¬ 
barras  des  formes  ,  et  l’intervention  des  praticiens  ; 
parce  que  la  principale  utilité  de  cette  institution  ne 
sera  pas  remplie,  si  elle  ne  procure  pas  une  justice 
très  simple,  très  expéditive,  exempte  de  frais,  et  don* 
l’équité  naturelle  dirige  la  marche,  plutôt  que  les  rè¬ 
glements  pointilleux  de  l’art  de  juger.  Il  faut  que  , 
(lans  cha(pie  canton,  tout  homme  de  bien,  ami  de  la 
justice  et  de  l’ordre,  ayant  l’expérience  des  mœurs, 
des  habitudes  et  du  caractère  des  habitants,  ait  pai 
cela  seul  touti's  les  connaissances  suflisantes  pour  de¬ 
venir  à  son  tour  juge  de  paix. 

Le  comité  a  propicsé  (pie  lesjug('sde  paix  connus 
sent  de  tout  s  les  causes  persoiniclles  jusqu’à  la  va 
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eur  (le  100  liv.,  à  la  charge  de  l’appel  ;  et  il  a  déter¬ 
miné  plusieurs  cas  dans  loscpiels  il  lui  a  paru  néces¬ 
saire  (jue  ces  juges  fussent  compétents,  à  (juclque 
valeur  (pie  les  (lemaiides  pussent  se  nionter.  Ces  cas 
sont  ceux  (pii  fournissent  les  plus  fréquentes  occa¬ 
sions  de  procès  entre  les  habitants  des  campagnes  , 
ceux  dont  le  plus  sûr  moyen  de  décision  est  dans  l’ins- 
pection  de  la  chose  contentieuse,  ceux  enlin  que  les 
tribunaux  ne  jugent  eux-mèmes  qu’après  avoir  em- 
l)runté  les  lumières  et  le  jugement  préalable  des  ex¬ 
perts.  Cette  compétence  m'cessaire  dans  l’esprit  de 
l’institution  des  juges  de  paix,  est  d’ailleurs  sans  in¬ 
convénient,  parce  que  peu  de  ces  procès  excéderont 
la  valeur  de  100  liv.,  parce  que  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes  sont  toujours  meilleurs  juges  en  ces  matières 
(pie  les  hommes  de  loi ,  et  parce  qu’en  cas  d’injustice 
manifeste  ,  leurs  jugements  seront  réformables. 

Enlin  ,  l’appel  des  sentences  des  juges  de  paix  se 
portant  et  se  terminant  sommairement  au  tribunal 
royal  de  district,  il  a  paru  à  votre  comité  que  tout 
était  rempli  pour  qup  cette  classe  de  procès  minu¬ 
tieux  ,  qui  sont  le  fléau  des  campagnes,  se  trouve  dé¬ 
sormais  expédiée  avec  cette  simplicité'  et  cette  dou¬ 
ceur  de  régime  ([ui  conviennent  à  un  peuple  raison¬ 
nable  et  à  un  gouvernement  populaire  et  bienfaisant. 

La  compétence  du  tribunal  royal  de  district  com¬ 
mence  où  finit  celle  des  juges  de  paix  ;  elle  comiilète 
le  syst(Mne  du  premier  degré  de  juridiction  dans  l'or¬ 
dre  ordinaire. 

Le  plan  du  comité  n’offre  que  trois  points  essentiels 
à  votre  examen:  le  nombre  des  trilmnaux  de  district, 
le  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal ,  et  le  taux  de 
la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort ,  jusqu’à 
la  valeur  de  250  liv. 

C’est  le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance 
surtout  qu’il  s’agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il  n’en  faut 
que  pour  la  stricte  nécessité,  en  ne  mettant  pas  tou¬ 
tefois  le  bi'soin  de  plaider  au  niveau  des  premières  né- 
cessiU's  de  la  vie;  car  si  vous  vouliez  lesatisfaire  avec 
cette  aisance  et  cette  commodité  qui  provoquent  le 
goût  et  excitent  la  tentation ,  vous  couvririez  le 
royaume  de  tribunaux  ;  chaque  canton  ,  chaque  ville 
ou  même  cha([ue  bourg  aurait  le  sien  :  mais  alors  ne 
serait-il  pas  évident  que  l’esprit  de  votre  Constitution, 
au  lieu  de  réprimer  la  fureur  de  plaider  ,  comme  un 
des  fléaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité  des 
famill(\s,  tendrait  au  contraire  à  la  favoriser?  Un  seul 
tribunal  doit  suffire  en  chaijue  district,  soit  que  l’on 
considère  la  mesure  commune  de  territoire  sur  laquelle 
les  districts  ont  dû  être  distribués,  soit  (lu’on  s’attache 
au  taux  commun  de  la  population  qu’ils  doivent  ren¬ 
fermer;  et  si  le  principe  général  de  la  composition  des 
districts  avait  été  négligé  dans  la  division  des  dépar- 
teimmts,  de  manière  (|ue  plusieui-s  excédassent  de 
beaucoiq)  la  pro|)()rtion  commune,  alors  il  paraîtrait 
sage  (le  pourvoir  au  service  suffisant  de  la  justice, 
plut(àtpar  une  augmentation  (le  jugi's  dans  le  tribunal 
de  district,  (jue  par  la  multiplication  des  tribunaux 
dans  le  même  district. 

Quant  au  nombre  di'S  juges  en  chaque  tribunal ,  il 
importe  d’autant  jilus  de  le  calculer  sévèrement,  que 
le  nombre  surabondant  n’ajoute  rien  à  la  bonté  du 
service,  et  (pic,  vu  la  grande  (piantitif  des  tribunaux 
de  district,  l(‘s  moindix's réductions  dans  leurs  déiien- 
S(*s  présentent  un  objet  d’économie  très  considérable. 

En  examinant  combien  la  subdivision  des  départe¬ 
ments  en  districts  a  été  faite  iiu'galement,  jmisque  le 
nombre  des  districts  varie  depuis  trois  jus(pi’à  neuf, 
(iu()i(pic  les  déjiartements  soient  à  peu  jucs  égaux  en 
surface,  il  paraît  difficile  de  conserver  le  nombre  égal 
de  cinq  jug(*s  en  clnupie  tribunal  de  district.  Cette 
('galité  nuiiKTique  (h's  juges  était  établie  sur  la  suppo¬ 
sition  que  l(\s  districts  seraient  à  peu  jirès  égaux  en 
territoire  et  en  population.  Vous  verrez,  Messieurs, 


s’il  no  serait  pas  maintenant  plus  convenable  de  dé- 
termiiu’r  (jue  les  tribunaux  de  district  ne  seront  com¬ 
posas  de  cinq  jug(\s  et  d’un  procureur  du  roi ,  (pie  dans 
h's  départements  où  h's  districts  sont  au-dessous  du 
nombre  fixé,  et  (pie  dans  les  départements  où  il  y  a 
six  districts  et  au-delà  ,  il  n’y  aura  ipie  trois  juges"  et 
un  procureur  du  roi  en  chaque  tribunal.  Ce  nombre 
paraît  réellement  suffisant  pour  la  nécessité  du  ser¬ 
vice,  en  obligeant  ces  tribunaux  à  donner  autant  d’au¬ 
diences  par  semaine  que  l’expédition  des  affaires  l’exi¬ 
gera  ,  et  en  autorisant  le  secours  des  assesseurs  pris 
par  supplément  parmi  les  hommes  de  loi,  dans  le  cas 
de  maladie  ou  d  absence  légitime  d’un  des  juges.  Cette 
disposition,  qui  proportionnerait  mieux  la  force  des 
tribunaux  à  l’étendue  de  leurs  ressorts,  assurerait 
aussi  une  mei  leure  composition  de  ces  tribunaux,  en 
n’y  laissant  de  places  que.  pour  les  plus  excellents  su¬ 
jets;  elle  produirait  d’ailleurs  une  économie  impor¬ 
tante  sur  la  dépense  annuelle  de  la  justice. 

A  l’égard  de  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  à  attribuer  aux  tribunaux  de  district,  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  que  pour  savoir 
si  le  taux  de  cette  compétence  ne  devrait  pas  être  aug¬ 
menté  au-dessus  de  250  liv.  Les  considérations  expo¬ 
sées  nlus  liant  pour  motiver  le  dernier  ressort  des  ju¬ 
ges  (le  paix  jusiprà  50  liv.  re(;oiveut  ici  une  nouvelle 


application  ,  en  remarquant  de  plus  que  Ie.s  tribunaux 
de  district  étant  le  premier  degré  de  la  justice  réglée  , 
c’est  en  ces  tribunaux  que  seront  portées  les  plus  mi¬ 
nutieuses  affaires  entre  les  citoyens  les  moins  en  état 
de  supporter  les  frais  de  procédure;  que  ces  tribu¬ 
naux  ,  obligés  de  suivre  l’exactitude  des  fornuxs ,  ne 
seront  accessibles  que  sous  la  direction  des  officiers 
ministériels  qui  en  occupent  les  avenues;  et  que  les 
appels  .seront  portés  à  des  cours  supérieures,  plus 
éloignées,  toujours  moins  expéditives,  et  autour  des¬ 
quelles  les  défienses  inévitables  d’abord  ,  et  trop  or¬ 
dinairement  ensuite  les  occasions  de  dépense  super¬ 
flue  .se  multiplient. 

Vérifiez  la  situation  du  plaideur  qui  a  plaidé  par 
appel  dans  une  cour  supérieure,  ou  même  dans  un 
prt'sidial ,  pour  une  pro|)riétéde  10  liv.  de  revenu  ou 
de  250  liv.  de  capital  :  s’il  a  perdu  sa  cause ,  voyez  s’il 
n’a  pas  perdu  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  l’objet  de 
se.s  pour.suite.s;  et  s’il  a  gagné  le  procès  ,  voyez  encore 
s’il  est  vrai  qu’il  gagne  réellement  la  valeur  de  la  pro- 
jiriété  qui  lui  est  adjugée.  Vous  protégerez  donc  l’in- 
ti'rêt  particulie  r,  en  refusant  l’appel  dans  tous  les  cas 
oîi,  par  la  modicité  de  l’objet  en  litige  ,  son  avantage 
n’est  qu’illusoire ,  quand  il  n’est  pas  ruineux  ;  et  plus 
vous  donnerez  de  latitude  à  cette  base  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  plus  il  vous  deviendra  facile 
d’en  simplifier  le  système  général. 

Je  m’arrête  ici ,  Me.ssieurs  ,  parce  que  les  observa¬ 
tions  qui  .se,  présentent  ultérieurement  étant  relatives 
à  la  constitution  de  la  justice  par  appel ,  tiimuent  à 
une  nouvelle  branche  de  la  discussion  ;  elles  me  con¬ 
duiraient  trop  loin  en  cet  instant,  et  seraient  d’ailleurs 
prématuriies.  Je  ne  me  suis  propo.sé,  en  ouvrant  la 
discussion  ,  (pie  de  vous  pnwnter  de  premiers  aper¬ 
çus  ,  d’abord  sur  l’ordre  qui  me  [laraît  le  jiliis  utile  à 
suivre  dans  le  cours  de  cette  discussion,  ensuite  sur  les 
vues  (pii  ontdcterminé  les  premières  partiels  du  projet 
(jui  est  soumis ,  et  qui  doivent  être  aussi  les  premières 
a  prendre  en  considération. 

Je  pense  qu’il  ('st  avantageux  de  commencer  par 
décréter  explicitement  les  maximes  constitutives  du 
pouvoir  judiciaire  :  j’en  ai  dit  les  raisons;  et  si  elles 
vous  paraissent  déterminantes,  ehacuii  (h^s  articles 
conipo.sant  le  premier  titre  du  projet  doit  être  déli¬ 
béré  et  faire  la  matière  d'un  (liieret. 

Vous  ])ourrez  passer,  iniiiiédiatemeiit  après,  a  1  or¬ 
ganisation  (l('s  tribunaux  (pii  formeront  le  premier 
degré  de  juridiction  ;  votes  vérifierez  chacune  des  dis- 
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pusilioiis  (jne  le  comité  vous  n  preseiilees,  et  dont  je 
viens  (l’exposer  les  princip.'inx  niotil's  sur  rétablisse¬ 
ment  des  juges  de  paix  et  des  triinmaux  de  district. 

La  constitution  du  degia;  supcd’ieur  de  juridiction 
pour  le  jugement  des  a|)pels,  et  celle  des  autres  par¬ 
ties  micessaires  pour  Cüm|dëtcr  le  sysUnne  judiciaire  , 
viendront  se  placer  successivement  dans  l’ordre  du 
travail.  Chacune  de  ces  parties  offrira  des  considch'a- 
tions  particulières  (ju’il  serait  inutile ,  (lisons  meme 
nuisible  à  la  bontti  et  à  l’accélération  de  vos  délibé¬ 
rations  ,  de  vouloir  embrasser  toutes  à  la  fois.  Je  sol¬ 
liciterai ,  mais  avec  la  plus  grande  retenue,  l’indul¬ 
gence  de  l’AssembUie,  pour  lui  présenter  de  nouveaux 
développements,  lorscpie  le  progrès  de  la  discussion 
aura  pu  les  rendre  utiles. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCK  DU  LUNDI  5  AVRII.. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  on  annonce  que 
M.  l’abbé  de  Narbonne  fait  lioinniage  à  la  patrie  d’une 
somme  de  9,000  livres  provenant  de  la  coupe  de  ses  bois;  il 
reserve  une  autre  somme  de  3,000  liv.  pour  le  soulagement 
des  pauvres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre,  par 
la<iuelle  M.  Necker  observe  à  rAssemblée  que  c’est  faute 
d’être  parfaitement  instruite  des  faits,  qu’elle  a  décrété  le 
26  de  ce  mois  que  les  pensions  au-dessous  do  GOO  livres, 
assignées  sur  la  loterie,  continueraient  d’être  payées;  il  n’y 
avait  point  de  pensions  sur  la  loterie ,  mais  bien  de  simples 
gratifications  annuelles  montant  à  150,000  livres,  et  qui  ont 
été  réduites  à  70,000  liv. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  pensions  sur  les 
observations  de  M.  le  Camus. 

—  M.  Dupont  :  Je  n’ai  point  voulu  interrompre  vo¬ 
tre  délibération  sur  la  compagnie  des  Indes ,  en  insis¬ 
tant  pour  ({lie  M.  l’.'ibbé  Maury  déposât  les  lettres  (pie 
l’autre  jour  il  a  annoncé  avoir  entre  ses  mains;  mais 
aujourtl’hui  je  vous  supplie,  avant  dépasser  à  l’ordre 
du  jour,  de  lui  ordonner  de  déposer  aux  archives  ces 
pièces  (ju’il  n’a  pu  avoir  (pie  par  une  inlidélité,  et 
(pt’il  n’a  publiées  (pie  ])ar  un  délit. 

M.  i.’aiuié  Maury  :  J’ai  été  au-devant  des  voeux  de 
M.  Dupont,  et  j'ai  intention  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  ses  lettres  et  mémoires.  J’ai  meme  lieu 
d'espérer  (pi’el les  sont  imprinuies  dans  ce  moment; 
ainsi  l’A.ssembl(“e  les  pourra  connaître.  Du  reste  ,  si 
(piebpie  chose  peut  surprendre,  c’est  (pie  M.  Dupont 
se  serve  du  prétexte  (le  la  communication  (pie  j'ai 
donnée  d’un  mémoire  (pi’il  avait  promis  de  démentir, 
et  (ju’il  n’a  cependant  pas  démenti ,  pour  caractériser 
cette  communication  de  délit.  Je  pourrais  ,  avec  bien 
plus  de  raison  ,  me  plaindre  des  expressions  de  M.  Du¬ 
pont  et  vous  en  demander  justice  ;  mais  je  ne  la  de¬ 
mande  point,  parce  (pie  je  me  la  ferai  moi-méme.  Je 
n’ai  nul  compte  à  rendre  des  moyens  par  les(]uels  je 
me  suis  procuré  ces  lettres;  du  moment  oii  M.  Dupont 
en  reconnaît  l’authenticité,  il  n’a  plus  rien  à  me  de¬ 
mander.  Je  n’ai  fait  sur  son  mémoire,  aucun  com¬ 
mentaire;  je  n’ai  tiré  aucune  induction  des  principes 
(pi’il  y  a  (’xposés  ;  je  vous  ai  lai.ssé  la  liberté  (le  les  ap¬ 
précier.  M.  Dupont  a  gémi  sur  la  publication  d'un 
jirojet  (pii  aurait  pu  faire  passer  le  Bengale  sous  notre 
domination.  J’imagine  cpie  les  vaisseaux  Ih'iti’s,  méta- 
morphos(‘S  tout  à  coup  en  vais.seaux  de  ligne  ,  ne  doi¬ 
vent  pas  occasionner  tant  de  regrets.  J’ai  encore  entre 
mes  mains  ('iiviron  (piatre-vingts  mémoires,  (pii  pro¬ 
viennent  de  ses  correspondances  avec  MM.  l’abbé  Ter- 
ray,  Turgot,  de  Clugny,  NVcker  et  Calonne;  j’ai  été 
assez  heureux  pour  me  procurer  ces  manpics  du 
grand  intiM’èt  (pi'il  a  pris  dans  tous  les  temps  à  la 
cho.se  piibliipu’;  et,  s'il  h',  jugea  propos  ,  je  (lépo.scrai 
siiccessivcment  CCS  mémoires,  avant  de  les  faire  im¬ 


primer,  non  pas  à  l’As-semblée,  ceci  n’en  vaut  (las  la 
peine,  mais  clu'z  un  notaire  ou  telle  autre  personne 
publi([ue  (pi’il  lui  jilaira  de  choisir. 

M.  Dupont  veut  parler,  la  partie  droite  réclame 
l’ordre  du  jour.  Il  parvient  à  se  faire  entendre. 

M.  Dui’Ont  ;  L’Assemblée  ayant  la  iiolice  de  ses 
membres  doit  accorder  à  celui  (pii  est  inculpé  la 
faculté  de  se  justilier.  M.  l’abbé  Maury  vous  a  dit, 
avec  sa  lidélité  ordinaire,  que  j’ai  eu  des  correspon¬ 
dances  avec  tous  les  ministres  ;  celle  (]ue  j’ai  eue  av(‘c 
M.  l’abbé  Terray,  c’est  l’interdiction  de  la  liberté 
d’écrire.  M.  de  Clugny  m’a  également  jiersécuté. 
Quant  aux  autres,  j’y  étais  forci'  par  le  devoir  des  pla¬ 
ces  que  j’occupais.  Revenons  à  l’objet  principal  qui 
m’a  fait  prendre  la  parole;  je  dis  qu’une  lettre  écrite 
par  un  particulier,  soit  au  ministre  ,  soit  à  une  autre 
liersonnç  quelconque ,  ne  cesse  pas  d’étre  sa  propriété. 
M.  l’abbé  Maury  fera  de  mes  mémoires  l’usage  ipii  jieut 
convenir  à  sa  délicatesse;  je  ne  démens  point  li^s  pa¬ 
piers  qu’il  a  cités,  mais  les  inductions  qu’il  en  a  voulu 
tirer  :  enlin  je  ne  cesse  de  réclamer  ma  propriété,  et  je 
demande  que  M.  l’abbé  Maury  soit  tenu  de  déposer  aux 
archives  les  lettres  et  mémoires  qu’il  dit  avoir  à  moi. 

M.  Roederer  :  Je  ne  pense  pas,  comme  M.  Dupont, 
que  les  lettres  écrites  aux  ministres  ou  à  tonte  autre 
personne  quelconque  ,  soient  la  propriété  de  celui  qui 
lésa  écrites;  je  crois  au  contraire  qu’elles  appartien¬ 
nent  à  la  partie  quelconque  du  ministiTC  à  la([iiell(î 
elles  ont  été  adressées,  et  au  dépôt  public  dans  le([uel 
elles  ont  été  établii'S  :  mais  je  dis  que  ce  serait  violer  la 
foi  publique,  la, morale,  les  égards  que  nous  devons 
à  nos  collègues,  (lue  de  souffrir  qu’un  tiers ,  qu’un 
homme  indilfiTent  à  une  telle  correspondance.... 

De  giancks  ninniiures  .s’élèvent  de  la  partie  droite.  M.M.  de 
Foucault ,  de  Fume! ,  etc.,  veulent  empêcher  M.  Racler,  r  de 
jcarler. 

L’Assemblée  consultée  décide  que  M.  Rœderer  sera  en¬ 
tendu. 

M.  Roederer  :  M.  l’abbé  Maury  vous  a  déclaré  ipi’i! 
SC  disposait  à  faire  imprimer  quatre-vingts  mémoires 
de  M.  Dupont  ;  comme  il  est  présumable  (lu’il  ne  fera 
lias  de  ceux-ci  un  u.sage,  plus  m’cessaire  ;i  la  chose  pii- 
liliipie  que  celui  dont  il  nous  a  donné  connaissance  , 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  censurer  la 
divulgation  des  pièces  (itii  n’appartenaient  (las  imhne 
au  ministre,  et  je  demande  (pi’il  soit  interdit  a  M.  l’abbé 
Maury,  comme  à  tonte  autre  personne,  de  citer  au¬ 
cune  lettre  ou  mémoire  particulier  d'un  membre  de 
cette  A.sscmbléc,  sans  son  agnhnent.  Il  n’est  pas  inu¬ 
tile  d’observer  en  Unissant ,  (pie  si  entre  les  agents  ipii 
ont  approché  du  ministère  ,  il  ne  s’en  était  trouvé  que 
de  la  trenijie  de  M.  Dupont,  nous  n’aurions  jamais  eu 
les  édits  du  8  mai  1788,  et  nous  n'aurions  pas  les 
libelles  inf.imes  ipii  se  distribuent  chaipie  jour. 

Une  grande  partie  de  la  salle  retentit  d’api>laudi.sscmcnt.s. 

On  pa.sse  à  l’ordre  du  jour. 

On  décide  d’abord  que  la  suite  de.s  questions  sur  la  com¬ 
pagnie  des  Indes  sera  renvoyée  au  comité  de  commerce  et 
d’agriculture,  qui  rendra  compte  de  son  travail  de  vendredi 
prochain  en  huit. 

Suite  (le  la  diseussion  sur  V ordre  judiciaire. 

M.  LE  UARON  DE  Jessé  :  Si  le  droit  est  fondd  sur  la 
force  pttblique  ,  la  société  a  le  droit  de  parler  ;  elle  ne 
peut  le  faire  (pi’aiitant  qu’elle  est  offensée  ;  et  pour  sa¬ 
voir  si  elle  est  offensée  ,  il  faut  qu’elle  le  déclare  ou 
le  fasse  déclarer  en  son  nom  par  un  nombre  de  per¬ 
sonnes  capables  de  réjiandre  sur  le  délit  autant  de  lu¬ 
mières  (pie  la  société  entière  ,  c’est-à-dire  par  un 
tribunal.  11  faut  ipie  l'accusé  puis.se  récifser  ses  jugi’S. 
11  n’est  pas  moins  nécifssaire  ipie  leurs  suffrages  soient 
imaiiimes.  Rappehv.-vous  bien  qu'ils  représentent  l’o¬ 
pinion  piibliipic,  et  (pi’il  f.iut  qu'elle  .soit  une  ;  autre¬ 
ment  il  s’ensuivrait  ([lie  ,  dans  un  jugement  rendu  à  la 
pluralité  de  sept  jugi's  contre  cinq,  l’accusé  serait 
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condaiiiiiti  par  doux  personnes.  Mais ,  me  dira-t-on  , 
on  ne  condamnerait  personne.  Dites  qu’on  ne  condam¬ 
nera  aucun  innocent.  —  M.  Duport  a  de'vcloppé  l’éta- 
blissernent  des  jurés.  Est-il  en  notre  pouvoir  de  refuser 
une  institution  bienfaisante,  sans  laquelle  la  liberté 
n’est  qu’un  mot  vide  de  sens  et  une  pomi)euse  chimère? 
On  peut  bien  ,  en  payant  qnebiues  deniers  de  plus,  se 
rédimer  de  la  vexation  du  lise;  tandis  (pie  la  main  de 
la  justice  nous  m-esse  dans  tous  les  moments  de  notre 
existence,  et  (]ii  à  la  voix  d’un  ennemi  elle  peut  nous 
laisser  gémir  dans  l'borreur  des  cachots.  Ne  sommes- 
nous  donc  pas  encore  las  de  ces  assassinats  juridi(iues 
que  nous  avons  tant  de  fois  déplorés?  Quecle  mil  bers  de 


malheureux  ont  été  condamnés 


)ar  la  barbarie  de  nos 


'établir  des  jurés,  bà- 
alesdu  sang  qui  peut 


lois  !  Ne  négligeons  donc  point  ( 
tous-nous,  nous  serions  compta 
être  versé  avant  les  jours  de  cette  salutaire  institution. 
Si  la  raison  et  l’humanité,  qui  réclament  les  jugements 
parjurés,  ne  suflisaient  pas  pour  vous  déterminer, 
j’attesterais  l’expérience  de  l’Angleterre,  qui  fait  de 
cette  institution  la  base  de  son  droit  commun.  Les 
Anglais  en  sont  tellement  enthousiastes,  qu’ils  avan¬ 
cent  que  n’étant  pas  libres  par  leur  constitution,  ils  le 
sont  i)ar  l’établissement  de  leurs  jurés.  Ils  appellent 
les  jugements  des  jurés  les  jugements  du  peuple,  ou 
les  jugements  de  Dieu. 

Dournous,  libres  maintenant,  et  qui  voulons  le 
demeurer,  nous  sentirons  enlin  combien  est  formida¬ 
ble  le  droit  de  juger  les  hommes.  Si  le  devoir  du  juge 
est  do  |)oursiNvre  le  citoyen  lors(pi’il  est  coupable,  le 
devoir  du  législateur  est  de  mettre  le  juge  dans  l’im¬ 
puissance  de  prévariquer.  Il  faut  que  l’homme,  qui 
<loit  être  prosterné  devant  la  loi,  soit  toujours  libre 
devant  l’iiomme;  ainsi  le  grand  vœu  de  la  société  sera 
accompli.  Je  conclus  à  l’adoption  des  jurés. 

M.  PuL'GxoN  :  Les  deux  premières  questions  de  la 
série  proposée  par  M.  Barrèrede  Vieusac  et  adoptées 
par  l’Assemblée,  se  confondent  nécessairement.  Il  faut 
les  examiner  toutes  deux  ensemble.  Y  aura-t-il  des 
jurés  en  matière  civile?  y  en  aura-t-il  en  matière  cri¬ 
minelle?  En  matière  criminelle,  ceux  qui  les  deman¬ 
dent  ont  pour  eux  tous  les  hommes  instruits,  tous  les 
esprits  droits,  tous  les  cœurs  vertueux;  ceux  qui  les 
refusent  n’ont  pour  eux  que  les  bourreaux.  En  ma¬ 
tière  civile,  peut-on  les  adopter  dès  ce  moment? 
L’une  des  premières  sciences  des  législateurs  est  le 
choix  du  moment.  Un  talent  précieux  pour  le  législa¬ 
teur  est  l’à-propos.  Une  institution  convenable  pour 
un  peuple  qui  sort  des  mains  de  la  nature  ne  peut 
nous  convenir  à  l’instant.  Le  sol  de  la  France  n’est  pas 
préparé  pour  recevoir  cette  plante  native  d’Angle¬ 
terre,  et  transportée  d’Angleterre  en  Ainériijuc. Com¬ 
mencez  par  ndbriner  vos  lois,  votre  code  d’instruc¬ 
tion  ;  créez  une  éducation  nationale  ;  faites  des  hommes 
propres  à  cette  institution,  et  vous  pourrez  alors  es¬ 
sayer  de  la  naturaliser  parmi  vous;  rappelez-vous  cette 
charmante  idée  de  Fontenellc,  qui  représentait  la  vé¬ 
rité  comme  un  coin,  en  présentijntce  coin  par  la  par¬ 
tie  lu  plus  mince,  il  entre  peu  à  peu,  autrement  il 
n’entrera  jamais.  Si  donc  vous  voulez  établir  les  jurés 
sur-le-cbamp  et  dans  un  moment  aussi  peu  opportun, 
vous  ne  réussirez  point ,  et  vous  vous  priverez  du  suc¬ 
cès  que  vous  auriez  ])u  obtenir  en  diilérant.  Mais  sur 
(juoi  délilxu'ons-nous?  On  nous  propose  de  décréter 
I  établissement  des  jurés;  il  faudrait  savoir  comment 
ils  seront  étajjlis.  Assisteront-ils  à  l’instruction?  sc- 

s  parties?  pour- 


oiit-ilsà  I  iina- 


ront-ils  choisis  par  le  peuple  ou  parles 
ront-ils  être  récusés  sans  motif  ?  juger 
nianité?  serout-ils  lenferiaaés  dans  lane  chaiaibie  sans 
leu  et  mis  à  la  diète?  enlin  (pielle  est  l’acceptiora 
jaropivdii  uaot ////v'V  Eiiteiid-on  b's  jaaavs  de  M.  l’abbé 
Sieyes,  ceux  de  M.  de  Condoiret?  (ju'ou  s'e\pli(|iae. 
L’A'^seiiiblée  ne  jaeul  délibérer  sair  ce  (pi’elle  m;  con¬ 
naît  pais.  Toutes  les  causes  du  alespolisme  judiciaire 


sont  anéanties;  vouloir  alta([uer  ce  despotisme ,  c’est 
vouloir  combattre  ce  qui  n’est  plus:  ne  raccommo¬ 
dons  pas  le  vaisseau  en  entier  pendant  une  tourmente. 
Ne  pourrait-on  pas  seulement  exiger  ipie  les  juges  dé- 
cidaissent  séparément  le  fait  et  le  droit?  En  matière  cri¬ 
minel  le,  on  remonte  du  fait  à  la  loi  ;en  matière  civile, 
de  la  loi  au  fait;  ainsi  il  faudrait  mettre  au  civil  le 
juge  en  premier  ordre,  et  les  jurés  en  second  ordre. 
C’est  contre  rimpatiencc  du  bien  et  le  désir  du  mieux 
(lu’il  faut  nous  armer.  Un  gi-and  homme  disait  qu'Eli- 
sabeth  avait  dans  l’esprit  une  collection  de  législa¬ 
teurs  :  eh  bien,  quand  cette  Assemblée  serait  une  col¬ 
lection  A' Elisabeihs ,  encore  faudrait-il  éviter  l’idée 
ou  la  chimère  de  la  perfection  :  méritons  le  bel  éloge 
que  Tacite  donnait  a  son  beau-père  Agricola.  <•  Il  a 
vaincu  la  plus  grande  difficulté,  celle  de  ne  pas  outrer 
la  sagesse.  »  Imitons  le  conquérant  de  l’Asie....  Je  sais 
qu’une  constitution  devrait  être  une  seule  et  grande 
pensée ,  comme  l’univers  ;  la  nature  ne  nous  a  pas  en¬ 
core  donné  son  secret.  Cessons  de  travailler  en  mar¬ 
queterie,  c’est  notre  défaut  habituel;  jetons  en  bronze. 
Je  conclus  et  je  demande  qu’en  ordonnantaux  juges  de 
juger  de  fait  et  de  droit,  la  question  soit  ajournée  jus¬ 
qu’après  la  réforme  du  code;  et  dans  le  cas  où  l’ajour¬ 
nement  ne  serait  pas  adopté,  je  désirerais  que  M.  Du¬ 
port  nous  apprît  quelles  seront  les  formes  et  les  fonc¬ 
tions  des  jurés;  ne  soyons  pas  les  cojaistes  serviles  de 
l’Angleterre  et  de  l’Amérique;  délibérons;  mais  avant 
de  délibérer  sachons  sur  quoi  nous  délibérons. 

M.  PÉTiON  DE  ViLEE.NEUVE  :  Oii  pi  oposc  de  faire  re¬ 
vivre  parmi  vous  la  belle  institution  des  jiiiaîs  ,  (piand 
on  vient  vous  dire  que  nous  ne  devons  pas  éli  e  de  ser¬ 
viles  imitateurs;  je  réponds  qu’on  ne  vous  a  cité  les 
nations  voisines  que  pour  vous  prouver  apie  celte  ins¬ 
titution  est  praticable.  Il  est  certain  qu’elle  est  utile, 
qu’elle  est  précieuse  pour  la  liberté  publique  et  pour 
la  liberté  individuelle.  Est-elle  sans  inconvénients? 
Voilà  le  problème  qu’il  faut  résoudre.  L’établissement 
des  jurés  en  matière  criminelle  éprouvera  peu  d’obs¬ 
tacles;  le  fait  s’y  distingue  facilement  de  l’application 
de  la  loi.  En  matière  civile,  il  ne  faut  passe  dissimu¬ 
ler  les  objections.  On  vous  a  dit  :  «  Craignez  de  com¬ 
promettre  celte  belle  institution.  »  Si  elle  peut  être 
compromise,  sans  doute  il  faut  différer.  Je  désiierais, 
comme  le  préopinant,  un  plan  de  jury  tellement  ar¬ 
rêté,  que  les  opinions  pussent  sc  former  et  les  idées 
se  fixer.  Un  projet  vous  a  été  présenté ,  il  n’a  point  été 
lu  ;  on  lions  l’a  imprimé,  distribué;  c’est  celui  de 
M.  l’abbé  Sieyes,  il  mérite  bien  de  fixer  l’attention  de 
l’Assemblée.  Il  y  a  au  civil  des  affaires  où  le  fait  se 
distingue  aisément  du  droit  ;  le  plus  souvent  le  droit 
et  le  fait  sont  confondus  ;  souvent  encore  le  juge  a  seu¬ 
lement  à  p-ononcersur  le  point  de  droit.  Voici  (luelle 
pourrait  cire  la  ligne  de  démarcation  entre  lesjuges  et 
les  jurés  :  le  rapport  serait  fait  aux  jurés  dont  lesjuges 
sanctionneraient  le  jugement....  M.  l’abbé  Sieyes  a 
bien  senti  la  nécessité  de  passer  insensiblement  de 
l’ancien  ordre  à  l’ordre  nouveau;  il  a  proposé  un  ar¬ 
ticle  coneu  en  ces  termes  :  “  Quant  à  jirésent,  et  jus¬ 
qu’à  ce  (pic  la  France  soit  purgée  des  dilfcTenles  cou¬ 
tumes  qui  la  divisent,  et  <pi’un  nouveau  code  complet 
et  simple  ait  été  promulgué  [loiir  tout  le  royaume, 
tous  les  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
gens  de  loi,  etactiiellemeiilcmployiisen  cette' qualité, 
seront  de  droit  inscrits  sur  le  tableau  des  éligibles  pour 
les  Jurys.  » 

Ce  mode  me  semble  plus  simple  et  plus  sûr  pour 
franchir  un  passage  au.ssi  difficile;  alors  les  cramles 
du  préoiunant  seront  anéantic's,  celle  belle  institution 
sei'a  assurée  et  nulleinent  compromise. 

M.  Antoine  développe  la  manière  d’exister  et  d  agir 
des  jurc's;  il  fait  sortir  de  cfiacime  des  lonctions  cpii 
leur  si'ronl  atlribmrs  la  preuve  de  I  utilité  de  cette 
institution;  il  termine  sou  ojnnioii  en  étab.issant  la 
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possibilité  de  l’exécution,  et  le  principe  fjn’il  n’y  a  pas 
de  constitution  libre  sans  jurés. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

Réflexions  sur  les  méchants. 

Le  mépris  ne  doit  être  la  peine  des  méchants  que  lorsque 
leurs  desseins  se  bornent  à  des  persécutions  stériles,  à  des 
calomnies  passagères;  mais  dès  qu’ils  insultent  à  l’honneur 
public  ,  qu’ils  abusent  des  lois,  (|u’ils  arment  les  bras  de  la 
multitude  du  couteau  de  la  vengeance,  (|u’ils  soufflent  le 
feu  de  la  révolte  et  du  soulèvement  des  es|)rits,  alors,  s’il  est 
un  homme  qu’aucun  intérêt  ne  lie  à  leurs  projets,  qu'au¬ 
cune  menace  n’effraie,  qui  n’ait  de  volonté  que  celle  de  la 
loi,  de  besoins  que  ceux  de  l’ordre,  son  devoir  est  d’op¬ 
poser  les  efforts  de  la  raison  aux  sophismes  de  leur  élo¬ 
quence,  de  les  condamner  à  l’impuissance  de  nuire  par 
l’éveil  de  leurs  systèmes  meurtriers,  d’afficher  leurs  noms 
au  poteau  de  la  flétrissure  publique,  et  de  graver  dans 
l’opinion  des  hommes  l’ineffaçable  trait  de  leur  honteuse  et 
impuissante  perversité. 

Le  propre  de  la  sottise  ambitieuse  est  d’être  lâche;  elle 
ca.lo.'iinie^  dans  l’ombre  la  vertu  qui  l’épouvante  et  la  raison 
qui  l’humilie;  elle  senlouiT!  des  rebuts  de  la  société,  de 
tout  ce  que  l’honneur  proscrit,  pour  s’en  faire  un  rempart 
contre  la  justice  et  le  devoir,  au  moment  du  trouble  et  de 
la  fermentation  des  intérêts;  et  telle  est  la  symétrie  de  ses 
moyens,  qu’encore  qu’elle  ne  puisse  avoir  que  la  h^tnte  et 
les  remords  pour  termes,  elle  n’en  cause  pas  moins  des  alar¬ 
mes,  la  fatigue  et  le  tourment  des  gens  de  bien  ,  si  de  bonne 
heure  on  n’évente  et  ne  prévient  ses  artifices  criminels. 

Telle,  depuis  quelque  temps,  une  coalition  méprisée  de 
ses  propres  membres,  projette  de  nouvelles  agitations,  et 
fonde  l’espoir  de  ses  succès  sur  l’inquiétude  qu’elle  s’efforce 
de  répandre.  Ses  desseins  dirigés  contre  les  personnes  ten¬ 
dent  à  ne  paraître  que  l’effet  des  dispositions  publiques, 
parce  qu’un  des  arts  de  l’ambition  aveugle  est  d’attaquer, 
par  la  chaleur  de  la  multitude  et  les  mouvements  du  peuple, 
tous  ceux  dont  elle  craint  d’avoir  à  combattre  le  devoir  et 
à  vaincre  le  respect  qu’ils  insifirent  à  tous  ceux  qu’elle  n’a 
point  prévenus. 

Elle  a  successivement  employé,  pour  réussir,  tous  ces 
échos  de  mensonges,  tons  ces  agents  de  ténèbres,  qui  cha¬ 
que  jour  tourmentent  le  peuple  de  nouvelles  craintes,  pour 
ébranler  la  confiance  qu’il  a  placée  dans  les  hommes  chargés 
de  veiller  à  ses  droits;  elle  n’a  point  dédaigné  les  plus  vils, 
ceux  qu’aucun  remords  n’atteint,  qu’aucune  raison  ne 
guide,  qui,  alternativement  bas  et  insolents,  se  plient  aux 
caprices  d’agitateurs  grossiers,  en  même  temps  qu’ils  ou¬ 
tragent  tout  ce  que  la  recommandation  publique  offre  de 
plus  intègre  et  de  plus  respectable. 

C’est  là  qu’il  faut  chercher  la  source  de  ces  bruits  inopi¬ 
nés,  de  ces  rumeurs  chagrinantes;  c’est  parmi  les  agents 
de  cetfe  menée  clandestine,  que  repose  le  foyer  de  ces  in¬ 
culpations  méchantes,  de  ces  soupçons  odieux  répandus 
contre  le  courage  et  l’honneur  des  personnes  publiques. 
Adroits  à  profiter  des  détresses  du  peuple,  de  ses  maux  ac¬ 
cidentels  ,  ils  en  rendent  comptable  tout  ce  qui  leur  porte 
ombrage;  et,  par  une  lâcheté  insigne,  parviennent  à  char- 
pr  des  crimes  qu’ils  commettent  ceux  mêmes  qui  veillent 
à  en  punir  les  auteurs  ou  découvrir  les  complices. 

Un  chef,  dit-on,  guidé  par  le  fol  orgueil,  mû  par  une 
présomption  puérile,  conduit  cette  machine  scandaleuse. 
Aveugle  dans  son  objet,  trompé  dans  ses  moyens,  il  tra¬ 
vaille  à  sa  honte  en  croyant  servir  son  ambition.  Des  subal¬ 
ternes,  étonnés  de  leur  importance  illusoire,  trahissent  ses 
intérêts  et  le  couvrent  de  ridicule.  Sa  vanité  lui  en  impose 
sur  les  dangers;  mais  ses  dangers  sont  réels,  ils  ne  mènent 
point  à  la  gloire  ;  ils  conduisent  à  la  flétrissure  et  au  repentir. 

C  est  une  tentative  infructueuse,  un  impuissant  moyen 
de  succès  que  la  calomnie  dans  un  gouvernement  où  le 
peuple  peut  dt)nner  la  récompense  des  vertus  et  de  l’obéis¬ 
sance  aux  lois.  Vouloir  lui  en  imposer,  l’égarer  sur  les  per¬ 
sonnes,  détruire  sa  juste  confiance  dans  les  hommes  que  la 
VOIX  publique  a  appelés  au  salut  de  l’Etat,  c’est  se  proscrire 
soi-même  pour  jamais,  renoncer  à  tout  espoir  de  puissance 
citoyenne,  à  tous  les  titres  de  confiance  et  de  respect  publics. 

Déjà  l’esprit  de  tolérance  cède  à  l’indignation.  Apr  és  avoir 
trompe  le  peuple  dans  l’opinion  qu’il  doit  prendre  de  tous 
ceux  que  des  devoirs  publics  mettent  en  évidence;  après 
B  ttre  fait  un  sacrilcge  jeu  de  l’égarer  sur  scs  intérêts;  ajirés 


avoir  cherché  à  le  soulever  contre  le  petit  nombre  d’hom¬ 
mes  sages  et  courageux,  qui  le  .sauveront  malgré  les  mé¬ 
chants,  après  ces  attentats  multipliés  et  impunis,  l’on  avait 
lieu  d  esperei  le  repos ,  la  paix  et  la  justice.  Mais  il  restait 
un  homme  entouré  de  l  honneur  public  et  de  la  considéra¬ 
tion  des  deux  mondes,  qu’aucun  mensonge  n’avait  atteint, 
que  la  calomnie  avait  respecté.  Né  pour  défendre  la  liberté) 
deux  fois  il  en  eut  l’occasion,  et  deux  fois  il  l’assura  sur 
les  bases  de  l’ordre  et  de  la  soumission.  Il  n’a  semblé  com¬ 
mander  la  force  que  pour  prouver  qu’elle  n’exi.ste  que  pour 
la  loi  et  par  la  loi.  Appelé  dans  l’assemblée  des  législateurs, 
il  a  maintenu  les  droits  de  l’homme,  et  les  a  fait  précéder 
de  l’organisation  du  système  social  ;  ami  du  peuple  qu’il 
defend,  de  son  roi  qu’il  respecte,  de  l’Etat  qu’il  a  fait  ser¬ 
ment  de  garder,  de  tous  ensemble,  qu’il  voudrait,  avec  les 
hommes  vraiment  citoyens,  soustraire  aux  fureurs  de  l’a¬ 
narchie  et  des  complots;  c’est  lui  qu’on  vient  de  salir  de  la 
boue  des  libelles  et  des  ordures  de  la  calomnie  (/). 

Cette  injure  faite  à  l’homme  de  la  liberté  n’a  pu  tromper 
personne;  on  y  a  reconnu  les  impuissants  efforts  d’une 
ambition  désespérée,  et  le  dessein  ridicule  d'aller  par  la 
bassesse  à  une  élévation  qui  n’est  due  qu’au  mérite  et  à 
l’expérience  des  talents. 

C’est  outrager  indignement  le  peuple  que  de  lui  supposer 
un  degré  d’abrutissement  tel,  qu’il  puisse  prendre  des  in¬ 
sultes  pour  des  raisons,  et  l’astuce  de  la  médiocrité  pour 
des  titres  à  sa  confiance.  Le  peuple  est  quelquefois  cruel, 
souvent  ingrat,  mais  il  n’est  jamais  lâche.  Il  aime  celui  qui 
le  défend,  et  quand  on  est  assez  injuste  pour  l’égarer,  c’est 
alors  qu’il  demande  et  qu’il  adroit  de  demander  une  ven¬ 
geance  qu’on  ne  peut  lui  refuser. 

Un  mot  peut  éclairer  le  peuple,  un  mot  peut  lui  faire 
sentir  toute  la  bassesse  orgueilleuse  de  ses  ennemis,  qui 
n’affectent  de  flatter  ses  erreurs,  qui  ne  négligent  de  lui 
rappeler  courageusement  ses  devoirs,  que  pour  l’a.s.sujétir 
plus  sûrement  aux  lois  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  caprices. 

Tout  homme  public  doit  au  peuple  de  lui  dire  la  vérité 
sur  scs  tons,  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses  droits.  Sem¬ 
blable  à  un  père  sensible,  il  est  quelquefois  indulgent,  mais 
jamais  flatteur  et  bas.  On  n’éléve  point  une  nation  au  niveau 
de  la  liberté  en  lui  prêchant  le  desordre,  la  licence  et  le 
mépris  de  ses  chefs;  il  faut  savoir,  pour  la  rendre  libre, 
l’accoutumer  au  joug  salutaire  de  l’obéissance  à  la  loi. 

Je  ne  cesserai  donc  de  répéter  cette  grande  vérité,  que  le 
peuple  ne  doit  voir  que  des  traîtres  partout  où  il  verra  des 
flatteurs,  et  des  lâches  dignes  de  son  mépris  partout  où  il 
trouvera  des  calomniateurs  '[Article  de  M.  PEccnin.) 

Le  mot  de  l’énigme  est  Véritk. 


SPECTACLES. 

Covcf.ht  spirituel.  —  Aujourd’hui  6,  à  six  heures  et  de¬ 
mie  précises,  à  la  salle  de  l’Opéra  ,  porte  Saint-Martin  ,  sym¬ 
phonie  de  M.  Haydn,  après  laquelle  M.  Lais  chantera  une 
scène  française  de  M.  Guenin  fils,  éleve  de  l'Ecole  royale  de 
chant.  Madanie  Cléry  exécutera  une  sonate  pour  la  harpe, 
et  de  petits  airs.  M.  Rousseau  chantera  pour  la  seconde  fois 
une  scène  de  M.  le  Breton.  Symph.  de  M.  Pleyel.  Âlaitemoi- 
selle  Rousselois  chantera  une  scene  de  M.  Mehul.  MM.  Brun 
et  Ozi  exécuteront  une  symph.  concertante.  On  exécutera 
le  Jugement  dernier,  musique  de  M.  Saliéry. 

’Wauxhall  d’été,  boulevard  Saint-Martin.  —  Aujourd.  6, 
grande  illumination,  grand  l'eu  d’artifice,  décoration  en 
leux,  bouquet;  et  danses  de  différents  caractères  dans  le 
salon  ,  par  les  élèves  de  l’Ecole  royale  de  danse. 

Cirque  du  Palais-Royai,.  —  Aujourd’hui  C,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph.  de 
M.  Pleyel  et  une  autre  de  M.  Haydn,  une  symph.  concer¬ 
tante  de  M.  Devienne,  la  p®  et  la  2'  part,  du  Te  Detim ,  de 
M.  L.-S.  le  Brun,  un  concerto  de  violon  de  M.  Viotli  et  un 
air  de  Chimène  ;  ensuite  la  Panse  nationale,  de  la  com¬ 
position  de  M.  Deshayes,  redemandée. 

Aiiusemeats  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  déinonsirateur  de  phy¬ 
sique  amusante.  —  Aujourd’hui  6,  à  six  heuies  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  le  grand  tour 
de  la  Colombe,  redemandé;  la  Carte  volante  ;  la  Lumière 
sympathique;  l’Oracle  de  Calchas  ;  la  Palingénésie  dans 
une  montre;  et  quantité  d’autres  tours. 

(1)  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  quelques  sociétés,  non 
seulement  de  gardes  nationaux,  mais  de  simples  bourgeois, 
ayant  appris  qu’on  insulte  publiquement  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  voulurent  tout  naturellement  faire  justice  de  cet 
excès  d’insolence  avec  leurs  cannes,  .Sur  ce  qu'on  leur 
observa  que  cette  forme  n’etait  point  régulière,  ils  répon¬ 
dirent  qu’il  n’était  guère  plus  régulier  d’outrager  sans  motif 
un  homme  qui  avait  tous  les  droits  au  respect  et  à  l’atiache- 
ment  publies,  a.  M. 
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POLITIQUE.  " 

ITALIE. 

De  Home  ,  le  12  mars.  —  Un  second  courrier  expédié 
par  le  légal  d’vVvignon  a  engagé  S.  S.  à  faire  .assem¬ 
bler  quclcpies  cardinaux.  On  a  exjiédié  aussitôt  un 
nouveau  courrier.  Suivant  les  dépêches  arrivées  d’A¬ 
vignon,  la  ville  et  le  Gomlat  avaient  pris  les  armes  pour 
se  soustraire  à  la  rolte  et  aux  droits  qui  se  percevaient 
au  nom  du  pape.  On  avait  même  affiché  à  la  porte  du 
légat  ;  Monseigneur,  iuslice....  ou  7’ous  laisserez  la 
tete  ici....  On  présume  ipi’il  ne  restera  au  Saint-Père 
que  le  titre  clé  protecteur  du  Comtat. 

Il  sera  tenu  incessamment  ici  un  consistoire  pour 
nommer  un  légat  apostolique  à  la  diète  impériale,  pour 
l’élection  d’un  nouveau  roi  des  llomaius. 

Le  10  de  ce  mois,  il  y  a  eu  à  Bologne  une  fermen¬ 
tation  dont  on  craint  les  suites  ;  le  peuple  a  persisté  à 
exiger  que  les  troupes  se  retirent  de  la  ville.  Il  se  ré- 
jiand  des  écrits  que  ni  la  vigilance,  ni  les  menaces  du 
gouverneur,  le  cardinal  Archetti,  ne  peuvent  réprimer. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  b  mars.  —  La  polacre  le  Doux-Nom- 
(le~Jésus ,  venant  (le  la  llavaue,  est  entrée  dans  ce 
)ort ,  chargée  de  6,248  piastres,  9,521  arobes  de  ta- 
jac ,  4,264  de  sucre  et  autres  marchandises.  Hier  et 
avant-hier  deux  frégates  et  une  polacre  venant  de 
Carthagène,  de  Vera-Crux  et  de  la  Havane,  sont  aussi 
entrées  dans  ce  port  avec  une  cargaison  cle  293,177 
piastres  ,  4,399  caisses  de  thé,  de  tabac,  de  cuirs  en 
poil,  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  48  mars.  —  S.  M.  désirant  voir  une 
carte  exacte  de  ses  provinces ,  afin  d’en  mieux  régler 
l’administration,  on  s’occupe  de  faire  un  nouvel  ar¬ 
pentage  du  royaume  et  d’en  lever  le  plan  sur  une 
même  échelle.  On  joindra  à  ce  travail  des  observations 
botaniques,  astronomiques,  topographi(jues ,  etc., 
propres  à  éclairer  l’agriculture  et  à  faciliter  les  com¬ 
munications  entre  les-différentes  provinces.  L’académie 
de  Lisbonne  a  déjà  eommencé  à  tracer  une  méridienne 
qui  traversera  le  l’oyaume. 

Une  nouvelle  loi,  publiée  cas  jours  derniers,  défend 
à  tous  les  juges  de  laisser  plus  de  cinq  jours  eu  prison, 
sans  l’interroger,  toute  personne  arrêtée  pour  (juelque 
délit  (jue  ce  puisse  être. 

M.  Odino  ,  ingénieur  de  S.  M.  ,  a  présenté  derniè¬ 
rement  au  ministre  differents  projets,  dont  le  but  est 
de  faire  sauter  les  rochers  qui  end)arrassent  la  rivière 
du  Douro  à  son  embouchure.  Un  de  côs  projets  a  été 
agrée  par  S.  M  . .  et  M.  Udino  est  parti  pour  aller  le 
mettre  en  exécution. 

PAYS-BAS. 

D'Anvers.  —  C’est  le  29  mars  ,  à  sept  heures  du  ma¬ 
tin  ,  (jne  la  reddition  de  la  citadelle  a  ete  effectuée.  Il 
y  a  régné  le  j)lus  grand  ordre.  Elle  s’est  faite  sous  le 
connnandernenl  du  général  Schonlcld  ,  (jni  avait  sous 
scs  ordres  jdus  de  3,000  hommes  soldés,  800  jiaysans 
armés  et  dilVérents  sennens  des  environs.  Les  cann- 
pagnies  des  volontaires  de  la  ville  étaient  sous  les  arnu's 
dejjuis  cinq  heures  du  matin.  Les  sennens  des  gardes 
l)oujgeoises  s’étaient  déjà  distribués  faisant  des  pa- 
trouidl(».  —  lii.  de  Schontèld  s’est  présenté  à  la  citadelle 
vers  la  porte  de  Notre-Dame ,  pour  s’y  emj>arer  des 
postes.  En  même  temps,  la  garnison,  an  nombre  de 
900  honnnes,  defdait  par  la  porte  de  Secours,  et  se  lor- 
inail  en  bataillon  carré  sur  l’esplanade  ;  M.  de  Gavaux  , 
général-major  et  coimnandant  de  la  citadelle,  a  fait 


poser  les  armes,  et,  selon  le  terme  de  la  cajiilnlalion , 
la  garnison  s’est  rendue  prisonnière.  Pendant  ces  mou¬ 
vements,  toutes  les  cloches  de  la  ville  selaisaient  enten¬ 
dre  en  signe  d’allégresse  j  et  l’on  ornait  déjà  les  t'gliscs 
pour  la  cérémonie  accoutumée  des  Te  Deuni.  Le 
peuple  agité  se  pressait  sans  tumulte  ,  les  uns  courant 
vers  la  citadelle,  les  autres  aux  endroits  par  où  devait 
passer  la  garnison.  Une  autre  multitude  allait  prendre 
jdace  aux  temples. —  Les  900  hommes  ont  été  con¬ 
duits  en  ordre  et  avec  décence  dans  la  ville  et  logf's 
dans  un  couvent,  où  le  comité  patriotique  s’est  em¬ 
pressé  de  les  pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaires. 
Leurs  officiers  sont  restés  dans  la  citadelle,  sous  la 
garde  de  deux  compagnies  de  volontaires.  —  La  joie 
a  été  universelle.  On  ne  parlait  que  des  riches  et  abon¬ 
dantes  munitions  (jui  se  sont  trouvées  dans  la  place. 
Des  listes  de  ces  détails  couraiciil  jiar  la  ville,  l.cs 
habitants  se  sont  bientôt  rappelé  ce  (ju’ils  avaient 
répondu  ,  il  y  a  quelques  mois ,  aux  menaces  du  com¬ 
mandant  de  la  citaclélle,  et  la  comparaison  qu’ils 
avaient  faite  de  çette  forteresse  avec  la  Bastille.  Le  vœu 
unanime  des  citoyens  s’est  promptement  manilésté 
pour  la  démolition.  Mais  le  magistrat  de  la  ville,  (pii 
avait  prévu  cet  empressement,  avait  d’avance  voulu 
consulter  le  congrès  souverain  des  Etats-Belges-Unis  , 
et  le  congrès  avait  déjà  déjiuté  le  secrétaire  d’état 
Van-Eupen,  qui  s’était  empressé  de  donner  la  décla¬ 
ration  suivante  : 

«  En  vertu  de  l’autorité  exprimée  dans  les  résolu¬ 
tions  du  congrès  souverain  des  FAals-Belges-Unis ,  en 
date  du  26  du  présent  mois,  le  soussigné  ,  secrétaire 
d’état,  déclare,  au  nom  du  susdit  congrès,  que  pour 
faire  cesser  tout  sujet  d’hiquiétude  (pie  pourraient 
avoir  les  habitants  d’Anvers ,  concernant  la  démolition 
des  fortifications  de  la  citadelle,  la  forteresse  du  côté 
de  la  ville  sera  démolie  sans  délai;  mais  comme  l(;s 
munitions  de  guerre  (jui  sont  encore  dans  la  citadelle 
ne  perpietlent  pas  la  démolition  aussi  promptement 
(pie  le  désirerait  le  congiès  souverain,  le  soussig-né  dé¬ 
clare  que  dès  le  premier  du  mois  d’avril  prochain  il 
sera  rédigé  à  cet  effet  un  jilan  ;  et  que  pour  donner 
des  assurances  plus  positives  de  la  résolution  du  émi¬ 
grés  souverain,  la  démolition  aura  lieu  le  24  du  mois 
de  juin  ;  promettant  d’ailleurs  que  si  les  circonstances 
permettent  de  l’entreprendre  avant  cette  époque ,  on 
ne  se  bornera  pas  au  temps  fixé,  et  que  les  habitants 
d’Anvers  seront  préférés  pour  travailler  à  la  démoli¬ 
tion.  Fait  à  Anvers  le  27  mars  1799.  Etait  signé  P.-S 
Vajv-Eupen,  secrétaire  d’état.  « 

De  Gand,  le  29  ynars.  —  Le  régiment  de  ’West-Flan- 
dre  est  parti  aujourd’hui  pour  Terinonde ,  avec  250 
hommes  des  troupes  de  Meiiin  et  174  hommes  d’êhte 
de  Fumes.  Ces  troupes  se  réuniront  au  bataibon  du 
major  Rukart  et  formeront  un  corps  de  5,999  hommes 
qui  jiartira  pour  la  grande  armée,  sous  le  coinmande- 
ment  de  M.  le  lieutenant-général  de  Schonfeld.  —  La 
garnison  de  cette  ville  a.  été  renlorcee  de  Hiî)  soldais 
jiatriütes  venant  de  Housse  et  d  Oudo«iarde.  —  Ou  a 
formé  un  projet  de  souscription  patriotique,  suivant 
leipiel  le  pavs  de  Waes  fournira  seul  299,978  llorins 
2  sous  2  deniers  ,  sans  aucun  préjudice  à  la  classe 
des  habitants  ijui  ne  sont  pas  dans  1  aisance. 

De  Sumur,  le  27  mars.  —  Douze  ceins  hommes  d’in- 
fanterie  llamaude  ,  bien  armes  et  bien  éijuipés,  sont 
arrivés  ici  hier.  On  attend  une  patrouille  autriehienue 
(lue  nos  postes  avancés  près  de  Beauraiii  ont  laite  jiri- 
sonnière.  —  L’année  des  Ardennes  s’augmente  chaipie 
jour.  Pendant  quelque  temjis  nous  avons  possédé  a 
Namur  six  membres  du  congrès  ipii  ont  été  visiter  tous 
les  j)(»sles  de  l’armée. 


1”  Série.  —  Tome  IT 


1 


De  Dvuxellcs,  le  31  mars.  —  li  est  rcveiui  aujourtl- liiii 
(l’Anveis  un  corps  trenviion  mille  liommes,  ilcsiinc  a 
aller  incessamment  renforcer  l’armée  de  M.  Van-der- 
inécrsch.  — On  parle  d’une  Irè-s  vive  escarinouclie  qui 
doit  avoir  eu  lieu  hier  matin  entre  les  Autrichiens  et 
les  patriotes,  aux  environs  de  Beaui  ain.  Les  premiers, 
dit-on,  ont  clé. repoussés.  Parmi  les  patriotes  blessés 
so  trouve  un  neveu  de  M.  Van-der-Noot. 

Les  elToris  que  l’on  a  faits  pour  diviser  la  société 
patriotique  n’ont  pas  réussi.  Les  agents  des  états  n  ont 
pu  ])crsuader,  comme  on  Usdesirait .  tpieia  société  des 
vrais  patriotes  eût  payé  les  tléux  coups  île  lusil  qui  ont 
été  tirés  sur  W.  Van-der-Noot.  Ma  s  une  autre  ma¬ 
nœuvre  est  beaucoup  plus  alaiinante;  on  a  semé  le 
Inuit  que  M.  le  général  V ati-der-l\leersch  était  dansf 
l’intcnlion  de  donner  sa  démission,  paï'ce.cju’il  était 
persuadé  que  le  congrès  et  les  étals  de  Brabant  cher¬ 
cheraient  à  lui' donner  du  dégofit  ,  pour  Je  forcer  à 
cette  retraite.  Aussitôt  plusieurs  officiers  ont  été  char- 
gt's  lie  se  rendre  aujirès  du  général ,  et  de  lui  déclarer 
que  le  vœu  de  toute  l’armée  était  de  ne  feervir  ijue  sous 
ses  ordres,  et  (|u’e!le  était  disposée  a  signer  et  a  soutenir 
de  tout  son  jiouvoir  V adresse  ejue  la  société  patrio¬ 
tique  a  présentée  aux  états  dè  Brabant  (1). 

Ou  annonce  que  les  patriotes  ont  éprouvé  le  29 
mars  un  échec  considérable  dans  un  de  leurs  avant- 
postes  :  cinq  cents  homnies  ont  été  taillés  en  pièces  par 
les  Autrichiens  epu  ,  de  leur  cotcT,  ont  laissé  trois  cents 
morts  sur  la  place. 

LIÈGE. 

Du  29  mars.—  k  la  requête  de  S.  A.  E.  de  Mayence, 
le  roi  de  Prusse  a  bien  voulu  accorder  au  prince-évê¬ 
que  un  délai  de  ilix  jours  ,  jmur  se  décider  sur  le  parti 
(pi’il  a  a  prendre  d’après  les  dernières  olfres  faites  par 
S.  M.  prussienne. 

ANGLETERRE. 

l’ARLEîMENT.  —  Chambre  des  communes. 

M.  Flood ,  remontant  aux  causes  de  la  révolution  , 
peignit  Charles  L'’  comme  un  prince  ami  de  ta  justice 
et  de  la  vertu,  mais  (jui,  trompé  sur  la  nature  tic  la 
constitution  altérée  par  les  atteintes  qu’elle  avait  re¬ 
çues  dans  les  règnes  précédents  ,  s’était  imagine  qu’elle 
n’était  faite  que  pour  soutenir  le  pouvoir  arbitraire  , 
et  avait  en  conséquence  regardé  toutes  les  tentatives 
de  ses  sujets  ,  pour  résister  au  despotisme  et  assurer 
leur  liberté,  comme  autant  d’invasions  des  justes  pré¬ 
rogatives  de  sa  couronne.  Lharles  11,,  reporté  sur  le 
trône  par  un  peuple  fatigué  des  oppressions  d’un  gou¬ 
vernement  illégal,  s’était  conduit  d’abord  sur  des  prin¬ 
cipes  vagues  j  mais  la  joie  (pi’avait  le  peuple  de  rentrer 
sous  la  monarchie,  fit  trouver  à  ce  prince  un  parle¬ 
ment  facile  ;  profitant  habilement  des  avantages  jejue 
Uiâ  offraient  les  circonstances,  il  abusa  de  son  pouvoir; 
<pi’en  résulta-t-il  ?  Jacques  II  se  crut  autorisé ,  par 
l’exemple  de  ses  prédécesseurs  qui  avaient  violé  la 
constitution  et  envahi  les  droits  du  peuple,  à  s’empa¬ 
rer  du  pouvoir  arbitraire;  ce  que  peu  dè  princes  dans 
sa  [lüsiiion  se  seraient  abstenus  <le  Lire,  s’ils  avaient 
cru  réussir.  Le  peuple  refusa  de  se  soumettre  au  joug 
tiu  despotisme,  et  sa  résistance  contraignit  le  monar¬ 
que  d  abdicjuer  et  de  chercher  son  salut  dans  la  fuite. 
De  Icà  celte  révolution  si  glorieuse  pour  la  Grande-Bre¬ 
tagne.  Je  ne  les  aime  pas  les  révolutions,  parce  qu’elles 
mettent  un  royaume  dans  un  état  convulsif;  mais  c’est 
un  mal  nécessaire,  (^uand  un  peuple  est  écrasé;  ce  sont 
ses  efforts  pour  se  relever,  et  reprendre  l’attitude  fière 
qui  convient  à  l’homme  :  le  seul  moyen  de  les  préve¬ 
nir,  c’est  d’étre  juste  et  de  l’être  à  tenips.  Voyez  la 
l’rance  ;  sans  sa  révolution,  elle  était  perdue;  je  ne 
m’amuserai  point  à  discuter  longuement  (jucdle  déno- 

(I)  T’nycz  le  n"  70  (le  celle  fcnille. 


mination  donner  aux  changements  survenus  depuis  ; 
les  appellera-t-on  ruines  ou  réparations  ?  peu  importe  ; 
mais  il  est  probable  (pie  la  France  obliciKlra  sa  liberté, 
ainsi  qu’une  nouvelle  constitution  destinée  à  la  garan¬ 
tir  ;  ce  qui  ne  pourra  manquer  de  nous  devenir  avan¬ 
tageux  :  les  Français  libres  seront  de  meilleurs  voisins  ; 
les  |)iogi  ès  de  la  raison  chez  eux  feront  infailliblement 
donner  au  peuple  une  plus  grande  part  dans  le  gou¬ 
vernement,  et  en  généra)  les  peuples  libres  sont  moins 
disposés  que  les  autres  à  servir  l’ambition  de  leurs  rois, 
dans  les  guerres  qu’elle  leur  fait  entreprendre  ,  sachant 
qu’il  n’en  résulte  pour  eux  que  l’épuisement  du  trésor 
public  et  l'effusion  de  leur  sang.  Tournons  nos  regards 
sur  nous-mêmes  :  nous  ne  sommes  point  en  gücrre  ; 
nous  ne  sommes  ni  dans  cet  état  pénible  d’abattement, 
ni  dans  ces  transports,  dans  celte  joie  extravagante 
qu’inspirent  les  succès  passagers  d’une  fausse  prospé¬ 
rité  qui  a  souvent  enivré  tant  de  nations  :  nous  mar¬ 
chons  sagement  dans 'cetle  route  moyenne,  également 
éloignée  des  deux  extrêmes  ;  c’est  le  moment  ou  jamais 
de  consulter  sur  notre  santé  politiijue  ,  d’examiner 
quels  secours  exige  le  corps  de  l’état,  et  d’appliqucu'  à 
temps  le  lem'ède,  seul  moyen  de  ))révenir  les  progrès 
dangereux  qui  ne  tarderaient  pas  à  rendre  le  mal  in- 
cuiMbfe.  Je  m’attends  à  une  objection  :  gardez-vous  de 
révéler  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  ipi’il  n’est 
pas  représenté  en  parlement  d’une  manière  suffisante 
et  adéquate.  Quoi  doncl  est-  ce  un  seciet?  Ah  !  si  c’en 
a  jamais  été  un  ,  il  y  a  longtemps  qu’il  est  trahi  ,  qu’il 
est  proclamé  d’un  bout  du  royaume  à  l’autre!  Témoin 
l’élection  de  Middiesex  ;  dans  cette  occasion  mémo¬ 
rable,  la  minorité  d’un  canton  n’a-t-elle  paspréiendu 
donner  des  lois  à  la  majorité  de  cp  comté  ?  L’insuffi- 
same  de  représentation  a  été  serttie  trop’  fortement 
alors  ,'  pour  n’être  pas  découverte  ;  mais  c’est  dans  la 
guerre  dé  l’Amcricpie  rpie  ce  secret  a  été  proclamé  bien 
plus  hautement  encoîe-;  on  assurait  qu’elle  devait  être 
taxée.,  parce  qu’elle  était  représentée  en  parlement. 
L’Américpie  nia  ([u’elle  le  fût;  on  persista  dans  celte 
assertion  :  à  dire  vrai  ,  comment  l’était-elle?  Ce  n’était 
pas- immédiatement  et  en  envoyant  ses  députés  à  cette 
chambre;  mode  de  représentation  que  la  distance  ren¬ 
dait  impossible;  elle  l’était  virluellement  :  celle  repré¬ 
sentation  virtuelle  a  commencé  une  dispute  qui  a  fiai 
par  une  guerre  dont  l’unique  motif  était  pourtant  le 
vice  auquel  je  veux  remédier,  une  représentation  in¬ 
suffisante.  Cette  guerre  injuste  a  coûté  treize  provinces, 
40,000  hommes  et  cent  millions  à  la  mère-patrie.  Un 
effet  si  funeste  a  fait  remonter  à  sa  cause  tous  les 
hommes  cpii  pensent;  on  a  senti  le  besoin  urgent  d’une 
représentation  plus  complète  dans  cette  cbambre,  et 
l’on  s’est  plaint  hautement  qu’on  eût  tardé  si  longtemps 
à  raccorder,  {La  suite  incessamment.') 


FRANCE. 

De  Paris —  Le  31  (lu  mois  dernier ,  Ma  dame  Adéla’idc 
s’esl  remlue  à  l’église  paroissiale  de  Saint-Germain - 
l’Auxerrois,  où  elle  a  communié  des  mains  de  M-  IM- 
vê(}ue  d(i  Fergame ,  son  premier  aumônier;  madame 
la  (luchesse  de  Narbonne,  sa  dame  d’honneur,  et  ma¬ 
dame  la  princesse  de  Ghistel,  dame  pour  accompagner 
Madame  Victoire,  tttnaient  la  nappe. 

—  Le  1®''  de  ce  inois,  jour  du  jeudi  saint,  après 
l’alisoute  faite  par  M.  le  coadjuteur  d’Alby,  et  le  ser¬ 
mon  ])rononcé  par  M.  l’abbé  Fayolle,  le  roi  a  lavé  les 
pieds  à  douze  pauvres,  et  lésa  servis  à  table.  Les 
maîtnîs  d’hôtel  de  Sa  Majiîsté  précédaient  le  service  , 
donth'S  plats  ont  été  portés  par  Monsieur,  par  M.  le 
duc  de  Chartres,  M.  le  duc  de  Montpensicr,  et  les  prin¬ 
cipaux  officiers  du  roi. 

Après  cette  cérémonie ,  le  roi ,  la  reine  et  la  famille 
royale  ont  assisté,  dans  la  chapelle  du  château  des 
Tuileries,  à  la  grand’messe  eéfébree  par  M.  l’abbé  de 
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Gaïuleratz  ,  chaix'l.iiii  de  la  ‘;rand»’,  cliapello,  et  cliaii- 
tée  ])ar  la  inusi<ine  du  roi.  Ma.daiiio  la  princesse  de 
Tarenle  a  l'ait  la  (piète. 

Üans  rapros-midi  du  inOine  jour,  la  refne  a  entendu 
le  serinon  do  la  cène,  prononcé  (tar  M.  l’abbé  Hous- 
sean ,  pia'dicatenr  ordinaire  du  roi,  vicaire-g(ôiéral 
d’Alby.  Ensuite  M.  le  coadjuteur  d'Alby  a  fait  l’absoute,  i 
et  la  reine  a  lavé  les  pieds  à  douze  pauvres  lilles,  j 
(lu’elle  a  servies  à  lal)le.  Les  plats  ont  été  portes  ])aL' 
Madame,  Madame  Elisabetb,  les  dames  du  palais  de  , 
la  reine,  et  les  dames  pour  accompagner  les  princesses. 

Suite  des  lettres  patentes,  sur  décret  de  V  Assemblée  na¬ 
tionale,  concernant  la  dieision  du  royaume. 

Département  des  Bouches-du-Rhône.  —  L’assemblée  de  ce 
«leparteiiiciit  se  tiendra  dans  la  ville  d’Aix.  Il  sera  divisé  en 
SIX  districts,  dont  les  clicfs-lieiix  sont;  Aix,  Arles,  Marseille, 
Tarascon,  Apt,  Salon.  L’assembicc  et  le  directoire  de  Ta- 
lascon  alterneront  entre  cette  ville  et  Saint-Reniy.  Les  élec¬ 
teurs  du  dë|)}irtenient  délibéreront  s’il  y  a  lien  tle  faire  al¬ 
terner  entre  Pertnis  et  A))t  rassemblée  cle  district  iirovisoi- 
rement  indi((uée  à  Apt;  rassemblée  et  le  directoire  de  .Sa¬ 
lon  alterneront  entre  Martigues  et  .Salon.  En  tons  les  cas, 
la  première  assemblée  sera  à  Tara.5Con,  Apt  et  Salon. 

Département  du  Caleadus.  —  L’as.semblée  de  ce  déjjarte- 
rnent  .se  tiendra  ilans  la  ville  de  Caen.  Il  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  eliefs-lieux  sont  ;  Caen,  Bayeux,  Falaise, 
Lisieux,  Pont-l’Evéïim',  N  ire.  S’il  y  a  uii  etablissement  de 
justice  dans  le  district  de  Lisieux,  il  sera  |>iaeé  à  Orbec.  La 
ville  de  Ponl-I'-Evêipie  réunira  les  i  tablissemenls  de  sou  dis¬ 
trict.  Si  les'principes  (pii  seront  décrétés  sur  l’ordre  Jntli- 
eiairc  permettent  d’ét;djlir  plusieur.s  tribunaux  dans  le 
même  district,  l’Assemblée  nationaU'  déterminera  s’il' en 
doit  ètie  placé  un  tlans  la  ville  de  Honllcnr. 

De  Marseille  ,  fe  2S  mars.  — Le  capibiiiic  Picynicr  < 
commandant  la  corvotte  la  Cou.stancc-Vhérie ,  parti 
de  Smyrnc  le  18  dti  tnois  dernief,  est  cidré  aujourd’luii 
d.uis  ce  port,  et  a  coiilirnu’  la  nouvelle  de  la  perte  d’un 
as.sez  grand  nombre  de  biUiments  ,  parmi  lèstiuels  on 
comiite  (juatre  français.  ^ 


ADMINISTILATIÜN. 

PAItl.  EMENT  DE  PA  BIS. 

Fille  de  treize  ans  et  demi ,  accuscé  d' infanticide  par  un 
prêtre  qui  n'a  pu  parvenir  à  la  séduire. 

Nous  sommes  encore  persuades  <|ue  celui  <|ui,  par  état, 
est  fait  pour  réprimer  nos  ])encbants,  pour  nous  aider  de 
ses  coitseils,  et  pour  nous  inspirer  la  vertu  par  la  force  de 
son  exemple,  est  moins  sujet  ;i  ces  chutes  tpii  dégitident 
l’homme,  (pii  l’avili.s.sent  à  ses  piopres  yeux,  et  apnpllent 
sur  sa  tète  la  vengeance  des  lois  :  cependant  c’est  un  de  ces 
êtres  privilégiés,  c’est  un  prêtre,  un  curé,  un  ministre  des 
antHs,  (|ui,  déjà  si^jupi-'onne  d’un  crime  graVe,  est  aujour¬ 
d’hui  prévenu  d’avoir  voulu  coiisommcr  la  seduepon  avec 
une  bile  cpii  n’aiail  pas  treize  ans  et  demi;  (pii,  pouy  se 
venger  de  la  vertueuse  r(*sistance  de  cette  infortunée,  a  osé 
l'accuser  d’être  accouelKiO  ,  (l’avoir  fdit  [lérir  son  enfant. 
I)onuün.S-<pieliiucs\lévclo|)pemcnts  aux  principaux  laits  efè 
celte  cause. 

Au  mois  de  mars  l'S'i,  le  curé  de  .M .  engagea  Jeanne 

P .  à  pa.sser  à  .son  prc.sliylcre  ;  cette  bile,  sans  e.\j)érience 

comme  sans  soupçons ,  s'y  rendit  volontiers  :  mais  sa  dé¬ 
marche  innocente  fut  pour  elle  une,  soiirqe  d(-'  pleurs  et  de 
gémissements  :  ce  prêtre  lui  maTiifesia  des  projets  crhninels; 

il  devint  entreprenant,  et  Jeanne  P .  ne  dut  son  salut  (ju’à 

sa  résistance  et  à  ses  cris. 

Le  curé  ne  vit  jias  tranquillement  sa  proie  s’échapper  de 
.ses  mains;  il  conçut  le  iirojet  de  se  venger,  et  ta  malhcu- 

rense  P .  lui  en  fournit  bicnléit  l’occasion.  Quebjue  temps 

apres  la  scène  du  mois  de  mars,  cette  bile  lit  une  chute  (|ui 
lui  (taiisa  une  maladie  \iolente;  le  cure  saisit  avec  avidité 
cette  ciroonstance,  jmiir  rejoindre  (pi’elle  était  accouchée 
clandestinement,  et  (pi’elle  avait  fait  piuir  son  enfant. 

Cette  horrible  fable  fut  bienb’it  accréditée;  la  bile  P . 

rendit  plainte  contre  le  cure;  et  apres  une  longue  instruc¬ 
tion  elle  ne  put  obteniV  qu’une  .sentence  ipii  le  condamna, 
comme  temeraire  accu.salcur,  (Ui  (luo  livres  de  dommages  et 
intcU'cts  et  en  des  dépens,  avec  impression  et  albehe.  Il  a 
iuteijeté  appel  de  cette  sentence  en  la  coui  ;  la  cause  y  a  été 


solennellement  pl.iidée,  et  M.  l’avocat  gênerai  .Seguicr,  (pii 
a  porte  la  parole,  a  conclu  à  l.a  conbrmation  delà  si  ulcnee. 
C(!pendant  l’affaire  a  été  mise  en  délibéré  au  rapport  de 
M.  Robert  de  Saint-Vincent  ;  et  par  arrêt  du  1!)  mai  il  a  etc 

l'ait  défense  a  la  bile  P de  ne  plus  injurier  à  ravenit  h' 

curé;  on  lui  a  enjoint  de  lui  porter  honneur  et  respect,  et 
on  l’a  condamnée  en  3,000  livres  de  dommages  et  intérêts:  un 
jugement  aussi  sévère  l’a  obligée  de  se  pourvoir  en  cas.sa- 
tion  au  conseil  du  roi. 

Il  paraît  (pie  le  curé  a  fait  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  s’en¬ 
gager  dans  C(dte  nouvelle  instance,  et  qu’il  a  préféré  du 
donner  suite  à  l’accusation  d’infanticide;  il  a  articulé  l’exis¬ 
tence  du  squelette  de  l’enfant,  dont  il  soulemiit  (pie  Jeanne 

P - était  accouchée,  et  qile  ce  squelette  s'etait  tiouve  dans 

un  caveau  :  des  témoi'ns  afbdes  se  sont  multiplies;  la  bile 

P . a  été  décrétée  de  prise  de  corps  le  30  juin  1788.  Itamiv 

née  au  parlement  par  cette  nouvelle  inslruciion,  elle  met 
tout  en  œuvre  pour  faire  apporter  au  greffe  de  la  (our  la 
procédure  faite  contre  elle,  ainsi  (pi’uiie  boite  (pu  contient 
les  o.ssements  de  l’enfant,  et  (pii  forme,  dit-on,  le  corps  de- 
délit.  On  nous  promet  un  nicinoire  très  détaille  sur  cette 
imporfante  affaire;  nous  en  donnerons  l’analyse  à  nos  lec¬ 
teurs,  en  altcndant  l’arrêt  debnitil  (pii  décotnrira  et  pu¬ 
nira  les  vr.ais  coupables. 

{Cet  art.  est  de  M.  M.vtis,  rédact.  de  la  Gazette  des  Triù.) 


Sl’R  LA  CONTBÎÎ.UTION  l’ATBlOTlOLE. 

On  pni’lc  (le  b.'iii(juor()Ul(‘;  oiia  nic'uid  (,)sè  pronoiicei- 
ce  mot  dans  l’Assemblt'e  nidioiialc  :  il  ti  retonti  dans 
les  plaotts  publitines,  dans  li’s  cafèset  dans  lessoèièiès. 
Les  ennemis  de  la  révoliilion  anniient  voiiln,  parce 
coup  d'i’clat,  exciter  la  gnerre  civile ,  exposer  la  vie 
même  d’une  partie  des  membres  de  rAs.scmblc'e.  na¬ 
tionale,  détruire  tous  leurs  grti mis. travaux,  replonger 
la  nation  dans  les  fers  du  despotisme,  et  la  déslionc*' 
rer  aux  yeux  de  l’Europe. 

Non,  la  France  ne  fera  itoint  et  ne  |)eut  pas  faire, 
banquéroute.  Si  jusqu'à  ce  jour  rA.s.semi)Uà‘  nationale 
s’est  moins  occupée  de  la  restauration  tle.s  linanecs 
que  des  autres  objets,  c’est  (pi’clle  a  dù  sentir  que  si 
elle  eut  commenct’  par  cette  restaur.ition  ,  si  elle  l’eût 
eli'ectuéc  dès  le  commencement,  elle  ei'it  immanipia- 
blemeiit  mis  les  plus  grands  obstacles  à  tout  ce*  qu’elle 
a  fart  pour  le  bien  du  royaume:  la  nation  n'auraii 
qu’une  partie  de,  la  liberté  (ju'elle  lui  a  f.:it  recouvrer 
tout  entière. 

Ceiiendaut  les  grands  travaux  rpie  rAssenibbie  na¬ 
tionale  a  faits  pour  la  régénération  du  royaume  ne  peu¬ 
vent  acriuériruue  base.solide  (pie  [lar  l;i  consolidalicm 
dlc  la  dette  nationale  :  elle  est  la  pierre,  de  toiicbe  de 
toutes  se5  opéridions.  Il  faut  enliu  tirer  le  [iiiblic  di’ 
cette  cruelle  anxiété  (jui  le  tourmelile,  et  on  ne  le 
peut  (jue  par  des  moyens  prompts  eteflicaces.  I  l  n  l'st 
plus  (luestion  de  plâtrer  d’anciens  désordres;  il  laiit 
nu  ordre,  de  cbo.ses  (pii  rappelb’  la  conliance  ,  ranime 
le  commerce,  rende  de  l’eui’rgie,  de  la  vigueur  a 
toutes  les  parties  (lu  corps  politiipie.  Tous  les  moyens 
jiartiels  sont  iusuflisants.  Une  rimnion  d’ellorls,  de 
vues,  de  moyejisetdeconibinaisonsilevient  necess.'iire 
pour  calmer  lesesi»rils,  les  rassurer  meme  pour  I  a- 
veuir.  L’Etat  ne  doit  pfiis  se  trouver  dans  c(‘lte  geue 
ipii  sans  cesse  l’a  obligi’à  des  secours  extraordinaires, 
et  (pii  a  épufsé  le  crédit  et  la  conliance. 

Les  revenus  lixes  [leuvent  être  aisium’iit  mis  de  ni¬ 
veau  avec  b's  tb-jienses  lixes.  Dijà  riniju'il  (bsaslreiiv 
de  la  gabelle  se  trouve  remplacé  en  partie.  L(  S  eco 
nomics,  les  réductions  de  pensions,  la  siqipi'e.'-.s  on 
des  aulicijiations ,  des  inl(à’èts  de  caulionm’mcnl.s .  m  s 
fonds  d’avance  couvriront,  et  la’aucoup  au-(rcla  , 
l’ancien  (h’licit  de  50  milliims.  Li's  craintes  qm^  I  ou  a 
(  lies  à  C(‘t  égard  n’oiit  donc  aucun  bimb'uu’nt.  o  aj'-u 
tons  jiointaiix  maux  (pie  nous  .sonll mus  par  de  \  aines 
et  d  inutiles  terreurs:  delions-nons (le  notre  imi’ùiic'- 
tion ,  ipii  grossit  les  maux  réels  et  insep.irabics  d  uum 
grande  révolution  ;  ou  pliitiM  n’est-ce  paMiolie  déf„u’ 
(le  patriolisnu’  (pii  en  c.st  en  mirlie  la  cause?  ü.  nous 
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brûlions  pour  la  patrio  d’un  aiuoiir  sittcoro.  rt  vérita¬ 
ble;  si  chacuti  de  nous  s’empressait  de  faire,  relative¬ 
ment  à  ses  moyens  et  à  sa  fortune,  les  sacrilices  qui 
ne  doivent  rien  coûter  quand  ils  ont  la  liberté  pour 
objet,  la  France  pourrait  encore,  en  très  peu  de  temps, 
devenir  le  royaume  de  la  terre  le  plus  heureux  et  le 
plus  llorissaiû. 

La  contribution  patriotique  exactement  rem^)lic 
pourrait  seule  sauver  l’Etat;  car  de  quoi  |)eut-il  etre 
question  dans  ce  moincnt-ci?  De  fournir  (les  fonds  au 
trésor  royal  pour  faire  face  aux  besoins  extraordi- 
naii'es  de  cette  année,  que  lé  premier  ministre  des 
finances  fait  monter  à  deux  cCnt  quatre-viiigt-(iua- 
torze  millions,  et  dont  près  de  cent  millions  sont  déjà 
assur('s(l). 

La  contribution  patriotique  ,  décrétée  comme  elle 
vient  de  l’être,  doit  couvrir  ce  vide  considérable  et 
fournir  même  beaucoup  au-delà.  La  France  compte 
vingt-ciiK}  millions  d’habitants.  Le  cimiuantième  où 
cinq  cent  mille  habitants  sont  en  état  de  satisfaire  à 
cette  contribution;  en  les  mettant  l’im  dans  l’autre  à 
cent  pistoles,  cela  fait  une  somme  de  cinq  cents  mil¬ 
lions  :  et  ce  n’est  pas  sans  doute  exagérer  (juc  de  por¬ 
ter  la  contribution  à  ce  taux,  car  si  parmi  ces  cinq 
cent  mille  personnes ,  il  y  en  a  (lui  ne  peuvent  donner 
que  deux,  trois,  quatre  cents  livres,  un  très  grand 
nombre  donneront  au-dessus  de  mille  livres.  Il  y  a 
mênre  tel  grand  seigneur  ou  riche  particulier  du 
royaume  qui  a  déjà  contribué  pour  cent,  deux  cents  , 
trois  cents  et  même  jusqu'à  cinq  cent  mille  livres; 
ainsi  ces  contribuables  représentent  cent  à  cinq  cents 
Iiersonues  à  mille  livres.  Je  «ais  même  (|uc  des  corpo¬ 
rations  et  communautés  de  la  capitale,  <jui  ne  sont 
composées  que  de  trois  cents  personnes,  ont  déjà  reçu 
des  soumissions  ])Our  cinquante  mille  livres,  et  ces 
soumissions  ne  sont  point  complètes,  à  beaucoup  près, 
plusieurs  jiersonnes  de  ces  corporations  ayant  porté 
leur  argent  aux  bureaux  généraux  de  la  capitale  (da- 
blis  pour  la  perception  de  la  contributîbn  patriotique; 
de  sorte  (pie  ces  corpeirations,  n’ont  reçu  que  colles 
d'une  jiartie  des  membres  (]ui  les  composent. 

Quand  on  porte  à  cinq  cenls  millions  la  contribu¬ 
tion  patriotiipie,  on  n’exagère  donc  point  les  ressour¬ 
ces  à  c(!t  égard  ;  on  ne  se  fait  point  illusion.  C’est  une 
somme  réel  le  sur -laquelle  la  liberté  peut  se  reposer 
ensûîadé;  mais  comme  il  n’y  a  (jue  le  tiers  de  cette 
somme  qui  doive  être  versé  cette  année  au  trésor  na¬ 
tional,  et  (jue  ce  tiers  m*  couvre  point,  à  beaucoup 
près,  les  besoins  exiraordinaircs  qui  sont  cependant 
les  besoins  urgents,  ceux  de  l’instant,  ne  serait-il  pas 
digne  d’une  grande  nation  comme  la  notre  de  redou¬ 
bler  de  zèle  dans  ce  moment-ci,  et  de  faire  en  une  seule 
fois,  au  mois  de  juillet  prochain ,  tanteil  argentqiéen 
billets,  les  paimnents  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu’en 
1791  et  1792?  Une  telle  cqndiute  n’attirerait-elle  pas 
sur  nous  les  n^gai-ds  de  l’Europe  attentive  à  tout  ce 
qui  SC  passe  eu  France  et(jui  tient  réellenumt  du  pro¬ 
dige'?  ne  serait-ce  pas  un  nouvel  hommage,  une  nou¬ 
velle  preuvede  iiGîreaujour  pour  tout  cequ’a  fait  l’As- 
semble'e  nationale?  La  nation  reçoit  d'elle  les  plus 
grands  bienfaits;  la  nation  ne  lui  doit-elle  pas  lesplus 
généreux  sacrilices?  Une  contribution  patriotique 
n’étant  pas  un  impôt,  mais  un  hommage  que  chacun 
de  nnns  rend  à  la  patrie,  à  la  liberté  ,  ne  laissons  point 
refroidir  notre  zèle  à  cet  égard.  A  quoi  tient  le  bon¬ 
heur  d(^  toute  la  France?  à  la  restauration  com|)lète 
des  tinanees;  à  couvrir  les  besoins  extraordinaires  de 
1790;  à  mettre  la  caisse  d’escompte  en  (^at  de  retirer 
le  trop  grand  nombre  de  billets  en  circtdation ,  de 
payer  ce  qui  restera  à  bureau  ouvert  :  car  les  recettes 

(I)  Ln  caisse,  10  millions;  à  recevoir  de  la  caisse  il’es- 
compte,  2S  millions;  réduction  des  dtipenses  pour  dix  mois, 
30  millions;  vingtième  du  clergé,  9  millions;  sur  les  rece¬ 
veurs  généraux,  15  millions;  en  tout  92  millions.  A.  M. 


et  les  thqte.Jiscs  fixes  sont  à  (teu  près  balancées,  ou  du 
moins  le  pourront  être  très  incessamment,  quand  les 
départements  surtout  seront  formés.  Laisserons-nous 
donc  le  trésor  public  dans  une  cruelle  incertitude; 
laisserons-nous  une  partie  de  nos  frères  dans  la  dé¬ 
tresse,  quand  nous  pouvons  les  sauver  et  sauver  l’Etat, 
sans  meme  ajouter  aux  sacrifices  que  nous  sommes 
dans  la  résolution  de  faire?  car  je  ne  prétends  point 
qu’on  paie  conqitant  les  trois  années  de  la  contribu¬ 
tion  palriotique ,  mais  je  demande  que  chacun  de  ceux 
qui  (loivent  la  payer rac(iuitte  en  une  seule  fois,  un 
tiers  en  argent  et  les  deux  autres  tiers  en  leurs  billets 
au  porteur ,  [layables  en  juil  let  1791  et  1792.  On  met¬ 
trait  ,  eu  tête  de  chacun  de  ces  billets,  second  paie¬ 
ment ,  trorsièuie  paiement 'de  la  contribution  pa~ 
triotique.  Ces  billets  seraient ,  pour  ainsi  dire,  des  en¬ 
gagements  d’honneur,  auxquels  il  me  paraît  impos¬ 
sible  que  l’on  puisse  manquer.  lisseraient,  pour  cha¬ 
cun  de  ceux  cpii  les  auraient  signés  ,  une  dette  sacrée,, 
en  hKiuelle  le.  public  aurait  d’autant  plus  de  conliance, 
que  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  les  suc¬ 
cessions  mêmes  répondent  de  ces  obligations. 

Ces  billets  au  porteur  seraient  donc  des  valeurà  ac¬ 
tives  de  la  plus  grande  soliefité,  dont  le  trésor  royal 
serait  aussi  garant  pour  la  portion  qu’il  serait  dans  le 
cas  de  négocier  ou  de  donner  en  paiement.  Avec  ces 
sûretés ,  il  n’est  point  de  capitaliste  qui  ne  préférât  ces 
valeurs  à  toutes  autres.  Tous  les  billets  sur  les  pro- 
viiices ,  comme  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  etc., 
pourraient  actuellement  se  convertir  en  argent,  parce 
qu’on  ne  paie  qu’avec  de  l’argent  dans  les  provinces 
oii  h's  billets  de  la  caisse  d’escompte  n’ont  point  de 
cours.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  feraient 
avec  la  plus  grande  facilité  la  négociation  de  tous  les 
billets  (jiie  cliaque. négociant  ou  commerçant  aurait 
fournis,  d’autant  |)lusqu’ily  a  beaucoup  de  villes  où 
les  capitalistes  préfèrent  même  les  billetsà  longs  termes. 

La  ma.sse  de  ces  billets  serait  remise  à  chaque  mu¬ 
nicipalité  ,  qui  en  ferait  l'envoi  à  la  caisse  nationale. 

Le  trésor  public  pourrait  se  servir  d’une  partie  de 
ces  billets  pour  les  besoin^  extraordinaires  de  cette 
année;  l’autre  serait  remise  à  la  caisse  d’escompte,' 
en  acquit  des  cent  soixante  et  dix  millions  que  lui  doit 
la  nation.  Celte  caisse  trouverait  dans  l'instant  à  hvs 
convertir  en  argent ,  en  ne  lui  donnant  surtout  (juc  les 
billets  sur  la  province ,  et  en  réservant  les  billets  sur 
Paris,  pour  jiayer  les  créanciers  de  la  capitale.  Par 
cette  opération ,  la  caisse  d'escompte  recevant  des 
provinces  de  l’argent  pour  les  billets  qu’elle  yjerait 
négocier,  se  trouverait  en  état,  dès  le  1®‘' juillet  pro¬ 
chain  ,  de  payer  à  bureau  ouvert  le  reste  de  ses  billets 
en  circulation,  et  l’on  verrait  alors  reparaître  le  nu- 
nnh-aire;  et  les  intérêts  de  la  caisse  d’escomiite  n’étant 
plus  liés  avec  eçux  du  trésor  public,  cet  établissement 
continuerait  d’être  de  la  plus  grande  utilité  au  com- 
fnerce^,  comme  il  l’a  été'dès  son  origine. 

Le  moyeu  (pie  je  viens  de  proposer  est  simple.  Sous 
quelque  point  de  vue  ipi’on  l’envisage,  il  ne  peut  avoir 
d’inconvénients,  et  il  présente  les  plus  grands. avan¬ 
tages  :  1°  eu  soldant  en  une  seule  fois  la  contribution 
patriotique,  on  en  as.su re  la  rentrée  ,  et  le  gouverne¬ 
ment  sait  positivem(*ntsur  quoi  compter  :  on  éloigne 
toute  idée  de  détresse  pour  l’avenir;  2°  on  couvre  les 
besoins  extraordinaires  de  cette  année;  on  se  met 
en  état  de  remplacer  eu  partie,  et  peut-être  en  tota 
lité,  les  cent  soixante  et  dix  millions  qu'c  la  nation  doit 
à  la  caisse  d’escompte;  4®  on  a  des  valeurs  dont  la 
conversion  en  argent,  ou  le  placement  à  une  partie 
d('s  créanciers  de  l’Etat, sont  faciles;  5°  par  la  li(iui(la- 
tion  de  la  caisse  d’escompte  en  elVets,  (lu’ellc  peut 
réaliser  en  éens,  qn  fait  sur-le-champ  reparaître  le  nu¬ 
méraire;  6®  on  est  ri'ir  de  placer  plus  sûrement  les  as¬ 
signats  sur  les  domaiiK'S  et  les  biens  du  clerg(‘,  parce 
(pie  les  revenus  lixeset  les  (hpenses  fixes  pouvant  être 


balances  livs  inccssainincnt,  les  besoins  cxlraorcli- 
naires  étant  assurés ,  la  caisse  d’escompte  étant  liqui¬ 
dée  ,  le  public  convaincu  que  la  restauration  dos  li- 
nances  est  Cünij)lète,  ou  le  sera  très  incessamment, 
aura  la  plus  grande  coidiance  dans  ces  dont 

le  produit  alors  nesera  employé  qu’à  amortir  les  dettes 
de  l’Etat. 

La  demande  des  billets  au  porteur  pour  les  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique,  n’exige 
point ,  comme  je  l’ai  déjà  dit ,  de  nouveaux  sacrilices 
de  la  part  des  contribuables.  Toute  personne  de  bonne 
foi  (jui  {)aie  son  tiers  en  argent,  pourrait-elle  avoir  de 
la  répugnance  à  donner  ses  valeurs  pour  les  deux  an¬ 
tres  tiers?  Il  faut  d’ailleurs  que  chacun  sache  ([ue  la 
sou  mi. s  si  on  que  l’on  donne  pour  les  deux  derniers 
paiements  ,  est  tout  aussi  obligatoire  que  les  premiers. 
Mais  ce  (jui  est  indill'érentpour  le  contribuable,  ne  l’est 
pas  [tour  la  chose  publique  :  des  billets  au  porteur 
sont  un  actif  très  réel  dont  l’Etat  leut  se  servir;  et  si, 
comme  l’a  dit  un  des  membres  de  l’Assemblée,  «  la 
Constitution  peut  seule  ordonner  la  finance,  la  linance 
peut  setde  achever  la  Constitution.  »  Volons  donc  au 
secours  de  la  patrie,  qui  dans  ce  moment  appelle  ses 
enfants  autour  d’elle;  faisons-lui  l’hommage  en  une 
seule  fois  du  quart  de  nos  revenus  et  de  notre  indus¬ 
trie  :  par  cette  noble  action  nous  redonnons  dans 
l’instant  de  l’activité  au  commerce  ;  tout  ce  qui  lan¬ 
guit  re[)rend  de  la  vie  et  de  l’énergie;  la  nouvelle 
Constitution  s’établit  sur  une  base  inébranlable  ;  et  Ce 
qui  jus(ju'à  présent  paraît  encore  comme  un  rêve  aux 
yeux  des  nations,  ac(juiert  une  telle  consistance.,  que 
tous  les  elforts  réunis  des  passions,  des  intérêts  [»arti- 
culiers  deviennent  impuissants,  et  la  France  aura  l’a¬ 
vantage  d’avoir  réalisé  la  i)remière  le  plan  le  plus 
hardi,  le  plus  étonnant,  le  plus  vaste  qu'ait  jamais  em- 
l)rassé  l’esprit  humain  pour  la  régénération  entière 
d’un  des  plus  grands  empires  dè  l’Europe. 


Le  plan  (pie  je  propose,  et  que  plusieurs  personnes 
me  pressaient  de  rendre  public  ,  vient  d’être  réalisé  à 
Rouen.  Un  digne  et  généreux  citoyen ,  un  négociant 
connu,  mande  à  M.  Gastinel,  bampUer  à  Paris,  rue 
Dauphine ,  dans  une  lettre  en  date  du  1“’’  avril ,  ce  qui 
suit  ; 

«  Il  y  a  déjà  longtemps,  et  depuis  le  décret  de  la 
contribution  du  (piart,  (pie  je  ihs  et  que  j’écris  (pi’il 
faut  demander  aux  contribuabli's  les  deux  derniers 
paiennmts  de  la  contribution  [)atri()ti([ue  en  leurs  bil¬ 
lets  payaldes  dans  Paris  ou  dans  le  chef- lieu  de  leurs 
districts. 

»  Les  capitalistes  fourniront  de  l’argent;  nos  cour¬ 
tiers  m’ont  assuré  (pi'ils  donneront  des  écus  pour 
tous  les  billets  de  notre  ville. 

»  Et  comme  ,  tant  (pie  je  le  peux  ,  mes  principes  et 
mes  actions  marebent  d’accord,  je  fus  bier  payer  ma 
contribution  patrioti(pic.  J’oifris  en  paiement  trois 
traites,  payables  à  des  époques  dilfrentes;  cela  parut 
faire  hésiter  les  subalternes;  mais  M.  Ribard,  com¬ 
missaire  de  la  municipalité  ,  présent,  s’(dant  recueilli 
un  instant,  me  dit  en  m’embrassant  ;Ah!  mon  ami,  si 
tout  le  monde  faisait  comme  vous,  la  France  serait 


sauv(-e;  c’est  un  trait  de  lumière;  il  n’t'st  pas  possible 
(pie  l’idée  n’en  soit  pas  venue  à  l’AssembU-e  nationale. 


—  lien  (‘St  encore  temps,  lui  r(‘pon(lis-j(' ;  je  suis 
toujours  flatté  d’en  avoir  donné  l’exempie.  —  Quel 
portefeuille,  me  dit-il ,  et  (luellc  ressource  immense 
pour  l(*s  cai»italistes  craintifs,  de  pouvoir  prendre  le 
jtapier  (pie  l’honneur  et  le  patriotisme  ont  fait  créer  à 
d’homiêti'S  citovens!  » 


Celte  lettre  me  rappelle  que  plusieurs  citoyens  de 
la  ca|)ilalc  ont  aussi  oll'ert  eu  don  à  la  patrie  leurs  bil¬ 
lets  à  époque  lixe,  mais  dont  les  termes  ont  (dé  Irî's 
raïqiroeliés.  On  peut  s’en  assnn'r  à  la  caisse  des  dons 
|ialrioti(pies.  (('<7  (irticle  est  de  M.  l’AXCKOLCkii,  //- 
lii  'iiie  (le  J’nris.) 
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Liste  de  niM.  les  douze  commissaires  nommés  fioiir  l'alié¬ 
nation  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques. 

Président,  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld;  secrétaires, 
M.  Dclley  d’Agier;  M.  Dupont  de  Nemours,  conseiller  d  état! 

MM.  l’abbé  de  Montesfiuiou ,  rue  de  Monsieur;  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  rue  de  Seine,  n”  42;  Bureaux  de  Pusy, 
rue  Neuve-de-Luxembonrg,  n“  3G  ;  Merlin,  rue  Saint-Ho¬ 
noré,  11“  610;  Delley  d’Agier,  rue  de  Grenelle-Saint-Ho- 
noré  ,  n"  35  ;  Du|)ont  de  Nemours  rue  du  Petit-Musc  ,  n»  10; 
de  Coulmier,  abbé  d’Abbecourt ,  rue  Royale ,  plat'e  Louis  XV, 
vis-à-vis  le  Garde-Meuble;  de  Kervelegan,  hôtel  de  la  ma¬ 
rine,  rue  de  Gaillon;  Lavie,  hôtel  d’Autin,  rue  de  Gaillon  ; 
Boulteville  Dumetz,  avocat  au  parlement  de  Paris,  chez 
M.  Thibault,  rue  des  Deux-Anges,  faubourg  Saint-Germain; 
le  baron  de  Menou,  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  11“  19;  de 
Kytspotter,  hôtel  des  Trois-Evêchés ,  rue  des  Filles-Saint- 
Thomas. 

Liste  de  MM.  les  quatre  commissaires  nommés  pour  pren¬ 
dre  connaissance  des  opérations  habituelles  de  la  caisse 

d'escompte ,  etc. 

MM.  Dupont  de  Nemours;  le  duc  de  La  Rochefoucauld; 
Delley  d’Agier;  Bureaux  de  Pusy. 

Les  municipalités  ou  particuliers  du  royaume,  qui  au¬ 
raient  des  demandes  à  faire  ou  des  renseignements  à  donner 
sur  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  sont  priés  d’a¬ 
dresser  leurs  paquets  à  M.  le  president  du  comité  pour 
l’aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  place 
Vendôme,  n“  9. 

Nota.  Les  députés  à  PAssemblée  nationale  n’ont  point 
leurs  ports  francs,  lorsqu’on  leur  écrit  individuellement. 
Il  faut  leur  écrire  en  corps  de  députation  de  bailliage  ou 
de  province. 

EXEMPLE  : 

A  MM.  les  députés  du  bailliage  ou  de  la  province  de . 

chez  M.  rue 

Alors  celui  de  MM.  les  députés  chez  qui  le  paquet  sera 
adressé,  aura  son  port  franc. 


FINANCES. 

LIVRE  ROUGE. 

Avertissement.  Le  comité  des  pensions  s’était  proposé 
de  faire  imprimer  le  livre  rouge,  lorsque  les  objets  qui  y 
'sont  ))ortes  le  placeraient  à  son  rang  dans  la  collection  des 
traitements  qui  est  actuellement  en  distribution.  Le  dépouil¬ 
lement  de  ce  livre  devait  êti'e  suivi  du  détail  des  gratifica¬ 
tions  extraordinaires,  acquits  de  comptant,  et  autres  objets 
compris  aux  ordonnances  tie  comptant ,  dont  la  masse  est 
énorme.  Mais  l’ttrdre  de  travail  que  le  comité  s’est  prescrit 
pouvant  retarder  encore  de  quelques  semaines  la  pultlicité 
des  détails  contenus  dans  le  livre  rouge,  le  comité  s’est 
déterminé  à  le  faire  paraître  des  à  présent. 

On  avertira  à  cette  occasion  que  le  livre  rouge  n’est  pas 
le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves  de  l’avidité  des 
gens  en  faveur.  Les  travaux  continuels  auxquels  le  comité 
se  livre  lui  découvrent  une  multitude  de  preuves  d’autres 
déprédations  qu’il  fera  successivement  connaître.  Dans  un 
moment  où  la  nation  travaille  à  mettre  l’ordre  et  l’écono¬ 
mie  dans  les  finances,  pour  soulager  le  peuple,  dans  un 
moment  où  le  peuple  porte  avec  confiance  une  jiariie  de 
son  nécessaire  au  trc.sor  public,  il  ne  faut  pas  lui  lai.sscr 
ignorer  comment  les  ordonnances  de  comptant,  imaginces 
pour  voiler  une  inlinitc  de  ilcpcnses  ([u’oii  aurait  eu  lioiilu 
d’avouer,  se  |)oriércnt  ; 
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Il  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  l'audace  des 
ministres,  dont  un,  comblé  des  grâces  du  roi,  et  joui.ssaiit 
déjà  de  9.S,022  liv.  de  traitements  et  pensions,  après  avoir 
obtenu  le  17  mars  1785  des  jicnsions  pour  dix  per.sonnes  de 

D)  Le  comité  n’a  pas  en  cet  instant  sous  l(‘s  yeux  la  note 
de  raniicc  178(1,  non  plus  que  celle  de  l’ctat  complet  de  1788 
et  1789. 


s.i  /'Hiiiille ,  après  avoir  ajouté  de  son  autorité  le  23  avril 
une  onzième  pension  en  faveur  d’un  parent  qu'il  avait  d’a¬ 
bord  oublié,  formait  encore  le  4  scptemljre  1787  les  deman¬ 
des  suivantes;  Un  duché  héréditaire,  (>0,000  1.  de  pension, 
15,000  liv.  réversibles  à  chacun  de  ses  deux  enfants;  une 
somme  pour  l’aider  à  arianger  ses  affaires.  Un  autre,  en 
se  faisant  honneur  dans  le  public  de  ne  prendre  que  moitié 
de  la  pension  de  20,000  liv.  qu'il  était  d'usage  d’accorder 
aux  ministres,  demandait  le  2(5  novembre  1788  une  quittance 
de  100,000  liv.,  somme  dont  il  se  trouvait  débiteur  dans  son 
propre  département,  sur  les  deniers  confiés  à  sa  direction, 
et  donnait  pour  motif  de  sa  demande  que  ses  prédcces- 
seui's  avaient  obtenu  presque  tous  les  ans  des  gratifications 
de  80  et  100  mille  liv. 

Il  faudra  que  l’on  .sache  comment  quelques  ministres  ac¬ 
cordaient  des  pensions  sans  la  volonté,  outre  la  volonté, 
contre  la  volonté  du  roi;  que  l’on  apprenne  que  le  II  fé¬ 
vrier  et  le  27  mai  1738,  des  ministres  faisaient  recevoir  au 
trésor  royal,  par  leurs  secrétaires,  des  sommes  pour  les¬ 
quelles  l’ordonnance  du  roi  ne  se  trouve  datée  que  de  plu¬ 
sieurs  jours  après. 

Mais  les  travaux  du  comité  n’étant  pas  encore  achevés, 
à  cau.se  des  détails  immenses  que  les  recherches  entraînent, 
il  a  besoin  du  temps  nécessaire  pour  mettre  ses  résultats  en 
ordre.  Rien  de  ce  qu’il  pourra  connaître  ne  sera  soustrait 
au.x  yeux  de  la  nation.  11  ne  parlera  jamais  que  d’après  les 
pièces;  il  ne  dira  jamais  que  la  vérité;  mais  il  dira  toute  la 
vérité;  et  s’il  se  rencontrait  des  obstacles  à  ce  qu’il  conmrt 
quel(|ue  vérité,  il  dénoncerait  ces  obstacles  à  la  nation.  Le 
comité  pourra  faire  imprimer  un  jour  sa  correspondance, 
afin  que  le  publie  sache  quels  sont  les  ordonnateurs  qui  se 
sont  empressés  de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les  abus; 
et  quels  sont  ceux  qui  se  sont  vainement  flattés  de  conser-, 
ver  sous  uir  voile  obscur  des  détails  qu’il  était  apparemment 
de  leur  intérêt  de  laisser  ignorer. 

Le  comité  des  pensions  terminera  celte  note,  en  répétant 
ici  ce  qu’il  a  déjà  annoncé  publiquement.  Le  roi  a  été  sou¬ 
vent  trompé  par  les  prétextes  dont  on  couvrait  des  deman¬ 
des  indiscrètes;  en  lui  présentant  des  occasions  de  bien¬ 
faisance  particulières  ,  on  détournait  un  moment  ses  yeux 
des  besoins  de  son  peuple.  Jamais,  lorsqu’il  a  été  question 
ou  de  ses  affaires,  ou  de  ses  goûts  personnels,  on  n’a  pu  lui 
persuader  de  s’écarter  d’une  sévère  économie.  Le.comite 
fera  remarf|uer  les  réponses  du  roi  à  des  propositions  qui 
le  regardaient  personnellement;  elles  portent  :  «  11  n’y  a  rien 
»  de  pressé  ;-Bon  ,  à  condition  que  cela  n’occasionne  pas  de 
w  pouvelles  dépensés  (1).  » 

Le  roi  a  senti  la  nécessité  indispensable  de  réprimer  à 
jamais  ces  sollicitations  importunes  qui  dévoraient  la  subs¬ 
tance  de  son  peuple  ;  il  s’est  entouré  de  la  nation  ,  pour  y 
résister  et  en  faire  ce.sser  l’abus.  Les  vœux  du  roi  pour  le 
soulagement  de  la  France  ne  .seront  pas  illusoires.  La  nation 
ne  peut  apercevoir  ([u’avec  satisfaction,  ([u’en  supprimant 
a  l’avenir  tous  les  dons  indiscrets,  ([u’en  cessant  d’étre  pro- 
digin;  pour  être  toujours  généreuse,  elle  diminuera  la 
masse  des  dépenses  peut-être  il’un  cinquième  par  chaque 
année.  C’est  ainsi  qu’en  réunissant  les  travaux  et  les-décou- 
vertes  des  différents  comités,  l’As-seinblée  sera  enfin  à  portée 
(.ie  connaître  les  véritables  sources  de  cette  dette  immense, 
<|ui  s’est  formée  depuis  douze  ans  environ ,  et  dont  l’état, 
au  vrai ,  ainsi  que  les  causes ,  sont  encore  un  problème. 

Fait  an  comité  le  l*'’’ avril  17(8).  Stffiiê  Camus,  Conpil 
de  Préfein,  Gauliier  île  Bianzat,  l’abbé  lîxpilly,  le  marquis 
lie  Montcalm-Gozon  ,  le  baron  Félix  de  Wimplfetifl  Fretcau, 
Treilhard  ,  île  Menop  ,  de  Champeaux-Palasne,  Coltin  , 
L.  M.  de  Lépaux.  {/.a  suite  à  demain.) 

BÜLLETIJN 

DE  l’assemblée  INATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  G  AVRIL. 

Suite  (le  là  (Useusiiou  sur  V orgaui^ttCwn  de  l’ordre 
judiciàire.  Preudère  et  seconde  cjuesüon,  Y 
(liirn-t-il  des  jurés  ?  les  étaldi ra-t-on  tant  en  nia¬ 
it  (‘re  civile  qu’en  niatière,  crintineile  ? 

M.  Mducins  de  HoyuEFORT  :  11  u'y  a  mil  dotilc  sur 
l'i'iabli.ssfiiu’iil  dos  jures  ou  uiaticro  oriiiiiiiollo....  Los 

'  I)  Voyez  le  rap))orl  fait  au  roi  en  févriei'  I7;)0,  de  la  re-' 
(’lte  d('s  fonds  du  (jarde-Moublc ,  pages  22  cl  3J.  .A.  .M. 


difliciil tes  naissent  (juaiul  il  s’agit  des  matièros  civiles. 
Leur  ajiplication  à  cos  inatiÉ’Cs  est  fondée  sur  la  né¬ 
cessité  de  distinguer  le  fait  et  le  droit.  Tous  les  actes 
de  la  société  civile  réunissent  intimement  le  fait  et  le 
droit  :  vouloir  (ju’on  sépare  ITiii  et  l’antre,  ce  serait 
e.xiger  (|ue  le  maçon  séparét  la  jiierrc  et  le  cimoiit.... 
Pour  déterminer  le  fait,  il  faut  connaître  la  loi  d  uis 
l’état  actuel ,  le  simple  citoyen  ne  jieut  la  connailre  ; 
dès  que  dans  ce  moment  ou  ne  peut  faire  un  nouveau 
code,  l’établissement  des  jurés  est  impossible;  il  se¬ 
rait  en  contradiction  avec  les  lois.  —  Je  demande  qu’il 
soit  décrété,  1“  que  la  procédure  parjurés  aura  lieu 
dans  les  procès  où  il  s’agira  de  peine  afllictive  ou  in¬ 
famante;  2°  qu’elle  sera  établie  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  par  l’Assemblée  nationalc;3"  qu’elle 
ne  pourra  l’étre  en  matière  civile. 

M.  DE  Saint-Martin  :  Y  aura-t-il  des  jurés?  autant 
vaudrait  demander  si  l’on  veut  que  la  Constitution 
soit  maintenue.  Il  se  pn-sentera  tle  grandes  diflicnl- 
tés;  nous  les  vaincrons.  Où  en  serions-nous  si  les  dil- 
liculte's  nous  avaient  arretés?  La  France  serait-elle 
libre?  Le  despotisme  serait-il  cbùrnit?  Nous  ne  con¬ 
serverons  paS  les  mœurs  et  la  timidité  qui  ii’appar- 
tieniient  qu’à  des  esclaves  :  si  nous  craignons  d'élever 
le  renqiart  nécessaii’c  delà  liberté,  ce  ii’était  pas  la 
peine  de  la  conijuiù-ir.  On  dit  que  les  jurés  ne  convien¬ 
nent  (ju’à  des  peuples  peu  nombreux,  dont  les  mœurs 
et  les  institutions  sont  simples. ,  L’Angleterre  et  U'S 
Etats-Unis  d’Amérique  sont-ils  de  petits  pays?  Non 
.sans  doute  ;  les  institutions  juridiques  de  l'Angleterre 
sont-elles  simples?  Non  sans  doute.  Cependant  ces 
(leux  coiitn'es  ont  regardé  les  jurés  comme  le  palla¬ 
dium  (le  la  liberté.  Quelques  préopinants  ont  dit  qu’il 
est  impo.ssible  de  distinguer  le  fait  d’avec  le  droit  en 
matière  civile  ;  je  réponds  qu’il  (ist  certain  (jue  dans 
notre  code  même  on  les  distingiie ,  et  j’en  conclus 
qu’on  peut  les  distinguer.  Certes,  la  conclusion  n’es* 
pas  mauvaise  :  il  est  à  la  vérité  des  cas  où  cette  dis¬ 
tinction  est  diflicile;  mais  nous  perfectionnerons  nos 
institutions,  et  elle  deviendra  aisée. 

Quelques  partisans  des  jurés  demandent  qu’on  dé- 
Crète,  le  principe  et  qu’on  retarde  l’exécution  :  ne  s>e- 
rions-nous  pas  coupables  de  dilférer  ce  (jue  nous  re- 
connai.'isons  (’tre  la  sauvegarde  de  la  Constituliou  et 
(le  la  liberté?' 

M.  Tiioüret  ;  Tout  le  monde  veut  le  jury,  tout  le 
monde  ne  le  veut  pas  de  la  meme  manière.  La  pre¬ 
mière  question  est  (loue  décid(ù’  :  passons  à  la  seconde, 
pour  trouver  le  point  de  la  discussion.  —  11  est  indis¬ 
pensable  d'établir  constitutionnellement ,  dès  cette 
session,  les  jurtis  en  matière  criminelle,,  pour  li’s  tri¬ 
bunaux  nùlitaires  et  pour  les  délits  de  la  pre.sse, 
quand  bien  même  C(‘S  délits  seraient  pour.suivis  au  ci¬ 
vil.  Je  désirerais  qu’ils  imssenl  être  a|)|diqu(’S  à  toutes 
lés  alfairos.cn  général;  mais  je  pen.se  ipie  le  nionient 
n'pst pas  encore  venu;  nous  risiiucrionsde  jierdre  pour 
jamais  la  jouissance  du  ju/y,  si  nous  voulions  la  pré¬ 
cipiter.  Placés  entre  l’espérance  de  rétablissement 
complet  du  jury  et  rimpossibilité  de  l’étendre  en  ce 
moment  à  toutes  les  alfaires ,  le  résultat  de  mes  re- 
clicrcbes  doit  être  un  ordre  judiciaire  qui  puisse  exister 
d’abord  sans  ju/y  en  malicre  civile ,  et  f^ui  par  la 
suite  puisse  admettre  les  ju/ys  en  cette  matière. 

C’est  un  grand  objet  d’intérêt  public  qui  vous  oc¬ 
cupe  maintenant,  aussi  a-t-il  excite  l’émulation  de 
beaucoup  (le  membres  de  cette  Assemblée.  Ne  nous 
étonnons  pas  d’avoir  entendu  des  développements 
théoriques  qui  provocpiaierit  notre  a.ssentimeiit ,  au 
moment  même  où  notre  raison  nous  cngag('ait  a  le 
suspendre,  llnc  s’agit  pas  ici  d’un  peiqile  nouveau, 
simple dans  ses  nueiirs;  nous  nous  occiqious  de  la  ré¬ 
génération  d'un  jieuple  ancien.  11  faut  examini'r  . 
1"  l'étal  de  sa  législation;  2”  sa  situation  politique; 
3”  ce  qu’on  doit  craindre  ou  esoérer  de  l’iqunioiu 
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1®  L'cUit  de  la  législation.  On  doit  assoi  lir  l’orga- 
nisaliou  judiciaire  à  l’esprit  et  à  la  nature  des  lois,  si¬ 
non  le  niouvcinent  de  la  niachine  serait  nul ,  ou  du 
moins  Inneste.  Notre  législation  prodigieusement  obs¬ 
cure  ne  peut  s’éclairer  ({u’au  moment  où  les  livres, 
les  légistes,  les  praticiens  auront  disparu  ,  (lu’à  l’ins- 
lanl  oii  la  vei  tu  seide  donnera  les  ijualiles  nécessaires 
j)Our  être  juré.  Celle  perspective  est  trop  llalteuse 
pour  ne  pas  exciter  d’abord  reiilbousiasme.  I.a  sevère 
réllexion ,  par  rexamen ,  ramène  à  des  idées  moins 
riantes,  mais  plus  exactes.  Chez  une  grande  nation  , 
riche  par  son  sol ,  par  les  trésors  de  son  activité  et  de 
son  industrie;  chez  une  grande  nation,  où  la  civilisa¬ 
tion  multiplie  les  ressorts  (pii  agitent  tous  les  interets, 
il  ('St  impossible  (pie  la  législation  ne  soit  pas  une  vé¬ 
ritable  science  ,  et  (|u’elle  n’exige  jias  de  toiigues  et 
dil'Iiciles  étiuK's.  Ne  croyons  pas  (pie  quand  les  lois 
seront  simples ,  nous  aurons  une  législation  trèssini- 
jdiliée;  nos  dangereux  commentaires,  nos  répertoiri's 
de  jurisprudence  ,  plus  dangereux  encore,  existeront 
plus  poudreux;  mais  ils  existeront  toujours,  puisipéils 
auront  laissé ,  dans  bien  des  tètes,  des  moyens  de  chi¬ 
cane  et  de  discorde.  Nos  lois  sur  les  municipalittis  sont 
très  simples;  cependant  voyez  les  contestations  nom- 
breus(*s  auxquelles  elb's  ont  donné  lieu.  Le  plaideur 
cbercliera  longtemps  dans  son  esprit  les  raisons  astu¬ 
cieuses  qu'il  aura  trouvées  dans  les  livirs,  et  ce  n’est 
que  ipiand  l’instruction  Sera  répandue,  soit  par  tous 
les  moyens  (pie  vous  avez  créés,  soit  par  l’éducation 
nationale,  (pi’oii  verra  disparaître  les  scandales  judiciai¬ 
res.  —  Jg  conclus  (pie  r(dat  de  notre  législation  et  de 
nos  mœurs  ne  permet  point  encore  de  jurés  en  matière 
civile. 

2"  La  situation  j)olitique.  Pendant  qu’un  peuple 
travaille  à  son  organisation  ,  tous  les  pouvoirs  sont 
sans  activité  jiour  perreclionner  cet  ouvrage.  11  ne 
faut  rien  hasarder  ipii  puisse  empêcher  l’élasticité  des 
ressorts  jiolitiqnes  dans  un  temps  d’agitation  et  de 
nu'contentement  individuel;  il  faut  diminuer  plutôt 
qu’augmenter  la  force  de  résistance. 

3”  Ce  qu’il  faut  espérer  ou  craindre  de  l’opinion 
publique.  En  général  elle  paraît  iiupiiète  sur  la  ma¬ 
tière  qui  nous  occupe.  Les  habitants  des  provinces 
attachent  moins  d’intérêt  à  radminislration  qu’au 
service  de  la  justice  des  tribunaux,  parce  que  ce  ser¬ 
vice  est  plus  jirès  d  eux ,  parce  qii  il  intéresse  plus 
immédiatement  leur  vie  ,  leur  honneur  et  leur  for¬ 
tune.  Il  y  a  donc  moins  de  danger  à  changer  l’admi¬ 
nistration  ({ue  l'ordre  judiciaire.  Ces  réflexions  géné¬ 
rales,  mais  essentielles,  montrent  quçls  ménagements 
il  faut  porter  dans  la  matière  (pii  vous  occupe. 

Examinons  maintenant  le  degré  d'intérêt  que  dans 
notre  situation  actuelle  nous  devons  attacher  au 
jury. 

Sous  le  rapport  politique.  C’est  sous  ce  rapport  que 
les  Anglais  se  louent  de  l'établissement  des  jurés;  mais 
observez  ipie  le  roi  nomme  les  juri's,  qu'il  n’y  a,  en 
Angleterre,  que  très  [leu  d’idablissements  judiciaires, 
et  (pi’on  n’y  connaît  pas  d'administrations  particuliè- 
ri’s.  En  général  les  éloges  donnés  par  une  nation  aux 
établissements  (pi’elle  possède  ne  doivent  jamais 
éblouir;  nous  devons  peut-être  écouter  avec  moins  de 
défiance  cetti*  nation  ,  lorsqu’elle-même  présente  les 
vic(.'s  doses  institutions,  et  beaucoup  d'auteurs  an¬ 
glais  ont  reconnu  un  grand  nombre  d'inconvénients 
dans  les  jurés...  En  spéculation,  il  y  a  des  priqnge's  en 
faveur  des  jurés;  mais  la  réflexion  et  la  prati(pie  of- 
Irenî  des  inconvénients  ri'els.  Car  exemple  ,  j'ai  vu 
des  causes  où  l’opinion  publi(pie  étant  fortement  e.v- 
citeo  par  rintrigiie  et  par  la  mauvaise  foi ,  l'auditoire 
était  |)rêt  à  influer  sur  l'arrêt  ipii  devait  être  rendu. 
Avoe  des  délais  et  de  la  fermeté  dans  les  juges,  toutes 
les  causes  pour  lesipielh's  l'opinion  publiipic  avait  été 
S!  lortement  émue,  ont  (dé  gagmù's  contre  cette  opi¬ 


nion.  Ne  pcut-il  pas  en  être  de  même  pour  les  aflairos 
soumises  aux  jugements  des  jurés?.... 

Sous  le  r  apport  de  la  liberté  individuelle.  La  li¬ 
berté  individuelle  doit  être  le  produit  de  la  libert('  po- 
lili(]iie,  comme  elle  tend  à  la  mainh'nir.  Ce  droit  fatal 
d(‘  vie  et  de  mort,  si  terrible  entre  les  mains  des  juges 
(pii,  mettant  en  commun  l’intérêt  de  leur  autorité,  y 
mettent  peut-être  aussi  leurs  passions  particulières; 
ce  droit,  dis-je,  donne  aux  juges  une  iiilluence  ipi  i’l 
est  nécicssaire  de  ri'stri'indre.  Voyez  le  jeune  magis¬ 
trat ,  il  tremble  d’abord  quand  il"  doit  statuer  sur  le 
sort  d’un  homme;  mais  s’il  vient  à  obtenir  au  Palais  le 
nom  de  grand  criminaliste,  il  trouve  à  jieiiie  une  lé- 
gèr(‘  dillercnce  entre  l’accusé  et  le  coupable;  il  envoie 
au  supplice  un  infortuné  que  bii'nliôt  la  justice  même 
(“St  obligée  de  réhabiliter.  L’habitude  devient  routine; 
lasévérité  insensibilité. C’est  là  rinconvadiient  delà  per¬ 
manence.  C’est  une  des  raisons  qui  ont  fait  établir  les 
jurés  en  matière  criminelle.  En  all'aire  civile,  les  juges 
ne  peuvent  acquérir  d’assez  grands  avantages  pour 
exercer  une  intluence  impérieuse.  Ne  pouvant  se  faire 
craindre,  ils  chercheront  à  se  faire  estimer;  ils  auront 
douhlement  besoin  de  la  considération  publique  |uuir 
éviter  la  censure  libre ,  et  pour  obtenir  les  sulfragcs 
de  leurs  concitoyens.  Ainsi,  au  civil ,  les  tribuir'iix 
sédentaires  ne  peuvent  aucunement  influer  sur  la  li¬ 
berté.  On  a  fait,  sur  les  inconvénients  de  juger  sans 
distinguer  le  fait  et  le  droit,  des  objections  (pie  je  suis 
loin  de  vouloir  attaquer.  Le  moyen  de  détruire  cet 
inconvénient  est  de  faire  délibérer  sur  le  fait  par  une 
chambre,  et  sur  le  droit  jiar  une  autre....  —  Plusieurs 
vérités  sont  acquises.  L’intérêt  politique  de  l'iiistitu- 
tion  (l('s  jurés  est  moindre  en  France  ipi'en  Angleterre. 
Le  juré  est  indispensable  au  criminel  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  individuelles.  11  est  inutile 
au  civil,  parce  (pic  le  juge  n’a  aucune  inlluenci'  pü.ssi- 
ble,  et  (pie  si  elleétait  possible,  le  juré  n’y  remé(îierait 
pas.  Enlin  on  peut  obtenir  .sans  jur(és  une  forme  de 
délibération  séparée  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 

Je  passe  à  des  considérations  générah'S.  L'applica¬ 
tion  des  jurys  au  civil  comme  au  criminel,  n'est  pas 
pour  nous  d'une  .utilité  si  indispensable,  (pie  cet  (da- 
blissemcnt  doive  être  fait  avant  que  notre  li'gislalion 
soit  réformée,  l’opinion  soit  préparée,  et  que  quelqiK's 
essais  aient  prouvé  les  avantages  de  cette  instilulion. 
Je  ne  suis  pas  suspect;  c’i'st  par  amour  pour  cette 
belle  institution  que  l'Angleterre  doit  à  ma  province, 
(lue  je  cherche  à  préserver  le  jury  d’un  mouvement 
trop  hrus(pie,  et  (pie  je  crains  (jiie  trop  de  précipita¬ 
tion  ne  nous  expo.se  à  voir  cet  idablissement  devenir 
impossible.  Considérez  sous  combien  de  rapports  l’o¬ 
pinion  générale,  qui  se  compose  de  l’opinion  p''rLicu- 
lière,  peut  attaipier  celle  institution,  juiisijue  l'dpi- 
nion  particulière  ne  sera  pas  favorable  aux  jurys.  Les 
avantagiîs  de  celte  institution  sont  trop  peu  connus 
dans  les  provinces  ;  le  mécontentement  se  ré[)an(lra 
dans  les  praticiens.  Ce  serait  sans  doute  le  signe  d’un 
bien  général  ;  mais  cette  classe  qui  a  du  crédit  sur 
beaucoup  de  citoyens,  se  servirait  de  ce  crédit,  non 
pas  contre  la  révolution,  mais  contre  le  jury,  rarmi 
nos  concitoyens,  il  s’eu  trouve  beaucoup  qui,  mauvais 
juges  de  leurs  intérêts,  seront  indisposés  ciuitre  le 
renversement  total  di;s  établisstunenls  judiciaires  et 
contre  les  institutions  (jiii  les  remplaceront.  Si  donc 
l’opinion  s’élève  d'abord  contre  les  juges,  (jue  sera-ce 
quand  on  verra  la  rapidité  étonnante  de  la  marche 
(les  jurés!  (pie  sera-ce  ipiand  vii'iidra  .sc  joindre  en¬ 
core  à  ces  motifs  la  jirivation  de  l’apiiel  !  Ceux  (pii 
seront  disposés  à  être  jurés  ne  verroiit-ils  pas  dans 
ces  fonctions  une  charge  (pii  les  distraira  de  li'urs 
afl'aires?  cette  crainte  e.st  (b'ja  justiliée  iiar  les  adjoints 
notables...  Traitons  avec  les  bomines  comme  ils  sont 
dans  la  nature  et  dans  l’opinion  ,  (jui  est  pour  eux 
une  seconde  nature . 


M.  Tliourct  tonniiic  son  opinion  on  proposant  nn 
iionveau  plan  (rôtalilissoinenl  do  trihniianx  d’appol , 
qui,  dit-il,  on  empêchant  la  ronaissaiico  des  inconvé¬ 
nients  ,  réunira  les  avantafres  des  systèmes  itrésentés 
jus([u’ici. 

(  Ou  a  ordonné  l’impression  de  ce  travail.  Dans  la 
crainte  de  n’en  présenter  (ju  une  esquisse  inipariaile, 
nous  uittérons  ,  alin  de  publier  en  entier,  non  le  dis¬ 
cours  dont  nous  venons  d’otlrir  l’analyse ,  mais  le 
plan.  ) 

M.  Barisave  :  Ce  serait  avec  une  extrême  défiance 
que  je  présenterais  (luelques  idées,  après  les  magnili- 
ques  dévelüiipemenls  d’un  homme  auquel  vous  êtes 
accoutumés  à  accorder  votre  conlianee  ,  si  mes  opi¬ 
nions  n’avaient  leurs  principes  et  leurs  racines  dans 
ses  propres  principes,  et  si  la  décision  que  Je  vous 
propose  ne  naissait  des  conséquences  mêmes  qu’il  a  dé¬ 
duites;  en  eUet,  (lue  rétablissement  des  jurés  en  ma¬ 
tière  civile  soit  dd'Iicile,  c’est  ce  que  je  ne  conteste 
pas;  la  seule  décision  (]ue  vous  ayez  à  prendre,  c’est 
de  consacrer  le  principe.  Deux  décrets  vous  obligent  à 
vous  renrermer  dans  ce  principe;  l’un  est  un  article 
de  la  Constitution  ,  dans  lequel  vous  avez  dit  que  les 
législatures  suivantes  imurront  changer  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  en  se  couronnant  aux  principes  qui  seront  éta¬ 
blis  par  vous  ;  le  second  est  la  série  de  questions  que 
vous  avez  adoptée,  et  qui  vous  force  également  à  re¬ 
connaître  le  principe.  D’après  cela,  je  soutiens  que  si 
rétablissement  des  jurés  est  plus  diflicile  au  civil 
qu’au  criminel ,  que  s’il  est  convenable  de  retarder 
ces  établissements ,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les 
jurés  sont  nécessaires  à  la  liberté,  et  qu'il  y  a  des  rap¬ 
ports  inconstestables  entre  les  jurés  au  civil  et  les  ju¬ 
rés  au  criminel.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  se 
faire  une  juste  idée  des  jurés  et  de  leur  établissement 
chez  tons  les  peuples.  Les  hommes  vivant  en  société 
ont  reconnu  que  les  atteintes  les  plus  fortes  contre  la 
liberté  étaient  portées  par  le  pouvoir  judiciaire  qui 
frap[)e  chaque  jour.  C’est  pour  arrêter  ce  pouvoir 
qu’ils  ont  institué  les  jurés.  Les  jurés  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  des  [)airs  qui,  magistrats  un  moment,  rentrent 

dans  la  société  pour  y  être  jugés  à  leur  tour . Il  ne 

peut  pas  exister  de  cause  sans  fait,  de  jugement  sans 
droit  :  de  cette  distinction  naturelle,  il  suit  (lue  le  fiit 
est  destiné  à  être  conlié  au  père  de  l’accusé  ,  à  des 
liommes  cpii ,  habitant  les  mêmes  lieux  ,  ont  une 
grande  connaissance  des  faits  et  des  circonstances;  à 
des  hommes  qui  ,  au  milieu  d'un  grand  nombre 
d’hommes,  peuvent  avoir  une  grande  impartialité. 
Mais  pour  rap])lication  de  la  loi ,  il  a  fallu  des  juges 
qui  eussent  tout  à  la  fois,  et  la  connaissance  des  lois, 
et  l’autorité  nécessaire,  pour  faire  exécuter  leurs  juge¬ 
ments.  Un  autre  principe,  c’est  que  lorsque  des  juges 
j)rononcent  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  il  est  souvent  im¬ 
possible  que  les  jugements  soient  rendus  à  la  majo¬ 
rité.  Ce  princii)e  est  prouvé  ;  j’observerai  seidement 
<iue  la  méthode  proposée  par  le  préopinant,  de  faire 
jug<‘r  séparément  \cs  mêmes  juges  sur  le  fait  et  sur  le 
droit,  pré.senterait  plus  d’inconvénients  que  l’an- 
cienne  forme  d'opiner.  Vous  ne  remédiez  pas  à  la  né- 
c(‘ssité de  deux  tribunaux,  et  vous  gênez  de  plus  l’o- 
])inion  des  juges,  en  les  obligeant  à  prononcer,  ou 
contre  leur  conseienee ,  ou  contre  la  loi.  —  Quelle 
est  la  dilférenee  entre  les  affaires  civiles  et  les  alfaires 
criminelles  ?  Dans  les  unes,  il  s’agit  de  la  vie  ou  des 
sonifrances  des  hommes;  dans  les  autres,  ou  de  leur 
fortune  ou  de  leur  hotineur.  Je  le  demande  à  vous 
tous  ,  comme  législateurs,  comme  hommes,  comme 
Français  ,  quel  est  celui  de  vous  (pii  iind  moins  d’im¬ 
portance.  à  son  honneur  ipi’à  sa  vie'?  L'honneur  iieut 
être  attaqué  tous  les  jours.  Ainsi  même  importance 
(juatft  à  la  gravité  des  cas  ,  jilus  grande  importance 
au  civil,  parce  que  les  casse  présentent  |)lus  souvent. 

S’il  existe  nue  dilférenee,  elle  est  uniquement  dans 


la  plus  grande  diflieulté  de  l’apiilieation  du  principe 
au  civil  (pi’au  criminel.  Aussi  ne  vous  proposerai-je 
point  d’établir  aujourd’hui,  en  toute  matière,  les  ju¬ 
gements  par  junis.  Je  vous  demande  seulement  si 
vous  reconnaissez  la  nécessité  de  l’établissement  des 
jurés  dans  l’avenir  ;  et  si  dès-lors  vous  devez  dès  au¬ 
jourd’hui  établir  le  principe  au  civil  et  au  criminel , 
con.n.e  partie  essentielle  de  la  Constitution  ,  en  vous 
réservant  de  statuer  sur  le  moment  et  sur  lés  formes 
ce  i’applieation.  Je  dois  terminer  par  quelques  ré- 
llexioiis  sur  h's  considérations  exposi*es,  pour  prouver 
l’impossibilité  d’établir,  dès  ce  rnoment,  les  jinrs  au 
civi..  On  vous  a  dit  d’abord  (juc  les  espriis  ne  sont 
pas  préparés,  que  l’ignorance  des  citoyens,  oeea.siün- 
née  par  la  diflieulté  do  notre  Législation,  empêcherait 
de  se  procurer  des  jurés;  je  réponds  (pie  si  l’on  veut 
simplilier  la  législation  et  la  procédure,  il  faut  sim- 
plilier  dès  à  présent  l’ordre  judiciaire  ;  que  si  l’on 
veut  simplifier  les  lois,  il  faut  simplifier  les  tribunaux. 
rS’e  se  trouvera-t-il  pas  dans  les  chefs-lieux  de  dis¬ 
trict  des  hommes  aussi  instruits  que  ceux  qui ,  avec 
la  seule  science  que  l’on  achetait  dans  les  universités, 
fusaient  encore  l’acquisition  du  droit  déjuger  en  der¬ 
nier  ressort  toutes  sortes  de  causes  au  civil, et  au  cri¬ 
minel? 

On  craint  les  mécontentements  des  personnes  qui 
seraient  privées  de  leur  état;  mais  par  les  jurés  on  ne 
détruit  pas  les  juges;  mais  par  les  jiuais  on  ne  diminue 
pas  le  nombre  des  citoyens  livrés  à  l’instruction  des 
procès.  Avec  les  jurés,  il  faudra  instruire  le  fait,  il 
faudra  instruire  le  droit,  il  faudra  pnisento''  'es  rai¬ 
sons  des  parties.  Ainsi,  quand  on  redoute  un  xudève- 
ment,  on  n’a  pas  bien  examiné  cet  objet.  S’il  y  a  des 
jurés,  ou  s’il  n’y  en  a  pas,  quand  vous  simplifierez  h'S 
formes  de  la  législation  ,  le. résultat  sera  abso|unuMit 
le  même.  „ 

Il  peut  donc  être  nécessaire  de  retarder  sur  quel¬ 
que  partie  l’établissement  des  jurés  ,  et  de  faire  quel¬ 
ques  réformes  préalables  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  vous  devez  tendre  avec  la  plus  grande  éner¬ 
gie  à  cet  établissement.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  re¬ 
fuser  de  ne  décréter  que  le  principe,  en  vous  réservant 
les  modifications  sur  l’application  de  cette  institution 
et  sur  le  moment  de  cette  application. 

Ce  discours  est  fort  applaudi.  —  M.  Barnave  réduit 
son  opinion  en  projet  de  décret.  —  Quelques  person¬ 
nes  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  le  ju-ésident  fait  donner  lecture  de  deux  lettres  ; 
l’une,  écrite  par  M.  de  la  Luzerne  au  sujet  de  la  paie 
des  troupes  de  mer,  est  renvoyée  au  comité  de  marine; 
l’autre  ,  adres.sée  par  M.  le  gar(le-(l(?s-sceaux  ,  ren¬ 
ferme  un  mémoire  d’un  étranger,  pro|)riétairc  de 
terrf’s  en  Lorraine.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité 
féodal. 

La  si'ance  est  levt'c  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Ciroiîe  du  Pai.ais  Royal.  —  Anjonrd’hui  7,  concerr  dans 
l«<|nel  ()]i  oxécutera  ,  entre  antres  niorceanx,  um;  sytiiph-  t\c 
M.  Haydn,  une  seène  d' en  Jaunde ,  un  concerte 
de  vioiüiice  le  de  M.  Duport,  un  duo  de  M.  J***,  une  .sym¬ 
phonie  de  M.  Hayiln;  M.  Loth  chantera  une  scène  de  Chi- 
mène\  MM.  tiens  et  Pauwels  exécuteront  une  .syniphorde 
concertante  de  violon,  et  le  trio  des  Prétendus  :  Point  de 
faiblesse. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d’adre.sse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  dçinonstrateur  de  phy¬ 
sique  amusante.  —  Aujourd’hui  7,  à  six  heures  précises,  a.i 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Sultane  en¬ 
chantée;  P  Augmentation  des  diamants  ;  le  Simulacre  d’un 
être  détruit  ;  le  tour  du  Quique;  celui  de  la  Montre;  l’En¬ 
crier  unique  qui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  l’encre 
de  toutes  sortes  de  couleurs ,  à  volonté  et  sans  être  touché 
par  personne;  et  quantité  d’autres  tours.  Prix  des  places: 
a  livres;  30  sous  et  20  sous. 


N“  98. 


Jeudi  8  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  17  mars.  —  Aussitôt  après  la  décision 
de  la  diète,  relative  à  la  conclusion  immédiate  de  l’al¬ 
liance  avec  le  roi  de  Prusse ,  et  dont  il  a  été  fait  men¬ 
tion  dans  le  numéro  06,  M.  le  marquis  de  Luchesini  a 
fait  partir  M.  le  comte  de  Medel ,  pour  porter  à  Berlin 
la  nouvelle  de  cette  conclusion  unanime  de  la  diète.  On 
lui  a  recommandé  de  faire  la  plus  grande  diligence, 
et  on  l’attend  en  conséquence  dans  cinq  à  six  jours. 
C’est  à  son  retour  que  cette  alliance  sera  entièrement 
terminée.  —  En  attendant,  la  diète  s’occupe  de  l'éta¬ 
blissement  du  commissariat  de  l’armée.  Elle  procétlera 
immédiatement  après  à  la  formation  des  magasins  pour 
l’entretien  des  troupes  dans  les  districts.  L’armée  est 
actuellement  de  55  à  58  mille  hommes  ,  et  on  espère 
qu’ellesera  incessamment  portée  au  nombre  de  65  mille, 
provisoirement  ordonné. 

'  ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  24  mars.  —  Les  agitations  intérieures 
de  l’Allemagne  commencent  à  donner  de  l’inquiétude 
au  cabinet  autrichien.  Il  lui  semble  difficile  de  soute¬ 
nir  au-dedans  et  au-dehors  le  concours  inopiné  de  tant 
de  circonstances  extraordinaires.  Chaque  jour  pèse  sur 
la  chose  publique ,  et  jamais  les  ministres  d’un  grand 
empire  n’ont  eu  plus  besoin  de  force  et  d'habileté.  Ja¬ 
mais  aussi  un  souverain  n’a  montré  plus  de  confiance 
et  d’affection  à  ses  ministres;  Léopold  est  souvent  en 
conférence  avec  eux.  M.  le  prince  de  Kaunitz  reçoit 
tous  les  jours  la  visite  du  monarque;  c’est  là  que  le 
souverain  ,  après  avoir  travaillé  avec  cha{[ue  autre  mi¬ 
nistre  en  j)articulier,  revoit  ses  projets  et  cherche  à 
mettre  de  l’accord  dans  scs  plans.  M.  le  prince  de 
Kaunitz,  placé  par  l’âge  et  l’expérience  entre  l’ambi¬ 
tion  du  dernier  règne,  et  la  prudence  du  nouveau  roi, 
s’efforce,  dit-on,  à  donner  pour  base  à  sa  conduite 
nouvelle  l’esprit  de  ses  derniers  conseils.  Il  pense  , 
assure-t-on  ,  qu’on  l’a  écouté  bien  tard  ,  mais  qu’il  est 
temps  encore  de  ne  pas  négliger  ses  anciens  avis,  et 
qu’un  système  conçu  autrefois  d’après  de  trop  hautes 
espérances,  doit  être ,  sinon  changé  par  les  événements 
qui  sont  survenus,  du  moins  réformé  (ra])rès  les  cir¬ 
constances.  L’attention  et  la  surveillance  du  ministre 
sont  partagées  ;  mais  le  premier  de  ses  soins  est  de  cal¬ 
mer  les  sollicitudes  de  l’intérieur.  Le  roi  a  multiplié 
ses  audiences  ;  les  députés  de  ses  divers  états  l’abordent 
avec  facilité;  S.  M.  les  reçoit  avec  douceur,  leur  pro¬ 
met  justice  et  alTection.  Ces  députés  reviennent  en¬ 
suite  auprès  de  M.  le  prince  de  Kaunitz;  le  ministre 
leur  fait  accueil,  et  semble  par  ses  manières  prolonger 
les  caresses  et  la  réception  flatteuse  du  souverain.  C'est 
ainsi  que  les  magnats  de  Hongrie  ont  été  traités,  et 
qu’en  se  voyant  appeler  de  vrais  patriotes  et  de  fi¬ 
dèles  sujets  de  leur  souverain,  ils  retournent  disposés 
à  contenir  tlans  l’obéissance  accoutumée  Icuis  compa- 
Iriolt's  et  leurs  commettants....  Cependant  le  nouveau 
roi  ne  s’est  point  encore  montré  en  public  ;  il  est  assidu 
dans  son  cabinet,  où  il  lait  tenir  volontiers  auprîs  de 
sa  personne  l’archiduc  François,  son  fils.  11  n’a  point 
j)crilu  l’habitude  que  lui  a  donnée  le  système  de  sa  pre¬ 
mière  administration  ;  il  se  n>éle  tles  plus  petits  tletails; 
il  s'y  livre  avec  une  sorte  de  complaisance.  Le  général 
ftlanfredini,  cpii  est  venu  de  Florence  avec  S.  M.,  se 
tient  souvent  avec  elle  et  avec  l’archiduo  ,  surtout  aux 
heures  des  repas  ;  on  rcmar(]ue  (ju’à  ces  heures,  qui 
sont  réglées,  S.  M.  ne  scjulfre  guère  cpie  les  gens  «lu 
service  lestent  ilans  1  appartement.  On  ajoute  «pic  la 

1’'  Série.  —  Tome  IV, 


confiance  du  roi  ne  s’étend  pas  au-delà  des  ministres 
autrichiens  ,  et  que  la  plupart  des  premiers  commis  et 
des  secrétaires  ,  sous  l’ancienne  admitiislration  ,  ne  se¬ 
ront  point  conservés.  Le  roi  parait  avoir  jiris  sur  les 
personnes  attai  bées  au  service  le  ])lus  intérieur  des 
notes  qu’il  croit  exactes,  parce  qu’il  les  a  prises  avec 
soin  ;  et  l'on  assure  même  ({ue  S.  M.  ne  néglige  jvoint 
l’occasion  de  grossir  son  recueil  ou  d’apostiller  des 
notes  déjà  prises  sur  les  hommes  comme  sur  les  choses. 

Quant  aux  dispositions  pour  la  gueire,  il  a  été  ré¬ 
solu  de  notifier  à  la  Porte  l’avénement  «le  LéopoKl  II 
au  trône  de  Bohème  et  de  Hongrie  ,  et  de  l’assurer  en 
meme  temps  que  nul  changement  n’étant  survenu  aux 
traités  entre  les  cours  de  Russie  et  d’Autriche,  la  guerre 
serait  continuée ,  à  moins  que  la  Sublime  Porte  n’ac- 
ccptàt  les  conditions  de  paix  (jui  lui  ont  été  proposées. 
Un  courrier  est  jiarti  le  21  pour  porter  cette  déi  lara- 
tion  à  Constantinople,....  D’ailleurs  les  dispositions 
hostiles  se  poursuivent  avec  la  plus  grande  activité.  A 
Belgrade  on  rétablit  les  fortifications,  on  y  construit 
de  nouveaux  retranchements  ;  tout  doit  être  achevé 
vers  la  fin  de  mai.  —  Le  7  mars  le  maréchal  comte  de 
Wallis  s’est  rendu  à  Sémendria  ;  les  ordres  ont  été 
donnés  pour  qu’à  cette  époque  la  place  ait  été  mise  en 
état  de  défense.  Les  ti’oupes  répamlues  dans  la  Servie 
doivent  se  replier  sur  les  deux  forteresses  Sémendria  et 
Belgrade.  —  On  présume  que  M.  le  maréchal  de  Lau- 
(Ihon  partira  d’ici  pour  la  Moravie,  vers  le  milieu  du 
mois  prochain.  Voici  l’état  tics  troupes  tpii  se  trouve¬ 
ront  sous  son  commandement  général  :  F.n  Bohème, 
40  bataillons  et  40  escadrons;  en  Moravie, ()2  bataillons 
et  80  escadrons;  en  Galicie,  10  bataillons  et  24  esca¬ 
drons;  en  tout,  112  bataillons  et  144  escadrons. 

M.  le  maréchal  a  reçu  de  la  main  du  roi  une  se¬ 
conde  lettre  aussi  flatteuse  que  la  première  ,  dont  S.  M. 
l’avait  déjà  honoré.  La  voici  ; 

«  Mon  cher  maréchal  I.audhon  ,  je  vous  donne  la 
direction  suprême  sur  toute  mon  armée,  et  je  vous  suis 
bien  sensiblement  obligé  de  tous  les  serv  ices  inqiortants 
que  vous  avez  rendus  à  mon  frère.  Je  vous  assure  ipie 
mes  senliments  pour  vous  sont  invariables.  Je  me  ré¬ 
jouis  de  trouver  en  vous  un  tel  appui,  dans  un  temps 
critique  où  vous  pouvez  nie  donner  de  si  excclieiils 
conseils  pour  l’étal.  Signé  Léoi’old.  » 

Dimanche  dernier  M.  le  prince  de  Staremberg  , 
grand-maître  de  la  cour;  M.  le  comte  de  Rosemberg, 
grand-chambellan  ;  M.  le  comte  de  Kaunitz,  grand- 
maréchal  ;  M.  le  prince  de  Dietrichslein,  grand-écuyer  ; 
M.  le  comte  de  Karoli ,  capitaine  de  la  gaide  noble 
hongroise  ;  M*  le  prince  de  Lobkowilz,  capitaine  de  la 
garde  noble  allemande  .  et  M.  le  comte  de  Nosiitz, 
capitaine  de  la  garde  des  Irabans,  prêtèrent  serment 
entre  les  mains  de  S.  M. 

Un  courrier,  venant  de  Cuban  ,  a  laissé,  en  passant 
le  10  mars  à  Varsovie  ,  la  nouvelle  que  les  Tartares  du 
mont  Caucase  avaient  ailatpié  les  Calmouks-Rmses ,  et 
avaient  remporté  l’avantage.  —  On  a  appris  ,  jiar  tles 
lettres  venant  de  la  Moldavie  ,  que  l  impératrice  de 
Russie  s’était  assurée  de  l'obéissance  tic  cette  province 
parties  letties  où  S.  M.  L  traite  les  Mohlaves  tie  na¬ 
tion  indépendante.  Les  Moltlav  es  ont ,  en  cllel ,  con¬ 
senti  à  fournil’  tics  provisions  a  l’armee  russe  et  a  so 
crtiire  les  alliés  de  sa  souveraine. 

On  apprenti  tle  Munich  tjue  la  paix  de  1  intéiicui 
parait  être  tl'un  grand  prix  ,  et  ipie  les  jiersoiines  tjui 
seraient  capables  tle  troubler  la  tranquillité  publique, 
n'imptirte  par  t|uel  moyen  et  a  tpiel  prix  ,  st>nt  ména¬ 
gées.  L’électeur  de  Trêves  a  rentmee  à  tout  projet  tle 
reforme.  H  s’est  ailressé  à  la  cour  tle  Rtmie,  tpii  a  rt;. 
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voqué  la  sécuUrisalion  (pic  rélcctcur  avait  arcorcléc  de 
son  du'f  à  queliincs  religieux  île  l'abbaye  trF.ehtcr- 
iiaih  ,  que  le  Saint-Siège  tenait  sons  son  anlo.rilé  im¬ 
médiate.  On  dit  (jiie  i’éleeteiir  de  Cologne  est  dans  lesr 
mêmes  disjtosilions ,  et  ne  lardera  pas  à  abantlonner 
ses  })roje!s  de  réiorme. 

De  Ilnlisbcnne ,  le  25  mars.  —  Les  obsè(|itcs  de  l’em¬ 
pereur  ont  été  célébrées  solennellement  peiubmt  trois 
jours  dans  l’église  ealbédiale  de  celle  vb.e.  T-c  corps 
diplomatique,  la  magistrature,  les  ebe.pilies  et  la  prin-  • 
cipale  noblesse  tle  la  \ille  y  ont  assisté. 

PAYS-BAS. 

■  De  Bruxelles ,  le  2  avril.  —  Il  s’en  faut  bien  que  le 
]>arti  patriote  ait  perdu  toute  espérance.  Les  sentiments 
gLuiéreux.  ont  gardé  tout  leur  avantage  ,  et  régnent  en¬ 
core  au  sein  des  pro\  tnccs  belges.  C’est  au  milieu  des 
états  eu\-mêuies  (pie  la  division  se  manifeste  ;  e’est  là 
(pie  l’esprit  de  <ertige  et  d’erreur  s’établit  et  travaille. 
Plusieurs  membres  ont  quitté  le  congrès,  le  comte  de 
Lanoy  entre  autres.  Ces  souverains  d’un  jour  se  sont 
(troublés  en  un.  moment  ;  leurs  manœuvres  contre 
M.  A^an-der-Meerscliont  subitement  tourné  contre  eux; 
ils  croyaient  triompher  des  .patriotes ,  et  le  patriotisme 
les  accable,  ou  du  moins  if  les  mena  e  tl’une  ruine 
probable,  à  la(pielle  ils  ne  sont  point  préparés.  A  peine 
a-t-on  reçu  la  nous  elle  des  premiers  dégoûts  que  les 
impérieux  états  voulaient  laire  essuyer  à  M.  Van-der- 
Meersch,  que  rindignation  des  patriotes  s’est  exaltée, 
et  que  l’enlbousiasme  s’est  montré  en  faveur  du  sou¬ 
tien  de  la  liberté  publique.  Tous  les  officiers  de  l’ar¬ 
mée  ont  feigne  et  envoyé  aux  états  l’adresse  qui  suit  : 

Les  officiers  de  l'année  belge  aux  étals  des  pro¬ 
vinces  belges-iirdes. 

«  Messeigneurs ,  un  seul  vœu  nous  anime  et  nous 
réunit  pour  déposer  dans  votre  sein  nos  douleurs  et 
nos  peines  :  la  dernière  consolation  rpie  puisse  avoir 
un  peuple  libre,  est  de  savoir  quel  malheur  lui  arrache 
son  esjiératice ,  son  libérateur  et  son  dernier  soutien. 
Van-der-Meersch ,  d'éternelle  mémoire,  est  nommé 
chef  de  l’armée  par  l’acclamation  unanime  de  toute  la 
nation;  les  ofliciers  de  l’année,  les  principaux  agents 
de  noire  heureuse  délivrance  ne  peuvent  voir  qu’avec 
la  douleur  la  jilus  vive  qu’ils  vont  être  privés  de  ce 
génie  libérateur  ;  nul  n’est  l  oi  chez  les  Belges  que  le 
peuple  ,  nul  n’est  chef  de  l’armée  que  celui  (pie  le 
])cuple  s’est  choisi  lui-même;  ainsi  nulle  démission  ne 
))eut  être  donnée  qu’au  peuple,  ni  acceptée  que  par 
lui.  Ce  serait  donc  méconnaître  nos  tlroils  et  nous  mé¬ 
connaître  nous-mêmes  que  d’accepter  la  démission 
d’un  tel  chef.  La  perte  (pie  nous  ferions  dans  ce  mo¬ 
ment  nous  afiligerait  d’autant  plus ,  que  c’est  lui  qui 
nous  a  procuré  et  conservé  les  forces  (pie  nous  avons. 
Sans  cesse  il  s’est  vu  accablé  des  plaintes  que  le  défaut 
d’organisation  a  occasionnées  dans  l’armée  :  les  sol¬ 
dats  tout  nus  et  mourants  de  faim  ne  se  sont  soutenus 
dans  les  postes  avancés  sous  le  feu  de  rennemi,  que 
par  l’attachement  ipi’ils  avaient  à  ce  généreux  com¬ 
mandant.  L’état  déplorable  de  l’armée  a  fait  naître  de 
grandes  défiances  dans  l’esprit  de  tous  ceux  qui  obser- 
V  aient  les  choses  de  près  ;  ils  ont  cru  s’apercevoir  que 
des  gens  cherchant  à  s’approprier  le  jiouvoir  suprême, 
travaillaient  à  anéantir  l’armée  par  des  voies  obli(|ues. 
Nous  voyons  les  braves  patriotes  méprisés  ,  les  officiers 
dégradés,  les  zélés  défenseurs  de  notre  liberté  postpo¬ 
ses  à  des  gens  nés  esclaves,  et  la  nation  outragée  par 
b“s  affreux  excès  qui  forcèrent  les  états  à  envoyer  sur 
les  lieux  des  députés  se  disant  plénipotentiaires,  mais 
qui  ne  voulurent  pas  remédier  aux  maux  qu’ils  recon¬ 
nurent  par  leurs  yeux  ,  disant  alors  qu'ils  ne  pouvaient 
le  taire,  (i’est  pourquoi  nous  prenons  la  respectueuse 
1.  bel  té,  dans  ce  moment  d'interrègne,  de  nous  adres¬ 
ser  a  vous  ,  Messeigneurs  ; 


»  Vous  suppliant  très  humblement  de  prendre  en 
considération)  l’adresse  présentée  le  15  du  présent  mois 
de  mars  aux  états  de  Brabant,  et  commcm-anl  par  ces 
mots  :  La  cessation  des  pouvoirs ,  à  laquelle  nous 
adhérons  dans  tous  ses  points;  et  de  redresser  tous  les 
maux  qui  nous  accablent.  »  Tous  les  officiers  ont 
signé. 

Déclaration  des  officiers  de  l’année  patriotique. 

«  Sur  la  lenteur  du  congrès  à  redresser  les  griefs 
multipliés  de  l’armée  ,  lenteur  équivalente  à  un  refus  ; 
sur  la  nouvelle  alarmante  surtout  que  S.  E.  le  général 
\  an-der-Meersch ,  dégoûté  par  les  plaintes  de  tout 
genre,  et  par  les  entraves,  les  contradictions  (|u’éprou- 
vent  dc])uis  si  longtemps  toutes  scs  opérations,  deman¬ 
dait  sa  démission  ;  le  respectable  coiqis  d’officiers  d’ici 
vient  de  déclarer,  au  nom  de  toute  l’armée,  que  son 
digne  chef  ayant  été  choisi  par  l’acclamation  de  toute 
la  nation  ,  il  n’appartient  (pi’à  la  nation  seule  de  con¬ 
sentir  qu’il  se  dessaisisse  du  commandement  ;  que  la 
nation  constitue  le  souverain  ,  le  peujile  étant  roi  ; 
qu’enfln  l’armée  adhère  en  tout  ])oint  à  la  fameuse 
adresse  aux  états  de  Brabant,  s’obligeant  par  serment 
d’en  maintenir  les  principes. 

»  Les  députés  dudit  corps  sont  partis  pour  notifier 
aux  états  de  toutes  les  provinces  cette  déclarauon  ; 
(i  autres  sont  expédiés  aux  avant-postes  et  à  l’armée  du 
lieutenant-général  baron  de  Schœiifeld ,  pour  inviter 
leurs  confrères  a  y  accéder.  Le  corps  des  officiers  en 
garnison  à  Nainur.Y..  Vaw  de  Steenne  ,  actuaire.  » 

M.  le  duc  d’Urse!  et  M.  le  comte  de  la  Marck  ,  à 
l’invitation  des  officiers  de  tous  les  corps,  sont  partis 
ce  matin  pour  Namui’.  Le  premier  sera,  dit-on,  pré¬ 
sident  du  conseil  de  l’arnuie,  et  M.  le  comte  de  la 
Marck  ,  général  en  second.  —  Le  tiers-état  de  cette 
ville  est  assemblé  dans  ce  moment,  relativement  à  tout 
ce  qui  se  passe  à  Namur. 

P. -S.  La  contre-révolution  est  faite  à  Bruxelles. 
Les  patriotes  ont  repris  l’avantage.  M.  Van-der- 
Mcersch  commande  l’armée  ;  M.  de  la  Marck  sous  lui  ; 
M.  le  duc  d’Ursel  en  aura  la  présidence.  M.  de  'VVal- 
kiers,  qui  s’était  enfui,  reparaît.  A’an-der-Noot  de¬ 
mande  grâce.  Tout  s’est  opéré  par  des  courriers  sur¬ 
pris  ,  où  il  paraissait  qu’il  se  livrait  au  roi  de  Prusse  ; 
alors  les  esprits  se  sont  retournés,  et  M.  A^an-der- 
Mccrsch  a  triomphé. 

ÉTATS-UNIS. 

Providence.  De  Rhode-Island ,  le  16  janvier  1790.  — 
M.  Bourne  ,  député  de  celte  ville,  a  présenté  hier  ma¬ 
lin,  à  la  chambre  basse  de  l’assemblée  de  cet  état ,  un 
bill  pour  indiquer  une  assemblée  générale,  dont  le 
but  est  de  délibérer  sur  l’adoption  tle  la  constitution 
des  Etats-Unis.  Après  un  long  et  intéressant  débat,  la 
(pieslion  a  été  mise  aux  voix,  et  le  bill  a  passé  à  la 
pluralité  de  34  voix  contre  29  ;  envoyé  à  la  chambre 
haute  pour  avoir  son  adhésion  ,  il  a  été  rejeté  à  la  suite 
d’une  vive  et  longue  discussion  ;  enfin  celle  chambre 
qui  s’était  ajournée  du  samedi  au  lundi  matin  ,  ayant 
repris  le  bill  en  considération  ,  et  se  trouvant  égale¬ 
ment  partagée,  son  excellence  le  gouv  erneur  ladébarra 
eu  faveur  du  bill  qui  passa  en  loi. 

De  Neœ-Yorh.  —  On  a  présenté  un  bill  pour  l’aboli¬ 
tion  de  l’esclavage  ,  qui  n’a  eu  (pie  27  vo  x  contre  29; 
M.  Clarkson  a  dit  qu’il  prop'iserait  le  lendemain  à  la 
chambre  de  revenir  sur  sa  délibération  ;  en  effet,  le 
26  janvier,  la  motion  pour  un  nouvel  examen  ayant 
été  accueillie  et  la  (piestion  mise  aux  voix ,  l’orateur 
([ui  la  préside  fit  passer  le  bill ,  en  lui  donnant  son 
suiTrage,  sans  leijiicl  il  aurait  échoué,  vu  le  partage 
des  opinions.  Il  est  fort  singulier  que  deux  ipiestioiis 
-d’une  si  grande  importance  n’aient  passé  (pi’a  une  si 
petite  majorité. 


De  libston,  fe  18  janvier. —  TiC  cnntité  de  la  cliaiuhi  o 
d(?s  rcpréscnlants,  auquel  ou  avait  retivojc  l’examen 
(le  la  (jueslion  ,  a  prononcé  que  les  personnes  (pii 
tienne.nt  des  oflices  par  commission  du  j^ouvernemenl 
fédéral  ne  sont  point  éligibles  à  des  places  dans  la  lé¬ 
gislature  de  cette  commune. 

Les  propriétaires  du  vaisseau  la  Coliiiiihia  et  du 
sloop  le  fy  ashington ,  frétés  pour  le  Kams('batka  ,  ont 
re(?u  une  lettre  du  gouverneur  d’une  ile  appartenant 
aux  Portugais,  à  l’emboiuclmrc  de  la  rivière  de  Can¬ 
ton  ,  en  Cliine,  qui  les  informe  qu’on  a  arraisonné  le 
sloop  dans  les  derrières  du  continent  de  rAméri(|ue, 
et  (pi’a  son  arrivée  prochaine  dans  cette  ile  ou  s’em¬ 
pressera  de  lui  donner  tous  les  secours  dont  il  pourrait 
avoir  besoin. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Da  (a  Nouvelle-Orléans.  —  Nous  apprenons  d’un  de 
nos  correspondants  ,  que  les  étincelles  de  liberté  (pii 
s’étaient  manifestées  depuis  ([uelque  tempsau  Mexique, 

V iennent  de  s’y  rallumer.  Les  habitants,  sur  l’esiirit 
desquels  les  prêtres  n’ont  plus  autant  de  pouvoir  qu’au- 
trefois,  ont  refusé  de  payer  le  quart  tlu  produit  de 
leurs  mines  ;  le  vice-roi  a  envoyé  dans  le  mois  d’oc¬ 
tobre  des  troupes  européennes  pour  s’emparer  de 
quelques-unes  des  plus  riches  mines  voisines  de  la 
ville.  Le  20  novembre  il  se  fit  une  insurrection  de 
plus  de  7,000  habitants,  qui,  bien  armés  et  sous  la 
conduite  de  chefs  respectables,  attaquèrent  et  délirent 
(es  troupes.  Un  grand  nombre  d’indiens,  natifs  de 
cette  province,  se  joignirent  à  cette  petite  armée  :  elle 
SC  porta  sur  la  capitale,  s’empai’a  des  magasins  du  roi , 
de  l’arsenal ,  etc.  Le  vice-roi,  l’officialité  supérieure , 
les  prêtres  et  les  moines  s’enfuirent  à  Garthagène,  d’où 
cette  nouvelle  est  venue  par  voie  de  terre  au  gouver¬ 
neur  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  quelipic  secrète  (pi’il  la 
tienne,  elle  a  déjà  transpiré  et  ne  peut  tarder  de  se 
répandre.  (^Nous  ne  garantissons  pas  l’ authenticité 
de  celte  dernière  nouvelle.) 

SUISSE. 

Les  aristocrates  de  Berne,  jaloux  de  conserver  une 
autorité  que  l’exemple  des  Français  rendait  chance¬ 
lante  ,  ont  fait  défense  à  tous  leurs  sujets ,  comme  il 
leur  plait  de  les  nommer,  de  porter  la  cocarde  fran¬ 
çaise  j  et  l’ordre  exprès  a  été  donné  à  tous  les  cabarc- 
tiers ,  aubergistes ,  etc.,  de  dénoncer  les  amis  trop 
zélés  de  la  liberté.  D’un  autre  ccîté  on  nous  assure 
qu’ils  accordent  maintenant,  avec  la  plus  grande  faci¬ 
lité  ,  au  pays  de  Vaud  toutes  les  demandes  qu'il  a  faites 
depuis  ([uinze  ans. 

Le  canton  de  Friboui’g,  moins  tolérant,  a  établi 
une  in(|uisition  sur  les  papiers  venant  de  France,  et 
ne  laisse  passer  (jue  V  Ami  du  Peuple ,  les  Actes  des 
Apôtres  et  autres  journaux  anticonstitutionnels.  Tant 
de  précautions  prouvent  la  légitim  té  de  leur  gouver¬ 
nement. 


FRANCE. 

De  Paris — ütaiis  la  vttc  d’accclcrcr  iiotro  correspon¬ 
dance  avec  les  Etats-Unis  de  l’Atnérique,  l’administra¬ 
tion  dt^s  postes  a  dctcrminc  de  faire  partir,  à  compter 
du  15  mai  prochain,  du  port  de  Lorient,  les  patpie- 
bots  ci-devant  établis  au  port  de  Bordeaux ,  et  sixria- 
lement  destinés  au  transport  de  cette  correspondance. 
L’époque  de  leur  départ  demeurera  fixée  aux  15  mai, 
Và  juillet ,  15  septembre ,  15  novembre ,  15  janvier 
et  15  mars  de  cba(|ue  année.  11  est  indispensable  de 
continuer  à  alfrancliir  les  lettres  (jui  auront  cette  des¬ 
tination  ,  en  [layant  non  seulement  le  port  de  terre  dù 
depuis  le  lieu  du  départ  jusqu’au  port  de  Lorient, 
conformémeMt  an  tarif  de  175(5,  mais  nunne  celui  or¬ 
donné  nar  l’arri'ldu  20  (U'cembre  178(5.  faute  de  cet 
airraiicliissonu'nt,  les  lettres  resteront  au  rebut. 


Suite  des  lettres  patentes,  sur  decret  de  l'  Assemblée  natio¬ 
nale,  coneernant  lu  division  du  royaittne. 

Département  du  Cantal.  —  La  pronii(*ï'o  assciiibhie  de  va 
ticpai  Icniciit  -SC  tiendra  a  Sa int-Ll cuir,  et  s(^s  .séances  alterne¬ 
ront  stieeessi veinent  entre  Aurillac  et  Saint  Flonr.  Il  (est 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sent  :  Saint- 
Flour,  Aurillac,  Mauriac  et  Murat.  L’administration  de  ce 
département  pourra  proposer  a  la  prochaine  législature  la 
suppression  du  district  de  Murat,  dont  le  territoire,  dan.s 
C6  cas,  se  réunirait  a  celui  de  Saint-F  our.  L’etalilisscuieut 
d  uu  tribunal  supérieur,  s'il  a  liini  <lans  ce  dt*[ïnrteiueiit , 
sera  fixii  à  Aurillac.  La  ville  de  Salers  obtiendra  le  siège  de 
la  juridiction,  s’il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mauriac. 

Département  de  la  Charente.  —  L’assemblée  de  ce  dépar¬ 
tement  se  tiendra  a  Angotdctne;  il  est  divisé  en  six  disiricts, 
dont  les  chefs-lieux  sont;  Angoulème,  la  Uoclielbucault , 
Confolcns,  Ruffec ,  Cognac  et  Barbesieux. 

Limousin. — Nous  nvcrtissoiis  nos  h’ctciirs  que  la 
réponse  au  manifesté  de  la  municipalité  d'üzerehe  , 
insérée  dans  une  de  lu^s  fenilles  ,  se  trouve,  au  iF  03  , 
première  page-,  première  colonne,  et  nous  les  invitons 
à  la  relire. 


ADMINISTRATION. 

RI  U  N  1  C  T  P  A  L  rr  K  s  PROVINCIALES. 

De  Saint-Tropez — M.  Maille,  ancien  capitaine  de 
navire  niarclnuul,  maire.  Officiers  municipaux,  MM.La- 
borel,  trésorier  des  invalides  de  la  marine  ;  Jean-Fran¬ 
çois  Revoit,  ancien  capitaiinvde navire  ;  Jaetpie.s Fau- 
bert,  nt'gociant;  M.itliieu  Sibille,  ancien  capitaine  de 
navire;  Troper  de  May,  tonnelier;  J.-L.  Roux,  apo¬ 
thicaire;  Félix  Mistral,  ancien  capitaine  de  navire; 
Jean  Honoré,  cordonnier.  Ptmureiir  de  la  commun.', 
M.  Charles  Antiboul.  Secrétaire-greffier,  M.  Honoré 
Antiboul. 

De  Marans.  —  M.  Antoine- Victor  Jonon,  maire.  Offi¬ 
ciers  municipaux,  MM.  Louis-l’hilippe  Jatmeau  ;  Jean 
Rodier  ;  Louis  Ferry;  Pierre-Louis  Guillet;  Simon- 
Pierre  Pinson;  Pierre-Lonis-Charles  Gabriel  Fouclie- 
reau;  MichebPierre-Modeste  Peimetraii ,  curé;  Jean- 
Michel-Henri  Bernier.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Baptiste-Nicolas  Guyot.  Secrétaire-greffier, 
M.  Garos  du  Colombier. 


FINANCES. 

DESCRIPÏtOX  I*U  LIVRE  ROUGE. 

Ce  livre  est  un  registre  de  dépense,  composé  de  122  feuil¬ 
lets  ,  relié  en  maro(|uin  rouge.  On  a  employé  pour  le  forancr 
du  papier  de  Hollande,  de  la  belle  l'abrique  de  Ü.  et  C.  Blainv, 
dont  ia  devise ,  empreinte  dans  le  papier,  est  pro  patiid  et 
libertate. 

Les  dix  premiers  feuillets  renferment  des  dépenses  rela¬ 
tives  au  régne  de  Louis  XV  ;  les  trente-deux  (jui  siiivemt 
ap))artiennent  au  règne  du  roi;  le  surplus  est  ei.  bbune.  Le 
premier  article,  en  date  du  19  tuai  1771,  porte  200, (MJO  livres 
pour  une  distribution  faite  au.x  pauvres,  à  l’occa  ion  de  la 
mort  du  feu  roi.  Le  dernier  article,  en  date  du  lü  août  t7S9, 
énonce  la  somme  de  7,500  liv.  pour  un  (juarlicr  de  la  pen¬ 
sion  de  madame  d’üssun. 

Chaque  article  de  déi)cn.so  est  écrit  de  la  main  du  eisist- 
trôlcur  général ,  et  ordinairement  paraphe  de  la  main  du 
roi.  Le  paraphe  est  une  L  avec  une  barre  au-dessous.  Ainsi 
le  livre  porte  successivement  i’écritiire  de  M.  l’abbé  Terray, 
de  M,  Turgot,  de  M.  de  Clugny,  de  .M.  Necker,  de  M.  Joly 
de  Fleury,  de  M.  d’Orme.sson ,  de  M.  de  Calonne,  de  .M.  de 
Fonrciucux ,  do  M.  Lambert  et  de  M.  lyecker  (.1).  Ln  general , 
les  articles  écrits  de  la  même  main  sont  sons  linc  meme 
suite  de  numéros  ;  et  lorsque  radministi  alcur  ces.se  d’etre  en 

(I)  Tl  est  irnpo.ssible  de  suivre  le  détail  de  ce.s  opci  .itioi:'* 
avec  (|uelqne  intérêt,  sans  avoir  sons  les  yeux  rcpoiiiie  pré¬ 
cise  à  laquelle  les  ministres  des  linanccs,  sous  Loiii.s  AVI, 
ont  succédé  les  uns  autres. 

A  l’aveneinent  du  roi  au  trône,  M.  l'abbe  Frrray  iiaii 
coiitrcMenr  général  depuLs  le  2:i  décembre  1709. 

Le  24  aoi'it  1774  ,  M.  Turgot. 

Le  20  mai  1770,  M.  de  Clugny. 

Le  20  octobre  1770.  M.  Tabourcau  des  Beaux. 
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fitiKlion,  il  y  a  un  anêtc  qnelcjuefoi.s  de  la  main  du  roi, 
<Iuel(|uefoi.s  de  la  inaiu  du  ministre ,  avec  la  signature  en¬ 
tière  du  roi.  C’est  parmi  les  articles  du  temps  de  M.  Turgot, 
de  M.  de  Clugny,  et  de  HI.  de  Fleury,  qu’il  s’en  trouve  quel- 
qu8s-uns''non  parajthés. 

La  première  communication  d(i  livre  ronge  a  été  donnée 
au  comité  des  pensions  chez  M.  Necker,  en  préspnee  de 
M.  de  Montmorin,  le  15  mars  après  midi.  M.  Necker  ayant 
rappelé  an.  comité  le  désir  que  le  roi  avait  qu’on  ne  prît  pas 
connaissance  de  la  dépense  de  son  aieul,  les  membies  du 
comité,  fidèles  aux  principes  de  FAssemblée  nationale, 
s’abstinrent  de  porter  un  œil  curieux  sur  cette  dépense  ,  et 
commencèrent  la  lecture  du  livre  au  jn’emier  article  du 

règne  actuel.  .  , 

La  lecture  finie,  le  comité  demanda  que  le  livre  lut  fut 
envoyé  au  lieu  de  ses  assemblées,  pour  y  être  examiné  libre¬ 
ment,  et  ))our  que  les  membres  du  comité  pussent  prendre 
toutes  les  notes  qu’ils  jugeraient  à  propos.  On  consentit  a  ce 
que  la  .seule  portion  qui  avait  rapport  au  régné  de  Louis  XV 
fùtscelléed’une  bande  de  papier.  L’envoi  demandéa  eu  lieu. 
Le  comité  a  d’abord  fait  l’examen  le  plus  attentif  de  la 
forme  et  de  l’etat  du  livre;  et  après  s’être  assuré  qu’il  était 
dans  son  intégrité  et  sans  altération ,  il  en  a  fait  le  dépouil¬ 
lement  qui  va  suivre. 

DÉPOUILIEMEXT  DU  LIVRE  ROUCE. 

Le  total  des  sommes  portées  sur  le  livre  rouge  depuis  le 
19  mai  1774  jusqu’au  16  août  1789,  monte  à  227,985,716  liv. 
10  sous  1  den. 

Ce  total  peut  être  distribué  sous  jilusieurs  chapitres,  dont 
on  donnera  ensuite  les  détails. 

frc,res  du  roi  :  dons,  gratifications,  pensions  et  trai¬ 
tements,  aumônes,  indemnités,  avances  et  prêts,  acquisi¬ 
tions,  échanges ,  affaires  de  finances,  affaires  étrangères  et 
postes,  dépenses  diverses,  dépenses  personnelles  au  roi  et 
à  la  reine. 

CHAPITRE  PREMIER. 

AUX  FRÈRES  DU  ROI. 


1774.  (13  jttin.j  A  M.  le  comte  d’Artois,  pour  la  finance  d’un 


régiment  de  dragons .  150,000  1. 

1783.  Ordonnance  de  secours  extraor¬ 
dinaire  au  trésor  de  Moxsieür, 

par  ordre  du  roi .  200, OOo 

Payé  au  trésor  de  Moxsieur,  par 
ordre  du  roi .  450,000 


(  Sans  date  de  jour,  mais  après  le 
mois  de  novembre)  à  Moxsieur, 
sept  millions,  dont  cinq  payables 
en  contrats  ,  et  deux  payables 
comptant  èn  vingt  mois.  .  .  .  7,000,000 
1783.  A  M.  le  comte  d’ArtoEs,  quatre 
millions,  dont  deux  payables  dan« 
les  douz.e  mois  de  1784  ,  et  deujc 
déjà  acquittes  par  les  anticipations 
du  prince  au  trésor  royal.  .  .  .  4,000,000 
A  Moxsieur,  pour  lui  faire  500,000 
livres  de  rente  Viagère  ,  confor¬ 
mement  à  la  décision  de  S.  M.,  du 
21  décembre  1783.  ......  5,600,000 

1785.  A  M.  le  comte  d’Artois,  deux  rail¬ 
lions  six  cent  mille  liv. ,  payables 
dans  les  douze  moisde  1785,  suivant 
la  décision  du  roi ,  du  28  déc.  1783.  2,60{j,000 

1780.  Ordoun.  de  onze  cent  soixante- 
(paatre  mille  deux  cent  onze  liv. 
treize  sous  six  deniets,  pour  cou¬ 
vrir  le  trésor  royal  tie  pareille 
somme  qu’il  a  payée  au  trésor  de 
Moxsieur,  par  decision  du  3  mars 


1782, 


1,164,211  1.  13s.  6d. 


^reporter.  .  .  .  21,164,21 1 1.  13  s.  6  d. 


Le  2  juillet  1777,  M.  Necker,  nommé  cpnseiller  des  finan- 
ties,  et  directeur  général  du  trésor  royal  au  mois  d’octobre 
1776;  et  nommé  directeur  général  des  finances,  le  2  juillet 
1777,  M.  Taboureau  des  Reaux  ayant  donné  sa  démission. 

Le  2  juillet  1781 ,  M.  Joly  de  Fleury. 

Le  2  juillet  1783,  M.  d’ijrmesson. 

Le  3  novembre  1783,  M.  de  Calonne. 

Le  8  avril  1787,  M.  de  Fourqueux. 

Le  3  mai  1787,  M.  de  Viiledenil. 

Le  31  aoi'it  1787,  M.  Lambert.  M.  l’archevêque  de  Toulouse, 
principal  mirnstre  des  finances,  congédié  le  25  août  I78H. 

i,e  27  août  1788,  M.  Necker,  ministre  d’état,  directeur  gé¬ 
néral  des  financés;  depuis,  premier  ministre  des  finances. 

M. 


Report.  .  .  .  21,104,211  1.  133.  6d, 
A  M.  le  comte  d’Artois,  deux  mil¬ 
lions  six  cent  mille  liv.,  payables 
dans  les  douze  mois  de  1780,  sui¬ 
vant  la  décision  du  roi,  du  28  dé¬ 
cembre  1783 .  2,600,000 

1787.  A  M.  le  comte  d’Artois,  comme 
Ci-dessus,  payables  dans  les  douze 

mois  de  l’année  1787 .  2,600,000 

A  Mj  le  comte  d’Artois,  comme 
ei-dessns,  payables  dans  les  douze 
mois  de  l’année  1788 .  2,000,000 

Total.  .....  28,964,21 1  I.  I3  s.  6  d. 


(Le  comité  ayant  demandé  et  reçu,  le  28  mars  dernier, 
la  décision  du  28  décembre  1783,  croit  devoir  la  joindre 
ici ,  avec  le  mémoire  sur  lequel  elle  a- été  donnée.') 


LETTRE  A  MESSIEURS  DU  COMITÉ  DES  PEX’SIOAS,  DU 
5  AVRIL  1790. 

Apprenant,  Messieurs,  que  mon  nom  se  trouve  sur  le 
livre  ronge  pour  une  somme  de  370,000  liv.  relative  à  la 
vente  d’une  forêt  qui  appartenait  à  madame  de  Liancourt, 
je  m’empresse  de  joindre  ici  l’explication  au  moins  telle 
que  je  la  conçois;  car  n’ayant.  Dieu  merci,  eu  jamais  be¬ 
soin,  ni  la  disposition  de  recourir  aux  bontés  du  roi  pour 
aucun  traitement,  pension  ou  gratification  quelconque ,  je 
ne  pouvais  me  douter  de  trouver  mon  nom  dans  ce  livre 
qui  me  semblait  n’avoir  que  cette  destination. 

Si  vous  croyez,  .Me.ssieurs,  devoir  rendre  publiques  les 
dépenses  du  livre  rouge,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
rendre  en  même  temps  publique  cette  petite  explication. 

J’ai  l’honneur  d’être,' etc.  Le  duc  de  Liancourt.  ' 

La  forêt  de  Cahors  rapportant  par  une  estimation  de  dix 
années  de  revenu  40,000  liv.  à  M.  et  à  madame  de  Liancourt, 
le  roi  en  a,  par  un  bon  du  D''  mai  1785,  fixé  le  prix  à 
1,500,000  liv.,  les  frais  de  la  vente  en  dedans.  Ces  frais  sont 
droits  de  lots  et  vente  pour  M.  le  duc  de  Rohan  et  autre,s 
frais  de  procès-verbaux,  de  contrôle,  etc.  M.  et  madame 
de  Liancourt  consentirent  à  ce  prix  et  à  ces  conditions, 
moyennant  que  la  somme  de  1,200,000  liv.  serait  payée  en 
argent  par  le  tré.sor  royal ,  en  six  années,  et  qu’il  serait  fait 
du  reste  15,000  liv.  de  rente  viagère  à  chacua  de  leurs  deux 
cadets. 

Il  parut  qu’il  était  de  l’intérêt  du  roi  de  consentir  à  cet 
arrangement.  Sa  Majesté  y  souscrivit. 

M.  de  Liancourt  a  les  contrats  de  l’hôtel-de-ville.  Il  ignore 
dans  quelle  forme  les  fonds  en  ont  été  faits. 

Le  duc  DE  Liancourt. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l’homme  public,  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers,  sur  la  poli¬ 
tique  en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police, 
l’agriculture  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit 
naturel  et  public;  par  M.  le  marquis  de  Condorcet,  secré¬ 
taire  perpétuel  de  l’académie  des  sciences,  l’un  desquarante 
de  l’académ-ie  française,  de  la  société  royale  de  Londres; 
M.  de  Peyssonnel ,  ancien  con.sul  général  de  France  à 
Smyrne,  etc.;  M.  le  Chapelier,  député  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  autres  gens  de  lettres.  Tome  ni®.  A  Paris,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  hôtel  de  Coëtiôsquet,  rue  Hautefeuille, 

n®  20.  J 

Dictid/ulaire  national  et  anecdotique,  pour  servir  à  l’in¬ 
telligence  des  mots  dont  notre  langue  s’est  enrichie  depuis 
la  Révolution,  et  à  la  nouvelle  signification  qu’ont  reçue 
quelques  anciens  mots;  enrichi  d’une  notice  exacte  et  rai¬ 
sonnée  des  journaux,  gazettes  et  feuilletons  anterieurs  à 
cette  épo(|ue,  avec  un  appendice  contenant  les  mots  qui 
vont  cesser  d’être  en  usage,  et  qu’il  est  nécessaire  d’inserer 
dans  nos  archives,  pour  l’intelligence  de  nos  neveux.  A 
Paris,  chez  M.  Brillant,  rue  Pavée-Saint-André-des-Arcs , 
n“  22,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés.  Prix  :  1  1.  16  s. 

Despotisme  des  ministres  de  Fraiace,  ou  Exposition  des 
l)rincipe.s  et  moyens  employés  par  l’aristocratie  pour  mettre 
la  France  dans  les  fers;  par  l’auteur  du  Dernier  coup  porté 
aux  préjugés  et  à  la  superstition,  etc.  A  Amstcrd.àm,  chez 
Thimothée  Van  Harrevelt,  libraire,  dans  le  Kalver.stra.st;  et 
se  trouve  à  Paris,  chez  (iodefroy,  binaire,  quai  des  Augus- 
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tins,  n“  43;  et  chez  les  principaux  libraires  do  l’Europo. 
3  vol.  grand  in-8*.  Prix,  pour  Paris;  7  liv.  lü  sous  les  3  vo¬ 
lumes  brochés.  Le  même,  eu  papier  fui,  9  liv.  idein.  Et 
10  sous  de  plus  par  volume,  franc  de  port  dans  toute  la 
France. 


LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

«  Les  Romains,  comme  tous  les  peuples  dignes  de 
la  liberté,  avaient  senti  la  liaison  étroite  qui  existe 
entre  les  principes  du  gouvernement  et  les  i»rinci|)es 
de  la  législation  criminelle.  Ils  avaient  senti  quelle 
terrible  loree  donnait,  dans  l’ordre  politique,  le  droit 
de  prononcer  sur  l’innocence  et  sur  la  vie  des  hom¬ 
mes;  et  le  juge  n’avait  été  chez  eux  que  l’organe,  ou, 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  l’applicateur  de  la  loi. 
Mais  les  jurés  n’y  étaient  pas  élus  pour  chaque  crime 
en  particulier.  Au  commencement  de  l’année  on 
nommait  quatre  cent  cinijuante  citoyens  qui  devaient 
en  remplir  les  fonctions  jusqu’à  l’année  suivante.  Sur 
ce  nombre,  le  sort  en  désignait  cent  pour  prononcer 
sur  telle  ou  telle  accusation,  à  mesure  qu’elle  était 
intentée ,  et  sur  les  cent ,  l’accusé  pouvait ,  à  son  gré , 
en  récuser  cinquante.  Cette  institution  ,  très  peu  con¬ 
nue,  quoiqu’elle  mérite  de  l’être  beaucoup  ,  me  pa¬ 
raîtrait  surtout  devoir  être  préférée,  dans  ce  moment, 
comme  assurant  les  droits  de  l’innocence  et  de  l’hu¬ 
manité,  et  olfrant  un  passage  moins  brusque  de  la 
forme  ancienne  à  une  forme  trop  étrangère  à  nos 
mœurs,  et  peut-être  à  ce  caractère  national  qu’il  est  si 
essentiel  de  consulter  avant  d’établir  des  lois,  parce 
que  sans  cela,  des  lois  d’ailleurs  sages  et  humaines 
s’écrouleront  bientôt  par  leur  propre  incompatibilité. 
Ainsi,  en  prenant  Paris  pour  objet,  on  y  nommerait 
cha<iue année  six  cents  notables,  pris  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens.  On  pourrait  substituer  à  la  forme 
du  sort  une  division  en  dix  colonnes. Chacuned’elles 
jirononcerait  alternativement,  suivant  l’ordre  de  la 
date  des  accusations.  Sur  ces  soixante  jurés,  l’accusé 
aurait  le  droit,  sans  autre  raison  que  sa  volonté  par¬ 
ticulière,  d’en  rejeter  trente.  Si  l’unanimité  désirable 
dans  les  principes  de  la  loi  et  dans  les  règles  exactes 
delà  probabilité  judiciaire  paraissait  entraîner  quel¬ 
ques  inconvénients  du  côté  de  la  corruption  morale 
d’un  des  juges,  la  seule  considération  puissante  en¬ 
vers  cette  unanimité,  on  pourrait  au  moins  s’en  rap- 
])rocher  un  peu  davantage  qu’on  ne  le  fait,  mêmepar 
les  (piatre  cinquièmes  exigés,  en  lixantà  27  voix  la 
certitude  nécessaire  pour  condamner.  La  lixation  de¬ 
vrait  être  la  même  pour  tous  les  crimes.  » 

Ce  morceau ,  que  nous  avons  cru  devoir  offrir  en 
ce  moment  au  public,  est  extrait  d’un  ouvrage  nou¬ 
veau  sur  les  Lois  pénales,  2  volumes  /«-8°  ;  par 
M.  de  Pastoret,  maître  des  reipiêtes.  Nous  donnerons 
incessamment  une  analyse  détaillée  de  ce  Traité,  qui , 
par  l’importance  du  sujet  et  le  talent  connu  de  l’au¬ 
teur,  mérite,  sujloutdans  les  circonstances  actuelles, 
de  lixer  l’attention  publique. 

MÉLANGES. 

LeUre  de  M.  de  Delley  d’J^ier,  député  du  Dau¬ 
phiné  ,  au  rédacteur, 

Paris,  le  20  mars  1790. 

J’ai  lu.  Monsieur,  dans  le  supplément  de  la  Ga¬ 
zette  Nationale  d’hier ,  les  choses  inliniment  honnê¬ 
tes  pour  moi  qui  y  sont  insérées,  avec  les  éclaircisse¬ 
ments  trèsinteressantssur  les  dépenses  qu’occasionne¬ 
rait  rétablissement  des  tribunaux,  d’apres  le  plan  d’or¬ 
ganisation  que  j’ai  soumis  an  comité  de  constitution. 

Dans  les  développements  de  ce  plan,  j’ai  donné 
l’état  des  sommes  ipi’il  néeessitait,  et  mon  résultat 
dillèrede  plus  d’un  tiers  (h*  celui  ipii  vous  a  é-té adressé. 

line  faut  nas  dix  millions  pour  la  généralité  de 


toutqs  les  dépenses.  L’estimable  citoyen  qui  vous  a 
présenté  un  tableau  de  ces  frais  aurait  du  ne  compter 
que  547  districts,  au  lieu  de  700,  et  4,730  cantons 
environ,  au  lieu  de  6,000. 

11  aurait  du  présumer  encore  que  les  fonctions  des 
tribunaux  ruraux  de  canton  exigeant  plus  d'éiiuité 
que  de  science,  pourront  être  remplis  par  la  cla.ssc 
des  bons  propriétaires,  habitant  dans  ces  cantons, 
celle  qui  fournit  déjà  les  tabellions  et  les  notaires. 
Les  places  déjugés  et  de  grefliers  seront  toujours  re¬ 
gardées  comme  des  places  honorables  et  de  confiance. 
La  médiocrité  des  appointements  n’empêchera  pas  les 
principaux  citoyens  des  cantons  de  vouloir  les  ajouter 
a  ce  qu’ils  ont  déjà ,  par  eux-mêmes,  de  fortune  et  de 
considération. 

Ainsi  500  livres  pour  le  juge,  250  livres  pour  le 
greffier,  me  paraissent  suffisantes  pour  un  travail  qui 
ne  peut  être  considérable.  Les  cantons  n’oll'rent,  pour 
terme  moyen,  qu’une  population  de  4,500  âmes  ré¬ 
pandues  dans  sept  à  huit  villages.  Ainsi  cet  article 
principal  de  dépenses  porté  à  9,000,000  dans  votre  sup¬ 
plément  ne  coûtera  pas  3,000,600  livres. 

J’ai  senti.  Monsieur,  combien  mon  plan  était  éloi- 
né,  je  ne  dis  pas  de  la  perfection ,  mais  simplement 
e  ce  mieux  que  tout  bon  citoyen  voudrait  atteindre. 
Nous  sommes,  en  général,  placés  de  manière  à  n’a¬ 
voir  que  le  choix  entre  le  plus  ou  le  moins  d’incon¬ 
vénients.  Mais  j’ai  cru  que  celui  qui  ne  doit  sa  subsis¬ 
tance  qu’à  l’assiduité  de  ses  travaux,  avait  le  droit  de 
les  faire  respecter  ;  que  nous  lui  devons  la  justice  dans 
le  lieu  même  où  ses  labeurs  nous  fournissent  des  sub¬ 
sides.  Ainsi  j’ai  placé  des  tribunaux  de  canton,  pour 
(juc  le  procès  du  pauvre  pût  se  terminer  dans  les 
foyers  mêmes  du  pauvre. 

Entre  le  pauvre  constamment  courbé  sous  le  faix 
du  travail,  et  l’opulent  que  son  oisiveté  consume,  se 
trouve  une  classe  nombreuse  de  citoyens  dont  nous 
devonsaussi  spécialement  nous  occuper.  Les  individus 
de  cette  classe,  presque  tous  attachés  à  des  jiro .fes¬ 
sions  utiles,  éprouvent,  dans  leurs  procès,  un  double 
dommage  ,  lorsqu’à  la  nécessité  de  défendre  leurs 
droits  se  trouve  jointe  la  nécessité  désastreuse  d’a¬ 
bandonner  pour  longtemps ,  en  des  mains  étrangères 
ou  inhabiles,  la  conduite  des  objets  de  leur  industrie. 

C’est  alors  que  l’homme  riche  a  sur  l’hommcsim- 
plcment  aisé  par  son  industrie,  un  avantageimmense. 
Le  riche  sait  que  celui  (ju’il  attaque  ne  se  séparera 
qu’avec  d’énormes  dommages  pour  sa  fortune  du 
foyer  de  scs  affaires,  et  ajoutant  ce  moyen  d’iniquité  à 
ceux  que  lui  donnent  dtija ,  près  d’un  tribunal  éloigné, 
les  ressources  que  le  riche  transporte  toujours  avec 
lui,  il  met  l’honnête  homme,  mais  qui  n'a  que  sou 
droit,  dans  la  nécessité  de  se  laisser  opprimer,  ou  de 
compromettre  sa  faible  fortune  et  son  état  ])ar  des 
voyages  et  des  séjours  forcés  dans  une  ville  éloignée. 

C’était  le  cruel  inconvénient  de  l’ancien  ordre  de 
choses,  c’était  l’abus  qu'il  importait  le  plus  d’anéan¬ 
tir;  et  les  réclamations  des  capitales  des  départements, 
les  efforts  particuliers  de([uelques  individus intiaTSsi's 
à  les  conserver,  ne  sauraient  jiriver  les  [lenples  du 
grand  bienfait  qu’ils  sollicitent  dans  rétablissement 
des  tribunaux  de  district,  et  je  les  ai  proposés,  sans 
m’arrêter  à  ce  que  l’on  objecte,  qu’ils  auraient  trop 
jieu  d’importance  et  qu’ils  ne  sauraient  se  bien  coin 
poser. 

En  effet,  le  royaume  est  divisé  en  5i7  districtseii 
viron.  Le  terme  moyen  de  chaque  district  est  donc  de 
plus  de  50  lieues  carrées  pour  l’étendue,  et  de  plus 
de  45,000  âmes  pour  la  population.  Ce  siml  apereu 
offre,  je  pense,  une  masse  assez  intéressante  ;  et  des 
juges  à  «pii  sera  conlii'  le  sort  de  plus  de  45,000  de 
h'urs  semblables,  ri'inpliront,  je  crois,  une  tâche 
aussi  honorable  que  dillieile,  s  ils  rc'iississent  a  y  faire 
respecter,  et  surtout  à  y  faire,  chérir  les  lois.  Voilà  la 
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Véritable  et  la  seule  base  sur  laquelle  doit  reposer  ce 
qu’on  appelle  consistance ,  considération. 

Un  autre  moyen  d’appeler  cette  considération ,  c’est 
d’accorder  aux  tribunaux  de  district  le  pouvoir  de 
juger  sans  appel  tous  tes  procès  de  la  classe  des 
citoyens  qui  sollicitent  leur  etablissement.  Alors,  bien 
dill’érents  des  justices  royales,  bailliageset  sénéchaus¬ 
sées  (pi’ils  remplaceront,  ils  ne  seront  plus  regardés 
simplement  comme  des  degrés  nécessaires  pour  arri¬ 
ver  aux  tribunaux  souverains,  qu’on  pouvait  mouler 
ou  rrauebir,  mais  comme  les  dispensateurs  respectes 
et  souverains  d'une  justice  aussi  prompte  (lu’cxacte. 

{^La  suite  à  demain.') 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 

Voici,  Itlonsieur,  une  petite  historiette,  qui,  mal- 
beureusement,  se  trouve  noyée  dans  un  assez  gros  re¬ 
cueil  de  contes  nouveaux  ;  elle  m’a  paru  picpiante,  et 
je  m’empresse  de  vous  la  communiquer,  pour  en  faire 
usage,  si  vous  le  jugez  à  propos. 

Un  peuple  qu’on  ne  nomme  pas,  mais  dont  le  ca¬ 
ractère  paraît  ressembler  beaucoup  à  celui  des  Athé¬ 
niens,  s’imagina  un  jour  d’examiner  sérieusement  s'il 
ne  pouvait  pas  devenir  plus  heureux,  en  preiia.nt  la 
liberté  et  l’égalité  pour  bases  d'une  nouvelle  consti¬ 
tution.  Il  projeta,  en  conséquence,  de  détruire  de 
fond  en  comble  le  régime  oppressif  sous  lequel  il  vi¬ 
vait.  Le  grand  nombre  souffrait ,  le  petit  nombre 
jouissait;  celui-ci  essaya  de  conserver  ses  jouissances. 
Il  s’agita  d’abord  ouvertement  pour  conserver  sa  puis¬ 
sance  et  l'inégalité  qui  allaient  lui  échapper  ;  mais  ces 
premiers  efforts  lui  réussirent  si  mal ,  qu’il  prit  entin 
le  parti  de  s’abandonner  au  torrent,  et  d’essayer  en 
s’y  mêlant  de  le  détourner  avec  adresse. 

Dès  ce  moment  il  ne  fut  plus  question  de  violences 
effectives  du  parti  faible  contre  le  parti  fort,  mais  il 
s’établit  une  lutte  constante  d’opinions  opposées  qui 
se  choquaient  en  toute  occasion.  11  suflisait  (lu’unavis 
quelconque  fût  proposé  d’un  côté  ,  pour  qu’il  fût  re¬ 
jeté  de  l'autre;  de  sorte  que  la  grande  assemblée  du 
peuple  se  trouva  divisée  en  deux  factions.  La  plus 
nombreuse  s'appela  la  faction  blanche.,  et  l’autre  dut 
prendre  au.ssitôt  le  nom  de  la  faction  noire.  La  pre¬ 
mière,  ferme  dans  ses  principes,  invoejuait  sans  cesse 
l’égalité;  la  seconde  insistait  sur  l’autorité  des  anciens 
usages.  Les  discussions  cuire  elles  occasionnèrent 
enlin  une  troisième  faction,  qui  se  flatta  de  les  rap¬ 
procher,  par  une  force  d’amalgame  assez  diflicile  à 
faire ,  et  cette  faction  fut  appelée  la  f  action  grise  , 
c’est-à-dire  qu'elle  était  blanche  et  noire,  sans  être 
ni  l'une  ni  l’autre. 

Les  étrangers ,  philosophes  ou  non,  ne  pouvaient 
converser  chez  ce  peuple  ainsi  divisé  sans  être  tiraillés 
en  sens  contraire  par  l’un  des  trois  partis.  Un  philo¬ 
sophe  très  renommé  ayant  voulu  vérifier  par  lui- 
même  si  ce  (jii’il  cutendait  dire  des  trois  factions  était 
vrai ,  se.  rendit  un  jour  à  une  grande  assemblée  où  il 
obtint  aisément  la  parole  ;  il  commença  par  demander 
aux  blancs  combien  font  six  et  six.  On  lui  répondit, 
sans  hésiter,  douze .  Voilà  qui  est  bien,  leur  dit-il.  Se 
tournant  ensuite  du  côté  des  noirs,  il  leur  lit  la  même 
tpicstiou,  et  la  réponse,  presque  unanime,  h\l  qua¬ 
torze.  C’est  un  peu  exagéré,  ajouta-t-il.  Enlin  ayant 
répété  sa  question  anx  gris,  ceux-ci,  après  avoir  jeté 
un  regard  sur  les  blancs  et  sur  les  noirs*,  lui  répondi¬ 
rent  Mais,  leur  dit  le  philosophe,  qui  peut 

vous  engager  à  vous  tenir  aussi  péniblement  entre 
l’erreur  et  la  vérité?  C'est  pour  prouver,  répondi- 
reut-ils ,  ()uc  nous  sommes  impartiaux. 

Le  philosophe  ne  lit  plus  de  questions,  et  tout  en 


s’en  allant,  il  se  disait  à  lui-même  :  11  y  a  be  .iicoup 
de  folie  parmi  les  hommes,  mais  il  ne  faut  pas  déses- 
liérer  d’un  t>euple  chez  Iciiuel ,  sur  trois  partis  qui  le 
divisent,  on  n’en  trouve  que  deux  qui  ne  soient  pas 
justes  et  raisonnables. 


S’il  faut  en  croire  un  bruit  très  accrédité,  les  ca¬ 
lomnies  atroces  et  absurdes  répandues  contre  M.  le 
duc  de  Liancourt,  et  dont  ce  citoyen  patriote  a  cru 
devoir  se  défendre  par  une  lettre  insérée  dans  les  pa¬ 
piers  jmblics  ,  étaient  une  suite  du  projet  attribué  à 
M.  de  Maillebois  pour  une  coutre-révolution.  En  tête 
de  ce  projet ,  on  assure  qu’on  lisait  ces  mots  :  Il  faut 
commencer  par  rendre  M.  de  Liancourt  suspect  au 
roi.  Ces  abominables  machinations  indignent  les  hon¬ 
nêtes  gens;  mais  ])ourM.  de  Liancourten  particulier, 
elles  prouvent  combien  les  intrigants  craignaient  sa 
loyauté,  dont  il  a  donné  des  preuves  si  shieunelles 
dans  (luehiues  instants  difficiles  de  la  révolution  ac¬ 
tuelle. 


BÜLLEXm 

DE  I/ASSËmBLÉE  nationale. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  :  l’une,  écrite  par  le  comité  du  district  des  Ja- 
cobins-S‘-Domini(iue,  annonce  que  M.  le  prince  de 
Conti  a  prêté  le  serment  civique ,  et  donné  une  somme 
de  2,000  liv.  pour  les  pauvres;  par  la  seconde  ,  le 
consul  de  Smyrue  envoie  une  somme  de  31,105  liv. 
pour  la  contribution  patriotique  des  Français  qui  ha¬ 
bitent  cette  ville. 

—  Quinze  pauvres  laboureurs  de  Mardick ,  près 
d’Etampes,  donnent  une  somme  de  140  liv. 

—  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  cons¬ 
titution,  de  décréter  que  le  marquisat  de  Chaussiii , 
formant  enclave  dans  le  département  du  Jura  ,  fera 
partie  de  ce  département ,  et  sera  compris  dans  le  dis¬ 
trict  de  Dole. 

Le  décret  est  rendu  couformémen  à  celte  propo¬ 
sition. 

—  M.  Camus  :  Le  26  mars  vous  avez  suspendu  le 
paiement  de  deux  états  qui  avaient  été  remis  au  co¬ 
mité  de  liquidation.  Le  même  jour  vous  avez  ordonné 
le  paiement  provisoire  des  pensions  sur  les  loteries  , 
u’excédant  pas  600  liv.  M.-Necker,  dans  une  lettre 
renvoyée  au  comité  des  pensions ,  et  dont  je  suis 
chargé  de  vous  rendre  comiite  ,  a  observé  cpie  cette 
dépense  ne  consiste  qu’eu  gratifications  momentanées 
accordées  sous  le  ministère  préciùlenl;  qu’elle  mon¬ 
tait  à  150,000  liv.,  et  qu’elle  a  été  réduite  à  la  somme 
de  66,000  liv. ,  partagée  entre  deux  ceuts  personnes. 
Cette  éeonomie,  dit  M.  Necker,  pourrait  servira 
avancer  un  peu  le  paiement  des  pensions  dont  jouis¬ 
sent  les  militaires  retirés  ou  réformés,  et  qui  n’ont 
pas  à  Paris  de  défenseurs. 

Sur  le  premier  décret ,  le  ministre  observe  que  la 
totalité  du  paiement  des  états  ne  peut  être  suspendue, 
puisque  la  somme  de  238,700  liv.  a  déjà  été  payée. 

M.  Camus  entre  dans  des  détails  relatifs  au  premier 
décret  :  il  établit  que  les  gratifications  sur  les  loteries 
sont  bien  des  aumônes  annuelles  ;  que  l’Assemblée  a 
dû  rendre  son  décret  à  cet  égard,  et  qn’elle  doit  le 
maintenir;  qu’il  faut  provisoirement  laisser  la  subsis¬ 
tance  à  ceux  à  qui  elle  a  été  promise,  jusqu’à  ce  qu’on 
ait  pu  éclaire'-  et  réformer  tous  les  abus.  Il  fait  lec¬ 
ture  d’une  lettre  datée  de  Riom,  dans  laquelle  des 
militaires  vieux  et  infirmes  se  plaignent  ([ue  leurs 
pensions  u’oiit  pas  été  payées  dejuiis  1788,  malgré  le 
(hr.ret  ipii  autorisait  ce  paiement.  — On  paie,  dit 
M.  Camus,  600,000  liv.  à  des  gouverneurs;  et  nuand 
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il  s’agit  (le  pensions  vraiment  alime'ntaircs,  cl’anmônos 
accordées  a  des  pères  de  famdle  ijï.j  formPîd  des  ci¬ 
toyens  pour  la  liherü',  on  lait  des  économies;  eUpiaiid 
il  s’agit  de  vieux  militaires  (pii  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie,  les  ministres  leur  ré[)ondent  qn’ils  ne 
penvenliHre  payés  :  ils  en  accusent  h’S  déc^retsdont 
les  dispositions  sont  absolument  contraires  à  celte  as¬ 
sertion  ;  et  ils  viennent  dire  dans  cette  assemblée  cpie 
C(ts  vieux  ofliciers  n’ont  point  de  drjcnsciies  à  Pn/i.s. 
Leurs  défenseurs  sont-ils  donc  les  ministres?  cpie 
sont  devenus  ces  (h'crets  dans  les(iuels  vous  avez  dé¬ 
fendu  et  consacré  les  droits  du  peuple  et  veillé  sur 
le  sort  des  citoyens  utiles? 

ül.  Camus  demande  ensuite  le  paiement  provisoire 
des  ])elites  pensions  (pii  ne  s’élèvent  pas  au-dessus  de 
Oüü  liv.,  et  (pii  sont  allecUies  sur  la  ferme  du  domaine 
du  Port-Louis  en  Bretagne,  et  de  celles  (pii  l’étaient 
sur  la  ferme  gémn-a le,  avant  ipi’elles  enssentété  mises 
à  la  charge  du  trésor  royal.  On  n’aura  peut-être  pas, 
dit-il ,  les  fonds  nécessaires  pour  payer  d'abord  ;  mais 
il  faut  faire  iiour  ces  pensionnaires  ce  (pi’on  a  fait  pour 
les  gouverneurs,  c’est-à-dire  leur  donner  des  mandats 
(pi'ils  pourront  négocier.  Les  fonds  destinés  à  aciiuit- 
ter  les  mandats  des  gouverneurs  existent  sans  doute. 
11  est  convenable  d’ordonner  (pi’on  paiera  sur  ces 
fonds  aux  ofliciers  retirés  provisoirement  toutes  les 
liensions  au-dessous  de  l,üüO  liv.,  et  cette  même 
somme  de  l,Oüü  liv.  jiour  les  pensions  plus  considé¬ 
rables.  11  faut  également  continuer  la  demi-paie  ac¬ 
cordée  aux  gens  de  mer  et  matelots  inlirmes ,  et  dont 
le  paiement  se  fait  sur  la  caisse  des  Invalides. 

M.  Camus  présenté  un  décret  qui  contient  toutes 
ces  dispositions,  et  qui  conlirme  celles  du  second  dé¬ 
cret  du  26  mars.  —  11  est  adojPé. 

L’Assemblée  ordonne,  quant  au  premier  décret  du 
même  jour,  (ju’il  y  sera  ajouté  ces  mots  :  «les  paie- 
rrieitts  non  ellectués  au  26  mars.  » 

Sur  le  rajiport  fait  par  M.  l’abbé  Gouttes,  au  nom 
du  comité  des  linanccs,  les  deux  décrets  suivants  sont 
rendus  ; 

«  Le  ministre  est  autorisé  à  payer ,  comme  dépenses 
courantes  ,  aux  entrepreneurs  de  l’artillerie  et  du 
génie ,  les  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  le  paiement 
des  ouvrages  commencés  en  1787, 1788  ,  1789,  et  qui 
ne  seront  payables  qu’en  1790.  » 

Le  roi  a  ordonné  que  les  ofliciers,  bas-ofllciers  des 
gardes-françaises  ,  non  employés ,  continueront  à 
être  payés;  ils  sont  au  nombre  de  60.  Le  ministre  a 
les  fonds  lu'cessaires,  et  demande  à  être  autorisé  à 
faire  ce  paiement. 

«  L’Assendilée  décrète  que  les  appointements  dus 
aux  ofliciers  et  bas-ofliciers  des  gardes-françaises  , 
depuis  le  31  août  jusqu’au  1“'' janvier ,  Icur'seront 
payés.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire  ;  pre¬ 
mière  question, 

M.  Regmer  :  Comment  peut-on  sérieusement  pré¬ 
tendre  (jne  l’institution  des  jurés  soit  décrétée  comme 
principe  général,  tandis  qu’on  ne  sait  pas  si  elle  sera 
possible?  Gardez-vous  bien  de  vous  exposer  aux  re- 
jiroches  (l(‘s  siècles  à  venir,  en  décrétant  un  princi|)e 
d’une  exécution  impraticable.  Celui  qui  vous  a  fait 
nue  telle  proposition  a  supposé  (pi’il  n’y  a  que  très 
peu  de  diflicntte's  à  l’établis-sement  des  jurés.  11  vous 
a  dit  (pie  s’ils  n’élaienl  jias  établis  au  civil,  la  liberté 
seraitcomproinise.  il  n’est  [>as  de  Français  qui  ne  soit 
idolâtre  de  la  liberté,  et  si  ras.serti(m  ([ue  je  combats 
était  juste,  je  serais  le  premier  à  la  soutenir.  Mais  en 
(pioi  la  liberté politiipie serait-elle  compromise?  11  ne 
s'agit  jiliis  de  ces  grands  corps  si  ambitieux  ,  si  dan¬ 
gereux,  si  despotes  ;  ils  ont  disparu  devant  vos  décrets. 


Vous  n  aurez  que  des  juges  peu  nombreux,  trop  fai¬ 
bles  pour  vouloir  faire  le  mal ,  trop  sibèrement  siir- 
xc.'Jles  pour  y  réussir.  Lorsque  je  con.sidère  comment 
vous  les  avez  enviromu's,  je  relègue  dans  le  pavs  des 
b'rreurs  paimpics  toutes  les  observations  timides  ou 
exagérées  (pi’oii  vous  a  présciit(T.s.  N’aiirez-vons  pas 
contre  le  juge  égaré,  contre  le  juge  en  démence  îiiii 
voudrait  altacpier  la  liberté  politique,  tous  k's  enfants 
de  la  liberté  et  de  la  Constitution  ,  l’Assemblée  natio¬ 
nale  permanente,  les  municipalités,  les  administra¬ 
tions  de  district,  de  département,  et  les  milices  na- 
tionab's?  —  Voyons  ensuite  si  la  liberté  individuelle, 
sans  laquelle  la  liberté  politiipie  n’est  qu’une  clii-^ 
mère  ,  courra  quelques  dangers.  Quels  seront  les 
juges?  Le  peuple  les  choisira  ;  il  fera  tomber  son  choix 
sur  celui  qui  joindra  aux  talents  les  vertus  populaires 
du  citoyen.  Le  juge  sera  citoyen  ;  U's  fonctions  ijui  lui 
seront  conliées  renferment-elles  donc  un  subtil  poison 
qui  puisse  tout  à  coup  le  rendre  méchant  ou  traître? 
H  ne  faut  pas  faire  des  suppositions  déshonorantes 
pour  l’humanité. 


On  prétend  qu’il  y  a  une  parité  complète  entre  les 
affaires  civiles  et  les  alFaires  criminelles.  Y  a-t-il  un 
délit?  quel  est  le  coupable?  les  preuves  sont-elles 
concluantes?  Voilà  ce  que  doit  examiner  l’expert  en 
matière  criminelle.  Mais  quelle  dill'érence  en  matière 
civile  ! -Dans  tons  les  actifs,  dans  toutes  les  espèces  de 
contrats,  il  se  trouve  très  souvent  des  clauses  sur  la 
sigir.ücation  desquelles  les  hommes  sont  divisés;  voilà 
l’origine  des  procès  civils.  Les  citoyens  qui  se  sont 
consacrés  dès  l’enfance ,  et  qui  ont  passé  toute  leur  vie 
à  étudier  les  intérêts  des  hommes  ,  craignent  encore 
de  n’être  pas  justes;  et  des  jurés,  tout  neufs  pour  les 
affaires,  croiraient  pouvoir  juger  des  contestations 
difticiles  sans  autre  règle  que  le  bon  sens  ! . 

L’établissement  des  jurés  est,  dit-on,  une  base  de 
la  Constitution  :  eh  bien!  reconnaissez  cette  base, 
vous  le  pouvez  sans  inconvénient,  en  vous  y  prenant 
ainsi.  Voici  la  première  question;  Y  aura-t-il  des 
jurés?  Décrétez  l’aflirmative ;  le  principe  constitu¬ 
tionnel  sera  établi.  Voici  la  seconde  question  ;  Eta¬ 
blira-t-on  des  jurés  tant  en  matière  civile  (iii’en  ma¬ 
tière  criminelle?  Décrétez  qu’il  sera ,  quant  a  présent, 
établi  des  jurés  en  matière  criminelle  seulement,  et 
dans  les  cas  indiqués  par  M.  Thoiiret. 

On  applaudit;  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  personnes  montent  à  la  tribune.  Les  ap¬ 
plaudissements  se  prolongent. 

M.  Charh’S  de  Lameth  y  paraît.  — De  nouveaux  ap¬ 
plaudissements  étouffent  sa  voix.  —  Vous  devez  m’en¬ 
tendre,  s’écrie-t-il ,  quand  il  s’agit  de  l’intérêt  du  peu¬ 
ple....  Vous  allez  déshonorer  l’Assemblée  natianale. 

M.  de  Montlosier  demande  que  M.  de  Lameth  soit 
entendu. 

M.  Charles  de  Laaietu  ;  Je  ne  demande  la  parole 
que  sur  la  manière  de  poser  la  question.  J’observe 
cependant  que  la  défaveur  avec  laquelle  on  accueille 
à  la  tribune  un  membre  de  l’Assemblée  nationale,  qui 
peut  se  glorifier  de  n’avoir  jamais  porté  un  intérêt 
particulier....  La  rumeur  qui  s’élève  presque  géinh-a- 
Icment  en  ce  moment  est  une  preuve  qu’on  sacrilie 
l’intérêt  public  à  quelque  intérêt  particulier.... 

M.  de  Lameth  est  interrompu  par  des  applaudisse¬ 
ments  et  par  des  murmures. 

*  M.  de  Lachèze  s’oppose  à  ce  qu’il  soit  entendu,  et 
demande  que  l’on  consulte  l’Assemblée  à  ce  sujet. 

L’Assemblée  décide  qu’on  entendra  M.  de  Lanielh. 


M.  Charles  de  Lameth  ;  J’ai  l’honmmr  d’observer 
à  l’Assemblée  qu’à  mesure  qu’elle  avance  dans  ses 
!  travaux,  tousses  rapports politiipies  et  moraux  chan- 
I  goût.  J’ai  riionncur  de  l’avertir ,  dût  cet  avertissement 

I  être  reçu  avec  peu  de  laveur,  qu  elle  se  trouve  au  mo- 
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meut  où  elle  va  donnor  la  mesure  de  scs  lumières  , 
de  son  patriotisme  et  de  sa  vertu,  sans  laquelle  il  n’y 
a  point  de  Constitution,  sans  laquelle  l’Etat  est  perdu 
sans  ressource.  Je  me  suis,  dès  le  premier  jour,  dé¬ 
claré  ennemi  de  toute  aristocratie.  Je  m’explique  ; 
j’entends  par  aristocratie  le  désir  de  dominer;  désir 
contraire  à  l’égalité  politique  qui  se  trouve  dans  les 
états  despotiques ,  où  les  hommes  sont  égaux  parce 
qu’ils  he  sont  rien,  et  qui  est  la  base  de  notre  Consti¬ 
tution,  dans  laquelle  les  hommes  sont  égaux  parce 

qu’ils  sont  tout . Je  faisais  autrefois  partie  d’un 

ordre  qui  avait  quelques  avantages  aristocratiques  ; 
j’ai  renoncé  à  ces  avantages;  je  me  suis  fait  ainsi  des 
ennemis  de  gens  que  j’estimais  beaucoup ,  et  je  cours 
risque  dans  ce  moment  d’en  trouver  encore  parmi 
ceux  que  j’avais  pour  amis.  Je  ne  puisque  m’étonner 
de  rempressement  extraordinaire  qu’on  met  à  étran¬ 
gler  la  discussion  sur  les  jurés,  malgré  les  avantages 
reconnus  de  cette  institution  pour  l’intérêt  du  peuple. 
Je  retrouve  ici  une  précipitation,  présage  toujours 
fâcheux  pour  la  liberté.  M.  Thouret,  dont  les  opi¬ 
nions  et  la  personne  sont  en  grande  recommandation 
parmi  nous,  M.  Thouret  a  dit  qu’on  pourrait  toujours, 
dans  la  suite,  établir  les  jurés  au  civil  :  cela  ne  détruit 
point  l’opinion  de  M.  Barnave.  Il  est  impossible  de 
juger  légitimement,  meme  au  civil ,  sans  jurés  :  c'est 
comme  si  l’on  disait  au  peuple:  Nous  voulons  bien  vous 
laisser  le  droit  de  défendre  votre  vie,  mais  votre  for¬ 
tune  est  une  branche  de  commerce  que  les  villes  ne 
veulent  pas  laisser  aux  cam))agnes.  Si  l'on  m’entend , 
je  dis  que  c’est  un  forfait  de  fermer  une  discussion 
d’où  doit  sortir  la  nécessité  d’une  institution  qui  est 
un  grand  bienlait  pour  le  peuple...  Si  nous  devons 
être  opprimés  par  les  juges  qui  remplaceront  ceux  qui 
nous  opprimaient,  ce  n’est  pas  la  peine  de  détruire 
des  corps  dont  la  destruction  coûtera  500  millions  à 
l'Etat,  des  corps  qui,  après  tout,  ont  rendu  de  grands 
services;  ce  n’est  pas,  dis-je,  la  peine  de  lesdétruire, 
si  vons  voulez  établir  des  tribunaux  qui ,  dans  vingt 
ans,  seraient  plus  vicieux  qu’eux.  Si  une  idée  aussi 
funeste  pouvait  séduire  la  majorité  de  cette  Assemblée, 
j’inviterais  ceux  qui  tiennent  encore  aux  souvenirs  de 
l’aristocratie,  ceux  qui  perdent  à  la  destruction  de  la 
magisti'aturc,  je  les  inviterais  à  une  pieuse,  à.  une 
snîntc  lecnmiuaiion.  Mli.  îe  comte  de  Mirabeau  et 
Thouret  vous  ont  parlé  de  l’empire  des  circonstances. 
Et  de{)uis  quand  l’Assemblée  nationale  capitule-t-elle 
avec  les  circonstances,  sans  qu’elle  les  maîtrise  tou¬ 
tes?  Je  demande  à  M.  de  Mirabeau,  à  tous  les  députés, 
qu’on  appelait  députés  des  communes  quand  il  n’y  en 
avait  pas  d’autres,  si,  dans  le  moment  où  l’Assemblée 
était  entourée  de  30,000  soldats  étrangers  ,  elle  a  ca¬ 
pitulé  avec  la  circonstance.  Je  demande  si ,  pour  dé¬ 
truire  les  ordres ,  pour  limiter  les  pouvoirs ,  on  a  at¬ 
tendu  les  circonstances,  et  si,  depuis  le  temps  que 
l’Assemblée  triomphe  des  circonstances,  elle  a  acquis 
le  droit  de  s’eu  autoriser.  On  a  parlé  de  l’opinion  pu¬ 
blique  :  elle  nous  soutient;  c’est  elle  que  j’invoque  ; 
c]est  elle  qui  vous  commande  de  discuter  avec  matu¬ 
rité  ,  avec  précaution.  L’opinion  publique  se  forme 
de  ce  qu’il  y  a  d’utile  pour  les  peuples,  L’opinion  de 
la  capitale  influe  sur  les  provinces  ;  elle  s’est  déjà  ma¬ 
nifestée;  elle  ne  cessera  jamais  d’être  favorable  à  l’é¬ 
tablissement  des  jurés  en  toute  matière.  Si  cela  n’était 
pas,  il  faudrait  éclairer  l’opinion;  il  faudrait  la  régir 
pour  lui  rendre  les  bienfaits  que  nous  tenons  d’elle. 
On  a  voulu  nous  effrayer  en  parlant  des  intérêts  par- 
ticiriiers  que  froisserait  une  institution  salutaire  : 
l’Assemblée  peut-elle  à  présent  craindre  des  ennemis 
qu’elle  a  si  longtemps  méprisés?  Je  pourrais  ajouter 
d’autres  considérations  ;  mais  j’ai  dit  ce  que  ma  cons¬ 
cience  me  commandait  impérieusenu'nt  de  dire.  Que 
pouvez-vous  craindre  des  aristocraties  dont  on  vous 
menace?  de  l’aristocratie  des  villes ,  de  celle  des  avo¬ 


cats,  de  toutes  les  aristocraties  subalternes? . —  Je 

supplie ,  au  nom  de  la  patrie,  de  ne  pas  précipiter  une 
inq)ortante  discussion,  afin  (juc  du  moins  on  prouve 
l’impos.sibilité  de  cette  institution  avant  de  l’abamlàn- 
ner.  Si  l’on  ne  veut  pas  discuter,  qu’on  décrète  tou¬ 
jours  le  principe ,  sauf  à  l’exécuter  (juand  on  pourra. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  sera  continuée. 

(X«  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

CoxcEUT  SPIRITUEL.  —  Demain  9,  à  six  heures  et  denne, 
à  la  salle  de  l’Opéra,  porte  Saint-Martin,  symphonie  de 
M.  Lachnilh,  après  laquelle  M.  Chardini  chantera  pour  la 
quatrième  fois  le  Sacrifice  d’ Abrahatn ,  scène  de  sa  com¬ 
position,  redemandée.  M.  Perret  exécutera  un  concerto  de 
basson  de  sa  composition.  MM.  Lais,  Chardini  et  Rousseau 
chanteront  le  Stnbat  Mater  de  Pergolèse.  On  exécutera  une 
symphonie  de  M,  Haydn,  cors  et  hautbois  obligés.  Made¬ 
moiselle  Rousselois  .chantera  une  nouvelle  scène  de  M.  Des- 
hayes.  MM.  Bertheanme  et  Grasset  exécuteront  une  nouvelle 
symphonie  concertante  de  violon,  qui  sera  suivie  du  Juge¬ 
ment  dernier,  oratorio  de  M.  Saliéri. 

Cirque  nu  Palais  royal.  —  Aujourd’hui  8,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympho¬ 
nie  de  M.  Haydn,  une  scène  de  \' Inconnue  persécutée ,  un 
trio  de  Pénélope ,  l’ouverture  de  Démophon ,  une  scène  de 
M.  Poignet,  et  le  Te  Deum  de  M.  L.-S.  le  Brun,  redeman¬ 
dé  :  ensuite  la  Danse  nationale  ,  de  la  composition  de 
M.  Deshayes. 

Amusemexts  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy¬ 
sique  amusante.  —  Aujourd’hui  8,  à  six  hemes  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Bague  dan¬ 
sante;  le  Prophète  de  la  Chine  \  le  Fusil  unique  qui  part  à 
'volonté  sans  être  touché  par  personne,  le  Chasseur  auto¬ 
mate  qui  fait  partir  une  flèche  dans  un  numéro  pour  de¬ 
viner  la  pensée;  le  grand  tour  de  la  Colombe  qui  rapporte 
une  bague  mise  dans  un  pistolet  tiré  par  la  croisée  ;  et 
quantité  d’autres  tours. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.’HüTEI.-DE-VK.LE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  a  la  lettre  M, 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date.  Du  3. 


Amsterdam. . 50 

Hambourg .  211 


Londres.  .  .  25  3;4àII;l6 

Madrid  .  .  16  I.  12  à  10  s. 


Cadix  .  .  .  16  I.  12  à  10  s. 


Gênes . 102 

Livourne . 111 


Lyon,  Pâques.  3  1;4  p.^/’b. 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 

Portions  de  1600  liv . . . 

—  de  312  liv.  10  s . .  .  .  . 

—  de  100  liv . .  .  .  . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 330 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

Primes  sorties . •-  1789 , 21  perte. 


Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  ...  .  640 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet  .  .  .  536,  38.  s.  20  perte. 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  lin . . 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  14,  13  3/4,  5;8,  1;2,'I3, 

12  3/4,  5/8,  3/4  perte. 


—  de  80  millions  avec  bulletins . 9  1/2  perte. 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.  ....  15,  16  1/2  perte. 

Idem  sorties . .  12  1/2  perte. 

Bulletins.  . . . 


Ide}n  sortis.  . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties  . . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie  .  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  . . 

Lots  des  hôpitaux.  ........  16  1/4,  16  perte. 

Caisse  d’escompte.  .  .  3290,  300,  10,  20,  25,*30,  35,  50,  55,  60 

—  Estampée  .  . . 

Demi-action5  de  la  caisse .  1050  ,  55,  CO,  65,  60,  70 

Quittance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes.  920,  25,  30,  35,  34,  32,  30,  27,  25, 

23,  20,  15,  10,  12,  15,  16,  18,  16,  17,  18.33,31,23 
Assurances  contre  les  incendies.  .  .  •  4'>0,  52,  54,  52,  53 
Idem  à  vio . .  •  414,  15,  14,  12,  11,  12 


N»  90.  Vendredi  9  Aviül  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMiRCK. 

De  Copenhague ,  le  22  mars.  —  Sur  la  loi  des  ç;azeltcs 
élrarif^cres,  nous  avons  annoncé  (N®  89)  (lue  l’ollii  icr 
suédois  Bezenslierna  avait  non  seulement  reçu  sa  gràee, 
mais  même  avait  été  lemis  en  liberté.  Des  lettres  au- 
thenticjues  de  Copenhague  démentent  cette  nouvelle. 
Ce  n’est  (|ue  le  19  de  ce  mois  que  cet  oilicicr  a  reçu  sa 
gi àcc  de  la  vie;  la  peine  de  mort  a  été  commuée  en 
une  prison  perpétuelle  dans  la  t'oi'teresse  de  Munckolm, 
où  on  lui  a  .assigné  26  escalins  danois  pour  son  entre¬ 
tien  journalier.  Le  capitaine  William  O  Brien  ,  «on 
omplice,  sera  employé  le  reste  de  ses  jours  aux  tra¬ 
vaux  publics  dans  le  château  de  Copenhague.  L’auber¬ 
giste  îshields  avait  été  condamné  au  même  supplice  ; 
mais  sa  santé  délicate  ne  permettant  pas  d’exiger  tle  lui 
le  service  de  forçat,  il  sera  renfermé  pour  le  reste  de, 
sa  vie  dans  la  maison  de  correction  de  Copenh.ague. 

ITAI^IE. 

De  G&ncs ,  le  13  mars.  —  On  écrit  de  Turin  que  S.  M. 
sarde  a  ordonné  de  former  dans  ses  états  <le  gros  maga¬ 
sins.  On  répare  les  fortifications,  et  l’on  augmente  le 
nombre  des  troupes.  Chacjuc  district  doit  fournir  11 
miliciens;  les  villes  en  fourniront  le  double.  On  a  en 
outre  mis  sur  jiied  15,009  hommes  prêts  à  servir  au 
besoin.  Le  pays  de  Vaud  et  la  république  de  Genève 
avaient  témoigne  leur  iiujuiétiule  de  tant  de  prépara¬ 
tifs  faits  dans  leur  voisinage  et  pres(jue  sous  leurs  yeux. 
Cependant  on  ajiprend  (pie  M.  le  baron  de  1  Epine, 
résident  de  la  cour  de  Turin  à  Genève,  a  déclaré  au 
petit  conseil  «  que  ces  armements  n’avaient  d’autre 
but  que  d’empêcher  dans  la  Savoie  la  propagation 
des  niouoenie/Us  qui  agitent  la  France  ,  et  la  com¬ 
munication  lie  scs  tumultes  populaires.  » 

LIEGE. 

Les  habitants 'des  c<ampagnes,  qui  n’étaient  ci-de¬ 
vant  représentés  que  par  les  nobles,  demandent  au¬ 
jourd’hui  une  députation  particulière.  Le  18  mais  ils 
ont  envoyé  aux  villes  du  jiays  le  mémoire  suivant  que 
nous  insérons  ici,  parce  (pue  c’est  le  premier  acte  rela-.. 
tlf  à  cette  pétition,  et  (ju  il  peut  être  l’origine  d’un 
nouvel  incident  politi(pie  : 

«  Les  campagnes  réclament  une  représentation  à 
l’état-tiers  ;  cette  réclamation  est  fondée  sur  les  droits 
imprescriptibles  de  la  justice  et  de  la  raison ,  et  il  n’y 
a  ni  possession,  ni  prétendus  titres  qui  puissent  jamais 
invalider  ees  droits.  Si  les  habitants  des  campagnes  ne 
demandaient  point  d’être  représentes,  il  faudrait  les 
appeler;  ils  le  demandent,  on  doit  les  admettre.  -Alais 
sur  quel  pied  les  admettra-t-on?  Pourvu  qu’ils  soient 
admis,  il  est  pour  le  moment  assez  indiffèrent  sous 
(pielle  forme.  Voici  celle  (jui  parait  la  plus  jnopre  à 
concilier  maintenant  toutes  les  opinions  et  par  la(|uclle 
surtout  on  prévient  toute  lenteur,  toute  opposiiion.  — 
Que  les  villes  conservent  leur  représentation  et  (pie  le 
jilat  pays  soit  provisoirement  et  promptement  divisé 
par  l'état-liers  actuel  en  une  certaine  ipiantité  de  dis¬ 
tricts  qui  enverront  chacun  un  députe  à  l’état-tiei-s  ; 
un  peu  moins  ou  un  peu  plus  d’étendue  à  l’un  ou  à 
l’autre  de  ces  districts  ,  ne  doit  ))as  être  d’une  grande 
conséquence  dans  cet  Instant ,  parce  (jue  la  forme  ne 
sera  que  provisoire,  et  (|ue  d  ailleurs  il  est  juste  (pie 
les  représentants  du  plat  pays  contribuent  à  décréter 
eux-mêmes  leurs  arrondissements  pour  l’avenir.  3Iais 
le  noinbie  des  districts  à  établir  dans  le  moment  jieut 
être  l’objet  d’une  discussion,  (’cpcndtuit  les  représeu- 

1'  Scia.  —  1  oiiu  II’. 


lants  des  villes  croiraient  se  rendre  coupables  d’une  ia 
justice  criante  ,  s’ils  se  refusaient  à  former  du  piat  pay  . 
un  nombre  de  districts  sufüsant  pour  amener  une  con 
currence  égale  entre  les  habitants  du  plat  pavs  et  c'en 
des  villes;  autrement  les  villes  paraîtraient  vouloirs- 
ménager  une  prépondérance  à  l’état ,  et  cette  inlentio  i 
seule  serait  un  crime.  D’ailleurs,  pourquoi  cheiche- 
rait-on  à  avoir  plus  ou  moins  d’inilucncc  ?  Tou; 
n’ont-ils  pas  le  même  intérêt,  et  celui  des  villes  n’est-b 
pas  aussi  celui  des  campagnes?  n’est-ce  p.as  de  cellcs-c 
surtout  que  les  premières  tirent  tout  leur  bien-être  e 
tous  leurs  avantages?  On  ne  conçoit  guère,  au  surplus 
comment  il  est  possible  de  supposer,  dans  un  pays  auss 
peu  étendu  que  le  nôtre,  une  diversité  d’intérêts  entra 
tld  ,el  tel  canton  ;  car  il  est  évident  que  la  prosjierit  - 
de  l’un  doit  inlâilliblement  iniluer  sur  la  prospérité  d  ■ 

1  autre.  En  France  on  a  posé  en  principe  c[Ue  tou 
les  Français  sont  fieras  et  ne  composent  qu’une 
famille ,  et  on  est  parti  de  là  pour  amener  runiformile 
des  droits  et  des  devoirs,  des  avantages  et  deS  obliga¬ 
tions  dans  toute  l’étendue  du  royaume;  cet  exemple 
serait-il  perdu  pour  nous,  et  serions-nous  assez  lâches, 
assez  stupides  pour  n’oser  consacrer  cette  grande  , 
cette  première  vérité  ? 

»  Ajoutons  une  dernière  observation  ;  il  s'agit  d’un 
acte  de  justice;  nous  méritons  la  considération  publi- 
(|ue  ,  si  nous  nous  y  rendons  ;  nou>  méritons  le  blâme 
(le  nos  concitoyens  et  de  la  postérité,  si  nous  nous  y 
refusons.  Dans  le  premier  cas,  nous  faisons  une  opé¬ 
ration  utile  ;  dans  le  second,  nous  empêcherons  la  fé¬ 
licité  commune  ;  et ,  (pioi  (jue  nous  fassions,  noln; 
ouvrage  sera  détruit,  renversé  dans  l>eu,  p.arcç  ((u’il 
n’est  l  ien  de  solide  ,  s’il  n’est  appuyé  sur  la  base  sainte 
et  respectable  de  la  justice.  » 

^  HOLLANDE. 

De  La  Haye  ,  te  avril. — Les  états-généraux  ont 
nommé  des  commissaires  .pour  conférer  avec  lord 
Aukiand,  ambassadeur  de  S.  M.  B.,  relativement  au 
traité  de  Gommci'ce  à  conclure  entre  la  république  et 
l’Angleterre.  Les  conférences  ont  déjà  été  enUunees. 

ANGLETERRE, 

ICVULËMEJNT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 

IM.  Flood  rappela  que  la  cité  de  Londres  s’était 
adressée  au  feu  lord  Gliatam,  pour  restreindre  la  du¬ 
rée  du  parlement  efétendre  la  représentation.  Ce  grand 
homme  d’étal  avait  répondu  (pie  la  seule  manièri;  de 
réparer  la  vigueur  et  l’intégrité  de  ce  corps,  était  d  y 
ajouter  de  nouveaux  membres  élus  dans  les  comtes , 
(pii  contre-balanceraienl  cl  détruiraient  même  les  per¬ 
nicieux  elfels  de  la  vénalité  des  bourgs  corrompus; 
son  fils,  dans  le  dernier  débat  lelalit  à  l’acte  du  test , 
avait  fait  valoir  puissamment ,  pour  la  conservation  de 
celle  disposition  intolérante,  ipie  si  les  dissidents  arri¬ 
vaient,  dans  les  bourgs,  aux  places  qui  donnent  de 
l’untorité  j  il  serait  possible  ipi’ils  eussent  tant  d  ni- 
lluence  dans  les  élections,  (pi’un  vingtième  des  ct- 
tovens  votants  prévalût ,  et  (pie  ,  par  une  suite  néces¬ 
saire,  ce  fût  la  minorité  de  cette  chainbre  (pii  donnât 
dos  lois  à  la  majorité.  N’est-ee  pas  la  ])ré(.isémcnt  le 
cas,  relativement  au  droit  d’élection  dans  1  état  actuel 
des  choses?  Oui,  continua  M.  Flood  ,  quelques  mil¬ 
liers  d'hommes  choisissent  les  représentants  de  plus  de 
huit  millions  d’Anglais  ;  étendez  le  droit  délite  a  un 
plus  grand  nombre,  et  1  objection  du  chanceliei  de 
I  échiquier  tombera  d’elle-méme.  Mais  qu’a-t-on  op¬ 
posé  au  plan  de  sou  illustre  père?  — ■  On  a  dit  (pie 
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civer  des  éleoleurs  additionnels  pour  nommer  des 
inemln  es  dans  les  eointés,  ne  serait  dans  le  fait  remé¬ 
dier  à  rien,  parce  que  celle  opération  accumulerait 
seulement  le  droit  d’élection  sur  ceux  qui  en  avaient 
déjà  trop ,  sans  en  conférer  à  ceux  qui  n’eu  avaient 
point  du  tout.  Le  chancelier  de  réchiquicr  a  propt)sé, 
entre  autres  choses,  d’acheter  les  bourgs,  (jui  sont  la 
propriété  de  quelques  individus  ;  mais  c’est  une  mau¬ 
vaise  idée, ,  car,  indépendamment  de  la  dépense,  elle 
aurait  un  des  inconvénients  auxquels  on  veut  renié 
dicr  :  la  vénalité ,  sujette  à  de  trop  graïuH  abus  , 
d’ailleurs  les  derniers  bourgs  qu’on  n’achèterait  pas 
seraient  jirécisément  ceux  dont  on  aurait  je  plus  à 
craindre,  ])ar  rintluenee  du  ministère,  aiupiel  rarlille- 
rie,  la  trésorerie ,  l’amirauté,  etc.,  donnent  tant  de 
moyens  de  corruption.  L’honorable  membre  a  projiosé 
d’adincttrc  les  simples  tenanciers  aux  droits  d’élec¬ 
tions,  réservés  jusqu’à  présent  à  ceux  dont  les  posses¬ 
sions  sont  franches  ;  mais  il  a  beaucoup  trop  restreint 
le  nombre  de  ces  nouveaux  électeurs.  Pour  moi,  in¬ 
différent  sur  les  moyens  d’arriver  au  but,  pourvu 
(jii’on  y  arrive,  étranger  à  tous  les  partis,  n’étant 
attaché  à  aucun  système  ,  uniquement  animé  de 
l’amour  xle  la  conslilntion  et  jaloux  de  la  garantir 
de  sa  ruine,  c’est  ajirès  des  méilitalious  aussi  profondes 
que  l’importanec  du  sujet,  la  dignité,  de  la  chambre  et 
la  délicatesse  de  ma  propre  couseienee  les  exsgent)  , 
que -j’apporte  un  plan  aussi  modéré  que  praticable. 
Laissant  donc  les  comtés,  les  cités,  les  bourgs  tels 
qu’ils  existent,  j’otVre  le  seul  amendement  possible. 
Nous  aurons  une  addition  convenable  de  l  yprésentants, 
si  nous  pouvons  trouver  un  nouveau  corps  de  consti¬ 
tuants  et  un  nouveau  coips  de  députés  choisis  par 
eux  ;  on  incidenlcra  ,  si  l’on  veut ,  sur  le  nombre,  que 
l’on  pourra  resserrer  (Ui  étendre,  lorsque  je  rédigerai 
ma  motion  en  l)ill,  en  cas  (pi’on  me  le  permette;  je 
me  contente  de  l’énoncer  ici.  Je  voudrais  cCnt  nou¬ 
veaux  membres  dos  communes;  assurément  il  n’y  a 
})crsonne  d’assez  absurde  pour  jvrétehdx’e  que  notre 
chambre  doive  être  essentiellement  composée  de  cinq 
cent  cinquante-huit  personnes,  ni  pins  ni  moins;  je  ne 
ci'ois  donc  point  nuire  à  la  constitution,  ni  gêner  la 
chambre  elle-nicmc  par  ce  nombre  additionnel  :  il  n’y 
a  gu^ré  que  dix  à  douze  jours  par  session,  où  elle  soit 
an-si  pleine  qu’aujourd’hui  ;  ces  jours-là  seulement  on 
en  cxchii  a  les  étrangers,  et  il  se  trouvera  assez  de  place. 
Faisons  mieux  si  l’on  veut,  supprimons  une  centaine 
de  membres,  députés  par  des  bourgs  corrompus,  ou 
jiixîsque  inhabités,  pour  faire  place  à  un  pareil  ndmbre 
plus  légalement  élu.  Certes,  on  peut,  sans  faire  tort  à 
la  (  onstituiion  et  plutôt  même  en  la  servant  réellement, 
déduiie  ce  nombre  sur  la  trop  grande  quantité  de 
bourgs  compris  dans  les  dénominations  précédcn'cs. 

(  La  suite  incessamment .') 


FRANCE. 

T>c  Paris.  —  Le  célèbre  général  Paoli,  accompagné 
de  M.  le  marquis  de  Lafayclle,  a  été  présenté  à  S.  iM. 
jeudi  8  avril  17‘JÜ. 

S/uce  des  lettres  patentes,  sur  décret  de  l’ Assemblée  natio¬ 
nale,  coiicernant  la,  dirision  du  roy  aume. 

liépmrtement  de  la  Charente-Inférieure.  —  La  première 
.as^ietublee  de  ce  département  se  tiendra  à  Saintes,  et  alter¬ 
nera  ensuite  dans  les  villes  de  l'a  Rochelle,  Saint-Jean-d’An- 
f-'ely  et  Saintes,  à  moins  que  dans  le  cours  de  là  première 
session  rassemblée  du  département  ne  propose  une  autre 
disposition  définitive.  Dans  le  cas  où  l’alternat  n’aurait  plus 
lien,  la  ville  de  la  Rochelle  obtiendra  ceux  des  établisse¬ 
ments  publics  qui  seront  le  plus  avantageux  à  son  eqm- 
merce,  sauf  à  avoir  égard  aux  conventions  des  députés  du 
tlépartement ,  relativement  à  remplacement  des  tribunaux, 
(ie  dépaitenient  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
licsix  sont  ;  Saintes,  la  Rochelle,  Saint-Jean-d’Angely ,  Ro- 
clii'füit,  IWarcimes,  Rons“.  Les  elcclours  du  .septième  district 


assembles  a  Montlicu,  y  delibereiont  sur  la  fixation  de  sou 
chef-lieu.  L’île  de  Ré  est  du  district  de  la  Rochelle,  l’ile 
d’Aix''est  du  district  de  Rochefort,  l’ile  d’Oléron  est  du 
district  de  Marennes. 

Département  du  Cher.  —  L’assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à  Bourges.  Il  est  divisé  en  sept  districts  ,  dont  les 
chefs-lieux  .sont  :  Bourges,  Vierzon,  Sancerre ,  Saint-Arnaud, 
(fiiàleau-Meillant ,  Sancoins,  Aubigny.  S’il  est  créé  des  tri¬ 
bunaux  dan.s  les  districts  de  Cliâteau-.Meillant ,  Sancoins  et 
Anbigny,  ils  seront  placés  dans  les  villes  de  Lignières,  Duu- 
le-Roi  et  Henrichemond. 

De  Dijon ,  le  2  avril.  —  M.  Laiides,  avocat  au  parle¬ 
ment  de  Dijon,  a  été  décrété  de  prise  de  corps  par  le 
Châtelet  de  Paris, comme- auteur  de  pamphlets  iiiccn- 
diaiiTS,  dont  le  dernier  a  pour  titre  :  Discours  aux 
ff  'clchcs.  On  conduisait  le  prisonnier  de  Dijon  à 
Paris,  deii.v  cavaliers  de  marécliattssée  escortaient  la 
voilure,  lorsipic,  à  qnehpies  lieues  de  Dijon  ,  douze 
hommes  masqués  fondent  tout  à  coup  sur  la  chaise 
de  poste,  rarréleiit  et  enlcveiit  IM.  Landes.  Une  voi¬ 
ture  était  toute  prête  pour  le  recevoir.  Les  ravisseurs 
et  le  prisonnier  ont  disparu.  —  On  assure  que  la  ville 
de  Dijon,  eu  apprenant  celle  espièglerie  indécente,  a 
pris  une  forte  humeur  ([iii  la  préservera  à’ jamais  des 
iiillueuces  de  la  maligiiité  et  (les  fâcheuses  habitudes 
(jue  l’aristocratie  espère  entretenir  dans  deux  ou  trois 
grandes  villes  du  royaume.  D’ailleurs  nous  espérons, 
nous,  (pie  la  ville  de  Dijon  recevra  bientôt  la  meil¬ 
leure  brochure  qui  ait  encore  paru  depuis  la  révolu- 
tioiL  Cette  brochure  s’appelle  le  Livre  Rouge. 

Extrait  d’ une'letlre  de  Tours,  du  6  avril. 

Je  réclame.  Monsieur,  contre  l’assertion  deM.îî... 
soldat-éitoyeu  de  notre  ville,  (pii  dit  (pte  “l’institution 
d’une  société  patriotique  y  fait  murmurer  un  grand 
nonibre  de  personnes;  ”  ce  qui  démontre  l’utilité  de 
l’établissement  dont  peu  de  provinces  ont  autant  be¬ 
soin  que  celle-ci.  Les  citoyens  de  Tours  sont  botis  , 
doux  .et  paisibles  ;  ils  feront  dans  tous  les  cas  ce  que 
la  raison  approuve  et  ce  que  le  devoir  ordonne.  Ils 
viennent  de  (Jonner  voloidairerncnt  plus  de  cinquante 
mille  écus  pour  nourrir  leurs  pauvres  infirmes  et  leurs 
ouvriers,  (îaiis  ces  moments  de  calamité  publique;  ils 
se  montrent  bien  dans  le  paiement  de  la  contribution 
patriotique,  dont  le  produit  surpasse  nos  e.spérances; 
ils  aiment  la  révolution  par  ce  qu’elle  a  d’avantageux 
au  bien  général  ;  m;iis  ils  gémissent  des  maux  parti¬ 
culiers  qu’elle  occasionne;  mais  ils  la  soutieiidraieiit 
avec  courage.  Les  lumières  se  répandent  chaque  jour 
de  plus  en  plus.  Pour  bien  juger  de  l’esprit  luihlic  , 
c’est  dans  notre  milice  citoyenne  tpi’il  faut  le  cher¬ 
cher  :  elle  est  composée  de  deux  mille  hommes;  nous 
la- doublerions  aisément  au  besoin;  le  même  esprit 
règne dans  la  jiroviiice  ,  et  il  eu  résulte  une  masse 
d’opinions  et  (le  forces  suflisaiites  pour  imposer  si¬ 
lence  ou  réprimer  les  ennemis  de  la  révolution ,  s’il  y 
avait  lieu.  De  Countuùr.ES,.  .yoWaf-c/forew. 

ADMINISTRATION. 

MUINICIPALITÉS  PBOVINCIA l.ES. 

De  Sézanne.  —  M.  Maret,  .avocat  et  contrôleur  au  grenier 
à  sel,  maire.  Officiers  municipaux:  MM.  Hwot  tle  Long- 
champ,  maître  particulier  <tes  eaux  et  forets;  Daré,  bour¬ 
geois;  Bonard,  entrepreneur  des  ponts  et  chan.ssces;  Royer 
aîné,  avocat;  Fontaine,  marchaud  ;  Barost,  président  à 
l’élection;  Vignon,  greffier  des  e.au.x  et  forêts;  (iabriel, 
liuissier  au  même  siège.  Procureur  de  la  commune,  M.  Bnd- 
ley  le  jeune,  avocat  et  conseiller  en  l’êlectioii. 

Lions-lfl-ForêC.  —  M.  Tliomas  des  Tainicrcs,  écuyer,  an¬ 
cien  (lonseiller  au  conseil  superieur  de  Rouen  ,  maire.  Offi¬ 
ciers  municipaux  ;  MM.  Llicf-de-Ville,  procurcuê;  Labour 
pêre,  bourgeois;  Dcsio'n(|uiêres ,  avocat;  Lebas,  noiaire; 
Bea  fils,  receveur  de  M.  le  duc  ilc  Pcnlhievre;  Huillard  tle 
Brcholes,  avocat  et  lieutenant  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts. 
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Andelys.  —  M.  de  La  Barre,  écuyer,  maire.  Oflieurs  mu¬ 
nicipaux  :  MM.  Roussel,  marchaml  faïencier;  Thibcrge, 
marchand  pannelier;  Lesage,  marchand  drai)ior;  Alphonse 
l’ainé,  tanneur;  Ingnoult,  marchand  de  fer;  Domet,  mar¬ 
chand  chandelier;  Gringore  père,  chirurgien;  Mesteil  l’ainé, 
marchand  drapier.  Procureur  de  la  commune,  M.  Lefebvre, 
procureur. 

ARTS.  —  GRAVURES. 

Portrait  de  M.  de  Lafayctie,  en  pied,  peint  et  gravé  ])ar 
M.  P.  L.  de  Bucourt,  peintre  du  roi;  .se  trouve  à  Paris, 
chez  rauteur,  cour  du  Louvre,  la  .'i®  porte  a.  gauche  en  en¬ 
trant  par  la  colonnade.  Prix  ;  U  liv.  en  noir,  et  18  liv.  en 
couleur.  L’auteur  est  le  premier  qui  ait  exécùté  en  France 
une  gravure  en  manière  noire,  connue  sons  le  nom  de 
manière  anglaise;  il  a  parfaitement  réussi  dan.s  la  res.sem- 
blance  :  nommer  M.  de  Bucourt,  c’'est  avoir  fait  l’éloge  de 
l’ouvrage;  et  nommer  M.  de  Lafayette,  c’est  éveiller  dans 
le  cœur  de  tous  les  citoyens  le  désir  de  sePurocurer  celte 
gravure. 

MÉLANGES. 

Suite  de  la  lettre  de  M,  de  Delley  d’Jgier,  député 
du  Dauphiné  y  au  rédacteur . 

La  difficwlté  de  les  bien  composer  est  plus  spécieuse  que 
réelle. 

Lorsqu’on  aura  accordé  aux  tribunaux  de  district  les 
moyens  assurés  de  considération,  par  l’attribution  du  sou¬ 
verain  dans  les  i)rocés  les  plus  multipliés,  alors  cette  foule 
(Je  gens  de  loi  que  fixait  prés  des  grands  tribunaux  la  cer¬ 
titude  d’y  voir  arriver  en  dernière  instance  toutes  les  causes  . 
1MI  peu  intére.ssantes  ,  refluera  nalurellemenL  dans  ceux  oii 
le  nouvel  ordre  de  choses  les  fera  désormais  terminer. 

Nos  tribunaux  de  district  verront  donc  revenir  à  leur 
suite  les  gens  de  loi  qui  ne  s’expatriaient  et  ne  se  fi.xaient 
dan.s  de  grands  tribunaux,  que  parce  que  les  tribunaux 
inferieurs  ne  leur  offiaient  que  des  ,|uge;s  précaires ,  j)res([no 
inutiles,  dont  l’enirtfini.se ,  loin  d’éclairer  et  de  hâter  le  ju- 
gepiient  delinitif,  ne  servait  soiivenl  qu’à  le  rendré  plus 
difficile.  ' 

L'on  doit,  d’ailleurs,  prévoir  l'instant  heureux  ou  nos 
codes  simplifiés  n’exigeront,  pour  t'tre  entendus  et  aii|>li- 
qués  avec  équité,  que  les  seules  lumières  de  la  raison  et  do 
la  bonne  foi.  En  attendant  ce  changement  si  universellemerat 
désiré,  il  nous  reste  ))eut-être  un  problème  à  rcsvnnirc,  ce¬ 
lui  de  savoir  si  ee  que  nous  appelons  la  science  dans  l’homme 
de  loi  ,  est  au.ssi  avantageuse  aux  droits  des  plaideur»  qu’elle 
est  à.c(i)up  sur  dangereuse  pour  leur  fortune. 

Que  d'hommes  se  trouvent  ruinés,  a[)rès  avoir  subi  toutes 
les  formes,  avoir  épuisé  toutes  les  lumières,  avoir  employé 
toutes  les  ressources  des  gens  célèbres  en  ce  genre,  et  (|ni 
n’eussent  perdu  qu’un  droit  incertain,  s’ils  avaient  préféré 
la  prétendue  inexpérience  de  leurs  premiers  jbges  ! 

Conaluons,  1"  que  l'érudition  des  gens  de  loi  est  peut- 
être  moins  désirable  que  le  bienfait  d’une  prompte  etjiou- 
veraine  décision;  2°  (jne  nos  tribunau.x  de  disirict  seront 
composés  de  gens  suffi.samment  instruits,  lors(|ue,  par  les 
attributions  au  souverain  qui  leur  seront  données,  on  aura 
fixé  suc  eux  la  considération  <|ui  leur  est  due. 

Mais  on  m’a  dit  :  Ayez  des  juges  royaux  pour  deux  on 
trois  cantons,  et  un  tribunal  souverain  par  de]-,artenicnt  ,  à 
la  place  de  vos  tribunaux  de  district. 

Cet  ordre  de  choses  réunit  tous  les  inconvénients.  Vous 
voulez  de  la  consistance  à  vos  tribunaux,  et  pour  augmen¬ 
ter  celle  de  votre  tribunal  de  departement,  vous  anéantissez 
celle  de  vos  premiers  juges.  Quelle  est  celle  que  vous  ae- 
florderez  à  vos  juges  royaux  de  canton?  Placerez- vous 
auprès  d’eux  et  dans  des  villages  les  gens  de  loi  (|uc  vous- 
desirez?-  accorderez  tous  à  un  homme  seul  le  jugement  au 
souverain  de  certaines  affaires?  voulez-vous  encore  forcer 
l’hionnète  bourgeois  à  voyager  au  loin,  pour  chercher,  dans 
les  capiudes  où  vous  fixerez  vos  tribunau.x  souverains- de 
'departement,  la  justice  <|u’il  vous  demandait  dans  son  chef- 
lieu  de  district  toujours  à  sa  portée?  Non,  il  faut  en  con¬ 
venir:  les  tribunaux  de  département  établis  seuls  pour  le 
souverain,  et  des  juges  royaux  de  canton,  sont  unique¬ 
ment  proposés  pour  l’avantage  des  capitales  rie  rhqiarte- 
nient.  Ihs  laisseraient  subsister  tous  les  abus  (pi’il  laut 
cmriger,  et  donneraient  naissance  à  un' inconr  énient  ma¬ 
jeur,  a  cet  esprit  de  rhnnination  ,  île  desjiotisine  natdrel  à 
uii  tribunal  uniipie  ojipose  à  l’abnégation  .absoluî-  des  sim¬ 
ples  juges  royaux  ilc  canton.  L’on  verrait  bieiitôt  snbsliluci 


à  la  Iqi  cette  jurisprudence  des  arrêts  qui,  vaiiant  d'un 
département  à  l’autre,  formerait  quatie-vingt-tiois  codes 
dans  le  royaume.  L’on  donnerait  lieu  enfin  à  une  es])èe(i 
d'isolation  ,  parce  que  cha(|ue  département  renfermant 
dans  son  sein  et  pour  lui  seul  les  élablisscmenls  religieux, 
politi()ucs,  administratifs  et  judiciaires,  ne  se  tronvêrait 
plus  lié  à  la  masse  générale  que  par  les  devoirs  généraux 
d’obéissance  aux  décrets  nationaux. 

L’on  doit  briser  l’esprit  des  provinces,  mais  non  pas 
risquer  d'y  substituer  quatre-vingt  trois  esprits  |>artictdiers 
qui  ne  formeraient  du  plus  superbe  empire  (|u’Hne  agréga¬ 
tion  de  peuplades. 

Les  départements  doivent  avoir  des  moyens  de  rapiiro- 
chement,  des  liens  (|ui  conservent  entre  eux  h  s  Ocea.sions 
de  s’entre-aider,  d’étendre  il’nn  lieu  à  l’autre  celte  corre.s- 
pondance  fraternelle  résultant  d’un  intérêt  eoniinun.  Ge.st 
le  sentrment  qn’il  faut  substituer  dans  tous  les  eceins,  à  l'e- 
goïsme  de  cantou,  de  disirict  ou  de  departement  ,  (|ui 
amènerait  nécessairement  des  lignes  de  démarcation  trop 
prononcées. 

Il  est  deux  moyens  bieu  naturels  d’y  p-arvenir.  Que  h's 
chefs  des  établi.ssements  religieux,  que  les  tribunaux  supé¬ 
rieurs,  an  lieu  de  borner  leur  surveillance  à  un  seul  ilep.ii- 
tement,  étendent  leur  juridiction  sur  plu.sieurs  :  tdors  la 
cour  supérieure. ,  foriaée  |)ar  un  ressort  imposant,  deiien- 
dra  le  guide  et  le  cen.seur  tics  tribunaux  de  district,  et  ces 
tribunaux,  sans  être  écrasés  par  le  pouvoir  direct  du  corps 
judiciaire  qu’ils  de\  ront  respecter,  profiteront  des  luiuièics 
qu’il  répandra,  saiss  être  tonus  dans  leurs  jugemerits  à  une 
tfjp  servile  imitation.  {La  suite  à  demain.) 


îiULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATiONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉA.NCE  DU  Mr.ItGr..h’D  1  7  AMIJI.. 

M.  PEitROT  ;  Mais,  avauL  tic  di.scu':.‘;',iiu'oiHiciiiits.se 
donc  ce  qiid'c’cst  que  des  jures  ! 

M.  DE  Robespierre  :  D'après  tout  ce  (|ui  a  étè-jlit, 
il  scnihle  que ,  jiouf  fixer  ropiiiioii ,  ilstii'lilde  répon¬ 
dre  à  la  (luestiou  ilu  préojùuaiit,  eu  déliiiissaiit  l  es 
souce  et  eu  dtderuuiiaut  le  pritieipal  caraelore  de  la 
procédure  parjurt's.  Suppo.sez  doue  à  la  place  de  ees 
tribunau.x  ponDaneuts';ui.\([uels  nous  soiiiuies  ;teeou- 
tuniés,  et  qui  proiioiiceut  à  la  foi.s  sur  le  l'ait  et  .sur  le 
droit,  des  citoyens  jugeant  le  l'ail,  et  des  juges  appli- 
(luaiil  ensuite  ia  loi.  D’tiprès  celle  seide  dcliiiiliou  , 
ou  saisira  aiséiiieiit  la  fj'raiitlc  tülVèrence  qui.se  trouve 
entre  les  jurés  et  lesdillérentesiuslitulious  (lu’ou  vou¬ 
drait  vous  proposer.  Les  juj;es  (les  Iriluiiuiux  pernta- 
neiits,  investis  pour  uu  lentps  du  pouvoir  lernble  tic 
juger,  adopteront  ueeessaireiueiit  uu  esjirit  île  corps 
d'aulanl  plus  redoutable,  <iiie,  s’alliant  avec  l’orgueil, 
il  devient  le  despotisiiic.  li  est  trop  souvent  iuipossible 
d’obtenir  justice  contre  des  iiiagislrats,  eu  les  alla- 
quaiit,  soit  coniiuecitoyeus,  soit coiiiine  juges. Quand 
nia  l'orUiuc  dépendra  d'uu  juré,je  tue  rassurerai  eu 
petLsaut  qu’il  rentrera  dans  ia  société.  Je  ne  Gi  aiiidrai 
plus  le  juge,  (lui,  réduit  àappliijiier  la  loi,  ne  pourra 
jauiaiss’écarter  delà  loi.  Je regardedoilecomiiie  point 
incontestable,  (]ue  les  jurés  sont  la  ba.se  la  plus  e.s- 
seiiliolle  de  la  lilterlé;  sans  cette  iustiluliou .  je  ne  juiis 
croire  que  je  sois  libre,  quebiue  belle  (pie  soit  votre 
CoiisLiluliüii.  Tous  les  oimiauls  adopleiil  1  elabli.s.sc 
nient  des  jurés  ;iu  criiuiiiel.  Eh!  (juelle  difiereiice 
[icut-üu  tro'fiver  cuire  les  depx  pal  lies  disliiicb  s  d(‘ 
notre  procédure?  Dans  l’une  il  s’agit  de  rboi.iicur  et 
de  la  vie,  dans  l’aulre  de  rhoiiueiir  et  de  la  lorluiie. 
Si  l’ordre  judiciaire  au  criiniuel ,  sans  jures,  esliiisul- 
lis,'int  pour  garantir  ma  vie  et  mou  boiiiicur,  il  l  est 
cgalenu'utau  civil;  et  je  réclame  les  jures  pour  mou 
boimcur  et  pour  ma  l'orlimc.  Ou  dit  tpic  ccll(|  iiislilu- 
tioii  au  civil  est  impossible.  Des  bomuu  sipti  veulent 
êlre  libres,  et  (pii  (Ui  ont  siqiti  b'  besoin,  soul  cap;i- 
bles  de  surmonter  ion  les  les  diHieulb'S  ;  et  s  il  c.'<l  mie 
preuve  delà  i»‘>.ssibiltté  d’i’xeculer  1  iiislituliou  iiu  ou 
attaque,  je  la  trouve  dans  c(’Ui‘  ubsert  aliuii ,  que 


beaucoup  d’hommes  instruits  ont  parlé  dans  cette  af- 
luirc  sans  présenter  une,  objection  soulenal)le.  Peut- 
(01  prouver  (lu’il  est  impossible  de  faire  ce  (pie  l’on 
fait  ailleurs,  (pi’il  est  impossible  de  trouver  des  Juges 
assez  éclairés  pour  juger  des  toits?  Mais  partout,  mal¬ 
gré  la  complication  de  nos  lois,  malgré  tous  nos  com¬ 
mentaires ,  les  faits  sont  toujours  des  faits  ;  toute  (jiies- 
tion  de  fait  sur  une  vente  se  réduira  toujours  a  ce 
point  :  la  vente  a-t-elle  été  faite?  (11  s’élève  (piebpies 
murmures:  on  interrompt  l’orateur.)  J’éprouve,  eu  ce 
moment  môme,  (pic  l’on  confond  encore  le  fait  et  le 
droit.  Quelle  est  la  nature  de  la  vente?  Voilà  ce  (pii 
appartient  à  laloiclaux  jugcs.  ]N’avez-vous])as  vendu  ? 
fiette  rpiestion  appartientaux  jurés...  Quoi  !  vous  vou¬ 
lez  donc  cpie  le  bon  sens,  que  la  raison  soient  exclu¬ 
sivement  alfectés  aux  hommes  (pii  portent  une  cer¬ 
taine  robe?....  On  a  dit  que  notre  situation  p()liti(jue 
ne  permet  pas  rétablissement  des  jurés.  Quelle  est 
donc  notre  situation  politique?  Les  Français  ,  timides 
esclaves  du  despotisme,  sont  chang(“S,  par  la  révolu¬ 
tion,  eu  un  peuple  libre,  qui  ne  connaît  pas  d’obsta¬ 
cles  rpiand  il  s’agit  d’assurer  la  liberté.  Nous  sommes 
au  moment  où  toutes  les  vérités  peuvimt  paraître,  où 
toutes  seront  accueillies  parÙe  patriotisme:.  On  dit  que 
nous  ne  connaissons  pas  les  jurés  :  j’en  atteste  tous  les 
gens  éclaù’i’s.  La  plupart  des  citoyens  connaissent  les 
jurés  et  en  désirent  rétablissement.  On  veut  vous  faire 
redouter  les  obstacles  d('S  gens  de  loi;  c’est  une  injure 
(pu  Unir  est  faite.  Ceux  (pii  n’ont  porté  au  barreaii'que 
le  désir  d'étre  utiles  à  leurs  concitoyens ,  sai.siront  avec 
enthousiasme  l’occasion  (le  sacrifier  leur  état,  si  l’u¬ 
tilité  publiipie  l’exige . Suflit-il  donc  de  se  borner 

à  opposer  des  convenances  aux  principes?  Rappelez- 
vous  ce  (pic  vous  avez  fajt;  souvenez-vous  que  (piand 
vous  avez  changé  ce  mot  servile  et  gothique  êiats- 
ç^cnéraux ,  eu  cette  expression  Assatwlée  nationale, 
(pii  a  consacré  tout  à  la  fois  vos  droits  et  les  principes 
les  plus  sacrés  de  la  Constitution ,  les  mêmes  conve¬ 
nances  ont  étdoiqiosées  par  h^s  mêmes  personnes.  — 
Je  conclus  et  je  dis  (pie  différer  jusqu’à  1792  l’éta¬ 
blissement  d('.s  jurés  au  civil ,  c’est  peut-être  y  renon- 
t;er  pour  toujours,  c’est  aider  à  la -renaissance  de  cet 
esprit  aristocratiipie  qui  se  montre  chaque  jour  avec 
cette  assurance  (pi’il  avait  perdue  depuis  plusieurs 
mois.  Le  moment  le  jilus  favorable  pour  cette  belle 
institution  était  venu..  Vous  différez  :  qui  vous  a  dit 
(piecemouK'iit  reviendra?  Et  si  vous  ri’êtes  pas  sûrs  de 
son  retour,  de  quel  droit hasardercz-v(3us  le  bonheur 
du  peuple? 

M.  I)F,SMETJMEr.s  :  L’institutidn  des  jurés,  en  ma- 
ti(n-e  criminelle ,  est  le  fondement  le  jilus  solide  de  la 
liberté  iiolitique  et  de  la  liberté  indivîdùellc  :  il  est  de 
votre  devoir  de  consacrer  cette  institution  dans  la 
Constitution.  Celte  consécration  peut  se  faire  sans 
aucun  danger  ,  et  s’il  y  en  avait  ,  il  le  faudrait 
encore.  Mais  rétablissement  des  jim's  au  Civil  ne 
tient  point  à  la  Con-ililution.  Je  n’examinerai  pas  s’il 
est  praticable.  Tout  le  monde  convient  qu’il  faudrait 
reformer  les  lois  civiles,  les  habitudes  et  les  mœurs 
(les  homtiK's.  L’Assemblée  n’est  jiliis  divisée  que  sili¬ 
ce  point:  faut-il,  dès  à  prcsimt décréter  constitu- 
ùomiellement  rivtablissement  des  jurés  en  matière  ci¬ 
vile?  On  a  demandé  ce  que  c’cst  iju’un  juré.  J’observè 
d’abord  que  le  princi[)e  ii’est  pas  le  même  en  matière 
civile  (pi'eii  matière  criminelle.  Le  premier  principe, 
en  matière  criminelle  ,.  est  qu’il  vaut  mieux  laisser 
échapper  dix  coupabh's  que  de  punir  un  innocent; 
le  second,  que  le  coiqialile  doit  être  condamné  de  la 
manière  la  plus  claire  possible.  En  Angleterre ,  il  y  a 
ilemv  jurys,  le  grand  et  b*  petit  jury.  La  loi  ordonne  , 
(piand  il  y  a  un  délit,  ipie  l’accusé  "soit  conduit  à  l’of- 
lieier  dejustiçe,  (pii,  dans  l’i'space  de  six  heures,  lui 
donne  la  copie  (le  la  plainte  ou  deraccusation.Onap- 
jielle  alors  24  grands  juri'S,  (pii  sont  de  francs-tenan¬ 


ciers  payant  une  certaine  imposition.  Douze  suflisont 
pour  juger  s’il  y  a  lireu  à  remprisonnement.  Ici  coin- 
nience  le  petit  jury,  ipii  est  le  seul  dont  on  ait  parlé 
dans  cette  Assemblée.:  Le  scliériff,  oflicier  du  roi,  fait 
la  liste  des  citoyens  qui  composeront  le  petit  jury  ;  si 
cette  liste  est  mauvaise,  le  grelTier  en  fait  une  autre; 
si  celle-ci  est  mauvaise  encore,  le  commis-greflier  èn 
fait  une  nouvelle. 

Deux  jours  avant  le  jugéiuent,raccusépeut;sur  une 
liste  de  48  jurés,  en  réeuser  36  :  ainsi  le  petit  jury  se 
trouve  composé  de  douze  personnes  qui  ne  peuvent 
juger  (pi’à  l'iiiianimité.  Vous  ?.urez  besoin  d’une  liste 
(lins  nombreuse,  parce  (pi’il  faudra  accorder  une  ré- 
eusatioii  jilus  étendue;  parce  que  vous  ne  pouvez  exi¬ 
ger  l’unanimité,  mais  tout  au  plus  les  cinq  sixièmes 
des  voix.  —  Dans  la  procédure  jiar  juri's ,  tout  ('st  ver¬ 
bal  à  l’instant  du  jugement.  11  n’y  a  pas  d'appel,  il  ne 
peut  yen  avoir.  Ainsi,  endéendant  rétablissementdes 
jurés,  vous  iioiirriez  être  embarrassés,  aysmt  pri^jugé 
bien  (h's  questions,  celles  de  l’ajipel  de  l’anibulance 
des  juges,  des  assises,  etc,  H  y  a  en  Angleterre  des  tri¬ 
bunaux  plus  multipliés  encore  qu’en  France;  ainsi 
donc  l’institution  des  jurés  en  matière  civile  n’exige 
pas  qu’on  détruise  tout.  Parmi  les  tribunaux  anglais, 
le  banc  da roi  ('st  composé  de  quatre  juges ,  l’un  des¬ 
quels  est  milord  Mantield,  le  plus  grand  publiciste,  de 
l’Ajigleterre.  Ce  tribunal  a  le  droit  d’évoquer  toutes 
liis  affaires.  On  ne  marche  en  Angleterre,  commeebez 
les  Romains,  que  par  formules;  le  banc  du  roi  a  Ic'droit 
(le  faire  des  formules,  il  a  le  droit  d’annuler  et  de 
faire  recommencer  le  verdict.  Il  est,  pour  ainsi  dire, 
le  remède  de  la  loi  ;  il  est  le  remède  (les  inconvénients 
et  (les  abus.  Vous  n’aurez  pas  ce  remède.  Je  ne  sais 
comment  les  préoiiinants  ont  pu  croire  qu’en  matière 
.  civiiel’iiistitutionpr  jurés devaitinlluer  sur  la  liberté 
et  sur  la  Constitution.  Il  est  une  autre  méthode  de  ju¬ 
ger  séiiarément  le  fait  et  le  droit  en  matière  civile  : 
M.  Thoiiret  vous  l’a  indiipn-e.  —  On  s’effraie  des  Iri- 
buiiaux  permanents;  mais  les  tribunaux  de  la  Consti- 
tutiüiiseroiit-ils  semblables  à  ceux  que  vous  détruisez, 
que  vous  (levez  détruire?  — Je  parlerai  aussi  de  notre  si¬ 
tuation  politique,  puisqu’on  vous  en  a  occupés.  11  s’(;st 
présenté  devant  vous  quatre  grandes  opérations.  Pre- 
mièreiueiit,  la  division  du  royaume,  ([ui  seule  assure¬ 
rait  la  gloire  de  l’Assembhie-uationale.  Eh  bien!  que 
(le  diflicultés,  que  d’olistnclesse  sont  présentés!  Cette 
division  u’est  pas  encore  consommée,  puis(pi’ilyreste 
encore  des  diflicultés  à  résoudre.  Secondement,  vous 
avez  décrété quaranb'-huit  mille  municipalités  :  vous 
savez  comment  les  élections  ont  été  faites;  vous  savez 
qu’elles  occasionnent  une  extrême  agitation  jusque 
dans  le  dernier  village,  Troisièmement,  les  adminis¬ 
trations  de  district  et  (ledépartement  iiesontpasencore 
fonmà's.  Quatrièmement,  les  linaiices  vous  ouvrent 
une  carrière  immense  dans  laquelle  vous  êtes  à  piùne 
entrés....  Ainsi  combien  de  précautions  sont  nécessai^ 
res  dans  notre  situation  !  ne  faut-il  pas  renoncer  aux 
théories  d’autant  plus  daiigcreusés  qu’elles  intéressent 
le  cœur?  Je  rappellerai  cette  pense'e  de  Solon,  qu’il 
ne  faut  pas  chercher  les  meilleures  institutions,  mais 
les  moins  mauvaijses  possibli’s,  et  qu’on  doit  renoncer 
à  une  perfection  chiuuu-ique....  —  Je  conclus  a  ce  que 
rinstitiition  desjuri's  en  matière  criminel  le  soit  décré¬ 
tée,  sauf  aux  législaturi's  à  la  décréter  en  matière  ci¬ 
vile  ,  si  elles  là  trouvent  praticable. 

M.  Rordeiiek  :  Le  principe  qui  sollicite  rétablisse¬ 
ment  des  jurés  est  absolument  le  même  que  celui  qui 
veut  (pie  la  puissance  de  faire  des  lois  soit  toujours 
aux  mains  du  peuple  seul,  et  qu'au  peuple  seul  appar¬ 
tienne  la  liberté  nationale.  Le  pouvoir  d’apiiliqUerles 
lois  est,  dans  toutes  les  circonstances,  le  pouvoir  d’a¬ 
buser  (I('s  lois.  11  ne  doit  donc  pas  être  tiré  des  mains 
du  peuple:  il  ne  peut  être  permis  à  une  classe  d’hom- 
mes  (le  défaire  clnupie  jour,  par  leurs  jugements  ,  ce 


flue  les  Icgislalexirs  ont  fait  par  leurs  docrets.  11  faut 
donc  (ju’ainsi  que  les  législateurs  représentent  le  peu¬ 
ple,  le  peuple  ait  ses  représentants  pour  juges. — 
Comment  peut-ou  organiser  les  tribunaux  ou  lajustice 
sera  rendue  par  des  pairs  ou  jurés?  On  vient  de  vous 
dire  ce  qu'ilssont  en  Augletcrreen  matière  criminelle  : 
on  aurait  dû  donner  des  notions  générales.  Les  jures 
sont  partout  les  représentants  du  peuple;  ilssontsou- 
vent  nomiiK's  jiar  le  peupleeltoujoursprisdanstoutes 
les  classes.  Comment  lesjnrés  seront-ils  rassemblés? 
(Voyez  ci-après,  le  plan  de  M.  l’abbé  Sièyes,  3®  co¬ 
lonne,  (les jiurs ,  art.  81.)  Le  tribunal  formé, iljuge, 
et  l’acte  dé  la  Justice  est  consommé;  mais,  et  c’est  la 
grande  olijeclion  des  contradicteurs  du  jury  au  civil , 
comment  réunir  assez  d’hommes  instruits  et  capables? 
Les  lois,  en  principe  général,  étant  censées  l’ouvrage 
du  peujile,  seront  censées  connues  du  peuple.  Tous 
les  ciioyens  sont  obligés  d’obéir  aux  lois,  donc  ils  doi- 
ventconuaîire  les  lois.  Je  ne  crains  pasd’avancerchose 
(jui  paraît  un  paradoxe;  il  est  indilîérent  de  vivre  dans 
un  jiays  où  tout  le  monde  connaît  les  lois,  ou  dans  un 

jiays  où  personne  ne  les  connaît . —  J’ai  exercé  des 

fonctions  de  magistrature,  et  je  demande  à  tous  ceux 
qui,  comme  moi,  avaient  trouvé  leur  instruction  dans 
les  provisions  de  leur  qflice,  je  leur  demande  si  ce  ne 
sont  pas  les  avocats  qui  nous  ajiportent  la  nourriture, 
de  chaque  jour.  Ce  sont  euxijui,  s’étant  partagé  les 
dillércntes  branches  de  la  jurisprudence,  que  le  juge 
sans  eux  serait  oliligé  de  posséder  toutes,  ce  sont  eux 
qui  nous  fournissent  les  connaissances  dont  nous  avons 
besoin  pour  juger.  Les  rapports  sont  pour  la  nlupart 
préparés  par  des  avocats,  et  il  est  trop  vrai  de  direque 
ce  sont  les  roues  d’acier  qui  font  aller  les  aiguilles 
d’or.  Ainsi  les  juges  pour  les  neuf  dixièmes  des  affai¬ 
res  sont  des  jurés,  et  jugent  comme  le  feraient  les 
jurés  peu  instruits ,  sur  des  lumières  qui  ne  sont  point 
à  eux,  mais  qu’ils  ont  recueillies.  On  objectera  la  dif¬ 
ficulté  de  connaître  la  procédure  et  les  formes.  Eh 
bien!  le  système  qui  nous  propose  des  jurés,  vous 
offre  ce  qui  est  nécessaire  pour  répondre  à  cette  ob¬ 
jection.  Les  tribunaux  ne  seront  pas  seulement  com¬ 
posés  de  jurés,  mais  il  y  aura  un  magistratconsérva- 
teur  des  formes,  et  qui  en  connaîtra  Ta  triture.  Je  me 
réfère  entièrement  au  projet  de  M.  l’abbé  Sièyes  pour 
l’établissement  des  jurés  eu  matière  criminelle  et  en 
matière  civile ,  non  seulement  sur  le  fait,  mais  en¬ 
core  sur  le  droit. 

On  vous  a  dit  que  la  liberté  n’avait  désormais  rien 
à  craindre  des  tribunaux;  mais  on  a  confondu  la  ty¬ 
rannie  des  tribunaux  et  celle  des  magistrats.  Celle  des 
tribunaux  est  impossible ,  j’en  conviens  ;  celle  des  ma¬ 
gistrats  est  toujours  terrible.  Uu citoyen  (jui,  arbitre 
de  ta  vie  d’un  autre  citoyen,  ne  rentre  pas  assez  sou¬ 
vent  dans  la  société,  peut  exercer  une  domination  fu¬ 
neste,  contraire  à  l’égalité  et  à  la  Constitution.  —  Je 
conclus  à  ce  qu’on  entende  plusieurs  membres  du  co¬ 
mité  de  constitution,  qui  adoptent  le  planque  M.  l’abbé 
Sièyes  a  fait  imprimer  et  distribuer. 

M.  Goupn.  DE  PnÉFELîs  :  J’examinerai  les  avantages 
et  h*s  inconvénients  de  l’établissement  des  jurés  en 
matière  civile.  Je  proposerai  ensuite  un  jilaii ,  qui ,  je 
le  crois  très  fermement,  renferme  tous  les  avantages 
et  éloigne  tous  les  inconvénients.  —  Les  véritables 
avantages  des  jurés  découlent  tous  de  ce  grand  prin¬ 
cipe  :  (pie  c’est  jiour  soustraire  l’homnic  à  l’empire  de 
l’homme,  (pie  l’ordre  social  a  établi  la  loi.  H  résulte 
de  ce  priuei|)e  que  la  loi  la  plus  parfaite  est  celle  (jui 
laisse  le  moins  à  l’arbitraire  de  l’homme .  et  (pie  le 
]iouvoir  judiciaire  doit  être  tellement  distribu  '-,  (pi’il 
ne  puiss('  être  accaparé  par  aucun  ordre,  parauèum* 
corporation.  L('s  jur(^  nous  préservei’onl  des  erreurs 
et  du  despotisme  du  pouvoir  judiciaire,  qui  Jicnt, 
même  en  matière  civile,  porter  nue  véritable  atteinte 
à  notre  libci  l('.  L’expérii-nce  et  la  raison  demandent 


la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Celte  distinction  est 
toujours  ])lus  ou  moins  possible. 

M.‘ Goupil  de  Prtd’eln  rappelle,  jiar  une  simple  énu¬ 
mération,  les  inconvénients  que  l’on  a  oppos(=s  à  l’iùa- 
blissement  des  jures.  — Il  commence  la  lecture  de  son 
plan. 

La  siaance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉA^XE  DU  JEUDI  8  AVlilE. 

M.  de  Vaudreuil  fait  un  rapport  très  court  sur  une 
lettre  écrite,  il  y  a  quelque  temps ,  au  président  de 
l’Assemblée,  jiar  M.  de  la  Luzerne:  il  pro|)ose,  au 
nom  du  comité  militaire,  de  ih-crétcr  <pie  l’augmenta¬ 
tion  de  solde  accordée  aux  troupes  de  terre,  aura  éga¬ 
lement  lieu  pour  les  troupes  de  mer,  à  compter  du 
l®’’  avril  1790.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

M.  Gossin  :  La  question  est  de  savoir  si  les  jurés  se¬ 
ront  établis  tant  en  matière  civile  qu’en  matière  cri¬ 
minelle  :  je  réponds  que  cette  institution  est  bonne  et 
précieuse;  j’ajoute  qu’elle  n’est  possible  eu  ce  moment 
(uie  sous  un  seul  rapport.  Pour  que  l’établissement 
des  jurés  ail  l’ell'et  (pie  vous  devez  attendre  dè  lui ,  il 
faut  qu’il  se  soit  répandu  une  grande  masse  d’e,S|)rit 
public  ,  car  sans  esprit  public  point  de  jurés.  Nous 
ne  sommes  point  encore  assez  avancés  pour  pouvoir 
espérer  que  tous  les  citoyens  actifs  seront  propres  à 
remplir  les  devoirs  de  jurés  ;  je  conclus  donc  à  ce  qu’il 
n’en  soit  établi  qu’en  matière  criminelle. 

M.  Gossin  développe  ensuite  les  raisons  de  son  opi¬ 
nion;  elles  seront  aisément  devinées,  parce  qu’elles 
ont  été  souvent  énoncées.  11  propose  à  l’Assemblée 
nationale  de  décréter  que  les  jugements  des  jurés  en 
matière  criminelle  seront  établis  dès  à  présent,  et  (pie 
la  question  relative  à  l’établissement  des  jurés  en  ma¬ 
tière  civile  est  indéliniment  ajournée. 

M***  pense  qu’il  faut  renvoyer  au  comité  de  cons¬ 
titution  la  question  de  régler  les  pouvoirs  des  jurés 
en  matière  criminelle  ,  et  renvoyer  ensuite  aux  légis¬ 
latures  suivantes  l’établissement  des  jurés  en  matière 
civile. 

M.  Buzot  :  Je  crois  qu’il  est  nécessaire  d’établir  des 
jurés  tant  au  civil  qu’au  criminel.  Selon  moi ,  sans 
l’établissement  des  jurés  point  de  justice  et  point  île 
liberté.  Mon  opinion  n’est  peut-être  pas  celle  de  toute 
l’Assemblée ,  et  je  ne  dois  en  accuser  que  les  orateurs 
(lui  ont  parlé  sur  celte  question ,  et  qni  tous  ont  défini 
(l’une  manière  différente  la  signification  du  moty«/>'. 
Mais  de  quelle  espèce  de  jurés  voulez-vous  jiarler? 
(pielles  sont  les  idées  que  vous  attachez  à  ce  mot? 
Si  vous  parlez  d('S  jurés  tels  qu’ils  sont  en  Angleterre, 
je  n’en  adopte  ni  au  civil  ni  au  criminel.  Si  an  con¬ 
traire  vous  voulez  vous  faire  une  idée  exacte  de  cet 
établissement,  peut-être  serons-nous  d’accord  en¬ 
semble  ;  car,  encore  une  fois,  dans  mon  opinion,  point 
de  justice  sans  jurés. 

M.  Thouret  a  pensé,  avec  quelques  autres  mem¬ 
bres  de  cette  Assemblée,  qu’il  ne  fallait  point  établir 
de  jun'S  en  matière  civile.  M.  l’abbé  Sièyes  ,  dont  tout 
le  monde  connaît  la  profondeur  d('S  idées,  a  jiensé  h' 
contraire  dans  un  plan  (pii  n’est  jias  connu  de  tout  le 
monde.  Je  pourrais  vous  donner  d('s  idées  de  ce  plan  ; 
mais  qui  peut  vous  les  donner  mieux  que  M.  1  atibé 
Sièyes  lui-même?  En  l’étudiant  ce  plan,  car  il  faut 
l’étudier,  nons  aurons  une  idi-e  nette  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire  et  des  jurés.  Pour  procéder  avec  ordre,  je  de¬ 
mande  qu’avant  de  décréter  un  i»rincipe  dont  ou  ne 
connaît  pas  les  conséquences,  on  examine  un  plan 
(jui  les  fera  connaître,  celui  de  M.  I  abbe  Sièyiy-;.  Je 
demande  (jiie  lorsijm*  c('  plan  .si'ra  connu  ,  il  oblieiuie 
la  priorité  sur  tous  les  autres ,  et  soit  immédiatement 
soumis  à  la  discussion.  Je  ne  vous  parle  pirs  des  m- 
o<*iivrnicnl>  <{ni  rcsulloriiioiit  de  l  îidiiiission  du  |»Kiu 
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(lucomiUi;  je  dirai  seulement  que,  par  une  consé- 
(luence  de  ce  plan,  riiomine  tpii  deviendra  juj,^' de¬ 
viendra  mon  maître.  Je  neveux  pas  de  maître,  moi  ;  je 
ne  veux  de  maître  que  la  loi. Encore  une  fois.  Messieurs, 
ne  travaillez  pas  sans  méthode;  adoptez  un  plan,  et 
rappelez-vous  que  vous  n’aurez  absolument  rien  fait 
si  vous  manquez  votre  ordre  judiciaire. 

M.  Raüaud  de  Sai>’t-Etienne  :  Je  dois  prévenir 
l’Assemblée  que  quatre  membres  de  son  comité  de 
constitution  se  sont  accordés  à  adoi)ler  le  plan  de 
M.  l’abbé  Sièyes,  et  à  vous  le  présenter. 

M.  Chapelim-a  été  chargé  devons  développer  l’idée 
de  ce  plan  ,  et  je  viens  de  faire  écrire  son  nom  dans 
la  liste  des  orateurs  qui  doivent  avoir  la  parole  au¬ 
jourd’hui. 

M.  d’André  appuie  fortement  l’avis  de  M.  Buzol ,  et 
est  vivement  aj)plaudi  commeravait  été  M.  Buzot. 

M.  CiiAPELiEK  ;  Je  parle  non  seulement  en  mon 
nom  personnel,  mais  encore  au  nom  de  (piatre  mem¬ 
bres  de  votre  comité  de  constitution ,  qui  ont  exajuiué 
et  adopté  le  plan  de  M.  l’abbé  Sièyes  sur  l’établisse¬ 
ment  des  jurés.  Si  j’énonçais  mon  opinion  particu¬ 
lière,  je  dirais  que  la  proposition  qu’on  vous  a  faite 
de  décréter  les  |)rincipes,  est  absolument  inadmissi¬ 
ble,  j’ajouterais  que  le  plan  de  M.  Duport  est  impra¬ 
ticable.  Je  déclare  cependant  que  mon  avis  est  que 
rétablissement  des  jurés  en  matière  civile  est  aussi 
pressante  et  non  moins  possible  qu’en  matière  crimi¬ 
nelle.  J’ajouteqne  je  ne  puis  adopter  l’opinion  de  ceux 
qui  veulent  que  le  principe  soit  décrété,  et  que  l’exé- 
cution  du  principe  soit  retardée.  Quoi!  Messieurs, 
vous  consacreriez,  dans  un  article,  que  les  jurés  sont 
utiles  enmatière  civile, ctvous  oseriez  consacrer  dans 
un  article  subséquent  que  vous  n’étid)lissez  pas,  dès 
à  présent ,  un  ordre  de  choses  dont  vous  reconnaissez 
dès  à  présent  l’utilité;  vous  diriez  :  Nous  voulons  être 
libres,  voilà  un  moyen  sûr  de  le  devenir,  et  cependant 
nous  ne  le.  serons  pas  encore;  vous  laisseriez  enlin  aux 
législatures  qui  vous  suivront  le  soin  de  faire  exécu¬ 
ter  un  principe  que  vous  devez  exécuter  vous-mêmes. 
Mais,  Messieurs,  les  législatures  qui  vous  suivront 
seront-elles  plus  hardies,  plus  instruites  que  vous? 
Mais  comment  la  justice  sera-t-elle  rendue  depuis  la 
sanction  du  principe  jusqu’à  l’exécution  du  priuci|)C , 
par  des  trdnniaux  provisoires?  Vous  établirez  des  tri¬ 
bunaux  provisoires  qui  seront  proscrits  par  votre 
Constitution  aussitôt  qu’ils  seront  établis  par  vous. 
Mais  il  serait  bien  inutile  de  supprimer,  de  rembour¬ 
ser  toutes  les  charges  de  judicaturc  existantes,  si ,  en 
établissant  ainsi  de  nouveaux  impôts  sur  le  peu[)le, 
vous  ne  ledédommagez  par  le  bienfait  de  la  jouissance 
des  jurés;  et  (juc  penserait  le  peuple  de  cette  conduite? 
11  vous  verrait  faire  le  bien,  il  verrait  que  vous  ne  le 
voudriez  pas;  vos  actions  lui  paraîtraient  en  contra¬ 
diction  avec  vos  principes  ;  et  que  savez-vous ,  si  dans 
l’incertitude  on  le.  jetterait  votre  démarche  vacillante, 
il  ne  reprendrait  pas  la  confiance (ju’il  vous  a  donnée? 
Je  reviens  an  projet  dcM.  Du[)Ort,  et  je  soutiens  qu’il 
est  inexécutable.  M.  Duport  commence  par  vous  i)ro- 
poser  l’établissement  des  jurés  en  matière  crimirndle 
et  en  matière  civile  ;  mais  (jnels  seyont  ces  jurés?  Des 
citoyens  pris  parmi  des  pairs  pour  séparer  la  ([uestion 
du  lait  d’avec  celle  du  droit,  et  décider  la  (piesliondu 
fait.  Je  dis,  moi,  que  la  question  du  fait  peut  rarement, 
pour  ne  pas  dire  (ju’elle  ne  le  peut  jamais,  être  séparée 
de  la  (piestion  du  droit;  car  ([u’est-ce  (pi’uu  fait  dans 
une  alVaire  (pielconque?  Une  convention  ,  un  contrat, 
nu  testament,  etc.  Pour  juger  s’il  existe  unecoiiven- 
tiou,  un  contrat,  etc.,  il  faut  savoir  si  cette  conven¬ 
tion  ,  ce  contrat  sont  valides  :  ainsi  la  question  du 
droit  se  trouve  étroitement  liée  avec  la  question  du 
fait.  M,  r.hapelier  diu’eloiipe  longiKunenl  et  clairi'- 
nient  cette  idée.  Il  en  conclut  ipie  la  ]ir(‘mière  (pies- 
tion  pouvant  être  décidée  par  la  vue  seuh'  de  l’acte 


matériel,  la  seconde  ne  peut  l’être  que  ])ar  le  juris¬ 
consulte.  Sous  ce  rapport,  dit-il,  le  plan  de  M.  Duport 
est  inexécutable;  et  je  dirai,  comme  quelques-uns, 
que  e’est  un  beau  rêve,  en  supprimant  l’épithète.  Le 
jilan  de  M.  l’abbé  Sièyes  ne  présente  aucune  de  ees 
diflicultés;  les  jurés  seront  pris,  selon  lui,  parmi  les 
hommes  de  loi;  ils  décideront  la  contestation,  sans 
séparer  la  question  du  fait  de  celle  du  droit;  et  sans 
m’appesantir  sur  ce  système ,  que  je  erois  le  meilleur, 
je  demande  que,  par  questions  i)réliminaires ,  on  dé¬ 
cide  ce  que  seront  les  jurés  qu’on  admettra,  avant  de 
décider  si  l’on  admettra  des  jurés. 

M.  l’abbé  Sièyes  monte  à  la  tribune  {il  est  vive¬ 
ment  applaudi  par  la  grande  majorité  de  l’Assemblée): 

Ce  n’est  ni  i)our  défendre  ni  pour  développer  mon  plan 
que  je  me  présente.  Un  plan  doit  être  un  ensemble, 
ou  il  n’est  pas  un  plan.  Je  me  renfermerai  dans  l’ordre 
que  vous  avez  prescrit;  tout  le  monde  paraît  convenir 
que  l’établissement  des  jurés,  eu  matière  criminelle, 
est  instant  et  possible.  Je  pose  donc  ainsi  la  question 
secondaire  :  L’institution  des  jurés  en  matière  civile 
est-elle  bonne,  est-elle  praticable  en  ce  moment? 
Tontes  les  diflicultés  qu’on  opposeà  cet  établissement 
sont  tirées,  ou  de  la  nature  de  nos  lois,  ou  des  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvQiis.  Je 
conviens  que  nos  lois  sont  obscures  et  souvent  inin¬ 
telligibles;  et  je  conçois  de  là  que  le  changement  su¬ 
bit  lïe  l’ordre  judiciaire  actuel  avec  l’ordre  judiciaire 
(pic  je  propose ,  ne  se  présente  (pi’hérissé  de  mille  et 
mille  difticult(%.  Vous  sentez  ici  rinconvénient  d’a¬ 
dopter  un  mot  dont  le  sens  n’est  pas  déterminé.  Nos 
lois  doivent  être  réformées,  mais  je  crois  que,  juscpi’à  f 
ce  que  cette  réformesoit  entièrement  opérée,  les  jurés 
doivent  être  pris  parmi  des  hommes  de  loi ,  car  de  tels 
hommes  pourront  aisément  faire  évanouir  les  difli- 
cnltésqui  naîtront  de  la  longueur  de  la  procédure ,  ou 
de  la  diversité  des  coutumes. 

(Nous  ne  suivrons  pas  M.  l’abbé  Sièyes  dans  le  dé¬ 
veloppement  qu’il  a  don’né  de  son  plan;  demain  nous 
le.  ferons  parler  lui-même,  et  nos  lecteurs  savent  déjà 
combien  ils  y  gagneront.) 

Les  articles  de  son  plan  ,  relatifs  à  l’établissement 
des  jurés,  ont  été  lus  dans  la  forme  suivante  : 

DES  JURYS. 

81.  Toute  cause  d’instance,  tant  au  civil  qu’au  cri¬ 
minel ,  port(‘e  soit  aux  assises,  soit  aux  chambres 
d’un  tribunal  de  département,  ne  pourra  être  jugée 
(pie  par  le  ministère  d’un  /w/j. 

82.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  app(dé  à  faire  partie 
d’un  /V(/j,  s’il'  n’est  inscrit  sur  la  liste  des  éligibles , 
(pii  sera  formée  ])OUr  ce  genre  de  fonctions. 

83.  Ces  (digibles  pourront  être  distingués  par  le 
nom  de  conseillers  de  justice.  Leur  liste  sera  com¬ 
mencée  par  le  corps  éU'Ctoral  de  chaque  département, 
(pii  doit  s’assembler  au  mois  de  mai  prochain. 

81.  Ensuite  les  corps  électoraux  auront  soin  d’aug¬ 
menter  cette  liste ,  ou  de  la  diminuer  une  fois  par  an , 
suivant  les  Ix'soins  du  ressort,  et  les  convenances  de 
rojénion  pnbli(iue. 

Sâ.  (îes  (digibles  ou  conseillers  de  justice  seront  pris 
lHirmi  les  citoyens  actifs  de  tontes  h's  assemblées  pri- 
niaii(‘s  du  département,  de  telle  sorte  qu’il  y  en  ait  un 
nombre  pins  que  sulTisant  pour  les  besoins  dans  tout('s 
les  parties  du  ressort,  mais  surtout  aux  chefs-lieux 
des  districts  et  du  départiMiient. 

8G.  Quant  à  pnVnt,  et  jus(pi’à  ce  que  la  France 
soit  purgée  des  didérentes  coutumes  qui  la  divisent , 
et  (pi’un  nouveau  code  complet  çt  simple  ait  été  |)ro- 
mnlgm-  pour  tout  le  royaume,  tous  li's  citoyens  con¬ 
nus  aujourd’hui  sous  le  nom  i\e.  gens  tle  loi ,  cl  m:- 
tuelh'inent  (‘inployés  en  celte  qualité, seront,  de  droit, 
inscrits  sur  le  labh'an  des  éligibles  pour  \es Jurys. 

87.  Mais  rinscri[>tion  des  gens  de  loi ,  statué(' par 
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l’article  proceik'iit,  uc  doit  pas  cmpoclicr,  nicine  pour 
c(‘ttc  année ,  celle  des  antrés  citoyens  qui ,  recoinnian- 
dabit's  par  leurs  lumières  et  leur  sagesse,  paraîtront 
aux  tdecteurs  iiropres  à  bien  remplir  les  fonctions  de 
conseillers  de  justice. 

88.  Lorsque  les  gens  de  loi ,  inscrits  sur  le  tableau 
en  vertu  de  l’artiele  86,  seront  aiipelès  dans  un  ////j, 
ils  seront  payés  de  leurs  vacalioiis,  ainsi  que  l’idaient 
ci-devant  les  juges,  aux  dépens  dos  plaideurs  ;  et  celle 
continuation  de  frais  judiciaires  aura  lieu  jusiiu’après 
l’idablissement  d'un  nouveau  code  civil. 

89.  L’élection  des  citoyens,  autres  que  les  gens  de 
loi ,  ])our  le  tableau  des  conseillers  de  justice  ,  se  fora 
dans  les  formes  suivantes  : 

90.  A  l’assemblée  électorale  d’un  département ,  les 
(di'cteurs-députés  du  même  district  auronten  commun 
le  droit  de  présentation  pour  tous  les  éligibles  de  leur 
district;  mais  nul  citoyen  ne  pourra  être  présenté  par 
eux  (péaprès  ijuils  en  seront  convenus  aux  deux  tiers 
«les  voix. 

91.  Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés  sur 
une  liste,  par  ordre  de  numéros;  cette  liste  sera  expo¬ 
sée  ,  au  moins  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures , 
dans  la  salle  d’assemblée. 

92.  Au  moment  du  scrutin,  et  tous  les  électeurs 
s'étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets,  les  noms  des 
présentés  leur  seront  lus  à  haute  voix ,  suivant  le  rang 
qu’ils  avaient  dans  la  liste  exposée  ;  après  chaque  nom, 
son  numéro  sera  distinctement  prononcé. 

93.  Lorsqu’un  électeur  voudra  refuser  un  présenté 
dont  on  lit  le  nom  ,  il  fera  attention  au  nunnu’o  sous 
Icipiel  ce  nom  est  placé,  et  il  se  contentera  de  tracer 
le  numéro  sur  son  billet. 

94.  Les  électeurs  laisseront  passer  les  noms  et  les 
numéros  de  ceux  des  présentés  qu’ils  voudront  ad- 
metlrc;  enlin,  la  lecture  Unie,  chaque  électeur  dépo¬ 
sera  son  billet  dans  rurne. 

93.  Ceux  (jui  seront  chargés  de  dépouiller  le  scru¬ 
tin  marqueront,  sur  la  liste  des  présentés  ,  à  coté  des 
numéros,  le  nombre  de  fois  que  chacun  d’eux  se  trouve 
écrit  dans  les  billets. 

96.  Pour  ipie  les  présentés  qui  ont  subi  le  scrutin 
puissent  être  inscrits  sur  le  tableau  des  conseillers  de 
justic  '  du  département,  il  faudra  qu’ils  u’aient  pas  eu 
contre  eux  le  tiers  plein  du  nombre  des  votants. 

97.  Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non  seule¬ 
ment  pour  augmenter  le  tableau ,  mais  encore  pour  le 
ri'duire,  aux  termes  de  l’art.  84 ,  et  même  pour  révo¬ 
quer  ceux  qui  ne  devraient  pas  y  rester,  lors  même 
que  la  liste  serait  d’ailleurs  susceptible  d’augmenta¬ 
tion.  Tous  ces  cas  sont  laissés  à  la  volonté  libre  des 
électeurs  annuels. 

98.  Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire  ou  pour 
révoquer,  tous  les  noms  inscrits  sur  le  tableau  des 
éligibles  et  leurs  numéros  seront  prononcés  à  haute 
voix,  et  les  électeurs  écriront  à  mesure  les  numéros 
de  ceux  qu’ils  veulent  ellacer  ;  mais  nul  ne  pourra  être 
effacé,  s’il  ne  réunit  pas,  au  premier  et  seul  scrutin  , 
la  pluralité  contre  lui. 

99.  La  formation  des  yw/j-f  appartient  au  procureur- 
syndic  du  département,  ou,  à  ^on  défaut,  au  procu¬ 
reur-syndic  du  district,  ou  liieu  ,  au  défaut  de  l’un  et 
de  l’autri',  au  iirocureur-syndic  de  la  commune  où  le 
jugement  doit  olre  rendu.  Nul  juge  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  conqioser  lui-même  un  jury. 

109.  Le  juty,  pour  un  procès  au  civil ,  sera  do  18 
membres;  pour  un  [uocès  au  criminel,  il  sera  de  27. 

toi.  Le  procureur-syndic  (|ui  aura  un  juij  h  for¬ 
mer,  le  prendra,  autant  ipi’il  ser.i  [lossihle,  parmi  les 
cousin  11ers  de  justice  résidants  au  lieu  où  le  procès 
doit  être  jugé.  11  aura  soin  encore  de  le  choisir  parmi 
les  jKiirs  (le  l’accu.sé  ou  des  plaideurs,  c’est-à-dire 
parmi  les  citoyens  qui  sont  dans  une  position  sembla¬ 
ble  ,  ou  analogue  de  devoirs  et  de  relation  de  fortune 


et  de  société,  et  à  qui ,  par  ces  raisons,  le  caractère 
légal  des  cas  à  juger  doit  être  mieux  connu. 

192.  Si  l’une  des  parties  est  étrangère ,  le qirocu- 
reur-syndic  composera,  autant  iiu’il  sera  possible,  le 
jiiry^  d’une  moitié  d’étrangers,  et  toujours,  s’il  a  le 
choix,  en  consultant  les  relations  de  pairie  o\\  pa¬ 
rité  avec  la  partie  à  juger. 

193.  Tant  qu’un  nouveau  code  n’aura  pas  simplilié 
la  jiislice,  et  (juc  la  dislinetion  entre  les  gens  de  loi 
inscrits  de  droit  sur  le  tableau  et  les  citoyens  inscrits 
par  élection  subsistera,  les  procureurs-syndics  seront 
obligés  de  composer  les  jurj's  de  conseillers  de  ces 
deux  elasses,  dans  la  proiiorlion  suivante. 

191.  Pour  les  procès  au  civil ,  le  jury  aura  les  cinq 
sixièmes  de  gens  de  loi,  c’est-à-dire  15  sur  18 ,  et  un 
sixième  de  conseillers  par  éleetion. 

Pour  les  procès  au  criminel,  la  grande  moitié  du 
jury  sera  de  gens  de  loi,  c’est-à-dire  il  y  en  aura  14 
sur  27. 

195.  Les  procès  qui  se  trouveront  pendants  à  tel 
tribunal ,  ou  devant  tel  juge  iiue  ce  soit,  au  premier 
jour  de  juin  prochain,  pourront  être  soumis  par  les 
jiarties  aux  nouveaux  tribunaux  de  département,  en  se 
conformant  à  l’idendue  des  nouveaux  ressorts ,  et  aux 
articles  du  présent  décret. 

106.  Pour  expédier  promptement  tous  ces  procès, 
les  chambres  des  nouveaux  tribunaux  sont  autorisées 
à  requérir  depuis  trois  jusqu’à  neuf  jurys,  suivant  le 
nombre  des  all'aires  qui  leur  seront  portées.  D’abord 
la  distribution  de  ces  procès  se  fera  entre  les  cham¬ 
bres,  ensuite  entre  les  juges  di-signés  pour  diriger  sé¬ 
parément  les  dilférents  jurys,  et  hâter  leurs  décisions. 
Les  premiers  jurys  seront  permanents,  jusqu’à  ce 
qu’il  ne  reste  plus  aucun  des  anciens  procès  à  juger. 
Ils  se  conformeront  d’ailleurs  à  toutes  les  règles  éta¬ 
blies  ci-après. 

107.  Les  procès  qui, commenceront  après  l’é|)oque 
du  !«'■  juin,  seront  soumis  à  la  décision  d’autres  jurys. 
H  y  en  aura,  à  eet  effet,  de  deux  sortes  :  les  uns  ne 
seront  nommés  que  pour  une  affaire  en  particulier  ;  les 
autres  seront  apjielés  pour  décider  sur  un  rôle  entier 
de  procès  ;  on  les  distinguera  par  le  nom  de  co/u/uuns- 
jurjs. 

108.  Aux  a.ssiscs  il  sera  requis  par  chaque  juge  de 
tournée  un  ou  plusieurs  communs-juiys ,  suivant 
que  les  all'aires  qui  lui  seront  portées  exigeront  un  ou 
lilusieurs  rôles. 

109.  Aux  chanihres  du  tribunal,  on  fera  aussi  de 
temps  en  temps,  et  suivant  l’aflluence  des  affaires,  des 
rôles  de  iirocès  pour  lesquels  on  requerra  des  coni- 
nntns-juiys, 

110.  11  sera  requis  un  jury  particulier  dans  toutes 
les  affaires  criminelles  (|ui  tendent  à  des  peine.s  alllic- 
tives,  et  dans  les  procès  civils  d’une  grande  impor¬ 
tance,  lorsque  les  plaideurs  de  concert,  ou  une  seule 
partie,  consentiront  à  grossir  le  dépôt  provisoire,  sui¬ 
vant  le  taux  marqué  au' règlement  du  greffe.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  partie,  qui  aura  refusé  son  consente¬ 
ment  à  raugmentation  du  dépôt  provisoire,  ne  sera 
pas  tenue  de  rembourser  cette  augmentation,  si  elle 
vient  à  succomber. 

111.  Le  juge  sera  tenu  de  présenter  .sans  retard  la 
liste  du  jury  commun  ou  particulier,  aux  accusés  ou 
aux  plaideurs. 

112.  Si  c’est  une  affaire  criminelle,  l’accu.sé  ou  les 
accii-sés  en  commun,  et  si  c’est  un  procès  civil,  la 
partie  défeiuh'resse  contre  l’appel ,  seront  tenus,  dans 
les  24  heures,  de  récuser,  sur  la  liste  du  jury,  le  tiers 
des  membres  (jui  le  com|)Osent;  et  il  leur  sera  dé¬ 
fendu  de  dire  les  motifs  de  leur  choix.  Ainsi,  dans  nn 
procès  criminel ,  il  en  sera  récusé  9  ;  et  dans  un  procès 

♦^■ivil  ,6.  .  ,  r 

113.  Si  les  deux  parties  au  procès  sont  tout  à  la  fois 
accusatrices  et  accusées,  le  juge  en  lera  mention  dans 
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son  réquisitoire  pour  le  jury  ;  et  le  procureur-syndic 
Y  ay.iut  égard  auguieutera  sou  jury  de  neuf  membres. 

11  i.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui,  la  première,  a  pro¬ 
voqué  l’appel ,  ne  sera  (pie  la  seconde  à  faire  sa  récu¬ 
sation.  Les  deux  parties  auront  ainsi  récusé  également 
neuf  personnes  du  jury.  Mais  la  première  n’aura  n;- 
cusé  que  le  quart  de  la  liste  (pii  lui  a  été  présentée,  et 
la  seconde  aura  récusé  le  tiers  du  nombre  restant. 

115,  Si  ce  n’est  que  dans  le  cours  de  l’instruction 
que  la  partie  appelante  devient  partie  accusée,  il  n’y 
aura  pas  de  changement  au  jury. 

116,  Parmi  les  causes  qui  ont  été  distinguées,  ar¬ 
ticle  54,  par  le  nom  de  causes  de  tribunal,  celles 
qui,  par  leur  nature,  sont  d’une  longue  et  diflicile  ins¬ 
truction  ,  et  celles  qui,  soit  par  l’obscurité  des  ancien¬ 
nes  lois,  soit  par  la  complication  de  rancieimeproctL 
dure  encore  en  vigueur,  engagent  à  beaucoup  d’écri¬ 
tures  et  de  discussions,  exigeront  de  la  part  du  jury  une 
formalité  préliminaire  indispensable. 

117,  Celte  formalité  imposée  au  jury  consiste  à  se 
diviser,  pour  ces  sortes  de  causes,  en  deux  parties; 
l’ime,  pour  être  le  conseil  d’ instruction ,  et  l’antre  le 
conseil  de  discussion, 

118,  Le  conseil  d’instruction  sera  composé  de  deux 
membres  seulement  du  jury,  auxquels  se  joindra  le 
juge  directeur  de  l’allaire.  Les  autres  membres  du  jury 
formeront  le  conseil  de  décision.  Les  conseillers  d’ins¬ 
truction  ,  chargés  à  ce  litre  du  rapport  du  jirocès,  ne 
conserveront  le  droit  de  suffrage  pour  aucune  des  dé¬ 
cisions  dans  l’affaire. 

119,  Le  conseil  d’instruction,  ou  s’il  n’y  on  a  pas 
lej  uge  directeur  du  procès,  s’attachera  après  une  suf¬ 
fisante  instruction  de  l’affaire,  à  l’analyser  et  à  dispo¬ 
ser  sur  une  ligne  directe  toutes  les  questions  de  fait  et 
de  droit,  dont  la  solution  doit  mener  naturellement 
au  jugement  final  du  procès. 

IMO.  Quoique  cette  analyse,  presque  toujours  claire 
en  matière  criminelle,  devienne  souvent  obscure  cl 
très  diflicile  eu  matière  civile,  cependant,  comme  il  y 
a  une  véritable  analogie  dans  la  marche  de  tous  les 
procès,  le  juge  et  le  conseil  d’instruction  s’efforceront 
de  la  saisir;  ils  sentiront  qu’en  matière  civile,  comme 
en  matière  criminelle,  il  s’agit  d’abord  de  mettre  le 
fait,  soit  réel^  soit  personnel,  dans  sa  vérité;  ensuite 
de  discerner  eii  quoi  le  fait  est  contraire  à  la  loi  ;  enlin 
de  toucher  celui  qui  en  est  responsable,  et  qui  peut 
encourir  la  peine,  ou  devoir  la  réparation  réglée  par 
la  loi. 

121.  Si  dans  plusieurs  questions,  de  matière  civile 
surtout,  il  est  souvent  diflicile  et  quelquefois  même 
impossible  de  séparer  avec  soin  le  fait  du  droit,  le  juge 
et  le  conseil  d'instruction  ne  se  décourageront  pas.  Ils 
feront  attention  que  le  présent  décret  soumet  toutes 
les  qiu'stions,  sans  en  excepter  aucune,  questions  de 
fait ,  (jucstions  de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de 
droit,  jusqu’à  la  question  pénale  inclusivement,  à  la 
décision  successive  du  jury,  et  que  l’essentiel  est  de 
saisir  la  véritable  marche  qui  conduise  le  plus  sûre¬ 
ment,  par  une  bonne  série  de  questions,  à  la  juste 
conclusion  de  l’affaire. 

122.  Ainsi,  après  qu’une  cause  d’instance  aura  été 
instruite  devant  le  jury,  il  appartiendra  au  juge ,  ou  au 
conseil  d’instruction  conjointement  avec  le  juge,  d’é¬ 
tablir  les  (]ucsliüns  sur  lesquelles  la  décision  (\ujury 
sera  rc(iuise.  Ces  questions  seront  toujoursau  moindre 
nombre  possible,  sans  nuire  à  la  clarté  et  à  la  sûreté 
de  la  décision.  Le  juge  se  regardera  plutôt  comme  un 
directeur  de  justice,  chargé  par  la  loi  de  faire  rendre 
la  justice,  (pie  comme  un  juge  de  l’ancien  état  de  cho¬ 
ses  ,  chargé  de  la  rendre  lui-même.  Si  le  nom  déjugé 
doit  lui  être  exclusivement  conservé,  c’est  parce  que 
c'est  à  lui  à /;/orto//r(v  le  jugement,  et  que  la  loi  le 
commet  à  cet  égard  pour  être  son  organe. 

123.  Néanmoins  la  charge  d’établir  les  questions 


n’est  pas  tellement  imposée  adjuge,  ni  même  au  con¬ 
seil  d’instruction,  que  le  jury  ue  puisse,  si  une  ques¬ 
tion  lui  paraît  mal  posée,  demander  au  juge  de  la 
chiinger.  Si  cette  demande  vient  à  occasionner  quelque 
difliculté,  (‘lie  sera  traitée  ellomême  comme  une 
question  incidente,  présentée  par  le  juge,  et  décidée 
par  le  jury. 

124.  Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision,  si 
le  nombre  des  votants  est  inférieur,  en  matière  civile , 
à  10,  et  en  matière  criminelle ,  à  15. 

125.  Eu  matière  civile,  toutes  les  (piestions  sc  déci¬ 
deront  à  la  pluralité  des  voix. 

126.  Lorsqu’il  y  aura  partage  des  voix,  la  délibéra¬ 
tion  recommencera,  et  le  jury  ne  se  séparera  point 
qu’il  n’y  ait  inégalité  dans  les  suH'rages.  Si  cette  inii- 
galité  tarde  à  s’établir,  le  juge  mettra  au  scrutin  par 
oui  et  non  la  question  desavoir  de  quel  côté  doit  pen¬ 
cher  la  balance.  Enfin  ce  scrutin  recommencera,  s’il 
est  iit'cessaire,  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  inégalité  dans 
les  suffrages. 

127.  En  matière  criminelle,  nulle  question  ne  pourra 
être  décidée  qu’à  la  pluralité  de  tO  au  moins  sur  15, 
de  11  sur  16  et  17,  et  de  12  sur  18  votants;  et  même 
la  question  pénale ,  s’agit  de  la  peine  de  mort,  ne 
pourra  être  décidée  qu’à  la  pluralité  de  12  sur  15,  de 
12  sur  16  et  17 ,  et  de  14  sur  18  votants. 

(  La  suite  k  demain.) 


SPECTACLES. 

Concert  SPIRITUEL.  —  Anjoard’hui  9,  à  six  henres  et  de¬ 
mie,  à  la  salle  de  l’Opéra,  porte  Saint- Martin,  symphonie 
de  M.  Laehnit,  après  laquelle  M.  Chéron  chantera  une  scène 
de  M.  Devienne.  M.  Perret  exécutera  ou  concerto  de  basson 
de  sa  comp.  MM.  Lais,  Chardini  et  Rou.sseau  chanteront  le 
Stabat  Mater  de  Pergolèse.  On  exécutera  une  symph.  de 
M.  Haydn,  cors  et  hautbois  obligés.  Mademoiselle  Kousselois 
chantera  une  nouv.  scène  de  M.  Deshayes.  MM.  Bertiieaume 
et  Grasset  exéent.  une  nouv.  symph.  concertante  de  violon  , 
qui  sera  suivie  du  Jugement  detnier,  oratorio  de  M.  Salieri. 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Aujourd’hui  9,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph.  do 
M.  Haydn,  un  concerto  de  cors  de  M.  Pniito,  un  duo  de 
M.  Martini ,  un  concerto  de  violon  de  M.  Maëstriuo,  un  air 
de  Didon ,  et  un  Hymne  à  Apollon,  musique  de  M.  L.-S. 
le  Brun. 

A.husemexts  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy¬ 
sique  amusante.  —  Aujourd’hui  0,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  as.sociés,  boulevard  du  Temple,  le  tour  de  ta  Co¬ 
lombe  qui  rapporte  une  bagne  mise  dans  un  pistolet  tire 
par  la  croisée ,  redemandé;  le  grand  tour  du  Citron,  dans 
lequel  se  trouve  un  billet  brûlé  ;  les  Cartes  volantes;  l’En¬ 
crier  unique  qui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  C encre  de 
toutes  sortes  de  couleurs,  à  volonté  et  sans  être  touché  par 
personne  ;  et  quantité  d’autres  tours. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’UÔTIïI,-DE-V Jl.bE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
^Cours  des  changes  étrangers  à  (TO  Jours  de  date.  Du  3. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix  .  . 


.  .  .  .  ..  211 

.  25  3/4  à  11/16 

.  IG  I.  12  à  10  s. 


Madrid.  .  .  16  I.  12  à  10  s. 


Gènes . 102 

Livourne . 111 


Lyon,  Pâques.  3  .3/4  p.  o/®  b. 


Coins  des  effets  royaux. 


Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 17  perte. 

Primes  sorties . .  17.S9,  22  jierte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  GOo  liv.  le  billet . C40 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  ........  540 


Lmprünt  de  décembre  1782,  ((iiittaiiee  de  (in.  .  .  .  .  . 

—  de  125  millions,  déeemlire  I7.S4.  12  l/H,  12,  Il  7/8,  3/4, 

5/2,  1/2,  5/8,  12  1/8,  1/4,  1/2,  1/4  perte. 
Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  .  15  1/i,  1/2,'  1/4  p. 

Idem  sorties . ,.12  3/4  perte. 


Reconnaissances  de  bulletins . .  75 

Idem  sorties . 

Emprunt  de  novembre  1787  . .  725, 20,  650 

(laisse  d’escoinpte . 3340 


-  K.slampée  ....  3360,  50,  45,  40,  35,  30,  15,  20,  15 
Demi-actions  de  la  caisse.  1078,  70,  00.  55,  CO,  55,  50,  45,  48 
Actions  nouvelles  des  Indes.  925, 28, 27, 20,  2  >,  23,  24, 25, 

26 ,  28 ,  27  ,  2  ; 

Assurances  cotitre  les  incendies  ,  .  .  45'''  55,  58,  57,  5S 

Idem  à  vie . .  412 


N“  100. 


Samedi  10  Avril  1790. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  /e  25  tnnm.  —  L’année  a  reçu  l’ordre  de 
se  tenir  prête  à  inarelicr.  Depuis  hier  ou  n’est  oe<  upé 
qu’à  faire,  des  carloiu  lies.  Quatre  régiments  en  sont 
(iéjà  pourvus  ;  l’arsenal  est  dans  une  grande  activité. 
On  hâte  les  préparatils  de  toute  espèce.  Il  parait  que 
les  premiers  niouvenu'nts  se  feront  du  côté  de  la  Sdé- 
sie  ;  c’est  l’opjnion  générale.  Le  nouveau  roi  de  Hon¬ 
grie  n’a  pas  encore  fait  notifier  la  mort  de  l’empereur, 
et  l’on  commence  à  être  fort  scandalisé  de  ce  retard. 
—  Nous  avons  reçu  ici  la  nouvelle  (|uc  le  roi  (le  Suède 
a  fait  publier  un  manifeste  ,  (jue  l’on  croit  lui  avoir  été 
suggéré  par  notre  ministère.  Il  n’est  plus'dôuteux  (|ue 
la  Pologne  ne  se  pré|)are  à  une  semblable  résistance  , 
et  ne  fasse  la  même  démarche  avec  autant  de  vigueiir. 
On  pense  donc  à  Berlin  que  les  premières  hostilités  du 
roi  détennineront  la  paix. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre,  de  Mons ,  du  3  avril. 

«  On  mande  de  Bruxelles  qu’on  prépare  des  fêles  à 
Anvers  pour  y  recevoir,  dit-on  ,  madame  la  princesse 
(l’Orange  qui  y  est  attendue  incessamment.  —  De  deux 
choses  l’une,  ou  la  nouvelle  est  vraie  ou  elle  nel’tst  pas. 

O  Dans  la  première  supposition  ,  il  est  aisé  de  com¬ 
prendre  que  cette  princesse,  dont  toute  l’Europe  con¬ 
naît  l’ambition-;  ne  peut  se  rendre  à  Anvers  que  pour 
amadouer  les  Anversois  dévoués  au  ])rêtre  Van-Eupen, 
pour  les  flatter  de  la  liberté  de  l’Escaut  et  pour  les  dé¬ 
terminer,  par  cet  etipoir  et  d’autres 'cajoleries  de  cette 
espèce  ,  à  accejiter  son  second  fds  pour  stathouder  , 
mol  (pii ,  dans  la  langue  hollandaise  moderne ,  é(jui- 
vaut  à  despote. 

»  Dans  le  second  cas  ,  c’est-à-dire  si  la  nouvelle  est 
prématuiée ,  c’est  un  bniit  (pi7)n  veut  faire  circuler 
dans  le  public  pour  sonder  .^cs  dispositions  êl  juger 
d’après  elles  du  moment  où  il  sera  convenable  de 
mettre  à  exécution  les  sinistres  projets  concertés  avec 
le  comité  de  Bréda. 

»  Voici  un  autre  fait  qui  ajoute  encore  à  nos  craintes. 
Vous  savez  que  la  citadelle  d’Anvers  s’est  rendue.  Les 
babitants  de  la  ville,  aux(piels  de  tout  temps  elle  a 
donné  de  l’ombrage  ,  se  sont  empressés  d’en  demander 
la  démolition  aux  états.  Comme  cela  n’entrait  pas  dans 
le  plan  de  ces  derniers,  ils  ont  député  aux  Anversois 
leur  grand-pénilencicr  Van-Eupeu  ,  pour  leur  persua¬ 
der,  par  de  mauvaises  raisons  ,  sous  des  prétextes  fri¬ 
voles  ,  (]u’il  fallait  dilférer  jusrpi’au  2î  juin  la  démo¬ 
lition  de  leur  citadelle  ,  et  cela  sans  doute  pour  gagner 
du  temps,  et  dans  l’espoir  que  d’icn  à  cette  époque  la 
domination  hollando  -  prussieune  serait  établie  dans' 
notre  malheureuse  patrie ,  etc.,..  » 

L’in(piiétude  qui  règne  dans  cette,  lettre  de  Alons  se 
change  en  terreur,  et  le  pressentiment  qui  y  domine 
devient  une  conjecture  alarmante  ,  d'après  les  nou¬ 
velles  (]ue  nous  recevons  de  LU'ge  ,  en  date  du  I*'''  de 
ce  mois.  On  écrit,  «  (pi’jl  est  arrivé  de  .Maeslricbt ,  la 
semaine  dernière,  50  à  OO  pièces  de  canon.  Elles  sont 
placées  sur  les  hauteurs  du  coté  de  Bruxelles  et  de  Na- 
mur.  Un  bataillon  prussien  est  parti  d'iii  aujoiud’hui 
pour  se  rendre  à  Huy.  Il  est  destiné ,  dit-on  ,  à  accom¬ 
pagner  une  partie  de  cette  artillerie  qui  (“st  dirigée 
sur  Namur.  Les  troupes  palatines  se  sont  retirées 
dans  des  villages  de  la  banli(nie  de  Liège,  sur  la  route 
de  Brabant.  Elles  ont  été  suivies  d’un  [)ataillon  pins- 
sicn  ,  qui  s’est  mênu'  étendu  un  peu  plus  loin. 

l'*  Scivc.  —  Tome  II', 


»  Il  s’est  tenu  lundi  dernier  à  IMaestricht ,  (  liez  M.  1  • 
prince  de  Hesse,  un  conseil  amfuel  ont  assisté  IBM.  d 
Schlieffen  ,  Romberg,  Senfft ,  ainsi  (pi’un  autre  olïi 
cier  général  prussien  et  M.  de  Dohm.  « 

De  Bruxelles ,  le  3  avril,  —  M.  l’avocat  A'onck  est  ar¬ 
rivé  à  Namur  au  milieu  des  acclamations  du  peujik  et 
de  l’armée.  Déjà  les  avant-postes  ont  envoyé  léuf  adbé- 
sion  aux  principes  que  les  autres  corps  de  troupes  ont 
adoptés.  —  Les  étals  de  Hainaut  viennent  aussi  de 
oublier  le  manifeste,  par  leipiel  ils  reconnaissent  (ju  - 
(a  souveraineté  résidé  dans  le  peuple  ,  et  (ju  ils  lu- 
l’exercent  que  provisoirement.... 

La  contre-révolution  est  donc  certaine'en  Brabant  ; 
mais  la  perfidie  du  comité  de  Bréda  ,  les  jirojets  men.i- 
çants  de  la  maison  d’Orange,  l’abandon  subit  (lu 
territoire  de  Liêtge  ,  et  les  nouveaux  mouvements  des 
Prussiens,  tous  ces  événements  sont  liés  par  leur  date 
et  présentent  aux  amis  de  la  liberté  et  du  bonheur  des 
hommes  un  ensemble  redoutable,  et  l’un  de  ces  plans 
terribles,  si  cfiers  h  la  politi(pie  des  cabinets  des  princes. 


FRANCE. 

DE  l’ARIS. 

Suite  des  lettres  patentes  ,  sur  décret  de  l‘Av~ 

semblée  nationale ,  concernant  la  division  du 

royaume. 

Département  de  la  Corrèze.  —  L’assemblée  de  ce  départe¬ 
ment  se  tiendra  à  Tulle,  Il  est  divisé  en  quatre  districts, 
dont  les  cbels-lieux;  sont  :  Tulle,  Prives,'  tzerclie,  L'ssel. 

Département  de  la  Corse.  —  L’île  de  Corse  no  formera 
provisoirement  qu’un  seul  dé|'artenient.  L’a.s.semblée  des 
électeurs  se  tiendra  dans  la  Pieva^-Dorezza.  Ils  y  délibéreront 
s’il  est  avantageux  à  la  Corse  d’éirc  partagée  en  deu.x  dépar¬ 
tements;  et  dans  le  cas  où  ils  criùraient  que  la  (torse  ne 
doit  pas  être  divisée,  ils  indi(|neront  le  lieu  on  l’tissendilée 
du  departement  doit  se  tenir.  Ce  déparli  inent  e,st  d, visé  en 
neuf  districts,  dont  les  cliefs-licnx  sont  :  Bastia,  Oletta , 
l’Ilc-Rousse,  la  Porta  d’Amjm^nani,  Collé,  Cervionue,  Ajac¬ 
cio,  Vico,  Talbuin.o. 

'  BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SLTTE  DE  L.(  SÉ.VXCE  DU  JEUDI  8  AVRIL. 

J’idèles  à  rongtigeniciit  (pit;  nous  avons  pris  liior  , 
nous  nous  luUoiis  de  donner  anjonrd'hni  l’opinion 
litU’ftile  de  M.  l’abbé  Sièyes,  sur  rétablisscinenl  des 
jures. 

OPIAION  DE  :ii.  l’adré  sièyes. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

Je  ne  me  présente  jioint.  Messieurs,  pour  soutenir 
ou  pour  développer  le  plan  (pie  j’.ii  fait  imiirinier ,  et 
(]ui  vous  a  été  (Jistribué.  Un  plan  est  un  ensembh' ; 
voijs  nous  avez  interdit  de  vous  en  présénter  tuieiin  . 
(lu  inomenl  que  vous  avez  obligé  les  opinants  à  ne 
(lonner  leur  avis  (pie  sur  la  (piestion  partielle  :  EI;h 
blira-t-on,  n’établira-t-on  inis  d(‘S  jurés  ? 

Je  ne  sortirai  point  de  cet  état  de  question,  et  im'nie 
jt;  crois  (pi’au  point  oit  en  est  dans  cet  instant  la  dis¬ 
cussion  ,  on  peut  la  re.sserrer  encore.  Tout  le  inonde 
parait  l'tre  d'accord  sur  l'adoptiondes  jiiri-s  en  ni;i- 
tierc  eriminelle  ;  il  serait  superflu  de  continuer  à  eu 
montrer  la  lieci’ssite.  Il  ne  s’agit  plus  que  ik'  savoir  si 
l’on  étendra  cette  institution  aux  procès  eu  matière 
civile.  Cette  (pu’stion  peut  nnhnese  nâluire  à  uu  point 
plus  iiri’cis.  Je  ne  crois  pas  me  tromiier ,  la  grande 
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iiliijoritc  (le  rAsseiiil;U‘o  coiiviiMil  assez  (juo  les  jurés, 
doivent  être,  établis  eu  lualière  eivile ,  si  ee  n’est  en  ce 
inoinent,  an  moins  dans  un  autre  temps.  On  trouve 
l’institution  bonne  en  elle-même;  on  veut  seulement 
la  reculer  à  une  époque  plus  favorable.  11  siiflira 
donc  (jue  je  dirige  ce  que  j’ai  à  dire  sur  la  question 
ainsi  redmte  à  ses  derniers  termes  :  L’irntiiution  des 
jurés  en  matière  civile  est-elle  bonne,  est-elle  pr'a- 
ticable  en  ce  moment? 

Les  diflicidtés  que  l'on  pjjpose  à  l’établissement 
des  jurûs  en  matière  civile,  sont  tirées  de  l’étal  actuel 
de  nos  U)is  et  de  notre  procédure,  ou  des  circonstan¬ 
ces  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

Je  conviens  (pie  nos'loissont  cam[)li(iuées,  (pie  l'é¬ 
tude  des  diilérentes coutumes  muiti[)lie  inliniment  lès 
dillicultés  pour  tous  ceu.v  (}ui  veulent  acquérir  des 
connaissances  en  ce  gmire,  que  notre  procéilure  est 
longue  et  embarrassée.  Tous  ces  inconvénients  sont 
un  mal  de  [)lus,  (pu  sollicite  plus  puissamment  encore 
l’etablissement  d’une  législation  simple,  claire  et  uni¬ 
forme.  Mais  je.  conviens  de  la  réalité  du  mal  ,  et  je 
sens'  très  bien  que  jiour  ceux  (pii  ne  sc'" représentent 
l’institution  des  jures  en  matière  civile  que  comme 
misimple  déplacement  d’hommes,  c’est-à-dire  comme 
l’art  de  substiluer  aux  hommes  de  loi  des  citoyens 
etrangers  a  ce  genre  d’étude,  souvent  même  grossiers 
et  ignorants;  je  sens,  dis-je,  (ju’un  tel  changement  ne 
se  j^irésenteipr hérissé  de  millectmille;  diflicultés  :  mais 
(ju  il  me  soit  permis  de  le  dire  ,  ceux  (pii  aperçoivent 
sous  ee  point  de  vue  rétablissement  des  jurés  civils, 
sont  entièrement  hors  de  la  question;  et  ici  vous  sen¬ 
tez  déjà  rmconvénieiii  de  se  servir  d’un  mot  suscep- 
iiblc  de  plu.sieurs  sens,  sans  être  convenu  d’avance  de 
celui  qu’il  faut  y  a'ttaciier.  Car  ne  doutez  [las,  Messieurs, 
que  dans  cette  discns'sion  la  phqiart  des  diflicultés 
(pie  les  o[)inants  s’ojipi^sent  à  l’envi,  ne  viennent  de  ce 
ipie  chacun  attache  à  ce  mot  des  itlées  particulières. 

J’entends  par  juTy  un  corps  de  citoyens  choisis,  et 
appelés  de  manière  ipi'il  est  toujours  propre  à  déci¬ 
der,  avec  connaissance  et  intégrité,Mir  ti/utes  les  qiies- 
tions  (pi’il  inqioiie  de  résoudre  ,  pour  appliquer 
ia  loi.  Si  nous  pouvions  nous  transporter  à  l’époque 
jdiis  ou  moins  éloignée  où  les  lois  seront  à  la  portée 
de  ceux  ipii  doivent  les  observer,  et  où  ceux-ci  se- 
lOnt  plus  en  étal  de  les  Connaître,  vous  m’accorde¬ 
riez,  sans  doute,  non  pas  seulement  ipie  tes  jurés  se¬ 
ront  très  propres  à  décider  les  ipiestfons  judiciaires  , 
mais  encore  ipi’ifs  vaudront  bien  uiieux  pour  cette 
fonction  (pie  les  juges  eux-mêmes.  En  effet ,  placez- 
vous  au  moment  pu  un  eitoyen  commettra  un  délit, 
soit  contre  la  propriété,  soitcoiitre  la  liberté,  c’est-à- 
dire  au  moment  oii  il  maiKjue  à  la  loi ,  n’t>st-il  pas 
clair  (pie  les  hommes  les  [ilus  (iropres  à  connailre' la, 
loi  (ju’il  enfreint  en  ce  moment,  sont  ses  pairs,  c’est- 
a-dire  ceux  (pii  se  rap[)rocheiit  de  sa  position  par 
une  similitude  de  devoirs  et  de  relations?  Aiirsi  celui 
([ui  manquera  à  la  loi  niilitairc sera  jugé  en  connais¬ 
sance  de  cause  par  eeiix'  (jui ,  plac-és  dans  la  même 
position  ,  doivent  être  instruits  des  devoirs  qu’elle 
impose.  Ainsi  un  cultivateur,  un  manufacturier,  un 
coinmereant,  connaissent,  outre  les  lois  générales  qui 
frappent  à  la  fois  sur  tous  les  citoyens,  celles  ipù  sont 
particulières  à  leurs  professions;  et  voilà  [lourquoi 
un  jury  doit  être  composé,  autant  ((ii’il  est  possible, 
des  /uiirs  de  raceusé  ou  des  plaideurs.  Il  faut,  relati¬ 
vement  aux  lois  giàuù’ales ,  ([lie  tout  citoyen  puisse 
dire,  dans  un  cas  donné  :  A  la  place  de  l’accusé,  je  ne 
me  serais  pas  conduit  de  .même;  il  a  mal  fait,  il  est 
coupable.  De  même  [loiir  les -fois  (pii  frapjieiit  sur  des 
professions  partieulièri'S,  il  faut  ([ue  ceux  (jiii  sé  trou¬ 
vent  paiTie^lièrementapiielésà  lesobserver,et  parcoii- 
sé(}uentà  les  comiaitre, puissent  dire  :  A  la  place  de  ce't 
homme,  j’aurais  fait  autrement;  il  a  mampié  à  la  loi,- 
il  é.st  dans  le  cas  de  la  [leine.  Vous  sentez,  Messieurs, 


is|iie,  que, hpie  idée  (pi'oii  vi'tiil  le  se  former  d'une  loi  en 
particu!i(-“r ,  [misipi’elle  est  destiiu'c  à  être  exécutée, 
il  faut  (pi’vlle  soit  connue  au  moins  par  ses  véritables 
exécuteurs  ou  observateurs,  c’est-à-dire  par  les  ci- 
tinens  (pie  cotte  loi  regarde  spécialement;  sans  qrioi 
l’on  pourrait  soutenir  qu’il  n’y  a  pas  d’infraction  à  la 
loi ,  et  ([lie  les  délits  dénoncés  ne  sont  pas  imputables. 

iMais  c’est  trop  parler  d’une  autre  époque  que  celle 
oii  nous  vivons.  11  faut  songer  à  passer  de  l’état  actuel 
à  celui  que  noms  ambitionnons  tous  d’atteindre,  H  est 
sur  ([uo  les  lois  ne, sont  pas  en  ce  moment  à  la  portée 
de  ceux  mêmes  (ju’elles  regardent  le  plus.  Que  s’en- 
suit'-il  ?  ([lie  le  jury  d’aujourd’hui  ne  doit  [las  être 
conip()sé  des  mêmes  hommes  ([lii  le  formeront  au 
temps  d’un' meilleur  ordre  de  choses. 

Mais  ([u’est-ce  ([ui  empêche  de  le  composer  momeu- 
tanéincnt  des  mêmes  hommes  ([ui  sont  aujourd’hui 
en  |)osse.ssion  de  suivre  les  alfaires  judiciaires  et  de  les 
terminer?  Le  jury,  tel  que  je  l’ai  conçu,  tel  que  je  l’ai 
comlwné,  se  prête  à  tous  les  besoins;  H  évite  toutes 
li‘s  difiiculti'S ,  tous  les  embarras.  On  ne  peut  pas  lui 
o[)poser  ([u’il  ne  sera  pas  en  état  de  juger  les  ma¬ 
tières  difiiciles,  car  ce  serait  dire  que  personne  ne 
pouvait  juger  sous  l’ancien  régime;  Songez  (pie  ce 
sont  les  mêmes  hommes  ([ui  contiuiierontà  juger  sous 
le  nom  de  jurés,  et  qu’il  n’est  pas  possible  de  mar- 
([iier  autrement  le  passage  ffe  rancien  au  nouvel  or- 
. dre  judiciaire.  Remarquez  en  même  temps  ([iie,  ipioi- 
(pie  le  service  de  la  loi  se  fasse  [lar  les  mêmes  hom¬ 
mes,  cependant  l’avantage  de  ce  changement  se  fera 
sentir  dès  le  premier  jour. 

Tous  les  hoinmes  de  loi  seront  appelés  à  juger, 
d’où  il  suit  ([lie  les  décisions  S(Tont  l’ouvrage  non  [las 
seulement  de  ceux  qui-, instruits  ou  non,  siigeaient  en 
([ualité  de  juges  ,  niais  de  tous  ceux  des  légistes  que 
la  conlianee  [luhlique  ap[)eUera  à  partager  cette  belle 
fonction.  Ainsi  déjà  il  faut  m’accor4er  que  le  corps 
d'un  jury  sera  composé  de  membres  plus  véritable¬ 
ment  instruits,  plus  en  état  de  juger  que  ne  l’était  le 
tribunal  lui-même.  Cétte  certitude  est  la  suite  natu¬ 
relle  d’un  choix  fait  sur  la  totalité  des  hommes  de  loi. 
Vous  remar([uez  aussi  qu’en  introduisant  dans  les  ju¬ 
rés  d’autres  membres  ipie  les  légistes,  ([uoiquevous 
ne  les  a[)[)eliez  d'abori!  ([u’en  petit  nombre,  vous  ne 
lais.sez  [las  cependant  que  de  [iroduire  un  ti-ès  bon 
elfet,  [lar  l’espèce  de  surveillaiice  sur  eux-mêmes  que 
les  étrangers  accèpteront  de  la  part  des  anciens  lé- 
gisti's.  Ajouti'z  à  ces  considérations  que  nulgic  sera 
dans  un  jury  ([ue  (ra[»rès  le  choix  de  riiommc  du 
peujile  ,  je  veux  dire  du  [irocureur-syndic  ;  et  enlin 
([ue  si  [larmi  lés  anciens- [iraticions  ou  juges,  il  en  était 
dont  on  où.t  à  se  délier,  lors  même  ([ue  tous  suppose¬ 
riez  ([ii’ils  ont  [lassé  [lar  les  divers  cribles  (loiit  je  viens 
de  faire  mention  ,'i!s  .se  trouveraient  encore  arrêti's  à 
la  [lorle  (lu  jury  par  la  faculté  de  r(.musation  accordée 
aux  [larties.  Ainsi  nous  devims  (bjà  regarder  comme 
une  vérité  démontrée,  (pi’mi  jury  bien  organisé  est 
■  non  seulemeut  [iraticable  (‘ii  ee  moment  [lour  les  nia- 
tièiTs  civiles,  ([ue  non-seulemimt  il  est  à  l'abri  de  tou¬ 
tes  les  diflicultés  qu’on  lui  a  ojiposéi's,  niais  encore 
([lie  ce  cliangenient  aura  dès  aujourd’hui  mille  avan¬ 
tages  sur  les  anciens  tribunaux. 

On  vous  a  beaiicoiqi  dit,  Mc-ssieurs,  que  l'état  [loli- 
tiqiie  de  la  France  en  ce  moment  est  tel ,  qu’il  y  au¬ 
rait  du  ris([ue  à  hasarder  la  belle  institution  du  jury 
en  matière  eivile. 

L’état  intérieur  de  la  France ,' relativement  à  la  jus¬ 
tice,  le  voici  :  1“  les  justices  .si'igneuriales  sxmt  abolies; 
et  n’étant  pas  encore  remplaciàxs ,  on  [leiit  d.re  ([u’il 
n’y  a  [las  de  justice  primaire  dans  la  [)res([ue  totalité 
de  la  France;  2*’  les  tribunaux  royaux,  dune  [lart, 
s’atleiub  lit  à  leur  destruction;  (le  l’autre,  h'S  événe¬ 
ments  ont  sus|)endu  ou  ralenti  leur  exercice  ;  3°  les 
cours  souveraines;  vous  connaissez  leur  position  et 


leur  coiuUuh'.  F;ùl('S-y  atloiilion,  Mc.ssicurs,  il  iio  s'a-  , 
git  pas  (l’iiilrodiiiro  plus  ou  moins  de  ii-ouveaules  dans  j 
une  macliiiic  tonie  monter.  La  machine  judiciaire 
n'existe  plus,  et  pourtant  la  justice  est  le  premier  be¬ 
soin  des  i)cuples:il  est  pressautd'y  pourvoir, rien  n'eSt 
plus  urgent.  Dans  cet  état  de  choses,  vous  convenez 
(|ue  les  jures  seraient  une  belle  institution  tant  an 
civil  (lu’au  criminel,  et  pourtant  vous  voiliez  les  re¬ 
tarder,  sous  le  prétexte  (|ue  leur  établissement  actuel 
occasionnerait  une  trop  forte  secousse.  Je  sais  iiuelh's 
impressions  vives  on  doit  faire  sur  les  es|)rils  en  ce 
moment,  toutes  les  fois  (|u'on  prononce  les  mots  de 
changement,  d'innovations,  et  les  préopinanls  se  sont 
beaucoup  servis  de  ce  moyen  pour  jeter  de  la  défa¬ 
veur  sur  la  cause  du  jury  civil.  Mais  il  est  permis  de 
demander  au  moins  le  sens  de  ce  cjii'ils  ont  voulu 
dire. 

Il  est  de  fait  ipie  le  système  judicirure  est  désorga¬ 
nisé.  en  France.  11  est  de  fait  (pie  les  principaux  mi¬ 
nistres  (le  rancieiiiie  justice  passent  pour  ii’élre  point 
les  partisans  de  la  révolution;  vous  ne  pouvez  v'ous 
dis|»e.ns(T  de  reproduire  uii  ordre  (pmlcompie  de  jus¬ 
tice  et  de  polic(!  dans  le  royaunu'.  Ainsi,  Messieurs, 
je  vous  supplie  de  faire  attention  à-ia'tle  vériti';  il  ne 
s’agit  pas  de  laisser  à  une  machine  actuellement  mon¬ 
tée  la  continuation  de  son  jeu  ,  il  s’agit  d’en  former 
une,  [larce  (ju’il  n’en  existe  ]yoint  ou  à  lieu  jiri'S;  il 
s’agit  de  la  former  ou  sur  rancien  modèle  ou  d'après 
une  conibinaisüu  plus  approprii'e  à  votn*  nouvelle 
Constitution.  Au  milieu  (les  grands  changements  (pie 
cette  opération  suppose  dans  le  régime  enliér  de  la 
justiix',  n’esl-il  pas  étrange  (pi’on  veuille  voijs  faire 
considérer  le  juiy  an  civil  comme  fait  pour  boulever¬ 
ser  la  monarchie  entière? 

Nos  adversaires  veulent  une  nouYclle  justice  ]iri- 
niaire  dans  les  cantons;  ils  veulent  un  nouvid  arran- 
genu'.nt  de  tribunaux  ou  d’assises  dans  les  dislrîcts  et 
li's  départements;  à  cette  occasion  ils  veulent  s’expo¬ 
ser  aux  réclamations  mnltipliées  ipii  vont  ari’iver  de 
toutes  les  villes  de  la  France,  pour  avoir  le  tribunal 
du  ressort;  ils  veulent  substituer  aux  ancieiiues  cours 
dt's  moyens  nouveaux  (pielcompn'S  ;  ils  veulent  l’ins- 
litutioïi  du  jury  pour  hxs  jirOcès  cj’iminels;  c’est-fi- 
dire  ils  veulent  tout  changer,  ils  veulent  très  vérita- 
b'Iement  un  nouvel  ordre  judiciaire.  Cependant  les 
innovations  leur  paraissent  [leii  de  chose  ;  ils  ne  (xm- 
çoivent  dc's  alarnu's  (pie  pour  le  jury  an  c  ivil-,  c’est  le 
fiuy  civil  tout  scitl  (pii  sup|)ose  un  grand  changi'- 
ment,  et  une  secousse  teUe,  (ju’on  ne  répond  plus  de 
rien  si  on  essaie  de  l’adopter  pour  ce  moiiH'ut 

J’ose  croire  ([lie  le  jury  dont  j’ai  donné  l’organisa- 
tion  n’a  rien  d’ini|iraticable  [mur  le  moment,  pas  [dus 
au  civil  ([ii’au  criminel  ;  mais  j’ajoute ,  [mur  ceux  ipii 
veulent  li>.s  jurés  au  criminel ,  ([u’il  est  cerlaiiicment 
bizarre  de  craindre  les  (’inbarrai^,'  les  diflicultés  ([u’en- 
trainerait  rinslitntion  des  jurés  [>onr  les  [irocès  civils. 
Car  vous  ne  [i.ouvez  [tas  monter  un  ordre  de  choses 
|)ro[»re  à  vous  donner  des  jurés  aiï  criminel  ,  sai'is 
avoir  tout  ce  (lui  vous  serait  luxessaire  [xmr  fournir 
les  jur(‘s  au  civil  :  soit  ([ue  vous  n’exigi('z  ([u’un  iIcK^eS 
deux  jurys,  soit  ([uc  vous  les  a(l()[itiez  tous  les  deux, 
il  vous  faut,  dans  l’un  et  l’antre  cas,  un  tableau  d'é¬ 
ligibles ,  (h's  règh's  pour  a[)[)eler,  pour  assurer  li'.s 
niembriss  du  jury,  di's  jiigi's  a[ipro|)ri(VS  à  ci  lte  nature 
de  (h'cision  ;  eu  un  mol,  il  vous  faudra  le  même  éta- 
blisseimmt  ([ue  si  vous  adoptii'z  l’uii  et  l’autre  jury. 
Dennetlez-moi  donc  cette  com|)araison  ;  en  refusant 
h*s  juia^  civils  [lar  les  considérations  des  diflicultés 
i[ui  les  acconpiagueraient  ,  vous  vous  conduiriez 
coinme  un  manufacturier  ([ui,  ayant, je  su['pose,  mille 
pièces  à  vt'iidre,  se  bornerait  à  en  fonruir  âüO,  [lar  la 
crainte  d’avoir  à  doubler  sou  atelier,  ([uoi([ue  tivs 
suf!is;ml  déjà  [xmr  la  totalité  (h'-son  (hdiit.  Celle  com¬ 
paraison  est  juste,  si  vous  voulez  bien  vous  ra|)[)cl('r 


([UC,  ([liant  a  1  cllét  du  jury  civil,  il  est  bon,  il  ne  peut 
cire  ([lie  bon,  si  vous  cominencéz  [lar  y  adiiiettrc, 
comme  je  l’ai  fait,  les  gims  de  loi. 

Ainsi,  M(‘Î5sieurs ,  j(‘ crois  [louvoir  din*  ([ii’il  reste 
denionln'  [mur  tout  homme  raisomiable  ,  ((iie  tout  ce 
([ii'il  y  aà  redouter  de  rétabbssenient  d'iiii  nouvel 
ordre  judiciaire  est  commuu  et  à  ceux  ([ni  veulent  et 
à  ceux  qui  ne  veulent  |*as  le  jury  au  civil  :  je  dis  [il  ns, 
([lie  les  embarras  du  nouveau  régime  judiciaire  seront 
bien  plus  noinbrenx  [mur  ceux  ([ui  veulent  se  borner 
au  jury  criminel;  car,  d'une  part,  il  l'aiidra  ([ii’ils  con¬ 
servent  les  anciens  tribnnaiix;  et  de  l’autre,  ([ii'ils  èda- 
blissimt  un  ordre  uouvisiu  ,  c’est-à-dire  ([u'ils  veu¬ 
lent  vous  prociiri'r  tout  l’attirail,  tout  le  fatras  de 
rancien  régime,  (d  toutes  les  diflicultés  en  même 
tenqis  qu’ils  [laraissent  craindre  du  nouvéau.  S’il  est 
bien  vrai  ([ue  nous  soyons  unis  pour  ^a  liberté  ,  nous 
devons  l’être  [mur  le  Jucy  civil  comme  [mur  le.///n' 
criniiiicl;?,VMi  contraire  nous  ne  soin  m(‘s  pas  digiii'siie 
la  liberté,  convenous-en ,  l’un  et  raiitri'  jury  sont 
également  préinaliirés.  Je  conclus,  en  a(lo[)tani  l’ela- 
blisscmoul  du, /«/J  organisé  ainsique  je  l'ai  indique. 

(Z.C.C  articles  donne' s  dans  le  7/®  d’hier  ne  furent 
lus  qu’ après  le  discoms  que  nous  venons  de  donnci' 
aujourd’  hui  è) 

M.  DF.  CLFiiMoxT-Tox-XFnr.E  :  Depuis  six  jours  vous 
discutez,  une  question  bien  inqiortaiite; mais  j’ose  dire 
([UC  vous  la  discutez  [iiTS()ue  infructueusement,  par 
cela  même  qu’elle  n’a  [las  été  [losée  d  une  manière 
claire,  et  ([ui  [iiàl  être  ('gaiement  ap[in'ci(Hî  [lar  tous. 
Plusieursmeniiires  vous  (an  l  soumis  (les  plans.  M.Tlioii- 
ret-a  parlé  encore  hier  sur  celui  ([u'il  vous  avait  (iré- 
senté  au  nom  du  comité;  mais  je  regarde  les  seuli- 
uicnls  ([u’il  a  manifesti's,  plul(àt  comme  un  hommage 
aux  disjiositions  que  venait  de  manih'ster  rAssembhà*, 
([ue  comme  une  consé([ueiice  des  [)riiici[ics  (|ue 
M.  Thouret  lui-même  avait  (Uqà  manifestés.  Le  [dan 
du  comité  me  [larait  d’ailleurs  inadmissible ,  [larce 
([u’il  contrarie  vos  principes;  celui  de  M.  Dliport 
inex(’cutable.  M.  l’abbé  Sièyes  vous  a  doiim;  une  suite 
d’arlich's  qu’il  n’a  fait  [irécéder  d'aucune  ex|)lication  : 
vous  dcviezciqiendant  raltendre,  celle  ex|)licalion,  de 
M.  l’abbé  Sièyi'S  lui-même.  Eh  !  ([u’il  me  soit  [lermis 
de  me  [daindre  à  lui  du  silence  qu'il  s’i'st  tro[)  hmg- 
temjis  obstiné  à  garder  dans  cette  Assembhà'.  Il  est 
des  lionnncs  qui  sont  le  [latrimoine  des  siècles,  et 
sans  doute,  Mi'ssicurs ,  l’honorable  membre  dont  je 
[unie  doit  êtrécomph'  parmi  cijux-là.M.  l'abbé  Sièges 
me  paraît  avoir  [lensé  ([ue  la  [lolice  l’st  distincte  de  la 
,  justice,  et  qu’elle  doit  en  être  siqiaréc;  ([uc  l’action  de 
!  la  justice  commence  où  finit  celle  de  fa  [lolice  ;  (jue 
les  jug('s  doivent  être  sonmis'-à  rinfluence  de  r()|)inio:i 
[mldi([ue  ,  mais  à  une  o[)ini()n  éclainv  et  r(dh'c!iie  ; 
([lie  l(‘s  juges  doivent  être  védnits  à  la  simide  ([iialile 
de  [u’ocurateurs  de  justice, etc.,  etc.,  etc.  Vous  avezdit. 
Messieurs,  (jue  dans  le  jdaii  du  comité  il  existe  des 
1  o[)ini()ns  communes  à  tous  h^s  autres  [ilaiis,  et  des 
I  o[)ini()n;j  divergi'htes.  Vous  avez  vu  dans  le  [ilaii  de 
j  M.  Duport  des  ()[uniuns  communes  à  tous  h'S  .aiilrcs 
!  plans,  et  d'antres  opinions  dont  l’ell'et  était  [lossihh'.. 
Je  ne  vois  d’antre  ouvrage  entier  et  couqdel  (jiie  le 
[ilaii  d(‘  M.  l’abbé  S;èyes.  Il  est  entier  ef  complet  , 
[larce  ([u’il  nmnit  des  opinions  communi's  à  tous  les 
antres  [ilans,  et  [larce,  ([ue  les  o[iini()ns  [larticulières 
à  son  auh'ur  sont  toutes  d'un  résultat  [lossible.  Eu 
admettant  le  [ilan  de  M.  l’ahbi'  Sièges  vous  [xiurrez, 
au  mois  ([('juin  [irochain  .  avoir  une  nouvelle  organi¬ 
sation  active  de  l’ordre  judiciaire.  On  vous  demande  ; 
Voulez-vous  (h'S  jurés?  iM.  l'abbe  Sièyes  r(q)ond  oui. 
Voulez-vous  des  j[ures  au  civil  et  au  criminel?  M.  l'ablM' 
Sièves  répond  oui.  Voulez-vous  (h'S  assises-’  M.  l’abbe 
Sieves  re|)on(l  encore  oui.  pourvu  ([ue  l'elablisseim'i.-t 
de  ces  assises  soit  [iralicable. 
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L'elogr  (la  plan  de  M.  l'abbë  Sièyes  e,st,  selon  moi, 
dans  le  plan  de-'M.  l’abbé  Sièyes.  Avant  d’établir  des 
jurés,  il  faut  savoir  ce  que  seront  les  jurés;  et 
M.  l’abbé  Sièyes  nous  l’apprend.  L’Assemblée ,  pour 
travailler  avec  ordre  ,  doit  accorder  la  priorité  à  l’im 
des  plans  qui  lui  sont  proposés,  et  je  n’hésite  pas  a 
demander  cette  priorité  pour  le  plan  de  M.  l’abbé 
Sièyes.  ■  Je  inc  tronqie  ;  ce  n’est  plus  le  plan  de 
M.  l’abbé  Sièyes  ,  c'est  celui  de  la  majorité  de  votre 
comité  de  coustitutiou.  Je  propose  donc  à  l’Assemblée 
de  décréter  qu’elle  accorde  la  priorité,  pour  être  dis¬ 
cuté  ,  au  plan  de  !\1.  l’abbé  Sièyes  ,  présenté  par  votre 
comité  de  constitution;  que  les  articles  de  ce  plan  qui 
concerneut  les  jurés  seront  adoptés  comnie  constitu- 
tionnels  ,  sauf  les  amendements  ;  que  la  totalité  du 
])lau  ayant  obtenu  la  priorité  sera  discutée  à  la  séance 
de  lundi;  que  le  comité  de  constitution  présentera  une 
série  d’articles  à  décréter,  rédigés  dans  les  principes 
énoncés  par  M.  l’abbé  Sièyes. 

Le  discours  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  est  vive¬ 
ment  applaudi,  et  l’éloge  de  M.  l’abbé  Sièyes  reçoit 
particulièrement  des  applaudissements  universels. 

M.  Malocet  :  L’iuq)ortance  dt^  différents  plans  qui 
vous  ont  été  présentés  ne  me  permet  pas  de  m’expli- 
(juer  mijoilrd’hui  sur  leur  ensemble  ;  je  m’arrêterai 
(foiic  sur  rétablissement  dt'S  jurés,  relativement  aux 
autres  ])arties  de  la  Constitution.  A  (pielque  distance 
i|uç  nous  soyons  du  premier  âge  de  notre  société  poli¬ 
tique,  on  ne  peut  nous  en  présenter  les  souvenirs  et  le 
tableau  ,  sans  nous  affecter  vivement  ;  delà  l’intérêt 
avec  lequel  vous  avez  entendu  Içs  plans  philosopbi- 
(jues  qui  vous  ont  été  présentés  par  MM.  Du|)ort  et 
(diabroud.  Un  législateur  ne  doit-il  pas  se  délier  de 
ce  sentiment  d’intérêt?  Voilà,  Messieurs,  une  (piestion 
que  jesoumets  à  la  |)lénitude  de  votre  sagesse. 

M.  Malouet  applaudit  ensniteà l’idée  de  l’établisse¬ 
ment  des  jurés;  il  regarde  cet  établissement, comme  le 
rempart  de  la  liberté  du  peuple,  et  comme  son  plus 
ierme  appui  contre  les  invasions  de  l’autorité  du 
jirince.  H  pense  cependant  que  l’idée  de  cet  établisse¬ 
ment,  en  matière  civile,  est  prématurée.  11  pense  en¬ 
core  que  la  juridiction  des  jurés  ne  doit  pas  s’étendre 
a  tous  les  cas  eu  matière  criminelle;  et,  par  exemple, 
il  désirerait  que  dans  le  cas  de  sédition  le  jugement 
des  jurés  fût  soumis  à  la  révision  d'un  grand  jury  , 
choisi  dans  les  assemlilées  dans  chaque  département  : 
il  conclut  à  l’admission  des  jurés  en  matière  crimi¬ 
nelle ,  et  ajourne  à  dix  aiis  rétablissement  des  jurés 
en  matière  civile. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  AVRIL  AU  SOIR. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture  à  l’ouverture 
de  la  séance,  celle  du  régiment  de  Languedoc,  en  gar¬ 
nison  à  Montauban,  fixe  particulièrement  l’attention 
de  l’Assemblée-,,  elle  porte  (jne  ce  régiment  a  fait  avec 
la  garde  nationale  un  pacte  fédératif,  et  que  les  sol¬ 
dats  de  l'un  et  de  l’autre  corps  ont  conjointement 
juré  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
[tour  lemaiulien  des  décrets  de  l  Assemblée  nationale. 

“  L’idée  de  contre-révolution  est  sans  doute  un  fan¬ 
tôme,  est-il  dit  dans  leur  pacte.  Des  Français  armés 
de  glaives  assassins  voudraient-ils  jilonger  le  poi¬ 
gnard  dans  le  sein  de  notre  mère  commnne  (  la  jia- 
trie)?  »  Les  applaudissements  les  plus  vifs  succèdent 
a  cette  adresse. 

M”*  :  11  ('xiste  une  délibération  desofliciers  muni¬ 
cipaux  qui  inqirouve  cette  adresse. 

M.  UiiAiîLEs  Lawetii  :  L’Asseinblée  doit  témoigner 
sa  satisfaction  à  une  adresse  qui  porte  le  jilus  précieux 
caractèri'.  Si,  comme  on  vient  (le  l’avancer,  la  niuni- 
cijialité  a  désap|)rouvé  cet  acte  de  patriotisme  ,  je  de¬ 
mande  que  les  pièces  qui  en  font  foi  soient  remises 
au  comité  des  recherches  oour  une  sur  le  rapport 


qui  en  sera  fait  à  l’Assemblée,  celte  coupable  munici¬ 
palité  soit  renvoyée  au  Châtelet.  Je  crois  cependant 
que  ceux  qui  viennent  de  montrer  une  inquiétude  si 
patriotique,  ne  peuvent  pas  s’empêcher  de  prouver  le 
fait. 

M.  Lachèze  atteste  le  fait,  et  offre  de  le  prouver. 

M.  de  Cazalès  :  C’est  s’écarter  de  rexactitude  des 
faits,  que  de  dire  que  la  municipalité  de  Montauban  a 
désapiirouvé  l’acte  fédératif  du  régiment  de  Langue¬ 
doc  avec  la  garde  nationale.  Elle  n’a  pas  cru  devoir 
soulfrir  i|ue  cet  acte  fût  communi([ué  aux  légions 
toulousaines;  ce  qui  est  bien  différent. 

On  prend  les  voix,  et  il  est  décidé  que  le  preisident 
sera  autorisé  à  témoigner  la  satisfaction  de  l’Assem¬ 
blée  à  la  milice  nationale  et  au  régiment  de  Langue¬ 
doc.  Le  surplus  de  l’affaire  est  renvoyé  au  comité 
des  rapports. 

Suite  de  l’affaire  du  parlement  de  Bordeaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Dudon  ,  procureur  général  au  parlement  de 
Bordeaux.  Ce  magistrat  justilie  ses  intentions;  il  se 
pl.iint  de  ce  que  ses  ennemis  et  ses  détracteurs  lui  en 
sup|)oseut  de  répréhensibUxs. 

M.  Augi'ard,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  même  iiarlemeiit,  est  ensuite  introduit  à  la  barre. 

M.  LE  l’iiÉsiDENT  i  «  Si  rAsscuiblée  n’avait  écouté 
(pie  la  rigueur  des  principes;  si,  pesant  tous  les  termes 
(le  l’arrêt  de  la  chambre  des  vacations  do  parlement 
de  Bordéaux  du  20  février  dernier,  elle  se  fût  déter¬ 
minée  par  ces  seules  considérations;  peut-être  elle  eût 
déployé,  nue  sévérité  capable  d’en  imposer  à  tous  ceux 
(jui  tenteraient  inutilement  de  mettre  des  obstacles  au 
succès  de  si-s  travaux.  » 

IMusieurs  membres  du  côté  droit  delà  salle  inter- 
romiient  alors  le  président  et  le  rappellent  à  l’ordre. 
Ou  (listiugiie  à  travers  leurs  cris  qu’ils  se  plaignent 
de  la  [ihrase  déjà  prononcée. 

M.  le  président  fait  dire  à  M.  Augeard  de  se  retirer. 
M.  d’Espréménil  semble  donner  un  ordre  contraire. 
—  L’Assemblée  consultée  ordonne  que  M.  Augeard 
se  retirera. 

M.  le  pri-sident  fait  alors  une  entière  lecture  de  son 
discours,  et  le  soumet  au  jugement  de  l’Assemblée, 
qui  l’adopte  à  une  très  grande  majorité. 

M.  Augeard  est  admis  derechef.  Le  président  re- 
comniencesoii  discours.  Immédiatement  après  ce  (jue 
nous  avons  rajqiorté  ,  viennent  ces  mots  :  ••  Que  sou¬ 
vent  en  croyant  faire  le  bien,  on  .se  rendait  coupable 
contre  son  intention;  que  punir  était,  pour  l’Assem- 
hlée,  le  fardeau  le  plus  pesant;  que  persuader  et  con¬ 
vaincre  était  son  vcéu  le  plus  empressé,  et  qu  elle  ne 
cesserait  d’être  indulgente  que  lorsqu’elle  serait  for¬ 
cée  d’être  sévère.  » 

M.  Augeard  ;  “  La,  dénonciation  qui  vous  a  été  faite 
de  Tarrêt  de  la  chambre  de;>  vacations  du  iiarlement 
de  Bordeaux  a  provoiiué  votre  décret.  J’obéi.s  aux 
ordres  du  roi,  et  je  me  présente  avec  la  sécurité  d’un 
magistral  ([ui  a  lidèlement  rempli  son  devoir.  La 
chambre  des  vacations  a  exercé  toute  hx  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire  qui  était  entre  ses  mains;  elle  a 
rendu  un  arrêt  ([ue  les  malheurs  du  temps  sollicitaient 
de  son  jialriotisme;  et  elle  n’a  eu  d’xiutre,s  regrets  que 
(l’avoir  dilléré  trop  longtemps  cet  acte  de  justice.  Des 
hordes  de  brigands  dévastaient  les  campagm^  et  vio¬ 
laient  les  propriétés  le  fer  et  la  llamme  à  la  main.  On 
.se  demandait  s’il  n’y  avait  plus  de  justice  dans  ce  mal¬ 
heureux  royaume  :  des  procès-verbaux  constatent  C(  S 
laits;  et  les  révmpier  en  doute,  ce  serait  ajouter  l’ou¬ 
trage  au  malheur  des  infortunés  qui  en  ont  été  les 
victimes.  La  chambre  des  vacations  voulait  consoler 
un  roi  si  bienfai.sant ,  dont  les  malheurs  présentaient 
à  l’Europe  étonnée  un  si  étrange  contraste  avec  ses 
verlin».  Des  motifs  aussi  pressants  auraient-ils  pu  éga- 
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l•('l•des  niiigisliMls  ini[):is.siblos  comme  la  loi  dont  ils 
sont  les  ^^■^l•allls?  l.a  chambre  a  ordonne  la  pnblicalion 
de  son  arrêt  pour  amionC('r  sa  r(‘sistance,  aux  ennemis 
de  l’Etat.  J’ai  honoré  mon  nom  eu  souscrivant  à  cet 
arrêt.  Voilà  les  considérations  (lui  ont  déterminé  no¬ 
tre  conduite.  Si  vous  nous  demandez  nos  motil's,  vous 
les  découvrirez  tous  dans  le  désir  du  bien  public  cl 
dans  l'amour  de  nos  devoirs.  » 

Ce  discours  reçoit  quebjues  applaudissements  de  la 
partie  droite,  et  on  en  demande  ['impression. 

M.  LE  PiiÉsiDENT  :  L’Asseiublée  a  entendu  l’exposé 
de  vos  molils,  elle  en  délibérera;  retirez-vous. 

M.  Augeord  se  retire. 

M.  Decroix  demande  le  renvoi  du  discours  et  des 
])ièees  au  comité  des  rapport-s. 

M.he  CLERMONT-ToNNERiiE:  J’appuie  la  motion  du 
])réopinant ,  et  je  demande  ,  comme  lui ,  le  renvoi  du 
discours  de  M.  Augeard,  dont  il  lui  est  peut-être  plus 
dillicile  de  se  disculper  (jue  de  l’arrêt  pour  lecjueî  il  a 
été  mandé.  J’avoue  que  je  n’ai  point  entendu  sans  siir- 
prisc  parler  de  la  i)lénitude  du  pouvoir  judiciaire. 

(  Le  coté  droit  recommence  ses  murmures.  M.  d'Es- 
préménil  est  remar([ué  parmi  les  perturbateurs ,  et 
M.  de  Lameth  demande  qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre, 
et  que  son  nom  soit  inséré  dans  le  procès-verbal.) 

M.  DE  Clermüm- Tonnerre  reprend  :  Personne 
n’est  plus  vivement  atlccté  (lue  moi  des  malheurs  (pic 
nous  a  rapiielés  M.  Augeard,  personne  n’a  plus  l'orte- 
meiit  séparé  le  bien  de  la  révolution  d’avec  la  dou¬ 
leur  de  voir  le  roi  entouré  de  perlides  courtisans  ipii 
n'ont  cherché  (pi'à  le  tromper;  mais  doit-on  compb'r 
})Our  rien  la  consolation  qu'il  a  aujourd'hui  d’être  en¬ 
touré  d'un  peuide  libre,  et  qui  le.sera  toujours,  quels 
ijue  soient  les  elVorts  des  ennemis  de  la  révolution? 

Ou'  renouvelle  la  motipu  de  rappeler  à  l’ordre 
11.  (i’Espréménil  ;  tout  le  ciàté  droit  s’oppose  à  celte 
motion, 

M.  DE  Cazalès  :  On  ne  doit  pas  faire  un  crime  à  la 
partie  droite  d’être  de  la  minorité;  il  n’est  pas  [lossible 
(pi’un  membre  de  l’Assimiblée  soit  soumis  aux  indivi¬ 
dus,  ni  même  à  la  majorltc. 

M.  de  Fermond  ré|)ond  qu’il  s’ensuivrait  de  là  que 
la  minorité  aura  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  majorité. 

M.  d’Espréméiiil  monte  à  la  tribune ,  et  demande 
quels  sont  les  griefs  qu’on  lui  impute. 

M'*'  :  LorSipie  M.  le  président  a  été  interrompu 
au  milieu  du  discours  (pi’il  a  adressé  A  M.  Augeard  , 
je  vous  ai  entendu  dire  à  l’iieçusé  :  «  Monsieur ,  je 
vous  demande  bien  pardon  ])Our  notre  président,  il 
ne  sait  ce  qu’il  dit.  »  Cimi  à  six  autrt'S  personnes  at¬ 
testent  le  même  fait.  D’autres  accusations  sont  encore 
faites  à  M.  d’Es])réménil.  La  partie  droite  recom¬ 
mence  le  bruit ,  et  sendMe  menacer  la  partie  gauche 
(pii  reste  immobile. 

M.  d'Espréménil  entreprend  de  se  justifier. 

On  ])ersisle  à  demander  (pi’il  soit  rappelé  à  l’ordre. 
—  Cent  personnes  de  la  partie  droite  demandent  aussi 
à  être  rappelées  à  l’ordre,  et  vont  au  bureau  signer 
leurs  noms. 

La  partie  gauche  de  l’Assemblée,  qui  sans  doute  ne 
signe  ni  ne  veut  signer,  demande  que  la  séance  soit 
lovée.  M.  le  président  la  lève;  il  est  11  heures  passées. 

SÉANCE  DU  vendredi' 9  AVRIL. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal, 

Quehpies  inembrt'S  demandent  (pi’il  y  soit  exjires- 
sihnent  dit  (lue  les  troubles  (pii  se  sont  manifestés  dans 
la  séance  d’hier  au  soir,  sont  jiartis  du  côté  droit.  — 
Quehpies  membres  du  côté  droit  réclament  contre 
cet  avis. 

M.  Goupil  de  l’réfein  regarde  les  mouvements  (de- 
V(‘s  hier  par  une  partie  de  l’Assembhà',  comme  le  fruit 
d'un  concert  très  condamnable  ,  puisipi’il  est  clair 
(pi’il  (‘st  guidi'  par  un  esprit  de  sédition.  Il  iiense  (pie 


les ncunsdi'sinsiirgents  devraient  toujours  être  dansie 
procès-verbal.  M.  le  manpiis  de  Bonnay  croit  au  con¬ 
traire  (pi’il  n’est  ni  de.  la  politiipie,  ni  de  la  sages.se  de 
l’As.sembhH',  de  di'Signer,  lorsqu’il  s’agit  d’un  trouble 
queleiûiKpie ,  non  .seulement  la  droite  ou  la  gauche, 
mais  même  un  côté  de  la  salle.  Il  demande  qu’il  soit 
dit  seulement  (]u  une  jiartie  de  l’Assemblée  a  murmuré 
contre  telle  ou  telle  chose.  La  discussion  se  termine 
là;  rien  ii'est  arrêté  sur  cet  objet,  c’est-à-dire  (ju’il  est 
seulement  dit  dans  le  procès-verbal  un  côté,  sans  dé¬ 
signer  si  c’est  le  droit  ou  le  gauche. 

— M.le  duc  d’Aiguillon  :  En  d(■crétant,  il  y  a  envi¬ 
ron  un  mois,  les  articles  de  la  constitution  militaire, 
vous  décréta'tes,  comme  principe,  (pi’aiicun  militaire 
tie  iiourrait  être  destitué  de  son  emploi  sans  un  juge¬ 
ment  préalable.  La  rédaetion  de  ce  principe  en  forme 
de  (l(“eret  fut  renvoyée  à  votre  comité  ,  |)our  vous  être 
ensuite  soumise  :  cette  rédaction  ne  vous  a  point  été 
liré’scntée ,  et  je  demaïuhi  que  l’Assemblée  ordonne 
qu’elle  lui  soit  iiicntôt  prAsenU'e. 

—  M.  de  la  Bochcfoucaiilt  fait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  l’aliénation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques ,  et  présente  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

“  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  im¬ 
portant  d’a.ssurer  le  paiement,  à  époijue  lixe,  des  obli¬ 
gations  munici|)al(‘S  ,  qui  doivent  être  le  gage  des  as¬ 
signats  décrétés;  (jiie  toutes  les  municipalités  qui  vou¬ 
dront,  en  vertu  des  |)récédents  décrets,  acquérir  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques ,  dont  la  vente  est 
ordonnée,  devront  iiréalablement  au  traité  de  vente, 
soumettre  au  comité  chargé  par  l’Assemblée  de  l’a¬ 
liénation  de  ces  biens ,  les  moyens  qu  elles  auront 
pour  garantir  racquittenient  de  leurs  obligations 
aux  termes  (pii  seront  cônvenus;  décrète  que  la  com¬ 
mune  de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission 
de  capitalistes  solvables  et  accrédités  ,  qui  s’engage¬ 
ront  à  faire  les  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  l’ac- 
qiiittementde  ses  premières  obligations,  jii.squ’à  con¬ 
currence  de  70  millions,  et  qu’elle  est  autorisée  à 
traiter  des  conditions  de  cette  soumission,  à  la  charge 
d’obtenir  rapjuobation  de  l’Assemblée  nationale.  » 

Après  (pieUpies  observations,  qui  tendent  unique¬ 
ment  à  demander  (pie  l’Assemblée,  avant  dé  prendre 
une  délibération  sur  ce  jirojel  de  décret,  entende  deux 
ra|)|)orts,  l'un  du  comité  des  linances,  l’autre  du  co¬ 
mité  des  dinu's ,  le  projet  de  décret  est  presque  unani¬ 
mement  adopté. 

Rapport  du  comité  des  fitiances  sur  les  assignats. 

M.  Anson  :  Par  votre  di'crct  du  20  février  dernier, 
vous  avez  demandé  au  premier  ministre  des  linances 
l’état  des  besoins  de  l’année  présente  et  l’indication 
des  moyens  d’y  pourvoir.  Il  s’est  conformé  à  ce  décret, 
et  a  envoyé  un  mémoire  détaillé,  dont  on  a  fait  lec¬ 
ture  le  6  mars,  et  (pii  présentait  le  tableau  de  la  situa¬ 
tion  des  revenus  en  1790,  et  celui  des  ressources  qu’on 
pouvait  employer  pour  subvenir  au  délicit.  Le  comité 
des  linances  vous  a  rendu  compte  de  ce  mémoire  le  12 
du  même  mois,  et  après  avoir  exposé  des  vues  un  peu 
dillérentc^,  il  vous  a  soumis  quelques  articles  relatifs 
'  aux  assignats  sur  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ec- 
clésiastiipies.  Le  di'cret  du  17  ayant  diA'idé  (pie  cette 
vente  serait  faite  aux  municiiialités,  et  la  ville  de  Paris 
ayant  présenté  un  iilan ,  il  fallait  bien  rexaminer  avant 
de  donner  en  paiement  à  la  caisse  d'escompte  desassi- 
gnatssur  celte  vente,  lesquels  troublent  ses  opérations. 
Vous  nous  avez  chargés  de  coiih'rer  de  ces  objets,  tant 
av(^c  le  ministre  des  linances  qu’avec  les  depiiti's  du 
commerce;  nous  avons  rempli  vos  intentions....  I. es 
assignats  doivent  su[)|)l(H'r  à  la  rareté  du  numéraire  et 
prendre  la  place  des  bilh'ts  de  la  cai.sse  d’escom|ile; 
c’est  donc  sur  h'ur  valeur,  sur  leur  lorme  et  sur  leur 
circulation  (piej*'  viens,  au  nom  du  comité  deslinan- 
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ces,  vous  proposer  de  prendre  une  déleriiiinalion  qui 
sera  la  base  des  ressources  de  1790  et  des  nioyeus  de 
détruire  les  anticipations. 

On  vous  a  proposé  de  très  belles  idées  générales, 
dont  l’application  ne  peut  se  faire  (pi’à  l’année  1791. 
Le  comité,  qui  vous  présentera ,  dans  le  cours  de  ce 
mois,  le  tableau  de  la  dette  constituée,  a  dû  préala¬ 
blement  pourvoir  au  service  de  1790.  Voilà  l’objet 
prissent  qui  doit  vous  occuper  exclusivement.  Je  ne 
retrace  pas  nos  embarras;  ce  serait  la  partie  la  ])lus 
facile,  mais  la  plus  triste  de  notre  travail.  11  sul'lit  de 
vous  rappeler  que  300  millions  manquent  si  vous  re¬ 
noncez  aux  anticipations;  qu’un  vide  de  130  millions 
se  présente  devant  vous;  que  la  caisse  d’escompte,  à 
laquelle  vous  devez  170  millions,  ne  peut  plus  fournir 
de  secours;  qu’il  fautenlin  remplacer  sou  papier  par 
un  autre;  (jue  Paris  ne  peut  plus  sui)porter  de  pertes  ; 
que  ces  malheureux  rentiers,  dont  les  sacrilices  se  ca¬ 
chent  dans  l’ombre  de  la  douleur,  et  sont  plus  respec¬ 
tables  que  s’ils  paraissaient  avec  l’éclat  de  la  publicité, 
ne  peuvent  plus  faire  de  sacrilices. 

On  vous  a  présenté,  ou  vous  présentera  sans  doute 
des  moyens  moins  tranchants  qu’une  émission  consi¬ 
dérable  d’assignats  en  circulation;  on  vous  proposera 
de  donner  un  intérêt  aux  billets  de  la  caisse  d’escompte, 
de  négocier  des  assignats  avec  vos  créanciers;  d’établir 
des  caisses  nationales  ;  d’user  encore  des  anticipations  ; 
mais  il  faudrait  enq)loyer  tous  ces  moyens  à  la  fois, 
pour  obvier  aux  diflicultés  qui  nous  assiègent;  mais 
ces  moyens  seraient  aussi  ruineux  qu’impraticables; 
mais  ils  seraient  contraires  au  vœu  unanimement  énon¬ 
cé  ,  de  renoncer  aux  anciennes  ressources.  Nous  vous 
oll'ronsune  ressource  nouvelle,  une  opération  hardie, 
mais  simj)le;  nous  rejetons  les  mesures  compliquées, 
les  palliatifs  impraticables,  et  qui  perpétueraient  lé 
discrédit.  11  est  indispensable  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  votre  décision  en  suspens  :  votre  comité 
lies  linances  l’attend  pour  marcher  avec  assurance  dans 
la  route  qu’il  s’est  tracée.  Vous  pensez  sans  doute  que 
dans  les  circonstances  actuelles ,  les  ressources  dont 
vous  devez  faire  usaçe  pour  la  présente  année,  doi¬ 
vent  être  combinées  de  manière  à  n’être  pas  en  con¬ 
tradiction  avec  vos  dispositions  futures.  Il  faut  donc 
renoncer  à  toute  anticipation  sur  les  revenus  ordinai¬ 
res.  Cette  disposition  sera  l’objet  d’un  des  articles  du 
décret  que  votre  comité  mettra  sous  vOs  yeux.  Ce  point 
déterminé,  le  comité,  pour  arriver  au  terme,  se  voit 
entraîné  vers  une  émission  de  papier  national.  On  va 
sans  doute  accumuler  autour  de  vous  tous  les  incon- 
véiiieuts  inséparables  d’une  opération  de  cette  nature  : 
on  vous  présentera  des  théories  brillantes.  Tout  ce  qui 
a  déjà  été  dits!  souvent, etqui  sera  sans  doute  répété,  ne 
])eut  s’appliquer  qu’aux  espèces  de  numéraires  fictifs, 
qui  n’ont  de  commun  que  le  nom  avec  celui  qu’on 
vous  iiropose.  Le  ])apier-monuaie  a  une  hypothèque 
mMuuale;  il  s’agit  ici  d’une  hypothèipie  spéciale  af¬ 
fectée  sur  des  immeubles  certains.  Entrons  dans  l’exa¬ 
men  de  notre  position  actuelle  relativement  au  mimé- 
raire;  (pie  le  nutmh-aire  se  soit  enfoui,  ou  qu’on  l’ait 
caché;  (pie  la  crainte  ou  la  malveillance  l’ait  fait  dis- 
])araître,  il  est  certain  ({ii’il  a  disparu  ,  et  (pie  les  bil¬ 
lets  de  caisse  ne  peuvent  en  tenir  lieu.  11  faut  donc 
remplacer  le  numéraire;  jilus  d’Iu'sitation,  plus  de 
retard;  la  perle  d’un  jour  deviendrait  funeste.  D(jà 
votre  comité  des  financ('s  vous  avait  fait  sentir  les  in¬ 
convénients  de  la  raretiWlu  numéraire;  il  vous  avait 
proposé  d’autoriser  la  circulation  des  billets  de  caisse, 
pour  suppléer  à  cette  disette,  et  pour  essayer  s’ils 
pourraient  en  tenir  lieu.  Le  paiement  de  ces  billets  pa¬ 
raissait  pouvoir  être  très  prochain;  ou  avait  pris  dos 
précautions  pour  le,s  retirer.  Le  ;omité  avait  cru  (pie 
sans  secousses,  sans  elforts,  l’argent  serait  rappelé  dans 
la  circulation.  Dans  des  temps  jilus  heureux,  ces  es¬ 
pérances  se  seraient  réalisées;  mais  en  vain  les  action¬ 


naires  ont  retiré  de  ces  billets  pour  lec  sommes  i>i'o- 
duites  par  les  demi-actions  (pii  ont  été  créiies;  en  vain 
ont-ils  voulu  vendre  des  assignats;  les  impiiétudes  sur 
la  caisse  se  sont  accrues;  ipie  ces  inquiétudes  soient 
fondiT's,  ou  qu’elh^s  ne  le  soient  pas,  elh's  n’en  sont 
]»as  moins  (lignes  delà  plus  sérieuse  considération.  Le 
jiaiement  à  bureau  ouvert  le  1®’’ juillet  devient  incer¬ 
tain  :  la  caisse  d’escompte  est  dans  une  situation  aussi 
criliipii'  (pie  contraire  au  but  de  son  établissement.  On 
doit  céder  aux  circonstances;  c’est  une  intempérie  à 
laquelle  il  faut  se  soumettre.  Il  en  eût  lité  autrement, 
si  les  frais  de  culte  cussc-ut  été  réglés,  et  si  le  rempla¬ 
cement  des  dîmes  eût  été  prononcé.  Nous  ne  cesserons 
de  vous  prier  de  fixer  les  idées  sur  tout  ce  qui  regarde 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  parce  qu’il  est  iiidis[)en- 
sable  de  dégager  de  toute  hypothèque  les  biens  qui 
seront  mis  eu  vente.  Ce  sera  l’objet  d’un  des  articles 
du  décret. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  condition  des  ventes. 
Le  comité  que  vous  avez  chargé  de  cet  objet  s’én  oc¬ 
cupe;  mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  (pie  dès  à  pré-sent 
vous  fixiez  la  nature  des  assignats.  Leur  fabrication 
emploiera  du  teinps  ,  et  nous  ne  pouvons  en  perdre. 
C’est  ici -le  lieu  dè  relever  une  erreur  (pii  se  jiropage. 
On  a  parlé  de  billets  inûnicipaux  :  on  a  dit  que  le  cré¬ 
dit  des  niunicipaliU'S  assurerait  le  succès  de  cette  opé¬ 
ration.  Le  comité  ne  croit  pas  iK'cessaire  de  discuter 
cette  idée,  au  moins  très  légère.  On  a  voulu ,  en  con¬ 
fiant  la  vente  aux  municijialités,  ex[)roprier  le  clergé, 
nous  avons  déjà  vu  les  efi’ets  heureux  de  celte  dispo¬ 
sition  :  il  nous  arrive  de  toutes  parts  des  soumissions 
(l('s  villes.  Il  est  donc  temps  de  poser  sur  la  base  d’un 
crédit  vraiment  national  le  type  du  remboursement 
de  la  dette  publique;  montrons  enfin  à  l’Europe  en¬ 
tière  que  nous  apercevons  nos  ressources,  et  repre¬ 
nons  bientôt  la  vaste  route  de  notre  libération ,  au  lieu 
de  nous  traîner  dans  les  sentiers  tortueux  et  ob.sciirs 
des  emprunts  morcelés. 

11  en  est  du  numéraire  comme  des  contributions , 
elles  sont  volontaires  au  moment  de  leur  'Création, 
parce  que ,  coasenties  par  l(^s  représentants  du  peuple, 
elles  sont  obligatoires  vis-à-vis  chaipie  citoyen.  Le 
nouveau  numéraire  aura  la  même  origine,  dès-lors  la 
même  autorité.  C’est  une  grande  famillè  où  les  créan¬ 
ciers  et  les  débiteurs  négocient  et  se  donnent  des  con¬ 
trats  sur  des  immeubles  jusqu’à  ce  (pi'ils  aient  pu  ven¬ 
dre  ces  immeubles  :  ce  pacte  est  très  légal.  Vainement 
objecterait-on  que  l’c-xcès  d’un  tel  numéraire,  eu 
concurrence  avec  le  numéraire  actuel,  est  un  mal.  Ou 
aurait  raison,  si  ce  numéraire  devait  longtemps  exis¬ 
ter;  si  le  numéraire  reœl  ii’était  pas  bien  au-(le.ssous 
des  besoins  dcï  rindustrie;  s’il  s’agissait  d’un  papier- 
monuaic  proprement  dit ,  qui  ujc  jiorte  point  d’intérêt, 
qui  n’a  point  d’hypolhèquespéciale,  et  qui  rejxjusse  le 
uuméraire',  parce  qu’il  ne  reste  pas  en  [lorteTeuille ,  à 
cause  de  sa  shù'ilité.  Le  papier  ({ue  le  comité  vous  pro- 
j)ose  s’ éteindra  définitivement  par  la  vente  des  biens 
hypolhé(|U(=s,  et  cette  vente  certaine  augmentera  sa 
valeur.  Au  moment  où  une  nation,  en  faisant  circuler 
un  métal ,  lui  donne  une  valeur  numérique  supérieure 
à  la  valeur  intrinsèque,  etdit:  Vous  devez  recevoir  pour 
vingt-quatre  livres  cc(iuiu’en  vaut  que  vingt-trois,  cette 
nation  ne  commet  pas  une  injustice,  parce  qu’une  con¬ 
dition  générale  ne  [u'ut  en  être  une.  Eh  bien,  les  assi¬ 
gnats  sur  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  auront 
une  valeur  complète  sans  aucune  espèce  d’alliage. 
Ces  assignats  ne  seront  autre  chose  que  des  sous-divi¬ 
sions  des  soumissions  fournies  par  les  municipaliti's; 
ils  auront  une  valeur  iniinobilièrc  que  n’a  jamais  eue 
aucun  papier  national,  ces  iinmcubli’s  ne  pouvant 
échapper  aux  derniers  possi'sseurs  do  ces  assignats. 

Vous  avez  (hqà  fixé  à  ciiiif  [loiir  cent,  par  votre  dé¬ 
cret  du  19  décembre,  h's  intérêts  des  assignats  doniK'S 
(Ml  naiiMiienlà  la  caissi'  d’cscomnle  ;  mais  ici  se  trouve 


mit'  tlifToiTiicc  lU'COiisaiiT;  il  faut  donc  cxainiiu'i;  de 
nouveau  cclU'tiuesLioii.Qiicknu's  |)crsünnesvondfai('nt 
({(l’on  créai  un  papier  sans  iitlértk;  niais  il  faut  avant 
Uml  ne  pas  perdre  de  vue  tpi’il  s’a^dl  ici  du  service 
de  1790,  service  tpii  devrait  dt^jà  être  assuré.  Un  tel 
papit'r  ,  (|ui  ne  pourrait  être  f:;;irde  avec  avantage  et 
cédé  (lu’avoc'perte,  serait  une  injustice.  On  (lit  encore 
(|u'il  ne  faut  jias  tpie  les  assignats  pniss  nlélre  mis  en 
circulation,  et  l’on  propose  tl’y  altaclier  un  plus  fort 
intéi'èt  ;  mais  ceci  est  une  nouvelle  injustict'.  I.e  jior- 
lenr  des  cnsances  n’est  pres<piejaniais  lecréancier  pri¬ 
mitif.  l.e  négociant  tpii  a  acliete  une  creance  a  donné 
en  paiement  du  numéraire,  il  laut  lui  donnt'r  du  nn- 
nnd'aire.  Si  un  intérêt  considérable  pouvait  le  tenter, 
cet  interet  serait  unesureharge  pour  l’Etat.  La  circu¬ 
lation  évite  cet  inconvénient  et  cette  injustice.  On 
ajoutt*  (|ue  cette  opération  n’est  autre  chose  (ju  un 
('inprnnt,  et  tjue  les  g.iaiérations  futures  su|)portent 
les  intérêts  deseiniirunts  jnstiu’au remboursement.  Ici 
rien  ne  porte  sur  la  postérité,  puistiuc  les  assignats 
circidanls  seront  éteints  par  des  ventes  successives.  Un 
des  grands  avantages  attachés  aux  assignats  est  de  rame¬ 
ner  dans  la  circulation  une  tjuantité  du  numéraire  réel, 
|iroportionnéeà  hupiantité  des  assignats  tjui,  au  moyen 
désintérêts,  pourront  être  conservés  dans  les  porte¬ 
feuilles.  Votre  comité  croit  (jue  bientôt  ces  assignats 
seront  recherchés.  Il  a  prouvé  (ju’ils  réunissent  trois 
avantages  :  1“  celui  de  porter  intérêt;  2°  celui  de  ser-  , 
vir  en  paiement;  3**  celui  d'oll'rir  une  hypothè(]ue  sur 
des  immeubles,  ([iii  ne  peuvent  écha{)pcr  au  dernier 
détenteur. 

Votre  comité  a  cm  ne  jias  devoir  adopter  les  pre- 
nnères;  elles  n'auraient  (iii’uii  succès  éphémère:  d’ail¬ 
leurs  jamais  nous  ne  vous  proposeronsd'autoriser  un 
jeu  ([uelcontpie  ({ui  pourrait  séduire  de  trop  laciles 
capitalistes.  Quant  à  la  mesure  de  l’intérêt,  il  se 
présente  un  plus  grand  nondire  de  dillicultés.  L’inté¬ 
rêt  sera  -t-il  cunsidtùaable?  l’intérêt  sera- 1  il  moditiue? 
Sans  doute  il  faudrait  un  très  gros  in'érêt,  si  les  assi¬ 
gnats  ne  devaient  pas  circuler.  Mais  alors  les  négo¬ 
ciants  pourraient  ('[irouver  de  grandes  pertes  par  la 
conenrrentTe  des  vendeurs  iiressés  de  faire  des  paic-r 
inents  tous  à  la  fois  :  mais  ce  serait  offrir  des  rt'ssour- 
ces  à  la  malvt'lllance.  Ceux  ([ui  demandent  tiu’on  n’at¬ 
tribue  aux  assignats  (ju’un  inti'rêt  peu  considérable, 
craignent  tpi’on  ne  nuise  aux  effets  du  commerce ,  et 
tpie  re.sconipte  ne  monte  en  proportion  di'S  elfets  cir¬ 
culants.  ^ous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difliculté  de 
faire  disparaître  en  entier  cette  objection,  tpii  cepen¬ 
dant  prtfsage  le  succès  de  l’opération  tiue  nous  vous 
jiroposons.  11  est  juste  de  prendre  des  précautions 
])Our  ne  pas  nuire  aux  lettres  de  change.  Ce  sont  les 
droits  de  commission  tpd  augmentent  l’escompte.  Les 
manufactures  empruntent  de  l’argent  à  cintj  imur  cent; 
si  rintih-êt  deS  assignats  est  au-de.ssous  de  ce  taux,  il 
n’y  aura  nul  dangèr.  Les  députés  du  commerce  tpii 
ont  assisté  à  nos  travaux  sont  d’avis  tpie  l’intérêt  ne 
doit  pas  être  moindre  de  tpiatre  et  demi  pour  cent.  Le 
comité  vous  )>ropose  donc  ce  taux  intermédiaire,  qui 
.se  place  a.ssez  heureusement  entre  les  deux  opinions. 
Il  a  l’avantagt' d(‘  donner  des  fractions  très  nettes  pour 
l’inltnêt  par  jour,  et  de  faciliter  les  échanges  des  bil- 
lets  (le  la  caisse  d'escomiile.  Placé  au-dessous  de  l'in- 
t(h’êt  h'ga! ,  il  facilitera  la  bais.se  de  cet  intérêt,  et  |)ré- 
parera  une  nouvelle  forme  de  lilxn-ntion.  Nous  ne 
jiro posterons  pas  des  billets  au-des.<ous  de  290  livres; 
iJs  éloigneraient  de  plus  en  plus  l’argent  (pie  nous 
cherchons  à  raptn'ler.  Ainsi  se  priésentera  une  manière 
siijiplc  de  .s’aC([uitler  avec  la  caisse  d’escompte.  Le 
caissier  de  l’extraordinaire  retirera  les  billets  (pie  la 
caisse  d’c'.scompte  a  donnés ,  et  ipii  .seront  remis  a  eetti' 
cai.s.se. 

Quant  à  la  ipiolité,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
plusieurs  projiositions  exagérées.  Deux  motifs  nous 


déterminent  à  la  lixer  à  400  millions  :  il  serait 

imprudent  de  la  porter  aii-des.sus  diinuimh-aire  actuel; 
c’est  par  le  paiement  facile  ipie  la  circulation  se  fait 
promptement:  n’excédons  pas  cette  borne  naturelle. 
2‘>  Ce  ipii  rend  un  numéraire,  lictif  |)lus  digne  (h;  con¬ 
fiance,  c’est  la  prochaine  aliihiatiou  de  rhv])othè(pie. 
Il  est  donc  impossible  ipie  l’émission  excède  la  somme 
de  400  millions,  à  bniiielie  montent  les  immeubles 
dont  la  vente  est  décrétée. 

Le  premier  ministre  des  linances,  avec  lequel  nous 
avons  concerté  hi  projet  de  décret,  y  a  donné  son  a.s- 
sentiment.  Son  zèle  s’est  réuni  au  nôtre  :  il  concourra 
au  succès  de  l’opération  par  celte  surveillance  des  dé¬ 
tails  intérieurs  dont  riniluence  est  connue;  mais  ce 
succès  dépend  surtout  de  l’accord  de  toutes  les  volon¬ 
tés.  Réunissons-nous  pour  procurer  à  tout  le  royaume 
le  grand  secours  ({u'iraltend  et  la  nouvelle  existence 
(pi’il  réclame.  Les  provinces  redoutent  les  billets  de 
caisse  et  demandent  un  nouveau  numéraire  lictif.  Nous 
avons  des  adresses  de  idnsieurs  grandes  villes  de  com¬ 
merce.  Tout  nous  annonce  (pie  la  circulation  des  as- 
sign.ats  est  la  meilleure  des  opérations;  elle  est  la  plus 
libre ,  parce  ([u’ellc  est  fondt'c  sur  la  volonté  générale. 
Une  dernière  consiihhation  doit  sans  ct'sse  être  pré¬ 
sente  à  votre  esprit;  cette  opération  va  lier  tous  les 
citoyens  à  la  chose  ]niblique;  chacun  désirera  ([ue 
raliénatioiules  biensdomaniaux  et  ecch'siastiipies  soit 
accélérée,  et  vous  savez  ipn'  le  désir  de  tout  un  peiqde 
laisse  à  peine  entrevoir  l’inh'rvalle  di'  sa  volonté  au 
moment  de  l’exécution. 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Voici  le  projet  de  décret  (pie  le  comité  des  linances 
soumet  â  rAssemblée  : 

«  Art.  I"’’.  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  sont  réputées  nationales  ;  le  trésor  |)ublic  sera  chaigé 
d’en  ac<juitter  les  intérêts  et  les  cajiitau-x. 

»  La  nation  déclare  qu’elle  regarde  comme  créanciers  de 
l'Etat  tous  ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracte 
avec  le  clergé,  et  ejui  seront  jiorteurs  de  contrats  de  rentes, 
as.signé.s  sur  lui.  Elle  leur  all'ecte  et  hypotliéque  en  consé¬ 
quence  toutes  les  projniétes  et  revenus  dont  elle  peut  dis¬ 
poser,  ainsi  qu’elle  le  t'ait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

»  II.  Les  liicns  ecclé.siastiques  qui  seront  vendus  et  alié¬ 
nés,  eu  vertu  des  décrets  des  19  tlecemlire  IT.'iO  et  17  inars 
dernier,  sont  afi'rancliis  et  libères  de  toute  hj’pothé((ue  de  la 
dette  générale  du  clergé,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés, 
et  aucune  opposition  a  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être 
admise  de  la  part  dcsdils  créanciers. 

»  lu.  Il  sera  pourvu  très  incessanitnent  au  remplacement 
des  (limes,  et  à  toutes  les  dispositions  necessaires  pilur  a.s- 
sufer  au  plus  tôt  de  la  maniéré,  la  p'iis  juste  et  la  plus  so'Cn- 
iielle  les  frais  du  culte,  l’entretien  des  inini.stres,  les  pen- 
■sions  des  religieux  ou  religieuses,  et  les  droits  des  titulaires 
actuels  des  biens  du  clergé.  Ce  sera  l’objet  de  plusieurs 
ilécrets  particuliers, 

»  IV.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et  21  dé¬ 
cembre  1789  auront  cours  de  monnaie  (la ns  tout  le  royaume, 
et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les 
caisses  pu,bli(|ues  et  particulières. 

j>  V.  Au  lieu  de  ciin]  pour  cent  d’intérêt  par  cliacpie  annee, 
(|ui  leur  étaient  attribués,  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que 
(|natre  et  demi  pour  cent,  à  cotii|)ter  du  15  avril  de  l’ailnee 
présente,  et  les  reiiiboursement.s ,  au  lieu  d’être  dilferés 
fustiu’aux  épo(]nes  rnentiotinée.s  dans  lesdits  decrets,  auront 
lieu  succe.ssi veinent  par  la  voie  du  sort,  aussitôt  qu’il  y  aura 
une  stnnme  d’un  million  réalisée  en  argent,  sur  les  obliga¬ 
tions  données  par  les  municipalités  pour  les  biens  iju’elies 
auront  aeiiuis,  et  en  proportion  d<'s  rentrées  de  la  contri¬ 
bution  patriotique  des  années  1791  et  1792.  .Si  les  paiements 
avaient  etc  faits  en  assignats,  ces  assignats  seraient  brûlés 
pnbl i(|uement ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres,  et  l’on  tiendra 
seulement  registre  de  leurs  numéros. 

))VI,  Les  assignats  seront  de|)uis  1,000  jusqu’à  200  liv.  L’in¬ 
térêt  SC  couiiitera  par  jour;  l’assignatde  l,000liv.  vaudra  deux 
soussi.x  dèniers  par  cba(|UPjonr;  celui  de  tioo  liv.,  9  den.; 
celui  de  200  liv.,  6  deniers.  Chaque  mois  comptera  pour 
;U)  joi,irs. 

»  Vll.xL’assignat  vaudra  chaque  jour  son  (u  incipal,  plus 
l’intérêt  ac(|uis,  et  on  le  pnmdr.i  [vour  cette  .somme.  Le  der- 
nitr  |>oi  tenr  recevra  au  bout  de  l’année  le  inoiit.int  de  l’in- 
terêt  <pii  scia  |)ay:ible  à  jour  fixe  |>ar  la  caisse  de  l’extraor¬ 
dinaire,  tant  à  Paris  (pic  dans  les  dilferciites  villes  dn 
royal!  me. 

»  VIII.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  pai(  monts, 
le  'Icbiteur  sera  lonjours  (  blige  de  faire  l’appoint,  et  pai 


so 


conséquonl  de  se  procurer  le  nainéraire  d’argeiit  nécessaire 
pour  solder  exactement  la  somme  dont  il  sera  r<‘deval)le. 

»  IX.  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera  l'ait  mention 
en  marge  île  l’intérêt  journalier,  et  leur  forme  sera  réglée 
de  la  manière  la  plus  commode  et  la  plus  sûre  pour  la  cir¬ 
culation  ,  ainsi  qu’il  sera  ordonné  par  l’Assemldée  nationale. 

»  X.  En  attendant  que  la  vente  des  biens  domaniaux  et 
ecclesiastiques,  qui  seront  désignés,  soif  effectuée,  leurs 
revenus  seront  versés  sans  delai  dans  la  caisse  de  l’exlraor- 
dinairc,  pour  être  employés  d’autant,  et  déduction  faite 
des  charges,  aux  |>aiements  des  interets  des  assignats;  les 
obligations  des  municinalites  pour  les  objets  acquisy  seront 
déposées  egalement ,  et  ît  mesure  des  rei.trées  des  deniers ,  par 
les  ventes  que  feront  lesdites  municipalités  des  susdits  biens; 
ces  deniers  seront  versés  sans  retard  et  sans  exception,  leur 
produit  et  celui  des  emprunts  qu’elles  devront  laire ,  d’après 
les  engagements  ((u’elles  auront  pris  avec  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  ne  pouvant  être  employés ,  sous  aucun  prétexte, 
qu’à  l’acquittement  des  intérêts  desdits  assignats  et  à  leur 
remboursement. 

»  XI.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque, 
privilège  et  délégation  spéciale,  tant  sur  le  revenu  que  sui¬ 
te  prix  desdits  biens;  de  sorte  que  l’acquéreur  qui  achètera 
des  municipalités  aura  le  droit  d’exiger  qu’il  lui  soit  léga¬ 
lement  prouvé  que  son  paiement  sert  à  diminuer  d’autant 
les  obligations  municipales  et  à  rembourser  une  somme 
égale  d’assignats;  à  cet  effet  les  paiements  seront  versés  à  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  qui  en  donnera  son  reçu  à  valoir 
sur  l’obligation  de  telle  ou  telle  municipalité. 

»  XII.  Les  400  millions  d’assignats  seront  employés,  pre¬ 
mièrement  à  rechange  des  billets  delà  caisse  d’escompte , 
jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la 
nation,  pour  le  montant  des  billets  qu’elle  a  remis  au  trésor 
public ,  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

»  Le  surplus  sera  versé  succe.ssivement  au  trésor  publie, 
tant  pour  éteindre  les  anticipations  à  leur  échéance,  que 
pour  rapprocher  d’un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la 
dette  publique. 

w  XIII.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caisse  d’escompte 
feront  échanger  ces  billet.s  coislre  des  a.ssignats  de  même 
somme,  à  la  cai.sse  de  l’extraordinaire,  avant  le  15  juin  pro¬ 
chain;  et  à  quelque  époque  qu’ils  se  présentent  dans  cet 
iiiterv.slle,  l’assignat  qu’ils  recevront  portera  toujours  in¬ 
térêt  à  leur  profit,  à  compter  du  15  avril.  Mais  s’ils  le  pré¬ 
sentaient  après  l’époque  du  15  juin,  il  leur  sera  fait  le 
décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  du  15  avril,  jusqu’au  jour 
où  ils  le  présenteront. 

))  XIV.  L’intérêt  attribué  à  la  cai.sse  d’escompte  sur  la  to¬ 
talité  des  assignats  qui  devaient  lui  être  delivres,  cessera,  à 
compter  de  ladite  epoqne  du  15  avril,  et  l’Etat  se  libérera 
totalement  avec  elle,  par  la  simple  restitution  successive 
qui  lui  .sera  faite  de  ses  billets,  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  fournie  en  ces  billets. 

»  XV.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caisse  d’es- 
com|)te  justifiera  avoir  négociés  avant  la  date  du  présent 
décret  n’auront  pas  cours  de  moiiuaie,  mais  seront  acquit¬ 
tés  exactement  aux  échéances.  Qdant  à  ceux  qui  se  trouve¬ 
ront  entre  les  mains  des  ailministratcurs  de  la  caisse  d’es¬ 
compte,  ils  seront  remis  à  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
pour  être  brûlés  en  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l’Assemblée  nationale. 

»  XVI.  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  reve¬ 
nus  ordinaires  cessera  entièrement  du  jour  où  les  assignats 
leur  seront  substitués;  et  ceux-ci  seront  donnes  en  paiement 
aux  porteurs  desdites  anticipations,  à  leur  échéance. 

«  XVII.  Il  sera  présenté  incessamment  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  par  le  comité  des  finances,  un  plan  de  régime  et 
d’ailministration  de  la  caisse  de  l’i  xtraordinaire ,  pour  ac¬ 
célérer  l’exécution  du  présent  décret. 

»  XVllI.  L’Assemblée  nationale  .s’occupera  aussi  des 
moyens  de  satisfaire  à  ce  qui  est  dù  jiour  l’arriéré  des 
iléparlements ,  pour  le  remlioursement  des  effets  publics, 
des  traitements  suspendus ,  et  antres  objets  d’une  égale  eon- 
sidération  ,  en  écoutant  à  cet  effet  les  diverses  propositions 
qui  pourront  lui  être  faites  par  son  comité.  » 

M.  Anson  fait  locltirc  triiiic  adresse,  par  laquelle 
des  citoyens  de  la  capitale  et  de  differentes  villes 
dit  royaume,  intéresses  dans  différents  genres  d’in¬ 
dustrie,  mettent  à  portée  de  juger  par  soi-méme  de 
la  situation  actuelle  des  mamifactiires  et  du  com¬ 
merce. —  Cette  adresse  renferme  des  demandes  con¬ 
formes  aux  dispositions  principales  du  projet  de  décret. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


MÉLANGES. 

An  Rédacteur. 

L’impartialité,  Monsieur,  dont  vous  devez  faire  profes¬ 
sion,  me  donne  lien  d’e.sperer  que  vous  voudrez  bien  reii- 
dre  ccUc  lettre  publique  par  la  voie  de  votre  journal. 


Je  n’ai  jamais  répondu  aux  pamphlets  ni  aux  libcire.s, 
mon  âge,  mou  grade,  mes  services ,  mes  blessures  et  l’es¬ 
time  lie  l’armée  semblaient  me  défendre  sul'fisammcnt  cofi- 
tre  l’injusiii-c  et  la  calomnie;  mais  je  vois  d.ins  les  jour¬ 
naux,  et  j’entends  publier  dans  les  mes  un  ouvrage  intitule 
te  Livre  rouge,  et  si^né,  à  mon  grand  étonnement,  par  les 
membres  du  comité  des  pensions,  quoique  le  roi  et  l’As- 
semblce  nationale  n’en  aient  ni  oritonne  ni  iiermis  l’im- 
iression.  iN’élant  point  compris  dans  les  dépenses  de  ce 
ivre,  ni  pour  moi  ni  pour  les  miens,  je  ne  devais  pas  m’at¬ 
tendre  à  y  être  injurieusement  cite  par  des  hommes  qui 
devraient  me  resiiecter,  et  pour  de.s  grâces  qui  ne  m’ont  pus 
été  accordées.  Ma  vie  entière  répondra  seule  à  ces  indé¬ 
centes  imputations.  Je  crois  seulement  devoir  informer  le 
public  (|ue  les  parents  qu’on  m’accuse  d’avoir  enrirhis  pai¬ 
lles  pensions,  sont  dix  pauvres  gentilshommes  portant  le 
même  nom  que  moi ,  servant  le  roi ,  ainsi  que  toute  leur  fa¬ 
mille,  et  la  plupart  prives  du  nécessaire,  'fout  autre  mini.s- 
tère  aurait  trouvé  juste  de  venir  à  leur  secours.  J’étais  leur 
parent  :  ce  n’était  pas  une  raison  pour  être  injuste  à  leur 
égard.  Ces  officiers,  entre  eux  tous,  ont  partage  la  somme 
de  six  mille  livres  de  pension  ;  le  public  jugera  si  cette  grâce 
était  excessive.  Quant  au  reproche  qu’on  me  fait  d’avoir,  de 
mon  autorité,  donné  à  un  onzième  liaient  une  pension,  c’est 
une  calomnie,  et  je  n’ai  jamais  rien  accorde  pendant  mon 
ministère,  que  j’ose  dire  irréprochable,  sans  l’ordre  ou  l’ap¬ 
probation  du  roi.  J’en  appelle,  sans  aucune  crainte,  au  té¬ 
moignage  de  ce  prince  dont  on  connaît  la  franchise  et  les 
vertus,  je  ne  croyais  pas,  apres  avoir  versé  mon  sang  et  sa¬ 
crifie  ma  fortune  pour  mon  pays,  qu’on  osât  me  faire  un 
crime  des  bienfaits  du  roi ,  et  même  de  ceux  qu’il  avait 
voulu  et  qu’il  n’avait  pas  pu  m’accorder.  Je  souhaite,  pour 
le  bien  de  ma  patrie,  que  mes  détracteurs  la  servent  comme 
moi;  ce  vœu  sera  ma  seule  réponse  et  ma  seule  vengeance. 

Le  maréchal  de  Ségi  r. 

Note^  du  rédacteur.  —  Extrait  du  procè.s-verbal  ile  l'As- 
semblee  nationale  du  niardi  ■2-2  septembre  1789:  n  L’A.s.scm- 
blée  nationale  a  décrété  et  décrété  Vimpression  de  l’etat  no¬ 
minatif  des  peiisiôns,  traitements,  dons,  etc.  » 


ÉVÉNEMENTS. 

Une  fille  domestique,  âgée  d’environ  trente-deux  ans, 
hors  de  service  depuis  trois  mois,  avait  accepté  la  chambre 
d’une  de  ses  amies ,  rue  du  Cimetièré-Saint-André-de.s-Arts, 
dans  laquelle  elle  s’est  pendue  avec  sa  jarretière  jeudi  ma¬ 
tin.  Un  attachement  malheureux  l’a  déterminée  à  se  dunner 
la  mort.  Sa  garde-robe  qui  était  en  bon  état  et  cinquante 
écus  d’argent  comptant  qu’on  a  trouvés  sur  elle  ont  prouvé 
que  ce  n’était  pas  la  misère  qui  a  cau.-te  son  désespoir. 

—  Le  même  jour  dans  l’après-midi ,  une  autre  fille  de 
mœurs  très  suspectes  a  été  trouvée  dans  sa  chambre,  assas¬ 
sinée  de  plusieurs  coups  de  couteau,  dans  la  rue  de  Bour¬ 
bon-Villeneuve ,  au  coin  ilu  marché.  On  suppose  que  ce 
meurtre  s’est  commis  dans  la  nuit  de  mercredi  a  jeuJi. 


ANNONCES 

Ln  ecclésiastique  âgé  de, quarante-cinq  ans,  et  qui  s’est 
occupé  depuis  vingt  ans  de  l’instruction  des  sourds  it 
muets  de  naissance,  sourds  par  accident  et  bègues,  dési¬ 
rerait  trouver  des  personnes  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces 
cas,  il  leur  donnerait  des  leçons  chez  lui  ou  chez  elle.s-  S’a- 
dre.s.ser  à  M.  l’abbe  Barré,  chanoine  du  Saint-Sépulcre,  cloî¬ 
tre  du  Saint-Sepulcre ,  rue  Saint-Denis. 


SPECTACLES. 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Aujourd’hui  10,  concert  dans 
lequel  ou  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  .sympho¬ 
nie  de  M.  Haydn,  un  air  du  Dormeur  éveille,  un  duo  ita¬ 
lien,  une  scène  française,  un  air  é'OEdipe,  et  un  trio  de 
la  composition  de  M.  Catel. 

Aihisemeat.s  phy-Siques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  dpmon.strateui;  de  phy¬ 
sique  amu,san.te.  —  Aujouririiui  10,  à  six  heiires  précisés,  au 
thkitre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Palingé/iéste 
dans  une  montre  la  Bague  dansante  ;  la  Sultane  enchan¬ 
tée;  l’augmentation  des  Diamants  ;  la  Bouteille  chimique; 
la  Lumière  sympathique  ;  le  Chasseur  automate  qui  fait 
partir  une  flèche  dans  un  nttméro  qui  devine  la  pensee , 
suivi  de  ijuantite  d’auti-es  tours. 

Note  du  rédacteur.  —  Nous  avons  été  témoins  mercredi 
dernier  île  l’adresse  de  M.  Perrin,  et  nous  ;ivons  vu  avec 
plaisir  le  petit  Calchas,  la  tour  magique,  l’enerier  et  la  co¬ 
lombe.  Mais  ce  qui  nous  a  paru  extrêmement  étrange,  c’est 
le  soin  ipie  |)renaieiit  quel(|ues  s])eclateurs  d’intri j;uer  et  de 
deconi-erter  M.  Perrin.  Ils  voulaient  sûrement  prouver  su 
reste  du  public  que  celui  ipii  s’annonee  simplcmetit  comuiC 
physicien-mécanicien  n’était  pas  sorcier. 


N®  101. 


Dimanche  11  Avp.il  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  21  mars.  —  La  nouvelle  répandue,  il 
y  a  quelques  jours,  de  l’alliance  entre  la  Piussect  la  Porte- 
ÜUomane,  ne  portait  pas  un  caractère  d’aullienlicilé  qui 
pût  détruire  les  doutes  qu’on  élevait  sur  ia  réalité  de  ce 
fait.  On  peut  assurer  aujourd’hui  que  le  ministre  de  Suède 
près  de  notre  république  a  communiqué  minislériellemenl 
à  la  députation  des  affaires  étrangères  la  nouvelle  de  cetic 
alliance,  dans  une  note  qu’il  lui  a  remise  le  !l4  de  ce  mois. 
Ce  témoignage  ne  permettant  plus  de  douter  de  la  vérité, 
a  produit  une  satisfaction  bien  réelle  parmi  tous  les  bons 
citoyens  et  amis  de  notre  république. 

Le  travail  de  la  diète  pendant  cette  semaine  a  été  dirigé 
principalement  contre  les  donatives,  sortes  de  possessions 
acquises  aux  dépens  du  trésor  public,  mais  qui  sont  des 
possessions;  et  probablement  elles  rachèteront  par  un  im¬ 
pôt  plus  fort  ce  que  leurs  titres  peuvent  avoir  d’odieux. 

Le  vendredi,  un  attroupement  de  bourgeois  fit  doubler 
les  gardes  et  prendre  quelques  autres  précautions;  l’on 
pouvait  croire  que  c’était  pour  revendiquer  leurs  anciens 
droits  usurpés  par  les  gentilshommes  ;  mais  il  ne  s’agissait 
point  d’un  aussi  juste  motif  d’insurrection;  ils  voulaient 
seulement  ôter  tout  moyen  de  subsistance  à  quelques  mil¬ 
liers  de  juifs  ;  tant  il  est  vrai  qu’il  y  a  peu  d’umis  de  l’éga- 
lilcl  Ceux-là  même  qui  demandent  que  leur  classe  soit  ad¬ 
mise  à  tout  se  réservent  en  même  temps  des  exclusions 
et  des  privilèges. 

Du  24  mars,  , —  Des  gens  malintentionnés  avaient  ré¬ 
pandu  CCS  jours  ci  le  bruit  d’une  commotion  des  bourgeois, 
contre  laquelte  la  commission  de  guerre  a  cru  nécessaire 
de  mettre  sous  les  armes  un  certain  nombre  de  troupes, 
afin  de  n’etre  responsable  de  rien.  L’événement  a  prouvé 
que  ces  crainics  étaient  mal  fondées.  Ce  qui  y  avait  donné 
lieu  est  que  les  corps  de  métiers  et  les  petits  marchands 
se  plaignaient  de  ce  qu’ils  perdaient  leur  débit,  à  cause  du 
trop  grand  nombre  de  juifs  qui  demeurent,  travaillent  et 
vendent  à  Varsovie,  depuis  près  de  deux  ans ,  en  vertu 
d’une  ancienne  loi  qui  permet  aux  juifs  et  à  tout  mar¬ 
chand  forain  de  demeurer  et  de  débiter  à  Varsovie  pendant 
lesdiètis,  et  six  semaines  avant  et  après  les  diètes.  Il  est 
vrai  que  cette  loi  supposait  des  diètes  seulement  de  six  se¬ 
maines,  et  non  des  diètes  de  dix-sept  mois,  comme  l’est 
celle  d’aujourd’hui.  Une  proclamation  du  grand-maréchal, 
qui  est  ici  le  chef  de  ia  police,  a  remédié  à  l’abus  de  cette 
loi,  et  tout  est  tranquille.  En  attendant,  la  députation 
nommée  par  la  diète,  pour  dresser  un  projet  de  loi  propre 
ù  améliorer  la  condition  du  tiers-état,  a  déjà  considéra¬ 
blement  avancé  son  ouvrage,  et  l’on  espère  qu’après  Pâ¬ 
ques  on  aura  posé  la  première  pierre  sur  laquelle  doit 
ensuite  s’élever  l’édifice  si  nécessaire  à  l’égalité  des  droits 
politiques  et  civils  de  la  nation. 

M.  Kedrasinsky,  nonce  de  Podolie,  qui  est  mort  der¬ 
nièrement,  a  laissé  un  testament  par  lequel  il  a  affranchi 
de  la  servitude  tous  les  paysans  qui  se  trouvent  dans  ses 
terres;  il  leur  a  même  donné  la  liberté  de  les  quitter  et 
d’aller  s’établir  ailleurs. 


FRAÎSCE. 

De  Paris.  - — Suite  des  lettres-patentes  sur  te  décret  de 
l’Assemblée  nationale  concernant  la  division  du 
royaume. 

Département  de  la  Côte-d’Or,  —  L’assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  se  tiendra  à  Dijon.  Il  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Dijon,  Saint-Jean-de-Losne,  Chû- 
tillon-sur-Seine,  Scmur-eii-Auxois,  Is-sur-Tille,  Arnay-lc- 
Duc  et  Beaune,  sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s’il 
en  est  créé  dans  le  district. 

Département  des  Côtes-du-Fford.  —  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Saint-Brieuc.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chef-lieux  sont  :  Saint- 

Série.  —  Tome  IV, 


Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Guingamp,  Lannion,  Loudéoc, 
Broons,  Pontrieux  et  Piostrenen. 


ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Suite  de  la  descriplion  du  Livre  rouge. 

Travail  du  28  décembre  1783. 

J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  deux  mémoires  qui  ont  été  présentés  par 
M.  le  comte  d’Artois  ;  le  premier,  pour  demander  un 
secours  de  4  millions  dans  le  courant  de  l’année  1 784  ; 
et  le  second ,  pour  obtenir  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  statuer  déünitivement  sur  la  libération  totale  de 
ses  dettes. 

Suivant  les  états  successivement  remis  à  Votre  Ma¬ 
jesté  par  M.  le  comte  d’Artois,  ses  dettes  se  divisent 
en  deux  classes  ;  1»  les  dettes  exigibles;  2»  les  ren¬ 
tes  viagères  et  constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe,  c’est-à-dire 
des  dettes  exigibles,  y  compris  4,400,000  livres, 
d’anticipations',  montait  originairement  à  la  somme 
de  18,500,000  livres. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  faire 
payer  à  M.  le  comte  d’Artois  eu 
1781 .  1,500,000  I. 

En  1782 .  4,000,000 

Et  en  1783 .  2,000,000 

7,500,000  1. 

Sur  cette  somme  il  y 
a  eu  2  millions  em¬ 
ployés  au  paiement  des 
rentes  viagères  et  cons¬ 
tituées  en  1782  et  1783, 
ci  à  déduire .  2,000,000 

Reste .  5,500,000  1. 

qui  ont  éteint  pareille  somme  de 
dettes  exigibles,  dont  2,400,000  liv. 
d’anticipations,  ci . 

Reste  à  payer  en  dettes  exigibles, 
y  compris  le  restant  des  anticipa¬ 
tions  de  2  millions ,  ci . 

La  seconde  classe  dos  dettes  con¬ 
siste  dans  908,700  liv.  de  rentes  via¬ 
gères,  et  de  plus  en  74,640  liv.  de 
rentes  en  principal  de  1,600,000  1., 
remboursables  par  tiers  en  1789, 

1790  et  1791,  ci . ,  •  •  • 

Total  général  des  dettes  échues 
et  rentes  remboursables  qui  restent 
à  payer  au  moment  actuel,  non  com¬ 
pris  les  rentes  viagères .  14,600,000  liv. 

M.  le  comte  d’Artois  demande  que  Votre  Majesté 
veuille  bien  ordonner  que  ces  14,600,000  livres  qu’il 
restera  devoir  au  31  décembre  1783,  tant  en  capitaux 
exigibles  qu’en  anticipations  et  rentes  remboursa¬ 
bles,  lui  soient  payés  dans  les  termes  les  moins  éloi¬ 
gnés  que  l’ordre  des  linancesde  Votre  Majesté  pourra 
le  permettre  ;  et  il  représente  que  si  ces  termes  étaient 
portés  au-delà  de  cinq  ans,  il  en  résulterait  des  pour¬ 
suites  contre  lui  de  la  part  de  scs  créanciers,  d’autant 
plus  justes  que  ces  memes  sommes  leur  sont  dues 
depuis  six  ans,  et  que  son  administration  n’a  pu 
obtenir  qu’avec  peine  de  nouveaux  délais. 

M.  le  comte  d’Artois  demande  aussi  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de 
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5,500,000  liv. 
13,000,000 

1,600,000  liv. 


SOS  roalcs  viagères,  payahics  moitié  en  janvier  et  fé¬ 
vrier  (le  cliaqiie  année,  et  l’antre  inoilic  en  juillet  et 
août,  suivant  le  détail  au  vrai  cjui  en  sera  fourni  jus - 
(]u’à  leur  extinction  par  son  trésorier,  et  visé  par  le 
surintendant  de  ses  linanccs. 

M.  le  comte  d’Artois  sollicite  également  des  bontés 
et  de  la  justice  de  Votre  Majesté  la  rentrée  dans  les 
adjudications  des  bois  de  Champagne,  dont  la  pro¬ 
priété  lui  appartient,  et  dont  il  n’avait  consenti  de 
remettre  la  jouissance  entre  les  mains  de  Votre  Ma¬ 
jesté  que  comme  un  garant  de  la  résolution  qu’il 
avait  annoncée  de  ne  point  abuser  de  ses  bontés. 

Enfin,  M.  le  comte  d’Artois  représente  que  ce 
([ii’il  demande  aujourd'hui  n’est  que  l’exécution  de 
la  promesse  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire, 
non-seulement  de  faire  payer  ses  dettes,  mais  de  le, 
mettre  à  portée  de  n’en  plus  contracter  à  l’avenir.  11 
ajoute  que  depuis  deux  ans  ses  recettes  et  dépenses 
sont  balancées,  de  manière  qu’il  n’a  besoin  d’aucune 
augmentation  annuelle  pour  sa  maison  ;  que  son  seul 
objet  est  la  libération  de  ses  dettes;  que  toutes  les 
sommes  qui  lui  ont  été  accordées  n’ont  servi  qu’à  en 
diminuer  la  masse,  ainsi  qu’il  en  a  justifié  à  Votre 
Majesté  par  les  états  qu’il  lui  a  présentés  à  la  lin  de 
chaque  année,  et  qu’il  demande  a  prouver  également 
à  Votre  Majesté,  par  les  états  annuels  qu’il  lui  re¬ 
mettra,  que  les  nouveaux  secours  qu’il  sollicite  ne 
seront  employés  qu’à  la  libération  successive  et  to¬ 
tale  de  ses  dettes  en  même  temps  que  Votre  Majesté 
aura  la  certitude  que  depuis  le  mois  de  septembre 
1781  il  n’en  a  point  été  contracté  de  nouvelles. 

Sur  quoi  le  controleur-général  a  l’honneur  d’ob¬ 
server  à  Votre  Majesté  qu’il  est  à  désirer  qu’elle 
veuille  bien  prononcer  sur  les  deux  mémoires  de 
M.  le  comte  d’Artois  par  une  seule  et  même  décision  ; 
en  effet,  s’il  importe  à  la  tranquillité  de  ce  prince 
de  pouvoir  prendre  avec  ses  créanciers  des  arrange¬ 
ments  qui  assurent  leur  paiement,  il  n’est  pas  moins 
essentiel  pour  l’ordre  que  Votre  Majesté  a  intérêt  de 
maintenir  dans  ses  finances,  que  toutes  les  adminis¬ 
trations  particulières  qui  correspondent  à  son  trésor 
royal  soient  tellement  dirigées,  qu’elles  ne  puissent 
en  troubler  le  service  par  des  demandes  imprévues,  i 

En  réunissant  dans  un  même  résultat  tous  les  ob¬ 
jets  de  demandes  de  M.  le  comte  d’Artois,  il  s’agit, 
j)Our  mettre  ce  prince  à  l’abri  des  poursuites  de  ses 
créanciers,  de  pourvoir  au  paiement  de  14,600,000 1. 
de  dettes  exigibles  et  remboursables  à  diti'érentes 
époques,  et  au  paiement  de  74,640  livres  de  rentes 
constituées,  et  de  908,700  livres  de  rentes  viagères, 

10  11  me  paraît  indispensable  d’accorder  à  M.  le 
comte  d’Artois  un  secours  de  4  millions  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’année  1784.  1  million  servira  au  paiement 
des  rentes  viagères  et  constituées,  et  les  3  autres 
millions,  dont  un  pour  satisfaire  aux  condamna¬ 
tions  prononcées  au  parlement ,  et  les  deux  au¬ 
tres  pour  éteindre  les  anticipations,  réduiront  le-s 
14,600,000  livres  de  dettes  exigibles  et  de  rentes 
remboursables,  à  11,600,000  livres. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Majesté,  à  l’égard 
de  ces  4  millions  que  les  deux  destinés  à  éteindre 
les  anticipations  ne  sont  plus  à  fournir,  pareeque, 
dans  le  fait,  le  trésor  royal  a  retiré  pour  pareille 
somme  d’assignations  de  l’administration  de  M.  le 
comte  d’Artois;  au  moyen  de  quoi  il  n’y  aura  à  don¬ 
ner  que  les  2  autres  millions  pour  les  rentes  via¬ 
gères  et  les  condamnations  au  parlement,  lesquels 
encore  ne  seront  payables  (lue  de  mois  en  mois, 
jusqu’à  la  fin  de  l’année  prochaine,  de  manière  que 
le  service  du  trésor  royal  n’en  soulfrira  pas. 

20  Au  lieu  de  divise:  en  cinq  années  ultérieures, 
comme  le  demande  M.  le  comte  d’Artois,  le  paiement 
(les  11,600,000  livres  restant,  dont  10  de  dettes 
échues,  et  1,600,000  livres  de  principal  de  rentes 


remboursables  par  tiers  en  1789,  1790  et  1791,  il 
me  |)araîtrait  convenable,  pour  soulager  d’aulaut 
plus  les  finances  de  Votre  Majesté,  de  ne  payer  ces 
11,600,000  livres  qu’en  sept  années,  savoir  :  " 


En  1785 .  1,600,000  1. 

En  1786 .  1,600,000 

En  1787 .  1,600,000 

En  1788 .  1,600,000 

Eu  1789 .  1,600,000 

En  1790 .  1,600,000 

En  1791 .  2,000,000 


Total .  11,600,000 


Chacune  de  ces  sommes,  payable  en  o.spèces  dans 
les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  septembre,  0(:- 
tobre,  novembre  et  décembre,  à  raison  d’un  hui¬ 
tième  ,  c’est-à-dire  à  raison  de  200,000  livres  par 
chacun  desdits  huit  mois  pour  les  six  premières  an¬ 
nées,  et  de  250,000  livres  pour  la  dernière;  et  les 
effets  sur  le  trésor  royal,  payables  auxdites  échéan¬ 
ces,  seront  remis  pour  chaque  année  à  l’administra¬ 
tion  de  M.  le  comte  d’Artois,  au  mois  d’octobre  qui 
précédera  chacune  desdites  années. 

3®  Il  paraît  également  nécessaire  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  et  constituées  qui  font 
partie  de  l’état  des  dettes  fourni  par  M.  le  comte  d’Ar¬ 
tois.  Le  paiement  pourra  en  être  fait  à  l’adminis¬ 
tration  de  ce  prince,  à  chaque  semestre,  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août  de  chaque 
année,  suivant  l’état  détaillé  qui  en  sera  remis  au 
trésor  royal  pour  l’année  1785,  et  suivant  l’état  des 
extinctions,  ou  un  certificat  négatif  à  chaque  semes¬ 
tre  des  années  ultérieures,  jusqu’à  l’extinction  totale 
de  ces  rentes. 

40  Enfin,  le  même  sentiment  qui  engage  Votre 
Majesté  à  venir  au  secours  de  M.  le  comte  d’Artois 
paraît  devoir  la  porter  à  ne  point  insister  sur  la  ces¬ 
sion  des  bois  de  Champagne,  dont  la  propriété  est  le 
seul  patrimoine  que  ce  prince  puisse  laisser  à  ses  en¬ 
fants;  et  lorsque  Votre  Majesté  s’est  déterminée  à 
faire  des  acquisitions  au  profit  de  Monsieur,  il  est* 
naturel  de  croire  qu’elle  ne  voudra  pas  priver  M.  le 
i  comte  d’Artois  de  celles  qui  lui  sont  utih's;  en  cou- 
sécjuence,  il  sera  donné  ordre  à  l’administration  des 
domaines  et  bois,  pour  qu’elle  laisse  jouir  ce  prince 
des  deux  dernières  adju(Jications  et  des  suivantes. 

Votre  Majesté  aperçoit  que,  par  cet  arrangement, 
la  libération  totale  de'M.  le  comte  d’Artois  se  trouve 
divisée  en  deux  parties,  dont  l’une,  qui  est  celle  des 
dettes  exigibles,  montant  à  14,600,000  livres,  ne 
sera  acquittée  qu’en  huit  années;  et  l’autre,  consis¬ 
tant  en  rentes  viagères,  s’éteindra  successivement 
en  vingt-cinq  ou  trente  ans,  suivant  le  cours  ordi¬ 
naire  des  proliabilités  :  en  sorte  qu’on  peut  dire  avec 
vérité  que  l’acquittement  total  ne  s’effectuera  que 
dans  l’espace  de  trente  aniu'cs,  ce  qui  me  paraît  con¬ 
forme  au  désir  de  Votre  Majesté.  Elle  voit  aussi  que 
les  huit  années  qui  termineront  la  libération  absolue 
de  M.  le  comte  d’Artois  seront  infiniment  moins  for¬ 
tes  que  celles  qui  précèdent,  et  qu’au  moyen  de  l’at¬ 
tention  de  diviser  le  secours  de  chaque  année  en 
douze  paiements,  dont  les  plus  considérables  n’excè- 
(Icront  jamais  250,000  livres  par  mois,  cet  arrange¬ 
ment  sera  moins  onéreux  au  trésor  royal. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ces  dispositions,  ainsi 
qu’elle  m’a  (h'jà  fait  l’honneur  de  me  le  dire,  je  la 
supplie  de  les  revêtir  de  son  ai)probation,  ainsi  que 
les  conditions  qu’elle  ip’a  chargé  d’y  ajouter,  sa¬ 
voir  : 

1®  Que  le  secret  absolu  sera  gardé  sur  le  détail  du 
présent  arrangement; 

2®  Que,  pour  s’assurer  que  les  finances  de  M.  le 
comte  d’Artois  ne  retomberont  plus  dans  le  même 
dérangement,  et  ne  pourront  plus,  en  aucun  cas. 


devenir  à  cliiirgc  au  licsor  rctyal,  ce  i^i  iiioc  s’occu- 
l>era  des  moyens  de  |)rdvenir  lout  excédant  de  dé- 
pense,  et  même  de  pre'parcr  des  ressources  pour  l’a¬ 
venir,  par  la  plus  grande  attention  à  diminuer  les 
dépenses  des  différents  départements  de  sa  maison, 
et  notamment  de  l’écurie,  (jui  doit  être  réduite  à  son 
état  originaire. 

30  Qu’au  même  effet,  RI.  le  comte  d’Artois  conti¬ 
nuera  de  remettre  chaque  année,  à  Votre  Majesté, 
un  état  de  ses  recettes  et  dépenses. 

40  Que  M.  le  comte  d’Artois  ne  pourra  faire  au¬ 
cune  acquisition  de  terres,  sans  le  consentement  de 
Votre  Majesté. 

Au  bas  est  écrit,  de  la  main  du  roi  : 

Approuvé  les  présentes  propositions. 

Pour  ampliation. 

Signé  DB  Galonné. 

Pour  copie,  Gojahd. 

(Par  l’état  des  dépenses  fixes,  on  verra  que  les 
portions  des  rentes  constituées  par  M.  le  comte  d’Ar¬ 
tois  y  sont  évaluées  à  1,000,000  ;  c’est  sans  doute  ce 
million  qui,  réuni  aux  1,600,000  livres  payables 
par  chaque  année,  forme  le  total  de  2,600,000”livres 
énoncés  au  livre  rouge.) 

{La  suite  demain.) 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  0. 

Après  le  rapport  du  comité  des  finances,  M.  l’abbé 
Maury  monte  ù  la  tribune,  et  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  personnes  lémoignent  le  désir  d’en¬ 
tendre  un  rapport  du  comité  des  dîmes. 

L’Assemblée  consultée  ordonne  que  ce  rapport  soit 
fait. 

Rapport  du  comité  des  dîmes. 

M.  CiiASSET  :  Votre  comité  des  dîmes,  formé  par 
la  réunion  d’un  nombre  de  commissaires  tirés  de 
«luatre  comités,  n’a  pu  s’occuper  du  remplacement 
des  dîmes  sans  jeter  ses  regards  sur  les  objets  dont 
ces  quatre  comités  sont  chargés.  La  dîme  tient  à  la 
religion,  puisqu’elle  était  affectée  aux  frais  du  culte  ; 
l’agriculture  exige  qu’on  l’en  débarrasse  sans  diffé¬ 
rer  ;  les  finances,  de  leur  côté,  demandent  qu’on  n’a¬ 
bandonne  pas  cette  partie  importante  du  revenu  pu¬ 
blic  ;  enfin,  le  comité  des  impositions  se  tient  en  ob¬ 
servation  pour  qu’on  ne  fasse,  sur  les  dîmes,  rien  de 
nuisible  à  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les 
impôts  réels  et  personnels.  C’est  au  milieu  de  ces 
intérêts  que  le  comité  des  dîmes  a  dû  marcher.  Il  a 
commencé  par  considérer  la  religion,  pénétré  d’un 
saint  respect  pour  cette  institution  divine,  qui  seule 
peut  rendre  les  hommes  justes  et  heureux;  il  a  fait 
tout  ce  qu’il  a  cru  nécessaire  pour  donner  au  culte 
une  majesté  sainte,  et  aux  ecclésiastiques  une  hon¬ 
nête  aisance.  La  première  section  du  comité  ecclé¬ 
siastique  a  communiqué  ses  plans  sur  le  régime  du 
clergé  futur,  au  comité  des  dîmes,  qui  les  a  adoptés, 
et  d’après  lesquels  les  résolutions  ont  été  prises.  Il 
est  nécessaire  de  donner  une  idée  du  titre  111  des  dé¬ 
crets  que  cette  première  section  est  prête  à  vous  pré¬ 
senter. 

Le  traitement  de  l’archevêque  de  Paris  serait  de 
50,000  livres;  celui  des  archevêques  et  évêques, 
pour  les  villes  dont  la  population  s’élève  au-dessus 
de  cent  mille  âmes,  25,000  livres;  au-dessous  de 
cinquante  mille  âmes,  15,000  livres;  et  au-dessous 
de  cette  population,  10,000  livres.  11  y  aura  un  évê¬ 
que  par  département.  Ainsi  l’épiscopat  pourra  coûter 
(le  1,1*20,000  livres  à  2,000,000;  ce  traitement  n’aura 
lieu  qu’à  l’avenir.  A  l’égard  des  curés,  à  fur  et  me¬ 


sure  des  clécès  ou  démissions,  les  cures  seront  étein¬ 
tes  ou  réunies,  pour  en  réduire  le  nombre,  de  ma¬ 
nière  que  chaque  paroisse  n’ait  pas  moins  de  demi- 
lieue,  ou  trois  quarts  de  lieues  de  rayon.  Dans  les 
communautés  où  il  y  aura  plus  de  deux  milles  âmes, 
le  traitement  des  curés  sera  de  2,000  livres;  plus  de 
mille  âmes,  1,500  livres;  au-dessous  de  mille,  1,200 
livres.  La  moyenne  proportionnelle  donne,  pour  le 
traitement  de  tous  lescurés  du  royaume,  22,500,000 
livres.  Les  vicaires,  en  général,  auront  700  livres. 
Ce  traitement  pourra  varier  avec  la  population,  sera 
différent  dans  les  villes,  et  coûtera,  par  aperçu, 
10,200,000  livres.  Lescurés  et  vicaires  seront  logés. 
La  dépense  d’entretien  et  de  construction  s’élèvera 
à  12,000,000.  Ainsi  la  dépense  totale  du  culte  mon¬ 
tera  à  65,400,000  livres.  11  y  aura  ainsi  quarante- 
huit  mille  ministres  du  culte,  c’est-à  dire  un  par 
mille  âmes. 

Voilà  ce  qui  aura  lieu  dans  l’avenir.  Occupons- 
nous  maintenant  de  l’état  où  nous  sommes.  Vous 
avez  un  clergé  richement  doté;  la  plupart  de  ses 
membres  ont  été  et  sont  encore  utiles  ;  mais  tous  ne 
sont  pas  nécessaires.  On  se  propose  de  laisser  à  l’ar¬ 
chevêque  de  Paris  100,000  livres;  aux  évêques  qui 
ont  plus  de  15,000  livres,  la  moitié  de  ce  qui  excède 
cette  somme  ;  aux  curés  et  aux  titulaires  qui  possè¬ 
dent  plus  de  1,200  livres,  la  moitié  de  ce  dont  ils 
jouissent  au-delà.  Les  revenus  de  ces  deux  dernières 
classes  seront  dégagés  de  toutes  charges  et  contribu¬ 
tions  publiques.  D’après  ces  données,  voici  les  dépen¬ 
ses  nécessaires  pour  l’état  où  nous  sommes. 


L’épiscopat . 3,000,000  I. 

Les  curés  des  campagnes .  46,234,800 

Suppléments  aux  curés .  6,000,000 

Vicaires  des  campagnes.  ,  ,  .  .  .  0,650,000 
Les  curés  et  les  vicaires  des  villes.  .  3,000,000 

Construction  et  entretien  des  loge¬ 
ments . 9,000,000 

Pensions  des  religieux .  15,000,000 

Pensions  des  religieuses .  18,000,000 

Ecclésiastiques  non  nécessaires.  .  .  12,000,000 
Collèges,  hôpitaux,  séminaires,  etc.  12,000,000 

Total .  133,884,800 


Tel  est  l’apperçu  des  dépenses  que  votre  comité 
a  cru  devoir  prendre  pour  bases  ;  il  a  cherché  les 
moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses  en  se  confor¬ 
mant  à  vos  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  il  a 
adopté  presque  unanimement  un  plan  qui, sans  aug¬ 
menter  les  contributions  de  la  nation,  fournira  48 
millions  pour  les  besoins  publics,  et  laissera  des 
fonds  disponibles  de  plus  de  2  milliards. 

Exposé  du  plan.  —  Supprimer  les  dîmes,  élever 
les  contributions  générales  à  un  point  tel  qu’elles  suf¬ 
fisent  pour  solder  tous  les  frais  du  culte,  et  placer 
dans  les  mains  de  la  nation,  dégagés  de  toutes  char¬ 
ges,  les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  sa 
disposition  par  votre  décretdu  2  novembre  1789. 

Si  ce  plan  vous  étonne  dans  sa  hardiesse,  ne  bî 
condamnez  pas  sans  l’avoir  examiné  dans  ses  détails. 
11  est  avantageux  pour  les  peuples  et  à  la  chose  pu¬ 
blique,  il  est  juste  et  constitutionnel. 

Première  proposition.  Le  plan  est  avantageux  aux 
peuples  et  à  la  chose  publique.  La  preuve  de  cette, 
proposition  est  établie  sur  trois  hases  :  la  valeur  du 
revenu  ecclésiastique,  le  produit  net  de  la  dîme,  et 
ce  que  la  dîme  coûte  de  produit  brut  au  peuple. 

Les  productions  territoriales  du  royaume  s’élèvent 
à  4  milliards;  les  frais  de  culture  consomment  le.;, 
trois  quarts  de  ce  produit,  reste  1  milliard.  Leclergé 
hancais  et  étranger  possède  le  cinquième  des  fonds 
territoriaux  ;  le  cinquième  du  revenu  est  de  200  mil¬ 
lions  :  je  retranche  30  millions,  et  je  réduis  le  re¬ 
venu  territorial  du  clergé  à  170  millions.  Dans  les  4 
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niilliards  de  produit  brut,  une  valeur  de  2  milliards 
420,000  livres  est  sujette  à  la  dime  :  je  suppose  que 
la  dùne  se  perçoive  partout  au  dix-huitièrne,  elle 
pèse  alors  sur  lé  peuple  de.  133  millions.  Pour  trou¬ 
ver  le  produit  net,  il  faut  de'duire  la  dîme  inféode'e, 
qui  forme  à  peu  i)rès  le  treizième  de  la  dîme  totale, 

10  millions  ;  les  béneTiccs  des  fermiers,  23  millions  : 
reste  100  millions  de  revenu  net  en  dîmes  :  les  peu-  j 
pies  paient  133  millions,  ils  seront  affranchis  de  cette 
somme. 

Les  frais  du  culte  montent  à  130  millions  :  pre¬ 
mier  bénéfice,  3  millions;  second  bénéfice,  3  millions; 
troisième  bénéfice,  la  dîme  était  une  source  de  pro-  i 
cès  et  de  vexations  :  ce  bénéfice  est  incalculable;  qua¬ 
trième  bénéfice,  l’agriculture  sera  soulagée.  On  ne 
pense  pas  que  les  frais  du  culte  portent  uniquement 
sur  les  terres  ;  les  villes  doivent  payer,  et  paieront 
dans  l’imposition  générale.  Cinquième  bénéfice,  la 
.suppression  des  dîmes  augmentera  les  contributions 
à  un  point  considérable.  Les  revenus  du  clergé,  dé¬ 
gagés  de  charges,  et  les  frais  du  culte  payés,  laissent 
63  millions.  11  faut  en  déduire  ;  1°  les  dîmes  inféodées, 
qui,  déchargées  des  portions  congrues  qu’elles  sup¬ 
portent,  font  un  objet  de  5  millions;  2®  les  dettes  du 
clergé  :  les  dettes  connues  sont  de  7  millions;  on 
peut  évaluer  les  dettes  inconnues  à  4  millions  ;  3»  il 
peut  s’être  glissé  quelques  erreurs  dans  les  évalua¬ 
tions,  supposons-les  au  moins  de  6  millions;  ainsi 
la  réduction  est  de  25  millions,  reste  48  millions  qui 
seront  employés  à  liquider  l’Etat,  et  forment  le  der¬ 
nier  bénéfice.  On  peut  ajouter  l’extinction  des  rentes 
et  des  capitaux  qui  seront  remboursés  chaque  année  : 
les  frais  du  culte  diminueront  journellement  :  on 
vend  des  fonds  pour  400  millions,  et  l’on  éteint  des 
intérêts  à  6  et  7  pour  100  avec  des  capitaux  qui  rap¬ 
portent  3  pour  100.  La  cote-part  du  clergé  dans  les 
impositions  se  retrouvera  sur  les  fonds  ;  on  augmen¬ 
tera  le  prix  des  baux,  qui  sont  tenus  très  bas  à  cause 
des  pots-de-vin  et  des  ruptures  accidentelles  attachées 
aux  jiropriétés  ecclésiastiques.  Ainsi  il  se  présente  un 
■grand  nombre  d’avantages  certains.  Votre  formida¬ 
ble  comité  des  pensions  vient  de  découvrir  15  mil¬ 
lions  de  réduction  sur  le  Livre  rouge  ;  il  diminuera 
15  millions  sur  les  pensions.  Votre  comité  des  fi¬ 
nances  se  propose  aussi  de  grandes  économies.  Ainsi 
les  impositions  ne  seront  point  augmentées,  elles 
seront  prodigieusement  diminuées;  elles  le  seront 
surtout  par  l’elfet  des  opérations  qui  vous  sont  pro¬ 
posées.  Le  plan  est  donc  avantageux  au  peuple  et  à 
la  chose  publique. 

Seconde  proposition  :  U  est  juste  et  constitutionnel. 
En  ellet,  chacun  doit  contribuer  selon  ses  facultés.  Le 
culte  est  un  devoir  de  tous  ;  tous  sont  censés  en  user, 
pareeque  le  temple  du  Seigneur  est  ouvert  à  tous. 
La  milice  sainte  est  entretenue  pour  l’utilité  de  tous, 
de  même  que  l’armée,  aux  dépenses  de  laquelle 
personne  ne  tentera  jamais  de  se  soustraire  :  ainsi 

11  est  juste  et  constitutionnel  de  faire  supporter  les 

Irais  du  culte  à  tous  par  le  moyen  d’une  imposition 
générale . 

Il  est  aussi  nécessaire  de  convertir,  dès  cette  an¬ 
née,  en  argent  le  traitement  et  le  revenu  des  ecclé¬ 
siastiques  titulaires.  Une  dette  immense  nous  acca¬ 
ble,  nous  avons  des  biens  pour  la  payer;  qu’atten¬ 
dons-nous  pour  tenir  nos  engagements?  Sans  doute 
il  ne  faut  pas  vendre  dès  à  présent,  mais  il  faut  met¬ 
tre  à  l’instant  les  biens  ecclésiastiques  dans  vos 
mains.  Si  vous  voulez  ranimer  la  confiance  et  ras¬ 
surer  les  créanciers  de  l’Etat,  montrez-leur  des  gages 
sûrs;  montrez  leur  les  biens  du  clergé.  Vous  ferez 
administrer  ces  biens  par  les  hommes  de  la  nation, 
par  les  assemblées  de  départements  et  de  districts, 
par  des  citoyens  élus  librement  par  le  peuple.  A  cotte 
considération  générale  se  joint  une  considération 


particulière  ;  vous  avez  promis  des  pensions  aux  re¬ 
ligieux  ;  vous  en  accorderez  aux  religieuses . Beau¬ 

coup  de  titulaires  possédaient  seulement  des  dîmes, 
ils  n’ont  plus  rien;  il  faudra  leur  donner  ce  qu’ils 
devront  conserver  de  leur  revenu,  selon  la  propor¬ 
tion  que  vous  déterminerez.  Leur  donnerez-vous  des 
terres?,...  Il  ne  s’agit  pas  d’argent;  tout  sera  af- 
j  fermé,  tout  sera  tenu  en  aussi  bon  état  que  par  des 

bénéficiers  et  des  usufruitiers . Les  revenus  seront 

employés  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique... 
Mais  dussent  exister  tous  ces  inconvénients,  la  con¬ 
version  en  argent  serait  toujours  indispensable.  Il 
est  impolitique,  inconstitutionnel  que  des  grands 
corps  aient  des  propriétés . Notre  position  com¬ 

mande  impérieusement;  ouest  impatient  de  l’exé¬ 
cution  de  vos  décrets.  Celui  du  2  novembre  ne  sera 
rien,  tant  que  le  clergé  ne  sera  point  exproprié.  Los 
ennemis  de  la  révolution  vous  accusent  de  faiblesse, 
ils  sont  enhardis,  ils  sentent  que  les  biens  du  clergé 
I  entre  les  mains  des  ecclésiastiques  sont  nuis  pour 
vous,  nuis  pour  la  confiance,  nuis  pour  la  prospérité 
publique. 

La  fin  de  ce  rapport  reçoit  des  applaudissements  qu 
avaient  souvent  interrompu  la  lecture  de  ce  travail. 

RI,  Chasset  lit  un  projet  de  décret, 

«  Alt.  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  l’administration  des  biens  déclarés,  par  le  décret  du 
2  novembre  dernier,  être  à  la  disposition  de  la  nation,  sei  a 
et  demeurera  confiée  aux  assemblées  de  département  et  do 
district,  ou  ù  leurs  elirectoires,  ainsi  qu’aux  municipalités 
sous  les  règles  et  les  modifications  qui  seront  expliquées. 

«  II,  Dorénavant,  et  à  partir  du  janvier  de  la  pré¬ 
sente  année,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera 
payé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés. 

a  III.  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par  l’aiticle  V 
du  décret  du  A  août  dernier  et  jours  suivants,  ensemble 
les  droits  et  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  mentionnés 
audit  décret,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant 
aux  laïcs,  déclarées  racbelables  jiar  le  même  décret,  cesse¬ 
ront  toutes  d’être  perçues  ù  jamais ,  à  compter  du  1'^  jan¬ 
vier  1791  ;  et  cependant  les  redevables  seront  tenus  de  les 
payer  à  qui  de  droit,  et  exaclemeni,  durant  la  présente  an¬ 
née,  comme  par  le  passé,  ù  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con¬ 
traints  en  la  manière  accoutumée. 

«  IV.  Dans  l’élat  des  dépenses  publiques  de  chaque  an¬ 
née,  il  sera  porté  une  somme  suffisante  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  à  l’entretien  des  ministres  des  aulels,  au 
soulagement  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiasti¬ 
ques  tant  séculiers  que  réguliers,  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe,  de  manière  que  les  biens  qui  sont  ù  la  disposition  de 
la  nation  puissent  être  dégagés  de  lontcs  les  charges,  et 
employés  par  scs  représentants  ou  parie  corps  législatif  aux 
plus  grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  l’Etat. 

«  V.  La  somme  destinée  au  service  de  l’année  1791  sera 
incessamment  déterminée, 

«  VI.  Il  n’y  aura  aucune  dislinction  entre  cet  obiet  de 
service  public  et  les  autres  dépenses  nationales.  Les  con¬ 
tributions  publiques  seront  proportionnées  de  manière  à 
y  pourvoir,  et  la  répartition  en  sera  fuite  sur  la  généralité 
du  royaume,  de  la  manière  qui  sera  décrétée  par  l’Assem¬ 
blée  nationale. 

O  VU.  Il  sera  accordé  une  indemnité  sur  le  trésor  pu¬ 
blic  aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées,  de  laquelle  les 
intérêts  courront  ù  compter  du  l®’’ janvier  1791,  et  dont 
la  liquidation  sera  faite  de  la  manière  qui  sera  incessam¬ 
ment  déterminée. 

«  VIII.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent, 
des  dispositions  de  l’article  I"^  du  présent  décret,  savoir  : 
l’ordre  de  Malte,  les  fabriques,  les  hôpitaux,  les  maisons 
de  charité  et  les  collèges  administrés  par  les  ecclésiasti¬ 
ques  ou  des  corps  séculiers,  qui  sont  comptables  de  leur 
gestion,  lesquels  continueront,  comme  par  le  passé,  et 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps 
législatif,  d’administrer  les  biens,  et  de  perce'oir,  durant 
la  présente  année  seulement ,  les  dîmes  dont  ils  jouissent , 
sauf  à  pourvoir,  s’il  y  a  lieu,  à  l’indemnité  que  pourrait 
prétendre  l’ordre  de  Malte,  et  à  subvenir  aux  besu’ms  que 
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li'S  autres  clublisscmculs  éprouveraient  par  la  privation 
des  dîmes. 

«  IX.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons  ou  com¬ 
munautés  de  l’uu  ou  de  l’autre  sexe ,  autres  que  ceux  ex¬ 
ceptés  par  l’article  VIII,  personnellement  jtour  les  dimes 
qu’ils  exploitent  et  pour  les  biens  qu’ils  font  valoir,  lesquels 
ils  seront  tenus,  durant  la  jjiésente  année,  de  faire  valoir 
et  exploiter,  et  tant  eux  que  leurs  fermiers  et  locataires, 
pour  les  objets  qu’ils  ont  donnés  ù  ferme  ou  ù  bail ,  seront 
tenus  de  verser  ou  payer  les  loyers  et  ferina;;es  cclius  et  ù 
échoir  la  présente  année,  entre  les  mains  du  recevcîur  de 
leur  district,  et  de  rendre  compte  des  fruits  et  loyers  qu’ils 
ont  perçus  ou  percevront,  sauf  à  se  retenir  leurs  traite¬ 
ments  ou  pensions;  lequel  compte  ils  seront  tenus  de  com¬ 
muniquer  préalablement  h  la  municipalité  du  lieu,  pour 
être  ensuite  vérifié  par  le  directoire  du  district  et  apuré 
par  celui  du  département,  à  peine  de  privation  de  leurs 
traitements  ou  pensions,  et  même  sauf  tonte  action  contre 
eux,  leurs  fermiers  et  locataires,  s’il  y  échoit. 

«  X.  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fermiers, 
régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent 
des  portions  congrues,  de  les  acquitter  durant  la  présente 
année,  comme  |)ar  le  passé  ;  comme  aussi  d’acquitter  toutes 
les  autres  charges,  même  le  terme  de  la  contribution  pa¬ 
triotique  échu  le  1*'  de  ce  mois  ;  à  l’elfet  de  quoi  ils  y  se¬ 
ront  contraints  en  la  manière  accoutumée ,  sauf  à  leur  être 
tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  payé,  ainsi  qu’il  appar¬ 
tiendra. 

B  XI.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiastiques 
qu’inféodées,  sans  mélange  d’autres  biens  ou  droits,  seront 
et  demeureront  résilies,  à  l’expiration  de  la  présente  an¬ 
née,  sans  autre  indemnité  que  la  restitution  des  pots-de¬ 
vin,  celle  des  fermages  légitimement  payés  d’avance,  et  la 
décharge  de  ceux  non  payés ,  le  tout  au  prorata  de  la  non- 
jouissance. 

«  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes  con¬ 
jointement  avec  d’autres  biens  ou  droits,  sans  diilinclion 
de  prix,  ils  pourront  seulement  demander  une  réduction 
de  leurs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages,  proportionnée  à 
la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l’es¬ 
timation  qui  en  sera  faite  par  les  directoires  des  districts, 
sur  les  observations  des  municipalités,  et  sauf  la  révision 
du  directoire  de  département,  s’il  y  a  lieu;  si  mieux  ils 
n’ainicnt  que  leur  bail  soit  résilié  pour  le  tout  ;  ce  qu’ils  se¬ 
ront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la 
publicaiioii  du  présent  décret. 

a  XII.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  les  di¬ 
rectoires  de  districts  feront  sans  frais  un  inventaire  du  mo¬ 
bilier,  des  titres  et  papiers  dépendant  de  tous  les  bénéfices, 
corps,  maisons  cl  communautés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe, 
compris  au  premier  article,  qui  n’auronl  pas  été  invento¬ 
riés  par  les  municipalités,  en  vertu  du  décret  du . .  sauf 

anxdits  directoires  ù  commettre  des  municipalités  pour  les 
aider  dans  ce  travail.  » 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  des  différents  rap¬ 
ports. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  AVRIL. 

M.  Mougins  de  Roquefort  propose  de  décréter  que,  dans 
les  lieux  où  il  existe  deux  bénéfices-cures  pour  une  seule 
paroisse,  lorsqu’un  de  ces  bénéfices  viendra  i"!  vaquer,  il 
sera  sursis  à  sa  nomination  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  en 
ait  autrement  ordonné. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

—  M.  Gossin  rend  corniitc,  au  nom  du  comité  de  consti¬ 
tution,  d’une  difficulté  de  nature  à  se  reproduire  très  sou¬ 
vent.  Le  lieutenant-général  du  bailliage  de  Villeneuvc-le- 
Roi  a  obtenu  des  di>pense9  d’âge  pour  remplir  les  fonctions 
de  cette  charge;  il  n’a  que  vingt-quatre  ans;  il  paie  300  I. 
d’impositions,  etc.  Jouira-l  il  du  droit  de  citoyen  actif? 

M.  Goupil  de  Prefeln  :  ('elle  question  est  facile 
à  décider.  Il  s’agit  de  savoir  si  une  loi  constitulion- 
nelle  est  susceptible  de  dispense.  Il  n’y  a  nul  doute 
pour  la  négative;  il  faut  donc  déclarer  -  que  le  dé¬ 
cret  de  l’Asseinblée  nationale  sera  exécuté  sans  qu’il 
puisse  y  être  dérogé  par  aucune  dispense.  ■> 

Le  décret  est  rendu  couforménicnt  à  cette  opinion. 

—  M.  ***  présente  un  grand  nombre  do  décret'  an  nom 
lin  ceuiilê  des  finances. 


L’Assemblée  autorise  les  syndics  des  Etals  de  Navarre  à 
rendre  exécutoire  les  rôles  des  impositions  sur  les  ci-de¬ 
vant  privilégiés  dans  le  pays  de  Navarre,  de  Nebonzan,  de 
Labour,  etc. 

Elle  autorise  également  un  grand  nombre  de  villes  à  faire 
des  emprunts  pour  des  achats  de  grains,  pour  donner  des 
secours  aux  pauvres  et  pour  subvenir  à  d’autres  besoins 
publics. 

Sur  la  proposition  du  même  comité  des  rapports,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  son  décret  du  18 
janvier  dernier  a  été  interprété  d’une  manière  abusive,  dé¬ 
clare  qu’elle  n’a  entendu  excepter  des  droits  de  contrôle 
et  delà  formalité  du  papier  timbré  que  les  actes  des  élec¬ 
tions  et  ceux  (le  radininistralion  intérieure;  et  qu’à  l’égard 
des  autres  actes,  ils  continueront  à  être  soumis,  comme 
par  le  passé,  pu  contrôle  et  à  la  formule,  sans  rien  préju¬ 
ger  toutefois  quant  aux  ventes  qui  seront  faites  en  vérin 
des  décrets  de  l’Assemblée.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  adresse  envoyée  par  des  d(mioi- 
selles  de  Versailles,  et  qui  accompagne  un  don  patriotique 
de  1,515  liv.  en  écus. 

Ce  don  patriotique  reçoit  de  très  grands  applaudisse¬ 
ments,  et  il  est  ordonné  que  M.  le  piésident  écrira  à  ers 
demoiselles  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l’As¬ 
semblée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
écrite  à  l’Assemblée  par  le  premier  ministre  des  finances. 
En  voici  la  substance  :  a  J’avais  prévenu  l’Assemblée  na¬ 
tionale  que  l’administration  des  finances  avait  besoin  d’un 
crédit  de  40  millions  pour  les  mois  d’avril  et  do  mai  ;  je 
demande  aujourd’hui,  de  la  part  du  roi,  un  crédit  au 
moins  de  20  millions  sur  la  caisse  d’escompte,  pour  passer 

la  fin  de  ce  mois  et  le  commencement  de  l’autre . Per- 

meltez-moi  d’annoncer  que  je  sens  la  nécessité  do  répondre 
aux  injustes  insinuations  contenues  dans  les  deux  derniers 
rapports  publiés  par  le  comité  des  pensions  ;  l’une,  relative 
aux  ordonnances  de  comptant  pour  l’année  1779;  l’autro, 
pour  des  grâces  prétendues  accordées  à  des  gens  en  la¬ 
veur.  Je  vous  donne  ma  parole  de  répondre  et  de  publier 
ma  réponse.  » 

M.  DE  Biauzat  :  Il  est  bien  étonnant  qu’on  iic 
nous  apprenne  nos  besoins  qu’à  l’instant  où  il  faiil  y 
pourvoir;  il  est  bien  étonnant  qu’on  ne  nous  fasse 
pas  connaître  les  besoins  d’avril  et  de  mai  qui  né¬ 
cessitent  ce  secours;  il  est  bien  éloiuiant  encore  que 
dans  le  moment  de  ces  besoins  on  fasse  de  nouveaux 
dons,  et  que  des  gens  attachés  à  radministration 
municipale  les  demandent.  Le  15  mars,  on  a  accordé 
à  M.  de  Vauvilliers,  sous  sa  qualité  de  lieutenant  de 
maire,  5,000  liv.  11  me  paraît  aussi  très  important  de 
demander  non-seulement  l’élat  des  besoins,  mais 
encore  l’indication  des  caisses  où  se  font  b's  paie¬ 
ments  ;  sans  cela  jamais  nous  ne  connaîtrons  les  fonds 
qui  se  trouvent  dans  les  dilFcrentcs  caisses. 

M.  Camus  ;  Le  comité  des  pensions  ne  désire  rien 
tant  que  de  voir  attaquer  scs  rapports  :  il  n’a  rien 
dit  que  sur  despièces  anthenti<ines;  il  necraintdonc 
pas  cette  discussion  :  elle  peut  avoir  l’avaiitage  de 
jeter  de  la  lumière  sur  des  matières  obscures,  et  de 
faire  découvrir  de  plus  en  plus  Icsaltus.  Nous  avons 
grand  besoin  que  quelques  circonstances  nous  ajt- 
portont  de  grandes  lumières  :  nous  avons  appris,  par 
de  bons  patriotes,  qu’il  existe  un  registre  des  dvxi- 
sions  contenant  jour  par  Jour  les  sommes  qui  doivent 
se  |)ayer.  Nous  a  vous  demandé  ce  registre  le  18  mars; 
le  samedi  saint,  M.  Necker  nous  a  répondu  que  nous 
pouvions  ou  prendre  communication,  sans  déplacer, 
chez  M.  Du!r('siio  de  Saint-Leon,  commis  du  Trésor 
royal.  Lorsque  vous  aurez  examiné  le  registre,  di¬ 
sait  M.  Necker  dans  sa  lettre,  ou  vous  donnera  soit 
des  notes,  soit  des  copies  d(’S  objets  qu’il  contient, 
après  (pie  j’aurai  pris  les  ordres  du  roi.  Nous  de¬ 
vions  aller  le  samedi  suivant,  à  ciiKj  heures,  chez 
M.  Dnfresnc  de  Saint-Léon;  le  travail  du  coinitc^ 
nous  retint  jusqu'à  sept  heures.  M.  de  Saint-Léon 
nous  écrivit  ([u’il  ne  pouvait  être  chez  lui,  parccqu  il 
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(Uait  oblige  d’allor  a  un  comité  qui  se  tenait  chez 
M.  Nocker.  Nous  nous  rendîmes  cependantchezM.  de 
Saint-Léon;  on  nous  dit  qu’on  ne  savait  où  il  était. 
Nous  assurâmes  qu’il  devait  être  chez  le  ministre,  et 
nous  le  fîmes  demander.  M.  Necker  nous  engagea  à 
monter  chez  lui;  nous  nous  y  rendîmes.  Le  ministre 
des  liuances  nous  répondit,  sur  l’exposé  de  la  cir¬ 
constance  où  nous  nous  trouvions  :  «  C’est  moi  qui 
ai  autorisé  M.  de  Saint-Léon  à  ne  pas  se  trouver  chez 
lui  ;  vous  avez  imprimé  le  Livre  rouge  sans  y  avoir 
été  autorisés  par  l’Assemblée  ni  par  le  roi.  »  L’un  de 
nous  observa  que,  quant  à  l’Assemblée,  c’était  à  elle 
seule  que  nous  devions  rendre  compte  des  motifs  qui 
nous  avaient  fait  agir  ;  et  que,  quant  au  roi,  nous  ne 
sommes  pas  les  représentants  du  roi,  et  nous  ne  lui 
devons  aucun  compte  de  la  mission  dont  l’Assemblée 
nous  a  chargés.  Après  une  assez  longue  conversation 
sur  les  entraves  mises  aux  communications  qui  doi¬ 
vent  être  faites  au  comité;  après  avoir  rappelé  les 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  cette  com¬ 
munication  a  été  promise  par  le  gouvernement  et 
par  le  ministre  lui-même,  les  commissaires  ont  ob¬ 
servé  à  M.  Necker  qu’il  avait  fallu  demander  pen¬ 
dant  trois  mois  le  Livre  rouge,  et  que  l’on  n’a  en¬ 
core  obtenu  que  les  originaux  des  bons  dos  pensions 
qui  existaient  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné... 
M.  Necker  est  enfin  convenu  qu’il  avait  dit  à  M.  d(' 
Saint-Léon  de  sortir,  pareequ’il  espérait  qu’ainsi 
nous  ne  prendrions  pas  communication  du  registre 
des  décisions.  Hier,  sur  une  lettre  du  ministre,  nous 
avons  pris  connaissance,  chez  M.  de  Saint-Léon,  de 
deux  registres  et  de  plusieurs  cafiiers  non  reliés; 
nous  y  avons  vu  des  choses  assez  singulières,  entre 
autres  la  gratification  accordée  à  M.  de  Vauvilliers; 
6,000  liv.  par  chaque  mois  données  à  M.  de  Duras 
pour  la  durée  des  Etats-Généraux;  30,000  liv.  au  sé¬ 
néchal  de  Rennes,  pendant  la  tenue  des  Etats  de  Bre¬ 
tagne  ;  une  transaction  relative  à  l’agiotage  de  1788. 
Un  de  nos  collègues  copiait  celte  pièce.  M.  de  Saint- 
Léon  lui  a  observé  que  M.  Necker  nous  avait  écrit 
que  nous  ne  pouvions  prendre  aucune  note  ni  copie 
sans  qu’il  eût  reçu  sur  cela  les  ordres  du  roi.  Vous 
voyez,  messieurs,  que,  malgré  vos  décrets,  les  en¬ 
traves  mises  à  nos  opérations  augmentent  au  lieu  de 
disparaître.  Il  serait  à  propos  d’ordonner  que  les  mi¬ 
nistres  seront  tenus  d’envoyer  au  comité  des  pen¬ 
sions,  et  à  tous  autres,  les  registres  de  l’administra¬ 
tion,  excepté  les  registres  journaliers,  pour  en  faire 
l’usage  qui  paraîtra  convenable. 

M.  Fréteau  :  Il  y  a  des  objets  très  distincts  dans  la 
délibération  actuelle.  M.  Necker  demande,  dans  sa  i 
lettre,  un  crédit  de  40  millions,  au  nom  du  roi.  Ce  j 
nom  sacré  me  rappelle  au  devoir  de  rendre  publics 
l’équité,  la  sévérité  et  le  désintéressement  du  mo¬ 
narque  sur  tout  ce  qui  lui  est  personnel.  Tandis  que  ! 
les  ministres  donnaient  30,000  liv.  par  an  à  un  in¬ 
tendant,  sous  prétexte  qu’il  lui  fallait  une  table  dans 
une  petite  ville  voisine  d’un  port  où  l’on  faisait  des  ! 
travaux,  le  roi  refusait  de  consentir  à  une  nouvelle  | 
taille  de  diamants  de  la  couronne,  qu’il  s’agissait  de 
mettre  à  l’usage  de  Leurs  Majestés.  A  chaque  page 
vous  verrez  de  nouvelles  preuves  des  sentiments  et 
des  vertus  du  monarque...  J’adopte  la  motion  de 
M.  Camus. 

On  demande  40  millions;  on  les  demande  pour 
tout-à-l’heure;  il  est  sans  doute  important  d’en  con¬ 
naître  l’emploi,  et  j’adopte  sur  cet  objet  la  motion 
de  M.  Biauzat.  Il  y  a,  messieurs,  des  choses  extraor¬ 
dinaires.  Nous  avons  les  motifs  les  plus  forts  de  pen¬ 
ser  qu’on  ne  presse  pas  le  recouvrement  des  impôts, 
tandis  que,  dans  quelques  provinces,  depuis  long-  i 
temps  les  paiements  sont  prêts  à  faire...  J’insiste,  et  j 
JC  demande  que  vous  vous  fassiez  donner  l’état  de  • 
l’actif  et  du  passif  des  caisses  qui  renterment  le  nu-  i 


méraire;  sans  cela  la  phqiai  t  de  vos  operations  se¬ 
ront  illusoires...  Dans  la  lettre  du  ministre,  la  répu¬ 
tation  et  l’intégrité  de  votre  comité  sont  attaquées. 

Nous  prouverons  l’injustice  d’un  tel  reproche . 

M.  Necker  vous  avait  écrit  que  l’état  de  66  millions 
sur  les  loteries  était  acquitté  depuis  longtemps,  tan¬ 
dis  qu’une  lettre,  adressée  le  12  mars  à  un  pension¬ 
naire,  par  M.  Dufresne,  annonçait  que  la  totalité  des 
fonds  réservés  sur  les  loteries  était  reversée  au  Tré¬ 
sor  royal. 

Le  12  de  décembre,  une  personne  très  considéra¬ 
ble  écrivait  la  même  chose  :  ainsi,  pendant  trois  mois 
on  a  dit  aux  pensionnaires  qu’ils  n’avaient  plus  rien 
à  recevoir,  et  l’on  est  venu  vous  dire  ensuite  qu’ils 
étaient  payés  depuis  longtemps.  Cette  contradiction 
n’est  pas  la  seule;  nous  pourrons  vous  en  montrer 
beaucoup  d’autres  :  le  ministère  que  vous  nous  avez 
donné  est  sévère;  nous  le  remplirons,  et  nous  vous 
prions  d’attendre  que  nous  nous  justifions...  (Une 
grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit,  et  plusieurs 
voix  crient  :  Vous  Vêtes!)  Je  reviens  à  l’objet  de  la 
délibération,  et  j’adopte  les  propositions  faites  par 
MM.  Camus  et  Biauzat. 

M.  Dupont  :  Je  ne  veux  faire  qu’une  observation 
particulière.  M.  de  Vauvilliers  dirige  depuis  un  an 
l’approvisionnement  de  la  ville  de  Paris.  11  n’a  que 
l,5ü0  livres  que  lui  produit  une  chaire  au  Collège 
royal.  11  est  possible  qu’ayant  quitté  sa  maison  et 
ses  affaires,  il  ait  des  besoins  pour  lesquels  on  lui 
avait  accordé  une  gratification  de  5,000  liv.  :  celle 
gratification  n’est  point  une  déprédation. 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  décrété  que  nul  don,  nulle  gra- 
li6cation  ne  seraient  accordés  sans  vous  consulter;  c’est  ce 
mjslère,  contraire  à  vos  décrcls,  que  nous  avons  dénoncé, 
et  non  la  gratification,  qui  est  sans  doute  bien  placée. 
M.  Vauvilliers  a  sacrifié  ses  intérêts  et  son  repos,  pour  s’oc¬ 
cuper  de  la  subsistance  du  peuple, 

M.  Pison  du  Galand  demande  qu’on  charge  le  comité  des 
finances  ou  un  autre  comité  de  prendre  connaissance  de 
l’état  des  dépenses  et  de  la  recette  depuis  l’année  1779 
inclusivement. 

L’Assemblée,  revenant  sur  les  différentes  dispositions, 
décrète  successivement  ; 

1"  Le  renvoi  au  comité  des  finances  de  la  lettre  du  mi¬ 
nistre; 

2°  Que  le  ministre  remetira  l’état  exact  des  dépenses 
qui  nécessitent  le  secours  extraordinaire  demandé  pour  la 
fin  de  ce  mois  et  le  commencement  du  mois  suivant,  et 
celui  des  causes  du  déficit  momentané  qui  détermine  à  de¬ 
mander  ce  secours; 

3°  Que  le  ministre  remetira  l’état  des  fonds  existants 
dans  les  différentes  caisses,  et  celui  des  impositions  directes 
qui  éprouvent  quelque  retard; 

4“  Que  tous  les  registres  de  recette  et  de  dépense  de 
l’administration  des  finances,  notamment  les  registres  des 
décisions  et  ordonnances,  et  toutes  les  pièces  qui  seront 
demandées  par  les  comités,  leur  seront  envoyées,  excepté 
les  registres  journaliers  qui  ne  peuvent  être  déplacés  sans 
danger  et  sans  retardement  pour  le  service  public. 

ivi.  Pison  du  Galand  demande  que  sa  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

L’Assemblée  décide  qu’on  doit  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Barrre  de  Vieuzac,  an  nom  du  comilé  des  domaines: 
L’Assemblée  nationale  a  décrété,  le  23  janvier,  que  le 
comité  ecclésiastique  et  le  comilé  des  domaines  présente¬ 
raient  le  tableau  des  biens  domaniaux  et  ecc'ésiastiques 
qui  pourront  être  mis  en  vente.  Le  comité  des  domaines 
vient  aujourd’hui  soumettre  son  travail  sur  cet  objet,  et 
s’occuper  à  faire  disparaître  une  maxime  regardée  comme 
loi  du  royaume.  M.  Barère  écarte  d’abord  un  million  d’ai  - 
pens  des  forêts  domaniales;  il  examine  ensuite  les  autres 
biens  de  dilTérentes  natures,  et  présente  le  tableau  de  ceux 
qui  peuvent  être  mis  en  vente,  en  indiquant  la  valeur 
présumée. 

Objets  territoriaux.  —  Maisons  de  Paris,  y  compiis  le 
terrain  de  la  Bastille  et  de  l’Ecole  militaire  10,000,000  I. 

Bois  territoriaux  daus  les  généralités  .  .  13,381,000 
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Les  chaieaux  de  la  Muolle,  Viiicciines , 

Madrid,  tlioisy-ic-Uoi,  Alforl,  la  nianu- 

faclurc  de  porcelaine .  S, 700, 000  ; 

Le  Cliûleau-Trompclle  .  . .  7,500,000  | 

Oltjcls  incorporels,  les  droits  de  rachats  | 

décrétés,  etc .  23,935,000  | 

Cens,  rentes,  etc .  60,009,000 

Droits  d’usage  ,  etc .  3,025,000 


Total  des  biens  domaniaux  qui  peuvent 
tire  mis  en  vente  . .  122,150,000 


M.  Barère  commence  alors  la  discussion  de  la  question 
qu’il  a  annoncée.  —  Vous  voyez  une  somme  considérable 
de  biens  domaniaux  disponibles;  mais  pouvez-vous,  mais 
devez-vous  les  aliéner?  La  maxime  de  l’iiialiénabililé  éta  t 
bonne  quand  les  rois  vivaient  de  leurs  domaines;  elle  est 
«levenue  inutile  lorsque  la  prodigalité  des  guerres  les  a 
conseillés;  illusoire,  loisque  des  courtisans  partageaient 
les  dépouilles  du  trône;  nuisible  à  la  nation,  lorsque  les 
ministres,  sous  le  nom  d’échange,  en  ont  fait  l’objet  de 
leurs  déprédations;  mais  aujourd’hui  on  sent  partout  la 
funeste  stérilité  du  système  de  l’inaliénabilité  ;  il  serait  ab¬ 
surde  de  l’appliquer  à  un  roi  qui  jouira  d’une  liste  civile 
payée  par  des  tributs. 

Toute  régie  est  vicieuse;  celle  des  domaines  est  la  plus 
vicieuse  de  toutes.  Conserver  les  domaines  dans  cet  état 
d’inaliénation,  ce  serait  priver  l’Etat  d’un  produit  d’une 
grande  valeur.  —  Ici  M.  Barère  entre  dans  des  détails  his¬ 
toriques  d’où  il  résulte  que  la  maxime  de  l’inaliénabililé 
n’est  qu’une  vraie  théorie,  aussi  impuissante  pour  les  droits 
delà  nation  qu’illusoire  pour  les  acquéreurs  et  fatigante 
pour  la  confiance  publique.  Celte  maxime,  toujours  élu¬ 
dée,  inventée  pour  conserver,  n’a  servi  qu’à  détruire.  Il 
faut  donc  changer  cette  maxime  :  elle  l’aurait  été  en  1787, 
si  le  despotisme  ministériel  avait  pu  transformer  en  ci¬ 
toyens  des  notables  privilégiés  et  illégalement  convoqués. 
Alors  il  existait  un  homme  qui,  avec  un  grand  pouvoir, 
était  en  état  de  porter  de  grandes  vues  dans  l’administra¬ 
tion  des  finances,  et  n’a  ceiiendant  fait  que  ruiner  celte  ad¬ 
ministration  ;  il  proposait  de  déclarer  l’aliénabilité  des  do¬ 
maines  delà  couronne,  en  en  exceptant  les  forêts.  Alors  il 
n’y  avait  que  des  ministres  ;  à  présent  il  y  a  des  représen¬ 
tants  de  la  nation;  c’est  à  eux  de  changer  la  maxime,  et 
de  dire  qu’un  roi  ne  jveut  avoir  aucune  pro])riélé,  qu’il  ne 
peut  contracter  que  pour  la  chose  publique,  et  que  ce 
qu’il  possède  en  montant  au  trône  devient  un  accroisse¬ 
ment  au  domaine  de  la  nation. 

M.  Barère  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Art.  !•'.  Les  domaines  de  la  couronne,  soit  corporels, 
soit  incorporels,  sont  aliénables  par  la  nation  seulement: 
toutes  lois  à  ce  contraire  sont  abrogées  en  tant  que  de 
besoin. 

II.  L’Assemblée  nationale  décrète  en  conséquence,  qu’à 
l’exception  des  bois,  forêts  et  terrains  incultes,  il  sera  pro¬ 
cédé  sur-le-champ  à  la  vente  et  aliénation  des  biens  doma¬ 
niaux  qui  sont  actuellement  entre  les  mains  du  roi  et  régis 
par  scs  fermiers. 

III.  Seront  néanmoins  exceptés  les  châteaux,  domaines, 
maisons  royales  et  autres  objets  qu’il  plaira  à  Sa  Majesté 
de  conserver.  A  cet  effet  il  sera  envoyé  au  roi  une  députa¬ 
tion,  pour  lui  faire  connaître  particulièrement  le  présent 
article. 

IV.  Il  sera  fait  estimation,  publicatiton  et  adjudication 
desdits  biens  pardevant  les  directoires  des  divers  départe¬ 
ments,  et  par  parties,  pour  en  faciliter  la  vente. 

V.  Tout  citoyen  pourra,  dès  à  présent,  faire  des  offres 
au  directoire  du  département  de  la  situation  des  biens 
qu’il  voudra  acquérir. 

VI.  Lesdits  biens  seront  vendus  sans  frais  et  francs  de 
toute  redevance. 

VII.  Le  prix  de  la  vente  sera  payé  en  argent  et  en 
assignats;  on  pourra  même,  pour  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes,  n’exiger  que  partie  du  prix,  en  demandant  caution 
pour  le  reste. 

VIII.  Les  fonds  provenant  des  venles  seront  remis  au 
trésorier  de  la  caisse  de  rexiroordinaire,  par  les  adminis- 
Irutious  ou  les  directoires  de  département. 

IX.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse 
d’auiortissemeijt  pour  le  rachat  des  droits  appartenant  au 


domaine.  :  le  luoduil  de  ce  rachat  sera  également  versé  dans 
lu  caisse  de  l’extraordinaire. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et  du  pro¬ 
jet  de  décret. 

Discussion  sur  les  assignats, 

M.  Martineau  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  sou¬ 
mis  hier  par  le  comité  des  finances  donne  lieu  à  trois 
questions  principales  :  1"  la  somme  des  assignats  est-elle 
sufiisante  ?  2®  les  assignats  doivent-ils  avoir  un  cours  forcé  ? 
3“  les  assignats  doivent-ils  porter  Intérêt? 

Première  question.  —  Le  comité  se  renferme  dans  des 
bornes  trop  étroites;  la  somme  de  400  millions  est  insuff:- 
sante  aux  besoins  de  la  société.  La  circulation  est  anéantie; 
le  commerce  est  interrompu  ;  les  travaux  sont  suspendus; 
des  millions  de  bras  restent  dans  l’inaction.  Quelle  est  la 
cause  de  ces  circonstances  funestes?  la  voici  :  le  trésor  pu¬ 
blic  retient  les  fonds  des  particuliers.  11  y  a  pour  789  mil¬ 
lions  de  dettes  exigibles  actuellement  échues  :  il  faut  donc 
que  le  remède  soit  proportionné  au  mal,  et  porter  l’émis¬ 
sion  des  assignats  à  800  millions. 

Seconde  question.  —  Il  serait  sans  doute  injuste  de  for¬ 
cer  les  créanciers  de  l’Etat  à  prendre  des  assignats  sans 
forcer  leurs  propres  créanciers  à  les  recevoir.  On  doit  donc 
donner  aux  assignats  un  cours  forcé.  On  se  propose  de 
combattre  cette  assertion,  et  l’on  n’a  pour  cela  que  des 
préjugés  auxquels  le  souvenir  du  système  de  Lan  donne  nais¬ 
sance.  Le  papier-monnaie,  dans  les  temps  du  despotisme, 
est  dangereux;  il  favorise  les  déprédations.  Mais  dans  une 
nation  constituée,  qui  veille  elle-même  à  l’émission  des 
billets,  qui  en  détermine  la  quotité  et  l’emploi,  ce  danger 
n’existe  plus.  A  peine  eut-il  paru  2  ou  300  millions  de 
billets  de  Law,  que  le  crédit  public  se  ranima,  et  que  la 
balance  du  commerce,  au  grand  étonnement  des  nations, 
devint  en  faveur  de  la  France.  Mais  la  scène  changea.  En 
voici  la  raison  :  le  régent,  enhardi  par  ce  succès,  ne  borna 
plus  l’émission  des  billets  ;  il  en  créa  pour  9  milliards  ;  et, 
au  lieu  de  payer  les  dettes  de  l’Etat,  il  fit  des  dons  im¬ 
menses  aux  courtisans  dont  il  était  environné. 

Troisième  question.  —  Je  ne  conçois  ])as  comment  le 
comité  a  pu  proposer  défaire  porter  intérêt  aux  assignat'^, 
puisqu’au  lieu  d’être  des  effets  de  commerce,  ils  sont  un 
véi-ftahle  papier-monnaie.  Vous  grevez  la  nation  de  18  mil¬ 
lions  d’intérêts  pour  400  millions  d’assignats.  Un  intérêt 
excite  la  cupidité,  ne  ranime  pas  la  confiance,  et  donne 
lieu  à  l’agiotage. 

M.  Prieur  :  Vous  vous  trouvez  dans  un  des  moments  h  s 
plus  intéressants  pour  la  chose  publique.  Le  royaume  est 
dans  un  état  pénible.  Si  vous  faites  une  opération  bien  cal¬ 
culée,  demain  il  se  trouvera  dans  l’état  le  plus  llorissanl. 
La  France,  en  un  jour,  va  changer  de  face.  Vous  devez 
donc  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  opérer 
cet  heureux  changement.  Quelles  sont  ces  précautions? 
Les  voici  :  Vous  vous  proposez  de  décréter  pour  400  mil¬ 
lions  d’assignats  portant  intérêl.  Si  l’hypothèque  est  cer¬ 
taine,  chacun  se  les  disputera.  Je  n’ai  que  deux  questions 
fort  simples  à  faire.  Avecqnoi  voulez-vous  payer  les  intérêts 
et  le  remboursement  ?  Avec  les  revenus  des  biens  du  clergé, 
avec  les  biens  du  clergé.  Mais  ne  manquera-t-on  pas  de  con¬ 
fiance  en  cette  hypothèque,  tant  queces  biens  ne  seront  point 
entièrement  à  votre  disposition?  M.  Chasset  vous  a  fait  nu 
rapport  qui  a  mérité  vos  applaudissements,  et  vous  a  tracé  la 
marche  que  vous  devez  suivre.  11  faut  décréter,  sans  dé¬ 
placer,  les  trois  premiers  articles  du  projet  de  décret  pré¬ 
senté  au  nom  du  comité  des  dîmes.  Ces  articles  ne  doivent 
éprouver  aucune  difficulté.  S’il  s’élevait  une  voix  pour  les 
attaquer,  mille  s’élèveraient  pour  les  défendre.  Ils  conlien- 
nent  les  bases  fondamentales  de  la  confiance.  De  ces  ar¬ 
ticles  dépend  le  salut  de  l’Etat.  Décrétez-les  ;  ils  donneront 
la  vie  à  tous,  ils  assureront  votre  liberté,  ils  rappelleront 
le  numéraire.  Ces  trois  articles  peuvent  vous  sauver;  tl 
vous  balanceriez  à  les  décréter!  Votre  patriotisme  m’est 
garant  que  vous  ne  vous  séparerez  pas  sans  cela. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  appuyée  par  un  assez 
grand  nombre  de  membres. 

M.  l’archevêque  d’Aix  demande  qu’on  revienne  à  l’ordre 
du  jour. 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  motion  de  M.  Prieur. 

M.  DE  Cazalès  :  Continuer  l’ordre  du  jour,  voilà  la  rè¬ 
gle;  l’inlerrompre  par  une  motion  incidente,  voilà  l’ex- 
ccplion  :  la  règle  doit  obtenir  la  priorité.  Je  ne  prétends 


pas  préjiipei'  l’opinion  de  l’Asscnibldc  sur  la  très  impor- 
I aille  question  de  savoir  si  le  clergé  doit  rester  usufruilier. 
C’est  encore  une  plus  grande  question  de  décider  si  i»  l’a¬ 
venir  le  clergé  sera  salarié  en  argent.  Certainement  il  n’csl 
pas  un  bon  esprit  qui  ne  trouve  inconcevable  qu’on  veuille 
nous  faire  décréter  de  semblables  questions  à  l’heure  qu’il 
est,  sur  un  rapport  non  autorisé  par  le  comité  ecclésiasti¬ 
que,  et  que  d’ailleurs  l’Assemblée  n’a  pas  encore  eu  le 
temps  de  méditer.  Je  demande  donc  qu’on  revienne  ù  l’or¬ 
dre  du  jour,  sauf  à  ajourner  la  question. 

M.  BauiNave  :  La  proposition  de  M.  Prieur  est  ccrlaine- 
incnt  de  nature  à  précéder,  soit  dans  la  discussion,  soit 
dans  la  délibération  de  l’objet  des  assignats.  Plus  une  opéra¬ 
tion  est  importante,  plus  elle  est  hardie,  plus  il  est  néces¬ 
saire  de  la  faire  prendre  par  tout  ce  qui  doit  contribuer  à 
son  suci-is.  Lorsqu’on  s’oppose  ît  ce  que  nous  délibérions 
sans  désemparer  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  on  ou¬ 
blie  que  les  questions  qu’elle  renferme  ne  sont  qu’une  suite 
de  vos  décrets,  et  qu’il  s’agit  d’en  déduire  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire. 

M.  PiiÉTEAU  :  Je  crois  qu’il  faut  pourvoir  sur-le-champ 
ou  jiaiement  de  la  dette  publique,  et  qu’il  faut  assurer  so¬ 
lennellement  l’hypothèque  des  assignats,  leur  paiement  et 
leur  privilège.  C’est  pour  cela  que  je  vous  supplie  de  ne 
pas  commencer  ù  trois  heures  une  discussion  de  cette  im¬ 
portance,  de  la  renvoyer  i  demain,  et  d’arrêter  que  les 
jours  suivants  y  seront  employés  si  cela  est  nécessaire. 

M.  Charles  de  Lameth  demande  la  priorité  pour  M. 
Prieur,  et  l’ajournement  à  demain,  en  arrêtant  que  le  dé¬ 
cret  sera  porté  dans  la  séance  de  demain. 

M.  DE  Lakociiefoucadld  :  Je  ne  combats  pas  la  priorité 
demandée  pour  la  motion  de  M.  Prieur;  il  est  raisonnable 
<le  prendre  un  parti  sur  les  biens  du  clergé  avant  de  les 
assigner  comme  hypothèque.  Je  demande  donc  celte  prio¬ 
rité,  et  que  demain  on  commence  la  discussion  de  cette 
motion. 

La  demande  de  M.  de  Larochefoucauld  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

11  est  fùclieux,  monsieur,  pour  des  législateurs  amis 
du  peuple,  de  ne  pouvoir  jouir  complètement  du  bonheur 
de  le  soulager  d’un  impôt,  et  d’être  dans  la  nécessité  de 
remplacer  celui  qu’on  supprime  par  un  autre  qui,  quoique 
moins  onéreux,  pèsera  toujours  trop  sur  l’indigent. 

J’ai  cherché  comment  on  pourrait  dédommager  avec 
équité  l’Etat  du  sacrilice  qu’il  est  obligé  de  faire  du  re¬ 
venu  de  la  gabelle  et  de  quelques  droits  nuisibles  au  com¬ 
merce  et  à  nos  manufactures,  tels  que  celui  de  la  marque 
des  cuirs.  Je  n’ai  rien  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles 
de  la  justice  que  de  rem|)lacer  l’impôt  du  sel  dans  les 
campagnes  par  une  taxe  sur  les  animaux  productifs, 
comme  les  vaches,  les  chèvres  et  les  moutons.  En  partant 
do  ce  principe,  j’estimerais  le  revenu  net  d’une  vache  à 
2ü  liv.  ;  j’impost^rais  en  conséquence  le  propriétaire  à  1  liv. 
par  tête  de  vache;  j’évaluerais  une  chèvre  à  5  liv.  de  re¬ 
venu  net,  ainsi  que  le  mouton;  j’imposerais,  en  suivant 
la  même  règle,  le  propriétaire  à  5  sous  par  tête  de  chèvre 
et  de  mouton.  Cet  impôt  serait  d’autant  plus  équitable,  que 
les  animaux  qui  en  seraient  la  base  profitent  de  la  sup¬ 
pression  (le  l’impôt  détruit,  puisqu’il  est  reconnu  que  le  sel 
leur  est  très  utile. 

Quant  à  la  marque  sur  les  cuirs ,  comme  son  anéantisse¬ 
ment  fera  prospérer  nos  tanneries,  et  sera  particulière¬ 
ment  avantageux  aux  habitants  des  villes  qui  consomment 
iH'aucoup  de  cuirs  par  l’emploi  des  harnais,  je  remplace¬ 
rais  son  revenu  par  une  taxe  annuelle  de  30  sous  sur  cha¬ 
que  cheval  de  voiturier  ou  d’habitant  qui  en  tire  un  profit 
quelconque,  et  de  3  liv.  sur  chaque  cheval  de  carrosse  ou 
de  voiture  bourgeoise,  pareeque  le  luxe  doit  payer  plus 
que  le  travail  ou  la  simple  industrie. 

Comme  il  n’est  pas  juste  que  le  remplacement  de  l’im¬ 
pôt  du  sel  soit  supporté  par  les  seuls  propriétaires  d’an - 
maux  productifs  dans  les  campagnes,  j’ajouterais  une  taxe 
de  20  sous  sur  chaque  bœuf  conduit  à  l’entrée  d’une  ville 
pour  y  être  vendu.  Le  citadin  n’aurait  pas  îi  se  plaindre  de 
ce  surcroit  d’impôt,  qui  renchérirait  à  peine  d’un  denier  la 
i.irc  de  v  iande  qu’il  salera  à  si  bon  compte. 


Si  vous  croyez,  monsieur,  que  celte  idée  ne  doive  pas 
être  dédaignée  par  l’Assemblée  nationale,  vous  m’obligerez 
de  l’insérer  dans  votre  feuille.  Delacroix. 


SPECTACLES. 

Concert  spiRiTiEL.  —  Auj.  U,  à  six  h.  et  demie,  à  la 
salle  de  l’Opéra,  porte  Saint-Martin,  symph.  de  M.  Haydn, 
demandée,  après  laquelle  mademoiselle  Rousselois  chan¬ 
tera  une  scène  de  M.  Kreutzer.  M.  Grasset  exécutera 
un  concerto  de  sa  composition.  M.  Chéron  chantera  une 
scène  de  Sacchini.  On  exécutera  une  symph.  en  ut  de 
M.  Haydn  ,  demandée;  ensuite  O  Salutaris,  motet  sans 
accomp. ,  de  M.  Gossec,  chanté  par  MM.  Laïs,  Rousseau 
cl  Chéron.  MM,  Sallenlin,  Lebrun,  Ozi  et  Devienne  exé¬ 
cuteront  une  symph.  concertante  de  ce  dernier,  suivie  de 
Sulvum  fac  Regem ,  motet  de  M.  Giroust,  chanté  par  ma¬ 
demoiselle  Rousselois,  et  MM.  Laïs  et  Rousseau.  S’adres¬ 
ser,  pour  louer  des  loges,  à  M.  Boucault,  à  la  salle  de 
l’Opéra, 

Wauxuall-d’Eté.  —  Auj.  11 ,  gr.  illumination,  gr.  feu 
d’artifice,  gr.  coup  de  feu  avec  bruit  de  guerre,  bouquet  ; 
et  danses  de  différents  caractères  dans  le  salon,  par  les 
élèves  de  l’Ecole  royale  de  danse.  Prix  du  billet  d’entrée, 
30  s.  ;  loges  et  amphithéâtres,  3  liv.  On  s’abonne  pour  toute 
la  saison,  moyennant  48  liv, 

CiRQL'E  DU  Palais-Royal.  — Auj.  11,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symplt. 
(le  M.  Haydn,  un  concerto  de  basson  de  M.  Ozi,  un  ora¬ 
torio  (Israël  sauvé)  de  M.  de  Dieu  ,  l’ouverture  de  Démo- 
phon ,  redemandée  ;  un  rondeau  del  signor  Mengozzi ,  un 
concerto  de  violon  de  M.  Viotti ,  et  le  Te  Deum  de  M.  S.-L. 
Lebrun,  redemandé.  Ensuite  la  Danse  nationale,  de  lu 
composition  deM.  Deshayes,  redemandée  pour  la  3*  fois. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d’adresse  , 
de  M.  Perrin  ,  mécanicien ,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante. — Auj.  1 1 ,  à  six  h.  précises,  au  Théâtre 
des  Associés,  boulevart  du  Temple,  le  tour  du  Citron,  le 
Fusil  unique,  la  Tour  enchantée ,  le  Petit  Oracle  de  Cal 
chas,  le  Chasseur  qui  devine  la  pensée,  l’Encrier  unique, 
le  grand  tour  de  la  Colombe,  un  tour  nouveau  pour  la 
clôture,  et  quantité  d’autres  tours.  Prix  des  places;  3 liv., 
30  s. ,  et  20  s. 


rAlEMCNTS  DES  DENTES  DE  I.’llOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lellre  M. 

Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam, 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix.  .  . 


. 50 

.  211 

.  .  .  25|âfi 
16  1. 12  à  10  s. 


Madrid.  .  16  1.  12  à  10  s. 


Gênes .  102 

Livourne .  lH 


Lyon,  Pâques.  .  3|p.  Jb 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1705 

Pot  lions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 17  p 

—  Primes .  1789,  22  j,  22  p 

Lot,  d’avr.  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ........  640 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  . . 540 

Emprunt  de  déc.  1782.  quitt.  de  fin.  .....  18,  17  p 

—  de  125  mill.,  déc,  1784.  •  12  *,  i,  j,  12  s,  21,  22  p 

—  de  80  millions  avec  bu'Ietins . 

Quitt.  de  finance  sans  bulletins . .  15  p 


—  Sorties . 13p 

Bulletins . 

— Sorties . .  26  p 

Lots  des  hôpitaux . . . . .  20  p 

Caisse  d’esc.  .....  3340,  50,  55,  50,  45,  50,  48,  50 


Demi-act.  de  la  caisse.  1655,  50,  48,  45,  50,  48,  45,  40 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouvelles  des  Indes.  935,  31,  30,  28,  31,  32,  33, 


34,  35,  3ï 

Assurances  contre  les  incendies .  460,  62,  63,  64 

—  A  vie .  412,13,12 


NO  tO?. 


Lundi  12  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Pc  Vienne,  le  22  mars.  —  M.  le  comte  de  Podewils 
est  souvent  en  conrOrcnce  avec  M.  le  prince  de  Kaunitz. 
On  prétend  que  l’on  parviendra  peut-être  à  em|)êcher  une 
rupture  entre  cette  cour  et  celle  de  Berlin  ;  conjectures 
inadmissibles  dans  les  circonstances  présentes.  Ou  sait 
d’ailleurs  que  M.  le  prince  de  Kaunitz  a  eu  aussi  une  lon¬ 
gue  conférence  avec  le  prince  de  Galiizin,  ambassadeur  de 
Russie,  après  laquelle  deux  courriers  sont  partis,  l’un 
pour  Yassy,  l’autre  pour  Pétersbourg.  Le  nouveau  souve¬ 
rain  a  fait  a'^surer  l’impératrice  du  désir  qu’il  a  de  conti¬ 
nuer  la  guerre,  et  de  ne  faire  la  paix  que  d’un  consente¬ 
ment  réciproque.  Cetle  résolution,  que  l’état  des  affaires 
poliliques  a  rendue  indispensable,  est  encore  soutenue  par 
des  dispositions  intérieures  favorables.  On  assure  que  les 
Hongrois  ont  offert  à  S.  M.  80,000  florins,  et  d’entrelenir 
en  outre  quatre-vingt  mille  bomines.  Le  roi  s’étant  fait  re¬ 
présenter  l’élat  des  frais  que  pourra  exiger  la  première 
campagne,  le  total  se  monte,  par  approximation,  à  50  mil¬ 
lions.  Or,  on  prétend  que  le  feu  empereur  a  laissé  une 
épargne  de  37  millions,  et  Léopold  peut  en  ce  momentdis- 
poser  de  20  autres,  fruit  de  ses  économies.  D’après  ce  cal¬ 
cul,  auquel  on  n’a  pas  manqué,  sans  doute,  de  donner 
quelque  publicité,  il  est  clair  que  le  peuple  n’aura  pas 
même  l’idée  que  la  continuation  de  la  guerre  puisse,  ni  lui 
être  ni  lui  devenir  à  charge.  —  La  guerre  paraît  inévita¬ 
ble  en  Bohême.  On  est  occupé,  nuit  et  jour,  à  Egra,  à  ré¬ 
parer  les  ouvrages  de  fortification.  On  transporte  le  canon 
sur  les  remparts.  A  com|)ter  du  1*''  avril,  la  troupe  rece¬ 
vra  la  paie  sur  le  pied  de  guerre.  —  On  a  reçu  des  lettres 
deTemesvvar  du  15  de  ce  mois.  L’avant-garde  de  l’armée 
du  maréchal-prince  de  Cobourg  a  été  attaquée  par  les 
Turcs  près  de  Nagodin;  elle  a  essuyé  quelque  perte.  Ce 
général,  après  aioir  repoussé  l’ennemi,  a  continué  sa 
marche  pour  empêcher  l’armée  ennemie,  rassemblée  près 
de  Widdin,  de  faire  une  tentative  sur  Gladovva,  et  de  por¬ 
ter  de  ce  côté  du  secours  à  la  forteresse  d’Orsowa.  On  as¬ 
sure  que  M.  le  prince  de  Cobourg  se  rendra  sur  la  monta¬ 
gne  d’Allion.  Les  régiments,  dans  le  bannat,  ont  passé  la 
plupart  le  Danube,  pour  joindre,  entre  Krajowa  et  Widdin, 
l’armée  du  prince.  Quatre  régiments  allemands  sont  restes 
à  Schupaneck. 

Les  lettres  de  Wismar  annoncent  qu’il  est  question  de 
faire  passer  cette  ville  sous  une  autre  domination  et  que 
les  négociations  à  ce  sujet  sont  très  actives. 

M.  le  comte  de  Cobentzel  est  arrivé  avant-hier  en  celte 
capitale. 

D’après  un  état  que  la  direction  delà  maison  des  enfants- 
trouvés  de  Vienne  a  fait  publier,  on  voit  qu’il  y  a  été  reçu 
pendant  l’année  dernière  1,913  enfants,  dont  1,034  sont 
nés  dans  la  maison  d’accouchement.  On  compte  actuelle¬ 
ment,  dans  celle  maison  ,  1,535  enfants,  dont  1,435  sont 
en  pension  dans  les  faubourgs  et  les  villages  voisins.  Les 
enfants  restent  dans  la  maison  jusqu’à  l’ûge  de  sept  ans; 
on  leur  fai',  apprendre  ensuite  des  métiers,  s’ils  ne  sont  pas 
réclamés  par  leurs  parents. 

De  Dresde,  le  27  inars.  —  M.  le  comte  d’EIalsfeld  a 
rempli  aujourd’hui  l’objet  de  sa  mission,  en  invitant  l’é¬ 
lecteur  à  envoyer,  au  1"  juillet  prochain,  scs  ambassa¬ 
deurs  à  Francfort  pour  l’élection  d'un  chef  de  l’Empire. 
Voici  le  cérémonial  qui  a  été  observé  à  celte  occasion.  Le 
grand-maître  des  cérémonies  est  venu  chercher  M.  le 
comte  d’IIalsfeld,  à  son  auberge,  dans  un  carrosse  à  six 
chevaux,  précédé  d’un  fourrier  de  la  cour,  de  deux  cou¬ 
reurs,  deux  pages  et  six  laquais  ;  quatre  heiduques  mar¬ 
chaient  à  côté  des  portières.  Les  voitures  de  son  secrétaire  cl 
des  deux  gentilshommes  de  sa  suite  ouvraient  le  cortège. 
Gel  ambassadeur  a  été  conduit  dans  cet  ordre  jusque  dans 
l’intérieur  du  château.  Les  suisses  étaient  en  habit  degala. 
11  a  été  reçu  ou  bas  du  grand  escalier  par  le  maréchal  de 
la  cour  de  service  et  quatre  gentilshommes  de  la  chambre, 
qui  l’ont  accompagné  jusque  dans  la  seconde  anticham- 

1’*  Série,  —  Tome  IV, 


bre,  où  le  grand  chambellan  est  venu  à  sa  rencontre,  et 
l’a  introduit  dans  la  salle  d’audience.  L’électeur  s’y  trou¬ 
vait  sous  le  dais,  debout  et  découvert.  Dn  notaire  a  pris 
acte  de  l’invitation  faite  à  l’électeur.  L’audience  finie,  on 
a  fait  entrer  les  deux  gentilshommes  de  suite,  que  M.  le 
comte  d’Hatsfeld  a  présentés.  Il  a  été  reconduit  dans  le 
même  ordre;  il  partira  d’ici  à  mardi  prochain  pour  se  ren¬ 
dre  à  Hanovre. 

De  Munich,  le  31  mars.  —  Hier,  le  chapitre  de  Ratis- 
bonne  a  élu  pour  évêque  M.  le  baron  de  Schroffemberg , 
déjà  prince-évêque  de  Freyssingue,  et  prince-prévôt  de 
Berchtolsgaden. 

PAYS-BAS. 

Copie  de  la  lettre  de  MM.  le  duc  d’Ursel  et  le  prince 

d’ Aremberg ,  comte  de  La  Marclc ,  au  congrès,  avant 

leur  départ  de  Bruxelles  pour  Namur. 

Bruxelles,  le  2  avril. 

a  Messeigneurs ,  le  mécontentement  qui  vient  d’éclater 
à  l’armée  menace  la  république  des  plus  grands  mal¬ 
heurs;  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  y  rendre 
pour  les  prévenir:  la  confiance  honorable  que  l’arrnée  nous 
a  témoignée,  en  nous  invitant  d’une  manière  authentique 
et  pressante  de  nous  rendre  auprès  d’elle,  nous  fait  espé¬ 
rer  de  réussir  dans  notre  entreprise.  Nous  reviendrons  in¬ 
cessamment  vous  informer  du  résultat  de  nos  efforts,  et 
vous  offrir  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  parvenir  à  une 
conciliation  nécessaire,  » 

Déclaration  relative  d  l’adresse  présentée  aux  Etats  de 
Brabant,  le  15  mars  1790. 

«  Les  soussignés  ayant  assisté  à  la  rédaction  de  l’adresse 
présentée  aux  Etals  de  Brabant,  le  15  mars  1790,  décla¬ 
rent  que  celte  adresse  n’a  point  été  faite  ni  présentée  dans 
l’inlenlion  de  demander  une  nîsmê/èe  nationale,  ou  d’in¬ 
sinuer  qu’une  telle  assemblée  serait  nécessaire;  ils  décla¬ 
rent  que  celte  adresse  tendait  au  contraire  à  prévenir  l’effet 
des  circonstances  qui  auraient  pu  amener  une  assemblée 
nationale;  ils  déclarent  qu’ils  regardent  une  telle  assem¬ 
blée  comme  n’étant  nullement  nécessaire  ni  convenable  à 
la  nation  ;  ils  déclarent  en  outre  que,  comme  la  distinction 
des  trois  ordres  dans  les  Etats  de  chaque  province  tient, 
de  temps  immémorial,  à  la  constitution  qui  a  rendu  ces 
contrées  si  florissantes ,  il  est  important  de  conserver  celle 
distinction,  qui,  de  plus,  garantit  les  propriétés  ecclésias¬ 
tiques  et  autres,  contre  les  atteintes  de  l’esprit  d’innova¬ 
tion.  Ils  déclarent  enfin  que  le  but  principal  de  la  susdite 
adresse,  était  d’obtenir,  pour  chaque  ordre,  une  représen¬ 
tation  plus  satisfaisante ,  ainsi  que  l’exemple  en  a  été 
donné  par  la  province  de  Flandre,  dont  les  Etats  n’ont  pas 
méconnu  les  droits  imprescriptibles  du  peuple. 

«  Fait  à  Namur,  le  2  avril  1790. 

«  J,-F.  VoxcK,  président  du  ci-devant  comité  secret 
ae  Bruxelles. 

«  J.-B.-C.  VERtOOY,  A.  D’AtIBItEMÉ,  N.  WüEM.VELS, 
membres  dudit  comité.  » 

«  L’armée  déclare  qu’elle  n’a  jamais  eu  en  vue  de  proté¬ 
ger  la  demande  d’une  assemblée  nationale,  mais  qu’elle 
adhère  pleinement  à  l’adresse  présentée  aux  Etats  de  Bra¬ 
bant,  le  15  de  mars,  selon  le  sens  de  la  déclaration  sus¬ 
dite. 

«  Celte  adresse  aurait  dû  engager  les  corps  gouvernant 
à  s’occuper  de  l’établissement  d’un  étal  de  choses  généra¬ 
lement  satisfaisant;  l’armée  entend  que  l’on  travaille 
promptement  et  eflicacement  à  l’établissement  d’un  tel  état 
de  choses,  et  que  l’on  répare  incessamment  les  désordres 
honteux  et  ruineux  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent,  dont 
l’armée  a  souffert,  et  qu’elle  ne  peut  plus  supporter. 

B  Par  ordonnance.  E.  Van  db  Stbene,  actuaire. 

«  De  notre  comité,  le  3  avril  1790. 

O  Le  baron  peHaack,  colonel  et  inspecteur  géné¬ 
ral  de  l’infanterie,  président  du  comité  de 
l’année.  » 
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De  'Bi'itxclles,  le  5  avril.  —  ]\I.  le  duc  d'Ürsel  csl  rc-  | 
venu  en  celle  ville  hier  au  soir,  et  s’esl  rendu  sur-le  champ  j 
au  congrès.  Il  a  rendu  un  compte  exact  do  l’état  des  cho¬ 
ses  et  de  la  disposition  des  esprits  à  l’année  ;  il  a  récapitulé 
tous  les  griefs  répandus  conire  M.  Van-der-Meerss,  et  j 
pleinement  justifié  ce  général  sur  tous  les  points.  M.  le  j 
comte  de  La  Mark  est  resté  à  Namur.  j 

Lettre  des  Etals-Généraux  de  la  Flandre,  adressée  au  1 
congres,  en  date  du  2  avril  1790. 

O  Messeigneurs ,  dans  ce  moment  de  crise  et  de  danger 
où  la  scission  de  l’armée  a  mis  la  patrie,  nous  nous  atten¬ 
dons  que  votre  courage  ne  vous  abandonnera  pas,  mais 
que  vous  mettrez  tous  vos  soins  ù  en  prévenir  les  funestes 
suites:  nous  ne  désapprouvons  pas  seulement  la  conduite 
du  général  Van-der-Meerss,  mais  elle  a  porté  l’in'digna- 
îion  dans  tous  nos  cœurs  :  sans  vouloir  vous  prescrire  les 
mesures  ù  prendre,  nous  désirerions  que  le  congrès  fît, 
sans  délai,  une  sommation  au  général  Van-der-Meerss  de 
se  rendre  incessamment  à  votre  assemblée,  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite,  à  peine  d’encourir  toute  l’indigna¬ 
tion  des  Etats,  et  d’etre  déclaré  ennemi  de  la  patrie;  vous 
pouvez  compter,  messeigneurs,  sur  notre  secours  et  sur 
notre  zèle  à  seconder  vos  soins,  et  vous  pouvez  ajouter  que 
cette  sommation  se  fuit,  non-seulement  de  l’aveu  des 
Etats  de  Flandre,  mais  que,  dans  le  cas  où  il  se  refuserait  à 
son  devoir,  nousiui  retirerons  le  don  nouvellement  fait  de 
2,000  florins  par  an,  pour  cause  d’ingratitude  et  de  mal¬ 
versation  envers  la  patrie. 

«  Nous  sommes,  etc. ,  messeigneurs, 

a  Lecomte  de  Lafaili.e  d’Assexedp.  » 

Comment  les  Etats  de  Flandre  sont-ils  si  effrayés  des 
îentiments  de  l’armée  patriotique,  si  inquiets  de  la  con¬ 
duite  du  général  Van-der-Meerss,  si  prompts  enfin  ù  se 
laisser  surprendre  par  de  prétendus  mouvements  d’indi¬ 
gnation?  Ils  inspirent  la  terreur  qu’ils  ont  l’air  d’éprou¬ 
ver.  En  effet,  on  ne  conçoit  pas  aisément  les  avances  qu’ils  | 
font  aujourd’hui  aux  Etals  de  Brabant,  ni  pourquoi  ils  i 
semblent  déserter  la  cause  de  la  patrie,  au  moment  où  la  | 
patrie  est  plus  en  péril  qu’elle  n’y  a  jamais  été.  Quoi  I  di-  j 
senties  patriotes  alarmés,  c’est  quand  les  manœuvres  des 
Etats  de  Brabant  sont  découvertes,  quand  les  sinistres 
projets  du  comité  de  Bréda  sont  en  horreur,  et  lorsque  les 
Prussiens  s’avancent  et  menacent  de  si  près  notre  liberté, 
que  les  Etats  de  Flandre  prétendent  se  coaliser  avec  les 
•ennemis  du  bonheur  public  !  De  combien  de  sang  faudra-  1 
t-il  donc  que  les  Belges  achètent  leur  liberté?  Ils  combat-  I 
Iront  sans  doute  ;  et  des  hommes  libres  qui  comijattent  pour  | 
rester  libres  ont  quelquefois  été,  pour  l’exemple  et  la  con¬ 
solation  du  monde,  la  terreur  des  mercenaires  enrégimen¬ 
tés  (les  Athéniens).  Une  poignée  d’Athéniens  a  repoussé 
les  armées  du  grand  roi;  mais  les  prêtres  d’Athènes  ne  fai¬ 
saient  point  de  processions  ;  à  Athènes,  on  ne  prêchait  ni 
le  mensonge,  ni  l’esclavage;  enfin,  le  peuple  d’Athènes 
n’avait  point  pour  secrétaire  d’Etat  un  grand  pénitencier. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  des  lettres-patentes ,  sur  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  concernant  la  division  du 
royaume. 

Département  de  la  Creuse.  — L’Assemblée  de  ce  dépar¬ 
tement  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville  de  Guéret, 
sauf  l’alternative  en  faveur  d’Aubusson.  Cet  alternat  n’aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aurait  obtenu  un  | 
tribunal  supérieur  aux  autres  tribunaux  du  département,  i 
Ce  département  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-  j 
lieux  sont:  Guéret,  Aubusson,  Fellelin,  Boussac,  La  Sou-  ■ 
lerraine,  Bourganeuf  et  Evaux.  Les  électeurs  du  départe-* 
ment  délibéreront  s’il  est  plus  convenable  de  placer  le 
district  désigné  provisoirement  pour  Evaux,  à  Chambon, 
et  partageront  entre  ces  villes  les  établissements  de  justice 
et  d’administration. 

Département  de  ta  Dordogne.  —  L’Assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  se  tiendra  à  Périgueux,  et  pourra  alterner  en-  ; 
suite  à  Sarlat  et  à  Bergerac.  Il  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac, 
KoiUron,  Excidcilil,  Montignac,  Ribciac,  Belvez  cl  Mont- 


pont.  Montpazier  obtiendra  le  tribunal,  s’il  en  est  créé 
dans  le  district  de  Belvez.  Les  électeurs  délibéreront  sur 
la  division  des  établissements  d’administration  et  de  justice 
entre  les  villes  de  Montpont  et  Mucidan;  chacune  d’elles 
ne  pourra  obtenir  que  l’un  des  établissements. 

De  Strasbourg,  le  3  avril.  —  Vous  m’écrivez,  mon¬ 
sieur,  que  la  révolution  est  assurée.  Ah  !  je  vous  crois  de 
tout  mon  cœur.  Mais  vous  me  blûmez  tro])  sévèrement  de 
mes  soupçons,  de  mes  doutes,  de  mes  incertitudes.  Nous 
observons  tous  les  deux  ù  des  hauteurs  différentes.  C’est  de 
Paris  que  vous  jugez  la  révolution;  moi,  c’est  de  ma  pro¬ 
vince  que  je  la  considt're,  et  je  fais  ma  résidence  ù  Stras¬ 
bourg.  Je  connais  vos  liaisons,  vos  relations,  votre  acti¬ 
vité.  Les  orages  où  vous  êtes  se  forment  et  se  dissipent 
sous  vos  pieds.  Je  suis,  moi,  je  marche  au  milieu  delà 
tempête.  Ayez  donc  quelque  Indulgence  pourmes  alarmes, 
et  jugez-moi  d’après  ma  position.  Je  vous  envoie  d’abord 
une  lettre  de  nos  députés  ;  elle  est  adressée  à  leurs  com~ 
mettants,  sur  ce  qui  s’est  passé  ù  l’Assemblée  nationale  le 
jour  où  elle  a  rendu  le  décret  qui  prononce  la  suppression 
des  ordres  religieux  en  France. 

Ces  messieurs  ne  parlent  que  de  la  teneur  de  leurs  man¬ 
dats  et  des  cahiers  du  clergé.  Ils  expriment  les  regrets  tou¬ 
chants  de  M.  l’abbé  d’Eymar,  qui  a  eu  tant  de  peine  à  se 
faire  écouter  au  nom  de  la  majeure  partie  des  députés 
d’Alsace,  lorsque  ce  député  sollicitait  pour  la  province  la 
conservation  des  maisons  religieuses;  ils  accusent  M.  Lavie, 
leur  collègue,  député  de  Béfoit,  d’avoir  désavoué  pour 
son  compte  une  assertion  qui  comprenait  toute  la  Hautc- 
Alsace;  enfin,  ils  se  plaignent  du  tumulte  et  du  bruit  qui 
ont  étouffé  plus  d’une  fois  leur  réclamation  confiée  ù  l’élo¬ 
quence  de  M.  l’abbé  d’Eymar,  pour  éviter  à  leurs  co-dé¬ 
putés  la  peine  de  monter  d  la  tribune. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Le  décret  prononcé,  ils  espé¬ 
raient  du  moins  que  leur  réclamation  aurait  été  insérée 
dans  le  procès-verbal  de  l’Assemblée,  et  qu’elle  y  vivrait 
pour  la  postérité  jusqu’à  nouvel  ordre;  mais  les  instances 
les  plus  vives,  la  discussion  la  plus  utilement  prolongée, 
M.  l’abbé  d  Eymar  lui-même  montant  ù  la  li  ibune,  cl  dis¬ 
tinguant  bien  d’une  protestation  ou  d'une  réclamation 
une  simple  demande  motivée;  rien  n’a  pu  vaincre  la  ré.'-is- 
lance  de  l’Assemblée  et  le  refus,  sans  doute  aussi  motivé 
que  la  demande,  d’admettre  une  protestation  dans  le  pro¬ 
cès-verbal. 

Ici  les  auteurs  de  la  lettre  ne  paraissent  pas  se  regarder 
comme  députés  de  la  nation,  selon  le  principe  constitu¬ 
tionnel  de  l’Assemblée  des  représentants  de  la  France  ;  car, 
en  députés  d’Alsace,  ils  s’expriment  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  messieurs,  nous  nous  sommes  ac¬ 
quittés  fidèlement  de  ce  que  nous  avons  cru  être  votre  dé¬ 
sir,  vos  intentions  et  vos  ordres,  quand  nous  avons  de¬ 
mandé  en  votre  nomiaconservalion  desmaisons  religieuses 
en  Alsace;  nous  ne  croirons  jamais  pouvoir  nous  tromper 
en  puisant  dans  celte  source,  toujours  précieuse  pour 
nous,  la  règle  de  notre  conduite  et  l’expression  de  nos  sen¬ 
timents.  » 

Je  vous  avoue,  monsieur,  que  ces  paroles  m’ont  donné 
de  l’inquiétude,  soit  que  je  n’aie  pas  la  tête  aussi  forte 
que  la  vôtre,  soit  qu’il  ne  soit  pas  donné  dans  ma  position 
d’avoir  autant  de  fermeté  et  d’assurance  que  vous.  Jugez 
donc  quelles  ont  été  mes  angoisses,  quand  j’ai  vu,  à  la 
fin  de  la  lettre  dont  je  parle,  que  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  n’était  pas  regardé  comme  une  loi,  et  qu’on  y 
trouve  des  considérations  qui  doivent,  assure-t-on,  déter¬ 
miner  à  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  qui,  en 
Alsace,  n’ont  jamais  fait  partie  de  ceux  du  clergé  de 
France.  «  Enfin,  ajoutc-l-on,  les  biens  ecclésiastiques  ap¬ 
partiennent,  avant  tout,  au  culle,  aux  pauvres,  à  l’édu¬ 
cation  publique,  aux  hôpitaux  de  la  province;  et  ce  n’est 
que  pour  elle  et  par  elle  seule  que  la  nation  et  le  roi, 
comme  tuteurs  majeurs,  peuvent  en  disposer...  L’Alsace 
devra  sans  doute,  comme  toutes  les  provinces  du  royaume, 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  l’Etat,  mais  dans  les 
règles  de  la  justice  distributive  et  par  les  moyens  qu’elle 
trouvera  lui  être  le  moins  onéreux.  Tel  est  l’esprit  des  ca¬ 
hiers  confiés  ou  bailli  de  Flachllanden  ;  et  fidèle  à  leuis 
principes,  il  n’a  pas  cru  pouvoir,  ni  devoir  s'en  écarter,  a 

Celte  lettre  est  signée  de  MM.  le  prince-abbé  de  Mur- 
bach,  député  des  baibiages  de  Colmar  et  de  Schelcstat;  le 


ronilc  (leîSIonljoTt-Vaufia)’,(lé|>ulé  do  Boforl  el  Iluiiinj^uc; 
l’abbé  Piiiellc,  député  de  Colmar  el  Schelostal;  le  baron 
llalsanibau'Cn ,  député  d’IIaguenau  el  Wissombourg  ; 
Herman,  député  de  Colmar  et  Sclulestal;  le  bailli  de 
Flachflauden,  député  d’Haguenau  et  de  Wissembourg; 
l’obbé  d’Eymar,  député  d’ilagucnau  et  de  Wissembourg. 

Suis-je  donc  si  timide,  monsieur,  et  n’cst-il  pas  pet  mis  à 
un  bon  cilojen  de  craindre  des  démarches  qui  lui  pamis- 
senl  dangereuses?  Mais  quand  vous  garderiez  encore  votre 
sévérité,  je  saurai  bien  vous  hneer  h  l’indulgence.  Appre¬ 
nez  que  la  commune  de  Strasbourg  s’assemble  par  district, 
j>our  statuer  contre  l’admission  des  juifs;  et  si  vous  me 
ilcmandez  des  détails  su.'  les  mesures,  les  combinaisons, 
les  eflforts  que  notre  clergé  ne  néglige  point  en  de  pareilles 
circonsiances ,  je  vous  aurai  tout  dit  quand  vous  saurez 
que  l’on  a  choisi  pour  celle  grande  et  importante  dôlibéra- 
t  on,  mercredi,  le  lendemain  des  fêtes,  époque  de  la  plus 
grande  ferveur  chez  les  ebréliens  vraiment  pieux,  et  de  la 
plus  grande  erreur  chez  les  chrétiens  vraiment  ignorants. 
C’est  ainsi  que,  par  une  falalilé  bien  singulière,  l’honneur 
de  la  province  est  livré  aux  consciences.  Cependant,  mon¬ 
sieur,  je  suis  loin  de  désespérer  de  mes  généreux  compa¬ 
triotes.  Ici,  comme  dans  toutes  les  provinces  de  Flandre, 
le  plus  grand  nombre  aspire  à  la  liberté,  et  partout  la  ma¬ 
jorité  fera  loi.  Je  vous  envoie  par  le  même  courrier  une 
adresse  de  la  Société  de  Correspondance  nationale  à  mes¬ 
sieurs  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  où  vous  trou¬ 
verez  les  sentiments  les  plus  élevés  dont  s’honore  aujour¬ 
d’hui  la  presque  totalité  des  citoyens  français. 

«Messieurs,  armés  par  le  patriotisme,  les  démarches 
les  plus  éclatantes  et  les  plus  décidées  pourront  seules  nous 
conserver  celte  précieuse  liberté  que  nous  venons  enfin 
d’acquérir,  el  qui  doit  faire  la  gloire  de  la  nation  et  pré- 
l)arer  notre  bonheur.  Mais  l’inlérêl  personnel  agite  encore 
jniissamnicnt  les  ennemis  du  bien  public;  et  si,  par  nos 
forces  et  notre  zèle  ils  ont  vu  de  toute  part  échouer  leurs 
projets  criminels,  nous  n’en  avons  pas  moins  la  doulou¬ 
reuse  certitude  des  nouveaux  efforts  qu’ils  font  pour  nous 
replonger  dans  les  maux  auxquels  nous  venons  de  nous 
soustraire. 

O  L’Allemagne  a  les  yeux  ouverts  sur  nous:  c’csl  dans 
scs  princes,  dont  la  révolution  compromet  les  intérêts, 
que  l’aiislocratie  espère  trouver  des  vengeurs;  et  notre 
piovince  étant ,  par  sa  position ,  la  plus  exposée  à  une  in¬ 
vasion  étrangère,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
c’est  sur  elle  surtout  que  porteraient  tous  les  fléaux  qui  ac¬ 
compagneraient  une  contre-révolution. 

«  Ce  n’est  que  par  une  fédération  sacrée  entre  nous  el 
les  provinces  voisines,  que  nous  léussirons  à  altérer  les 
ennemis  de  la  coiistilulion  ;  et  c’est  dans  nos  cœurs  et  dans 
nos  intérêt*  que  nous  trouverons  les  motifs  qui  doivent 
nous  y  décider. 

«  Nos  provinces  méridionales  nous  en  ont  donné  le  su¬ 
blime  exemple,  pendant  qu’au  même  instant  un  patrio¬ 
tisme  égal  inspirait  le  même  projet  aux  généreux  Créions. 
Déjà  même  une  partie  de  la  Haute-Alsace  a  formé  ce  lien 
avec  quelques  villes  voisines.  Et  ne  venons-nous  pas  tout 
iccemmenl,  et  sous  nos  yeux,  de  voir  les  habitants  des 
Vosges,  réunis  au  nombre  de  quatre-vingt  mille,  former 
une  fédération  entre  eux,  et  la  revêtir  de  l’appareil  le  plus 
imposant? 

«  Ayons  la  gloire  de  les  imiter,  appelons  à  notre  fédéra¬ 
tion  les  Trois-Evêchés,  la  Lorraine,  la  Bourgogne  et  la 
Franche-Comté  ;  que  la  pompe  de  celle  fêle  étonne  les 
étrangers,  et  nous  lie  invinciblement  à  la  nouvelle  consti¬ 
tution. 

«  La  majesté  d’une  pareille  cérémonie  exigeant  une 
glande  ville  pour  point  de  réunion,  nous  avons  pensé 
qu’il  ne  pourrait  mieux  être  placé  qu’à  Strasbourg.  Sa 
grandeur,  sa  population  et  sa  dislance  à  peu  près  égale 
des  villes  principales  des  provinces  fédérées,  réunissent 
tous  les  avantages. 

O  Les  réponses  que  nous  avons  déjà  reçues  de  quelques 
gardes  nationales  de  la  province  nous  assurent  de  leur 
zèle  el  de  leur  vœu  pour  la  fédération  ;  et  les  sentiments  de 
nos  frères  d’armes  de  Strasbourg  nous  sont  également 
connus.  Il  ne  nous  manque  donc  plus  que  votre  adhésion 
formelle  à  ce  projet,  cl  c’est  dans  celte  vue  que  nous 
croyons  devoir  vous  inviter  à  vous  réunir.  Quel  plus  bel 
exemple  pourrons-nous  donner  à  nos  ccnlrèrcs  de  la  pro 


silice?  et  quel  encouragement  plus  frappant,  que  de  nous- 
rassembler  pour  exprimer  notre  vœu,  cl  le  déterminer 
par  un  spectacle  imposant! 

«  La  plaine  des  Bouchers  nous  paraît,  par  son  étendue 
et  sa  proximité,  le  lieu  le  plus  avantageux  (lour  celte  as¬ 
semblée.  Mais  il  est  instant  qu’elle  se  fasse  dans  le  terme  le 
plus  rapproche,  et  le  premier  jour  defélç  serait  peut-être 
le  jour  le  plus  convenable. 

B  Ce  projet  a  déjà  obtenu  l’approbation  de  M.  le  maiic 
et  de  nos  commandants  ;  et  nous  sommes  trop  convaie.cus 
de  votre  patriotisme  et  de  votre  zèle,  pour  ne  pas  douter 
que  vous  ne  vous  empressiez  de  le  seconder. 

«  Gexthon,  président;  Dbemsinger,  BiRBiEn, 

«  secrétaires.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Lille ,  du  9  avril  1790. 

Je  me  hâte,  monsieur,  de  vous  faire  part  de  quelques 
combats  singuliers  entre  les  soldats  des  régiments  qui  sont 
en  garnison  dans  celte  ville;  celte  affaire,  qu’on  pourrait 
publier  et  altérer  à  Paris,  ne  concerne  que  le  militaire. 
Deux  soldats  ont  été  tués,  et  sept  ou  huit  blessés.  La  pru¬ 
dence  des  chefs,  et  leur  empressement  à  voler  au-devant 
d’eux  pour  les  exhorter  à  rentrer  dans  l’ordre,  paraît  avoir 
tout  apaisé.  M.  de  Livarot,  commandant  de  la  province, 
a  reçu  ce  matin  deux  députés  de  chaque  compagnie,  qui 
doivent  signer  le  traité  le  verre  à  la  main.  Une  ancienne 
querelle  particulière  a  seule  été  cause,  dit-on,  de  celle  dés¬ 
union  momentanée.  Dans  le  moment  de  la  fermentation, 
on  a  engagé  le  régiment  de  Colonel-Général-Dragons  à 
prendre  un  parti  dans  ce  différent;  mais  il  s’y  est  refusé. 

Du  10.  — Un  instant  après  le  départ  de  ma  lettre,  la 
discorde  s’est  rallumée  avec  plus  de  fureur  que  jamais  entre 
les  soldats  el  les  dragons;  ils  ont  fait  le  coup  de  fusil  dans 
les  rues ,  ce  qui  a  jeté  toute  la  ville  dans  une  consternation 
profonde.  On  doit  cependant  savoir  gré  aux  trouiies  de  la 
précaution  qu’elles  avaient  de  crier  qu’on  se  retirât,  avant 
de  faire  leur  décharge  ;  ce  qui  n’a  pus  empêché  que  deux 
personnes  n’aient  été  1rs  victimes  de  celle  cruelle  affaire; 
il  n’y  a  eu  que  cinq  soldats  de  tués,  mais  il  y  en  a  un  grand 
nombre  de  blessés. 

La  nuit,  les  dragons  se  sont  retirés  à  la  citadelle  où  le 
régiment  de  Coloeel-Général  est  en  garnison.  M.  de  Liva¬ 
rot,  noire  commandant,  cl  M.  de  Mont-Rosier,  lieutenant 
de  roi ,  s’y  sont  rendus  aussi. 

A  quatre  heures  du  malin  on  voulait  faire  partir  les  ré¬ 
giments  Royal-des-Vaisseaux  et  de  la  Couronne,  mais  la 
garde-bourgeoise  s’y  est  ojiposée;  elle  a  pris  les  armes,  s’est 
emparée  de  la  ville  ,  et  a  été  se  porter  au  quartier  de  ces 
deux  régiments. 

Ce  malin  la  municipalité  a  pris  la  résolution  d’exiger 
que  l’on  fît  partir  les  régiments  relégués  à  la  citadelle  ;  de 
demander  que  les  deux  autres  restassent,  ou  do  demander 
l’évacuation  des  quatre  régiments  ;  el,  dans  ce  derniercas, 
la  ville  a  décidé  qu’elle  ne  recevrait  plus  de  régiments,  et 
qu’elle  se  garderait  elle-même. 

Extrait  d’une  lettre  d'Agen. 

Un  pèlerin,  homme  de  très  bonne  mine,  d’un  esprit 
cultivé,  et  dont  les  manières  annoncent  ce  qu’on  appelait 
autrefois  un  homme  comme  il  faut,  ])arcourt  les  villes  et 
villages;  on  a  remarqué  qu’il  ne  se  présentait  que  dans  les 
maisons  des  ecclésiastiques  et  des  nobles,  l’iusieurs  muni¬ 
cipalités  lui  ont  ordonné  de  sortir  de  leur  territoire.  Tout 
en  lui  semble  faire  croire  qu’il  eût  été  prudent  de  ne  pas  se 
borner  à  des  précautions  si  modérées. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SKANCE  DU  SAMEDI  10  AVBIL  AU  SOIR. 

Un  grand  nombre  de  députations  se  présente  à  la  barre. 

—  La  commune  de  Paris  vient  apporter  un  plan  de  mu¬ 
nicipalité  pour  celte  ville. 

—  Le  9*  bataillon  de  la  5'  division  de  la  garde  natio¬ 
nale  irarisienne  vient  offrir  l’assurance  de  sa  soumission 
ou  décret  qui  sera  rendu  sur  la  permanence  des  districts. 
—  On  ordonne  l’impression,  rinserlion  dans  le  procès- 
1  verbal  et  l’envoi  de  leur  adresse  à  toutes  les  municipalités. 

'  —  L’vidrç  du  §aiul-!?épulcrç  dç  JcnssylviD;  edt'-sa.çré 
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pur  son  inslitiiUon  i  la  délivrance  des  prisonniers  et  au 
fcoulagcincnt  des  pauvres,  envoie  une  dépulalioii,  ù  la  ICle 
de  laquelle  eslM.  Millet  de  Marcilly,  pour  supplier  l’As- 
Bemblée  de  proléger  cel  établissement  utile  et  pieux. 

—  M.  Callière  de  l’Etang,  accompagné  d’une  députa¬ 
tion  du  district  des  Cordeliers,  vient  offrir  à  la  patrie  le 
dévouement  d’une  troupe  de  vétérans  composée  de  six  cent 
soixante-quatre  vieillards. 

—  M.  membre  du  comité  des  rapports:  Vous  nous 
avez  renvoyé  l’examen  des  faits  relatifs  à  la  municipalité  et 
à  la  garde  nationale  de  Montnuban.  Le  régiment  de  Lan¬ 
guedoc  et  celte  garde  nationale,  après  avoir  fait  entre  eux 
un  pacte  d’union,  excités  par  les  applaudissements  que 
vous  avez  donnés  au  pacte  fédératif  des  Ange\ins,  6cri\i- 
rent  une  lettre  circulaire  A  toutes  les  gardes  nationales  de 
la  province,  pour  les  engager  à  imiter  cet  exemple.  Cètlc 
lettre  a  donné  des  inquiétudes  à  la  municipalité  de  Mon- 
tauban ,  qui  a  défendu  de  donner  des  suites  à  cette  démar¬ 
che,  sous  peine  de  désobéissance.  Le  comité  pense  que  le 
pacte  fédératif  enlrele  régiment  de  Languedoc  et  la  garde 
nationale  de  Montauban  ne  peut  avoir  pour  but  de 
soustraire  la  garde  nationale  aux  ordres  de  la  municipalité, 
ù  laquelle  elle  est  subordonnée,  et  que  M.  le  président  doit 
écrire  à  la  garde  nationale  et  ù  la  municipalité,  afin  de  les 
engager  à  agir  de  concert  pour  le  maintien  delà  liberté. 

M.  Charles  de  Lametu  :  Je  ne  sais  pas  comment  l’Assem¬ 
blée  nationale  peut  approuver  qu’une  municipalité,  élue 
peut-être  par  un  peuple  trompé,  blùme  ce  que  vous  avez 
vous-mêmes  applaudi  avec  transport...  Vous  trouvez  que 
tout  va  le  mieux  du  monde,  que  les  affaires  sont  en  très 
bon  ordre,  et  cependant  il  est  très  nécessaire  de  redon¬ 
ner  de  la  force  et  du  zèle  aux  amis  de  la  constitution. 
L’aristocratie  redouble  d’efforts.  Pendant  la  quinzaine  de 
Pâques  on  n’a  pas  craint  d’abuser  des  choses  les  plus  sa¬ 
crées  pour  égarer  les  peuples.  (11  s’élève  de  très  violents 
murmures  dans  la  partie  droite  de  la  salle.) 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Lamelh  qu’il  est  hors 
de  la  question, 

M.  Charles  de  Lameth  :  C’est  mon  amour  pour  la  chose 
publique  qui  me  fait  parler  ;  tout  ce  qui  tend  à  défendre  la 
liberté  est  toujours  à  l’ordre  du  jour.  Le  rapport  du  comité 
des  recherches  sur  la  conduite  de  M.  l’évêque  de  Blois 
prouvera  que  mes  inquiétudes  sont  bien  fondées.  Je  reviens 
ù  l’affaire  qui  nous  occupe,  et  je  demande  que  l’Assemblée 
approuve  la  conduite  de  la  garde  nationale  de  Montauban, 
et  blâme  celle  de  la  municipalité. 

M.  ***,  député  de  Montauban,  se  présente  à  la  tribune. 
—  On  lui  observe  qu’il  n’a  pas  prêté  le  serment  patrioti¬ 
que.  —  Après  quelques  dillicultés,  il  le  prête.  — Je  n’a¬ 
dopte  aucune  des  propositions  qui  vous  sont  fuites,  et  je 
demande  qu’on  rappelle  la  garde  nationale  à  l’exacte  ob¬ 
servation  de  son  devoir;  que  la  municipalité  soit  approu¬ 
vée  ;  que  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  cont  re 
la  lettre  de  la  garde  nationale  soit  envoyé  à  toutes  les  muni¬ 
cipalités  du  royaume  pour  leur  servir  d’exemple  et  de  mo¬ 
dèle.  —  J’ai  appris  ce  malin  que  vous  avez  décrété  qu’on 
ne  peut  avoir  voix  délibérative  dans  l’Assemblée  sans  prêter 
le  serment  de  maintenir  la  nouvelle  constitution.  Comme 
il  est  de  mon  devoir  de  délibérer,  j’ai  prêté  ce  sei  ment. 

M.  l’évêqce  de  Clermont  :  Je  n’ai  qu’une  observation 
à  faire  ;  je  dois  à  la  religion  de  la  présenter.  Si  l’on  conti¬ 
nuait  ainsi  à  supposer  des  intentions  coupables  à  ses  mi¬ 
nistres,  il  serait  désormais  impossible  au  clergé  d’assister  à 
vos  séances.  (Une  partie  de  l’Assemblée  applaudit.  — 
M.  l’évêque  de  Clermont  quitte  la  salle.  Il  est  suivi  par  un 
grand  nombre  d’ecclésiastiques). 

M.  Barnave  présenté  un  projet  de  décret  qui  est  aussi¬ 
tôt  adopté.  Il  est  ainsi  conçu: 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la 
subordination  des  gardes  nationales  aux  municipalités ,  par 
l’intermédiaire  desquelles  les  ordres  du  pouvoir  exécutif 
doivent  toujours  leur  être  transmis.  Au  surplus,  considé¬ 
rant  que  la  lettre  circulaire  écrite  par  la  garde  nationale 
de  Montauban,  en  date  du  13  mars  dernier,  a  été  dictée 
par  le  plus  pur  patriotisme,  et  n’a  pu  avoir  pour  objet  de 
se  soustraire  à  l’autorité  de  la  municipalité  à  laquelle  elle 
est  essentiellement  subordonnée,  elle  approuve  le  zèle  de 
ladite  garde  nationale,  et  charge  son  président  de  lui 
écûrc,  ainsi  qu’à  la  municipalité,  pour  les  engager  à  Ira- 


vailler  de  concert  au  maintien  de  la  constitution  et  de 
tranquillité  publique,  n 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  AVRIL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Camus  prend 
la  parole. 

M.  Camus  ;  11  est  du  devoir  du  comité'  des  pensions 
de  vous  apprendre  qu’ayant  vu  des  inculpations  di¬ 
rigées  contre  lui,  et  consignées  dans  une  lettre  que 
M.  le  maréchal  de  Ségur  a  fait  imprimer  en  supplé¬ 
ment  au  Journal  de  Paris,  il  a  donné  à  l’impression 
les  pièces  originales  au  sujet  desquelles  cette  incul¬ 
pation  a  été  faite.  C’est  ainsi  que  le  comité  répondra 
toujours. 

M.  :  On  croirait,  par  ce  que  dit  M.  Camus,  que 
M.  de  Ségur  a  besoin  de  se  justilier.  Une  demande  de 
6,000  livres  de  pension  pour  de  pauvres  parents  ne 
peut  être  considérée  comme  un  délit  pour  lequel  il 
faille  présenter  une  justitication. 

M.  d’Estoukmel  :  Je  suis  certain  que  M.  de  Ségur 
n’a  rien  demandé  d’injuste;  mais  la  publicité  des 
pièces  peut  seule  le  prouver. 

M.  Camus  ;  M.  le  maréchal  de  Ségur  se  sert  du  mot 
calomnie;  il  était  du  devoir  du  comité  de  pidilier  les 
faits.  Comme  rimpression  ne  peut  être  très  rapide, 
il  était  de  son  devoir  de  prévenir  l’Assemblée  et  le 
public  que  l’on  imprimait  ces  pièces,  afin  que  rune 
et  l’autre  suspendissent  leur  jugement.  On  verra  si 
nous  avons  calomnié,  on  examinera,  et  la  peine  re¬ 
tombera  sur  ceux  qui  la  méritent. 

M.  Martineau  :  Vous  avez  hier  renvoyé  au  comité 
ecclésiastique  une  proposition  de  M.  Mougins  de  Ro¬ 
quefort.  Dans  plusieurs  villes  le  titre  ^  curé  est 
j  partagé  entre  cinq  ou  six  prêtres  ;  dans  d’autres,  il  y 
I  a  un  curé  pour  les  nobles,  et  un  curé  pour  les  non- 
1  nobles.  Pour  foire  disparaître  ces  abus  absurdes  et 
bizarres,  votre  comité  ecclésiastique  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs  titres  de 
bénéfices-cures,  il  sera,  par  provision,  en  cas  de  va¬ 
cance  ou  de  démission  de  bénélice-cure,  sursis  à 
toute  présentation,  collation  et  provision.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  d’Harambure  :  M.  d’Ogny  a  écrit  au  comité  des 
finances  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu’un 
semestre  des  gages  des  maîtres  de  postes soitacquitté. 
Ce  semestre  monte  à  45,000  livres.  Je  propose  à 
l’Assemblée  d’autoriser  M.  Necker  à  fournir  cette 
somme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  DE  Biauzat  :  Plusieurs  maîtres  de  postes,  qui 
n’avaient  pour  tous  gages  que  des  privilèges,  quittent 
leurs  fonctions;  il  faut  s’occuper  de  cet  objet,  qui 
pourrait  retarder  le  service  public. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
—  Sur  le  rapport  du  même  comité,  la  ville  de  Chartres 
est  autorisée  à  emprunter  12,000  liv.  ;  la  ville  de  Mon- 
lauiey  à  imposer  en  supplément  à  la  capitation  une  somme 
de  18,000  liv.,  et  celle  d’Elampes  à  proroger  son  octroi, 
expiré  depuis  le  1®'  de  janvier  1790. 

Discussion  sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  dîmes, 

La  discussion  porte  sur  les  quatre  premiers  articles  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  I®'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  l’adminislration  des  biens  déclarés  par  le  dé¬ 
cret  du  2  novembre  dernier  être  à  la  disposition  de  la 
nation  sera  et  demeurera  confiée  aux  assemblées  de  dé- 
pariement  et  de  district,  ou  à  leurs  directoires,  ainsi 
qu’aux  municipalités,  sous  les  règles  et  les  modifications 
qui  seront  expliquées. 

«  IL  Dorénavant,  et  à  partir  du  1®'  janvier  de  la  pré¬ 
sente  année,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera 
payé  çu  argent,  aux  termes  çl  sur  le  pied  qui  seront  û.\ês» 
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a  III.  Les  dîmes  tic  loutcs  espèces,  abolies  par  l’ar- 
licle  V  du  décret  du  4  août  dernier  et  jours  suivants,  en- 
eemble  les  droits  et  redevances  qui  en  tiennent  lieu ,  men¬ 
tionnés  audit  décret,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées 
appartenant  aux  laïcs,  déclarées  i achetables  par  le 
même  décret,  cesseront  toutes  d’élre  perçues  à  jamais,  à 
compter  du  1*' janvier  1791;  et  cependant  les  redevables 
seront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  exactement,  du¬ 
rant  la  présente  année,  comme  par  le  passé;  à  défaut  de 
quoi  ils  y  seront  contraints  en  la  manière  accoutumée. 

«  IV.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année ,  il  sera  porté  une  somme  suflisanle  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  à  rentretien  des  ministres  des  autels,  au 
soulagement  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiasti¬ 
ques,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe;  de  manière  que  les  biens  qui  sont  à  la  disposition  de 
la  nation  puissent  être  dégagés  de  toutes  charges,  et  em¬ 
ployés  par  ses  représentants,  ou  par  le  corps  législatif, 
aux  plus  grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  l’Etat.  » 

M.  Depley  d’Agier  :  Le  projet  de  decret  soumis 
à  votre  discussion  me  paraît  la  base  angulaire  de  la 
constitution.  11  présente  le  double  avantage  de  sup¬ 
primer  des  abus  et  de  consacrer  un  principe  consti¬ 
tutionnel.  Vous  assurerez  aux  ecclésiasti(|ues  une 
existence  honnête;  vous  rendrez  tout  entier  à  ses 
fonctions  te  ministre  que  l’embarras  d’une  récolte, 
ou  tous  autres  travaux  rustiques,  mettent  si  souvent 
dans  le  cas  d’opter  entre  l’intérêt  de  sa  subsistance  et 
le  malade  qui  réclame  ses  consolantes  assiduités... 

(Il  s’élève  un  grand  murmure  à  la  droite  du  pré¬ 
sident.  Plusieurs  voix  disent:  —  Cela  n’est  jamais 
arrivé.  Le  murmure  redouble.) 

M.  1,’abbé  de  la  Salceïte  ;  Il  faut  aller  aux  voix 
sur-le-champ,  puisque  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
laisser  discuter. 

M.  Dellcy  d’Agier  répète  la  phrase  dans  l’intention 
de  l’explitiuer.  (Le  tumultede  la  droite  recommence.) 

M.  l’abbé  :  Je  supplie  les  ecclésiastiques  de  ne 
pas  répondre  un  mot  à  tout  ce  qui  va  être  dit.  Met¬ 
tons  nous  entre  les  mains  de  Dieu,  puisque  nous 
sommes  ses  ministres,  et  abandonnons-nous  à  la  di¬ 
vine  Providence. 

M.  Delley  d’Agier  :  J’ajoute,  aux  avantages  que 
j’ai  dé, à  présentés  celui  de  ne  plus  exposer  les  mi¬ 
nistres  du  culte  à  l’incertitude  tl'une  récolte.  L’ob¬ 
jection  la  plus  forte  qu’on  puisse  faire,  c’est  la  crainte 
que,  payés  en  argent,  ils  ne  deviennent  thésauriseurs 
et  moins  charitables.  La  classe  véritablement  admi¬ 
rable  des  curés  des  campagnes  nous  offre  continuel¬ 
lement  des  vertus  peu  connues,  trop  peu  célébrées. 
C’est  surtout  en  faveur  de  cette  classe  que  j’ai  posé 
les  propositions  qui  ont  excité  des  murmures.  Je 
crois  qu’il  peut  être  utile  de  laisser  au  curé  une  par¬ 
tie  de  son  traitement  en  nature;  je  pense  qu’on 
pourrait  ordonner  à  ceux  qui  seront  chargés  des 
paiements  de  leur  donner  le  tiers  des  pensions  en  blé. 

Sur  l’article  relatif  a  l’administration,  j’observe 
qu’il  ne  faut  pas  conlier  l’administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  municipalités,  qui  seraient  juges 
et  parties,  qui  pourraient  être  exposées  à  des  accu¬ 
sations  de  corrui)lion  et  au  soupçon  de  différer  les 
ventes  pour  conserver  plus  longtemps  l’administra¬ 
tion.  Cette  attribution  serait  d’ailleurs  contraire  à 
nos  principes,  puisque  nous  ne  pouvons  jamais  con¬ 
fier  une  propriété  commune  de  la  nation  aux  admi¬ 
nistrateurs  d’une  projjriélé  particulière,  dont  les  in¬ 
térêts  pourraient  quelquefois  se  trouver  en  contra¬ 
diction  avec  les  intérêts  nationaux.  Je  demande  qu’on 
supprime  de  l’article  1er  ces  mots:  «ainsi  qu’aux 
municipalités,  sous  les  règles  et  modilications  qui 
seront  expliquées.» 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Comme  le  respect  pour  les 
déerets  de  la  Providence  n’ernpêcbe  pas  d'éclairer 
une  question  dont  la  décision  peut  avoir  une  grande 
iullueacc  sur  les  intérêts  même  de  la  religion;  je 


crois  devoir  comliatlre  quelques-unes  des  proposi¬ 
tions  qui  vous  sont  faites  :  je  me  borne  à  demander 
une  exception  en  faveur  des  curés.  J’entreprends  de 
lu-ouver  que  l’intérêt  des  pauvres,  des  mœurs  et  de 
la  patrie  exige  leur  dotation  en  fonds  territoriaux. 
En  laissant  aux  pasteurs  l’administration  de  leurs 
terres,  la  nation  jouira  dt's  frais  de  régie  et  des  bé- 
nélices  des  fermiers,  et  ces  biens  seront  à  l’abri  des 
dilapidations  que  pourraient  exercer  quelques  mu¬ 
nicipalités.  Si  vous  pensionnez  les  curés,  le  peuple, 
qui  supportera  ce  fardeau,  pourra  confondre  les 
idées,  et  regarder  la  religion  comme  trop  onéreuse. 
Le  passé  doit  être  le  conseil  du  présent  et  de  l’avenir. 
Craignons  que  la  rareté  du  numéraire,  ou  les  besoins 
d’une  guerre,  ne  frappent  les  pasteurs  d’un  brevet 
de  retenue;  craignons  que  le  curé,  inquiet  sur  son 
sort,  ne  diminue  ses  aumônes  ;  craignons  que  les  gens 
instruits,  et  qui  pourraient  être  utiles,  ne  regardent 
l’état  ecclésiastique  comme  un  pis-aller,  et  ne  refusent 
un  sort  incertain.  La  diminution  de  la  valeur  de  l’ar¬ 
gent,  en  augmentant  le  prix  des  denrées,  peut  rendre 
le  traitement  des  curés  moins  considérable.  Les  mar¬ 
chés  sont  dans  les  villes;  il  faudra  que  les  curés  y  en¬ 
voient  à  grands  frais,  souvent  par  des  chemins  qui 
ne  sont  pas  praticables.  Les  habitations  des  iiasteurs 
sont  isolées;  on  connaîtra  l’époque  des  paiements  ; 

les  voleurs  proliteront  de  cette  connaissance . Les 

,  pauvres  ne  demandent  pas  de  l’argent,  mais  du  pain... 
il  y  a  des  pauvres  honteux  dont  l’administration  ne 
connaîtra  pas  la  détresse  ;  ils  viennent  vers  nous,  et 
ils  sont  consolés.  On  objecte  l’immobilité  des  fonds 
qui  restent  entre  les  mains  des  ecclésiastiques;  ceux 
que  les  curés  possèdent  sont  toujours  en  valeur, 
toujours  bien  entretenus  et  bien  cultivés.  Si  vous 
dotez  les  pasteurs  en  argent,  vous  les  exposerez  à 
être  soupçonnés  d’indifférence  sur  le  sort  des  ré¬ 
coltes  :  rien  n’attache  davantage  les  hommes  les  uns 
aux  auties,  que  de  couiir  les  mêmes  risques.  On  dit 
que  le  clergé  sera  un  corps  dangereux.  Quand  le 
clergé  s’assemblait,  il  avait  un  esprit  de  corps;  mais 
désormais  les  ecclésiastiques,  possédant  sous  l’auto¬ 
rité  nationale,  ne  seront  que  des  citoyens.  On  pré- 
.  tend  qu’il  ne  faut  pas  distraire  les  cures;  moi,  je  dis 
qu’il  leur  faut  des  distractions,  et  que  les  distractions 
de  l’agriculture  sont  celles  qui  leur  conviennent: 
leurs  mains  honoreront  des  travaux  qui,  d’après 
notre  régénération,  sont  devenus  les  premiers,  par- 
cequ’ils  sont  les  plus  utiles.  C’est  chez  les  curés  que 
s’essaient  les  découvertes  rurales  repoussées  par 
l’habitude  et  la  routine.  Toutes  ces  considérations 
augmentent  quand  on  se  rappelle  que  plusieurs 
curés  ont  attaché  leur  patrimoine  à  leurs  bénéfices, 
et  que  la  plupart  ont  fait  des  avances  considérables 
pour  améliorer  les  fonds:  les  priverez-vous  d’une 
jouissanee  qu’ils  ont  payée  par  des  sacrilices?  Non, 
sans  doute;  laissez  aux  législatures  suivantes  le  soin 
de  voir  s’il  est  nécessaire  de  supprimer  les  dotations 
en  fonds  de  terre. 

Il  reste  à  examiner  la  possibilité  de  cette  dotation. 
Beaucoup  de  curés  ont  déjà  des  terres;  on  en  achè¬ 
tera  ])Our  ceux  qui  n’en  ont  pas,  avec  l’argent  des 
ventes  que  vous  avez  ordonnées.  La  Soci(‘t(‘  d’agri¬ 
culture,  à  laquelle  j’ai  communiciué  un  mémoire  qui 
a  rapport  à  la  (piestion  présente,  a  reconnu  (lu’il 
était  au  moins  nécessaire  de  donner  aux  curés  la 
moitié  de  leurs  traitements  en  fonds  de  terre.  Cette 
Société  regarde  les  curés  comme  un  grand  moyen  de 
succès  jiour  l’agriculture.  M.  Cbasset  m’a  dit  lui- 
même  que  deux  fois  les  curés  avaient  sauvé  le 
royaume. 

Je  propose  de  décréter  que  les  curés  et  les  vicaires 
continueront  de  jouir  des  fonds  de  terre  attachés  ii 
leurs  bénélices,  pour  leur  subsistance,  .sous  les  noms 
de  dominicatur  et  autres,  et  qu’en  outre  les  vicaires 
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rt  CLjn's  (les  ciinipügncs  seront  doli-s,  autant  qu’il 
sera  i)ossible,  en  foiuls  do  terre,  au  moins  jusqu’à  la 
eoncurrencc  de  la  moitit^  des  pensions  qui  seront  ar- 
biirées  pour  leurs  beuiélices. 

IM.  Te.EiLiiAr.D  :  Ou  vous  propose  de  décréter  des 
articles  <pvi  se  réilniseut  à  deux  points  principaux: 
prendre  l’administration  des  possessions  ecciésias- 
tiques,  et  remplacer  la  dîme  par  une  prestation  suf- 
lisante  pour  faire  face  aux  frais  du  culte,  à  renlrelien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres, 
.l’examine  le  premier  point.  Dès  le  mois  de  décembre, 
j’ai  dit  que  vous  deviez  prendre  l’administration  des 
biens  ecclésiastiques,  que  j’appellerai  désormais  les 
biens  nationaux.  J’ai  lu  beaucoup  d’ouvrages  où 
l’on  a  attaqué  celte  proposition;  ils  m’ont  affermi 
dans  mon  opinion.  Pour  discuter  avec  méthode, 
j’examinerai  d’abord  la  question  de  droit  :  «  La  nation 
peut-elle  reprendre  radministration  des  biens  ecclé¬ 
siastiques  ou  nationaux?»  Ensuite  la  question  de 
fait:  «La  nation  a-t-clle  intérêt  à  reprendre  celte 
administration?»  Après  cela,  je  répondrai  aux  ob¬ 
jections. 

La  première  question  n’en  peut  faire  une:  la  na¬ 
tion,  par  vos  décrets,  a  mis  à  sa  disposition  les  biens 
rcclésiasli(}ucs,  sous  la  surveillance  et  les  instruc¬ 
tions  des  provinces;  elle  peut  administrer,  puis- 
(ju’ellc  peut  disposer;  elle  ne  le  peut,  à  la  vérité, 
(|u'à  la  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l’en¬ 
tretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres.  La  nation  remplira  ces  charges;  elle  peut 
donc  reprendre  radministration  de  ces  I)icns  ;  c’est 
une  conséquence  nécessaire  de  vos  décrets  du  2  no¬ 
vembre. 

La  nation  a-t-elle  intérêt  à  reprendre  cette  admi¬ 
nistration?  Elle  doit  la  reprendre  pour  l’intérêt  de 
l’Etat,  de  la  religion,  et  surtout  pour  celui  des  mi¬ 
nistres  du  culte.  Qui  de  nous  n’a  pas  été  frappé  de 
cette  répartition  odieusement  inégale  qui  voue  à  l’iu- 
digence  de  vénérables  et  d’utiles  pasteurs,  pour 
maintenir  dans  la  mollesse  des  hommes  souvent  in¬ 
utiles,  et  qui  n’ont  d’ecclésiastique  qu’un  habit  con¬ 
trastant  avec  leur  conduite  et  avec  leurs  mœurs!  Cet 
abus  subsistera,  sauf  que  vous  n’aurez  pas  supprimé 
les  titres  inutiles.  Voilà  le  véritable  intérêt  de  ceux 
qui  composent  la  partie  enseignante  de  nos  églises, 
et  qui,  à  ce  titre,  méritent  tous  nos  soins  et  tous  nos 
respects.  L’intérêt  de  la  religion  réclame  l’opération 
proposée  :  l’administration  temporelle  a  fait  une  vaste 
plaie  à  l’Eglise;  elle  ne  peut  être  guérie  que  par 
l’extirpation  de  la  cause  qui  l’a  produite.  Dieu  n’a 
rien  donné  aux  apôtres;  il  leur  a  dit,  au  contraire  : 
"Vendez  tout,  et  suivez-moi.  »  N’est-il  pas  vrai  que 
les  ennemis  de  la  religion  ont  trouvé  leursarguments 
dans  le  contraste  d’un  Dieu  pauvre,  qui  ne  trouvait 
pas  où  reposer  sa  tête,  et  de  ministres  de  ce  même 
Dieu  qui  vivent  entourés  de  tout  l’appareil  du  luxe 
et  de  l’opulence?  Lors  donc  que  vous  fixerez  un  sa¬ 
laire  aux  ecclésiastiques,  vous  ferez  à  la  religion  le 
plus  grand  des  biens.  Un  nombre  considérable  de 
saints  personnages  eu  forment  le  désir. 

L’intérêt  de  l’Etat  se  joint  à  celui  des  curés  et  de 
la  religion.  Des  ruines,  des  créanciers  aux  abois, 
voilà  le  tableau  trop  lidèlc  d(’,s  successions  que 
laissent  les  hénéliciers. 

Un  titulaire  sans  fonctions  doit  une  contribution 
à  l’Etat,  et  une  partie  de  son  revenu  aux  pauvres. 
Retenez  la  valeur  de  ces  objets,  vous  lui  donnerez  le 
surplus;  il  n’y  a  rien  de  plus  juste.  Les  bases  de 
cette  opinion  sont  fondées  sur  les  principes  même  de 
l’Eglise. 

Lorsque  vous  aurez  pourvu  aux  frais  du  culte,  à 
l’entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres,  vous  serez  maîtres  de  disposer  des  biens 
ccch'siastiques.  Ces  capitaux  s’élèvent  au  moins  à 


t,750  millions:  vous  vous  libérerez,  et  vous  rem¬ 
bourserez  des  créances  pour  lesquelles  on  paie  jus¬ 
qu’à  6  et  7  pour  100  d'intérêt.  L’avantage  de  cette 
opération  pour  l’Etat  est-il  douteux? 

Je  passe  aux  objections.  On  dit  que  les  frais  de 
l’administration  pourront  absorber  les  revenus  ;  mais 
radministration  des  directoires  ne  sera  pas  coûteuse. 
lN(î  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  aux  titulaires  l’ad- 
niinistration  de  leurs  biens?  Non  ;  il  y  aurait  toujours 
des  titulaires  qui  transmettraient  à  leurs  successeurs 
des  fonds  dc’gradés;  il  y  en  aura  toujours  qui  s’ai¬ 
meront  mieux  que  les  pauvres.  Aucun  réglement  ne 
remédierait  à  ces  inconvénients.  Mais  ferez-vous  une 
exception  pour  cette  classe  si  respectable  qui  la  mé¬ 
riterait  sous  beaucoup  de  rapports?  Non  :  les  incon¬ 
vénients  rapportés  leur  sont  propres  comme  aux 
autres  titulaires.  Ceux  pour  qui  ragriculture  a  des 
charmes  pourront  se  rendre  fermiers  dans  leur  pa¬ 
roisse.  Mais,  dit-on,  ne  seront-ils  pas  dépouillés  par 
la  suite  i)our  les  besoins  de  l’Etat?  les  paiera-t-ou 
exactement?  Quoi  !  messieurs,  on  pourrait  douter  de 
la  pureté  de  l’administration  qui  va  s’établir  par  la 
constitution  !  Quoi  !  dans  un  moment  de  crise,  la  na¬ 
tion  déclare  qu’elle  se  charge  des  dettes  qu’elle  n’a 
pas  contractées,  et  l’on  suppose  que  cette  nation  ré¬ 
générée  manquera  à  des  engagements  auxquels  elle 
se  sera  elle-même  soumise!  Qu’on  cherche  d’autres 
raisons,  et  qu’on  n’emploie  pas  de  semblables  calom¬ 
nies  contre  une  nation  dont  la  loyauté  n’a  jamais 
reçu  d’atteintes. 

Le  sort  des  titulaires  sera  mieux  assuré  ;  un  fermier 
peut  ne  pas  payer,  un  régisseur  peut  être  inlidèle, 
un  orage  peut  (létruire  une  récolte;  le  titulaire,  doté 
en  argent,  n’aura  pas  à  craindre  tous  ces  événements  ; 
il  sera  payé  exaclemeut  et  d’avance.  On  dit  encore 
que  les  fonds  de  l’Eglise  seront  livrés  à  l’agiotage; 
mais  les  propriétaires  de.  fonds  ne  sont  pas  (les  agio¬ 
teurs;  mais  si  les  agioteurs  achètent  (les  fonds,  ils 
cesseront  d’être  capitalistes,  en  devenant  proprié¬ 
taires.  Ne  devons-nous  pas  nous  la'jouir  de  cette  mé¬ 
tamorphose? 

Le  second  ol)jet  est  le  remplacement  de  la  dîme 
par  une  prestation  sid’lisante  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  à  l’entretien  des  ministres  et  au  soidage.- 
ment  des  pauvres.  Ce  remplacement  est  conforme 
aux  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  le  mode  est 
facile;  cette  opération  est  utile  au  peuple,  puisque 
par  elle  vous  le  soulagerez  :  on  l’a  prouvé.  En  eltèt, 
les  biens  ecclésiastiques  ou  nationaux  produisent  70 
millions;  cela  fait,  au  denier  25,  1,800  millions; 
vous  vous  (h'gagcrez  de  plus  de  170  millions  d’inté¬ 
rêts  annuels  en  remboursant  des  créances  dont  l’in¬ 
térêt  est  forcé.  Ainsi,  il  y  aura  pour  le  peuple  un 
sotdagement  de  100  millions.  Observez  encore  <pi’ou 
ne  fait  entrer  dans  les  70  millions  de  revenus  ni  les 
fonds  morts,  ni  les  futaies.  Tout  prouve  donc  que 
I  opération  proposée  est  avantageuse  à  l’Etat  et  à  la 
religion.  Le  salut  de  l’Etat  est  dé  plus  attaché  à  ce 
projet.  Je  demande  (pic  vous  décrétiez  au  plus  tôt  les 
(jualre  premiers  articles. 

M.  l’évèol’e  oe  Nancy  :  S’il  était  possible  de  sé¬ 
parer  mes  intérêts  temporels  des  intérêts  de  l’Eglise 
de  France,  je  me  serais  condamné  au  silence,  et  pla¬ 
çant  mon  àme  à  la  hauteur  d’une  abnégation  évan¬ 
gélique,  j’aurais  dévoué  sans  peine  et  pn-cipité  dans 
le  gouffre  insatiable  qui  demande  tant  de  victimes 
les  biens  temporels  qui  m’ont  été  dc'partis;  mais  ici 
mon  intérêt  personnel  et  passager  n’est  qu’un  point; 
il  s’agit  de  l’inbù-êt  éternel  de  la  religion.  Il  faut  que 
ses  ministres  défendent  les  lois  qu’on  attaque;  cette 
défense  est  même  pour  eux  le  plus  sacré  des  devoirs. 
Ne  doit-ou  pas  plaindre  le  clergé,  qui  a  sans  cesse  à 
combattre  contre  le.  fond  et  la  foi  ine  de  vos  délibé- 
rations?  N'était  ce  pas  assez  que,  malgré  quatorze 
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cprits  ans  d’iine  jouissance  sanctionnée  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes,  vous  eussiez 
mis  à  votre  disposition  les  biens  du  clergé?  N’étail- 
ce  pas  assez  que,  sans  avoir  consulté  les  provinces, 
où  réside  la  nation, à  qui, par  vos  décrets,  appartient 
la  disposition  de  nos  biens,  vous  en  eussiez  décrété  la 
vente  pour  une  valeur  de  400  millions?  N’était-ce  pas 
assez  qu’en  reprenant  cette  disposition ,  vous  l’eussiez 
transmise  aux  municipalités?  N’était-ce  pas  assez  que, 
malgré  toutes  nos  observations,  vous  eussiez  sup¬ 
primé  les  institutions  monastiques,  si  chères  à  l’E¬ 
glise?  Fallait-il  encore,  par  une  motion  incidente,  in¬ 
tervertir  tou  les  les  formes?  Rappelez-vous  la  résistance 
invincible  avec  laquelle  vous  avez  écarté  la  motion 
par  Ia(]uclleje  demandais  un  jour  que  l’on  déclarât  la 
religion  catboli(jue,  apostolique  et  romaine,  religion 
nationale,  parce(]ue,  avez-vous  dit,  elle  était  inci¬ 
dente.  Celui  qui  attaque  l’Eglise  et  ses  ministres  ob- 
ticndrait-t-il  seul  votre  attention? 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  qui  peut  être  relatif  au 
régime  spirituel.  Lorsque  le  comité  ecclésiasticpie 
présentera  son  rapport  à  ce  sujet,  je  ferai  voir  l'in- 
conqndence  frappante  de  l’Assemblée.  Pourquoi, 
quand  le  réglement  défendait  à  tout  membre  de  pro¬ 
poser  une  motion  incidente,  en  a-t-on  accepté  une? 
Pourquoi,  je  le  demande,  une  lettre  alarmante  du 
ministre  a-t-elle,  précédé  cette  motion?  11  n’est  per¬ 
sonne  (pu  ne  puisse  trouver  la  réponse  :  je  passe  à  la 
question. 

On  veut  enlever  aux  titulaires  l’administration  de 
leurs  biens  :  vous  ne  le  pouvez,  ni  ne  le  devez.  Vous 
ne  le  devez  pas;  la  justice  est  sans  doute  quelque 
chose  pour  l’Assemblée  qui  a  décrété  la  Déclaration 
des  Droits.  Il  serait  injuste  de  porter  l’abus  de  la 
force  et  du  pouvoir  jusqu’à  dépouiller,  par  votre 
seule  volonté,  tous  les  titulaires  d’uue  jouissance  lé¬ 
gitime.  Demandez-leur  des  sacrilices,  ils  eu  feront; 
lis  sont  Français  comme  vous.  Vous  faire  une  sem- 
Idable  proposition,  c’est  vous  conseiller  l’abus  le 
plus  Ibdrissant  pour  les  nations,  celui  de  la  force 
contre  la  faiblesse. 

L’article  l^f  confie  l’administration  des  biens  du 
clergé  aux  administrateurs  de  département  et  de  dis¬ 
trict,  et  aux  municipalités.  L’art  d’une  régie,  le  soin 
de  la  tenue  des  livres,  demandent  des  hommes  ac¬ 
coutumés  à  ce  genre  de  travail.  C’est  à  des  hommes 
qui  seront  souvent  occupés  d’intérêts  particuliers, 
et  dont  la  mission  ne  durera  que  deux  ans,  que  vous 
conlierez  d’aussi  grands  intéiaHs.  Dans  les  cam- 
jingnes,  vous  mettrez  ces  intérêts  entre  les  mains  de 
trois  villageois  municipaux,  sans  lumières  et  sans 
intelligence;  (pic  serait-ce  si  l’on  pouvait  ajouter, 
et  qmdquefois  sans  probité?  S'il  était  de  l’intérêt  des 
individus  ou  de  celui  des  communautés  de  suppri¬ 
mer  les  titres,  fous  les  biens  eccle'siastiques  seraient 
donc  altérés  ou  |)erdus  pour  la  nation?  Un  particulier 
prudent  n’agirait  iioint  ainsi.  Qui  oserait  conlier 
quchpie  intérêt  à  ce  triumvirat  municipal?  Je  passe 
au  second  article. 

Il  consiste  à  envahir  les  propriétés,  à  violer  la  foi 
jurée:  vous  n’avez  jias  ce  droit;  les  provinces  ne 
vous  l’ont  pas  donné.  La  mienne,  c’est-à-dire  le 
bailliage  qui  m’a  dépulé...  (C’est-à-dire,  observe-t- 
on,  te  clergé  du  bailliage  qui  vous  a  di'puté,  et  non 
pas  le  bailliage.)  Eh  bien  !  puisque  le  cahier  isolé  de 
monhailliage  ne  vous  paraît  pas  un  témoin  suflisant, 
et  puis(pie  vous  le  récusez,  je  m’en  ra|)porle  à  la 
plupart  des  cahiers,  qui  demandent  seulement  la  ré¬ 
forme  des  abus.  La  dotation  en  fonds  n’est  point  un 
abus;  celle  en  argent  en  est  un.  H  faut  (pie  les  dé- 
lieuses  de  l’Eglise  ne  soient  exposées  ni  aux  endiar- 
ras  du  trésor  public,  ni  aux  (U'prédations  (l(\s  mi¬ 
nistres.  U  faut  que  le.s  pasteurs  puissent  distribuer 


aux  pauvres  des  denrées  plutôt  que  de  l’argent.  Si 
la  dotation  en  denrées  n’avait  pas  existé,  l’exp(ù’  ence 
en  prouverait  la  nécessité.  Rejetons  une.  i(l(-e  ipii 
tend  à  détruire  le  culte  et  la  religion.  Sur  l’article 
troisième,  je  dois  remarquer  d’abord  (pie  le  comité  a 
oublié  qu’avant  d’abolir  les  dîmes,  il  fallait  établir 
une  prt'alable  et  juste  indemnité  promise  par  un  dé¬ 
cret  solennel.  Vous  devez  procéder  avec  plus  de  jus¬ 
tice.  Si  vous  voulez  aussi  prononcer  le  rachat  des 
dîmes  inféodées  à  la  charge  de  l’Etat,  ne  les  suppri¬ 
mez  pas  sans  avoir  fait  ce  rachat. 

L’article  IV  mérite  une  discussion  approfondie, 
puis(pi’il  est  le  but  où  tendent  tous  les  autres.  (M. 
i’évê(pui  de  Nancy  lit  cet  article.)  Voilà  donc  toute 
la  théorie  du  système  qu’on  vous  présente:  dépouil¬ 
lez  de  la  manière  la  plus  expéditive  l’Eglise  galli¬ 
cane,  pour  enrichir  les  capitalistes  et  les  agioteurs. 
Sans  doute,  malgré  les  espérances  exagérées  douta 
retenti  cette  tribune,  ces  ventes  se  feront  à  un  triste 
rabais.  On  mettra,  dit-on,  une  imposition  annuelle 
sur  la  nation,  pour  les  frais  du  culte,  et  celte  impo¬ 
sition  sera  de  138  millions.  Mais  ici  il  faut  rétablir 
l’exactitude  des  calculs.  Je  présume  qu’on  a,  par  in¬ 
advertance,  omis  l’article  des  cathédrales,  et,  comme 
il  sort  de  l’ordre  du  jour,  je  dirai  seulement,  en  pas¬ 
sant,  (pie  ces  établissements  tiennent  essentiellement 
au  régime  de  l’Eglise,  et  que  vous  n’avez  pas  le  droit 
(le  les  supprimer.  Cetarticle  coûte?  millions;  ce.  qui, 
ajouté  aux  133  millions,  forme  un  total  de  140.  Le 
comité  se  trompe  notablement  sur  le  nomlire  des  re¬ 
ligieux,  des  religieuses  et  eh's  ecclésiastiques;  son 
erreur  est  de  15,000  têtes,  et  peut  faire  un  excédant 
de  dépense  de  15  millions.  Que  le.  comité  produise,  les 
renseignements  qu’il  a  dû  prendre  et  les  dépouille¬ 
ments  qu’il  a  dû  faire,  pour  rectifier  mon  calcul.  Je  ne 
parle  pas  des  dettes  de  toute  espèce  contractées  par 
les  chapitres  et  par  les  commnnaulés.  Ces  (h'penses 
porteront  bien  sûrement  à  ICO  millions  la  contribu¬ 
tion  qu’on  prétend  rejeter  sur  le  peuple.  Ajoutez  y 
l’imposition  que  paie  le  clergé,  et  vous  portez  cette 
somme  à  180  millions.  Mais  il  est  un  objet  (pii  mérite 
toute  notre  sollicitude,  et  qui  n’entre  pas  dans  les 
combinaisons  financières  de  nos  comités  ;  c’est  l’in¬ 
térêt  des  pauvres.  On  l’a  souvent  négligé;  il  nous 
appartient  de  le  rappeler. 

(Une  voix  s’élève  et  dit:  Les  comités  n’ont  cessé 
d’en  parler;  nous  avons  réclamé  pour  cesinlérêt.s 
précieux  avant  que  vous  ayiez  songé  à  élever  la 
voix.) 

Les  biens  ecclésiastiques  et  les  dîmes  étaient  le 
patrimoine,  des  pauvres  comme  celui  de  l'Eglise;  la 
dîme  est  supprimée.  L’invasion  des  biens  du  clergé 
sera  donc  une  nouvelle  atteinte  à  la  propriété  des 
pauvres.  Si,  les  biens  de  l'Eglise  vendus,  les  opéra¬ 
tions  qu’on  vous  propose  consommées,  il  arrivait 
(fiie  les  impositions  fussent  diminuées  d’un  cin- 
(piième,  plus  un  citoyen  serait  riche,  plus  celte  di¬ 
minution  lui  profiterait:  ainsi  le.  riche  profiterait  du 
|iatrimoine  du  pauvre.  Pressé  par  celte  objection, 
(pie  je  crois  sans  réplique,  et  dont  la  méditation  est 
bien  faite  pour  désabuser  le  peuple,  on  répond  (pi'on 
établir.!  en  France,  comme  en  Angleterre,  une  taxe 
(  ui  sera  appeh'c  la  taxe  des  pauvres.  J’attends  cette 
(éclaralion  pour  finir  mon  calcul.  Eu  Angleterre, 
(  ans  le  pays  de  la  liberté,  où  le  commerce  et  l’agri¬ 
culture  lleiirissent,  la  taxe  annuelle  des  paiivre.s  e.st 
de  ()0  millions.  Notre  population  est  plus  considé¬ 
rable,  noire  situation  moins  florissante,  la  taxe  pour 
l('s  pauvres  s’élèvera  donc,  parmi  nous,  au  moins  a 
100  millions.  Ainsi  l’imposit'on  annuelle  et  extra¬ 
ordinaire  que  supportera  le  peuple  sera  de  2G0  à  280 
millions.  L’avantage  que  la  nation  retirerait  de  l’iii- 
vasioii  (le  nos  biens  serait-il  é([uiva!ent  à  cc^tte  iinpo- 
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silion  accablante?  Personne  ne  le  croira,  pas  même  j 
votre  comité  des  dîmes,  qui  n’élève  pas  à  100  mil¬ 
lions  le  revenu,  ci-devant  passible,  des  biens  du 
clergé.  Mais  depuis  l’abolition  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux,  tes  revenus  lonciers  de  ees  biens  ne  montent 
pas  au-delà  de  30  à  35  millions.  Pour  donner  plus  de 
crédit  à  mes  calculs,  je  vous  observe  qu’ils  ont  pour 
base  les  opérations  de  deux  hommes  dont  vous  ré¬ 
vérez  les  connaissances,  MM.  Turgot  etNecker.  La 
vente  de  35  millions  ne  produira  pas  800  millions,  et 
c’est  sur  ce  fonds  que  la  nation  contracterait  l’obli¬ 
gation  annuelle  de  280  millions?  Qu’à  Dieu  ne  plaise 
que  les  dépenses  du  culte  et  des  pauvres  ne  soient 
pas  acquittées;  la  religion  disparaîtrait  du  royaume, 
et  la  France  serait  abandonnée  à  l’immoralité  et  à 
l’anarchie.  Voici  une  observation  particulière  à  la 
Lorraine  et  au  Barrois;  ces  deux  pays  ne  sont  pour 
rien  dans  vos  dettes  anciennes,  puisqu’ils  n’appar¬ 
tiennent  à  la  France  que  depuis  1738,  puisqu’en  leur 
faisant  supporter  une  partie  de  la  dette  nationale, 
vous  iriez  contre  le  traité  de  réunion.  Si  vous  faites 
une  opération  aussi  immorale,  aussi  désastreuse, 
c’en  est  fait  du  culte.  Vous  aurez  épuisé  toutes  les 
ressources  du  royaume.  Le  clergé  vous  en  offiait 
une;  par  malheur  pour  l’Etat,  vous  l’avez  rejetée. 
Vous  pouviez  affecter  400  millions  sur  les  biens  des 
églises,  sans  invasion,  sans  spoliation.  Combien  de 
regrets  tardifs  et  irréparables  vous  vous  seriez  épar¬ 
gnés!  Pourquoi  vos  ancêtres  nous  ont-ils  admis  dans 
leurs  assemblées  politiques?  N’était-cc  pas  pour  être 
les  apôtres  de  la  vérité,  les  conservateurs  du  culte, 
les  défenseurs  temporels  de  nos  églises?  Les  circon¬ 
stances  ont  bien  changé  depuis  cette  époque  recu¬ 
lée:  nos  devoirs  sont  restés  les  mêmes.  Permettez 
d'avance,  si  le  plan  qu’on  vous  propose  est  adopté, 
que  je  dépose,  au  sein  de  l’Assemblée  nationale,  la 
déclaration  solennelle,  au  nom  de  mes  commettants, 
de  mon  diocèse,  de  sa  cathédrale,  des  établissements 
religieux,  en  mon  nom  propre,  et  peut-être  au  nom 
de  quelques  membres  de  cette  Assemblée...  (On  en¬ 
tend  plusieurs  voix  dire  :  De  tous  !  de  tous!  M.  l’abbé 
Maury  se  lève;  beaucoup  d’ecclésiastiques  suivent 
son  exemple.  —  M.  l’évêque  de  Nancy  reprend  :)  Je 
déclare  donc  en  mon  nom  propre,  et  au  nom  de 
beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée,  que  nous 
ne  pouvons  participer,  adhérer,  ni  consentir  au  dé¬ 
cret  qui  pourrait  être  rendu  sur  cette  matière,  et  à 
tout  ce  qui  peut  s’ensuivre.  Je  vous  prie  d’ordonner 
qu’il  soit  fait  mention  de  ma  déclaration  sur  le  pro¬ 
cès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Dans  le  nombre  desafTaires  dont  s’occupe  en  ce  moment 
le  Cliâtelet,  il  en  est  une  qui  fait  assez  de  bruit,  celle  de 
LI.  de  Maison-Rouge.  Plusieurs  personnes  on  cru  qu’il  s’a¬ 
gissait  de  M.  de  Àlaison-Rougc,  capitaine  dfs  chasseurs 
de  la  milice  parisienne,  ci-devant  lieutenant  de  cavalerie. 
L'identité  du  nom ,  jointe  à  celle  de  l’ége,  et  à  beaucoup 
de  ressemblance  dans  les  figures  et  à  la  fréquentalion  de 
la  même  promenade  du  Luxembourg,  ont  donné  lieu 
souvent  à  des  méprises. 

La  famille  de  celui  qui  a  le  procès,  est  de  Paris:  celle 
de  l’oflicier  est  de  province.  Le  premier  s'appelle  Masson 
lie  Maison-Rouge;  le  second,  Puthod  de  Maison-Rouge. 
Celui-ci,  garçon  ;  l’autre  ayant  femme  et  enfants.  Le  pre¬ 
mier,  connu  dans  la  finance,  ayant  des  frères  et  des  pa¬ 
rents  de  qui  il  éprouve  malheuieusement  des  tracasseries  ; 
le  second  n’a3antpoint  de  liens,  vivant  en  paix  avec  tous 
ses  parents,  ami  de  l’étude  à  laquelle  il  donne  scs  mo¬ 
ments  de  loisir,  et  n’étant  guère  connu  (ses  camarades  ex¬ 
ceptés)  que  de  quelques  gens  de  lettres  dont  il  partage 
les  travaux,  ou  qu’il  a  pour  confrères  dans  les  académies. 

Puthod  de  ]M.\r  ox-Buice. 


SPECTACLES. 

THÉiiriE  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  feront  l’ouverture  du  théâtre  auj.  12,  par 
Phèdre  trag.  ;  et  la  Surprise  de  l’Amour.  S’adresser,  pour 
la  location  des  loges,  à  M.  Jordan,  suisse  dudit  Iheùtrc. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  12,  pour  l’ouverture  de  ce 
spectacle  ,  la  3* représ,  de  lu  Bonne  Mère;  et  la  32®  repré-'. 
de  Raoul  sire  de  Créqiii, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  12,  pour  l’ouverture 
à  l’ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la 
4®  représ,  de  la  Filtanclla  rapita,  opéra  ital. ,  musique 
del  signor  Bianchi. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  12 ,  pour  l’ouverture, 
rOrpheline ,  com.  en  3  actes,  la  Feuve  ;  et  l’Enrôlement 
supposé ,  en  1  acte. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais.  —  Auj.  12,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  pour  l’ouverture,  Florelie  et  Colin,  opéra-bouf¬ 
fon  ;  et  le  Tuteur  avare,  opéra-bouffon,  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  12,  le  Nécroman¬ 
cien,  pant.  ;  le  Falet  favorable,  pièce  en  1  acte;  lien- 
ii  IF  à  Paris,  en  2  actes;  la  belle  Capricieuse,  en  3 
actes;  et  le  Père  Duchesne,  en  2  actes,  avec  des  divertis¬ 
sements,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambicu-Comique.  —  Auj.  12,  Zèlis  et  l’IJymen,  pièce 
en  1  acte;  la  Donne  Sœur,  en  2  actes;  et  le  Café  (le  la 
Révolution,  en  1  acte. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’iIOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  M.M.  les  payeurs  sont  àla  lettre  M, 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
D’hier. 
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Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 

Por  ion  de  1G00  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Enijirunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

—  Primes . 

Lot.  d’avril  1783,  à  COO  liv.  le  billet . 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet.  . . 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin . 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  H  -  ,  {,  10  b 

10 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quilt.  (le  finance  sans  bull . 

—  Sorties . . . 
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Reconnaissances  de  bulletins . 

—  Sortis . . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  .  . . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  725,  30 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . 

Lots  viagers . . 

Lots  des  hôpitaux . . . 

Caisse  d’escompte .  3355,  CO,  65,  70,  75 

—  Estampée . 

Demi-actions  de  la  caisse.  .  1650,  55,  60,  58,  60,  59,  60 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.  950,  55,  57,  00,  65,  66,  70,  75, 

80,  72,  70,  68,  70,  72,  75,  78,  75,  72,  71.  72 


Assurances  conlrc  les  incendies .  467,  60,  68 
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POLITIQUE 

POLOGNE. 

Discours  du  roi,  pr07wucé  à  la  dicte,  le  15  mars  1790. 

O  II  est  des  circonstances  dans  lesquelles  le  bien  public 
exige  que  la  notion  entière  connaisse  au  vrai  quelle  est  la 
l)ensèe  de  son  roi.  J’entends  des  discours,  je  lis  des  écrits 
dans  lesquels  je  ne  suis  pas  reconnu,  quoiqu’on  ait  prétendu 
ni’y  peindre  ;  j’y  vois  des  avertisscmenls  et  même  des  me¬ 
naces  ,  que  je  ne  veux  ni  ne  dois  regarder  comme  faits 
pour  moi. 

a  On  ignore  encore  mon  avis,  et  l’on  m’annonce  déjà  la 
privation  de  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  à 
ma  place  ;  et  pourquoi  ?  Uniquement  parceoue  l’auteur 
suppose  que  je  veux  m’opposer  à  la  volonté  de  la  nation 
qu’il  croit  trouver  réunie  dans  son  avis  personnel. 

«  Je  ne  m’enquiers  pas  du  nom  de  l’auteur  ou  des  au¬ 
teurs  ;  je  leur  pardonne  leurs  erreurs,  et  me  repose  sur  l’é¬ 
quité  et  les  lumières  de  la  nation.  Que  les  FAats,  assemblés 
en  diète,  examinent  tous  mes  pas  ;  ils  reconnaîtront  que  je 
n’ai  jamais  fait,  jamais  conseillé  que  ce  qu’il  fallait,  selon 
la  diversité  des  temps,  pour  le  plus  grand  bien  de  l’Etat 
et  pour  en  écarter  tout  danger,  et  qu'aussitôt  que  j’ai 
aperçu  le  vrai  moment  d’une  activité  utile,  je  ne  me  suis 
pas  contenté  de  concourir,  j’ai  marché  le  premier. 

«  Tous  ceux  qui  m’entendent  se  souviennent  que,  dans 
les  derniers  jours  de  l’année  passée,  les  Etats  assemblés, 
inteiqiellés  par  moi,  ont  reconnu  par  acclamation  que  l’en¬ 
gagement  des  pacta  convenfa,  religieusement  observés  par 
moi,  obligeait  par-là  même  la  nation  à  remplir  les  enga¬ 
gements  qu’elle  a  pris  avec  moi  en  m’appelant  au  trône,  et 
partant  que,  sans  mon  consentement  volontaire,  personne 
n’a  droit  d’enCreindre  mes  prérogatives. 

a  J’ai  pour  témoins  ces  mêmes  Etats  assemblés  en  diète 
et  le  public  entier,  que  lorsqu’on  a  proposé  l’établissement 
du  comité  de  constitution,  lorsque  l'on  a  proposé  les  prin¬ 
cipes  de  la  constitution,  lorsque  des  citoyens  zélés  m’ont 
témoigné  leurs  inquiétudes  au  sujet  de  certaines  expres¬ 
sions  de  ces  mêmes  principes  qui  me  concernaient,  j'ai  dit 
de  même  que,  plein  de  confiance  dans  l’équité  et  les  lu¬ 
mières  de  la  nation,  je  n’avais  aucune  crainte. 

O  Lors  donc  que  j’ai  hâté  moi-même  l’établissement  du 
comité  de  constitution  et  de  son  activité,  j'ai  donné  par-là 
une  prouve  supérieure  à  toutes  les  suppositions  de  l’erreur 
ou  de  la  malice,  comme  quoi  non-seulement  je  partage  la 
joie  de  toute  ma  nation  en  voyant  fonder  son  indépendance, 
mais  que  je  cherche  à  l’éterniser  le  plus  efficacement. 

«  Au  reste,  quoique  j’aie  lieu  de  penser  que  la  nation 
reconnaîtrait  son  propre  mal  dans  le  dépouillement  de  son 
roi  de  tout  pouvoir  et  de  toute  activité,  au  point  de  ne  lui 
laisser  qu’un  fantôme  inanimé  de  la  royauté,  cependant 
je  ne  cache  pas  que,  préparé  à  tout,  je  saurai  me  dire  que 
moins  l’on  me  confiera  de  pouvoir,  et  moins  je  serai  res¬ 
ponsable  du  mal  qui  pourrait  résulter  si  je  ne  pouvais  pas 
agir  d’après  ma  conviction. 

«  Mais  tant  que  je  serai  ce  que  la  nation  même  a  voulu 
que  je  fusse  en  m’élisant  roi,  je  ne  cesserai  pas  de  remplir 
mon  devoir,  et  mon  devoir  est  de  présenter  à  mes  compa¬ 
triotes  tout  ce  que  je  jugerai  leur  être  utile  ou  dommagea¬ 
ble,  sans  égard  pour  tout  ce  qui  serait  objet  de  crainte  ou 
d’espérance  pour  mon  personnel. 

«  J’en  viens  au  sujet  en  question,  et  je  demande  d’être 
écouté  avec  attention  jusqu’au  bout. 

«  Il  s'agit  de  l’alliance  à  conclure  entre  notre  république 
et  la  cour  de  Berlin.  Ceux-là  se  trompent  qui  croient  que 
je  ne  veux  pas  cette  alliance;  au  contraire,  je  la  désire 
pour  le  bien  de  ma  patrie,  et  je  ne  veux  pas  qu’il  reste  là- 
dessus  aucun  doute  dans  le  public.  Il  faut  un  allié  à  la  Po¬ 
logne;  et  lorsqu’un  voisin  puissant,  courageux,  et  qui  plus 
est  vertueux,  nous  invite  lui-même  à  former  celte  union 
avec  lui,  non-seulement  il  ne  faut  pas  nous  en  éloigner, 
mais  au  contraire  y  porter,  de  notre  côté,  la  meilleure  vo¬ 
lonté.  La  question  n’est  donc  pas  si  l’alliance  doit  avoir 
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lieu,  mais  de  quelle  manière  elle  doit  être  faite.  Les  uns 
sont  d’avis  d’en  séparer  entièrement  les  points  de  com¬ 
merce,  les  autres  qu  ils  doivent  en  être  inséparables. 

B  Les  motifs  des  premiers  sont  :  que  la  discussion  des 
affaires  de  commerce  prendra  beaucoup  de  temps,  et  que 
si  nous  pouvions  convenir  là-dessus  avec  le  roi  de  Prusse, 
il  ne  voudrait  plus  faire  alliance  avec  nous,  et  qu’ainsi  il 
faut  laisser  les  matières  de  commerce  à  une  négociation 
ultérieure,  et  conclure  l’alliance  au  plus  tôt. 

B  Les  autres  disent  que  la  convenance  et  la  circonspec¬ 
tion  prescrivent  à  tonte  nation  qui  projette  des  engage¬ 
ments  nouveaux,  de  prendre  garde,  avant  totu,  à  ne  pas 
empirer  son  état  actuel,  et  de  viser  ensuite  à  l’améliorer. 
Ils  disent  que  notre  état  actuel,  relativement  à  la  cour  de 
Berlin,  doit  être  envisagé  d’après  les  traités  de  1773  et  des 
conventions  postérieures.  Etpuisque  la  cour  de  Berlin  nous 
a  privés,  depuis  dix-sept  ans,  depuis  la  date  même  de  la 
signature  du  traité,  de  la  jouissance  des  seuls  articles  qui 
nous  étaient  favorables  dans  ce  traité,  dicté  sous  les  armes 
de  cette  puissance,  ici,  dans 'Varsovie  même,  il  est  au  moins 
de  toute  justice  qu’avant  tout  l’on  nous  accorde  ces  mêmes 
articles  qui  sont  non-seulement  l’objet  de  nos  désirs,  mais 
qui  font  notre  droit  essentiel;  etpuisque  au  contraire,  non- 
seulement  on  nous  refuse  la  liberté  de  notre  commerce 
(quoique  stipulée)  en  Silésie ,  mais  que  de  plus  on  a  pré¬ 
tendu  nous  y  faire  renoncer  par  un  article  exprès  d’un 
nouveau  traité;  lorsqu’on  outre  nous  apprenons  par  dccu- 
inents  authentiques  qu’on  veut  interdire  à  nos  productions 
l’entrée  de  la  Prusse  occidentale  qui  leur  était  ouverte  jus¬ 
qu’ici,  nos  concitoyens,  et  ceux  nommément  qui  en  sont 
le  plus  directement  lésés,  ne  peuvent  qu’y  voir  l'injustice 
et  le  détriment  considérable  qui  en  résulte  pour  la  Pologne; 
et  comme  personne  ne  peut  fonder  l’espoir  d’un  avenir 
heureux  sur  le  tort  et  le  mal  qu’il  a  à  souffrir  actuelle¬ 
ment,  il  faut  donc,  avant  tout,  écarter  ces  obstacles. 

B  Les  premiers  répondent  que  le  caractère  personnel  du 
roi  régnant  de  Prusse  doit  nous  rassurer  ;  que  dans  la 
suite  du  temps  ces  maux  n’auront  pas  lieu  ou  qu’ils  seront 
compensés, 

«  Les  seconds  répliquent  que  les  traités  ne  se  font  pas 
pour  les  individus,  mais  pour  les  nations,  en  engageant  la 
postérité  sans  bornes  définies,  et  qu’il  n’est  point  de  nation 
assez  heureuse  pour  qu’elle  puisse  se  promettre  et  à  scs 
voisins  une  suite  non  interrompue  de  souverains  aussi  ver¬ 
tueux,  tels  que  je  connais  être  le  roi  régnant  de  Prusse. 

«  Lorsque  les  premiers  représentent  que  la  nature  des 
établissements  intérieurs  de  la  Silésie,  de  la  Prusse  et  du 
Brandebourg,  est  telle  que  si  on  nous  rendait  la  liberté  d’y 
commercer,  ces  établissements  intérieurs  souffriraient 
beaucoup,  et  que  leur  prospérité  se  fonde  précisément  sur 
la  clôture  des  frontières  de  Silésie  contre  notre  commerce  ; 

«  Les  seconds  reprennent  que  s’il  suffisait  que  l’une  des 
parties  contractantes  aperçût  le  moindre  désavantage  dans 
quelqu’un  des  points  du  traité  pour  n’y  être  plus  tenue,  il 
n’y  aurait  donc  rien  de  sacré,  rien  de  fixe  sur  la  terre  ;  et 
ils  demandent  à  quoi  donc  il  servirait  de  faire  des  traités. 

«  Si  les  premiers  allèguent  qu’on  nous  accorde  pourtant 
déjà  le  passage  libre  par  la  Silésie,  pour  les  pays  ultérieurs, 
quoiqu’on  nous  refuse  le  commerce  dans  la  Silésie  même, 
et  qu’on  nous  promet  un  rabais  de  12  à  6  pour  100  aux 
douanes  de  la  Vistule. 

B  Les  autres  répliquent,  premièrement,  que  ces  deux 
articles  n’équivalent  point  à  celui  de  la  Silésie  qu’on  nous 
refuse;  que  de  plus  on  nous  annonce  la  prohibition  de 
l’entrée  de  nos  denrées  dans  la  Prusse  occidentale  et  dans 
le  Brandebourg  ;  mais  surtout  que  ce  passage  même  par  la 
Silésie,  et  ce  rabais  de  1 2  à  6  sur  la  Vistule,  ne  nous  étaient 
offerts  qu’en  nous  demandant  Dantzig  et  Thorn  ;  et  comme 
tout  l’ensemble  du  contre-projet  prussien  a  été  rétracté  pos¬ 
térieurement,  l’affaire  entière  revient  aujourd  hui  à  cette 
question  :  si  nous  devons  conclure  l’alliance,  sans  nous  assu¬ 
rer  d’abord  la  liberté  de  notre  commerce  en  .Silésie,  en  Prusse 
et  dans  le  Brandebourg,  avec  I  allégement  des  douanes  et 
du  tarif  sur  la  Vistule,  à  quoi  pourtant  le  traité  subsisUnt 
encore  nous  donne  droit  et  entrée. 
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0  Lorsque  les  prcniiors  se  contentent  qu’il  soit  dit  dans 
îo  traité  d’alliance  que  les  points  commerciaux  seront  ar¬ 
rangés  par  la  suite, 

«  Les  autres  dcmüudcnt  :  Mais  quand  est-ce  qu’ils  le  se¬ 
ront,  et  comment  le  seront-ils?  Et  ils  ajoutent  qu’en  rc- 
connaissast  eux-mémes  que  les  minuties  arithmétiques 
peuvent  être  commises  à  un  temps  ultérieur  et  à  des  per¬ 
sonnes  sommées  ad  hoc,  il  faut  cependant  que  les  ba'^es 
essentielles  des  articles  commerciaux  soient  assurées  dés 
aujourd’hui;  sans  quoi,  tétou  lard,  nous  pourrions  en  de¬ 
venir  responsables  d'une  manière  qui  exposerait  également 
et  noire  sùrelé  et  noire  bonheur.  Ne  voyons-nous  pas,  di¬ 
sent-ils,  traduilcs  en  justice  des  fautes  que  dix-sept  années 
écoulées  semblaient  mettie  à  l’abri  des  recherches  1  b 

ANGLETERRE. 

PAKLEMEÎiTj 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 

«  Il  est  bien  aisé,  continua  M.  Flood,  d’opposer  à  tous 
les  plans  de  réfoi  me  et  d’amélioration  ce  vieil  adage  de  la 
paresse  :  Mais  les  choses  sont  bien  comme  cites  sont.  Il 
n’est  aucune  constitution  dont  on  ne  pftt  tenir  ce  langage; 
<in  ralliait  pu  dire  de  la  France  la  veille  de  sa  l'évolution; 
<le  Rome,  l’année  qui  précéda  son  asservissement.  Loin  de 
nous  cplte  funeste  insouciance  !  Tout  ami  de  la  constitu¬ 
tion  doit  désirer  que  la  branche  populaire  recouvre  le  de¬ 
gré  d  indépendance  qui  lui  convient  ;  il  doit  désirer  aussi, 
pareequ  il  doit  sentir  combien  cela  est  imporlant,  qu’un 
nouveau  corjis  de  représentants  du  peuple  soit  choisi  dans 
son  sein,  et  je  propose  de  le  choisir  dans  la  classe  des  prin¬ 
cipaux  ‘ocalaires  de  maisons  qui  résident  dans  le  royaume. 

Je  m’explique  ;  c’est  à  chaque  père  de  famille,  payant  pour 
lui-mCme,  sa  femme  et  ses  enfants,  50  schellings  détaxé 
par  an,  que  je  veux  attribuer  le  droit  de  voler,  et  je  vou¬ 
drais  qu’on  autorisât  tes  schérilTs  des  comtés  à  nommer 
des  députés  dans  les  difl’érents  districts,  pour  recueillir  les 
voix  de  ces  tenanciers,  de  manière  qu'aucun  d’eux,  lorsque 
la  distribution  des  cent  membres  additionnels  serait  réa¬ 
lisée,  n’eCit  pas  plus  de  quelques  milles  à  faire  pour  venir 
exercer  son  droit  d’électeur.  »  I 

M.  Flood  s’arrêta  longtemps  sur  cette  idée,  qu’il  déve¬ 
loppa  relativement  à  la  facilité  d’exécution,  sans  oublier 
de  faire  valoir  le  droit  de  cette  nouvelle  classe  à  être  re¬ 
présentée.  «  Assurément,  dit-il,  la  propriété  de  ces  tenan¬ 
ciers,  qui  tiennent  à  la  société  par  les  liens  les  plus  doux 
et  les  plus  respectables,  qui  lui  paieront  50  schellings  pour 
eux  et  les  tendres  enfants  attachés  au  sein  de  leur  mère, 
est  au  moins  aussi  digne  d’avoir  des  défenseurs  en  parle¬ 
ment  que  celle  des  francs-tenanciers  qui  n  entrent  dans 
les  charges  de  l’Etat  que  pour  40  schellings.  11  existe,  à  ma 
connaissance,  un  grand  nombre  de  paiticuliers  du  carac¬ 
tère  le  plus  estimable  et  d’une  grande  fortune,  répandus 
dans  tous  les  comtés  de  ce  royaume;  si  donc  de  pareils 
électeurs,  dont  la  majorité  excède  le  nombre  des  électeurs 
actuels  dans  la  proportion  de  la  plus  grande  pailie  de  huit 
millions,  comparés  à  quelques  mille  seulement,  venaient  à 
être  admis  par  un  bienfait,  ou,  pour  mieux  dire,  une  jus¬ 
tice  de  la  législature,  à  l’exercice  des  droits  de  citoyens, 
une  des  branches  électives  de  la  constitution  se  trouverait 
5  la  portée  de  ceux  pour  qui  elle  est  faite,  et  vous  convien¬ 
drez  que  ces  nouveaux  membres  défendraient  les  intérêts 
du  peuple  avec  plus  de  zèle,  plus  d’indépendance  et  plus 
de  succès  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici. 

«  Qui  osera  me  nier  que  ce  nouveau  corps  d’électeurs  et 
celui  de  représentants  qu’ils  choisiront  sera  moins  fac¬ 
tieux,  moins  vénal,  moins  lumultuaire  que  toute  autre  es¬ 
pèce  d’électeurs  et  d’élus?  Emanations  d’une  source  pure, 
ils  le  seront  eux-mêmes  ;  vous  leur  devrez  l’ordre,  la  régu¬ 
larité,  le  calme  au-dedans  et  au-dehors;  ils  s’ell'orceront 
de  justilier  un  choix  honorable,  et  ils  le  justifieront  en  ef¬ 
fet.  D’ailleurs,  messieurs,  celte  addition  de  membres,  si 
avantageuse  sous  tantde  rapports,  vous  offre  encore  un  bien 
d’un  prix  inestimable  ;  elle  vous  rappelle  à  votre  institution 
première,  dont  l’action  progressive  du  temps  ne  vous  a 
écartés  qu’au  détriment  de  la  constitution.  Cette  chambie 
en  est  la  balance,  et  cependant  différents  bourgs  qui  y  dé¬ 
putent  sont  devenus  des  propriétés  particulières;  ils  ap- 
partiçnpçnf  ^e?  pair;,  du  royayjÿç,  Yoij?  çn  e^stz 


la  funeste  oonsé<[ucnce  ;  il  en  réeulle  une  inHuendie  tneon- 
stitutionnelle  de  la  Ciiambre  haute  sur  celle-ci.  D’autres 
bourgs  sont  possédés  entièrement  par  quelques  particu¬ 
liers,  et  le  peuple  n’a  aucune  part  dans  leur  représenta¬ 
tion,  ce  qui  mutile  la  constitution  en  un  point  vraiment  es¬ 
sentiel.  » 

Pour  mieux  faire  sentir  à  quel  point  cette  rqirésentation, 
insuffisante  et  vicieuse,  affectait  la  constitution,  M.  Flood 
cila  l’opinion  du  juge  Blackstone,  qui,  en  traitant  de  l’in¬ 
fluence  comme  d’un  remplacement  de  la  prérogative,  sub¬ 
stitué  depuis  assez  longtemps  par  la  cour  à  cet  ancien 
moyen  de  prépondérance,  établit  expressément  que  d’a¬ 
près  la  raiiidité  des  progrès  de  l’inlluence  de  la  eourourie 
sur  le  parlement,  bientôt  la  liberté  de  la  Grande-Brelagite 
dépendra  plus  de  la  vertu  de  son  roi  que  de  la  garantie  do 
la  constitution.  L’opinant  continue  de  développer  les  sui¬ 
tes  effrayantes  que  pourrait  avoir  l’iulluence  mini  téi  ielle, 
qu’il  attribua  particulièrement  aux  ressources  qu’elle  Pou¬ 
vait  dans  la  Compagnie  des  Indes-Orientales;  «  et  dans  le 
fait,  ajoula-l-il,  l’inlluence  de  la  couronne  et  de  l’aristo¬ 
cratie  réunies  suffit  pour  assurer  à  cette  coalition  redou¬ 
table  la  majorité  dans  notre  chambre.  La  constitution 
n’est  donc  plus  composée  que  de  deux  ordres,  la  couronne 
et  l’aristocratie.  AhI  messieurs,  croirez-vous  encore  qu’il 
faille  hésiler  à  réformer  la  représentation  du  peuple?  Le 
moment  n’est-il  pas  favorable?  La  nation  n’en  est-elle  pas 
bien  digne?  Cette  nation  qui  prodigue  des  marques  d'at¬ 
tachement  et  d’amour  à  son  souveiain,  celte  nation  qui 
paie  de  bon  cœur  15  millions  et  plus  pour  faire  face  aux 
intérêts  de  la  dette  immense  dont  elle  est  suichai  gée  ;  cette 
nation  enfin  qui  fait  tantde  sacrifices  à  sa  constitution,  et 
qui  ,  parconséquent,  a  le  droit  de  jouir  de  tous  ses  avan¬ 
tages.  » 

M.  Flood  termina  son  discours,  aussi  puissamment  rai¬ 
sonné  qu’éloquent,  par  celte  idée  de  Montesquieu  :  «  Qu’un 
peuple  libre  paie  volontiers  des  taxes  bien  plus  considéra¬ 
bles  qu’un  peuple  esclave  n’en  peut  supporter ,  pareeque 
rien  ne  contrebalance  pour  ce  dernier  l’accroissement  des 
charges  en  proportion  desquelles  ses  facultés  et  ses  privi¬ 
lèges  diminuent.  »  11  ajouta  qu’il  était  convaincu  que  l’in¬ 
dépendance  du  parlement  consistait  surtout  à  pouvoir  s’as¬ 
sembler  librement  et  fréquemment;  qu’en  conséquence,  il 
avait  intention  de  proposer  en  comité  une  clause  particu¬ 
lière  pour  une  plus  grande  fréquence  d’élections,  qu’il  re¬ 
gardait  comme  essentielle  à  l’amendenient  de  la  représen¬ 
tation  en  parlement.  Après  quelques  observations  judi¬ 
cieuses,  il  Unit  par  rédiger  sa  motion  en  bill. 

{La  suite  incessamment.) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  3  de  ce  mois,  la  cour  a  entendu  VO  Flliî 
de  la  composition  de  M.  Giroust,  maître  de  la  musique  du 
roi,  exécuté  par  la  musique  de  Sa  Majesté. 

Le  jour  de  Pôques,  le  roi  et  la  reine,  accompagnés  de 
Madame,  fille  du  roi,  et  de  madame  Elisabeth,  ont  entendu 
la  grand’inesse  dans  l’église  de  Saint-Germain-l’Auxerrois, 
et  Monsieur  et  Madame  dans  l’église  de  Sainl-Sulpice,  leur 
paro  isse.  L’après-midi,  il  y  a  eu  sermon  dans  la  chapelle 
du  château  des  Tuileries.  La  cour  l’a  entendu,  et  a  ensuite 
ass'islé  aux  vêpres. 

Le  même  jour,  madame  la  marquise  de  Dreux-Brézé 
a  eu  l’honneur  d’être  présentée  à  LL.  MM.  et  à  la  famille 
royale  par  madame  la  comtesse  de  Coucy. 

Le  5,  le  roi  s’est  rendu  à  l’église  de  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-l’Auxerrois,  oèr  il  a  communié  des  mains  de  M.  le 
cardinal  de  Montmorency,  grand-aumônier  de  France; 
Monsieur  tenant  la  nappe  du  côté  de  Sa  Majesté,  M.  l’é¬ 
vêque  de  Senlis,  premier  aumônier,  et  M.  l’abbé  de  Féué- 
lon,  aumônier  de  quartier,  la  tenant  du  côté  de  l’autel. 

Ce  jour,  madame  la  baronne  d’Aurillac  et  madame  la 
comtesse  d’Ourches  ont  eu  l’honneur  d’être  présentées  à 
Leurs  Majestés  et  à  la  famille  royale,  la  première  par  ma¬ 
dame  la  duchesse  de  Gajlus,  et  la  seconde  par  madame  la 
comtesse  de  Couchy. 

Mesdames  Adélaïde  et  Victoire  sont  parties  pour  leur 
château  de  Bellevue. 

Le  7,  Madame,  fille  du  roi,  a  reçu  dans  l’Eglise  de  Saint- 
Getmaiii-i’Ayxçrroi?  la  premhh'ç  conmninion  des  moins  dé 


99 


W.  le  cardinal  de  Monlmorcncy ,  Krand-aumôïiier  de  Fran¬ 
ce  ;  madame  la  marquise  de  Tourzel,  gouvernante  des  En¬ 
fants  de  France,  et  madame  ta  duchesse  de  Charost  tenanl  la 
nappe.  La  reine  et  madame  Elisabeth  ont  assisté  à  cotte 
cérémonie.  Le  3,  Madame,  fille  du  roi,  avait  été  confirmée 
dans  la  chapelle  du  cliàteau  des  Tuileries  par  M.  le  grand- 
numônier  de  France,  eu  présence  de  Leurs  Majestés  et  de 
la  famille  royale. 


Suite  des  lettres-patentes^  sur  decret  de  l’Assemblée 
nationale  f  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Doubs.  —  L’assemblée  des  électeurs, 
colle  du  département  et  son  directoire  se  tiendront  tou¬ 
jours  dans  la  ville  de  Besançon.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Besançon, 
Quingey,  Ornans,  Ponlarlier,  Saint-Hippolyte,  Baume. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  dans 
Votre  feuille,  que  la  pension  de  2,000  écus,  accordée  à 
madame  la  comtesse  d’Andlau,  dont  fait  mention  le  Livre 
rouge,  ne  m’est  pas  personnelle;  elle  a  été  donnée  à  ma 
belle-mère,  ûgée  de  soixante-quatorze  ans,  ne  possédant 
qu’une  très  médiocre  fortune,  et  veuve  d'un  lieutenant- 
géuéral  des  armées  du  roi ,  mort  à  son  service. 

Hblvétus  d’Andlau. 


VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Voici,  monsieur,  un  fait  dont  je  vous  garanlis  l’exacti¬ 
tude  pour  en  avoir  été  le  témoin  oculaire,  et  que  vous  ju¬ 
gerez  sOrement  convenable  de  publier,  pour  l’édification 
publique  et  pour  servir  d’exemple  aux  jeunes  gens  inconsi¬ 
dérés  qui  se  croient  plus  jeunes  d’un  an  ou  deux  qu’ils  ne 
le  sont  en  effet. 

Ces  jours  derniers,  un  berger  faisait  paître  tranquille¬ 
ment  ses  moutons  ù  Neuilly ,  dans  un  terrain  (jui  borde  la 
roule.  Son  chien  était  auprès  de  lui.  Toul-à-coup  il  sur¬ 
vient  un  jeune  homme  en  cabriolet,  précédé  d’un  danois 
qui  se  jette  au  milieu  du  troujieau  ;  le  berger  relient  son 
dogue,  et  prie  le  maître  du  cabriolet  de  rappeler  son  da¬ 
nois.  Lejeune  élégant,  au  lieu  de  tenir  conqjle  de  celte 
demande,  excite  le  danois  à  poursuivre  les  moulons;  alors 
le  berger  lui  ciie  que  s’il  ne  cesse,  il  va  lâcher  sou  dogue 
contre  le  danois,  et  il  le  lâche  en  effet;  il  s’engage  un 
combat  entre  les  deux  animaux,  et  le  dogue  rosse  son  ad¬ 
versaire.  Le  maître  du  cabriolet,  indigné  de  ce  qu’il  ap¬ 
pelle  une  insolence,  descend  de  voiture,  tombe  .sur  le 
berger,  elle  maltraite  horriblement.  La  garde  nationale 
accourt  ;  on  arrête  le  jeune  homme ,  et  on  le  conduit  de¬ 
vant  le  maire  de  Neuilly,  ainsi  que  le  berger  tout  en 
sang:  le  fait  s’expose  sommairement  par  les  parties  et  par 
les  témoins;  enfin  le  maire  prononce  que  l’assaillant  paiera 
sur  l’heure  100  écus  au  berger,  ou  qu'il  sera  conduit  en 
prison.  Toute  l’assistance  applaudit  au  jugement,  et 
l’homme  au  cabriolet  préfère  de  payer  les  100  écus,  non 
sons  quelques  imprécations  contre  la  sévérité  du  juge¬ 
ment. 

Transportez  celle  scène  à  deux  ans  en-çà,  le  berger 
aurait  été  traité  d’insolent,  et  puni  peut-être  comme  tel. 
Celle  juste  distribution  de  justice  pour  tous  n’est  pas, 
monsieur,  le  seul  avantage  que  nous  devons  é  la  nouvelle 
constitution.  Notre  village  est  entouré  de  marais  dont  les 
légumes  étaient  dévorés  par  les  lièvres.  Nous  les  cultivons 
et  nous  les  vendons  aujourd’huij  ce  qui  a  jeté  un  peu  plus 
d’aisance  parmi  nos  maraîchers.  Aussi  les  cnlend-on  hé- 
jur  journellement  l’Assemblée  nationale,  qui  les  a  délivrés 
du  lléau  double  des  chasseurs  et  du  gibier. 

Lu  habitant  de  iScuilly-sur-Scine. 


Dxlrail  d'une  lettre  de  Montpellier, 

P,  S,  La  gucnc  çhilc  commence  dans  les  Cévenucs; 


le  fanatisme  do  la  religion  en  est  la  cause  ou  le  prétexte  r 
les  protestants  sont  attaqués,  mas'acrés  ou  mis  en  fuite.... 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  AVRIL. 

M.  le  président  annonce,  à  l’ouverture  de  la  séance,  que 
M.  le  marquis  de  Bonnay  a  obtenu  la  majorité  pour  le 
rcmidacer.  La  lecture  du  procès-verbal  est  faite,  et  les 
deux  présidents  prononcent  l’un  et  l’autre  les  discours 
d’usage.  ^ 

—  M.  BoiTche  propose  un  décret  qui  est  renvoyé  au  co¬ 
mité  des  finances. 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Roederer  :  Nous  avons  décrété  que  la  dis¬ 
position  des  biens  du  clergé  appartenait  a  la  nation. 
La  question  qui  se  présente  aujourd’hui  est  de  sa¬ 
voir  s’il  convient,  s’il  est  utile  de  retirer  dès  à  pré¬ 
sent  les  biens  ecclésiastiques  aux  titulaires  des  bc- 
riélices  :  depuis  le  décret  du  2  novembre  on  n’a  plus 
le  droit  de  demander,  comme  l’a  fait  hier  M.  l’évé- 
que  de  Nancy,  si  vous  avez  le  droit  de  disposer  de 
ces  biens.  Ainsi,  à  moins  de  vous  exposer  à  violer  la 
foi  Jurée,  il  faut  convenir  que  vous  avez  ce  droit,  et 
se  borner  à  examiner  ensuite  les  avantages  qui  ré¬ 
sulteront  de  l’usage  que  vous  ferez  de  ce  droit. 
M.  révoque  de  Nancy  se  croit  autorisé  à  protester, 
au  nom  de  ses  commettants,  contre  ce  que  vous  al¬ 
lez  décréter  à  ce  sujet  ;  et  pour  autoriser  cette  pro¬ 
testation,  il  s’appuie  du  silence  des  cahiers;  on  pour¬ 
rait  lui  répondre  que  les  ordres  qui  ont  fait  les  ca¬ 
hiers  n’avaient  pas  le  droit  défaire  des  cahiers;  mais 
ce  qui  répond  plus  nettement  à  M.  l’évcque  de  Nancy, 
c’est  que  les  peuples  ont  partout  applaudi  à  vos  dé¬ 
crets;  c’est  que  des  députés  de  Nancy,  de  laquelle 
ville  M.  l’évèque  de  Nancy  est  député,  sont  venus 
vous  apporter  à  la  barre  l’adhésion  la  plus  entière  à 
vos  décrets;  mais  je  reviens  à  la  question  :  est-il  utile 
de  décréter  dès  à  présent  la  vente  des  biens  du 
clergé  ?  Le  principe  qui  me  paraît  le  plus  à  l’appui 
de,  l’aflirmative,  c’est  celui  qui  veut  que  toutes  les 
fonctions  publiques,  quelle  qu’en  soit  la  nature, 
soient  payées  en  argent,  d’une  manière  déterminée  : 
des  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  être  payées 
eu  fonds  territoriaux  ;  les  fonctions  ecclésiastitiiics 
donnent  d’ailleurs  un  trop  grand  empire,  dans  la  so¬ 
ciété,  à  ceux  qui  les  exercent,  pour  qu’on  ne  doive 
pas  leur  refuser  celles  que  donnent  encore  les  pro¬ 
priétés  territoriales. 

On  réclame  une  exception  en  faveur  des  curés  de 
campagne  :  on  vous  parle  de  l’intérêt  des  pauvres, 
doiUM.  l’évêque  de  Nancy  s’est  particulièrement  oc¬ 
cupé  à  la  tribune.  (11  s’élève  quelques  murmures  dans 
le  côté  droit  de  la  salle.  M.  l’abbé  Grégoire  observe 
I  (]u’il  serait  dur  de  dire  que  M.  l’évêque  de  Nancy  ne 
1  s’est  occupé  des  pauvres  qu’eà  la  tribune.)  J’habite 
1  une  ville  voisine  de  Nancy,  et  je  ne  parle  que  d'a- 
j  |)rès  l’opinion  générale...  Il  me  semble  qnc  l’anmônc 
ne  peut  et  ne  doit  être  la  charge  d’aucun  ecclésias- 
j  litiiie  quelconque.  Si  l’assistance  des  pauvres  est  une 
charge  publique,  elle  exige  une  destination  do  fonds 
particuliers;  l’aumône  ne  doit  donc  pas  êtreconliée  à 
des  individus.  L’acquittement  de  la  dette  la  plus  sa¬ 
crée  ne  doit  pas  être  conüé  à  des  individus  isolés, 
et  contre,  lesquels  il  est  dillicile  de  recourir.  Le  mi¬ 
nistère  du  culte  ne  doit  plus  être  que  le  tiiinistèredu 
ciillc.  Ce  que  la  religion  commande  aux  ministres 
du  culte,  elle  le  commande  à  tous  scs  secbi^Ieurs. 
D'après  les  principes  que  je  viens  d’exposer,  je  pense 
(]u’il  faut  retirer  sans  delai  les  biens  ecclésiastique.s 
(les  mains  des  ecclésiastiques,  parcv'qu’i!  est  très  im¬ 
portant  que  l’ancienne  existence  du  clergé  soit  sé¬ 
parée  de  celle  qu’il  vous  plaira  lui  doiu'or,  parce- 
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qu’il  faut  intéresser  le  clergé  à  la  révolution  comme 
tout  autre  créancier  du  trésor  national,  11  faudra  tou¬ 
jours  retirer  à  l’avenir  la  totalité  des  biens  ecclé¬ 
siastiques.  Si  ces  biens  rentrent  successivement  dans 
les  mains  de  la  nation,  il  sera  impossible  d’avoir  une 
idée  lixe  de  l’état  dans  lequel  seront  les  linances. 
Tout  se  réunit  donc  dans  mon  esprit  pour  vous  faire 
adopter  les  quatre  articles  qui  vous  sont  proposés 
par  votre  comité.  Je  linis  en  observant  que  les  ec¬ 
clésiastiques  qui  ne  seront  point  employés  par  la 
nouvelle  constitution  devront  obtenir  d’elle  un  sort 
favorable. 

W.  LE  CURÉ  Dili.on  :  Quoique  je  sois  intimement 
persuadé  qu’il  est  instant  et  juste  de  vendre  les  biens 
idu  clergé,  cependant  je  crois  que  vous  devez,  en  ce 
anoinent,  accorder  aux  curés  de  campagne  seule- 
Iment  une  dotation  en  fonds  de  terre,  simplement  de 
la  moitié  de  leurs  revenus;  mais  lorsque  les  circon¬ 
stances  le  permettront,  les  pauvres  gagneront  beau¬ 
coup  à  cet  ordre  de  choses,  l’agriculture  n’y  gagnera 
pas  moins.  Les  pauvres  honteux,  car,  messieurs,  il 
en  existera  toujours,  quoi  que  vous  fassiez,  s’adresse¬ 
ront  siuement  de  préférence  à  leurs  pasteurs.  Si  le 
curé  de  campagne  ne  recueille  rien,  il  n’achètera 
])as  pour  donner,  il  ne  pourra  pas  d’ailleurs  ache¬ 
ter;  il  donnerait  un  boisseau  de  blé  s’il  recueillait  ; 
il  donnerait,  s’il  avait  des  bestiaux,  du  laitage,  si  né¬ 
cessaire  aux  enfants.  Je  pense  donc  qu’il  est  juste 
d’ordonner  que  les  municipalités  seront  autorisées 
à  laisser  aux  curés  de  campagne  la  jouissance  des 
propriétés  qu’ils  ont  déjà.  A  la  mort  de  chaque  titu¬ 
laire  on  fera  une  estimation  à  dire  d’experts,  et  la 
jiropriété  usufruitière  passera  ainsi  dans  les  mains 
de  leurs  successeurs.  Je  ne  puis  cire  de  l’avis  de  ceux 
qui  veulent  tout  vendre;  on  a  souvent  dit  dans  cette 
tribune  que,  dans  quelques  années,  l’intérêt  de  l’ar¬ 
gent  serait  à  3  pour  100;  les  propriétés  gagneront  à 
mesure  que  le  taux  de  l’argent  baissera  ;  il  est  donc 
raisonnable  d’attendre  un  moment  plus  opportun 
pour  vendre  les  biens  ecclésiastiques.  J’adopte  donc 
l’amendement  proposé  hier  parM.  l’abbé  Grégoire, 
et  je  demande  que  chaque  évêque  ait  une  maison’ 
de  campagne  avec  l’enclos.  Quant  à  la  protestation 
de  M.  l’évêque  de  Nancy,  je  soutiens  qu’il  n’y  a  point 
ici  de  bon  ecclésiastique  qui  ne  soit  près  d’y  donner 
un  désaveu  de  bouche  et  de  cœur. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BouTHiLiER  :  Le  moment  des 
illusions  est  passé.  Rompre  le  silence  est  un  devoir, 
le  garder  serait  faiblesse.  On  vous  a  proposé  clilTé- 
rentes  opérations  de  finance,  vous  les  avez  consa¬ 
crées,  et  le  succès  ne  les  a  pas  suivies.  Les  opéra¬ 
tions  qu’on  vous  propose,  n’en  doutez  pas,  ne  vau¬ 
dront  pas  davantage.  Plusieurs  des  préopinants  vous 
ont  offert  des  réflexions  sur  les  articles  qui  vous  ont 
été  soumis  parle  comité,  mais  c’est  l’ensemble  même 
de  cette  opération  que  j’ose  attaquer  ici.  On  vous 
propose  de  dépouiller  entièrement  le  clergé.  Un  seul 
décret  émané  de  vous  a  changé  tout  ce  que  les  lois 
avaient  consacré;  mais  les  acquéreurs  des  biens  du 
clergé  ne  pourraient-ils  pas  craindre  qu’un  décret 
subséquent  ne  les  expose  à  des  recherches  dont  on 
n’a  vu  que  trop  d’exemples  jusqu’à  ee  jour? 

(Il  s’élève  alors  quelques  murmures.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  Galissonnîère  :  Ce  que 
M.  (le  Bouthilier  a  dit  est  si  vrai,  que  la  législature 
prochaine  aura  le  droit  de  changer  tout  ce  qu’a  fait 
celle-ci. 

m.  DÉ  Toulongeon  :  Je  demande  que  la  phrase 
de  M.  de  Bouthilier  soit  déclarée  inconstitutionnelle. 

RI.  le  président  observe  qu’ou  ne  doit  pas  interrompre 
un  opinant. 

M.  le  marquis  de  Bouthilier  reprend  son  discours,  dans 
lequel  il  cherche  à  établir  que  la  religion  serait  fortement 
auaquee  par  l’accept^hon  des  l'clcs  proposés  par  Iç  co¬ 


mité.  Il  pense  qu’il  serait  plus  sage  de  charger  le  clergé  de 
la  vente  de  ses  biens  ;que  ce  corps  inspirait  une  bien  autre 
confiance  que  les  municipalités  et  les  districts  ;  selon  lui, 
il  faut  rendre  au  clergé  l’administration  de  ses  biens ,  l’au¬ 
toriser  à  emprunter,  et  le  charger  de  tous  les  frais  du 
culte.  Tout  cela  s’arrange,  dans  son  opinion,  avec  les 
principes  déjù  consacrés;  il  demande  donc  que  l’Assem¬ 
blée  entende  la  lecture  d’un  plan  rédigé  dans  ses  principes. 

Cette  motion  est  appuyée,  proposée  et  rejetée. 

M.  l’abbé  ***  :  La  nation  peut-elle  disposer  des 
biens  du  clergé?  Cette  question  est  décidée  par  le 
décret  du  2  novembre;  mais  la  nation  doit-elle  don¬ 
ner  aux  départements,  aux  municipalités,  aux  dis¬ 
tricts,  l’administration  des  biens  du  clergé?  Plusieurs 
membres  ont  discuté  ces  questions.  Je  pense  comme 
ceux  qui  les  ont  adoptées,  et  je  propose  seulement 
un  amendement  au  deuxième  article  du  comité;  il  a 
pour  but  de  demander  une  exception  en  faveur  des 
curés  de  campagne  ;  je  demanderais  que  la  portion 
des  curés  fût  au  moins  en  partie  en  fonds  de  terre.  I! 
faut  en  convenir,  l’agriculture  a  dû  beaucoup  aux 
curés  de  campagne  ;  mais  l’agriculture  est  encore 
loin  de  la  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Nous 
ne  demandons  que  des  biens  que  nous  avons  amélio¬ 
rés,  et  qui  nous  servaient  à  aider  les  pauvres  et  à 
exercer  l’hospitalité.  Nous  demandons  cependant 
que  cela  soit  déduit  sur  la  somme  que  vous  détermi¬ 
nerez  devoir  être  accordée  aux  curés;  et  si  nos  fonds 
étaient  nécessaires  à  la  nation,  nous  nous  garderions 
bien  de  les  réclamer.  Je  ne  sais  rien  qui  doive  plus 
occuper  les  curés  de  campagne  que  l’agriculture  ;  je 
ne  sais  rien  qui  soit  plus  utile  à  la  nation  que  le  per¬ 
fectionnement  de  l’agriculture.  Je  me  résume,  et  je 
demande  que  les  curés  de  campagne  soient  exceptés 
du  présent  décret,  et  qu’il  soit  décrété  qu’ils  conser¬ 
veront  les  fonds  de  terre  dont  ils  ont  joui  jusqu’à 
aujourd’hui,  sauf  à  en  déduire  le  produit  sur  ce  qui 
leur  sera  accordé  par  la  nation.  Au  reste,  messieurs, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  le  dis  en  mon  nom 
et  à  celui  de  mes  confrères,  dont  les  principes  sont 
connus  comme  les  miens  :  quel  que  soit  le  jugement 
que  vous  rendrez,  les  curés  de  campagne  donneront 
l’exemple  d’une  entière  soumission  à  vos  décrets. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Chassey  :  Le  comité  des  dîmes  n’a  jamais 
pensé  à  enlever  aux  curés  des  campagnes  ce  qui  peut 
leur  être  utile,  à  la  charge  de  tenir  compte  de  la  va¬ 
leur  de  leurs  jouissances  territoriales  sur  le  traite¬ 
ment  qui  leur  sera  accordé,  ’t^otre  comité  se  propo¬ 
sait  de  vous  soumettre  un  article  à  ce  sujet,  et  il  doit 
être  parmi  ceux  qui  doivent  suivre  les  quatre  arti¬ 
cles  qui  sont  actuellement  en  délibération.  Votre 
comité  vous  observe  seulement  qu’il  ne  peut  être 
décrété  que  provisoirement,  et  n’adopte  donc  l’a¬ 
mendement  qui  vient  de  vous  être  présenté  qu’en 
y  ajoutant,  en  sous-amendement,  le  niotproiu’^oire- 
ment. 

M.  l’abbé  de  Cha vannes  cherche  à  établir  que  les 
quatre  articles  proposés  par  le  comité  doivent  avoir 
un  effet  très  dangereux,  celui  de  porter  atteinte  à 
la  religion  et  aux  mœurs;  l’opération  est  d’ailleurs 
capable,  selon  lui,  de  faire  perdre  à  l’assemblée  le 
fruit  de  ses  travaux.  Quelques  provinces  sont  dix 
fois  plus  riches  en  biens  ecclésiastiques  que  les  au¬ 
tres;  celles-là  paieront  donc  dix  parts  de  la  dette  pu¬ 
blique,  tandis  que  les  autres  n’en  paieront  qu’une  ; 
mais  la  paieront-elles  de  bonne  volonté?  Non,  sans 
doute.  Si  une  seule  refuse,  enverra-t-on  des  batail¬ 
lons?  L’opinant  conclut  à  ce  que  les  articles  du  co¬ 
mité  soient  rejetés. 

M.  l’archevêque  d’Aix  :  Voilà  donc  l’abîme  dans 
lequel  nous  avons  été  conduits,  l’abîme  où  l’on  veut 
nous  précipiter  !  Que  sont  donc  devenues  les  assu¬ 
rances  qu’on  nous  avait  solennellement  données,  de 
couçcncr  ijcs  (iroilÿ  et  nos  iwsscssiüns?  (^le  sont 
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devenues  les  promesses  que  vous  nous  files  au  nom 
(i’uu  dieu  de  paix,  que  nos  j)ropriétés  seraient  invio¬ 
lables  et  sacrées?  rs’avez- vous  donc  pris  ces  enga¬ 
gements  que  pour  nous  ravir  jusqu’aux  restes  de 
ces  propriétés?  N’avez-vous  juré  de  les  maintenir 
que  pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  avez 
(l’abord  aboli  les  dîmes  avec  rachat,  puis  avec  rem¬ 
placement,  puis  vous  avez  prononcé  un  remplace¬ 
ment  sans  équivalent  ;  vous  avez  ensuite  proposé 
cette  question  :  Les  biens  du  clergé  apparliennenl- 
ils  à  la  nation?  Et  sur  cette  dernière  question  vous 
avez  entendu  nos  raisons,  vous  les  avez  senties.  Nous 
disions  que  les  propriétés  des  églises  n'avaient  d’au¬ 
tres  titres  que  ceux  des  (églises  ;  que  ces  biens  n’a¬ 
vaient  été  donnés  ni  à  la  nation  ni  par  la  nation.  I.a 
motion  fut  alors  abandonnée  ;  \e  moi  disposition  fut 
substitué  au  mot  propriété  ;  la  discussion  ne  fut  pas 
nermise,  et  vous  prononçâtes  que  la  disposition  des 
!)iens  du  clergé  appartenait  à  la  nation,  sous  la  sur¬ 
veillance  des  provinces.  Ltiie,  disposition  n’est  donc 
pas  la  propriété.  Sans  cela  vous  auriez  décréti' 
comme  principe  que  la  propriété  appartenait  à  la 
nation.  Vous  avez  rejeté  cette  décision;  vous  ne  pou¬ 
vez  donc  pas  user  des  droits  de  propriétaire;  vous 
ne  pouvez  aliéner  des  biens  dont  vous  n’avez  pas  la 
propriété.  Les  ventes  seront  nulles  si  vous  ne  recou 
rez  pas  aux  formi's  civib's  et  canoniques.  Vous  ne 
pouvez  pas  prendre  l’administration  de  ces  biens 
que  les  lois  donnent  aux  titulaires  de  ces  bénéfices; 
et  cependant  on  ose  vous  proposer  aujourd'hui  l’in¬ 
vasion  de  tous  les  biens  ecchisiastiques.  On  ne  peut 
pas  nous  laire  un  crime  de  réclamer  ici  raulhenti- 
cité  de  vos  propres  decrets,  et  certes  nous  serions 
bien  tranquilles  si  vous  n’aviez  pas  changé  de  senti 
inents.  Quelle  confiance  voudriez  vous  que  le  peu¬ 
ple  prît  dans  une  législature  qui  prend  à  t;lche  de  se 
contredire.  Nous  réclamons  donc  l’exécution  du  dé¬ 
cret  par  lo(iucl  vous  avez  prononcé  que  la  nation 
aurait  simplement  la  disposition  des  biens  du  clergé. 
Un  rapport  a  prc'cédé  les  quatre  articles  que  vous 
avez  été  invités  à  décréter,  et  ce  rapport  on  ne  l’im- 
nrimeque  le  jour  même  qu’on  vous  (iressc  de  déli- 
nérer;  le  jour  même  !  ce  rapport  est  cependant  digne 
de  la  plus  sévère  attention;  il  tient  à  tous  les  intérêts 
de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous 
sommes  ici  les  représentants  du  clergé,  (pie  nous 
avons  eu  le  clergé  pour  commettant  ;  vous  ne  pou¬ 
vez  nieiMiu’il  s’agit  de  la  Jouissance  d’un  bien  qui 
appartient  au  clergé.  11  s’agit  des  intérêts  de  la  reli¬ 
gion,  et  l’on  compte  sur  le  succès  des  assignats,  sur 
une  opération  qui  ne  présente  la  religion  aux  peu¬ 
ples  que  comme  un  impôt  onéreux  ! 

Voilà  les  changements  sur  lesquels  on  propose 
de  délibérer  en  ce  moment.  11  s’agit  d’une  décision 
qui  entraîne  la  plus  étonnante  révolution  ,  si  vous 
délibérez  aujourd'hui.  Vous  ne  nous  avez  pas  en¬ 
tendus,  et  vous  ne  pouvez  délibérer  sans  nous  avoir 
entendus.  Les  assignats  qu’on  nous  projiose  n’oiit 
pour  objet  que  les  400  millions  dont  vous  avez 
décrété  la  vente  néces.saire.  C’était  d’abord  une 
grande  question  de  savoir  si  vous  aviez  le  droit  de 
décréter  une  vente  des  biens  du  clergé  jusqu’à  la 
concurrence  de  400  millions.  Si  vous  avez  le  droit 
d’anéantir  ainsi  les  hypotbèiiues  des  créanciers  du 
clergé  ,  la  propriété  des  citoyens-créanciers  est- 
elle  donc  une  chimère  que  les  législateurs  ont  le 
droit  de  faire  évanouir?  Mais  si  vous  voulez  envaliir 
les  biens  du  clergé  vous  n’envahirez  pas  les  titres. 
Vous  verrez  alors  les  parties  intéressées  à  la  conser¬ 
vation  des  titres  réclamer  contre  les  acquéreurs  : 
vous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens,  aux  pauvres 
ce  (pii  fut  donné  au  clergé  pour  ces  pauvres  et  par 
les  pères  des  pauvres.  11  n’y  a  pas  de  meilleur 
moyeu,  je  le  dis  hautement,  pour  détruire  le  crédit 


des  assignats,  que  de  les  livrer  aux  réclamations  quc 
doit  suggérer  à  tous  les  citoyens  l’invasion  des  biens 
du  clergé.  Lorsqu’il  fut  prouvé  pour  nous  que  le  dé¬ 
périssement  des  finances  était  à  son  comble,  et  que 
vous  étiez  déterminés  à  sacrifier  le  clergé,  nous  crû¬ 
mes  (pie  Icclergé  ne  devait  pas  moins  faire  toutes  les 
offres  possibles  pour  venir  au  secours  de  l’Etat.  Nous 
proposâmes  alors  un  emprunt  :  en  adoptant  notre 
offre,  les  assignats  auraient  obtenu  ce  ipie  ne  peut 
leur  donner  toute  votre  autorité;  vous  auriez  fait  cet 
emprunt  par  parties  successives;  ainsi  il  aurait  été 
successivement  rempli ,  ainsi  vos  besoins  auraient 
été  satisfaits  et  les  propriétés  respectées.  Quelle  est 
la  fatale  pensée  qui  vous  a  fait  perdre  tous  vos  avan¬ 
tages!  Vous  avez  rejeté  nos  propositions;  cependant 
les  besoins  extraordinaires  se  sont  accrus  ;  les  bar¬ 
rières  ont  été  rcuver.sées,  les  commis  repoussés,  vo¬ 
tre  décret  sur  la  contribution  ])atrioti(iue  presque 
méconnu  ;  et  il  est  impossible  d’observer  ici  que  la 
gabelle  pouvait  être  supprimée,  mais  qu’elle  aurait 
dû  l’être  avant  que  le  peuple  se  fût  accoutumé  à  ne 
pas  payer.  Le  peuple  n’a  pas  payé  la  gabelle;  il  n’a 
pas  payé  les  autres  impôts;  encore  une  fois,  les  be¬ 
soins  se  sont  accrus  avec  l’impossibilité  de  les  faire 
évanouir.  Vous  avez  tout  perdu,  voilà  ce  qui  en  ar¬ 
rive.  Que  doit-il  en  arriver  ?  Le  voici  : 

Le  peuple  ne  peut  supporter  133  millions  d’im¬ 
pôts  ;  il  est  impossible  craugmenter  l’imposition; 
il  faut  penser  que  tous  les  contribuables  ne  paient 
pas  la  dîme  ;  on  a  dit  qu’on  vendait  les  biens  du 
clergé  ;  le  peuple  a  cru  que  quelques  besoins  se¬ 
raient  éteints,  ses  espérances  seront  trompées  ;  la 
dette  publique  sera  la  même  ,  ou  plutôt  elle  sera 
accrue,  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  imposi¬ 
tion  de  133  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  im¬ 
pôt  ,  pareequ’en  y  réfléchissant  vous  en  sentirez 
toute  l’impossibilité.  L’Assemblée  nationale  ne  sera 
pas  plus  dure  que  ne  l’avait  été  le  gouvernement; 
elle  sentira  qu’il  faut  faire  aimer  l'autorité  natio¬ 
nale,  et  vous  savez  que  l’impôt  est  la  véritable  me¬ 
sure  du  jnécontentement  ou  de  la  satisfaction  du 
peuple.  La  perception  de  cet  impôt  sera  d’ailleurs 
difficile;  la  banqueroute  sera  la  suite  d’une  opéra¬ 
tion  j)ar  laquelle  on  veut  éviter  la  ban(iueroute. 
Vous  ne  le  mettrez  pas  cet  impôt,  et  cependant  vous 
aurez  détruit  les  propriétés  du  clergé!  Réfléchissez 
bien  sur  toutes  ces  considérations,  sentez-en  toutes 
les  conséquences.  Que  reste-t-il  donc  à  faire?  ce  que 
vous  serez  obligés  de  faire.  Vous  emploierez  les 
biens-fonds  du  clergé  au  lieu  de  les  dissiper;  vous 
décréterez  un  emprunt  de  400  millions  sur  les 
biens  du  clergé  ;  nous  vous  en  renouvelons  l’offre 
et  nous  en  garantissons  le  succès.  Si,  malgré  nos 
observations,  vous  voulez  délibérer  sur  les  articles 
du  comité,  je  supplie  tous  ceux  qui  sont  dans  cette 
assemblée  de  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité,  que 
nous  sommes  ici  par  nos  commettants  et  pour  eux  ; 
nous  ne  cherchons  point  à  vaincre,  nous  cherchons 
à  persuader,  nous  n’avons  d’autres  amies  que  celles 
delà  persuasion.  Jedirai,  comme  un  ancien  évêque: 
Vous  pouvez  nous  ravir  nos  biens,  nous  ne  vous  les 
donnons  pas... 

Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts, 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre 
pouvoir.  En  voici  un.  Il  faut  distinguer  les  deux 
puissances;  c’est  la  puissance  de  l’Eglise  qui  a  consa¬ 
cré  les  vœux  religieux,  et  c’est  la  puissance  civile  qui 
leur  a  donné  des  effets  civils...  Ce  que  les  deux  puis¬ 
sances  ont  établi,  sous  un  rapport  commun  entre 
elles,  ne  peut  être  changé  ou  détruit  (pie  jiar  le  con¬ 
cours  (U's  deux  puissances.  Il  ne  s’agit  point  d  un  or¬ 
dre,  c’est  de  l’Eglise  (pi’il  s’agit.  Les  négociants,  les 
créanciers,  les  familles  s’assemblent  pour  stipufi  e 
sur  leurs  intérêts;  et  quanil  on  a  fait  a  1  Eglise  de 
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France  im  grand  procès,  vous  ne  voudriez  pas  que 
l('s  parties  "lutèressées  se  rasseiublassent  pour  con¬ 
certer  leurs  moyens  de  défense,  pour  demander  ce 
que  les  lois  leur  ont  donne.  Les  lois  sont  donc  des 
crimes,  si  c’est  un  crime  de  réclamer  les  lois!  Je 
parle,  non  pour  le  petit  nombre  d’ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  cette  assemblée,  mais  pour  tous 
les  ecclésiastiques,  mais  pour  les  administrateurs  de 
propriétés  ecclésiastiques...  Voici  nos  offres  et  nos 
demandes. 

10  Nous  renouvelons  l’offre  solennelle  d’un  em¬ 
prunt  de  400  millions,  lequel  serait  autorisé ,  ga¬ 
ranti,  décrété  et  levé  par  l’Assemblée  nationale,  hy¬ 
pothéqué  sur  le  clergé,  qui  en  paierait  les  intérêts,  et 
rembourserait  le  cai)ital  par  des  ventes  progressives, 
faites  suivant  les  formes  canoniques  et  civiles.  Je  re¬ 
marque  que  ces  ventes  seraient  indépendantes  des 
ventes  du  domaine  ;  ce  qui  serait  une  ressource  de 
550  ou  600  millions. 

20  Nous  demandons  qu’il  soit  décrété  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  proposés. 

30  Et  dans  le  cas  où,  en  délibérant,  ccsarticles  se¬ 
raient  adoptés,  nous  demandons  la  convocation  d’un 
comité  national,  et  qu’il  nous  soit  donné  acte  de  la 
déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir  partici¬ 
per  en  rien  à  ce  décret;  nous  réservant  de  réclamer, 
pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  sui¬ 
vant  les  conciles,  les  canons  et  les  lois  de  l’Eglise  gal¬ 
licane. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  M.  l’ar- 
cheveque  d’Aix. 

M.  Muguet  de  Nantitou  :  Comme  le  discours  con¬ 
tient  à  la  lin  une  .sorte  de  protestation,  il  serait  con¬ 
traire  aux  principes  de  l’Assemblée  qu’elle  consa - 
crfit ,  pour  ainsi  dire ,  cette  protestation  par  une 
décision. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’impres¬ 
sion.  l.’Assemblée  décide  à  une  très  faible  majorité 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

— M.  le  j)résidcnt  annonce  l’envoi,  fait  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  d’un  projet  d’organisation  de 
l’armée. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Tiiouret  :  Le  temps  se.  consume  eu  longs  dé¬ 
bats,  tantôt  en  plaintes  plutôt  qu’en  raison,  tantôt 
eu  exposition  systématique  de  ce  qu’on  croit  que 
nous  aurions  dû  faire  pour  nous  écarter  de  ce  qui 
est  à  faire;  tantôt  on  offre  an  nom  d’un  corps  qui 
n’existe  i)lus,  an  nom  d’individus  qui  ne  sont  pas 
rassemblés;  on  n’a  pas  de  pouvoir  pour  ollrir;  cepen¬ 
dant  le  temps  est  précieux  :  quand  on  a  discuté,  il 
faut  opiner;  pour  opiner,  il  faut  se  rallier  à  des 
points  fondamentaux.  Aussi  ne  perdrai-je  pas,  à  sui¬ 
vre  le  préopinant,  le  temps  que  vous  m’accordez  et 
que  demande  la  chose  publique.  Sans  doute  nous 
avons  à  traiter  un  sujet  important,  quand  il  s’agit 
pour  la  nation  d’exercer  ses  droits.  Les  droits  de  la 
nation  sur  des  biens  qui  n’étaient  qu’un  mode  pré¬ 
féré  pour  acquitter  les  frais  du  culte  sont-ils  re¬ 
connus?  Oui,  CCS  droits  sont  reconnus.  Les  biens 
dont  il  s’agit  sont  à  la  nation,  par  un  décret  publié, 
applaudi  et  accueilli  partout.  Ce  décret  est,  au  mo¬ 
ment  où  je  parle,  une  loi  de  l’Etat,  sanctionnée  par 
l’opinion  publique.  Eloignons  toute  distinction  sub¬ 
tile;  rien  ne  peut  faire  que  celui  à  qui  appartient  la 
disposition  ne  puisse  pas  disposer;  il  faut  donc  exé¬ 
cuter  le  décret  du  2  novembre.  Veut-on  argumenter 
de  la  propriété?  Mais  les  ecclésiastiques  ne  la  de¬ 
mandent  pas  ;  ils  disent  que  la  propriété  appartient 
aux  églises;  nul  droit  ne  sera  blessé  quand  la  nation 
administrera  pour  les  églises.  Séparons  dans  cette 
dispute  l’intérêt  de  la  religion  de  l'intérêt  de  ses  mi¬ 
nistres.  C’est  la  religion  (|ui  doit  être  arbitre  entre 
eux  et  la  nation  ;  c’est  clic  qui  a  fixe  leurs  devoirs 


envers  nous  et  nos  devoirs  envers  eux.  Quand  la  re¬ 
ligion  les  a  envoyés  dans  la  société,  leur  a-t-elle  dit: 
“  Allez,  prospérez,  acquérez  ?  »  Non;  elle  leur  a  dit  : 
“  Prêchez  ma  morale  et  mes  principes.  ■>  Quand  il  a 
fallu  assurer  leur  subsistance,  elle  a  dit  ce  seul  mot  : 
«  11  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l’autel.  ”  Et  nous, 
nous  avons  dit,  par  une  version  exacte  de  ce  mot  : 
“  H  faut  que  le  fonctionnaire  public  vive  de  ses 
fonctions.  »  A-t-elle  ordonné,  a- t-el le  déclaré  que  la 
jouissance  des  propriétés  foncières  était  essentielle  à 
la  religion,  au  culte,  aux  ministres?  Nul  texte  sa¬ 
cré  ne  le  dit;  cela  répugne  à  la  nature  du  sacerdoce. 
Si  la  religion  est  désintéressée,  qui  peut  donc  nous 
arrêter?  Est-ce  l’abus  ou  l’illusiondu  mot  propriété  ? 
Mais  ce  point  est  aussi  décrété;  car  si  le  ministre  était 
propriétaire  vous  n’auriez  pas  décrété  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  appartient  aux 
églises;  elle  appartient  au  service  qui  se  fait  dans  les 


églises  ;  ce  service  est  un  service 


)ublic.  A  qm  ap- 
alic,  à  la  nation. 


l)artient  le  service  public?  Au  pu 
Voici  donc  notre  position  :  le  clergé  doit  vivre  de 
l’autel  ;  il  a  été  salarié  eu  bien-fonds;  si  le  culte  est 
rempli,  si  le  clergé  vit  de  l’autel,  que  ce  soit,  ou  par 
un  salaire  pécuniaire,  ou  par  une  jouissance  de  pro¬ 
priété  foncière,  le  devoir  que  nous  imposait  la  reli¬ 
gion  est  également  rempli.  Comme  propriété  publi- 
(pie,  lesbiens  ecclésiastiques  sont  toujours  soumis  au 
retrait  public,  pour  les  grands  besoins  de  la  nation. 
Ce  retrait  est  de  fait;  le  fait  prouve  ici  le  principe,  et 
l’exercice  du  droit  concourt  à  établir  le  droit.  Nous 
avons  décrété  la  vente  de  400  millions.  Ou  la  nation 
a  droit  au  tout,  ou  elle  n’avait  pas  droit  à  la  partie... 
Eh  bien!  il  faut  agir.  Peut-il  y  avoir  un  moment  plus 
pressant?  Y  eut-il  jamais  une  Assemblée  nationale 
revêtue  d’un  plus  grand  caractère?...  Je  conclus,  et 
je  dis  :  qu’on  ne  fait  point  d’injustice  au  clergé  en  le 
salariant  d’une  manière  pécuniaire  et  suffisante  ;  le 
salut  public  l’exige,  la  nation  en  a  le  droit.  Voyez 
maintenant,  et  opinez;  opinez  pour  le  salut  des  prin¬ 
cipes,  pour  le  salut  du  peuple.  Ce  décret,  n’en  dou¬ 
tez  pas,  vous  assurera  les  bénédictions  du  pauvre  au 
dedans,  et  au  dehors  l’admiration  des  nations. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou  :  S’il  a  jamais  été  per¬ 
mis  d’éprouver  un  sentiment  pénible  en  paraissant 
dans  cette  tribune,  c’est  sans  doute  lorsqu’appclé  à 
stipuler  sur  les  plus  grands  intérêts,  sur  ce  qui  peut 
compromettre  la  religion  et  le  respect  dû  aux  pro¬ 
priétés,  on  aperçoit  dans  sa  position  particulière  la 
défaveur  de  paraître  s’occuper  d’un  intérêt  pécu¬ 
niaire,  et  d’exprimer  un  sentiment  sordide.  Si  quel¬ 
qu'un  pouvait  SC  trouver  dans  une  situation  aussi 
(lélicate,  je  lui  déclare  qu’il  a  droit  de  compter  sur 
mon  intérêt  :  je  compte  aussi,  messieurs,  sur  votre 
indulgence.  t 

J’examinerai  si  la  proposition  qui  vous  est  faite 
est  juste,  si  elle  est  utile.  Est-elle  juste?  J’appelle 
justice  le  re.spect  dû  aux  droits  légitirnemcu  acquis; 
j’appelle  droits  légitimement  acquis  ceux  qui  établis¬ 
sent  une  jouissance  sanctionnée  par  la  loi  La  loi  ne 
nous  a-t-elle  pas  donné  la  jouissance  usufriutière 
des  biens  que  nous  jiossédons  ?  On  vous  dit  cepen¬ 
dant  aujourd'hui  que  c’est  un  acte  de  justice  de  nous 
déposséder.  On  demaude  si  on  peut  nous  ôter  nos 
jouissances;  moi,  je  demande  si  la  loi  ne -voulait  pas 
que  tous  les  titres  fussent  remplis  :  elle  le  voulait;  on 
a  donc  dû  nommer  aux  titres;  le  collalcur  eût  violé 
la  loi,  .s’il  n’eût  pas  nommé  ;  ainsi,  si  un  ecclésiasti¬ 
que  n’avait  pas  eu  tel  bénéfice,  il  y  aurait  eu  un  cri¬ 
minel,  et  l’on  vous  dit  que  vous  serez  justes  en  dé-; 
pouillant  cet  ecclésiastique  !  Vous  attaquez  une  loi 
par  laquelle  vos  fils  jouissent,  en  vertu  de  laquelle 
vous  jouissez  d’une  jiartie  de  la  fortune  de  voire 
père,  parcciiuc  votre  père  vous  a  poul-ctrc  favorisé 


à  cause  que  votre  frère  avait  une  jouissance  ecclé¬ 
siastique...  L’Assemblée  a  fait  une  grande  justice  en 
mettant  la  dette  publique  sous  la  sauvegarde  de  la  j 
loyauté  française  :  elle  savait  bien  cependaiit  qu’il  y  i 
avait  des  dt'Ües  illégales;  mais  la  crainte  seule  de  i 
commettre  une  injustice  l’a  cmpcchée  de  faire  au¬ 
cune  distinction;  et  aujourd'hui,  parccqiie,  notre  état 
est  pressant,  il  faut  dépouiller  cent  mille  proprié¬ 
taires  usufruitiers,  malgré  toutes  les  lois,  malgré 
tous  les  traités  faits  avec  la  société  :  ils  sont  ecclé¬ 
siastiques,  il  faut  peser  sur  eux.  On  vous  propose 
donc,  pour  enrichir  l’Etat,  un  moyen  aussi  injuste, 
comme  si  vous  pouviez  adopter  un  moyen  désliono- 
rant...  Mais  je  parle  d’un  motif  plus  grand  encore  ; 
les  rentiers  ont  prête  au  clergé  à  un  très  bas  inté¬ 
rêt,  parccqu’ils  avaient  une  hypothèque  sûre,  parce- 
qu’ils  ne  voulaient  pas  prêter  à  l’Etat;  et  on  leur  dira  : 
vous  ne  recevrez  que  4  pour  100,  vous  ne  serez  plus 
les  rentiers  du  clergé,  vous  serez  ceux  de  l’Etat,  et 
vous  n’aurez  plus  d  hypothèiiues.  J’ai  de  la  peine  à 
croire  que  vous  accueilliez  un  semblable  système, 
et  cette  opinion  se  fonde  sur  mon  respect  pour  cette 
assemblée.  On  me  parle  de  corps  législatif  :  sans 
doute  son  pouvoir  est  grand  ;  mais  il  ne  peut  rien 
contre  les  lois  qui  sont  la  morale  sanctionnée;  on 
parle  de  corps  constituant,  eh  !  la  constitution  doit- 
elle  se  nourrir  de  chagrins,  de  malheurs  particu¬ 
liers?  Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers:  dans 
quel  état  trouverez-vous  ceux  que  vous  avez  laissés 
eu  pleine  prospérité?  Les  ecclésiastiques  vous  di¬ 
ront  :  la  société  a  rompu  toutes  scs  charges  en  me 
laissant  les  miennes...  Quel  génie  destructeur  a  passé 
.sur  cet  empire?  Je  crois  les  sentiments  de  l’assem¬ 
blée  purs,  sincères;  mais  je  crois  qu’on  l’abuse. 
Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent;  il  semble  qu’il 
y  a  ici  le  d(q)artemcnt  des  douleurs;  il  y  a  quehpies 
liommes  qui  se  sont  consacrés  à  accabler  de  chagrins 
leurs  concitoyens;  dès  qu’on  les  voit  paraître  dans 
cette  tribune,  on  dit  :  «  Allons,  un  sacrilice;  encore 
un  malheur  de  plus!..  »  Ouvrez  nos  lois  canoniques, 
elles  sont  saintes,  elles  sont  éternelles  comme  la  re¬ 
ligion  elle-même;  vous  y  verrez  les  dons  qu’elle 
nous  commande  ;  vous  y  verrez  que  nos  biens  sont 
consacrés  aux  pauvres,  et  vous  direz  :  les  ecclésiasti¬ 
ques  ont  des  devoirs,  il  faut  les  leur  faire  remplir  ; 
mais  vouloir  violer  les  propriétés,  ce  serait  penser 
que  la  nation  a  te  droit  de  l’injustice.  La  nation  a 
conîracté  avec  nous  :  elle  romprait  tous  ses  engage¬ 
ments,  elle  se.  servirait  de  sa  force  pour  dépouiller  et 
pour  détruire  !..  On  vous  propose  un  grand  projet; 
il  consiste  à  prendre  et  vendre.  Puiscpie  l’Etat  a 
besoin  d’une  religion,  il  faut  qu’il  calcule  ses  opéra¬ 
tions  sur  les  lois  de  la  religion.  Si  tes  fonctions  du 
culte  étaient  conliées  à  des  classes  pauvres,  la  reli¬ 
gion  y  gagnerait-elle?  renseignement  de  la  morale 
serait-il  respecté?  11  faut  que.  chacun,  plaçant  son 
fils  dans  cette  classe  ,  puisse  dire  :  il  est  véritable¬ 
ment  honorablement  placé;  or,  je  demande  à  vous 
tous  si,  le  clergé  étant  réduit  à  l’état  de  salarié,  vous 
voudrez  y  placer  vos  enfants  ?..  Le  magistrat  peut  i 
quitter  la  magistrature;  un  citoyen  attaché  au  clergé  1 
ne  peut  entrer  dans  une  autre  classe  :  sacerdos  in  I 
œternum...  Vous  avez  habité  les  campagnes  ;  croyez-  j 
vous  qu’on  puisse  comparer  les  pasteurs  qui  ont  des  ! 
biens-fonds  avec  ceux  qui  n’auront  (pie  des  traite¬ 
ments  pécuniaires?  On  vous  parle  des  intérêts  de  l’a¬ 
griculture  ;  tous  les  ouvrages  publiés  deimis  vingt 
ans  prouvent  que  les  biens  communaux  sont  nuisi¬ 
bles  a  l’agriculture,  et  on  vous  jiropose  de  vendre 
aux  municipalités  :  vous  voulez  ranimer  le  crédit: 
se  rauimera-t-il  quand  vous  vous  entourerez  de  inal- 
lieureux?..  Qu’allez-vous  faire?  me  disait-on,  (piand 
je  suis  monté  dans  cette  tribune;  le  sort  en  est  jeté, 
des  comités  particuliers  ont  tout  décidé.  Eh  bien  !  il 


laut  dt  scendre.de  celte  tribune  cl  denîander  an  Dieu 
de.  nos  jières  de  vous  conserver  la  religion  de  saint 
Louis,  devons  protéger;  les  plus  malheureux  ne 
sont  pas  ceux  (pii  souffrent  l’injustice,  mais  ceux  (pii 
la  fout. 

M.  Voxi'Fx  :  Quand  ce  malin  je  me  suis  Tait  inscrire  pour 
la  parole,  c’était  dans  l’intenliou  de  répondre  aux  calculs 
de  M.  l’évêque  de  Nancy  ;  mais  ils  oui  acquis  si  peu  de  fa¬ 
veur,  et  ils  sont  si  évidemment  erronnés,  que  je  ne  m’en 
occuperai  pas:  je  répondrai  aux  deux  questions  préscniées 
jiar  M.  de  Âlontesqniou.  Quant  ù  la  première,  je  me  réfère 
à  ce  qu’a  dit  M.  Thouret ,  auquel  on  n’a  pas  répondu ,  et 
auquel  je  doute  qu’on  réponde. 

M.  l’évêque  de  Nancy  somme  M.Voydel  de  prouverl’er- 
reur  de  ses  calcul.^ 

M.  VoYDEL  :  Puisqu’on  désire  que  je  relève  ces  erreurs, 
je  vais  le  faite  en  peu  de  mots.  M.  l’évêque  dt?  Nancy  a  dit 
qu’il  faudrait ,  pour  les  frais  de  culte,  180  millions,  indé¬ 
pendamment  des  secours  ù  donner  aux  pauvres.  (La  partie 
droite  interrompt  M.  Voydel.  La  partie  gauche  demande  à 
aller  aux  voix.)  M.  l’évêque  de  Nancy  a  dit  aussi  (|uc  les 
fonds  du  cleigé,  dîmes  comprises,  ne  montent  qu’à  1.33 
millions.  Si  cela  est  vrai ,  je  demande  comment  le  clergé  a 
pu  soulager  les  pauvres.»  (On  interrompt  encore.  — Ou 
demande  à  aller  aux  voix.)  M.  de  Nancy  a  dit  que  le 
soulagement  des  pauvres  coûterait  100  millions.  Je  de¬ 
mande  au  clergé  si,  en  conservant  l’administralion  de  scs 
fonds,  dîmes  comprises,  il  donnerait  ces  100  millions  aux 
pauvres?  (On  interrompt  de  nouveau.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix.)  Quelques  préopinants  ont  craint  que  le 
clergé  pût  cesser  d’être  payé,  s’il  était  salarié  en  argent  ; 
mais  a-t-on  jamais  cessé  de  payer  la  solde  des  armées  ?  Les 
préopinants  ont  prétendu  que  les  pasteurs  seraient  moins 
estimés;  mais  les  curés  à  portion  congrue,  payés  en  ar¬ 
gent,  et  si  sobiement  réduits  par  le  clergé,  n’onl-ils  pas 
toujours  mérité  et  toujours  obtenu  l’estime  publique? 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent  à  aller 
aux  voix. 

Il  s’élève  quelques  discussions  sur  l’ordre  de  la  parole. 
Don  Gerle  demande  à  être  entendu,  en  annonçant  qu’il  n’a 
que  quelques  mots  h  dire.  —  La  parole  ne  lui  appartenait 
pas  ;  cependant  on  l’écoute. 

Don  Geele  ;  On  vous  a  dit  qu’il  y  avait  un  parti  pris 
dans  les  comités  ;  j’aQirme  que,  dans  le  comité  ecclésiasti¬ 
que,  on  n’en  a  pris  aucun  ;  pour  fermer  la  bom  lie  à  ceux 
qui  calomnient  l’Assemblée,  en  disant  qu’elle  ne  veut  pas 
de  religion,  et,  pour  tranquilliser  ceux  qui  craignent 
qu’elle  n'admette  toutes  les  religions  en  France,  il  faut  dé¬ 
créter  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  eldemeureia  pour  toujours  la  religion  delà  nation,  et 
que  son  culte  sera  le  seul  autorisé. 

Toute  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  motion. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  DE  C.VZALÈS  :  La  motion  qui  nous  occupe  est  elle- 
même  incidente  ù  l’ordre  du  iour. 

M.  Chat, LES  de  Lameth  :  Me  réservant  d’user  de  la  pa¬ 
role  si  la  majorité  de  l’Assemblée  veut  traiter  ta  motion 
fuite  pardon  Gerle,  je  supplie,  pour  mille  raisons  (pie  je 
développerai,  qu’on  se  rappelle  ce  que  j’ai  dit  dans  une 
circonstance  pareille;  je  supidie  de  ne  jias  (pibter  une 
question  de  finance  pour  une  question  de  théologie.  L’As¬ 
semblée  ,  qui  prend  toujours  pour  règle  dans  ses  décrets  la 
justice,  la  morale  et  les  précciitcs  de  l’Evangile,  ne  crain¬ 
dra  pas  d’être  accusée  de  vouloir  attaquer  la  religion, 

M.  l’évêql'e  de  CLEr.MO.NT  :  N’est-il  pas  affligeant  de  voir 
rejeter  par  des  fins  de  non-recevoir  une  question  de 
cette  importance?  Il  est  de  principe  que  dans  l’ordre  de  la 
religion  on  doit  la  manifester  lotîtes  les  fois  qu’on  en  est  ic- 
quis.  Je  m’étonne  que  dans  un  royaume  catholi(|ue  on  re¬ 
fuse  de  rendre  hommage  à  la  religion  catholique,  non  par 
une  délibération,  mais  une  acclamation  parlant  des  senti¬ 
ments  du  cœur. 

La  partie  droite  de  l’Assemblée  se  lève. 

M.  de  Toulongeon  demande  avec  instance  qu’on  passe 
à  l’ordie  du  jour. 

M.  Goupil  de  Piiéfeln  :  Ce  n’est  point  icri  une  question 
de  théologie,  mais  une  question  de  droit  public.  La  reli¬ 
gion  adoptée  par  Clovis,  la  religion  de  Gharicmagne  et  de 
saint  Louis  sera  toujours  la  religion  nationale.... 

Ou  fait  leciiirç  dç  la  motion  de  don  Gerle  et  d’un  amen- 
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dcmcnl  conçu  en  ces  termes  !  a  Les  cHoyens  non  catholi¬ 
ques  jouiront  de  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés 
par  les  précédenis  décrets.  » 

La  partie  droite  applaudit  et  se  lève  pour  manifester  le 
désir  qu’elle  a  de  délibérer. 

M.  Charles  de  Lameth  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne 
combattre  une  opinion  et  un  sentiment  qui  sont  dans  lecœur 
de  tous  les  membres  de  celle  Assemblée.  Je  viens  seulement 
proposer  quelques  réflexions  sur  les  circonstances  et  sur 
les  conséquences  qu’on  pourrait  tirer  de  la  motion  qui  a 
été  proposée.  Lorsque  l’Assemblée  s’occupe  d’assurer  le 
culte  public,  est-ce  le  moment  de  présenter  une  motion 
qui  peut  faire  douter  de  ses  sentiments  religieux  ?  Ne  les 
a-t-elle  pas  manifestés  quand  elle  a  pris  pour  base  de  tous 
ses  décrets  la  morale  de  la  religion  ?  Qu’a  fait  l’Assemblée 
nationale?  Elle  a  fondé  la  constitution  sur  cette  conso¬ 
lante  égalité,  si  recommandée  par  l’Evangile;  elle  a 
fondé  la  constitution  sur  la  fraternité  et  sur  l’amour  des 
hommes;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  de  l’Ecriture, 

«  humilié  les  superbes  »  ;  elle  a  mis  sous  sa  protection  les 
faibles  et  le  peuple,  dont  les  droits  étaient  méconnus;  elle 
a  enfin  réalisé,  pour  le  bonheur  des  hommes,  ces  paroles 
de  Jésus-Christ  lui-même,  quand  il  a  dit  :  «  Les  premiers 
deviendront  les  derniers,  les  derniers  deviendront  les  pre¬ 
miers.  »  Elle  les  a  réalisées;  car  certainement  les  person¬ 
nes  qui  cccupaient  le  premier  rang  dans  la  société,  qui 
possédaient  les  premiers  emplois ,  ne  les  posséderont  plus. 
Vous  verrez,  dans  les  assemblées  populaires,  si  l’opulence 
obtiendra  les  suffrages  du  peuple.... 

M.  de  Rochebrune  demande  qu’on  fasse  revenir  l’opi¬ 
nant  ù  l’ordre  de  la  discussion. 

M.  Charles  de  Lameth  continue  :  Je  me  croyais  obligé 
de  développer  ces  idées,  pour  vous  prouver  que  la  motion 
est  inutile  par  rapport  au  peuple;  mais  je  voudrais  que 
ceux  qui  montrent  tant  de  zèle  pour  la  religion  en  mon¬ 
trassent  autant  pour  arrêter  ce  débordement  de  livres  im¬ 
pies,  où  l’on  attaque  tout  à  la  fois  la  religion  sainte  et  la 
liberté  sacrée.  On  a  publié ,  dans  la  quinzaine  de  Ptuiues, 
un  libelle  infâme  que  j’ose  à  peine  nommer;  il  est  inti¬ 
tulé  :  La  Passion  de  Louis  XPl...  La  motion  proposée 
était  dangereuse.  Dans  ce  moment  on  nous  instruit  de 
toutes  parts  des  efforts  des  ennemis  publics.  Ou  nous  ap¬ 
prend  qu’à  Lille  les  soldats  sont  armés  contre  les  citoyens  ; 
que  dans  quelques  provinces  on  veut  armer  les  citoyens 
contre  les  protestants.  Vous  savez  combien  on  a  abusé  de 
vos  décrets,  en  les  altérant;  et  vous  ne  craindriez  pas  que 
dans  les  provinces,  que  dans  le  Languedoc  notamment, 
où  on  a  tenté  une  guerre  de  religion,  l’on  ne  renouvelât 
cet  abus  funeste  ?  N’est-il  donc  pas  dangereux  de  décréter 
quelque  chose  sur  cette  motion  ?  Alors  on  paraîtrait  s’au¬ 
toriser  même  de  l’Assemblée  nationale;  et  au  lieu  dépor¬ 
ter  la  lumière  à  nos  frères ,  nous  porterions  le  glaive  dans 
leur  sein,  au  nom  et  de  la  part  de  Dieu.  Craignonsde  voir  la 
religion  invoquée  par  le  funatisme,  et  trahie  par  ceux  qui 
la  professent  ;  je  vous  supplie  de  ne  pas  rendre  un  décret  qui 
peut  la  compromettre,  au  lieu  de  propager  ses  succès  dans 
tout  l’univers,  comme  vos  décrets  propagent  ceux  de  la  li¬ 
berté.  En  ajournant ,  vousdéjouerez  les  ennemis  qui  atten¬ 
dent  le  décret,  pour  s’en  servir  contrôle  peuple  et  contre  la 
religion  même.  Pour  vous  convaincre  du  danger  d’adopter 
celle  motion  dans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  dirai 
plus  qu’un  mot  ;  c’est  dans  un  moment  pareil  qu’elle  a  déjà  | 
été  faite;  c’est  quand  l’opinion  se  formait  sur  une  matière  j 
qui  intéressait  les  ecclésiastiques  que  le  clergé  en  corps  a 
uppelé  le  fanatisme  à  la  défense  des  abus. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  demande  la  parole. 

La  partie  droite  demande  qu’on  aille  aux  voix»  et  se 
lève. 

M.  le  président  observe  que  vingt  personnes  sont  inscri¬ 
tes  sur  la  liste  de  la  parole  avant  M.  de  Mirabeau. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discussion  soit  re¬ 
mise  à  demain ,  toutes  choses  en  état. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  —  La  première 
épreuve  est  douteuse. —  A  la  seconde,  le  président  pro¬ 
nonce  la  remise  de  la  discussion ,  et  lève  la  séance. — Tout 
le  monde  quitte  les  bancs.  —  La  droite  réclame  l’appel 
nominal ,  et  proteste  contre  la  levée  de  la  séance. 

Le  président  met  aux  voix  si  la  séance  doit  être  levée* 
—  La  majorité  est  pour  raflirmative. 

La  iiarlic  droite  se  remet  en  place.  —  Le  président  et  1  s 


secrétaires  quitlcnt  le  bureau.  —  MM.  do  Foucault  t*t 
d’Espréménil  parlent  avec  action.  —  On  ne  peut  les  en¬ 
tendre.  Après  une  assez  longue  insistance,  la  partie  droite 
quitte  les  bancs  et  se  relire  peu  à  peu. — 11  est  cinq  heures 
et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsiqce.  —  Auj.  13,  Œdipe  d  Co¬ 
lonne.  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacchini  ;  et  le 
ballet  de  Mirza,  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront ,  auj.  13,  L' Honnête  Criminel, 
et  l’ Àmphytrion, 

Théatee-Italien.  —  Auj.  13,  le  comie  d’Albert,  et 
la  8'  représ,  du  District  de  Pillage. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  13,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Saint-Germain ,  la  22®  représ,  de 
l’Homme  en  Loterie,  com.  en  2  actes,  en  vers;  les  Escla¬ 
ves  par  amour,  opéra  français,  musique  del  signer  Pai- 
siello. 

Théâtre  DD  Palais- Royal.  —  Auj.  13,  le  Sculpteur, 
com.  en  2  actes;  Guerre  ouverte,  ou  Ruse  contre  Ruse, 
en  3  actes. 

Thévtre  de  la  demoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  13,  la  1"  représ,  de  Livia,  ou  l’Italienne 
à  Londres,  opéra  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.,  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Bead- 
jOLAis.  —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  pour  l’ouverture,  l’Intendant  supposé ,  com.  en 
2  actes;  elle  Tuteur  avare,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  13,  Contentement 
passe  richesses;  Pierre  Bagnolet  et  Claude  Bagnolet  son 
fils,  pièces  en  1  acte  ;  la  Nuit  d’Henri  IF ,  pant.  en  3  ac¬ 
tes;  et  les  Amants  invisibles  ,  aussi  en  3  actes,  avec  des 
divertissements  et  divers  exercices  dans  les  entr’acles. 

Ambigu-Comique. — Auj.  13,  /e  Prodige,  ou  les  Fem¬ 
mes  discrètes,  pièce  en  3  actes;  Zclis  et  l’Hymen,  en  2 
actes  ;  et  le  Café  de  la  Révolution ,  en  1  acte ,  avec  des  di¬ 
vertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’iIOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam .  51  J 

Hambourg . 210^ 

Londres . 25  ^ 

Cadix.  .....  16  I.  8  s. 


Madrid . 16  1.8  s. 


Gênes . 102 

Livourne .  lit 


Lyon,  Pâques.  .  3 1  p.  J  b 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1710,  15 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  . . 17  p 

—  Primes  sortis . .  ,  1789,  21  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  547,  48  s.  19  î,  23  ^  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . 18  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  10  |,  î,  10,  9  J.  s.  21  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . . . . 

Quittances  de  finance  sans  bull . 13  13  p 

—  Sorties . . . 12  ‘,  i,  î  p 

Bulletins . . .  61 

—  Sortis . 

Reconnaissances  de  bu  letins.  . . . 

—  Sorties . . . . 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  728,  30 

Caisse  d’esc.  .  .  3380,  70,  65,  70,  65,  70,  72,  75,  78,  80 

Demi-actions  de  la  caisse.  1640,  45,  42,  40,  38,  40,  42, 

45,  50,  52,  54,  55,  52,  50 

—  Estampée . 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.  970,  66,  67,  62,  63,  65,  66,  67, 

68,  69,  70,  71 

Assur.  contre  les  incendies.  446,  68,  67,  66,  67,  68,  67 

—  A  vie.  ,  . . 412,  13 
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Mercredi  14  Avrii,  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin  ,  du  25  mars. 

M.  le  tluc  de  Brunswick  a  été  appelé  à  Posidam.  Les 
préparatifs  de  guerre  se  font  avec  la  plus  grande  activilé. 
On  a  chargé  sur  des  fourgons  de  campagne  une  grande 
quantité  de  cartouches  à  balle.  Les  chariots  de  rarlillerie 
sont  en  route;  les  livrées  de  campagne  de  la  maison  du 
roi  ont  été  essayées.  Enfin,  les  caisses  militaires  sont  prê¬ 
les;  le  trésor  a  fourni  les  sommes  nécessaires  pour  les 
mettre  en  élat. 

Du  29  mars.  —  Depuis  deux  mois,  l’activité  que  l’on 
mettait  aux  préparatifs  militaires  commence  à  se  ralentir. 

Il  paraît  que  les  idées  sont  devenues  plus  pacifiques,  et  que 
ce  changement  est  l’ouvrage  de  M.  le  duc  de  Brunswick. 
On  paraît  persuadé  que  s’il  arrive  quelque  rupture,  ce  ne 
sera  pas  la  Prusse  qui  commettra  les  premières  hostilités. 

Extrait  d’une  lettre  de  TFczel^  du  30  mars. 

Un  courrier  de  Berlin,  arrivé  le  28  de  ce  mois,  a  apporté 
l’ordre  d’acheter  le  plus  tôt  possible  des  chevaux  d’artil¬ 
lerie,  et  de  faire  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  en¬ 
trer  en  campagne  au  premier  signal.  Le  même  courrier 
devait  aller  ensuite  à  Liège  et  à  Bruxelles,  pour  remettre 
des  dépêches  au  général  de  SchlielTen ,  et  au  major  prus¬ 
sien  au  service  des  provinces  Belgiques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  27  mars.  Sa  Majesté  a  nommé  conseil¬ 
lers  privés  actuels  MM.  le  comte  de  Bamby,  gouverneur 
de  Transylvanie  et  le  major-général  marquis  de  Manfré- 
dini.  Elle  a  avancé  au  grade  de  lieutenant-général  les  gé¬ 
néraux  d’artillerie  barons  de  Vascy  et  de  Staader,  et  le 
colonel  de  Kray  à  celui  de  major-général;  et  M.  le  comte 
de  Brenner,  qui  était  ministre  plénipotentiaire  ù  Venise, 
a  été  nommé  ambassadeur  du  roi  auprès  de  cette  répu¬ 
blique.  —  Les  seci  étaires  du  cabinet  de  feu  l’empereur  ont 
obtenu  leur  démission  ;  le  traitement  qu’ils  avalent  leur 
sera  consené  pendant  leur  vie.  Les  gardes-nobles  seront 
augmentés.  La  garde  hongroise  sera  portée  à  cent  cin¬ 
quante  hommes. 

Le  22  de  ce  mois,  MM.  les  comtes  de  Cobenlzel  et  de 
Trauttmansdorff  ont  eu  une  audience  de  S.  M.  Le  roi  eut 
le  même  jour  une  longue  conférence  avec  M.  le  cardinal- 
archevêque;  on  assure  que  S.  M.  lui  a  dit  que  son  inten¬ 
tion  était  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  spirituelles  ;  qu’elle 
abandonnait  aux  évêques  d’examiner  et  de  décider  si  les 
études  théologiques,  introduites  sous  le  règne  précédent, 
étaient  conformes  à  la  doctrine  de  l’Eglise,  et  qu’elle  ne 
permettra  Jamais  aux  tribunaux  séculiers  d’empiéter  sur 
les  droits  des  évêques. 

Depuis  qqe  l’on  sait  ici  la  nouvelle  de  l’alliance  de  la 
cour  de  Berlin  avec  la  Pologne  et  la  Porte-Ottomane ,  on  se 
prépare  de  tous  les  côtés  pour  résister  efficacement  à  l’en¬ 
nemi.  Beaucoup  d’officiers  pensionnés  ont  été  rappelés 
pour  être  employés,  et  la  plupart  des  généraux  qui  se 
trouvent  à  Vienne  partiront  incessamment  pourse  rendre  ù 
leur  destination.  M.  le  général-baron  de  Teizy  doit  se 
rendre  dans  la  Moravie.  —  Les  équipages  de  M.  le  maré¬ 
chal  de  Laudhon  sont  partis  pour  Olmütz. 

L’armée  de  M.  le  prince  de  Cobourg  a  élé  augmentée 
considérablement,  surtout  de  cavalerie  légère.  Dans  la 
dernière  campagne,  elle  n’a  formé  qu’un  corps  de  vingt- 
trois  mille  hommes;  elle  consiste  actuellement  en  trente- 
quatre  mille.  Le  corps  de  Transylvanie,  sous  les  ordres 
de  M.  le  général  Claiifayt,  a  été  porté  à  dix-huit  mille 
hommes,  et  à  quatorze  mille  celui  du  général  de  War- 
tensleben  ;  ces  corps  peuvent  être  réunis  aisément. 

De  Ratisbonne ,  le  20  mars.  —  Il  se  présente  actuelle¬ 
ment  plusieurs  questions  de  droit  public  par  rapport  au 
vicariat  de  l’Empire.  On  demande,  par  exemple,  si  le  vi¬ 
carial  de  Saxe  peut  aussi  exercer  ses  droits  sur  la  B  'hême , 
cl  si  les  v  icaires  de  l’Empire  exerceront  cette  fois  leur  pré¬ 
rogative  sur  l’Italie  ?  —  On  pense  que  l’activité  de  la  diète 
sera  mieux  soutenue  pendant  l'interrègne  actuel  que  sous 

Série,  —  Ti>me  IV, 


le  dernier;  on  espère  aussi  que  les  affaires  d’investilurt* 
des  fiefs  des  comtes,  el  autres  fiefs  immédiats  de  l’Empire 
SCI  ont  décidées  en  faveur  du  vicariat.  Jamais  peul-êlrc, 
en  Allemagne,  les  vicaires  n’ont  pris  les  rênes  du  gouver¬ 
nement  dans  une  époque  plus  importante  que  la  présente  ; 
aussi  leur  puissance  n'a  jamais  élé  sur  un  pied  plus  res¬ 
pectable  que  dans  ce  moment  ;  car  les  deux  cours  de 
Dresde  el  de  Munich  pourront  sans  peine  rassembler  dans 
leurs  Etals  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes. 

M.  le  comte  d’Arnims  ministre  d’Etat  du  roi  de  Prusse, 
viendra  à  Francfort  en  qualité  d’envoyé  pour  l’élection 
d’un  empereur. 

De  Bonn ,  le  5  avril.  —  L’électeur  de  Trêves  ordonne 
les  préparatifs  nécessaires  pour  le  couronnement,  qui  aura 
lieu ,  à  ce  qu’on  assure,  dans  le  courant  du  mois  d’octobre 
prochain. 

PAYS-BAS. 

Dans  notre  n®  98,  article  des  Pays-Bas,  nous  avons 
inséré,  avec  une  légèreté  qui  ne  nous  est  pas  ordinaire, 
un  post-scriptum  dans  lequel  on  annonçait  la  défaite  de 
M.  Van-der-Noot,  el  le  triomphe  de  M.  Vau-der-Meerss. 
Celle  nouvelle  est  fausse,  c’est  malheureusement  le  con¬ 
traire  qui  se  trouve  vrai  et  authentique;  on  en  jugera  par 
les  pièces  qui  suivent. 

Déclaration  du  congrès  souverain  des  Provinccs- 

Belgiques-Unies. 

«  Le  congrès  souverain  des  Proviuces-Belgiques-Unics 
étant  informé  qu’on  répand  dans  le  public  qu’il  y  aurait 
des  traités  ou  arrangements  pris  avec  des  puissances  étran¬ 
gères  ,  qui  seraient  contraires  à  la  liberté  ou  aux  droits  de 
la  république  ou  des  provinces  de  l’Union,  déclare  el  as¬ 
sure  positivement  qu’il  n’y  a  aucun  traité  ou  engagement 
quelconque  avec  aucune  puissance  étrangère;  qu’il  ne 
s’est  pas  agi  et  ne  s’agit  pas  de  prendre  avec  aucune  puis¬ 
sance  étrangère  aucun  engagement  quelconque  qui  pour¬ 
rait  en  aucune  manière  compromettre  la  liberté,  l’in¬ 
dépendance  et  le  commerce,  les  finances  ou  les  droits 
quelconques  de  la  république  en  général,  ni  d’aucune  pro¬ 
vince  en  particulier,  ou  qui  pourrait  y  être  contraire;  en 
conséquence,  il  invite  et  exhorte  tous  les  citoyens  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  insinuations  de  ce  genre,  qui  ne 
peuvent  se  faire  que  par  des  malintentionnés,  en  vue  de 
ralentir  le  dévouement  et  le  patriotisme  des  citoyens  ,  de 
fomenter  des  divisions  et  d’altérer  la  confiance  de  la  nation 
envers  scs  représentants. 

«  Le  baron  DE  Uwesheeke,  président  ; 

«  H.  C.  N.  Van-der-Noot  ; 

«  P.  S.  V AN  Eupen  ,  secrét.  » 

Avis  aux  habitants  de  Bruxelles. 

«  Enfin,  Dieu  soit  loué,  les  traîtres  au^si  bien  que  lu 
trahison  sont  dévoilés;  le  moment  est  venu  où  l’Etat  doit 
être  purgé  des  ennemis  qui  se  cachent  encore  dans  son  sein. 

«  Les  patrifuges  hollandais  sont  de  ce  nombre  ;  chacun 
a  vu  par  les  lettres  de  Joseph  II  leur  infâme  projet,  en  of¬ 
frant  leurs  bras  et  leur  argent  à  d’Alton  pour  l’aider  à  nous 
détruire.  Depuis  notre  triomphe,  ils  n’ont  cessé  do  corres¬ 
pondre  avec  nos  ennemis,  el  de  se  liguer  avec  ceux  qi.i 
s’opposent  à  notre  bonheur.  Ce  sont  eux  qui  ont  eu  le 
projet  d’empêcher  l’évacuation  du  château  d’Anvers  :  ils 
avaient  envoyé  pour  cela  des  émissaires  dans  la  ville,  qui 
y  ont  élé  arrêtés  par  le  comité  ;  récemment  ils  viennent 
d’en  envoyer  d’auUes  ù  Namur,  pour  assister  de  leurs 
conseils  et  de  leur  argent  ceux  qui  ont  conspiré  contre 
l’Etat.  C’est  de  leur  assemblée,  qui  se  tient  régulièrement 
dans  la  rue  de  Notre- üame-aux-Neiges,  que  sortent  ces 
écrits  incendiaires,  où  l’immortel  Henri  Van-der-Noot 
et  les  autres  soutiens  de  noire  liberté  sont  el  indignement 
maltraités  et  prostitués.  C’est  à  leur  Société,  dite  patrio¬ 
tique,  qui  se  tient  au  Grand  Sablon,  qu’est  le  foyer  des 
machinations  sourdes  de  toute  espèce. 

O  II  est  temps  de  tes  expulser;  il  est  temps  de  leur  pres¬ 
crire  le  terme  de  trois  jours  pourse  retirer  de  celle  ville,  et 
de  six  pour  quitter  le  territoire  des  Provinces-Bclgiques- 
L'nies,  à  compter  de  la  date  du  présent; 
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«  Sans  quoi  c’est  ù  nous,  qui  avons  chassé  nos  tyrans, 
d’en  chasser  les  traîtres,  afin  d’assurer  la  libel  lé  et  la  tran¬ 
quillité  publiques,  pour  lesquels  nous  avons  si  courageu¬ 
sement  combattu  sous  la  protection  de  la  divine  Provi- 
dyice. 

«  Bruxelles,  ce  7  avril  1790.  » 

Extrait  des  résolutions  des  Etais  de  Brabant,  7  aeril  il90, 

«  Les  Etals  de  Brabant  ayant  vu,  avec  indignation,  le 
nouvel  abus  que  des  malintentionnés  viennent  de  faire  de 
la  presse,  en  imprimant  et  affiebant  l’avis  séditieux  com¬ 
mençant  par  ces  mots:  Avis  aux  habitants  de  Bruxelles. 
Enfin  ,  Dieu  suit  loué  !  Les  traîtres,  aussi  bien  que  laira- 
hison  sont  dévoilés,  et  finissant  par  re  7  avril  1790. 

B  Déclarent  de  désavouer  et  désapprouver  hautement 
cet  avis,  ([ui  ne  peut  que  fomenter  la  discorde  entre  les 
liabilanls  de  ce  pays.  Pour  copie:  de  Jo^GHE.  » 

Extrait  d’une  lettre  de  Namur,  lel  avril. 

«  Je  ne  vous  ai  pas  répondu  hier,  pareequ’il  est  survenu 
ici  une  bagarre  incroyable,  que  je  vous  détaillerai  lorsque 
je  vous  verrai.  Je  puis  vous  dire  seulement  que  le  général 
V’an-der-Mceiss  demande  sa  démission;  rien  ne  peut, 
dans  le  inonde,  l’ongagcr  à  rester;  il  exige  une  satisfaction 
éclatante  des  Etats,  tant  d’ici  que  de  ceux  de  Flandre 
et  de  Brabant. 

a  Vous  savez  que  hs  troupes  qui  se  trouvaient  é 
Bruxelles  en  sont  parties  pour  se  rendre  à  Namur  ;  ce  qui 
engagea  M,  Van-der-Meerss  à  envoyer,  aussitôt  qu’il  en 
fut  informé,  un  piquet  de  dragons  en  patrouille  jusqu’à 
Sombrelf,  où  huit  hommes  de  ladite  patrouille  furent  ar¬ 
rêtés  par  les  troupes  brabançonnes,  ainsi  que  l’adjudant 
qui  les  commandait.  Mais  après  s’élre  bien  expliqué  et  re- 
(irésenlé  ses  motifs,  on  le  lûcha,  et  on  vint  aussitôt  ici  en 
faire  le  rapport  au  général  Van-der-Meerss;  qui,  ne 
sai  liant  s’ils  venaient  en  patriotes  ou  ennemis,  prit  le  parti 
de  partir  le  matin  (hier),  à  huit  heures,  pour  aller  à  leur 
rencontre  avec  toute  la  garnison  d’ici,  et  plusieurs  pièces 
de  canon.  Ayant  reconnu  que  c’était  le  nouveau  clief  de 
l’armée  qui  arrivait,  ils  s’abouchèrent,  et  tirent  ma¬ 
nœuvrer  chacun  leur  troupes  pour  rentrer  en  ville  en  bon 
ordre,  ayant  à  leur  tête  le  congrès.  Mais  qu’elle  fut  ma 
surprise  lorsque  je  vis  que  ces  messieurs  entraient  avec  les 
soldats  qu’ils  anieuaicnt,  et  que  l’on  ferma  la  porte  au 
général  Van-der-Meerss,  qui  ne  put  plus  rentrer  qu’a- 
près  une  délibération  prise  avec  les  Etats  de  cette  ville. 
Excusez  le  peu  d’ordre  que  je  mets  ù  cette  reLtion  ;  mais 
l’on  n’ose  écrire  :  à  mon  retour  je  vous  apprendrai  le  tout. 

«  On  a  arrêté  M.  le  comte  de  La  Marck  :  il  a  été  con¬ 
duit  par  une  garde-bourgeoise  ù  l’hôtel-de-ville,  où  il 
n’est  resté  que  trois  heures  :  le  chanoine  de  Brou  l  a  été 
aussi,  etc.,,  a _ 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  des  lettres-patentes ,  sur  décret  de  l'As¬ 
semblée  nationale ,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Drôme.  —  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Chabeuil.  Ils 
y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  l’as¬ 
semblée  de  département  doit  alterner,  sur  l’ordre  de  cet 
alternat,  et  sur  la  fixation  du  directoire  qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Romans,  Valence,  Le  Crest,  Die, 
Montelimart,  Le  Buis.  La  principauté  d’Orange  forme  pro¬ 
visoirement  un  district  sous  l’administralion  de  ce  dépar¬ 
tement  :  elle  pourra  opter  son  union  à  un  autre  département. 

De  Besançon.  —  Ou  a  parlé  diversement  de  l’émeute 
arrivée  ù  Besançon  le  21  mars.  L’adresse  du  conseil-gé¬ 
néral  de  la  commune  aux  citoyens  de  Besançon,  récem¬ 
ment  imprimée,  rapporte  exactement  ce  qui  s’est  passé. 
Des  voitures  de  blé  pour  Salins  et  Ornans  ont  é!é  arrêtée.s, 
au  moment  de  leur  sortie,  par  une  partie  du  peuple  de 
Besançon,  inquiet  de  leur  deslination.  La  douceur  et  la 
fermeté  du  chef  de  la  milice  nationale,  M.  le  comte  Louis 
de  Narbonne,  ont  apaisé  ce  soulèvement.  La  municipa¬ 
lité,  dans  son  adresse,  rend  compte  au  peuple  des  s6ins 
qu’elle  a  pris  pour  assurer  sa  subsistance,  et  du  respect 
qu’elle  devait  au  décret  de  l’Assemblée  nationale,  qui  or¬ 
donne  la  libre  circulation  des  grains  dans  rinlérieur  du 
royaume;  elle  finit  par  l’éloge  de  ia  sagesse  du  comman- 


I  dant  delà  province,  et  s’exprime  particulièrement  sur 
M.  de  Narbonne,  chef  de  la  milice  nationale,  dans  les 
termes  les  plus  honorables. 

j  Celte  adresse,  pleine  de  sagesse  et  de  raison,  a  rétabli 
I  le  calme  ,  et  le  peuple  éclairé  a  promptement  rendu  à  ses 
I  représentants  la  justice  qui  leur  était  due. 

Extrait  d’une  lettre  d’Arras,  du  7  avril. 

«  Il  vient,  monsieur,  d’arriver  dimanche  et  lundi  der¬ 
niers,  deux  grands  malheurs  à  deux  villages,  à  une  lieue 
d’Arras  :  dans  le  premier  le  feu  a  pris  durant  les  vêpres, 
le  jour  de  Pâques,  par  un  poêle,  chez  un  charron  :  il  y  a 
eu  une  ferme  et  quarante-deux  maisons  de  brûlées. 
Lundi,  à  cinq  heures  du  matin,  dans  le  second  village, 
j  un  incendie  s’est  manifesté  par  un  four,  dans  lequel  on 
I  avait  mis  du  bois  ù  sécher:  il  y  a  eu,  en  moins  de  qua- 
j  rante  minutes ,  six  fermes  et  cent-deux  maisons  réduites 
en  cendres.  M.  l’évêque  d’Arras  a  envoyé  sur-le-champ 
cinq  chariols  de  pain  et  un  chariot  de  vin ,  ce  qui  compose 
;  plus  de  quinze-raille  liv,  de  pain  et  trois  cents  bouteilles 
de  vin . » 

Extrait  d’une  lettre  de  Chciteaudun ,  du  i  0  avril. 

11  est  nécessaire,  monsieur,  de  rétablir  la  vérité  des 
I  faits  que  vos  papiers  publics  défigurent  souvent. 

1  B  Dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  quelques  citoyens 
j  de  notre  ville  aperçurent  dans  la  campagne  une  lumière 
qui  annonçait  un  incendie.  On  craignit  que  le  feu  ne  fût 
au  château  deM.  de  LaMolère.  On  fit  battre  la  générale,  et 
en  moins  d’une  demi-heure  la  garde  nationale  de  Châ- 
leaudun  atteignit  le  foyer.  Une  chaumière,  occupée  par 
un  blanchisseur,  était  la  proie  des  flammes.  Les  secours 
furent  prompts ,  et  l’incendie  n’eut  point  de  suite.  Le  dom¬ 
mage  consiste  en  3,000  livres  de  linge,  appartenant  à  M.  de 
Pigneux  ;  ce  qui  n’a  pas  empêché  cet  estimable  citoyen  de 
faire  passer  au  malheureux  blanchisseur,  des  secours pé- 
I  cuniaires.il  n’y  a  donc  point  de  château  brèilé,  encore 
j  moins  de  pillage.  Le  village  de  Marboué ,  dans  lequel  cet 
I  accident  est  arrivé ,  n’est  composé  que  d’honnêtes  citoyens, 
qui  ne  sont  ni  mécontents  ni  malintentionnés.  Proclamez, 
monsieur,  une  grande  vérité:  c’est  que  les  ennemis  de  la 
révolution  empoisonnent  tous  les  événements  pour  refroidir 
le  patriotisme  ;  mais,  grâces  aux  bons  citoyens  que  la  ré¬ 
volution  a  créés,  tous  ces  petits  moyens  s’écroulent  eu 
naissant.  J’ajouterai  que  la  garde  nationale  de  la  Beauco 
doit  former,  le  9  du  mois  de  mai,  dans  les  p'aines  d’Or¬ 
léans,  une  coalition  avec  celles  du  Maine,  du  Berry,  du 
Nivernais  et  de  la  Touraine. 

B  Arnaud,  citoyen  de  Châteaudnn,  » 

ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Sur  une  monnaie  de  mêlai  représenlaiive  des  assi¬ 
gnais  el  des  billets  de  la  caisse  d’escompte. 

Nous  avons  une  grande  quantité  de  papiers- 
monnaie  ;  on  est  à  la  veille  de  les  multiplier  consi¬ 
dérablement  par  des  assignats  de  200,  de  300,  de 
1,000  liv.,  sur  les  biens  du  clergé  et  les  domaines. 
Le  papier-monnaie,  de  quelque  espèce  qu’il  soit,  est 
très  exposé  à  être  contrefait.  Ne  pourrait-on  pas  à  ce 
signe  en  substituer  un  autre  dont  ia  contrefaçon  se¬ 
rait  beaucoup  plus  difficile,  peut-être  même  impos¬ 
sible?  N’est-ce  pas  augmenter  la  conliance  que  d’i¬ 
maginer  un  pareil  signe?  Dans  la  contreraeon  du 
papier-monnaie  il  n’y  a,  pour  ainsi  dire,  de  difficile 
que  l’imilation  exacte  du  papier,  et  il  faut  regarder 
toutes  les  signatures  à  peu  près  comme  zéro  pour 
la  plupart  de  ceux  qui  reçoivent  le  papier  ;  car,  quand 
on  prend  un  billet  de  caisse,  inliniment  peu  de  per- 
I  sonnes  sont  en  état  de  faire  la  vérification  des  signa- 
!  turcs.  Qu’elles  soient  bien  ou  mal  imitées,  on  peut 
j  également  y  être  trompé.  C’est  là  une  vérité  dont 
I  j’espère  que  tout  le  monde  conviendra.  D'ailleurs,  il 
I  y  a  des  personnes  qui  savent  si  parlaitemenl  imiter 
ies  signatures,  qu’il  est  quelquefois  impossible  aux 
personnes  de  l’art,  même  les  plus  cxporimenlces,  do 
reconnaître  les  vraies  d’avec  les  fausses. 


I 


ÎOT 


J'iaiogiuc  donc  qu'on  pourrait  subslilucr  au  pa¬ 
pier-monnaie  un  autre  signe  de  métal  (pie  je  nomme 
monnaie  de  banque.  Il  rcpre'seuterait  d’uii  côté,  rol- 
ligie  du  roi,  avec  ces  mots  :  La  loi  cl  le  roi;  et  de 
l’autre,  pour  les  assignats,  on  mettrait  :  Bon  pour 
200,  300,011  1,000  livres,  avec  ces  mots:  hypolhé- 
quésur  les  revenus  de  l’Elat,  les  biens  du  clergé,  les 
domaines,  et  la  date  de  la  fabrication.  Ou  eu  pour¬ 
rait  faire  de  semblables  pour  les  billets  de  la  caisse 
d’escompte.  Cette  monnaie  pourrait  être  de  la  gros¬ 
seur  d’un  double  ou  quadruple  louis,  d’une  forme 
pentagone,  hexagone,  octogone,  toutes  différentes, 
suivant  les  sommes  qu’elles  représenteraient.  Celles 
(le  1,000  liv.  seraient  quadruples  en  poids  de  celles 
de  200  liv.,  et  ainsi  à  proportion.  Toutes  ces  mon¬ 
naies  seraient  d’un  titre  connu  et  déterminé.  On  ne 
les  donnerait  ou  on  ne  les  recevrait  qu’en  les  pesant 
dans  une  Jialance,  comme  font  en  Angleterre  tous  les 
banquiers  qui  reçoivent  des  guinées  ou  qui  paient 
avec  cette  monnaie. 

L(^  métal  auquel  on  pourrait  donner  la  préférence 
serait  le  platine,  s’il  était  possible  de  s’en  procurer 
une  quantité  suffisante.  Plusieurs  raisons  doivent  y 
déterminer.  11  est  moins  commun  que  l’or  et  l’argent. 
L’Espagne  seule  en  possède  les  mines.  Pour  le  ren¬ 
dre  malléable,  pour  convertir  la  mine  de  platine  en 
métal,  il  faut  des  travaux  de  chimie  en  grand,  qui 
sont  à  la  portée  de  très  peu  de  personnes  :  ensuite, 
pour  fabriquer  le  métal  et  eu  faire  de  la  monnaie,  il 
faut  un  balancier,  et  ce  balancier  est  un  objet  de  dé¬ 
pense  considérable.  Trois,  quatre  à  huit  personnes 
sont  nécessaires  pour  le  mettre  en  action,  suivant 
l’épaisseur  de  la  pièce.  11  faut  aussi  d’excellents  gra- 
A'curs  pour  en  faire  les  poinçons.  La  contrefaçon 
d’un  tareil  signe  exige  donc  une  réunion  de  person¬ 
nes,  de  fortune,  d’instruments  et  d’objets  qui,  ce  me 
senib  e,  en  rendent  l’imitation  ou  la  contrefaçon  in¬ 
finiment  dangereuse,  si  même  elle  n’est  pas  impos¬ 
sible.  La  contrefaçon  du  papier-monnaie  demande 
infiniment  moins  "d’apprêts  et  de  dépenses.  Deux 
personnes  suffisent  pour  cet  objet.  Quand  on  est 
parvenu  à  imiter  le  papier,  le  crime  est,  pour  ainsi 
dire,  consommé. 

S’il  est  vrai  qu’un  signe  métallique  soit  infiniment 
plus  difficile  à  contrefaire  qu’un  signe-papier,  pour- 
rait-on  balancer  à  lui  donner  la  préférence?  Serait- 
ce  ici  la  dépense  qui  pourrait  arrêter?  Mais  il  u’est 
pas  encore  prouvé  que  la  dépense  d’un  signe  de  pla¬ 
tine  excède  celle  de  la  fabrication  du  papier-monnaie 
et  de  cette  foule  de  signatures  dont  chacun  d’eux  est 
revêtu.  D’ailleurs  ne  pourrait-on  pas  en  faire  payer 
la  valeur  en  le  donnant?  Et  le  Trésor  public  en  ferait 
le  remboursement  en  l’acquittant. 

En  substituant  un  pareil  signe  au  papier,  le  com¬ 
merce  ne  serait  plus  troublé  par  la  contrefaçon,  si 
souvent  répétée,  de  faux  billets  qui  jettent  l’alarme 
et  le  discrédit  dans  le  public.  On  aurait  dans  cette 
monnaie  de  banque  métallique  une  plus  grandecon- 
liance  que  dans  des  papiers  qui  se  perdent,  se  dé¬ 
chirent,  sont  sujets  à  être  brûlés.  La  circulation  d’un 
signe-métal  est  aussi  plus  facile,  plus  agréable  que 
celle  d’un  siçne-papier.  Il  ne  faudrait  plus  de  porte¬ 
feuille  à  chaînette  pour  ceux  qui  font  les  recettes; 
on  serait  infiniment  moins  exposé  à  être  dévalisé  ou 
vole.  La  fabrication  d’un  tel  signe  peut  aussi  être 
plus  prompte  que  celle  du  papier-monnaie,  surtout 
quand  il  est  chargé  de  nombre  de  signatures.  Puis- 
(ju’onestà  la  veille  de  fabriijuer  plusieurs  millions 
(î’assignats  de  200,  300,  1,000  liv.,  n’e.<t-œ  pas  le 
moment  d’indiquer  un  pareil  signe?  La  Monnaie  de 
Paris,  en  se  concertant  avec  les  chimistes  les  plus 
éclaiiTs  de  la  capitale,  peut  indiquer,  pour  ce  signe 
métallique,  une  forme  et  peut-être  un  alliage  qui  eu 
rendrait  la  contrefaçon  impossible.  Toute  la  (pios- 


tion  se  rtiduil  à  savoir  si  un  signe-métal  est  mmiis 
sujet  à  l’imitation  qu’un  signe-papier;  car,  pour  les 
avantages  et  la  commodité  qui  résiillent  du  premier 
signe  sur  le  second,  ils  sont  si  évidents  que  je  ne 
crois  pas  que  personne  puisse  élever  le  moindiaî 
doute  à  cet  égard, 

(Cet  article  est  de  il/.  Panckoucke ,  libraire  de 
Paris.) 


Suite  do  la  description  du  Livre-Bouge. 

CHAPITRE 

II. 

Dons,  gratifications. 

1771.  (15  juin).  AM.  deBois- 
gelin,  gratification.  . 

8,000  1.  s 

(29  juin).  AM.  le  duc 
de  Fronsac . 

15,000 

(27  juin.).  AM.  le  duc 
de  Mau  repas,  frais  de 
son  établissement.  . 

G0,0C0 

Ul.  Aux  carmélites  de 
Dieppe,  pour  100  liv. 
de  rente  à  4  pour  100. 

2,500 

(21  août).  A  M.  de  Dur- 
fort  Léobard . 

G,000 

Id.  A  M.  de  Croismard, 
pour  l’aider  à  payer  la 
terre  de  Voisins.  .  .  , 

50,000 

Id.  A  M.  Habert,  apo¬ 
thicaire . 

3,000 

Id.  A  M.  de  Vergennes, 
pour  son  retour  de 
Suède . 

50,000 

Id.  Au  même ,  pour 
frais  de  son  établisse¬ 
ment . 

100,000 

(4  sept.).  AM.  de Miro- 
ménil,fraisdeson  éta¬ 
blissement . 

100,000 

1775.(10  sept.).  A  madame 
comtesse  d’Artois  , 
présent . 

24,000 

(1er  oct.).  AMesdames, 
don  du  prix  de  Belle- 
vue . 

754,337  15 

177G.  (17  août).  A  Madame 
comtesse  d’Artois , 
présent . 

21,078 

1778.  (15  fév.).  Présent  pour 
la  naissance  de  M.  le 
duc  de  Berri . 

24,078 

1779.  A  .M.  Gourdin,  pour  lui 
aider  à  acheter  la 
charge  de  M.  Casse. 

15,000 

1780.  A  M.  Duvergier,  grati¬ 
fication  au  porteur.  . 

30,000 

Ordonnance  au  por¬ 
teur, demandée  par  M. 
le  garde-des-sceaux. 

12,000 

1781.  (29  juillet).  A  madame 
la  comtesse  de  Mau- 
repas,  ordonnance  de 
(2  sept.).  Ordonnance 
payable  à  l’ordre  de 
M.  le  premier  prési¬ 
dent  ,  demandée  par 
M.legarde-des-sceaux 

1GC,G6G  13 

18,000 

1782.  A  M.  de  Sandricourt, 
gratification  extraor- 
dinaire pour  incendie. 

12,000 

Ordonnance  au  port., 
de  1,200,000  l.,à  la¬ 
quelle  somme  Sa  Ma- 

A  reporter . 

l,i74,GGO  8 

3,120,2731.  15  s.  «  •!. 
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Report .  1,474,600  1.  8  s.  4  (1. 

jestc  a  fixé  le  prix  de 
l’engagement  de  la 
comté  de  Fenestran- 
e,  accordée  à  M.  le 
ne  de  Polignac.  .  .  1,200,000 

Ordonnance  au  port., 
de  60,000  1.  en  con¬ 
trats  viagers  de  mars 
1781,  pour  servir  de 
retraite  à  M.  Gonnet, 
et  le  mettre  en  état  de 
payer  ses  dettes.  .  , 

Ordonnance  de  6 ,000 1 . 
en  faveur  de  M.  de 
Spon,  premier  prési- 
dentdu  conseil  deCol- 

inar . 

Ordonn.  de  285,000 1. 
pour  acquitter  la  pro¬ 
messe  faite  par  Sa  Ma¬ 
jesté  à  M.  de  Civrac, 
de  lui  donner  100,000 
écus  à  la  paix,  ladite 
ordonnance  payable 

en  contrats . 

Ordonnan.  au  porteur 
pour  M.  le  premier 
président,  remise  à  M. 
le  garde-des-sceaux. 

Î782.  A  M.  le  Riche,  ordon¬ 
nance  au  porteur  pour 
être  convertie  en  ren¬ 
tes  viagères  pour  ser¬ 
vir  de  retraite.  .  .  . 

Î783.  A  madame  la  comtesse 
d’Artois,  à  cause  de 
son  accouchement.  . 

A  M.  le  prince  de  Sou- 
bise,  pour  remise  des 
trois  quarts  des  lods  e  t 
ventes  dus  par  lui , 
pour  raison  des  sei¬ 
gneuries  de  Roubois 
et  de  Cisoing,  qu’il  a 

vendues . 

A  M.  Leclerc,  ordonn. 
au  porteur  pour  re¬ 
mise  des  trois  quarts 
du  marc  d’or  dû  par 
ledit  administrateur 
de  la  loterie  royale  de 

France . 

A  M.  Depérier,  ordon¬ 
nance  pour  remise  sur 
21,000  1.  de  droit  de 
marc  d’or  dû  par  le 
même  pour  confirma¬ 
tion  de  noblesse.  .  . 

Aux  carmélites  de  Mou¬ 
lins,  remise  des  droits 
d’amortissement.  .  . 

Id.  Ordonnance  de 
15,000  1.  au  porteur, 
à  l’ordre  de  M.  le  pre¬ 
mier  présid.  du  par¬ 
lement  de  Paris,  selon 
un  bon  du  roi  remis 
par  M.  le  garde-des¬ 
sceaux . 

Id.  Ordonn.  au  por¬ 
teur,  pour  la  seconde 

A  reporter .  3,120,273  15 


Ro|)ort . 

année  du  secours  de 
20,000  liv.  accordé 
pendant  trois  ans  à 
madame  la  comtesse 
de  Lameth,  par  déci- 
!  sion  du  roi  du  8  nov. 

i  1782 . 

I  (Il  n’a  pas  été  trouvé, 

I  dans  le  Livre-Rouge, 

I  de  note  du  premier 

I  paiement). 

I  (30  nov.).  Ordonnan¬ 

ce  au  porteur  de 
158,993  liv.,  pour  le 
prix  des  perles,  dia¬ 
mants  et  bijoux  de 
madame  la  princesse 
Christine,  remis  à  la 
reine  par  M.  de  laGa- 
laizière,  en  vertu  de 
la  décision  du  roi.  . 

Id.  Ordonn.  au  por- 
I  teur  pour  remise  de 

!  droits  de  lods  et  ven- 

j  tes,  dûs  par  M.  maré- 

{  chai  de  Soubise.  .  . 

1784.  Pour  les  dettes  de  la 

princesse  Christine.  . 

A  M.  le  comte  d’Angi- 
villiers,  pour  secours. 

Ordonn,  de  200,00*0 1., 
pour  secours  accordé 
par  le  roi  à  M.  de 
Saint-Priest  lils,  ad¬ 
joint  de  son  père  à  l’in¬ 
tendance  de  Langue¬ 
doc  ;  ladite  somme 
payable  en  cinq  an- 
nées-sur  l’emprunt  de 

la  province . 

Ordonn.  de  15,000  liv. 
à  l’ordre  de  M.  le  pre¬ 
mier  président  du 
parlement  de  Paris , 
enexécutiond’unbon 
du  roi  remis  par  M.  le 
garde-des-sceaux. .  . 

A  madame  la  comtesse 
de  Lameth  ,  comme 
dessus . 

1785.  Ordonn.  de  400,000  1. 

pour  dilférentes  re¬ 
mises  accordées,  pen¬ 
dant  l’année  1784,  sur 
des  offices  vacants  et 
de  nouvelle  création. 

Ordonn.  de  200,000  1. 
au  porteur,  payable 
en  quatre  ans,  pour 
secours  accordés  par 
le  roi  à  M.  de  Sartine 
pour  l’aider  à  se  libé¬ 
rer  de  ses  dettes.  .  . 

Ordonn.  de  80,000  liv. 
pour  compléter  les 
170,000  1.  accordées 
par  le  roi  à  madame 
la  duchesse  de  Gram- 
mont,  pour  prix  d’un 
domaine  en  Rouergue, 

*  qu’elle  vient  de  re- 

A  reporter .  4,399,793  PJ  10 


60,000 

6,000 

285,000 

1,500 

20,000 

24,000 

9,000 

9,675 

15,000 

438  6  8 

15,000 


20,000 


158,993 

15,163  8  G 
150,363  16  4 
100,000 

200,000 

15,000 

20,000 

400,000 

200,000 
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4,399,7931. 19s.  lOd. 

mettrea  Sa  Majesté, et 
dont  la  linance  n’a  été 
liquidée  qu’à  70,000 
liv . 

80,000 

Ordonn.  de  15,000  1., 
à  l’ordre  deM.  le  pre¬ 
mier  président,  com¬ 
me  dessus . 

15,000 

1780.  Accordé  par  le  roi,  à 
titre  d’avance  pour  la 

f 

conslruct.  d’un  nou¬ 
vel  aérostat,  à  M.  de 
Montgollier,par  déci¬ 
sion  du  12  avril  1780. 

40,000 

Pour  le  capital  d’une 
rente  viagère  de 
40,0001.,  de  l’édit  de 
janvier  1782,  accor- 
ilée  par  le  roi  à  M.  le 
rhingrave  de  Salin  , 
sur  la  demande  de 
M.  le  comte  de  Ver- 
gennes . 

400,000 

Ordonn.  de  740,000  1. 
pour  le  capital  d’une 
rente  viag.  de  60,000 
1.,  sans  retenue,  dans 
l’emprunt  de  mars 
1781,  sur  les  têtes  de 
M.  et  Mme  de  Long- 
champ  ;  décision  du 
roi  du  30  avril  1780. 

740,000 

Pot-de-vin  du  bail  des 
fermes . 

300,000 

1788.  (28  oct.).  A  M.  de  La¬ 
moignon,  garde-des¬ 
sceaux,  gralilication. 

200,000 

Total  de  ce  chapitre. 

6,174,793  19  10 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 


SÉANCE  DU  MARDI  13  AVRIL. 

M.  le  président  annonce  l’envoi  de  plusieurs  let- 
tres-patentcsqui  sanctionnent  ou  acceptent  différents 
décrets  de  rAsscmblée. 

M.  l’abré  '**  :  La  question  soumise  aujourd’hui 
à  votre  délibération  est  sans  doute  la  plus  impor¬ 
tante,  la  plus  essentielle  qui  puisse  occuper  une  as¬ 
semblée  nationale.  —  M.  l’abbé  cherche  à  établir 
alors  tous  les  avantages  qui  résultent  de  la  religion 
catholique ,  tous  les  liens  que  cette  religion  a 
faits,  etc.,  etc.  —  On  lui  observe  qu’il  n’est  pas  dans 

la  question;  il  y  rentre .  Je  demande,  au  nom  de 

tous  mes  commettants,  au  nom  du  clergé  de  France, 
au  nom  de  tous  les  Français,  qu’il  soit  décrété  que 
l’exercice  public  de  la  Veligion  continuera  seul  à 
être  maintenu  comme  une  loi  constitutionnelle  de 
l’Etat. 

M.  Bouchotte  ;  Certainement  la  religion  est  com¬ 
munément  le  lien  qui  unit  les  empires;  et  sous  ce 
rapport,  la  motion  de  don  Gerle  a  droit  à  notre  res¬ 
pect,  et  mérite  la  plus  sévère  attention  :  il  serait 
peut-être  juste  de  la  décréter;  mais  ce  qui  est  juste 
n’est  pas  toujours  sage.  Les  siècles  actuels  jugent  les 
torts  des  siècles  passés;  il  ne  faut  pas,  autant  que 
possible,  que  les  siècles  à  venir  puissent  avoir  de 
grands  torts  à  nous  reprocher.  —  Lorsqu’on  vous  a 
présenté  la  question  qui  vous  occupe,  il  était  seule¬ 
ment  question  de  savoir  si  l’Etat  s’emparerait  des 
biens  ecclésiasticpies.  La  motion  de  don  Gerle  ne 


I  change  rien  à  l’autre;  elle  ne  rendra  ni  plus  juste  ni 
plus  injuste  te  décret  que  vous  porterez  sur  les  biens 
du  clergé.  Sans  doute  il  est  défait  ipic  la  religion 
catholique  est  la  première  religion,  qu’elle  est  la  re¬ 
ligion  nationale;  et  la  tendre  sollicitude  que  l’Assem¬ 
blée  n’a  cessé  de  témoigner  pour  assurer  l’existence 
i  de  ses  ministres,  prouve  incontestablement  le  res- 
I  pect  qu’elle  a  pour  elle.  Mais  devez-vous  prononcer 
!  un  décret  à  ce  sujet?  Non,  messieurs,  je  ne  le  crois 
I  pas;  déclarez, si  vous  le  voulez,  que  la  religion  ca- 
j  tholique  est  votre  religion  ;  mais  gardez-vuus  bien 
!  de  prononcer  un  décret  à  ce  sujet.  Avant  de  vous 
le  proposer,  ce  décret,  vous  a-t-on  proposé  d’annu¬ 
ler  toutes  les  ordonnances,  tous  les  édits  rendus  con¬ 
tre  les  autres  sectes  religieuses;  c’est  pourtant  là  un 
préalable  nécessaire  à  remplir.  Je  vais  plus  loin  ;  si 
le  décret  qu’on  sollicite  de  vous  eût  été  rendu  il  y  a 
quelque  temps,  auriez-vous  dit  constitutionnelle¬ 
ment  que  la  nation  n’admettrait  plus  les  vœux  ecclé¬ 
siastiques?  Non,  messieurs,  vous  ne  l’auriez  pas  dit, 
pareeque  vous  n’auriez  pas  pu  le  dire.  Eh  bien!  il 
vous  reste  encore  à  prononcer  des  décrets  que  la 
promulgation  de  celui-ci  pourrait  arrêter  ou  empê¬ 
cher.  Je  conclus  donc  à  ce  que  la  motion  de  don 
Gerle  soit  renvoyée  jusqu’à  ce  que  vos  lois  sur  tou¬ 
tes  les  corporations  des  sectes  religieuses  aient  été 
j  prononcées. 

I  M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Je  commence  par  faire 
I  hautement  ma  profession  de  foi  :  je  respecte  la  reli¬ 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  je  la  crois 
la  seule  véritable,  et  je  déclare  que  je  lui  suis  soumis 
de  cœur  et  d’esprit  ;  mais,  messieurs,  il  ne  s’ensuit 
pas  de  la  déclaration  que  je  viens  de  faire,  que  je 
puisse  en  exiger  une  semblable  de  tous  les  citoyens. 
Ma  conscience  et  mon  opinion  appartiennent  à  moi 
seul,  je  n’en  dois  compte  à  personne;  je  ne  dois 
troubler  les  opinions  religieuses  de  personne;  per¬ 
sonne  ne  doit  troubler  les  miennes.  Pourquoi  donc 
ferais-je  de  mes  opinions  des  opinions  dominantes? 
Un  autre  ne  pourrait-il  pas  me  dire  alors,  je  veux 
aussi  que  les  miennes  soient  dominantes;  et  si  tous 
deux  nous  mettions  la  même  opiniâtreté  à  défendre 
notre  manière  de  penser,  n’en  résulterait-il  pas  la 
mort  d’un  de  nous  deux,  peut-être  celle  de  tous  deux? 
Ici,  messieurs,  je  vous  prie  d’observer  que  les  que¬ 
relles  des  individus  peuvent  devenir  des  querelles 
nationales;  et  vous  sentez  les  conséquences  terribles 
de  ces  querelles  privées.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de 
religion  dominante.  Ouvrez  les  annales,  vous  verrez 
de  quels  malheurs  les  guerres  de  religion  ont  été  la 
source;  ou  plutôt  jetez  un  voile  sur  celte  partie  dés¬ 
honorante  de  votre  histoire.  Voudriez-vous  que  l’As¬ 
semblée  nationale  devînt  l’instrument  des  malheurs 
du  peuple?  Ministres  de  la  religion,  rendus  à  vous- 
mêmes,  à  vosfonctions,  cherchez,  par  vos  exemples, 
à  faire  chérir  une  loi  pour  la  gloire  de  la<iuclle  toutes 
les  lois  humaines  ne  peuvent  rien.  Dieu  lui-même 
n’a-t-il  pas  dit  que  la  religion  embrasserait  toutes 
la  parties  du  monde;  que  les  portes  de  l’enfer  ne 
pourraient  rien  contre  elle?  Eh!  vous  croiriez,  par 
un  misérable  décret,  conlirmer  ces  paroles  du  créa¬ 
teur  du  monde . Votre  respect  pour  la  religion  est 

prouvé  par  le  zèle  que  vous  mettez  à  régler,  à  pour¬ 
voir  aux  dépenses  de  son  culte . N’allez  donc  pas 

mettre  les  armes  dans  la  main  de  Dieu.  Si  l’Assem¬ 
blée  nationale  rendait  le  décret  qu’on  sollicite  d’elle, 
et  auquel  j’adhérerais,  pareeque  la  loi  de  la  majorité 
l^ait  ma  loi;  mais  je  rends  ceux  qui  auraient  vote 
pour  ce  décret  responsables  de  tous  les  malheurs 
qu’il  pourrait  occasionner.  Je  me  résume,  et  je  pro¬ 
pose  le  décret  suivant  : 

«  L’Asseuiblée  nationale,  considérant  qu’elle  n’a  et  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  cl 
j  sur  les  opinions  religieuses;  que  la  majesté  de  la  religion 
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ri  le  rcsiT&ct  qui  lui  est  dù  ne  perrncUeiil  pas  qu’olk-  clc- 
vieime  le  sujet  d’une  délibération;  considérant  que  l’alla- 
chemeut  de  l’Assemblée  nationale  au  culte  catholique, 
apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans 
le  moment  même  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
inonvenient  unanime,  elle  a  exprimé  sou  respect  pour  la 
religion,  de  la  seule  manitre  qui  pouvait  convenir  au 
caractère  de  l’Assemblée  nationale,  décrète  qu’elle  ne  peut 
ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu’elle 
va  reprendre  l’ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclé¬ 
siastiques.  » 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  ;  une  grande  partie 
de  l’Assemblée  se  lève  et  demande  d’aller  aux  voix  sur 
l’article. 

Don  Gehle  :  La  motion  que  je  iis  hier  renfermait 
de  grands  inconvenienls;  l’article  proposé  par  le 
préopinant  n’a  point  les  memes  dangers.  Je  l’adopte 
(le  tout  mon  cœur,  et  je  renonce  au  mien. 

M.  de  Cazalès  se  présente  à  la  tribune  ;  une  grande 
partie  de  l’Assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Ce  ne  sont  pas  les  cris  d’nnc 
partie  de  l’Assemblée,  c’est  la  volonté  de  l’Assemblée 
(lui  l'ait  ma  loi.  La  motion  de  don  Gerle  était  à  l’ordre 
du  jour  :  M.  de  Menou  vient  de  faire  une  motion  in¬ 
cidente  (on  crie  du  côté  gauche  de  la  salle  que  cette 
motion  n’est  point  incidente).  Quelriues  personnes 
demandent  d’aller  aux  voix  sur  cette  dernière;  quel¬ 
ques  autres  réclament  la  parole  :  mon  devoir  est  de 
demander  à  l’Assemblée  si  elle  veut  entendre  M.  de 
Cazalès  et  ceux  qui  se  sont  fait  écrire  après  lui;  je 
pose  donc  la  question. 

Le  président  prononce  atnsi  le  décret. 

«  L’Assemblée  décide  que  M.  de  Cazalès  et  outres  Do 
seront  point  entendus.  » 

M,  d’Espréménil  se  lève  et  demande  l’appel  nomiual  *  sa 
demande  est  appuyée  par  le  côté  droit  de  la  salle. 

M.  LE  Président  :  On  va  procéder  à  l’appel  nomi¬ 
nal,  et  je  pose  ainsi  la  question  :  ceux  qui  voudront 
que  M.  de  Cazalès  et  autres  soient  entendus  diront 
oui;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non. 

L’appel  nominal  est  fait,  et  l’Assemblée  décrète  la  néga¬ 
tive  à  la  majorité  de  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mem¬ 
bres  contre  quatre  cents. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le  baron  de 
Menou,  sur  celle  de  dom  Gerle.  Une  partie  de  l’Assemblée 
réclame  la  proposition  contraire. 

Différentes  motions  envoyées  au  bureau  sont  successi¬ 
vement  lues  par  les  secrétaires  :  celle  de  M.  de  Laroclic- 
foucauld  oblient  une  grande  majorité  de  suffrages;  elle  est 
ainsi  conçue  ; 

«  L’Assemblée  nationale  considérant  qu’elle  n’a  ni  no 
peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religieuses;  que  la  majesté  de  la  redigion 
et  le  respect  profond  qui  lui  est  dfi  ne  permettent  pas 
qu’elle  devienne  l’objet  d’une  délibération;  considérant 
que  raltachemenl  de  l’Assemblée  nationale  au  culte  catho¬ 
lique,  apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute 
dans  le  moment  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  ù  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mouvement  unanime,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule 
manière  qui  pouvait  convenir  au  caractère  de  l’Asscmbiéc 
nationale  :  a  décrété  et  décrète  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit 
délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu’elle  va  reprendre 
l’ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques.  » 

M.  LE  BARON  DE  Menou  t  J’abantloniie  la  rédac¬ 
tion  que  j’avais  présentée  à  rAssciiiblée  en  favcitr  de 
celle  qui  vient  de  lui  être  soumise  par  M.  le  duc  de 
Larochefoucauld. 

On  fait  lecture  d’une  rédaction  proposée  par  M.  de  VI- 
rieii.  Elle  tend  ù  ce  que  l’Assemblée  décrète  que  la  reli¬ 
gion  catholique  est  la  religion  nationale,  et  qu’elle  senh' 
a  le  droit  de  jouir  dans  le  royaume  de  la  solennité  du 
culte  public,  etc. 

La  partie  droite  de  l’Assemblée  demande  la  priorité  p»ur 
celte  rédaction  ,  la  partie  gauche  dcuiuiide  d’aller  aux  voix 
sur  celle  de  M.  le  duc  de  Larocliefoucauld. 


Aux  voix  !  alfix  voix  1  est  le  cri  répété  d’une  grande  ma¬ 
jorité  de  l’Assemblée.  —  Le  président  paraît  vouloir  accor¬ 
der  la  parole  ii  M,  l’abbé  Maury,  qui  se  présente  ù  la  tri¬ 
bune, 

M.  de  Mirabeau  l’aîné;  M.  le  présitb'iit,  nous 
vous  sommons  de  faire  votre  devoir,  et  d’exécuter 
les  décrets  de  l’Assemblée. 

MM.  de  Foucault,  de  Montlosier  demandent  la 
parole.  Elle  leur  est  refusée. 

M.  DE  Montlosier  ;  11  faut  conserver  à  la  mino¬ 
rité  le  droit  d’exposer  ses  opinions,  sans  cela  nous 
ne  sommes  pas  libres. 

M,  l’abbé  Maury  demeure  toujours  ù  la  tribune,  malgré 
l’empressement  que  la  majorité  de  l’Assemblée  témoigne 
d’aller  aux  voix. 

M,  le  président  consulte  l’Assemblée.  M.  l’abbé  Maury 
sera-t-il  ou  ne  scra-t-il  pas  entendu? 

L’Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  pas  entendu, 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  différents  gestes  de  dé¬ 
sespoir  et  de  colère,  qu’il  accompagne  de  ces  mots  :  «  Nous 
ne  sortirons  pas  d’ici  qu’on  ne  nous  en  arrache,  à  moins 
qu’on  n’ait  déclaré  que  la  religion  catholique  est  la  seule 
religion  nationale.  Sans  cela  nous  mourrons  plutôt  sur  les 
bancs.  » 

Les  deux  motions  de  MM.  de  Larochefoucauld  et  de 
Virieu  sont  relues. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  do  savoir,  si 
la  priorité  sera  accordée  ù  celle  de  M.  le  duc  de  Larocbc- 
foucauld  ? 

L’Assemblée  décide  l’affirmative. 

Le  côté  prétend  qu’il  y  a  du  doute  dans  l’épreuve  et 
demande  l’appel  nominal. 

M.  LE  Président  :  Bcaucaitp  de  membres  dont  l’o¬ 
pinion  n’a  pas  prévalu  reconnaissent  avec  moi  qu’il 
n’y  a  pas  de  doute.  Cependant  je  consulte  l’Assem¬ 
blée  pour  savoir  s’il  y  a  du  doute. 

L’Assemblée  décide  la  nt'galivc. 

M.  d’Espréménil  :  Je  me  contenterai  de  rappeler 
à  l’Assemblée  qu’il  n’a  point  existé,  qu’il  n’existe 
point  de  pays  policé  qui  ne  reconnaisse  une  reli¬ 
gion  quelconque  comme  la  religion  de  l’Etat.  Une 
grande  partie  de  l’Assemblée  observe  que  M.  d'Es- 
préménil  n’a  pas  le  droit  de  discuter  sur  le  fond , 
d’après  le  décret  qui  a  été  rendu. 

M.  LE  Président  :  On  ne  peut  empcclicr  des  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  de  modifier  les  expressions  d’un 
décret  qui  n’est  point  encore  adopté, 

M.  d’Espréménil  :  M.  le  duc  de  Larochefoucauld 
prétend  exprimer  le  respect  de  l’Assemblée  nationale 
pour  la  religion  catholique,  en  vous  proposant  de 
décréter  qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  ques¬ 
tion  de  fixer  l’état  de  celte  religion  en  France,  Mais 
j’observe  à  tons  les  chrétiens  bien  sincères  que  les 
expressions  indirectes, entortillées  plutôt  que  respec¬ 
tueuses,  ne  seront  pas  satisfaisantes  pour  le  peuple. 
—  Craignez  qu’on  ne  fasse  une  comparaison  terrible 
quand  les  Juifs  voulurent . (Ici  les  nuirratires  re¬ 

doublent,  etM.  d’Espréménil  abandonne  la  tribune.) 

M.  DE  Clermont-Lodève  :  Je  vous  demande  le 
silence.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  à 
l’ordre  M.  le  comte  deMirabean,  qui  parle;  et  si  vous 
ne  l’y  mettez,  je  tâcherai  de  lui  apprendre  quel  est 
le  respect  qu’il  doit  aux  membres  de  celte.  Assemblée. 
(  Une  grande  partie  de  l’Assemblée  demande  que 
M.  de  Clermont  soit  lui-même  rappelé  à  l’ordre.  Le 
president  consulte  le  réglement,  obéit  au  vœu  de 
la  majorité,  et  rappelle  à  l’ordre  l’opinant.)  —  S’il 
m’était  permis  de  m’écarter  un  instant  de  la  grande 
question  qui  nous  occnpe,je  chercherais  à  établir  que 
personne  n’a  du  trouver  rien  à  reprendre  dans  ce  que 
je  viens d’exitrimer.  J’avoue ,  au  reste,  que  je  me 
trouverai  fort  heureux  d’être  rappelé  à  l’ordre  dans 
celle  circonstance.  —  Je  reviens  à  la  motion  do 
M.  le  (Inc  de  Larochefoucauld.  Je  suis  étonné  (ine, 
sons  le  prétexte  d’un  profond  respect  pour  la  reli¬ 
gion,  on  (ijiissc  par  dire  qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibé- 
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ror  sur  une  motion  qui  teml  à  consacrer  le  rosiiccl 
(le  tous  pour  la  religion.  —  Mais,  avant  ces  ciicon- 
gtances,  vous  avez  de'crété  l’inviolabilité  du  roi,  vous 
avez  décrété  l’hérédité  de  la  couronne  ;  ces  deux  dé¬ 
crets  étaient  portés  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran¬ 
çais  ;  cependant  vous  avez  cru  devoir  les  prononcer 
constitutionnellement,  et  aujourd’hui  vous  rel'use- 
riezde  prononcer  constitntiolinellcment  que  la  reli¬ 
gion  catholique  est  la  religion  nationale!  etc.,  etc... 

M.  Regnauld  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée,  puisqu’on  n’a  point  proposé  d’amendement. 

M.  d’Estoubmel  :  J’ai  un  amendement  à  proposer; 
il  a  pour  hase  le  serment  que  j’ai  prononcé,  <|narul 
on  m’a  élu  député,  de  présenter  les  articles  mention¬ 
nés  dans  mon  cahier.  Un  de  ces  articles  exige,  que  je 
demande  le  maintien  des  constitutions  du  Cambré- 
sis,  stipulées  et  jurées  parles  rois.  Le  25  janvier  1077, 
Louis  XIV  a  juré,  devant  Candu’ai,  qu’il  maintien¬ 
drait  la  religion  catholique  dans  cette  ville,  sans  y 
souffrir  le  culte  non  catholique  et  la  construction  des 
temples.  Je  propose  pour  amendement  ces  mots  ; 
«en  maintenant  les  conslilntions  des  villes  et  des 
provinces,  jurées  par  les  rois.  » 

M.  DE  Mibabeau  l’ainé  :  Je  n’ai  point  oublié  que 
la  discussion  est  fermée,  et  qu’ainsi  je  ne  dois  m’en¬ 
gager  dans  aucune  discussion  qui  puisse  entraîner 
des  débats;  aussi  je  ne  veux  faire  qu’une  observation 
sur  une  critique  de  convenance  qu’un  préopinant  a 
proposée,  et  qu’il  avait  droit  de  proposer.  11  a  paru 
que  ce  préopinant  doutait  que  le  jiremier  des  devoirs 
de  l’homme,  du  citoyen,  de  l’individu,  fût  de  ne  pas 
délibérer  hors  de  sa  compétence.  Il  n’y  a  point  d’in¬ 
convénient  que  l’Assemblée  décrète  la  motion  de 
M.  de  Larochefoucauld  :  voici  un  procès-verbal  daté 
du  13  février,  dans  lequel  je  lis  ces  mots  : 

«  La  délibération  ayant  été  interrompue,  et  l’or¬ 
dre  du  jour  se  trouvant  suspendu,  un  membre  a  fait 
la  motion  incidente  de  décréter  que  la  religion  ca¬ 
tholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l’Etat. 

«  Un  autre  a  réclamé  l’ordre  du  jour. 

«  Un  troisième,  a  fait  la  motion  expresse  que  la 
question  mise  à  l’ordre  du  jour  et  la  motion  inci¬ 
dente  fussent  décrétées  sans  désemparer. 

«  Un  quatrième  a  observé  qu’il  n’est  aucun  mem¬ 
bre  de  l’Assemblée  qui  ne  soit  persuadé  que  la  reli¬ 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  reli¬ 
gion  nationale;  qu’on  ne  peut  mettre  en  discussion 
quedesquestions  susceptibles  de  diflicultés,  et  que  ce 
serait  offenser  l’Assemblée  et  affaiblir  l’autorité  de 
la  religion, que  de  soumettre  cette  question  à  un 
«lécret. 

«  Dans  ces  circonstances,  M.  le  président  ayant 
mis  aux  voix  si  l’on  passerait  à  l’ordre  du  jour,  sans 
délai,  l’Assemblée  a  décidé  que  l’on  reprendrait  sur- 
le-champ  l’ordre  du  jour.  » 

Voilà  ce  qui  s’est  passé,  et  ce  rapprochement  qui, 
dans  aucun  sens,  ne  peut  être  suspect,  prouve  a.ssez 
que  nous  sommes  d’accord  sur  les  principes  (jue  cette 
Assemblée  constituante  et  non  théologienne  a  tou¬ 
jours  professés.  —  J’observerai  à  celui  des  préopi¬ 
nants  qui  a  parlé  avant  moi,  qu’il  n'y  «  aucun  doute 
que,  sous  un  règne  signalé  par  la  révocation  de  l’é- 
ilitde  Nantes,  et  que  je  ne  qualifierai  pas,  on  ait  con¬ 
sacré  toutes  sortes  d’intolérances;  mais  puisqu’on 
se  permet  des  citations  Iiistoriques  dans  cette  ma¬ 
tière,  je  vous  supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d’ici, 
de  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  la  fe¬ 
nêtre  d’où  la  main  d’un  monarque  français,  armée 
contre  ses  sujets  par  d’exécrables  factieux  qui  mê¬ 
laient  des  intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés  de 
la  religion,  tira  l’arquebuse  qui  fut  le  signal  de  la 
Saint-Barthélemy.  Je  n’en  dis  pas  davantage  :  il  n’y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 


I 

La  pai  lie  droite  demaneV'  à  aller  aux  voix.  La  parole  est 
demandée,  il  s’élève  quelques  dillicullés  ù  ce  sujet.  Elle 
est  accordée  à  M.  de  Uobcspierio. 

Ou  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

L’Assemblée  consultée,  ferme  toute  discussion,  sauf  à 
présenter  simplement  des  amendements. 

M.  l’abbé  Main  y  paraît  à  la  tribune;  il  commence  à  dis¬ 
cuter  le  fond  de  la  question. 

M.  le  président  ne  l’interrompt  pas. 

On  rappelle  M.  le  président  à  son  devoir,  en  l’interpel¬ 
lant  de  faire  exécuter  le  décret  qui  vient  d’être  rendu,  et 
qui  permet  sfnqdcnicîi/  de  préseiiler  des  (imendements, 

M.  LK  PnÉsinBNT  ;  Je  ne  puis  calculer  en  combien  de 
phrases  un  amendement  peut  être  rédigé. 

M.  l’abbé  M.viJRy  :II  ne  faut  pas  se  piévaloir  du  respect 
dû  à  la  religion,  pour  nous  refuser  à  lui  rendie  hommage. 

II  est  bien  vrai  que  la  doctrine  dogmatique  n’est  pas  de 
notre  ressort.... 

On  observe  à  M,  l’abbé  Maiiry  que  ce  n’est  pas  là  un 
amendement. 

M.  l’abbé  Maobv  :  Je  n’ai  pas  le  privilège  de  me  dispen¬ 
ser  de  prouver  les  propositions  (|ue  j’ai  rbonneur  de  vous 
soumettre. 

On  rappelle  de  nouveau  à  M.  l’abbé  Maury  qu’il  ne  peut 
que  proposer  simplement  son  amendement. 

M.  l’abbé  Macrv  :  Mon  amendement  est  de  m’élever 
hautement  contre  ces  formules  oratoires  qu’on  vous  pro- 
jinse  de  décréter;  mon  amendement  est  de  déclarer  quel 
est  le  cube  que  la  France  professe. 

On  nous  a  dit,  tout  à  l’heure,  dans  celte  tribune,  que 
le  13  février  dernier.... 

M.»»»:  M.  le  préddent,  obéissez  donc  à  l’Assemblée,  en 
faisant  exécuter  scs  ordres. 

M.  lE  PiiÉsiDENT  :  Mais  si  M.  l’abbé  Maury  doit  seule¬ 
ment  relever  un  fait,  on  ne  peut  l’cn  empêcher. 

M.  Babey  :  Je  demande  qu’on  porte  les  amendements 
an  bureau;  c’est  une  manière  sûre  de  se  conformer  au 
décret. 

M.  LE  PnÉsiDENTfà  M.  l’abbé  Maury)  ;  Je  vous  demande 
que  vous  vous  borniez  à  présenter  votre  amendement,  si 
vous  en  avez  un. 

M.  l’abbé  Maury  :  Mon  amendement  est  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  déclare  deux  faits,  contre  lesquels  personne 
ne  s’élèvera,  parccqu’ils  sont  évidents:  1"  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  seule  dominante; 
2“  qu’à  elle  seule  appartient  la  solennité  du  culte  publie. 
Je  demande  cet  amendement  en  addition  ;  et  ce  qui  m’y 
détermine,  c’est  que  deux  fois,  par  deux  dérrels,  vous 
avez  ajourné  et  non  décidé  qu’il  n’y  avait.... 

M.  DE  ViLAs  :  Je  rappelle  à  M.  le  président  qu’on  ne 
peut  discuter,  et  qu’il  ait  à  se  conformer  à  son  devoir. 

M.  LR  comte  de  Montlosier  :  Je  fais  la  motion  que 
M.  l’abbé  Maury  ne  parle  pas;  l’Assemblée  ne  met  pas 
assez  de  dignilé  pour  l’entendre. 

M.  l’abbé  Maurt:  Je  dois  représenter  que  vous  avez 
aboli . 

M.  Salles  :  Je  crois  que  M.  l’abbé  Maury  n’a  plus  d’a¬ 
mendement  à  proposer.  Il  discute,  il  veut  discuter;  le 
décret  est  formol.  M.  le  président,  faites  exécuter  le  décret; 
descendez  du  fauteuil,  ou  fuites  votre  devoir. 

M.  l’abbé  Mai  by  ;  C’est  insulter  à  la  bonne  foi  de 
celle  Assemblée;  je  défends  mon  opinion,  et  je  no  m’en 
écarte  pas  ;  on  feint  de  confondre  la  religion  avec  le  fana¬ 
tisme.... 

M.*""*  :  Que  M.  l’abbé  Maury  donne  son  amendement, 
s’il  ne  l’a  pas  déjà  donné.  Pour  vous,  M.  le  président,  von  . 
ne  devez  pas  permettre  une  discussion  quand  un  décret  l’a 
défendue;  je  vous  invite  à  faire  votre  devoir. 

M.  l’abbé  Maury  descend  de  la  tribune. 

M.  LK  VICOMTE  DE  MiRABsvu  :  Moii  amendement  consis'c 
à  ôter  de  la  motion  de  M.  de  Larochefoucauld,  ces  mots  : 
«  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »  Il  me  semble  vous  avoir 
entendu  consacrer  plusieurs  fois  ce  principe,  qu’après  une 
aussi  longue  discussion  quccelie-ci,  on  ne  peut  adoplei  la 
question  préalable....  Quant  aux  préojiinants,  je  ne  ré¬ 
ponds  qu’un  mot.  L’abus  des  mots  est  bien  terrible  :  si  le 
fanatisme  a  abusé  du  mot  religion  pour  conseiller  la  Saint- 
Barthélemy,  des  scélérats  ont  abusé  du  mol  hberU;  pour 
violer  l’asile  de  nos  rois. 

M,  LE  MARQUIS  DR  FütcAULT  :  Jc  moutc  à  la  liibur.e, 


pour  demander  qu’on  rappelle  M.  de  Mirabeau  à  l’ordre 
pour  les  expressions  dont  il  s’est  servi  ;  sur  toute  la  délibé' 
ration,  je  dis  que  l’Assemblée  n’est  pas  libre;  je  me  pro¬ 
pose  de  le  prouver.,.. 

M.  l’abbf.  Maury  :  Il  n’y  a  plus  de  liberté,  il  n’y  a  plus 
d’autorité  dans  l’Assemblée. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoiCAULT  :  Il  lie  m’est  donc  pas  per¬ 
mis  de  m’expliquer;  je  n’ai  qu’une  chose  ù  dire.  Ce  que 
vous  avez  dit  au  roi  le  23  juin,  je  vous  le  dis  à  vous,  à 
tous  les  citoyens  ;  je  le  dis  surtout  au  maire  de  Paris,  au 
chef  de  la  milice.  Je  dis  au  premier  :  Faites  retirer  les  ci¬ 
toyens  attroupés  auprès  du  temple  de  la  Liberté.  Je  dis 
au  second;  Faites  retirer  vos  soldats,  La  province  que  j’ai 
l’honneur  de  représenter  ne  m’a  pas  envoyé  pour  délibé¬ 
rer  au  milieu  du  tumulte  des  armes. 

Les  membres  de  la  partie  droite  de  l’Assemblée  empê¬ 
chent  M.  le  marquis  de  Foucault  de  continuer. 

M.  LE  Président  :  Je  prends  la  parole,  d’abord  pour 
prouver  que  M.  de  Foucault  n’est  pas  dans  l’ordre  du 
jour  ;  s’il  parle,  M,  de  Lafayelte  doit  avoir  ensuite  la  pa¬ 
role,  qu’il  réclame. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L’Assemblée  consultée  décide  qu’on  doit  passer  à  l’or¬ 
dre  du  jour  sans  discussion  ultérieure. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  rcstc  ù  la  tiibuiié  et  veut 
parler;  mon  seul  amendement,  dit-il,  est  que  l’Assem¬ 
blée  n’est  pas  libre,  et  qu’elle  ne  peut  pas  faire  un  dé¬ 
cret. 

M.  de  Clermont-Lodève  retire  son  amendement,  et  se 
réfère  à  celui  de  M.  l’abbé  Maury. 

M.  Muguet  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie,  la  majorité  se  lève.  —  A  la  con¬ 
tre-partie,  personne  ne  se  lève. 

L’Assemblée  décide  donc  unanimement  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M,  de  Larochefoucauld  est  décrétée  de  la 
même  manière. 

La  partie  droite  de  l’Assemblée  se  lève. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  M,  de  Faucigni,  M.  d’Rs- 
prémcnil,  et  tous  les  autres  membres  placés  dans  celte 
partie  de  la  salle,  lèvent  la  main  au  ciel,  et  disent  ;  Nous 
jurons,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  religion,  que  nous  pro- 
fesson'....  Le  reste  n’eA  point  entendu. 

M.  de  Lafayelte  moule  à  la  tribune  aux  applaudisse¬ 
ments  d’une  partie  de  l’Assemblée. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAüLT  t  Vous  DC  m’avcz  pas  permis 
de  finir  mon  opinion.,... 

M.  le  président  demande  à  lever  la  séance.  La  gauche 
de  l’Assemblée  s’y  oppose. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  t  Avant  d’entamer  la  discus¬ 
sion,  je  vous  prierai  de  demander  à  M.  le  marquis  de  La- 
fayette,  mon  collègue,  si  c’est  sur  l’interpellation  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  lui  faire  qu’il  veut  parler. 

M.  DE  Lafatette  :  Oui. 

M,  DE  Foucault  :  Je  m’adressais  5  M,  le  maire  de  Paris  et 
à  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale;  je  disais  à  Fun  ; 
Pourquoi  ne  dissipez-vous  pas  les  citoyens  attroupés?  Je 
disais  à  l’autre,  comme  l’Assemblée  nationale  au  roi  ;  Faites 
retirer  vos  soldats.  Si  on  me  répond,  mais  c’est  pour  votre 
sûreté;  je  dirai,  mais  on  aurait  dû  nous  prévenir,  afin  de 
ne  pas  nous  effrayer....  L’improbation  que  je  viens  de  re¬ 
cevoir  me  prouve  que  la  frayeur  ne  prend  pas  sur  l’esprit 

de  cette  Assemblée .  Je  suis  forcé  en  même  temps  de 

dire  que  je  partage  cette  sécurité  :  la  crainte  et  la  terreur 
n’ont  jamais  eu  de  prise  sur  moi,  et  n’en  auront  jamais. 
(  On  rit.) 

Mais  il  me  semble  cependant  que  ceux  qui  nous  ont  en¬ 
voyés  pour  les  représenter,  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour 
faire  des  lois  le  sabre  à  la  main.  (On  rit.) 

Il  me  semble  de  plus  qu’il  n’est  pas  toujours  donné  îi 
un  législateur  d’avoir  le  courage  de  ne  pas  s'elfrayer.  La 
preuve  qu’il  existait  un  danger,  c’est  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  a  fait  environner  cette  salle  de  sol¬ 
dats.  Je  fais  donc  la  motion  qu’à  l’avenir  l’Assemblée  na¬ 
tionale  prenne  pour  exemple  le  parlement  d’Angleterre,  et 
que  jamais  les  troupes  ne  puissent  approcher  Paris  de  plus 
de  trois  lieues.  (On  rit.) 

M.  DE  Lapavejte  ;  Quelques  personnes  ont  témoigné  à 


M.  le  maire  de  Paris  des  inquiétudes  sur  la  tranquillité  de 
la  capitale,  inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi  n’avons  crues  fon¬ 
dées  ;  cependant  M.  Bailly  m’a  donné  des  ordres;  j’ai  obéi 
et  j’ai  doublé  la  garde  citoyenne  dont  l’Assemblée  a  daigné 
s’environner.  Je  me  tiouve  heureux  de  saisir  encore  au¬ 
jourd’hui  l’occasion  de  dire  à  l’Assemblée  qu’il  n’est  pas 
un  garde  national  qui  ne  donnât  jusqu’à  la  dernière  goutte 
(le  son  sang  pour  assurer  l’exécution  de  vos  décrets,  la  li¬ 
berté  de  vos  délibérations  et  l’inviolabilité  personnelle  de 
tous  les  mem  bres  de  cette  assemblée. 

M.  l’abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  Président  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
porte  qu’on  reviendra  à  l’ordre  du  jour.  Il  faut  ou  décréter 
le  contraire,  ou  reprendre  l’ordre  du  jour,  ou  lever  la 
séance. 

L’Assemblée  est  consultée,  et  la  discussion  concernant 
les  biens  ecclésiastiques  est  remise  à  demain. 

Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent,  s’agitent  et 
sortent  peu-à-peu.  —  Il  est  quatre  heures. 


Noie  du  rédacteur.  Nos  lecteurs  et  nos  correspondants 
ne  trouveront  pas  étrange,  en  mesurant  l’étendue  des  dis¬ 
cussions  orageuses  de  l’Assemblée  nationale  de  voir 
l’insertion  des  articles  qu’ils  nous  font  parvenir  différée, 
et  la  feuille  de  ce  journal  retardée  dans  son  envol.  Nous 
pensons  que  ces  discussions  sont  d’un  intérêt  trop  capital, 
pour  qu’on  nous  fasse  un  reproche  pour  ce  double  retard. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  14,  Eugénie;  et  l’Ecole  des 
Maris. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  14,  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière;  et  la  12®  repros.  de  Pierre-le-Grand. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  14,  à  l’ancienne  salle 
de  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1'®  représ,  delle 
Gelosie  villane,  opéra  ital,,  musique  det  signor  Sarti. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  — Auj.  14,  le  Médecin  mal¬ 
gré  tout  le  monde,  com.  en  3  actes  ;  Ilicco,  en  2  actes;  et 
les  Défauts  supposés ,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  de  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  14,1a  2®  représ,  des  Epoux  mécontents, 
opéra  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  dé  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  14,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  l'Amour  arrange  tout,  com.  en  1  acte;  le  Fat 
en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  2  actes;  et  Florette  et 
Collin  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  14,  Arlequin  pâtis¬ 
sier,  pant.  en  3  actes  ;  l'Héritage,  pièce  en  1  acte  ;  Biaise 
le  hargneux,  en  3  actes  ;  et  les  Quatre  Rendez-vous ,  en  3 
actes  ;  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dons 
les  entr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  14,  Zélis  et  l’ Hymen,  pièce 
en  1  acte;  la  1'®  représ,  du  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes; 
et  le  Sourd,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 


D’hier. 


Amsterdam .  50 , 

Hambourg . 210  | 

Londres . 25  ^  à 

Cadix . 16  1.  7  s. 


Madrid . 16  I.  8  s. 

Gênes .  102 

Livourne .  111 

Lyon,  Pâques.  .  3  ’  p,  J  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1730,  35,  40 

Portions  de  312  liv.  10  s . 220 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 340 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  ......  15  p 

Primes  sorties .  1789,  20  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...  s.  20  p 
— ■  d’octobre,  à  400  liv.  le  billet.  548,  49,  48  s.  19  î  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitt,  de  fin.  ....  16  18  t  p 

■ —  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  9  (,  10,  9  (  p 

Quil tances  de  finances  sans  bulletins.  .  .  13,  13  ’  p 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  Î9  mars.  —  M.  le  baron  d’Armfeld  . 
est  parti  pour  Wermeland ,  afin  d’y  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  défense  des  frontières.  A  la  fin  de  ce 
mois  tous  nos  régiments  seront  complétés.  ■—  On  a  fait 
partir  de  Carlscrona  quelques  frégates  pour  aller  croiser 
dans  la  Baltique.  —  La  navigation  est  entièrement  libre 
dans  le  golfe  de  Finlande  et  près  de  Hoolgland;  on  a 
déjà  aperçu  dans  ces  parages  plusieurs  bâtiments  armés 
en  guerre. 

Le  roi  a  confirmé  l’arrêt  que  le  tribunal  suprême  d’Abbo 
a  rendu  contre  le  major-général  baron  de  Sprengporlen  ; 
il  a  été  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée  aussitôt  que  l’on 
pourra  s’emparer  de  sa  personne. 

Pendant  cet  hiver,  la  pêche  des  harengs  a  été  considéra¬ 
ble  dans  le  port  de  Gothembourg  ;  on  en  a  salé  au-delà  de 
deux  cent  mille  tonneaux. 

Du  23  mars.  —  Le  roi  doit  partir  ce  soir  pour  visiter  la 
grande  flotte  de  Carlscrona.  S.  M.  a  déjà  nommé  les  per¬ 
sonnes  qui  géreront  en  son  absence  les  affaires  du  gouver¬ 
nement.  M.  le  baron  de  Loge  de  Manteussel  a  été  adjoint 
à  M.  le  sénateur  comte  Sparre,  gouverneur  de  cette 
capitale. 

La  flotille  doit  mettre  à  la  voile  le  6  avril ,  si  le  vent  est 
favorable  ;  on  y  embarquera  les  régiments  qui  sont  attendus 
ici  le  3.  —  On  a  vu  près  de  Lovisa ,  dans  le  golfe  de  Fin¬ 
lande,  les  frégates  sorties  le  3  de  ce  mois  du  port  Carls¬ 
crona.  Les  préparatifs  de  guerre  en  Finlande  se  continuent 
avec  ardeur.  Toutes  les  troupes  y  sont  en  mouvement  :  un 
corps  considérable  s'est  mis  eu  marche  pour  Savolax,  avec 
un  train  d’artillerie;  un  autre  corps  s’esî  rassemblé  près 
deCurpio,  et  un  troisième  près  de  Heinola.  Le  général 
comte  de  Meyerfeldt,  commandant  en  chef  de  l’armée,  a 
établi  son  quartier-général  à  Borgo.  —  Les  travaux  des 
chantiers  ne  se  ralentissent  point;  à  Abbo,  Eckenas,  à 
llelsingfors ,  Sweaborg,  et  dans  les  autres  ports  de  la  Fin¬ 
lande,  on  a  construit  un  nombre  considérable  de  galères 
et  de  chaloupes  qui,  jointes  à  l’escadre  légère  et  à  une  nou¬ 
velle  escadre  qui  est  attendue  de  Stralsund,  formeront  la 
flotte  de  galères  la  plus  formidable  qui  ait  jamais  paru  sur 
le  golfe  de  Finlande. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  mars.  —  On  arme  à  Castellamare  le 
vaisseau  neuf  le  Roger,  de  74  canons,  destiné  à  conduire 
en  Espagne  le  prince  de  Luzzi ,  nouveau  ministre  de  la 
cour  de  Naples  à  la  cour  de  Madrid.  —  MM.  le  contre- 
amiral  Guipse,  le  brigadier  Psaro  et  quelques  autres 
officiers  russes  établis  à  Syracuse,  où  ils  étaient  chargés 
des  affaires  de  la  marine  russe,  dans  le  Levant  et  dans 
la  Méditerranée,  en  sont  partis  pour  se  rendre  à  Li¬ 
vourne.  —  M.  le  général  de  Salis  s’est  rendu  à  Palerme 
pour  faire  l’inspection  des  troupes,  et  pour  la  formation 
d’un  nouveau  régiment  étranger. 

Il  s’est  fait  à  Lecce  une  banqueroute  assez  considérable, 
qui  pouvait  en  entraîner  plusieurs  autres,  et  avoir  des 
suites  fâcheuses  pour  l’agriculture  et  le  commerce  de  cette 
petite  province.  Le  roi  a  prévenu  ce  malheur  en  envoyant 
75,000  ducats  qui  doivent  être  prêtés  aux  propriétaires 
pour  dix  ans,  moyennant  le  modique  intérêt  de  3  p.  100. 

L’arrangement  entre  notre  cour  et  celle  de  Rome  paraît 
prendre  une  tournure  favorable.  La  cour  de  Naples  don¬ 
nera  à  celle  de  Rome,  en  échange  de  la  ville  et  du  terri¬ 
toire  de  Bénévent,  un  autre  canton  et  quelques  établis¬ 
sements  qu’elle  possède  dans  les  Etats  du  Souverain 
Pontife, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  23  mars.  —  Le  gouvernement,  dans  le 
dessein  d’encourager  l’industrie  nationale,  vient  de  mettre 
un  nouvel  impôt  de  5  pour  100  sur  toutes  les  marchandises 
de  fabriques  étrangères. 

1”  Série,  —  Terne  IF, 


'  Les  préparatifs  de  notre  escadre  d’observation  se  conti* 
nuent  avec  la  plus  grande  activité.  On  équipe  à  Cartha*- 
gène  deux  vaisseaux  de  70  canons,  et  quatre  frégates;  è 
Cadix,  deux  vaisseaux  de  80  canons,  et  six  frégates;  ai 
Ferrol,  un  vaisseau  neuf  de  74  canons,  et  deux  frégates 
Cette  escadre  sera  encore  augmentée. 

Le  11  de  ce  mois,  il  est  entré  dans  le  port  de  Cadix  1 
frégate  le  Saint-Joseph ,  yemnl  de  la  Havane,  chargée  d. 
34,418  piastres,  huit  mille  trois  cent  soixante-trois  arobci 
de  sucre,  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  26  mars.  —  Sa  Majesté  vient  de  rendre» 
un  décret  par  lequel  elle  ordonne  que  l’on  construise  un 
bâtiment  dans  lequel  le  trésor  royal  et  les  archives  du 
royaume  puissent  être  en  sûreté,  et  où  la  chambre  appelée 
Meza  da  Consciencia  puisse  aussi  tenir  son  tribunal.  L’em¬ 
placement  que  l’on  a  choisi  pour  celte  construction  est  ce¬ 
lui  de  la  Patriarchale  brûlée,  dont  la  position  est  trè'S 
avantageuse.  On  projette  aussi  de  construire  un  nouvel 
hôpital  et  une  nouvelle  prison. 

M.  le  chevalier  Horta,  notre  ministre  près  la  cour  de 
Russie,  est  désigné  pour  passer  en  la  même  qualité  près 
celle  de  Londres.  11  sera  remplacé  à  Pétersbourg  par  M.  le 
vicomte  d’Anadie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Plusieurs  de  nos  papiers,  ainsi  que  des 
gens  qui  se  prétendent  bien  instruits,  assurent  que  S.  M. 
a  changé  d’avis  relativement  à  son  voyage  d’Allemagne  ; 
on  en  donne  pour  motif  très  probable  les  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement  dans  l’électorat  d’Hanovre;  elles  sont 
calmées,  il  est  vrai,  mais  les  causes  du  mécontentement 
subsistent  encore,  et  peut-être  les  Hanovriens  regarde¬ 
raient  ils  l’arrivée  de  leur  prince  comme  la  circonstance  la 
plus  favorable  pour  renouveler  leurs  plaintes  et  les  lui 
adresser  directement. 

Les  lords  de  l’amirauté  vont  envoyer  en  croisière  à  Terre- 
Neuve  un  vaisseau  de  74  canons,  accompagné  de  trois  fré¬ 
gates.  On  ne  sait  pas  encore  quel  est  l’amiral  à  qui  le  com¬ 
mandement  de  cette  petite  escadre  sera  confié. 

AVIGNON. 

Les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  divisés  en  neuf  dis¬ 
tricts.  Ils  ont  résolu  d’adopler  l’organisation  des  munici¬ 
palités  de  B'rance,  et  ont,  en  conséquence,  élu  pour  maire 
M.  Arnaud,  homme  recommandable  par  son  patriotisme, 
à  la  pluralité  de  2,006  sur  2,067  votants.  Le  vice-légat  a 
donné  son  autorisation  à  cette  conduite  régulière,  confor¬ 
mément  à  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  congrégation 
tenue  à  Rome  au  sujet  des  troubles  d’Avignon,  et  dans 
laquelle  le  pape  a  manifesté  l’esprit  de  douceur  et  de  paix 
qui  caractérise  Sa  Sainteté. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  30  du  mois  dernier.  Madame  s’est  ren¬ 
due  à  l’église  de  Saint-Sulplce,  où  elle  a  communié  des 
mains  de  M.  l’abbé  Magnan ,  son  premier  aumônier  en 
survivance;  madame  la  comtesse  de  Balby  et  madame  la 
duchesse  de  Caylus  tenant  la  nappe. 

Le  lendemain.  Monsieur  a  communié  dans  la  même 
église,  des  mains  de  M.  l’abbé  de  Couanon,  son  antuô- 
nîer;  M.  le  duc  de  Lévis  et  M.  le  duc  d'IIavray  tenant  la 

"TTo  de  ce  mois,  madame  Eli  abrth  a  communié  dans 
l’église  de  Saint-Germain-l’Auxerrois,  des  mains  de  M.  l’é¬ 
vêque  de  Senlis,  premier  aumônier  du  roi;  madame  la 
marquise  de  Sércnl  et  madame  la  duchesse  de  Duras  tenant 

—  M.  de  Maupou ,  chancelier  de  France ,  instruit  de  la 
rareté  du  numéraire  à  Paris,  a  fait  verser  au  trésor  royal, 
à  titre  de  prêt,  sans  intérêt,  la  somme  de  500,000  liv.  en 
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espi'ces,  qu’il  deslînail  &  l’acquisition  d’une  terre.  S.  M.  a 
voulu  que  ces  louables  sacritices  fussent  rendus  publics,  et 
c’est  par  ses  ordres  que  cet  article  a  été  inséré  dans  la  Ga¬ 
zette  de  France, 

—  L’administration  des  postes  prévient  le  public,  qu’il 
est  nécessaire  d’affranchir  dans  ses  bureaux,  les  lettres  des¬ 
tinées  pour  Scioto ,  en  Amérique. 

Faute  de  cet  affranchissement,  les  lettres  resteront  au 
rebut. 

Suite  des  lettres-patentes ,  sur  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  l’Eure,  — L’assemblée  de  ce  départe¬ 
ment  se  tiendra  dans  la  ville  d’Evreux.  11  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Evreux,  Bernay,  Pont- 
Audemer,  Louviers,  les  Audelys,  Verneuil.  Les  électeurs 
du  dé|)artement  délibéreront  s’il  est  nécessaire  de  faire  un 
plus  pjrand  nombre  de  districts.  La  ville  de  Gisors  obtien¬ 
dra  l’établissement  du  tribunal  qui  pourra  être  fixé  dans  le 
district  des  Andelys. 

Département  d’Eure-et-Loir.  —  L’assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Chartres.  11  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs  lieux  sont  :  Chartres,  Dreux, 
Chateauneuf-en-Thiraerais,  Nogent-le-Rotrou,  Château- 
dun,  Janville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Lettre  écrite  par  ili.  le  maire  de  Paris,  à  MM.  les 

reprcscnlanls  de  la  commune,  le  9  avril  1790. 

«  Messieurs,  les  journaux  m’ont  instruit  que  vous 
.aviez  pris,  les  30  et  31  de  mars,  des  arrêtés  qui  me 
concernent;  j’en  ai  fait  demander  une  expédition 
pour  les  connaître,  et  j’aurai  l’honneur,  en  réponse, 
de  vous  adresser  quelques  observations,  et  de  vous 
rappeler  quelques  principes.  Vos  arrêtés  portent  sur 
deux  points;  le  premier,  que  je  serai  invité,  en  fai¬ 
sant  la  conv  ocation  des  sections,  de  la  faire  toujours 
trois  jours  d’avance  ;  le  second,  que  je  ne  pourrai 
les  convoquer  que  d’accord  avec  la  municipalité,  ou 
av^ec  votre  assemblée.  Je  vous  observerai  sur  le  pre¬ 
mier  point,  messieurs,  que  j’avais  prévenu  votre  in¬ 
vitation,  puisque  ma  dernière  convocation  a  été  faite 
le  mardi  23  mars,  pour  le  vendredi  26.  Il  n’y  avait 
donc  pas  lieu  aune  invitation  qui  porte  avec  elle  une 
censure;  il  n’y  avait  pas  lieu  à  une  démarche  qui 
doit  nuire  ou  au  maire  de  Paris,  ou  à  l’assemblée.  Il 
est  bien  vrai  quej’avais  fait  précédemment  une  con¬ 
vocation  le  samedi  13,  pour  lundi  15,  mais  j’avais 
été  requis  par  une  demande  des  députés  des  districts 
réunis  à  l’archev^êclié;  j’avais  été  requis,  comme  d’un 
devoir  essentiel  de  ma  place,  et  cette  fois  encore, 
ou  ne  peut  me  rien  reprocher.  Votre  règle  est  inü- 
nimeut  raisonnable;  une  délibération  très  impor¬ 
tante  doit  être  prévue  et  annoncée,  de  manière  que 
lousJes  citoyens  soient  duement  avertis.  Je  crois, 
messieurs,  que  vous  avez  assez  bonne  opinion  de 
votre  chef,  pour  penser  qu’il  n’ignorait  pas  une  rè¬ 
gle  si  simple,  et  telle  qu’une  raison  ordinaire  suffit 
seule  pour  la  dicter.  Mais  cette  loi  est  celle  des  temps 
tranquilles  et  des  besoins  communs.  Nous  sommes 
dans  des  circonstancesoù  tout  est  pressé,  pareequ’on 
est  entouré  de  dangers  de  toute  espèce,  et  que  le 
moindre  délai  peut  nous  y  faire  tomber;  pareequ’il 
y  a  tant  de  bien  à  faire,  tant  de  remèdes  à  appliquer, 
(ju’il  est  instant  de  s’en  occuper,  de  choisir  les  mo¬ 
ments  convenables,  et  de  hâter  l’emploi  de  tous  les 
remèdes,  pour  guérir,  s’il  se  peut,  à  la  fois,  tous  les 
maux.  Ce  n’est  donc  pas  le  moment  d’invoquer  une 
règle,  que  les  circonstances  peuvent  décliner;  c’est 
aux  circonstances  qu’il  faut  commander,  si  vous 
voulez  que  la  règle  soit  applicable.  Penne ttez-moi 
donc  de  vous  le  représenter,  messieurs;  que  signi¬ 


fie  l’injonction  de  la  règle,  si  ce  n’est  un  blâme,  que, 
sans  un  sujet,  vous  avez  jetté  sur  ma  conduite? 

«  Le  second  article  de  votre  arrêté  demande  que 
nous  discutions  quelques  principes,  et  je  vous  prie 
de  me  le  permettre.  La  place  éminente  que  l’estime 
de  mes  concitoyens  m’a  confiée  est  entièrement 
neuve  ;  les  devoirs  et  les  droits  n’en  sont  ni  fixés  ni 
connus;  et  né  dans  un  état  éloigné  de  toute  admi¬ 
nistration,  et  arrivé  à  la  première  place,  je  puis  peut- 
être  m'applaudir  de  n’avoir  point  fait  de  faute  essen¬ 
tielle,  de  n’avoir  ni  manqué  à  mes  devoirs  dans  les 
circonstances  difficiles,  ni  exagéré  mes  droits,  au 
milieu  des  prétentions  de  toute  espèce.  Mes  devoirs 
et  mes  droits  ne  peuvent  être  invariablement  fixés 
que  par  la  loi  ;  et  cette  loi  n’existe  pas  encore.  Vous 
m’invitez  de  me  conformer  aux  réglements;  sans 
doute  je  dois  les  faire  exécuter  et  m’y  soumettre  le 
premier.  Mais  les  réglements  que  vous  invoquez,  je 
ne  les  connais  pas.  Il  n’y  a  de  forme  proposée  pour 
la  convocation,  que  dans  les  deux  plans  de  munici¬ 
palité  q*!!!  ont  été  faits  à  l’hôtel-de-ville,  et  dont  le 
dernier  est  votre  ouvrage. Mais  ces  deuxplans  n’ayant 
point  été  sanctionnés  par  les  sections  et  par  l’As¬ 
semblée  nationale,  ils  ne  font  point  loi;  on  n’est 
point  obligé  d’y  soumettre  les  formes  actuelles  de 
convocation.  Votre  arrêté  du  31  n’ajoute  rien  aux 
deux  plans  dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  dans 
vos  principes,  messieurs,  que  vos  arrêtés,  portant 
réglements,  n’ont  de  force,  et  ne  peuvent  avoir  d’exé¬ 
cution,  qu’autant  qu’ils  sont  sanctionnés  par  les  sec¬ 
tions.  Ces  deux  plans  et  votre  arrêté  me  laissent 
donc,  quant  aux  droits,  dans  l’état  où  ils  m’ont 
trouvé;  et  il  est  évident  que,  comme  les  assemblées 
des  représentants  de  la  commune  n’ont  eu  lieu  qu’en 
vertu  de  la  convocation  des  sections,  faite  par  moi 
le  23  juillet,  ce  corps,  qui  n’a  existé  qu’après  moi, 
ne  peut  changer  mon  existence,  qui  est  l’ouvrage 
de  la  commune;  il  est  évident,  qu’en  attendant  la 
loi,  ce  corps  ne  peut  me  dépouiller  du  droit  dont 
j’ai  usé;  du  droit,  au  moins  provisoire,  que  la  com¬ 
mune  m’a  donné  dans  l’unanimité  de  ses  sections. 

Mais  quand  la  loi  se  tait,  la  raison  qui  en  est  la 
source  doit  y  suppléer.  Je  sais,  messieurs,  que  je  dois 
soumettre  ma  raison  à  la  votre  ;  je  le  fais  en  vous  ex¬ 
posant  mes  principes.  Si  les  assemblées  des  sections 
n’avaient  pas  lieu,  si  la  loi  eût  revêtu  l’administra¬ 
tion  municipale  de  tous  les  pouvoirs,  et  la  paix  réta¬ 
bli  le  cours  ordinaire  et  tranquille  des  choses,  il 
peut  être,  vrai  de  dire  que,  dans  le  cas  extraordinaire 
d’une  convocation  nécessaire  des  sections,  le  maire, 
serait  obligé  de  consulter  le  conseil-général,  ou,  au 
moins,  le  conseil  de  ville;  d’abord,  pareeque  ce  se¬ 
rait  un  cas  extraordinaire;  ensuite,  pareequ’il  s’agi¬ 
rait  de  remuer  et  d’agiter  la  ville  entière.  Il  ne  faut 
peut-être  pas  que  ce  droit  soit  donné  alors  à  un  seul 
homme,  pareeque  si  cet  homme  manque  de  sagesse, 
il  remuera  la  ville  sans  cause;  et  que,  s’il  a  des 
passions,  il  pourra  l’agiter  à  son  gré.  Mais,  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  messieurs,  ce  n’est  pas  la 
même  chose  :  les  assemblées  de  sections  subsistent; 
elles  ont  heu  à  certains  jours  de  la  semaine;  il  est 
donc  toujours  facile  de  les  consulter,  quand  le  besoin 
l’exige;  il  n’en  résulte  pas  de  mouvement  extraor¬ 
dinaire.  Il  n’y  a  pas  de  dérangement  que  celui  d’un 
jour  au  heu  d’un  autre;  et  la  convocation  que  je 
fais  a  l’avantage  de  réunir  les  sections  et  de  pren¬ 
dre  leurs  ordres  le  même  jour  ;  ce  qui  est  souvent 
nécessaire ,  aujourd’hui  que  tout  est  egalement  im¬ 
portant  et  pressant.  Comment  n’aurais-je  jias  le  droit 
de  faire  cette  convocation  ?  Je  convoque  le  bureau  de, 
ville,  et  la  municipalité  comme  leur  chef;  je  puis 
vous  convoquer  vous-mêmes,  comme  votre  prési¬ 
dent;  et  je  dois  avoir  la  même  faculté  à  l’égard  de  la 
commune  entière,  qui  m’a  proclamé  son  chef  au 


nK)is  de  juillet.  Le  président  d’une  section  a  le  droit 
de  la  convoquer.  Et,  messieurs,  ne  suis-je  pas  aussi 
le  président  de  chaque  section?  Toutes  les  fois  que 
je  m’y  suis  présenté,  ne  les  ai-je  pas  toutes  prési¬ 
dées  ;  et  en  effet,  la  raison  dit  que  le  chef  du  tout  est 
le  chef  de  chaque  division.  Je  suis  donc,  quant  à  la 
convocation,  aux  droits  de  chaque  président,  et  les 
droits  de  tous  sont  réunis  dans  la  personne  du  maire 
de  Paris.  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  con- 
cluerez  avec  moi,  que  tant  que  les  assemblées  de 
sections  seront  subsistantes,  j’aurai  le  pouvoir  de  les 
convoquer,  et  que  j’en  aurai  le  droit  jusqu’à  ce  que 
les  sections  aient  sanctionné  votre  arreté,  et  en  aient 
fait  une  loi. 

«  Maintenant,  messieurs,  je  prendrai  la  liberté  de 
vous  observer  que  j’ai  toujours  été  pénétré  de  res¬ 
pect  pour  votre  assemblée,  formée  de  citoyens  cou¬ 
rageux,  qui,  depuis  le  12  juillet,  se  sont  tous  dévoués 
à  Ta  chose  publique  et  au  service  de  la  patrie;  je 
vous  ai  voué  tout  l’attachement  que  je  devais  à  mes 
coopérateurs,  et  qu’un  bon  citoyen  doit  à  de  géné¬ 
reux  citoyens  ;  si  je  n’ai  pas  paru  dans  vos  assemblées 
aussi  sou  vent  que  je  le  désirais,  c’est  que  mon  temps 
suffisait  à  peine  à  mes  devoirs,  et  que  mes  devoirs 
m’appellaient  ailleurs;  mais  j’ai  toujours  regretté  de 
n’y  pas  être  :  j’aurais  voulu  partager  encore  vos  tra¬ 
vaux^  j’y  étais  présent  par  mon  estime,  et  je  croyais 
aussi  que  la  vôtre  m’y  conserverait  toujours  votre 
souvenir.  Pourquoi  donc,  messieurs,  et  ceci  est  dou¬ 
loureux  à  mon  cœur,  y  ai-je  été  si  souvent  oublié? 
Pourquoi,  messieurs,  y  avez-vous  pris  des  arrêtés 
(jui  paraissent  être  un  blâme,  et,  j’ose  dire,  un  blâme 
injuste  de  ma  conduite?  Pourquoi  m’avez-vous  mandé 
plusieurs  fois,  sous  le  nom  adouci  d’invitation,  pour 
en  rendre  compte?  Je  ne  parlerais  point  de  ces  occa¬ 
sions  affligeantes  dont  je  me  suis  tiré  avec  quelque 
honneur,  et  où  j’ai  confondu  les  inculpations  qui 
ni’avaieni  été  faites,  s’il  n’en  résultait  pas  nécessaire¬ 
ment  quelque  inconsidération  pour  celui  qui  en  est 
l’objet,  et  que  le  public  voit  traiter  si  légèrement. 
Messieurs,  toute  notre  illustration  est  maintenant 
dans  nos  vertus,  toute  notre  gloire  est  dans  notre 
bonne  conduite.  Votre  intérêt,  celui  de  la  chose  pu¬ 
blique,  est  de  faire  respecter  votre  chef  ;  je  ne  puis 
rien  perdre  que  vous  ne  perdiez  vous-mêmes  quel¬ 
que  chose  ;  je  ne  puis  avoir  un  désavantage  qu’il  ne 
tourne  au  profit  de  nos  ennemis.  Ma  réputation  est 
donc  liée  à  la  vôtre  et  à  la  chose  publique.  Longtemps, 
le  peu  de  considération  personnelle  que  je  me  suis 
acquise  a  suffi  à  mon  ambition  ;  mais  aujourd’hui, 
messieurs,  ma  place  demande  queje  sois  revêtu  d’une 
autre  considération  :  c’est  celle  que  l’estime  générale 
de  mes  concitoyens  m’a  donnée,  et  que  vos  égards 
doivent  me  conserver.  Sans  donte  je  dois  être  prêt  à 
tous  moments,  à  rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
ce  compte  je  puis  vous  le  devoir  comme  à  tous  les 
citoyens.  Mais  si  ma  conduite  est  légèrement,  trop 
souvent  attaquée,  si  je  suis  sans  cesse  oublié  parmi 
vous,  si,  pour  ainsi  dire,  on  n’y  prononce  mon  nom 
que  lorsqu’il  s’agit  de  m’inculper,  il  faudra,  mes- 
.sietirs,  que  vous  ou  moi  nous  ayons  tort,  et  l’un  et 
l’autre  est  également  fâcheux,  l’un  et  l’autre  est  éga¬ 
lement  affligeant  pour  le  maire  de  Paris,  qui,  absent 
comme  présent,  ne  devrait  faire  qu’un  avec  vous.  Je 
vous  demande  donc,  messieurs,  de  réserver  le  blâme 
de  ma  conduite  pour  un  temps  où  je  l’aurais  mérité. 
Je  demande  à  votre  justice  de  me  défendre  au  milieu 
de  vous;  je  demande  à  tous  d’être  moins  prompts  à 
accueillir  les  dénonciations  que,  par  des  raisons  que 
je  ne  cherche  pas,  on  est  si  empressé  à  faire.  Vous 
êtes  tous  de  bons  citoyens,  je  crois  avoir  prouvé  que 
je  le  suis  aussi,  et  la  chose  publique  demande  que 
nous  soyons  unis.  Soyons-le  donc,  messieurs;  étouf¬ 
fons  toute  division  ;  Ven  donnons  pas  la  joie  à  nos 
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ennemis,  surtout  ne  ranimons  pas  leurs  espérances, 
et,  pour  cela,  daignez  préjuger  ma  conduite  par  me’ 
intentions,  elles  seront  toujours  pures;  je  puis  le 
dire  hautement,  depuis  que  mes  concitoyens  m’ont 
appellé,  je  me  suis  oublié  moi-même  dans  tous  les 
moments,  je  n’ai  pas  eu  une  pensée  qui  n’ait  été 
pour  le  bien  public,  et  je  ne  réclame  ici  que  la  jus¬ 
tice  qui  est  due  à  mon  zèle  et  à  mes  sentiments. 

«  Signé  Baillv.  » 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Saint-Rémy  en  Provence.  —  M.  Pellissier,  doc¬ 
teur  en  médecine,  membre  de  l’Assemblée  nationale, 
maire.  Officiers  municipaux,  MM.  F.  Chastel,  mar¬ 
chand  drapier  ;  A.  Touraine,  marchand  de  cuirs;  P. 
Vidau,  agriculteur  ;  J.  Berard  fils,  négociant  ;  J.  Pi¬ 
quet;  J. -J.  Parasset,  maître  de  poste;  J.  Pagnon, 
agriculteur;  J.  Gros,  travailleur.  Procureur  de  la 
commune,  M.  L.-J.  Germannes,  avocat. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Liste  générale,  par  ordre  alpbabéliqne,  des  journaui 
anciens  et  modernes,  nationaux  et  étrangers,  qui  circulent 
dans  toute  la  France.  A  Paris,  au  bureau  du  Ùibliogr  apkê 
universel,  rue  Serpente,  n®  15. 

Lettre  cTun  grand-vicaire  d  un  évêque,  sur  tes  Curés 
de  campagne,  publiée  par  M.  Sélis,  professeur  d’éloquence, 
des  académies  de  Lyon,  Rouen,  Amiens,  Orléans,  La  Ro¬ 
chelle,  Berlin,  etc.  A  Paris,  de  rimpriinerie  de  M.  Cail- 
Icau ,  l’un  des  électeurs  réunis  au  14  juillet  1789,  rue 
Gallande,  n®  64  ;  in-8“  de  32  pages. 


ARTS. 

GÉOGRAPHIE. 

Il  paraît  une  carte  du  département  de  Paris,  capitale  de 
la  France,  suivant  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du 
15  janvier  1790.  Elle  se  vend  à  Paris,  chez  M.  Desnos,  in¬ 
génieur-géographe,  et  libraire  du  roi  de  Danemark ,  rue 
Saint-Jacques ,  n“  254. 


MÉLANGES, 

Au  rédacteur. 

On  m’a  offert,  monsieur,  sur  le  Pont-Neuf,  un  papier 
que  je  croyais  qu’on  vendait,  et  que  j’ai  refusé;  on  m’a 
dit  qu’on  le  donnait,  et  je  l’ai  reçu.  Je  l’ai  lu,  et  j’ai  été 
très  surpris  de  ce  qu’il  contenait.  Il  n’est  pas  difficile 
de  voir  que  ces  messieurs,  qui  se  plaignent  si  souvent, 
quand  je  les  sers  à  table,  des  horreurs,  comme  ils  disent, 
qui  se  sont  passées  dans  la  place  de  l’hôtel-de-ville  et  autre 
part,  voudraient  bien  faire  recommencer  ces  massacres, 
et  les  trouveraient  fort  bons,  si  ceux  qui  en  seraient  l’objet 
étaient  ceux  qu’ils  n’aiment  pas.  Moi,  qui  ai  vu  que  cha¬ 
cun  prêchait  pour  son  saint,  et  que  le  saint  de  ces  messieurs 
u’étail  pas  le  nôtre,  je  voulais  jeter  le  papier  au  feu  quand 
mon  cousin,  qui  est  maître  d’école  et  officier  municipal  à 
Gonesse,  m’a  conseillé  de  vous  l’envoyer,  afin  de  le  rendre 
public,  et  que  tous  ceux  de  mes  camarades  qui  lisent  votre 
papier,  puissent  se  défier  de  l’esprit  infernal  qui  l’a  dicté, 
comme  des  tentations  du  diable.  J’ai  bien  d’autres  choses 
dans  la  tête  à  vous  dire,  mais  je  ne  saurais  vous  exprimer 
cela  comme  il  faut  ;  car  je  n’ai  pas  renoncé,  par  mon  éco¬ 
nomie,  à  devenir  citoyen  actif.  Ahl  monsieur,  ils  disent 
qu’ils  aiment  le  roi  ;  ils  mentent.  C’est  nous  qui  1  aimons. 

Germ un-Nicolas  Leblond,  dit  Comtois,  domestique 
de  M.  B*** ,  médecin. 

Avis  très  important,  adressé  à  tous  les  intendants» 
maitres  d’hôtel,  cuisiniers,  pâtissiers,  rôlisseun,  valets- 
de  chambre,  domestiques  en  livrée  et  autres,  suisses,  por. 
tiers,  cochers,  postillons,  jokeys;  ceux  des  négociants, 
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'inanciers,  bourgeois  et  artisans  ;  en  un  mol  tous  ceux  qui 
reçoivent  des  salaires ,  jusqu’aux  bonnes,  femines-de- 
chambre,  cuisinières,  filles  de  cuisine  et  marmitons. 

Tout  le  monde  est  nécessaire  dans  le  projet  que  je  vais 
vous  proposer  :  il  vous  tarde  d’en  savoir  la  raison,  et  je 
vous  la  dirai  en  peu  de  mots  ;  les  belles  phrases  deviennent 
inutiles  pour  la  plupart  d’entre  nous  qui  ne  les  compren¬ 
draient  pas;  je  ferai  à  cet  égard  comme  un  député  qui  a 
fait  la  motion  qu’il  était  de  la  gloire  de  l’Assemblée  de 
faire  imprimer  en  catéchisme  la  nouvelle  constitution,  et 
de  l’envoyer  à  MM.  les  curés,  afin  de  l’enseigner  au  peu¬ 
ple.  C’était  donc  à  nous,  messieurs,  à  nos  frères,  à  nos 
parents,  qu’il  avait  le  projet  de  la  faire  apprendre;  je 
vous  avertis  qu’elle  vous  devient  inutile  par  les  arrêtés  et 
les  décrets  des  Etats-Généraux.  Entrons  en  matière  ;  voici 
le  fait  : 

Parmi  les  différentes  motions  qui  ont  eu  lieu ,  l’Assem¬ 
blée  a  décrété  que  les  comédiens  seraient  dorénavant  ad¬ 
missibles  à  tous  les  emplois,  ainsi  que  les  exécuteurs  de  la 
haute-justice.  M.  l’abbé  Maury  a  fait  une  motion  en  notre 
faveur,  sans  succès,  c’est-à-dire  que  nous  ne  participerons 
en  rien  du  tout.  Sensibles  aux  maux  de  notre  patrie,  res¬ 
terons-nous  toujours  dans  l’inaction?  Souffrirez- vous, 
messieurs,  que  vous  soyez  plus  longtemps  de  la  classe  des 
citoyens?  Si  vous  l’adoptez  par  votre  silence,  voilà  deux 
classes  reconnues;  ce  qui  est  contraire  à  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme,  premier  -principe  et  première  base 
sur  laquelle  est  fondée  la  constitution  :  il  est  donc  néces¬ 
saire  de  nous  concerter,  de  nous  entendre,  pour  aviser  au 
meilleur  parti  à  prendre  dans  pareille  circonstance;  mais 
surtout  évitons  de  marcher  sur  les  traces  d’une  partie  de 
nos  nouveaux  législateurs  :  vous  m’entendez  ;  les  incendies 
ne  sont  qu’à  peine  éteints;  ah  I  qu’il  serait  beau,  qu’il  se¬ 
rait  glorieux  pour  nous  de  réparer  en  partie  les  maux  de 
nos  modernes  Solons  et  Lycurgues!  Mais  je  vais  beaucoup 
trop  loin  ;  je  n’ai  voulu  dire  autre  chose,  si  ce  n’est  que 
nous  serions  guidés  par  les  principes  de  la  douceur, 
lorsqu’elle  sera  nécessaire  cependant,  l’honnêteté  et  la 
probité. 

De  combien  serait  composée  notre  armée  !  D’après  le  cal¬ 
cul  du  fameux  banquier,  la  population  de  la  France  se 
monte  à  vingt-cinq  millions  d’âmes;  mais  il  en  faut  sous¬ 
traire  un,  et  le  prier  de  nous  être  utile  en  cas  de  besoin  : 
reste  donc  vingt-quatre  contre  un ,  a-t-il  répété  si  souvent. 
Je  présume  que  le  monstre  qui  avait  besoin  de  tout  le  peu¬ 
ple  pour  opérer  la  révolution,  nous  aura  rais  au  nombre 
de  ces  derniers,  et  aujourd’hui  la  révolution  faite,  nous  ne 
sommes  plus  rien. 

Récapitulons  à  présent  combien  il  peut  y  avoir  de  do¬ 
mestiques  ou  de  personnes  salariées  eu  France  (d’après  la 
nouvelle  expression  d’un  homme  qui,  depuis  dix  ans,  de¬ 
vrait  èlre  la  proie  des  vers  )  :  allons  ;  je  suppose  qu’il  y  ait 
un  million  de  nobles,  et  que  les  maisons,  l’une  compensant 
l’autre,  fournissent  six  domestiques;  voilà  six  millions,  et 
que  parmi  les  autres  classes  il  y  en  ail  autant,  voilà  douze 
raillions  d’individus  qui  forment  la  moitié  de  la  France,  et 
dont  une  grande  partie  a  eu  l’honneur  de  servir  dans  ies 
troupes  de  Sa  Majesté.  Ehl  messieurs,  on  a  pu  vous  dire 
que  vous  étiez  libres,  et  on  vous  avilit  plus  que  vous  ne 
l’étiez,  en  vous  privant  d’assister  aux  assemblées,  d’y  avoir 
voix  ;  et  on  l’accorde  aux  histrions,  aux  bourreaux  I  Ah  I  mes 
chers  camarades,  nous  ne  le  souffrirons  pas  I  Quoi  de  plus 
affreux  et  de  plus  révoltant!  Ah  !  si  vous  vouliez  me  croire 
et  enfin  ouvrir  les  yeux  sur  votre  sort,  sur  ceux  qui  l’ont 
fait,  quelle  gloire  n’acquerrerions-nous  pas?  Quand  enfin, 
au  bout  du  compte,  nous  n’aurions  que  le  seul  avantage 
de  rendre  la  liberté  à  notre  bon  roil  Blondel,  lui  seul,  a 
bien  su  rendre  la  liberté  au  roi  Richard,  ne  serions-nous 
pas  les  seconds  troubadours?  Il  faudrait  ensuite  chasser 
tous  les  démagogues,  livrer  un  Charles  de  Lameth,  un 
Barnave,  un  Duport,  un  Robespierre,  un  évêque  d’Au- 
tun,  un  Mirabeau  (l’aîné),  un  Chapelier,  un  Dubois  de 
Crancé,  qui  insultent  toute  l’armée,  pour  en  faire  la  jus¬ 
tice  la  plus  sévère,  et  se  repaître  du  spectacle  de  les  voir 
tous  subir  le  même  sort  que  nous  faisions  subir  aux  cra¬ 
pauds  dans  la  campagne,  en  les  accrochant  au  bout  d’une 
perche  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  pour  les  faire  mourir 
à  petit  feu.  Voilà,  messieurs,  ce  qui  serait  glorieux  pour 
nous  de  faire  ;  nous  deviendrons  libres  sous  un  roi  bon  et 
des  lois  sages;  mais  surtout  point  de  démocratie. 


J’espère,  messieurs,  que  mes  réllexions  vous  feront  agir, 
et  qu’après  avoir  combattu  pour  nos  intérêts,  nous  servi¬ 
rons  de  tout  notre  pouvoir  la  bonne  cause,  qui  est  celle  de 
notre  bon  roi  Louis  XVI. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  AVRIL. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Goupil  de  Pré- 
feln  demande  ^ue  la  motion  faite  par  M.  de  Foucault, 
relativement  à  l’éloignement  de  la  garde  nationale, 
y  soit  insérée. 

M.  l’abbé  d’Eymard  :  Il  faut  y  mettre  aussi  le 
commencement  de  l’opinion  de  M.  de  Foucault;  l’é¬ 
vénement  a  trop  justifié  nos  craintes. 

L’Assemblée  consultée,  décide  que,  conformément 
au  décret  d’hier,  on  commencera  sans  délai  l’ordre 
du  jour. 

M.  DE  Cazalès  :  L’Assemblée  nationale  ne  m’em¬ 
pêchera  pas  de  parler  et  de  témoigner  ma  reconnais¬ 
sance  à  la  garde  nationale,  qui  a  sauvé  la  vie . 

M.  l’abbé  Maury  entre  ;  la  droite  de  l’Assemblée 
l’applaudit  :  les  prêtres  l'embrassent. 

M.  de  Cazalès  parle  toujours. 

M.  Guillaume  :  M.  le  président,  faites  donc  exé¬ 
cuter  le  décret  que  l’Assemblée  vient  de  rendre.  — 
M.  de  Cazalès  insiste.  —  La  partie  droite,  de  l’As¬ 
semblée  s’oppose  à  l’exécution  de  ce  décret. 

M.  le  curé  de  Cuiseaux  paraît  à  la  tribune.  — 
M.  l’évêque  de  Nancy  l’interrompt  plusieurs  fois. 

M.  le  Président  :  a  peine  l’Assemblée  commence- 
t-elle,  que  le  tumulte  règne.  Le  clergé  a  demandé  à 
parler;  M.  de  Cazalès  n’a  pu  se  faire  entendre  :  son 
intention  était  de  voter  des  remerciements . 

Cent  voix  :  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous 
présenter  la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

M.  le  Président  ;  Je  demande  qu’on  délibère  sur 
j  la  demande  de  la  parole  faite  par  le  clergé  pour  l’or¬ 
dre  de  deux  heures. 

.M.  Lavie  :  Tous  ceux  qui  parlent  ou  qui  crient 
veulent  nous  empêcher  de  délibérer.  Je  demande 
que  l’on  décide  par  oui  ou  par  non  que  les  articles 
qui  sont  à  l’ordre  du  jour  seront  décrétés  sans  dé¬ 
semparer . M.  le  président  mettez  ma  motion  aux 

voix  ;  je  vous  en  somme,  puisqu’il  faut  vous  en  som¬ 
mer.  —  La  grande  majorité  appuie  cette  motion. 

M.  le  comte  de  Montlosier  ;  Puisqu’on  a  dis¬ 
cuté  pendant  trois  jours,  je  demande  qu’on  aille  sur- 
le-champ  aux  voix  sur  les  articles  proposés. 

M.  Lavie  :  Cette  motion  est  insidieuse  :  on  vou- 
diait  pouvoir  dire  que  le  décret  n’a  pas  été  discuté. 

M.  le  président  met  la  question  aux  voix.  A  la  pre¬ 
mière  partie,  la  grande  majorité  se  lève  ;  à  la  con¬ 
tre-partie,  les  membres  qui  sont  placés  à  la  droite 
du  président  ne  se  lèvent  pas,  et  disent  :  «  nous  ne 
délibérerons  pas.  » 

M.  LE  CUBÉ  DE  Cuiseaux  :  Il  s’agit  d’une  réforme 
générale  de  cet  Empire  ;  que  d’abus  vous  avez  à  at¬ 
taquer  !  Armez-vous  du  glaive  de  la  justice,  des  ar¬ 
mes  de  la  sagesse;  frappez  tous  les  abus.  Hélas  !  ils 
avaient  investi  le  trône  après  avoir  déshonoré  le  sa¬ 
cerdoce!  Le  roi  les  a  repoussés  loin  de  lui;  et  le 
clergé,  le  vrai  clergé,  les  ecclésiastiques  utiles,  vous 
invitent  à  les  proscrire  à  jamais  du  sanctuaire.  Mais, 
quel  moyens  prendrez-vous?  votre  comité  annonce 
qu’il  sera  fait  des  réglements  sur  l’administration 
des  biens  nationaux,  je  veux  dire  des  biens  doma¬ 
niaux  et  ecclésiastiques.  Je  vais  en  présenter  un. 
J’examinerai  l’administration  primitive  de  l’Eglise  et 
ce  en  quoi  elle  s’est  écartée  des  conciles. 

La  partie  droite  observe  que  l’opinant  n’est  pas 
dans  la  question. 
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M.  LE  CURÉ  DE  CüiSEAUX  reprend  :  Distinguons  la 
puissance  temporelle  et  la  puissance  ecclésiastique. 
La  morale,  la  discipline  intérieure,  voilà  le  district 
de  l’Eglise.  Le  reste  appartient  à  l'Etat.  La  nation  a 
à  sa  disposition  les  biens  ecclésiastiques;  elle  peut 
en  disposer  dans  les  principes  du  clergé;  elle  doit 
en  avoir  l’administration  ;  cette  assertion  est  encore 
conforme  aux  principes  du  clergé . Si  on  m’inter¬ 

rompt,  je  citerai  tous  les  conciles  les  uns  après  les 
autres.  La  nation  s’est  chargée  des  dettes  du  clergé; 

elle  est  donc  propriétaire  des  biens  du  clergé . On 

s’est  continuellement  écarté  des  décisions  ecclésias¬ 
tiques  les  plus  solennelles. 

En  if)l4,  l’assemblée  du  clergé  demanda  que  le 
clergé  fût  rappelé  à  son  institution  primitive.  Eh  ! 
bien ,  voyons  si  tout  a  été  remis  dans  l’ordre.  Qui 
oserait  me  dire  que  le  tiers  de  l’Eglise  a  été  donné 
aux  pauvres;  que  l’autre  tiers  a  été  consacré  à  l’en¬ 
tretien  des  églises  ;  que  les  prêtres  du  second  ordre 
ont  été  équitablement  salariés.  Ainsi,  depuis  plus  de 
cent  trente  ans,  le  clergé  a  joui  de  70  millions  de 
biens  dont  il  n’était  pas  propriétaire.  On  a  invoqué 
des  privilèges  pour  quelques  Eglises.  Qu’on  lise  donc 
saint  Paul,  on  verra  que  lesbiens  d’une  Eglise  doi¬ 
vent  concourir  à  satisfaire  les  besoins  d’une  autre. 
Nous  ne  sommes  ici  que  pour  le  temporel ,  et  nous 
devrions  peut-être  n’y  pas  être.  A  une  assemblée 
d’Aix-la-Chapelle,  convoquée  par  Charlemagne  l’an 
802,  le  clergé  convint  que  ni  les  prêtres  ni  les  moines 
ne  devaient  se  mêler  de  la  police  temporelle;  il  se 
borna  à  examiner  si  les  canons  et  les  réglements  de 
discipline  avaient  été  exécutés.  Comment  peut-on 
dire  que  l’on  fait  une  injustice  au  clergé  en  le  rame¬ 
nant  dans  sa  classe  véritable?  Mais  si  la  confiance  du 
peuple  nous  appelle  dans  les  assemblées  politiques, 
répondons  à  cette  confiance,  et  ne  nous  permettons 
point  d’intriguer;  point  de  cabales,  point  de  menées 
sourdes.  —  J’adopte  les  articles  proposés,  sauf  les 
amendements. 

On  demande  et  on  ordonne  l’impression  de  ce  dis¬ 
cours. 

M.  l’abdé  Gouttes  :  Je  ne  m’élèverai  pas  contre 
l’opinion  du  préopinant  ;  je  gémis  depuis  longtemps 
sur  les  abus,  que  malgré  tant  d’instance  pour  leur 
réforme,  on  a  vu  remonter  de  siècle  en  siècle.  Char¬ 
lemagne  avait  ordonné  que  la  dime  appartiendrait  à 
celui  qui  dirait  la  messe  et  qui  baptiserait  les  enfants. 
A  qui  a-t-elle  appartenu  jusqu’à  nos  jours?  Il  avait 
ordonné  une  meilleure  distribution  des  paroisses; 
leur  distribution  vicieuse  n’a  pas  cessé  d’exister.  En 
effet,  où  elles  sont  de  trop  d’étendue,  le  pasteur  ne 
peut  porter  à  temps  ses  secours  à  ses  paroissiens;  où 
elles  sont  trop  petites,  le  pasteur  reste  dans  l’oisi¬ 
veté,  qui  bientôt  fait  naître  les  vices,  s’il  n’est  pas 
vertueux  au  plus  haut  degré.  (Il  s’élève  des  mur¬ 
mures.) 

Vous  n’y  gagnerez  rien  ;  je  dirai  la  vérité.  Je  dirai 
qu’on  aurait  moins  calomnié  le  clergé ,  et  qu’on 
aurait  béni  la  religion,  si  les  ecclésiastiques  se  fus¬ 
sent  respectés  davantage.  Je  dirai  avec  Fleury,  que 

fiendant  les  persécutions,  les  prêtres,  n’ayant  pas 
'administration  de  leur  église,  étaient  vraiment  ver¬ 
tueux;  mais  les  persécutions  cessèrent,  alors  ils  de¬ 
vinrent  des  pasteurs  mercenaires,  s’engraissèrent  de 
la  subsistance  de  leur  troupeau,  et  l’abandonnèrent 
aux  loups.  Je  disais  il  y  a  onze  ans  au  roi  ce  que  Je 
dis  en  ce  moment  à  la  nation.  (L’opinant  ht  un  mé¬ 
moire  dans  lequel  ü  retrace  les  différents  abus ,  et 
di.scute  le  droit  qu’a  la  nation  de  les  réformer.) 
Quand  les  législateurs  réprimeront  les  abus,  quand 
ils  supprimeront  les  bénéfices  simples,  quand  ils  ré¬ 
duiront  les  ecclésiastiques  à  un  traitement  particu¬ 
lier......  les  législateurs  ne  feront  rien  de  mauvais; 

ils  agiront,  non  comme  des  hommes,  mais  comme 


des  anges  envoyés  sur  la  terre  pour  rétablir  les  ver¬ 
tus  ecclésiastiques,  que  la  mauvaise  distribution  des 

biens  en  avait  exilées . 

M.  l’abbé  d’Eymabd  :  Vous  êtes  habitués  à  discu¬ 
ter  les  grandes  questions  par  principes;  je  rends 
hommage  à  cet  usage  et  je  m’y  conforme,  en  atta¬ 
quant  ainsi  le  projet  expoliatif  qui  vous  est  proposé. 
Quand  on  lira  les  discours  de  M.  Thouret  et  de 
M.  l’archevêque  d’Aix,  on  trouvera  dans  l’un  le  ro¬ 
man  de  la  propriété;  dans  l’autre  on  en  trouvera 
l’histoire.  Le  respect  pour  la  religion  et  la  considé¬ 
ration  pour  ses  ministres  marcheront  toujours  du 
même  pas.  Hàtons-nous  d’abord  d’attaquer  politique¬ 
ment  une  objection  répétée  jusqu’au  dégoût.  On  a 
parlédesapôtres,etl’onacomparéleurindigence  à  la 
richesse  de  leurs  successeurs.  Dans  la  naissance  de 
l’Eglise,  les  vertus  apostoliques  étaient  la  pauvreté, 
la  renonciation  à  tous  les  biens  et  le  courage  du 
martyre.  Il  fallait  donner  à  des  esclaves  mutilés  par 
leurs  maîtres  une  religion  qui  les  consolât  des  mal¬ 
heurs  de  la  vie  présente  par  l’espoirdu  bonheur  dans 
la  vie  future  ;  mais  dans  un  royaume  florissant, 
pourra-t-on  croire  que  des  ministres,  revêtus  des  li¬ 
vrées  de  la  misère,  que  des  ministres  précairement 
payés  pourront  attirer  ce  respect,  dont  le  refus  est 

une  injure  à  la  religion  même? . Les  peuples  qui 

naissent  sont  fanatiques;  ceux  qui  sont  mûrs  sont 
pieux,  ceux  qui  se  corrompent  sont  sophistes  et  scep¬ 
tiques  ;  ceux  qui  sont  corrompus  sont  incrédules.... 
J’examine  l’article  ler  du  projet  du  comité  des  dîmes. 
Avoir  la  disposition  d’un  bien,  c’est  avoir,  non  la 
I  propriété ,  mais  la  surveillance  ;  priver  les  ecclésias- 
i  tiques  de  leurs  propriétés  ,  c’est  prononcer  une  in- 
1  terdiction  qui  les  déshonore  et  qui  livre  leurs  pos- 
i  sessions  à  toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  manœu¬ 
vres  de  la  cupidité.  Eh  !  d’ailleurs,  pourquoi  confier 
aux  municipalités  les  biens  des  titulaires  qui  possè¬ 
dent  suivant  toutes  les  lois?  Ce  n’est  point  assez  que 
de  faire  des  portraits  injurieux,  dont  le  peintre  a  pu 
quelquefois  servir  de  modèle,  il  faut  examiner  la 
nature  des  choses  et  celle  des  circonstances.  Ici  les 
choses  et  les  circonstances  ne  peuvent  autoriser  l’ex- 
j  poliation.  S’il  faut,  sur  lesbiens  qu’on  veut  envahir, 

I  secourir  l’Etat,  soulager  les  pauvres  et  entretenir  le 
j  sacerdoce,  il  est  à  croire  que  l’Etat  sera  mal  secouru. 

I  les  pauvres  mal  soulagés,  le  sacerdoce  mal  entretenu, 
j  II  est  difficile  de  trouver  un  article  plus  immoral  et 
plus  injuste.  L’article  H  a  pour  objet  de  dévaster 
pour  salarier  des  gens  qui,  depuis  douze  siècles,  ne 
coûtent  rien  à  l’Etat.  La  religion,  payée  ou  uon- 
payée  suivant  les  chances  de  l’Etat,  sera  méprisée; 

[  ses  ministres  deviendront  méprisables;  vous  verrez 
I  les  prêtres  licencieux  etséditieux,  troubler  les  mœurs, 

I  troubler  les  peuples;  ils  cabaleront,  ils  ramperont 
j  pour  obtenir  ou  pour  conserver  un  traitement  pécu¬ 
niaire. 

L’article  IV  contient  des  dispositions  bien  impor- 
I  tantes,  puisqu’il  s’agit  du  sort  des  pauvres.  Voilà 
donc  les  districts  devenus  hospitaliers  et  destinés  à 
remplacer  le  canal  désigné  par  l’Eglise.  11  ne  manque 
plus  que  de  charger  les  municipalités  de  porter  aux 
pauvres  et  aux  mourants  les  consolations  de  la  reli¬ 
gion.  Ah!  combien  le  ministère  sacré  des  pasteurs 
deviendra  rebutant;  combien  la  religion  obtenait 
d’empire  sur  une  àme  attendrie  par  des  bienfaits! 
Priver  le  ministre  de  les  répandre,  c’est  lui  arracher 
la  plus  belle  prérogative.  Je  voulais,  au  sujet  de 
l’article  III,  vous  proj/oser  un  remplacement  de  dî¬ 
mes.  mais  il  n’est  plus  temps;  je  me  borne  donc  à 
demander  qu’on  décrète  que  la  propriihé  usufrui¬ 
tière  appartient  au  culte  et  aux  pauvres;  qu’elle 
n’est  pas  une  propriété  de  finance,  une  propriété  de 
la  rue  Vivienne.  —  Mais  il  est  un  moyen  de  ne  pas 
augmenter  les  malheurs  qui  affligent  la  patrie  :  ce 
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moyen  est  simple.  Lê  cierge'  se  chargera  seul  du 
paiement  des  400  millions  qui  sont  necessaires  ; 
cette  somme  sera  hypothéquée  sur  ses  biens;  il 
achètera  les  assignats,  s’il  est  autorisé  à  faire  des 
ventes  incessamment  et  graduellement  pour  parve¬ 
nir  à  payer  les  400  millions.  Dans  vingt-quatre  heu¬ 
res  ce  plan  rétablira  la  confiance  et  la  circulation.  Le 
mode  me  rappelle  un  devoir  important  à  remplir.  Le 
22  septembre,  je  vous  ai  présenté  des  mémoires  du 
clergé  d’Alsace  sur  les  décrets  du  4  août;  vous  avez 
alors  ajourné  la  question.  Nous  sommes  prêts  à  dis¬ 
cuter  une  cause  qui  intéresse  les  plus  illustres  églises 
catholiques;  c’est  le  sujet  d’un  amendement  spéciale 
que  je  renouvelle. 

On  fait  lecture  des  articles  qui  sont  soumis  à  la 
discussion.  (Voyez  le  no  lOl,  page  84,  deuxième 
colonne,  les  quatre  premiers  articles.) 

M.  DE  CazalèS  :  Quel  que  soit  le  danger  qu’il  y  ait 
à  dire  la  vérité  dans  une  assemblée  législative,  qui 
refuse  de  protéger  ses  membres.......  avec  toute  la 

franchise . 

On  crie  à  l’ordre. 

M .  de  Cazalès  veut  continuer. 

M.  Guillaume  :  M.  le  président,  si  vous  ne  vou¬ 
lez  pas  vous  rendre  complice  des  propos  incendiaires 
de  l’opmnnt,  vous  devez  le  mettre  à  l’ordre. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  comité  des  dîmes  vous  pro¬ 
ose  d’ores  et  déjà  de  dépouiller  le  clergé  de  ses 
iens;votrecomiléa  doncoubliéque  les  propriétés... 

On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  qu’on 
ne  peut  proposer  que  des  amendements. 

M.  DE  Cazalès  ;  Je  croyais  que  la  discussion  était 
ouverte  séparément  sur  chaque  article, 

M.  le  président  appuie  et  développe  l’opinion  de 
M.  de  Cazalès. 

Après  une  légère  discussion,  M.  de  Cazalès  an¬ 
nonce  que  son  amendement  consiste  à  décréter  que 
les 'titulaires  actuels  doivent  être  exceptés  de  la  dis¬ 
position  des  biens  du  clergé. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  comité  des  dîmes  a-t-il  donc 
oublié  que  l’administration  des  biens  est  la  partie  la 
plus  précieuse  de  la  propriété?  A-t-il  oublie  qu’il 
parle  à  des  hommes  chargés  de  maintenir  toutes  les 
propriétés?  J’ai  peine  à  reconnaître  un  peuple  jadis 
célèbre  par  sa  loyauté;  c’est  cependant  à  vous  qu’il 
appartient  de  défendre  la  religion  contre  cette  opi¬ 
nion  publique ,  toujours  flottante  d’erreur  en  er¬ 
reur . 

On  demande  à  M.  de  Cazalès  de  poser  son  amen¬ 
dement. 

M.  LE  Président  :  11  n’y  a  pas  de  décret  qui  l’or¬ 
donne. 

iVl.  DE  Cazalès  :  Vous  prétendez  mettre  vos  dé¬ 
crets  à  l’aliri  de  la  loi  ;  vous  les  décorez  du  prétexte 
de  l’utilité  publique . Qu’ils  sont  insensés,  ces  ca¬ 

pitalistes  qui  pressent  vos  opérations  par  tant  de 
manœuvres  !  Qu’ils  pensent  donc  que  toutes  les  pro¬ 
priétés  se  touchent,  et  que  quand  on  en  viole  une, 
on  est  prêta  les  violer  toutes.  Certes,  on  ne  les  eût 
jamais  violées,  si  l’Assemblée  n’eût  jamais  siégé  à 
Paris . 

On  crie  à  la  sédition,  au  mensonge. 

M.  DE  Cazalès  continue  :  La  dette  publique,  sera 
payée  par  les  offres  du  clergé,  par  les  contributions 

des  peuples . Voilà  les  seuls  moyens  dont  il  vous 

soit  permis  de  vous  servir  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
déshonorer  à  la  face  de  l’Eiuope. 

On  rappelle  M.  de  Cazalès  à  l’ordre. 

M.  LE  Président  :  J’ai  beau  développer  mon  im¬ 
partialité,  je  n’ose  écouter  ce  que  dit  une  partie  de 
l’Assemblée,  quand  l’autre  est  prête  à  réclamer. 

M.  Guillaume  :  Ce  n’est  pas  là  la  question. 

m.  LE  Président  :  Je  demande  qu’un  membre  se 
lève  et  pose  celte  question. 


Beaucoup  de  personnes  se  lèvent, 

M.  Guillaume  :  La  question  est  desavoir  si  M.  de 
Cazalès,  sous  prétexte  d’un  amendement,  peut  insul¬ 
ter  la  nation  entière,  en  disant  :  celle  nation  jadis 
loyale.  La  question  est  de  savoir  si  M.  de  Cazalès  ne 
doit  pas  être  rappelé  à  l’ordre  et  inscrit  dans  le  pro¬ 
cès-verbal,  quand  il  prêche  des  maximes  incendiai¬ 
res  ?  (M.  le  président  ne  bouge  pas.)  Vous  avez  de¬ 
mandé  qu’un  membre  selevAt  pourposer  la  question* 
il  s’en  est  levé  vingt  :  j’ai  pris  la  parole  et  j’ai  pose 
cette  question. 

L’Assemblée  décide  de  repasser  à  l’ordre  du  jour. 

M.  LE  Président  :  Je  prie  l’opinant  de  se  renfer¬ 
mer  dans  son  amendement,  pour  ne  pas  renouveler 
un  tumulte  dont  tous  les  bons  citoyens  gémissent. 

M.  de  Cazalès  :  11  n’est  pas  juste  de  dépouiller  les 
titulaires  actuels  de  leurs  propriétés.  L’Assemblée 
ne  souillera  pas  ses  décrets  d’une  injustice  ;  j’en  suis 
sûr  par  l’estime  que  je  m’obstine  à  avoir  pour  la  ma¬ 
jorité  de  ses  membres.  Je  demande  donc  que  l’As¬ 
semblée  déclare  que  toutes  ses  dispositions  n’ont 
point  d’application  aux  titulaires  actuels. 

—  M.  le  président  fait  Lre  une  lettre,  par  laquelle 
M.  l’archevêque  de  Paris  annonce  son  retour  pro- 
Chain  et  envoie  son  serment  civique. 

M.  l’évêque  de  Clermont  :  Je  ne  viens  pas 
apporter  un  amendement;  je  suis  assez  patient  pour 
tout  supporter,  assez  généreux  pour  ne  pas  me  plain¬ 
dre,  assez  ami  de  l’Etat  pour  lui  faire  toute  sorte  de 
sacrifices;  mais  je  dois  à  l’Eglise  de  Clermont,  à  l’E¬ 
glise  gallicane,  à  l’Eglise  entière,  à  mon  honneur,  à 
ma  conscience,  de  déclarer  que  je  regarde  ce  plan 
comme  funeste  à  l’empire,  et  désastreux  pour  la  re¬ 
ligion  ;  que  je  m’y  oppose,  et  que  je  m’y  opposerai 
toujours,  dussé-je  avoir  mille  glaives  suspendus  sur 
ma  tête.  Je  déclare  donc  que  je  ne  peux  participer  à 
la  délibération. 

Un  tiers  de  l’Assemblée  se  lève  pour  adhérer  à 
cette  déclaration. 

M.  Fréteau  ;  J’ai  deux  amendements  à  présenter; 
ils  sont  appuyés  snr  deux  considérations  touchantes, 
relatives  à  l’intérêt  public  et  à  l’intérêt  des  créan¬ 
ciers  de  l’Etat.  Le  premier  consiste  à  restreindre  le 
premier  article  à  200  millions  au  dessus  des  quatre 
cents  auxquels  doit  s’élever  la  vente  ordonnée.  Vous 
imposez  une  charge  considérable  aux  municipalités, 
aux  departements  et  aux  districts  qui  n’existent  pas 
encore  ;  vous  leur  avez  déjà  confié  les  soins  les  plus 
importants  ;  ces  administrations  doivent  concourir 
à  l’exécution  des  formes  à  prendre  pour  la  réforma¬ 
tion  de  l’ordre  judiciaire;  il  faudra  qu’elles  corres¬ 
pondent  avec  vous  pour  l’assiette  des  nouveaux  im¬ 
pôts.  J’ai  à  ajouter  une  considération  qui  regarde 
les  créanciers  de  l’Etat,  qui  m’intéresse  personnelle¬ 
ment.  Je  suis  créancier  de  l’Etat;  j’ai  trouvé  à  me 
défaire  avec  avantage  de  100,000  écus  d’effets  sur  le 
roi:  j’ai  cru  qu’il  était  d’un  bon  citoyen  d’attacher 
sa  fortune  à  la  fortune  publique.  Dans  les  circonstan¬ 
ces  difficiles  et  qui  peuvent  se  présenter,  il  est  im¬ 
portant  d’avoir  conservé  des  gages  sûrs.  Par  l’alié¬ 
nation  soudaine  qu’on  propose,  il  ne  resterait  plus 
de  gages.  Mon  autre  amendement  porte  sur  l’instan¬ 
tanéité  des  mesures  qui  vous  sont  proposées.  L’effi¬ 
cacité  de  ces  mesures ,  dans  l’instant  présent,  n’est 
pas  certaine  ;  il  serait  peut  -être  plus  sage,  pour  que 
le  service  fût  lait  exactement,  de  laisser  l’adminis¬ 
tration  des  biens  ecclésiastiques  aux  titulaires,  en 
exigeant  que  tous  les  bénéficiers  de  toutes  les  classes 
comptent  chamie  année  de  leur  revenu  aux  admi¬ 
nistrations  de  départements  et  de  districts. 

M.  l’abbé***  demande  par  amendement,  que  les  com¬ 
munautés  religieuses  soient  exceptées. 

M.  D’RsTOuitsiEL  :  Il  faut  ajouter  après  ces  mots:  «  E'rc 


à  la  disposition  de  la  nation,  b  rcux-ci  :  a  Sous  la  surveil¬ 
lance  et  d’après  les  inslruclions  des  provinces,  d 

M.  Rcederer  ;  Je  propose  un  amendement  qui  a  pour 
objet  de  tranquilliser  les  habitants  des  campagnes  et  les 
fermiers  des  biens  ecclésiastiques  ;  il  consiste  en  ces  mots  : 
•  Décrète  en  outre  que  les  baux  maintenaut  existant  au¬ 
ront  leur  entière  exécution.  • 

M.  Goupil;  Je  propose  de  conserver  aux  évêques  et  ar¬ 
chevêques  les  biens  fonciers  qui  font  leur  dotation. 

M.  Dupont  ;  Il  me  paraîtrait  convenable  d’ajouter  aussi 
à  l’article  que  l’Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
pensions  des  religieuses,  et  suspend  à  se  mettre  en  posses¬ 
sion  des  biens  affectés  à  leur  monastère. 

M.  l’abbé  ***  ;  Je  présente  eu  amendement,  que  vous 
adoptiez  la  proposition  faite  par  le  clergé  d’un  prêt  de 
400  millions.  J’offre  de  développer  les  motifs  du  plan  sui¬ 
vant  lequel  ce  prêt  serait  fait. 

Ou  observe  qu’il  est  inutile  d’entendre  une  seconde  fois 
la  motion  de  M.  l’archevêque  d’Aiv. 

M,  Chasset,  rapporteur  du  comité  des  dîmes,  examine 
les  différents  amendements.  Il  demande  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  ceux  qui  ont  rapport  aux  baux  à  ferme  et  aux  reli¬ 
gieuses,  et  propose  la  question  préalable  sur  tous  les  au¬ 
tres. 

M.  LE  Président  ;  Un  membre  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  l’archevêque  d’Aix. 

M.  le  baron  de  Juigné  insiste  pour  qu’on  fasse  lecture  de 
celte  motion. 

M.  LE  I  résident  :  Cette  motion  n’est  point  rédigée  en 
décret  ;  elle  consiste  à  renouveler  l’offre  d’un  prêt  de  400 
millions. 

M.  Prieur  :  Le  clergé,  qui  ne  possède  plus  rien,  peut-il 
offrir  quelque  chose  ? 

M.  l’abbé  d’Eymaed  :  Ce  n’est  pas  le  clergé  si  l’on  veut, 
mais  tous  les  ecclésiastiques,  mais  toutes  les  Eglises  du 
royaume.  (Il  fait  signe  à  ses  voisins  de  se  lever.  —  M.  d’Es- 
préménil  se  lève ,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  celle  pai  tie 
de  la  salle.) 

L’Assemblée  consultée,  décide  qu’on  ne  lira  pas  le 
détail  des  propositions  de  M.  l’archevêque  d’Aix. 

M.  l’abbé  d’Eymard  :  Nous  demandons  acte  du  refus. 

M.  d’Espréménil  :  Nous  demandons  que  vous  consultiez 
l’Assemblée  sur  l’acte. 

Conformément  à  l’opinion  de  M.  Chasset,  deux  amende¬ 
ments  sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes;  les  autres  sont 
écartés  par  la  question  préalable. 

«  L’article  I*'  est  adopté  en  ces  termes  ;  Une  petite  par¬ 
tie  de  l’Assemblée  ne  prenant  point  part  à  la  délibération. 

«  Art.  I*'.  L’administration  des  biens  déclarés,  par  le 
décret  du  2  novembre  dernier,  être  à  la  disposition  de  la 
nation,  sera  et  demeurera,  dès  la  présente  année,  confiée 
aux  assemblées  de  départements  et  de  districts ,  ou  à  leurs 
directoires,  sous  les  règles,  exceptions  et  modifications 
qui  seront  expliquées.  » 

Plusieurs  amendements  présentés  sur  l’article  second , 
sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes.  Cet  article  est  décrété 
en  ces  termes  : 

i  Dorénavant,  et  à  partir  du  1*'  janvier  de  la  présente 
année,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé 
en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  incessam¬ 
ment  fixés  ;  et  néanmoins  les  curés  des  campagnes  conti¬ 
nueront  provisoiremeutà  administrer  les  fonds  terrilonaux 
attachés  à  leurs  bénéfices,  à  la  charge  d’en  compenser  les 
fruits  avec  leur  traitement,  et  de  faire  raison  du  surplus, 
s’il  y  a  lieu,  b 

On  fait  lecture  de  l’article  III,  présenté  en  ces  termes  : 

€  Les  dîmes  de  tontes  espèces,  abolies  par  l’article  V  du 
décret  mentionné  dans  l’article  I"^,  ensemble  les  droits  et 
redevances  qui  en  tiennent  lieu  ;  comme  aussi  les  dîmes  in¬ 
féodées  appartenant  aux  laïcs,  déclarées  rachetables  par  le 
même  décret ,  à  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  in¬ 
demnité  aux  propriétaires  sur  le  trésor  public,  cesseront 
toutes  d’être  perçues  à  jamais,  ù  compter  du  1*'' janvier 
1790;  elcependanl  les  redevables  seront  tenus  de  les  payer 
à  qui  de  droit,  et  exactement ,  la  présente  année,  comme 
par  le  passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  eu  la 
manière  accoutumée,  b 

M.  Ral  aut  de  Saint-Etienne  propose,  d’après  la  consi¬ 
dération  des  d  sposi lions  des  habitants  des  campagnes,  un 
mode  de  changement  pour  la  perception  de  la  dîme  pour 


cette  année;  elle  serait  remplacée  par  une  somme  d’ar¬ 
gent  déterminée  sur  le  prix  des  baux,  et  répartie  au  marc 
la  livre.  L’opinant  annonce  qu’il  ne  fait  que  devancer  un 
grand  nombre  de  communautés  qui  se  sont  réunies  pour 
apporter  à  l’Assemblée  celte  déclaration. 

M.  Chapelier  :  Cet  article  est  contraire  à  l’un  de  vos  dé¬ 
crets  et  à  l’intérêt  public;  vous  avez  déclaré  les  dîmes  in¬ 
féodées  rachetables,  et  vous  proposez  de  les  supprimer. 
Quand  vous  les  avez  déclarées  rachetables,  par  qui  avez- 
vous  voulu  qu’elles  fussent  rachetées?  Par  les  particuliers 
qui  les  doivent.  L’article  proposé  tend  à  dire  que  la  dette 
de  quelques  particuliers  sera  acquittée  par  le  trésor  de 
tous.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  féodal  et  au  comité 
des  dîmes,  pour  ce  qui  concerne  les  dîmes  inféodées. 

M.  Salle  DE  Choux:  Au  lieu  de  supprimer  tout  à  failles 
dîmes ,  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  les  percevoir 
pour  le  compte  de  l’Etat.  Je  demande  le  renvoi  total  de 
l’article  au  comité. 

M.  DE  Biauzat  :  Ce  qui  regarde  la  dîme  inféodée  n’est 
contraire  ni  à  vos  précédents  décrets,  ni  à  l’intérêt  public. 
Si  vous  ne  supprimez  pas  dès  à  présent  ce  que  vous  appe¬ 
lez  dîmes  inféodées,  le  propriétaire  continuera  à  la  payer 
et  paiera  encore  la  dîme  ecclésiastique.  Vous  ne  pourrez 
plus  asseoir  d’impositions  d’une  manière  juste.  Que  faites- 
vous?  Une  régénération  générale.  N’acceptez  point  d’ex¬ 
ception  dans  celte  circonstance;  elle  serait  nuisible  à  trop 
de  citoyens;  vous  en  avez  besoin ,  ne  mettez  pas  d’entraves 
au  patriotisme. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés. 

On  délibère.  Ils  sont  tous  rejetés  par  la  question  préala¬ 
ble,  et  l’article  est  admis  tel  qu’il  est  rapporté  ci-dessus. 

M.  Loys  demande  qu’on  ajoute  à  l’article  IV,  après  ces 
mots:  O  Aux  frais  du  culte  »  ;  ceux-ci  :  public,  catholi¬ 
que,  apostolique  et  romain,  b 

Toute  la  partie  gauche  de  l’Assemblée  se  lève  avec  trans¬ 
port,  et  l’amendement  est  adopté. 

On  observe  cependant  que  personnne  ne  s’est  aperçu  que 
le  mot  public  fût  dans  l’amendement.  —  M.  Loys  le  re¬ 
lire.  —  L’Assemblée  est  cependant  consultée  sur  celle 
suppression ,  et  la  même  majorité  décide  que  le  mot  public 
sera  supprimé.  —  MM.  de  Cazalès,  de  Nancy  et  de  Fnmel, 
qui,  avec  toute  la  paitie  de  la  salle  où  ils  se  trouvent,  n’a¬ 
vaient  pas  voulu  délibérer,  s’élèvent  cependant  contre 
celle  suppression. 

L’article  IV  est  décrété  en  ces  termes; 

a  IV.  Dans  l’étal  des  dépenses  publiques  de  chaque  an¬ 
née,  il  sera  porté  une  somme  suflisante  pour  fournir  aux 
frais  du  culte  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  à  reutrelien  des  ministres  des  autels,  au  soula¬ 
gement  des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  de  l’un  et  de  l’autre  sexe;  de 
manière  que  les  biens  qui  sont  à  la  disposition  de  la  na¬ 
tion,  puissent  être  dégagés  de  toutes  charges ,  et  employés 
par  les  représentants  ou  par  le  corps  législatif,  aux  plus 
grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  l’Etat;  la  somme 
destinée  au  service  de  l’année  1791  sera  incessamment  dé¬ 
terminée.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Extrait  d'une  lettre  de  Lille,  du  il  avril. 

P.  S.  Je  ne  vous  ai  point  écrit  hier,  monsieur,  pareeque 
je  n’avais  rien  d’intéressant  à  vous  mander;  on  a  cepen¬ 
dant  réi)andu ,  avec  profusion ,  dans  les  rues  et  dans  les  ca¬ 
fés,  une  page  imprimée  avec  celle  apostrophe  en  titre; 
Garde  d  nous,  citoyens,  garde  à  nous ,  et  trois  fois  garde 
d  nous.  Cet  imprimé  a  produit  l’effet  que  son  auteur  eu 
allendail.  Les  municipaux  ont  assemblé  le  conseil-général, 
qui,  à  peine  réuni,  a  reçu  une  députation  des  régiments 
réfugiés  dans  la  citadelle,  qui  a  témoigné  des  craintes  de 
voir  prendre  à  la  ville  le  parti  des  régiments  qu’elle  a  dans 
son  sein  ;  mais  ce  conseil  a  promis  de  garder  une  neutra¬ 
lité  parfaite;  la  garnison,  de  son  coté,  s’est  engagée  à 
exécuter  les  ordres  du  ministre.  Le  conseil  a  député  à  Pa- 
ri^  deux  de  scs  membres,  M.  Panckouke  et  M.  Lagarde; 
le  dernier  étant  incommodé,  M.  Wiart  a  pris  sa  place. 

M.  de  Vilry  doit,  dit-on,  dénoncer  ce  soir  M.  de  Livarot 
et  M.  le  baron  de  ^oyclle;  il  doit  offrir  des  témoins  pour 
prouver  ce  qu’il  avance  contre  eux;  il  requerra  acte  dosa 
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dénonciation,  pour  la  faire  passer  au  comité  des  recher¬ 
ches,  et  se  livrera  en  otage  jusqu’à  l’issue  de  l’affaire. 

Du  13...  Rien  de  plus  vrai  que  la  dénonciation  que  je 
vous  ai  annoncée  hier.  M.  de  Vitry  s’est  rendu  vers  six 
heures  du  soir  à  la  maison  commune;  mais  la  municipalité 
était  seule  assemblée  et  les  griefs  contenus  dans  la  plainte 
ont  paru  assez  graves  pour  nécessiter  la  convocation  du 
conseil-général.  Il  s’est  assemblé  ce  malin  à  onze  heures; 
il  a  donné  acte  à  M.  de  Vitry  de  sa  dénonciation,  et  l’a  en¬ 
voyée  sur-le-champ  à  l’Assemblée  nationale. 

La  ville  est  tranquille. 


VARIÉTÉS. 

Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  dans  le  Brabant 
certains  prêtres  et  moines  avaient  employé  le  saint  minis¬ 
tère  à  semer  sur  la  révolution ,  dans  les  esprits  des  fidèles  , 
des  piim  ipes  contraires  à  l’opinion  générale.  Ce  genre  si 
dangereux  de  séduction  a  été  regardé  comme  digne  de  la 
barbarie  des  siècles  de  fanatisme,  et  cependant  il  s’est 
trouvé  dans  Paris  même  des  prêtres  qui  n’ont  pas  hésité 
d’en  faire  usage.  On  a  rendu  compte  dans  ces  papiers  pu¬ 
blics  de  certaines  neu vaines  et  prières  faites  dans  l’inten¬ 
tion  de  conjurer  la  révolution. 

On  dit  de  plus  qu’une  femme,  nommée  madame  Cham¬ 
pagne,  portière  d’un  hôtel  garni  de  la  rue  Coq-Héron, 
étant  allée  à  confesse  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  son 
confesseur  lui  a  demandé  son  opinion  sur  la  révolution  et 
sur  l’Assemblée  nationale  ;  cette  bonne  femme  a  répondu 
tout  simplement  qu’elle  croyait  qu’il  résulterait  un  grand 
bien  pour  le  royaume  d’une  plus  égale  répartition  des  im¬ 
pôts,  de  la  diminution  du  prix  du  sel,  et  de  la  liberté  à 
chacun  de  gagner  sa  vie  comme  il  pourrait.  A  ces  mots,  le 
confesseur  a  montré  une  sainte  colère,  a  refusé  l’absolu¬ 
tion  à  sa  pénitente,  et  lui  a  imposé  une  pénitence  rigou¬ 
reuse.  Madame  Champagne  a  trouvé  cela  assez  mauvais 
pour  quitter  ce  confesseur,  et  pour  raconter  à  ses  amies  et 
à  tous  ceux  qui  veulent  l’entendre,  ce  qu’elle  a  éprouvé 
delà  part  du  prêtre  habitué  de  sa  paroisse  à  qui  elle  s’est 
confessée. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  21  de  ce  mois,  avant  la  représentation  de  Phèdrct 
]M.  Naudel  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  des  arrangements  sûrs  ,  invariables,  nous 
pei  mettent  d’abréger  désormais,  autant  que  vous  le  dési- 
rcrtz,  la  clôture  de  notre  théâtre. 

«  i\os  soins  ne  se  borneront  point  à  ce  sacrifice  appa¬ 
rent  ,  qui  nous  devient  précieux,  par  le  désir  que  vous  en 
avez  manifesté.  Des  artistes,  consultés  sur  les  moyens  de 
procurer  à  la  classe  des  citoyens  les  moins  aisés  la  facilité 
d’assister  à  la  représentation  de  nos  chefs-d’œuvre,  nous 
ont  fait  espérer  de  pratiquer  dans  celte  salle  six  cents  pla¬ 
ces  et  plus,  à  un  prix  modéré,  qui  ne  nuiront  en  rien  ù  la 
commodité  des  autres  spectateurs. 

«  Vous  assurer  des  plus  constants  efforts  et  du  respect 
le  plus  profond,  voilà  messieurs,  le  plus  doux  de  mes  de¬ 
voirs  et  le  vœu  d’une  société  dont  le  zèle  a  pu  être  un  mo¬ 
ment  attristé,  mais  jamais  ralenti. 

a  Nous  serons  toujours  rassurés  par  le  souvenir  des  bon¬ 
tés  d’une  nation  généreuse  et  éclairée,  qui,  juge  et  protec¬ 
trice  des  talents,  a  toujours  su  leur  dispenser,  avec  autant 
de  goût  que  de  justice,  et  la  leçon  et  l’encouragement.  » 

Il  a  fallu  qu’une  partie  du  public  se  fâchât  contre  l’au¬ 
tre  pour  parvenir  à  entendre  ce  compliment.  Un  particu¬ 
lier,  au  lever  du  rideau,  avait  demandé  qu’on  lit  venir 
M.  Salma  afin  qu’il  récitât  le  discoursqu’on  avait  fait  pour 
lui.  M.  Naudet  a  instruit  le  public,  qu’en  effet  M.  Salma 
avait  prié  M.  de  Chénier  de  lui  faire  un  discours;  que 
M.  de  Chénier  l’avait  fait,  mais  que  la  comédie  l’avait 
jugé  contraire  à  ses  vues,  au  respect  dû  au  public  et  à  la 
délicatesse  des  circonstances.  Il  a  proposé  de  prononcer 
celui  qu’il  avait  préparé;  on  a  consenti  à  renlcndie;il  a 
passé  et  a  été  très  applaudi. 


SPECTACLES. 


Théateb  de  la  Nation,  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 


naires  du  roi  donneront,  auj.  15,  te  Séducteur;  elles  Fo^ 
lies  amoureuses. 

Théâtre  Italien,  — Auj.  15,  l'Ami  de  laMaison  \  et 
la  Dot. 

Théâtre  de  Monsieor.  —  Auj.  15,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  7' représ,  du  Badi~ 
nage  dangereux,  com.  en  1  acte,  en  prose;  le  Palet  rival, 
opéra  franç.,  musique  del  signor  Paisiello  ;  el  l' Efiménide 
français,  com.  en  1  acte,  en  vers. 

Théâtre  du  Palais  Royal  —  Auj.  15,  te  Dragon  de 
Thionville ,  com.  en  1  acte  ;  la  Joueuse  ,  en  3  actes  ;  et  les 
Cent  Louis ,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais^ 
Royal.  — Auj.  15,  la  2'  représ,  de  Livia  ou  l’Italienne  a 
Londres,  opéra  en  3  actes,  musique  del  signor  Cimarosa, 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mcr  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  15,  à  la  salle  des  Élèves,  boulevard  du 
Temple,  l’Armoire,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la  Matinée 
du  Jardin  public,  com.  en  1  acte;  et  le  Faux  Serment , 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi. —  Auj.  15,  l’Amant  au  Tom^ 
beau,  pant.  en  4  actes;  la  Fille  généreuse,  pièce  en  2  ac¬ 
tes  ;  l’Amateur  de  Comédie,  en  1  acte  ;  et  l'Amant  voleur, 
en  3  actes,  avec  des  divertissements  et  divers  exercices 
dans  les  entr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  15,  la  Dot,  pièce  en  1  acte; 
la  2*  rf  prés,  du  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes;  et  Zélis  et 
V Hymen,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam .  50  ^ 

Hambourg  .....  210 1 

Londres . 25  à  ^ 

Cadix.  .  .  .  ,  •  161.  7  s. 


Madrid.  ....  16 1.  8  s. 
Gênes.  .  ......  102 

Livourne .  111 

Lyon,  Pâques.  5  î  à  3  p.  j  b 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  . .  1740,  50 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . .  .  220 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 10  î  P 

—  Primes  sorties . 


Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  s.  18  i,  19  |  p 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  548,  50,  48  s.  22  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quit.  de  fin.  .  .  16  s.  20  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  9,  8  î,  7  8,  7  8,  7  v, 

8,  7  p 

—  de  80  millions  avec  bulle'ins . . . 


Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  .  .  13,  12  12  p 

—  Sorties .  11 ’  s.  24  p 

Bulletins.  . . 

—  Sortis.  .  . . 


Reconnaissances  de  bulletins. 
—  Sorties . 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . . 

Emprunt  de  novembre  1787  . . 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . . 

Lots  viagers . 

Lots  des  liôpitaux . . . . 

Caisse  d’escompte . 3415,  10,  15 

—  Estampée .  3360,  65,  70,  75,  80 

Demi-actions  de  la  caisse.  .  .  .  1655,  60,  63,  64,  65,  64 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes .  980,  83,  85,  86,  87 

Ass.  contre  les  incendies.  468,  69,  70,  72,  74,  75,  76,  77 

—  A  vie.  . . .  .  .  .  .  411,  13 
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Vendredi  16  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fanoric,  le  23  mars.  —  Les  Etats  ont  terminé  ce 
rini  avait  rapport  à  l’établissement  d’un  commissariat  pour 
l'armée.  Quelf|nes  nonces  ont  ensuile  proposé  de  repren¬ 
dre,  on  du  moins  d’imposer  ù  une  forte  somme  les  terres 
du  domaine  que  le  roi,  de  l’aveu  des  Etats,  a  données  en 
1775  au  grand  général  Branicki  et  à  d’autres  personnes , 
parmi  lesquelles  sont  deux  neveux  de  Sa  Majesté.  Un 
grand  nombre  de  voix  se  sont  élevées  ])our  demander  la 
restitution  de  ces  terres.  Après  bien  des  débats,  il  a  élé 
décidé  qu’elles  seraient  taxées  à  30  pour  cent  de  leur  re¬ 
venu  annuel. 

On  sera  très  incessamment  en  état  de  prononcer  sur  l’af¬ 
faire  du  prince  Poninski. 

Le  traité  d’alliance  avec  la  Prusse  est  définitivement  ar¬ 
rêté  et  conclu.  (Cette  nouvelle  est  certaine.)  Voici  quel¬ 
ques  articles  présumés  de  ce  traité. 

1“  Dans  le  cas  d’une  guerre  définitive,  la  Pologne  1 
pourra  compter  sur  un  secours  de  troupes  d’un  tiers  plus 
fort  que  celui  qu’elle  sera  obligée  de  donner  en  pareil  eas 
à  la  Prusse  ;  et  le  secours  de  la  Pologne  consistera  prin¬ 
cipalement  en  cavalerie,  cl  celui  de  la  Prusse  en  in¬ 
fanterie.  La  Pologne  pourra  compter  en  outre  sur  un  se¬ 
cours  de  grosse  artillerie.  2"  La  Prusse  promet  d’empêcher 
de  toutes  scs  forces  toute  influence  étrangère  dans  le  gou¬ 
vernement  de  la  Pologne,  et  de  maintenir  l’indépendance 
delà  république.  3°  Au  cas  d’une  sédition  dans  le  pays, 
on  pourra  compter  sur  le  secours  de  la  Prusse.  4“  La 
Prusse  s’efforcera  d’empêcher  que  le  gouvernement  de  la 
Kourlande  soit  donné  à  un  étranger;  que  le  duc  puisse 
avoir  des  troupes  étrangères  dans  le  pays,  et  que  ce  duché 
soit  soustrait  à  la  dépendance  de  la  Pologne.  5"  Le  traité 
de  commerce  entre  la  Prusse  et  la  république  sera  réglé 
incessamment  apiès  la  conclusion  de  l’alliance. 

PAYS-BAS. 

)e  Bruxelles,  le  10  avril,  —  M.  le  général  Van-der- 
Meerss  est  arrivé  avant-hier  en  celle  ville,  et  s’est  rendu 
aussitôt  au  congrès;  il  a  ensuite  écrit  aux  Etats  de  Flan¬ 
dre  la  lettre  suivante  : 

Bruxelles,  le  8  avril. 

«  Messeigneurs,  en  conséquence  de  l’ordre  quej’ai  reçu 
ù  Namur  par  les  commissaires  du  congrès,  je  me  suis 
rendu  en  celle  ville  sans  aucune  escorte,  et  j’y  suis  arrivé 
vers  les  huit  heures  du  soir.  Aussitôt  je  me  suis  préscnlé 
au  congrès,  auquel  j’ai  déclaré  que  j’apportais  ma  tête 
pour  garantie  de  ma  probité  cl  de  ma  fidélité  envers  la  na¬ 
tion  ou  le  peuple,  auquel  j’ai  prêlé  serment  ù  Bréda;  que 
l’attendais  de  Leurs  Seigneuries  un  prompt  et  sévère  exa¬ 
men  de  toutes  les  inculpations  atroces  qu’on  s’est  permis 
contre  mon  honneur,  et  que  j’en  espérais  un  jugement 
impartial. 

O  Je  crois  de  mon  devoir,  messeigneurs,  de  vous  donner 
part  de  ma  démarche  et  de  ma  position;  la  foule  de  ca¬ 
lomnies  accumulées  sur  ma  tête,  et  dont  l’ensemble  est 
aussi  odieux  que  le  détail  en  est  absurde,  ne  peuvent  vous 
être  inconnues,  et  surtout  ne  i)cut  vous  paraître  indifTérenle. 
Natif  de  votre  province,  cl  dcirositaire  de  votre  confiance, 
volz’c  gloire  et  la  cause  publique  exigent  impérieusement 
que  ma  tête  tombe,  si  l’on  peut  prouver  à  ma  charge  le 
moindre  crime,  ou  que  je  sois  pleinement  et  entièrement 
justifié,  si ,  comme  j’en  suis  bien  sûr,  on  ne  peut  me  trou¬ 
ver  que  calomnié.  C’est  donc  la  mort  ou  la  réparation  qui 
me  sont  dues,  et  j’ose  attendre  l’une  ou  l’autre  de  l’équité 
de  la  nation  en  général,  cl  de  la  vôtre  en  particulier. 

O  Je  suis,  etc. 

«  Signé  VAv-DEK-MEF.nss,  (jénèral  (rarlillcric,  n 

Il  paraît  que  les  Etals,  après  avoir  si  hardiment  nié, 
comme  on  l’a  vu,  le  traité  avec  les  trois  puissances,  ont 
pris  le  parti  de  répondre  ù  iM.  Van-der-Meerss  par  de 
Jiouvcaux  libelles  et  de  nouveaux  placards  distribués  dans 
les  maisons,  allichés  aux  portes  des  églises.  Un  des  pla- 

!'•  Sci  if.  —  Tom- 1’’. 


card=,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  pour  titre  :  Aux 
vrais  patriotes.  M.  Van-der-Meerss  y  est  représenté 
comme  un  traître,  vendu  à  la  maison  d’Autriche,  et 
M.  Van-der-Noot  comme  le  protecteur  de  la  nation  et  le 
libérateur  de  la  Belgique.  La  Providence  y  est  invoquée, 
et  M.  le  baron  de  Schœnfeld,  le  brave  général  prussien,  y 
est  nommé  et  loué  immédiatement  après  la  Providence. 
Enfin  ce  placard  est  terminé  par  les  griefs  à  charge  de 
M.  Van-der-Meerss. 

«  Il  a  osé  arrêter  M.  de  Wisbeek,  député  du  Ilainaut 
ou  congrès  souverain. 

«  Il  s'est  témérairement  emparé  de  ses  dépêches,  leur  a 
donné  une  publicité  scandaleuse. 

«  Il  a  osé  porter  l’excès  jusqu’à  faire  ai  rêter  tous  les  dé¬ 
putés  du  congrès  souverain;  crime  de  haute  trahison, 
puisque  ces  députés,  qui  exerçaient  le  pouvoir  souverain 
au  nom  du  peuple,  étaient  ses  maîtres. 

«  11  a  osé  dire,  en  présence  de  personnes  respectables 
qui  le  témoigneront,  qu’il  rendrait  le  pays  à  la  maison 
d’Autriche. 

«  Il  a  fait  plus;  lorsque  le  duc  d’Ursel  est  entré  à  Na¬ 
mur,  il  a  ordonné  à  un  officier  d’artillerie  de  faire  tirer 
le  canon,  en  ajoutant  que  c’était  pour  le  duc  de  Brabant. 

a  Mais  le  crime  le  plus  atroce,  ce  qui  doit  faire  frémir 
tout  homme  honnête,  est  d’avoir  fait  sortir  sa  troupe  pour 
s’opposer  à  l’entrée  de  ses  maîtres  dans  Namur,  en  insi¬ 
nuant  et  faisant  insinuer  aux  officiers  crédules  et  aux  sol¬ 
dats  que  c’étaient  des  Prussiens  qui  arrivaient,  tandis  que 
c’étaient  nos  frères  qui  volaient  à  notre  secours,  et  qu’il  vou¬ 
lait  nous  faire  égorger.  Toutes  ers  horreurs,  toutes  cos 
atrocités  sont  manifestes  ;  chacun  peut  juger  le  traître  qui 
s’en  est  rendu  coupable,  et  d’autant  plus  coupable,  que  la 
nation  et  l’Etat  l’avaient  comblé  d’honneurs  et  de  bien¬ 
faits.  On  espère  qu’ayant  récompensé  son  mérite  lorsqu’il 
en  avait,  on  punira  les  crimes  dont  il  s’est  si  copieusement 
souillé.  B 

C’est  à  l’occasion  de  ces  atrocités  que  M.  Van-der- 
Meerss  a  adressé  aux  Etals  la  seconde  lettre  que  voici. 

Bruxelles,  le  10  avril. 

«  Messeigneurs,  des  affiches  publiques,  dont  la  teneur 
ne  peut  vous  être  inconnue,  et  qui,  dans  ce  moment 
même,  se  trouvent  encore  sous  le  poi  tail  des  églises  et  à 
presque  tous  les  coins  des  rues,  m’accusent,  devant  l’Eu¬ 
rope  entière,  d’avoir  voulu  trahir  la  nation  dont  on  m’a 
confié  la  défense;  et  votre  conduite  môme  envers  moi 
accrédite  de  beaucoup  une  accusation  aussi  grave. 

«  La  trahison  étant  de  tous  les  crimes  le  plus  odieux  et 
le  plus  conséquent,  il  est  de  l’inlérêt  de  la  nation  que  la 
poursuite  en  soit  ligoureuse,  la  preuve  publique,  et  la 
punition  effrayante  ;  mais  aussi ,  quand  la  sévérité  et  l’im¬ 
partialité  du  juge  sont  obligées  de  reconnaître  un  citoyen 
vertueux  et  calomnié  dans  la  personne  de  l’accusé,  une 
réparation  éclatante  devient  alors  le  premier,  le  plus  sa¬ 
cré  devoir  de  la  justice  ;  et  le  crime  imaginaire  de  l’accusé 
devient  le  ciimeréel  de  l’accusateur. 

(1  Je  suis  ici,  messeigneurs,  depuis  le  8,  et  vous  n’i¬ 
gnorez  pas  que  j’y  suis  arrivé  sans  autre  escorte  que  celle 
de  la  sécurité  d’une  conduite  sans  reproche;  mais  je  suis 
accusé,  et  je  viens  y  porter  ma  tête  sur  un  échafaud,  si 
l’on  peut  me  convaincre  d’un  crime  dont  le  nom  seul  me 
ferait  rougir,  si  jamais  la  honte  doit  être  le  partage  de 
l’innoî  encc. 

«  Je  demande  donc  avec  instance  que  la  nature  et  les 
circonstances  de  ma  prétendue  trahison  soient  articulées 
sans  délai,  et  que  les  preuves,  s’il  en  existe,  soient  ren¬ 
dues  publiques,  afin  que  je  puisse  immédiatement  me  dé¬ 
fendre  et  me  justifier  avec  une  publicité  égale  à  celle  que 
l’on  a  donnée  à  l’accusation  ;  car,  indépeiuh.mmcnl  de  vo¬ 
tre  jugement,  messeigneurs,  c’est  encore  celui  de  la  na¬ 
tion  et  de  l’Europe  entière  que  je  réclame  et  qui  m'est  dû  , 
puisque  c’est  à  ce  redoutable  tribunal  qu’on  m’a  tiaduit 
sous  l’aspect  le  plus  flétrissant. 

«  C’est  de  ce  double  jugement  que  doit  éclore  la  déci¬ 
sion  infaillible  qui  décéléra  le  vrai  coupable,  le  véritable 
IraiUc  entre  l’accusé  cl  l’accusateur;  c’est  de  redouble 
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tribunal ,  qui  doit  prononcer  l’arrôt  de  mort  de  l’un  ou  de 
l’autre,  et  c’est  au  dernier  surtout,  à  celui  du  public, 
qu’il  appartient  à  l’honneur  d’un  général  d’être  flétri  ou 
justifié. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — Sous  peu  de  jours  la  Discoverrj ,  en  char¬ 
gement  ù  Deptfort,  partira  pour  faire  le  tour  du  monde; 
cette  corvette  ira  de  conserve  avec  un  autre  bâtiment,  pré¬ 
caution  essentielle  pour  se  donner  du  secours  en  cas  de 
besoin ,  et  pour  prévenir  des  malheurs  semblables  â  celui 
qu’a  essujés  le  capitaine  du  sloop  le  Bounty,  par  la  révolte 
de  son  équipage. 

On  a  des  nouvelles  du  Guardian,  vaisseau  de  44  ca¬ 
nons,  expédié  d’Angleterre  à  la  baie  de  Jackson.  Des  let¬ 
tres  du  cap  de  Bonne-Espérance  annoncent  qu’après  une 
courte  relâche,  il  en  est  reparti  le  13  décembre  dernier 
pour  suivre  sa  route;  il  portait  vingt  bêtes  à  cornes,  y 
compris  deux  taureaux,  des  brebis,  des  béliers,  un  grand 
nombre  de  chèvres,  avec  quelques  boucs,  et  enfin  plu¬ 
sieurs  chevaux.  On  espère  que  les  bons  pâturages  dont  la 
Laie  de  Jackson  est  entourée  serviront  à  conserver  et 
même  ù  multiplier  ces  bestiaux  utiles,  et  que  la  colonie  ne 
tardera  pas  à  en  tirer  le  plus  grand  parti.  Ce  vaisseau 
porte  en  outre  aux  habitanis  une  grande  quantité  de  pou¬ 
les  d’Inde,  des  oies,  des  canards,  des  poules  ordinaires, 
des  caisses  remplies  d’œufs  enduits  de  cire,  pour  en  empê¬ 
cher  l’évaporation ,  et  qu’on  espère  réussir  à  faire  éclore 
dans  des  étuves,  et  d’après  les  procédés  de  M.  de  Réau- 
niur.  Attentifs  aux  besoins  des  nouveaux  colons,  nous  leur 
envoyons  aussi  une  quantité  considérable  de  toutes  les 
graines  connues  en  Europe,  en  sorte  qn’encore  quelques 
années  de  patience,  et  ils  jouiront  abondamment  du  né¬ 
cessaire,  et  même  des  agréments  de  la  vie. 

Un  montagnard  écossais,  u’une  taille  vraiment  gigan¬ 
tesque  ,  puisqu’il  a  six  pieds  dix  pouces  et  demi  ,  mesure 
de  France,  viint  de  passer  au  service  du  prince  de  Galles  ; 
Son  Altesse  Royale  lui  destine  la  place  de  portier  de  son 
palais  de  Carllon;  pour  ne  lui  rien  faire  perdre  de  scs 
avantages  naturels ,  on  lui  laissera  le  costume  de  son  pays, 
propre  ù  faire  ressortir  davantage  sa  riche  taille. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  11  de  ce  mois,  madame  la  comtesse 
de  Crcnoles  a  eu  l’honneur  d’être  présentée  à  Leurs  Ma¬ 
jestés  et  à  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  de 
Jarnac. 

.Suite  des  lettres-patentes  sur  décret  de  l'Àssemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Finistère.  —  L’assemblée  de  ce  dépar¬ 
tement  se  tiendra  provisoirement  à  Quimper,  et  l’assem¬ 
blée  des  électeurs  délibérera  si  celte  disposition  doit  demeu¬ 
rer  définitive.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Brest,  Landernau,  Lesneven, 
Morlaix,  Carhaix,  Châteaulin,  Quimper,  Quimperlé, 
l’ont-Croix. 

Département  du  Gard.  —  La  première  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Nîmes,  et  les  séances  alterneront 
successivement  entre  Alais,  Uzès  et  Nîmes.  Ce  département 
est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  ; 
Beaiicaire,  Uzès,  Nîmes,  Sommières,  Saiut-Hippolyte, 
Alais,  leVigan,  le  Pont-Saint-Esprit.  Les  assemblées  des 
districts,  fixées  provisoirement  au  Pont-Saint-Esprit,  à 
Beaucaircelà  Saint-Hippolyte,  alterneront  ensuite  entre 
ces  villes  et  cellesde  Bagnols,  Villeneuve  et  Sauve.  Les  élec¬ 
teurs  de  ces  premiers  districts  délibéreront  sur  la  fixation 
de  leurs  assemblées  et  la  suppression  de  leur  alternat. 
L’importance  de  la  ville  de  Nîmes  sera  prise  en  considéra¬ 
tion  lors  de  l’établissement  des  tribunaux. 


ADMINISTRATION. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentanls  delà  commune. 
Di'pitis  que  la  coiutntiuc  de  Paris  est  rentrée  dans 


scs  droits,  rassemblée  de  scs  représentants  s’est  vue 
successivement  saisie  de  toutes  les  questions  qui  ont 
rapport  aux  grands  objets  d’intérêt  et  de  commodité 
publics. 

La  discussion  des  spectacles  surtout  a  fixé  son  at¬ 
tention  d’une  manière  particulière  :  elle  a  nommé  de 
ses  membres  pour  prendre  connaissance  de  leur  ré¬ 
gime,  de  leur  position,  de  leur  état  et  de  leurs  be¬ 
soins.  Ce  travail  a  fourni  la  matière  d’un  rapport 
assez  étendu,  et  dont  la  lecture  a  été  faite  dans  l’as¬ 
semblée  générale.  Nous  en  donnerons  une  courte  no¬ 
tice;  mais  avant  nous  dirons  quelque  chose  de  la 
discussion. 

On  a  fait  cette  question  au  conseil  provisoire  de 
la  commune  :  on  a  demandé  si  les  spectacles  sont 
une  propriété  de  la  commune;  si  l’autorité  munici¬ 
pale  a  d’autres  droits  sur  eux  qu’une  inspection  ex¬ 
térieure  et  de  police;  si  elle  peut,  en  un  mot,  per¬ 
mettre  ,  suspendre  ou  empêcher  l’établissement 
d’une  salle  de  thé<àtre  ,  à  tout  autre  titre  qu’à  celui 
déjugé  des  choses  qui  peuvent  nuire  ou  êtreutilesà 
la  ville? 

Il  est  difficile  de  croire,  et  cependant  c’est  hors  de 
doute,  qu’on  ait  pu,  dans  une  assemblée  de  commu¬ 
ne,  discuter  une  pareille  question.  Ce  n’est  en  effet 
qu’aux  législateurs  qu’il  appartient  d’en  connaître 
et  de  prononcer  dessus,  parcequ’elle  tient  aux  bases 
de  l’organisation  générale ,  qu’elle  touche  l’exer¬ 
cice  des  droits  de  riiomme  et  de  la  propriété  d'indus¬ 
trie;  qu’elle  n’est  point  un  fait  particulier  à  la  capi¬ 
tale,  mais  commun  à  toutes  les  villes  du  royaume, 
et  (}ue  par  cette  raison  aucune  ne  peut  ni  ne  doit 
faire  de  lois  à  cet  égard,  sans  passer  ses  pouvoirs  et 
méconnaître  les  principes  publics. 

Quant  au  fond,  c’est  une  erreur  de  croire  qu’un 
spectacle  puisse  être  une  propriété  communale  ou 
de  la  commune;  c’est  un  genre  d’industrie,  l’exercice 
d’un  talent  individuel, qui  doit  être  libre  comme  tous 
les  autres,  et  la  puissance  de  la  cité  n’a  sur  lui  d’autre 
inspection,  d’autre  droit  qu’un  droit  de  police  exté¬ 
rieure,  nécessaire  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  de  la  ville.  Cent  spectacles  pourraient 
s’établir  sans  qu’on  pût  invoquer  contre  aucun  ce 
prétendu  droit  de  propriété  communale,  s’il  était 
prouvé  que  leur  existence  ne  peut  pas  nuire  à  l’état 
des  mœurs  et  du  repos  des  habitants  de  la  ville  , 
et  c’est  à  quoi  se  réduit ,  en  l’élevant  au  plus  haut, 
la  puissance  de  la  police  sur  cette  branche  d’indus- 
trie. 

La  force  des  principes  et  des  droits  individuels  est 
tellement  respectable  à  cet  égard,  que  le  prétendu 
découragement,  la  prétendue  nuisance  qui  résulte¬ 
rait  de  la  concurrence  des  théâtres  pour  chacun 
d’eux,  ne  serait  qu’une  frivole  et  insignifiante  raison 
à  employer  pour  prohiber  ceux  qui  voudraient  s’é¬ 
tablir,  puisque  la  concurrence,  dans  tous  les  genres, 
est  un  grand  motif  d’émulation,  et  tient  essentielle¬ 
ment  au  droit  reconnu  qu’a  tout  homme  de  vivre 
des  produits  de  son  industrie  publiquement.  L’on 
saitd’ailleurs  que  cet  argument  de  nuisance  a  été  le 
père  ou  le  prétexte  de  tous  les  privilèges  exclusifs, 
et  qu’avec  lui  l’on  détruirait  toute  espèce  de  talent, 
toute  perfection  dans  les  arts  et  le  commerce  d’une 
nation. 

Je  remarquerai  qu’il  est  étonnant  que  cette  vérité 
ait  pu  cesser  un  moment  d’être  présente  à  l’esprit 
d’hommes  qui  délibèrent  publiquement;  elle  n’est 
plus  une  spéculation,  c’est  une  loi  positive,  arrêtée 
par  l’assemblée  de  la  souveraineté  :  on  ne  devait  se 
permettre  aucun  raisonnement  qui  pût  marquer 
qu’on  la  méconnaissait  ou  qu’on  l’ignorait. 

C’est  nn  grand  fléau  que  la  faiblesse  de  parler  dans 
les  assemblées,  sanss’êtrc  instruit  des  principes,  sans 
avoir  médité  les  matières;  c’est  plus  blâmable  en- 
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core  lorsqu’on  ignore  le  positif  et  qu’on  argumente 
légèrement,  sans  remarquer  que  les  choses  ont  été 
d’avance  décidées  contradictoirement  par  la  puis¬ 
sance  qui  a  qualité  pour  cela,  ou  qu’enfin  l’argu¬ 
ment  ,  meme  bon,  n’est  point  de  ta  compétence  de, 
celui  qui  le  fait,  et  ne  peut  produire  aucune  décision 
obligatoire. 

Par  l’application  de  ce  principe,  on  voit:  lo  qu’une 
assemblée  de  commune  ne  peut  délibérer  que  sur 
des  réglements  de  police  administrative,  intérieure 
et  locale,  sans  jamais  pouvoir  s’occuper  de  lois  qui 
déterminent  d’une  manière  essentielle  l’exercice  de 
la  liberté,  de  ta  propriété,  de  l’industrie  individuelle, 
ou  d’individus  agissant  collectivement;  ce  droit  ap¬ 
partient  à  la  nation,  et  l’Assemblée  nationale  peut 
seule  l’exercer  au  nom  et  avec  l’autorité  de  tous. 
Ainsi,  la  commune  de  Paris  ne  pouvait  point  agiter 
la  question  de  savoir  si  les  spectacles  sont  une  pro¬ 
priété  communale,  que  par  forme  d’instruction  et 
pour  s’occuper  d’objets  publics.  Si  elle  avait  décidé 
quelque  point  législatif  à  cet  égard,  elle  aurait  passé 
ses  pouvoirs,  elle  n'aurait  rien  décidé  qui  eût  force 
publique. 

2»  11  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
tout  homme  devant  jouir  librement  de  l’exercice  de 
son  industrie,  sous  la  protection  et  la  direction  de  la 
loi,  cette  industrie  ne  peut  être  la  propriété  de  per¬ 
sonne,  ne  peut  être  aliénée,  ne  peut  être  suspendue 
que  lorsqu’il  est  localement  prouvé  qu’elle  peut 
nuire,  troubler,  agiter  fâcheusement  l’ordre  public; 
et  c’est  alors  le  devoir  de  la  police  de  vérifier  si,  dans 
tel  cas  donné ,  cet  exercice  de  l’industrie  peut  pro¬ 
duire  ces  effets.  Mais  soutenir  que  le  droit  de  jouer 
sur  un  théûtre,  ou  d’en  établir,  appartient  à  la  mu¬ 
nicipalité,  c’est  établir  une  véritable  féodalité  muni¬ 
cipale,  comme  l’a  fort  bien  démontré  M.  Quatremère 
de  Quincy,  dans  une  ingénieuse  réfutation  qu’il  a 
faite  de  ce  système  bizarrement  ignorant. 

[Article  de  M.  Penche t) 


MÉLANGES. 

rédacteur. 

De  Paris,  ce  14  avril  1790. 

Il  appartient,  monsieur,  à  un  journal  consacré  à  la  rai¬ 
son  autant  qu’à  la  liberté  de  recueillir  tous  les  faits  qui  an¬ 
noncent  les  progrès  de  ce  patriotisme  éclairé  qu’on 
nomme  l’esprit  public,  et  sans  lequel  la  révolution  fran¬ 
çaise  ne  serait  qu’une  convulsion  politique,  qu’un  grand 
accident  imprévu  et  passager,  sans  cause  et  sans  effets. 

Dans  les  deux  tribunes  ouvertes  aux  citoyens  pour  as¬ 
sister  aux  séances  de  l’Assemblée  nationale,  on  a  pris  hier, 
et  surtout  exécuté  une  résolution  où  l’esprit  public  se 
montre  d’une  manière  bien  nouvelle  et  bien  touchante. 
Vous  savez  qu’on  y  entre  longtemps  avant  l’ouverture  de 
la  séance.  Un  citoyen,  qui  se  trouvait  dans  une  de  ces  tri¬ 
bunes  a  saisi  cet  intervalle  pour  communiquer  à  tout 
l’amphithéâtre  ces  réllexions.  Il  a  représenté  que  «  l’inté¬ 
rêt  sacré  des  objets  qui  allaient  être  discutés  (la  motion  re¬ 
lative  à  la  religion)  demandait  que  cette  discussion  ne  fût 
troublée  par  aucun  mouvement  étranger  à  ceux  de  l’As¬ 
semblée  même  ;  que  des  témoignages  trop  éclatants  de  fa¬ 
veur  ou  de  blâme,  de  la  part  du  public,  fournissaient  aux 
ennemis  du  Lien  un  prétexte  pour  répandre  que  les  délibé- 
l  ations  n’étaient  point  libres,  et  attaquer  la  légalité  sacrée 
«les  décrets  ;  que  toute  absurde  qu’était  cette  imposture ,  il 
fallait  leur  en  ôter  même  l’occasion,  surtout  dans  une  cir¬ 
constance  ou  le  nom  delà  religion,  perfidement  invoqué, 
indignement  compromis,  pouvait,  en  un  instant,  armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  embraser  l’empire, 
faire  crouler  tout  l'étlifico  constitutionnel,  et  faire  avorter 
les  espérances  de  l’Rurope  en  même  temps  que  les  nôtres. 
De  ces  rétlcxions  il  a  conclu  que  la  tribune  entière  devait 
s’engager  à  ne  pas  laisser  échapper,  pendant  cette  séance, 
llü  seul  signe  de  conlçulviuçut  ou  d’improbuli  'ii,  à  gar- 
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der  constamment  une  sage  immobilité  et  un  silence  respec¬ 
tueux.  » 

Cet  avis  a  été  reçu  avec  transport  et  adopté  unanime¬ 
ment.  Le  citoyen  qui  l’avait  ouvert  a  été,  avec  qu  'ques 
autres,  député  vers  l’autre  tribune  pour  prendre  la  même 
résolution.  La  proposition  est  accueillie  d’un  pareil  accord. 
Les  deux  tribunes  se  répondent  et  s’engagent  réciproque¬ 
ment  par  des  battements  de  main. 

Ce  furent  les  derniers  et  les  seuls  qui  leur  échappèrent. 
Jamais  promesse  plus  diOicile  à  remplir  ne  fut  plus  reli¬ 
gieusement  observée.  En  vain  les  mouvements  contraires 
d’une  délibération  si  longue  et  si  orageuse  excitaient  tour 
à  tour  dans  lésâmes,  tantôt  l’indignation,  la  douleur,  le 
mépris  amer,  et  tantôt  l’enthousiasme  de  la  reconnais¬ 
sance  et  de  l’admiration  ;  toutes  les  âmes  renfermaient  leurs 
sentiments  les  plus  vifs;  les  voix  se  retenaient  prêles  à 
crier;  les  mains  levées  pour  applaudir  s’arrêtaient  et  res¬ 
taient  suspendues. 

Le  moment  même  où  une  inculpation  absurde  prépara 
un  si  beau  triomphe  à  l’éloquence  modeste  et  vertueuse  de 
M.  de  Lafayette  ne  put  faire  oublier  à  personne  sa  pro¬ 
messe  ;  et  quand  la  salle  entière  faisait  retentir  les  applau¬ 
dissements,  les  tribunes  ne  permirent  que  quelques  pleurs 
à  leur  vive  émotion.  Enfin,  jeunes  et  vieux,  hommes  et 
femmes,  les  deux  amphithéâtres  demeurèrent  témoins  im¬ 
passibles  du  choc  violent  des  plus  nobles  et  des  plus  viles 
passions. 

Je  ne  sais  si  ce  trait  frappera  tous  vos  lecteurs  autant 
que  moi.  Cette  résolution  subite  me  semble  annoncer  un 
sentiment  bien  juste  et  bien  délicat  des  convenances  les 
plus  secrètes  de  l’intérêt  public.  Mais  la  constance  pénible 
que  son  exécution  demandait  montre  à  quel  point  les 
cœurs  sont  pénétrés  des  bienfaits  de  la  révolution  et  réso¬ 
lus  d’en  acheter  l’entière  jouissance  par  les  plus  grands  sa¬ 
crifices.  Cette  inséparab  e  harmonie  entre  des  principes 
trop  nouveaux  et  une  opinion  trop  peu  préparée,  cette 
coalition  tacite  du  peuple  et  de  ses  patrons,  des  commet¬ 
tants  et  des  législateurs,  explique  tous  les  prodigi'S  du 
temps  présent  et  la  transition  presque  insensible  qui  nous 
mène  du  chaos  à  l’ordre,  du  néant  à  l’existence,  et  l’in¬ 
croyable  facilité  de  la  reconstruction  universelle,  opérée 
au  milieu  des  embarras  d’une  immense  démolition.  Ce 
trait,  joint  à  plusieurs  autres  que  votre  journal  a  recueil¬ 
lis,  me  semble  surtout  très  instructif  pour  deux  espèces  de 
gens;  les  faibles  qui  craignent  de  la  légèreté  française  le 
retour  des  anciens  abus,  et  les  furieux  qui  l’espèrent  d’un 
bouleversement  général. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  AVRIL. 

L’Assemblée  fixe,  dans  un  décret  présenté  par 
M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  les 
fonctions  des  électeurs  qui  s’assembleront  àCbanni, 
pour  décider  laquelle  des  villes  de  Laon  et  Soissons 
sera  chef-lieu  de  département. 

—  Plusieurs  ecclésiastiquesdemandent,  sur  la  lec¬ 
ture  du  procès-verbal,  qu’il  soit  fait  mention  de  l’of¬ 
fre  de  400  millions  faite  par  M.  l’archevêque  d’Aix. 

M.  le  curé  *“  demande  la  radiation  de  tout  ce  (pii 
pourrait  avoir  rapport  à  cette  offre,  jusqu’à  ce  que 
M.  l’archevêque  d’Aix  ait  prouvé  qu’il  a  pouvoir 
pour  offrir. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  de  grands  murmu¬ 
res. 

M.  l’abbé  “*  :  Eh!  messieurs,  pounjuoi  vous  dé¬ 
fendre  d’une  manière  scandaleuse?  Nous  sommes 
entre  les  mains  d’une  nation  généreuse,  qui  ne  veut 
pas  nous  détruire... 

L’Assemblée  consultée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Le  coinilé  des  rapjiorls 
m’a  chargé  de.  vous  présenter  un  projet  de  décret. 
M.  le  garde-des-sceaux  a  pensé  que  le  décret  (pii 
concerne  les  procédures  iinHotales  ne  s’étend  pas 
aux  fonctions  desprévôts  do  la  marine.  Les  galériens 
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(|t‘  Toulon,  iiislruits  de  ce  decret,  se  levoUent  dans 
le  bague;  et  si  l’autorité  du  prévôt  n’existe  plus  et 
u’est  pas  reconnue,  il  peut  arriver  de  grands  mal- 
îieurs.  Le  comité  engage  l’Assemblée  nationale  à 
"déclarer  que  son  décret  du  6  mars,  concernant 
les  jugements  délinitifs  des  procédures  prévôtales, 
ne  s’étend  pas  aux  jugements  d’un  prévôt  de  la  ma¬ 
rine.  » 

Ce  décrétés!  adopté. 

M.  Bouche  :  Quand  vous  rendez  un  décret,  ce 
n’est  pas  pour  qu’il  dorme  éternellement  :  celui  du 
5  ianviers’estréveillébier,  et  nous  avonsappris qu’il 
avait  été  sanctionné.  Il  porte  que  «  les  revenus  des 
béiiélices ,  dont  les  titulaires  français  sont  absents 
du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  sans  une  mission  du 
gouvernement,  antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en 
séquestre.  «  Je  demande  que  ce  décret  soit  mis  à 
exécution,  et  que  le  comité  des  pensions  présente  di¬ 
manche  prochain  un  projet  de  loi  à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Discussion  sur  les  Assignats. 

M.  DE  Lamgerg  :  La  sévérité  de  l’Assemblée ,  son 
ribsolue  et  presque  arbitraire  puissance... 

J 1  s’élève  beaucoup  de  murmures. 

M.  T.E  Président  :  Je  vous  rappelle  à  l’ordre  au 
nom  de  l’Assemblée. 

M.  DE  Laîmbep.g  :  L’organe  de  l’Assemblée  vient 
de  me  communiquer  scs  ordres;  je  me  rétracte.  Je 
me  plaignais  de  la  sévérité  de  l’Assemblée  sur  la  pa¬ 
role.  Les  citoyens  qui  m’ont  envoyé  ici  m’ont  or¬ 
donné  de  me  faire  entendre  ,  et  voilà  plusieurs  jours 
qu’il  m’est  impossible  de  parler.  Il  m’a  plusieurs  fois 
paru  étrange  de  voir  fermer  la  discussion  quand 
quelqu’un  de  nous  avait  encore  quelque  chose  à 
dire... 

AI.  LE  Président  :  Au  nom  de  l’Assemblée,  je  vous 
ordonne  de  ne  vous  permettre  aucune  digression. 

AL  DE  Lamberg  :  11  m’est  pénible  d’avoir  été  rap¬ 
pelé  à  l’ordre  deux  fois  et  presque  dans  le  meme  mo¬ 
ment...  Il  y  a  quelques  jours  que  je  voulais  vous  of¬ 
frir  un  plan  de  linances;  mais  hier  on  m’a  ôté  mes 
bases;  et  désespérant  de  trouver  des  appuis  assez 
forts  pour  mon  système,  j’y  renonce.  Je  demande 
seulement  si  les  assignats  auront  un  cours  forcé.  Eh! 
quoi,  la  nation  pourrait  former  de  l’or  en  un  instant, 
tandis  qu’il  faut  à  la  nature  des  siècles  pour  le  prépa¬ 
rer  dans  son  sein!  Prenez  garde  de  faire  concevoir 
des  inquiétudes  en  accordant  des  intérêts  aux  assi- 
,  gnats.  Il  faut  tout  ménager,  lorsqu’une  opération 
’  préalable  et  nécessaire  n’est  pas  inattaquable  et  in- 
attaquée.  Je  conclus  à  ce  que  la  circulation  des  as¬ 
signats  soit  libre.  J’ai  été  souvent  témoin  de  la  dé¬ 
faveur  avec  laquelle  l’Assemblée  reçoit  les  de¬ 
mandes  d’exception  ;  dussé-je  éprouver  cette  défa¬ 
veur,  je  parlerai,  pareequ’il  est  de  mon  devoir  de  le 
faire. 

L’introduction  des  billets  en  Alsace  y  produira  des 
effets  funestes;  elle  pourra  soulever  le  peuple  et  lui 
faire  perdre  de  vue  la  sagesse  et  l’utilité  de  vos  dé¬ 
crets.  Si  la  circulation  des  assignats  y  était  forcée, 
cette  province  ne  pourrait  faire  de  commerce  avec 
l’étranger;  c’est  pour  elle  que  je  demande  une  ex¬ 
ception. 

AL  ***  :  Les  députés  de  la  province  d’Alsace  ont 
demandé,  à  plusieurs  reprises ,  d’être  traités,  dans 
les  diverses  opérations  de  l’Assemblée,  comme  tou¬ 
tes  les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que  le  préo¬ 
pinant  ait  mission  pour  réclamer  l’exception  qu’il 
demande. 

Al  D’Aiguillon  :  Il  faut,  avant  de  prendre  un 
parti,  examiner  plusieurs  questions  préliminaires, 
qui  doivent  avoir  une  grande  influence  :  lo  Qu’est-ce 


qu'un  assignat?  2°  400  millions  sont-ils  suffisants 
pour  les  besoins  de  Tannée?  3o  Seront-ils  forcés? 
S’ils  sont  forcés,  peuvent-ils  être  nuisibles  à  la  chose 
publique?  4°  Porteront-ils  intérêt?  Quel  sera  cet  in¬ 
térêt? 

1°  Qu’est-ce  qu’un  assignat?  Un  assignat  est  une 
lettre  de  change  dont  la  valeur  numérique  est  ga¬ 
rantie  par  la  nation;  c’est  le  meilleur  moyen  de  ra¬ 
nimer  la  circulation  du  numéraire,  et  de  traverser  le 
passage  difficile  d’une  administration  remarquable 
par  ses  déprédations  et  scs  désordres  à  une  admi¬ 
nistration  juste  et  sage;  2o  400  millions  sont-ils  suf¬ 
fisants  pour  le  service  de  Tannée  présente?  Les  anti¬ 
cipations  et  les  dépenses  nécessaires  montent  à  1,559 
millions;  vous  n’avez  à  recevoir  que  450  millions, 
ainsi  il  vous  faut  encore  1,109  millions.  Les  400  mil¬ 
lions  proposés  sont  donc  insuffisants.  Mais  il  est  né¬ 
cessaire,  avant  de  fixer  la  somme  de  nos  besoins, 
d’avoir  des  comptes  détaillés  et  certains  de  l’état  de 
nos  finances.  11  est  passé  ce  temps  de  déprédation, 
où  les  peuples  étaient  sacrifiés  aux  créatures  des  mi¬ 
nistres  :  tout  est  connu  ,  tout  doit  l’être  ;  mais  par 
quelle  fatalité  les  moyens  de  réparation  sont-ils  in¬ 
connus?  Vous  allez  sonder  nos  maux  et  les  guérir. 
Nous  avons  trop  longtemps  compté  sur  les  ressour¬ 
ces  que  devait  offrir  Al.  Necker.  linons  dit  aujour¬ 
d’hui  de  compter  sur  nous-mêmes.  Voyons  donc  par 
nous-mêmes,  et  défions-nous  surtout  des  suggestions 
des  ministres.  Nous  avons  fait  pour  les  finances  tout 
ce  qu’on  nous  a  demandé  :  qu’en  est-il  résulté?  Que 
nos  embarrasont  redoublé.  AL  Nccker  nous  présente 
de  nouvelles  ressources  qui  ne  sont  que  des  ressour¬ 
ces  du  moment.  Il  faut  rejeter  toutes  ressources 
temporaires  etpartielles;  il  fautrejeter  ces  palliatifs, 
dont  Tinutilité  n’a  que  trop  souvent  été  prouvée,  et 
envisager  dans  son  ensemble  un  plan  qui  ramène  la 
confiance  et  assure  la  comptabilité  sévère.  Cette  heu¬ 
reuse  révolution  se  prépare  depuis  longtemps;  elle  a 
été  assurée  par  les  fautes  des  ministres,  notamment 
depuis  AI.  Turgot.  L’impression  du  Livre  rouge  sert 
mieux  la  chose  publique  que  tout  ce  qu’on  pourrait 
faire  et  dire. 

30  Les  assignats  seront-ils  forcés?  De  quelque  ma¬ 
nière  qu’ils  soient  établis,  ils  auront  une  hypothè¬ 
que  assurée  et  des  remboursements  prochains.  Dans 
tout  autre  cas,  il  ne  faudrait  pas  les  forcer,  parccque 
la  confiance  ne  peut  l’être;  mais  en  ce  moment  Ton 
ne  peut  s’en  dispenser,  et  tout  concourt  à  lever  les 
sciupules. 

40  Quel  sera  l’intérêt  des  assignats?  11  doit  être  fixi» 
à  3  pour  100,  afin  que  les  propriétaires  aient  intérêt 
à  les  faire  circuler. 

D’après  ces  résultats,  je  serais  d’avis  de  commen¬ 
cer  par  rendre  public  l’état  des  dettes  et  des  re.ssour- 
ces,  et  de  décréter  une  assez  grande  masse  d’assi¬ 
gnats  pour  répondre  de  la  dette. 

Je  pense  qu’il  serait  aussi  très  important  de  ne  pas 
laisser  au  ministre  la  disposition  des  400  millions,  et 
de  leur  donner  l’établissement  d’une  caisse  nationale 
surveillée  par  l’Assemblée  nationale. 

Al.  tl’Aiguillon  termine  son  opinion  en  présentant 
plusieurs  articles  qui  en  renferment  les  differents 
objets. 

Al.  Dupont  ;  Il  faut  examiner,  avec  toute  la  pro¬ 
fondeur  dont  nous  sommes  capables,  ce  que  nous 
pouvons,  ce  que  nous  voulons.  Il  est  des  choses  où 
l’autorité  publique  s’arrête  :  telles  sont  les  valeurs; 
c’est  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  Tu- 
sage  les  déterminent.  La  valeur  de  l’argent  est  fondée 
sur  les  proportions  usuelles.  Dans  aucun  pays  elle 
ne  dépend  pas  de  la  dénomination,  mais  de  la  con¬ 
currence  et  des  marchandises.  Ce.  n’est  pas  6  livres 
que  vaut  un  écu,  mais  la  quantité  de  marchandises 
qu’on  peut  avoir  pour  une  once  d’argent.  Que  doit 
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donc  faire  une  nation  qui  ne  peut  payer?  Designer  le 
moment  où  elle  paiera,  et  délivi  er  une  promesse  de 
paiement;  mais  elle  ne  peut  pas  (aire  que  la  promesse 
soit  un  paiement.  Qu’est-ce  qu’un  assignat?  C’est  une 
délégation  sur  une  vente,  c’est  une  promesse;  c’est 
un  engagement  contracté  à  terme  [dus  ou  moins 
long.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moment 
où  la  vente  sera  effectuée.  Quand  le  comité  des  (i- 
nances  vousa  dit  :  «suspendez  vos  anticipations,  et 
«  faites  des  assignats,»  il  vous  a  dit  tout  simplement: 
suspendez  les  anticipations.  L’ahbé  Terray  avait  dit 
tout  uniment  :  «  Gardez  votre  titre,  je.  vous  paierai 
«  les  intérêts.  »  Il  n’y  a  nulle  différence  entre  ce 
procédé,  si  ce  n’est  en  faveur  de  l’abbé  Terray,  qui 
a  fait  (juelque  chose  de  plus  loyal.  En  effet,  le  nou¬ 
veau  titre  présente  un  plus  faible  intérêt;  le  fond 
assigné  est  exposé  à  des  dangers,  à  des  cas  fortuits; 
ainsi  les  assignats  donnent  lieu  à  un  peu  de  faillite 
volontaire. 

La  proposition  du  comité  a  deux  branches  :  1°  il 
suspend  les  anticipations,  et  les  transforme  en  assi¬ 
gnats  sur  la  caisse  de  l’extraordinaire;  2'^  il  répand 
des  assignats  sur  l’espoir  d’une  recette  future.  La 
première  opération  n’a  rien  que  d’excusable  ;  on  ne 
peut  pas  payer  quand  on  n’a  pas  d’argent  :  c’est  un 
malheur,  et  non  pas  un  délit;  mais  il  veut  faire  or¬ 
donner  que  les  créanciers,  dont  la  dette  esl  suspen¬ 
due,  doivent  se  croire  payés,  et  faire  croire  à  leurs 
créanciers  qu’ils  les  paient.  Le  comité  passe  son  pou¬ 
voir  et  celui  de  la  nation.  La  circulation  forcée  ajou¬ 
terait  à  tous  les  embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  divers  rapports.  Le 
papier-monnaie  ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses 
courantes  qui  doivent  être  soldées  :  tels  sont  les 
troupes,  les  ouvriers  et  autres  dépenses  journalières. 
Vous  savez  que  100,000  écus,  délivrés  par  jour  à 
Paris,  sont  insuffisants.  Ainsi  les  assignats-monnaie 
ne  pourront  subvenir  à  la  disette  de  la  monnaie.  Nos 
fautes  du  temps  de  Law  ont  fait  mettre  dans  tous  les 
actes  la  clause  d’être  remboursé  en  espèces  son¬ 
nantes:  il  est  vrai  que  le  comité  a  mis  dans  son  dé¬ 
cret  l’idée  mal  sonnante  que  les  assignats  seraient 
réputés  des  espèces  sonnantes;  mais  j’espère  que  le 
comité  conviendra  avec  moi  que  ce  remède  ne  remé¬ 
die  à  rien. 

Voyons  maintenant  l’influence  des  assignats-mon¬ 
naie  sur  le  commerce  national,  sous  le  rapport  du 
commerce  qui  a  vendu  et  de  celui  duquel  on  veut 
acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte,  car  le  i)a- 
pier  forcé  perdra  ;  le  second  augmentera  le  prix  de 
ses  marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra 
également  d’acheter  et  de  vendre. 

Il  v  aura  au.ssi  de  grands  inconvénients  dans  la 
manière  dont  l’impôt  s’eflèctucra  ;  comment  l’Etat, 
qui  donnera  le  papier,  pourra-t-il  ne  pas  le  recevoir? 
S’il  le  reçoit,  il  faudra  donc  qu’il  achète  de  l’argent 
pour  payer  les  troiqies  et  les  ouvriers? 

A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvénients?  Unique¬ 
ment  à  la  contrainte  et  à  la  prétention  de  faire  passer 
les  assignats  pour  autre  chose  que  des  promesses  de 
paiement.  Convenez,  osez  convenir  qu’il  s’agit  d’une 
surséance  involontaire;  osez  être  justes  envers  ceux 
qui  éprouveront  cette  surséance  :  cessons  de  nous 
faire  illusion  sur  sa  nature;  c’est  une  anticipation 
sur  des  biens-fonds;  c’est  donc  l’intérêt  du  londs  qui 
doit  être  celui  de  l’anticipatiou.  Le  portt'ur  de  l’anli- 
cipalicn  suspendue  doit  être  libre  ou  de  prendre  la 
promesse  de  paiement,  ou  de  demander  un  transport 
par  endossement  sur  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
pour  le  terme  d’un  an.  Le  créancier  de  l’arriéré  re¬ 
cevra  avec  joie  plus  tôt  qu’il  n’espérait;  le  rentier 
aura  le  même  sort:  il  soldera  les  comi)tes  do  .ses 
fournisseurs;  il  se  procurera  de  nouvelles  jouis¬ 
sances,  et  îOO  millions,  ainsi  livrés  dans  la  cajjilalc, 


ranimeront  l’aisance  et  le  travail.  Les  assignats  ne 
seront  pas  refusés  quand  on  pourra  les  refuser;  ils 
ne  perdront  jamais,  parcc(|u’on  n’osera  pas  oll'rir 
moins  qu’ils  ne  valent,  lorsqu’on  pourra  ne  pas  les 
prendre.  Quant  à  la  caisse  d’escompte,  il  est  inq)os- 
sible  de  l’obliger  de  payer  en  argent,  quand  l'Etat  ne 
la  paiera  qu’en  assignats.  11  faut  aussi  se  préparer  les 
moyens  de  payer  au  moins  100,000  écus  par  jour  de 
billets  et  d’assignats. 

Je  propose  d’abord  de  mettre  l’article  IV  à  la  place 
de  l’article  III,  et  de  fixer  l’intérêt  des  assignats  à 
3  et  3  cinquièmes  pour  100,  au  lieu  de  4  et  demi.  Je 
présente  trois  articles  diflérents,  et  j’adopte  le  reste 
des  articles  du  comité. 

1°  Les  assignats  pourront  servir  à  solder  les  dettes, 
comme,  de  la  monnaie,  et  cependant  ils  seront  libre.s, 
en  ce  sens  que  les  créanciers  pourront  les  refuser,  et 
se  contenter  de  l’intérêt  de.  ce  qui  sera  du,  et  exiger 
le  dépôt  des  assignats,  qu’ils  pourront  retirer  du  dé¬ 
pôt  quand  il  leur  plaira  ; 

20  11  sera  libre  aux  porteurs  des  rescriptions,  assi¬ 
gnations  et  anticipations,  de  se  présenter  au  receveur 
de  l’extraordinaire,  qui  les  endossera,  et  fixera  le 
paiement  à  pareil  jour  de  l’année  suivante  :  les  inté¬ 
rêts  seront  les  mêmes  pendant  la  dernière  année 
qu’il  y  aura  à  courir; 

3°  Il  sera  établi,  aux  frais  du  gouvernement,  une 
caisse  qui  retirera  par  jour  pour  100,000  écus  d’as¬ 
signats  ou  de.  billets  de  la  caisse  d’escompte. 

M.  DE  Larochefoucauld;  Je  prierai  le  préopi¬ 
nant  d’observer  que  nous  ne  sommes  pas  aujour¬ 
d’hui  appelés  à  prendre  une  décision  sur  une  pre¬ 
mière  émis.sion  de  papier,  mais  à  voir  si  à  un  papier- 
monnaie  désastreux  nous  en  substituerons  un  qui 
paraît  mériter  la  confiance.  Je  ne.  m’attacherai  pas  à 
examiner  le  parallèle  qu’on  a  fait  tant  de  fois  des 
assignats-monnaie  et  des  billets  de  Law.  Ceux-ci 
étaient  hypothéqués  sur  des  mines  d’or  qu’on  devait 
peut-être'découvrir  ;  ici  l’hypothèque  est  placée  sur 
des  fonds  dont  la  vente  est  ouverte.  Mais  devez-vous 
donner  à  vos  créanciers  des  assignats  dont  ils  ne 
pourraient  faire  usage?  Plus  le  gage  donné  est  bon, 
plus  vous  devez  protéger  cet  usage,  moins  vous  de¬ 
vez  avoir  de  scrupule  pour  exiger  la  circulation  de 
l’effet  représentatif  de  ce.  gage.  On  a  demandé  si 
400  millions  étaient  suffisants.  Je  crois  qu’ils  sufli- 
sent,  puisque  vous  paierez  la  caisse  d’escompte,  que 
vous  acquitterez  les  anticipations,  et  qu’il  vous  res¬ 
tera  100  millions  pour  avancer  le  paiement  des 
rentes,  de  manière  ([u’au  lieu  d’un  retard  de  dix- 
huit  mois,  il  n’éprouve  plus  qu’un  retard  de  six  mois. 
On  a  demandé  si  les  assignats  porteraient  intérêt,  et 
quel  serait  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  faut  un  intérêt  : 
pour  en  régler  la  quotité,  il  suflit  de  se  rappeler  que 
l’Assemblée  a  créé  des  assignats  à  ô  pour  100; 
elle  donne  à  ceux  qu’elle  crée  aujourd’hui  un  cours 
forcé;  c’est  une  commodité  de  plus  qui  équivaut  à 
un  demi  pour  100;  donc  l’intérêt  doit  être  fixé  à  4 
et  demi  pour  100.  D’ailleurs,  quel  est  votre  but? 
Est-ce  précisément  de  suppléer  au  défaut  du  numé¬ 
raire?  Je  ne  le  pense  pas,  et  toutes  les  preuves  qu’on 
a  voulu  donner  d’une  grande  émigration  d’argent 
m’ont  peu  touché  :  l’arçent  ne  parait  pas,  parccMpie 
la  conliancc  n’est  pas  rétablie;  la  confiance  n’est  pas 
rétablie,  parce  que  les  finances  ne  sont  pas  encore 
dans  le  plus  grand  jour.  Je  demande  donc,  comme 
un  des  préo[)inanls,  ([ue  votre  comité  soit  tenu  de 
nous  présenter  toutes  les  lumières  nécessaires  sur 
l’état  (les  finances,  et  le  tableau  détaillé  de  nos  be¬ 
soins...  L’effet  des  assignats  sera  moins  de  faire  ren¬ 
trer  l’argent  dans  le  royaume,  (]ue  de  le  faire  sortir 
des  coffrc'S  où  il  est  enfoui  :  il  faut  donc  leur  donner 
un  intérêt  a.ssez  fort  pour  engager  ceux  qui  ont  de 
l’iirgc^it  à  échanger  leur  argent  contre  des  assignats. 
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Dans  des  circonstances  moins  orageuses,  je  n’he'site- 
rais  pas  à  vous  dire  que  vos  assignats  sont  assez  bons 
pour  être  libres;  mais  songez  qii’assez  d’intérêts 
croient  devoir  discréditer  cette  opération  :  un  papier 
qui  d’abord  serait  frappé  de  discrédit  aurait  bien  de 
la  peine  à  renaître.  Si,  après  avoir  fait  des  assignats 
libres,  vous  étiez  obligés  de  les  forcer,  il  serait  à 
craindre  que  cette  nécessité  ne  vous  conduisît  à  la 
banqueroute.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que, 
le  l'J  décembre  dernier,  M.  Rœderer  et  moi,  nous 
vous  avons  proposé  à  peu  près  les  mêmes  opérations  ; 
nous  concevions  des  assignats  libres.  Les  circons¬ 
tances  ont  bien  changé;  notre  opinion  a  dû  changer 
avec  elles...  Je  conviens,  avec  M.  d’ Aiguillon,  de  la 
nécessité  de  rédiger  un  plan  général  et  de  créer  une 
caisse  dans  laquelle  seraient  versés  les  revenus  or¬ 
dinaires  et  extraordinaires,  et  qui  pourvoirait  aux 
dépenses  des  départements.  Je  conclus  en  adoptant 
le  projet  de  décret,  et  en  y  ajoutant,  pour  amende¬ 
ment,  ces  deux  objets. 

M.  L’ARcnEvÊQUE  d’Aix  t  On  a  proscrit  le  nom  de 
banqueroute;  je  croyais  que  vous  aviez  proscrit  le 
papier-monnaie.  Qu’est-ce  qu’un  papier-monnaie? 
Ce  sont  des  billets  d’Etat,  qu’on  reçoit  respective¬ 
ment  dans  tout  paiement.  On  n’appelle  pas  papier- 
monnaie  des  billets  d’Etat  libres  :  le  papier-monnaie 
entraîne  donc  l’obligation  de  recevoir  en  paiement 
les  bdlets  présentés.  Cela  posé,  je  raisonne  ainsi.  Le 
papier-monnaie  est  l’elfet  du  discrédit,  il  est  eu 
meme  temps  la  cause;  il  annonce  la  difliculté  des 
ressources  présentes,  le  doute  sur  les  ressources  à 
venir.  Si  les  ressources  ne  sont  pas  certaines,  il  est 
donc  sûr  que  le  paiement  du  papier-monnaie  n’est 
pas  assuré  ;  le  papier-monnaie  est  donc  une  banque¬ 
route;  le  papier-monnaie  est  donc  un  mal,  puisqu’il 
faut  le  faire  cesser  pour  le  bien  de  l’Etat.  Si  l’hypo¬ 
thèque  est  suflisante,  la  conüance  naîtra,  les  assi¬ 
gnats  sont  inutiles  ;  si  elle  est  insuffisante,  la  défiance 
est  inévitable  ;  c’est  alors  que  le  papier-monnaie  est 
nécessaire;  mais  peut-on  assigner  une  hypothèque 
que  l’on  sait  être  insuffisante?  On  dit  que  le  public 
ne  peut  pas  connaître  la  suffisance  de  l’hypothèque  ; 
mais  eu  général  nous  avons  à  défendre  le  public  de 

sa  crédulité  plutôt  qu’à  redouter  sa  déliauce . Il 

faut  attendre  la  fin  du  travail  des  commissaires  sur 
la  forme  des  ventes,  avant  que  de  déterminer  la  va¬ 
leur  des  assignats. 

On  observe  qu’il  s’agit  moins  d’une  création  nou¬ 
velle  que  d’un  papier-monnaie  qu’il  faut  remplacer. 
On  doit  ICO  millions  à  la  caisse  d’escompte,  il  restera 
donc  240  millions  d’assignats  :  la  caisse  d’escompte 
devait  payer  à  bureau  ouvert  au  fer  juillet,  ne  vau¬ 
drait-il  pas  mieux  prolonger  sa  surséaiice  que  de 
créer  un  papier  avec  un  arrêt  de  surséance? 

On  donne  un  intérêt  aux  assignats  pour  retirer  les 
160  millions  qui  sont  dus  à  la  caisse  d’escompte  :  cet 
intérêt  est  inutile.  11  ne  sera  pas  dû  pour  les  240  mil¬ 
lions  restants.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  attacher  d'in- 
têrêt  au  papier.  L’intérêt  est  l’indemnité  de  f  usage 
d’un  capital;  on  n’a  pas  donné  de  capital,  on  ne 
peut  donc  pas  réclamer  d’intérêt.  Si  le  papier  e.st 
donné  en  paiement,  le  capital  est  payé;  il  n’y  a  donc 
pas  d’intérêt  à  demander.  On  sollicite  de  tolis  côtés 
un  papier-monnaie  ;  il  faut  que  l’opinion  publique 
soit  bien  changée.  Le  papier-monnaie  a  tant  été  re¬ 
douté;  les  propriétaires  de  terres,  les  négociants,  les 
manufactures  ont  besoin  d’argent  pour  leurs  diffé¬ 
rentes  opérations;  le  papier-monnaie  n’étant  pas  de 
l’argent,  serait  funeste  au  commerce  et  à  l’agricul¬ 
ture.  Je  demande  davantage:  pourquoi  créer  des 
billets?  Je  croirai  qu’il  nous  reste  d’autres  res¬ 
sources,  tant  qu’on  ne  m’aura  pas  prouvé  qu’elles 
ont  été  vainement  cherchées...  Si  le  papier monnaie 
porte  intérêt,  l’Etat  perdra,  loin  de  gagner  à  cette 


opération;  s’il  ne  porte  pas  d’intérêt  en  circulant,  il 
ne  circulera  pas;  chacun  le  repoussera,  et  il  revien¬ 
dra  nécessairement  à  sa  source.  Ainsi,  d’un  côté, 
l’Etat  ne  gagne  pas;  il  perd  de  l’autre.  On  veut  pro¬ 
scrire  les  anticipations:  c’est  un  grand  bien,  quand 
on  le  peut;  ici  le  supplément  est  l’établissement 
d’un  papier-monnaie...  Je  conclus  que  tous  nos  ef¬ 
forts  doivent  concourir  à  rendre  leur  liberté  aux 
effets  publics,  et  que  le  comité  doit  être  chargé  de 
chercher  les  moyens  de  faire  des  assignats  libres.  ' 

M.  Roedep.er  :  On  peut  faire  à  M.  l’archevêque 
d’Aix  les  mêmes  réponses  que  celles  que  M.  de  Laro- 
chefoucauld  a  faites  à  M.  Dupont.  On  a  exposé,  avec 
beaucoup  de  sagacité,  les  inconvénients  du  papier- 1 
monnaie.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  papier-monnaie;  il 
s’agit,  comme  on  l’a  déjà  dit,  de  substituer  au  papier- 
monnaie  déjà  employé,  et  reconnu  pour  être  désas¬ 
treux,  un  autre  papier  avantageux  à  la  eirculalion 
du  numéraire  et  au  commerce.  Le  papier-monnaie 
est  un  signe  auquel  le  souverain  attache  une  valeur; 
c’est  un  effet  dont  le  remboursement  n’est  pas  fixé. 
Il  s’agit  ici  de  délégations,  d’as.signations,  avec  une 
véritable  hypothè(iue;  et,  en  efiet,  les  porteurs  de  la 
délégation  et  de  l’assignation  auront  non-seulement 
une  hypothèque  de  400  millions,  mais  encore  une 
garantie  municipalequi  assurera  le  remboursement; 
ils  auront  une  époque  déterminée  d’extinction,  fixée 
à  deux  années.  La  contribution  patriotique,  dans  le 
cas  où  le  produit  des  ventes  ne  suffirait  pas  pour 
rembourser,  est  destinée,  à  ces  rembour.sements. 

Le  papier  qu’on  vous  propose,  fût-il  un  papier- 
monnaie,  devrait  être  adopté,  puisqu’il  remplace  un 
papier  désastreux.  Les  billets  de  la  caisse  n’ont  pas 
de  gages  physiques,  n’ont  pas  d’intérêt,  n’ont  point 
d’époque  de  paiement  déterminé.  Le  de  juillet 
est  trop  rapproché  pour  qu’on  puisse  espérer  de  voir 
à  ce  terme  effectuer  les  paiements.  Les  nouveaux 
billets  auront  une  époque  plus  reculée,  mais  une 
époque  évidemment  certaine.  Ce  papier  se  répandra 
dans  tout  le  royaume.  D’ailleurs,  et  ce  qui  est  décisif, 
c’est  que  fopinion  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
villes  de  manufactures  est  favorable  à  cette  opération. 
LFne  autre  considération  importante  est  que  ce  plan 
vous  libère  de  plusieurs  millions  d'intérêt  :  par 
exemple,  vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caisse 
d’escompte;  vous  serez  obligés  de  lui  payer  5 
pour  100.  J’ajoute  encore  qu’en  répandant  pour 
400  millions  d’assignats,  vous  intéresserez  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  liquidation  de  la  dette  et  à 
l’aliénation  des  biens  du  clergé. 

J’adopte  entièrement  la  conclusion  de  M.  de  La- 
rochefoucauld. 

M.  l’abbé Maury  :  Avant  detraiterrimportantequestion 
d’un  papier-monnaie,  je  demande  qu’il  me  soit  permis 
d’offrir  quelques  observations  rapides  sur  le  dispositif  du 
projet  de  décret.  Quiconque  vous  avertira  de  votre  puis¬ 
sance  pour  vous  faire  oublier  d’être  juste,  sera  l’ennemi 
de  votre  gloire.  Daignez  considérer  que  b  s  créanciers  du 
clergé,  qui  ne  sont  pas  des  agioteurs,  mais  des  pères  de 
famille  respectables,  ont  tous  prêté  leur  argent  en  ache¬ 
tant  une  hypothèque  sûre  par  la  perte  d’un  cinquième 
d’intérêt.  Jamais  ces  effets  n’ont  circulé  sur  la  place  ;  ja¬ 
mais  un  hasard  perfide  et  méprisable  n’a  pu  compenser  la 
modicité  de  leur  produit.  Sans  doute  vous  remplirez  des 
engagements  que  vous  auriez  bien  su  nous  engager  à  rem¬ 
plir,  si  l’administration  de  nos  biens  nous  fut  restée.  Ce 
n’est  pas  notre  cause  que  nous  plaidons,  c’est  celle  de  nos 
créanciers;  ce  n’est  pas  à  notre  intérêt  que  nous  cédons, 
c’est  à  notre  devoir  ([ue  nous  sommes  fidèles,  c’est  la  mo¬ 
rale  politique  que  nous  invoquons.  Il  est  impossible  de 
porter  atteinte  à  riiypolhèque  établie.  L’hypothèque  est 
une  vérilable  propriété  ;  des  biens  ne  peuvent  changer  de 
mains  si  l’hypothèque  n’est  purgée.  Sans  doute  le  corps 
législatif  ne  se  croira  pas  exempt  d’une  loi  qu’il  impose  à 
tous  les  citoyens.  Vous  voulez  rétablir  le  crédit,  vous  le 
vüulcï  dans  vuiç  malhçureqsc  circons'aiicc,  Quel  crédit 
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auriez-vous  si  vous  violiez  la  loi  générale  ?  Il  est  de  votre 
honneur,  il  est  de  l’intérêt  du  bien  public,  qu’une  grande 
nation  soit  juste.  Vous  serez  donc  justes  ;  vous  conserverez 
donc  l’hypothèque,  qui  doit  être  à  vos  yeux  uue  propriété 
sacrée. 

J’examinerai  la  question  du  papier-monnaie  avec  le  saint 
respect  qu'inspire  une  nation  entière  ;  car  c’est  du  bonheur 
ou  du  malheur  du  peuple  français  qu’il  s’agit.  Qu’est-ce  que 
créer  un  papier-monnaie?  Un  orateur  distingué  par  son 
éloquence  a  donné  une  définition  parfaite  :  a  c’est  voler 
le  sabre  à  la  main.  »  Ce  qu’a  dit  l’honorable  membre,  je 
vais  le  prouver.  Je  voudrais  en  ce  moment  que  le  royaume 
entier  pût  entendre  ma  voix;  je  voudrais  appeler  en  té¬ 
moignage  de  la  pureté  de  mes  intentions  le  dernier 
homme  du  peuple.  Je  ne  demande  pas  qu’on  y  croie,  mais 
qu’on  me  juge. 

Je  vais  d’abord  faire  un  important  aveu.  Il  faut  moires 
examiner  la  théorie  que  la  pratique,  c’est  l’expérience 
qu’il  faut  interroger  :  je  vous  avoue  que  j’ai  été  singuliè¬ 
rement  tenté  de  vous  lire  le  plus  beau  mémoire  qui  ait  été 
fait  en  faveur  du  papier  monnaie.  Eh  bien  1  ce  chef  d’œu¬ 
vre,  cet  ouvrage  si  fortement  raisonné,  est  celui  que  Law 
a  lu  à  M.  le  régent.  Mon  respect  profond  pour  celte  assem¬ 
blée  m’a  seul  empêché  d’en  faire  l’essai  sur  vos  esprits. 
Quand  vous  l’aurez  lu,  il  n’y  aura  plus  de  raisonnement 
qui  puisse  vous  séduire,  puisque  tous  ceux  qu’il  renferme, 
malgré  tout  ce  qu’ils  ont  en  apparence  de  juste  et  de  con¬ 
vaincant,  ont  fait  le  malheur  du  royaume. 

Il  n’y  a  pas  de  grandes  d  fférences  entre  les  assignats  et 
le  papier-monnaie;  mais  ne  pensez  pas  que  ces  précautions 
qu’on  vous  propose  doivent  rassurer  voire  patriotisme.  Je 
ne  trouve  pas  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de 
mort,  mais  j’en  trouve  d'autres  ni  moins  prompts  ni  moins 
infaillibles.  Je  commence  d’abord  par  écarter  une  obser¬ 
vation  :  on  a  dit  qu  il  ne  s’agissait  pas  d’une  première  émis¬ 
sion  de  billets,  mais  seulement  d’un  remplacement  d’elfets 
désastreux.  Je  vous  prierai  de  considérer,  je  ne  dis  pas 
toute  les  fautes,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais  tous 
les  malheurs  dont  cette  phrase  retrace  l’idée.  Les  assignats 
ont  été  présentés  deux  fois,  ils  ont  été  rejtiés;  ils  repa¬ 
raissent  aujourd’hui  avec  aussi  peu  d’avantage.  Je  vais 
lire  des  observations  que  j’ai  écrites  pour  simplifier  mes 
idées,  ensuite  je  mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie 
hors  de  cetle  assemblée  ;  je  le  ferai  circuler  dans  la  société  ; 
nous  le  suivrons  dans  sa  marche. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l’établissement  du  papier-mon¬ 
naie  ;  mais  jamais  on  ne  l’a  envisagé  sous  les  grands  rap¬ 
ports  de  l’adminislration.  Un  billet  de  caisse  ne  peut  en¬ 
trer  en  circulation  qùe  comme  signe  représentatif  d’un 
dépôt  ou  d’une  dette;  c’est  pour  cela  qu’il  est  rembour¬ 
sable  à  volonté.  Le  papier-monnaie,  au  contraire,  entre 
en  circulation  comme  paiement  d’une  dette  contractée.  On 
prétend  que  le  papier-monnaie,  n’ayant  aucune  valeur  in¬ 
trinsèque,  doit  être  payé  à  présentation  et  établie  avec  ga¬ 
ges.  La  monnaie  n’est  pas  repi  ésentative  des  valeurs ,  mais 
s  gnereprésenlalif  des  valeurs...  Le  papier-monnaie  ciicule 
essentiellement  ;  s’il  portail  intérêt,  il  resterait  en  stagna¬ 
tion.  Le  papier-monnaie  n’est  point  un  emprunt;  s’il  en 
tMaitun,  ce  serait  le  plus  désastreux  de  tous;  ce  serait 
l’opération  la  plus  fiscale  que  l’on  ait  jamais  proposée. 
Il  est  indispensable  de  chercher  à  ramener  tous  les  effets 
publics  à  une  valeur  égale.  Si  le  papier-monnaie  porte 
intérêt,  il  éiuouvera  une  perle,  précisément  pareequ  il 
portera  intérêt.  Si  cetle  valeurchange,  la  monnaie  n’existe 
plus;  car  son  attribut  est  d’avoir  une  valeur  constante: 
ainsi ,  il  est  contre  l’essence  du  papier-monnaie  de  porter 
intérêt. 

Le  papier-monnaie  est  inutile,  si  c’est  un  supplément 
pour  nos  besoins  existants;  maisaussi  il  doit  cesser  à  l’ins¬ 
tant  où  le  numéraiic  est  revenu.  Si  le  papier  ne  disparaît 
pas,  le  numéraire  disparaîtra  de  nouveau.  Le  papier-mon¬ 
naie,  dit  Hume,  peut  enrichir  un  Etat  riche  ;  mais  il  rui¬ 
nera  un  Etat  pauvre.  La  richesse  d’un  Etat  ne  peut  êire 
que  momentanée.  Quand  la  confiance  n’exisle  pas,  le  pa¬ 
pier-monnaie,  qui  paraît  être  le  remède  à  tous  les  maux, 
cil  est  le  comble.  11  ne  peut  être  un  moyen  de  circulation 
ou  d’échange,  mais  il  peut  payer  les  intérêts  et  servir  de 
moyen  pour  le  remplacement  et  le  déplacement  des  capi¬ 
taux.  Voilù  les  principes  généraux  sur  celle  matière. 
Suivons  maintenant  ce  papier,  Allons  dans  la  société  où 


nous  l’avons  répandu.  Qui  nous  le  demande?  Les  mar¬ 
chands  d’argent,  les  agenls-de-change,  la  caisse  d’es¬ 
compte  et  quelques  marchands  de  province.  Sonl-ce-là  de 
glands  inlérêls  auxquels  il  faille  sacrifier  la  Francecnlièrei* 
La  caisse  d’escompte  le  désire,  iiarcequ’il  deviendra  dans 
ses  mains  un  moyen  d’avoir  de  l’argent.  Les  agcnls-dc- 
change  n’ont  que  du  papier,  auquel  ils  voudraient  que 
vous  donnassiez  la  vie.  Eh!  la  vie  qu’il  aurait  reçue  serait 
la  mort  pour  les  provinces  et  pour  tes  campagnes,  qui  ne 
savent  pas  même  le  nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de 
provinces  le  demandent,  parcequ’elles  ne  peuvent  avoir  de 
l’urgent.  Eh  bien!  quel  effet  y  produira-t-il?  Plaçons-le 
entre  le  debiteur  et  le  créancier,  entre  le  fabricant  et 
l’ouvrier,  entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  vous 
allez  voir  les  ravages  qu’il  va  produire  sous  ces  diU'érenls 
rapports. 

Voici  la  plus  belle  question  de  morale  publique  qu’il  soit 
possible  d’avoir  à  discuter.  Je  demande  qu’on  ne  s’arrête 
pas  à  quelque  expression  ;  qu’on  ne  me  désapprouve  point 
que  je  n’aie  entièrement  expliriué  ma  pensée.  Si  l’on  ve  ¬ 
nait  à  vous,  à  vous  généieux  représeniauls  de  la  plus 
loyale  des  nations;  si  l’on  vous  proposait  la  banqueroute, 
vous  fiémiriez  d’horreur.  Eh  bienl  c’est  pire  encore,  c’est 
la  mort  publique  qu’on  vous  propose.  Donnerez-vous  un 
intérêt  au  papier-monnaie?  S’il  perd  1  pour  lÜO,  ce  sera 
une  bauqueroule  d’un  vingtième.  Il  perdra  ;  il  sera  frappé 
d’une  perte  inévitable  dès  le  premier  jour  de  sa  création. 
Il  peut  par  la  suite  éprouver  une  perte  incalculable  qui  le 
réduise  à  rien.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  ban¬ 
queroute  à  tous  ses  créanciers?  Tout  homme  en  France 
q  ni  ne  doit  rien ,  et  à  qui  tout  est  dû ,  est  un  homme  ruiné 
par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  dioit  deruincr  un  seul  de  nos  concitoyens? 
Non  :  celle  immoralité  n’est  pas  dans  vos  principes  :  mais 
ce  citoyen  se  servira  de  son  papier  pour  faire  des  acquisi¬ 
tions.  Pienez-y  garde;  ici  la  question  change  beaucoup 
de  nature.  Le  papier  qui  arrive  déshonoré  par  des  perles 
entre  les  mains  des  créanciers,  et  que  vos  clécrels  ordon¬ 
nent  de  recevoir,  n’a  plus  que  celte  valeur  déshonorée. 
Mais  alors  d’autres  auront  mis  un  prix  en  argent  ù  ces 
biens.  Le  propriétaire  de  papier-monnaie  sera  donc  obligé 
de  proportionner  le  prix  qu’il  donnera  au  discrédit  de  son 
papier.  Eh!  de  quel  droit  forcei ions-nous  un  papier  qui 
perdrait  20  pour  100?  qu’arrivera-t-il?  Il  est  dans  les 
principes  élémentaires  de  la  raison  que  la  société  n’o¬ 
béisse  qu’à  la  justice,  et  l’opinion  repoussera  ,  malgré  la 
loi,  et  la  loi,  elle  papier,  et  l’injustice  qu’elle  ne  peut 
consacrer.  Voilà  ce  qui  aura  lieu  entre  le  ciéancier  et  le 
débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  l’ouvrier.  L’argent  ne 
peut  pas  exister  partout  où  il  n’a  pas  la  préférence.  Dans 
cetle  guerre  le  peuple  meurt  de  faim  ;  celui  qui  n’a  que  sa 
journée  a  besoin  d’argent,  et  non  pas  de  papier. 

Entre  le  consommaleur  et  le  propriélaire,  le  propriétaire 
ne  suivra  pas  le  taux  que  vous  avez  fixé  :  il  se  créera  des 
règles  de  proportion;  il  augmentera  ses  denrées  dans  le 
rapport  du  discrédit  du  papier.  Il  viendra  un  jour  où  le 
peuple  ne  pourra  atteindre  à  ces  denrées,  et  ce  jour  il 
maudira  les  illusions,  il  maudira  l’instant  où  il  a  demandé 
un  papier-monnaie  qui  n’est  autre  chose  qu’une  banque¬ 
route. 

Enire  le  Français  et  l’étranger,  votre  change  deviendra 
plus  funeste  qu’il  n’a  jamais  été;  vous  verrez  l’argent  ne 
vous  arriver  que  pour  subir  une  perle  d’un  neuvième... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dites-moi  si  c’est  avec  des 
impôts  payés  en  papier  qu’un  Etal  peut  se  soutenir  ?.. 

Ces  raisons  n’ont  rien  de  recherché;  ce  sont  des  sou¬ 
venirs  qu’elles  retracent,  c’est  l’expérience  qui  nous  les  a 
découveites.  Nos  provinces,  après  soixante-dix  ans,  n’ont 
pas  oublié  leur  détresse  et  les  malheurs  dont  la  généra¬ 
tion  présente  gémit  encore....  S’il  fallait  juger  d’après  les 
inlérêls  des  villes,  je  dirais  que  la  ville  de  Lyon,  qui  fait 
un  commerce  de  4  50  millions,  ne  veut  point  de  papier- 
monnaie,  pareequ’il  deviendrait  stérile  entre  scs  mains. 
Les  villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  qui  en  demandent, 
n’en  voudront  plus  dans  trois  mois.  Quelques  villes  de 
commerce,  deux  ou  trois  provinces,  qui  n’en  voudront 
pas,  sullironl  pour  l’anéantir.  Mais  qu’avons-nous  besoin 
de  tous  ces  témoignages?  Qui  n’est  pas  certain  que  l’in¬ 
térêt  du  propriétaire  et  du  négociant  est  de  vendre  au 
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complanl?  Le  papier  s’auimoncèlera  donc  dans  !a  capi¬ 
tale;  que  deviendra  celte  niallieiiieuse  ville?  Par  ces  con¬ 
sidérations,  je  conclus  (|ue  le  papier-monnaie  avec  intérêt 
c  tune  absurdité  politique;  que  le  papier-monnaie  sans 
intérêt  est  une  calamité;  et  je  m’oppose,  autant  qu’il  est 
en  moi,  cl  au  nom  de  ma  province,  ù  tout  papier-mon¬ 
naie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Au  rcdaclcur. 

Votre  Journal,  monsieur,  est  le  dépôt  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  vrais  citoyens;  à  ce  litre,  je  crois 
devoir  vous  prier  d’annoncer  que  le  commerce  renaît  dans 
les  provinces  depuis  le  décret  relatif  aux  colonies.  Bor¬ 
deaux,  le  Havre,  Marseille,  commencent  à  offrir  le  ta¬ 
bleau  de  l’activité.  A  Cette,  on  ne  peut  suffire  aux  de¬ 
mandes  qui  se  font  et  aux  chargements  ;  depuis  dix  ans  , 
il  n’élail  jamais  autant  parti  de  vaisseaux.  Comme  l’on 
ne  pourra  s’apercevoir  du  retour  de  l’abondance  qu’après 
leur  voyage,  les  ennemis  du  bien  public  peuvent  encore 
on  imposer  (luelques  moments  avant  d’être  confondus  par 
l’événement.  Sans  doute  que  bientôt  leurs  représentants  ù 
l’Assemblée  nationale  seront  forcés  de  convenir  qu’une  na¬ 
tion  libre  peut  avoir  en  même  temps  un  commerce  avec 
l’Inde,  des  manufactures  et  une  agriculture  florissantes. 


AVIS  DIVERS. 

Les  membres  dissidents  de  l’Assemblée  nationale  se  sont 
hier  réunis  aux  Capucins.  Sur  la  motion  deM.  de  La  Chèze, 
il  a  été  décidé  qu’il  serait  fait  une  adresse  aux  provinces 
pour  les  instruire  des  principes  prétendus  irréligieux  du 
corps  constituant.  La  manière  dont  celte  motion  a  été  pro¬ 
posée  semblait  annoncer  quelque  tolérance.  Ce  mode  a 
excité  l’indignation  de  M.  l’abbé  M... y,  qui  a  demandé  et 
obtenu  que  seul  il  serait  chargé  de  réd'ger  celte  adresse. 
On  sait  que  ce  n’est  pas  le  coup  d’essai  du  zèle  apostolique 
de  M.  l’abbé  M.. .y  ;  ses  succès  en  ce  genre  lui  ont  mérité 
l’honneur  qu’il  reçoit  aujourd’hui. 


opéra ,  l’accord  et  l’ensemble  de  tous  les  sujets ,  la  perfec¬ 
tion  de  l’orchestre,  les  progrès élonnants  que  fait  dans  l’art 
du  jeu  mademoiselle  Dalelti,  qui  s’est  trouvée  dans  l’action 
au  niveau  de  la  perfection  de  son  chant;  c’est  encore  la 
supériorité  avec  laquelle  M,  Rovedino  s’est  montré  dans 
tout  son  rôle  et  dans  tous  les  morceaux  qu’il  a  chaulés, 
surtout  dans  le  superbe  trio  du  premier  acte,  et  que  le  pu¬ 
blic  a  redemandé  avant  qu’il  fût  fini. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  16,  Ve/i/ite,  pa¬ 
roles  de  M.  Hoffman,  musique  de  M.  Lumoyne  ;  et  le 
ballet  (le  Télémaque ,  de  M.  Gardi  1. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  16,  ZlritauiucMs,  tragédie; 
et  la  1^'  représ,  du  Couvent  ou  les  fruits  du  Caractère 
et  de  V Education ,  coin,  noiiv.  en  1  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  16,  les  Pécheurs  ;la  4'reiirés. 
de  la  Bonne  Mère,  et  la  9®  représ,  du  District  de  Tillage. 

Théâtre  DB  Monsieur.  — Auj.  16,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  27®  représ,  de  11  Bar- 
biere  diSiviglia,  opéra  ital.,  musique  del  signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal. —  Auj.  16,  le  Nouveau  Par¬ 
venu,  com.  en  1  acte;  Guerre  ouverte  ou  Ruse  contre 
Buse,  en  3  actes;  cl  le  Mensonge  excusable,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier.  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  16,  la  3®  représ.  Epoux  mécontents , 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Horalio  Slorace. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  16 ,  à  la  salle  des  Elèves ,  boulevard  du  Tem¬ 
ple, /e  faux  Serment,  opéra-bouffon  en  2  actes; /’^- 
mour  arrange  tout,  corn,  en  1  acte;  et  le  Fat  en  bonne 
fortune  ,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  16,  le  Triomphe  de 
l’Jmour  conjugal,  pant.  en  4  actes,  le  Déménagement 
du  peintre  ;  Pourquoi  pas?  pièce  en  1  acte  ;  et  les  Amours 
de  M.  Cuirvieux,  en  1  acte;  avec  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  enlr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  16,  Brîndavoine,  pièce  en 
1  acte;  Paris  sauvé ,  en  3  actes;  et  le  Café  de  la  Révo¬ 
lution,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Aucun  ouvrage  n’a  encore  excité  à  ce  théâtre  des  ap¬ 
plaudissements  aussi  vifs  et  aussi  continus  que  l’opéra  de 
Gelosie  villane  du  célébré  Sarti,  donné  mercredi  dernier 
pour  la  première  fois.  Si  quelque  chose  a  manqué  à  cette 
première  représentation,  c’est  peut-être,  delà  part  du  pu¬ 
blic,  un  peu  plus  de  calme  dans  les  morceaux  qu’il  est,  il 
faut  l’avouer,  difficile  d’entendre  d’une  manière  fort  tran¬ 
quille.  Ce  sera  sans  doute  une  nouveauté  pour  le  public , 
que  le  reproche  qu’on  prend  la  liberté  de  lui  faire,  et 
dont  on  espère  qu’d  nous  saura  gré.  Ce  reproche,  d’ail¬ 
leurs,  fait  autant  d’honneur  à  son  goût  qu’à  l’ouvrage 
même. 

La  pièce,  composée  par  Goldoni ,  présente  plus  de  suite, 
plus  d’ensemble  et  plus  d’intérêt  que  la  plupart  de  celles 
qu’on  est  accoutumé  de  voir.  Un  jeune  seigneur  vient 
prendre  possession  d’une  terre  de  son  marquisat  ;  il  re¬ 
garde  toutes  les  belles  du  village  comme  des  fruits  de  sa 
terre;  il  les  courtise  toutes,  et  il  plaît  à  toutes.  Jalousie 
entre  celles-ci,  jalousie  entre  leurs  amants  et  leurs  époux. 

Ce  sentiment  se  développe  surtout  dans  le  premier  final, 
où  la  députation  vient  complimenter  le  seigneur.  Celui-ci 
veut  faire  chasser  à  coups  de  bftion  les  incivils  dépuiés. 
Mais,  dans  l’acte  suivant,  surpris  lui-même  par  le  père  et 
l’amant  de  Giannina ,  il  ne  tiouve  d’autre  expédient  que  de 
se  déguiser  en  villageois,  pour  que  ce  costume  trahisse 
moins  scs  projets.  Un  rendez-vous  nocturne  est  donné. 
Mais  l’indiscrétion  du  seigneur  le  fait  découvrir.  Son  ri¬ 
val  en  est  instruit;  il  surprend  le  seigneur  villageois,  et 
lui  fait,  à  coups  de  bâton,  expier  sa  témérité.  Tout  ce 
dernier  final  est  en  situations  fort  comique. 

Par  la  musique  de  cet  opéra  ,  elle  est  au-dessus  de  tout 
éloge,  puisque,  de  l’avis  d’un  grand  nombre  de  connais¬ 
seurs,  elle  est  au-dessus  de  toutes  celles  qu’on  a  déjà  en¬ 
tendues  à  ce  théâtre. 

Ce  qu’on  ne  saurait  cependant  laissersans  en  faire  une 
Kienlion  particulière,  c’est  l’élonnante  exêcption  de  cet  ! 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam  .....  50 1 

Hambourg . 210 

Londres . 25  j 

Cadix. .  16  1.  6  s. 


Madrid..  ....  16  1.  7  s. 

Gênes . 102 

Livourne . .  .  111 

Lyon,  Pâques.  .  .  3  p.  ^  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1790,  1800 

Loterie  d’octobre,  à  400  liv.  le  billet.  .  .  .  550  s.  18  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 14  j,  10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  5  |,  |,  {,  5  4  h  5, 

4»  1»  8»  al  A»  j»>  a*  6’  i  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  .  9,  8  |,  9  p 

—  Sorties . 8  p 

Bulletins.  . . 64 

—  Sortis . . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . . 

Sorties . . 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

■ —  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  800 

Lots  des  hôpitaux . 16  p 

Caisse  d’escompte .  3460,  50,  35,  30,  35 

Demi-actions  de  la  caisse.  .  1700,  2,  1700,  1695,  1700, 

1695,  97,  98.  1700,  2,  3,  1700,  1695 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  . 
Actions  nouvelles  des  Indes.  1000,  2,  5,  6,  5,  4,  3,  2,  1, 
1000,  998,  99,  98,  97,  96,  1000,  998,  96 
Assurances  contre  les  incendies.  490,  88,  87,  85,  84,  8.”, 

80,  78,  79,  78,  80 
—  A  vie.  . .  420,21,2 


—  A  vie, 
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Samedi  17  Avnii.  1790. 


POLITlQül^. 

BAUBARIE. 

De  Mogador ,  te  ZO  janvier,  —  F-c  20  de  ce  mois,  noire 
goiivcineur  a  fait  publier  une  Icllrc  de  renipereur  de  Ma¬ 
ine,  dans  laquelle  S.  M.  nolilie  ses  inlcnlions  de  faire  ra- 
clieler  à  Alger  tous  les  esclaves  chrétiens  pour  les  échanger 
contre  des  musulmans.  En  même  Icmps,  les  inienlions  de 
S.  M.  furent  énoncées  aux  Européens  par  une  déclaration 
en  langue  française,  de  la  teneur  suivante  : 

«  L’inUntlon  de  S.  M.  I.  est  de  racheter  tous  les  esclaves 
chrétiens  qui  sont  à  Alger;  elle  a  oirerl  500  piastres  fortes 
par  tête,  à  cet  effet,  au  bey,  et  compte  rejoindre  tous  les 
esclaves  chrétiens  ici  de  loues  parts;  et,  étant  arrivés  au- 
jirès  de  S.  M.  I.,  elle  les  déclare  libres,  et  l’on  pourra 
amener,  (le  toute  la  cluétienlé,  les  e?cla\es  musulmans, 
pour  les  échanger  contrôles  esclaves  chrétiens,  suivant  que 
S.  M.  I.  décidera  dans  ce  temps  ;  et  en  cas  que  les  Algériens 
refusent  de  seconder  celte  pieuse  intention  de  S.  M.  I.,  elle 
déchargera  sa  conscience  au  sujet  des  esclaves  algériens  en¬ 
tre  les  mains  des  chrétiens,  et  ne  rachètera  aucun  d’eux, 
ni  ne  les  recevra  même  pas  pour  rien  ;  au  contraire,  elle 
se  fera  un  mérite  d’échanger  tous  les  autres  musulmans 
captifs,  non  algériens. 

«  Donné  à  Maroc,  ce  16  janvier  1790. 

O  Par  ordre  de  S.  M.  I.  Signé  Daiss.  » 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  7  février. —  Les  lettres  de  Con¬ 
stantinople,  écrites  5  la  fin  de  mars ,  annonçaient  une  sorte 
de  découragement ,  ou  du  moins  cette  espèce  d’incerti¬ 
tude  qui,  s’emparant  des  esprits  quand  il  est  question  d’a¬ 
gir,  les  dispose  à  la  paresse.  L’alternative  presque  journa¬ 
lière  d’une  paix  prochaine,  et  désirée,  dont  les  conférences 
de  Yassy  entretiennent  l’espérance,  ou  d’une  troisième  cam¬ 
pagne,  que  la  rupture  de  ses  conférences  doit  rendre  néces¬ 
saire;  cette  position  vacillante  et  précaire  ne  convenait 
point  à  un  peuple  qui  combine  peu  d’idées ,  et  qui  agit  tou¬ 
jours  par  une  sorte  d’inspiration;  à  un  peuple  abattu  par 
des  revers,  mais  capable  encore  de  connaître  des  ressour¬ 
ces,  d’y  croire  du  moins,  et  de  les  employer  avec  quelque 
énergie.  Quelle  que  soit  la  profession  de  foi  des  Turcs  sur 
le  fatalisme  ,  il  faut  pour  eux,  comme  pour  tous  les  autres 
peuples,  qu’il  y  ait  des  hasards  à  la  guerre,  pour  que  le  vrai 
courage  s’y  maintienne  et  s’y  développe.  Aller  à  coup  sûr 
se  faire  égorger,  ne  peut  être  qu’un  trait  de  désespoir.  Si 
donc  une  guerre  n’otfre  point  cle  hasards,  c’est  combattre 
comme  au  sein  des  hordes  sauvages  de  l’Afrique,  et  celte 
guerre  ne  pourrait,  même  en  politique,  être  appelée  légi¬ 
time.  Le  gouvernement  ottoman  faisait  de  vains  efforts 
pour  entretenir  dans  le  jieuple  l’ardeur  et  le  zèle  qu’il 
avait  déjà  montrés,  et  relever  surtout  cette  généreuse  in¬ 
dignation  qui  meut  si  rapidement  la  multitude;  car  tout 
l’art  du  despotisme  est  de  faire  vouloir  ce  qu’il  veut.  Gou¬ 
verner  les  hommes  ne  consiste  pas,  chez  un  despote,  à  di¬ 
riger,  mais  à  dominer  leur  volonté.  Tous  les  efforts  avaient 
donc  étéinuliles,  et  l’on  marquait  encore,  le  5  février,  que 
l’amirauté  ajanl  appris  l’aiiparition  des  vaisseaux  russes, 
croisant  dans  l’Archipel  pour  intercepter  des  s<’cours  (|iie 
l’on  attendait  de  ce  côté,  on  avait  ordonné  d’appareiller 
promptement  quelques  vaisseaux  de  guerre,  uniques  pré¬ 
paratifs  qui  se  fissent,  disait-on,  dans  le  port  de  Constan¬ 
tinople:  ces  lettres  annonçaient  le  même  relâchement  poul¬ 
ies  préparatifs  des  armées  de  terre.  Mais  l'inertie  a  dispa¬ 
ru,  l’activité  renaît,  et  les  dernières  nouvelles  portent  que 
le  zèle  et  l’enlhousiasme  pour  la  troisième  campagne  ont 
repris  faveur  à  Constantinople ,  et  que  l’ardeur  doit  bien¬ 
tôt  devenir  générale,  pour  continuer  une  guerre  déjà  si  fé¬ 
conde  en  dé-astres,  et  qui,  terminée  par  une  honteuse 
paix,  ne  serait  pas  moins  féconde  en  humiliations.  Un  chan¬ 
gement  si  prompt  vient  de  la  nouvelle  qui  s’est  répandue 
du  traité  d’alliance  entre  la  Porte  et  Sa  Majesté  prussienne, 
et  de  l’espérance  qui  l’a  suivie,  que  l’envoyé  de  Pologne 
arrive  pour  accéder  à  cette  alliance  offensive  et  défensive, 
cl  à  la  confection  de  laquelle  l’Angleterre  a  eu  la  plus 
grande  part. 

1’'  Série,  —  U\ 


On  a  publié  les  points  suivants  de  ce  traité. 

La  Prusse  garantit  à  la  Porte  tous  les  pays  qu’elle 
possède  au  midi  du  Danube;  2“  elle  promet  (r’employ'er 
tout  son  pouvoir  pour  remettre  la  Crimée  dans  la  dépen¬ 
dance  absolue  de  la  Porte;  3“  on  promet  de  maintenir  les 
frontières  de  la  Pologne ,  suivant  la  teneur  du  traité  de  Gar- 
lovvitz;  4“  au  cas  qu’il  y  efil  une  rupture  entre  la  Prusse 
et  les  deux  cours  impériales  pendant  la  présente  guerre  en¬ 
tre  elles  et  la  Porte,  on  ne  fera  pas  la  paix  sans  le  concours 
de  la  Porte,  de  la  Suède  et  de  la  Pologne. 

On  n’est  pas  sûr  maintenant  que  le  grand-visir  Hassan- 
Pacha  quille  son  poste,  selon  le  projet  qu’il  en  avait  formé. 
Quoiqu’il  soit  dans  des  dispositions  opposées  à  la  continua¬ 
tion  de  la  guerre,  on  pense  que,  d'après  les  nouvelles  re¬ 
lations  politiques  qui  viennent  de  s’établir  en  faveur  de  Sa 
Majesté  prussienne,  Hassan-Pacha  pourra  changer  de  sen¬ 
timent,  et,  malgré  la  guerre,  rester  grand-visir. 

On  mande,  en  date  du  8  février,  que  le  pacha  com¬ 
mandant  de  Bcnder  a  eu  le  même  sort  que  le  pacha  d’A- 
kierman.  Il  a  été  accusé  d’avoir  rendu  cette  place  aux  Rus¬ 
ses  par  lâcheté;  le  grand-visir  l’a  fait  périr  à  la  manière 
accoutumée,  et  a  fuit  exposer  sa  tète  avec  celle  inscription  : 
traître  à  la  patrie. 

ITALIE. 

De  T'enise ,  le  31  mars.  —  Le  roi  de  Hongrie  a  décide 
qu’à  l’avenir  son  représentant  auprès  de  cette  république 
aurait  le  litre  d’ambassadeur.  M.  le  comte  de  Brenner  a 
reçu  ses  nouvelles  lettres  de  créance  en  celle  qualité. 

Dans  le  dernier  pregadi,  MM.  Foscari,  Justiniani  et  Bar- 
barigo,  ont  été  nommés  sages-grands.  Sur  200  votants, 
ils  ont  eu  175  suffrages;  ce  qui  est  une  preuve  non  équi¬ 
voque  (le  la  considération  dont  ils  jouissent.  M.  Justiniani 
est  le  même  qui,  à  la  mort  du  doge  Ranieri,  refusa  de  lyi 
succéder. 

De  Turin ,  le  8  avril.  —  M.  le  comte  Fontana,  ci-devant 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Sardaigne  à  Berlin,  et 
nommé  à  l’ambassade  d’Espagne,  est  parti  hier  pour  se 
rendre  à  sa  destination.  Il  est  probable  que  M.  le  comte  de 
Guémès  ne  tardera  pas  à  quitter  Madrid  pour  i-evcnir  ici. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi ,  du  7  mars  1790,  qui 
autorise  M.  Durney  à  signer  et  à  délivrer  à  la  caisse  d’es¬ 
compte  170  millions  d’assignats,  décrétés  par  l’Assemblée 
nationale,  les  19  et  21  décembre  1789. 

Idem,  du  10  mars  1790,  portant  sanction  du  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  du  10  mars  1790,  qui  suspend  les 
juges  désignés  pour  composer  la  chambre  des  vacations, 
dernièrement  nommés  parmi  les  membres  du  parlement  de 
Bretagne,  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs. 

Suite  des  lettres-patentes  sur  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Haute-Garonne,  —  L’assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Toulouse.  H  est  divisé  en  huit 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Toulouse,  Rieux,  ’V’il- 
lefranche-de-Lauraguais  ,  Castelsarrasin  ,  Muret ,  Saint- 
Gaudens,  Revel,  Grenade.  La  ville  de  Beaumont-de-Lo- 
magne  aura  le  tribunal ,  s’il  en  est  établi  dans  le  district  de 
Grenade, 


Adresse  de  MM.  de  la  garde  nationale  de  Limoges,  à  M.  le 
président  et  Messcigneurs  de  l’Assembtée  nationale. 

K  La  garde  nationale  de  Limoges,  pénétrée  d’admiration 
pour  les  travaux  étonnants  de  l’Assemblée  nationale,  ren¬ 
fermait  dans  un  silence  respectueux  les  hommages  de  sa  re¬ 
connaissance.  Elle  n’osait  pas  interrompre  les  occupations 
imposantes  des  mandataires  des  Français,  pour  leur  adres¬ 
ser  les  vœux  d’un  petit  nombre  de  gardes  volontaires.  Mais, 
instruite  que  vous  acu:ucilliez  avec  bonté  les  adresses  des 
simples  particuliers,  elle  s’est  flattée  que  les  acclamations 
de  citoyens,  réunis  pour  furmer  la  cluiine  de  la  force  pu- 
!  blique,  pouvaient  se  mêler  aux  cris  d’allégresse  qui  vont  si 

‘  17 


130 


ngréablemenl  distraire  les  représentants  de  la  nation.  Qu’il 
est  doux  de  se  délasser  à  recevoir  des  applaudissements ,  et 
à  fortifier  l’énergie  d’un  peuple  qu’on  régénère  ! 

«  En  rappelant  les  droits  de  l’iiomme,  vous  vous  êtes 
'élevés,  Messeigneurs,  par  ce  seul  trait,  au-dessus  de  tous 
les  législateurs. 

«  Sans  vous  arrêter  à  des  usages  antiques,  presque  tou¬ 
jours  introduits  par  ignorance,  et  conservés  par  faiblesse  ; 
sans  consulter  les  mœurs  des  peuples,  que  pour  en  montrer 
les  imperfections;  mais  guidés  par  vos  cœurs',  et  attentifs 
aux  Impulsions  de  la  nature,  vous  ramenez  à  sa  simplicité 
les  lois  majestueuses  que  vous  préparez  aux  Français. 

«  Chacun  de  vos  décrets  renverse  des  montagnes  de  pré¬ 
jugés,  et,  au  milieu  de  ce  fracas,  élève  le  Français  au-des¬ 
sus  des  autres  Européens,  étonnés  de  le  voir  sortir  sain  et 
sauf  de  dessous  les  ruines  de  la  féodalité. 

«  Chacun  de  vos  décrets  porte  l’empreinte  de  cette 
union  fidèle,  si  bien  faite  pour  attérer  les  méchants,  tou¬ 
jours  isolés,  et  n’ayant  de  force  que  dans  la  perfidie. 

a  Chacun  de  vos  décrets,  discuté  avec  cctle  force  de  l’é¬ 
loquence  que  donne  le  senliment,  en  développant  les  res¬ 
sources  de  notre  langue,  achève  de  la  faire  chéiir  comme 
l’amie  de  la  pensée,  et  ouvre  à  l’esprit  des  peuples  la  nou¬ 
velle  carrière  d’un  droit  public  fondé  sur  l’égalilé,  la  li¬ 
berté,  la  volonté  et  l’intime  fraternité  des  citoyens. 

«  Enfin,  la  profonde  sagesse  de  chacun  de  vos  décrets  fait 
présager  à  tous  les  amateurs  de  la  vérité  qu’ils  iront  de  siè¬ 
cle  en  siècle,  et  de  nations  en  nations,  servir  de  barrière 
ù  l’erreur  et  aux  tyrans, 

a  Daignez,  Messeigneurs,  en  accueillant  une  seconde 
fois  le  juste  tribut  d’admiration  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Limoges,  recevoir  l’Almanach  qu’elle  a  l’hon¬ 
neur  de  vous  présenter.  Vous  y  verrez,  page  64,  qu’au  mo¬ 
ment  de  son  organisation  elle  délibéra  de  vous  consacrer 
son  zèle  et  toutes  ses  forces. 

«  Elle  ose  vous  supplier,  en  même  temps,  de  prendre  en 
considération  le  réglement  provisoire  qui  y  est  contenu  ,  et 
d’ordonner  que  ce  réglement  soit  exécuté  jusqu’ù  ce  que  la 
constitution  qu’elle  altend  de  votre  sagesse  la  dirige  dans 
ses  devoirs.  Ce  bienfait  particulier  sera  un  nouveau  titre  à 
la  reconnaissance  infinie  que  vous  méritez  si  dignement,  b 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Nous  avons  oublié  de  faire  connaître ,  clans  le 
temps,  la  démarche  de  M.  le  chevalier  Pio  à  l’assem¬ 
blée  de  la  commune.  Ce  gentilhomme  italien,  ci-de¬ 
vant  chargé  des  affaires  de  Naples  à  Paris,  a  encouru 
la  disgrâce  de  la  cour  pour  avoir  montré  des  senti¬ 
ments  politiques  qui  lui  ont  été  inspirés  par  les  cir¬ 
constances  actuelles.  Ayant  perdu  sa  place,  il  est 
venu  le  11  mars,  avec  la  recommandation  de  plu¬ 
sieurs  districts,  demander  de  l’emploi  à  sa  patrie 
adoptive. 

M.  le  président  à  répondu  à  M.  le  chevalier  Pio, 
que  l’assemblée  voyait  avec  plaisir  qu’il  eût  adopté 
la  France  pour  sa  patrie,  et  que  c’était  avec  empres¬ 
sement  qu’elle  le  proclamait  citoyen  français  (1),  et 
qu’elle  s’intéressait  à  sa  personne. 


FINANCES. 

Suite  de  la  description  du  Livre  rouge. 

COAPITRE  III. 

Pensions  et  traitements. 

1774,  (8  juin).  A  M-  le  maré¬ 
chal  tle  Biron,  six  m.  20,000 1.  s.  cl. 

(  12  juillet).  A  M.  le 
comte  de  La  Marche, 

A  reporter.  .  .  .  20,000  " 

(I)  L’assemblée  générale  de  la  commune  peut  bien  donner 
la  qualité  de  citoyen  de  Paris  à  quelciu’un;  mais  non  celle  de 
citoyen  français.  Il  n’y  a  que  les  législateurs  qui  aient  ce 
dernier  droit.  A.  91. 


Report.  .  .  .  ^  . 

quartier  d’avril. .  .  . 
Id.  Au  duc  de  la  Vril- 
lière ,  augmentation 
de  traitement,  pour 

six  mois . 

Id.  A  M.  de  Labove,  six 
premiers  mois  1774. 
(21  août).  A  M.Lemon- 
nier,  pour  gratilica- 
tioii  annuelle,  échue 
le  1er  août  1774.  .  , 
(2  oct.).  A  M.  de  Mau- 
peou, pension  suspen¬ 
due,  d’après  la  décla¬ 
ration  d’avril  1759.  . 
Id.  Au  meme ,  pour 
autre  pension.  .  .  . 
Id.  Au  comte  de  La 
Marche,  quartier  de 

juillet . 

(16  octob.).  A  madame 
du  Deffant,  six  mois 

de  pension . 

Id.  A  madame  de  Pile, 
pension . 

1775. (6  août).  M.  Lemon- 

nicr . . 

Id.  M.  de  Maupeou , 
première  et  seconde 
pensions . 

1776.  (4août).M.LemoMnier 
(8  sept.).  A  madame  la 

comtesse  d’Albani  , 
pension  par  décision 
du  l«r  septem.  1776. 
Id.  A  madame  la  mar¬ 
quise  de  Clermont- 
Tonnerre,  gratilica- 
tion  par  décision  du 
1er  septembre  1776. 
(15  sept.).  M.  de  Mau¬ 
peou,  première  et  se¬ 
conde  pensions.  .  .  . 

1777.  (16  août).  M.  Lemon- 

nier . 

Id.  La  marquise  de 
Clermont  -  Tonnerre. 
Id.  M.  tle  Maupeou.  . 
Id.  La  comtesse  d’Al¬ 
bani . 

1778.  (septembre).  Madame 

tl’Antllau,  pension  se¬ 
crète . 

Id.  M.  Lemonnier.  . 
Id.  Madame  la  com¬ 
tesse  d’Albani.  .  .  . 
Id.  La  marquise  tle 
Clermont-Tonnerre. 

1779.  Madame  d’Andlau.  .  . 
La  marquise  de  Cler¬ 
mont-Tonnerre.  .  .  . 

La  comte.sse  d’Albani. 

1780.  Madame  d’Andlau.  .  . 
M.  le  duc  tle  Ville- 

quier,  pension  du  15 
juin  au  31  décembre 

1779 . 

La  comtesse  d’Albani. 

1781. (11  lévrier).  M.  le  duc 

tle  Villequicr . 

Id.  Madame  d’Andlau. 

A  re4)ortcr . 
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Report . 

Id.  M.  le  prince  de 
Condé ,  ordonnance 
au  porteur  pour  gra- 
tilication  annuelle  ac¬ 
cordée  par  décision 

703,125  1.  S.  d. 

Report.  .  . 

pour  six  mois  de  la 
pension  à  lui  accor¬ 
dée  par  décision  du 
roi,  du  12  septembre 
1784 . 

du  14  janvier  1781.  . 
Id.  La  comtesse  d’Al- 

25,000 

M.  le  prince  de  Condé. 
M.  Panchaud . 

bani . 

1782.(19  janvier).  M.  le 
prince  de  Condé,  or- 

60,000 

M.  lecomte  de  LaTour- 
d’ Auvergne  ,  pour 
pension  à  lui  accor- 

donnance  au  porteur. 
(13  février).  Madame 

25,000 

dée  par  Sa  Majesté.  . 
Madame  la  comtesse 

d’Andlau . 

Id.  M.  le  duc  de  Ville- 

6,000 

d'Ossun . 

Madame  la  comtesse  de 

quicr . 

15,000 

Brionne . 

(17  mars).  A  madame 
d’Ossun  ,  dame  d’a¬ 
tours  de  la  reine, pour 

Le  comte  d’Albani.  .  . 

M.  Panchaud . 

La  comtesse  d’Albani. 

sa  table . 

Id.  A  M.  Tlîierri,  pour 
six  mois  de  l’indem¬ 
nité  à  lui  accordée  en 
attendant  qu’il  ait  un 
sou  d’intérêt  dans  la 

20,000 

1786.  Au  prince  Maximil.  de 
Deux-Ponts,  six  der¬ 
niers  mois  1785  du 
traitement  annuel  de 
40,000  1.  accordé  par 
le  roi,  à  commencer 

régie  des  domaines.  . 
Id.  Madame  la  com- 

4,000 

du  1er  juillet  1784.  . 
Le  comte  d’Albani.  .  . 

tesse  d’Albani.  .  .  . 

60,000 

Madame  la  comtesse 

1783.  Madame  d’Ossun.  .  . 

M.  le  duc  de  Ville- 
quier,  du  1er  janvier 

10,000 

d’Ossun . 

Madame  la  comtesse  de 
Brionne . 

au  14  avril  1782.  .  . 

Ordonn.  au  porteur 
en  faveur  de  M.  Pan- 
chaud,  pour  l’année 
1783  et  six  premiers 
mois  1784,  d’un  trai¬ 
tement  annuel  de 
18,000  1.,  en  vertu  de 
décision  du  roi  du  30 

4,333  G  8 

M.  le  prince  de  Condé. 
Madame  d’Andlau.  .  . 

M.  Panchaud . 

Le  comte  de  La  Tour- 

d’Auvergne . 

La  comtesse  de  Brionne 
Le  prince  de  Deux- 

Ponts . 

M.  Panchaud . 

décembre  1781.  .  .  . 
Madame,  la  comtesse 

27,000 

La  comtesse  d’Ossun. 
1787.  Mad.  la  comtesse  d’Al- 

d’Albani . 

60,000 

bani . 

M.  Thierri . 

4,000 

Le  comte  d’Albani.  .  . 

Madame  d’Ossun.  .  . 

10,000 

Le  prince  de  Deux- 

Madame  d’Andlau.  .  . 

6,000 

Ponts . 

M.  le  prince  de  Condé. 
1784.  M.  Panchaud,  sixdcr- 

25,000 

La  comt.  de  Brionne. 
La  comtesse  d’Ossun. 

niers  mois  1783.  .  . 

9,000 

M.  Panchaud . 

M.  Thierri . 

Madame  la  comtesse  de 
Brionne,  six  mois  de 
traitement  annuel  de 

4,000 

La  comtesse  d’Andlau. 
M.  le  prince  de  Condé. 
Le  comte  de  La  Tour- 
d’ Auvergne . 

20,0001 . 

Madame  la  comtesse 

10,009  • 

Le  comte  d’Albani.  .  . 
Madame  la  comtesse  de 

d’Albani . 

1785.  Madame  lacomtesse  de 

60,000 

Brionne . 

Le  prince  de  Deux- 

Brionne . 

Ordonn.  de  15,000  1. 
pour  les  six  premiers 
mois  1785, de  la  gra- 
tilication  de  20,000  1. 
ci-devant  accordée  à 
madame  la  comtesse 
d'Ossun  ,  à  laquelle 
Sa  Majesté  a  ajouté 
cette  année  10,000  1. 
en  faveur  de  M.  d’Os¬ 
sun,  par  décision  du 

10,000 

Ponts . 

La  comtesse  d’Ossun. 
M.  Panchaud.  •  •  •  • 
Le  comte  d’Alhani.  . 
La  comtesse  d’Albani. 
La  comtesse  d’Ossun. 
Le  prince  de  Deux- 

Ponts . 

1788.  (12  janv.).  Madame  la 
comtesse  de  Brionne. 
Id.  La  comt.  d’Andlau. 
30  mars).  Le  comte 

2  janvier  1785.  .  .  . 

15,000 

d'Albani,  jusqu’à  l’e- 

Madame  d’Andlau.  .  . 
M.  le  comte  d’Albani, 

6,000 

poque  de  sa  mort,  ar¬ 
rivée  le  31  janvier.  . 

A  reporter . 

1,178,158  6  8 

A  reporter . 
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10,001 
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Rci»ovt . 

(13  avril).  Le  comte  de 
La  Tour-d’Auvergne. 
îd.  La  comtesse  d’Os- 
sun,  pour  portion  de 
traitement  de  30,000 
liv.  à  elle  conservé,  à 
compter  du  20 février 
1788,  jour  du  décès 
du  marquis  d’Ossun. 
Id.  M.  le  prince  de 

Coudé . 

(29  juin).  Madame  la 
comtesse  d’Ossun.  . 
(23  juillet).  Le  prince 
de  Deux-Ponts. .  .  . 
îd.  La  comtesse  de 

Brionne . 

îd.  La  comt.  d’Albani. 
Id.  Le  prince  de  Deux- 

Ponts . 

îd.  La  comtesse  de 

Brionne . 

1789.  (18  janv.).  La  comt. 

d’Ossuu . 

î:l.  La  comt.  d’Andlau. 
(1er  févr.).  La  com¬ 
tesse  de  Brionne.  .  . 
(26  avril).  Le  comte  de 
La  Tour-d’Auvergnc. 
(16  août).  La  comtesse 
d’Ossun 

Total  de  ce  chapitre. 
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BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  AVRIL  AU  SOIR. 

Parmi  les  adi’esses  dont  11  est  (bit  lecture,  on  remarque 
particulièrement  celle  de  la  ville  de  Piouen,  qui  promet 
d’acquérir  en  numéraire  comptant  pour  40  miliiolis  d’as- 
s’gnats. 

—  La  commune  de  Paris,  admise  à  la  barre,  supplie  l’as¬ 
semblée  de  fixer  sou  attention  sur  une  nouvelle  calamité  de 
la  capitale.  —  Des  mendiants  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  et  môme  des  pays  étrangers,  remplissent  les 
rues  et  les  places  publiques.  S’ils  sont  avec  le  désir  ou  l’es¬ 
poir  du  pillage,  ils  répandent  le  germe  de  la  discorde  et  de 
la  sédition.  Si  ce  sont  de  vrais  pauvres,  il  n’est  pas  juste 
que  la  municipalité  de  Paris,  qui  se  trouve  déjà  chargée  de 
cent  vingt  mille  ouvriers  sans  travail,  soit  encore  obligée  de 
nourrir  tous  ces  émigrants.  La  municipalité  de  Paris  sup¬ 
plie  l’asscmijiée  de  porter  les  décrets  que  dans  sa  profonde 
sagesse  elle  jugera  plus  convenables  pour  engager  les  mu- 
nicipalilés  à  reprendre  ceux  de  ces  pauvres  qui  leur  appar¬ 
tiennent. 

Sur  la  demande  de  M.  Prieur,  le  mémoire  de  la  com¬ 
mune  est  renvoyé  au  comité  de  mendicité. 

—  M . se  plaint  de  ce  que  dans  certaines  provinces 

les  proposés  à  la  perception  des  impôts  ne  reçoivent  que 
jusqu’à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  appointe¬ 
ments. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Le  peuple  veut  bien 
payer,  mais  on  le  renvoie  lorqu’il  se  présente.  Si  on 
ne  peut  pas  trouver  dans  les  anciens  tribunaux  des 
magistrats  assez  citoyens  pour  s’opposer  à  de  pareils 
désordres,  le  Châtelet  voudra  bien  s’en  donner  la 
peine,  et  ne  pas  toujours  s’occuper  des  choses  les 
moins  importantes. 

M.  deLaChèze  :  Dans  le  bailliage  qui  m’a  député, 
l’impôt  direct  se  monte  actuellement  à  20,000  liv. 
au-dessus  de  ce  qu’il  était  l’année  dernière  à  pa¬ 
reille  époque. 

M.  LE  VICOMTE  DE  TOULONGEO.N  i  IXinS  Itlusictirs 

^  1 


provinces  les  rôles  ont  éprouvé  beaucoup  de  retard  ; 
je  ne  vois  pas  d’autres  moyens  pour  remédier  à  un 
pareil  inconvénient  que  de  former  promptement  les 
assemlilées  primaires;  je  demande  donc  (pi’à  partir 
du  25  de  ce  mois,  les  municipalités  des  chefs-lieux 
de  d(''partement  soient  autorisées  à  procéder  à  cette 
formation  partout  où  elle  n’aura  pas  été  faite  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Séries  observations  de  M.  Chapelier,  les  ploiiiles  relati¬ 
ves  à  la  ]ierception  sont  renvoyées  au  comité  des  finances. 

demande  qu’on  consulte  l’assemblée  sur  la  motion 
de  M.  de  Toulongeon. 

M.  DE  Mirabeau  l’aïné  :  Cette  motion  me  jiaraiT 
contraire  à  tons  les  principes.  Je  ne  pense  pas  que  le 
corps  législatif  ou  constituant  ait  dans  sa  compétence 
de  convoquer  à  telle  époque  les  assemblées,  lorstpie 
le  pouvoir  exécutif  a  dû  prendre,  du  consentement 
même  de  l’Assemblée,  un  moyen  de  le  faire.  Si  nous 
apercevons  qu’on  y  apporte  des  obstacles,  nous  de¬ 
vons  détromper  le  roi  et  exercer  dans  toute  sa  force 
le  mode  de  responsabilité;  mais  il  n’est  pas  possible 
que,  sans  savoir  les  niolifs  qui  arrêtent  les  ministres, 
nous  allions  établir  un  véritable  conflit  de  juridic¬ 
tions. 

M.  d’André  ;  S’il  y  a  des  départements  où  la  forma¬ 
tion  des  assemblées  ait  éprouvé  du  retard,  f  s  dépu¬ 
tés  doivent  nous  en  faire  des  plaintes;  et, s’il  est  né¬ 
cessaire,  nous  manderons  le  ministre  à  la  barre  pour 
nous  rendre  compte  des  motifs  de  ce  retard. 

Plusieurs  personnes  crient  :  hast,  basll 

H  n’est  pas  question  de  basll  reprend  M.  d’André; 
je  ne  veux  pas  m’emporter  sans  sujet  contre  les  mi¬ 
nistres  ;  mais  je  défendrai  les  droits  de  la  liberté  jus¬ 
qu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Si  les  ministres 
prévariquent  et  qu’on  craigne  de  les  dénoncer,  on 
n’a  qu’à  me  donner  les  pièces,  et  je  les  dénoncerai 
bien.  Dans  ce  moment  qu’il  n’y  a  aucune  plainte 
spécifiée,  je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  va  passer  à  l’ordre  du 
jour.  Les  uns  demandent  l’affaire  des  juifs,  les  autres 
le  rapport  du  comité  des  recherches. 

M.  i/abbé  Maury  :  J’ai  un  mémoire  à  déposer  sûr 
lehüreau  pour  être  envoyé  aux  juifs,  et  je  délie  qu’ils 
y  répondent. 

M.  Bewdell  :  J’espère  prouver  que  l’affaire  des 
juifs  doit  être  mise  à  l’ordre  du  matin,  et  je  demande 
(pi’ellc  soit  renvoyée  jusqu’après  l’organisation  de 
tous  les  pouvoirs  publics. 

M.  **’  ;  Je  demande  rajournément  à  jour  lixe, 
pareequ’en  éludant  ainsi  la  délibération  on  s’expose 
à  soulever  le  peuple  contre  eux.  Les  députés  des 
juifs  assurent  qu’ils  seront  en  sécurité  aussitôt  que 
l’Assemblée  aura  fixé  l’opinion  sur  leur  compte. 
Dans  l’Alsace  même  on  s’attend  tellement  à  les  voir 
déclarer  citoyens,  que  certaines  communautés  ont 
réservé  leur  part  dans  le  partage  des  biens  commu¬ 
naux. 

Tonte  l’affaiTe  est  renvoyée  au  comité  de  constitution, 
pour  en  faire  le  rapport  aussitôt  qu’il  sera  prêt. 

—  M.  Champeaux  fait,  au  nom  du  comité  des  recher- 
chrs,  un  rai)port  tendant  à  renvoyer  au  Châtelet  la  con¬ 
naissance  de  quelques  lettres  incendiaires  qu’a  fait  impri¬ 
mer  M.  l’évêque  de  Blois.  «Sous  prétexte  d’éclairer  un 
ecclésiastique  qu’il  suppose  l'avoir  consulté  ,  il  s’élève  con- 
ti  e  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  blâmé  le  serment 
civique,  etcliercheà  le  rendre  nul;  ailleurs  il  annonce  que  les 
moines  qui  quitteront  leurs  maisons  ne  pourront  plus  dire 
la  messe  dans  son  diocèse  ;  qu’il  défendra  de  iès  recevoir  à 
confesse,  excepté  in  ariiculo  mortis.  n 

L’assemblée  se  contente  de  plaindre  M.  l’évêque  de 
Blois,  et  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce 
rapport. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  16  AVRIL. 

Un  de  MM,  Ic'  secrétaires  fait  Iççîurç  d'imç  IçlU'c  par 
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I  tquelle  la  municipalilé  de . en  Alsace,  sollicite  rassem¬ 

blée  de  s’occuper  incessamment  du  sort  des  juifs.  L’inccr. 
lilude  de  leur  étal  les  expose  ù  des  dangers  qu’un  décret 
de  l'assemblée  peut  seul  prévenir. 

M.  Rœdcrer  rédige  un  décret  qui  est  presque  unanime¬ 
ment  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

B  L’assemblée  met  de  nouveau  les  juifs  d’Alsace  et  au¬ 
tres  sous  la  Sauvegarde  de  la  loi  :  défend  à  loules  personnes 
d’attenter  ù  leur  sûreté,  et  ordonne  anx  municipalités  et 
aux  gardes  nationales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.  » 

—  On  fait  rapport,  nu  nom  du  comité  des  finances, 
d’une  pétition  présentée  par  la  ville  deNoyon,  11  y  a  peu  de 
jours  que  soixante-six  maisons  ont  été  brûlées:  trois  cents 
personnes  sont  ruinées.  La  commune  est  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  venir  ù  leur  secours,  et  demande  à  employer  à  cet 
objet  le  produit  de  la  contribution  patriotique. 

Après  une  discussion  très  légère,  rien  n’est  arrêté  sur 
cette  atfaire. 

M.  DuiTtÉ  :  Je  vous  demande  un  moment  d’atlen- 
lion  avant  de  passer  à  l’ordre  du  jour.  Il  s’agit  de 
soustraire  au  poitvoir  arbitraire  un  bon  citoyen,  un 
ami  des  principes  que  l’Assemblée  nationale  professe, 
jtrêt  à  payer  de  sa  létc  une  conduite  qui  peut-être 
est  digne  de  la  couronne  civique.  Les  ofliciers  et  les 
soldats  du  régiment  de  Vivarais,  en  garnison  à  Ver¬ 
dun,  dilTèrent  d’opinion  sur  la  révolution  :  M.  Ar¬ 
nould  Muscard ,  fourrier  des  grenadiers,  qui  avait 
jtlusieurs  fois  manifesté  ses  sentiments  avec  énergie, 
a  été  arrêté  dans  les  premiers  jotirs  de  février.  Il  était 
prêt  à  se  voir  jtiger  parun  conseil  de  gticrre,  lorsque 
ses  camarades  firent  une  députation  au  commandant 
pour  demander  l’exécution  de  vos  décrets.  Une  copie 
de  leur  délibération  a  été  adressée  au  comité  des 
rapports  :  M.  de  L’Apparent  devait  vous  en  rendre 
conq)te;  il  .s’en  occu]!ait,  lorsque  M.de  La  Tour-du- 
rin  l’a  prié  de  ne  pas  rendre  publics  les  motifs  des 
divisions  qui  existent  entre  les  soldats  et  les  ofliciers 
du  régiment  de  Vivarais.  Le  ministère  a  donné  sa 
j)arolc  qu’il  serait  sursis  à  tout  jugement  et  à  toute 
exécution  à  cet  égard;  cependant  il  y  a  peu  de  jours 
(jue  M.  Muscard  a  été  enlevé  clandestinement  des 
])rison.s  par  la  maréchaussée,  sans  exhibition  d'or¬ 
dres,  et  sans  que  le  lieu  où  on  le  conduisait  fût  connu. 
Cet  abus  de  pouvoir  arbitraire  a  excité  une  très 
grande  fermentation  :  le  corps  municipal  a  ordonné 
au  procureur  de  la  commune  de  dénoncer  cette  in¬ 
fraction  aux  lois.  11  a  mandé  le  brigadier  de  la  ma¬ 
réchaussée  ,  qui ,  interrogé,  sur  renlèvement  de 
M.  Muscard,  a  dit  que,  le  t’i  avril,  M.  de  Bouiüé  lui 
avait  envoyé  uu  ordre  signé  du  roi  et  contresigné  du 
mini.'^tre  de  la  guerre,  pour  enlever  avec  le  plus 
grand  secret  et  transférer  à  Montmédy  M.  Muscard. 
—  L’A.ssemblée  examinera  sans  doute  cette  affaire 
avec  beaucoup  d’intérêt.  Je  demande  ({u’elle  soit 
renvoyée  an  comité  des  rapports,  et  que  cependant 
le  président  soit  autorisé  à  écrire  sur-le-cbarnp  au 
ministre  de  la  guerre  pour  l’informer  que  l’Assem¬ 
blée  s’occupera  de  cette  afi'aire,  et  lui  demander  qu’il 
soit  sursis  a  toute  espèce  de  procédure. 

M.  ***  ;  M.  Muscard  est  un  de  ces  hommes  qu’on 
employait  à  désorganiser  notre  armée.  Son  sort  est 
assuré,  puisqu’il  a  été  transféré  à  Montmédy. 

M.  n’ANunÉ  :  Quand  il  serait  vrai  que  la  cotiduite 
de  M.  Muscard  eût  mérité  des  reproches,  il  n’en  se¬ 
rait  pas  moins  certain  (pie  son  jirocès  devrait  être 
fait  dans  les  formes  ;  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  au¬ 
rait  dû  ne  pas  mampier  à  sa  parole,  et  que  rien  ne 
peut  l’excuser  d’avoir  fait  enlever  clandestinement 
un  citoyen,  et  d’avoir  ainsi  donné  lieu  à  des  iiupiié- 
tudes  et  à  des  mouvements  qui  pouvaient  avoir  des 
suites  fJclieuses.  Il  faut  déclarer  ipie  le  ministre  est 
personnellement  responsable  de  tout  ce  qui  peut  ar¬ 
river. 

M.  Gourp.vn  :  Quels  que  soient  les  délits  commis 


par  M.  Muscard,  il  doit  être  jugé;  pour  qu’il  le  soif, 
il  faut  le  réintégrer  dans  les  prisons  d’où  il  a  été  en¬ 
levé.  Jedi'inande  que  M.  le  [irésident  soit  chargé  diî 
prier  le  roi  de  donner  à  ce  sujet  des  ordres  à  sou  mi¬ 
nistre. 

M.  VoYDET.  ;  11  s’agit  de  la  liberté  d’un  citoyen,  le 
plus  léger  retard  nous  rendrait  coupables.  Je  de- 
niandecpie,  pour  une  plus  prompte  exécution,  le  mi¬ 
nistre  soit  mandé  à  la  barre. 

Celle  proposUioii  est  discutée  pcuduiit  quelques  mo¬ 
ments. 

L’Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  rapports  rendra 
compte  de  cette  allaire  demain  malin ,  et  que  dès  à  présent 
le  président  écrira  au  roi,  pour  demander  la  remisi*  de 
M.  Muscard  aux  juges  qui  doivent  connaître  de  son  délit, 
s’il  est  coupable. 

—  M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qui  ont  été 
présenlés  à  la  sanetion  du  roi.  11  annonce  qu’il  n’y  a  pas 
porté  les  articles  décrétés  avant-hier,  pareequ’il  a  cru  de¬ 
voir  attendre  que  l’Assemblée  eût  délibéré  sur  les  articles 
suivants. 

M.  ***  :  Cos  articles  sont  constitutionnels,  rien 
n’aurait  dû  empêcher  de  les  présenter  à  l’aeccpta- 
lion. 

M.  DE  SÉiîAtST  :  La  disposition  des  biens  ecclésias¬ 
tiques  accordée  à  la  nation  n’a  pu  l’être  que  par  un 
acte  constitutionnel  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
de  l’application  de  ces  biens  à  tel  ou  tel  usage.  Je  de 
mande  que  ces  articles  soient  envoyés  à  la  sanction , 
que  sûrement  le  roi  ne  refusera  pas. 

M.  Dumetz  :  La  dotation  des  ecclésiastiques  en  ar 
gent  est  sans  doute  constitutionnelle. 

M.  DE  SÉRANT  ;  Eb  bien  !  il  faut  présenter  les  ar¬ 
ticles  à  la  sanction  et  à  l’accenlalion. 

M.  DESnEUNiERS  :  L’Assemblée  ne  peut  pas  pren¬ 
dre  un  autre  parti;  il  y  a  tel  décret  dont  la  nature 
ne  peut  pas  être  pn'cisément  assignée.  A  la  lin  de 
vos  travaux  on  reprendra  tous  les  articles,  et  on  les 
classera  avec  plus  de  sûreté. 

L’Assemblée  ordonne  que  les  articles  déci étés  hier  se¬ 
ront  incessamment  présenlés  à  la  sanction  et  ù  l’accep¬ 
tation. 

—  Ou  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  ***  demande  que  l’Assemblée  arrête  qu’elle  délibé¬ 
rera,  sans  désemparer,  sur  les  ([uatre  premiers  articles  du 
projet  de  décret.  (Voyez  n’  100,  page  73,  deuxième  co¬ 
lonne.  ) 

M.  DE  Jessé  :  Il  s’agit  d’une  grande  question  de 
droit  public;  il  s’agit  de  ranimer  ou  d’anéantir  le  cré¬ 
dit  :  l’Assemblée  peut-elle  décider  d’avance  ipi’elie 
arrivera  dans  cette  séance  au  iroint  de  discussion  où 
il  est  possible  de  prendre  une  décision  ? 

M.  de  Touloxgeon  ;  Il  y  a  deqà  sept  jours  que 
l’on  discute  cette  matière.  Sans  vouloir  répamlredes 
inquiétudes,  je  puis  dire  que  les  besoins  publics  ne 
comptent  plus  par  jour,  mais  par  heure. 

Sitile  de  la  discussion  sur  les  assignais. 

M.  Bailly  fait  lecture  d’une  Icitre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  commerce  de  la  ville  de  Paris,  d’après  le  vuni  des 
six  premières  places  du  royaume  :  cette  lettre  a  pour  objet 
de  demander  la  prompte  émission  d’assignats-mniinaie 
forcés,  dont  l’intérêt  n’excéderait  pas  2  à  3  pour  100. 

M.  Bailly  :  Je  n’ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  cette  importante  matière.  La  ville  de  Paris  est 
très  intéressée  à  votre  décision.  Tous  scs  aitprovi- 
sionnements,  cpii  s’élèvent  par  an  <à  plus  de  300  mil¬ 
lions,  ne  peuvent  être  soldés  qu’en  argent  :  ce  nu¬ 
méraire  rentre  ordinairement  par  la  voie  des  impôts; 
mais  à  présent  (jue  la  perception  est  suspendue,  les 
rentrées  sont  extrêmement  diminuées. 

Les  assignats  répandus  dans  tout  le  royaume  pour¬ 
ront  remi^dicr  à  cet  état  de  détresse.  Le  retard  du 
paiement  des  rentes  a  produit  une  grande  gêne  dan.s 
les  fortunes,  et  une  grande  diminution  dans  les  con¬ 
sommations.  Le  peuple,  qui  vit  du  travail  de  sfs 
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ninins,  est  mltiit  à  la  dernière  extrémité.  Les  assi¬ 
gnats,  en  rendant  l’aisance,  donneront  du  travail  au 
I)eu[)Ie,  et  Paris  aura  eulin  sa  part  dans  la  prospé¬ 
rité  publique.  —  .l’ai  entre  tes  mains  la  soumission 
de  la  somme  de  70  millions,  que  vous  avez  voulu 
que  la  municipalité  se  procurât.  Conformément  à 
vos  ordres,  je  la  soumettr.ai  au  comité  chargé  de 
prescrire  les  conditions  du  traité. 

M.  DE  Foi.LEvrr.r.E  :  Je  demande  l’impression  de  la 
lettre  que  M.  Bailly  vient  de  lire,  alin  que  les  pro¬ 
vinces  sachent  (pPon  a  employé  ce  grand  mobile 
pour  déterminer  l’assemblée  incertaine  dans  une 
délibération  de  cette  importance. 

L'assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande. 

M.  ***  :  Je  n’ajouterai  aux  raisons  qui  ont  été  pré¬ 
sentées  par  M.  l’abbé  Maury  et  M.  Martineau  qu’une 
seule  considération.  Vous  voulez  faciliter  les  ventes 
que  vous  avez  ordonnées;  eh  bien  !  les  capitalistes 
garderont  les  assignats  s’ils  portent  intérêt. 

M.  Mougins  de  Roquefort  :  En  confondant  les 
dettes  du  clergé  avec  celles  de  l’Etat,  vous  les  faites 
changer  de  nature...  Je  propose  deux  amendements; 
le  premier  a  pour  objet  d’assurer  aux  créanciers  du 
clergé  une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur 
les  biens  ecclésiastiques;  le  second,  de  donner  aux 
créanciers  la  préférence  dans  les  ventes  sur  tout  au¬ 
tre  acquéreur. 

M.  l’abcé  Gouttes  :  Après  les  discussions  savan¬ 
tes  que  vous  avez  entendues,  je  ne  m’en  permettrai 
aucune;  j’examinerai  seulement  quelques  objections. 
Le  numéraire  est  caché  ;  il  faut  le  faire  sortir  :  nous 
avons  de  grands  besoins;  les  assignats  sont  notre 
seule  ressource.  Seront-ils  établis  avec  intérêt  ou 
sans  intérêt?  Voilà  la  principale  question.  Si  nous 
donnons  aux  assignats  un  intérêt  qui  soit  au-dessous 
de  l’intérêt  légat,  on  nous  accuse  de  mesquinerie  ;  si 
nous  le  fixons  au  même  taux,  on  nous  dit  que  les  ca¬ 
pitalistes  garderont  les  assignats;  mais,  pour  garder 
les  assignats,  il  faudra  bien  qu’ils  fassent  sortir  leur 
argent  comptant;  ainsi  cet  inconvénient  prétendu  de¬ 
vient  tout-à-coup  un  avantage  très  réel.  L’Etat,  dit- 
on,  se  trouvera  chargé  d’intérêts  à  pure  perte  :  il 
remboursera  des  créances  dont  l’intérêt  était  plus 
considérable  :  voilà  donc  encore  un  avantageai!  lieu 
d’un  désavantage.  Quel  sera  cet  intérêt?  11  doit  être 
le  plus  rapproché  de  celui  que  nous  payons  à  pré¬ 
sent,  sans  qu’il  soit  au-dessous,  sans  qu’il  soit  au- 
dessus.  Mais  faut-il  que  la  circulation  soit  forcée? 
Nous  établissons  un  papier-monnaie  pour  payer  nos 
dettes  :  notre  créancier  pourra  le  refuser,  s’il  n’est 
pas  en  droit  de  le  faire  accepter  à  celui  auquel  il 
doit. —  Je  demande  que,  pour  assurer  la  retraite  des 
assignats,  on  ordonne,  qu’ils  seront  reçus  par  préfé¬ 
rence  dans  les  ventes,  de  même  que  les  titres  de 
créance  sur  le  clergé  et  les  effets  publics  :  ainsi  vous 
augmenterez  le  nombre  des  acquéreurs,  et  par  cette 
salutaire  concurrence  vous  accroîtrez  le  prix  des 
ventes. 

M.  DE  Cazalès  :  Le  projet  du  comité  n’est  pas 
nouveau;  le  comité  des  Dix,  dont  j’avais  l’honneur 
d’être  membre,  l’a  diqà  rejeté  unanimement,  comme 
on  repousse  une  injustice  et  une  déloyauté  :  le  pre¬ 
mier  ministre  en  a  démontré  les  inconvénients.  On 
cherche  à  augmenter  le  discrédit  de  la  caisse  d’es¬ 
compte  pour  vous  forcer  à  vous  écarter  des  lois  de 
rhonnenr.  Je  tâcherai  de  faire  céder  mon  indigna¬ 
tion  et  de  discuter  à  fond,  s’il  est  possible,  une  ques¬ 
tion  de  cette  nature.  Le  comité  rassemble  deux  cho¬ 
ses  incompatibles,  l’intérêt  et  la  qualité  de  monnaie. 
L’intérêt  est  le  prix  du  retard  d’un  paiement  :  quand 
un  j)apier  est  papier-monnaie  il  n’y  a  pas  de  retard  ; 
intérêt  et  monnaie  sont  donc  deux  idées  qui  sc  re¬ 
poussent,  et  qui,  sans  une  absurdité  palpable,  ne 


peuvent  être  réunies.  Si  je  considérais  400  millions 
de  papier-monnaie  comme  une  augmentation  de  nu¬ 
méraire,  il  me  serait  aisé  de  jjrouver  que  ce  papier 
nécessitera  une  augmentation  dans  le  prix  des  den¬ 
rées,  et  dans  ce  moment  toute  augmentation  de  cette 
nature  est  un  malheur  certain.  Si  je  l'envisageais 
dans  ses  rapports  avec  l’étranger,  je  démontrerais 
que  c’est  la  plus  désastreuse  des  opérations  ;  dans 
ces  rapports  avec  l’inlérienr  du  royaume,  que  la 
création  d’un  papier-monnaie  est  une  véritable  ban¬ 
queroute,  qu’elle  est  de  toutes  les  banqueroutes  la 
plus  odieuse;  qu’elle  corrompra  la  masse  entière  de 
la  nation,  et  y  portera  une  immoralité  qui  rendra 
le  peuple  français  le  plus  vil  des  peuples  du  monde... 
Le  créancier  de  l’Etat,  obligé  de  recevoir  du  papier- 
monnaie  à  la  place  du  titre  de  sa  créance,  ne  pourra 
l’employer  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura 
dans  l’opinion;  il  éprouvera  une  perte  égale  à  la  dif¬ 
férence  qui  sc  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L’Etat  fait  banqueroute  à  celui  qu’il  paie  avec  du 
papier  qui  perd  :  de  papier  en  papier,  de  banque¬ 
route  en  banqueroute,  le  papier  tombera  sur  celui 
qui  ne  s’est  point  enrichi  avec  l’Etat.  II  résulte  de  là 
que  la  plus  odieuse  des  manières  de  faire  banque¬ 
route  est  celle  du  papier-monnaie.  Cette  loi,  qui  for¬ 
cerait  les  Français  d’être  tous  banqueroutiers  les  uns 
envers  les  autres,  qui  ferait  des  Français  le  rebut  de 
toutes  les  autres  nations,  ne  serait  rachetée  par  au¬ 
cun  avantage  réel.  Le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  payer  la  même  quantité  de  dettes.  Ceux 
qui  osent  vous  donner  ce.  conseil  ont-ils  prévu  que 
bientôt  tous  les  impôts  seront  payés  en  papier-mon¬ 
naie  ?  Oseront-ils  vous  proposer  de  créer  de  petits 
billets,  et  d’associer  ainsi  au  crédit  public  le  petit 
peuple,  toujours  ou  trop  timide,  ou  trop  hardi  dans 
ses  démarches?  Veulent-ils  donc  vous  exposer  à  des 
insurrections  de  tous  les  jours,  commandées  par  le 
désespoir  et  par  la  faim  ?  Telles  sont  les  suites  né¬ 
cessaires  des  billets  d’Etat  ou  de  tout  papier-mon¬ 
naie.  Je  défie  qu’on  prouve  le  contraire. 

Pour  qu’un  papier-monnaie  reste  à  la  hauteur  du 
titre  de  la  création,  il  faut  un  grand  crédit  dans  le 
gouvernement;  il  faut  une  grande  confiance.  Exami¬ 
nons  si  nous  sommes  dans  des  circonstanees  qui 
puissent  nous  faire  espérer  ces  grands  effets  du  cré¬ 
dit  et  de  la  confiance  publique.  Le  règne  des  charla¬ 
tans  est  passé,  et  nulle  jonglerie  financière  ne  peut 
désormais  en  imposer.  Le  crédit  repose  sur  les  ba¬ 
ses  du  gouvernement,  sur  la  liquidation  de  la  dette, 
sur  la  perception  des  impôts.  Vous  ne  pourrez  as¬ 
surer  l'impôt  tant  que  le  peuple  sera  armé  d’un  bout 
du  royaume,  à  l’autre  ;  tant  que  vous  n’aurez  pas 
rendu  au  pouvoir  exécutif  tout  le  ressort  qu’il  doit 
avoir.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  rétablir  l’autorité  du 
roi ,  nulle  autorité  ne  forcera  les  provinces  à  payer. 
Vous  verrez  la  dette  publique  accrue  sans  espoir  de 
liquidation;  la  capitale  restera  seule  écrasée  sous  le 
poids  du  papier  que  vous  aurez  créé. 

Je  vais  dire  une  grande  vérité  :  le  désordre  conti¬ 
nuera  tant  que  le  roi  ne  fera  pas  partie  intégrante 
du  corps  législatif;  car,  quelle  confiance  peut-on 
avoir  dans  une  assemblée  qui  n’a  pas  de  bornes  hors 
d’elle-même,  et  dont  parconséquent  tous  les  décrets 
ne  sont  (jue  de  simples  résolutions  que  peut  changer 
aujourd'hui  la  puissance  qui  les  a  créés  la  veille?.... 
Comment  espérer  quelque  succès  d’un  papier  qui  ne 
sera  pas  protégé,  comme  celui  de  la  caisse  d’es¬ 
compte,  par  l’intérêt  des  banquiers?..  On  dit  que  les 
provinces  demandent  des  assignats;  mais  l’autorité 
de  l’Assemblée  nationale  sera  impuissante,  malgré 
ce  vœu,  pour  y  forcer  la  circulation  du  papier-mon¬ 
naie.  Quand  on  obéirait  vous  verriez  commencer  un 
discrédit  subit.  Alors  .s’élèveraient  des  fortunes 
otlicuses,  tous  les  désordres  de  l’agiotage;  vous  vct- 


riez  (les  hommes  vils  ramasser  dans  la  houe  ce  pa¬ 
pier  disen^dité...  On  ne  doit  pas  consacrer  une  loi 
infôme  et  pleine  de  déloyauté.  11  n’est  pas  de  circons¬ 
tance  qui  puisse  engager  à  abandonner  l’honneur. 
Je  demande  donc  que  rassemblée  décrète  une  émis¬ 
sion  d’assignats  forcés  en  valeur  de  400  millions.  — 
Si  par  impo-ssible  rassend)lée  adoptait  le  projet  du 
comité,  je  déclare  à  rassemblée,  et  à  la  face  du  pu¬ 
blic  qui  m’entend,  que  je  proteste  en  mon  nom,  au 
nom  de  mes  commettants,  de  toutes  les  provinces,  du 
royaume  entier,  au  nom  de  riionneur  et  de  la  jus¬ 
tice,  contre  le  décret  ci-dessus  indiqué,  qui  entraîne 
la  ruine  du  royaume  et  le  déshonneur  du  nom  fran¬ 
çais. 

M.  Pétion  de  Villesecve  :  Depuis  qu’il  est  queslioii 
d’assignats  pour  suppléer  à  la  rareté  du  numéraire,  on  lus 
demande  de  toutes  pai  ls;  ils  doivent  être  foia  és.  Destinés 
à  rem|)lacer  la  monnaie,  il  faut  qu’ils  en  aient  les  attri¬ 
buts.  Le  vœu  paraît  général  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  exami¬ 
nons  si  les  assignats  forcés  répondent  au  mal  que  vous  vou¬ 
lez  guérir.  Les  monnaies  ne  valent  que  par  ce  qu’elles  re¬ 
présentent;  ce  sont  des  valeurs  de  convention  :  si  le  pa¬ 
pier-monnaie  est  indispensable,  il  n’est  point  immoral,  ou 
bien  le  salut  du  peuple  n’est  pas  la  suprême  loi.  On  atta¬ 
que  les  assignats  par  une  théorie  fondée  sur  l’expérience. 
Consultons  aussi  l'expérience.  Le  papier-monnaie  n’a  ja¬ 
mais  été  que  représentatif  d’une  propriété  générale,  sans 
représenter  jamais  une  propriété  déterminée,  sans  avoir 
une  hypothèque  positive,  sans  avoir  une  époque  de  paie¬ 
ment  toujouis  prévue.  En  Espagne,  ù  Venise,  une  longue 
expérience  prouve  la  bonté  de  notre  théorie.  11  faut  conve- 
virque  les  billets  de  Law  eussent  sauvé  l’Etat,  si  l’émis¬ 
sion  n’eût  été  excessive  ;  cependant  ces  billets  et  tous  autres 
existants  ne  ressemblent  pas  du  tout  aux  assignats.  L’or 
a-t-il  une  valeur  plus  réelle  que  des  biens  mis  en  vente  et 
des  assignats  sur  la  vente  de  ces  biens  ?  Si  les  assignats 
restent  libres,  la  cupidité  les  menace  d’une  dépréciation 
considérable;  si  leur  cours  est  forcé,  ils  seront  dispersés 
dans  une  foule  de  mains  où  ils  trouveront  des  défenseurs  : 
le  bienfait  des  assignats  sera  d’assurer  la  révolution ,  de 
rehausser  le  prix  des  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs, 
de  ranimer  le  commerce  et  les  manufactures,  eu  ravivant 
une  circulation  devenue  languissante  par  la  privation  de 
ses  agents  :  ces  avantages  peuvent-ils  être  balancés  par 
l’immoralité  prétendue  des  assignats  forcés?...  La  loi  for¬ 
cera  à  prendre  une  valeur  pour  ce  qu’elle  vaut  réellement; 
est-ce  une  chose  odieuse  que  de  partager  entre  ses  créan- 
cieis  des  prés,  des  terres,  des  vignes  ?  est-ce  une  chose 
odieuse,  que  cette  manipulation  nécessaire  pour  assurer 
ce  paftage?  est-ce  autre  chose  qu’un  lingot  d’or  divisé  en 
pièces  de  monnaie  ?  est-ce  autre  chose  qu’une  lettre-dc- 
change,  dont  l’échéance  est  à  la  volonté  du  porteur  ?  qu'un 
bi.let  portant  intérêt,  et  dont  le  porteur  retardera  ü  volonté 
l’échéance  ou  le  remboursement? 

Quel  intérêt  sera  attaché  au  papier-monnaie?  Ce  serait 
vine  grande  faute  que  de  n’y  en  point  attacher  du  tout.  Le 
meilleur  papier,  quand  il  ne  rapporte  rien,  n’est  préféra¬ 
ble  à  l’espèce  que  pour  sa  commodité.  Le  papier  qui  porle 
intérêt  est  au  contraire  préférable  sous  beaucoup  d’au¬ 
tres  rapports;  il  appelle  forcément  l’argent  au  lieu  de 
l’éloigner;  s’il  n’avait  pas  d’avantage  sur  l’espèce,  l’argent 
continuerait  à  se  cacher  dans  les  colfres;  si  l’intérêt  était 
trop  fort,  il  serait  ù  craindre  que  les  assignats  ne  fussent 
de  même  enfouis.  Le  point  également  éloigné  des  deux 
extrêmes  est  donc  celui  auquel  vous  devez  vous  fixer.  Je 
proposerais  de  donner  aux  assignats  3  ou  3  et  demi  au 
plus.  Quant  à  la  quotité  de  l’émission,  les  uns  demandent 
800  millions,  d'autres  se  bornent  à  400  :  je  crois  qu’il 
fautxijouler  ù  la  somme  décrétée  une  quantité  [l’assignais 
égale  aux  dettes  euclésiasli(|ues.  J’attache  aussi  un  grand 
prix  à  l'idée  de  créer  les  assignats  à  ordre. 

Je  demande  donc  :  1°  une  émission  de  400  millions; 
plus,  lu  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  dettes  du 
clergé  ;  2“  le  cours  forcé  des  assignats  ;  3“  l’intérêt  à  3 
pour  JOO  ;  4“  une  émission  très  prochaine;  5“  que  les  assi¬ 
gnats  soient  à  ordre. 

Ce  discours  est  très  applaudi. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond. 

On  présente  un  grand  nombre  d’amendements  sur  ksi 


trois  premiers  articles  du  projet  de  décret.  —  Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ù  l’exception  de  quel¬ 
ques  légers  changements  dans  la  rédaction.  —  Le*^  arti¬ 
cles  décrétés  se  trouvent  déliuitivemcnt  conçus  en  ces 
termes  : 

«  Art.  I".  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  sont  réputées  nationales  :  le  trésor  public  sera 
chargé  d’en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux. 

«La  iiatiou  déclare  qu’elle  regarde  comme  créanciers  de 
l’Etat  tons  ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté 
avec  le  clergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes 
assignés  sur  lui  :  elle  leur  affecte  et  hypolhèquo,  en  consé- 
quem  e,  toutes  les  propriétés  cl  revenus  dont  elle  peut  dis¬ 
poser,  ainsi  qu’elle  le  fait  pour  tontes  ses  autres  dettes. 

«11.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendu-  et  alié¬ 
nés,  en  vertu  des  décrets  des  19  (iécembre  1789  et  19  mars 
dernier,  sont  affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de 
la  dette  légale  du  clergé ,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés, 
et  aucune  opposition  à  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être 
admise  de  la  pari  desdits  créanciers. 

«  TU.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et  21  dé¬ 
cembre  1789,  auront  cours  de  moiniaie  entre  toutes  les 
personnes  du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces 
sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu¬ 
lières.  ') 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

MÉLANGES. 

Fin  de  la  lettre  de  M.  de  Dclley  d' Àglcr ,  député  du 
Dauphiné,  au  rédacteur. 

Trop  attachés  encore  à  l’ancienne  et  gothique  hiérarchie 
qui  classait  tout,  naissance,  fortune,  mérite,  et  qui  sum- 
blait  accorder  le  don  de  l’infaillibili'é  aux  seules  caMe^  fa¬ 
vorisées,  beaucoup  de  gens  ont  inij)rouvé  l’appel  d’un  dis¬ 
trict  à  un  autre  district  proposé  par  mon  plan. 

De  puissants  motifs  m’ont  délenniné  :  le  rap|irochpment 
des  juges  d’appel ,  l’allention  que  les  juges  douiierout  à  la 
décision  d’une  affaire  qui  doit  être  portée  ù  un  tribunal , 
leur  égal,  dont  le  jugement  rêfo  maleur  aiïligerail  singu¬ 
lièrement  leur  amoui-pi'opre,  enfin  la  cousidêralion  inté¬ 
rieure,  la  juste  estime  d’eux-mtmes  que  contracteront  ces 
tribunaux,  tour  ù  tour  élevés  aux  fonctions  de  cours  supé¬ 
rieures,  sentimeuls  bien  plus  capables  d’y  développer  le 
germe  heureux  des  talents  et  les  vertus  augustes  de  rême 
que  l’elat  d'humiliation  auquel  étaient  vouées,  vis-à-vis 
(les  parlements,  les  juridictions  inférieures  ;  avilissement 
qui  éteignait  toute  énergie,  qui  les  dégradait  aux  yeux  des 
peuples,  et  qui  aurait  fermé  leurs  cœurs  même  au  senti¬ 
ment  de  la  honte. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  aussi  que  la 
grande  étendue  de  ressort  accordée  dans  mon  plan  aux 
cours  supérieures  ne  leur  donnât  trop  d’influence,  et  ne 
pût  même  les  rendre  dangereuses.  Mais  somuies-nous  en¬ 
core  dans  le  siècle  où  les  cours  supérienies  rêuni-saient 
tous  les  pouvoirs?  Réduites  aux  seules  fonctions  d’appli¬ 
quer  la  loi,  composées  de  membres  élus  par  le  peuple,  dont 
la  moitié  (les  notables  assesseurs)  sera  loujouis  dans  le 
cas  d’être  renouvelée,  nous  ne  saurions  les  redouter. 

L’on  s’est  encore  récrié  dans  mon  plan  sur  la  ré\  ision.  Les 
uns  ont  cru  que  je  donnais  un  moyen  de  troisième  appel  ; 
mais  j’ai  dit  dans  une  note  que  le  cas  de  révision  serait  boi  nc 
et  déterminé  par  une  loi  très  sévère.  D’autres  enfin ,  ne 
pouvanl  s’accoutumer  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  préfé¬ 
reraient,  pour  les  cassations  et  révisions,  un  tribunal  uni¬ 
que,  pour  suppléer  en  ce  point  aux  fonctions  ci-devant 
exercées  aux  conseils  du  roi. 

J’ai  pensé  que  le  moyen  de  révision,  tel  que  je  l’indique, 
compléterait  les  avanlages  que  je  me  suis  proposés  dans 
mon  plan,  celui  d’entretenir,  par  des  considérations  très 
puissantes  sur  le  cœur  humain ,  une  continuité  de  surveil¬ 
lance  et  d’égards,  qui,  agissant  de  canton  à  canton,  de  dis¬ 
trict  à  district,  de  cour  supérieure  à  cour  supérieure,  pro¬ 
pageraient  et  mainlietidra'cnt  dans  le  royaume  entier  ce 
sentiment  de  bienveillance,  d’affinité,  suite  nécessaire  d’une 
consliintion  par  laquelle  chaque  partie  tend  à  son  voisin, 
ou  attend  de  lui  un  tribut  journalier  de  service. 

Militaire  et  laboureur,  je  ne  puis  apporter  dans  la  dis¬ 
cussion  sur  l’ordre  judiciaire  que  des  idées  franches, 
ovales,  simples  comme  ces  doux  professions.  Mais  jui 
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prnf:c  qu’il  éiait  peut-être  cssculiel  que  les  classes  de  ci- 
loyens  étrangères  au  chaos  de  nos  lois  nous  fournissent 
aussi  leurs  opinions.  Plus  exemples  de  préjugés,  elles  se¬ 
raient  au  moins  le  cri  fortement  prononcé  de  la  conscience 
et  du  devoir. 

Quelque  modification  qu’on  apporte  à  tous  les  plans 
déjà  présentés  sur  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire,  les 
grands  principes  dont  on  ne  saurait  s’écarter,  sont  : 

1“  Que  faisant  partie  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  puisse 
agir  qu’au  nom  du  chef  suprême  de  ce  pouvoir. 

2°  Que  son  action  ne  puisse  cependant  jamais  être  arrê¬ 
tée,  ralentie  ou  exaltée  par  ce  chef  suprême. 

3“  Que  simple  émanation  du  pouvoir  exécutif,  ses  fonc¬ 
tions  se  bornent  ù  recevoir,  ù  appliquer,  à  faire  régner 
la  loi. 

4“  Que  les  organes  de  ses  fonctions  soient  toujours  élus 
par  le  peuple,  puisque  le  peuple  est  si  essentiellement  in¬ 
téressé  à  les  bien  choisir. 

S^'Que,  dispensateurs  impartiaux  de  Injustice,  ces  or¬ 
ganes  ne  puissent  jamais  faire  aucune  acception,  à  raison 
du  rang  et  de  la  fortune, 

6°  Enfin,  que  le  pauvre,  que  la  classe  peu  aisée  des  bour¬ 
geois  propriétaires,  que  celle  des  citoyens  attachés  ù  des 
professions  utiles,  ne  soient  plus  forcés  d’aller  chercher 
au  loin  une  justice  qui  leur  est  due  dans  leurs  propres  foyers. 

Si  la  réforme  de  nos  coutumes  et  de  nos  codes  m’eût 
paru  susceptible  d’être  opérée  dans  un  moment  où  tous  les 
objets  nous  pressent  à  la  fois,  je  me  serais  attaché  à  con¬ 
cilier  avec  la  disposition  de  nos  esprits  et  de  nos  mœurs 
l’institution  des  jurés,  la  plus  précieuse  de  toutes,  la  seule 
qui  puisse  éminemment  assurer  au  faible  l’entière  protec¬ 
tion  des  lois,  et  le  garantir  pleinement  de  tous  les  dangers 
qui  environnent  nos  formes  appelées  légales.  Mais  celte 
institution  ,  si  salutaire  et  si  désirable,  a  besoin  d’être  pré¬ 
parée,  et  s’il  est  si  difficile  de  nous  en  occuper  pour  l’ins¬ 
tant,  bornons-nous  ù  combiner  l’établissement  si  urgent 
de  nos  tribunaux,  de  manière  à  rendre  un  jour  possible 
l’admission  des  jurés,  et  même  d’atteindre  presqu’à  la  per¬ 
fection  par  celle  des  assises  ou  juges  ambulan  ts. 

De  Dëlley  d’Agier. 


VARIÉTÉS. 

Dernièrement  le  Palais-Royal  a  été  témoin  d’une  scène 
fort  extraordinaire,  et  qu’il  faut  raconter  simplement ,  eti 
laissant  à  chaque  lecteur  le  choix  de  ses  propres  réllexions. 

On  parlait  dans  le  café  de  Valois  de  la  rixe  arrivée  à 
Lille  entre  les  régiments  en  garnison  dans  cette  ville  :  on 
racontait  que  le  marquis  de  Livarot,  qui  s’était  rendu  à  la 
citadelle  de  Lille  pour  calmer  l’effervescence  des  esprits, 
y  avait  été  retenu  par  la  garnison;  enfin,  il  s’était  élevé 
une  sorte  de  discussion  sur  la  cause  et  les  principes  de  ce 
désordre. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis,  M.  de  L,  D...ze,  avait  pris 
dans  celle  affaire  un  parti  opposé  à  celui  que  soutenait 
avec  force  et  éclat  M.  de  Saint-Huruge,  déjà  connu  par  ses 
opinions  décidées  en  faveur  de  la  révolution.  Celui-ci,  cho¬ 
qué  de  la  contradiction  qu’il  éprouvait,  se  permit  des 
mots  piquants  contre  son  adversaire,  qui  sortit  aussitôt  en 
lui  faisant  signe  de  le  suivre.  M.  de  S.tint-Huruge  sortit  en 
effet,  et  sous  les  galeries  voulut  continuer  la  discussion  à 
haute  voix.  M.  de  L.  D...ze  lui  représenta  que  tout  autre 
lieu  serait  plus  convenable  :  à  ces  mots,  M.  de  Sainl-Hu- 
ruge  lui  porta  la  main  au  collet;  son  adversaire  se  déga¬ 
gea,  et  usant  d’une  canne  qu’il  tenait,  il  en  fit  plus  que 
des  gesfi's.  Les  spectateurs  s’attroupèrent;  la  garde  sur¬ 
vint,  et  le  battant  fut  arrêté  par  le  peuple  :  à  peine  le  fut- 
il,  que  M.  de  Sainl-Hunige  harangua  les  assistants,  en  leur 
dénonçant  son  adversaire  comme  un  aristocrate  ,  et  en 
rappelant  sans  détour  les  obligalions  que  la  nation  avait  à 
lui-même.  11  produisit  l’effet  qu’il  s’élait  promis  ;  le  peuple 
se  jeta  sur  son  adversaire,  le  traîna  par  terre  et  le  mal¬ 
traita  beaucoup.  Alors  M.  de  Saint-Huruge  crut  devoir  se 
mêler  aux  mauvais  traitements  que  recevait  M.  de  L. 
D.  ..ze,  se  jeta  sur  lui,  et  lui  arracha  les  cheveux.  Le  groupe 
des  spectateurs  élait  devenu  immense;  enfin  la  garde  em¬ 
mena  les  deux  champions.  Il  se  forma  aussitôt  des  groupes 
particuliers  qui  racontaient  le  fait  diversement,  et  qui 
ajoutaient  ou  diminuaient  aux  détails  de  cet  événement. 
11  est  tel  que  le  rapporte  içi  un  témoin  oculaire, 


—  On  a  arrêlé,  le  10  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  malin, 
un  abbé  qui  di>lribuail  sur  le  Pont-Neuf  des  cartes  in- 
cendiaiies  et  tendant  à  faire  soulever  le  |)enple  en  com¬ 
mençant  la  contre-révolution.  Cet  abbé  a  été  conduit  suc¬ 
cessivement  au  corps-de-garde  de  Henri  lY,  au  district  et 
au  Châtelet. 


AVIS  DIVERS. 

Le  lirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  hier.  Les 
n"*  sortis  sont  ;  34,  37,  20,  69  et  6,  Le  prochain  tirage  se 
fera  le  1®’'  mai. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  lv  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  17,  Bérénice,  îrag.  ;  et 
Georges  Dandin. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  17,  Rose  et  Colas;  et  Raoul 
Barbe-Bleue. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  17,  ù  l’ancienne  salle  dos 
Variétés,  foire  Sainl-fîermain,  la  treizième  représ,  de  la 
Paslorella  nobile,  opéra  italien  ,  musique  del  signor  Gu- 
glielmi. 

Théâtre  DU  Palais- Royal.  —  Auj.  17,  l’Amant  fem- 
me-de-chambre,  corn,  en  1  acte;  le  Modèle  des  Amis,  en  2 
actes,  et  le  Faux  Talisman,  en  un  acte,  avec  un  diver¬ 
tissement. 

Théâtre  de  madejioiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  Auj.  17,  la  Iroisième  représ,  de  Livia,  ou  l’Ita¬ 
lienne  à  Londres,  opéra  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais. —Auj.  17,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem¬ 
ple,  l'.imour  arrange  tout ,  coin,  en  1  acte;  le  Bon  Père, 
opéra-bouffon  en  2  actes;  et  Florette  et  Colin,  opéra-bouf¬ 
fon  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  nu  Roi.  —  Auj.  17,  les  Deux  Procu¬ 
reurs^,  pièce  en  2  actes  ;  les  Amours  de  l’Etnlier  boucher, 
en  1  acie;  les  Amants  invisibles,  pant.  en  4  actes;  et  fii 
Nuit  d'Henri  IF,  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  cnlr’actes. 

Ambigu  -  Comique.  —  Auj.  17,  l’Artisan  philosophe, 
pièce  en  1  acte;  le  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes;  et  Zélis 
et  l’Hymen ,  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’hOTEL  DEVILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangers  à  CO  jours  de  date. 

D’hier. 


Amsterdam.  .....  50 

Hambourg .  209  | 

Londres . 25  ^ 

Cadix.  .....  16  1.  6  s. 


Madrid . 16  1.  6  s. 

Gènes .  101  t 

Livourne . 110  ^ 

Lyon,  Pâques.  3  à  2  J  p.  ^  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  1810,  12  *,  15, 17  25 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . *.  .  .  .  13  p 

—  Primes  sorties .  1789,  17  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet .  s.  17|  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet .  550  s.  13,  17  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  defin.  .  .  10  j,  11  i,  9  î  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  5 1,  \,  |,  |,  {,  6,  5  h 

5  h  h  5,  4  h’ 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  9,  10,  9  J,  10  i  p 

—  Sorties . 9,  8  ^  p 

Bulletins .  64,  63  | 

Emprunt  de  novembre  1787 .  798,  800 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . . 

Lots  viagers . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’escompte . SÜOO,  10,  15,  20,  30,  35 

—  Estampée.  . . 

Demi-actions  de  la  caisse .  1690,  95,  98,  1700,  2 

Quitt.  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris . 

Act.  nonv.  des  Indes,  990,  88,  92,  93,  94,  95,  96,  97,  95 
Assurances  contre  les  incendies.  480,  81,  85,  86,  84,  85 

—  A  vie.  . .  422,  21,  22,  24 
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Dimanche  18  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE, 

Extrait  d*ane  lettre  de  Munich,  du  dO  avril. 

On  écrit  de  Berlin,  que  la  présence  de  M.  le  duc  de 
Brunswick  a  déleriuiné  l’irrésolution  de  ce  cabinet  ;  que 
le  roi  persiste  dans  toutes  ses  prétentions,  et  qu’il  vient 
d’en  informer  par  un  courrier  la  cour  de  Petersbourg. 
Oomme  celle-ci  n’y  accédera  jamais,  la  rupture  paraît  iné¬ 
vitable;  aussi  les  ordres  sont-ils  déjji  donnés  pour  que  les 
régiments  se  tiennent  prêts  à  marcher  au  premier  signal. 
M.  le  duc  de  Brunswick,  retourné  dans  sa  résidence,  doit 
en  partir  le  13,  pour  aller  joindre  l’armée  et  en  prendre 
le  commandement.  — On  dit  que  le  roi  de  Prusse  partira 
pour  la  Silésie  d’abord  après  les  fêtes  de  Pâques,  et  que  le 
général  Dahvig  commandera  les  régiments  de  Silésie,  sur 
les  frontières  de  la  Bohême.  Sa  Majesté  a  conféré  au  prince 
royal  le  beau  régiment  de  Prusse,  en  garnison  à  Posidam  : 
le  jeune  prince  a  été  élevé  en  même  temps  au  grade  de 
colonel. 

POLOGNE. 

Suite  du  discours  du  roi, 

a  Après  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus,  que  l’assemblée  juge 
elle-même  à  laquelle  de  ces  considérations  elle  doit  avoir 
le  plus  d’égards. 

«  Que  celui  qui  voudrait  dire  :  quand  même  quelques- 
uns  de  mes  concitoyens  auraient  à  souffrir  de  l’omission 
des  susdites  précautions,  la  totalité  de  la  nation  ne  doit  pas 
être  arrêtée  par-là ,  mais  se  hâter  toujours  d’arriver  aux 
avantages  dont  l’alliance  prussienne  doit  devenir  la  source 
l>our  nous....  Que  celui-là,  dis-je,  considère  que,  sous  ces 
mots  quelques  concitoyens ,  sont  compris  tous  ceux  dont 
les  demeures  s’étendent  depuis  le  voisinage  de  Krakovie 
jusqu’au  pourtour  des  frontières  de  la  Prusse,  c’est-à-dire 
dans  l’espace  de  plus  de  cent  lieues,  et  de-là  il  jugera 
combien  grande  est  la  partie  delà  nation  destinée  à  souffrir 
ainsi.  Mais  quand  il  ne  s’agirait  que  d’une  traite  de  quel¬ 
ques  milles,  la  comparaison  tant  usitée  du  corps  physique 
de  l’homme  au  corps  politique,  a  lieu  encore  ici,  et  l’on 
demande  qui  serait  celui  qui  consentirait  volontairement 
à  se  voir  blessé  par  son  prochain  dans  la  moindre  partie 
de  son  corps,  qui  serait  celui  qui  consentirait  à  voir  sa 
plaie  entretenue  sanglante,  sans  application  de  remèdes? 

«  Mais  ici  l’on  répond  :  Il  s’agit  pour  la  Pologne  de  s’ac¬ 
quérir  au  plus  tôt  un  allié,  lequel  renforcé  par  d’autres 
alliances  nouvellement  contractées  avec  l’Angleterre,  la 
llollande,  la  Suède,  la  Turquie,  et  avec  presque  tout  le 
corps  germanique,  mette  la  Pologne  à  l’abri  de  toute 
vengeance,  usurpation  et  passage  de  troupes,  et  qui  l’as¬ 
sure  contre  l’accroissement  d’une  influence  capable  delà 
remettre  dans  la  dépendance.  Ils  ajoutent  que  des  armées, 
qui,  pour  arriver  en  Europe,  n’ont  pas  d’autre  chemin  que 
par  notre  pays,  nous  demanderont  toujours  un  passage 
que  nous  ne  pourrons  leur  refuser  si  nous  n’avons  pas  des 
alliés  dont  l’intérêt  s’y  oppose.  Ils  disent  que  si  la  guerre 
s’allume  autour  de  nous  entre  les  puissances  chrétiennes, 
nous  en  serons  d’autant  plus  exposés  à  ces  passages,  lorsque 
nous  n’aurons  ni  allié  ni  soutien.  Ils  disent  que  dans  cet 
état  de  choses  nous  deviendrons  pourtant  finalement  un 
objet  de  spéculation,  de  marchés  et  d’accords  à  nos  dé¬ 
pends  pour  nos  voisins;  ils  disent  que  l’alliance  même,  en 
nous  garantissant  nos  possessions  actuelles,  fera  disparaître 
entièrement  les  défiances  que  le  contre-projet  nous  avait 
inspirées;  ils  disent  que  lorsque  tant  de  puissances  déjà  liées 
entre  elles  se  réuniront  encore  pour  assurer  nos  posses¬ 
sions  et  notre  indépendance,  nous  pourrons  pourtant  y 
compter  avec  plus  de  certitude,  que  dans  toute  autre  sup¬ 
position,  et  que  ce  n’est  qn’ainsi  que  nous  parviendrons 
par  degrés  à  cette  considération  en  Europe,  dont  nous  dé¬ 
sirons  de  jouir. 

«  Cependant  l’exemple  de  dix-sept  années  consecutives 
en  Silésie,  et  celui  donné  tout  récemment  en  Prusse  et 
dans  le  Brandebourg,  au  préjudice  de  notre  commerce, 

1’®  Série,  —  Tome  JE, 


arrête  encore  les  réflexions  sur  l’appauvrissement  néces¬ 
saire  d’une  si  grande  partie  de  la  Pologne. 

«  Mais  à  cela  on  répond  :  Si  nous  restons  sans  alliance, 
nos  griefs,  an  lieu  d’être  allégés ,  seront  encore  aggravés; 
et  nous  demeurerons  exposés  en  outre  à  tous  les  anües 
genres  d’oppressions  et  d’outrages;  si,  au  contraire,  nous 
ii'-ons  avec  le  roi  de  Prusse,  d’une  franchise  et  d’une 
loyauté  confiante,  et,  si  j’ose  m’expliquer  ainsi,  chevale¬ 
resque,  il  écoulera  nos  justes  plaintes,  il  nous  donnera 
satisfaction,  en  reconnaissant  notre  empressement  à  nous 
unir  à  lui;  c’est  cela  qui  obligera  vraiment  le  roi  de  Prusse, 
et  qui  lui  fera  condamner  et  rejeter  les  conseils  de  ceux 
qui  mettent  pour  base  de  cette  politique  surannée  et  déià 
honnie  la  maxime  qui  ne  connaît  d’avantages  que  dans  les 
maux  de  ses  voisins. 

a  II  était  de  mon  devoir,  illustres  Etats,  de  vous  présen¬ 
ter  les  raisons  des  deux  parts,  dans  le  jour  le  plus  clair  et 
de  la  manière  la  moins  réservée. 

a  Présentement,  c’est  à  vous  à  considérer,  à  juger,  à 
décider;  personne  ne  dira  que  j’ai  gêné  ou  sollicité  son 

avis,  je  n’ai  fait  qu’en  public  ce  tableau  de  vérités . Si 

l’alliance  n’a  pas  lieu,  si  la  Pologne  s’en  repent  beaucoup 
et  longtemps,  la  faute  n’en  sera  qu’à  vous.  Si  en  stipulant 
l’alliance,  avant  que  les  points  commerciaux  soient  con¬ 
venus,  une  partie  de  la  nation  en  reçoit  du  dommage  et  de 
la  peine,  cette  partie  ne  pourra  pas  se  plaindre  que  je  n'aie 
mis  dans  tout  son  jour,  devant  les  Etals  assemblés,  leur 
souffrance  et  la  sensibilité  qu’ils  me  causent. 

«  Si  l’on  se  décide  à  faire  l’alliance  avant  même  d’être 
convenu  des  points  commerc  aux ,  je  serai  le  premier  à 
écrire  au  roi  de  Prusse,  et  je  lui  dirai  :  Une  nalion  géné¬ 
reuse  s’est  confiée  noblement  à  vous;  montrez,  sire,  que 
vous  êtes  vraiment  ce  vertueux  Frédéric-Guillaume,  tel 
que  nous  nous  le  figurons. 

O  Je  finis,  en  assurant  que  je  ne  me  séparerai  pas  de  la 
pluralité  et  bien  moins  de  l’unanimité,  si  elle  pouvait  avoir 
lieu  ;  car  ma  devise  est  et  sera  :  le  roi  uni  à  la  nation  ;  et 
j’espère  que  l’écho  me  répondra  toujours,  la  nation  unie 
à  son  roi. 

(t  La  loi  autorise  la  délibération  dans  les  matières  de 
moindre  conséquence  :  je  juge  que  celle-ci  qui  est  majeure, 
en  mérite  d’autant  plus.  » 

ITALIE. 

De  Florence,  le  27  mars,  —  La  reine  de  Hongrie  est 
venue  de  Pise  en  celle  capitale,  avec  toute  sa  famille,  le 
19  de  ce  mois  ;  et  le  24  on  a  célébré,  dans  l’église  parois¬ 
siale  de  la  cour,  un  service  solennel  pour  l’empereur. 

De  Livourne,  le  29  mars.  —  Il  est  entré  dans  ce  port, 
jeudi  dernier,  deux  bâtiments  russes;  l’on  est  la  corvette 
l’Abondance,  de  vingt  canons  et  soixante  hommes  d’équi¬ 
page,  commandée  par  le  capitaine  Etienne  Felemischi; 
l’autre  est  la  polacre  de  guerre  l'Aigle  ,  de  vingt  canons  et 
cinquante-deux  hommes  d’équipage,  commandée  par 
M.  Ange  Franceschi,  corse,  au  service  de  la  Russie. 

De  Home,  le  1"  avril.  —  Sa  Sainteté  a  tenu,  le  29  du 
mois  dernier,  un  consistoire  secret,  dans  lequel  elle  a 
nommé  aux  différents  siéps  vacants  et  à  deux  abbayes 
consistoriales.  Elle  a  ensuite  donné  le  pallium  aux  arche¬ 
vêques  de  Messine,  de  Prague  et  de  Sassari. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  12  urriL  —  M.  le  général  Van-der- 
Meerss  n’a  encore  reçu  de  réponse  ni  du  congrès,  ni  des 
Etals  de  Flandre.  On  assure  qu’il  est  bien  déterminé  à  ne 
plus  commander,  mais  qu’il  ne  veut  donner  sa  démission 
qu’après  qu’il  aura  reçu  une  satisfaction  éclatante  des  ca¬ 
lomnies  répandues  contre  lui.  —  Le  département  général 
de  la  guerre  vient  de  faire  publier  une  note  volumineuse, 
qui  contient  le  détail  des  envois  faits  à  Namur  depuis  le  16 
décembre  1789,  jusqu’au  !♦' avril  1790;  elle  se  monte  à 
environ  800,000  florins  ;  mais  on  n’y  trouve  pas  un  seul 
article  envoyé  directement  à  M.  Van-der-Meerss.  —  Mais 
l’empire  absolu  que  M.  Van-der-Noot  a  repris  est  marqué 
surtout,  et  de  la  manière  la  plus  affligeante,  dans  une 
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résolution  que  les  neuf  nations  de  celte  ville  ont  envoyée 
à  messieurs  du  magistrat  le  9  de  ce  mois.  Celte  résolution 
est  conçue  en  ces  termes  : 

A  messieurs  les  bourgmestres ,  cclievîns  et  conseil  de  cette 
ville  de  Bruxelles. 

«  Les  bonnes  gens  des  neuf  nations  formant  le  tiers  des 
trois  membres  de  cette  ville,  vous  font  observer , 

«  1“  Qu’il  est  d’une  nécessité  absolue  que  les  prisonniers, 
tant  militaires  que  civils,  accusés  de  trahison  contre  le 
bien-être  du  pays,  soient  dès  à  présent  et  à  l’avenir  collo¬ 
qués  à  la  citadelle  d’Anvers: 

a  2“  Que  l’on  requerra  M.le  consciller-procureur-géné- 
ral  de  remplir  exactement  les  fonctions  de  son  office  contre 
tous  ceux  qui  ont  eu  l’audace  d’injurier  les  membres  du 
«ongrès  souverain,  ceux  des  trois  Etats  représentant  le 
peuple  brabançon,  leurs  députés,  ceux  des  autres  pro¬ 
vinces,  et  généraU  menl  tous  les  bons  habitants  de  ce  pays. 

«  3®  Que  l’on  fera  prendre  bien  particulièrement  toutes 
les  informations  possibles  à  chaige  de  ceux  qui  ont  eu  la 
témérité  de  faire  afliclier  certain  imprimé  ayant  pour  litre: 
avis  aux  habitants  de  Bruxelles,  et  commençant  par  ces 
mots,  Dieu  soit  loué  (t);  et  qu’on  les  fera  punir  incessam¬ 
ment  comme  perturbateurs  du  repos  public;  requérant 
de  donner  à  tous  ceux  y  dénommés  sous  le  nom  de  Patri- 
fuges  Hollandais ,  toute  sûreté  possible,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens. 

«  4“  Que  l’on  fera  déclarer  traîtres  à  la  patrie  tous 
ceux  qui  se  mettront  à  la  tête  d’aucun  corps ,  soit  militaire 
ou  autre,  pour  s’opposer  contre  les  trois  Etats  représentant 
le  peuple  brabançon,  ainsi  que  contre  les  représentants 
des  autres  provinces-unies. 

8  5“  Que  prenant  égard  aux  circonstances  du  temps,  il 
vous  plaira  faire  observer  ponctuellement  les  points  qui 
précèdent,  tant  auprès  du  congrès  souverain ,  qu’auprès 
des  seigneurs  Etats  de  Brabant,  et  tous  autres  corps  qu’il 
appartiendra. 

«  Requérant  les  seigneurs  Etats  des  provinces-unies  de 
les  faire  pareillement  observer. 

8  E'^pérant  qn’il  sera  pourvu  ince*samment  sur  cette 
résolution ,  ainsi  que  sur  celle  prise  le  6  de  ce  mois. 

8  Nous  avons  l’honneur  d’être,  etc. 

8  Les  syndics  de  la  ville  de  Bruxelles ,  au  nom  de  leurs 
nations.  » 

a  Etait  signée  J.  Oppalfens  ;  IT.  A.  Verrasselt  ;  J.  Du- 
CAERS,  qq;  G.  Brisbard;  G.  J.  Vereyc- 
KEX  ;  J.  B.  Vanden-Elsken  ;  J.  B.  de 
Nofer;  a.  Smeeters;  N.  Paays.  » 
Bruxelles ,  de  notre  assemblée  générale,  du  9  avril  1790. 

Ainsi  donc,  les  neuf  nations  de  Bruxelles  s’engagent 
autbenliquement  à  ne  jamais  faire  partie  d’une  nation  libre; 
mais  on  ne  peut  se  résoudre  à  croire,  d’après  la  lecture 
des  différents  actes  du  congrès  et  d’après  les  principes  qui 
y  sont  établis,  que  la  résolution  de  la  ville  de  Bruxelles 
soit  en  elfet  le  résultat  de  l’opinion  publique.  Une  armée 
de  citoyens ,  fiers  encore  de  porter  le  nom  de  patriotes, 
abandonnerait-elle  désormais  à  l’intrigue  et  à  la  corruption 
le  sort  d’une  patrie  qui  bientôt  peut-être  ne  pourra  plus 
rien  espérer  de  leurs  derniers  efforts? 

On  dit  que  le  commandant  de  Luxembourg  a  refusé  de 
recevoir  les  ofliciers  compris  dans  la  capitulation  de  la  ci¬ 
tadelle  d’Anvers,  qui,  en  conséquence,  ont  été  obligés  de 
se  rendre  à  Fi  iboui  g  en  Brisgavv. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi,  du  21  mars,  sur  un 
décret  de  l’Assemblée  nationale,  concernant  l’armée. 

Idem,  du  30  mars  1790,  sur  un  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  les  pouvoirs  des  commissaires  nom¬ 
més  par  Sa  Majesté  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  cl  administratives. 

Lellres-palentes  du  roi,  données  à  Paris  le  H  mars 
4790,  portant  qu’il  sera  établi  dans  la  ville  d’Abbeville , 
sur  tous  les  citoyens  payant  2  liv.  de  capitation  et  plus, 
une  taxe  égale  à  celle  de  leur  capitation ,  pour  le  soulage¬ 
ment  des  ouvriers  indigents  de  celle  ville. 

Idem,  du  19  mars  1790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 

(1)  Voyez  le  n»  104. 


nationale,  du  13  mars  1790,  qui  autorise  la  ville  de 
Poitiers  à  imposer,  sur  les  habitants  qui  paient  un  écu 
d’imposition  et  au-dessus,  la  somme  de  12,000  liv.,  pour 
ladite  somme  être  employée  au  paiement  des  pauvres  va¬ 
lides,  occupés  aux  travaux  de  charité,  et  à  la  subsistance 
des  mendiants  invalides. 

Idem,  du  26  mars,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  concernant  les  personnes  détenues  en  vertu  d’ordres 
particuliers. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Gers.  —  L’assemblée  de  ce  départe¬ 
ment  se  tiendra  à  Audi.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Audi,  Lectoure,  Condom,  Nogarot, 
rile-en-Jourdain,  Mirande.  L’assemblée  de  ce  département 
délibérera  s’il  convient  d’établir  en  faveur  de  Vic-Fézensac 
un  septième  district. 

Département  de  la  Gironde.  —  L’assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux;  il  sera 
divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bor¬ 
deaux,  Libourne,  La  Réole,  Bazas,  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye,  Lespare.  L’assemblée  de  département  proposera  de 
fixer  quelques  établissements  dans  la  ville  de  Sainte-Foy 
et  dans  celle  de  Castelmoron-d’Albret.  Les  électeurs  du 
district,  dont  le  chef-lieu  est  indiqué  à  Bourg  ou  Blaye, 
s’assembleront  à  Bordeaux,  et  y  délibéreront  sur  la  fixa¬ 
tion  du  chef-licii  de  ce  district  à  Bourg  ou  à  Blaye,  et  sur 
le  partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux  villes. 
Les  électeurs  des  paroisses  du  Frondasois  ne  seront  point 
admis  à  celte  délibération ,  et  ces  paroisses  ont  l’option  de 
s’unir  au  distiict  de  Libourne,  ou  de  rester  à  celui  de 
Bourg  ou  de  Blaye. 

Département  de  l'Hérault.  —  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Montpellier,  et  alternera 
entre  Béziers,  Lodève,  Saint- Pons  et  Montpellier.  Ce  dé¬ 
partement  est  divisé  en  quatre  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Montpellier,  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons. 


Adresse  de  MM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Li¬ 
moges  ,  à  MM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Paris  et  des  différentes  vides  et  bourgs  du  royaume. 

8  Les  nouvelles  lois  des  Français  font  espérer  à  tous  les 
bons  patriotes  qu’elles  ne  tarderont  pas  à  faire  le  tour  de 
l’univers.  Portant  pailoul  la  lumière  du  sentiment,  et 
excitant  partout  le  couiage  de  la  liberté,  elles  feront  sortir 
tous  les  peuples  de  l’engourdissement  que  l’aristocratie 
leur  imprimait.  Partout  elles  feront  sentir  aux  hommes 
qu’ils  sont  faits  pour  s’aimer  et  se  secourir,  et  non  pas 
pour  être  esclaves  les  uns  des  autres. 

«  Vous  l’avez  prouvé,  généreux  Parisiens,  par  votre 
énergie  et  votre  courageuse  constance  à  défendre  la  liberté 
de  l’homme. 

8  Imprégnée  de  cet  esprit  régénérateur ,  jalouse  de  le 
propager  comme  de  répondre  aux  sentiments  de  fraternité 
qui  inspirent  les  bons  Français ,  la  garde  nationale  de  Li¬ 
moges  vous  prie,  messieurs  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
d’accueillir  l’hommage  de  sa  reconnaissance,  et  la  pro¬ 
messe  solennelle  de  sa  réunion  à  vos  drapeaux,  ainsi  qu’à 
ceux  des  différentes  villes  et  bourgs  du  royaume,  lorsqu’il 
s’agira  de  défendre  la  liberté  commune. 

«  Elle  a  l’honneur  de  vous  présenter  en  même  temps  son 
almanach,  et  la  copie  de  son  adresse  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Vous  trouverez  dans  l’un  et  dans  l’autre  l’expression 
de  ses  sentiments.  » 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Affaire  de  l'Opéra. 

En  conformité  de  son  arreté,  qui  attribue  à  la  mu¬ 
nicipalité  l’inspection  immédiate  des  spectacles  delà 
capitale,  l’assemblée  générale,  après  de  longs  débats 
sur  des  objets  qui  n’étaient  point  toujours  de  sa  com¬ 
pétence,  ainsi  qu’elle  l’a  reconnu  ,  a  ajourné,  après 
la  municipalité  définitive,  les  nuestions  relatives  aux 


théâtres;  et  cependant,  attendu  Turgence  des  cir¬ 
constances  où  se  trouve  l’Opéra,  elle  renvoie  au  con¬ 
seil  de  ville  à  statuer  sur  le  mode  provisoire  de  l’exis¬ 
tence  de  ce  spectacle,  et  l’a  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  revenus  des  pauvres  soient  perçus,  et  les  pensions 
des  acteurs  payées. 

Le  conseil  de  ville  s’est  en  conséquence  occupé  de 
cet  objet,  et  son  premier  soin  a  été  de  députer  quatre 
de  ses  membres  a  M.  le  comte  de  Saint-Priest ,  pour 
s’assurer  des  dispositions  du  roi  par  rapport  au  théâ¬ 
tre  de  l’Opéra.  Il  résulte  des  réponses  tant  verbales 
qu’écrites  du  ministre,  que  Sa  Majesté  ne  veut  plus 
se  charger  du  soin  de  l’Opéra  ;  qu’elle  l’abandonne  à 
la  municipalité,  avec  les  instruments,  habits  et  déco¬ 
rations  qui  en  dépendent;  elle  y  joint  la  jouissance 
du  bâtiment  et  terrain  de  la  Porte-Saint-Martin,  ainsi 
que  du  magasin  de  la  rue  Saint-Nicaise,  en  se  réser¬ 
vant  d’y  rentrer,  si  l’on  transportait  le  spectacle  ail¬ 
leurs,  ou  que  des  arrangements  d’une  utilité  majeure 
exigeassent  d’elle  qu’elle  disposât  d’une  autre  ma¬ 
nière  de  ces  terrains. 

D’après  ces  dispositions  connues  du  roi,  le  conseil 
a  délibéré,  pendant  trois  séances  consécutives,  sur  le 
mode  d’existence  qu’on  lui  donnerait  pour  en  con¬ 
server  la  splendeur  sans  surcharge  pour  la  ville,  et 
y  établir  l’économie  sans  décourager  les  sujets  qui 
ie  composent. 

On  ne  s’est  point  dissimulé  les  embarras,  les  soins, 
les  dépenses  qu’exige  une  administration  directe  de 
ce  spectacle  de  la  part  de  la  municipalité  :  on  a  en¬ 
core  présetit  à  la  mémoire  ce  qu’il  en  a  coûté  à  la 
ville  depuis  1749  jusqu’en  1776,  que  l’exploitation 
lui  en  fut  donnée;  cependant  comme  il  fallait  déci¬ 
der  quelquechose,au  moins  provisoirement,  afin  que 
l’ouverture  pût  s’en  faire  au  jour  d’usage,  il  a  été  ar¬ 
rêté  d’abord  (|u’on  engagerait  les  sujets  de  l’Acadé¬ 
mie  de  musique  à  nommer  entre  eux  un  certain  nom¬ 
bre  de  députes  qui  seraient  entendus  au  conseil  de 
ville  sur  l’état,  les  besoins  et  la  position  de  leur 
spectacle. 

Ces  conférences,  en  faisant  connaître  l’état  des 
choses,  n’ont  point  fixé  les  idées  sur  le  parti  qu’on 
devait  prendre  j)ar  rapport  au  mode  d’existence  de 
l’Opéra.  La  municipalité  s’en  chargera-t-elle  direc¬ 
tement?  En  abandonnera-t-elle  l’exploitation  à  une 
autre  compagnie?  La  conliera-t-elleà  l’administration 
même  des  membres  et  sujets  de  l’Académie  de  mu¬ 
sique?  C’est  ce  qui  a  été  discuté  dans  le  conseil  du  sa¬ 
medi  10  de  ce  mois.  Chacun  avait  son  avis,  qui  diver¬ 
geait  plus  ou  moins  de  ceux  des  autres. 

Quelques  membres,  qui  pensaient  qu’un  pareil 
spectacle  est  de  nature  à  ne  jamais  couvrir  ses  frais; 
u’on  doit  plutôt  le  regarder  comme  un  moyen 
’encouragement  pour  les  arts,  et  d’embellissement 
pour  la  capitale,  que  comme  une  spéculation  lucra¬ 
tive;  qu’il  convient  que  sa  direction  soit  absolument 
d’une  autre,  espèce  que  celle  des  spectacles  ordinai¬ 
res  :  que  le  roi  seul  peut  en  soutenir  la  splendeur  et 
lui  conserver  sa  magnilicence,  sans  laquelle  il  tom¬ 
berait  iminampiablement,  ont  conseillé  de  se  retirer 
vers  Sa  Maje-té  pour  la  prier  de  vouloir  bien  conser¬ 
ver  l’Opéra,  et  continuerd’en  faire  un  établissement 
entièrement  dépendant  de  ses  ordres,  et  sous  la  sur-  | 
veillance  de  ses  ministres.  Quelques  personnes  ] 
même  ont  cru  que  Sa  Majesté  ne  s'en  était  dessaisie  i 
que  parce(iu’elle  avaiteru  simp, Hier  l’administration  I 
lie  la  commune,  qui  a  arrêté  que  les  sp(  ctacles  se-  | 
raient  sous  son  régime,  et  que  le  roi  reprendrait  l’O- 
péra  s’il  était  persuadé  (juc  cela  fût  nécessaire  pour 
en  empêcher  la  destruction. 

Quoi  (|u’il  en  soit  de  ces  différents  sentiments, 
voici  la  décision  du  conseil  municii)al  à  cet  égard: 

10  La  municipalité  se  charge  provisoirement  de 
la  régie  de  l’Opéra  ; 


20  Celte  régie  provisoire  sera  confiée  à  la  sur¬ 
veillance  journalière  de.  quatre  commissaires  pris 
dans  les  ejuatre  départements  du  domaine  de  la  po¬ 
lice,  des  etablissements  et  des  travaux  publics,  et  à 
un  comité  composé  des  premiers  sujets  de  l’Opéra, 
et  de  douze  autres  sujets  pris  dans  les  trois  corpora¬ 
tions  de  l’Académie  de  musique  ; 

30  Qu’il  sera  envoyé  une  adresse  aux  districts 
pour  leur  faire  part  de.  la  régie  provisoire  de  l’O¬ 
péra  ,  et  leur  demander  leur  vœu  sur  le  mode  d’exis¬ 
tence  définitive. 

(  Article  de  M.  Peuchet.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Loches.  —  M.  Genève,  bourgeois,  maire.  Of¬ 
ficiers  municipaux  :  MM.  Picard,  marchand;  Martin, 
avocat;  le  chevalier  de  Crue,  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Marchand,  élu;BauIu,  marchand;  Poitier, 
avocat,  ancien  échevin;  Bruley,  bourgeois,  ancien 
échevin;  Boistard,  lieutenant  de  l’élection.  Procu¬ 
reur  de  la  commune,  M.  Pottier  delà  Bertherlière, 
procureur  du  roi  du  bailliage,  capitaine  de  vaisseau. 
Secrétaire-greffier,  M.  I.ecomte.  Notaire-trésorier, 
M.  Collignonde.  la  Beaurette. 

De  Sens.  —  M.  le  marquis  de  Chambonas,  cheva¬ 
lier  de  l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  co¬ 
lonel,  commandant  pour  le  roi  dans  la  ville  de  Sens, 
maire.  Officiers  municipaux  ;  MM.  Villiers,  docteur 
en  médecine;  Lemoine,  avocat;  Layné,  perruquier"; 
Macé.  fils,  marchand,  premier  consul;  Cornissez 
(Edme),  tanneur,  ancien  procureur-syndic  des  con¬ 
suls;  Dufour,  marchand  de  bois;Storre,  apothicaire, 
juge-consul;  Bonnétat,  cultivateur;  H(‘aulme,  no¬ 
taire,  greffier  de  la  juridiction  consulaire;  Leroux, 
pâtissier;  Hédiard  père,  marchand,  procureur-syndic 
des  consuls.  Procureur  de  la  commune,  M.  Larcher 
de  Laverdade,  receveur  des  décimes.  Substitut, 
M.  Campenonfils,  avocat. 


Sur  la  publicité  des  châtiments. 

Montesquieu  dit  que  la  vertu  est  le  principe  du  ftouver- 
nement  républicain,  et  l’honneur  celui  des  monarchie’. 
Bien  des  personnes  pensent  que  ce  sont  plutôt  les  hon~ 
neurs,  ou  ces  distinctions  que  le  monarque  accumule  su* 
les  courtisans. 

L’honneur  est  l’habitude  des  actions  vertueuses,  c’est- 
à-dire  <les  actions  utiles  à  la  société  :  l’estime  générale  est 
son  mobile  et  sa  récompense;  mais  comment  l’opinion  pu¬ 
blique  pourrait-elle  intluer  sur  les  distinctions  aecordéet 
par  les  princes,  puisqu’elle  ne  leur  parvient  qu’après  avoir 
été  défigurée  dans  la  bouche  des  valets  de  cour,  accapa¬ 
reurs  nés  des  grâces,  et  détracteurs  zélés  du  vrai  mérite? 

L’honneur  est  le  mobile  des  actions  des  hommes  libres, 
pareequ’ils  cherchent  l’estime  de  leurs  coiuiloyeus,  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  d’existence  politique.  Les 
Fra;î>7.ais,  llétris  sous  le  despoti‘-ine  de  Louis  XIV,  ne  l’ont 
pas  connu;  ils  le  confondaient  avec  un  regard  de  l'homme 
vain  qu’ils  adoraient ,  et  des  femmes  qui  pavaient  de  leur 
réputation  le  droit  de  maîtriser  son  âme.  C’est  au  moment 
où  la  nation  secoue  ses  fers,  où  ses  etforts  conire  la  ty¬ 
rannie  sont  couronnés  par  des  succès,  que  l’honneur  et  la 
vertu  deviennent  le  principe  de  son  gouvernement. 

L’honneur  étant  ce  que  l’homme  doit  avoir  de  plus 
cher,  les  lois  doivent  le  respecter.  Si  tous  les  citoyens  seu- 
laient  avec  une  meme  énergie  la  vérité  de  ce  principe,  il 
tiendrait  lieu  de  code;  mais  il  est  des  hommes  corrompus, 
ou  mal  nés,  d’autres  que  les  circonstances  rendent  crimi¬ 
nels  ;  et  c’est  pour  eux  qu’il  est  important  que  la  loi  pro¬ 
nonce. 

l)cs  infractions  à  la  loi  .sont  tellement  majeures  ,  que  le 
délinquant  doit  être  séparé  de  la  société  par  une  prison 
eieriiclle,  ou  même  par  une  mort  infâme.  D’autres  infrac¬ 
tions  plus  faibles  u’eutraînent  qu’une  punition  passagère. 
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Les  premiers  doivent  Cire  sacrifiés  à  l’intérêt  général  ;  et 
deux  cas  se  préseiilent.  Leur  faute  entraîne  la  peine  de 
mort,  alors  il  est  important  que  cette  punition  soit  réser¬ 
vée  pour  des  cas  peu  fréquents  ;  qu’un  ajipareil  imprime 
la  terreur,  cl  que  le  supplice  ne  soit  pas  le  spectacle  du 
peuple.  Lorsqu’on  renferme  cet  homme  pour  la  vie,  il  faut 
lui  laisser  la  perspective  d’un  retour  ù  la  société,  comme 
la  récompense  d’une  conduite  régulière;  c’est  ce  que  les 
Hollandais  ont  exécuté  dans  la  maison  de  force  d’Amster¬ 
dam. 

Des  fautes  moins  graves  n’exigent  qu’une  punition  pas¬ 
sagère  ;  la  loi  étant  satisfaite,  l’homme  rentre  dans  la  so¬ 
ciété.  11  me  paraît  absurde  que  notre  ancien  code  ail  pro¬ 
noncé  l’infamie  contre  cet  individu;  car,  par  ce  moyen, 
elle  le  sépare  ù  jamais  des  autres  hommes,  en  même  temps 
qu’elle  fixe  un  terme  à  son  chûliment.  11  rentre  donc  dans 
la  société  pour  fuir  la  vue  des  humains  à  qui  il  est  en  op- 
jrrobre,  ou  pour  brarer  l’opinion,  seul  frein  qui  peut  le 
retenir  dans  les  bornes  du  devoir.  Ces  lois  portent  l’em¬ 
preinte  de  ce  despotisme  qui  croit  maîtriser  les  opinions 
comme  il  maîtrisait  les  paroles. 

Les  punitions  du  carcan,  de  la  marque,  du  fouet,  qui 
exposent  les  criminels  à  la  vue  du  peuple,  manquent  leur 
but,  parceqn’on  les  rend  trop  fréquentes;  dès-lors  elles  ne 
produisent  aucune  impression,  parcequ’elles  durent  trop 
longtemps;  dès-lors  le  peuple  perd  le  sentiment  pénible 
qu’il  a  d’abord  éprouvé,  se  familiarise  avec  ce  spectacle, 
et  prend  le  criminel  pour  l’objet  de  son  amusement;  enfin, 
parcequ’elles  effacent  en  un  moment  dans  l’âme  du  crimi¬ 
nel,  un  reste  de  respect  pour  sa  réputation,  qu’on  pour- 
1  ait  faire  renaître  par  un  autre  régime.  Malheur  à  l’homme 
qui,  étant  au  carcan,  a  pu  sourire  aux  sarcasmes  de  la  po¬ 
pulace;  il  est  perdu  ! 

Pour  que  le  carcan  remplisse  le  but  qu’on  se  propose, 
l'homme  qui  y  est  exposé  devrait  être  un  criminel  exécré  ; 
alors  celle  punition  imprimerait  une  crainte  salutaire  dans 
l’esprit  du  peuple.  Lorsque  Joseph  II  condamna  une  in¬ 
fanticide  à  y  paraître  annuellement  le  jour  de  son  crime  , 
il  se  montra  philosophe;  mais  il  détruisit  tous  les  senti¬ 
ments  de  l’honneur  chez  les  criminels,  par  la  bizarrerie  des 
châtiments  qu’il  infligeait  ;  et  n’ayant  pas  compris  les  ou¬ 
vrages  philosophiques  de  notre  siècle ,  il  crut  avoir  tout  fait 
lorsqu’il  eut  aboli  la  peine  de  mort  ;  l’ouvrage  était  ù 
peine  commencé. 

Dans  toute  société  policée  on  doit  punir  les  infractions 
aux  lois  ;  on  doit  même  diriger  les  punitions  de  manière 
à  les  rendre  utiles.  Comme  la  plupart  des  crimes  sont  des 
infractions  passagères,  le  nombre  des  délinquants  que  les 
lois  peuvent  séparer  ù  jamais  de  la  société,  doit  être  bien 
peu  considérable;  et  puisqu’ils  doivent  y  rentrer,  on  doit 
veiller  à  leur  correction.  Il  faut  que  des  encouragements 
soient  prodigués  à  ceux  dont  la  conduite  le  mérite,  et  que 
des  aggravements  de  peine  se  multiplient  autour  des  ré¬ 
fractaires.  La  maison  de  force  d’Amsterdam,  dont  j’ai 
donné  la  description  dans  le  numéro  93  de  ce  journal,  pré¬ 
sente  ce  principe  mis  en  exécution  dans  tous  ses  détails. 
C’est  dans  une  république  que  nous  trouvons  ce  respect 
pour  l’opinion  publique,  et  des  efforts  constants  pour  rap¬ 
peler  à  l’honneur  des  hommes  égarés,  tandis  que  les  mo¬ 
narchies  ouvraient  des  bastilles  pour  paralyser  la  vérité,  et 
les  galères  pour  servir  de  tombeau  à  des  milliers  de  vic¬ 
times  du  fisc  et  de  la  féodalité. 

Il  est  à  désirer  que  l’Assemblée  nationale  réserve  la 
peine  de  moit  pour  des  cas  infiniment  rares,  et  que  le 
carcan,  ou  l’exposition  aux  regards  du  peuple,  devenant 
la  piiuilion  des  grands  crimes,  cesse  de  livrer  à  l’infâmie 
jiour  des  fautes  légères;  que  des  maisons  de  force,  établies 
sur  des  principes  humains,  renferment  les  criminels,  après 
qu’une  instruction  publique  du  procès  a  constaté  le  délit; 
que  les  criminels,  éloignés  de  la  société,  ne  rencontrent 
jamais  sans  peine  les  yeux  des  hommes.  11  faut  pour  cela 
que  les  travaux  ne  soient  jamais  publics;  enlin,  qu’on 
cesse  d’enlever  aux  criminels  l’t  spoir  de  reconquérir  l’es¬ 
time  qu’ils  ont  perdue,  et  que  des  adoucissements  propor¬ 
tionnés  à  leur  conduite,  les  préparent,  par  gradation,  à 
vivre  de  nou\eau  dans  la  société.  L’homme  désire  l’estime 
de  ses  semblables  ;  c’est  le  principal  mob  le  de  ses  actions, 
cl  l’objet  auquel  il  renonce  avec  le  plus  de  peine,  au  point 
que  l’homme  le  plus  corrompu  cherche  à  fixer  ratteiilion 
de  la  société  par  un  masque  de  vertu,  souvent  même  en 


tirant  avantage  de  ses  vices.  Le  législateur  doit  donc  îi 
l’humanité  d’employer  ce  mobile,  que  notre  ancien  régime 
travaillait  à  anéantir. 

L’anecdote  suivante,  qui  n’est  pas  connue,  vient  à 
l’appui  de  ce  principe. 

Au  combat  du  D’ogger’sbanck,  les  Hollandais,  qui  n’a* 
vaient  point  eu  de  guerre  depuis  longtemps ,  étaient  in¬ 
quiets  d’un  danger  nouveau  pour  eux.  Quelques  vaisseaux 
ont  perdu  plus  de  monde  par  le  désordre  qui  y  régnait 
que  par  le  feu  de  l’ennemi  ;  cependant  cette  nation  brave 
tous  les  jours  les  horreurs  du  naufrage  sans  être  émue.  Le 
chevalier  de  Kinsbergen,  qui  commandait  un  des  vais¬ 
seaux,  s’appercevant  que  la  terreur  s’emparait  de  son 
équipage,  fit  appeler,  un  moment  avant  l’action,  son 
vah  l-de-cliambre  pour  le  raser.  La  porte  de  sa  chambre 
était  restée  ouverte  comme  par  mégarde;  quelques  mate¬ 
lots  le  virent,  ils  en  parlèrent  à  d’autres;  sa  tranquillité  se 
propagea  dans  tous  les  esprits,  et  l’équipage  montra  de  la 
bravoure  pendant  le  combat.  Ce  trait  fait  honneur  au  génie 
d’un  homme  dont  l’Europe  a  placé  le  nom  à  côté  des 
grands  capitaines  du  siècle.  Revnieii. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dissertation  sur  les  amusements  des  Français ,  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie  jusqu’à  nos  jours.  A 
Paris,  chez  M.  Biic’hoz,  auteur  de  celte  dissertation,  ac¬ 
tuellement  rue  Saint-André-des-Arts,  n»  où  l’on  trouve 
différentes  dissertations  sur  les  animaux,  les  végétaux,  les 
minéraux  et  les  fontaines  minérales. 

Nouvelles  réflexions  sur  le  rachat  des  droits  féodaux , 
pour  servir  de  réponse  aux  rapports  faits  par  M.  Troiichct 
au  comité  féodal  de  l’Assemblée  nationale,  sur  le  mode  et 
le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux  et  censuels  non  sup¬ 
primés  sans  indemnité  :  par  M.  Boudin  ;  avec  celte  épi¬ 
graphe  :  la  lettre  tue,  et  l’esprit  vivifie.  A  Paris,  chez 
M.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal,  u®*  1  cl  2  ;  in-8”  de 
118  pages. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  AVRIL. 

L’une  des  adresses  lues  au  commencement  de  la 
séance  est  envoyée  par  la  ville  de  Compiègne;  elle 
contient  l’offre  de  prendre  pour  4  millions  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la  vente  a 
été  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  parM.  de  Vau- 
villiers,  au  sujet  de  la  somme  de  5,000  liv.  qui  lui  a 
été  accordée,  et  qui  avait  été  considérée  comme  une 
gratilication.  L’Assemblée,  convaincue  par  les  détails 
qu’elle  présente,  queM.  de  Vauvilliersn’a  reçu  qu’une 
très  juste  indemnité,  ordonne  que  cette  lettre  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal,  imprimée  et  distribuée 
séparément,  et  que  M.  le  président  écrira  à  M.  de 
Vauvilliers  pour  lui  faire  connaître  les  sentiments  de 
l’Assemblée. 

—  Un  projet  de  décret,  relatif  à  la  garde  nationale 
de  Dieppe,  est  présenté  par  le  comité  des  rapports  et 
renvoyé  au  comité  de  constitution. 

M.  ***,  membre  du  comité  des  rapports  :  Des  let¬ 
tres  de  change  tirées  sur  MM.  Tourton,  Ravel  et 
Gallet  de  Santerre  ont  été  falsitiées  dans  les  sommes. 
Ces  négociants,  se  voyant  obligés  de  suivre  plusieurs 
instances  dans  divers  tribunaux,  avaient  sollicité  et 
obtenu  l’évocation  et  l’attribution  de  toutes  ces  af¬ 
faires  au  Châtelet  de  Paris.  Ce  tribunal,  d’après  le 
décret  qui  a  supprimé  toute  espèce  de  commission, 
demande  s’il  peut  continuer  la  procédure. 

L’Assemblée  décide  que  le  Châtelet  peut  et  doit 
continuer  l’instruction  jusqu’à  jugement  définitif. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignats. 

M.  Prugnon  ;  Attachcra-t-on  désintérêts  aux  as¬ 
signats?  quel  iutérct  leur  donuera-t-on?  Voilà  la 
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question  que  vous  devez  examiner  aujourd’hui.  Vous 
avec  de'ciüc  que  les  assignats  seront  forcés,  et  vous 
deviez  le  faire,  ou  bien  vos  assignats  auraient  été 
nuis  :  s’ils  eussent  été  nuis,  vous  eussiez  dCi  chercher 
un  autre  moyen  ;  et  si  vous  n’avicz  pas  trouvé  ce 
moyen,  il  aurait  fallu  écrire  sur  le  front  de  la  consti¬ 
tution  ce  qu’on  écrivit  sur  la  tombe  d’une  beauté 
romaine,  fuit.  Les  créanciers  de  l’Etat  pourront 
dire  :  vous  nous  devez  depuis  longtemps  dédomma- 
er  par  des  intérêts;  ils  pourront  dire,  vous  nous 
evez  des  intérêts  jusqu’au  remboursement;  vous 
nous  assignez  des  fonds  qui  produisent  des  fruits, 
vous  nous  devez  les  fruits  de  ces  fonds . Le  ca¬ 

pitaliste  qui,  assis  sur  sa  caisse,  enchaîne  la  société, 
et  qui  ne  connaît  que  la  cupidité  et  l’avarice,  a  be¬ 
soin  d’être  tenté  par  l’intérêt  :  attachez  donc  des  in¬ 
térêts  aux  assignats.  Cette  conclusion  paraîtjuste  au 
premier  coup-d'œil  ;  cependant,  en  entrant  dans  le 
fond  de  la  matière,  on  trouve  plusieurs  raisonne¬ 
ments  par  lesquels  elle  paraît  attaquée  d’une  manière 
victorieuse.  Vous  faites  un  assignat  qui  vaut  un  écu  ; 
cet  écu  est  destiné  à  payer  des  intérêts  ;  il  ne  saurait 
donc  en  porter.  Un  écu  portant  intérêt  offre  deux 
idées  irréconciliables.  C’est  déjà  un  grand  avantage 

fiour  le  papier,  qui  vaut  un  écu,  de  pouvoir  être  pris 
brcément  comme  un  écu  ;  il  est  injuste  d’attacher  un 
intérêt  à  cette  espèce  d’écus  ;  les  autres  n’en  portant 
pas.  Ou  l’assignat  est  bon,  ou  il  ne  l’est  pas;  s’il  est 
non,  comme  je  n’en  doute  point,  il  n’a  pas  besoin 
d’intérêt;  s’il  est  mauvais,  l’intérêt  ne  le  rendra  pas 
l>on  ;  il  prouvera  qu’il  est  mauvais,  et  qu’on  s’en  est 
délié,  même  en  le  créant.  Longtemps  les  billets  de 
caisse  ont  été  reçus  sans  inquiétude  ;  ils  ont  même, 
été  désirés,  et  vous  voulez  qu’une  nation  doute  de 
ses  propres  billets  lorsau’ils  ont  derrière  eux  de  su¬ 
perbes  propriétés  pour  Iiypothèque.  En  Espagne,  à 
Vienne,  en  Sardaigne,  des  billets  d’Etat  circulent  et 
portent  intérêt  ;  mais  dans  des  pays  où  règne  le  pou¬ 
voir  arbitraire,  quelle  base  a  ce  papier?  Il  est  placé 
entre  deux  autres  papiers;  l’édit  qui  l’a  établi  est 
celui  qui  va  le  supprimer;  il  est  placé  entre  une  sup¬ 
position  et  la  banqueroute;  c’est  pour  cela  qu’il  a 
fallu  séduire  les  acheteurs  de  ce  papier,  en  y  atta¬ 
chant  des  intérêts . 

.Je  propose  de  créer  :  1°  pour  400  millions  d’assi¬ 
gnats  portant  intérêt  à  5  pour  100,  et  qui  resteraient 
dans  la  caisse  de  l’extraordinaire;  2o  pour  400  mil¬ 
lions  de  billets-monnaie,  qui  ne  porteront  point  d’in¬ 
térêt  ;  ce  sont  ceux-là  qui  serviraient  à  payer  vos 
créanciers.  Les  billets  et  les  assignats  auraient  tous 
la  même  valeur;  ils  porteraient  un  numéro  corres- 
ondant.  Ceux  qui  ne  voudraient  pas  garder  des 
illets  les  échangeraient  contre  des  assignats,  qui 
ne  sortiraient  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  que 
dans  le  cas  de  cet  échange.  Ainsi  jamais  il  n’y  aurait 
plus  de  400  millions  en  circulation. 

M.  LE  MAnQuis  DE  GouY  d’Arcy  :  Il  importe  de  ré¬ 
pondre.  en  deux  mots  au  préopinant,  quoique  ses  ob¬ 
servations  ne  soient  pas  parfaitement  dans  l’ordre 
du  jour.  Si  chacun  doit  être  libre  de  prendre  des  assi¬ 
gnats  ou  des  billets-monnaie,  un  homme  qui  aurait 
un  billet,  et  oui  voudrait  le  garder  pendant  huit 
jours,  irait  le  changer  contre  un  assignat  pour  reti¬ 
rer  des  intérêts  pendant  ce  temps,  et  rechangerait 
son  assignat  contre  un  billet;  de  là  un  mouvement 
énorme  qui  exigerait  une.  administration  très  dis¬ 
pendieuse.  L’Etat  ne  cesserait  pas  d’être  chargé  des 
intérêts  dont  le  préopinaut  croyait  le  libérer  par  le 
moyen  (lu’il  a  présenté.  11  a  prétendu  que  cette  charge 
très  considérable  est  sans  aucun  objet.  Il  aurait  pu 
remarquer  (pie  l’Etat  éteindra  avec  des  assignats  qui 
lui  coûteront  3  pour  100  des  créances  dont  les  inté¬ 
rêt  sont  à  5  et  à  C. 

Je  passe  à  la  question.  De  la  manière  dont  clic 


sera  décidée  dépendra  le  succès  de  votre  opération  ; 
et  vous  savez  que  de  ce  succès  dépend  le  salut  de 
l’Etat.  Je  me  propose  de  démontrer  :  1»  qu’il  faut  at¬ 
tacher  un  intérêt  aux  assignats;  2o  que  cet  iutérêl 
doit  être  peu  de  chose.  Vous  avez  voulu  rétablir  la 
circulation  du  numéraire  ;  vous  n’y  réussirez  pas, 
s’il  n’y  a  pas  d’avantage  à  se  défaire  de  son  argent 
pour  garder  les  assignats  en  portefeuille.  Il  l^aut  donc 
attacher  un  intérêt  aux  assignats;  cet  intérêt  doit 
être  peu  de  chose,  pareequ’il  n  a  pas  pour  objet  de. 
donner  du  crédit  aux  assignats  :  c’est  rassurauce  du 
paiement  qui  fait  le  crédit.  Il  ne  faut  pas  que  les  ca¬ 
pitalistes  trouvent  un  avantage  à  soustraire  les  as¬ 
signats  à  la  circulation  ;  il  ne  faut  donc  pas  que  l’in¬ 
térêt  soit  considérable;  il  ne  faut  pas  qu’il  équivaille 
à  celui  des  lettres  de  change  ;  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu’il  soit  supérieur  au  prix  des  terres.  On  préfére¬ 
rait  les  assignats  aux  lettres  de  change,  pareeque 
leur  hypothèqueest  plus  sûre,  pareeque  leur  échéance, 
est  volontaire.  Ces  avantages  feraient  donner  la  pré¬ 
férence  même  à  l’assignat  qui  ne  rapporterait  que  5 
pour  100;  ainsi  la  faveur  s’établirait  dans  nos  chan¬ 
ges;  ainsi  notre  commerce  se  trouverait  privé  du 
numéraire  fictif  des  lettres  de  change;  et  en  voulant 
augmenter  le  numéraire ,  vous  l’auriez  considérable¬ 
ment  diminué.  Si  les  assignats  produisaient  4  pour 
100 ,  on  ne  les  échangerait  pas  contre  des  terres 
qui  ne  rapportent  que  3,  qui  font  courir  les  risques 
attachés  aux  incertitudes  d’une  récolte,  eontre  des 
immeubles  dont  on  ne  peut  pas  aisément  se  procu¬ 
rer  la  valeur.  Les  personnes  qui  se  sont  opposées  à  la 
création  des  assignats  ont  toutes  demandé  qu’on 
lixât  l’intérêt  à  4  et  demi  pour  100,  bien  sûres  qu’a- 
lors  la  masse  immense  des  biens  du  clergé  resterait 
inattaquable.  Vous  pouvez  être  certains  qu’il  y  avait 
là  une  arrière-pensée  d'intérêt  personnel  :  on  a  dit 
que  les  négociants  demandaient  la  lixation  des  in¬ 
térêts  à  4  et  demi,  même  à  5  pour  100  :  il  faut  dé¬ 
chirer  le  voile,  et  distinguer  les  négociants  actifs  et 
les  négociants  inactifs.  Les  premiers  craignent  l’in¬ 
fluence  d’un  intérêt  trop  fort  sur  les  lettres  de  change; 
les  autres,  qui  sont  des  capitalistes,  et  qui  voudraient 
faire  valoir  leur  argent,  désireraient  que  les  assignats 
portassent  un  intérêt  de  5  et  même  de  6  pour  100. 
Hier  le  comité  des  finances  a  reconnu  que  l’intérêt 
devait  être  fixé  à  3  pour  100;  je  pense  qu’il  serait 
plus  convenable  de  le  réduire  à  2  pour  100  et  sept 
dixièmes,  pareequ’il  n’y  aurait  pas  de  fraction.  Notre 
détresse  rend  très  pressant  le  secours  qu’elle  solli¬ 
cite  ;  il  faudrait  que  les  assignats-monnaie  fussent 
déjà  là,  tandis  que  six  semaines  ou  deux  mois  suf¬ 
firont  à  peine  pour  leur  fabrication.  Je  demande  en 
conséquence  que  jusqu’à  ce  moment  les  billets  de 
caisse  portent  intérêt,  et  fassent  fonction  d’assignats 
par  tout  le  royaume. 

M.  Anson  :  Quand  le  comité  des  finances  s’est  dé¬ 
terminé  à  vous  proposer  des  intérêts  à  4  et  demi 
pour  100,  il  avait  pris  en  considération  le  vœu  des 
députés  extraordinaires  du  eommerce,  qui  viennent 
encore  d’insister,  et  qui  même  ont  demandé  que  l’in¬ 
térêt  fût  porté  à  5  pour  100.  Votre  comité  s’est  ras¬ 
semblé  hier  au  soir;  il  a  été  frappé  lorsqu’il  a  vu 
presque  toutes  les  adresses  exprimer  le  désir  des  as¬ 
signats  à  3  pour  cent . Un  des  objets  de  l’opération 

que  vous  avez  décrétée  est  de  retirer  les  billets  de 
la  caisse  d’escompte.  Un  orateur  très  éloquent  a 
prétendu  que  les  assignats-monnaie  étaient  désirés 
par  les  agents  de  change  :  les  agents  de  change  n’y 
ont  nul  intérêt;  ils  sont  les  intermédiaires  entre  le 
numéraire  et  ce  qui  n’est  pas  numéraire,  entre  celui 
qui  a  un  effet  et  celui  qui  a  de  l’argent.  Le  même 
orateur  a  dit  que  la  caisse  d’escompte  désirait  les 
assignats.  Eh  bien  !  on  ne  donnera  pas  d’assignats  à 
la  caisse  d’escompte  ;  on  a  reçu  des  billets;  le  rc- 
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ceveurde  l’extraordinaire  retirera  par  e'change  ces 
billets,  et  les  remettra  à  la  caisse  d’escompte  avec 
une  marque  pour  les  éteindre.  La  caisse  d’escompte 
n’aura  alors  pas  besoin  d’assignats  pour  payer  à  bu¬ 
reau  ouvert.  Votre  comité  des  liiiances  m-a  autorisé 
à  vous  proposer  de  fixer  l’intérêt  à  3  pour  100;  de 
celte  maniéré  un  billet  de  1,000  liv.  produira  20  de¬ 
niers  par  jour. 

Les  articles  coté  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII, 
XIII  et  XIV,  dans  le  projet  de  décret  {voyez  le 
no  100,  page  73,  2»  col.),  sont  adoptés  sans  aucun 
changement,  si  ce  n’est  que  dans  l’article  V,  au  lieu 
de  ces  mots,  «  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  quatre 
et  demi  pour  cenl^n  il  faut  lire,  «  que  trois  pour 
cent.  » 

L’article  eoté  XV  éprouve  deux  amendements  et 
est  ainsi  décrété.  «  Les  assignats  à  5  pour  100,  que 
la  caisse  d’escompte  justifiera  avoir  négocié  avant 
la  date  du  présent  décret,  n’auront  pas  cours  de  mon¬ 
naie,  mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéan¬ 
ces  ,  à  moins  que  les  acquéreurs  de  ces  assignats  ne 
préférassent  de  les  échanger  contre  des  assignats- 
monnaie  .  quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte, 
ils  seront  remis  à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  pour 
être  brûlés  en  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l’Assemblée  nationale.  >> 

L’article  coté  XVI  est  décrété  sans  aucun  change¬ 
ment. 

M.  Anson  ;  Un  nouvel  article  est  indispensable. 
Les  billets  de  la  caisse  d’escompte  jouissent  implici¬ 
tement  par  le  fait  d’un  intérêt,  puisqu’on  pourra  les 
changer  contre  des  assignats  portant  intérêt.  Il  est 
nécessaire,  pour  le  service  public,  que  ces  billets  ne 
soient  pas  suspendus,  le  comité  vous  propose  l’arti¬ 
cle  suivant  :  «  A  compter  de  la  date  du  présent  décret 
jusqu’au  moment  où  les  billets  delà  caisse  d’escompte 
pourront  être  échangés  contre  des  assignats,  les  bil¬ 
lets  de  cette  caisse,  soit  au  porteur,  soit  à  ordre,  fe¬ 
ront  fonction  d’assignats  et  seront  reçus  dans  toutes 
les  caisses.  » 

M.  Dumetz  ;  Les  billets  de  caisse  sont  discrédités 
dans  les  provinces;  s’ils  y  sont  considérés  comme 
assignats,  ils  discréditeront  les  assignats.  Vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  plus  dangereux  pour  votre  opé¬ 
ration. 

M.  DE  Fontenay  :  11  est  absolument  nécessaire  que 
les  billets  de  caisse  soient  reçus  dans  les  provinces; 
en  voici  la  raison.  Paris  doit  beaucoup  aux  provin¬ 
ces  ;  si  les  billets  de  caisse  ne  circulent  pas,  Paris  ne 
pourra  payer  les  provinces;  la  pénurie  du  numérain 
augmentera,  et  les  négociants  se  trouveront  hors 
d’état  de  tenir  leurs  engagements.  Un  négociant  a 
dit  que  si  demain  les  billets  de  caisse  pouvaient  avoir 
cours  dans  tout  le  royaume,  il  en  jdacerait  pour 
1  million;  s’il  ne  les  place  pas  demain,  plusieurs 
négociants  de  Rouen  ne  pourront  faire  leurs  paie¬ 
ments. 

M.  DE  MARQUIS  DE  GouY  :  Ccttc  Jisposi  tion  est  très 
necessaire.  Il  sort  tous  les  jours  de  Paris  800  mille 
francs  ou  1  million.  Si  on  est  obligé  de  faire  sortir 
celte  somme  en  argent,  la  capitale  se  trouvera  pri¬ 
vée  d’une  quantité  de  numéraire  considérable  qu’elle 
a  assurément  grand  besoin  de  conserver. 

M.  VoYDEL  :  Je  demande  que  ces  billets  ne  soient 
reçus  que  dans  les  caisses  publiques  et  particulières 
de  Paris. 

M.  Le  Coulteux  :  Il  faut  concilier  ce  que  vous  crai¬ 
gnez  avec  ce  qu’exige  le  service  public.  Par  l’art.  Il; 
vous  avez  fixé  une  époque  pour  l’échange,  des  billets 
de  caisse;  vous  avez  exigé  que  cette  échange  se  fit  ; 
ainsi  il  n’y  a  nulle  assimilation  des  billets  de  caisse 
aux  assignats.  C’est  pour  les  provinces  que  je.  parle  ; 
la  capitale  n’est  point  intéressée  à  cette  opération. 


Vous  pourriez  craindre  que  l’émission  des  billets  de 
caisse  ne  fût  subitement  augmentée;  mais  vous  pou¬ 
vez  charger  vos  commissaires  de  veiller  à  ce  qu’il 
n’en  soit  pas  mis  davantage  de  billets  en  circulation, 
sans  un  nouveau  décret.  Vous  pouvez  prendre  une 
autre  précaution;  elle  consisterait  à  exiger  que  la 
caisse  d’escompte  change  les  billets  en  billets  à  or¬ 
dre,  pour  les  envoyer  dans  les  provinces.  Les  four¬ 
nisseurs  de.  Paris  et  du  gouvernement  ont  pour  ca¬ 
pital  les  170  millions  de  billets  de  caisse;  ils  seront 
obligés  de  rembourser  en  province  leurs  billets  et 
obligations  en  argent.  On  ne  fournira  pas  désormais 
de  papier  pour  Paris;  il  n’y  aura  plus  de  crédit,  par- 
eequ’on  dira  :  je  veux  attendre  les  assignats.  Les  bil¬ 
lets  de  la  caisse  d’escompte  seront  payés  sur  ces  as¬ 
signats  d’une  manière  certaine  ;  ils  ne  peuvent  donc 
donner  des  inquiétudes. 

On  demande  la  question  préalable, 

M.  Dupont  :  Il  faudra  fournir  à  des  dépenses  très 
considérables  sur  l’extraordinaire  ;  on  ne  peut  le  faire 
sans  employer  les  billets  de  caisse.  Voici  un  projet 
de  décret  qui  peut  remplir  cet  objet  et  dissiper  toutes 
les  craintes. 

■«  Le  receveur  de  l’extraordinaire  sera  autorisé, 
jusqu’à  la  délivrance  des  assignats,  à  endosser,  sous 
la  surveillance  de  quatre  commissaires  de  l’assemblée, 
les  billets  de  caisse  d’escompte  destinés  à  être  envoyés 
dans  les  provinces  seulement,  en  y  inscrivant  ces 
mots  :  Promesse  de  fournir  assignats.  Lesdites  pro¬ 
messes  auront  cours  comme  assignats,  à  la  charge 
d’être  endossées  de  nouveau  par  ceux  qui  les  trans¬ 
mettraient  dans  les  provinces,  et  qui  les  y  feraient 
circuler.  Toutes  ces  promesses  seront  retirées  aussi¬ 
tôt  après  la  fabrication  des  assignats.  » 

M.  Carat  l’aine  :  Ces  billets  ne  seront  plus  des 
billets  de  la  caisse  d’escompte,  mais  des  assignats 
anticipés;  ils  en  auront  tout  le  caractère  :  vous  ne 
vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  principes, 
et  vous  éviterez,  dans  les  provinces,  un  bouleverse¬ 
ment  effroyable. 

M.  Armand  :  Il  me  paraît  bien  étonnant  que  quand 
les  billets  de  cais  e  vont  cesser  d’exister,  vous  leur 
donniez  une  nouvelle  vie  :  c’est  pour  le  service  pu¬ 
blic,  dit-on  ;  mais  on  entend  sans  doute  par  le  ser¬ 
vice  public  ou  celui  du  commerce,  ou  celui  des  fi¬ 
nances.  S’il  s'agit  du  service  du  commerce,  rien  n’em¬ 
pêchera  les  négociants  d'endosser  les  billets  de  la 
caisse  d’esconqite  :  quanta  la  finance, ils  reprendront 
sans  doute  du  crédit  :  dans  le  moment  où  je  parle,  ils 
ne  perdent  plus  que  3  pour  100.  Je  demande  la  ques¬ 
tion  préalable. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  L’article  pro¬ 
posé  par  M.  Dupont  remédie  à  tous  les  inconvénients, 
il  est  d’une  très  grande  importance  que  le  service 
public  puisse  se  faire.  Si  le  trésor  public  ne  pouvait 
agir  qu’avec  du  numéraire,  comme  il  n’a  pas  de. 
numéraire,  le  service  publie  courrait  un  danger  im¬ 
minent. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Jc  demande  à  ceux  qui 
réclament  la  question  préalable  s’ils  ont  des  millions 
préalables  à  nous  donner.  Nous  n’avons  pas  d’argent, 
nous  n’avons  point  encore  d’assignats;  il  faut  bien 
que  nous  ayons  recours  à  une  autre  ressource. 

On  va  aux  voix,  et  l’article  additionnel  proposé 
parM.  Dupont  est  adopté. 

Les  trois  autres  articles  sont  décrétés  sans  aucun 
changement,  si  ce  n’est  que  dans  l’article  XVI,  au 
lieu  (le  ces  mots,  «cessera  entièrement  du  jour  où 
les  assignats  leur  seront  substitués,»  il  faut  lire 
ceux-ci,  «cessera  entièrement,  à  dater  du  présent 
décret.  » 

M.  LE  marquis  de  Montesquiou  :  Vous  avez  or¬ 
donné  au  comité  des  finances  de  vous  présenter  son 
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avis  surla  demande  faite  parM.Nccker, d’une  somme 
de  40  millions  pour  les  mois  d’avril  et  de  mai,  dont 
20  millions  sont  nécessaires  à  la  lin  de  cette  semaine; 
vous  nous  avez  ordonné  d’éclairer  votre  délibération 
par  les  états  de  dépense  et  de  recette.  Le  comité  avait 
avait  chargé  six  de  ses  membres  de  surveiller  le  tra¬ 
vail  qui  se  fait  dans  les  bureaux  de  l’administration 
des  finances,  pour  rassembler  tout  ce  que  vous  avez 
désiré.  Ce  travail  immense  n’est  pas  encore  terminé; 
il  le  sera  bientôt.  Cependant,  d’après  la  connaissance 
particulière  que  nous  avons  de  l^“tat  actuel  du  tré¬ 
sor  public,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
vous  proposer  d’accorder,  par  un  décret,  20  millions 
qui  vous  sont  demandés.  Cette  disposition  est  très 
urgente;  le  moindre  délai  serait  périlleux  pour  la 
chose  publique.  La  nécessité  de  rembourser  chaque 
mois  des  anticipations  est  la  première  cause  de  cette 
détresse. 

Le  comité  vous  présente  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant: 

«  L’Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de 
ce  jour,  ordonné  que  les  billets  de  la  caisse  d’es¬ 
compte  seront  remplacés  par  les  assignats,  et  que 
lesdits  billets  pourront  tenir  lieu  des  assignats  jus¬ 
qu’à  leur  fabrication,  décrète  :  lo  qu’aucune  émis¬ 
sion  de  billets  de  caisse  ne  sera  faite,  d’ici  à  nouvel 
ordre,  sans  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  et 
autrement  qu’en  présence  de  scs  commissaires; 
20  qu’en  présence  desdits  commissaires  il  sera  re¬ 
mis,  dans  le  jour,  au  trésor  public  pour  20  millions 
de  billets  de  la  caisse  d’escompte,  lesquels  tiendront 
lieu  des  assignats  dont  la  fabrication  est  ordonnée, 
et  serviront  aux  besoins  pressants  du  moment,  sui¬ 
vant  l’état  fourni  par  le  premier  ministre  des  tinan- 
ces.  » 

M.  Camus  :  C’est  à  quatre  heures  qu’on  vient  nous 
proposer  un  décret  par  lequel  nous  donnerons  20 
mil  lions,  sans  connaître  la  destination  de  cette  somme. 
11  n’y  a  pas  très  loin  de  samedi  quatre  heures  à  di¬ 
manche  matin;  je  demande  que  la  délibération  soit 
continuée  à  demain. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  On  pcut  répon¬ 
dre  au  préopinant  par  le  principe  et  par  le  fait  :  par 
le  principe,  en  lui  rappelant  la  responsabilité  des 
minisires;  par  le  fait  en  observant  que  la  plus  grande 
partie  du  revenu  est  consommée  par  les  anticijiations: 
vous  devez  donc  fournir  au  trésor  public  le  montant 
des  anticipations  qu’il  a  été  obligé  de  payer. 

M.  Prieur  :  On  ne  sait  pas  à  quoi  seront  employés 
les  20  millions  demandés;  on  ne  sait  pas  si  la  caisse 
d’escompte  voudra  donner  ces  20  millions;  il  faut 
savoir  tout  cela.  Je  demande  l'ajournement  à  de¬ 
main. 

M.  Le  Coulteux  :  Ce  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  billets  de  caisse  que  nous  demandons  à 
la  caisse  d’escompte,  ce  sont  des  feuilles  de  papier 
pour  en  faire  des  assignats,  pareeque  les  assignats  ne 
sont  pas  encore  fabriqués.  Vous  aurez  incessamment 
les  Etats  de  recette  et  dépense  depuis  le.  1er  de  mai 
1789  jusqu’au  moment  actuel.  Pour  avoir  une  idée 
des  besoii  s  pour  lesquels  on  nous  demande  40  mil¬ 
lions,  nous  nous  sommes  fait  remettre  un  aperçu 
des  états  de  recette  et  de  dépense  en  deniers  comp¬ 
tants  pour  les  mois  d’avril  et  de  mai.  Il  rt'sulte  de 
ces  états,  que  le  déficit  pour  le  mois  d’avril  sera  de 
25  millions,  et  pour  le  mois  de  mai  de  24.  Ces  états 
ont  été  imprimés  et  distribués. 

M.  Le  Coulteux  en  lait  lecture. 

L’Assemblée  délibère,  et  adopte  le  projet  de  décret 
présenlé  par  M.  de  Montesquiou,  au  nom  du  comité 
des  linances. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demir. 


VARIÉTÉS. 

rédacteur, 

<t  Vous  n'avez  pas,  monsieur,  été  parfaitement  exact 
dans  le  récit  que  vous  avez  fait,  n"  103  de  votre  gazette, 
de  la  rixe  survenue  entre  un  particulier  de  Paris  et  un  ber¬ 
ger  de  Neuilly.  Nous  n’avons  point  poité  de  jugement;  les 
parties  se  sont  accommodées  ensemble.  Nous  connaissons 
trop  l’étendue  de  nos  pouvoirs  pour  prononcer  une 
amende,  ou  pour  envoyer  en  prison  ;  nous  aurions  adressé 
l'assaillant,  avec  garde  sûre,  à  la  justice  oi dmaire  ,  qui 
seule  a  le  droit  de  prononcer.  Mais  les  parties  s’étant  con¬ 
ciliées,  nous  avons  préféré  les  voies  d’arbitrage  à  celles  de 
rigueur. 

«  Nous  offrons  de  donner  communication  de  notre  pro- 
cès-vetbal  à  ceux  qui  voudront  en  prendre  lecture,  afin  de 
constater  les  faits. 

B  Signé  les  officiers  municipaux  de  Neuilly-sur-Seine,  n 


Je  trouve  dans  les  mémoires  de  M.  le  duc  de  Saint-Simon 
un  trait  assez  curieux ,  et  qui  peint  en  peu  de  mots  le  gou¬ 
vernement  absolu  d’un  seul  et  les  mobiles  qui  dirigent 
les  rois  lorsque  des  lois  sages  ne  limitent  pas  leur  pou¬ 
voir. 

En  1710,  l’Etat  était  obéré  par  le  faste  ruineux  de  ce  mo¬ 
narque  orgueilleux  et  conquérant.  Desmarets,  alors  con¬ 
trôleur  des  finances,  proposa  d’établir  l’impôt  du  dixifme. 
Louis  XIV,  sentant  quelques  scrupules,  s’adressa  à  son 
confesseur,  le  père  Letellier,  a  qui  lui  demanda  quelques 
jours  pour  y  penser,  et  qui  revint  avec  une  consultation 
des  plus  habiles  docteurs  de  Sorbonne,  qui  décidaient  net¬ 
tement  que  tous  les  biens  des  sujets  appartenaient  au  roi 
en  propre,  et  que  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que 
ce  qui  lui  appartenait.  »  Louis  XIV  alors,  avec  une  con¬ 
science  tranquille,  acheva  de  pressurer  ses  esclaves.  Ce 
trait  seul  doit  convertir  beaucoup  de  Français  à  la  révo¬ 
lution,  Voyez  le  tome  l"  des  Suppléments ,  page  30. 

Ri.YNIER. 


Les  gazettes  ont  annoncé  que  la  cour  de  Suède,  fausse¬ 
ment  instruite  de  la  révolution  actuelle  de  France,  avait 
défendu  d’insérer  dans  les  papiers  publics  qui  circulent 
chez  elle  aucune  relation  de  ce  qui  se  passe  en  France.  La 
même  cour  avait  à  Paris  un  agent  particulier,  né  son  su¬ 
jet,  lequel  a  été  nommé  officier  de  la  garde  non  soldée.  A 
peine  celte  cour  en  a-t-elle  été  instruite,  qu’elle  a  révoqué 
la  commission  et  la  pension  dont  jouissait  cet  étranger, 
agi  égé ,  par  son  service  et  par  son  civisme ,  à  la  garde  na¬ 
tionale.  On  est  persuadé  que  celte  erreur  politique,  si  elle 
est  involontaire,  seia  bientôt  réparée  par  un  souverain  qui 
a  toujours  eu  des  relations  intimes  avec  la  France,  et  qui 
peut  être  mieux  instruit  que  tout  autre  de  la  véritable 
utilité  de  la  garde  nationale,  qui  veille  sans  relâche  et 
avec  zèle  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  constitution  fran¬ 
çaise.. 


ANNONCES. 

M.  (Inilleminot  commencera ,  lundi  19  avril,  5  vendre 
la  médaille  patriotique  au  deux  tiers  de  bénéfice  pour  la 
patrie,  comme  il  a  en  l’honneur  de  le  déclarer  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  le  13  mars  dernier.  Il  est  logé  à  l’hôtel  des 
Armes  de  l’Empire,  rue  Dauphine. 

— Poudre  dentifrice  de  propreté,  de  M.  Laforgue,  den¬ 
tiste,  rue  des  Fossés-Samt-Germain-des-Prés,  à  Paris. 
Prix  :  3  liv.  la  boîte.  L’accueil  que  le  public  a  fait  à  celle 
poudre  est  fondé  sur  ce  qu’elle  e.sl  douce  par  sa  composi¬ 
tion,  agréable  par  son  go  t,  et  formée  seulement  de  vé¬ 
gétaux  qui  ne  contiennent  rien  qui  puisse  altérer  les  dents  ; 
qualités  nécessaires  aux  dentifrices  de  propreté,  et  qui 
manquent  aux  antres  dentifrices;  principes  souvent  démon¬ 
trés  pur  M.  Laforgue  et  bien  sentis  par  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris,  qui,  après  le  rapport  des  commissaires 
qu’elle  avait  nommés  pnur  examiner  le  mémoire  de  cet  au¬ 
teur,  a  approuvé  la  poudre  dentifrice  de  propreté  ci-des¬ 
sus,  à  laquelle  il  est  joint  une  disscrlatiou  servant  d'in¬ 
struction  noiir  conserver  les  deiilr. 


L’nRréinent  que  donne  la  propreté  de  la  bouche  el  Puli- 
lilé  des  dents  sont  évidemment  connus.  L’appréhension  de 
se  les  faire  nettoyer,  lorsque  la  négligence  a  laissé  former 
le  tartre,  vient  du  mal  que  l’on  croit  qui  doit  résulter  de 
la  main  du  dentiste;  opinion  qu’on  peut  lever  en  donnant 
sa  confiance  à  M.  Laforgue,  dont  les  procédés  opératoires, 
tant  pour  nettoyer  les  dents  que  pour  arracher  celles  qui 
ne  peuvent  être  conservées,  sont  faits  avec  la  plus  grande 
douceur  et  dextérité. 


THÉ4TRE  DE  LA  NATION. 

Un  parloir,  des  grilles,  le  costume  exact  de  nos  reli¬ 
gieuses,  le  ton  séraphique  et  traînant  des  femmes  accou¬ 
tumées  à  vivre  dans  le  régime  affectueusement  despotique 
des  couvents,  tout  cela  qu’on  n’avait  point  encore  vu  sur 
nos  théâtres,  a  d’abord  vivement  frappé  et  égayé  les  spec¬ 
tateurs  à  la  représentation  du  Couvent,  ou  les  Fruits  du 
caractère  et  de  l’éducation ,  pièce  qu’on  a  jouée  avant- 
hier  pour  la  première  fois.  Les  longs  développements  de 
l’action,  qui  est  traînante  et  vague,  de  nombreuses  répé¬ 
titions  des  mêmes  idées  et  des  mêmes  détails ,  des  inutili¬ 
tés  assez  fréquentes  ont  refroidi  insensiblement  les  specta¬ 
teurs,  et  l’ouvrage  courait  risque  de  ne  point  aller  jusqu’à 
la  fin,  lorsqu’une  scène  heureuse,  très  bien  faite  et  très  at¬ 
tachante,  est  venue  relever  l’intérêt,  fixer  l’attention  et 
sauver  la  pièce  du  naufrage.  Voici  la  fable  du  Couvent  : 

Mademoiselle  de  Fierville,  fille  d’un  financier  très  riche, 
a  été  demandée  en  mariage  pour  le  fils  de  madame  la 
marquise  de  Sinsère  ;  mais  celle-ci  veut  connaître  le  carac¬ 
tère  de  sa  bru  avant  de  consentir  à  l’hymen  ;  elle  se  con¬ 
certe  avec  l’abbesse  du  couvent  où  est  mademoiselle  de 
Fierville,  et,  sous  le  nom  d’une  maîtresse  de  musique, 
elle  vient  sous  le  prétexte  de  donner  leçon  à  la  jeune  per¬ 
sonne,  qui  bientôt  et  très  indiscrètement  lui  dévoile  son 
caractère  évaporé,  mutin,  volontaire  et  éloigné  de  tout  es¬ 
prit  d’ordre  ou  d’économie.  La  marquise  ne  tarde  pas  à 
prendre  son  parti  ;  mais  pour  continuer  de  jouer  le  person¬ 
nage  dont  elle  s’est  chargée,  il  faut  qu’elle  donne  aussi  le¬ 
çon  à  une  novice  qu’on  appelle  sœur  Saint-Ange,  et  qui 
doit  à  sa  première  éducation  des  talents  qu’elle  cultive. 
Sœur  Saint-Ange  va  prendre  le  voile,  et  elle  regarde  lecla- 
vecin ,  le  chant,  le  dessin,  comme  les  seuls  objets  qui  puis¬ 
sent  adoucir  les  chaînes  auxquelles  elle  va  se  condamner; 
elle  s’y  veut  condamner  en  effet,  car  rien  ne  l’y  force  que 
sa  générosité.  Fille  d’un  capitaine  de  vaisseau  qui  l’a  négli¬ 
gée,  sacrifiée  aux  caprices  d’une  belle-mère,  et  qui  est 
moi t  en  lui  laissant  à  peine  de  quoi  vivre,  elle  a  aban¬ 
donné  le  peu  de  bien  qui  lui  restait  à  sa  belle-mère,  de¬ 
venue  malheureuse,  et  elle  s’est  résolue  à  renoncer  au 
monde.  Il  y  a  plus;  elle  a  vu,  auteur  de  sa  fortune,  le 
jeune  marquis  de  Sinsère  ;  elle  n’a  pas  été  insensible  à  son 
mérite,  et,  sans  le  savoir,  elle  conserve  dans  son  cœur  le 
trait  dont  elle  a  été  frappée.  La  marquise  apprend  une 
partie  de  tout  cela  par  la  tourière  ;  elle  découvre  le  reste 
dans  une  conversation  qu’elle  a  avec  sœur  Saint-Ange  ; 
enfin,  pénétrée  autant  d’admiration  que  d’attendrisse¬ 
ment,  elle  se  fait  connaître  el  enlève  sœur  Saint-Ange  au 
couvent  pour  en  faire  l’épouse  de  son  fils. 

11  eût  été  possible  de  tirer  un  parti  plus  avantageux  du 
but  moral  de  cette  pièce;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  ne 
point  porter  la  scène  dans  un  parloir.  On  obtient  quelque¬ 
fois  des  succès  par  la  singularité  ;  mais  ces  succès,  tou¬ 
jours  douteux,  sont  d’ailleurs  peu  durables.  L’auteur  du 
Couvent  doit  avoir  été  convaincu ,  par  l’effet  de  sa  pre¬ 
mière  représentation,  que  son  ouvrage  a  besoin  de  grands 
retranchements  dans  l’exposition  et  au  dénouement.  S’il  a 
le  courage  de  les  faire,  on  peut  d’autant  mieux  présumer, 
qu’il  reprendra  faveur,  qu’il  suffit  du  jeu  noble,  aimable, 
senti  et  plein  de  grâces  de  mademoiselle  Contât ,  dans  le 
rôle  de  sœur  Saint-Ange,  pour  attirer  et  fixer  l’intérêt  gé- 
néial. 


SPECTACLES. 

Acaédmie  royale  de  Musique,  —  Auj.  18,  Œdipe  à 
Colonne;  et  le  ballet  de  Mirza, 

Théâtre  de  ia  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  48,  Médée,  trag.  ;  et 
la  2*  représ,  du  Couvent,  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de 
L’éducation,  corn,  nouv,  en  1  acte. 


Thévtre Italien.  —  Auj.  18,  le  Tonnelier;  et  Richard 
Cœur-dc-l.ion. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  18,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  5®  représ,  de  Jean 
La  Fontaine ,  com.  en  2  actes,  en  prose;  el  la  63®  du 
Marquis  Tulipano,  opéra  français,  musique  del  siguor 
Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  18,  les  Défauts  sup¬ 
posés;  le  Fou  raisonnable,  coin,  en  1  acte;  el  les  Intri¬ 
gants,  en  3  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Mostansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  18,  la  4*  représ,  des  Epoux  mécontents, 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Horatio  Storace. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  18,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem¬ 
ple,  le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  2  actes;  la  l"  représ, 
du  Mari-fdle,  com.  en  1  acte;  et  les  Déguisements  amou¬ 
reux,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Cirque  DU  Palais-Royal.  — Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  cntie  autres  morceaux,  deux  sympli. 
de  M.  Haydn,  une  scîne  et  un  trio  des  Prétendus,  une 
scène  française  (la  Mort  de  César),  par  M.  D***,  el  di¬ 
vers  petits  airs  arrangés  pour  le  cor,  par  M.  L.  Jadin  ;  en¬ 
suite  Bal  jusqu’à  onze  heures  avec  la  danse  nationale. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  18,  Arlequin  pâtis¬ 
sier,  pant.  en  1  acte  ;  les  Amours  de  Madame  Miroton , 
pièce  en  1  acte;  la  Belle  Capricieuse ,  en  3  actes;  et  Les 
Quatre  Rendez-vous ,  aussi  en  3  actes, avec  des  divertisse¬ 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  48,  le  Baron  de  Trenck, 
pièce  en  1  acte;  le  C omedien  de  Société,  en  1  acte;  et 
le  Capitaine  Cook,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertisse¬ 
ments. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’iIOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam . 50  J 

Hambourg .  208  •’ 

Londres . 26  ’ 

Cadix . 16  1. 


Madrid . 161. 

Gênes.  .......  101 1 

Livourne .  11  ü 


Lyon,  Pâques.  3  à  2  î  p.  i  b 


Cours  des  effets  royaux. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

\  De  Vienne ,  le  31  mars.  —  M.  le  maréchal  de  Laïulhon 
a  remis  au  roi  des  plans  d’opéralion  suivant  lesquels  il  pa¬ 
raît  qu’il  faudra  une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes 
pour  s’opposer  aux  nombreux  ennemis  que  nous  aurons  à 
combattre;  et  comme  l’armée  n’est  composée  à  présent  que 
de  trois  cent  soixante-dix-huit  mille  hommes,  on  a,  dit-on, 
ordonné  une  levée  de  vingt-deux  mille  recrues  pour  la 
'compléter.  —  I.es  seuls  ministres  palatins  et  de  Lucques 
ont  été  présentés  à  Sa  Majesté,  les  ambassadeurs  et  tout  le 
corps  diplomatique  n’ajant  point  encore  reçu  leurs  nou¬ 
velles  lettres  de  créance.  —  On  a  reçu  des  nouvelles  de 
Belgrade  du  12  de  ce  mois.  M.  le  général  Léonardo  est  en 
marche  pour  Gladovva  avec  huit  bataillons  d’infanterie  et 
les  dragons  de  Wirleraberg.  Il  aura  le  commandement  de 
tout  le  corps  de  troupes  dans  le  district  de  la  Kraina. 

On  a  ouvert  à  Biodi  le  testament  d’un  riche  marchand 
juif,  mort  depuis  peu  ;  il  porte  que,  pénétré  de  reconnais¬ 
sance  pour  la  protection  accordée  à  la  nation  juive  par  Jo¬ 
seph  II ,  il  lègue  ù  Sa  Majesté  une  somme  de  4,000  ducats. 
Par  le  même  testament,  le  marchand  juif  lègue  25,000  du¬ 
cats  à  l’institut  des  pauvres. 

De  Ratisbonne,  le  31  tnars,  — Les  lettres-patentes  de 
l’électeur  de  Saxe,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  l’Empire, 
datées  du  25  février,  ont  été  communiquées  le  19  de  ce 
mois,  et  celles  de  l’électeur  palatin,  en  la  même  qualité, 
datées  du  l''  de  ce  mois,  viennent  d’être  alBchées  à  l’hô- 
tel-de-ville.  Elles  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
celles  qui  ont  été  publiées  dans  de  semblables  occasions. 
Les  provinces  soumises  au  droit  saxon  seront  régies  et  ad¬ 
ministrées,  durant  l’interrègne,  par  l’électeur  de  Saxe.  Le 
district  du  Rhin,  la  Souabe  et  la  Eranconie  le  seront  par 
l’électeur  palatin. 

lia  été  établi  un  conseil  aulique,  tant  à  Dresde  qu’è 
Munich.  On  a  déjà  frappé  dans  cette  dernière  ville  des 
monnaies  au  coin  des  vicaires,  et  il  a  été  enjoint  à  la 
chambre  impériale  de  ne  plus  faire  usage  que  des  armes  du 
vicariat, 

ESPAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  particulière. 

Du  G  avril.  L’édit  fiscal  proclamé  il  y  a  quelque  temps 
pour  favoriser  l’industrie  nationale,  et  qui  avait  établi  un 
droit  de  5  pour  100  sur  toutes  les  marchandises  de  fabrique 
étrangère,  a  été  repoussé  dans  nos  principales  villes  de 
commerce.  Plusieurs  de  nos  négociants  se  sont  formelle¬ 
ment  opposés  ù  son  exécution ,  pareequ’il  éloignait  de  nos 
ports  l’allluence  des  marchandises  du  dehors.  Des  placards 
ont  encore  échaulfé  les  esprits ,  et  l’on  a  insinué  au  peuple 
que  le  nouvel  impôt  n’était  qu’un  essai  de  ressource  fiscale 
pour  le  gouvernement.  Le  ministère,  alarmé  de  l’elTerves- 
cence  générale,  vient  d’annoncer  par  une  déclaration  in¬ 
terprétative,  que  l’esprit  de  la  nouvelle  loi  n’ayant  pas  été 
bien  saisi  par  les  commerçants  du  royaume,  son  exécution 
sera  suspendue  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Cet  événement,  de  peu  de  conséquence  en  lui-même, 
annonce  que  les  peuples  de  ces  royaumes  commencent  à 
veiller  à  leurs  intérêts,  et  qu’ils  n’obéissent  plus  aveuglé¬ 
ment  aux  administrateurs  qui  ne  tarderont  pas  sans  doute 
à  être  forcé.s  de  consulter  l’opinion  publique  sur  leurs 
opérations.  On  avait  raison  de  proscrire  l’entrée  de  vos 
brochures  en  ce  pays.  Le  récit  des  événements  qui  s’y  pas¬ 
sent  est  la  mort  du  pouvoir  arbitraire,  dont  tes  pasteurs 
de  gens  ont  si  constamment  aimé  l’usage ,  depuis  ces  peu¬ 
ples  qui  privaient  leurs  esclaves  de  la  vue,  pour  qu’ils  ne 
fussent  point  distraits  des  travaux  auxquels  ils  étaient  con¬ 
damnés,  jusqu’aux  inquisiteurs  civils  et  religieux,  qui  de 
nos  jours  ont  si  habilement  varié  cette  barbarie. 

PAYS-BAS. 

Lettre  des  Etats  de  Flandre  à  il/.  Van-der-Meerss, 

a  Monsieur,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  8  du  cou¬ 
rant,  et  nous  vous  dirons  en  réponse,  qu’ayant  appris  en 

!'•  Série,  —  Tome  IV, 


même  temps,  par  le  rapport  de  nos  députés,  que  le  con¬ 
grès  souverain  vous  avait  accordé  un  conseil  de  guerre, 
vous  ne  devez  avoir  aucnn  motif  de  douter  que  vous  n’y 
soyczjugé  avec  toute  l’équité,  l’impartialité  cl  la  justice. 
Mais  il  nous  paraît  étonnant  que  vous  vous  imaginiez  que 
c’est  sur  des  calomnies  que  le  congrès  vous  a  mandé  par- 
deveis  lui,  pour  rendre  compte  de  votre  conduite,  tandis 
que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que,  par  votre  signature, 
vous  avez  accédé  à  l’adresse  et  aux  vœux  d’une  partie  de  la 
garnison  deNamur,  par  lesquels  elle  s’e.st  oubliée  jusqu’à 
méconnaître  l’autorité  du  congrès  souverain,  dont  vous 
teniez  votre  pouvoir,  et  qu’elle  se  permit  de  vous  choisir 
généralissime,  de  se  donner  un  officier-général,  et  d’éta¬ 
blir  un  président  de  guerre;  nominations  qui  appartien¬ 
nent  à  la  senle  souveraineté;  et  peu  satisfaite  de  cet  exem¬ 
ple  inoui  d’insubordination,  elle  a  osé  porter  des  mains 
sacrilèges  sur  les  pei sonnes  des  députés  du  congrès  souve¬ 
rain,  leur  enlever  leurs  dépêches  adressées  andit  congrès, 
les  ouvrir  indiscrètement,  et  donner  ensuite  des  arrêts  à 
ceux  que  vous  deviez  respecter  pour  vos  maîtres.  Vous 
avez  encore,  par  votre  lettre  aux  Etats  de  Namur,  non-seu¬ 
lement  approuvé  ces  démarches  rebelles  des  officiers,  mais 
vous  avez  déclaré  de  plus,  et  signé  de  votre  main,  que  tou¬ 
tes  ces  démarches  avaient  été  faites  de  votre  cnnnaissancc 
et  de  votre  approbation.  Enfin,  pour  comble  d’insubordi¬ 
nation,  vous  avez  fait  publier,  au  son  du  tambour,  une  dé¬ 
claration  telle  <iue  pourrait  ou  devrait  donner  celui  qui, 
sous  le  nom  de  protecteur  de  la  religion  et  du  peuple,  se. 
proposerait  d’usurper  le  pouvoir  suprême  à  la  tête  d’une 
armée.  Ce  sont-là  les  motifs  appuyés  et  certifiés  par  votre 
signature,  et  non  pas  par  des  calomnies,  qui  ont  obligé  le 
congrès  souverain  à  éclairer  votre  conduite  et  à  prendre 
les  mesures  qu’exige  le  salutd’unepatrieqni,  par  les  suites 
d’une  désobéissance  aussi  caractérisée,  n’était  plus  qu’à 
deux  doigts  de  sa  perte. 

«  Nous  sommes ,  etc.  Les  Etats  de  Flandre,  a 
LIEGE. 

Du  6  avril.  —  Les  Liégeois  n’osaient  espérer  que  la  der¬ 
nière  lettre  du  roi  de  Prusse  à  leur  évêque  pût  distraire  ce 
prince  de  son  attachement  aux  lois  de  la  chambre  impé¬ 
riale.  Ils  n’ont  pas  mieux  auguré  de  la  prolongation  de 
quelques  jours  que  S.  E.,  après  un  délai  déjà  prolongé, 
avait  encore  demandée  pour  répondre  enfin  définitivement. 
Mais  comptant  d’ailleurs  sur  la  retraite  des  Prussiens,  ils 
ont  cherché  à  mettre  le  temps  à  profit.  On  prétend  qu’ils 
se  sont  disposés  à  faire  respecter  leur  résistance,  si  l’on  ve¬ 
nait  les  menacer  de  nouveau,  et  qu’ils  se  sont  aussi  occu¬ 
pés  des  moyens  de  changer  leur  gouvernement.  D’une 
part,  les  Liégeois  ont  des  canons,  des  armes,  des  provi¬ 
sions,  et  probablement  du  courage;  d’un  autre  côté,  tout 
est  prêt  pour  procéder  à  l’élection  des  représentants  de  la 
nation.  Les  districts  sont  formés  :  ils  ont  fait  le  dénombre¬ 
ment  des  habitants  de  la  capitale.  Voilà  des  mouvements 
qui  semblent  raisonnables;  mais,  dans  la  position  où  se 
trouvent  les  Liégeois ,  il  y  a  loin  encore  de  ces  préparatifs 
à  une  révolution.  Le  désir  d’être  mieux  réside  bien  dans  la 
grande  majorité  de  la  nation;  mais  cette  majorité,  c’est  le 
tiers-Etat.  Il  s’en  faut  que,  dans  toutes  les  mesures  qu’il  a 
prises,  et  auxquelles  il  a  invité  l’ordre  du  clergé  et  celui 
de  la  noblesse,  le  tiers-Elat  ait  persuadé  que  l’intérêt  gé¬ 
néral  exige  un  accord  universel.  Le  clergé  n’a  point  ré¬ 
pondu.  La  noblesse  a  promis  de  prendre  les  choses  en  con¬ 
sidération,  et  rien  n’est  encore  terminé  au  moment  où  il 
conviendrait  d’avoir  pris  un  parti.  En  effet,  le  prince-évê¬ 
que  vient  de  répondre  au  roi  de  Prusse;  sa  lettre  est  du 
27  mars  ;  elle  est  très  longue  :  elle  n’apprend  rien,  sinon 
que  S.  E. ,  sur  l’avis  de  son  conseil,  et  par  respect  pour  la 
chambre  de  Wetzlar,  se  refuse  à  tout  accommodement. 
Quand  une  question  se  présente,  c’est  toujours  à  ce  haut 
directoire  du  cercle  du  Bas-Rhin  et  de  IVesiphalie  à  déci¬ 
der.  Quand  il  s’offre  une  objection  particulière  et  de  détail, 
alors  le  prince-évêque  en  a  référé  à  scs  conseillers  privés. 
Il  est  très  malheureux  pour  moi,  dit  le  prince,  que  V.  M. 
trouve  le  fond  et  la  nalitre  de  mon  affaire  très  équivoques. 
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Quant  au  directoire  de  Clères,  il  n’a  pas  fait  tout  le  mal, 
uiais  il  est  venu  l’aggraver.  PlCit  à  Dieu,  continue  S.  E. , 
a  que  l’état  de  la  principauté  de  Liège  fût  encore  tel  qu’il 
était  au  moment  où  vos  troupes  y  sont  entrées,  avant  la  dé¬ 
claration  du  26  novembre.  » 

Le  prince  ne  discute  aucune  des  propositions  qui  lui  ont 
été  si  souvent  réitérées.  Dans  la  situation  affreuse  où  l’a 
réduit  l’insurrection  de  ses  sujets,  ce  n’est  point,  selon 
l’avis  de  son  conseil,  sans  doute,  avec  ses  sujets  qu’il  doit 
traiter;  mais  il  ne  peut  placer  sa  confiance  et  i’espoir  de 
l’en  tirer,  que  dans  l’Empire  et  dans  tes  lois.  L’évêque  de 
Liège  ne  se  refusera  donc  jamais  à  la  médiation  combinée 
du  haut  directoire  du  cercle,  lorsque  la  chambre  et  le  cer¬ 
cle  l’auront  trouvée  convenable  et  praticable. 

Ce  n’est  ni  pour  moi,  ni  pour  mon  pays  seulement, 
poursuit  le  prince-évêque,  mais  pour  tout  V Empire,  me¬ 
nacé  de  la  contagion  qui  affligeait  et  qui  afflige  encore  le 
pays  de  Liège,  que  la  chambre  impériale  a  décerné  la  re¬ 
cherche  et  la  poursuite  de  ceux  qui  ont  introduit  cette 
peste  dans  l’enceinte  de  l’Empire  d’Allemagne. 

Dans  la  suite  de  ce  paragraphe,  le  souverain  de  Liège 
semble  tout  prévoir,  et  Son  Excellence  ne  dissimule  point 
qu’il  n’y  ait  des  circonstances  où ,  pour  conserver  sa  sou¬ 
veraineté,  elle  ne  fût  disposée  à  la  résignation.  Il  continue 
en  effet  en  ces  termes:  «Si,  sans  ce  remède  et  sans  cette 
sévérité,  la  chambre  impériale  ne  croit  pouvoir  atteindre 
le  but  de  la  guérison  ;  si  les  princes  co-directeurs  du  cercle 
pensent,  comme  Votre  Majesté,  que  ce  remède  ne  soit  pas 
nécessaire  pour  écarter  de  l’Empire  de  pareils  dangers  ; 
s’ils  croient  au  contraire  que,  pour  forcer  les  peuples  à  se 
tenir  tranquilles,  à  observer  les  lois,  et  à  s’abstenir  de 
toutes  violences  et  voies  de  fait  arbitraires,  il  faille  débuter 
par  leur  tenir  compte  de  toutes  les  violences  et  voies  de 
fait  qu’ils  se  sont  permises,  et  capituler  avec  eux  sur  le 
pied  de  ce  qu’ils  se  sont  par-là  procuré,  je  ne  crains  pas  de 
les  assurer,  de  même  que  Voire  Majesté,  que  je  n’hésiterai 
pas  d’accé(ier  ni  au  moyen  d’une  amnistie,  ni  à  tout  autre, 
dont  Votre  Majesté,  la  chambre  et  lesprinces  auront  trouvé 
bon  d’user,  parcequ’alors  je  n’aurai  de  compte  à  rendre  ni 
à  mon  peuple,  ni  à  l’Empire,  de  tout  ce  qui  pourra  en  ré¬ 
sulter.  » 

Mais  revenons  au  principal  motif  de  sa  lettre.  Le  prince- 
évèque  affirme  de  nouveau  que  son  sort  est  dans  l’Empire  I 
et  dans  ses  lois,  qu'il  ne  peut  en  chercher  ni  en  trouver  ail¬ 
leurs  la  décision.  Son  Excellence  finit  par  s’écrier:  j'ws/ice. 
Sire,  justice!  il  y  en  a  peu  dans  les  propositions  qu'on 
vous  a  induit  à  me  faire.  J’en  appelle  à  vous-même  ;  il  y  en 
a  davantage  dans  votre  cœur  royal. 

La  lecture  de  cette  réponse  a  produit  à  Liège  des  sensa¬ 
tions  différentes.  Les  principales,  écrit-on,  ont  été  l’indi¬ 
gnation  et  l’effroi.  Les  Prussiens  doivent  se  retirer  le  16  de 
ce  mois,  ainsi  que  les  soldats  palatins,  qui  sont  également 
sous  les  ordres  de  M.  de  Schlicffen.  Les  Liégeois  ne  cessent 
de  prodiguer  à  M.  de  Dolim  des  marques  de  leur  estime  et 
de  leur  attachement.  Ce  ministre  a  paru  au  spectacle  et  au 
concert  de  la  Société  d’Emulation.  Partout  il  a  été  reçu 
avec  transport.  La  Société  a  aussi  inscrit  sur  le  tableau  de 
ses  associés  honoraires,  M.  le  comte  de  Hertzberg,  premier 
ministre  du  roi  de  Prusse,  M.  le  général  de  Schlieffen, 
M.  de  Dohm  et  M.  de  Gilsach,  tous  au  service  de  Sa  Ma¬ 
jesté  prussienne. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettres-patentes  du  roi,  du  26  mars  1790, 
sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  concernant  les  re¬ 
ligieux. 

Idem,  du  30  mars,  interprétatives  de  celles  du  7  mars 
1790,  concernant  les  jugements  définitifs  émanés  des  ju¬ 
ridictions  prévôtales. 

Idem,  du  31  mars,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  qui  annulle  les  procès  commencés  à  raison  de  la  per¬ 
ception  des  différents  droits. 

Idem,  du  12  aviil  1790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  du  2  mars,  relatif  au  paiement  de  la  contribu¬ 
tion  patriotique. 

Suite  des  lettres-patentes ,  sur  décret  de  l'Assemblée  na¬ 
tionale,  concernant  la  division  du  royaume, 

DéparUmont  de  l’ille-et-Filaine.  —  L’assemblée  de  ce 


département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Rénnes.  Il  est  di¬ 
visé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Rennes, 
Saint-Malo,  Dol,  Fougères,  Vitré,  La  Guerche,  Bain, 
Redon ,  Montfort. 

Département  de  l'Indre.  —  L’assemblée  de  ce  départe¬ 
ment  se  tiendra  provisoirement  à  Châteauroux,  et  elle  dé¬ 
libérera  si  elle  doit  rester  fixée  à  Châteauroux  ou  être 
transférée  à  Issoudun.  Ce  département  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Issoudun,  Château- 
roux,  La  Châtre,  Argentan,  Le  Blanc,  Châtillon-sur- 
Indre.  Les  villes  de  Vatan,  Valencey,  Buzançais,  Levroux, 
Saint-Benoît-du-Saut,  Saint-Gauthier,  Aigurande  et  au¬ 
tres  pourront  obtenir  le  partage  des  établissements  de 
leurs  districts  respectifs. 

Département  d’Indre-et-Loire.  —  L’Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Tours.  Il  est  divisé  en  sept  dis¬ 
tricts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Tours,  Amboise,  Châ¬ 
teau-Renaud,  Loches,  Chinon,  Preuilly,  Langeais.  S’il 
est  établi  un  tribunal  dans  le  district  de  Langeais,  il  sera 
placé  à  Bourgueil.  Richelieu  sera  aussi  le  siège  d’un  des 
établissements,  si  l’Assemblée  nationale  le  juge  conve¬ 
nable. 


Lettre  du  commandant  de  Port-Vendres,  ci  M.  le  maré¬ 
chal  de  Mailly, 

Depuis  la  nuit  du  19  au  20  de  ce  naois,  jusqu’aujour¬ 
d’hui,  nous  avons  éprouvé  une  tempête  des  plus  furieuses, 
et  plus  forte  que  celle  du  mois  de  janvier  1787. 

Je  m’empresse  de  vous  apprendre  qu’elle  n’a  pas  fait  le 
moindre  dommage  à  environ  cent  bâtiments  qui  se  sont 
trouvés  réfugiés  dans  ce  port,  tant  français  qu’espagnols, 
anglais  et  génois.  Les  bénédictions  que  j’ai  entendu  don¬ 
ner,  par  tous  les  marins,  à  notre  auguste  monarque,  et  à 
vous,  pour  les  restaurations  de  ce  port,  sont  au-dessus  de 
ce  que  je  pourrais  exprimer, 

La  mer  était  si  courroucée,  et  le  vent  si  impétueux  pen¬ 
dant  trois  jours,  que  les  vagues  s’élevaient  à  plus  de  trente 
toises  au-dessus  de  la  cime  du  rocher  le  plus  haut.  Les 
coups  de  mer  entraient  par  les  embrasures  delà  redoute  du 
fanal,  et  venaient  se  briser  jusqu’au  pied  de  la  place  de 
Louis  XVI.  L’obélisque  en  marbre,  élevé  à  la  gloire  du  roi 
au  milieu  de  cette  place,  et  qui  a  plus  de  cent  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  n’a  reçu  aucun  dommage. 
Tous  les  capitaines  assurent  que,  depuis  Cadix  jusqu’à 
Toulon  compris,  il  n’y  a  que  Port-Vendres  où  l’on  soit 
à  l’abri  de  périr  dans  une  tempête  aussi  affreuse.  Il  a  péri 
plus  de  trente  bâtiments  de  diverses  nations  sur  la  côte  du 
Roussillon,  du  Languedoc  et  de  la  Catalogne,  qui  n’ont 
pu  se  réfugier  dans  ce  port. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Conlribulion  palriolique. 

La  municipalité  vient  de  faire  afiieher  gne  le  rôle 
dos  déclarations  de  la  contribution  patriotique  re¬ 
çues  jusqu’au  4  avril  a  été  remis  aux  receveurs  or¬ 
dinaires  des  impositions  de  Paris,  pour  le  recouvre¬ 
ment  du  premier  terme  échu,  et  qu’à  compter  du  12 
du  même  mois,  les  paiements  qui  se  faisaient  dans 
les  six  bureaux  de  la  contribution  se  feront  directe¬ 
ment  chez  les  receveurs,  seuls  autorisés  à  donner 
quittance. 

On  continuera  cependant  de  recevoir  le  matin, 
dans  les  mêmes  six  bureaux,  la  contribution,  et,  par 
supplément  de  rôles,  les  déclarations  libres  et  vo¬ 
lontaires  des  citoyens  en  retard,  pour  l’appel  et  taxa¬ 
tion  des  absents  ou  refusants  être  mis  en  exécution 
par  la  municipalité. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Lisieux.  —  M.  Leroi,  ancien  capitaine  de  la 
garde  nationale  ,  maire.  Ofticiers  municipaux  : 
MM.  Regnoult  des  Fontaines;  Desparts-Duchêne; 
Lerebours,  marchand  de  frocs;  Hcnneval,  médecin  ; 
Bloches,  marchaud  de  toile;  Daufresne,  notaire;  Le- 
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rebours,  marchand;  Gannel,  Heiford,  marchands- 
drapiers;  Lachenez-Touslain,  Verneuil,  fabricants. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Boismare,  avocat. 
Substitut,  M.  Lenoir,  avocat. 

De  Sainl-Maixenl.  —  M.  Doguin,  seigneur  de  la 
Roche,  ancien  maire  en  titre,  maire.  Officiers  muni¬ 
cipaux  ;  MM.  Garnier,  procureur  du  roi  de  l’élection; 
Masson,  bourgeois;  Geay  de  la  Fraignave,  négo¬ 
ciant;  Coyeau  l’aîné,  avocat;  Grasseau  jeune,  négo¬ 
ciant;  Levesque,  docteur  en  médecine;  Chevallier, 
chevalier,  seigneur  des  Essards,  chevalier  de  l’ordre 
de  Malle;  Aymon,  avocat.  Procureur  de  la  com¬ 
mune,  M.  Bruneau,  avocat  et  sénéchal. 

De  Louviers.  —  M.  Ovide  Papavoine,  maire.  Of- 
.  ficiers  municipaux  :  MM.  Langlois  de  Leu,  fermier; 
Geroult,  fabricant;  Langlois  de  la  Carrière,  fermier; 
Gancel,  fabricant;  Frontin,  fabricant;  Lanvet,  mar¬ 
chand  de  toile;  Langlois  jeune,  rue  du  Quai  ;  Fro- 
mont,  bourgeois.  Procureur  de  la  commune,  M.  Mo¬ 
rin,  avocat. 


FINANCES. 

Description  du  Livre  rouge. 


CHAPITRE  IV. 

Aumônes. 


1774.  (19  mai).  Aux  pauvres 
de  Pans . 

200,0001. 

1779.  A  la  reine,  pour  des  au¬ 
mônes  distribuées  à 
Versailles . 

24,000 

Au  peuple,  à  l’entrée 
du  roi  à  Paris.  .  .  . 

15,000 

1782.  Pour  semblable  distri¬ 
bution . 

15,000 

Total.  . 

254,000 

CHAPITRE  V. 

Indemnités,  avances,  prêts,  remplacements, 
arrangements  de  comptabilité. 

1774.  (19  mai).  AM.  le  comte 
d’Eu,  à  compte  de  l’in¬ 
demnité  à  cause  de  la 

Dombe . 

Id.  A  Mesdames,  in¬ 
demnité  de  dixièmes. 

Jd.  A  madame  la  du¬ 
chesse  de  Lavallière, 

idem . 

(8  juin).  A  madame  la 
maréchale  de  Mire- 
poix,  pour  constituer 
10,0001.  de  rente  via¬ 
gère  sur  la  tète  de 
M.  de  la  Reynière.  . 

(15  juin).A  M.deBeau- 
jon,  pour  remplace¬ 
ment . 

(27  juin.).  Remplace¬ 
ment  aux  fermiers- 
généraux  ,  d’avances 
faites  en  1755.  .  .  . 

Jd.  A  madame  la  prin¬ 
cesse  de  Tahnont , 
pour  indemnité  du 

dixième . 

1773.  (21  août).  A  M.  Des- 
grés-dii-Loup ,  pour 
IcnuedesélalsdeBrc- 


150,0001.  s.  d. 

1,000 

1,200 

125,000 

88,400 

88,423  8 

4,000 
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tagne . 

Id.  A  M.  Bouvet,  poul¬ 
ie  voyage  à  Stras¬ 
bourg,  a  cause  du 
mariage,  en  1770.  . 
(4  sept.).  A  M.  de  Nico- 
laï ,  pour  indemnité 
de  tenir  la  chambre 
det'vacations.  .  .  . 

1774.  (2  oct.).AM.  le  duc  de 
Saint-Aignan  ,  pour 
indemnités  de  rete¬ 
nues  sur  sa  pension, 
ci-devant  payée  par 
les  états  de  Bourgo- 

gi't* . 

Jd.  A  madame  la  prin¬ 
cesse  de  Conti,  pour 
perte  sur  200  actions 
des  fermes;  indem¬ 
nité  de  6  mois  .  .  .  . 

1778.  (21  févr.).  AM.  Furth, 
pour  retirer  l’édition 
d’un  libelle,  et  pour 
une  boîte  d’or  dont 
on  lui  a  fait  présent. 
(3  mai).  A  madame  de 
Cassini,  pour  la  moi¬ 
tié  de  l’indemnité  que 
le  roi  lui  a  accordée 
pour  la  privation  de 
sa  place  sur  la  loterie. 
Pour  la  seconde  moitié 
à  la  même . 

1782.  Ordonn.  au  porteur 
en  faveur  de  mesda¬ 
mes  de  Laval  et  de 
Magnanville,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  suppres¬ 
sion  de  la  place  de 
trésorier-général  des 
guerres,  qui  apparte¬ 
nait  pour  moitié  à  M. 
de  Boulongne ,  père 
de  madame  de  Laval, 
et  à  M.  de  Magnan¬ 
ville  son  neveu. .  .  . 

1783. Ordonn.  au  porteur, 
pour  avance  sur  la 
pension  de  madame 
Louise ,  remboursa¬ 
ble  en  4  ans.  .... 
(Nov.).  Ordonnance  au 
porteur , de  800,000 1. , 
pour  indemniser  M. 
de  Laborde  de  la  re¬ 
tenue  du  dixième  sur 
8  millions  de  bordc- 
reauxviagers,demars 
1781,  qu’il  a  pris  et 
réalisés  sur  le  Trésor- 

Royal . 

Ordonn.  au  porteur, 
pour  arrangements  de 
comptabilité  sur  les 
fonds  fournis  aux  A- 
méricains, faisant  par¬ 
tie  des  10  millions  em¬ 
pruntés  en  Hollande. 

17S2.  Ordonn.  au  porteur, 
pour  le  rembourse- 


458,0231.  8  S. 

10,000 


15,000 


15,000 


8,920 


2,400 


22,080 


30,000 

30,000 


100,000- 


48,000 


800,000 


5,808,899  15  4 


A  reporter .  458,023  8 


A  reporter.  ....  7,460,929  3  i 
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ment  en  rentes  viagè¬ 
res  de  la  charge  de 
maître  des  requêtes  de 
M.  Poulletier  de  la 
Salle  ,  dont  le  roi  a 
fait  l’acquisition.  .  . 

Ordonn.  pour  indem¬ 
nité  aux  fournisseurs 
et  concierges  des  gar¬ 
de-meubles,  sur  les 
contrats  donnés  en 
paiements  de  leurs 
fournitures  des  an¬ 
nées  1781,  82  et  83. 

Ordonn.  au  porteur  de 
1  million  pour  rem¬ 
boursement,  à  comp¬ 
te  de  1,250,000  1.  de 
contrats  à  4  pour  100, 
dont  la  comtesse  Du- 
barry  fait  l’abandon 
au  roi . 

Ordonn.  au  porteur  de. 
250,000  l.,pour  com¬ 
pléter  le  rembourse¬ 
ment  ci-dessus.  .  .  . 

1785.  Ordonn.  de  945,0181., 

pour  l’acquittement 
des  dettes  du  prince 
Maximilien  de  Deux- 
Ponts,  à  qui  le  roi  a 
bien  voulu  prêter  la¬ 
dite  somme . 

1786.  Ordonn.  de  3,125,000 

liv.,  pour  donner  à 
l’Ecole  milit.  125,000 
liv.  de  rente,  à  4  pour 
100,  en  échange  de 
2,500,000  liv.  rem¬ 
boursables  par  le  cler¬ 
gé,  qu’elle  a  remis  au 
Trésor  royal.  Déci¬ 
sion  du  roi,  du  16  oc¬ 
tobre  1786 . 

Ordonn.  de  50,000  I., 
de  pure  formalité  , 
pour  autoriser  le  Tré¬ 
sor  royal  à  rendre  à 
M.  le  maréchal  de  Lé- 
vis  un  billet  de  pa¬ 
reille  somme  qu’il 
avait  donné  pour  ser¬ 
vir  au  besoin  à  solder 
les  évaluations  de  la 
terre  d’Avesnes-le- 
Comte,  dont  il  a  fait 
l’échange  avec  Sa  Ma¬ 
jesté,  et  pour  laquelle 
il  a  fourni  les  fonds  en 
argent . 


7,408,929  1.  3  s.  4  d. 


100,000 


1,315,159  8  10 


1,000,000 


250,000 


945,018 


3,125,000 


50,000 


Total  de  ce  chapitre,  14,254,106  12  2 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Appel  à  ta  nation  de  la  persécution  et  des  violences  exer¬ 
cées  par  le  tribunal  des  maréchaussées  et  ses  adhérents, 
contre  M.  Blanc-Güli ,  électeur  des  communes  et  l’un  des 
rédacteurs  du  cahier  des  doléances  de  Marseille;  mémoire 
où  l’on  dévoile  dans  le  plus  grand  jour  différents  attentats 
des  ennemis  de  l’Assemblée  nationale  et  de  la  révolution 
régénératrice  du  royaume;  avec  cette  épigraphe:  «Tout 
Uouimc  qui  veut  Cire  utile  doit  commencer  par  déplaire 


aux  individus  qui  ne  sont  heureux  que  dans  le  désordre  de 
la  chose  publique.  »  A  Paris ,  chez  M.  Morin ,  libraire ,  rue 
Saint-Jacques,  près  la  rue  de  la  Parcheminerie.  Prix; 
12  sous. 


LÉGISLATION.  i 

Etablira-t-on  des  jurés? 

Celle  question,  qui  est  sur  le  point  d’être  soumise  à  la 
discussion,  est  une  des  plus  importantes  pour  la  liberté  des 
citoyens.  —  Pour  la  décider  en  connaissance  de  cause,  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qu’on  entend  par  jurés.. 

Les  jurés  en  Angleterre  (1)  sont  des  personnes  nommées 
par  le  grand  shérif  pour  le  jugement  des  procès  civils  et 
criminels.  Ils  doivent  être  au  nombre  de  douze,  et  habiter 
près  de  l’endroit  où  le  délit  est  supposé  avoir  été  commis. 
Ils  sont  chargés,  dans  les  procès  criminels,  d’informer  sur 
les  faits  contenus  dans  la  plainte.  Ces  jurés  prêtent  serment 
et  promettent  de  juger  sMum/if  le  droit  et  la  vérité^  et  de 
faire  un  rapport  exact ,  d'après  les  preuves  du  procès.  Il 
est  de  leur  devoir  de  présenter,  dans  un  bill,  les  délin¬ 
quants,  comme  coupables  ou  comme  innocents.  Alors  les 
juges-de-paix  envoient  les  premiers  en  prison,  pour  être 
jugés  définitivement  aux  premières  assises  (2),  et  les  der¬ 
niers  sont  renvoyés  absous.  On  communique  à  l’accusé  la 
liste  des  jurés ,  afin  qu’il  puisse  connaître  s’ils  manquent 
de  connaissances ,  ou  s’ils  sont  prévenus  contre  lui.  Son 
sort  dépend  entièrement  de  l’intégrité  de  ces  jurés  :  il  n’y  a 
point  d’appel  de  leur  jugement  ;  on  est  d’autant  plus  porté 
ù  avoir  confiance  en  eux,  qu’ils  doivent,  avant  de  juger, 
être  tous  de  la  même  opinion,  et  qu’après  avoir  entendu 
les  dépositions  des  témoins,  on  les  enferme  sans  boire  ni 
manger,  on  ne  leur  fournit  pas  même  de  la  lumière,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  soient  d’accord  pour  absoudre  ou  pour  con¬ 
damner  l’accusé. 

Ce  droit  d’être  jugé  par  des  jurés  est  un  des  privilèges 
les  plus  intéressants  qu’offre  la  constitution  anglaise.  A  la 
faveur  de  ce  privilège,  chaque  citoyen  vit  dans  une  parfaite 
sécurité:  malheureusement  les  personnes  qui  ont  reçu  de 
l’éducation  évitent  trop  de  remplir  ce  devoir;  mais  l’insti¬ 
tution  est  en  elle-même  inappréciable;  on  a,  en  effet, 

!  toujours  regardé  les  jurés  comme  le  rempart  le  plus  puis¬ 
sant  contre  la  tyrannie. 

D’après  les  avantages  qu’on  vient  de  décrire,  il  serait 
bien  difficile  de  ne  pas  répondre  par  l’aflirmalive  sur  la 
question  de  savoir  si  l’on  établira  des  jurés. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

On  s’occupe  en  ce  moment,  monsieur,  de  l’emplace¬ 
ment  d’une  salle  d’opéra.  Le  roi  ayant  choisi  Paris  pour 
son  séjour  le  plus  habituel,  on  doit  espérer  de  voir  avant 
peu  exécuter  le  plan  proposé  tout  récemment,  d’achever  le 
Louvre;  plan  dont  l’exécution  sera  moins  dispendieuse 
qu’on  a  cherché  à  le  persuader  :  il  faut  donc  repousser  tout 
i  engagement  avec  des  particuliers,  pour  l’emplacement  du 
i  magasin  de  l’Opéra,  qui  occupe  un  terrain  qui  peut  deve- 
!  ni  r  nécessaire. 

i  Je  suis  loin  d’approuver  le  transport  de  l’Opéra  au  Pa¬ 
lais-Royal.  Outre  que  le  théâtre  qu’on  lui  destine  n’est  ni 
assez  spacieux,  ni  assez  commode  pour  le  service  de  ses 
machines  et  pour  la  représentation  de  ses  grandes  panto¬ 
mimes,  il  ne  me  paraît  pas  convenable,  Paris  étant  devenu 
le  séjour  habituel  du  roi,  que  la  famille  royalesoit  dans  le 
cas  d’y  aller  chercher  les  amusements  que  ce  spectacle  pré¬ 
sente.  t 

De  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  ù  la  com¬ 
mune,  la  plus  avantageuse,  comme  la  plus  agréable,  est 
celle  qui  assure  la  construction  d’une  nouvelle  salle  d’opéra 
sur  le  terrain  des  Capucins-Saint-Honoré.  En  adoptant  ce  i 
projet,  5  millions  seront  aussitôt  versés  dans  la  caisse  de 
ville,  pour  la  portion  de  terrain  acquise  ,  avec  la  cerlilude 
que  l’autre  portion  ne  tardera  pas  être  vendue. 

Il  est  possible  de  prescrire  aux  entrepreneurs  un  terme 
convenable  pour  la  construction  de  la  salle.  On  éviterait 

( I  )  Voyez  Gulhier. 

(“i)  Elles  se  tiennent  quatre  fois  l'année  dans  chaque  pro- 
vlnec.  A.  SL 


par-là  riiijiisticede  céder  à  un  parliculler  plusieurs  privi¬ 
lèges,  que  la  municipalité  ne  peut  ni  ne  doit  accorder. 

La  situation  du  Palais-Ro3'al  est,  dit-on,  la  plus  avanta¬ 
geuse;  celle  des  Tuileries  ne  l’est  pas  moins,  tt ,  de  plus, 
met  à  la  portée  de  la  famille  royale  le  plus  magnitique 
spectacle  de  runivers. 

La  construction  de  cette  salle,  dans  un  lieu  isolé,  ras¬ 
surera  sur  les  accidents,  et  mettra  à  portée  les  entrepre¬ 
neurs  d’élever  un  batiment  qui  aura  toutes  les  beautés, 
sans  avoir  les  défauts  de  ceux  qu’on  a  construits  dans  Paris 
depuis  quinze  ans,  de  ce  genre. 

Toutes  ces  considérations  ,  jointes  aux  5  millions  \ 
qu’on  offre  pour  l’acquisition  d’une  portion  du  terrain ,  et 
ta  certitude  de  se  défaire  promptement  de  l’autre  portion, 
ne  doivent  pas  laisser  balancer  un  moment  sur  la  propo¬ 
sition  qui  a  été  faite  de  bâtir  l’Opéra  sur  le  terrain  des  Ca¬ 
pucins. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  AVRIL  AU  SOIR. 

Parmi  les  adresses  dont  il  est  fait  lecture,  on  remarque 
particulièrement  celle  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Meulan  ;  iis  annoncent  que  les  dames  de  cette  ville  ont 
promis  de  maintenir  la  constitution,  en  la  faisant  aimer  à 
leurs  époux  et  à  leurs  enfants,  et  qu’elles  ont  fait  présent 
d’un  drapeau  à  la  garde  nationale;  et  celle  des  électeurs 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  ci-devant  départe¬ 
ment  de  Nantes.  L’assemblée  ordonne  que  cette  adresse, 
la  première  de  ce  genre,  sera  insérée  dans  le  procès-verbal. 

—  Une  députation  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale 
parisienne,  admise  à  la  barre,  fait  un  don  patriotique  de 
?,509  liv.,  et  jure  de  sacrifier  sa  vie,  s’il  le  faut,  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

—  Le  maire  de  la  ville  de  Neufbrisach  présente  un  don 
patriotique,  et  fait  la  demande  d’une  école  nationale  pour 
sa  ville. 

—  La  ville  de  La  Roclielle  fait  une  soumission  de  8 
millions  pour  l’acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

—  M.  Rewbell  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité  de 
Schaelestadi,  en  Alsace,  a  fait  emprisonner  et  à  même  con¬ 
damné  à  mort  quelques  personnes  pour  avoir  contesté  la 
validité  de  l’élection  des  officiei’s  municipaux.  Il  demande 
que  M.  le  président  soit  autorisé  à  se  retirer  pardevers  le 
r  oi,  pour  le  supplier  d’ordonner  qu’il  soit  sursis  à  toute 
procédure  relative  à  cette  affaire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  11  paraît  que  les 
séances  du  soir  ressemblent  aux  audiences  de  sept 
heures  du  parlement.  Nous  allons  juçer  sans  enten¬ 
dre  les  parties  :  il  doit  y  avoir  des  pièces  probantes. 
Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyc'e  au  co¬ 
mité  des  rapports. 

L’assemblée  ordonne  l’apport  des  pièces. 

—  M.  Goupilleau  commence  le  rapport  de  l’affaire  rela¬ 
tive  à  la  détention  de  M.  de  Livarot  pendant  les  troubles 
survenus  à  LilIc-en-FIandre. 

M.  le  comte  de  Dillon  observe  que  M.  de  Livarot  est 
élargi,  et  que  ce  particulier  est  actuellement  dans  le  bu¬ 
reau  des  procès-verbaux.  Le  rapport  cesse,  et  on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

—  M.  Goupilleau  fait  le  rapport  de  l’affaire  de  M.  de 
Riston,  accusé  d’avoir  supposé  un  arrêt  du  conseil  en 
cassation  d’un  arrêt  du  parlement  de  Nancy,  qui  le  con¬ 
damne  à  payer  mille  écus  à  M.  de  Vulmot,  conseiller  à  ce 
parlement.  Le  roi  a  donné  des  lettres-patentes  d’attribu¬ 
tion  de  cette  cause  aux  requêtes  de  l’iiôtel.  M.  de  Riston 
prétend  que  cette  attribution  est  illégale  et  contraire  aux 
décrets  de  l’Assemblée,  et  que  le  tribunal  est  incompétent. 

Le  comité  des  rapports  pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  les  réclamations  de  M.  de  Riston. 

MM.  Sebmith  et  Robespierre  soutiennent  l’incompétence 
du  tribunal. 

M.  Merlin  dit  qu’il  existe,  et  qu’il  existait  dès  le  quin¬ 
zième  siècle,  des  lois  qui  attribuent  aux  requêtes  de  l’iiûtcl 
les  faux  commis  eu  fait  de  chaacclleric, 


L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  réclamations  de  M.  de  Riston. 

—  M.  Prieur  demande  que  l’Assemblée  mette  sons  la 
sauvegarde  de  la  loi  M.  de  La  Borde,  habitant  de  Crécy, 
inécliainment  accusé  de  malversation,  lois  de  la  disette 
des  grains  qui  s’est  fait  sentir  dans  cette  ville. 

M.  OuDET,  député  de  Crécy  :  Le  commandant  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  (inl  vient  d’etre  élu 
maire,  est  le  moteur  de  tontes  les  persécutions  qu’on 
a  fait  éprouver  à  M,  de  La  Borde, 

M.  Garai  Vainé  ;  Je  demande  que  ce  maire  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  cotiduilc. 
Cette  affaire  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  18. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à  plusieurs 
motions  qui  sont  ainsi  décrétées. 

La  première  est  présentée  par  M.  de  Biauzat.  «  Le 
premier  ministre  des  finances,  enverra,  dans  la  hui¬ 
taine,  au  comité  des  finances  un  état  détaillé  des 
dépenses  du  mois  de  mai  prochain,  dont  l’aperçu  a 
été  présenté  hier.  • 

La  seconde  est  proposée  par  M,  d’Âilly.  «  Le  bor¬ 
dereau  de  situation  du  trésor  royal,  tant  en  recette 
qu’en  dépense,  sera  remis  chaque  semaine  au  comité 
des  finances,  dans  lequel  comité,  tous  les  membres 
de  l’assemblée  pourront  en  prendre,  connaissance.  » 
Le  troisième  est  de  M,  Camus.  «  L’assemblée  dé¬ 
clare  que  les  20  millions  dont  l’assemblée  a  donné 
hier  crédit  au  ministre  des  finances,  doivent  avoir  été 
fournis  sans  intérêt ,  commission  ou  gratification.  » 
M.  Bureau  de  Pusy  :  Conformément  à  votre  dé¬ 
cret  d’hier,  les  commissaires  chargés  de  l’inspection 
de  la  caisse  d’escompte  se  sont  transportés  dans  le 
soir  même  <à  cette  caisse.  Ils  ont  l’honneur  de  vous 
assurer  que  le  service  public  n’éprouvera  ni  retard, 
ni  danger.  Ils  ont  cru  devoir  prendre  sur  eux  d’en¬ 
gager  les  administrateurs  de  la  caisse  d’escompte  à 
ne  pas  suspendre  les  paiements  journaliers,  jusqu’à 
ce  que  l’assemblée  ait  pris  quelque  détermination  à 
cet  égard. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  ré¬ 
ponse  de  M.  de  La  Tour-du-Pin  à  la  lettre  qui  lui 
avait  été  écrite  par  M,  le  président  sur  l’affaire  de 
Verdun.  En  voici  la  substance  :  «  Je  reçois  en  ce 
moment  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’écrire,  et  je  m’empresse  d’y  répondre,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi.  H  y  a  plus  de  six  semaines 
(]ue  j’ai  prévenu  les  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
I  nale,  en  ordonnant  de  surseoir  à  tout  jugement  mi- 
1  litaire.  Vous  n’ignorez  pas  que  j’ai  fait  passer  au 
j  comité  de  jurisprudence  criminelle  un  projet  d’or¬ 
donnance  au  sujet  des  conseils  de  guerre...  M.  Mus- 
card  a  été  le  principal  moteur  de  l’insurrection  du 
régiment  de  Vivarais.  Lorsque  ce  régiment  a  été  en¬ 
voyé  à  Verdun,  M.  Muscard  a  été  transféré  dans  la 
citadelle  de  cette  ville.  Cet  homme  infiniment  dan¬ 
gereux  n’a  cessé  de  donner  des  impiiétudes  :  j’ai  cru 
devoir  le  faire  transférer  à  Monlmédy.  Ce  court  ex¬ 
posé  suffira  pour  vous  prouver  que  je  n’ai  eu  d’au¬ 
tre  intention  que  de  prévenir  des  insurrections  nou¬ 
velles...  Permettez  que,  par  votre  organe,  j’observe 
qu’il  y  a  du  danger  à  ce  que  les  municipalités  se  mê¬ 
lent  de  ce  qui  concerne  la  discipline  militaire,  et 
qu’il  serait  important  que  l’assemblée  rendît  un  dé¬ 
cret  sur  cet  objet.  » 

M.  Regnaud  :  Je  propose  d’ordonner  au  comité  de 
jurisprudence  criminelle  de  rendre  compte  inces- 
I  samment  de  l’ordonnance  dont  parle  dans  sa  lettre 
1  M.  de  La  Tour-du-Pin,  et  je  demande  que  M.  le  pré-^ 
sident  soit  chargé  d’écrire  à  ce  ministre,  pour  lui 
faire  savoir  que  l’assemblée  est  satisfaite  des  expli¬ 
cations  qu’il  lui  a  données. 

Cclt^*  proposition  est  décrétco. 


ïûO 


M.  Camus  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  des 
pensions  de  vous  présenter  une  loi  pour  l’exécution 
du  décret  du  5  janvier,  conçu  en  ces  ternies  :  “  Les 
revenus  des  bénélices  dont  les  titulaires  français  sont 
absents  du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  une  mis¬ 
sion  du  gouvernement,  antérieure  à  ce  jour,  seront 
mis  en  séquestré.  »  Pour  exécuter  cette  loi,  il  fal¬ 
lait  assujétir  les  bénéficiers  en  général  à  de  certai¬ 
nes  précautions  qui  ne  fussent  pas  à  charge  aux  bé- 
néliciers  présents,  et  qui  n’offrissent  point  aux  fer¬ 
miers  de  prétextes  pour  ne  point  payer.  Le  comité 
des  pensions,  pour  se  conformer  à  vos  ordres,  pré¬ 
sente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Tout  titulaire  de  bénéfice  ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  sera  tenu,  pour 
exiger  le  paiement  de  ses  fermages,  de  joindre  à  sa 
quittance  un  acte  par  lequel  la  municipalité  de  sa 
résidence  constatera  son  domicile  actuel.  Cet  acte 
sera  délivré  sans  frais. 

•  11.  Aucun  fermier,  régisseur  de  bénéfice  ou  pro¬ 
cureur  fondé,  ne  pourra  payer  les  revenus  des  bé¬ 
néfices  que  sur  une  quittance  accompagnée  d’un 
acte,  en  la  forme  ci-dessus  mentionnée. 

«  III.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon¬ 
dés  seront  tenus  de  se  présenter  sous  quinzaine  par- 
devant  les  municipalités,  à  l’effet  de  justifier  les  der¬ 
nières  quittances. 

«  IV.  Les  fermages  échus  depuis  la  dernière,  quit¬ 
tance,  pour  raison  des  baux  des  bénéfices  dont  les 
titulaires  sont  absents,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  département  ou  du  district,  et  l’état  des  sommes 
qui  seront  reçues  sera  envoyé  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

«  V.  A  défaut,  par  les  fermiers,  régisseurs  ou  pro¬ 
cureurs  fondés,  de  ne  pas  remettre  le  prix  des  fer¬ 
mages,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies. 

«  VI.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon¬ 
dés  et  les  trésoriers  de  districts  ou  cm  départements 
seront  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de 
l’exécution  du  présent  décret.  » 

M.  l’abbé  Mauby  :  Vous  avez  voulu,  par  votre  dé¬ 
cret  du  5  janvier,  rappeler  les  bénéficiers  qui  se  trou¬ 
vaient  hors  du  royaume;  il  est  très  vraisemblable 
que  ce  décret  a  eu  son  effet.  Jevousdemandle  s’il  se¬ 
rait  digne  de  votre  humanité  d’assujétir  tous  les  bé¬ 
néficiers  à  des  formalités  embarrassantes  et  vexatoi- 
res,  quand  il  ne  s’agit  que  de  deux  ou  trois  bénéfi¬ 
ciers  absents.  11  y  a  une  notoriété  de  fait  dans  tous 
les  endroits  où  les  bénéficiers  possèdent  des  fonds  ; 
elle  suffit  pour  ejue  votre  décret  soit  exécuté.  Je  de¬ 
mande  donc  qu’a  moins  que  les  municipalités  n’aient 
connaissance  de  l’absence  d’un  bénéficier,  rien  ne 
soit  changé  dans  la  jouissance  des  titulaires. 

On  demande  et  l’on  convient  de  passer  à  l’ordre  du 
jour,  sans  s’occuper  davantage  du  projet  de  décret. 

M.  Anson  :  Par  votre  décret  du  26  septembre  der¬ 
nier,  vous  avez  ordonné  l’anéantissement  de  tout 
privilège  en  matière  d’imposition  :  il  est  nécessaire 
de  renclre  un  décret  pour  fixer  toutes  les  idées  rela¬ 
tivement  à  la  capitale.  H  y  avait  à  Paris  différents 
rôles  pour  les  cours  supérieures,  pour  runiversité, 
pour  la  cour,  et  nulle  base  commune  d’imposition. 
Le  rôle  de  la  cour  était  fait  à  raison  des  qualités.  Un 
duc  payait  2,700  liv.,  pareequ’il  était  duc,  quelle 
nue  fût  sa  fortune.  Il  est  maintenant  indispensable 
de  ne  faire  qu’un  seul  rôle  à  Paris  ;  c’est  l’objet  du 
t  écret  qui  va  vous  être  soumis. 

«  L’Assemblée  nationale ,  d’après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  le  comité  des  finances,  du  régime 
qui  a  existé  pour  l’assiette  des  impositions  ordinaires 
de  la  ville  de  Paris,  a  reconnu  que,  d’après  l’esprit 
des  décrets  des  26  septembre  et  28  novembre  1789, 
concernant  les  impositions  de  1790,  ij  devenait  in¬ 


dispensable  d’en  déterminer  plus  précisément  les  ba¬ 
ses,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  1°  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Paris,  indis¬ 
tinctement,  seront  compris  dans  les  mêmes  rôles 
pour  les  impositions  ordinaires  payables  par  chacun 
d’eux,  dans  l’année  de  1790,  suivant  le  montant  des 
locations  ;  lequel  montant  formera  l’unique  base  de 
la  fixation  des  tailles,  toutes  les  fois  que  les  contri¬ 
buables  n’auront  pas  de  voitures. 

«  2»  Que  lesdites  taxes  seront  réglées;  savoir: 
pour  les  loyers  au-dessous  de  500  liv.,  à  raison  de 
9  deniers  pour  liv.;  au-dessous  de  700  liv.,  à  raison 
de  1  sou  pour  liv.;  et  au-dessus  de  cette  somme,  le‘ 
15e  du  prix  de  la  location  ;  le  tout  avec  2  sous  pour 
liv.  additionnels,  au  lieu  de  4  sous  pour  liv.  payés 
ci-devant.  Les  taxes  des  journaliers  seront  réduites 
de  36  à  24  sous,  sans  accessoires. 

«  30  U  ne  sera  dérogé  aux  proportions  réglées 
par  l’article  précédent,  que  pour  les  contribuables 
ayant  voiture,  soit  à  un  cheval,  soit  à  deux  chevaux. 
Les  premiers  ne  pourront  pas  être  taxés  à  moins  de 
150  liv.,  et  les  seconds  à  moins  de  200  liv.  La  base 
de  loyer  sera  préférée  quand  il  en  résultera  une  coti¬ 
sation  excédant  les  sommes  qui  viennent  d’être  in¬ 
diquées. 

«  40  II  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi  réglée,  à 
l’exception  de  celles  qui  sont  au-dessous  de  500  liv., 
2  sous  pour  liv.  depuis  500  jusqu’à  700  liv.,  et  au- 
dessus  de  700  liv.,  4  sous  pour  liv.,  pour  tenir  lieu 
de  la  taxe  individuelle  à  laquelle  les  domestiques 
étaient  soumis. 

“  50  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  encore  arrêtés  et  exécutés  de  la  même  ma¬ 
nière  que  pour  l’année  1789. 

«  60  Les  contribuables  qui  auront  des  réclama¬ 
tions  à  faire  relatives  à  leur  cotisation  de  1790,  se 
pourvoiront,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pardevant  le  comité  composé  par  les  con¬ 
seillers-administrateurs  de  la  ville  de  Paris,  chargés 
du  département  des  impositions;  lequel  comité  pré¬ 
sidé  par  le  maire,  ou  en  son  absence  par  le  lieute¬ 
nant  de  maire,  statuera  sur  lesdites  réclamations 
provisoirement  et  sans  frais,  conformément  aux  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale.  » 

M.  l’abbé  Mauby  :  Les  taxes  sur  les  loyers  sont 
un  moyen  sûr  de  soulager  les  riches  et  d’écraser  les 
pauvres.  Cela  a  été  démontré  à  l’assemblée  des  no¬ 
tables. 

M.  Anson  :  J’ai  l’honneur  d’observer  d’abord  que 
le  projet  de  décret  est  favorable  à  la  classe  la  plus 
indigente,  puisque  le  seul  changement  fait  à  l’ancien 
usage  consiste  à  abaisser  d’un  tiers  la  contribution 
de  cette  classe.  Les  autres  bases  ne  sont  point  du 
tout  nouvelles  :  elles  ont  seulement  été  appliquées 
aux  exceptions  qui  existaient  auparavant.  Le  rôle 
commun  est  fait  ;  on  n’attend  plus  que  votre  décret 
pour  le  mettre  en  recouvrement. 

M.  Tbonchet  :  Il  y  a  un  changement  particulier 
qui  est  fort  mal  combiné;  c’est  celui  qui  concerne  les 
domestiques.  Un  citoyen  aura  un  loyer  de  1,000  liv. 
et  un  seul  domestique;  son  voisin  un  loyer  de  même 
somme  et  quatre  domestiques  :  le  premier  paiera 
autant  que  le  second.  Je  demande  l’impression  du 
projet  de  décret,  afin  que  nous  puissions  l’examiner 
à  loisir. 

M.  Anson  ;  11  ne  s’agit  que  d’un  rôle  provisoire  et 
transitoire.  La  taxe  de  l’année  1791  sera  établie  sur 
les  bases  générales  que  vous  proposera  le  comité  des 
impositions.  On  a  voulu,  au  sujet  des  domestiques, 
éviter  une  espèced’inquisition  désagréable  à  la  plu¬ 
part  des  citoyens.  Autrefois  on  faisait  payer  3  liv. 
pour  une  servante,  et  1  liv.  10  sous  pour  un  laquais. 
Cette  différence,  qui  n’est  pas  très  juste,  avait  été 
imaginée  par  une  vue  de  fiscalité  a§§ç?  singulière  ; 


le  nombre  des  servantes  est  plus  considérable  que 
celui  des  laquais  ;  voilà  la  seule  raison  de  la  pro- 

fiortion.  Nous  avons  pensé  au  contraire  qu’il  ne  fal- 
ait  pas  taxer  un  domestique  nécessaire;  c’est  ce  qui 
nous  a  déterminé  à  ne  pas  faire  porter  sur  lescitoyens 
dont  le  loyer  n’est  que  de  500  liv.  la  taxe  addition¬ 
nelle  pour  les  domestiques. 

I  M.  l’abbé  Maury  :  Vous  avez  décrété  que  les  con¬ 
tributions  actuellement  existantes  seraient  perçues 
cette  année.  Si  c’est  de  cette  année  qu’il  s’agit,  le  dé¬ 
cret  qu’on  vous  propose  est  inutile  ;  mais  c’est  un 
jiouveau  mode  qui  vous  est  présenté.  On  dit  que  la 
(ville  de  Paris  a  toujours  été  taxée  dans  celte  forme  : 
à  Paris,  comme  ailleurs,  le  gouvernement  tirait  des 
habitants  tout  ce  qu’il  pouvait  en  tirer.  Je  vous  prie 
d’observer  que  la  base  du  loyer  est  la  plus  injuste  de 
toutes  :  en  effet,  si  un  père  de  famille  a  dix  enfants, 
il  lui  faut  un  loyer  plus  considérable;  il  paiera  da¬ 
vantage  que  son  voisin,  qui  est  plus  riche  et  qui  n’a 
qu’un  enfant.  Daignez  considérer  que  les  baux  de 
Paris  sont  presque  tous  sous  seing  privé,  et  qu’ainsi 
vous  ouvrez  un  champ  à  la  fraude;  observez  encore 
ue,  suivant  les  quartiers,  il  y  a  un  prix  très  different 
ans  les  loyers.  On  me  demande  ici  de  présenter  un 
autre  moyen  ;  mais  ce  n’est  pas  à  celui  qui  combat 
un  mauvais  plan  qu’il  appartient  d’en  offrir  un  au¬ 
tre  :  il  suflit  qu’on  vous  présente  d’abord  un  premier 
aperçu  des  inconvénients,  pour  que  vous  donniez 
à  vos  collègues  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande 
que  le  projet  soit  imprimé,  distribué  demain,  et  dé¬ 
crété  après-demain.  11  n'est  pas  permis  de  faire  une 
injustice  pour  un  an  et  de  se  déterminer  légèrement 
quand  on  dispose  de  la  propriété  de  ses  concitoyens. 

M.  l’abbé  de  Bonneval  :  Le  décret  proposé  ne 
doit,  à  la  vérité,  avoir  son  effet  que  pour  un  an;  mais 
il  n’en  est  pas  moins  très  important  de  le  discuter, 
afin  de  ne  compromettre  ni  la  Justice  de  l’assemblée, 
ni  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris.  Je  suis  d(“puté  de 
cette  ville  et  Je  vous  supplie  de  me  donner  le  temps 
d’examiner. 

M.  Anson  :  Le  projet  que  nous  vous  avons  pré¬ 
senté  a  été  envoyé  au  comité  des  finances  par  l’admi¬ 
nistration  de  la  ville  de  Paris.  Il  était  impossible, 
d’après  vos  décrets,  qu’il  n’y  eût  pas  un  rôle  com¬ 
mun  à  tous  lescitoyens  :  il  fallait  suivre  les  ancien¬ 
nes  bases;  c’est  ce  que  l’on  a  fait. 

M.  Roederer  :  M.  l’abbé  Maury,  au  lieu  de  parler 
sur  la  question  proposée,  a  créé  une  question,  afin 
de  dire  ce  qu’il  voulait  vous  dire.  La  question  n’est 
point  d’examiner  si  les  loyers  doivent  être  la  base 
de  l’imposition ,  mais  de  savoir  si  l’ancienne  base 
sera  commune  aux  privilégiés  qui  Jouissaient  d'im¬ 
munités  et  d’abus,  et  si  l’on  doit  exécuter  le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  qu’ils  paieraient 
comme  les  autres  citoyens. 

On  ferme  la  discussion.  —  L’ajournement  est  rejeté. 
M.  PÉRISSE  DU  Luc  :  D’après  l’explication  que 
vous  a  donnée  M.  Anson,  il  me  paraît  nécessaire  d’a¬ 
jouter  au  préambule  du  décret,  qu’il  est  rendu  sur 
la  demande  de  l’administration  de  la  ville  de  Paris. 
Le  comité  des  finances  accueille  cet  amendement. 
Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Target  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  con¬ 
stitution  de  vous  entretenir  des  troubles  qui  divisent 
les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz.  Deux  questions 
qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  l’élection  de  la  mu¬ 
nicipalité  ont  donné  lieu  à  cette  division.  Il  s’agis¬ 
sait  de  savoir  si  la  fixation  faite  par  les  anciens  offi¬ 
ciers  municipaux  de  la  Journée  de  travail  à  20  sous 
subsisterait  :  la  seconde,  si  un  fils  de  famille,  au¬ 
quel  le  père  avait  fait  cession  d’une  propriété,  pou¬ 
vait  être  éligible.  Le  comité  de  constitution  con¬ 
sulté  a  répondu  :  1°  Que  celui  qui  n’a  été  ni  pu 
être  imposé  ne  peut  être  éligible  que  par  reffet  d’un 
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tribut  légal ,  conformément  au  décret  par  lequel 
l’Assemblée  nationale  a  rejeté  le  tribut  civique  ;  2o 
que  la  détermination  de  la  Journée  de  travail,  faite 
par  les  anciens  officiers  municipaux  est  légale,  aux 
termes  du  décret  du  12  février.  Ces  deux  avis,  arrivés 
à  Saint-Jean-de-Luz,  ont  été  suivis  d’un  très  grand 
tumulte.  Une  nouvelle  question  s’est  élevée  :  la  ville 
de  Saint-Jean-de-Luz  a  cru  ne  devoir  élire  que  d’a¬ 
près  le  décret  du  2  février,  rendu  pour  les  villes  où 
il  n’y  a  point  de  contribution  directe;  cependant  il 
est  de  fait  qu’il  y  a  à  Saint-Jean-de-Luz  des  impo¬ 
sitions  directes.  Un  comité  adjoint  aux  anciens  offi¬ 
ciers  municipaux  a  convoqué  des  assemblées  d’é¬ 
lection  en  suivant  le  décret  du  2  février.  C’est  dans 
ces  circonstances  que  l’intervention  de  l’Assemblée 
nationale  devient  nécessaire  :  le  comité  de  constitu¬ 
tion  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  des  difficultés 
qui  divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz,  or¬ 
donne  que  le  prix  de  la  Journée  de  travail  demeurera 
fixé  au  taux  qui  a  été  arrêté  par  les  anciens  officiers 
municipaux;  déclare  que  le  décret  du  2  février  ne 
peut  être  appliqué  à  la  ville  de  Saint-Jean-de-Luz 
où  il  y  a  des  impositions  directes.  » 

Nous  avons  été  instruits  depuis  que  la  cession  faite 
à  un  fils  de  famille  par  son  père  datait  de  trois  mois 
avant  l’élection  ;  c’est  ce  qui  a  déterminé  le  comité 
à  la  disposition  suivante  ; 

«  Déclare  en  outre  que  les  fils  de  famille  auxquels 
il  aura  été  cédé,  par  acte  authentique,  des  proprié¬ 
tés  chargées  des  contributions  exigées  par  les  précé¬ 
dents  décrets,  seront  éligibles;  ordonne  en  consé¬ 
quence  que  l’élection  sera  faite  incessamment  par 
les  anciens  officiers  municipaux.  » 

M.  DE  Robespierre  :  J’ai  l’honneur  d’observer 
que  le  décret  qui  porte  une  exception  en  faveur  des 
pays  où  il  y  a  une  imposition  imlirecte  ne  suppose 
pas  qu’il  faudra  qu’il  n’y  ait  point  du  tout  d’imposi¬ 
tion  directe  dans  ce  pays,  mais  qu’elle  y  soit  trop 
faible.  Userait  très  possible  qu’à  Saint-Jean- de-Luz 
les  impositions  indirectes  fussent  en  masse  assez  con¬ 
sidérables,  quoiqu’il  y  eût  aussi  des  impositions  di¬ 
rectes;  il  faut  être  d’autant  plus  circonspect,  que 
c’est  un  véritable  scandale  que  de  disputer  à  un  ci¬ 
toyen  sa  qualité  de  citoyen. 

M.  Target  :  Le  décret  du  2  février  s’applique  à 
deux  cas  particuliers;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
lieux  où  il  n’y  a  que  des  contributions  territoriales, 
dans  ceux  où  Ton  ne  perçoit  aucune  contribution 
directe,  soit  parcequ’elle  a  été  convertie  en  imposi¬ 
tions  indirectes,  soit  par  tout  autre  cause,  il  est  dé¬ 
crété.  Jusqu’à  la  nouvelle  organisation  de  l’impôt, 
que  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d’ailleurs  les  an¬ 
tres  conditions  prescrites  par  les  décrets  de  l’assem¬ 
blée  seront  réputés  citoyens  actifs  et  éligibles;  ex¬ 
cepté,  dans  les  villes,  ceux  qui  n’ayant  ni  propriétés, 
ni  facultésconnues,  n’auront  d’ailleurs  ni  profession 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n’auront 
aucune  propriété  foncière  ou  qui  ne  tiendront  pas 
une  ferme  ou  une  métairie  de  30  livres  de  bail.  A 
Saint-Jean-de-Luz  on  paie  les  vingtièmes  et  la  capi¬ 
tation  comme  ailleurs  :  le  comité  municipal  en  con¬ 
vient;  ainsi  il  n’y  a  aucun  prétexte  pour  que  les  dé¬ 
crets  ne  soient  pas  suivis. 

M.  DE  Robespierre:  Je  demande  que  Ton  ajourne 
la  question, ou  que  la  discussion  soit  continuée;  c’est 
l’aristocratie  pure  que  de  pareils  décrets  tendraient 
à  établir  dans  les  municipalités. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’ajournement.  —  Le  projet  de  décret  est  adopte. 

M.  LE  comte  de  Mirepoix  :  On  a  flatté  Tannée 
d’une  augmentation  de  32  deniers;  cependant  elle 
n’en  jouira  pas  au  1er  mai.  Je  demande  qu’à  comp¬ 
ter  de  cette  époque  on  donne  un  sou  à  Tannée,  et 
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qu’on  nnnonce  que  le  dceoiuplc  sera  fait  quand  l’as- 
send)Iée  aura  décrété  la  répartition  des  32  deniers. 

M.  deSérent  ;  Si  l’on  donne  maintenant  un  sou 
aux  troupes,  elles  en  concluront  qu’on  ne  veut  plus 
leur  donner  les  32  deniers. 

31.  Emeric  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  mili¬ 
taire  de  vous  faire  un  rapport  qui  vous  mît  à  meme 
<ie  lixer  la  répartition  de  ces  32  deniers  :  il  n’a  cessé 
(le  s’en  occuper,  et  il  a  communiqué  hier  à  M.  de  La 
Toiir-du-Pin  le  projet  de  décret  arrêté  à  cet  égard. 
Il  a  été  convenu  avec  le  ministre  d’écrire  à  l’armée 
<iu’elle  jouira  de  l’augmentation  de  solde  à  compter 
du  1er  niai,  quoique  la  répartition  ne  puisse  en  être 
faite  précisément  à  cette  époque. 

31.  Duport  :  L’assemblée  a  paru  désirer  un  plan 
pratique  pour  l’établissement  des  jurés  au  civil  et 
au  criminel;  je  demande  à  être  autorisé  à  en  faire 
imprimer  un. 

Celte  autorisation  est  accordée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Tandis  que  raltenlion  gént  i  ale  se  fixe  sur  de  grands  et 
niajeslueiix  objets,  qu’il  me  soit  permis  de  l’appeler  en¬ 
core  une  fois  au  spectacle  des  tristes  et  malheureux  habi¬ 
tants  des  prisons.  Il  en  est  peu  aujourd’liui  qui  n’y  soient 
pas  retenus  par  la  puissance  de  la  loi;  tous  les  ordres  ar¬ 
bitraires  ont  été  mis  en  liberté.  Mais,  sans  prétendre  atta¬ 
quer  les  formes  judiciaires  anciennes,  sans  vouloir  annu¬ 
ler  des  procédures  qui  n’ont  pas  toujours  eu  pour  régie  la 
justice  et  l’impartialité,  sans  chercher  à  donner  aux  prin¬ 
cipes  actuels  un  effet  rétroactif  d’une  manière  indéfinie, 
est-ce  qu’on  ne  doit  pas  comiiter  pour  quelque  chose  de 
longues  et  douloureuses  détentions.’  Est-ce  que  le  législa¬ 
teur  lais.scra  périr,  par  l’effet  d’une  jurisprudence  con¬ 
damnée,  des  hommes  oubliés  du  monde,  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  doivent  l’être  ni  de  la  loi  ni  de  l’humanité?  Peut-il 
exister  des  esclaves  de  l’erreur,  lorsqu’on  a  cru  qu’il  n’en 
devait  point  exister  de  la  puissance  arbitraire? 

Je  demande  que  l’Assemblée  souveraine  nomme  une 
commission  à  l’clfet  d’examiner  quelles  sont,  dans  les  pri¬ 
sons,  les  personnes  à  qui  l’on  peut  faire  grâce,  soit  de 
tout,  soit  d’une  i)artie  du  temps  pour  lequel  elles  sont  con¬ 
damnées  à  rester  dans  les  fers.  Surtout  je  demande  que  les 
détentions  pour  la  vie,  à  cause  de  vol,  soient,  dès  l’in¬ 
stant,  déclarées  milles,  comme  contraires  à  tous  les  prin¬ 
cipes  de  justice  et  de  raison. 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  le  nombre  de  ces  der¬ 
nières  est  considérable;  et  quand  ce  sont  des  mères  de  famille 
qui  en  sont  punies  ;  quand  on  considère  que  l’obscurité  de 
leur  état,  la  misère  et  le  défaut  de  moyens  de  défense  ont 
beaucoup  influé  sur  leur  condamnation,  on  ne  peut  se 
soustraire  îi  un  sentiment  douloureux  et  pénible,  on  ne 
peut  se  refuser  à  des  remords  secrets  qu’on  éprouve  au 
nom  de  la  société. 

3Iais  il  ne  faut  pas  que  ces  mouvements  soient  de  vains 
désirs  ;  il  faut  y  répondre  ;  il  faut  vouloir  le  bien  lorsqu’on 
le  sent  possible,  lorsqu’on  ne  peut  le  diflérer  sans  injus¬ 
tice,  lorsque  surtout  ceux  qui  le  réclament  sont  faibles,  im¬ 
puissants,  esclaves,  et  que  leur  bonheur  dépend  des  prin¬ 
cipes  et  de  la  raison  d'hommes  libres,  humains  et  éclairés. 

Dans  un  autre  moment  ces  idées  eussent  été  infi  uc- 
tneuses  et  perdues;  avant  qu’elles  eussent  pu  vaincre  la 
paresse  d’habitude  des  agents  du  pouvoir,  il  se  serait  passé 
lies  siècles;  le  juste  était  dans  les  formes,  et  le  bien  des 
individus  ne  pouvait  jamais  lutter  contre  le  jugement  de 
l’incurie  ou  de  la  précipitation.  Mais  aujourd’hui  qu’on  lit 
avec  quelque  désir  d'éclairer  sa  raison,  avec  quel(|ue  inten¬ 
tion  de  suivre,  dans  la  pratique  ce  qu’on  croit  bon  dans 
le  raisonnement;  que  les  hommes  publics,  surtout,  font 
quelque  attention  aux  écrits  publics,  et  n’en  marquent 
pas  un  dédain  aussi  positif  qu’autrefois ,  l’on  peut,  sans 
une  exagération  trop  forte,  espérer  quelque  utilité  des  dé¬ 
tails  que  nous  venons  de  rapporter,  et  de  la  demande  infi¬ 
niment  juste  que  nous  faisons  pour  des  hommes  qui,  par 
cela  seul  q  u’ils  ne  peuvent  pas  se  faire  entendre,  méritent  que 
l’on  pat  b’pour  eux,  haut  et  souvent,  {/trt,  de  M,  Penchet.) 


Au  rédacteur. 

Je  lisais,  monsieur,  dans  un  papier  public,  que  la  se- 
i  maiue  dernière  avait  été  très  critique  pour  la  révolution; 
j  que  ses  ennemis  avaient  tout  tenté  pour  la  renverser  : 
écrits  perfides  contre  l’Assemblée  nationale  et  tous  ses  dé¬ 
crets,  répandus  avec  profusion  pendant  le  carême  dans 
toute  la  France;  séduction  de  quelques  chefs  de  l’armée,* 
tendant  à  gagner  le  cœur  des  soldats,  à  les  indisposer ' 
contre  la  nouvelle  constitution  et  contre  les  troupes  qui 
avaient  montré  as*iez  de  patriotisme  pour  la  défendre; 
menées  sourdes  du  fanatisme  de  quelques  sots  et  de  beau¬ 
coup  de  fripons,  qui  taxaient  la  tolérance  d’impiété ,  et 
qui,  pareequ’on  touchait  aux  biens  ecclésiastiques,  criaient 
qu’on  profanait  l’encensoir;  murmures  incendiaires  de  ce 
qu’on  appelait  autrefois  ta  seconde  classe  du  palais,  qui 
jetait  les  hauts  cris  sur  le  désordre  des  finances,  afin  de 
conserver  le  désordre  judiciaire;  tout  vient  d’être  foudroyé 
par  le  décret  des  assignats.  Le  crédit  public  reçoit  une 
nouvelle  vie;  la  circuialion  du  numéraire  commence  à 
prendre  son  cours,  et  le  calme  général  se  rétablit.  La 
conversion  des  billets  de  caisse  en  argent  vient  de  tomber 
de  6  â  4  pour  100. 

Vous  serez  bien  aise  peut-être  d’être  informé  qu’on  vient 
de  fabriquer  un  papier  pour  les  assignats  ;  on  a  fait  l’é- 
I  preuve  de  sa  foi  ce,  en  élevant  sur  une  feuille  fortemei.t 
tendue,  un  homme  qui  ne  l’a  point  percée  de  son  poids. 
La  fixation  de  l’intérêt  des  assignats  à  3  pour  100  est 
conforme  au  vœu  général  du  commerce,  de  la  banque  et 
de  tout  le  royaume.  Aujourd’hui  plus  que  jamais  l’assen¬ 
timent  de  la  nation  à  une  loi  est  le  plus  sûr  garant  de  son 
exécution. 

L  intérêt  des  petits  ménages  de  la  campagne,  par  un 
hotnme  de  la  ville. 

On  aliène  pour  400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux. 

Que  des  compagnies  se  présentent  pour  acquérir  ceux 
!  de  ces  biens  situés  dans  les  villes,  cela  doit  paraître  tout 
simple;  mais  il  est  un  grand  nombre  de  ces  biens  répandus 
dans  les  campagnes  ;  il  serait  à  désirer  que  toute  personne 
fût  appelée  à  acquérir  une  portion  de  ces  biens,  de  la  pre¬ 
mière  main.  Je  voudrais  donc  qu’on  partageât  en  lots  de 
5,000  liv.  de  capital  la  moitié  des  biens  dont  la  vente  est 
décrétée.  Il  ne  faudrait  que  quarante  mille  acheteurs  pour 
le  complément  des  200  millions,  sur  400  millions  dont 
l’Etat  a  besoin  :  or  il  y  a  en  France  plus  de  quarante 
mille  villages,  et  il  n’est  pas  à  présumer  qu’il  en  existe  un 
seul  dans  lequel  il  n’y  ait  pas  un  homme  en  état  de  faire 
l’empiète  d’un  terrain  de  la  valeur  de  5,000  liv.  On  voit 
par  ce  calcul  avec  quelle  rapidité  la  nation  se  procurerait 
les  fonds  dont  elle  a  besoin,  avec  quelle  facilité  elle  pro¬ 
curerait  ù  vingt  ou  trente  mille  habitants  des  campagnes 
les  moyens  d’acquérir  un  fonds  de  terre,  seule  propriété 
qu’estiment  ceux  qui  la  cultivent.  L.  H. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  19,  Alzire,  trag.;  et  le 
Somnambule, 

Théâtre  Italien. — Auj.  19,  les  deux  petits  Savoyards; 
et  le  Déserteur, 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  19,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2'  représ,  delle 
Gclosie  l'illane ,  opéra  ital. ,  musique  del  signor  Sarli. 

Théâtre  du  Palais-Royal. — Auj.  19,  Esope  à  la  foire, 
com.  en  1  acte;  Advienne, on  le  secret  de  la  famille,  en  3 
actes  ;  le  Café  des  Halles ,  eu  1  acte. 

Petits  CoMÉuIE^s  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais. —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  bon  Père,  opéra  bouffon  en  2  actes;  la  2®  re¬ 
prés.  du  Mari  fille,  com.  en  1  acte  ;  et  les  Déguisements 
amoureux,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  19,  les  deux  Procu¬ 
reurs,  pièce  en  2  actes;  le  Pari  imprudent  ;  les  deux  font 
la  Paire,  en  1  acte  ;  et  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  4 
actes,  avec  des  diverl.  et  divers  exercices  dans  les enti 'actes. 

Ambigu-Comiqle.  —  Auj.  19,  le  Modèle  des  Epoux, 
pièce  en  3  actes;  le  Mensonge  excusable;  et  le  Maréchal- 
des-logis,  pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  31  mars.  — Hier  au  soir ,  M.  le  comte  de 
Ilerlzberg,  ministre  d’Etat,  accompagna  chez  le  roi 
l’envoyé  de  Pologne;  il  y  eut  une  longue  conférence, 
ù  l’issue  de  laquelle  on  expédia  un  courrier  à  Varsovie.  — 
Le  même  jour,  le  courrier  du  cabinet  qui  était  attendu  de 
Vienne  est  revenu  ;  mais  rien  ne  transpire  encore  de  ses 
dépêches.  Le  but  du  roi,  en  concluant  des  alliances  avec 
la  Porte  et  la  Pologne,  est  d’opposer  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Pétersbourg  une  confédération  assez  imposante  pour 
les  amener  à  proposer  à  la  Turquie  et  à  la  Suède  des  con¬ 
ditions  plus  justes  de  paix. 

11  résulte  d’un  dénombrement  que  l’on  a  fait  des  juifs 
dans  les  Etals  prussiens,  la  Silésie  et  la  Prusse  occidentale 
exceptées,  que  leur  nombre  monte  à  treize  mille  cent 
soixante-dix-neuf  individus,  dont  il  n’y  a  eu  que  trois 
mille  neuf  cent  deux  chefs  de  famille  ayant  un  domicile 
fixe  et  avoué.  Leurs  contributions  montent  à  60,205  tha- 
1ers. 

Extrait  d’une  lettre  de  Berlin ,  du  G  avril, 

O  Je  vous  envoie  mes  notes  sur  les  mesures  que  le  roi 
vient  de  prendre  et  sur  l’opinion  que  les  hostilités  com¬ 
menceront  \crs  la  Silésie.  Vous  verrez  que  notre  cabinet  a 
plus  fait  de  travail  que  les  ministres  de  Yassy.  Contre  la 
force  il  n’y  a  que  la  force.  C’est  à  l’état  de  guerre  à  con¬ 
seiller  la  paix.  Certes,  la  situation  politique  de  l’Europe 
est  trop  compliquée;  la  politique  en  général  repose  sur 
des  principes  trop  vagues,  trop  incertains  et  trop  conven¬ 
tionnels  pour  que  les  droits  de  la  justice  y  soient  jamais 
respectés  par  eux-mêmes.  Quand  il  s’agit  de  paix  entre  un 
peuple  afl'aibli  et  des  vainqueurs  enflés  de  leurs  avantages, 
les  vraies  conférences  sont  de  nouveaux  traités,  des  allian¬ 
ces  nouvelles,  des  armements  rapides  etrespeclables,  des 
diversions  menaçantes  ;  alors  on  s’abouche  de  bonne  foi. 
La  justice  ose  se  faire  entendre,  et  l’intérêt  personnel  dai¬ 
gne  l’écouter  avec  attention.  On  peut  donc  prédire  que  le 
traité  de  notre  roi  avec  la  Porte  avance  plus  les  affaires  que 
les  longs  entretiens  de  Yassy  et  de  Bukarest.  Je  me  hâte 
de  vous  envoyer  une  copie  de  ce  traité,  qui  n’est  encore 
connu  ici  dans  son  entier  que  d’un  petit  nombre  de  per¬ 
sonnes.  » 

Traité  d’alliance  conclu  entre  la  Sublime-Porte  et  Sa  Ma¬ 
jesté  le  roi  de  Prusse,  le  \Q  de  la  lune  de  dganazi  ul- 
ewel,  de  Can  1204,  51  janvier  1790. 

O  Comme  il  est  d’un  intérêt  mutuel ,  pour  la  Sublime- 
Porte  et  la  cour  de  Prusse,  d’augmenter  l’amitié  qui  a  tou¬ 
jours  existé  entre  elles,  et  de  consolider  celte  bienveillance 
et  celle  amilié  subsistantes  de  part  et  d’autre,  par  la  fi¬ 
dèle  observance  des  capitulations,  signées  l’an  1173  de 
l’égire.  Sa  Majesté  Impériale  Sullan  Sélim  III,  empereur 
des  Oltomans,  et  Sa  Majesté  Frédéric-Guillaume  II,  roi 
de  Prusse,  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  les  soussi¬ 
gnés  ministres ,  pour  conclure  le  présent  traité  d’alliauce, 
et  stipuler  les  articles  suivants,  savoir  : 

«  Art.  I".  Comme  il  est  bon  et  nécessaire,  pour  l’intérêt 
des  deux  parties  contractantes,  qu’il  y  ait  entre  elles  une 
solide  et  étroite  alliance  ;  et  comme  le  passage  des  ennemis 
en  deçà  du  Danube  a  dérangé,  ainsi  qu’il  a  été  dit  dans 
les  conférences  antérieures,  l’équilibre  qui  est  nécessaire, 
6a  Majesté  le  roi  de  Prusse  promet  et  s’engage  de  dé¬ 
clarer  la  guerre,  au  printemps  de  l’an  1204,  à  la  Russie  et 
6  l’Autriche  ;  de  la  commencer  avec  toutes  scs  forces,  et  de 
ne  pas  la  finir  avant  d’avoir  procuré  à  la  Sublime-Porte 
une  paix  selon  ses  désirs,  glorieuse  et  solide  ;  avant  d’avoir 
obtenu,  pour  la  Sublime-Porte,  toute  sûreté  parterre,  et 
de  lui  avoir  procui  é  une  sûreté  et  tranquillité  entière,  sans 
crainte  et  sans  appréhension  du  côté  de  la  mer  Noire  et 
pour  la  capitale.  La  Sublime-Porte  promet  et  s’engage,  en 
retour,  d’employer  ses  soins  pour  qu’à  la  jraix  future  l’em¬ 
pereur  restitue  à  la  république  de  Pologne  la  Gallicic  et 
autres  pays  que  la  cour  de  Vienne  avait  obtenus  au  der¬ 
nier  dénombrement.  La  Sublime-Porte,  comme  amie  et 
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alliée  de  la  cour  de  Prusse,  s’engage  aussi  de  contribuer  à 
terminer,  d’une  manière  avantageuse  pour  la  cour  de 
Prusse,  les  différends  qui  subsistent  entre  la  Prusse,  l’Au¬ 
triche,  la  Russie  et  la  Pologne,  relativement  aux  intérêts 
politiques  de  la  Pologne,  et  sans  que  cette  république 
éprouve  aucun  préjudice. 

a  II.  Les  deux  parties  contraclank s  confirment  les  arti¬ 
cles  du  traité  de  commerce  de  l’an  1775  ;  pour  que  le  con¬ 
tenu  de  ce  traité  de  commerce  soit  exactement  observé,  il 
sera  inséré  dans  le  présent  nouveau  traité  d’alliance.  La 
Snblime-Porle  promet  de  protéger  tous  les  bâtiments  prus¬ 
siens  naviguant  dans  la  mer  Blanche,  avec  pavillon  et  pa¬ 
tentes  de  Prusse,  de  la  même  manière  que  les  bâlimcnls 
des  autres  puissances  amies.  Les  bâtiments  marchands  de 
Prusse  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  inquiétés 
par  les  régences  de  Tunis,  d’Alger  ou  Tripoli.  La  Sublime- 
Porte  promet,  à  cet  effet,  de  faire  part  du  présent  instru¬ 
ment  anxdiles  régences,  et  de  les  en  prévenir,  pour  que  la 
cour  de  Prusse  puisse  faire  en  conséquence  un  traité  par¬ 
ticulier  avec  elles. 

«  Les  patentes  dont  ces  bâtiments  marchands  seront 
munis,  auxquelles  on  ajoutera  foi,  seront  signées  par  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  et  par  ses  ministres  d’Etal. 

B  III.  Dans  le  cas  où,  avec  l’aide  de  Dieu,  la  Sublime- 
Porte  serait  victorieuse,  comme  elle  est  décidée  de  ne  pas 
faire  la  paix  avant  qu’elle  n’ait  repris  les  places  et  les  pro¬ 
vinces  qui  sont  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  et  surtout 
la  Crimée,  le  roi  de  Prusse  ne  discontinuera  pas  la  guerre, 
tant  que  la  Sublime-Porte  n’aura  pas  fait  la  paix;  et  réci¬ 
proquement  lu  Sublime-Poite  s’engage  à  ne  point  faire  la 
paix  avec  les  deux  cours  impériales,  ou  avec  une  d’icelles 
séparément,  sans  la  Prusse,  la  Suède  et  la  Pologne. 

«  Lorsque  les  deux  cours  contractantes  auront  fait  la 
paix  avec  l’empereur  et  l’impératrice  de  Russie,  si  dans  la 
suite  une  des  deux  cours  impériales,  ou  les  deux  ensem¬ 
ble,  déclaraient  la  guerre  aux  susdites  trois  cours,  savoir, 
à  la  Prusse,  à  la  Suède  ou  à  la  Pologne ,  à  toutes  ensem¬ 
ble  ou  à  l’une  d’elles  seulement,  la  Sublime-Porte  regar¬ 
dera  celte  guerre  comme  faite  à  elle-même,  et  assistera 
immédiatement  de  toutes  ses  forces  lesdiles  puissances  sus¬ 
nommées,  comme  ses  propres  alliées.  De  même,  s’il  arri¬ 
vait  dans  la  suite  qu’une  des  cours  impériales,  ou  les  deux 
ensemble,  fissent  la  guerre  à  la  Sublime-Porte,  à  la  Suède, 
à  la  Pologne,  à  toutes  à  la  fois  ou  à  l’une  d’elles  séparé¬ 
ment,  le  roi  de  Prusse  regardera  cette  guerre  comme  faite 
à  lui,  et  il  assistera  avec  toutes  ses  forces  lesdites  puissan¬ 
ces,  comme  ses  alliées.  Pour  le  moment,  ni  la  Sublime- 
Porte  ni  le  roi  de  Prusse  ne  feront  point  de  paix,  ni  avec 
la  Russie,  ni  avec  l’empereur;  et  s’ils  font  des  conquêtes 
sur  les  ennemis  communs,  ils  n’en  restitueront  aucune 
avant  que  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Pétersbourg  n’aient 
arrangé,  par  les  bons  offices  de  la  Sublime- Porte  et  de  la 
cour  de  Prusse,  les  différends  qui  subsistent  actuellement 
entre  les  deux  cours  impériales  et  la  république  de  Polo¬ 
gne,  ni  avant  que  l’impératrice  de  Russie  ait  terminé  ceux 
qu’elle  a  avec  la  cour  de  Prusse,  relativement  aux  intérêts 
de  la  république  de  Pologne.  Pour  que  la  Sublime  Porte 
et  la  cour  de  Prusse  obtiennent  le  but  qu’elles  désirent, 
elles  ne  feront  la  prochaine  paix  avec  l’empereur  et  l’im¬ 
pératrice  de  Russie  que  parla  médialion  des  cours  de  Lon¬ 
dres  et  de  La  Haye,  qui,  de  leur  coté,  ne  retarderont  pas 
la  paix.  La  Sublime-Porte  et  le  roi  de  Prusse,  dans  la  pro¬ 
chaine  paix  qui  se  fera  par  ladite  médiation,  y  compren¬ 
dront,  et  ne  la  feront  qu’avec  la  Suède  et  la  Pologne;  et 
en  outre,  la  Sublime-Porte  promet  que  l’on  réglera  tous 
les  points  qui  concernent  la  sûreté  et  les  intérêts  de  la 
Prusse  et  de  la  Pologne  ;  et  la  Prusse ,  de  son  côté,  promet 
également  que  les  intérêts  de  la  Sublime-Poilc  y  seront 
également  compris. 

a  IV.  Après  que  la  paix  sera  conclue  et  terminée, 
S.  M.  prussienne  s’engage  à  garantir  la  conservation  de 
tous  les  pays  que  la  Sublime-Porte  gardera  à  cette  époque, 
et  elle  promet  en  outre  d’employer  tous  ses  soins  pour 
que  l’Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Pologne 
participent  également  à  ladite  garantie,  ainsi  que  toute 
I  autre  puissance  qui  voudrait  y  accéder.  Il  est  convenu 
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qn’alors  on  fera  un  nouveau  trailé  d’alliance  défensif;  et 
par  lui  les  deux  cours  se  garantiront  reuluellenicnl  toutes 
les  possessions  qu’elles  auront  à  la  paix,  et  cette  clause  de 
garantie  sera  inséi  ée  dans  le  traité  à  conclure.  Les  deux  cours 
promettent,  dès  que  les  deux  cours  impériales  voudront 
leur  faire  la  guerre,  de  se  secourir  et  de  s’ entr’aider  mu¬ 
tuellement  avec  toutes  leurs  forces  ou  avec  un  certain 
nombre  de  troupes  qui  sera  stipulé.  Dans  le  cas  où,  avant 
la  conclusion  dudit  trailé  définitif,  une  puissance  quel¬ 
conque,  en  raison  de  cette  présente  convention,  déclare¬ 
rait  la  guerre  à  la  Sublime-Porte  ou  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  la  Sublime-Porte  et  la  cour  de  Prusse  s’entr’ai- 
deront  mutuellement  avec  toutes  leurs  forces,  et  ne  feront 
de  paix  qu’elles  n’aient  obtenu  des  conditions  convenables 
ù  leurs  intérêts  et  dignité. 

a  Tout  ce  qui  s’observe  vis-à-vis  des  nations  française 
et  anglaise  dans  l’empire  ottoman,  ainsi  que  les  avanta¬ 
ges  dont  elles  jouissent,  seront  aussi  accordés  à  la  nation 
prussienne. 

«  V.  Le  présent  traité  sera  échangé  et  ratifié  ici  et  à 
Constantinople,  dans  cinq  mois,  ou  plus  lot  si  faire  se 
pourra.  Mühammed  Rascbid,  Aschir,  Vondietz.  » 

PAYS-BAS. 

Beponse  de  S.  E.  le  général  d'artillerie  Van-der-Meerss  à 
la  lettre  des  Etais  de  Flandre,  du  9  avril. 

«  Messeigneurs,  j’ai  reçu  votre  lettre  du  9  de  ce  mois, 
qui  ne  m’est  parvenue  que  celte  après-midi,  tandis  que  de¬ 
puis  le  matin  elle  circulait  imprimée. 

«  Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  cette  publication  antici¬ 
pée,  quelque  étrange  qu’elle  puisse  paraître  ;  comme  c’est 
le  grand  jour,  la  grande  publicité  qui  conviennent  à  ma 
position  et  à  mes  démarches,  peu  importe  que  mes  conci¬ 
toyens  connaissent  avantmoi  les  réponses  qui  me  sont  des¬ 
tinées  ;  mais  je  suis  trop  vrai  pour  ne  pas  convenir  que  la 
teneur  de  votre  lettre  m’afflige ,  et  trop  franc  pour  vous 
dissimuler  que  je  n’en  attendais  pas  une  pareille  de  vous. 

a  Ce  n’est  pas  le  moment  de  relever  les  imputations 
qu’elle  renferme  et  l’interprétation  que  vous  y  donnez;  ce 
n’est  pas  le  moment  d’en  discuter  les  principes;  l’appro¬ 
fondissement  de  cette  matière  appartiendra  à  ma  justifica¬ 
tion,  dès  l’instant  qu’on  m’aura  dûment  communiqué  le 
délit  articulé  à  ma  charge.  Mais,  en  attendant,  messei¬ 
gneurs,  que  vous  et  la  nation  puissiez  juger  avec  une  par¬ 
faite  connaissance  de  cause,  veuillez  ne  pas  perdre  de  vue 
que  c’est  pour  la  nation  que  j’ai  abandonné  mes  foyers; 
que  c’est  pour  elle  et  ses  droits  que  j’ai  combattu  et  que  je 
me  suis  chargé  de  combattre  encore  ;  que  c’est  à  elle  seule 
que  j’ai  prêté  serment  ;  que  c’est  d’elle  que  je  tiens  mon 
premier  pouvoir,  et  que  c’est  à  elle  surtout  que  j’en  suis 
comptable. 

«  Veuillez  encore  vous  ressouvenir  que  le  ministre  du 
ci-devant  gouvernement  était  aussi  ie  représentant  d’un 
souverain,  et  que  c’est  avec  autant  de  justice  que  de  fon¬ 
dement  que  la  nation  entière  s’est  hautement  récriée  sur 
les  voies  de  fait  qu’il  pratiquait  contre  les  plus  justes  re¬ 
présentations  ;  que  c’est  le  ci  i  de  la  conscience  et  le  devoir 
impérieux  du  serment  qui  ont  été  la  boussole  de  tous  les 
ordres,  et  que  c’est  à  l’énergie  que  ces  justes  mobiles 
ont  enflammée,  que  la  nation  a  dû  son  salut  contre  l’Au¬ 
triche. 

«  Veuillez  finalement  récapituler,  messeigneurs,  tout 
ce  qui  s’est  passé  depuis  trois  mois,  toutes  les  plaintes  que 
le  salut  de  la  patrie  m’a  contraint  de  vous  porter  contre 
ceux  que  vous  nommez  mes  souverains  et  maîtres;  veuillez 
relire  les  lettres  que  vous  m’avez  écrites  en  réponse,  no- 
mément  celles  des  18  et  30  mars;  et  quand  ensuile  vous 
aurez  examiné  l'afliche  qui  a  été  dans  tout  le  Brabant  pu¬ 
bliquement  distribuée  et  tolérée,  non-seulement  vous  re¬ 
connaîtrez  que  c’est  avec  justice  que  je  me  plains  d’une 
foule  de  calomnies ,  mais  vous  apercevrez  de  plus  la  trame 
ourdie  de  longue  main  pour  m’éloigner  par  tous  les 
moyens  possibles  du  poste  important  que  la  nation  m’a 
confié. 

«  Au  reste,  messeigneurs,  toujours  résolu,  nonobstant 
votre  lettre,  de  vous  rendre,  comme  ci-devant,  un  compte 
exact  de  ma  conduite ,  je  vous  joins  ici  copie  du  projet  de 
formation  d’un  conseil  qui  m’a  été  insinué  de  la  part  du 
congrès,  et  la  réponse  que  j’y  ai  faite.  » 


Formation  du  conseil  que  le  congrès  souverain  a  accorde 

au  général  d’artillerie  Fan-der-Meerss ,  le  8  rie  ce 

mois. 

Pour  président,  —  Un  président  d’un  des  conseils  du 
pays,  1  voix. 

Pour  juges.  • —  Un  conseiller  du  conseil  de  Brabant,  1 
voix  un  conseiller  du  conseil  de  Flandre,  1  voix  ;  un  con¬ 
seiller  du  conseil  de  Hainaut,  i  voix;  un  conseiller  du 
conseil  de  Namur,  1  voix;  ces  quatre  conseillers,  à  la  no¬ 
mination  du  président  ou  ancien  de  leur  compagnie  res¬ 
pective.  Deux  auditeurs-généraux,  avec  voix  consultaii- 
ve  ;  deux  colonels,  avec  qualité  de  général-major,  en¬ 
semble  1  voix  délibérative;  deux  colonels,  ensemble  1 
voix;  deux  lieutenants-colonels,  ensemble  1  voix;  deux 
majors,  ensemble  1  voix;  deux  capitaines,  ensemble  1 
voix;  deux  lieutenants,  ensemble  1  voix;  deux  sous  lieu¬ 
tenants,  ensemble  1  voix;  deux  enseignes,  ensemble  1 
voix;  un  sergent  et  un  maréchal-des-logis,  ensemble  1 
voix;  deux  caporaux ,  ensemble  1  voix  j  deux  communs, 
ensemble  d  voix.  Rn  tout  16  voix. 

«Vu  la  formation  du  conseil  ci-dessus,  arrêté  de  l’a¬ 
gréer;  chargeant  l’auditeur-général  de  l’intimer  au  géné¬ 
ral  Van-der-Meerss,  afin  qu’il  s’y  explique;  le  prévenant 
qu’en  cas  qu’il  n’allègue  rien  de  relevant  contre  cette  for¬ 
mation,  le  tableau  des  juges  y  annoncés  lui  sera  d’abord 
communiqué. 

<1  Au  surplus,  l’auditeur-général  tiendra  le  procès-ver¬ 
bal  des  réponses  et  observations  que  le  général  lui  fera. 

«Fait  au  congrès,  le  10  avril  1790. 

«  Signé  Van-der-Noot,  avec  paraphe; 
loco  Van-Eupen.  » 

Lettre  de  S.  E,  le  général  d’artillerie  Fan-der-Meerss  au 
congrès. 

e  Messeigneurs,  avant  de  pouvoir  m’expliquer  sur  la 
formation  du  conseil  dont  le  projet  vient  de  m’être  insinué 
de  votre  part,  il  est  essentiel  et  indispensable  que  je  con¬ 
naisse  l’espèce  et  la  nature  du  délit  dont  je  suis  accusé, 
pareeque  c'est  cette  nature  seule  qui  doit  déterminer  mon 
adhésion  à  cette  formation,  ou  régler  mes  observations 
contre  elle;  je  vous  prie  donc  de  vouloir,  avant  tout,  me 
faire  connaître  l’espèce  dç  ce  délit  d’une  manière  claire  et 
individuelle. 

«  J’attends  de  plus,  messeigneurs,  une  réponse  sur  l’of¬ 
fre  que  j’ai  faite  de  me  retirer  à  Gand,  pour  obvier  aux  in- 
convénienis  que  vous  appréhendez  à  Bruxelles;  la  sûreté 
publique  étant  votre  motif  et  le  mien,  elle  exige  une 
prompte  décision;  et  je  ne  doute  pas  qu’elle  ne  soit  con¬ 
forme  à  votre  sollicitude  et  à  la  mienne.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Des  calculs  que  l’on  prétend  sans  exa¬ 
gération  portent  à  plus  de  vingt  mille  le  nombre  des  ou¬ 
vriers  que  la  manufacture  de  faïence  seule  fait  vivre  : 
l’emballage,  le  charroi,  la  garde  dans  les  magasins  offrent 
aussi  à  plusieurs  des  ressources  précieuses  ;  mais  ce  qui 
prouve  que  nous  tirons  un  parti  prodigieux  de  toutes  les 
branches  d’industrie,  c’est  la  quantité  de  fer  travaillé 
l’année  dernière  dans  la  Grande-Bretagne;  la  concurrence 
de  la  Russie  ne  nous  a  pas  empêchés  d’en  fournir  trente 
raille  tonneaux. 

Le  mauvais  succès  du  vaisseau  le  Roun/y,  expédié  dans 
la  mer  du  Sud,  et  sur  lequel  est  mort  M.  Nelson,  si  célè¬ 
bre  par  ses  connaissances  en  botanique,  ne  découi  âge  pas 
l’amirauté  ;  on  va  en  faire  partir  un  second  pour  retrou¬ 
ver,  s’il  est  possible,  et  le  lieutenant  Christian  et  ses  com¬ 
plices,  qui  ne  se  sont  emparés,  à  ce  qu’on  croit,  de  ce 
vaisseau,  que  pour  aller  mener  à  Othaïti  la  vie  délicieuse 
dont  jouissent  les  habitants  de  celte  île  fortunée  (,1). 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le 
5  avril  1790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  22 

(1)  Il  existe  une  relation  des  plus  intéressantes  sur  les 
dangers  inouis  auxquels  furent  exposés  pendant  très  long¬ 
temps  le  capitaine  et  ceux  des  matelots  que  les  révoltés  je¬ 
tèrent  à  la  mer  sur  une  chaloupe,  au  moment  où  ces  révoltés 
exécutèrent  le  projet  de  se  débarrasser  de  leur  chef,  pour 
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mars  1700,  concernant  les  formes  à  observer  pour  l’acquit 
de  la  contribution  que  les  villes  auront  à  fournir  dans  le 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur  les 
sels,  de  ceux  de  marque  des  cuirs  et  de  marque  des  fers, 
et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et  les  amidons. 

Arrêt  de  la  chambre  des  comptes,  du  19  mars  1790,  par 
lequel  elle  dispense,  pour  cette  fois  seulement,  et  sans  ti¬ 
rer  à  conséquence,  les  officiers  des  élections  de  son  res¬ 
sort  de  rapporter  aux  payeurs  de  leurs  gages  des  années 
1788  et  1789  les  procês-verbaux  de  chevauchées  dcsdiles 
deux  années. 

Suite  des  lettres-patentes  sur  décret  de  V Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  Chère.  —  La  première  assemblée  des 
électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Moirans.  Ils  y  dé¬ 
libéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  l’assem¬ 
blée  de  ce  département  doit  alterner,  sur  l’ordre  de  cet 
alternat  et  sur  la  fixation  du  directoire,  qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Grenoble,  Vienne,  Saint-Marcel¬ 
lin,  LaTour-du-Pin, 

Département  du  Jura  —  L’assemblée  et  le  directoire 
de  ce  département  se  tiendront  alternativement  dans  les 
villes  de  Lons-le-Saunier,  Dûle,  Salins,  Poligny.  L’as¬ 
semblée  des  électeurs  se  tiendra  toujours  dans  la  ville 
d’Arbois.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Dole,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Sau¬ 
nier,  Orgelet,  Saint-Claude. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Vente  des  biens  ecclésiastiques. 

L’assemblée  générale  des  représentants  delà  com¬ 
mune,  après  avoir  entendu  les  observations  que  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres  lui  ont  faites  sur  la  nécessité 
d’assurer,  par  une  surveillance  particulière,  la  con¬ 
servation  lies  biens  ecclésiastiques,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  subi  la  destination  déterminée  par  l’Assemblée 
nationale,  a  arrêté  que,  conformément  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  il  ne  sera  fait  aucun  chan¬ 
gement  à  l’état  actuel  de  ceux  de  ces  biens  qui 
sont  situés  à  Paris;  que  M.  le  procureur-syndic 
de  la  commune  sera  tenu  de  veiller  à  l’exécution  de 
cet  arrêté  ;  que  tes  comités  des  districts  seront  in¬ 
vités  à  y  veiller,  chacun  dans  son  arrondissement, 
et  à  déiîoncer  à  M.  le  procureur-syndic  les  infrac¬ 
tions  qui  parviendraient  à  leur  connaissance. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'I  velot.  —  M.  Vasse,  maire.  Officiers  munici¬ 
paux  ;  MM.  Jacques  Niatel,  marchand  ;  François  Ou- 
souf, bourgeois;  Gilles Guillebert, aubergiste;  Marin 
Cornu,  marchand;  Roulland,  bourgeois;  Duramay, 
marchand  mercier;  Paumier,  fabricant.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Vieillot,  avocat. 

LITTÉRATURE. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Abrégé  des  Transactions  philosophiques  de  la  Société 
royale  de  Londres,  ouvrage  traduit  de  l’anglais,  et  rédigé 
par  M.  Gibelin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  So¬ 
ciété  royale  de  Londres,  etc. ,  etc. ,  avec  des  planches  en 
taille-douce;  troisième  livraison,  formant  deux  voluraçS 
qui  comprennent  le  volume  des  Mélanges ,  Observations 
et  Voyages,  et  le  deuxième  volume  des  Antiquités  et 
Beaux-Arts,  avec  les  Inventions  et  Machines.  A  Paris, 
chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haulcfeuille,  hôtel  de 
Coëllosquel,  n®  20. 1790.  Prix  :  5  liv.  10  sous  le  volume 
broché,  et  6  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

pouvoir  retourner  librement  à  Ta’iti;  le  séjour  enchanteur 
de  (ctte  île  délicieuse  leur  avait  fait  renoncer  à  leur  patrie 
et  ti  leurs  familles.  L.  G. 


Courrier  des  municipalités  et  assemblées  de  district  et 
de  département,  journal  rédigé  par  une  société  de  gens  de 
lettres,  avcccetteépigraphe  :  «  Le  principe  de  toute  souve¬ 
raineté  résidé  essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  exercer  d’autorité  qui  u’en  émane  ex¬ 
pressément.  »  {Déclaration  des  droits  de  l’homme.) 

Le  premier  numéro  date  du  1"  avril.  Le  prix  de  l’abon¬ 
nement  pour  l’année  entière  est  de  24  liv.,  et  12  liv.  pour 
six  mois.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire, 
quai  des  Augustins;  et  à  Angers,  chez  M.  Pavie,  impri¬ 
meur  (le  ce  journal. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l’utilité  de  ce  journal; 
on  sent  assez  combien  il  est  important  que  les  municipali¬ 
tés,  les  districts  et  les  départements  se  communiquent  mu¬ 
tuellement  leurs  lumières,  et  se  conduisent  d’après  les 
mêmes  principes,  afin  qu’en  correspondant  tous  à  un  cen¬ 
tre  commun,  ils  entretiennent  la  paix  et  la  concorde,  et 
affermissent  les  principes  constitutionnels  que  des  ambi¬ 
tieux  intrigants  chercheraient  peut-être  à  renverser. 

BULLETIN 

DE  l’aSSEMDLÉE  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  AVRIL. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  chargé  le  comité  féodal  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  droit  de 
pacage  ou  de  ravage,  comme  dans  la  Lorraine,  le 
Barrois,  les  Trois-Evêchés,  la  Franche-Comté,  la 
Normandie,  etc.,  etc.,  qui  consiste  à  faire  courir  des 
bestiaux  dans  les  prairies,  depuis  le  mois  d’avril  jus- 
u’à  la  fauchaisou.  Ce  droit  pourrait  être  le  prix 
’une  concession  de  fonds  ou  d’une  convciition.  Si 
telle  était  son  origine,  on  pourrait  le  déclarer  rache- 
table;  mais,  dans  le  doute,  peut  on  présumer  qu’un 
droit  pareil  ait  cette  origine?  Le  comité  féodal  ne  l’a 
pas  pensé.  D’une  part,  il  ne  croit  pas  que  les  pro¬ 
priétaires  aient  consenti  à  se  charger  d’une  servitude 
qui  détruirait  leur  propriété;  d’une  autre  part,  les 
seigneurs  ont-ils  pu  se  donner  des  fonds  en  se  réser¬ 
vant  de  les  dévaster?  Le  propriétaire  se  trouve  libéré 
de  cette  servitude  en  changeant  la  nature  de  ses  pro¬ 
priétés...  Ainsi,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  prouvé  que  ce 
droit  provient  d’une  convention  ou  d’une  concession 
de  fonds,  on  doit  croire  qu’il  est  la  suite  de  la  négli¬ 
gence  des  propriétaires,  ou  l’effet  des  guerres  et  des 
vexations  féodales.  Vous  ne  devez  pas  hésiter  à  l’a¬ 
bolir;  vous  le  devez  d’autant  moins,  qu’un  édit  de 
Louis  XV  a  assujéti  toute  servitude  de  cette  espèce  à 
la  puissance  de  la  loi. 

Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de 
ravage,  fautrage,  préage,  parcours  ou  pâturage  sur 
les  prés,  avant  la  fauchaisou  de  la  première  herbe,  et 
tous  les  procès  élevés  pour  raison  de  ces  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  abolis  sans 
indemnité,  excepté  dans  le  cas  où  il  serait  certifié, 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article...  que  ces  droits 
ont  été  établis  par  convention  ou  concession  de 
fonds,  sans  que,  pour  raison  du  présent  décret,  il 
uisse  être  prétendu  quelque  droit  sur  les  secondes 
erbes  ou  regain.» 

M.  Boutarie  :  Il  me  semble  que,  par  la  dernicre 
partie  du  décret,  on  abolit  le  droit  de  vaine  pâture. 
Cet  objet  mériterait  d’être  discuté. 

M.  DE  Boislandier  :  Le  droit  de  vaine  pâture  est 
dangereux  sous  beaucoup  de  rapports;  mais  il  u’en 
est  pas  question  dans  l’article  proposé. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Desmeuniers  :  M.  le  garde-des-sccaux  nous  a 
fiiit  remettre  un  mémoire  relatif  à  l'article  II  d’un 
décret  du  20  mars,  qui  n’a  pas  été  sanctionné.  Cet 
article  est  ainsi  conçu:  «Les  administrateurs,  tré¬ 
soriers  et  receveurs,  qui  n’ont  pas  encore  rendu 
compte  de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  province , 
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on  du  maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront, 
avant  l’arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus  membres 
des  administrations  de  département  ou  de  district.  » 
Le  ministre  représente  que  cet  article  peut  donner 
lieu  à  beaucoup  d’embarras  dans  les  élections.  En  .se 
servant  du  mot  administration,  on  ne  distingue  pas 
ceux  qui  ont  été  membres,  soit  des  assemblées  pro¬ 
vinciales,  soit  des  Etats  provinciaux.  11  est  néces¬ 
saire  que  des  hommes  instruits  dans  la  connaissance 
des  affaires  puissent  être  admis  dans  les  nouvelles 
assemblées.  Le  législateur,  en  général,  doit  être 
avare  des  exceptions  :  il  faut  que  le  peuple  use  avec 
la  plus  grande  liberté  possible  du  droit  de  choisir 
les  citoyens  auxquels  il  veut  donner  sa  confiance. 
Le  comité  de  constitution  vous  propose  de  rédiger 
ainsi  ce  décret;  «  Les  administrateurs,  comptables, 
trésoriers  et  receveurs  des  anciens  pays  d’Etats,  qui 
n’ont  pas  encore  rendu  compte  des  affaires  de  chaque 
province  et  de  l’emploi  des  deniers  publics,  ne  pour¬ 
ront,  avant  l’arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  département  ou  de 
district.  Les  trésoriers  et  comptables  des  pays  d’élec¬ 
tions  ne  seront  également  admissibles  que  lorsqu’ils 
auront  rendu  leurs  comptes.  » 

M.  DE  Saint-Martin  :  H  me  paraît  nécessaire  el’in- 
diqiier  dans  le  projet  de  décret  que  les  procureurs- 
syndics  y  sont  compris. 

M.  Desmeüniers  :  Le  mol  administrateurs  comp¬ 
tables  renferme  le  procureur-syndic. 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  Le  trésoHcr  des  Etats 
de  Bourgogne  ne  rend  ses  comptes  que  tous  les  deux 
ans;  il  serait  injuste  de  l’exclure. 

L’Assemblée  délibère,  et  le  projet  de  rédaction 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté. 

— ^^M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  relatif  au 
district  de  Guingamp. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  département. 

—  M.  le  marquis  de  Bouthilier  fait  lecture  d’un 
projet  de  décret  sur  les  classes  de  la  marine  ;  en  voici 
l’article  1er  ;  «  Tous  les  Français  qui  ont  embrassé  ou 
qui  embrasseront  la  profession  de  navigateur  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exercent  des 
professions  maritimes  seront,  à  l’àge  de  dix-hnil 
ans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes,  et  tenus  dès- 
lors  de  servir  à  tour  de  rôle  dans  l’armée  navale  ou 
dans  les  ports  ou  arsenaux  jusqu’à  cinquante-six 
ans,  à  moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  un  état  d’in¬ 
firmité  qui  ne  leur  permette  pas  les  voyages  de  long 
cours.  Cette  obligation  cessera  pour  eux  lorsqu’ils 
auront  renoncé  à  la  navigation  ou  à  la  pêche ,  sauf  le 
temps  de  guerre,  pendant  lequel  ces  renonciations  ne 
seront  pas  admises.  * 

M.  d’André  :  L’objet  des  classes  est  de  procurer 
des  sujets  à  la  marine  en  aussi  grand  nombre  qu’il 
est  possible.  Les  patrons-pêcheurs  ont  des  bateaux  à 
eux;  leur  équipage  est  depuis  quatre  jusqu’à  vingt- 
cinq  et  trente  hommes.  En  temps  de  guerre,  on  prend 
cet  équipage.  Si  vous  classez  les  patrons,  ils  sont 
obligés  d’abandonner  les  bâtiments;  si  au  contraire 
vous  ne  les  emmenez  pas  en  temps  de  guerre,  ils 
formeront  de  nouveau  leur  équipage,  et  feront  ainsi 
unepéf)ini(U'e  de  matelots.  Je  demande  qu’on  exempte 
de  la  classilication  tous  les  patrons-pêcheurs  ayant 
un  bateau  au  moins  de  quatre  hommes. 

M.  Malouet:  Les  patrons-pêcheurs  ne  sont  pas 
toujours  classés  :  si  l’administration  des  classes  s’é¬ 
cartait  d’une  sage  mesure,  les  municipalités  s’y  op¬ 
poseraient  ;  on  ne  peut  exempter  entièrement  les  pa¬ 
trons,  pareeque  c'est  parmi  eux  que  se  trouvent  les 
meilleurs  officiers  mariniers.  11  n’y  a  point  à  délibé¬ 
rer  sur  l’amendement  présenté  par  le  préopinant. 

M.  d’André.  J’ai  uniquement  motivé  mon  amen¬ 
dement  sur  l’utilitc  des  patrons-pêcheurs  pour  élever 
des  matelots.  Je  crois,  au  reste,  que  les  officiers  ma¬ 


riniers  du  commerce  doivent  être  meilleurs  que  les 
patrons-pêcheurs,  qui  ne  .s’éloignent  jamais  des  côtes. 

Après  quelques  discussions,  plusieurs  membres 
observent  que  l’Assemblée  ne  peut  décréter  de.s 
objets  de  détail  avant  qu’on  ne  lui  ait  présenté 
les  principes  de  cette  matière,  et  que  d’ailleurs  les 
membres  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  encore 
d’accord  sur  ces  bases. 

L’Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les 
classes  de  la  marine. 

M.  Chapelier  ;  Le  comité  de  constitution  doit  ar¬ 
rêter  vos  regards  sur  un  objet  de  la  plus  haute  im¬ 
portance,  pareequ’il  est  le  dernier  espoir  des  enne¬ 
mis  de  la  patrie,  le  terme  auquel  ils  se  flattent  de 
faire  échouer  la  constitution,  de  détruire  la  liberté 
publique  et  les  espérances  de  bonheur  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  a  fait  concevoir  à  tous  les  Français; 
nous  voulons  parler  du  projet  de  renouveler  cette 
Assemblée.  Ces  ennemis  se  fondent  sur  ce  que 
quelques  députés  ont  des  mandats  à  terme  ;  ils  con¬ 
fondent  tous  les  principes,  pour  s’assurer  les  moyens 
de  les  violer;  ils  abusent  même  de  la  composition 
vicieuse  de  l’Assemblée  nationale.  Notre  obligation 
est  d’éclairer  ceux  qu’on  veut  égarer:  c’est  sans  doute 
une  vérité  incontestable,  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  et  que  la  nation  peut  retirer  les  pou¬ 
voirs  qu’elle  a  délégués;  mais  ce  principe  est  sans 
application  dans  la  circonstance  présente.  Ce  serait 
détruire  la  constitution  que  de  renouveler  l’Assem¬ 
blée  chargée  de  la  faire,  avant  qu’elle  fût  finie.  La 
constitution,  dans  tous  les  temps,  doit  être  fixe;  de 
simples  législateurs  ne  peuvent  la  changer  :  l’assem¬ 
blée  qui  forme  la  constitution  a  des  pouvoirs  diffé¬ 
rents  de  ceux  des  législatures;  celles-ci  ne  doivent 
pas  toucher  à  la  constitution,  à  laquelle  elles  sont 

soumises . Chargés,  par  nos  mandats,  d’examiner 

la  constitution,  nous  avons  été  créés  par  le  peuple 
Assemblée  constituante.  Nous  avons  commencé  la 
constitution  ;  notre  devoir  est  de  la  finir  ;  la  nation, 
par  des  actes  multipliés,  a  consacré  notre  pouvoir. 
Si  une  autre  assemblée  était  élue,  et  qu’elle  n’eût 
pas  les  mêmes  pouvoirs  que  celle-ci,  la  constitution 
serait  imparfaite.  Si  les  pouvoirs  étaient  les  mêmes, 
cette  assemblée  pourrait  faire  des  modifications  et 
prendre  des  résolutions  contraires;  voilà  ce  qu’on  se 
promet  des  insinuations  perfides  que  l’on  a  répan¬ 
dues.  Il  sera  sans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs 
dans  les  institutions  nouvelles;  la  nation,  à  une 
époque  donnée,  fera  réviser  la  constitution  ;  mais  il 
faut  laisser  les  passions  s’éteindre  et  les  regrets  s’ou¬ 
blier.  Que  l’Assemblée  dise  donc  an  nouveau  corps 
administratif  qu’il  est  des  gens  qui  voudraient  voir 
périr  la  constitution  et  la  liberté,  et  renaître  la  dis¬ 
tinction  des  ordres,  la  prodigalité  du  revenu  public, 
et  les  abus  qui  marchent  à  la  suite  du  despotisme . 

M.  l’abde  Maury  ;  11  faut  envoyer  ces  gens-là  an 
Châtelet.  (Extrême  agitation  des  voisins  de  M.  l’ablx^ 
Maury  ;  grands  cris;  menaces  du  geste  et  de  la  voix.) 

M.  LE  Président;  Quand  on  se  permet  d’inter¬ 
rompre  un  opinant,  de  l’interrompre  avec  violence, 
ce  n’est  pas  à  cet  opinant  que  l’on  manque,  mais  à 
toute  l’Assemblée  ;  M.  l’abbé,  je  vous  rappelle  à 
l’ordre. 

M.  Chapelier  :  Nous  parlons  dans  ce  moment  d’a¬ 
près  la  connaissance  des  mouvements  qui  se  font 
dans  les  provinces.  Ne  craignons  pas  que  l’on  dise 
que  nous  voulons  perpétuer  notre  mission  :  au  zèle 
que  nous  mettons  dans  nos  travaux,  à  la  fréquence 
de  nos  séances,  le  public  ne  se  laisse  pas  tromper;  il 
sait  ce  que  coûte  à  chacun  de  nous  un  an  d’absence, 
loin  de  sa  famille,  loin  de  .ses  affaires,  et  que  si  nous 
écoutions  notre  intérêt  particulier,  nous  demande¬ 
rions  bientôt  à  nous  retirer  dans  notre  patrie  ;  mais 
nous  nous  devons  à  l’Etat...  11  est  impossible  que  la 
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conslitution  ne  soit  pas  faite  par  une  seule  assem¬ 
blée;  il  est  impossible  qu’elle  le  soit  par  deux.  Nous 
ne  pouvons  encore  indiquer  la  lin  de  nos  travaux; 
mais  dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons 
cette  époque.  11  serait  d’ailleurs  peut-être  impossible 
de  faire  en  ce  moment  les  élections  dans  les  assem¬ 
blées  qui  vont  se  former  :  aucun  département  n’est 
encore  en  état  de  déterminer  le  nombre  de  députés 
qu’il  devra  fournir,  pareeque  le  calcul  des  bases  sur 
lesquelles  la  proportion  doit  être  établie  n’est  point 
encore  fait...  Une  autre  question  se  présente  :  plu¬ 
sieurs  députés  ont  des  pouvoirs  limités;  il  est  impos¬ 
sible  qu’ils  soient  remplacés  à  l’expiration  de  leurs 
pouvoirs;  si  cependant  il  se  retiraient,  l’Assemblée 
ne  devrait  point  s’en  apercevoir,  elle  n’en  serait  pas 
moins  complète  et  légale  :  chaque  député  n’est  pas  le 
député  d’un  bailliage;  mais  nous  verrions  avec  re¬ 
gret  des  collègues  éclairés  s’éloigner  de  nous.  Ces 
principes  nous  assurent  l’avantage  de  les  conserver. 
Les  mandats  donnés  pour  une  année  avaient  pour 
objet  la  reforme  de  la  constitution  ;  les  commettants 
croyaient  que  l’année  serait  suflisante;  c’est  à  cette 
clause  intégrale  que  toutes  les  autres  clauses  sont 
soumises;  c’est  elle  qui  fixe  l’étendue  et  la  durée  des 
pouvoirs.  On  dit  que  le  mot  de  constitution  ne  se 
trouve  pas  dans  les  pouvoirs;  mais  tous  les  cahiers 
exigent  la  réforme  des  abus,  et  cette  réforme  ne  pou¬ 
vait  se  faire  que  par  la  conslitution.  La  constitution 
est  commencée  ;  tous  les  citoyens,  en  prêtant  le  ser¬ 
ment  civique,  y  ont  donné  une  adhésion  formelle. 
11  y  a  plus  :  lorsque  cette  Assemblée  fut  attaquée  par 
le  despotisme,  vous  prêtâtes  tous  serment  de  ne  vous 
séparer  que  lorsque  la  constitution  serait  achevée  : 
ce  serment  a  été  applaudi  de  toutes  parts,  et  la  na¬ 
tion,  en  l’applaudissant,  s’est  liée  à  son  exécution. 
Commentd’ailleursles  élections  pourraient-elles  être 
faites?  Les  anciens  électeurs  n’existent  plus,  les  bail¬ 
liages  sont  confondus  dans  les  départements,  les 
ordres  ne  sont  plus  séparés.  La  clause  de  la  limitation 
des  pouvoirs  devient  donc  sans  valeur  ;  il  serait  donc 
contraire  aux  principes  de  la  constitution  que  les  dé¬ 
putés  dont  les  mandats  en  sont  frappés  ne  restassent 
pas  dans  celte  Assemblée  :  leur  serment  leur  com¬ 
mande  d’y  rester,  l’intérêt  public  l’exige. 

Le  comité  de  constitution  m’a  chargé  de  vous  pré¬ 
senter  le  projet  de  décret  suivant  : 

“  L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  assem¬ 
blées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps 
administratifs  dans  les  départements  et  les  districts 
ne  doivent  pas,  en  ce  moment,  s’oceuper  de  l’élec¬ 
tion  de  nouveaux  députés  à  l’Assemblée  nationale  ; 
cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  con¬ 
stitution  sera  prête  à  être  achevée;  et  qu’à  cette  épo¬ 
que  impossible  à  déterminer  précisément,  mais  très 
rapprochée ,  l’Assemblée  nationale  s’empressera  de 
faire  eonnaître  le  jour  où  les  assemblées  électorales 
se  réuniront  pour  élire  les  députés  à  la  première  lé¬ 
gislature.  Déclare  aussi  qu’attendu  que  les  commet¬ 
tants  de  quelques  députés  n’ont  pu  donner  pouvoir 
de  ne  pas  travailler  à  toute  la  constitution,  et  qu’at¬ 
tendu  le  serment  fait  le  20  juin  par  les  représentants 
de  la  nation,  et  approuvé  par  elle,  de  ne  point  se  sé¬ 
parer  que  la  constitution  ne  fut  faite,  elle  regarde 
comme  subsistants  jusqu’à  la  fin  de  la  constitution 
les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  membres  se¬ 
raient  porteurs.  Décrète  en  conséquence  qu’à  comp¬ 
ter  de  ce  jour,  aucun  député  ne  pourra  se  retirer  ae 
l’Assemblée  nationale  qu’il  n’ait  un  suppléant  an¬ 
ciennement  nommé  et  en  état  de  prendre  aussitôt 
sa  place.  Ordonne  que  son  président  se  retira  dans 
le  jour  pardevers  le  roi,  pour  présenter  le  présent 
décret  à  sa  sanction,  et  le  supplier  de  donner  des  or¬ 
dres  pour  qu’il  soit  le  plus  promptement  possible 
envoyé  à  toutes  les  assemblées  électorales  et  aux 


commissaires  nommés  pour  lu  formation  des  dépar  • 
tements.  » 

RI.  l’adbé  Maury  :  Le  projet  de  décret  qui  vient 
dev  vous  être  présenté  embrasse  les  plus  grandes 
questions  de  droit  public.  Dans  quels  sens  sommes- 
nous  représentants  delà  nation?  Jusqu’où  s’éten¬ 
dent  nos  pouvoirs  et  nos  mandats?  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  une  assemblée  constituante  et  des  lé¬ 
gislatures?  Jusqu’à  quel  point  pouvons-nous  exer¬ 
cer  nos  pouvoirs  sur  la  nation?  Voilà  les  questions 
qu’il  faut  examiner. 

Dans  quels  sens  sommes-nous  représentants  de  la 
nation  ?  Certes,  nous  ne  devrions  pas  nous  faire  cette 
question  pour  la  première  fois.  La  nation,  convo¬ 
quée  par  le  roi  dans  les  bailliages,  nous  a  donné  nos 
pouvoirs.  Chacun  de  nous,  député  par  son  bailliage, 
n’était  député  que  de  son  bailliage  ;  en  arrivant  ici  il 
a  pris  un  plus  grand  caractère  ;  il  est  devenu  le  re¬ 
présentant  de  la  nation  par  la  réunion  de  tous  les 
députés.  Cette  qualité  de  représentant  n’a  pas  sup¬ 
primé  celle  de  représentant  de  bailliage,  sans  la¬ 
quelle  chacun  de  nous  n’auraitrien  été.  La  deuxième 
mission  suppose  nécessairement  la  première.  Le 
représentant  de  la  nation  ne  doit  donc  pas  oublier 
qu’il  est  député,  et  par  qui  il  est  député.  On  nous 
environne  de  sophismes  ;  on  parle  du  serment  pro¬ 
noncé  te  20  juin,  et  l’on  ne  songe  pas  que  ce  ser¬ 
ment  ne  peut  anéantir  celui  que  nous  avons  fait  à 
nos  commettants  !  Les  serments  subséquents  n’anéan¬ 
tissent  jamais  un  premier  serment....  Je  le  demande 
à  tous  les  citoyens  qui  l’espectcnt  la  foi  publique: 
peut-on  exister  comme  mandataire  après  que  le  man¬ 
dat  est  expiré?  Le  terme  fixé  par  nos  commettants 
une  fois  arrivé,  nous  devons  rentrer  dans  la  classe 
des  simples  citoyens.  Cette  première  question  étant 
éclaircie ,  fixons  nos  regards  sur  une  distinction 
qu’on  n’avait  fait  qu’insinuer  dans  cette  assemblée. 
Je  parle  de  la  différence  entre  l’Assemblée  nationale, 
et  la  législature.  Vous  voyez  qu’il  a  fallu  créer  des 
mots  nouveaux  pour  expliquer  des  idées  inconnues 
à  notre  gouvernement  :  l’acception  de  ces  mots  ne 
peut  être  équivoque.  Qu’est-ce  qu’une  convention 
nationale?  C’est  une  assemblée  représentant  une 
nation  entière,  qui,  n’ayant  pas  de  gouvernement,  a 
investi  ses  députés  des  pouvoirs  nécessaires  pour  lui 
en  donner  un.  Je  trouve  dans  l’histoire  deux  exem¬ 
ples  qui  appuient  cette  définition. 

En  1607,  Elizabeth,  reine  d’Angleterre, mourut.  Le 
roi  d’Ecosse  fut  appelé  au  trône  :  il  s’agit  alors  de 
savoir  comment  l’Ecosse  serait  régie;  si  elle  aurait 
un  souverain  particulier,  ou  si  elle  serait  réunie  à 
l’Angleterre.  Les  Ecossais  s’assemblèrent  pour  juger 
cette  question.  Voilà  une  convention  nationale.  Jac¬ 
ques  II  ayant  abandonné  Londres  et  quitté  ses  Etats, 
le  parlement  s’assembla  pour  pourvoir  à  remplacer 
le  souverain,  qui,  par  sa  fuite,  avait,  disait-on,  ab¬ 
diqué  la  couronne,  et  pour  organiser  un  nouveau 
gouvernement.  Vous  voyez  que  toutes  les  fois  qu’un 
roi  est  sur  le  trône,  une  assemblée  convoquée  par  ce 
roi  ne  peut  être  une  convention  nationale. (Il  s’élève 
des  murmures.)  Cette  démonstration  n’est  point  sys¬ 
tématique  ;  elle  porte  un  caractère  d’évidence  au¬ 
quel  vous  ne  refuserez  point  votre  assentiment. 
Pour  qu’il  y  eût  en  France  une  assemblée  nationale, 
il  aurait  fallu  que  la  nation  entière,  soulevée  contre 
le  gouvernement,  et  non  contente  de  son  roi,  eût 
donné  de  pleins  pouvoirs,  en  oubliant  qu’elle  avait 
un  roi.  Si  elle  a  promis  de  respecter  tout  vos  décrets, 
vous  avez  le  droit  de  déclarer  le  trône  vacant.  (11  s’é¬ 
lève  de  nouveaux  murmures).  La  doctrine  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  présenter  peut  devenir  un  grand  et 
important  objet  de  délibération.  J’espère  qu’on  va  sai¬ 
sir  aisément  la  différence  que  j’ai  voulu  établir.  S’il 
est  vrai  que,  sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  cire, 
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voire  pouvoir  ait  des  bornes,  vous  n’etes  pas  une 
convenlion  nationale;  s'il  est  illimité,  vous  pouvez 
bouleverser  tout  l’empire.  J’engage  tous  nos  adver¬ 
saires  à  combattre  ce  principe.  On  dit  que  vous  êtes 
corps  constituant,  et  que  les  assemblées  subséquen¬ 
tes  ne  seront  simplement  que  des  législatures.  Ce 
n’est  ni  dans  la  saine  raison  ,  ni  dans  le  droit  public 
qu’on  a  trouvé  cette  subtile  distinction.  Le  parle¬ 
ment  d’Angleterre,  depuis  Jean-sans-Terre,  a  tou¬ 
jours  eu  les  memes  pouvoirs  ;  il  a  toujours  eu  le 
droit  de  s’occuper  de  législation  et  de  constitution. 
C’est  la  Suède  qui  nous  montre  l’inconvénient  de  ces 
corps  qui  peuvent  donner  des  lois  à  une  nation  en¬ 
tière.  C’est  ce  sénat  sanguinaire  qu’il  a  fallu  anéan¬ 
tir  quand  les  Suédois  ont  voulu  être  libres...  Est-ce 
dans  nos  décrets  que  les  législatures  étudieront  leur 
pouvoir?  est-ce  dans  les  procès-verbaux  des  anciens 
Etats-Généraux  que  nous  avons  cherché  les  nôtres  ? 
Voici  ma  profession  de  foi  bien  solennelle.  Je  pense 
que  nous  devons  obéir  fidèlement  à  la  constitution 
que  vous  avez  décrétée,  pareeque  sans  cette  obéis¬ 
sance  nous  tomberions  dans  la  plus  horrible  anar¬ 
chie.  Mais  vous  ne  pouvez  limiter  les  pouvoirs  de 
vos  successeurs.  Ce  n’est  pas  à  nous  de  leur  dire, 
comme  Dieu  dit  aux  flots  delà  mer:  Vous  irez  là,  et 
vous  n’irez  pas  plus  loin.  Vous  porteriez  atteinte  aux 
droits  de  la  nation  :  tout  ce  qui  limiterait  les  pou¬ 
voirs  de  vos  successeurs  enchaînerait  la  liberté  po¬ 
litique....  On  vous  rapplle  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  point  vous  séparer  que  la  constitution  ne 
fût  finie.  Mais  la  constitution  est  la  distribution  des 
pouvoirs;  le  pouvoir  législatif  est  bien  reconnu,  la 
nation  est  rentrée  dans  ce  pouvoir;  elle  est  éga¬ 
lement  rentrée  dans  sa  liberté.  On  se  sert  de  ce 
mot  liberté  indiquant  une  secte  particulière  : 

il  n’y  a  point  d’ennemi  delà  liberté.  Tout  le  monde 
aime  la  liberté;  il  suflit  d’être  homme  et  Français 
pour  la  regarder  comme  le  plus  précieux  des  biens. 
Par  votre  serment  vous  avez  voulu  exister  jusqu’à  ce 
que  nous  eussions  assuré  les  droits  de  la  nation  ;  sous 
ce  rapport  la  constitution  est  faite.  Quant  au  pou¬ 
voir  exécutif  ,  sans  son  intégrité  il  n’y  a  pas  de  li¬ 
berté.  On  a  dit  :  Est-ce  l’armée  qui  forme  le  pouvoir 
exécutif?  attendez  que  l’armée  soit  organisée.  Sont- 
ce  les  tribunaux?  attendez  que  les  tribunaux  soient 
établis  ;  ce  S(  nt  là  des  sophismes  brillants,  mais  non 
pas  des  raisons.  Ce  que  nous  avions  à  faire  relative¬ 
ment  au  pouvoir  exécutif,  c’était  d’assurer  notre 
liberté  ;  elle  est  assurée.  C’était  d’établir  que  l’impôt 
serait  désormais  consenti  par  le  peuple.  Aucun  mi¬ 
nistre  n’osera  jamais  en  établir  sans  ce  consentement; 
ainsi  tout  est  fait,  ainsi  ce  serment  est  rempli.  On 
^  nous  amènerait  à  éterniser  nos  fonctions,  si  on  nous 

empêchait  de  rendre  compte  à  nos  commettants . 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  au  peuple  qui  nous  a  char¬ 
gés  de  le  l  eprésenter,  que  nous  lui  avons  ôté  le  droit 
de  nous  donner  des  successeurs.  Il  est  digne  des  fon¬ 
dateurs  de  la  liberté  de  respecter  cette  liberté  dans 

la  nation  tout  entière . Je  m’oppose  à  tout  décret 

qui  limiterait  le  droit  du  peuple  sur  ses  représen¬ 
tants.  Ce  n’est  pas  aux  enfants  a  s’élever  contre  l’au¬ 
torité  des  pères  ;  nous  sommes  ici  guidés  par  une 
piété  liliale  qui  nous  dit  que  la  nation  est  au-dessus 
de  nous,  et  que  nous  détruirions  notre  autorité  en 
limitant  l’autorité  nationale. 

M.  Desmeuniers  :  Je  prie  M.  le  président  de  m’ac¬ 
corder  la  parole,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  tour, 
pour  rappeler  uniquement  des  faits  qui  peuvent  être 
utiles  à  l’Assemblée.  Sans  entrer  dans  ce  qu’a  dit  le 
]>réopinarit,  j’ose  assurer  qu’il  a  avancé  sophisme 
sur  sophisme. 

M.  D’E.spnÉniÉNTL  :  Je  ne  réponds  pas  par  un  so¬ 
phisme,  lor.sque  je  rappelle  à  M.  Desmeuniers  que 
les  pouvoirs  des  députés  de  Paris  finissent  le  l^r  mai. 


M.  Desmeuniers  :  Le  comité  de  constitution , 
avant  de  vous  présenter  son  projet  de  décret,  a  cher¬ 
ché  à  connaître  le  nombre  des  députés  dont  les  pou¬ 
voirs  sont  bornés  à  une  année  :  il  n’y  a  que  cinq  dé¬ 
putations  qui  se  trouvent  dans  ce  cas;  encore  les 
pouvoirs  de  l’une  d’elles  ont-ils  été  changés  depuis. 
Je  dois  citer  un  second  fait  qui  abrégera  beaucoup 
les  discussions.  Le  préopinanta  donne  une  définition 
très  fausse  d’une  convention  nationale.  11  a  dit  que 
c’était  une  assemblée  chargée  de  créer  la  constitution. 
Mais  il  y  a  une  autre  espèce  de  convention,  celle  qui 
doit  réformer  la  constitution.  11  aurait  pu  nous  dire, 
puisqu’il  se  livrait  à  des  citations  historiques  ,  qu’en 
Amérique  nous  avons  eu  deux  conventions  nationales 
de  nature  différente.  La  première  eut  pour  objet  de 
former  le  gouvernement  de  ces  républiques.  La  se¬ 
conde  n’a  plus  créé  ;  mais  son  but  a  été  de  revoir  et 
de  réformer  le  gouvernement  qui  avait  été  créé.  Il 
est  donc  bien  évident  qu’il  peut  exister  des  conven¬ 
tions  nationales  pour  réformer  la  constitution.  C’est 
en  partant  d’une  fausse  supposition  que  le  préopi¬ 
nant  a  dit  que  la  convention  pouvait  détrôner  le  roi  : 
dans  nos  principes,  elle  ne  le  pourrait  pas. 

M.  LE  Président  ;  J’observe  à  l’opinant  qu’il  n’a 
obtenu  la  parole  que  pour  exposer  des  faits,  et  qu’il 
ne  doit  point  discuter  le  fond  delà  question. 

M.  PÉïioN  de  Villeneuve  :  Ce  n’est  pas  sans  des¬ 
sein  sans  doute  qu’on  vous  a  demandé  si  vous  en¬ 
tendiez  vous  éterniser  dans  le  poste  périlleux  que 
vous  occupez  ;  si  vous  vouliez  vous  élever  au-des¬ 
sus  de  la  nation.  Je  demande  à  mon  tour  s’il  n’est  pas 
étonnant  qu’on  fasse  dans  cette  assemblée  de  pa¬ 
reilles  interpellations,  à  cette  assemblée  qui  a  re¬ 
connu  que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple.  On 
a  dit  que  vous  hasardez  pour  la  première  fois  cette 
distinction  d’ Assemblée  nationale  et  de  législature. 
Cette  distinction  est  dans  tous  nos  décrets,  elle  existe 
dans  la  différence  qu’on  reconnaît  entre  la  sanction  et 
l’acceptation.  Je  demande  s’il  y  aurait  un  Etat  plus 
funeste  que  celui  où  chaque  année  on  pourrait  enan- 
ger  la  forme  du  gouvernement;  n’avoir  pas  de  con¬ 
stitution,  ou  en  avoir  une  aussi  mobile  :  c’est  absolu¬ 
ment  la  même  chose.  Je  répondrai  au  préopinant,  sur 
ce  qu  il  a  dit  de  l’Angleterre,  que  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ne  change  rien  à  la  constitution; 
qu’il  fait  seulement  des  actes  législatifs,  et  que  cette 
constitution ,  toute  vicieuse  qu’elle  est ,  ne  cessera 
pas  de  l’être  tant  que  l’Angleterre  n’aura  pas  établi 
une  convention  nationale.  On  a  cité  le  sénat  de 
Suède,  qui  n’était  précisément  si  dangereux  que  par¬ 
eeque  c’est  une  convention  perpétuelle.  Et  nos  légis¬ 
latures  seraient  des  conventions  perpétuelles,  si  elles 
pouvaient  toucher  à  la  constitution.  On  ne  veut  pas 
de  conventions  nationales,  et  l’on  veut  à  la  fois  que 
toutes  les  législatures  soient  des  conventions;  je 
passe  maintenant  à  la  question  dont  on  n’aurait  pas 
dû  s’écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être  limités? 

Vous  êtes  autorisés ,  par  le  vœu  même  de  vos  com¬ 
mettants,  à  prolonger  vos  pouvoirs.  Us  vous  ont  en¬ 
voyés  pour  réformer  les  abus  de  la  constitution.  Us 
ont  cru  qu’à  une  époque  déterminée  vos  travaux  se¬ 
raient  achevés.  Je  demande  maintenant  si  la  consti¬ 
tution  est  faite.  On  prétend  que  les  grandes  bases  de 
la  constitution  sont  posées.  Sans  doute  :  mais  vous 

avez  encore  le  pouvoir  judiciaire  à  organiser,  etc . 

J’adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Carat  l’ainé  :  Si  je  n’écoutais  que  les  senti¬ 
ments  de  mon  cœur,  je  ne  me  joindrais  pas  à  M.  Pé- 
tion  pour  combattre  M.  l’abbé  Maury.  Je  me  sur¬ 
prends  souvent,  dans  mes  moments  solitaires,  à  pous¬ 
ser  de  profonds  soupirs  vers  ma  famille  et  vers  ma 
patrie.  L’une  et  l’autre  m’appellent  :  mais  je  dois  les 
faire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation  me  parle.  Je 
crois,  je  me  suis  du  moins  flatté  que  je  pourrais  suivre 


pas  à  pas  M.  l’abbë  Maury  tians  ses  raisonnemenls. 

Qu’est-ce  que  nous  étions  d’abord,  a  dit  M.  l’abbé 
Maury?  Des  députés  de  bailliage.  Que  sommes-nous 
devenus?  Des  représentants  de  la  nation.  Comment 
sommes-nous  devenus  représentants  de  la  nation  ? 
Par  notre  réunion.  Jusqu’ici  nous  sommes  d’accord; 
mais,  demande  M.  l’abbé  Maury,  quand  nous  som¬ 
mes  devenus  représentants  de  la  nation,  notre  titre 
de  députés  de  baillage  s’est-il  évanoui?  Non,  dit 
M.  l’abbé  Maury;  et  moi  je  dis  non,  comme  lui.  Mais 
ce  titre  n’est-il  pas  resté  prédominant  sur  le  dernier? 
M.  l’abbé  Maury  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons 
maintenant  laquelle  des  deux  propositions  est  la 
vraie.  Deux  titres  se  confondent  sur  nos  têtes,  celui 
de  mandataires  de  bailliage,  et  celui  de  représen¬ 
tants  de  la  nation.  Au  sens  seul  propre  à  ces  deux 
mots,  à  l’effet  qu’ils  ont  dû  faire  sur  les  oreilles  de 
M.  l’abbé  Maury,  M.  l’abbé  Maury  n’a-t-il  passent!... 

M.  l’abbé  Maury  :  Pourquoi  me  nommez-vous? 

M.  Garai  ;  Je  reconnais  que  je  suis  tombé  dans  une 
sorte  d’incongruité  en  nommant  M.  l’abbé  Maury  ;  mais  je 
promets  de  ne  plus  le  nommer,  car  rien  ne  coûterait  plus 
à  mon  cœur  que  de  déplaire  à  quelqu’un  dans  cette  Assem¬ 
blée.  Je  reprends  mon  observation,  et  je  demande  comment 
il  est  possible  que  l’honorable  préopinant  ait  supposé  que 
le  premier,  le  plus  mince  de  ces  deux  titres,  élait  prédomi¬ 
nant  sur  l’autre.  Je  le  combats  ensuite  par  une  autorité  qu’il 
ne  récusera  pas,  par  l’autorité  de  nos  cahiers  :  d’un  côté 
j’y  vois  des  pétitions  particulières  de  nos  bailliages;  de  l'au¬ 
tre,  l’abandon  de  ces  mêmes  pétitions  à  nos  lumières,  à 
notre  conscience.  Voyez  comme  nos  commettants  eux-mê- 
mesont  distingué  le  mandataire  du  bailliage  et  le  représen¬ 
tant  de  la  nation.  Le  mandataire  du  bailliage  doit  présen¬ 
ter  la  pétition,  et  peut,  d’après  sa  conscience,  comme 
représentant  de  la  nation,  opiner  contre  cette  pétition.  Je 
croisces observations  bien  contraires  à cetle  première  partie 
de  l’argumentation  du  préopinant.  Il  a  mis  ensuite  en  op¬ 
position  notre  serment  au  bailliage  avec  le  serment  que 
nous  avons  prononcé,  comme  représentants  de  la  nation, 
dans  la  journée  mémorable  du  20  juin  :  c’est  le  premier, 
dit-il,  qui  doit  être  prédominant.  Rien  n’est  plus  vrai  que 
ce  principe;  mais  ce  principe  suppose  opposition ,  ou  bien 
il  ne  s’applique  à  rien  ;  or,  ici  il  n’y  a  pas  d’opposition  ;  le 
second  serment  est  confirmatif  du  premier.  J’invoque  en¬ 
core  nos  cahiers,  et  j’y  trouve  la  preuve  dont  j’ai  besoin  ; 
ainsi  disparaît  la  seconde  partie  de  l’argumentation  du 
préopinant.  Mais,  dit-il,  nous  sommes  étonnés  d’entendre 
des  mots  nouveaux  auxquels  le  gouvernement  n’était  pas 
habitué.  Je  le  sais  bien  ;  mais  je  sais  bien  aussi  qu’il  s’y 
habituera  très  aisément.  Ce  qui  me  remplit  d’une  joie  pa¬ 
triotique,  c’est  que  notre  bon  monarque  s’y  habitue,  et 
qu’il  est  venu ,  pour  ainsi  dire ,  se  mettre  à  la  têle  de  ceux 
qui  font  retentir  ces  mots  consolateurs.  Le  préopinant  a 
voulu  définir  ces  mots  qu’il  n’est  pas  accoutumé  à  enten¬ 
dre  et  qu’il  ne  paraît  pas  entendre  beaucoup.  Il  pouvait 
compter  sur  son  génie;  mais  ne  l’a-l-il  pas  trompé?  Moi, 
je  crois  qu’il  l’a  un  peu  égaré.  Il  ne  reconnaît  point  de  con¬ 
vention  nationale  dans  un  pays  où  il  y  a  un  roi  ;  alors  il 
faudrait  que,  tant  qu’on  aurait  un  roi,  on  restât  sous  le 
despotisme,  ou  qu’on  en  vînt  au  parti  extrême  de  détrôner 
un  roi.  L’honorable  membre  se  soulève  lui-même  contre 
cette  idée  hypothétique  ;  je  me  soulève,  moi,  contre  cette 
hypothèse  et  contre  la  phrase  qu’elle  a  amenée.  Je  vou¬ 
drais  que  dans  cette  tribune  on  ne  se  servît  jamais  de  ces 
hypothèses  qui  affectent  toutes  les  facullés  de  l’ûme.  Que 
l’honorable  préopinant  veuille  donc  abandonner  l’impossi¬ 
bilité  d’une  convention  nationale  ou  son  incompatibilité 
avec  un  roi.  Il  est  faux  qu’une  nation  ne  puisse  former  une 
convention  nationale...  Rien  de  ce  qui  a  pu  alarmer  l’ho¬ 
norable  préopinant  n’était  ù  craindre  ici.  Nous  devons  donc 
achever  la  constitution...  Le  préopinant  prétend  qu’on  ne 
doit  pas  distinguer  les  amis  des  ennemis  de  la  liberté  ;  il  y 
en  avait  cependant  qui  aimaient  la  liberté  pour  eux-mê¬ 
mes,  le  despotisme  et  la  servitude  pour  les  autres.  Parmi 
ceux-là,  il  y  en  avait  dans  un  tel  état  d’abjection,  qu’ils 
semblaient  aimer  la  servitude.  Il  n’y  en  aura  plus,  je  l’espère 
très  fort,  de  ceux  qui  aimaient  la  liberté,  c’est-à-dire  ledes- 
jv>tisme  pour  eux  et  l’esclavage  pour  les  autres  ;  il  y  en  au- 
la  qutlquei-uns  encore,  mais  très  peu.  Maintenant,  je  ne 


vois  plus  que  deux  objections  auxquelles  je  sols  obligé  dt 
répondre  :  la  mission  du  mandataire  de  la  nation  était  li¬ 
mitée  à  un  terme;  son  serment  le  lie  à  ce  terme;  ce  terme 
arrivé,  il  devient  un  homme  isolé.  Le  serment  du  manda¬ 
taire  a-t-il  bien  porté  sur  le  terme  du  délai?  il  n’a  porté 
que  sur  ceci  :  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  dont  nous 
étions  chargés.  Je  vais  parler  ici  le  langage  de  mon  étal; 
c’est  le  prêtre  de  la  justice  qui  va  répondre  au  ministre  delà 
religion.  Dans  les  principes  du  droit  civil,  la  stipulation  du 
délai  d’une  mission  a  deux  caractères  :  le  délai  est  ou  fatal 
ou  comminatoire.  Est-il  fatal?  Je  l’avoue,  alors  le  terme 
expiré,  la  mission  cesse.  N’est-il  que  comminatoire?  Le 
terme  expiré,  la  mission  peut  continuer.  Comment  distin- 
gue-t-on  ces  deux  caractères?  Ou  les  objets  tracés  par  la 
mission  paraissent  évidemment  pouvoir  se  remplacer  dans 
le  terme  prescrit,  alors  on  croit  le  délai  fatal  :  ou  de  sa  nature 
la  mission  est  telle  qu’il  soit  possible  qu’il  y  ail  impossi¬ 
bilité  de  la  remplir  dans  le  délai ,  et  ce  délai,  énoncé  va¬ 
guement,  estcomminatoirc.  Ces  développements  me  parais¬ 
sent  si  simples,  et  la  justesse  d’esprit  du  préopinant  est  si 
connue,  qu’assurément  il  ne  persistera  pas  dans  son  er¬ 
reur.  Me  voici  arrivé  à  la  dernière  objection.  De  ce  que 
nous  disons  que  les  assemblées  subséquentes  seront  de  sim¬ 
ples  législatures,  s’ensuit-il  que  nous  voulions  gêner  la  vo¬ 
lonté  de  la  nation.  Nous  usons  du  pouvoir  que  la  nation 
nous  a  confié  quand  elle  nous  a  dit  :  «  Faites  une  constitu¬ 
tion  ;  »  c’esl-à-dire  faites  des  règles  sur  lesquelles  je  puisse 

m’asseoir  pendant  les  siècles .  J’adopte  le  projet  de 

décret. 

M.  DE  Mirabeau  l’alné  :  Je  ne  puis  me  défendre  d’un 
sentiment  d’indignation  lorsque  j’entends,  pour  entraver, 
pour  arrêter  les  efforts  de  l’Assemblée  nationale,  qu’on  la 
met  sans  cesse  en  opposition  avec  la  nation,  comme  si  la 
nalion ,  qu’on  veut  ameuter  d’opinion  contre  l’Assemblée 
nationale,  avait  appris  par  d’autres  qu’elle  à  connaître  ses 
droits...  Un  des  préopinants,  qui  a  attaqué  avec  infiniment 
d’art  le  projet  du  comité,  a  défini  la  convention  nationale 
une  nation  assemblée  par  ses  représentants  pour  se  donner 
un  gouvernement.  Lui-même  a  senti,  sinon  l’incertitude, 
du  moins  l’incomplétion  de  son  raisonnement.  La  nation 
qui  peut  former  une  convention  pour  se  donner  un  gouver¬ 
nement  peut  nécessairement  en  former  une  pour  le  chan¬ 
ger;  et,  sans  doute,  le  préopinant  n’aurait  pas  nié  que  la 
nation,  conventionnellement  assemblée,  pouvait  augmenter 
la  prérogative  royale.  Il  a  demandé  comment,  de  simples 
députés  de  bailliages,  nous  nous  étions  lout-à-coup  trans¬ 
formés  en  convention  nationale?  Je  répondrai  nettement  : 
Les  députés  du  peuple  sont  devenus  convention  nationale 
le  jour  où,  trouvant  le  lieu  de  l’assemblée  des  représen¬ 
tants  du  peuple  hérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  rassem¬ 
blés,  ils  ont  juré  de  périr  plutôt  que  d’abandonner  les  in¬ 
térêts  du  peuple;  ce  jour  où  l’on  a  voulu ,  par  un  acte  de 
démence,  les  empêcher  de  remplir  leur  mission  sacrée;  ils 
sont  devenus  convention  nationale,  pour  renverser  l’ordre 
de  choses  où  la  violence  attaquait  les  droits  de  la  nation.  Je 
ne  demande  pas  si  les  pouvoirs  qui  nous  appelaient  à  ré¬ 
générer  la  France  n’étaient  pas  altérés,  si  le  roi  n’avait  pas 
prononcé  le  mot  régénération;  si,  dans  des  circonstances 
révolutionnaires,  nous  pouvions  consulter  nos  commet¬ 
tants;  je  dis  que,  quels  que  fussent  alors  nos  pouvoirs,  ils 
ont  été  changés  ce  jour-là  ;  que  s’ils  avaient  besoin  d’exten¬ 
sion,  ils  en  ont  acquis  ce  jour-là  ;  nos  efforts,  nos  travaux, 
les  ont  assurés;  nos  succès  les  ont  consacrés;  les  adhésions 
tant  de  fois  répétées  de  la  nalion  les  ont  sanctifiés.  Pour¬ 
quoi  chercher  la  généalogie  de  ce  mot  convention?  Quel 
étrange  reproche!  Pouvait-on  ne  pas  se  servir  d’un  mot 
nouveau  pour  exprimer  des  sentiments  nouveaux,  pour  des 
opérations  et  des  institutions  nouvelles?... 

Vous  vous  rappelez  le  trait  de  ce  grand  homme  qui , 
pour  sauver  sa  patrie  d’une  conspiration,  avait  été  obligé 
de  se  décider,  contre  les  lois  de  son  pays,  avec  cette  rapi-- 
dité  que  l’invincible  tocsin  de  la  nécessité  justifie.  On  lui 
demandait  s’il  n’avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le 
tribun  captieux  qui  l'interrogeait  croyait  le  mettre  dans 
l’alternative  dangereuse  ou  d’uu  parjure  ou  d’un  aveu  era- 
barassanl.  Il  répondit  :  «Je  jure  que  j’ai  sauvé  la  républi¬ 
que.  »  Messieurs!  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  républi¬ 
que.  (  Le  geste  de  l’orateur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche 
de  l’assemblée.)  On  applaudit  avec  transport. —  On  de¬ 
mande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est  fermée. 


Après  quelques  amendements,  le  projet  de  décret  pré¬ 
senté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté,  en  suppri¬ 
mant  toutefois  cette  phrase  :  «  Décrète  qu’à  compter  de  ce 
jour,  aucun  député  ne  pourra  se  retirer  de  l’Assemblée 
qu’il  n’ait  un  suppléant  anciennement  nommé  et  en  étal 
de  prendre  aussitôt  sa  place.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur, 

B  Ayant  lu.  Monsieur,  avec  reconnaissance,  dans  votre 
journal  du  1  du  courant,  l’analyse  que  vous  avez  bien  vou¬ 
lu  y  donner  de  mon  ouvrage  sur  {Education ,  qui  vous 
avait  été  adressé  à  cet  effet  par  M.  G***,  député  non  moins 
recommandable  par  l’excellence  de  ses  principes  que  pré¬ 
cieux  à  notre  capitale  par  la  nature  et  l’objet  de  ses  travaux, 
permettez-inoi ,  sous  les  mêmes  auspices,  de  vous  adresser 
aujourd’hui  un  mémoire  imprimé  (1)  que  j’ai  présenté  à 
l’Assemblée  nationale,  et  qui  vous  apprendra  un  événement 
que  vous  ou  la  plupart  de  vos  lecteurs  ignorez  peut-être. 
Vous  y  verrez.  Monsieur,  que  ce  même  ouvrage,  que  vous 
avez  jugé  digne  de  se  montrer  parmi  ceux  qui  serviront  de 
base  au  nouvel  édifice  de  uotre  éducation  politique,  si 
vxonstrueuse  (  c’était  l’expression  de  M.  G*”*  dans  sa  let¬ 
tre)  ,  m’a  attiré  une  insurrection  de  la  part  de  six  ou  sept 
cents  écoliers  qui  peuplent  le  collège  latin  de  la  ville  de 
Vannes  en  Bretagne,  suivie  de  menaces  et  violences,  dont 
un  enfant  au  berceau ,  mon  épouse  et  moi  avons  failli  de¬ 
venir  les  victimes;  insurrection  machinée  par  des  prêtres 
intéressés,  et  dont  j’avais  prouvé  les  injustices  à  mon  égard, 
dans  l’exercice  de  ma  place  de  professeur  à  une  école  royale 
de  Marine  dans  cette  ville  de  Vannes.  Convaincu,  par  la  lec¬ 
ture  de  ce  mémoire,  et  de  l’égarement  de  celte  colonie  la¬ 
tine  et  de  la  coupable  indilTérence  de  la  municipalité  ;  con¬ 
vaincu  d’un  tas  d’autres  d’injustices  et  vexations  locales, 
cl  surtout  de  la  connivence  du  libraire  de  Vannes,  qui, 
possesseur  de  l’entière  édition  de  ce  môme  ouvrage  sur  l’é¬ 
ducation  ,  sauf  les  quelques  exemplaires  qu’il  en  avait  en¬ 
voyé  à  M.  Defer  de  Maisonneuve,  libraire  à  Paris,  cher¬ 
che  aujourd’hui  à  annihiler  la  vente  du  surplus,  et  cela  pour 
plaire  à  ceux  dont  cet  ouvrage  blesse  les  intérêts  et  les  ab¬ 
surdes  principes,  mon  objet,  pour  le  moment,  est  de  vous 
informer,  vous,  monsieur,  en  particulier,  et  vos  lecteurs, 
afin  que  ni  les  cabales,  ni  l’astuce,  ni  les  entreprises  des 
ennemis  du  bien  public,  ne  puissent  intimider  ni  glacer 
dons  leur  marche  les  apôtres  de  la  vérité  elles  antagonistes 
des  abus,  que  sur  ce  même  mémoire,  présenté  à  l’As¬ 
semblée  nationale  et  renvoyé  au  comité  des  rapports, 
il  a  été  prononcé  de  la  manière  la  plus  honorable  pour 
moi  et  la  plus  conforme  à  mes  désirs.  Instruit  néanmoins 
des  nouvelles  manœuvres,  mais  bien  impuissantes,  de  ces 
quelques  individus  de  la  ville  de  Vannes,  manœuvres  que 
je  lais  ici  par  égard  pour  une  personne  respectable,  et 
pareeque  leurs  auteurs  et  ceux  même  qui  semblent  s’y 
prêter  sont  sans  crédit  pour  faire  le  mal,  je  me  réduis  en¬ 
core  à  leur  en  témoigner  ma  profonde  indifférence  jusqu’à 
ce  jour  peu  éloigné  où  le  temple  de  la  justice,  rebâti  sur 
le  sol  de  la  force  et  de  la  vigilance  publique ,  nous  per¬ 
mettra  à  tous  d’invoquer  ces  lois  protectrices,  la  terreur 
des  coupables  et  la  sauvegarde  des  opprimés. 

B  Veklac,  avocat,  n 


Je  m’occupe  actuellement,  monsieur,  de  la  traduction 
d’un  ouvrage  qui  doit  intéresser  notre  nation  et  les  étran¬ 
gers.  Il  est,  en  effet,  bien  peu  de  lecteurs  qui  voient  avec 
indifférence  la  guerre  de  l’Empire  avec  la  Turquie.  Celle 
histoire  offre  en  même  temps  le  tableau  de  l’état  actuel  de 
tous  les  gouvernements  de  l’Europe.  On  sent  que  l’étendue 
et  l’importance  d’un  pareil  ouvrage  nécessitent  des  avan¬ 
ces  que  des  libraires  seuls  sont  en  état  de  faire.  Permettez- 
inoi  donc  de  profiter  de  la  voie  de  votre  journal,  pour  leur 
proposer  de  se  charger  de  cette  entreprise ,  et  les  prier  de 
m'adresser  leurs  lettres,  rue  Neuve-Saint-Marlin,  n®  1000. 
L’ouvrage,  en  état  d’être  imprimé,  contiendra  trois  volu¬ 
mes  ia-12  de  400  pages,  avec  cartes  géographiques. 

Gbainville. 

(1)  On  le  trouve  chez  Girardin,  libraire,  au  pavillon  du 
Pal^s-Royal,  près  le  bassin.  A.  M. 


SPECTACLES. 

ACADÉMrE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  -  Auj.  20,  DémOpItOll  , 

paroles  de  M.  Dériaux,  musique  de  Vogel,  et  le  babel  de 
Télémaque,  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  20,  les  Femmes  savantes, 
et  Crispin  médecin. 

Théatee  Italien.  — Auj.  20,  les  Epoux  réunis ,  el  la 
33*  représ,  de  Raoul,  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  20,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  Foire  Saint-Germain,  le  Badinage  dange¬ 
reux,  com.  en  1  acte;  Jean  La  Fontaine,  en  2  actes,  et  le 
Falet  rival,  opéra  français,  musique  del  signor  Paishllo. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  20,  la  Veuve,  com. 
en  1  acte;  Saint-Aubin,  en  3  actes,  et  le  Revenant j  en  2  ac¬ 
tes,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  de  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  20,  la  1"  représ.  d'Hélène  et  Francisque, 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Sarli. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais,  —  Auj.  20 ,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Tem¬ 
ple,  Florette  et  Colin ,  opéra  bouffon  en  un  acte  ;  le  Mari- 
fdle,  com.  en  1  acte,  et  le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra 
bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  20,  les  Deux  Procu¬ 
reurs,  pièce  en  2  actes;  Madclon  Friquet,en  1  acte;  le 
Bon  Cœur  récompensé ,  aussi  en  1  acte  ;  la  Ceinture  mer- 
veilleuse,  en  1  acte,  el  la  Fée  bienfaisante ,  pant.  en  4  ac¬ 
tes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
enlr’acles. 

Ambigü-Comique.  —  Auj.  20,  le  Café  de  la  Révolution, 
pièce  en  1  acte  ;  Paris  sauvé,  en  3  actes,  et  la  Fête  du 
Grenadier,  pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’uOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam.  ...  50  ^  à  ; 


Hambourg . 208 

Londres . .  .  26  ^ 


Cadix.  «•.»  15l.  18  s. 


Madrid.  ....  15 1.  18  s. 

Gênes . 101  {h  { 

Livourne . 109  \ 

Lyon,  Pâques.  3à2|p.  jb 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  1860,  65,  75,  80,  1900 
Portions  de  1600  liv.  .  . . 1120 

—  de  312  liv.  10  s.  . . 

i —  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . .  11  p 

—  Primes  sorties.  .  . .  1789,  16  s.  16,  15  |  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ......... 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  550,  s.  12,  15, 15  -)  p 

Erapr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin .  11  3,  10  ^  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  •  3  î,  f,  ï,  t,  4,  3  7,  4  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin . 

Quittances  de  finances  sans  bull.  ......  8  7,  8, 10  p 

—  Sorties . 

Bulletins.  . . 33,  64 

—  Sortis  . . . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  .............. 

—  Sorties . .  .  . . _ . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787.  . .  824,  25 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  . . 

Lots  viagers . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’escompte.  3460,  65,  70,  75,  72,  75,  77,  75,  72, 

-  70,  68,  70 

—  Estampée . . . 

Demi-actions  de  la  caisse.  .  1720,  25,  27,  25,  24»  23,  20, 

18,  20, 17 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Act.  nouv.  des  Indes,  990,  88,  89,  88,  85,  83,  84,  85,  84 

Assurances  contre  les  incendies .  475,  76,  78,  79 

—  A  vie.  ,  420;  24i  25,  26 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Des  frontières  de  la  Pologne ,  le  26  mars. 

On  apprend  de  Pétersbourgque  les  gardes  à  cheval  et  les 
cuirassiers  du  grand-duc  Paul  ont  reçu  l’ordre  de  se  met¬ 
tre  en  marche  pour  la  Livonie  ,  où  ils  remplaceront  les  ré¬ 
giments  de  cavalerie  que  l’on  a  fait  passer  dans  la  Russie- 
Blanche.  Si\  bataillons  des  gardes  à  pied  ont  également 
reçu  l’ordre  de  se  préparer  ù  marcher  dans  la  l'  inlande, 
où  se  rendent  aussi  les  corps  qui  ont  eu  leurs  quartiers 
d’hiver  aux  environs  de  Pétersbourg.  On  transporte  à 
Riga  beaucoup  d'artillerie. 

ALLEMAGNE. 

De  Piennele  3  avril,  —  L’inauguration  de  notre  nouveau 
souverain  doit  se  faire  mardi  prochain.  Les  préparatifs  sont 
achevés.  Celte  cérémonie,  qui  sera  très  brillante  et  que 
l’on  n’avait  point  vue  depuis  cinquante  ans,  attire  une  foule 
d’étrangers  dans  celte  capitale.  On  a  élevé  plusieurs  am¬ 
phithéâtres,  ornés  dechilTres  et  dedevises,  et  l’on  a  remar¬ 
qué  avec  une  certaine  émotion  l’inscriplion  mise  sur 
l’un  d’eux,,  élevé  sur  la  place  deGraben  :  elle  est  surmontée 
du  chiffre  de  Léopold,  et  porte  ;  Opes  regum  corda  subdi- 
iariim. 

Le  roi  vient  de  fixer  au  6  juin  prochain  son  couronne¬ 
ment  ù  Bude;  les  circulaires  pour  la  convocation  des 
Etals  du  rojanme  ont  été  expédiées  en  conséquence.  — 
Les  Etats  de  Bohême  ont  tenu  le  22  mars,  à  Prague,  avec 
l’agrément  du  roi ,  une  assemblée  générale,  dans  laquelle 
ils  ont  délibéré  sur  plusieurs  objets  d’intérêt  public.  — 
S.  M.  a  nommé  le  prince  régnant  de  Lichtenstein  premier 
envoyé  de  l’électorat  de  Bohême  ù  la  diète  d’élection  d’un 
empereur;  les  deux  autres  ministres  qui  l’accompagneront 
ne  sont  pas  encore  connus. 

Les  préparatifs  de  guerre  dans  la  Bohême,  la  Silésie  et 
la  Gallicie  continuent  toujours.  Un  corps  de  Croates  mar¬ 
che  vers  la  Bohême.  Le  prince  de  Hohetilohe  est  parti  le 
28  pour  s’y  rendre,  et  M.  le  maréchal  de  Laudhon  s’y 
rendra  ù  son  retour  de  Badcn,  où  il  est  ailé  prendre  les 
bains  pendant  quelques  jours. 

Le  courrier  que  l’on  attend  de  Berlin  n’est  pas  encore 
arrivé.  La  dépêche  qui  est  venue  de  celle  ville,  le  28  mars, 
n’a  pas  renfermé  une  réponse  assez  catégorique  ù  la  de¬ 
mande  qui  a  été  faite  à  celle  cour.  Il  parait  que  ce  cabinet 
calcule  tous  les  effets  qui  pourront  résulter  d’une  rupture 
de  sa  part. 

M.  te  général  comte  de  Wartensleben ,  commandant  le 
corps  du  Bannat,  est  arrivé  le  11  mars  sur  la  montagne 
d’ÂlIion.  Les  Turcsd’Orsowa  conlinuentdetirersur  nos  ou¬ 
vrages  pendant  le  jour;  pendant  la  nuit,  ils  cessent  le  feu 
de  leurs  batteries.  —  Les  avis  de  la  Transylvanie  portent 
que  la  majeure  partie  du  corps  de  M.  le  prince  de  Cobourg 
s’est  mise  en  marche  de  Bukarest  vers  Widdin  ;  M.  le 
général  deSpleni  l’a  suivi  de  Foksan  avec  quatre  bataillons 
d’infanterie  et  trois  divisions  de  cavalerie.  —  Une  division 
de  nos  troupes,  sous  les  ordres  du  général  Jorslis,  s’est 
jointe  au  corps  russe  du  généralSuwarov,  pour  faire  une 
entreprise  contre  Braïlow. 

De  Mayence ,  le  11  avril.  — On  assure  que  le  nouveau  roi 
de  Hongrie  s’est  mis  sur  les  rangs  pour  la  couronne  impé¬ 
riale,  et  qu’il  vient  d’écrire  aux  électeurs  pour  leur  faire 
connaître  scs  vœux  à  cet  égard. —  Le  principal  envoyé 
pour  l’élection  d’un  empereur,  que  l’électeur  de  Mayence 
a  nommé,  est  M.  té  chanoine  baron  de  Fecüembacb. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  l/j  avril.  —  M.  le  général  Van-der- 
Meerss  a  été  enlevé  la  nuit  dernière  et  transféré  à  la  cita¬ 
delle  d’Anvers.  Voilà  donc  quelle  était  la  destination  pré¬ 
méditée  de  celte  lorleresse,  (|nand  le  grand-pénitencier 
Van-Eiqien  s’e^t  halé  d’en  faire  différer  la  démolition  jus¬ 
qu’au  2Zi  juin.  L’ordre  du  congrès  portait  que,  dans  le  cas 
où  son  épousé  ne  voudrait  pas  se  séparer  de  lui,  elle  ne 
partit  que  deux  heures  après  lui  :  cet  ordre  n’a  pas  été 

!'•  Série,  —  Tome  IF, 


exécuté  à  la  rigueur,  et  ils  sont  partis  tous  deux  ensemble. 
Ce  général,  avant  son  départ,  a  protesté  en  bonne  forme 
contre  la  violence  qu’on  se  permettait  à  son  égard. 

ZJu  15. —  A  la  suite  d’une  lettre  adressée  le  11  de  ce  mois 
par  les  Etats  de  Flandre  à  M.  le  général  Van-der-Meerss, 
et  d’une  réponse  qu’il  y  a  faite  le  13,  ce  général,  prévenu 
du  projet  qu’on  avait  de  le  transférer  ù  la  citadelle  d’An¬ 
vers,  a  consigné  dans  une  nouvelle  lettre  sa  protestation 
contre  cette  violence.  Voici  ces  trois  pièces. 

Dépêche  des  Etats  de  Flandre  du  11  avril. 

O  Monsieur,  nous  avons  envoyé  à  nos  députés  votre  let¬ 
tre  du  9  avril  1790,  au  sujet  de  votre  translation  à  Anvers 
ou  à  Louvain,  et  nous  les  avons  chargés  de  veiller  à  ce 
que  vous  soyez  traité  avec  tous  les  égards  possibles,  cepen¬ 
dant  les  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  vous  retirer 
en  ce  moment  dans  celle  province. 

«  Nous  sommes,  etc.  Les  Etais  de  Flandre.  » 

Réponse  de  M,  F an-der-Meerss ^  du\Z  avril  1790. 

«  Messeigneurs,  par  votre  lettre  du  11  de  ce  mois,  vous 
avez  la  complaisance  de  m’informer  que  vous  avez  chargé 
vos  dépuiés  ici  de  veiller  à  ce  que  je  sois  traité  avec  tous 
les  égards  possibles  ;  je  ne  puis  qu’être  sensible  à  celte 
attention,  etje  vous  prie  d’être  persuadés  de  ma  reconais- 
uaissance. 

«  Mais  vous  finissez  votre  lettre  par  me  dire  :  que  les 
circonstances  ne  sont  pas  de  nature  d  me  retirer,  en  ce 
moment ,  dans  votreprovince;et  cette  réponse,  je  l’avoue, 
m’étonne  infiniment. 

«  D’après  la  déclaration  non  équivoque  du  congrès 
(du  9  avril  ) ,  que  ma  présence  à  Bruxelles  compromel  la 
sûreté  publique  ;  d’après  la  nouvelle  espèce  d’inculpation, 
et  les  menaces  voilées  qu’elle  renferme,  il  est  sensible  et 
conséquent  que  je  ne  dois  pas  demeurer  davantage  dans  une 
province  qui  n’est  que  trop  visiblement  le  foyer  de  toute 
la  persécution  que  j’éprouve,  et  où  l’air  même  que  je 
respire  semble  m’être  imputé  à  crime  ;  et  puisque  des  mo¬ 
tifs  aussi  puissants  rendent  ma  retraite  d’ici  indispen 
sable,  quelles  pourraient  être  les  circonstances  qui,  dans 
ce  moment,  me  fermeraient  l’accès  de  la  province  où  je 
suis  né,  et  où  mon  domicile  est  naturel  et  légal? 

«  Le  véritable  sens  de  cette  phrase  n’étant  déterminé 
par  aucune  expression  distincte  ,  je  ne  puis  connaître  au 
juste  si  sa  .substance  renferme  une  déclaration  fondée  sur 
une  résolution  quelconque,  ou  si,  dans  son  but,  elle  se 
borne  à  un  simple  conseil  de  sollicitude  :  dans  ce  dernier 
cas,  je  vous  demanderais  en  grâce  de  n’en  avoir  aucune, 
eide  partager  ma  parfaite  tranquillité  ;mais,  dans  le  pre¬ 
mier,  je  vous  observerais  que  pareille  résolution  ou  dé¬ 
claration,  aurait  tout  le  caractère  d’un  décret  d’exil,  ou 
d’une  sentence  d’abstention  de  lieu;  et  comme  je  ne  suis 
encore ,  sous  aucun  rapport ,  dans  le  cas  d’en  appréhender 
de  semblable,  je  vous  prie  de  ne  pas  trouver  maux ais 
que  je  persiste  dans  l’offre  que  j’ai  faite  de  me  rendre  ù 
Gand,  et  de  vouloir  même,  pour  les  raisons  susdites,  eu 
faire  presser ,  par  vos  dépuiés,  la  décision  et  le  moment.  » 

Lettre  de  M.  Van-der-Meerss ,  aux  Etats  de  Flandre,  le 

18  avril  1790 ,  d  trois  heures  de  l'après-midi,  deuxieina 

lettre  de  ce  jour, 

B  Messeigneurs,  l’on  vient  de  m’informer  confideni- 
inent,  que  le  congrès  a  résolu  ma  translation  à  la  cita¬ 
delle  d’Anvers.  Si  cela  est,  ce  sera  donc  par  violence  et 
voie  de  fait;  car  assurément  je  n’y  consentirai  jainais. 
Rien  ne  me  serait  plus  facile  que  dem’y  soustraire,  puis¬ 
que  je  suis  prévenu  ;  mais  tout  moyen,  toute  démarche 
équivoque  sont  indignes  de  moi.  Si  pareil  attentat  se  pra¬ 
tiquait  contre  ma  liberté ,  contre  celle  de  ma  délense,  et 
contre  la  loyauté  avec  laquelle  je  me  suis  rendu  ici,  ce  ne 
pourrait  être  que  pareeque  l’on  redouterait  l’œil  de  la 
nation  et  le  jugement  de  l’Europe,  l’attendrai  donc,  avec 
le  calme  de  la  probité,  l’événement  de  cette  information  ; 
et  s’il  arrive,  comme  ce  n’est  pas  dans  les  ténè•bIC^  du 
mystère,  toujours  favorablesà  l’initiuilé,  que  je  dois,  (|uc 
je  prétends  me  défendre  et  me  justifier,  et  comme  c’était  à 
Kauiurcluou  à  Bruxelles  qu’on  dexait  m’arrêter,  s'il  yavait 
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malîi>rp,  je  proteste  d’avance  contre  cct  attentat  ;  jedéclare 
qiieje  nerépondrai  h  rien,  quejenesoisparfaiteraenl  libre, 
coiimie  l’exigent  les  (5gards  dus  à  mon  caractère,  tant  et 
aussi  longtemps  qu’on  ne  m’aura  pas  convaincu  d’un  cri¬ 
me;  efdès  à  présent,  messeigneurs,  je  réclanve  contre  celte 
violence  inique  votre  appui  et  celui  de  la  nation  entière.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Il  existe  à  présent  dans  le  village  d’Ald- 
Lorougli,  comté  d’York,  un  nommé  Jonathan  Slarlop, 
qui  ne  serait  pas  suflisamment  caractérisé  par  le  nom  de 
vieillard,  puisque  sa  carrière  excède  de  beaucoup  celle 
des  hommes  les  plus  ûgés;  il  a  cent  trente-sept  ans.  Né 
en  d6C3,  de  parents  morts  tous  deux  de  la  peste  qui  rava¬ 
gea  Londres  en  1CG6,  il  en  a  parfaitement conservél’idée, 
ainsi  que  celle  de  l’incendie  que  l’on  accusa  dans  le  temps 
les  torches  du  fanatisme  d’avoir  allumé.  Ce  particulier,  de 
la  petite  taille,  a  eu  cinq  femmes  qui  lui  ont  donné  une 
nombreuse  famille,  tlont  ils  reste  sept  enfants,  vingt-six 
petits-fds,  et  cent  quarante  sous-arrière-petits-tils ;  il  n’a 
])as  besoin  de  lunettes  pourlire,  et  fait  ù  merveille  sa  par¬ 
tie  de  cribbage;  ses  jambes  le  servent  encore  assez  bien, 
pour  qu’il  ait  fait  ù  Noël  dernier  une  marche  de  trois  lieues 
en  allant  dîner  chez  un  de  scs  arrîèi  e-petits-fds.  11  se  sou¬ 
vient  bien  d’avoir  vu  Charles  II,  et  fait  route  avec  Kille- 
grew,  boulfon  eu  titre  de  ce  prince.  11  est  petit  mangeur, 
il  ne  fait  pas  usage  de  vin  ;  sa  boisson  est  du  lait  ;  il  a  con¬ 
servé  toute  sa  gaîté.  Destiné  à  une  vie  singulière,  il  a 
épousé  à  son  troisième  mariage  une  fille  iialurélle  du  Pro¬ 
tecteur,  qui  lui  a  apporté  en  dot  environ  12,000  liv.  Il  pos¬ 
sède  le  portrait  de  Cromwell,  son  beau-père,  fait  par 
Cooper,  et  en  a  refusé  300  guinées  que  lui  en  offrait 
M.  Ilollis.  Lié  avec  Millon ,  il  prêta  au  célèbrepoèle  50  liv. 
sterling  dont  celui-ci  se  trouvait  avoir  grand  besoin  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  suivit  la  restauration  de 
Charles  II.  L’homme  de  lettres,  pauvre,  mais  lier,  voulut 
absolument  les  rendre  ù  M.  Starlop,  qui  les  refusait,  vu 
le  mauvais  état  de  la  fortune  de  Milton  :  la  lettre  par  la¬ 
quelle  le  fier  républicain  lui  renvoie  son  argent  et  se"  plaint 
de  ce  qu’il  veut  le  faire  demeurer  son  obligé,  existe  en¬ 
core  dans  les  papiers  de  ce  contemporain  de  tant  de  règnes, 
de  ce  témoin  de  tant  de  choses ,  auquel  il  était  réservé  de 
voir  la  plus  étonnante  de  toutes,  l’Europe  entière  inces¬ 
samment  libre  et  heureuse. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  18,  M.  de  Lesseps,  consul  de 
Fiance,  a  eu  riionneur  de  présenter  au  roi,  à  la  reine 
et  à  la  rainille  royale  le  journal  historique  de  son 
voyage  de  la  baie  d’Avatcha,  au  Kamtschatka,  en 
France,  depuis  rinslant  oit  il  a  quitté  les  frégates  du 
roi,  coininandées  par  M.  le  comte  de  Lapeyrouse  (t). 

— 11  itaraît  la  liste  généraledu  quatrième  tirage  des 
primes  attribuées  à  huit  mille  bulletins  correspon¬ 
dant  aux  numéros  des  quittances  de  finances  sortis 
au  tirage  de  décembre  1789,  relativement  à  un  em¬ 
prunt  de  80  millions  établi  par  édit  de  décembre 
1785  :  ledit  tirage  s’est  fait  te  22  mars  1790,  dans 
titie  des  salles  de  rbôtel-de-ville  de  Paris,  en  présence 
de  MM.  les  maire, lieutenant  de  maire  et  conseillers- 
assesseurs. 

Et  celle  du  vingtième  tirage  du  remboursement 
des  actions  de  ta  Compagnie  des  Indes,  fait  le  23  mars 
1790,  en  rune  des  salles  de  ladite  Compagnie,  con¬ 
formément  à  rarrêl  du  conseil  du  28  février  1771. 

Suite  des  lellres-patentes,  sur  décret  de  l’Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Landes.  —  L’Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  à  Mont-de- 
Marsan.  Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s’ils 
le  jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 
Ce  departement  est  divisé  en  quatre  districts  dont 
les  cbel's-lieux  sont  Mont-de-Marsan,  Saint-Sever, 

(1)  Cct  ouvrage,  en  deux  volumes  in-S®,  orné  de  cartes  et 
d'une  gravure,  se  trouve  «'liez  M.  Moutard,  imprinieiir-li- 
bvaire,  rue  dtî  Malhurins.  A.  W. 


Tartas,  Dax,  S’il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  de'- 
partement,-  il  sera  placé  à  Dax. 

Département  de  Loir-et-Cher.  —  L’Assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Blois.  U 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  chcfs-lien.x  sont  :  * 
Blois,  Vendôme,  Romorantin,  Mont-Doiiblean-,  Mers, 
Saint-Aignan.  Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans 
le  district  de  Saint-Aignan  sera  fixé  à  Monlrichard. 


Extrait  d’une  lettre  de  Douai,  du  \6  avril. 

On  s’occupe  beaucoup  à  sonder  les  dispositions 
des  troupes;  on  prodigue  des  éloges  aux  soldats,  on 
les  excite  à  être  fidèles  à  leurs  supérieurs...  On  fait 
courir  le  bruit  qu’on  n’accordera  pas  les  32  deniers 
d’augmentation  annoncés  pour  le  l**»'  de  mai.  Il  est 
certain  que  si  le  soldat  ne  les  recevait  pas  à  cette 
époque,  il  se  croirait  joué  par  des  promesses  illusoi¬ 
res,  et  perdrait  la  contiauce  qu’il  a  dans  l’Asseiidtlée 
nationale.  Cet  objet  est  de  la  plus  grande  impor¬ 
tance,  et  il  faut  absolument  que  l’Assemblée  prenne 
les  mesures  convenables  pour  que  ses  intentions  et 
celles  du  roi  sur  cet  objet  soient  exécutées  dans  tout^ 
leur  étendue  à  l’époque  précise  qui  a  été  indiquée. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Cherbourg.  —  M.  le  chevalier  de  Gassé,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Groult,  procureur  du  roi 
de  l’amirauté;  Hervieu,  chirurgien;  Va.stel,  avocat  ; 
Maurice;  Coucy  du  Longrey  rainé,  négociant;  Vit- 
trel  fils,  négociant;  Cresté  de  Valaval,  Laisné,  VieL 
de  Hantmesnil,  Bolhoste  de  Grandcamp,  et  Delau- 
nay,  médt'cin.  Proenrenr  de  la  commune,  M.  Avoine, 
avocat.  Substitut,  M.  Oury,  avocat. 

De  Bayeux.  —  M.  l’évêque  deBayeux,  maire.  Of¬ 
ficiers  municipaux  :  MM.  Guérin,  avocat;  le  cheva¬ 
lier  du  Fayel  ;  Gardien  de  Néri,  avocat;  Lalonde  de 
Sainte-Croix  ;  Septier,  ancien  procureur  ;  Duclos-ïa- 
vigny,  procureur;  Ballot,  procureur  en  élection; 
Bastey,  ancien  tanneur.  Procureur  de  la  commune, 
Delarue,  avocat. 

De  Jumiéges.  —  M.  Varanguicn,  notaire,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Laurent-Do.ssier;  Phi¬ 
lippe-Augustin  Philippe,  Jean-Baptiste  Hue,  Jean- 
Jacques  liue,  Jean-Baptiste  Formant,  Pierre-Fran¬ 
çois  Arnaud,  Pierre  Duquesne,  Valentin  Cabut.  Pro- 
cureur  de  la  commune,  M.  Villain. 


FINANCES. 

Suite  de  la  description  du  Livre  rouge. 

CHAPITRE  VI. 

A  cquisilions ,  échanges. 

1784.  Ordon.  de  3,600,000  1. 

Sur  M.  de  Savalette,à 

compte  de  7  millions,  ' 

faisant  partie  du  prix 

des  droits  utiles  du 

Clermontois,  cédés  à 

Sa  Majesté  par  M.  le 

prince  de  Coudé , . 

payables  à  raison  de 

100,000 1.  par  mois  en 

1784,  86  et  88.  .  .  .  3,600,0001.  s.  d. 

Id.  Sur  M.  d’Harvelai, 

pour  complément  des 
7  millions  payables  en 

1785,  87,  et 'dix  pre¬ 
miers  mois  1789.  .  .  3,400,000 

A  ropoi'lci*. ....  7,000,000 
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Report.......  7,000,0001. 

Ordonn.  pour  pot-de- 
viii  de  ladite  vente.  .  500,000 

Ordonn.  de  8,700,000 
liv.  pour  le  paiement 
de  l’acquisition  de  l’I- 
le-Adam  ,  en  borde¬ 
reaux  viagers  de  reni: 
priintde  janvier  1782, 
dont  7,500,000  1.  se¬ 
ront  constitues  tant 
sur  la  tète  de  S.  M.  que 
surcellc  de  Monsieur.  8,700,000 

Ordonn.  au  porteur, 
pour  le  complément 
du  [)arfaitpaicmentdc 
l’acquisition  de  l’ile- 
Adani.  tant  en  capi¬ 
taux  qu’inte'rcts.  .  .  373,337 

1785.  Ordonn..  au  porteur, 

])our  supplément  de 
prix  dos  lorèls  de  Ca- 
mors  et  Floranges , 
vendues  au  roi  par 
M.le  duc  de  Liancourt  370,370 
1785.  Ordonn.  pour  supple'- 
inent  de  prix  desdroits 
d'aides  de  Vendôme 
et  de  sels  de  lii-onage, 
cédés  au  roi  par  M.  le 
duc  de  Chartres.  .  .  725,113 

1780.  Ordonn.  à  compte-  du 
])rix  des  bois  de  la 
terre  de  Maisons,  que 
M.  le  comte  d’Artois 
cède  au  roi  pour  être 
réunis  à  la  foret  de 

Saint-Germain .  300,000 

Ordonn.  au  porteur, de. 

1,800,000  I.  pour  le 
capital  d’une  rente 
viagère  de  180,000  I. 
accordée  à  Monsieur, 
en  rempl.  et  indenin. 
du  produit  annuel 
<les  droits  de  tn-pasde 
Loire  et  traites  d’An¬ 
jou,  rétrocédesà  S.  M.  1,800,000 
178  7.  Ordonn.  de.  1.100,000 
liv.,  pour  l’acquisi¬ 
tion  faite  par  le  roi  de 
la  maison  de  M.  de 
Beaujon ,  rue  Saint- 
Honoré .  1,000,000 


S.  ' 


10 


12 


d. 


9 


Total.  .  .  .  20,708,821  2  9 


CHAPITKE  VII. 

A  ffaires  de  finance. 

1786.  Ordonn.  pour  frais  de 
service  extraor.  en  ti- 
nanee,  connu  de  S.  M.  1,600,000  1. 

1788.  (17  fevr.).  Ordonnan¬ 
ce  sur  M.  de  Savalet- 
te,  pour  frais  de  ser¬ 
vice  extraor.  de  lin. 
approuvé  par  le  roi.  2,725,000 
(  Févr.  ).  Ordonnance 
sur  M.  de  Labordc  de 
Mercvillc,pourrr/e?n.  1 ,500.000 

Total.  .  .  .  5,825,000 


LITTÉRATURE. 

Charles  IX,  OU  l'Ecole  des  Rois ,  tragédie  *,  par  Marie- 
Jo'ei)h  de  Chénier.  De  l’imprimerie  de  Didot  jeune. 

A  Paris-,  cliez  M.  Bossange  cl  compagnie,  rue  des  Noyers 
n"  33;  et  à  Nantes,  chez  M.  Louis,  libraire,  rue  de 
Louis  XVI.  —  Prix,  3  livres  12  sols.  (Premier  extrait.) 

Cette  tragédie  ne  doit  point  être  jugée  légèrement;  l’é¬ 
clat  c|u’elle  a  fait  dans  le  monde  la  rend  décisive  pour  la 
j  réputation  de  l’auteur:  il  est  jeune,  il  paraît  devoir  four- 
!  nir  une  longue  carrière  dramatique.  Quoi  qu’il  fasse  dc- 
!  sormais,  on  dira  toujours  de  lui:  c’est  l'auteur  de  Char- 
j  les  IX.  Selon  le  sens  qu’on  y  attachera,  ces  quatre  mots 
inllueront  sur  la  destinée  de  ses  autres  ouvrages  :  l’opi- 
nion  qu’il  adra  lui-mérac  de  celui-ci,  induera  sui'  leur  va¬ 
leur;  et  celle  que  le  public  adoptera  définitivement  sur 
Charles  IX  peut  n’étre  pas  indifferente  pour  le  sort  de 
notre  scène  tragique.  Il  est  donc  important,  pour  l’intérêt 
de  l’art  autant  que  pour  celui  de  l’auteur  même,  de  ne 
prononcer  sur  cette  pièce  qu’après  un  mûr  examen ,  et  de 
se  garantir  également  de  tout  préjugé  favorable  ou  con¬ 
traire. 

Trente  représentations  n’ont  encore  épuisé,  au  théâtre, 
ni  l’affluence,  ni  les  applaudissements:  ce  succès  soutenu 
n’a  pu  désarmer,  dans  le  monde,  ni  les  critiques,  ni  les 
préventions.  Tenir  un  milieu  entre  deux  extrêmes,  c’est 
I  souvent  le  moyen  de  ne  plaire  à  personne  ;  c’est  cependant 
le  seul  parti  que  puisse  prendre  un  homme  de  lettres 
!  exempt  de  passion ,  comme  tout  critique  devrait  l’être, 
i  Le  projet  seul  de  cette  tragédie,  conçu  à  vingt-quatre 
ans,  et  dans  un  moment  où  il  devait  paraître  impossible 
de  la  voir  jamais  représenter,  semble  annoncer  dansl’au- 
ttur  une  tête  forte,  une  âme  libre,  une  vocation  décidée 
et  réfléchie  pour  le  genre  historique,  qu’il  regarde,  avec 
raison,  comme  le  premier  de  tous. 

L’épître  dédicaloire,  le  discours  préliminaire,  et  l’essai 
sur  la  liberté  du  théâtre,  imprimés  avec  sa  pièce,  confir¬ 
ment  dans  cette  ojûnion.  Ses  notions  littéraires  et  politiques 
sont  également  saines.  Il  les  expose  avec  une  chaleur  qui 
annonce  la  persuasion  intime  ;  nul  égard,  nulle  cainte  ne 
l’arrête.  11  s’attend  à  des  ennemis  puissants  parmi  les  en¬ 
nemis  de  la  liberté;  il  les  brave  :  il  sait  qu’il  en  a  déjà, 
parmi  les  gens  de  lettres  et  les  folliculaires  ;  il  les  provoque 
en  vers  et  en  prose.  Avec  le  même  talent  peut-être,  on 
pourrait  être  plus  prudent.  Un  grand  exemple  devrait,  à 
ce  qu’il  nous  semble,  dégoûter  de  ces  vengeances  littérai¬ 
res.  Vollaire  voidut  d’abord  écraser  les  guêpes,  qui  le  pi¬ 
quèrent.  Il  les  rendit  importantes  :  il  les  alimenta,  pour 
ainsi  dire,  de  sa  gloire:  il  .s’imposa  la  nécessité  de  les  com¬ 
battre  pendant  soixante  années;  et,  pour  son  malheur,  au 
milieu  des  plus  grands  succès,  il  ne  fut  jamais  insensible 
à  leurs  piqûres.  Mais  revenons  à  M.  de  Chénier. 

L’idée  qu’il  donne  du  genre  historique  et  national ,  en 
développant,  dans  son  discours  préliminaire,  l’opinion 
d’Aristote, ^qui  prétendait  que  la  tragédie  est  plus  philo¬ 
sophique  et  plus  instructive  que  l’hisloire,  est  l’idée  de  la 
perfection  même.  Il  serait  injuste  d’exiger  qu’il  eût  réalisé 
dès  le  prender  pas  celle  perfection  idéale,  à  laquelle  il 
avoue  lui-même  qu’il  est  impossible  d’atteindre  ;  mais  il 
est  naturel,  de  penser  que  s’étant  proposé  un  si  beau  mo¬ 
dèle,  tousses  eff'orts  ont  dû  tendre  à  l’imiter;  et  que  né 
avec  du  talent,  nourri  d’idées  fortes  et  libres  avantle  jour 
deuotre  liberté,  il  a  dû  produire  un  ouvrage  conforme  à 
,  scs  préceptes  et  à  ses  principes. 

A  ce  préjugé,  qui  parle  en  faveur  de  sa  pièce,  on  n’a 
opposé  que  de  véritables  préjugés.  Devait-on  mettre  en 
France  la  Saint-Barthélemy  sur  la  scène?  Devait-on  y  faire 
paraître,  dans  un  rôle  odieux  un  prince  de  l’Eglise,  un 
cardinal?  Devait-on  enfin  offrir  le  spectacle  de  celle  cons- 
I)iration  à  jamais  exécrable,  dans  un  temps  de  troubles  et 
de  conspiralious?  On  trouve,  dans  les  differents  morceaux 
en  prose  qui  accompagnent  Charles  IX,  d’cxcellenles  ré¬ 
ponses  aux  deux’  premières  questions:  l’effet  des  représen¬ 
tations  répond  suffisamment  à  la  troisième.  On  n’a  ccr- 
tainenrent  pas  vu  qu’elles  aient  excité  aux  soulèvements  et 
aux  menrlres,  comme  on  avait  feint  perfidement  de  le 
;  craindre. 

L’auteur  soutient,  et  Voltaire  n’a  cessé  de  le  dire,  que 
loin  d'ensevelir  la  mémoire  de  la  Saint-Bartélemy ,  qui 
est  d’ailleurs  éternisée  par  riiistoire,  il  faut  la  i  appeler 
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sans  cesse  au  souvenir  des  hommes,  pour  achever  de  dè- 
li  uire  l’empire  du  faiialisme,  en  le  montranl  dans  toute 
sou  horreur.  Il  ajoute  que  ce  crime  ne  fut  pas  celui  de  la 
nation,  maisseulemcntceluid’unecouratroce.  Celtecour, 
en  effet,  conçut  le  proict  du  crime,  mais  il  n’est  que  trop 
vrai  que  la  nation  l’exécuta.  Telle  était  encore  l’opinion 
de  Voltaire ,  dont  l’autorité  est  ici  d’un  grand  poids. 

a  Celle  même  nation,  dit-il,  qui  ne  pense  aujourd’hui 
à  cecrirne  qu’en  frissonnant,  le  commit  avec  transport  et 
avec  zèle . lien  faut  perpétuer  la  mémoire,  toute  af¬ 

freuse  et  toute  flétrissante  qu'elle  est  pour  le  nom  fran¬ 
çais  ^cic.  »  Et  ailleurs,  plus  fortement  encore:  «  Oui,  le 
fanatisme  religieux  arma  la  moitié  de  la  France  contre 
l’antre;  oui,  il  changea  en  assasinsccs  Français  aujourd’hui 

si  doux  et  si  polis . Il  faut  le  redire  cent  fois;  il  faut  le 

crier  tous  les  ans,  le  24  Auguste,  alin  que  nos  neveux  ne 
soient  jamais  tentés  de  renouveler  religieusement  les  mme* 
de  nos  détestables  pères,  » 

Ces  deux  passages  contredisent  l’assertion  deM.  de  Ché¬ 
nier  ;  mais  le  dernier  offre  une  idée  qui  ne  serait  pas  inu¬ 
tile  à  sa  gloire,  si  les  comédiens  français  voulaient  la 
saisir,  et  donner  tous  les  ans  une  représentation  de  (liar- 
les  IX,  le  jour  delà  Saint-Barthélemy,  ou  le  24  Auguste, 
que  nous  nous  obstinons  toujours  à  nommer  août,  malgré 
l’oreille,  la  raison  et  Voltaire. 

Il  aurait  peut-être  beaucoup  à  faire  pour  rendre  sa 
pièce  digne  de  cette  solennité  nationale;  mais  un  tel  en¬ 
couragement  l’engagerait  à  de  nouveaux  efforts.  C’estsous 
ce  i)oint  de  vue  que  nous  envisagerons  Charles  IX  et  que 
nous  dirons,  avec  une  franchise  égale,  les  défauts  qui  pour¬ 
raient  obscurcir  cette  gloire  durable,  et  les  beautés  (|ui 
s\iflisaient,  sans  doute,  pour  assurer  le  succès  du  moment. 

Dans  un  sujet  qui  semble  être  trop  vaste  et  trop  compli¬ 
qué,  l’auteur  s’est  imposé  la  loi  d’être  simple,  et  l’on  doit 
lui  en  savoir  gré:  mais  n’a-l-il  pas  poussé  cette  simplicité 
trop  loin  ?  Les  acteurs  ne  sont-ils  pas  trop  souvent  réduits 
à  parler  au  lieu  d’agir  ? 

L’exposition  se  faittrès  bien  entre  L’Hôpital  et  Coligny; 
mais  le  jeune  Henri,  qui  paraît  à  la  seconde  scène,  entre 
sans  trop  de  motifs,  et  l’on  sent  d’abord  qu’il  n’est  point 
assez  lié  à  l’action  :  il  pourrait  cependant  y  répandre  beau¬ 
coup  d’intérêt.  On  sait  quels  dangers  il  courut  alors.  On 
proposa,  on  résolut  même  plusieurs  fois  de  le  joindre  aux 
autres  victimes.  Les  périls  dont  on  aurait  vu  entouré  ce 
prince,  devenu  si  cher  à  la  France,  auraient  augmenté  la 
terreur.  Pouiaiuoi  paraît-il  en  deuil?  La  reine  Marguerite 
dit  dans  ses  mémoires,  qu’aux  fêtes  de  son  mariage,  le 
roi  de  Navarre  et  sa  troupe  avaient  laissé  et  changé  le  deuil 
en  habits  très  riches  et  beaux.  Ces  fêtes  seraient  non-seu¬ 
lement  plus  conformes  à  l’histoire,  mais  elles  auraient 
fourni  des  contrastes  vraiment  dramatiques  avec  les  hor¬ 
reurs  qui  furent,  i)Our  ainsi  dire,  conçues  dans  leur  sein. 

Le  reste  de  l’acte  est  dénué  d’action  ;  la  scène  qui  le  ter¬ 
mine,  enire  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise, 
outre  qu’elle  annonce  mal  le  caractère  de  ce  dernier, 
comme  nous  ledirons.en  parlant  des  caractères’,  a  quelque 
chose  de  peu  convenable  au  moment  où  elle  se  passe.  Le 
jour  même  où  la  conspiration  devait  éclater  d’une  manière 
si  terrible,  ces  deux  conspirateurs  avaient  sûrement  autre 
chose  que  des  conseils  de  conduite  générale  à  donner  et  à 
en  1  en  dre. 

Le  second  acte  est  mieux  rempli,  quoiqu’il  y  ait  dans 
quelques  scènes,  et  surtout  dans  celle  de  Coligny  avec  le 
roi,  des  détails  qui  en  retardent  la  marche.  On  aperçoit, 
dans  cet  acte,  les  efforts  d’un  homme  qui  connaît  l’art,  ' 
pour  préparer  et  sauver  ce  qui  en  a  besoin  dans  sa  pièce. 
Le  conseil,  qui  doit  avoir  lieu  dans  l’acte  sui\ant,  lui  a 
paru  nécessaire  pour  déployer  l’éloquence  palriotique  et 
tolérante  du  chancelier,  en  opposition  avec  les  principes 
intolérants  du  cardinal  de  Lorraine.  Il  prépare  ce  conseil 
et  le  motive  de  son  mieux;  mais  malgré  tous  ses  soins,  il 
est  aisé  de  sentir  que  le  massacre  des  protestants  étant  ré¬ 
solu  pour  la  nuit  prochaine,  une  délibération,  qui  n’a 
pour  but  que  de  renouveler  contre  eux  les  anciens  édits  de 
rigueur,  doit  donner  à  l’action  une  marche  rétrograde  et 
refroidir  l’intérêt. 

La  scène  qui  ouvre  le  troisième  acte  est  fort  belle.  On 
pourrait  demander  cependant  quel  est  le  but  du  cardinal, 
d’après  l’état  où  sont  les  choses.  Veut-il ,  par  ses  manières , 
moitié  insinuantes,  moitié  hautaines,  obtenir  du  chancelier 


qu’il  ne  parle  pas  dansleconseil  en  faveur  des  protestants? 
Il  doit  trop  bien  le  connaître  pour  espérer  d’y  réussir.  Craint, 
il  que  ses  conseils  ne  fassent  supprimer  les  édits  que  le  roi 
va  feindre  de  présenter?  Mais  qu’importent  les  édits,  auino- 
ment  où  le  carnage  est  résolu  ?  Craiut-il  entin  que  son  élo¬ 
quence  nechange  lecœurde  Charles  IX,  etnesauve  les  pro¬ 
testants  ?  D’après  le  caractère  fl  les  talents  connus  du  chan¬ 
celier,  et  d’après  la  faiblesse,  tout  aussi  connue  de  l’esprit 
du  roi,  sans  doute  il  aurait  dû  le  craindre.  L’issue  du 
conseil  prouve  qu’il  aurait  eu  raison.  Et  voilà  ce  qui  rend 
invraisemblable  ce  conseil,  que  rien  ne  rendait  nécessaire. 

Au  quatrième  acte,  l’action  prend  enfin  une  marche 
plus  serrée.  Le'choc  des  passions,  des  intérêts  et  des  ca¬ 
ractères,  y  met  du  mouvement  et» de  la  chaleur;  il  amène 
l’épouvanlable  catastrophe.  Le  tocsin,  et  surtout  la  béné¬ 
diction  des  armes  par  le  cardinal  de  Lorraine,  ont  ré¬ 
volté  quelques  personnes  délicates;, mais  ils  étaient  néces¬ 
saires  à  la  pièce;  l’horreur  qu’ils  inspirent  est  salutaire; 
c’est  le  dernier  coup  de  pinceau  qui  aurait  manqué  à  ce 
tableau  terrible.  Lorsque  Seide  plonge  le  poignard  dans  le 
sein  deZopire,  que  les  spectateurs  savent  être  son  père, 
lorsqu’il  revient  sur  le  théâtre,  le  fer  sanglant  à  la  main, 
et  que  sa  malheureuse  victime  se  traîne  én  gémissant  sur 
les  marches  de  l’autel,  on  pourrait  dire  aussi,  et  l’on  ne 
manqua  pas  de  dire  dans  le  temps,  que  ciélait  passer  Jes 
bornes  de  la  terreur.  Fallait-il  sacrifier  à  une  fausse  déli¬ 
catesse  celle  scène  sublime,  pour  laquelle  la  pièce  avait 
été  faite? 

Après  cet  acte  il  paraissait  difficile  d’en  faire  un  cin¬ 
quième  ;  c’est  cependant  ce  qu'a  fait  M.  de  Chénier;  et 
l’on  ne  peut  appeler  vide  un  acte  où  se  trouvent  le  récit 
que  le  chancelier  fait  de  ce  massacre  horrible,  les  repro¬ 
ches  du  roi  de  Navarre  à  Charles  IX.  et  les  remords  dé¬ 
chirants  de  ce  jeune  roi  qui  expire  dans  les  angoisses  et 
dans  les  convulsions  du  désespoir. 


ARTS. 

GBAVURES. 

Collection  générale  des  Portraits  de  MM.  les  députés  à 
l’Assemblée  nationale  de  1789,  dédiée  à  la  nation ,  et  pré¬ 
sentée  à  l’Assemblée  nationale,  par  M.  Dcjabin,  cl  gravée 
d’après  les  dessins  de  plusieurs  élèves  de  l’Académie  royale 
de  peinture  et  sculpture,  sous  sa  direction  :  4*  et  5'  li¬ 
vraisons. 

La  4'  comprend  les  portraits  de  M.  Barère  de  Vieuzac, 
député  du  Bigiirre  ;  M.  l’abbé  Julien,  député  du  Béarn; 
M.  F.  J.  A.  de  Hcll ,  député  de  Haguencan  ;  M.  le  Mercier, 
député  de  Saintonge;  M.  Bussy,  député  de  Dourdan; 
M.  Pincepré  de  Boire,  député  dePéronne;  M.  d’Harneder, 
vicomte  de  Macaye,  député  de  Labour;  M.  Dubuisson, 
député  d’Artois. 

La  5%  ceux  de  M.  Poulin  de  Corbion,  député  de  Saint- 
Brieuc;  de  M.  Gossin,  député  de  Bar-le-I)uc;  de  M.  Bil- 
Ictte,  député  de  Bretagne;  de  M.  l’abbé  Thibault,  député 
de  Nemours  ;  de  M.  C.  P.  de  Delley  d’Agier,  député  du 
Dauphiné;  de  M.  le  comte  François  de  Sainte-Aldegonde 
deGciu'cli,  député  d’Avesne;  de  M.  l’abbé  P.  C.  Eude, 
député  de  Caux  ;  de  M.  le  marquis  de  Beauharnais,  dé¬ 
puté  de  Paris.  Prix, chaque  livraison,  4  liv.  Cet  ouvrage 
parait  toutes  les  semaines,  par  livraison  de  huit  portraits  ; 
et  se  vend  à  Paris,  chezM.  Dejabin,  rue  neuve  Saioie-Ge- 
neviève;  et  chez  M.  Beljambe,  membre  de  plusieurs  Aca¬ 
démies,  rue  des  Pelits-Augustins  n“  3. 

M.  Dejabin,  éditeur  de  celte  collection,  s’est  décidé  à 
continuer  sa  souscription,  pour  Paris,  jusqu’au  5  mai  pro¬ 
chain,  sur  le  pied  de  240  liv.  ;  et  jusqu’au  5  juin,  pour  la 
province,  à  raison  de.336  liv.  port  franc. 

On  paiera,  en  souscrivant  pour  Paris,  60  liv. ,  et  6  liv. 
par  mois  jusqu’à  parfait  paiement  des  240  liv.  ;  pour  la 
province;  on  paiera  le  quart  d’avance,  qu’on  renouvellera 
après  la  32'  livraison,  jusqu’à  l’entier  paiement  de  la 
somme.  On  recevra  en  souscrivant  quatre  livraisons  de 
huit  portraits  chacune  ;  les  autres  livraisons  se  suivront  de 
semaine  en  semaine. 

Le  prix  des  livraisons  sera  de  4  liv.  pour  les  personnes 
qui  n’auront  pas  souscrit  ;  chaque  portiait  sépaié  coûtera 
1  livre. 
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BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DÜ  MARDI  20  AVRIL. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  dans  laquelle  le  dis- 
trlctdeSaint-Martin-des  Champs  propose  des  moyens 
pour  extirper  la  mendicité.  Cette  adresse  est  rcn- 
voye'e  au  comité  de  mendicité. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre  du  comité  des 
finances,  l’Assemblée  ordonne  que  le  comité-général 
des  finances  nommera  les  quatre  commissaires  dont 
il  s’agit  dans  l’article  XVI  du  décret  sur  les  assignats, 
et  que  le  même  comité  rédigera  une  instruction  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l’Assemblée  à  créer  des 
assignats. 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Il  s’est  élevé  des  incertitu¬ 
des  sur  la  question  de  savoir  si  la  prévolé  de  l’Iiôtel 
est  comprise  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  au 
sujet  du  tribunal  des  prévôts  de  maréchaussée.  La 
prévôté  de  l’hôtel  a  un  territoire ,  ce  sont  les  maisons 
royales;  tous  les  commensaux  de  la  maison  du  roi 
sont  ses  justiciables  ;  les  appels  de  ses  jugements  se 
portent  au  grand  conseil  :  en  matière  criminelle,  le 
lieutenant-général  va  lui-mème  faire  le  rapport  du 
procès...  C’en  estassez  pour  faire  saisirles  dilféren- 
ces  qui  existent  entre  les  prévôtés  ordinaires  et  la 
prévôté  de  rhôtel.  Le  coin i té  des  rapports  pense 
qu’il  est  convenable  de  déclarer  que  votre  décret  ne 
s’étend  point  à  ce  tribunal,  et  (jue  la  prévôté  de  l’hô¬ 
tel  peut  continuer  ses  fonctions.  • 

L’Assemblée  adopte  l’avis  du  comité  des  rapports. 

M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen¬ 
sions,  deux  projets  de  décret.  —  L’Assemblée  dé¬ 
cide  :  lo  que  les  pensions  des  officiers  suisses,  autre¬ 
fois  au  service  de  France,  et  actuellement  résidant 
eu  Sui.sse.,  ne  .sont  pas  comprises  dans  le  décret  du 
...  janvier,  et  qu’elles  continueront  à  être  payées  en 
entier  et  sans  aucun  retard  ;  2»  que  les  pensions  des 
personnes  attachées  aux  anciens  gendarmes  de  la 
garde  ne  seront  pas  suspendues,  et  seront  payées  jus¬ 
qu’à  la  concurrence  de  600  liv. 

M.  le  duc  de  Biron  fait,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  rapport  sur  les  réclamations  des  maîtres 
de  postes,  relativement  à  la  suppression  de  leurs  pri¬ 
vilèges. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression,  et  décrète  l’a¬ 
journement. 

■Elle  renvoie  au  comité  des  domaines  une.  lettre 
dans  laquelle  M.  *’*  cherche  a  établir  que  l’Ecole  mi¬ 
litaire  n’est  point  une  propriété  domaniale,  ainsi  qiie 
l’a  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  le  rapport  du  co¬ 
mité  ;  (pie  le  roi  n’en  est  pas  propriétaire,  et  que  les 
bâtiments  ont  été  élevés  aux  frais  de  la  fondation 
faite  par  le  feu  roi. 

Suite  des  décrets  sur  les  dîmes. 

M.  de  la  Jacqueminière  fait  lecture  du  discret  pré¬ 
senté  par  le  comité  des  dîmes,  et  dont  les  quatre  pre¬ 
miers  articles  ont  été  adoptés  le  14  de  ce  mois  (Voyez 
le. no  i05.) 

M.  l’abbé  Gouttes  oKserve  qu’en  décrétant,  ar¬ 
ticle. 111,  que  «  toutes  les  dîmes  cesseront  d’être  per¬ 
çues  à  compter  du  janvier  1791  ,  »  rA.s.semblée 
iVa  point  entendu  défendre  la  perception  des  dîmes 
que  paient  certains  fruits,  et  qui  ne  peuvent  être  le- 
vi'esqiic  dans  les  premiers  mois  de  l’année  qui  suit  la 
rik'olte;  telle  est,  par  exemple,  la  dîme  sur  les  huiles 
d’olive. 

Sur  cette  observation,  l’Assemblée  décrète  par  ad 
dition  l’article  suivant  : 

•  La  dîme  sur  les  fruits  décimables  crûs  pendant 
raiiuée  1790  pourra  néanmoins  être  perçue,  même 
apres  le  ivr  janvier  1791.  • 


On  fait  lecture  du  premier  article  à  décréter,  le¬ 
quel  se  trouve  le  cinqiiièmé  dans  l’ordre  du  projet. 
Il  est  adopté  sans  discussion,  ainsi  que  celui  qui  le 
suit.  Ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

'«  V.  11  n’y  a  aucune  distinction  entre  cet  objet  du 
service  public  (les frais  du  culte.)  et  les  autres  dé- 
lenses  nationales  ;  les  contributions  publiques  seront 
iroportionnées  de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  ré¬ 
partition  en  sera  faite  sur  la  généralité  des  contri- 
piiables  du  royaume,  ainsi  qu’il  sera  incessamment 
décrété  par  l’Assemblée  nationale.  » 

«  VI.  11  sera  incessamment  procédé,  par  les  as¬ 
semblées  administratives,  à  la  liquidation  des  dîmes 
inféodées,  et  de  manière  que  rindeinnité  des  pro¬ 
priétaires  soit  assurée  avant  l’époque  où  ces  dîmes 
ce.sseront  d’être  perçues.  » 

L’article  Vil  est  rédigé  eu  ces  termes.  Il  est  mis  à 
la  discussion. 

“  VIL  Sont  et  demeurent  exceptés,  quanta  pré¬ 
sent,  d('s  dispositions  de  l’article  1er  du  présent  dé¬ 
cret,.  l’ordre  de  Malle,  les  fabriques,  les  hôpitaux, 
les  np'ii.sons  de  charité  et  autres  établissements  où 
les  malades  sont  reçus,  les  collèges  et  maisons  d’ins¬ 
titution  et  retraite,  administrés  par  des  ecclésiasti¬ 
ques  ou  par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  mai- 
sonsdes  religieuses  occupées  à  rinstruclion  publique 
ou  au  soulagement  des  malades;  lesquels  continue¬ 
ront,  comme  par  le  passé,  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  corps  législatif,  à  ad¬ 
ministrer  les  biens,  et  à  percevoir,  durant  la  présente 
année  seulement,  les  dîmes  dont  ils  jouissent;  sauf 
à  pourvoir,  s’il  y  a  lieu,  à  l’indemnité  que  pourrait 
prétendre  l’ordre  de  Malte,  età  subvenir  aux  besoins 
que  les  autres  établissements  éprouveraient  par  la 
privation  des  dîmes.  • 

M.  DE  Lambert  :  Si  j’avais  trouvé  dans  cet  article 
quehpies  expressions  en  faveur  des  chapitres  nobles 
(l’Alsace,  je  me  serais  abstenu  de  demander  la  pa¬ 
role.  Ces  chapitia's  tirent  tous  leurs  titres  des  aptes 
mêmes  qui  permettent  de  compter  l’Alsace  parmi 

les  provinces  de  France . S’ils  sont  détruits,  ce 

sera  une  grande  perle  pour  le  peuple . le  demande 

que  l’on  conserve  aux  chapitres  nobles  d’Alsace  l’in¬ 
violabilité  de  leurs  biens  et  de  leur  administration; 
ou  bien  que  l’Assemblée  diffère  sa  décision  jusqu’à 
ce  qu’elle  ait  reçu  l’avis  des  départements  d’Alsace. 
Je  dois,  avant  de  terminer  mon  opinion,  remplir  un 
devoir  tout  à  la  fois  douloureux  et  cher  à  mon  cœur. 
Je  m’oppose,  au  nom  de  mes  commetianls,  au  nom 
des  peuples  qui  sentiront  un  jour  l’amère  privation 
des  chapitres,  à  la  suppression  de  ces  utiles  établis¬ 
sements. 

M.  l’évêque  d’Olébon  :  Jerenonvellel’àssiirance 
déj  à  donnée  par  M.  l’évêque  de  Clermont,  et  (jui  c.st 
devenue  celle  de  tout  le  clergé,  de  l’intention  où 
nous  sommes  d’obéir  à  tous  vos  décrets,  mais  de 
ne  point  prendre  part  à  tous  ceux  qui  concerneront 
le  clergé.  • 

M.  l’abbé  de  la  Salcette  ;  Au  nom  de  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  l’Assemblée,  je  déclare 
que  ce  qu’a  dit  Âl.  l’évêque  de  Clermont,  et  ce  que 
M.  l’évêque  d’Oléron  vient  de  répéter  après  lui,  ne 
peut  regarder  que  les  individus  et  non  le  clergé.  En 
conséquence,  je  thiclare  que  je  veux  prendre  part  à 
tous  vos  décrets,  et  qu’il  y  a  ici  beaucoup  d’ecchvsias- 
tiqiiesqui  pensent  comme  moi.  (Plusieurs  ecclésias¬ 
tiques  se  lèvent.) 

M.  LE  curé  de  ***,  député  d'Aix:  Je  déclare  que 
j’ai  pris  part  a  tous  li's  décrets,  et  notamment  à  celui 
qui  ôte  aux  ecclésiastiques  l’administration  des  biens 
nationaux,  et  que  j’ai  en  cela  suivi  le  cahier  de  ma 
sénéchaus.sée.  Mes  comnn'ttanls  ont  regardé  les  biens 
immenses  que  possédait  le  clergé  comme  la  source 
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de  tous  les  abus  que  l’on  a  reprochés  aux  ministres 
de  la  religion. 

M.  l’abbé  Rogeb  ;  C’est  en  me  conformant  au  ser¬ 
ment  que  j’ai  fait  d’obéir  à  tous  vos  décrets,  et  de 
maintenir  la  constitution  ;  c’est  en  me  conformant  au 
concile  de  Carthage,  auquel  saint  Augustin  assista; 
c’est  en  me  conformant  au  concile  de  INicée  et  à  tous 
les  principes  des  canonistes,  que  je  délibère,  et  queje 
dis  qu’au  lieu  de  consentir  à  des  exceptions  il  faut 
se  dépécher  de  changer  entièrement  l’administration 
des  biens  ecclésiastiques. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  présenten  t  à  la  tribune. 

—  M.  le  président  observe  que  l’intention  de  l’As¬ 
semblée  n’est  pas  sans  doute  d’entendre  toutes  lesdé- 
clarations  qui  pourraient  être  faites  de  part  et  d’autre. 

Il  engage  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  —  Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  celui  de 
M.  de  Lambert. 

L’article  VII  est  décrété. 

L’article  VIII  est  ainsi  conçu  : 

«  VIII.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons 
on  communautés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  autres 
que  ceux  exceptés  par  l’article  précédent,  continue¬ 
ront  de  régir  et  exploiter,  durant  la  présente  année, 
les  biens  et  dîmes  qui  ne  sont  pas  donnés  à  bail  ou*  à 
ferme,  à  la  charge  d’en  verser  le  produit  entre  les 
mains  du  receveur  de  district,  saufà  retenir  leurstrai- 
tements  ou  pensions.  A  l’égard  des  objets  donnés  à 
ferme  ou  à  loyer-,  les  fermiers  ou  locataires  seront 
tenus  de  verser  le  prix  des  loyers  et  des  fermages  de 
la  présente  année  aussi  dans  la  caisse  du  district. 

Les  baux  et  comptes  desdrls  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  ou  communautés  seront  communiqués  à  la 
municipalité  du  lieu,  pour  être  ensuite  vériliéset  apu- 
r(%  par  les  assemblées  administratives  ou  par  leurs 
directoires.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  IX.  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fer¬ 
miers,  régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux 
ui  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquitter 
ans  la  présente  année,  comme  par  le  passé  ;  comme 
aussi  d’acquitter  toutes  les  autres  charges  légitimes, 
même  le  terme  de  la  contribution  patriotique,  échu 
le  fer  de  ce  mois;  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con¬ 
traints,  et  il  leur  sera  tenu  compte  de  ce  qu’ils  auront 
payé,  ainsi  qu’il  appartiendra. 

M.  **’'  :  Je  demande  que  les  portions  congrues 
soient  portées,  pour  cette  année,  à  la  somme  de 
1,200  liv.  que  vous  avez  fixée. 

M.  Treiliiard  :  Le  comité  a  cherché  à  découvrir 
les  moyens  que  l’on  pourrait  prendre  pour  que  cela 
fût  ainsi  ;  il  a  gémi  de  ne  pouvoir  en  trouver. 

M.  Tréteau  ;  Les  congruistes  pourraient  être  r-em-  i 
plis  de  la  somme  de  1,200  liv.  par  les  soins  des  di¬ 
rectoires. 

M.  l’arbé  ***  :  Personne  n’est  plus  disposé  que  moi 
à  payer,  pour  cette  année,  l’augmentation  du  trai¬ 
tement  des  curés  à  portion  congrue;  mais  on  ne 
pense  pas  que  les  fermiers  desdîmes  ne  paient  qu’au 
mois  de  janvier,  et  qu’il  nous  est  impossible,  en  ce 
moment,  de  faire  les  avances  qui  sont  nécessaires. 

M.  Dumetz  :  Les  décimateurs  auront  toujours  la 
ressource  d’abandonner  la  dîme. 

M.  DE  Dei.ley  d’Agier  :  Ce  ne  sont  pas  les  gros  dé¬ 
cimateurs  qui  paieront,  mais  l’Etat  :  les  gros  décima¬ 
teurs  administreront  provisoirement,  et  remettront 
les  fonds  aux  administrations  de  district,  en  retenant 
leur  traitement;  ainsi  je  demande  l’ajournement  de 
l’amendement  proposé,  et  son  renvoi  aux  comités 
ecclésiastique,  des  dîmes  et  des  finances  réunis. 

M.  DE  LA  Ville-aux-Bois  :  L’Assemblée  ayant  dé¬ 
crété  que,  dès  le  1er  janvier,  les  ecclésiastiques  re¬ 
cevront  leur  traitement  en  argent,  et  que  ce  traite¬ 


ment,  pour  les  curés,  ne  serait  pas  moindre  que  de 
1,200  liv.,  on  ne  peut  s’empêcher  de  leur  donner 
dès  à  présent  cette  somme. 

M.  DE  Landune  :  11  serait  de  votre  justice  d’ajouter 
à  l’article  ces  mots  :  «  Ils  seront  tenus  pareillement, 
eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  et  préposé.s,  qui  doi¬ 
vent  des  pensions  pour  résignaftion  ou  autrement,  de 
les  acquitter  pendant  la  présente  année.  » 

M.  ÏREiLHARD  :  Le  comité  ecclésiastique  s’est  oc¬ 
cupé  de  cet  objet.  — J’en  demande  l’ajournement. — 
Quant  au  traitement  des  curés,  l’article  H  laisse  une 
grande  latitude  :  il  doit  être  considéré  dans  son  en¬ 
semble.  Permettez  que  je  le  rappelle  ici  :  «  Doréna¬ 
vant,  et  à  partir  du  1er  janvier  de  la  présente  année, 
le  îpaitcmentde  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé  en 
argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés.  • 
L’objet  important,  dans  ce  moment,,  est  de  faire 
payer  les  curés,  soit  que  cette  année  ils  restent  con-’ 
gruistes,  soit  qu’ils  jouissent  de  la  somme  fixée  par 
vos  décrets. 

On  demande  l’ajournement  de  l’article  et  des  amen¬ 
dements. 

—  La  division  de  cette  demande  est  proposée  et 
décrétée. —  Les  amendements  sont  renvoyés  aux  co- 
miiés  ecclésiastiques,  des  dîmes  et  des  finances  réu¬ 
nis.  —  L’ajournement  de  l’article  Vlll  est  rej'eté,  et 
cet  article  est  adopté. 

On  passe  à  l’article  X.  ' 

«  X.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiasti¬ 
ques  qu’inféodés,  sans  rnélangg  d’autres  biens  ou 
droits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l’expiration 
de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité  que  la 
restitution  du  pot-de-vin,  celle  des  fermages  légitime¬ 
ment  payés  d’avance,  et  la  décharge  de  ceux  non 
payés;  le  tout  au  prorata  de  la  non-jouissance. 

«  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  (Jes  dîmes 
conjointement  ave.c  d’autres  biens  ou  di’oits,sans  dis¬ 
tinction  de  prix,  ils  pourront  seulement  demander  la 
réduction  de  leurs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages 
en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesse¬ 
ront  de  jouir,  suivant  l’estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  assemblées  administratives  et  leur  directoire, 
sur  les  observations  de  municipalités  :  si  mieux  n’ai¬ 
ment  les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  que  leur 
bail  soit  résilié  pour  le  tout;  ce  qu’ils  seront  tenus 
de  déclarer  au  greffe  de  district,  dans  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret; 
et  à  défaut  de  faire  cette  déclaration  dans  les  termes 
prescrits,  les  baux  auront  leur  effet. 

■  «  Et  quant  aux  fermiers  des  dîmes  inféodées,  il  en 
sera  u^é  comme  il  a  été  réglé  par  l’article...  du  dé¬ 
cret  sur  les  droits  féodaux.  » 

M.  DE  Robespierre  :  Lorsqu’il  y  a  mutation,  les 
Ijaux  sont  résiliés;  mais  ici,  comme  c’est  la  nation 
qui  se  succède  à  elle-même,  les  baux  sont  sacrés;  ils 
ne  peuvent  être  rompus  sans  indemnité.  11  y  a  en 
Artois  beaucoup  delûens  ecclésiastiques,  et  vous  sa¬ 
vez  combien  on  emploie  de  moyens  pour  y  faire  naître 
des  ennemis  de  la  révolution.  Ne  pourrait-on  pas  se 
servir  de  votre  décret  pour  séduire  la  classe  notn- 
breuse  des  fermiers  des  biens  ecclésiastiques?....  La 
prudence  et  la  sagesse  exigent  que  vous  accordiez 
une  indemnité  pour  les  baux  qui  seront  résiliés. 

M.  l’abbé  Grégoire  appuie  cette  opinion. 

M.  Lapoule  :  A  qui  cette  indemnité  sera-t-elle  de¬ 
mandée?  Est-ce  à  la  nation?  Elle  a  supprimé  la  dîme, 
parceqne  la  dîme  était  un  abus;  peut-on  exiger  d’elle 
une  indemnité  pour  la  suppression  des  abus?  Est-ce 
au  titulaire?  Il  vous  dira  :  la  résiliation  n’est  pas  de 
mon  fait. 

M.  Garat  l’aîné  examine  la  question  de  droit,  et 
conclut  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L’Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Tronchet  :  Je  m’oppose  à  la  dernière  phrase 
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du  deuxième,  paragraphe  qui  commence  ainsi  ;  si 
mieux  n’aimcnt,c[c.,t't(\m  (initpar  ces  mots  :  les 
baux  auront  leur  e{fcl.  Pour  que  vous  soyez  consé¬ 
quents,  il  faut  que  cet  article  soit  réiligé  de  même 
qu’un  article  semblahle,  relatif  aux  droits  féodaux.* 

L’art.  X  est  décrété  avec  la  suppression  de  la  phrase 
indiquée  par  M,  Trouchet. 

L’art.  XI  est  mis  à  la  discussion;  en  voici  la  te¬ 
neur  :  • 

«  XI.  Aussitôt  après  la  publication  du  présentdc- 
cret,  les  assemblées  de  district  ou  leur  directoire 
feront  faire,  sans  frais  et  sans  droits  de  contrôle,  un 
inventaire  du  mobilier,  des  litres  et  papiers  dépen¬ 
dant  de  tous  les  béiiélices,  corps,  maisons ‘cl  com¬ 
munautés  de  Fun  et  de  l’autre  sexe,  compris  au  pre¬ 
mier  article,  qui  n’auront  pas  été  inventoriés  par  les 
municipalités  en  vertu  du  decret  du  20  mars  der¬ 
nier,  saufauxdites  assemblées  à  commettre  les  mu- 
nicipalib'S  pour  les  aider  dans  ce  travail. 

m.  l’abbé  Gouttes  entre  dans  le  détail  de  quelques 
dila|)idationsde  plusieurs  établissements  religieux. 

M.  PiEONvuD  D’Ei'EncY  :  Je  demande  que  les  direc¬ 
toires  soient  autorisés  à  se  faire  remettre  les  inven¬ 
taires  qui  ont  été  faits  dans  les  bénéfices  à  la  mort 
des  titulaires. 

M.  i.E  MAitQEis  DE  LA  Galissonmère  :  Il  cst  inu¬ 
tile  de  faire  faire  des  inventaires  chez  les  religieuses: 
très  peu  d’entre  elles  sortiront  de  leur  cloître. 

M.Treiluard  :ll  n’en  est  pas  moins  certain  qu’elles 
ont  le  di  oit  d’en  sortir,  et  je  sais  que  beaucoup  en 
ont  le  désir.  Si  elles  sortent,  il  est  à  craindre  que  le 
mobilier  pe  soit  dilapidé. 

M.  LE  MARQUIS  DE  LA  GaLISSONMÈRE  :  il  u’cst 
pas  vrai  que  beaucoup  aient  le  désir  de  sortir  de  leur 
cloître. 

M.  Treilhard  :  On  me  remet  à  l’instant  une  lettre 
des  officiers  de  la  municipalilé  de  Vie  ;  presque  toutes 
les  religieuses  du  monastère  de  celte  ville  veulent 
sortir  ;  la  supérieure  veut  également  quitter  le  cloître. 
Lesofliciers  municipaux  u’ont  pas  encore  reçu  ledé- 
cretqui  concerne  le  traitement  des  religieuses;  ils  ne 
savent  quel  parti  prejidre.  11  y  a  au  comité  ecclésias¬ 
tique  beaucoup  de  lettres  (jui  annoncent  la  même 
chose.  Des  personnes  s’opposent  à  la  sortie  des  re¬ 
ligieuses,  et  notamment  les  supérieures,  qui  veulent 
continuer  à  Jouir  du  despotisme  qu’elles  exerçaient  : 
c’est  une  occasion  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
échapper  de  faire  connaître  vos  décrets  dans  les  cou¬ 
vents  de  femmes;  rien  d’ailleurs  ne  peut  vous  dispen¬ 
ser  d’y  faire  faire  l’inventaire  du  mobilier.  Les  re- 
li^ieiLses  resteront  si  elles  le  veulent;  et  dans  le  cas 
ou  elles  sortiront  vous  aurez  assuré  la  conservation 
d’une  partie  précieuse  de  la  propriété  de  la  nation. 

M.  DE  LA  Gai.issoiSisière  :  11  l'aut  distinguer  le 
mobilier  des  titulaires  de  celui  du  bénéfice. 

M.  Treilhard  :  On  n’a  jamais  entendu  les  con¬ 
fondre. 

M.  “*  :  Il  serait  peut-être  à  propos  d’ajouter  à  l’ar¬ 
ticle  ;  «que  les  municipalités  informeront  des  di- 
vertisseiuents,  dilapidations  et  ventes  qui  auraient 
été  faits.  » 

La  question  prealablcsurramendemcntrelatifaux  , 
religieuses  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie  de  l’épreuve ,  très  peu  de 
membres  se  lèvent.  —  MM.  d’Espréménil  et  l’abbé 
d’Eymard  font  signe  aux  mendiresde  la  partie  droite, 
qui  depuis  quelques  jours  se  dispensaient  quelque¬ 
fois  de  prendre  part  à  la  délibération,  de  se  lever  à 
la  contre-|)arlie  ;  ils  se  lèvent  en  elfet. 

M.  i.K  Présidk.nt  :  Il  ne  m’est  pas  possible  d’indi¬ 
quer  la  majoril(\  pareeque  beaucoup  de  mendires  ne 
se  sont  levés  ni  pour  ni  contre  :  je  vais  reconunen- 
ser  l’épreuve. 

t’eprciive  est  rccouiiiicncée.  —  A  la  première  par¬ 


tie,  la  très  grande  majorité  se  lève.  —  A  la  contre¬ 
partie,  suri  invitation  de  MM.  d’Espréméni!  et  l’abbé 
d’Eymard,  les  membres  de  la  partie  droite  ne  con¬ 
courent  point  à  la  délibération. 

M.  le  présidcnfprononce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer. 

L’art.  XI  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
l’addition  proposée  par  M.  d’Epercy;  cette  addition 
est  ainsi  conçue  :  «  Et  les  uns  et  les  autres  se  feront 
également  remettre  les  inventaires  faits  dans  le  bé- 
nélicc,  à  la  mort  du  dernier  titi.laire.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

J’ai  lu  dans  votre  feuille  du  15  avril,  qu’un  confesseur, 
indigné  de  la  religion  révolutionnaire  d’une  portière  de  la 
rue  Coq-Héron,  lui  a  refusé  l’absolution  cl  imposé  une 
pénilence  rigoureuse:  cet  assemblage  de  peines  démontre 
que  l’anecdote  intéressante  que  vous  vous  êtes  empressé 
d’imprimer,  est  une  de  ces  calomnies  que  l’on  invente  tous 
les  jours  pour  dégoûter  les  Français  de  la  religion  domi¬ 
nante  cl  les  irriter  contre  les  prêtres.  Interrogez,  monsieur, 
ceux  qui  vont  à  confesse:  ils  vous  diront  qu’un  confesseur 
ne  peut  jamais  impose?'  une  pénitence  et  refuser  l’absolu¬ 
tion  en  même  temps.  Dans  d’autres  circonstances  on  au¬ 
rait  ri  d’une  pareille  absurdité;  aujourd’hui  que  la  reli¬ 
gion  catholique  est  insultée  par  scs  ministres  même,  et 
qu’on  est  en  possession  de  blasphémer  ce  qu’on  ignore, 
selon  l’expression  de  saint  Jacques,  il  faut  plaindre  l’aveu¬ 
glement  criminel  des  .mpies,  et  chercher  en  même  t^  mps 
il  prévenir  de  la  contagion  les  fidèles  qui  appartiennent  en¬ 
core  au  troupeau  de  Jésus-Christ. 

D.  'Vai.lin,  n' ayant  aucun  bénéfice  en  France. 

Note  du  Rédacteur.  Nous  n’aurons  besoin  que  d’inter¬ 
roger  notre  mémoire  pour  êtr  e  sûrs  qu’on  inllige  une  [ré¬ 
nitence  ,  et  qu’on  refuse  l’absolution  en  même  temps.  Tous 
les  jours  le  confesseur,  pour  éprouver  son  pénitent,  lui 
diffère  l’absolution;  mais  jamais  il  ne  manque  de  l’assu- 
jélir  à  une  pénitence,  comme  préservâtif  de  ses  péchés 
d’habitude,  et  comme  réparation  de  ces  nrêmes  fautes. 
L’anecdote  que  nous  avons  recueillie  peut  être  fausse, 
malgré  le  bruit  public;  mais  elle  n’est  point  absurde  dans 
ses  détails.  Tous  les  confesseurs  ne  sont  pas  sans  bénéfice 
en  France,  et  il  ne  faut  pas  être  confesseur  pour  savoir 
qu’on  a  souvent  abusé  du  tribunal  de  la  pénilence. 

VARIÉTÉS. 

Réflexions  sur  l'esprit  de  parti. 

L'esprit  dp  corps ,  l’esprit  d’ordres  vont  disparaître. 
Pourquoi  leurs  fureurs  sont-elles  remplacées  parcelles  de 
l'esprit  de  parti?  Son  inlluence  nous  prive  des  jilus  heu- 
reirx  fruits  de  la  constitution.  La  constitution  doit  nous 
rpndre  libres,  justes  et  honnêtes:  l’Esprit  de  parti  ne 
peut  qu’enchaîner  et  corrompre  no?  jugements.  J’ai  vu  des 
écrivains  dont  le  courage  autrefois  n’eût  pas  été  retenu  par 
la  crainte*de  la  Bastille,  et  qui  n’osent  publier  aujourd’hui 
un  écrit  sage  et  utile,  dans  la  crainte  de  perdre  la  faveur 
d’un  parti.  J’ai  vu,  pour  plaire  à  sou  parti,  un  homme 
d’esprit  devenir  libelliste  :  un  homme  méprisable  sera  notre 
héros  .  s’il  se  fait  le  champion  de  nos  préjugés.  Une  action 
coupable  devient  légitime ,  si  elle  sert  nos  vues.  11  ne  s’agit 
plus  d’hommes  vertueux,  bien  intentionnés;  on  est  tout 
cela,  quand  on  dit  comme  nous.  Cependant  la  vérité  et  la 
vertu  sont  une  et  invariables.  Je  ne  vois  pas  une  raison 
pour  qu’un  sot  ou  un  fripon  soit  respecté,  pour  s’être  dé¬ 
claré  r/émocrate  ou  arisfocr-atc.  Pourquoi,  d’ailleurs,  dis¬ 
tribuer  ces  noms  si  vaguement  ?  Les  partisans  du  gouver- 
nemenfturc  et  les  amis  du  gouvernement  anglais  sont-ils 
gens  à  flétrir  de  la  même  injure  ?  Des  ambitieux  extrava¬ 
gants,  qui  oseraient  aspirer  à  la  dangereuse  chimère  d’un 
démembrement  fédéral,  ne  méritent-ils  pas  d’autres  épi¬ 
thètes  que  des  philosophes  qui  s’attachent  aux  principes  les 
plus  purs  de  la  constitution  représentative? 

Je  dirai  aux  aristocrates  :  ne  prenez  pas  toujours  le  nam- 
beau  qui  vous  éclaire  pour  une  torche  qui  vous  bride.  Je 
dit  ai  aux  déinocrÿtçs  ;  distingue*  les  myopç}  aveugles, 
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Quant  aux  impartiaux,  je  ne  leur  parlerai  point;  j’at- 
tetuls  qu’ils  prennent  un  parti  ;  car  entre  oui  et  non ,  je  ne 
lois  pas  trop  de  milieu,  et  il  y  a  une  différence  notable  en¬ 
tre  ces  deux  choses,  prendre  un  parti,  ouéti  e  d’un  parti. 

Quel  lléau  que  ces  pré\ entions  outrées  qui  divisent  les 
hommes,  qui  l.eur  font  voir  une  opposition  partout  où  ils 
trouvent  une  dilféience!  Voilà  commehl  les  bien  inten¬ 
tionnés  favorisent  aujourd’hui,  par  leur  division,  les  mal¬ 
veillants  et  les  malfaisants,  qui,  par  malheur,  l’entendent 
fort  bien. 

Mais  que  serait-ce,  si  les  législateurs  eux-mêmes  étaient 
en  proie  à  cette  discorde  qui  naît  de  l’intolérance  obstinée 
ou  del’orgueil  tyrannique  ?  Que  serait-ce  enlin,  si  l’esprit 
de  parti  déchirait  et  désorganisait  le  bon  parti? 

Alors  la  fureur  de  tout  faire  s’empareiviit  de  quelques-, 
uns;  on  voudrait  mener  les  choses,  au  lieu  d’être  conduit 
par  elles;  pour  faire  triompher  la  vérité,  on  compterait 
plus  sur  ses  intrigues  que  sur  ses  raisons.  On  méconnaî¬ 
trait  la  vérité  même.  On  la  repousserait,  on  cabalerait 
contre  elle,  si  elle  paraissait  sous  d’autres  auspices.  Pour 
peu  que  celte  ambition  dominatrice  trouvât  de  contiadic- 
teurs,  elle  produirait  des  haines  violentes;  alors  on  s’itr- 
qniéterait  peu  de  sacrifier  les  choses ,  pourvu  qu’on  immo¬ 
lât  les  personnes  ;  alors  l’amour  sublime  de  la  patrie  se  dé¬ 
figurerait  et  prendrait  toutes  les  allures  des  vilaines  pas¬ 
sions.  Le  dénigrement  sourd ,  et  bientôt  la  calomnie  témé¬ 
raire,  rendraient  les  hommes  odieux  et  suspects  les  uns 
aux  autres;  dans  une  opinion  parliculière,  on  ne  verrait 
jamais  qu’un  intérêt  privé;  d’où  il  arriverait  que  les  uns, 
en  semant,  les  autres  en  évitant  les  pièges,  tous  ([uitte- 
raient  la  bonne  route.  Alors,  chacun  se  disputant  la  popu¬ 
larité,  chacun  finirait  par  la  perdre,  et  tout  le  parti  popu¬ 
laire  lui-même  se  Irouveraitdépopularisé,  sansl’avolr  mérité 
réellement  :  car  tous  auraient  voulu  le  bien  „  mais  plusieurs 
auraient  voulu  le  faire  seuls,  ou  paraître  seuls  l’avoir  fait. 

On  a  vu  souvent  à  la  guerre  des  régiments  français  se 
fusiller;  on  a  vu  |)lus  d’un  général  ignorant  faire  tirer  sur 
les  siens.  De  telles  méprises  sont  encore  plus  dangereuses 
dans  une  armée  de  législateurs ,  qui  a  toujours  en  tête  une 
armée  ennemie,  prête  à  profiter  de  ses  fautes. 

Combien  d’ailleûrs ces  conllits  de  vanités,  ces  accroisse¬ 
ments  d’ambition  retardent  les  travaux  de  l’édifice  consti¬ 
tutionnel  !  C’est  la  division  des  Grecs  qui  fit  durer  dix  ans 
le  siège  de  Troie. 

•Gens  de  bien,  amis  du  peuple,  il  s’agit  de  son  salut. 
Qu'importe  qui  fasse  le  bien ,  pourvu  qu’il  soit  fait?  Ce 
n’est  ni  tel,  ni  tel  ;  c’est  la  justice  et  la  vérité  qui  doivent 
primer.  La  lévolutiQu,  la  constitution,  les  sages  dccrels, 
les  belles  lois,  sont  l’ouvrage  de  tous.  Je  n’ai  fait  aucun 
plan,  aucune  motion,  aucune  harangue  ;  je  n’ai  ])oint  paru 
à  la  iribune,  je  ne  suis  même  nireprésentant,  ni  président 
de  district,  et  pourtant  j’ai  fait  aussi  la  révolution  ;  je  l’ai 
faite  en  causant  dans  les  rues,  dans  une  chambre.  Mes 
amis,  êtes-vous  comme  moi  ?  Je  me  soucie  peu  que  ce  soit 
mon  avis  qui'passe,  pourvu  que  ce  soit  le  bon.  11  me  sem¬ 
ble  que  la  gloire,  dans  ce  moment,  n’est  pas  d’être  chef 
départi,  grand orateux,  grand  tacticien  politique,  grand 
tribun  du  peuple,  La  gloire,  mes  amis,  est  d’être  citoyen. 
Au  milieu  des  alarmes  que  m’inspire  encore'la  chose  pu¬ 
blique,  je  ne  trouve  guère  de  temps  à  donnera  l’amour- 
propre  ;  mais  si,  comme  vous,  j’avais  le  droit  de  jeter  sur 
moi-même  quelques  regards  complaisants,  je  m’écrierais 
seulement  :  anch’  io  son  Francese!  et  je  croirais  avoir  tout 
dit  ;  et  sans  plus  lâcher  de  paraître  admirable,  je  ne  son¬ 
gerais  plus  qu’à  me  rendre  utile. 

ANNONCES 

MM.  les  souscripteurs  du  projet  d’encouragement  des 
arts  sont  prévenus  par  M.  de  Wailly ,  auteur  de  ce  projet , 
que  le  quait  des  mises  étant  déjà  réalisé  entre  les  mains  de 
M.  Liénard,  notaire,  il  paraît  convenable  de  se  réunir 
pour  arrêter  le  régime  de  l’opération  et  l’emploi  de  ce  pre¬ 
mier  fonds. 

En  conséquence,  MM.  les  souscripteurs  sont  priés  de  se 
trouver  à  la  première  assemblée ,  qui  se  tiendra  demain 
22  avril,  à  onze  heures  précises  du  matin,  dans  la  salle  de 
vente  de  M.  Lebrun,  hôtel  de  Lubert,  rue  de  Cléry. 

On  a  la  satisfaction  d’annoncer  que  le  roi  a  bien  voulu 
encourager  ce  projet  en  faveur  des  arts,  et  que  Sa  Majesté 
a  pi  is  cinquante-quatre  souscriptions. 


On  souscrit  chez  M.  Liénard,  notaire,  quai  d’Orléans, 
île  Saint-Louis,  et  chez  M.  Lachaume ,  aussi  notaire,  rue 
Coq-Héron. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  21,  le  Séducteur,  com, 
redemandée;  et  le  Marchand  de  Smyrnc ,  ave^un  diver¬ 
tissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  21,  le  Droit  du  Seigneur;  et 
Azémia  ou  les  Sauvages. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  21 ,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  22'  repi  és.  des  Nuzze 
di  Dorina,  opéra  ital. ,  musique, del  signor  Sarli. 

Théâtre  uu  Palais-Roval.  —  Auj.  21,  les  lionnes 
Gens ,  coin,  en  1  acte;  le  Duc  de  Monmouth,  en  3  actes; 
et  les  Deux  Fermiers,  en  1  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Iloyal.  — Auj.  2t,  la  5'  représ,  des  Epoux  mécontents , 
opéra  en  h  actes,  musique  del  signor  Horalio  Slorace. 

Pe'tits  Comédiens  de  S.  A.  S.  àlcR.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais. — Auj.  21,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
les  Curieux  punis,  opéra-bouffon  en  1  acte;  le  Mari-/lllc , 
com.  en  l  acte;  et  la  Belle  Esclave,  opéra-boulfon  en 
1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  21 ,  la  Corne  de  Vé¬ 
rité;  le  Mort  vivcinl ,  pièces  en  2  actes  ;  le  Savetier  avocat, 
en  1  acte  ;  et  les  Enfants  duSateil,  paiit.  en  h  actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  enlr’- 
actes;  ^ 

Ambigu-Comioue.  —  Auj.  21,  le  Mensonge  innocent, 
pièce  en  1  acte;  la  Bonne  Sœur;  et  Zélis  et  l'Hymen  ,  en 
3  actes,  avec  des  divertissements. 


P.VIEMEINTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D’hier. 


Amsterdam. 

Hambourg. 


50  4  à  4  I  Madrid. 


•151.  18  s. 


208  Gênes .  101 


Londres . 2G  4 

Cadix . 15  1.  18  s. 


Livourne . lOO  j 

Lyon,  Pâques.  3  à  2  4  p.  4  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de2,500liv.  1780,  75,  80,  85,  90,  S.'î,  90, 

85,  75,  80 

Portions  de  1,600  liv.  . . 1140 

—  de  312  liv.  10  s .  225 

—  de  100  liv . . . 72 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  345,  50 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . .  llp 

—  Primes  sorties .  1789,  10  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.*  . . . 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bil.  .  .  .  550,  48.  s.  11,  15  ;  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin.  12, 10,  11.  s.  16  J,  17  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  5,  4  j,  î,  4,  h  l,  1,  ‘,  1 P 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quit.  de  finance  sans  bulletins.  8  4,  4,  9,  8  -,  î,  10  |,  S  J  p 

—  Sorties.  . .  7  ‘  p 

Bulletins . . . . .  63 

—  Sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

• 

—  Sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de-série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  820 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . . 

Lots  viagers . . . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’esc.  .■  3450,  35,  45,  55,  50,  45,  40,  35,  40,  45 

—  Estampée . 

Demi-actions  de  la  caisse.  .  1705,  1700,  5,  10,  15,  10,  G, 

2,  4,  5,  G 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  450 

Actions  nouvelles  des  Indes .  976,  72,  70,  72 

Assur.  contre  les  incendies .  477,  78,  77 

—  A  vie,  ..............  424,'  25,  20,  27 
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Jeudi  22  Avril  1790. 


AVIS  DE  l’ancien  MONITEUR  A  SES  SOUSCRIPTEURS. 

Malgré  notre  zèle  et  notre  activité,  l’engagement  que  nous 
avons  pris  de  mettre  à  jour  les  discussions  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  le  tableau  fidèle  de  ses  décrets  nous  forte  à  pous¬ 
ser  souvent  notre  travail  bien  avant  dans  la  nuit.  C’est  la 
seule  cause  des  retards  qu’éprouve  l’envoi  de  cette  feuille; 
nous  supplions  nos  lecteurs  de  ne  point  s’inquiéter  de  ces  dé¬ 
lais;  le  service  de  la  poste  ne  cadrant  pas  toujours  avec  ce¬ 
lui  de  l’imprimerie,  nous  faisons  insérer  cet  avis  pour  répon¬ 
dre  à  tous  cens  qui  nous  écrivent  sur  cet  objet,  pareequ’il 
nous  est  impossible  de  répondre  à  chacun  d’eux  en  particulier. 

POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  30  winrs.  —  Le  roi  est  monté  diman¬ 
che  dernier,  à  cinq  heures  du  matin ,  à  bord  de  son  yacht, 
et  a  fait  voile  pour  la  Finlande,  par  un  assez  bon  vent. 

Hier,  le  prince  royal  de  Suède  s’est  rendu  en  grand  cor¬ 
tège,  et  escorté  de  deux  escadions  de  la  cavalerie  bour¬ 
geoise,  à  l’hotel-de-ville,  où  tous  les  magistrats  et  les 
anciens  avaient  ordre  de  s’assembler.  Là,  S.  A.  R.  fit  faire 
la  lecture  d’une  lettre  que  le  roi  lui  avait  remise  avant  son 
départ,  et  dont  l’objet  était  de  remercier  les  bourgeois 
d’avoir  veillé  à  la  garde  de  sa  personne,  de  la  famille 
royale  et  de  la  capitale,  et  de  les  exhorter  à  continuer  les 
mêmes  soins  pendant  la  nouvelle  campagne.  —  Le  grand 
gouverneur  de  Stockholm  a  répondu  par  un  discours  ana¬ 
logue  à  la  circonstance,  ainsi  qu’un  dos  quatre  bourgmes¬ 
tres  et  un  des  cinquante  anciens. 

Du  2  avril.  —  Les  pilotes -côtiers  qui  ont  conduit  le 
yacht  du  roi  sont  de  retour  depuis  hier.  S.  M.  est  arrivée 
le  lundi  soir,  29  mars,  à  l’entrée  des  shères  de  Finlande; 
mais  elle  sera  obligée  de  faire  quatre  à  cinq  milles  sur  la 
glace,  pour  parvenir  jusqu’à  Abo. 

11  court  dans  celte  ville  la  relation  suivante  d’une  expé¬ 
dition  faite  par  deux  frégates  suédoises  à  peu  de  distance 
de  Revel.  On  sait  aussi  que  ces  deux  frégates  sont  rentrées 
depuis  dans  le  port  de  Carlscrona ,  saus  avoir  éprouvé  au¬ 
cun  accident. 

Extrait  du  journal  de  Stockholm,  le  27  mars  1779. 

«  Le  baron  Olaus-Rudolphe  Cédestrom,  capitaine  de 
l’amirauté,  a  envoyé,  par  le  courrier  qui  est  arrivé  hier, 
un  rapport  daté  de  la  rade  de  Hango,  le  19  de  ce  mois, 
qui  annonce  qu’il  est  parti  avec  les  deux  frégates  à  ses 
ordres,  Jaramas  et  Ulla-Fersen,  le  16  au  soir,  par  un 
vent  fort  du  nord.  Le  17  au  matin  il  découvrit  Ragervik , 
et  jeta  l’ancre  à  onze  heures  sur  le  fort,  à  une  demi-portée 
de  canon.  11  détacha  le  lieutenant  Petersen  et  l’enseigne 
Arcovito,  avec  trente-cinq  soldats  et  vingt  matelots,  pour 
donner  l’assaut  par  terre  au  fort,  et  il  les  fit  seconder  par 
un  pareil  nombre  qu’il  détacha  de  la  frégate  Ulla-Fersen  ; 
ces  dernieis  étaient  commandés  par  l’enseigne  Nordstedt. 
Aussitôt  que  les  habitants  ont  aperçu  ces  troupes,  une 
quantité  de  soldats  sortirent  de  la  ville  pour  courir  au 
fort,  mais  furent  contraints  de  retourner  sur  leurs  pas, 
après  qu’on  leur  eut  lâché  quelques  bordées  des  frégates. 
Les  Suédois  emportèrent  le  fort,  et  les  soldats  et  ouvriers 
qui  y  étaient  prirent  la  fuite,  sans  tirer  un  seul  coup. 
De  vieux  invalides,  qui  ne  pouvaient  pas  fuir  aussi  vite 
que  les  autres,  furent  faits  prisonniers,  mais  relâchés  aus¬ 
sitôt.  On  arbora  le  pavillon  suédois,  et  le  feu  des  frégates 
cessa.  Un  moment  après  on  remarqua  que  les  Russes  se 
rassemblaient  en  très  grand  nombre  derrière  une  maison 
de  pierre,  et  faisaient  mine  de  marcher  au  fort.  Le  feu  des 
frégates  les  força  de  se  retirer,  et  la  maison  qui  leur  ser¬ 
vait  de  rempart  fut  détruite.  Un  quart -d’heure  après  on 
vit  venir  un  ofiieier  tenant  un  drapeau  blanc,  et  on  aper¬ 
çut  plusieurs  drapeaux  blancs  dans  quelques  endroits  de 
la  ville.  Le  feu  cessa  aussitôt,  après  quoi  le  lieutenant 
Petersen  envoya  M.  Arcovito  au  baron  de  Cédestrom,  pour 

Série.  —  Tome  IF, 


lui  donner  avis  que  le  commandant  russe  voulait  copltn- 
ler,  et  demandait  quelles  conditions  il  pouvait  obtenir.  Il 
lui  fut  répondu  qu’il  fallait  que  tous  les  magasins  et  vais¬ 
seaux  appartenant  à  l’impératrice  fussent  mis  en  fi  u  en 
moins  d’une  heure;  qu’il  eût  à  payer  4,000  roubles,  et  que 
la  garnison  se  rangerait  dans  un  endroit,  sous  le  canon 
des  frégates;  que  s’il  remplissait  ces  conditions,  on  ne 
ferait  aucun  mal  ni  aux  habitants  ni  à  la  garnison;  mais 
que  si  l’on  faisait  le  moindre  dommage  aux  troupes  dé¬ 
barquées,  la  ville  serait  aussitôt  mise  à  feu  et  à  sang,  rt 
qu’on  ne  ferait  point  de  pardon.  Le  commandant  accepta 
ces  conditions,  mais  temporisa  longtemps  sans  les  remplir. 
Cependant  il  arrivait  beaucoup  de  gens  dans  la  ville;  et 
comme  la  garnison  était  de  trois  cents  hommes,  que  le 
vent  du  nord  commençait  à  devenir  fort,  et  que  le  capi¬ 
taine  craignait  que  ses  frégates  ne  restassent  engagées  dans 
les  glaces,  il  envoya  l’enseigne  F.skolin  au  lienteiiant  Pe¬ 
tersen,  avec  ordre  d’enclouer  tous  les  canons,  de  marcher 
au  fort,  et  de  me'tre  le  feu  aux  magasins  et  de  se  rembar¬ 
quer,  et  l’enseigne  Arcovito  fut  envoyé  au  commandant, 
pour  lui  reprocher  sa  lenteur  à  remplir  les  conditions  qu’il 
avait  acceptées.  Le  lieutenant  exécuta  aussitôt  ses  ordres, 
et  le  commandant  envoya  m  me  des  gens  avec  des  matières 
combustibles  pour  l’embrasement.  On  brûla  un  grand  ma¬ 
gasin  rempli  d’habits  pour  l’armée,  de  munitions  de 
guerre,  d’instruments  pour  la  construction  des  vaisseaux , 
etc. ,  le  tout  se  montant  à  une  très  grande  valeur.  Un  autre 
magasin,  qui  contenait  cinquante  mille  mnids  de  blé, 
quatre  cents  mâts ,  beaucoup  de  charpentes  destinées  à 
construire  des  chaloupes  canonnières  et  des  bombardes, 
fut  aussi  la  proie  des  flammes.  Pendant  que  l’enseigne 
Eskolin  était  à  terre,  il  di couvrit  une  batterie  de  huit 
pi'ces  de  canons  de  douze  et  de  dix-huit,  laquelle  était 
couverte  de  branchages.  On  encloua  le  canon  au  môme 
instant.  Le  nombre  des  canons  qui  ont  été  encloués  dans 
celle  expédition  se  monte  à  quarante-neuf  pièces  de  douze 
et  de  dix-huit,  etc.  Cela  fini,  les  troupes  se  rembarquèrent, 
le  capitaine  fit  lever  les  voiles,  et  revint  avec  les  deux  fré¬ 
gates,  le  19  au  matin,  à  la  rode  de  Hango,  où  il  mouilla. 

«  Tous  les  ofiieiers  ont  montré  beaucoup  d’habileté  et 
de  fermeté  dans  cette  affaire,  et  la  conduite  des  soldats  a 
entièrement  répondu  à  celle  des  chefs;  c’est  pourquoi 
S.  M. ,  au  premier  avis  qu’elle  en  a  reçu ,  a  nommé  le  ba- 
son  de  Cedestrom  major  de  l’amiranlé,  et  l’a  fait  cheva¬ 
lier  de  Vordre  de  l’Epée.  Le  lieutenant  Petersen  a  aussi 
été  fait  chevalier  du  môme  ordre.  Lr  s  enseignes  Eskolin  et 
Arcovito  ont  été  avancés  au  grade  de  lieutenant.  S.  M.  a 
chargé  S.  A.  R.  le  duc  de  .Sudermanic  de  remettre  de  sa 
part  les  épées  dont  il  lui  a  plu  honorer  les  ens(  ignés 
Nordstedt,  Weisberner,  Lillejequist  et  Olofson,  comme 
une  preuve  du  bon  plaisir  avec  lequel  elle  a  appris  leur 
bonne  conduite.  » 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  31  mars.  —  Le  traité  d’alliance  entre 
la  république  et  le  roi  de  Prusse  a  été  agréé  et  ratifié  dans 
l’assemblée  de  la  diète,  à  la  séance  de  samedi  dernier.  Cr 
traité  a  été  envoyé  à  Berlin  le  môme  jour,  et  le  courrier  a 
été  chargé  de  remettre,  de  la  part  du  roi,  à  M.  le  prince. 
Sablonovvski ,  ministre  de  la  république  à  cette  cour,  les 
marques  de  l’ordre  de  l’Aigle-Blanc ,  comme  une  marque 
de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  a  ressentie  de  l'activité 
qu’il  a  mise  dans  les  négociations  dont  il  était  chargé. 

A  la  séance  d’hier,  le  roi  a  fait  un  discours  pour  porter 
les  esprits  à  la  clémence,  et  il  a  été  décidé  que  le  prince 
Poninski  serait  provisoirement  élargi. 

On  dit  que  les  troupes  prussiennes  se  rassemblent  dans 
la  Silésie,  et  que  M.  le  général  Davig  s’est  cantonné,  avec 
un  corps  de  douze  mille  hommes,  dans  les  environs  de 
Pless.  Les  troupes  autrichiennes  se  rassemblent  de  leur 
côté  sur  les  frontières  de  la  Gallicie,  et  ne  sont  qu’à  cinq 
milles  de  Pless. 

Les  Etats  ont  nommé  ministre  de  la  république  auprès 
des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  M.  Oginski,  fils 
du  feu  châtelain  de  Fronck. 
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FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  18,  madame  la  marquise  do  Cely 
a  eu  l’honneur  d’tHre  présentée  à  Leurs  Majestés  et 
à  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  d’As- 
torg. 

Lettres  patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  24 
mars,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale  du 
22  mars  1790,  concernant  la  suppression  de  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  marque  des  cuirs,  à  compter  du 
1er  avrd  1790,  et  l’abonnement  général  dudit  droit, 
provisoirement  et  pour  la  présente  année  1790  seu¬ 
lement. 

Idem,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du 
22  mars  1790,  concernantla  suppression  du  droit  de 
marque  des  fers,  à  la  fabrication  et  au  transportdans 
l’intérieur  du  royaume,  à  compter  du  1er  avril  1790, 
et  à  l’abonnement  dudit  droit,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 

Idem,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du 
22  mars  1790,  concernant  l’abonnement  général  des 
droits  sur  les  huiles  et  savons,  au  passaged’unepro- 
vincedansun  autre  royaume,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  V Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Haute-Loire. — L’Assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  du  Puy.  11 
est  divisé  en  trois  districts  dont  les  cbcCs-lieux  sont: 
le  Puy,Brioude,Yssengeaux.  La  première  assemblée 
délibérera  si  Yssengeaux  doit  être  délinitivenient 
chef-lieu  du  district,  et  pourra  proposer  la  division 
des  établissements  de  ce  district  entre  les  différentes 
villes  qui  y  sont  situées. 

Département  de  la  Loire-Inférieure. — L’assem¬ 
blée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nantes.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  Chàteaubriant ,  Blain,  Savenay, 
Clisson,  Guérande,  Painibœuf,  Machecoul. 

Paris,  le  17  avril. 

“  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  instruire 
le  public  d’un  fait  des  plus  étranges,  sur  lequel  cha¬ 
cun  conclura  à  sa  manière,  mais  dont  je  vous  garan¬ 
tis  la  certitude. 

«  Une  personne  très  exacte  et  très  sûre  m’écrit  de 
Metz,  en  date  du  lundi  12  de  ce  mois  :  le  bruit  court 
en  cette  ville  que  l’Assemblée  nationale  n’est  pas  en 
sûreté ,  et  que  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
couru  des  dangers. 

“  Or  celte  personne  habite  une  maison  religieuse, 
et  conséquemment  n’a  pas  eu  les  nouvelles  de  la  pre¬ 
mière  main  ;  il  est  à  croire  que  ce  bruit  si  répandu 
courait  déjà  la  ville,  au  moins  la  veille  de  la  date  de 
sa  lettre,  c’est-à-dire  le  dimanche  11. 

“  Et  cependant  l’effervescence  populaire  contre 
M.  l’abbé  Maury  n’a  eu  lieu  que  le  mardi  13  au  soir, 
en  sorte  qu’on  n’a  pu  en  recevoir  la  nouvelle  à  Metz 
que  le  jeudi  15,  par  un  courrier  extraordinaire,  et 
qu’on  ne  la  recevra  par  la  poste  que  demain  18. 

“D’où  il  résulte  que  la  publicité  de  cet  événement, 
a  Metz,  a  devancé  de  cinq  jours  au  moins  la  possibi¬ 
lité  de  l’apprendre  par  des  voles  naturelles,  et  de 
trois  jours  son  existence  même.  Des  frondeurs  diront 
sans  doute  que  cela  décèle  un  projet  combiné  à  l’a¬ 
vance  par  MM.  du  clergé  et  leurs  amis,  d’exciter  du 
tumulte  hors  etdans  l’Assemblée,  au  siijet  des  biens 
ecclésiastiques,  et  de  se  faire  injurier  de  loin  par  'e 
peuple,  sous  la  garantie  bien  prévue  de  la  garde  na¬ 
tionale,  afin  d’amener  une  diversion  favorable  et 
peut-être  la  dissolution  du  corps  constituant,  et 
qu’en  attendant,  et  à  tout  hasard,  ils  ont  répandu 


cette  nouvelle  dans  les  provinces  frontières,  pour  je¬ 
ter  du  louche  sur  la  validité  de  nos  décrets. 

“  Mais  nous  nous  garderons  bien,  messieurs,  de  ti¬ 
rer  une  pareille  conséquence  :  vous  aimerez  mieux 
penser  avec  moi  que  Dieu,  voulant  récompenser  l’a¬ 
mour  pur  des  gros  bénéficiers  pour  les  biens  de  l’E¬ 
glise,  leur  a  récemment  accordé  le  don  de  prophétie. 

“  J’ajouterai,  pour  tranquilliser  MM.  les  évêques, 
que  l’on  n’a  pas  plus  d’inquiétude  sur  leur  sûreté  à 
Metz  et  à  Nancy  que  dans  la  capitale;  qu’on  y  per¬ 
siste  à  croire  l’Assemblée  nationale  parfaitement  li¬ 
bre  ,  et  à  aimer  les  bons  Parisiens  de  tout  son  cœur. 

“  Signé,  Anthoine, 
membre  de  l’Assemblée  nationale.  » 

{Extrait  du  Journal  de  Paris.) 

De  Grenoble. — La  réunion  de  l’armée  fédérative 
a  présenté  ici  le  spectacle  imposant  d’hommes  qui 
accourent  de  toutes  parts  au  signa!  de  la  liberté  ;  il 
y  avait  des  députations  du  Lyonnais,  de  la  Bresse, 
du  Bugey,  du  Forez,  de  la  Bourgogne  et  du  Viva- 
rais;  ils  ont  tous  été  reçus  avec  les  acclamations  et 
les  applaudissements  les  plus  vifs,  et  les  billets  de  lo¬ 
gement  leur  ont  été  distribués  par  la  municipalité. 
Nous  ne  dissimulerons  pas  que  parmi  les  citoyens 
tardifs,  à  qui  la  révolution  donne  de  l’humeur,  il  y 
en  a  quelques-uns  qui  refusaient  le  logement,  ou 
qui  en  offraient  d’indécents  ;  mais  la  municipalité  a 
fait  cesser  ces  procédés  irréguliers.  Nous  n’entrerons 
pas  dans  le  détail  de  l’auguste  cérémonie  du  ser¬ 
ment  ;  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  la  for¬ 
mule  de  ce  serment  avait  été  rédigée  par  huit  à  neuf 
membres  du  comité  militaire  de  la  milice  nationale 
de  Grenoble,  et  qu’ils  avaient  soustrait  à  tous  les 
regards  cette  formule,  dont  on  ne  fit  fa  lecture  qu’au 
moment  de  la  prononcer,  afin  de  savoir  si  elle  con¬ 
venait  à  tout  le  monde.  L’esprit  public  a  fait  trop  de 
progrès  pour  que  les  principes  impatriotiques  qu’on 
y  avait  adroitement  glissés  échappassent  à  une  mul¬ 
titude  que  le  patriotisme  venait  de  rassembler.  Une 
réclamation  générale  a  fait  rejeter  la  formule;  on  la 
corrigea,  et  le  serment  fut  prononcé  d’un  accord 
unanime.  Une  illumination  générale  et  une  fête  ma¬ 
gnifique,  donnée  par  M.  Dolle,  commandant  de  la 
milice,  ont  terminé  cette  heureuse  journée. 

De  Strasbourg,  le  11  avril.  —  On  mande  que  le 
résultat  des  procès-verbaux  des  quinze  assemblées 
partielles  de  la  commune  est  pour  demander  la  non- 
admission  des  juifs  à  l’état  de  citoyens  actifs.  Dix 
personnes  seulement  ont  osé  être  d’un  avis  contraire. 
11  y  a  plu5  :  c’est  que  huit  de  nos  assemblées  ont 
aussi  demandé  unanimement  l’expulsion  des  familles 
juives  établies  dans  cette  ville,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  roi,  enregistrées  au  conseil  souverain. 
En  conséquence,  le  corps  municipal  a  écrit,  le  8,  au 
président  de  l’Assemblée  nationale,  pour  le  préve¬ 
nir  du  vœu  unanime  de  la  commune,  et  le  prier  de 
suspendre  toute  délibération  jusqu’à  ce  que  la  com¬ 
mune  de  Strasbourg  ait  fait  connaître  à  l’Assemblée 
ses  motifs  de  s’opposer  à  l’admission  des  juifs  à  l’état 
de  citoyens  actifs,  et  même  à  ce  qu’ils  puissent  avoir 
domicile  dans  cette  ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  8  avril,  les  électeurs  présentèrent  le  buste  de 
M.  le  maire,  exécuté  en  marbre  ,  à  l’assemblée  de 
la  commune,  pour  être  placé  dans  la  salle;  ce  qui 
fut  exécuté  après  un  discours  relatif  à  la  circon¬ 
stance,  que  prononça  M.  l’abbé  Bertolio,  alors  pré¬ 
sident. 

On  donna  le  même  jour,  aux  dames  La  Croix, 
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lîMiipré,  Collinct,  Breuncr,  Carpentier,  la  médaille 
civique,  comme  bonnes  citoyennes.  Sur  ta  motion 
d’un  membre  de  l’assemblée  ,  on  proposa  de  leur 
faire  offrir  cette  médaille  par  madame  de  Lafayetle; 
M.  le  commandant-général  dit  alors  ;  «Je  ne  vou- 
«  drais  pas  priver  madame  de  Lafayette  du  plaisir 
«  d’embrasser  ces  dames  à  qui  vous  accordez  une  ré- 
«  compense;  mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  le 
«  plaisir  de  recevoir  une  médaille  d’une  de  ses  con- 
«  citoyennes  avec  l’honneur  de  ta  tenir  de  la  main 
•  du  président  de  la  commune.  » 


Conseil  de  ville. 

L’affaire  du  théâtre  de  Monsieur  est  enfin  termi¬ 
née.  Les  entrepreneurs  de  ce  spectacle,  après  avoir 
essuyé  des  délais,  des  retards,  des  renvois  pour  la 
permission  de  construire  leur  salle  rue  Feydeau; 
après  la  discussion  de  leur  cause  à  l’assemblée  de,  la 
commune,  la  nomination  de  commissaires,  l’audition 
de  leur  rapport;  après  les  vérifications,  les  descentes 
sur  les  lieux,  et  toutes  les  formes  et  précautions  exi¬ 
gées  pour  donner  à  leur  établissement  la  solidité  et 
la  légalité  convenables;  après  tant  de  soins,  les  en¬ 
trepreneurs  se  voyaient  à  la  veille  d’une  banque¬ 
route  forcée,  et  le  public  prêt  à  perdre  un  amuse¬ 
ment  qui  paraît  avoir  été  en  possession  de  lui  plaire 
dès  son  origine,  lorsque  le  département  de  police 
crut  de  son  devoir  de  porter  au  conseil  de  ville  la 
permission  qu’il  a  donnée  pour  l’établir  rue  Fey¬ 
deau,  et  de  le  revêtir  de  l’autorité  du  corps  munici¬ 
pal  :  ce  qui  a  été  exécuté  le  15  avril  à  la  presque 
unanimité  de  tous  les  membres  du  conseil,  c’est-à- 
dire  que  deux  seulement  demandaient  l’ajourne¬ 
ment  à  un  autre  temps. 

En  conséquence  de  cet  acte  de  justice,  les  entre¬ 
preneurs  vont  sur-le-champ  mettre  en  activité  leurs 
moyens  :  iis  ont  plus  de  500,000  liv.  effectifs  en 
dépôt,  que  cette  entreprise  va  jeter  dans  la  circula¬ 
tion  et  répartir  entre  la  classe  de  journaliers  qui  ont 
le  plus  besoin  de  salaires.  Le  théâtre  sera  construit 
de  manière  à  embellir  le  quartier  sans  gêner  la  voie 
publique,  qui  sera  même  agrandie  au  moyen  des 
dispositions  adoptées. 


,  LIVRES  NOUVEAUX. 

Abus  de  l’ancienne  éducation  dévoilés  et  réformés  par 
les  progrès  de  la  raison  ;  par  M.  de  Grauthe,  au  collège 
de  Louis-le-Giand,  avec  celle  épigraphe  :  «Un  liersnie  blâ¬ 
mera,  un  tiers  m’approuvera,  un  tiers  méjugera.  Peu  lui 
importe  à  qui  tombe  un  plus  grand  bonheur  en  partage, 
pourvu  qu’il  concoure  au  plus  grand  bonheur  de  tous; 
c’est  le  premier  intérêt  du  sage,  après  l’intérêt  privé;  car 
chacun  est  partie  de  son  espèce,  et  non  d’un  autre  indi¬ 
vidu.  »  (Emile  de  J.-J.  Rousseau,  liv.  4»)  A  Paris,  chez 
l’auteur,  au  collège  de  Louis-le-Grand  ;  et  chez  M.  Desenne, 
au  Palais-Royal.  Prix:  20  s. 

Ecole  d' Archileclnre  rurale,  ou  Leçons  par  lesquelles 
on  apprendra  soi-même  à  bâtir  solidement  les  maisons  de 
plusieurs  étages,  avec  la  terre  seule  ou  autres  matériaux 
les  plus  communs  et  du  plus  vil  prix  ;  par  M.  F.  Cointe- 
rcaux,  ancien  c'-iimateur  d’immeubles  de  la  campagne. 
A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Verte,  n®  15.  1  vol.  in-8“  avec 
(ig.  et  planches.  Prix  :  2  liv.  8  s. 

Ce  premier  volume  d’une  colb'clion  considérable  qui 
formera  un  cours  complet  d’architecture  rurale  contient 
la  description  de  la  manière  de  bâtir  en  pisé  ;  métliode  peu 
connue  en  France,  et  cependant  très  avantageuse,  puis¬ 
qu’elle  réunit  la  solidité  à  la  modicité  du  prix.  L’auteur  a 
consacré  sa  vie  à  étudier  l’architecture  rurale,  et  plusieurs 
compagnies  savantes  lui  ont  décerné  des  prix.  Mais  de  tout 
temps  on  a  récompensé  les  constructeurs  de  palais  ;  on  ac¬ 
cumulait  sur  eux  les  honneurs  et  les  bienfaits  ;  et  l’homme 
qui  a  consacré  sa  vie  et  la  majeure  partie  de  sa  fortune 
pour  améliorer  les  logements  du  peuple,  n’a  reçu  que  d' s 


dégofils  sous  l’ancien  régime  :  on  pculêire  s.'r  que  sou 
nom  n’est  pas  sur  le  Livre  rouge. 

(Cet  article  est  de  M.  Reynier.) 


LYCÉE. 

Dans  sa  dernière  séance ,  M.  de  Lacroix  a  fait  un  tableau 
historique  delà  Suède;  il  a  prouvé  combien,  malgré  de 
sages  réglements  et  un  plan  de  constitution  b  eu  conçu , 
cet  Etat  avait  essuyé  de  vicissitudes  et  de  troubles  dans 
son  administration  ;  il  a  terminé  son  discours  par  ces  ré¬ 
flexions  : 

O  De  quoi  nous  a  servi  cette  politique  si  louée,  si  exaltée 
sous  un  ministre  qui  n’e-t  plus? 

«  Pendant  plus  de  vingt  ans  le  cabinet  de  Versailles  a 
tourné  foute  son  attention  vers  le  Nord,  et  y  a  dirigé  son  in¬ 
fluence.  Qu’en  est-il  résulté  ?  Qu’il  a  engagé  la  Suède  dans 
des  guerres  qui  lui  ont  été  funestes;  qu’il  a  tiré  le  Turc 
de  son  sommeil,  et  l’a  excité  à  déployer  ses  forces  contre  la 
Czarinequi  en  a  triomphé;  qu’il  a  retardé  la  conclusion 
d’un  traité  d’alliance  qui  existe  aujourd’hui  entre  l’Angle¬ 
terre  et  la  Suède. 

«  Que  de  maux,  que  de  calamités  se  sont  ensuivis  de 
cette  politique  meurtrière,  de  celle  fureur  de  dominer 
dans  un  royaume  étranger  I  La  Suède  divisée  en  deux  fac¬ 
tions  qui  se  sont  combattues  et  n’ont  fait  que  le  malheur 
de  leur  patrie,  au  lieu  de  songer  à  réparer  ses  pertes  et  â 
remettre  l’ordre  dans  ses  finances;  un  bon  prince,  qui  ne 
demandait  qu’à  exister  paisiblement,  a  été  agité,  tour¬ 
menté  sur  son  trône,  et  s’est  vu  sur  le  point  d’en  descendre 
pour  complaire  à  son  allié;  des  torrents  de  sang  ont  été 
répandus  pour  se  disputer  des  déserts  ou  l’empire  sur  des 
brigands  ;  la  puissance  de  la  Russie,  que  l’on  voulait  affai¬ 
blir,  s’est  accrue  par  ses  succès. 

O  Qu’a-t-elle  empêché,  celte  grande  influence  dans  le 
Nord,  dont  notre  ministère  était  si  vain?  A-t-elle  prévenu 
le  partage  de  la  Pologne  et  l’agrandissement  de  trois  Etats 
rivaux  ?  Elle  n’a  servi  qu’à  les  accélérer.  Cependant,  que 
de  millions  ne  nous  a-t-elle  pas  coûté,  que  de  moments 
précieux  n’a-t-elle  pas  enlevés  aux  soins  intérieurs  de  notre 
empire  I  Les  sommes  immenses  que  nous  versions  en 
Suède,  en  Turquie,  si  nous  les  eussions  employées  à  faire 
défricher  les  terres  incultes  du  royaume,  à  creuser  des  ca¬ 
naux,  à  améliorer  le  sort  de  nos  soldats,  à  perfectionner 
nos  manufactures,  quel  intérêt  la  France  n’aurait-elle  pas 
recueilli  de  ce  numéraire  perdu  chez  l’étranger  I  Nous 
eussions  été  plus  riches,  et  la  Suède  eût  été  plus  heureuse. 

a  Nous  ne  savions  pas  nous  gouverner,  et  nous  voulions 
gouverner  les  autres  I  Nous  donnions  notre  argent  aux  sé¬ 
nateurs  de  Suède;  n’aurail-il  pas  mieux  valu  en  exiger  de 
ceux  qui,  sous  un  pareil  titre,  s’exemptaient  de  payer 
l’impôt  et  aggravaient  celui  de  nos  cultivateurs?  Au  lieu 
de  corrompre  les  dépositaires  de  l’autorité  qui  régissait  la 
Suède,  n’aurions-nous  pas  mieux  fait  de  pacifier  ceux  qui 
exerçaient  la  justice  dans  nos  provinces?  Au  lieu  de  multi¬ 
plier  nos  pensionnaires  chez  l’étranger,  n’eût-il  pas  été 
plus  prudent  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qu’on  propa¬ 
geait  dans  noire  patrie?  11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : 
c’est  par  suite  de  ces  erreurs  politiques,  que  nous  avons 
grossi  celte  dette  immense,  qui  a  creusé  devant  la  monar¬ 
chie  le  gouffre  profond  dans  lequel  il  faut  aujourd’hui  en¬ 
sevelir  tant  de  richesses  pour  le  combler,  d 


ASTRONOMIE. 

Tout  Paris  était  dans  l’étonnement,  au  mois  de  féviier, 
d’apercevoir  Vénus  en  plein  jour  :  cependant  elle  est  sou¬ 
vent  dans  une  position  semblable.  Si  l’on  regardait  actuel¬ 
lement  entre  l’orient  et  le  raidi ,  sur  les  huit  ou  neuf  heures 
du  malin,  et  que  le  ciel  fût  aussi  pur,  on  la  verrait  aussi 
aisément  qu’au  mois  de  février,  après-midi. 

11  en  sera  de  même  en  1791,  vers  le  12  septembre  au 
soir  et  le  25  novembre  au  matin  ;  en  1793,  vers  le  20  avril 
soir  et  le  3  juillet  matin  ;  en  1794  ,  vers  le  28  novembre 
après-midi;  eu  1795,  le  8  février  avant  midi;  en  1796, 
aux  environs  du  30  juin  au  soir,  ou  du  11  septembre  au 
malin  ;  en  1798,  vers  le  7  février  soir,  ou  le  22  avril  matin; 
et  cela  s’entend  de  quelques  jours  avant  ou  après,  pourvu 
que  le  ciel  soit  bien  pur.  En  général,  il  arrive  une  cou- 
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jondion  de  Vénus  tous  les  dix-neuf  mois  ;  et  environ  vingt- 
sept  jours,  soit  avant,  soit  après  celte  conjonction,  Vénus 
se  trouve  assez  près  de  la  terre,  et  as'^ez  dégagée  des 
rayons  du  soleil ,  pour  briller  avec  ce  grand  éclut  qui  sur¬ 
prend  le  public,  si  on  la  voit  après  le  coucher  du  soleil,  ou 
avant  son  lever,  quand  elle  est  dans  les  deux  positions  fa-  i 
vorables  à  celle  plus  grande  luniièie.  Les  conditions  né¬ 
cessaires  pour  qu’elle  y  soit  sont  la  matière  d’un  problème 
dont  on  trouve  la  solution  analytique  dans  mon  Astrorw- 
mie  et  dans  la  nouvelle  édition  de  VEnqjclopéctie ,  au  mot 
Vénus.  Du  Lalande. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  suis  un  vieux  garçon  retiré  du  monde,  vivant  à  la 
campagne,  occupé,  sans  aucune  vue  d’intérêt,  à  faiie  et  à 
méditer  des  projets  de  bien  public.  A  ce  dernier  litre, 
monsieur,  n’ai  je  pas  droit  à  un  petit  coin  de  votre  feuille? 
Je  veux  vous  parler  de  moi  et  des  petits  accidents  que 
m’attire  chaque  jour  mon  zèle  pour  la  révolution.  Je  la 
prédisais  il  y  a  quatre  ans;  aujourd’hui  qu’elle  se  réalise, 
et  qu’ù  moins  de  délirer  on  voit  évidemment  se  préparer 
un  meilleur  ordre  de  choses,  quelques-uns  de  mes  amis 
persistent  à  me  refuser  les  honneurs  de  la  proiihétie,  et 
beaucoup  m’ont  délaissé  comme  un  vieux  fou  qui  les  en¬ 
nuyait  de  ses  rêves  d’homme  de  bien. 

Cela  m’afflige  ;  il  y  a  parmi  eux  des  gens  d’ailleurs  esti¬ 
mables.  Plusieurs,  alarmés  depuis  longtemps  des  fautes  du 
ministère,  et  convaincus  comme  tout  le  monde  de  la  né¬ 
cessité  d’une  grande  et  prompte  réforme,  cherchaieijt  des 
remèdes  dans  le  président  de  Montesquieu.  Ils  regardèrent 
comme  un  premier  symptôme  de  folie  mon  opinion,  que 
VEsprit  des  Lois  n’expliquait  et  ne  cherchait  qu’à  justifier 
les  lois  faites,  et  que  cet  ouvrage  de  génie  ne  de  vait  que 
nous  mettre  sur  la  vole  pour  en  créer  de  meilleures. 

Prévenus  pour  ce  qu’ils  appelaient  des  balances  de  pou¬ 
voir,  ils  m’en  voulurent  de  ce  que  l’Assemblée  nationale 
n’avait  pas  jugé  à  propos  d’adopter  pour  notre  continent 
le  système  constitutionnel  que  les  Anglais  avaient  admis, 
il  y  a  un  siècle,  dans  leur  île. 

L’Assemblée  nationale  n’a  pas  fait  un  pas,  ni  publié  un 
décret,  qu’ellenem’ait  fait  perdre  un  ami.  Un  d’eux,  homme 
considéré  dans  tous  les  clubs  du  Palais-Royal  pour  sa 
douce  philanthropie,  mourut  de  chagrin,  au  momenl  de 
la  convocation  des  Etals-Généraux,  quand  il  vit  les  parle¬ 
ments  tenter  inutilement  de  saper  l’édifice  qu’eux-numes 
avaient  demandé  qu’on  élevât  à  la  félicité  publique. 

Un  autre,  qui  avait  déployé  un  zèle  et  une  éloquence 
infatigables  à  munir  les  bous  citoyens  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  est  mort,  saisi  de  frayeur,  en  voyant  un  grand 
peuple  armé  recevoir,  au  milieu  des  transports  d’allégresse, 
son  bon  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Ceux  qui  vivent  encore  me  sont  demeurés  attachés  jus¬ 
qu’aux  diirérentes  époques  de  la  révolution  où  ils  ont  jugé 
ù  propos  de  changer  leur  façon  dépenser.  Un  brave  ecclé¬ 
siastique,  qui  avait  souvent  plaidé  vigoureusement  la  cause 
du  bien  public,  quand  il  fallait  du  courage  et  même  de 
l’audace  pour  le  tenter,  ne  put  me  pardonner  de  garder 
des  opinions  qui  cessèrent  d’être  les  siennes  dès  qu’il  se  vit 
exclu  de  la  députation  de  Versailles,  qu’il  avait  tout  fuit 
pour  (btenir;  il  n’attendit  pas  même  la  suppression  des 
dîmes  pour  se  brouiller  avec  moi. 

Un  gentilhomme  que  j’avais  peine  à  contenir  quand  il 
s’emportait  contre  l’aristocratie  des  nobles,  ces'a  de  me 
voir  r  n  entrant  malgré  lui  avec  son  ordre  dans  la  chambre 
des  communes. 

La  prise  de  la  Bastille  et  la  fuite  des  nouveaux  ministres, 
à  laquelle  je  puis  bien  piouver  n’avoir  eu  aucune  part,  m’a 
privé  des  visites  d’un  ami  honnête  et  vei  tueux,  que  je  re¬ 
gretterai  toujours,  si  un  nouveau  changement  d’opinion 
ne  me  le  ramène  pas. 

La  nuit  du  4  a»  5  août  m’a  été  aussi  funeste  qu’au  clergé 
et  à  la  noblesse;  et  l’arrivée  du  roi  à  Paris  a  manqué  de 
me  faire  abandonner  ma  retraite,  et  fuir  eu  Suisse,  dé¬ 
laissé  de  tous  ceux  qui  devaient  être  la  conso'alion  de  ma 
vieillesse. 

Je  compte  pour  rien  tous  les  autres  petits  accidents  qui 


me  sont  arrivés,  et  dont  mon  attachement  à  la  révolution 
est  seul  la  cause.  L’esprit  de  curiosité  m’ayant  souvent 
entraîné  vers  Paris,  je  me  portais  volontiers  dans  les 
groupes  du  peuple,  partout  où  je  le  voyais  agité  et  le  plus 
tumultueux.  Au  milieu  de  ces  mouvements,  avec  l’hu¬ 
meur  questionneuse  dont  le  ciel  m’a  doué,  j’ai  plusieurs 
fois  manqué  d’être  assommé  et,  qui  pis  est,  d’être  pris 
pour  un  aristocrate,  malgré  la  cocarde  nationale  qui  attes¬ 
tait  mon  patriotisme. 

Je  n’en  suis  pas  moins  demeuré  inébranlable  dans  mon 
opinion,  et  cette  constance  de  principes,  même  en  France, 
doit  tôt  ou  lard  me  valoir  quelque  distinction  et  m’attirer 
de  l’estime. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis  avaient  tant  d’esprit  et  de  rai¬ 
son  quand  ils  tenaient  avec  moi  pour  la  bonne  cause  ! 
Restons-y  attaché.  Après  qu’ils  auront  épuisé  toutes  les 
sottises,  l’intérêt  seul  de  leur  amour-propre  me  les  ramè¬ 
nera  ,  et  je  n’aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis  regardaient  comme  si  insensés 
nos  anciens  ministres,  que  si  les  nouveaux  ne  sont  pas  des 
anges  pour  faire  mieux  que  l’Assemblée  nationale,  ils  les 
mépriseront  comme  des  brouillons  et  des  charlatans ,  et  je 
n’aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis,  ceux  qui  aiment  les  dîners 
des  aristocrates,  et  qui  les  flattent,  ceux  qui  ont  des  pen¬ 
sions  ,  des  bénéfices  ou  des  emplois  qu’ils  craignent  de  per¬ 
dre,  s’ils  viennent  à  bout,  par  leurs  manœuvres,  de  con¬ 
trarier  la  nouvelle  constitution,  ne  tarderont  pas  à  s’en 
repentir ,  et  je  n’aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  mes  amis  (qui  sont  gens  d’esprit, 
je  le  répète)  seront  bien  dûment  convainçus  de  la  pro¬ 
fonde  déraison  de  ces  bruyants  politiques  réunis  le  soir 
chez  certains  libraires  du  Palais-Royal  pour  méditer  les 
Actes  des  Apôtres,  ils  rougiront  des  excès  de  la  folie  hu¬ 
maine  qui  confond  toutes  les  idées  du  bien  et  du  mol, 
flatte  les  passions  particulières,  censure  tout,  et  s’indigne 
également  des  cachots  ténébreux  du  despotisme  et  du 
grand  jour  de  la  liberté;  ils  auront  pitié  d’eux-mêmes,  en 
voyant  de  quelle  espèce  d’hommes  ils  fortifient  les  opinions, 
et  je  n’aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  mes  amis,  excédés  de  leurs  com¬ 
plaisances  pour  de  jeunes  femmes,  presque  toutes  enne¬ 
mies  de  la  révolution,  pour  des  raisons  que  je  ne  dirai  pas, 
s’affligeront  de  leur  avoir  sacrifié  un  patriotisme  que  les 
plus  raisonnables  de  leur  sexe  se  font  un  mérite  d’afficher, 
je  n’aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Ceux  de  mes  amis  si  mécontents  des  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale,  les  admireraient,  s’ils 
étaient  du  parlement  d’Angleterre  ou  du  congrès  améri¬ 
cain.  Attendons  de  la  justice  du  temps  ce  que  ferait  l’in¬ 
tervalle  des  lieux,  et  je  n’aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  :  J’ai  vu  les  mêmes  hommes ,  aujourd’hui 
si  injustes  envers  nos  représentants,  exalter  sans  pudeur 
les  Cal — ne  et  les  Br — ne  qui  prodiguaient  l’or  de  l’Etat 
aux  courtisans  et  les  insultes  à  la  nation.  Ayons  patience, 
la  mode  retournera  nos  têtes  :  le  chapeau  des  femmes 
prend  déjà  la  forme  des  casques  ;  la  stérilité  des  esprits 
dans  le  ton  critique  se  fait  sentir  dans  tous  les  cercles;  et 
l’on  sera  forcé,  par  ennui,  de  louer  ce  que  les  sots  de  la 
bonne  compagnie  même  n’auront  plus  le  talent  de  blâmer. 

Je  me  suis  dit  beaucoup  d’autres  choses  pour  ma  con¬ 
solation,  que  je  vous  prierai  de  communiquer  aux  aristo¬ 
crates,  quand  ils  seront  de  sang-froid  pour  les  entendre, 
et  qu’ils  consulteront  mieux  leurs  intérêts  présents  et 
futurs. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MARDI  20  AVRIL  AU  SOIR. 

Plusieurs  adresses  sont  lues  à  rouverturo  de  la 
séance.  La  ville  de  Clermont  en  Bfauvoi.sis  fait  une 
soumission  d’un  million  pour  l’acquisition  de  biens 
ecclésiastiques.  La  ville  de  Saint-Maximin  en  Pro¬ 
vence,  accusée  d’avoir  pris  une  délibération  qui  dé¬ 
clare  infâmes  tous  ceux  qui  achèteront  des  biens 
ecclésiastiques ,  pour  prouver  combien  un  pareil 
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bruil  est  de'nué  de  fondement,  promet  d’aeheter  tous 
les  immeubles  qui  sont  à  sa  convenance.  M.  le  presi¬ 
dent  foit  lecture  d’une  lettre  de  M.  Necker,  qui  an¬ 
nonce  l’ordre  qu’il  a  reçu  du  roi  de  faire  proclamer 
le  décret  relatif  aux  assignats. 

—  D’après  la  demande  de  M.  Voydel,  M.  le  prési¬ 
dent  est  autorisé  à  témoigner  au  roi  cond)ien  l’As¬ 
semblée  est  satisfaite  de  son  empressement  à  s’unir 
aux  travaux  de  l’Assemblée. 

—  Une  députation  de  la  Société  royale  d’agricul¬ 
ture  félicite  l’Assemblée  de  la  protection  particulière 
qu’elle  accorde  à  la  classe  de  citoyens  la  plus  respec¬ 
table  de  l’empire.  On  ordonne,  l’impression  de  son 
adresse  et  de  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  par  M.  le 
président. 

—  Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  an¬ 
noncent  qu’ils  ont  donné  leur  démission,  mais  que, 
stricts  observateurs  de  la  loi,  ils  garderont  le  poste 
jusqu’à  ce  que  d’autres  soient  chargés  de  le  remplir. 

—  La  ville  de  Soissons  offre  de  prendre  pour  10 
millions  de  biens  ecclésiastiques. 

— M.  Prieur  fait  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
à  M.  de  Laborde,  lieutenant-général  de  Crécy,  qui 
avait  été  ajourné  à  la  dernière  séance  du  soir.  L’As¬ 
semblée  met  M.  de  Laborde  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  improuve  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Crécy. 

M.  Meri.in:  Avant  de  faire  le  rapportsurla  chasse, 
qui  était  à  l’ordre  du  jour,  je  propose  de  décréter  que 
RL  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  le  sup¬ 
plier  d’indiquer  les  lieux  qu’il  désire  conserver  pour 
ses  plaisirs  de  chasse. 

Le  décret  est  adopté  à  l’unanimité. 

M.  Merlin  fait  ensuite  un  rapport,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  féodalité,  sur  la  chasse. 

Le  privilège  exclusil  de  la  chas.<e  a  été  supprimé 
par  l’article  111  des  décrets  du  4  août,  et  le  droit  de 
détruire,  sur  ses  possessions  seulement,  toute  espèce 
de  gibier  a  été  rendu  à  tous  les  propriétaires,  à  la 
charge  cependant  de  se  conformer  aux  réglements 
qui  seraient  établis.  Par  un  abus  très  répréhensible, 
la  chasse  est  devenue  une  source  de  désordres  qui, 
s’ds  se  prolongeaient,  pourraient  être  très  funestes 
aux  récoltes.  Tel  est  le  point  d’où  le  comité  est  parti  : 
il  est  bien  loin  de  regarder  comme  parfait  le  plan 
qu’il  vous  propose;  mais  les  bases  sur  cette  matière 
ne  sont  pas  encore  déterminées. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  m’élève  contre  le  principe 
qui  restreint  le  droit  de  chasse  aux  propriétaires  seu¬ 
lement.  Je  soutiens  que  la  chasse  n’est  point  une  fa¬ 
culté  qui  dérive  de  la  propriété.  Aussitôt  après  la 
dépouille  de  la  superficie  de  la  terre,  la  chasse  doit 
être  libre  à  tout  citoyen  indistinctement.  Dans  tous 
les  cas,  les  bêtes  fauves  appartiennent  au  premier 
occupant.  Je  réclame  donc  la  liberté  illimitée  de  la 
chasse,  en  prenant  toutefoisles  mesures  pour  la  con¬ 
servation  des  récoltes  et  pour  la  sûreté  publique. 

M.  Mougins  de  Roquefort  :  Le  privilège  de  la 
propriété  doit  s’étendre  jusqu’à  empêcher  sur  son 
iiéritage  l’exercice  d’aucun  droit  sans  une  permis¬ 
sion  préalable. 

M.  *“  ;  La  matière  est  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  demande  donc 
l’ajournement  à  demain. 

L’Assemblée  prononce  rajournement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAXCE  DU  mercredi  21  AVRIL. 

M.  Bouche  :  M.  le  président  a-t-il  reçu  une  lettre 
des  volontaires  de  Dunkerque? 

M.  LE  PRÉsiDpr  :  Je  ne  puis  répondre  précisé¬ 
ment  à  la  question  de  M.  Bouche.  Je  reçois  chaque 
jour  un  très  grand  nombre  de  lettres,  el  je  les  ren¬ 
voie  à  l’instant  aux  comités  qu’elles  concernent.  Si 


j’ai  reçu  celle  des  volontaires  de  Dunkerque,  j’en  au¬ 
rai  fait  certainement  le  même  usage. 

M.  Bouche  ;  Je  trouve  copie  de  celte,  lettre,  datée 
du  9  avril,  dans  les  feuilles  de  Flandre;  elle  con¬ 
tient  la  dénonciation  d’un  mandement  adressé  par 
l’évêque  d’Ypres  au  curé  de  Dunkerque  ;  il  a  pour 
objet  d’empêcher  l’effet  du  décret  sur  les  vœux  mo¬ 
nastiques;  le  prélat  menace  d’excommunication,  et 
déclare  «  apostats  ces  personnes  perfides  qui  pour¬ 
raient  se  laisser  entraîner  par  les  insinuations  cri¬ 
minelles  dont  les  hommes  pervers  de  ce  siècle  tâ¬ 
chent  de  les  endoctriner...  »  Ce  mandement  a  étéen- 
voyé  dans  les  différents  couvents;  il  y  excite  de  la 
fermentation.  Les  religieux  qui  ont  fait  des  vœux  qui 
répugnent  à  la  nature  se  ressentent  plus  que  jamais 
de  la  faiblesse  qui  les  leur  a  fait  prononcer.  La  tête 
de  nos  prêtres  s’exalte  ;  ils  se  souviennent  de  l’im¬ 
punité  de  l’évêque  de  Tréguier.  Quelques-uns  parlent 
de  la  palme  du  martyre,  et  regardent  la  désobéis¬ 
sance  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  comme 
un  acte  méritoire  aux  yeux  derEterncl.  La  chaire, 
destinée  à  l’instruction  du  peuple,  pourrait  bien  ne 
plus  servir  aujourd’hui  qu’à  le  soulever...  Tels  sont 
les  faits  dénoncés  par  cette  lettre,  dont  je  demande 
qu’il  soit  incessammentrendu  compte  à  l’Assemblée. 
Je  demande  également  que  le  comité  ecclésiastique 
présente  une  loi  contre  l’oppression  aristocratico- 
épiscopale,  et  qui  ait  l’effet  d’assurer  l’état  et  la  tran¬ 
quillité  des  religieux  et  religieuses  qui  sortiront  du 
cloître. 

M.  Lavie  ;  Pour  éviter  les  effets  des  dispositions  où 
se  trouvent  les  évêques  envers  les  moines,  je  pro¬ 
pose  de  suspendre  pendant  plusieurs  années  l’ordi¬ 
nation  des  prêtres. 

Cette  motion  est  généralement  désapprouvée,  et 
ne  reparaît  plus  dans  le  cours  de  la  délibération. 

M.  Meri.in  :  Les  évêques  d’Ypres  et  de  Tournai, 
qui  répandent  le  trouble  dans  les  provinces  belgi- 
(|ues,  ne  sont  pas  Français,  ne  sont  pas  citoyens. 
Tous  les  évêques  étrangers  doivent,  d’après  notre 
droit  public,  avoir  un  vicaire-général  français  et  res¬ 
ponsable  :  je  demande  que,  jusqu’après  l’établisse¬ 
ment  de  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  il  soit 
enjoint  à  tous  évêques  étrangers  d’établir  dans  tou¬ 
tes  les  parties  de  leur  diocèse  situées  en  France  des 
vicaires-généraux  nés  et  domiciliés  dans  le  royaume, 
qui  puissent  seuls  exercer  en  leur  nom  la  juridic¬ 
tion  épiscopale,  tant  volontaire  que  contentieuse. 

Après  une  légère  discussion,  les  deux  motions  sont 
renvoyées  au  comité  ecclésiastique,  qui  présentera 
demain  matin  un  projet  de  loi  sur  celle  de  M.  Merlin. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  me  faire  représenter 
les  différents  renvois  misen  apostille  aux  lettres  que 
je  reçois  :  celle  de  Dunkerque  a  été  renvoyée  au  co¬ 
mité  "des  recherches  le  12  de  ce  mois. 

M.  ***  :  On  avait  dit  que  les  nobles  du  pays  de  La¬ 
bour  s’opposaient  à  vos  décrets;  c’est  une  erreur.  Ils 
s’empresseront  toujours  de  s’y  soumettre  :  ils  vien¬ 
nent  de  payer  la  eontribution  patriotique.  Les  sacri¬ 
fices  que  nous  ferons  seront  peu  considérables;  mais 
ils  prouveront  la  pureté  de  notre  zèle  et  l’inviolabi¬ 
lité  de  notre  dévouement  cà  vos  décrets. 

M.  DE  Beaumetz  :  Votre  comité  de  réformation  de 
jurisprudence  criminelle  vous  a  déjà  présenté  plu¬ 
sieurs  articles;  il  vous  en  avait  offert  quelques-uns 
que  vous  lui  avez  renvoyés,  et  qu’il  va  soumettre  de 
nouveau  à  votre  délibération. 

Ces  articles  sont  lus,  légèrement  discutés  et  adop¬ 
tés  en  ces  termes  : 

«  Art.  iPr.  Si  les  adjoints  ou  l’un  d’eux  ne  se  trou¬ 
vent  pas  à  l’heure  indiquée  à  l’acte  de  procédure  au¬ 
quel  lis  ont  été  requis  d’assister,  le  juge,  pour  pro¬ 
céder  audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  à  leur  place 
un  ou  deux  citoyens  actifs  qui  ne  pourront  refuser. 
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Le  juge  fera  mention  expresse  de  cette,  réquisition, 
(Je  l’absence  des  adjoints  ou  de  l’im  d’eux,  et  de  la 
nomination  des  citoyens  qui  les  remplacent,  à  peine 
de  nullité. 

«  II.  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  alli(’s  des 
parties  au  quatrième  degré  inclusivement  devront 
se  récuser,  et  le  juge  sera  tenu  d’avertir  les  adjoints 
de  cette  obligation,  et  de  leur  déclarer  les  noms, 
surnoms  et  qualités  des  plaignants,  ainsi  que  ceux 
des  accusés  qui  se  trouveront  dénommés  dans  la 
plainte,  à  peine  de  nullité;  sans  que  néanmoins  on 
puisse  déclarer  nul  l’acte  auquel  des  parents  avertis 
par  le  juge  auraient  assisté  comme  adjoints,  en  (ïis- 
simulant  leurs  qualités,  ou  faute  d’avoir  eu  connais¬ 
sance  de  leur  parenté  envers  l’une  des  parties. 

«  III.  Lorsqu’un  acte  d’instruction  ne  se  fera  que 
par  le  juge  seul,  accompagnédu  greffier,  les  adjoints 
qui  y  assisteront  prendront  séance  aux  deux  cotés 
du  juge,  au  même  bureau.  Si  l’acte  se  fait  en  la 
chambre  du  conseil,  et  le  tribunal  assemblé,  les  ad¬ 
joints  prendront  séance  au  banc  du  ministère  public, 
et  après  lui. 

«  IV.  11  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l’accusé  ou 
aux  accusés  contumaces  ou  absents. 

«  V.  11  ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu’une  seule 
C()pie,  sur  papier  simple  et  sans  u’ais,  de  toute  la  pro¬ 
cédure,  quand  bien  même  il  y  aurait  plusieurs  ac¬ 
cusés  qui  requerraient  ladite  copie  sans  frais;  pour¬ 
ront  néanmoins  les  accusés  se  faire  expédier  plu¬ 
sieurs  copies  en  payant  les  frais. 

«  VI.  Lorsqu’il  y  aura  plusieurs  accusés,  chacun 
d’eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera  point 
(formé  copie  des  interrogatoires  subis  par  les  autres 
à  ceux  qui  seront  interrogés  les  premiers,  si  ce  n’est 
après  qu’ils  auront  eux-mêmes  subi  leur  interroga¬ 
toire. 

«  VII.  Le  décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  concer¬ 
nant  la  réformation  de  la  procédure  criminelle,  non 
plus  que  le  présent  décret,  n’auront  aucune  appli¬ 
cation  au  cas  où  le  titre  d’accusation  ne  pourra  con¬ 
duire  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  » 

M.  DE  Beaumetz  :  Le  comité  militaire  et  celui  de 
la  réformation  provisoire  de  la  jurisprudence  crimi¬ 
nelle  ont  pris  en  considération  les  observations  du 
ministre  de  la  guerre  sur  la  réforme  du  régime  des 
conseils  de  guerre.  Ces  comités  ont  cru  dangereux 
d’introduire  en  ce  moment  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  serait  incessamment  suivi  d’autres  nouveautés. 
—  Il  propose  de  charger  M.  le  président  d’écrire  au 
ministre  que  l’Assemblée  n’a  pas  cru  devoir  faire  de 
changements  à  la  forme  des  conseils  de  guerre. 

M.  le  président  le  propose  ainsi  à  l’Assemblée.  — 

Il  n’y  a  aucune  opposition. 

M.  Dumetz  demande  qu’on  donne  un  conseil  aux 
contumaces. 

M.  DE  Beaumetz  :  La  situation  du  contumace,  qui 
se  soustrait  au  devoir  civique  de  répondre  à  l’appel 
de  la  loi,  serait  alors  meilleure  que  celle  de  l’inno¬ 
cent  qui  vient  avec  confiance  se  remettre  entre  les 
mains  des  juges. 

11  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de 
l’accusé  pourrait  faire  des  nominations  et  des  inter¬ 
pellations  aux  témoins  lors  de  la  confrontation.  Le 
comité  n’a  pas  cru  qu’il  y  eût  à  délibérer. 

Plusieurs  opinants  représentent  la  délicatesse  de 
cette  question,  dont  le  renvoi  au  comité  est  ordonné 
pour  en  rendre  compte  demain  matin. 

M.  Prieur  :  On  n’a  pas  mis  aux  voix  la  proposi¬ 
tion  du  comité  relativement  au  conseil  de  guerre.  Je 
m’oppose  à  ce  qu’on  réponde  qu’on  ne  répondra 
pas;  je  m’oppose  à  aucune  espèce  de  retard  dans  un 
moment  où  le  patriotisme  peut  être  un  crime.  Je  ré¬ 
clame  pour  nos  amis,  nos  frères,  nos  défenseurs,  le 
droit  que  nous  avons  tous  d’obtenir  un  conseil,  un 
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protecteur  public.  Il  est  impossible,  dit-on,  d’appli¬ 
quer  au  conseil  de  guerre  actuellement  existant  des 
formes  nouvelles.  Mais  de  quoi  s’agit-il?  d’un  délit 
militaire.  11  faut  entendre  les  témoins  ;  on  peut  ap¬ 
peler  des  adjoints.  11  faut  que  l’accusé  soit  (léfendn. 
Qui  empêche  de  lui  donner  un  conseil  ?  Je  demande 
que  le  comité  nous  présente  incessamment  un  projet 
de  loi. 

M.  Fréteau  :  Il  serait  possible  de  vous  soumettre 
des  articles  très  simples  ;  ils  consisteraient,  par  exem¬ 
ple,  à  admettre  deux  adjoints  dans  les  procès  sur  les 
délits  militaires;  ces  adjoints  seraient  pris,  pour  les 
soldats,  parmi  les  maréchaux-des-logis  et  sergents; 
pour  les  sergents,  parmi  les  sous-lieutenants,  et 
ainsi  de  suite. 

M.  Prieur  :  Il  ne  faut  point  oublier  aussi  la  publi¬ 
cité  des  procédures. 

L’Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  réformation 
de  la  jurisprudence  criminelle  et  le  comité  de  marine 
se  réuniront,  et  présenteront  demain  matin  des  arti¬ 
cles  sur  cette  matière. 

M.  Merlin  :  Dans  son  travail  sur  la  chasse,  votre 
comité  féodal  a  toujours  eu  devant  les  yeux  qu’il  s’a¬ 
git,  non  d’une  loi  constitutionnelle,  mais  de  l’exé¬ 
cution  d’une  loi  faite.  Votre  réglement  porte  que 
vous  ne  pouvez  pas  changer  vos  décrets  ;  la  solimté 
de  la  constitution  tient  à  l’observance  rigoureuse  de 
cet  article.  Il  n’est  qu’un  cas  où  vous  puissiez  reve¬ 
nir  sur  un  décret;  c’est  quand  il  est  nul.  Si,  par 
exemple,  on  vous  proposait  de  révoquer  le  décret  du 
marc  d’argent,  je  me  joindrais  à  celui  qui  vous  ferait 
cette  proposition ,  pareeque  ce  décret  est  évidem¬ 
ment  contraire  aux  droits  de  l’homme;  pareequ’en 
droit,  lorsque  deux  décisions  sont  contraires,  la  se¬ 
conde  est  nulle  ;  la  première  seule  est  suivie  :  mais 
lorsqu’un  décret  n’est  contradictoire  à  aucun  autre, 
et  qu’il  a  été  généralement  approuvé,  vous  ne  pou¬ 
vez  le  changer.  Or  tel  est  le  décret  du  4  août  sur  le 
droit  de  chasse  ;  décret  auquel  le  comité  féodal  a  dû 
se  conformer,  sous  peine  d’être  infidèle  à  son  devoir. 
Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  •  Le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareillement 
aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  po¬ 
lice  qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la  sû¬ 
reté  publique.  » 

On  a  raison  de  dire  que,  par  le  droit  naturel,  le 
gibier  n’appartient  à  personne  ;  mais  s’ensuit-il  que 
tout  le  monde  ait  le.  droit  de  le  poursuivre  partout? 
Autant  vaudrait  dire  qu’on  a  le  droit  de  venir  cher¬ 
cher  chez  vous  les  animaux  malfaisants  qui  infestent 
vos  maisons.  Une  autre  considération  doit  fixer  vos 
regards  ;  vous  devez  faire  des  lois,  non  pour  l’homme 
de  la  nature,  mais  pour  l’homme  de  la  société.  Deux 
principes  sont  reconnus  par  les  lois  romaines:  !<>  le 
gibier  est  la  propriété  de  celui  qui  s’en  empare; 
2»  chacun  a  le  droit  d’empêcher  un  étranger  d’entrer 
sur  sa  propriété  pour  chasser  le  gibier.  La  loi  qui 
n’aurait  pas  le  droit  d’autoriser  un  propriétaire  à  em¬ 
pêcher  qu’on  ne  vînt  sur  son  terrain,  n’aurait  pas 
davantage  le  droit  d’assurer  les  propriétés...  Vous 
voulez  faire  fleurir  l’agriculture  ;  pensez-vous  qu’elle 
fleurira  quand  tous  les  vagabonds  auront  droit  de 
chasse?  Le  séjour  de  la  campagne  sera-t-il  agréable 
lorsqu’il  ne  sera  pas  sûr?  Mais  je  ne  veux  pas  abuser 
de  vos  moments,  et  je  vous  rappelle  la  déclaration 
des  droits,  dans  laquelle  vous  avez  reconnu  avec 
tant  de  justice  tous  les  droits  des  hommes.  Le  comité 
féodal  propose,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser, 
même  dans  les  jachères  et  dans  les  propriétés  non 
closes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  avec  ou  sans  chien, 
à  compter  du  ler  avril  au  15  septembre,  après  la  de- 
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pouille  entière  des  fruits  croissants,  à  peine  d’une 
amende  de  20  liv.  au  proüt  de  la  communauté  du  lieu , 
et  en  outre  contre  celui  qui  aurait  chassé  sur  le  ter¬ 
rain  d’autrui,  une  somme  de  10  liv.  d’indemnité  en¬ 
vers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préjudice  des  dom¬ 
mages  et  intérêts.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  rapporteur  a  com¬ 
battu  les  paradoxes  que  l’on  a  développés  hier;  mon 
respect  pour  vos  décrets  m’interdit  de  rien  ajouter. 

Si  quelqu’un  renouvelle  ces  paradoxes,  je  me  réserve 
la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. — L’As¬ 
semblée  ferme  la  discussion. 

M.  de  Robespierre  demande  la  parole...  Il  parle... 

On  lui  observe,  à  plusieurs  reprises,  qu’il  se  livre  à 
la  discussion,  tandis  qu’il  doit  se  borner  à  présenter 
des  amendements.  — 11  insiste.  —  On  renouvelle  la 
même  observation.  — 11  quitte  la  tribune. 

M.  Martineau  :  11  y  a  dans  l’articlè  plusieurs  vi¬ 
ces  de  rédaction.  En  transposant  quelques  phrases, 
on  parviendrait  facilement  à  les  faire  disparaître. 
L’objet  du  comité  est  évident  ;  il  a  cherché  à  expri¬ 
mer  la  défense  à  toutes  personnes  de  chasser  sur  les 
propriétés  d’autrui,  et  aux  propriétaires  sur  leurs 
propriétés  non  closes,  dans  certains  temps  de  l’an¬ 
née.  —  M.  Martineau  propose  une  rédaction  corrigée 
dans  le  sens  qu’il  indique. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  demande  que  les  épo¬ 
ques  où  la  chasse  sera  défendue,  même  aux  proprié¬ 
taires  ,  ne  soient  üxées  ni  par  l’Assemblée,  ni  par  les 
départements,  mais  par  les  districts. 

M.  Rewbell  représente  que  plusieurs  villes  en  Al¬ 
sace  ont  conservé  à  tous  leurs  habitants  le  droit  de 
chasse  sur  leur  territoire.  11  demande  qu’il  ne  soit 
rien  innové  pour  les  lieux  où  la  chasse  et  le  port 
d’armes  sont  libres. 

M.  Garat  le  cadet  :  L’article  porte  qu’il  ne  sera 
pas  permis  de  chasser  dans  les  propriétés  d’autrui. 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  que  j’ai  l’honneur 
de  représenter.  Après  la  récolte  des  fruits  croissants, 
les  haies  mobiles  sont  abattues,  les  propriétés  de- 
viennentcommunes, et  chacun  y  envoie  ses  bestiaux. 

Il  s’agit  de  savoir  maintenant  si  l’on  peut  chasser 
dans  ses  propriétés  devenues  communes.  Je  propose 
en  amendement,  qu’en  général  on  pourra  chasser 
dans  les  propriétés  communes,  et  qu’en  particulier 
les  cantons  basques  seront  maintenus  dans  leur  cou¬ 
tume  et  dans  les  droits  de  la  nature. 

M.  Alexandre  de  Lametii  :  Le  comité  de  constitu¬ 
tion  aurait  dû  d’abord  vous  mettre  à  portée  de  |)ro- 
iioncer  sur  le  port  d’armes;  le  comité  féodal  aurait 
dû  poser  le  principe  avant  de  présenter  des  articles 
réglementaires.  Le  premier  principe  était  que  per¬ 
sonne  n’a  droit  de  porter  atteinte  à  la  propriété  d’au¬ 
trui,  c’e  t-à-dire  de  chasser  sur  ta  propriété  d’au¬ 
trui.  Dans  le  cas  où  l’on  voudrait  discuter  l’article 
proposé,  je  me  contenterai  d’observer  qu’il  est  mat 
libellé. 

Ou  présente  différents  amendements  et  différentes 
rédactions. 

M.  Merlin  lit  en  son  nom  un  projet  d’article  au¬ 
quel  la  priorité  est  accordée. 

«  11  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser,  en 
quelque  temps  et  eu  quelque  manière  que  ce  soit, 
sur  te  terrain  d’autrui,  sans  son  consentement,  à 
peine  de  20  liv.  d’amende  envers  la  commune  du  lieu, 
et  d’une  indemnité  de  10  liv.  envers  les  propriétaires 
des  fruits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages 
et  intérêts  s’il  y  échoit.  Défenses  sont  pareillement 
faites,  sous  la  même  peine  de  20  liv.  d’amende,  aux 
propriétaires  et  possesseurs  de  chasser  dans  leurs 
terres  non  closes,  même  en  jachères,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  jusqu’au 
ler  septembre,  pour  les  terres  alors  dépouillées,  et 


pour  les  autres  terres  jusqu’apres  l’entier  dépouille¬ 
ment  des  fruits,  sauf  à  chaque  département  à  fixer 
pour  l’avenir  les  temps  dans  lesquels  la  chasse  sera 
libre,  dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires, 
sur  leurs  possessions  non  closes.  » 

Ce  projet  d’article  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIÉ  fÉS. 

Tous  les  amis  des  lettres  connaissent  le  nom  de  Cassini  ; 
la  famille  célèbre  qui  le  porte  a  rendu  des  services  nom¬ 
breux  au  monde  savant  depuis  deux  cents  ans  qu’elle  pro¬ 
duit  des  hommes  distingués  dans  la  carrière  des  sciences 
et  de  tous  les  genres  de  connaissances  utiles.  Mais  ce  que 
tout  le  monde  ne  sait  peut-être  pas ,  c’est  que  M.  le  comte 
de  Cassini,  directeur  de  l’Observatoire,  joint  à  toute  la 
gloire  de  ses  ancêtres  une  modestie  infiniment  rare  et  des 
vertus  douces  qui  feraient  illusion  sur  ses  grandes  connais¬ 
sances,  si  la  modestie  et  la  simplicité  morale  n’étaient 
point  les  traits  caractéristiques  des  talents  et  du  génie. 

Depuis  longtemps  M.  de  Cassini  travaillait  5  la  carte  de 
la  France;  il  en  présenta  l’exécution  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  au  mois  d'octobre  dernier  ;  il  vient  aujourd’hui  de 
lui  offrir  un  travail  plus  précieux  encore;  c’est  celle  du 
royaume  divisé  en  d  stricts  et  en  départements.  Nos  lec¬ 
teurs  nous  sauront  gré  de  rapporter  ici  le  discours  que 
prononça  M.  de  Cassini  ;  on  y  retrouvera  l’expression  de 
son  caractèie. 

«  Messieurs,  lorsqu’au  mois  d’octobre  dernier  nous  eû¬ 
mes  l’honneur  de  vous  offrir  l’atlas  général  de  la  carte  de 
la  France,  vous  reçûtes  avec  indulgence  des  citoyens  qui 
osaient  à  peine  se  Haller  que  leur  hommage  ffil  digne  de 
vous.  Aujourd’hui,  c’est  avec  plus  de  confiance;  c’est, 
j’ose  le  dire,  avec  des  droits  à  vos  bontés,  que  nous  nous 
présentons  devant  vous,  puisque  c’csl  votre  propre  ou¬ 
vrage  que  nous  venons  vous  olîi  ir  ;  c’est  le  résultat  de  cette 
mémorable  opération  dont  la  pensée  fut  grande,  l’entre¬ 
prise  hardie,  l’exécu  ion  aussi  étonnante  qu’inespérée. 
C’est  le  tableau  du  nouveau  partage  du  royaume  que  vous 
avez  redivisé  pour  le  mieux  unir,  et  dont,  un  instant, 
vous  avez  dissous  toutes  les  parties,  pour  les  reviser  et  les 
mieux  remettre  en  harmonie. 

«  Jetez  un  regard  de  complaisance  sur  cette  esquisse  de 
votre  ouvrage.  Arrivés  au  bout  d’une  carrière  pénible, 
tournez  et  reposez  vos  yeux  sur  l’espace  que  vous  avez  par¬ 
couru,  ei  qu’en  ce  moment  le  souvenir  de  longs  débuts,  de 
contrariétés  renaissantes  et  d’obstacles  sans  nombre  soit 
effacé  par  la  douce  espérance  d’un  succès  qui  réponde  à 
vos  vues  et  aux  désirs  de  tous  les  citoyens  de  l’empire, 
en  élevant  à  la  perfection  le  nouvel  ordre  de  choses  que 
vous  avez  osé  établir.  » 


La  démolition  de  la  Bastille,  qui  se  continue  et  qui  est 
assez  avancée,  ne  cesse  d’attirer  beaucoup  de  curieux. 
Tandis  qu’il  était  toujours  dangereux  et  souvent  criminel, 
aux  yeux  du  despotisme,  de  parler  de  ce  terrible  chüleau, 
on  se  disait  tout  bas  que  les  victimes  des  fureurs  ministé¬ 
rielles  y  recevoient  quelquefois  la  mort  sans  autre  forma¬ 
lité  ([u’un  ordre  plus  ou  moins  ambigu  au  geôlier  titré  de 
se  défaire  ou  de  faire  finir  l’affaire  de  tel  ou  tel  prison¬ 
nier. 

Les  ouvriers  employés  à  la  démolition  ont  été  chargés 
spécialement  de  découvrir  s’il  restait  quelque  vestige  d’une 
pareille  barbarie,  et  ils  ont  trouvé  en  effet,  sous  les  esca¬ 
liers  des  cachots  souterrains  des  tours,  deux  squelettes 
qui  indiquaient  qu’ils  étaient  là,  l’un  depuis  soixante  ans, 
l’autre  depuis  trente  ans.  On  a  mis  encore  plus  d’atteutlon 
dans  la  fouille  des  autres  souterrains,  et  voici  la  décou¬ 
verte  qui  a  été  faite  la  semaine  dernière. 

Le  cavalier  qui  tenait  au  corps  de  la  place  du  côté  du 
faubourg,  qu’on  nommait  leBastillon,  et  sur  lequel  avait 
été  élevé  un  jardin  pour  le  gouverneur,  était  joint  à  la 
Bastille  par  deux  galeiies  souterraines,  dont  l’une  abou¬ 
tissait  à  une  tour,  et  l’autre  à  une  porte  secrète  de  l’ap- 
I  partement  du  gouverneur.  Dans  ces  galeries  étaient  prati¬ 
qués  plusieui'S  cachots  très  petits,  très  obscurs  et  très  hu¬ 
mides,  cl  on  y  f  'ûait  passer  ou  de  la  tour  ou  de  chez  le 


go  n  crneur  les  prisonniers  dévoués  à  l’horreur  d’une  mort 
uU'rcuse. 

En  démolissant  quelques-uns  de  ces  cachots,  les  ouvriers 
ont  trouvé,  daus  les  ma-sesde  terre  qui  les  séparent,  des 
monceaux  de  plâtre  qui  ont  été  fouillés  avec  soin  et  pré¬ 
caution;  un  tib  a  et  puis  un  fémur  s’étaut  montrés,  on  a 
cerné  le  plaire  à  la  grandeur  de  la  stature  humaine,  et  on 
a  enlevé  un  squehtte  tout  entier,  qui  a  été  mis  sur  une 
[ilanciie,  et  qu’on  montre  dans  un  atelier.  La  vétusté  de  ce 
squelette  indique  aux  gens  de  l’art  qu’il  était  là  depuis  en¬ 
viron  trente  ans. 

Ainsi  les  voilà  prouvés  ces  bruits  populaires,  que  la 
Bastille  avait  des  oubliettes;  ainsi  la  voilà  jusliliée,  cette 
horreur  générale  qu’inspirait  à  tous  les  hommes  libres, 
étrangers  comme  français,  ce.  terrible  château.  On  va  met¬ 
tre  la  même  attention  à  fouiller  les  autres  fondations  de  la 
Bastille  et  du  Basüllon,  et  on  croit  qu’on  y  trouvera  d’au¬ 
tres  preuves  physiques  des  horreurs  que  le  despotisme  y 
exerçait. 

—  Dimanche  dernier,  M.  de  Lafayetle  a  pas.'é  en  revue, 
à  Vincennes,  la  cinquième  division  de  la  garde  nationale 
parisienne;  une  compagnie  d’environ  cinquante  jeunes 
élèves  d’une  pension  établie  à  Vincennes,  tous  en  uni¬ 
forme,  bien  armés  et  bien  exercés  aux  évolutions,  est  ve¬ 
nue  se  mêler  à  la  revue,  et  le  général  a  applaudi  à 
son  zèle  et  à  sa  manœuvre,  en  passant  et  en  s’arrêtant 
(tans  le  rang  que  formait  cette  aimable  jeunesse  ;  il  a  donné 
aussi  des  éloges  à  ses  iusUluleurs,  qui  commandaient  la 
troupe. 

—  Tous  les  papiers  publics  ont  rendu  compte  de  l’as¬ 
semblée  tenue  aux  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  celte 
semaine,  par  des  membres  de  l’Assemblée  nationale,  et 
du  peu  d'accueil  qu’ils  ont  reçu  de  la  pari  des  assistants. 
Parmi  les  ordres  que  la  police  avait  donnés  pour  éviter 
tout  tumulte,  on  doit  remarquer  la  consigne  de  ne  point 
laisser  entrer  les  dames,  dont  les  tabliers  auraient  pu  caclier 
des  pommes  cuites.  Il  y  a  lieu  de  croire  (pie  les  dames  (b  s 
balles  avaient  laissé  percer  le  dessein  d’en  assaillir  ceux 
des  membres  qu’elles  auraient  iTgardés  comme  de  mauvais 
citoyens;  et  leur  méprise  à  cet  égard  pouvait  être  fort  con¬ 
sidérable. 

—  Ou  a  répandu  que,  dans  les  comités  préalables  de 
celle  assemblée,  il  avait  élé  arrêté  une  déclaration  ou  pro¬ 
testation  contre  les  derniers  décrets  du  corps  législatif,  et 
que  cet  écrit  avait  élé  envoyé  dans  les  provinces  ;  mais  ces 
ilécrets,  sanctionnes  par  Sa  Majesté  y  arriveront,  aussitôt 
que  la  protestation  ;  et  le  zèle  national  qui  s’est  maiiilcsté 
partout  pour  l’exéciitiou  des  décrets  n’éprouvera  aucune 
altération  d’une  démarche  aussi  coulraire  à  l’esprit  de 
paix,  en  supposant  toutefois  qu’elle  ait  eu  lieu. 


AVIS  DIVERS. 

Note  relative  à  l’établissement  des  Sourds  et  Muets 
de  Paris. 

Le  roi ,  après  avoir  nommé  des  commissaires  choisis 
dans  l’Académie  Française,  dans  celle  des  Sciences  et  dans 
celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a  fait  ouvrir  un  con¬ 
cours  pour  le  choix  d’un  digne  successeur  de  l’illustre  abbé 
de  L’Epée.  Quatre  prélendants  à  celte  place  aussi  honora¬ 
ble  que  difficile  ont  été  invités  à  s’y  rendre.  M.  l’abbé 
Masse,  à  qui  la  commune  de  Paris  avait  confié  provisoi¬ 
rement  cette  institution;  M.  l’abbé  Sicard,  instituteur  de 
Bordeaux;  M.  l’abbé  Salvan,  instituteur  de  Riom  en  Au¬ 
vergne;  et  le  P.  Perrenet,  religieux  augustin,  tous  disci¬ 
ples  du  célèbre  inventeur  ;  et  après  un  examen  très  détaillé 
des  connaissances  de  trois  de  ces  instituteurs  (M.  l’abbé 
Masse  n’a  pas  paru  à  ce  concours),  M.  l’abbé  Sicard  a  élé 
jugé  le  plus  propre  à  celle  grande  œuvre.  En  conséquence, 
et  vu  le  rapport  de  MM.  les  commissaires,  le  roi  a  nommé 
M.  l’abbé  Sicard  vicaire-général  de  Condom,  chanoine  de 
Bordeaux,  des  académies  et  du  rnu-^éc  de  celle  ville,  et  de 
ceux  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  la  Société  royale  et 
littéraire  de  Bayeux. 


SPECTACLES. 

TaÉAi'RB  DE  LA  Dation,  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 


naires  du  roi  donlieronl,  auj.  22,  le  Cid,  Irag.  ;  le  Som¬ 
nambule,  corn,  en  i  acte,  en  pio-e. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  22,  le  Soldat  Magicien;  Syl^ 
vain  ;  et  la  i  0'  représ,  du  District  de  Pillage. 

Théâtre  de  Monsiecr.  —  Auj.  22,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  3'  représ,  dette 
losie  villane,  opéra  italien,  musique  del  signor  Sarli, 

Théâtre  du  Palais-Roïal.  —  Auj.  22,  le  Modèle  des 
Amis ,  com.  en  2  actes;  l’Intendant  Comédien  malgré  lui, 
en  1  acte  ;  et  llicco  ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  22,  la  2®  représ,  d'üéleneet  Francisque  , 
opéra  en  4  actes,  mu'^ique  del  signor  Sarti. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgu.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  22,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevartdu  Tem¬ 
ple,  la  Pelle  Esclave,  opéra-bouffon  en  1  acte;  Ànnelte 
et  Basile,  com.  en  1  acte  ;  et  les  Déguisements  amoureux, 
opéra-boulïon  en  2  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  22,  Concert,  dans 
lequel  on  cxécuUTa,  entre  autres  morceaux,  une  scène 
d’,/tgs,  de  M.  Piccini  père;  l’air  du  même  opéra  ;  Trcm^ 
blet ,  ingrats  ;  un  air  de  Richard  Cœur-de-Lion ,  et  un  duo 
iF Iphigénie  en  Aulide;  ensuite.  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  22,  les  Deux  Tu¬ 
teurs  ;  les  Amours  de  la  mère  Ragot,  pièces  en  1  acte  ;  les 
Amours  de  Colombine,  en  Sectes;  le  Père  Drehesne ,  en 
2  actes  ;  et  Fénus  Pèlerine ,  pant.  en  3  actes;  avec  des  di¬ 
vertissements  et  divers  exercices  dans  les  enlr’aclcs. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  22,  la  Folle  Eprenre,  pièce 
en  d  acte;  le  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes;  et  le  Nègre 
comme  il  ÿ  a  peu  de  Blancs,  en  1  acte,  avec  des  divertis¬ 
sements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  17S8.  MM.  les  payeurs  sont  àla  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 


Amsterdam  .  . 

Madrid.  .  .  . 

151.16  s. 

Hambourg.  .  . 

Gênes.  .... 

Londres.  .  .  . 

.  .  .  .  27 

Livourne.  .  . 

OqcIix*  •  •  •  • 

15  1.  16  s. 

Lyon,  Pâques. 

.  .  î  p. ,  b 

Cours  des  efjets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  ,  1865,  60,  57  f,  50,  54 


Portion  de  1600  liv . .  . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 11  p 

—  Primes  sorties .  1789,  16  -  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . . 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . .  551,  50  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin . 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  5  J,  f,  l,^,  {,  ],  s.  16  |  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quilt.  de  finance  sans  bull .  9  |,  10  j  p 

—  Sorties.  . .  7  ^  p 

Bulletins .  62 

—  Sortis . .  ...  . 

Reconnaissances  de  bulletins . .  . . 

—  Sortis . . . 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 . 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . 

Lots  viagers . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’escompte .  3405,  395,  90,  405,  400 

—  Estampée . 

Demi-actions  de  la  caisse.  1691,  90,  88,  85,  86,  85,  90, 

92,  9.5 

Quillanccs  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  450 
Aclious  nouv.  des  Indes.  964,  63,  02,  60,  58,  65,  66,  65, 


64,  70,  68 

Assurances  contre  les  incendies .  470,  74,  72,  74 

—  A  vie .  420,  22,  21 
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Vendredi  23  Avril  1790. 


FRANCE. 

De  Paris. —  Lettres  palenles  du  roi,  sur  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  du  22  mars  1790,  concernant  la 
suppression  du  droit  sur  la  fabrication  des  amidons,  à 
compter  du  1*' avril  4790,  et  l’établissement  d’une  contri¬ 
bution  sur  toutes  les  villes  du  royaume,  provisoirement  et 
pour  la  présente  année  1790  seulement. 

Idem,  du  26  mars  1790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  du  18  du  présent  mois  de  mars,  comprenant 
les  dispositions  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relatifs 
aux  bois  et  forêts  domaniaux ,  et  dépendant  d’établisse¬ 
ments  ecclésiastiques. 

Idem,  du  28  mars  1790,  sur  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  du  22  janvier  dernier  et  25  de  ce  mois,  portant 
que  les  dépenses  ordinaires  de  l’année  courante  seront  ac¬ 
quittées  mois  par  mois,  et  qu’il  sera  sursis  au  paiement 
des  créances  arriérées. 

Idem,  du  28  mars  1790,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  du  15  du  présent  mois  de  mars,  concernant  les 
droits  féodaux. 

Suite  des  lettres  patentes  sur  décret  de  l’assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Loiret,  —  L’assemblée  de  ce  départe¬ 
ment  se  tiendra  à  Orléans.  Il  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Orléans,  Beaugency,  Neuville, 
Pitbiviers,  Montargis,  Gien,  Bois-Commun.  Les  électeurs 
du  département  examineront  s’il  est  plus  avantageux  de 
placer  le  district  de  Bois-Commun  dans  la  ville  de  Lorris, 
ou  de  faire  partager  les  établissements  à  cette  dernière,  en 
la  détachant  du  district  de  Monlargis.  Ils  délibéreront  aussi 
sur  le  partage  des  établissements  dans  le  district  de  Pithi- 
viers,  et  sur  la  distribution  de  ceux  qui  seront  déterminés 
par  la  constitution  dans  les  différentes  villes  du  dépar¬ 
tement. 

Département  du  Lot.  —  L’assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à  Cahors.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Cahors,  Monlauban,  Lauzès,  Gordon, 
Martel,  l'igeac.  Les  électeurs  délibéreront  sur  l’utilité  ou 
les  inconvénients  de  la  division  de  ce  département  en  un 
plus  grand  nombre  de  districts.  Les  établissements  du  dis¬ 
trict  de  Lauzès  seront  partagés  avec  Moissac;  les  élec¬ 
teurs  indiqueront  celle  des  deux  villes  dans  laquelle  il  sera 
fixé,  de  manière  que  Moissac  soit  le  chef-lieu  du  district 
ou  le  siège  de  la  juridiction. 

Département  du  Lot-et-Garonne, —  La  première  assem¬ 
blée  de  ce  département  se  tiendra  à  Agen,  et  alternera 
dans  les  villes  qui  en  seront  jugées  susceptibles  parles  élec¬ 
teurs,  qui  pourront  néanmoins  proposer  la  fixation  du 
chef-lieu.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Agen,  Nérac,  Castel-Jaloux ,  Ton- 
neins,  Marmande,  Villeneuve,  Valence,  Monttlanquin , 
Lauzun. 


Extrait  d'une  lettre  de  Lille. 

Je  vous  garantis,  monsieur,  la  fidélité  des  détails  sui¬ 
vants. 

Le  désordre  a  commencé  par  un  duel  entre  un  grena¬ 
dier  de  Royal-des-Vaisscaux,  ivre,  et  un  chasseur  de  Nor¬ 
mandie;  le  premier  a  été  tué.  Ce  duel  a  été  suivi  d’un  se¬ 
cond  entre  un  chasseur  de  la  Couronne  et  un  chasseur  de 
Normandie,  n’ayant  pour  témoins  que  plusieurs  chasseurs 
du  dernier  corps.  Le  chasseur  de  la  Couronne  a  été  blessé 
de  quatre  coups  de  sabre,  et  est  mort  dans  la  journée. 
Un  bourgeois  rapporte  aux  grenadiers  des  deux  régiments 
qu’il  l’a  vu  assassiner  par  les  six  témoins,  et  voilù  la 
guerre  allumée. 

On  s’assemble  par  pelotons;  on  s’insulte  réciproque¬ 
ment;  on  se  demande  des  réparations  le  sabre  à  la  main. 
Quelques  officiers  des  deux  régiments  amis,  aidés  d’olli- 
ciers  semestriers,  parviennent  à  rétablir  le  calme  et  à  faire 
rentrer  les  deux  partis  dans  la  ville.  Mais  un  piquet  de 

!'•  Série.  —  Tome  If\ 


chasseurs  à  cheval,  commandé  par  un  capitaine  et  un  lieu¬ 
tenant,  charge  au  galop  et  le  sabre  à  la  main  les  soldats 
d’infanterie. 

On  cherche  cependant  à  concilier  ,les  esprits  ;  on  com¬ 
mande  une  députation  ;  on  effectue  une  apparente  récon¬ 
ciliation.  Quatre  heures  après  le  raccommodement,  nou¬ 
velle  rupture  :  un  chasseur  de  Normandie  lire  un  coup  de 
pistolet  ù  un  sergent-major  de  la  Couronne,  le  manque, 
et  lue  la  sentinelle  du  maire  de  la  ville.  Un  autre  chasseur 
du  même  corps  attaque  un  autre  grenadier,  le  sabre  à  la 
main,  et  de  l’autre  main  lui  tire  un  coup  de  pistolet.  On 
crie  aux  armes.  Le  général  se  présente  partout,  et  sa  pré¬ 
sence  ne  peut  remédier  au  désordre.  Il  y  a  des  escarmou¬ 
ches  sanglantes  dans  les  rues.  Les  régiments  amis  s’étaient 
emparés  de  la  place.  Les  chasseurs  à  cheval  tentent,  à 
deux  différentes  reprises ,  de  les  en  chasser.  Le  bon  ordre 
qui  y  règne  leur  en  impose;  ils  se  retirent.  Deux  officiers 
de  Colonel-Général  font  la  singulière  proposition  de  nom¬ 
mer  des  champions,  qui  se  battront  devant  les  quatre 
corps  assemblés.  Cette  proposition  est  rejetée.  Les  chas¬ 
seurs  se  retirent  à  la  citadelle.  Un  adjudant  de  Royal-des- 
Vaisseaux  y  est  envoyé  par  le  général,  pour  donner  ordre 
aux  chefs  des  deux  corps,  qui  venaient  de  s’y  rendre,  d’y 
contenir  leurs  troupes.  Cet  adjudant  est  couché  en  joue 
par  quelques  soldats  de  Colonel-Général.  Le  général  se  rend 
lui-même  à  la  citadelle,  où  il  est  fait  prisonnier  et  gardé 
en  otage  depuis  ce  jour. 

Voilà  les  faits.  Voici  les  bruits  incertains  :  On  prétend 
qu’un  chasseur  de  Normandie,  en  mourant,  a  confessé 
qu’il  avait  reçu  de  l’argent,  et  a  témoigné  ses  regrets  d’a¬ 
voir  sacrifié  sa  vie  à  une  querelle  dont  il  ignorait  le  motif* 
On  ajoute  qu’un  dragon  de  Colonel-Général,  surpris  par 
une  patrouille,  lui  a  demandé  la  vie,  en  déclarant  qu’il 
n’était  pas  de  ceux  qui  avaient  été  payés  pour  les  attaquer. 
On  assure  en  outre  que,  parmi  cinq  chasseurs  de  Norman¬ 
die,  arrêtés  par  une  patrouille  de  grenadiers  de  Royal- 
des-Vaisseaux,  on  a  trouvé  un  officier  déguisé. 

Vous  avez  rendu  publics  les  ordres  que  les  deux  régi¬ 
ments  amis  avaient  reçus  de  partir  le  lendemain,  l’oppo¬ 
sition  que  les  citoyens  de  Lille  ont  mise  à  leur  départ:  je 
n’ajouterai  plus  qu’un  mot.  C’est  que  les  deux  chefs  des 
corps  enfermés  dans  la  citadelle  se  sont  enfuis  en  pays 
étranger,  ce  qui  peut  jeter  quelque  lumière  sur  les  trou¬ 
bles  dont  notre  ville  vient  d’être  le  théâtre. 

Du  17.  —  Hier,  à  deux  heures  après  midi,  un  ordre  du 
roi  enjoint  à  M.  le  marquis  de  Livarot  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Paris,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
l’Assemblée  nationale,  au  roi  et  au  ministre.  Cet  olliiier- 
général  est  sur-le-champ  monté  en  voiture  pour  obéir  aux 
ordres  qu’il  venait  de  recevoir.  Les  quatre  régiments  qui 
composent  notre  garnison  actuelle  partiront  d’ici  à  mer¬ 
credi  prochain.  Ils  seront  remplacés  par  Beaujolais,  Brie, 
Dilton,  et  le  Colonel-Général,  cavalerie.  Puisse  ce  mouve¬ 
ment  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité  dont  nous  avons 
besoin  1 

Lettre  de  la  municipalité  et  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Suissons,  à  l’ Assemblée  nationale.  Du  2Z;  mars 

1790. 

«Messieurs,  la  municipalité  de  Suissons,  régénérée  et 
formée  enfin  d’après  vos  décrets,  est  à  peine  rassemblée, 
qu’elle  remplit  le  premier  de  ses  devoirs  en  vous  annonçant 
cet  événement,  et  en  vous  rendant  ses  hommages. 

«  Pénétrés  des  obligations  que  nous  impose  le  suffrage 
de  nos  concitoyens,  profondément  attachés  à  la  constitu¬ 
tion,  pleins  de  respect  et  d’admiration  pour  tout  ce  qui 
est  émané  de  l’A'semblée  nationale,  toute  noîre  étude  va 
être  de  justifier  la  confiance  de  la  commune  de  Soissons, 
en  exécutant  vos  décrets  avec  tout  le  zèle  qui  doit  animer 
les  représentants  d’une  cité  qui  doit  sa  liberté  à  votre  sa¬ 
gesse  et  à  votre  héroïque  fermeté. 

«Soissons,  désormais,  doit  être  compté  pour  un  des 
appuis  de  la  constitution,  dont  les  progrès  sont  marqués 
par  chacune  de  vos  séances. 
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«  Nous  ne  sommes  que  les  fidèles  organes  des  habitants 
de  celte  ville,  quand  nous  vous  assurons,  messieurs, 
qu’ils  sont  prêts  à  répandre  leur  sang  pour  la  défense  de 
la  liberté,  pour  la  couscrvalion  inébranlable  de  voire  au¬ 
guste  assemblée. 

«  Soissons  entre  dans  le  pacte  fédératif  des  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  d’Anjou.  Les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  sont  l’expres'^ion  des  sentiments  de  nos  con¬ 
citoyens.  Dans  cette  ville  conquise  pour  la  liberté,  à  l’cpo- 
qtie  du  renouvellement  de  sa  municipalité,  vous  ne  verrez 
à  l’avenir,  comme  dans  tout  le  reste  de  l’empire,  que  des 
encouragements  à  vos  glorieux  travaux. 

«Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  messieurs,  toute 
la  part  qu’un  de  vous,  M.  l’abbé  d’Espilly ,  a  eu  à  un 
aussi  grand  changement  parmi  nous.  Il  a  paru  en  média¬ 
teur  entre  la  commune  de  Soissons  et  sa  dernière  munici¬ 
palité.  Il  a  surmonté  les  oppositions,  rapproché  les  volon¬ 
tés,  et  fait  triompher  la  cause  du  peuple.  Cette  justice  que 
nous  lui  rendons  devant  vous,  messieurs,  est  un  tribut 
que  nous  payons  à  la  reconnaissance.  C’est  ainsi  que  vos 
bienfaits  se  répandent  dans  les  provinces  par  la  présence 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale,  comme  par  scs 
décrets.» 

N.  D.  Celte  lettre,  avant  qu’elle  fût  expédiée,  a  été  lue 
à  l’hotel-de-ville,  à  la  première  séance  de  la  municipalité, 
devant  un  grand  concours  des  habitants  de  Soissons,  qui 
y  ont  applaudi,  el  ordonné  qu’elle  serait  imprimée. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Académie  de  Musique. 

La  municipalité  qui,  comme  on  sait,  est  chargée 
de  l’administration  de  l’Opéra,  vient  de  faire  con¬ 
naître  au  public  que  toutes  les  entrées  gratuites  à  ce 
spectacle,  excepté  celles  accordées  aux  auteurs,  aux 
anciens  sujets,  aux  anciens  directeurs,  aux  veuves 
des  directeurs  et  aux  bailleurs  de  fonds,  seront  sup¬ 
primées.  Tous  ceux  qui  auront  des  réclamations  à 
faire  sur  cet  objet,  voudront  bien  les  adresser  au  dé¬ 
partement  des  établissements  publics,  rue  de  Ven¬ 
dôme,  ancien  hôtel  de  l’intendance. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  et  de  faire  afficher 
plusieurs  jugements,  dont  les  plus  intéressants  por¬ 
tent,  l’un  condamnation  à  la  prison  de  vingt-quatre 
heures  contre  M.  Louis-Michel  Lemoine,  pour  avoir 
crié  et  proclamé  des  feuilles  imprimées,  non  émanées 
de  la  puissance  publique,  et  notamment  un  libelle 
contre  un  citoyen. 

Un  autre  fait  défenses,  savoir  ;  1°  à  M.  Serrel  de 
faire  des  motions  tendant  à  troubler  l’ordre  dans  les 
lieux  publics,  et  notamment  dans  le  Cirque  du  Pa¬ 
lais-Royal  ;  et  pour  l’avoir  fait,  le  condamne  en  20  liv. 
d’amende;  2o  à  M.  Pampin  défavoriser  à  l’avenir, 
par  sa  présence  et  ses  propos,  de  pareils  désordres; 
et  pour  l’avoir  fait,  le  condamne  en  10  liv.  d’amende  ; 
30  à  M.  Bardini  de  se  joindre  à  l’avenir  à  aucuns  at-  i 
troupements;  et  pour  l’avoir  fait,  le  condamne  en 
3  liv.  d’amende:  enjoint  à  M.  Fritemon  de  porter 
honneur  et  révérence  à  la  garde  nationale;  et  pour 
y  avoir  manqué,  le  condamne  en  30  liv.  d’amende, 
et  ordonne  l’impression  du  jugement. 


FINANCES. 

Suite  de  la  description  du  Livre  Rouge. 
CHAPITRE  Vlll. 

Affaires  étrangères,  affaires  secrètes  des  postes  et 

autres. 

I.  s  d. 

1774.  (8  juinV  Dépenses  secrètes 

des  ailaircs  étrangères.  .  85G,48.j  7  4 


Report  .  ...II.. 
(16  octobre).  Pour  les  dé¬ 
penses  des  affaires  étran¬ 
gères . 

(27  nov.).  Pour  7dm.  .  . 

1775. (19  févr.).  Appointements 

de  la  surintendance  des 

postes . 

Idem.  Dépenses  secrètes 
de  la  ferme  des  postes.  . 
(19  février).  Pour  les  dé¬ 
penses  des  affaires  étran¬ 
gères . 

Idem.  Dépenses  secrètes 

du  ministre . 

Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 
(13  août).  Pour  les  dé¬ 
penses  des  affaires  étran¬ 
gères . 

f3  septembre).  Pour  Id. 
(26  novembre).  Pour  Id. 
(31  décembre).  Pour  dé¬ 
penses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères . 

1776.  (28  janvier).  Dépenses  se¬ 

crètes  des  postes . 

(17  mars).  Dépenses  des 
affaires  étrangères.  .  .  . 
Id.  Dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  . 
Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 

ill  août).  Idem . 

8  septembre).  Idem..  .  . 
15  septembre). /dm.  .  . 
1777.(23  février).  Idem.  .  .  . 
Id.  Dépenses  des  affaires 

étrangères . 

Idem . 

Id.  Dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  . 
Idem.  Dépenses  secr.  des 

postes . 

Ordonnance  au  porteur. 
(18  mai).  Dépenses  se¬ 
crètes  des  aff.  étrang.  .  . 
(29  juin).  Ordonnance  au 

porteur . 

(16  août).  Dépense  des  af¬ 
faires  étrangères . 

(16août).  Dépensesecrète, 
inconnue  au  directeur- 

général . 

1778.  (20  janvier).  Dépense  des 
affaires  étrangères.  .  .  . 
(20 janvier).  Idem.  .  .  . 
(25  janvier).  Dépenses  se¬ 
crètes  des  postes . 

(21  février).  Dépenses  se¬ 
crètes  des  aff.  étrang.  . 
Idem  du  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères.  •  • 

(3  mai).  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 
(3  mai).  Pour  idem.  .  . 
(3  mai).  Pour  idem.  .  .  . 
1779.  Affairessecrètesdespostes. 
Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  . 
(16  mai).  Dépenses  du  mi- 

A  reporter  . 


).  «  d. 

856,485  7  4 


1,984,350  19  9 
1,517,959  14  11 


13,500 

300,000 

2,257,611  15  11 
200,000 
1,296,142  15 


2,440,858  16  1 

25,000 

1,184,288  8  10 


189,928  2 

300,000 

974,621 

200,000 

768,163  16 
1,855,335  10  7 

407,780 

1,385,496  5  8 

733,688  7  2 

24,548  6  8 

1,059,161  3 

200,000 

300,000 

6,000 

537,907  2 

1,074,496  17  6 
984,727  15  1 


12,000 

929,866  2  5 

770,993  10 

300,000 

2,060,504  3  4 
200,000 

1,812,761  15  1 

1,985,129  11 
2,239,299  15  8 
300,000 

95,891  2 


34,814,997  13  10 


Report . 

nislre  des  affaires  étran¬ 
gères . 

Idem.  Dépenses  secrètes 
du  département  des  af¬ 
faires  étrangères,  quar¬ 
tier  de  janvier  1779.  .  . 
Idem,  du  quartier  d’avril. 

Idem . 

Idem . 

1780.  Dépenses  secrètes  des 

postes . .  . 

Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères . 

Idem . 

Dépenses  secrètes  particu¬ 
lières  du  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères . 

Ordonnance  expédiée  par 
M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  pour  éteindre 
une  pension  secrète  des 
affaires  étrangères.  .  .  . 
Dépenses  sécrétés  des  af¬ 
faires  étrangères . 

Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères . 

1781.  (19  janvier).  Affaires  se¬ 

crètes  des  affaires  étran¬ 
gères . 

Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères . 

Dépenses  secr.  des  postes. 
(18  mai-s).  Dépenses  se¬ 
crètes  des  affaires  étran¬ 
gères . 

S 6  mai).  Idem . 

10  août).  Idem . 

5  novembre).  Idem.  .  . 

1782.  (20  janvier).  Dépenses  se¬ 
crètes  des  postes . 

(24  février).  Dépenses  se¬ 
crètes  des  affaires  étran¬ 
gères . 

Ü7  mars).  Idem . 

Idem,  du  ministre.  .  .  . 
Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères . 

Idem,  pour  le  service  or¬ 
dinaire  des  affaires  étran¬ 
gères . 

Idem . 

Ordonnance  au  porteur, 
qui  doit  être  convertie  en 
bordereaux  viagers  de  fé¬ 
vrier  1781 ,  que  le  roi  m’a 
ordonné  lui  présenter  le 
17  novembre  1782.  .  .  . 

1 783.  Dépenses  secr.  des  postes. 
Ordonnance  au  porteur, 
de  100,000  liv.  en  con¬ 
trats  sur  le  domaine  de 
la  ville,  suivant  le  bon 
de  S.  M.,  du  12  janvier 

1783 . 

Affaires  secrètes  du  dépar¬ 
tement  des  affaires  ét '>n- 

gères . 

Affaires  du  département 
des  affaires  étrangères.  . 
Dépenses  du  ministre , 

A  reporter . 
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I.  *  il.  ) 

34,814,997  13  10 
200,000 


1,579,367  16  6 
1,037,518  8  10 

1,364,686  2  11 
1,101,178  16  8 

300,000 

216,906  11  11 
1,858,371  14  3 


200,000 


150,000 

1,791,636  1  10 
1,962,582  7  9 


3,286,765  9 

308,412  17  3 

300,000 


2,371,436  17  3 
2,017,035  3  1 

2,198,989  9 
2,072,495  9  4 

300,000 


706,434  2  9 
3,165,312  9  2 
200,000 

2,696,421  18  9 


2,727,538  15  3 
2,697,765  15  6 


264,000 

300,000 


100,000 


549,918  14  6 
2,845,478  11 


75,685,251  6  4 


Report.  ....... 

pour  affaires  secrètes  du 
département  des  affaires 

étrangères . 

1787.(27  avril).  Ordonnance  au 
porteur,  pour  le  service 
politique  de  la  Suisse.  . 
Ordonnance  au  porteur, 

riour  dépenses  particu- 
ières  du  département 
des  affaires  étrangères  du 

quartier  d’avril . 

Idem,  pour  le  service  des 
affaires  étrangères  du 
quartier  de  juillet.  .  .  . 
Idem,  pour  le  service  des 
affaires  étrangères.  .  ,  . 
Ordonnance  au  porteur, 
pour  le  service  des  af¬ 
faires  étrangères . 

1784.  Affaires  secrètes  pour  le 
service  du  roi,  en  une 

ordonnance  de . 

Dépenses  secrètes  des  pos¬ 
tes . 

Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères,  quar¬ 
tier  de  janvier . 

Idem,  quartier  d’avril.  . 
Idem,  quartier  de  juillet. 
Idem,  du  mois  d’octobre. 
Idem  ,  supplément  du 
quartier  d’octobre.  .  .  . 
Par  suite  d’arrangements 

politiques . 

1785.  Dépenses  secrètes  des 

postes . 

1785.  Par  suite  d’arrangements 

politiques . 

Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères ,  du 
quartier  de  janvier.  .  . 
Idem,  du  quartier  d'avril. 
Idem,  du  quartier  de  juill. 
Idem,  du  quartier  d’oc¬ 
tobre . 

Par  suite  d’arrangements 

politiques . 

A  des  employés  aux  af¬ 
faires  étrangères,  pour 
divers  traitements  pen¬ 
dant  l’année  1785.  .  .  . 
Idem,  pour  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  l’année 

1785 . 

Ordonnance  au  porteur, 
de  400,000  livres,  en 
seize  paiementsde25,000 
livres  chacun;  le  pre¬ 
mier  commençant  au 
mois  d’octobre  1786 , 
pouraffairessecrètescon- 
cernant  le  service  du  roi. 

1786.  Dépenses  secrètes  et  an¬ 
nuelles  des  postes.  .  .  . 
Pour  l’entretien  des  cava¬ 
liers  de  l’intendance-gé- 
nérale  des  postes,  frais 
de  courriers  et  de  bu¬ 
reaux,  et  autres  dépenses 
approuvées  par  Sa  Ma- 

A  reporter . 


I.  s.  d. 

75,685,251  6  4 

200,000 
800,000 


2,428,833  3  7 

3,017,233  12  6 
2,467,413  4  6 

59,218  14  2 

1,000,000 

300,000 

1,922,739  17  10 
1,889,536  2  10 

2,043,420  16  4 

1,855,990  19  8 

257,540  14  9 

600,000 

300,000 

600,000 

1,612,191  15  4 

1,718,566  9  9 

1,753,064  19  3 

1,624,964  13  3 

600,000 

7,350 

3,675 


400,000 

300,000 


103,456,991  10  1 
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I. 

Report .  103,456,991 

jesté,  pour  l’année  1786.  30,000 

Par  suite  d’arrangements 
politiques ,  ordonnance 

par  ordre  du  roi .  600,000 

Supplément  dos  dépenses 
secr.  des  a  d'aires  étran¬ 
gères  du  quartier  d’oc¬ 
tobre  1785 .  212,173 

Par  suite  d’arrangements 

politiques .  600,000 

1787.  Dépenses  secrètes  des 

postes.  .  , .  300,000 

Frais  de  bureaux  des 
postes,  comme  dessus.  .  30,000 

Par  suite  d’arrangements 
politiques.  .......  600,000 


Pour  le  premier  à-compte 
desémillions  500,000  tlo- 
rins,  payables  en  Hol- 
lande,suivanl  la  décision 
du  roi,  prise  par  le  dé¬ 
partement  des  affaires 
étrangères,  ladite, somme 
comprenant  les  trois  pre¬ 
miers  termes  de  paie¬ 


ment .  2,762,304 

Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères,  de  l’an¬ 
née  1786 .  6,897,022 

Ordonnance  pour  affaire 
secrète  du  département 
de  la  maison  du  roi.  .  .  27,600 

Autre,  pour  idem .  20,000 

Autre,  pour  îdem .  3,600 

1788.  Dépenses  secrètes  et  an¬ 
nuelles  des  postes.  .  .  .  300,000 

Frais  de  bureaux .  30,000 

Par  suite  d’arrangements 

politiques .  600,000 

Second  à-compte  du  paie¬ 
ment  de  4,500,000  florins 

en  Hollande .  2,191,635 

Dépenses  secrètes  des  af¬ 
faires  étrangères  pendant 

l’année  1787 .  8,060,330 

Par  suite  d’arrangements 

politiques .  600,000 

Dépense  secr.  des  postes.  300,000 

Frais  de  bureaux .  30,000 

Affaires  étrangères,  exer-  . 
cicedel788 .  8,450,744 


s.  a.  I 

10  l 


8 


Total  de  ce  chapitre.  .  .  136,101,7(0  17  1 


ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 

Question  qu’il  paraîtrait  important  de  résoudre. 

10  Chaque  année  assigne  les  fonds  demandés  pour 
l’acquittement  des  dépenses  du  département  de  la 
marine;  chaque  année  le  montant  des  dépenses  ex¬ 
cède  de  plusieurs  millions  celui  des  fonds  fixés  ; 
quelles  sont  les  causes  de  cet  excédant? 

20  Cet  excédant  a  ux  dépenses  prévues  pour  chaque 
année  n’aurait-il  pas  contribué  à  l’accroissement  de 
la  dette  nationale,  et  même  à  la  formation  du  déficit 
annuel? 

30  La  direction  des  travaux  mécaniques,  ainsi  que 
l’emploi  des  munitions  navales,  étant  confiée,  dans 
les  arsenaux,  à  des  officiers  militaires,  et  la  comp'a- 
bilité  des  dépenses  occasionnées  par  ces  travaux 


étant  attribuée  à  des  officiers  civils,  il  paraît  impos¬ 
sible  d’exiger  une  responsabilité  absolue  des  uns  et 
des  autres.  Ce  régime,  établi  depuis  1776,  est-il  vi¬ 
cieux  ou  utile  (1)? 

40  Les  officiers  militaires  de  la  marine  étant  uni¬ 
quement  institués  pour  protéger  notre  commerce, 
pour  défendre  nos  colonies,  pour  soutenir  l’honneur 
de  notre  pavillon,  doivent-ils  être  éloignés  de  toutes 
fonctions  administratives?  Et  serait-on  fondé  à  croire 
qu’il  serait  plus  convenable  de  destiner  exclusive¬ 
ment  à  ces  fonctions  une  seule  classe  d’agents  eivils, 
qui  seraient  responsables,  et  dont  le  principal  mérite 
serait  de  remplir  avec  intelligence  et  fidélité  des  dé¬ 
tails  économiques  auxquels  ils  seraient  formés  dès 
leur  jeunesse  (2)? 

50  Pendant  un  siècle,  des  officiers  civils  ont  seuls 
réglé  tout  ce  qui  regardait  la  levée,  la  répartition  et 
la  solde  des  matelots  qui  servent  sur  les  vaisseaux 
du  roi.  Depuis  1784,  on  emploie  dans  cette  partie 
d’administration  soixante -cinq  officiers  militaires, 
dont  le  traitement  occasionne  annuellement  un  sur¬ 
croît  de  dépense  de  120,300  livres,  sans  compter  les 
gratifications,  frais  de  voyage,  etc.  Cette  dépense 
est-elle  compensée  par  les  avantages  de  l’établisse¬ 
ment  (3)? 

60  Si  un  ministre  seul,  secondé  par  des  chefs  de 
bureaux,  conduit  le  département  de  la  guerre,  qui, 
pour  l’étendue  et  la  nature  des  détails,  peut  être  as¬ 
similé  à  celui  de  la  marine,  doit-il  en  être  de  même 
dans  ce  dernier  département?  ou  faut-il  laisser  sub¬ 
sister  le  conseil  de  la  marine  établi  en  1788,  et  qui 
coûte  annuellement  150,000  livres?  Doit-on  aussi 
conserver  les  places  des  directeurs  et  des  intendants- 
généraux,  qui,  attachés  successivement,  depuis 
1776,  au  département  de  la  marine,  occasionnent 
une  dépense  annuelle  d’environ  100,000  livres? 

70  Si  plusieurs  des  institutions  admises  dans  ce 
département  étaient  reconnues  vicieuses,  et  qu’elles 
fussent  conséquemment  réformées,  devrait-on  con¬ 
tinuer  d’employer  les  personnes  qui,  malgré  des  re¬ 
présentations  faites  antérieurement,  auraient  provo¬ 
qué  et  maintenu  ces  institutions? 

SoREL,  ancien  commis  de  la  marine. 


LITTÉRATCRE. 

Alcibiade,  ouvrage  en  quatre  parties,  sasoir:  Alcibiade 
enfant,  Alcibiade  jeune  homme,  Alcibiade  homme  fait , 
Alcibiade  vieillard.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire, 
hôtel  de  Coëtlo^quet,  rue  Haulefeuille,  n“  20;  4  vol.  ornés 
tle  gravures.  Prix:  lOliv.  broché;  (1  liv.  franc  de  port  par 
la  poste;  13  liv.  relié  en  veau  écaille;  et  14  liv.  avec 
filets. 

Au  milieu  des  grands  intérêts  dont  la  nation  a  été  long¬ 
temps  presque  uniquement  occupée,  peu  d’ouvrages 
étrangers  aux  matières  politiques  ont  attiré  son  attention, 
et  cette  distinction  seule  a  prouvé  le  mérite  extraordinaire 
de  ceux  qui  ont  échappé  à  l’oubli  général.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  réserver  pour  eux  seuls  toute  son  estime,  et 
la  refuser  à  d’autres  que  les  circonstances  ont  traités 
moins  favorablement.  Ce  n’était  pas  assez  qu’un  livre  fût 
bon  pour  n’être  pas  enseveli  sous  le  déluge  de  brccliurcs 
dont  nous  avons  été  inondés;  il  avait  besoin  encore  qu’on 
l’aidât  îi  surnager,  et  qu’on  en  fît  connaître  la  valeur.  Je 
ne  sais  pourquoi  presque  aucun  journaliste  n’a  rendu  un 
compte  détaillé  d’Alcibiade  ;  nul  ouvrage  peut-être  n’était 
plus  digne  de  cette  faveur,  soit  par  l’intérêt  du  sujet ,  soit 
par  le  style,  soit  môme  par  le  rapport  que  peuvent  avoir 

(1  )  Voyez  les  mémoires  des  olTiciers  d’administration  et  dr s 
commis  de  la  marine  de  Brest,  adressc's  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  A.  M. 

(2Î  Voyez  les  mémo'rrs  de  !\!.  illaloiiet,  imprimés  en  1780. 

Voyez  le  métmére  de  M.  Huon,  imprimé  récemment 
chez  M.  üidot  l’ainé.  A.  M. 
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les  événements  avec  les  circonstances  présentes.  C’est  assu¬ 
rément  un  moment  convenable  de  présenter  un  tableau  de 
la  Grèce,  de  cette  patrie  de  la  liberté,  à  une  nation  lors¬ 
qu’elle  vient  de  reconquérir  la  sienne. 

Ce  mérite  de  l’à-propos  a  déjà  été  remarqué  dans  les 
voyages  du  jeune  Anacharsis,  qui  en  a  tant  d’aulres. 
M.  l’abbé  Barthélemy  a  fait  aussi  connaître  Alcibiade  ;  il 
a  peint  avec  beaucoup  de  finesse  et  de  vérité  ce  caractère 
aussi  charmant  qu’extraordinaire  ;  mais  il  n’en  a  pu  faire 
qu’on  accessoire  de  son  plan  général,  au  lieu  qu’d  est  le 
personnage  principal  du  livre  que  nous  annonçons,  ce  qui 
promet  des  développements  plus  étendus. 

M.  le  professeur  Meissner  a  eu  le  premier  l’idée  de  tracer 
d’après  Plutarque,  et  en  forme  de  dialogue,  le  caractère 
d’Alcibiade,  le  plus  original  et  le  plus  séduisant  de  l’anli- 
quité;  nous  ajouterons,  le  plus  approchant  peut-être  de 
nos  mœurs  françaises.  Un  homme  de  lettres,  déjà  connu 
avantageusement  par  la  traduction  du  Souterrain ,  et  qui, 
de  son  côté,  avait  conçu  la  même  idée,  s’est  amusé  à 
faire  une  imitation  très  libre  de  l’ouvrage  allemand.  «  On 
n’y  trouvera,  dit-il,  ni  les  mouvements,  ni  les  grands  effets 
qu’on  obtient  en  nouant  et  croisant  les  fds  d’une  intrigue 
soutenue;  il  n’a  voulu  que  faire  une  suite  de  tableaux  dans 
lesquels  le  costume  grec  fût  à  peu  près  conservé,  et  dont 
l’ensemble  fût  agréable  à  l’œil.  » 

Un  grand  mérite  de  cet  ouvrage,  que  l’auteur  appelle 
un  demi-roman,  c’est  que  tout  y  est  puisé  dans  l’histoire, 
et  que  c’est  elle  seule  qui  fournit,  sans  altération,  tout  ce 
que  le  caractère  principal  a  de  merveilleux.  Sans  avoir  la 
prétention  d’une  intrigue  suivie,  les  faits  y  sont  disposés, 
les  événements  enchaînés,  de  manière  que  la  lecture  en  est 
prodigieusement  attachante,  et  l’on  ne  peut  quitter  l’ou¬ 
vrage  sans  dire,  comme  l’auteur  lui-même  l’a  prévu  :  a  cet 
Alcibiade  était,  en  vérité,  un  homme  charmant  et  un 
grand  homme.  » 

On  ne  sait  trop  pourquoi  l’auteur,  en  faisant  quatre 
parties,  s’est  cru  obligé  de  leur  donner  le  titre  des  quatre 
époques  de  la  vie  humaine,  et  de  présenter  son  héros  en¬ 
fant,  adolescent,  homme  fait  et  vieillard.  Celte  division 
n’est  pas  juste  :  il  ne  donne  qu’un  petit  nombre  de  traits 
de  l’enfance  d’Alcibiade,  et  ne  le  montre  pas  véritablement 
comme  vieillard ,  puisqu’il  mourut  à  quarante-deux  ans. 
En  annonçant  simplement  sa  vie,  peut-être  aurait-il  plus 
excité  sa  curiosité  que  parce  litre  recherché,  qui,  sans 
qu’on  en  puisse  dire  la  raison,  ne  prévient  nullement  en 
faveur  de  l’ouvrage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  son  héros  intéresse  dès  ses  premières 
années,  malgré  tous  ses  défauts,  qu’on  ne  cherche  pas  à 
dissimuler  :  en  voici  un  trait  qui  prouve  de  bonne  heure 
l’orgueil  de  son  caractère,  et  qui  donnera  en  même  temps 
l’idée  de  la  manière  line  et  piquante  dont  ces  dialogues 
sont  écrits.  Leucippe,  élève  de  Phidias,  a  modelé  la  statue 
de  l’Amour;  Alcibiade  lui  a  servi  de  modèle;  Phidias  veut 
la  retoucher;  Périclès  le  fait  venir  dans  l’atelier  de  cet 
illustre  sculpteur. — Périclès.  Saii^-lu  que  nous  avons  ici  ton 
portrait  ?  oui,  ton  portrait  en  marbre,  dans  l’atelier  de 
Phidias.  C’est  presque  faire  trop  d’honneur  à  un  si  jeune 
Athénien. — Alcibiade.  Trop  d’honneur!  maison  est-il,  cher 
oncle..!  (  Il  le  cherche  parmi  les  grandes  statues ,  et  ne  le 
trouvant  pas....)  Alcibiade.  Tu  te  moques  donc  de  moi, 
Phidias?  j’ai  vu  paitoul  là  de  foi  t  belles  choses,  mais  as¬ 
surément  je  ne  suis  nulle  part.  —  Phidias.  Il  a  cherché 
paimi  mesplus  grandes  statues...  Retourne-toi,  Alcibiade; 
à  coté  de  qui  es-tu?  —  Alcibiade.  Mais  à  côté  d’un  petit 
Amour,  ce  me  semble....  Est-ce  sérieusement,  Phidias, 
que  ce  marmot  doit  me  ressembler  ? — Phidias.  Ce  mar¬ 
mot  1  —  Alcibiade.  Sans  doute.  Dt  scends-le  de  son  piédes¬ 
tal,  lu  verras  qu’il  est  de  deux  doigts  au  moins  plus  petit 
que  moi.  Dis-moi,  cher  Phidias,  est-ce  loi  qui  as  sculpté  et  t 
Amour? —  Phidias.  Non,  c’est  Leucippe,  le  premier  et  le 
plus  habile  de  mes  élîves.  —  Alcibiade.  Ton  élèvel  je 
m’en  doutais.  Pourquoi  ne  le  faisais-tu  pas  loi-même  ?  — 
Phidias.  Parccqueje  n’avais  pas  le  temps,  pareeque  je  ne 
puis  suffire  seul  à  tout  l’ouvrage... —  Alcibiade.  Tu  n’avais 
pas  le  temps!  —  Serviteur,  Phidias.  ( Il  s’enfuit.) 

C’est  à  celte  époque  qu’Alcibiade  fait  choix  de  presque 
tousses  amis,  et  c’est  par  un  bienfait  qu’il  s'attache  Axio- 
che,  le  plus  fidèle  de  tous,  et  qui  ne  l’abandonna  pas 
même  à  la  mort.  Mais  un  personnage  encore  plus  inléres- 


rant,  c’est  son  précepteur,  c’est  Socrate.  L'auteur  donne 
une  idée  de  leurs  entretiens,  et  on  peut  dire  qu’ils  sont 
dignes  de  ce  philosophe,  déclaré  le  plus  sage  de  tous  les 
hommes.  Socrate  arrache  son  élève  à  la  molesse,  l’engage 
à  marcher  contre  Potidée,  pour  faire  ses  premières  armes, 
et  lui  sert  lui-même  de  compagnon.  —  Socrate.  A  celte  ar¬ 
deur,  je  reconnais  le  fils  de  Clinias;  Alcibiade,  tu  me  plais 
ainsi.  — Alcibiade.  Et  moi, ...je  me  déplais  à  moi-même. 
Tout  me  manque,  pour  ainsi  dire,  tente,  équipages... — 
Socrate.  Heureusement  qu’il  ne  te  manque  point  autre 
chose....  Et  manque  de  tout  en  campagne,  celui  qui  n’a 
point  le  courage.  Quant  à  la  tente,  accepterais-tu  une 
place  dans  la  mienne,  si  j’osais  te  l’offrir?  —  Alcibiade. 
Dans  la  tienne!  tu  as  une  tente  !...  Est-elle  assez  grande? 
—  Socrate.  Oh!  spacieuse.  Regarde  ce  manteau,  et  la 
voûte  du  firmament.  —  Alcibiade.  Oui  vraiment,  elle  est 
spacieuse,  et  fraîche  surtout.  N’as-lu  pas  aussi  une  pareille 
proposition  à  me  faire  pour  la  cuirasse?  —  Socrate.  Une 
proposition  très  sérieuse,  mon  ami.  Les  cuirasses  de  nos 
ennemis  sont  assez  bonnes  et  belles.  La  plus  mauvaise 
prise  sur  eux ,  vaut  mieux  qu’une  cuirasse  d’or.  Me  com¬ 
prends  tu? — Alcibiade.  Fort  bien,  et  quand  nousseronsde 
retour  de  la  campagne,  tu  diras  toi-même  ;  il  m’a  compris. 

La  carrière  amoureuse  d’Alcibiade  est  singulièrement 
intéressante  par  sa  variété.  Il  ose  adresser  ses  premiers 
vœux  à  cette  fameuse  Aspasie,  femme  de  Périclès,  son  père 
adoptif,  et  qui  s’était  chargée  de  son  éducation.  Le  moyen 
que  l’auteur  emploie  pour  lui  ouviir  les  yeux  sur  ce  crime, 
tout  prêt  d’y  succomber,  et  celui  dont  se  sert  Aspasie 
elle-même  pour  le  guérir  de  ce  fol  amour,  sont  extrême¬ 
ment  ingénieux.  On  le  voit  ensuite  tour-à-tour  séducteur 
avec  Glycériou;  réparant  ses  torts  à  sa  manière  avec  Ni- 
carette;  généreux  envers  Naïs;  tendrement  aimé  par  la 
courtisanne  Timandre  ;  enfin  trompé  par  Mirchine.  Le  ca¬ 
ractère  de  Timandre,  qui  lui  demeure  attachée  toute  sa 
vie,  nous  a  paru  surtout  supérieurement  tracé.  Toute 
courtisanne  qu’elle  est,  le  lecteur  ne  peut  lui  refuser  un 
tribut  d’amour  et  même  d’estime.  Chacune  des  autres  ne 
produit  guère  qu’une  scène,  mais  fort  piquante.  L’auteur 
a  eu  l’art,  sans  trop  s’écarter  de  l’histoire,  de  lier  tous 
ses  personnages  aux  événements,  de  les  faire  reparaître 
dans  les  moments  du  plus  grand  intérêt,  de  les  attacher 
enfin  à  cet  ouvrage  avec  une  adresse  que  M.  Meissner  avait 
trop  négligée. 

Nous  ne  pouvons  suivre  notre  héros  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  de  sa  vie.  Nous  dironsseulement  que,  soit  qu’on 
le  voie  à  l’armée  toujours  triomphant,  et  soldat  aussi 
courageux  qu’habile  général;  soit  qu’on  nous  le  montre 
sur  les  places  d’Athènes,  se  défindant  adroitement  des 
cabales  de  son  ennemi  Nicias,  évitant  l’ostracisme  d’une 
manière  très  plaisante  ;  soit  que  cet  homme  si  voluptueux, 
exilé  de  sa  patrie  et  retiré  à  Sparte,  devienne  le  plus  ri¬ 
gide  observateur  des  lois  de  Lycurgue;  soit  que  réfugié 
chez  Tyssapherne,  il  s'y  inonire  le  plus  efféminé  des 
Perses,  ou  le  plus  grossier  des  Thraces  auprès  de  Seuthès; 
soit  enfin  dans  ses  paroles,  dans  ses  pensées,  dans  sa  con¬ 
duite,  c’est  toujours  l’hommele  plus  aimable,  leplussédui- 
sant,  et  peut-être  leplu>  giand  homme  qui  ait  jamais  existé. 

Son  histoire  est  coupée  avec  art  par  les  épisodes  les 
plus  agréables,  qui  ne  font  que  rompre  la  monotonie  du 
sujet,  sans  s’en  écarter  assez  pour  le  faire  oublier.  Parmi 
les  morceaux  du  plus  grand  intérêt,  nous  devons  compter 
la  mort  de  Socrate,  racontée  d’une  manière  digne  du  su¬ 
jet,  et  que  l’auteur  français  ne  doit  point  à  l’original 
allemand.  Le  style  de  ces  dialogues,  pour  être  familier, 
n’en  pa:ait  que  plus  piquant  et  plus  vrai.  Il  y  règne  un  air 
d’abandon  tout-à-fait  aimable,  et  qui  est  toujours  sou¬ 
tenu  ]  ar  des  traits  pleins  d’énergie,  de  finesse  et  de  pré¬ 
cision.  Enfin  cet  ouvrage,  dont  on  ne  peut  quitter  la  lec¬ 
ture,  nous  paraît  réunir  à  la  véracité  de  l’histoire,  tous 
les  charmes  du  roman  le  plus  intéressant. 

(  Cet  article  est  de  M.  Framery.) 
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eocltViastiqne  la  motion  de  M.  Merlin  ;  ce  comité  m’a 
chargé  de  vous  observer  :  1»  qu’oii  ne  peut  empê¬ 
cher  un  prélat  de  régir  toutes  les  parties  de  son  dio¬ 
cèse,  car  c’est  à  lui  qu’il  a  été  dit  :  «  Gouvernez  l’E¬ 
glise  de  Dieu  ;  »  2  >  que  toute  contrainte,  à  cet  égard, 
serait  parfaitement  inutile,  et  que  si,  selon  votre  dé¬ 
sir,  les  évêques  étrangers  se  nommaient  des  vicaires- 
généraux,  ces  ecclésiastiques  auraient  le  même  es¬ 
prit,  et  les  mandements  qui  contrarient  vos  décrets 
circuleraient  toujours.  Le  comité  croit  qu’il  ne  vous 
convient  pas  de  prendre  des  moyens  inefficaces,  et 
qu’il  est  à  propos  d’ajourner  la  question  au  jour  où 
vous  vous  occuperez  du  plan  général  de  la  constitu¬ 
tion  du  clergé  de  France. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

—  M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  de  liquida¬ 
tion,  un  projet  de  décret  relatif  au  Garde-meubles. 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  deux  états  contenant  les  dépenses  arrié- 
réesdu  Garde-meubles  de  la  couronne,  lesquelles  ont 
été  vérifiées,  décrète  que  les  dépenses  arriérées  du 
Garde-meubles  de  la  couronne  demeurent  fixées,  pour 
l’année  1788,  à  319,329  liv.;  etpour  l’année  1789,  à 
494,312  liv.,  sans  compter  la  somme  de  64,000  liv., 
employée  pour  les  dépenses  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  laquelle  sera  distraite  des  dépenses  suspendues, 
et  acquittée  conformément  à  l’article  IV  du  décret 
du  22  janvier.  • 

M.  Bouche  :  Je  demande  que  le  même  comité  pré¬ 
sente  incessamment  un  rapport  exactde  l’administra¬ 
tion  entière  du  Garde-meubles,  depuis  le  10  mai  1774 
jusqu’à  ce  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  de  Beaumetz  présente  la  rédaction  générale 
des  articles  décrétés  hier  et  jours  précédents,  sur  la 
réformation  provisoire  de  l’ordonnance  criminelle. 
Plusieurs  articles  sont  ajoutés. 

«Les  adjoints  qui  assisteront  au  rapport  ne  pour- 
i*ont  interrompre  le  rapporteur;  mais,  après  le  rap¬ 
port  fait,  ils  pourront  présenter  leurs  observations 
aux  juges. 

«  Lors  de  la  confrontation  des  témoins,  le  conseil 
ne  pourra  faire  aucune  interpellation  ni  examination 
aux  témoins;  il  pourra  seulement  requérir  le  juge 
de  faire  les  interpellations  qu’il  croira  convenables. 

«  A  l’avenir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  se¬ 
ront  portés  à  l’audience  ;  dérogeant  quant  à  ce  à  tous 
réglements  et  usages  contraires.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  On  continue  la  discussion  delà  loi  provisoire 
sur  le  droit  de  chasse. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«Art.  IL  L’amende  et  l’indemnité  statuées  contre 
celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d’autrui  seront 
portées  respectivement  à  30  et  à  15  livres,  lorsqu’il 
s’agira  d’un  terrain  clos  de  murs  ou  de  haies,  et  à  40 
et  20  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immé¬ 
diatement  à  une  habitation. 

«111.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  dou¬ 
blée  en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée  s’il  survient 
une  troisième  contravention,  et  la  même  progression 
sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures,  le 
tout  dans  le  cours  de  la  même  année  seulement. 

«IV.  Le  contrevenant  qui  n’aura  pas,  huit  jours 
après  la  signification  du  jugement,  satisfait  à  l’a¬ 
mende  prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par 
corps  et  détenu  en  prison,  pour  la  première  contra¬ 
vention,  pendant  vingt-quatre  heures;  pour  la  se¬ 
conde,  pendant  huit  jours;  pour  la  troisième,  pen¬ 
dant  trois  mois. 

•  V.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  aura  été  commise  seront  saisies, 


sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent  désarmci 
les  chasseurs. 

«  VI.  Les  pères  et  mères  répondront  de  la  contra¬ 
vention  des  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  et  do¬ 
miciliés  avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  con¬ 
traints  par  corps. 

«Vil.  Si  des  étrangers  ou  des  hommes  masqués 
sont  trouvés  chassant  en  contravention,  ils  seront 
arrêtés  sur-le-champ  et  conduits  en  prison.  * 

M.  DE  Menou  :  Plusieurs  personnes  observent 
qu’il  estbien  fâcheux  d’employer  trois  jours  pour  une 
loi  simplement  provisoire,  tandis  qu’il  est  important 
d’entendre  le  rapport  sur  le  rachat  des  droits  féo¬ 
daux.  On  ne  peut  procéder  à  la  vente  des  biens  ecclé¬ 
siastiques  et  domaniaux,  tant  que  vous  n’aurez  pas 
porté  votre  décret  à  ce  sujet.  Je  fais  la  motion  ex¬ 
presse  d’entendre  sur-le-champ  ce  rapport. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  continuera  la  délibé¬ 
ration  actuelle,  et  décrétera  sans  désemparer  le  reste 
des  articles. 

L’article  VIII  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  peines  et  contraventions  ci-dessus  seront 
prononcées  sommairement  à  l’audience  par  la  mu¬ 
nicipalité  du  lieu  du  délit,  sauf  l’appel,  ainsi  qu’il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  21  mars  dernier;  elles  ne 
pourront  l’être  que  d’après  le  rapport  du  garde-mes- 
sier  et  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie 
intéressée,  et  même  sur  les  poursuites  du  procureur 
de  la  commune,  dans  le  cas  où  l’on  aurait  chassé 
pendant  les  temps  prohibés.  • 

Le  projet  de  l’article  IX  est  ainsi  conçu  : 

«A  cet  effet,  chaque  municipalité  est  autorisée  à 
établir  au  moins  un  garde-messier,  baugard  ou  garde- 
champêtre,  dans  la  forme  prescrite  par  les  anciens 
réglements,  et  il  sera  libre  à  chaque  propriétaire  d’en 
établir  un  ou  plusieurs,  en  les  faisant  recevoir  et 
assermenter  par  la  municipalité.  » 

On  présente  un  grand  nombre  d’amendements. 
Presque  tous  ont  pour  objet  d’assurer  aux  proprié¬ 
taires  la  faculté  d’avoir  à  leurs  frais  des  gardes  par¬ 
ticuliers  qui  seraient  assermentés  par  la  commune. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  La  société  est  obligée 
de  procurer  aux  propriétaires  les  moyens  de  défendre 
leurs  propriétés  sans  nuire  à  autrui.  Tel  est  l’esprit 
de  vos  décrets,  telle  en  sera  toujours  la  base  :  vous 
ne  vous  en  écarterez  point  en  autorisant  les  proprié¬ 
taires  à  proposer  à  la  municipalité  trois  sujets  parmi 
lesquels  un  seul  serait  choisi  ;  il  serait  payé  aux  frais 
du  propriétaire.  Le  garde  particulier  rie  pourrait 
nuire  à  autrui,  pareeque  la  municipalité  aurait  tou¬ 
jours  le  droit  de  destituer  ce  garde  institué  par  elle. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
L’Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  Gourdan  :  Ou  l’individu  sera  considéré  comme 
fonctionnaire  public,  ce  qui  est  impossible,  ou  il 
pourra  déposer  pour  celui  par  lequel  il  sera  salarié, 
ce  qui  est  immoral.  Je  propose  pour  amendement 
que  le  propriétaire  d’un  grand  terrain  pourra  de¬ 
mander  à  la  municipalité  le  nombre  de  gardes  dont 
il  aura  besoin,  et  il  déposera  la  somme  necessaire 
pour  le  paiement  de  ces  gardes. 

M.  ***  :  Je  suis  propriétaire  dans  un  pays  où  tout 
le  territoire  est  possédé  par  une  autre  personne  et 
par  moi.  La  commune,  qui  n’a  rien,  nous  gardera- 
t-elle? 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle  de  l’ar¬ 
ticle  IX. 

«A  cet  effet,  le  conseil-général  de  chaque  com¬ 
mune  est  autorisé  à  établir  au  moins  un  garde-mes¬ 
sier,  baugard  ou  garde-champêtre,  qui  sera  reçu  et 
assermenté  par  la  municipalité.  Il  sera  libre  aux  pro- 
I  priétairesde  requérir  la  municipalité  d’en  instituer 
!  un  ou  plusieurs,  dont  ilssivanceront  le  salaire.  • 
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M.  Fermon  ;  Plus  la  discussion  se  prolonge,  et  j 

f»lus  nous  nous  écartons  de  notre  objet.  Nous  vou-  j 
ons  en  ce  moment  protéger  la  récolte  prochaine  :  il 
fautse  borner  à  adopter  la  première  partie  de  la  der¬ 
nière  rédaction  ;  je  demande  donc  la  division  de  cet 
article. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  J’adopte  la  division  ;  mais 
je  propose  en  amendement:  «sans  préjudice  delà 
garde  des  bois  et  forêts,  laquelle  continuera  comme 
ci-devant,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or¬ 
donné.  » 

La  division  est  décrétée. 

L’amendement  de  M.  Goupil  est  adopté,  ainsi  que 
la  première  partie  de  l’article,  qui  finit  après  ces 
mots  ;  •  et  assermenté  par  la  municipalité.  » 
Quelques-uns  des  articles  suivants  éprouvent  des 
amendements,  et  sont  définitivement  décrétés  en  la 
forme  suivante  : 

«Art.  X.  Les  rapports  seront  dressés  par  écrit,  ou 
faits  de  vive  voix  au  grelle  de  la  municipalité:  dans 
ce  dernier  cas,  le  secrétaire-greffier  en  tiendra  re¬ 
gistre;  dans  l’un  et  l’antre  cas,  ils  seront  affirmés 
e^ltrp  les  mains  d’un  officier  municipal,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l’objet.  Les 
rapports  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu’à  preuve 
contraire,  laquelle  preuve  pourra  être  admise,  sauf 
inscription  en  faux.  « 

«XI.  11  pourra  être  suppléé  audit  rapport  parla 
déposition  de  deux  témoins. 

«XII.  L’action  pour  faire  prononcer  la  peine  ci- 
dessus  sera  prescrite  par  le  laps  d’un  mois,  à  compter 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

•  XIII.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur 
de  chasser  et  faire  chasser,  nonobstant  l’article  1er 
du  présent  décret,  dans  celles  de  ses  possessions  qui 
sont  séparées  par  des  murs  ou  haies  vives  des  héri¬ 
tages  d’autrui. 

•  XIV.  11  est  également  libre  à  tout  propriétaire  et 
possesseur  de  chasser  dans  ses  bois  et  forêts,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soit  pas  avec  des  chiens  courants, 
dans  les  temps  où  la  chasse  est  défendue. 

«XV.  Il  est  pareillement  libre,  en  touttemps,  aux 
propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  aux  fermiers, 
de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes  non-closes, 
en  se  servant  de  filets  ou  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre;  comme  aussi  de  re¬ 
pousser,  avec  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  se 
répandraient  dans  leurs  récoltes.  » 

L’Assemblée  ajourne  le  dernier  article  du  projet 
de  décret;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  réglements  sur  la  pêche  continueront  pro¬ 
visoirement  à  être  exécutés,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné  :  en  conséquence,  il  est  dé¬ 
fendu  à  toutes  personnes  de  pêcher  sans  droit  ;  et 
(juaut  à  ceux  qui  ont  droit  de  pêche,  de  se  servir  de 
filets  et  engins  prohibés,  le  tout  sous  les  peines  por¬ 
tées  par  lesdits  réglements.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  rappoi  leur  du  comité  des  finances  a  publié  sa  ré¬ 
ponse  aux  observations  de  M.  Necker.  Ces  observations, 
insérées  en  entier  dans  plusieurs  gazettes ,  ont  été  très  ré¬ 
pandues:  ainsi,  pour  compléter  rinslruclion  du  public  sur 
cette  discussion  importante,  il  ne  seia  pas  inutile  de  don¬ 
ner  ici  un  exil  ait  de  la  réponse  de  M.  de  Montesquiou. 

En  nous  bornant  à  rappeler  les  assertions  du  (ii  emicr 
ministre  des  finances,  cl  à  indiquer  les  principales  défen¬ 
ses  de  M.  de  Montesquieu ,  nous  tâcherons  d’élre  pour 
tous  deux  un  rapporteur  impartial. 

Leur  premier  dilférend  s'élève  au  sujet  de  l’évaluation 
des  impOts  indirects.  M.  Nccker  les  porte  ù  Cl  millions  au 
moins  ;  M.  de  Montesquiou  les  réduit  à  30  millions  au  i 


plus.  Le  premier  ministre  des  finances  a  calculé  1;  s  pertes 
probables  des  dix  mois  à  courir,  sur  les  perles  éprouvées 
pendant  les  trois  derniers,  M.  de  Montesquiou  récuse  celle 
règle  :  il  n’admet  pas  que  l’expérience  d’un  temps  de  trou¬ 
bles  soit  applicable  au  retour  de  l’ordre.On  voit  clairement 
qu’il  n'y  a  point  ici  erreur  de  calcul,  mais  différence  d’o¬ 
pinions.  Celle  de  M.  Necker  semble  favoriser  la  passion  du 
parti  qui  ne  croit  ni  à  la  constitution,  ni  au  rétablissement 
de  la  chose  publique;  celle  de  M.  de  Montesquiou  est  con¬ 
séquente  aux  plans  et  aux  travaux  de  l’Assemblée,  et  sou¬ 
tient  l’espoir  du  plus  grand  nombre;  et  sans  doute  un  dé¬ 
puté,  entouré  de  toutes  les  opinions,  est  plus  heureuse¬ 
ment  placé  qu’un  ministre,  pour  bien  juger  de  l’esprit 
public.  Enfin,  M.  de  Montesquiou,  par  de  nouvelles  rai¬ 
sons,  prises  dans  les  mêmes  principes,  réduit  encore  les 
pertes  probables  au-dessous  de  ce  qu’il  les  avait  évaluées 
dans  son  rapport.  En  détaillant  les  articles,  il  détaille 
aussi  ses  motifs.  La  perle  sur  le  tabac  et  sur  les  aides,  effet 
du  défaut  de  police,  est  bornée  par  lui  au  1"  de  juillet. 
Dans  l’espoir  qu’il  n’est  plus  d’insurrections  à  craindre, 
il  rétablit,  à  la  même  éjioque,  le  revenu  des  poudres,  que 
M.  Necker  estime  à  peu  près  comme  nul.  Sur  les  mon¬ 
naies,  il  attend,  avec  tout  le  monde,  une  explication  du 
premier  ministre  des  finances,  qui  suppose  que  ce  produit 
sera  nul  pendant  le  reste  de  l’année.  Les  perles  probables 
se  réduisent  ainsi  à  23,200,000  liv.;  mais  M.  de  Montes¬ 
quiou  laisse  néanmoins  subsister  sa  première  évaluation  î» 
30  millions. 

M.  Necker  mettait  au  nombre  de  ses  ressources  un 
rapprochement  de  paiement  des  recettes  générales ,  qu’il 
évaluait  15  millions.  11  croit  cette  ressource  détruite  par  le 
remplacement  de  la  gabelle,  et  n’en  compte  pas  moins, 
comme  auparavant,  une  perte  de  40  millions  sur  cet  im¬ 
pôt  A  cela  M.  de  Montesquiou  répond  :  «  Si  ce  décret  ne 
fait  pas  payer  le  remplacement  de  la  gabelle,  il  ne  gênera 
pas  le  rapprochement  des  perceptions  sur  les  impôts  di¬ 
rects;  si  au  contraire  il  s’oppose  à  ce  rapprochement  c’est 
qu’il  aura ,  du  moins,  couvert  le  vide  de  la  gabelle.  Il 
faut  absolument  convenir  de  l’un  ou  de  l’autre,  sans 
quoi,  ce  déc  ret  si  désiré-,  miiiait  à  tout,  et  ne  servirait  de  rien. 

M.  de  Montesquiou,  dans  son  rapport,  avait  indiqué, 
comme  une  ressource  oubliée  par  M.  Nccker,  10  millions 
qui  restaient  de  l’emprunt  de  septembre  dernier.  M.  Nec¬ 
ker,  dans  ses  observations,  a  répondu  qu’il  en  restait  33. 
Le  public  en  a  tiré  deux  conclusions  :  1“  que  M.  de  Mon¬ 
tesquiou  avait  fait,  sur  cet  objet,  des  informations  trop 
légères  ;  2*  que,  puisqu’il  était  favorable  à  son  plan  d’indi¬ 
quer  à  M.  Necker  une  ressource  de  10  millions  sur  l’em¬ 
prunt  de  septembre,  son  système  acquerrait  un  nouvel 
avantage,  s’il  en  restait  33.  Mais  M.  de  Montesquiou  nous 
apprend  qu’il  n’en  reste  ni  10,  ni  33.  Il  n’avait  compté 
que  l’effectif  de  l’emprunt  de  80  millions,  dont  la  moitié, 
payable  en  effets,  le  réduisait  réellement  ü  40.  Ainsi,  en 
indiquant  pour  ressource  ce  qui  restait  à  en  prendre,  il 
n’a  dû  compter  que  la  partie  effective  de  ce  reste ,  et  écrire 
10  millions  au  lieu  de  20.  De  même  les  33  millions  de 
M.  Nccker  se  réduisent  ù  16,500,000  liv.;  reste  toujours 
une  erreur  de  6,500,000  liv.,  que  M.  de  Montesquiou  a 
faite,  il  est  vrai,  à  son  propre  désavantage,  mais  que  ce¬ 
pendant  il  explique  d’une  manière  satisfaisante. 

Nous  passons  une  petite  discussion  sur  la  substitution 
du  mol  d'emprunteur,  à  celui  de  préteur.  Celte  faute  de 
cojjisle,  ou  d’impression,  dans  le  rapport  de  M.  de  Mon¬ 
tesquiou  ne  devait  faire  à  personne  ni  tort,  ni  avantage. 

M.  Necker  a  reproché  au  rapporteur  du  comité,  la 
i  décomposition  qu’il  a  faite  de  ses  deux  listes  des  besoins  et 
I  des  ressources  de  l’année.  M.  de  Montesquiou  justifie  sa 
1  manière  de  compter,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  au 
i  moment  où  il  n’y  en  aura  plus  qu’une  en  finance.  Mais, 
i  relativement  à  l’économie  sur  le  paiement  des  rentes, 
i  M.  Necker  et  M.  de  Montesquiou  ont  différé  nécessaire¬ 
ment,  pareequ’ils  ne  s’entendaient  pas.  Les  observations 
de  l’un  et  la  réponse  de  l’autre  ôtent  toute  obscurité  sur 
ce  point.  M.  Nccker  romptail  emplover  43  millions  de 
l’emprunt  de  septembre,  et  de  celui  de  Languedoc,  pour, 
avec  14  millions  en  argent,  payer  doux  semestres  au  lieu 
d’un  à  une  classe  <le  rentiers  en  étal  de  faire  ce  traité.  J.e 
soulagement  consistait  donc  ù  payer  28  millions  avec  14* 
et  ù  en  laisser  35  en  arrièi  e. 


184 


De  celte  explication,  M.  de  Montesquieu  fait  soi  tir  deux 
objections;  1"  remprunl  de  80  millions  doit  être  fourni, 
moitié  en  argent,  moitié  en  effets  suspendus;  celte  moitié 
en  papier  doit  être  brûlée,  et  non  employée  de  nouveau  : 
l’Assemblée  nationale  n’ayant  décrété  qu’une  rente  de  2 
millions ,  comment  donc  M.  Necker  voulait-il  faire  usage 
de  la  totalité  de  33  millions?  2“  Les  Etals  qui  ont  ouvert 
l’emprunt  de  Languedoc  ne  subsistent  plus;  comment  ne 
serait-il  pas  fermé,  et  sous  quelle  autorisation  continue¬ 
rait-on  à  le  remplir?  A  ce  sujet ,  nous  devons  observer  que 
M.  Necker  porte  à  10  millions  ce  qui  reste  sur  l’emprunt 
de  Languedoc,  et  que  M.  de  Moiilesquiou  affirme  n’y 
avoir  à  prendre  que  4,900,000  liv. 

Le  système  des  anticipations  est  encore  un  nouveau 
cliamp  de  bataille  pour  les  deux  partis.  M.  Necker  vou¬ 
drait  conserver  l’emploi  de  ce  moyen,  cl  M.  de  Monles- 
quiou  le  faire  abolir.  Le  premier  cite  l’usage  ;  le  second  y 
oi)pose  l’expérience.  Mais  l’opinion  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  déjà  fixée  sur  tous  les  inconvénients  d’engager  d’a¬ 
vance  les  revenus  de  l’année  prochaine,  nous  dispense  de 
conclure. 

Sur  la  contribution  patriotique,  M.  de  Montesquieu 
rappelle  que,  n’ayant  donné  d’autre  évaluation  que  celle 
de  M.  N^ker,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  difféiend  entre 
eux  à  cet  égard. 

A  l’inculpation  d’avoir  présenté,  comme  addition,  le 
crédit  éventuel,  demandé  par  M.  Necker,  il  oppose  tous 
les  endioils  de  son  rapport  où  il  ne  présente  celte  demande 
qu’à  litre  de  supplément. 

L’érection  d’un  comité  de  trésorerie,  pris  en  partie 
dans  le  sein  de  l’Assemblée,  était  une  des  choses  sur  la¬ 
quelle  M.  Necker  avait  le  plus  insisté  :  il  y  revient  dans 
ses  observations.  M.  de  Montesquiou  y  répond  par  ledécrel 
de  l’Assemblée,  qui  n’a  fait  que  réunir,  comme  toujours, 
son  opinion  à  l'opinion  publique. 

Enfin,  comme  les  observations  de  M.  Necker  se  termi¬ 
naient  par  une  inculpation  qui  tendait  à  faire  croire  que 
son  rajiport  avait  été  faussement  donné  sous  le  nom  du 
comité;  que  son  approbation  lui  avait  été  enlevée  par  sur¬ 
prise,  et  qu’il  n’avait,  ni  délibéré  en  nombre  suffisant,  ni 
opiné  unanimement,  M.  de  Montesquiou  finit  aussi  par 
opposer  à  ces  assertions  une  suite  de  faits,  dont  il  résulte 
qu’il  n’a  eu  que  deux  jours  pour  composer  son  rapport; 
que  ce  comité  a  été  convoqué  et  rassemblé  dans  la  forme 
oïdinaire,  et  que  l’avis  y  a  passé  à  l’unanimité.  A  ces 
preuves  de  faits  il  ajoute  que,  le  jour  même  de  son  rap¬ 
port,  le  comité  des  finances  l’a  réélu  président. 

Nous  terminerons  à  notre  four  par  oliserver  que  ce 
point  de  discussion  est  le  seul  endroit  de  celte  contro¬ 
verse  où  il  ait  percé  quelques  nuances  de  personnalité. 
Dans  tout  le  reste,  les  convenances  et  les  formes  sont  mé¬ 
nagées,  et  les  opinions  seules  paraissent  aux  prises.  Offrons 
donc  ce  modèle  de  modération  à  ceux  que  leur  devoir  en¬ 
traîne  à  de  pareils  débats,  et  félicitons-nous,  surtout,  de 
ce  qu’au  sein  même  de  l’amitié  les  opinions  deviennent 
indépendantes,  et  de  ce  qu’il  n’est  plus,  pour  les  âmes 
libres,  qu’une  seule  domination ,  celle  de  i’aiuour  du  bien 
public. 


En  ajoutant  à  des  perles,  à  des  privations  forcées  et  pé¬ 
nibles,  des  privations  très  sensibles,  mais  volontaires,  mais 
adoucies  par  l’espoir  d’être  utile  à  la  patrie,  je  suis  enfin 
parvenu,  le  8  du  courant,  à  mettre  respectueusement  et 
affectueusement  aux  pieds  de  notre  commune  mère  le  quart 
d’un  revenu  annuel,  nécessaire  au  plus  impérieux  des  be¬ 
soins.  Puissent  les  riches  suivre  l’exemple  que  mon  indi¬ 
gence  aime  à  leur  donner!  puissent-ils  au  moins,  en  refu¬ 
sant  de  secourir  leur  mère,  cesser  d'insulter  à  la  piété 
filiale  de  leur  frère,  s’ils  sont  incapables  de  l’imiter  1 

Drobecq,  instiluteur. 


Une  victime  du  despotisme  ministeriel  demande: 

4®  Si  les  ministres  de  l’ancienne  administration  ne  sont 
pas  responsables  des  injustices  passées,  pour  le  fait  des 
ordres  arbitraires,  lorsque  la  captivité  a  frappé  la  réputa¬ 
tion  et  l’état  d’un  citoyen  ? 

2®  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  invité  par  le  pou¬ 
voir  législatif  à  nommer  les  dénonciateurs  clandestins  qui 
avaient  surpris  ces  ordres  oppressifs? 


Ces  questions  sont  proposées  par  un  citoyen  qui  était  à 
la  Bastille  en  1787.  U  ignore  le  motif,  mais  il  croit  con¬ 
naître  les  auteurs  de  sa  détention  ;  ils  inculpent  le  minis¬ 
tre  :  celui-ci  est  palrifuge;  il  s’enveloppe  du  secret  d’ad¬ 
ministration.  Comment  doit-on  requérir  la  loi  pour  obte¬ 
nir  justice? 

On  prie  les  publicistes  d’éclairer  la  nation  sur  cet  objet 
important  par  la  voie  de  votre  journal. 


AVIS  DIVERS. 

Dans  le  courant  de  mai  prochain  au  plus  lard,  L.  Fau- 
che-Borel,  imprimeur  du  roi  à  Neuchâtel  en  Suisse,  mettra 
en  vente  la  seconde  partie  des  Confessions  de  J.-J.  Rous¬ 
seau,  édition  vraiment  originale,  d’une  fidélité  et  d’une 
correction  parfaites,  renfermant  des  écrits  dont  Rousseau 
parle  dans  ses  Confessions,  mais  qui  n’ont  point  encore 
paru  ;  elle  contient  aussi  un  grand  nombre  de  lettres  rela¬ 
tives  à  ses  mémoires,  ou  faites  pour  jeter  du  jour  sur  les 
événements  postérieurs  Les  amis  de  l’auteur,  dépositaires 
de  ses  derniers  écrits,  s’étaient  réservés  de  ne  faire  paraî¬ 
tre  ces  lettres  qu’en  publiant  la  seconde  partie  des  Confes¬ 
sions.  C’est  à  M.  Dupeyrou  que  sont  dues  les  matières  de 
cette  édition  :  tous  les  originaux  sont  dans  ses  mains.  Cet 
ouvrage,  qu’on  peut  regarder  comme  nouveau,  s’élèvera 
à  cinq  vol.,  qui  coûteront,  in-8”,  16  liv.;  et  in-12,  43  liv, 
argent  de  France. 


SPECTACLES. 

Académie  eovale  de  Musique.  — Auj.  23,  Œdipe  à 
Colonne,  deSacchini;  et  le  ballet  de  Télémaque,  de  Gardel, 
Théatbb  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  23,  Médée,  Irag.;  la  3®  re¬ 
prés.  du  Couvent  ou  les  fruits  du  caractère  et  de  l'Edu¬ 
cation,  com.  nouv.  en  1  acte. 

Tbéatre  Italien.  — Auj.  23,  les  Sabots ;e[  la  43*  re¬ 
prés.  de  t'ierre-le-Grand, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  23,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  22*  représ,  de  l'Homme 
en  Loterie,  com.  en  2  actes,  la  35®  représ,  du  nouveau 
don  Quichotte,  opéra  fianç.,  mus.  del  signor  Zacharelli. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  23,  le  Mensonge 
excusable,  com.  en  1  acte;  l’Inconnu,  en  3  actes;  et  les 
Cent  Eetts,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  23,  la  3*  représ.  d’Héléne  et  Francisque^ 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1 788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date» 

D’hier. 


Amsterdam.  .  . 

Madrid.  .... 

15 1. 15  s. 

Hambourg.  .  . 

Gênes . 

Londres.  .  .  . 

Livourne.  .  .  . 

Cuclix*  •  •  f  • 

15  1.  15  s. 
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POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  1"  avril.  —  La  conduite  du  cabinet  de 
Pétersbourg  a  merveilleusement  contribué  à  accélérer  l’ai- 
liance  de  la  république  avec  la  Prusse.  M.  le  marquis  de  Luc- 
chesini  a  produit  une  lettre  de  cette  cour,  dans  laquelle  ou 
a  offert  au  roi  son  maître  toute  la  Grande-Pologne,  s'il  vou¬ 
lait  rester  neutre,  et  ne  point  se  mêler  de  la  guerre  actuelle 
contre  les  Turcs,  qu’on  voulait  dépouiller  de  Nissa,  Wid- 
din  et  de  toute  la  Bosnie,  en  faveur  de  l’Autriche;  de  la 
souveraineté  de  tout  le  territoire  turc,  sur  la  rive  gauche 
du  Danube,  en  faveur  de  la  Russie;  et  de  la  Moldavie  et 
Valachic,  pour  y  établir  des  princes  indépendants.  Cette 
lettre  a  électrisé  les  nonces,  au  point  que  le  traité  avec  la 
Prusse  a  été  arrêté  par  acclamation. 

ALLEMAGNE. 

De  T'ienne,  le  7  avril.  —  La  première  division  des  trou¬ 
pes  ,  dans  cette  garnison,  s’est  mise  en  marche  le  premier 
de  ce  mois  pour  la  Moravie.  Les  autres  divisionsla  suivront 
immédiatement  tous  les  deux  jours.  Le  maréchal  de  Lau- 
dbon  ne  tardera  pas  à  s’y  rendre;  il  est  de  retour  des  eaux 
de  Baden  ;  c’est  de  la  Moravie  que  se  réglera  la  distribu¬ 
tion  des  troupes  en  Bohême,  en  Silésie  et  dans  la  Gallicie  ; 
plusieurs  régiments  de  cavalerie  sont  en  marche  de  la  Hon¬ 
grie  pour  se  rendre  dans  ces  contrées.  M.  le  général  prince 
de  Hohenlohe  est  à  Prague.  Suivant  les  derniers  avis  de 
Lemberg ,  les  dragons  de  Waldeck  ont  reçu  contre-ordre  ; 
ils  ne  se  rendront  pas  àTarnopel,  mais  ù  Brody.  —  On  ap¬ 
prend  aussi  qu’à  Radziwilow,  sur  le  territoire  polonais, 
aux  frontières  de  la  Gallicie,  il  y  a  beaucoup  de  troupes  po¬ 
lonaises.  Un  corps  de  six  mille  hommes  de  ces  troupes  s’est 
aussi  rassemblé  près  de  Sbrisr. 

M.  le  comte d’Arberg,  qui  avait,  au  commencement  des 
troubles,  le  commandement  des  troupes  des  Pays-Bas,  et 
qui  fut  mis  hors  d’activilé  par  l’empereur  Joseph  II,  a  ob¬ 
tenu  du  roi  Léopold  une  pension  de  4,000  florins. 

PAYS'BAS. 

A  Messieurs  les  députés  des  Etats  de  Flandre ^ 
au  congrès,  à  Bruxelles. 

0  Messieurs,  nous  venons  d’expédier  par  estafette,  au 
congrès,  la  lettre  dont  ci-jointe  est  la  copie;  veuillez  ap¬ 
puyer  de  toutes  vos  forces  la  réquisition  y  reprise,  et  faites 
valoir  toute  votre  influence  pour  que  le  vœu  des  Flamands 
soit  satisfait.  Les  Etats  de  Flandre.  » 

Au  eongrés  souverain  des  Etats  belgiques. 

fl  Hauts  et  puissants  seigneurs,  nous  avons  fait  requérir 
hier,  par  nos  députés,  vos  hautes  puissances,  de  surseoir, 
au  moins  provisionnellement ,  à  la  translation  du  général 
Ven-der-Meerss  au  château  d’Anvers;  depuis,  nous  appre¬ 
nons  qu’il  y  est  déjà  transféré.  Différentes  villes  et  commu¬ 
nes  de  la  province  nous  ont  fait  parvenir  leurs  doléances 
à  cet  égard,  lorsque  la  chose  n’était  encore  qu’en  projet; 
les  motifs  pressants  qu’elles  nous  ont  allégués,  et  qui  nous 
déterminent  à  les  appuyer,  consistent  non-seulement  dans 
les  vœux  que  le  général  nous  a  manifestés  à  différentes  re¬ 
prises,  fondés  sur  sa  naissance  en  ce  pays,  où  naturelle¬ 
ment  il  aurait  pu  compter  de  trouver  son  juge,  mais  sur¬ 
tout  pareeque  cet  empressement  des  trois  chefs-villes  à  l’é¬ 
loigner  de  Bruxelles  cause  un  certain  ombrage  et  une 
certaine  défiance,  et  que,  malgré  toutes  les  aisances  que 
vous,  messeigneurs,  lui  avez  accordées  en  suite  de  nos  sol¬ 
licitations,  l’on  regarde  vulgairement  la  ville  d’Anvers 
comme  une  prison  d’Etat,  dans  le  temps  qu’il  ne  peut 
encore  s’agir  que  d’un  simple  arrêt.  Voulant  donc  satis¬ 
faire,  autant  qu’il  dépend  de  nous,  aux  vœux  de  nos  com¬ 
munes  ,  nous  vous  prions ,  messeigneurs ,  de  faire  transfé¬ 
rer  le  général  en  Flandre;  par  exemple,  en  la  ville  de 
Termonde,  en  prenant  les  précautions  que  vos  hautes 
puissances  trouveront  convenables. 

a  Les  Etats  de  Flandre.  » 

Les  esprits  sont  dans  une  grande  perplexité  :  le  ton  no¬ 
ble  et  le  maintien  assuré  de  M.  Van-der-Meerss  ont  fait  1 

Série.  —  Tome  IV, 


une  impression  profonde.  On  n’est  pas  éloigné  de  regarder 
le  malheur  de  cet  homme  estimable  comme  une  calamité 
publique.  La  liberté  est  donc  menacée,  car  son  défenseur 
est  dans  les  fers.  Mais,  dans  un  pays  où  les  idées  religieuses 
ont  plus  d’importance  que  les  idées  politiques,  le  peuple 
est  fait  pour  être  gouverné,  non  par  des  lois,  mais  par  des 
opinions;  l’hubitude  de  la  crédulité  entretient  sa  paresse; 
les  hommes  sages  qui  veulent  l’éclairer  le  fatiguent;  les 
charlatans  qui  le  trompent  et  se  chargent  de  tout  font  bien 
mieux  son  affaire.  D’ailleurs,  le  peuple  belgique  n’est  pro¬ 
bablement  point  assez  malheureux  pour  avoir  le  courage 
d’êtie  libre;  car  c’est  à  l’école  du  malheur  qu’on  se  forme 
à  la  vertu  comme  à  la  liberté.  La  Société  patriotique  est  for¬ 
cée  au  silence.  On  n’imprime  plus  que  des  libelles  contre 
M.  le  comte  de  La  Marck ,  contre  M.  le  duc  d’Ursel  et  d’au¬ 
tres  patriotes.  Les  amis  du  bien  public  n’osent  plus  risquer 
que  des  placards,  enlevés  bien  vite  par  les  espions  des 
Etats.  Cependant  ces  affiches,  loin  d’être  incendiaires,  an¬ 
noncent  que  les  Belges  ont  aussi  leurs  Impartiaux,  comme 
on  en  peut  juger  par  le  placard  que  voici  : 

«  Peuples,  Etats,  juges,  qui  que  vous  soyez,  gardez- 
vous  de  précipiter  vos  jugements:  déposez  vos  préjugés,  si 
vous  en  avez;  prenez  de  bonnes  informations,  avant  que 
de  suspecter  Van-der-Meerss  de  trahison,  Van-der-Noot 
et  Van-der-Eupen  de  théo-aristocratie,  et  d’avoir  excité  des 
pillages  dans  Bruxelles,  Que  sait-on,  si  une  cabale,  achar¬ 
née  à  notre  perte  et  dirigée  par  nos  ennemis,  n’a  pas  eu  l’a¬ 
dresse  de  surprendre  la  loyautédu  vainqueur  de  Turnhoulct 
de  payer  les  mains  incendiaires  de  la  populace  de  Bruxelles, 
pour  en  faire  ensuite  rejaillir  le  blâme  sur  les  autres,  pour 
nous  ôter  trois  soutiens,  nous  diviser,  et  nous  remettre  à  la 
merci  des  tyrans  que  nous  avons  eu  le  courage  de  chasser?» 

LIEGE. 

Du  16  avril.  —  La  réponse  du  prince-évêque  à  la  der¬ 
nière  lettre  du  roi  de  Prusse  a  enlevé  à  la  nation  tout  es¬ 
poir  d’accommodement,  et  excité  un  mécontentement  uni¬ 
versel  ;  mais  l’intérêt  de  la  patrie  l’emportant  sur  toute 
autre  considération ,  et  tous  les  ordres  de  l’Etat  persuadés 
que  ce  n’est  que  d’une  réunion  de  sentiments  et  de  prin¬ 
cipes  que  dépendra  le  salut  de  la  patrie,  on  a  vu  enfin  les 
ordres  de  l’Etat  noble  et  de  l’Elat-primaire  se  réunir  à  l’E- 
tat-liers,  et  adhérer  à  sa  décision  pour  la  levée  de  deux 
corps  d’infanterie  de  raille  hommes  chacun ,  pour  veiller 
à  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  fortunes. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  continuent  à  l’envi  de 
verser  dans  la  caisse  de  l’Etat  leurs  dons  patriotiques.  La 
Société  d’émulation  a  fait  un  don  de  1,000  écus. — Ces  jours 
derniers,  les  compagnies  bourgeoises  ont  prêté  le  serment 
civique;  serment  libre,  volontaire,  et  que  le  patriotisme 
seul  invitait  à  prononcer.  Cette  cérémonie  s’est  faite  dans 
le  plus  grand  ordre,  et  le  magistrat  a  ordonné  que  le  ser¬ 
ment  prononcé  fût  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression. 
Le  voici  : 

«  Je  jure  d’être  fidèle  au  peuple  liégeois,  à  la  loi,  au 
magistrat  de  la  cité,  et  de  maintenir  la  révolution  du 
18  août  1789.» 

Quelques  esprits  turbulents  avaient  commis  des  désor¬ 
dres  pendant  la  nuit  du  11  au  12.  Les  bourgmestre  et  con¬ 
seil  ont  rendu  le  12  une  ordonnance  pour  inviter  les  ci¬ 
toyens  à  s’opposer  à  ce  tumulte,  et  à  arrêter  par  de  fortes 
patrouilles  toute  fermentation  particulière. 

M.  de  Chestret ,  bourgmestre  de  cette  ville,  est  arri\é  le 
12  de  Berlin,  où  il  avait  été  député  ;  il  a  reçu  de  scs  conci¬ 
toyens  tout  l’accueil  que  son  zèle  avait  droit  d’en  attendre. 
Cependant  les  troupes  du  roi  de  Prusse  sont  parties  au¬ 
jourd’hui  16,  dirigeant  leur  route  vers  la  Gueldre  prus¬ 
sienne;  on  les  a  vu  paitir  avec  peine  ;  elles  avaient  observé 
la  plus  exacte  discipline,  et  s’étaient  comportées  à  Liège 
avec  la  plus  grande  circonspection  ;  on  a  cru  devoir  en 
remercier  le  général  Schlieffen  ,  et  dans  une  adresse  que  le 
tiers-état  a  remise  à  S.  E.,  on  lui  a  témoigné  la  reconnais¬ 
sance  de  tous  les  bons  citoyens,  et  les  regrets  que  cause 
son  départ. 

Voici  cette  adresse  : 

B  Messeigneurs,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance 
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ponr  les  bienfaitsdusàS.E.M.  le  général  baron  deSchlieffen, 
et  profondément  affligés  de  le  perdre,  remplissent  un  de¬ 
voir  bien  doux  et  bien  pénible  à  la  fois,  en  présentant  à 
ce  digne  général  l’hommage  de  la  gratitude  qii’inspirenl  à 
la  nation  liégeoise  ses  nombreux  services,  et  le  témoignage 
sensible  des  regrets  qu’elle  éprouve  par  son  départ.  L’or¬ 
dre  constant  que  S.  E.  a  fait  observer  aux  troupes  prussien¬ 
nes  qu’elle  commandait  (  lesquelles  se  sont  comportées  de 
la  manière  la  plus  sage  et  la  plus  amicale) ,  sa  prudence  à 
prévenir  les  moindres  troubles,  l’équité  de  scs  ordonnan¬ 
ces,  le  désintéressement  qu’elle  a  mis  dans  toute  sa  coa- 
duite,  et  surtout  cette  affabilité  touchante,  si  propre  «i 
concilier  les  cœurs,  lui  ont  acquis  à  jamais  l’estime  et  l’a¬ 
mour  d’un  peuple  que  l’auguste  monarque  des  Prussiens 
daigne  honorer  de  sa  puissante  protection. 

«  Si  tant  de  bienfaits  pouvaient  être  appréciés,  messei- 
gneurs  trouveraient  une  consolation  dans  l’empressement 
qu’ils  mettraient  à  payer  cette  dette  sacrée  de  la  patrie; 
mais  ce  serait  déplaire  à  S.  E.,  quedel’acquiUcr  méate  par 
le  tribut  le  plus  juste. 

B  Messeigneurs  saisissent  le  seul  que  ce  vertueux  géné¬ 
ral  ne  puisse  refuser;  ils  lui  présentent  celui  des  cœurs  di  s 
vrais  citoyens,  et  te  supplient  d’agréer  la  faible  oll'raïuie 
d’une  médaille  qu’ils  auront  l’honneur  de  lui  faire  parve¬ 
nir,  et  qui  n’aura  d’autre  prix  que  de  rappeler  à  S.  E.  le 
souvenir  éternel  que  la  nation  liégeoise  conservera  de  ses 
talents  et  de  ses  vertus.  » 


LITTÉRATURE. 

Charles  IX,  ou  l'Ecole  des  rois,  tragédie;  par  Marie- 
Joseph  de  Chénier.  De  l’imprimerie  de  Didot  jeune.  A  Pa¬ 
ris,  chez  M.  Bossange  et  compagnie,  rue  des  Noyers, 
n°  33;  et  à  Nantes,  chez  M.  Louis,  libraire,  rue  de  Louis 
XVI.  —  Prix:  31iv.  12  s.  (Second  extrait.  ) 

Les  caractères,  qui  sont,  après  le  plan  ,  la  partie  la  plus 
essentielle  de  la  pièce,  sont  en  général  bien  conçus  dans 
celle-ci  ;  quelques-uns  même  laissent  pende  chose  à  dési¬ 
rer,  tels  que  celui  de  L’Hôpital  et  du  cardinal  de  Lorraine. 
On  voudrait  seulement  que  le  second  donnât  à  son  fana¬ 
tisme  un  ton  moins  emphatique  lorsqu’il  parle  au  jeune 
roi.  Ce  ton,  qui  convient  parfaitement  à  Mahomet  avec 
Séïde,  dans  les  mœurs  orientales  et  dans  les  relations  d’un 
prophète,  créateur  d’une  religion  nouvelle,  avec  un  es¬ 
clave  soumis  et  crédule,  paraît  déplacé  dans  la  bouche 
d’un  prêtre,  qui,  quoique  prince  et  cardinal,  estcepeti- 
daut  sujet  du  roi  à  qui  il  parle.  En  le  prenant  moins  haut, 
et  mêlant  des  raisons  politiques  aux  motifs  religieux,  il  se¬ 
rait  plus  dans  la  vérité  ;  il  ressemblerait  moins  à  Mahomet  ; 
et  Charles,  dans  ses  réponses,  aurait  aussi  moins  de  res¬ 
semblance  avec  Séïde. 

Charles  IX  est  très  bien  dans  les  deux  derniers  actes, 
mais  moins  dans  les  précédents.  L’extrême  faiblesse  et  la 
fluctuation  continuelle  qu’on  lui  a  données,  le  rendent 
plus  méprisable  qu’odieux.  Son  esprit,  son  amour  pour 
les  lettres,  son  amitié  pour  quelques  jeunes  gens  de  sa 
cour,  devaient  nécessairement  entrer,  avec  sa  superstition, 
sa  faiblesse  et  son  penchant  à  la  cruauté,  dans  la  composi¬ 
tion  de  son  caractère  j  et  fournissaient  de§  détails  et  des 
contrastes  piquants. 

Catherine  de  Médicis  parle  et  agit  conformément  à  son 
caractère  ;  mais  elle  agit  trop  peu ,  et  n’est  pas  tout  ce 
qu’elle  devrait  être.  La  première  scène  du  second  acte,  la 
fin  du  troisième  et  le  début  du  quatrième  sont  les  seuls  en¬ 
droits  où  elle  se  montre  d'une  manière  digne  d’elle.  L'his¬ 
toire  fournil  assez  de  quoi  ajouter  de  nouveaux  traits  à  son 
rôle,  et  le  vide  des  premiers  actes  donnerait  facilement 
le  moyen  de  les  placer.  11  faudrait  qu’elle  vantât  moins  sa 
politique,  et  qu’elle  l’exerçât  davantage. 

L’acteur  qui  a  représenté  le  duc  de  Guise  lui  a  beau¬ 
coup  nui  au  théâtre;  mais,  en  peignant  sa  fierté,  son  or¬ 
gueil  et  ses  vues  ambitieuses,  l’auteur  a  oublié  une  autre 
partie  importante  de  son  caractère,  qui  était  la  souplesse 
et  la  popularité  même.  Il  lui  fait  conseiller,  par  le  cardinal 
son  oncle,  d’acquérir  ces  qualités  que  l’histoire  et  la  poésie 
lui  donnent  de  concert.  Quoiqu’il  fut  jeune  alors,  on  de¬ 
vrait  voir  en  lui  l’annonce  de  ce  qu’il  lut  dans  la  suite.  Il 
est  impossible  de  reconnaître,  dans  le  mépris  qu’il  affecte  | 


pour  les  faveurs  plébéiennes,  celui  dont  Voltaire  a  dit^ 

Nul  ne  sut  mieux  que  lui  le  grand  art  de  séduire. 

Nul  sur  ses  passions  n'eut  jamais  plus  d’empire, 

Et  ne  sut  mieux  cacher,  sous  des  dehors  trompeurs, 

Des  plus  vastes  desseins  les  sombres  profondeurs. 

Altier,  impérieux,  mais  souple  et  populaire,  etc. 

Leroi  de  Navarre,  malgré  son  extrême  jeunesse,  pour¬ 
rait  aussi  ressortir  et  surtout  intéresser  davantage.  Il 
serait  aisé  de  l’attacher  plus  intimement  à  l’action  ;  les  pé¬ 
rils  dont  pourrait  l’environner  la  haine  des  Guise  relève¬ 
raient  infiniment  son  caractère.  Le  changement  fait  dans 
ce  rôle  au  premier  acte,  où,  à  la  place  d’un  songe  inutile, 
se  trouve  maintenant  le  souvenir  de  l’éducation  mâle  de 
Henri  IV  et  des  jeux  guerriers  de  son  enfance,  a  produit 
un  effet  qui  doit  encourager  l’auteur  à  faire  au  même  rôle 
de  nouvelles  additions  dans  les  différentes  parties  du 
poème. 

Il  reste  5  parler  du  style,  partie  importante,  sans  la¬ 
quelle,  malgré  le  succès  du  théâtre,  on  n’occupe  jamais 
uneplacedistinguée  parmi  les  poètes  dramatiques.  Sans  nous 
appesantir  sur  des  détails  et  des  remarques  minutieuses, 
prouvons  seulement,  par  quelques  observations,  que  M.  de 
Chénier  a  besoin  de  travail  pour  acquérir,  dans  le  style, 
les  qualités  qu’il  exige  lui-même  ;  et,  ce  qui  nous  sera  plus 
agréable,  prouvons  aussi,  par  quelques  citations,  qu’il  ne 
lui  faut  pour  cela  que  du  travail. 

La  familiarité  excessive  sera  toujours  difficile  à  éviter 
dans  les  sujets  modernes,  et  surtout  dans  ceux  qui  seront 
tirés  de  notre  histoire.  Le  caractère  et  le  maintien  de  la 
nation,  et  môme  de  la  cour,  ont  depuis  longtemps  une 
sorte  de  légèreté  anti-tragique.  Il  faudra  donc  souvent 
manquer  à  la  vérité,  ou  tomber  au-dessous  du  ton  de  la 
tragédie.  On  peut  cependani  tout  ennoblir  ;  et ,  par  exem¬ 
ple,  il  n’eût  pas  été  difficile  d’éviter  des  expressions  telles 
que  celles-ci  : 

Automates  flottants  entre  des  mains  habiles,... 

Voir  par  des  riens  sacrés  les  peuples  gouvernes.... 
Cependant, yc  dirai  deux  mots  au  chancelier,... 

Quant  à  moi,  —  ce  dangereux  voisin,.,,, 

Mais  vous,  roi  très  chrétien,  etc. 

Le  nom  de  nos  rois,  avec  leur  désignation  numérique, 
blessera  longtemps  les  oreilles  scrupuleuses;  mais  on  s’y 
habituera  sans  doute,  à  cause  de  la  nécessité.  Louis  IX, 
Charles  VIII,  François  tout  cela  s’arrange  diflicilemen, 
avec  la  poésie ,  ainsi  que  Jean-sans-Terre ,  le  Saint-Siège  t 
les  Vêpres  de  Sicile,  etc.;  peut-être  au  moins  n’aurait-on 
pas  dù  mettre  à  la  fin  d’un  vers,  le  roi  François  premier. 

La  répétition  des  mots  a  quelquefois  de  la  grâce;  mais 
ce  n’est  pas  lorsqu’elle  n’a  l’air  que  d’être  l’effet  d’une  sorte 
de  paresse  qui  empêche  de  chercher  le  tour  nécessaire  pour 
éviter  celte  répétition.  Exemple  ; 

COLIGNY. 

J’attendais  en  ces  lieux  le  moment  d’être  admis. 

LA  REINE. 

....A  l’instant  même  il  pourra  vous  admettre. 

Je  ne  sais  quel  instinct  m’agite. 

Son  aspect  m’interdit.,.. 

H  sert  les  protestants,  nos  amis  l’appréhendent; 

Chez  moi,  dans  ce  moment,  nos  amis  nous  attendent. 

Proposez  votre  avis  :  vous  allez  effrayer,  etc 
Et  quatre  vers  plus  bas  : 

Proposez  votre  avis.  Un  si  vaste  projet,  etc. 

On  pourrait  toutefois,  pardonnez  ect  aveu. 

Vos  ennemis  pourraient  la  soupçonner  un  peu. 

Vous  imposez  un  frein  à  la  rébellion. 

Le  frein  de  la  clémence,  etc. 

Par  la  main  des  Français  les  Français  immolés, 

Après  tant  de  traités,  les  Français  implacables. 

On  trouve  aussi,  à  quatre  vers  de  distance,  les  mêmes 
mots  employés  à  la  rime. 

On  verra  nos  neveux,  plus  fiers  que  leurs  ancêtres, 
Reconnaissant  des  chefs,  mais  n’ayant  plusde  waèt/  c.-  . 

Qui  résistant  au  fils,  et  jugeant  les  ancêtres, 
i  Ose  usurper  le  droit  de  condamner  scs  maîtres. 
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Toutes  ces  négligences  sont  faciles  à  éviter,  II  l’est  aussi  de 
ne  pas  répéter  sans  nécessité  le  ra!^nie  monosyllabe  au  com* 
mencemenl  de  trois  vers  consécutifs,  comité  : 

Oui,  je  yeux  adopter  des  sentiments  plus  dons  : 

Oui,  c’est  la  vérité;  je  dois  la  reconnaître  ; 

Oui,  j’ai  pu  me  tromper,  etc. 

El  dans  h  scène  suivante  : 

Et  son  culte  nouveau  renverserait  l’Etat  ; 

Et  de  tous  les  forfaits  ses  amis  sont  capables  ; 

Et  le  bonheur  public  veut  le  sang  des  coupables. 

Il  est  facile  encore  et  même  nécessaire  de  ne  plus  em¬ 
ployer  à  la  fin  d’un  vers  le  mot  monarque,  qui  attire  tou¬ 
jours  marque  à  la  rime,  et  qui,  employé  souvent  dans  nos 
tragédies,  et  presque  toujours  malheureusement,  revient 
trois  fois  dans  celle-ci  avec  aussi  peu  de  bonheur.  Ce  sont 
les  enfants  des  monarques ,  corrompus  en  naissant  par  de 
frivoles  marques  ;  et  les  peuples  qui,  sous  de  lugubres  mar¬ 
ques,  onlhéni  souvent  le  trépas  des  monarques  ;  et  enfin, 
l'infaillible  marque  de  la  foi  d’un  monarque. 

M.  de  Chénier  nous  pardonnera  ces  rapprochements, 
qui  ne  sont  dictés  que  par  le  désir  de  l’engager  à  des  cor¬ 
rections  très  faciles.  Nous  ne  parlerons  ni  de  quelques  autres 
négligences,  aussi  aisées  à  réparer  qu’à  apercevoir,  ni  de 
certains  traits  de  réminiscence  qu’il  serait  facile  de  faire 
disparaître.  Ce  n’est  point  tout  cela  qui  rend  un  style  vi¬ 
cieux.  Le  principal  est  qu’il  soit  dégagé  d’affectation ,  de 
recherche,  d’obscurité,  de  néologisme,  et  qu’il  dise  avec 
clarté  et  facilité  ce  que  l’auteur  veut  dire.  Tel  est  en  géné¬ 
ral  celui  de  cette  pièce  :  il  est  souvent  simple  et  ferme  d’a¬ 
bord  ,  puis  il  prend  par  degré  du  nombre  et  de  la  chaleur, 
comme  dans  ces  vers  ; 

La  guerre  est  un  fléau  quelquefois  nécessaire, 

Qu’il  faut  craindre  toujours  et  longtemps  éviter, 

Et  dont  j’ai  vu  l’Etat  rarement  profiter. 

Oui,  tous  ces  vains  débats  où  le  glaive  décide, 

Ces  lauriers  teints  de  sang,  cette  gloire  homicide. 

Qui  d’un  prince  orgueilleux  peut  enivrer  le  cœur. 
Opprimant  les  vaincus,  frappe  aussi  le  vainqueur. 

Loin  de  nous  des  fureurs  trop  souvent  inutiles  1 
Mais  loin  de  nous  cent  fois  ces  discordes  civiles. 

Où  le  fer,  sans  pudeur,  brisant  tous  les  liens. 

Verse  des  deux  côtés  le  sang  des  citoyens! 

Nous  demandons,  en  passant,  si  c’était  là  un  des  endroits 
qu’on  prétendait  propre  à  mettre  les  armes  à  la  main  du 
peuple  ? 

On  a  justement  applaudi  les  sentiments  et  l’expression 
de  cette  réponse  du  chancelier  au  cardinal  de  Lorraine, 
qui  a  la  bassesse,  commune  aux  grands,  de  lui  reprocher 
sa  naissance  : 

Le  sort  m’a  refusé,  je  ne  veux  point  le  taire, 

D’uh  long  amas  d'aïeux (i)  l’éclat  héréditaire; 

Et  l’on  ne  me  voit  point,  de  leur  nom  revêtu^ 

Par  huit  siècles  d’honneurs  dispensé  de  vertu. 

La  facilité  se  trouve  jointe  à  la  noblesse  dans  cet  exposé 
que  la  reine  fait  de  sa  politique  : 

Nièce  du  grand  Léon,  fille  des  Médicis, 

Dans  ce  chemin  glissant  je  puis  guider  mon  fils. 

L’esprit  qui  les  forma  fut  aussi  mon  partage  ; 

Et  j’ai  su,  les  Français  m’en  rendront  témoignage. 
Punir  ou  caresser,  suivant  nos  intérêts. 

L’orgueil  séditieux  de  vos  premiers  sujets. 

Feindre  de  voir  en  eux  tout  l’appui  de  la  France, 

Des  honneurs  les  plus  grands  enfler  leur  espérance, 
Renverser  tout-à-coup  cette  gloire  d’un  jour, 

Les  flatter,  les  gagner,  les  tromper  tour  à  tour. 

Et  contr’eux  tous  enfin  m’armant  de  leur  faiblesse. 
Régner  par  la  discorde,  et  diviser  sans  cesse. 

On  a  reproché  à  l’auteur  les  longues  tirades,  souvent 
surchargées  de  trop  de  détails  historiques.  Ce  reproche  n’est 
pas  sans  fondement,  et  l’on  nous  assure  que  M.  de  Ché¬ 
nier  l’a  reconnu  lui-même.  Il  ne  tiendra  qu’à  lui  de  cou¬ 
per  davantage  son  dialogue;  quelques  scènes  qu’il  a  trai¬ 
tées  dans  ce  genre,  telle  que  la  fin  de  la  troisième  du  quu- 

(1)  Ce  long  amas  d’aïeux  que  vous  diffamez  tous.  Boil. 
On  trouve  encore,  scène  II,  acte  t  :  Tout  l'amas  des  su¬ 
perstitions. 

De  tout  ce  vain  amas  de  superstitions.  Athal. 

Et  d’un  antique  amas  de  superstitions,  IlEiva. 


Iriême  acte,  où  l’amiral  et  le  duc  du  Guise  se  bravent 
mutuellement  devant  le  roi  et  toute  sa  cour,  suffisent  pour 
le  prouver.  On  pourrait  citer  encore  quelques  traits  vifs 
et  profonds,  comme  le  mot  :  Il  a  dit  vrai,  de  Charles  IX, 
au  cinquième  acte ,  ou  comme  celle  belle  réponse  du  chan¬ 
celier  au  cardinal,  qui  veut  se  faire  un  mérite  de  s’êlre 
rendu,  auprès  delà  reine,  garant  de  sa  probité  et  son  zèle: 

LE  CARDINAL. 

Elle  m’a  cru,  monsieur. 

LE  CDANCELIER. 

Et  l’avez-vous  trompée? 

Un  poète  qui  dialogue  ainsi  peut,  lorsqu’il  le  voudra, 
remplir  autrement  ses  scènes  que  par  de  longues  tirades. 

Au  reste,  il  faut  bien  se  garder  de  les  proscrire.  A  force 
découper  le  dialogue,  on  n’aurait,  comme  dans  quelques 
pièces  modernes,  que  des  scènes  hachées,  dépourvues  de 
poésie,  de  nombre  et  d’éloquence.  Tous  les  grands  poètes 
dramatiques  se  sont  plu  à  ces  beaux  développements  ;  et  si 
l’on  fait  à  M.  de  Chénier  un  crime  de  ses  tirades,  on  en  ex¬ 
cepte  sans  doute  celles  qui  ressemblent  à  cette  fin  de  la 
scène  de  Coligny  avec  Charles  IX,  au  second  acte  : 

Sirel  on  vous  a  trompé.  Vos  édits  inconstants. 

Scellés  presque  toujours  du  sang  des  protestants. 

Ont  annoncé  chez  vous  un  cœur  faible  et  mobile, 
Dontpourrait  abuser  quelque  imposteur  habile. 

Evitez  les  malheurs  des  rois  trop  complaisants  : 

Ne  laissez  point  sans  cesse,  au  gré  des  courtisans. 

Errer  de  main  en  main  l’autorité  suprême  : 

Ne  croyez  que  votre  âme,  et  régnez  par  vous-même; 

Et  si  de  vos  sujets  vous  désirez  l’amour. 

Soyez  roi  de  I.a  France,  et  non  de  votre  cour. 

Elle  opprime  le  peuple.  Ah  I  d’un  œil  équitable 
Voyez  toujours  en  lui  votre  appui  véritable  : 

Songez  qu’autour  de  vous  des  millions  d'humains 
D’un  mot  de  votre  bouche  attendent  leurs  destins  : 
Songez  que  pour  vous  seul  tout  ce  peuple  respire 
Il  fait,  par  ses  travaux,  l’éclat  de  votre  empire  ; 

Il  cultive  nos  champs,  il  défend  nos  remparts  : 

Mais  un  voile  ennemi  vous  cache  à  ses  regards; 

Mais  tandis  qu’il  se  plaint,  son  monarque  sommeille. 

Et  ses  cris  rarement  vont  jusqu’à  votre  oreille. 
Rappelez- vous,  mon  maître,  ayez  devant  les  yeux 
L’exemple  révéré  de  vos  plus  grands  a'ieux. 

L’un,  sujet  malheureux,  eut  un  règne  prospère  : 

Il  chérissait  le  peuple,  et  fut  nommé  son  père. 

L’autre,  plus  grand  encore,  dans  la  seule  équité 
D’un  monarque  français  mettant  sa  majesté, 

Indulgent  pour  ce  peuple,  à  ses  besoins  propice. 

Au  pied  d’un  chêne  assis,  lui  rendait  la  justice. 

Si  nous  ne  partageons  pas  l’enlhousiasme  de  ceux  qui 
regardent  celle  pièce  comme  un  chef-d’œuvre,  nous  som¬ 
mes  plus  éloignés  encore  de  refuser,  comme  quelques  cen¬ 
seurs  trop  sévères,  nos  justes  éloges  à  des  morceaux  pareils 
et  à  tout  ce  que  cet  ouvrage  annonce  de  talents  dramati¬ 
ques.  Nous  ne  doutons  pas  que  si  M.  de  Chénier  veut  se 
défier  un  peu  de  sa  facilité,  méditer  davantage  ses  plans, 
et  avoir  la  patience  de  donner  à  son  style  le  degré  de  per¬ 
fection  qu’il  peut  atteindre,  il  ne  remplisse  avec  gloire  la 
carrière  nouvelle  qu’il  a  ouverte,  et  qu’il  a  eu  le  courage  de 
parcourir  le  premier.  {Cet  article  est  de  M.  Ginguenc.) 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  AVRIL  AU  SOIR. 

La  séance  est  ouverte  par  la  leclure  de  plusieurs  adres¬ 
ses  d’adhésion  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Les 
vétérans  du  régiment  d’Auvergne,  vivement  affectés  de 
l’insubordinalion  qui  règne  parmi  les  soldats  de  ce  régi- 
'  ment,  supplient  l’Assemblée  iialionale  de  leur  permettre 
de  revenir  sous  leurs  drapeaux,  afin  d’y  ramener,  par  leur 
exemple,  la  soumission  et  l’obéissance.  Anciens  compa¬ 
gnons  d’armes  du  chevalier  d’Assas,  ils  se  glorifient  de  ce 
qu’il  leur  a  légué  son  courage  et  son  amour  pour  la  patrie» 

M.»**  demande  que  le  président  soit  chargé  de  se  retirer 
pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  permettre  à 
ces  braves  vétérans  de  rejoindre  leurs  drapeaux. 

M.  DE  SÉRAT  ;  J’observe  que  les  vétérans  ont 


toujours  la  faculté  de  rejoindre  leurs  drapeaux.  Je 
demande  que  l’adresse  soit  renvoyée  au  comité  mi¬ 
litaire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  Des  députés  de  l’Sle  de  Corse,  envoyés  par  la  muni¬ 
cipalité  de  Baslia,  ayant  à  leur  lêle  le  général  Paoli,  sont 
admis  ù  la  barre.  L’un  d’eux  prononce  le  discours  suivant  : 

a  Messieurs,  la  Corse  libre  nous  députe  vers  vous  pour 
vous  rendre  grâces  de  l’avoir  affranchie.  Le  despotisme 
nous  avait  accablés  sans  nous  soumettre;  votre  justice 
seule  nous  a  conquis,  et  c’est  à  votre  générosité  que  nous 
rendons  les  armes  ;  nous  haïssions  des  maîtres  dans  le  nom 
français,  nous  y  bénissons  des  frères  et  des  libérateurs. 
Pendant  quatre  cents  ans  nous  avons  combattu  pour  la  li¬ 
berté  ;  nous  avions  versé  des  flots  de  sang  pour  elle,  et 
nous  n’avions  pu  l’obtenir  ;  dans  un  seul  jour  vous  nous 
l’avez  donnée  :  voyez  si  nous  pouvons  être  ingrats  et  rebel¬ 
les!  Toute  l’Europe  admire  vos  travaux,  toute  la  France 
vous  remercie  de  vos  lois  ;  mais  il  n’est  point  de  départe¬ 
ment  qui  les  admire  plus,  qui  en  sente  mieux  le  prix  que 
la  Corse;  nous  étions  une  nation  faible,  un  Etal  borné. 
Devenus  Français,  nous  sommes  une  nation  puissante;  la 
France  n’a  pas  de  peuple  plus  zélé,  l’Assemblée  nationale 
de  citoyens  plus  soumis  à  ses  décrets,  et  le  roi  de  sujets 
plus  fidèles  que  le  peuple  Corse. 

«  Nos  compatriotes  ont  voulu  que  celui  qu’ils  eurent  à 
leur  lêle  dans  leurs  infortunes  y  fût  encore  le  jour  de 
leur  triomphe  et  de  leur  félicité;  nous  l’avons  rappelé, 
messeigneurs ,  pour  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  l’exem¬ 
ple  de  ses  vertus.  En  venant  des  extrémités  de  la  France, 
en  la  traversant  presque  entière,  nous  avons  vu  partout 
le  spectacle  de  la  joie  et  de  la  prospérité;  partout  nous 
avons  entendu  en  attribuer  le  bienfait  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  :  et  quand  nous  venons  vous  apporter  notre  recon¬ 
naissance,  ce  n’est  pus  celle  des  Corses  seuls,  c’est  celle  de 
toute  la  France ,  devenue  notre  patrie  commune.  » 

j}f.  le  général  Paoli  :  Messieurs,  ce  jour  est  le 
plus  heureux,  le  plus  beau  de  ma  vie  ;  je  l’ai  passe'e 
à  rechercher  la  liberté',  et  j’en  vois  ici  le  plus  noble 
spectacle.  J’avais  quitté  ma  patrie  asservie,  je  l’ai  re¬ 
trouvée  libre,  je  n’ai  plus  rien  à  souhaiter,  je  ne  sais, 
depuis  une  absence  de  vingt  ans,  quel  changement 
l’oppression  aura  fait  sur  mes  compatriotes;  mais 
vous  venez  d’ôter  aux  Corses  leurs  fers;  vous  leur 
avez  rendu  leurs  vertus  premières.  Eu  retournant 
dans  ma  patrie,  mes  sentiments  ne  peuvent  vous  être 
douteux.  Vous  avez  été  généreux  pour  moi,  et  jamais 
je  n’ai  été  esclave.  Ma  conduite  passée,  que  vous 
avez  honorée  de  votre  suffrage,  vous  répond  de  ma 
conduite  future.  J’ose  dire  que  ma  vie  entière  a  été 
un  serment  à  la  liberté  ;  c’est  déjà  l’avoir  fait  à  la 
constitution  que  vous  établissez.  Mais  il  me  reste  à  le 
faire  à  la  nation  qui  m’a  adopté,  et  au  souverain  que 
je  reconnais;  c’est  la  faveur  que  je  demande  à  l’au¬ 
guste  Assendjlée  nationale. 

Un  autre  membre  de  la  députation  fait  lecture 
d’une  adresse  de  la  municipalité  de  Bastia,  où  elle 
proteste  de  se  soumettre  aux  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  et  déclare  criminels  de  lèse-nation  ceux 
qui  tenteraient  d’en  empêcher  l’exécution. 

M.  LE  Président  répond  à  la  dépulalion  :  Un 
peuple  qui  a  si  longtemps  combattu  pour  la  liberté 
devait  faire  partie  d’un  peuple  devenu  libre.  L’hom¬ 
mage  que  vous  venez  d’offrir  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  est  digne  de  vous  et  d’elle;  elle  fixe  avec  plai¬ 
sir  ses  regards  sur  des  députés  d’un  peuple  qui  a  si 
longtemps  lutté  contre  la  servitude;  elle  voit  de 
même,  avec  une  vive  satisfaction,  son  chef,  qui  a  été 
tout  à  la  fois  le  héros  et  le  martyr  de.  la  liberté,  payer 
la  France  de  votre  amour  et  de  votre  fidélité.  Les 
Romains  allaient  chercher  des  lils  chez  des  nations 
étrangères;  la  France  en  trouve  chez  scs  voisins. 
L’Assemblée  a  reçu  vos  serments  et  vous  permet 
d’assister  à  sa  séance. 

Un  des  députés  supplie  l’Assemblée  de  permettre 
que  le  commandant,  nomme  par  le  roi  pour  l’île  de 


Corse,  y  vienne  au  plus  tôt  prendre  possession  de 
son  commandement.  M.  le  président  répond  que  l’As¬ 
semblée  prendra  cette  demande  en  considération. 

M.  Goüpilleau  :  Votre  comité  des  rapports  vous 
dénonce  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  qui  décharge  plusieurs  par¬ 
ticuliers  de  décrets  lancés  contre  eux  par  le  juge  de 
Mirebelle-en-Bresse.  Cette  chambre  des  vacations  a-t- 
elle  pu  anéantir  des  décrets  décernés  par  des  juges 
qui  ne  sont  point  de  son  ressort?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Quelques  habitants  de  Mirebelle  étant  allés  couper 
du  bois  dans  l’île  de  l’Olive,  située  au  milieu  du 
Rhône,  et  appartenant  à  M.  le  chevalier  de  Jaunage  , 
un  de  ses  gardes,  accompagné  des  gens  de  sa  mai-^ 
son,  voulant  s’opposer  à  cette  invasion ,  il  fut  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil,  dont  un  habitant  de  Mire- 
belle  fut  tué.  Le  juge  de  Mirebelle,  dont  la  juridic¬ 
tion  est  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne, 
a  reçu  la  plainte,  et  sur  l’information  a  décerné 
des  décrets  contre  le  chevalier  de  Jaunage,  son  garde 
et  les  gens  de  sa  maison.  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
s’est  pourvu  contre  ces  décrets  pardevant  le  parle¬ 
ment  de  Grenoble,  où  il  a  requis  et  obtenu  des  dé¬ 
fenses  d’exécuter  les  décrets.  Ses  motifs  pour  saisir 
ee  parlement  ont  été  que  l’île  de  l’Olive  était  située 
sur  le  territoire  du  Dauphiné,  et  que  suivant  les  lois 
particulières  de  la  province,  aucun  Dauphinois  ne 
peut  être  distrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels. 
Les  habitants  de  Mirebelle  ont  au  contraire  soutenu 
que  l’ile  de  l’Olive  est  située  dans  l’étendue  du  res¬ 
sort  de  Mirebelle,  et  que  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
y  avait  lui-même  soutenu  dans  ce  siège  une  instance 
pour  délits  commis  dans  cette  île;  dès- lors  il  s’est 
élevé  un  conflit  de  juridiction.  Le  motif  qui  paraît 
avoir  déterminé  le  parlement  de  Dauphiné  à  connaî 
tre  de  cette  contestation  est  fondé  sur  d’anciens  pri¬ 
vilèges  de  la  province.  Votre  comité  a  pensé  que  tous 
les  privilèges  de  provinces  étant  détruits,  chaque 
juge  devait  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  res¬ 
sort.  11  vous  propose  de  décréter  que  le  président  se 
retire  pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  révoquer  l’arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  et  d’ordonner  le  renvoi  de 
l’affaire  au  juge  qui  a  commencé  l’instruction,  saul 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  réglement  de  juges. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  L’Assemblée  nationale 
n’est  point  un  tribunal  judiciaire;  les  parties  ont  la 
voie  de  l’opposition  ou  de  la  demande  en  cassation  ; 
je  conclus  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Garat  Faîne  :  Cette  question  appartient  à  l’or¬ 
dre  judiciaire;  ce  n’est  point  à  vous,  messieurs,  à 
maintenir  l’exécution  de  vos  décrets  ;  ce  n’est  point 
à  vous  à  tirer  vengeance  de  leur  violation,  c’est  au 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  que  l’affaire  y  soit  ren¬ 
voyée. 

La  question  préalable,  proposée  par  M.  de  Préfeln, 
est  mise  aux  voix,  et  l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Vismes  :  Une  dénonciation  publique  vous 
ayant  instruits  dernièrement  que  les  formes  légales 
ont  été  violées  dans  un  arrêt  du  conseil  obtenu,  au 
mois  de  janvier  1788,  par  M.  le  cardinal  de  Lomé- 
nie,  ci-devant  principal  ministre,  lequel  arrêt  l’a 
autorisé  à  faire  la  coupe  de  mille  arpents  de  bois 
du  quart  de  réserve  dépendant  de  l’abbayc  de  Saint- 
Ouen,  et  que  ce  ministre,  muni  d’un  bon  du  roi.  a 
vendu  cette  coupe  à  un  sieur  de  Tolède,  par  contrat 
du  15  janvier  de  ladite  année  1788,  pour  la  somme 
tle  662,000  livres,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  domaines  devons  rendre  compte  de  cette  affaire. 
Cet  arrêt  n’imposait  à  M.  le  cardinal  que  des  charges 
peu  considérables  dont  il  paraît  n’avoii  acquitte  iiuc 
pour  260,000  livres.  Un  des  griefs  qu’on  peut  lui 
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reprocher  est  cl  avoir  fait  couper  le  quart  de  réserve 
avant  l’âge  de  quarante  ans,  que  la  loi  exige  pour 
cette  espèce  de  bois;  il  a  violé  encore  la  loi  qui  ne 
permet  la  coupe  des  quarts  de  réserve  qu’en  cas  de 
ruine  et  d’incendie.  Le  parlement  de  Rouen,  instruit 
de  cette  violation,  avait  fait  défense  de  continuer  la 
coupe,  et  M.  le  cardinal  a  demandé  au  conseil  la  cas¬ 
sation  de  l’arrêt  de  ce  parlement.  Le  contrat  doit-il 
être  exécuté?  La  coupe  doit-elle  être  continuée? 
Votre  comité  pense  que  l’acquereur  ayant  contracté 
de  bonne  foi;  que  les  réserves  étant  portées  à  leur 
valeur;  qu’étant  vraisemblable  qu’une  seconde  vente 
ne  serait  peut-être  pas  favorable,  et  que  les  choses 
n’étant  plus  entières,  la  coupe  doit  être  continuée; 
mais  que  le  restant  du  prix  ne  doit  pas  être  versé 
dans  les  mains  de  M.  le  cardinal,  et  qu’en  outre  il 
doit  être  forcé  à  restitution  de  ce  qu’il  a  illégalement 
perçu.  En  conséquence,  votre  comité  a  l’honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  des  domaines  et  ecclésiastique, 
déclare  qu’il  doit  être  permis  à  l’acquéreur  du  quart 
de  réserve  de  l’abbaye  de  Saiiit-Ouen  de  Rouen,  de 
continuer  et  de  parachever  l’exploitation  de  ladite 
réserve,  à  la  charge  par  lui  de  verser  dans  la  caisse 
de  l’administration  des  domaines  ce  qui  reste  dû  sur 
le  prix  de  la  vente,  aux  termes  portés  par  le  contrat 
du  15  janvier  1788,  sauf  aux  administrations  dans  le 
ressort  desquelles  les  bois  dont  il  s’agit  sont  situés,  à 
poursuivre,  par  des  voies  de  droit,  contre  le  cardinal 
de  Loménie,  la  reslilution  des  sommes  qu’il  peut 
avoir  perçues  sans  causes  légitimes,  et  en  vertu  d’un 
titre  illégal.  >» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— -  M.  de  Merville  fait  un  rapport,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  commerce  et  d’agriculture,  sur  les  moyens 
de  parvenir  au  dessèchement  des  marais  sans  bles¬ 
ser  les  droits  de  la  propriété;  il  fait  lecture  d’un  pro¬ 
jet  de  décret  dtqà  une  fois  proposé  là  l’Assemblée; 
comme  il  est  précédé  de  nouvelles  observations  que 
l’Assemblée  juge  devoir  être  soumises  à  un  examen 
réfléchi,  l’impression  du  rapport  et  du  projet  de  dé¬ 
cret  est  ordonnée,  et  la  discussion  ajournée  au  sa¬ 
medi  1er  mai. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  AVRIL. 

Sur  la  lecture  du  procès-veibal,  M.  ***  propose  d’ajouter 
ù  un  article  du  décret  sur  la  jurisprudence  criminelle  une 
clause  que  l’Asscrnblée  adopte.  Cet  article  se  trouve  en 
conséquence  rédigé  en  ces  termes  : 

«  A  l’avenir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  seront 
portés  à  l’audience,  et  ne  pourront,  en  aucuns  cas ,  être 
réglés  à  l’extraordinaire,  à  quelque  somme  que  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  puissent  être  portés  en  définitive;  déro¬ 
geant,  quant  à  ce,  à  tous  réglements  et  usages  contraires.» 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  co¬ 
mité  de  constitution ,  rAsscmblée  répare  une  erreur  re¬ 
connue  unanimement  par  les  députés  de  Bretagne  dans  la 
division  des  districts  de  Guingamp  et  de  Saint-Brieux.  filn 

conséquence,  il  est  décidé  que  les  paroisses  de . feront 

partie  du  district  de  Guingam]). 

—  Sur  un  autre  rapport,  fait  au  nom  du  même  comité, 
l’Assemblée  déclare  que  la  municipalité  d’Arbois,  dont 
l’élection  était  contestée,  est  légalement  élue. 

M.  l’abbé  *“  :  L’Assemblée  a  renvoyé  au  comité 
des  finances  un  mémoire  de  M.  le  contrôleur-géné¬ 
ral  sur  la  diminution  du  tabac.  Cet  impôt  produit  30 
millions  ;  il  importe  au  salut  de  l’Etat  de  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  empêcher  la  rentrée  des  reve¬ 
nus  publics.  Cette  branche  est  la  moins  onéreuse  et 
la  plus  sûre  de  toutes,  puisqtie  cette  contriLuition  est 
volontaire,  libre,  journalière  et  au  comptant.  Son 
remplacement  est  impossible,  il  aggraverait  les  char¬ 
ges  territoriales;  il  serait  injuste,  puisqu’il  porterait 
sur  tous  les  citoyens,  tandis  que  dans  ce  moment  un 


petit  nombre  seulement  y  est  soumis.  Tout  doit  donc 
déterminer  cette  perception  dans  la  forme  actuelle; 
mais  aussi  la  santé  des  citoyens  doit  déterminer  à 
rendre  plus  efficaces  quejamàis  les  moyens  d’ernpê- 
cher  la  contrebande  du  tabac.  Les  tabacs  qui  s’intro¬ 
duisent  en  fraude  sont  tous  d’une  qualité  dange¬ 
reuse,  à  cause  des  matières  qui  y  sont  mêlées.  — 
Beaucoup  de.  villes  ont  été  frappées  de  ces  dangers; 
elles  ont  senti  que  frauder  les  droits  établis  en  faveur 
du  peuple,  c’est  voler  le  peuple  lui-même;  elles  ont 
demandé  que  la  perception  des  droits  établis  sur  le 
tabac  fût  rétablie  avec  les  formes  prohibitives  em¬ 
ployées  jusqu’à  ce  jour.  Le  comité,  d’après  toutes 
ces  considérations,  présente  un  projet  de  décret  en 
trois  articles. 

Voici  la  substance  de  ces  articles  : 

“  Art.  1er  La  vente  exclusive  du  tabac,  au  prix  fixe 
par  les  ordonnances,  continuera  provisoirement 
comme  par  le  passé. 

“  IL  Les  employés  placés  sur  les  frontières  pour 
s’opposer  à  l’introduction  des  tabacs  étrangers,  y  se¬ 
ront  rétablis  sur-le-champ. 

«  111.  Les  employés  seront  autorisés  à  faire,  comme 
par  le  passé,  les  visites  nécessaires  dans  les  magasins 
et  maisons  suspectes;  ils  se  feront  accompagner  d’un 
officier  municipal,  qui  ne  pourra  refuser  sans  être 
responsable  de  la  contravention  en  son  propre  et 
privé  nom.  Un  procès-verbal  sera  dressé  et  signé  par 
l’officier  municipal  et  les  employés.  >• 

M.  Dupont  :  Personne  ne  me  soupçonnera  de  ne 
pas  penser  qu’un  privilège  exclusif  est  une  chose 
odieuse;  personne  ne  me  soupçonnera  d’être  le  par¬ 
tisan  des  contributions  indirectes.  Il  serait  dange¬ 
reux  en  ce  moment,  il  serait  injuste  dans  tous  les 
temps  de  transformer  l’imposition  sur  le  tabac  eu 
imposition  indirecte.  D’après  des  calculs  rigoureux  , 
sur  neuf  citoyens  un  seul  consomme  du  tabac... 

M.  le  contrôleur-général  m’a  fait  remettre  des  dé¬ 
libérations  de  la  moitié  des  départements  qui  deman¬ 
dent  que  l’imposition  sur  le  tabac  soit  conservée  ; 
ainsi  on  tromperait  l’Assemblée  en  faisant  croire 
qu’il  est  de  l’intérêt  du  peuple  que  cette  imposition 
soit  abolie  :  les  flatteurs  du  peuple  sont  plus  dange¬ 
reux  et  aussi  méprisables  que  les  flatteurs  des  rois. 
On  objecte  l’intérêt  de  que!quesi)rovinccs  qui  ont  le 
privilège  de  la  culture;  mais  il  n’y  a  plus  de  privi¬ 
lèges,  il  n’y  a  plus  de  provinces;  les  départements 
sont  sortis  de  votre  génie,  comme  Minerve  du  cer¬ 
veau  de  Jupiter .  Mais  la  Flandre,  mais  l’Artois, 

mais  l’Alsace...  Où  est  la  Flandre,  où  est  l’Artois,  oii 
est  l’Alsace?  Je  me  souviens  qu’on  en  parlait  autre¬ 
fois  dans  nos  livres  de  géographie,  comme  on  parlait 
de  la  noblesse  et  du  clergé  dans  notre  constitution 
politique,  dont  nous  devons  respecter  le  régime.  Ce¬ 
lui  qui  ne  s’y  soumettrait  pas  serait  l’ennemi  de  la 
patrie  :  la  patrie  doit  être  obéie,  parcequ’elle  est 
mère  et  maîtresse;  mais,  comme  mère,  elle  doit  com¬ 
mander  avec  sagesse;  elle  doit  craindre  d’augmenter 
trop  les  revenus  directs.  11  faut  chercher  le  revenu 
public  que  fournirait  le  tabac  :  fodans  le  commerce 
du  tabac,  en  en  défendant  la  culture;  2o  dans  le  com¬ 
merce  du  tabac,  en  en  permettant  la  culture.  — 
M.  Dupont  examine  ces  différents  régimes  et  trouve 
à  l’un  et  à  l'autre  de  très  grands  inconvénients.  Il  pro¬ 
pose  de  décréter  que  le  revenu  [lublic  provenant  de 
la  vente  du  tabac  sera  conservé;  que  les  lois  relati¬ 
ves  à  sa  perception  seront  uniformes;  que  par  ce 
moyen  le  prix  en  sera  diminué,  et  qu’il  continuera 
de  l’être  à  mesure  que.  l’extinction  de  la  dette  pu¬ 
blique  le  permettra;  (pie  le  comité  des  impositions 
examinera  les  différents  régimes,  et  prt‘sentera,daiis 
le  plus  court  délai,  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus 
doux. 

MM.  Roussillon  ET  Roederet.  ;  Cet  objet  est  i:i- 
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tiiTVPment  l!é  an  reculcment  des  barrières  ;  le  co¬ 
mité  d’agriculture  s’est  occupé  de  l’un  et  de  l’autre 
objet  avec  le  comité  d’impositions.  Ce  dernier  co¬ 
mité  vous  présentera,  sous  huit  jours,  un  projet  déO- 
nitif. 

M.  DE  Beaumetz  :  Si  le  rapport  du  comité  des  fi¬ 
nances  est  très  incomplet,  c’est  qu’il  s’est  empressé 
de  prévenir,  par  une  très  grande  diligence,  les  éclair¬ 
cissements  que  les  deux  autres  comités  l’avaient  prié 
d’attendre.  Ces  deux  comités  vous  feront  connaître 
l’administration  maternelle  de  cette  ferme,  qui  fait 
tous  les  ans  à  l’Etat  un  dommage  de  94  millions , 
pour  lui  en  rendre  25. 

L’Assemblée  renvoie  cet  objet  aux  comités  des  fi¬ 
nances  ,  d’agriculture  et  de  commerce  réunis ,  et 
ajourne  le  rapport  à  vendredi  prochain. 

—  M.  Dupont  présente  différents  articles  sur  la 
gabelle;  ils  sont  adoptés.  En  voici  la  substance. 

«  Art.  I®r.  Conformément  à  la  stipulation  portée 
par  l’article  XV  du  bail  général  des  fermes,  passé  à 
Jean-Baptiste  Mager,  le  8  mars  1786,  lequel  a  prévu 
le  cas  de  la  distraction  de  quelques  parties  dudit  bail, 
les  grandes  et  petites  gabelles  et  gabelles  locales  se¬ 
ront  distraites  dudit  bail,  à  dater  du  l*’’ janvier  1789, 
et  seront  tenus,  ledit  adjudicataire  et  ses  cautions, 
de  compter  de  clerc  à  maître,  comme  pour  les  objets 
dont  ils  ne  sont  que  régisseurs,  de  toutes  recettes  et 
dépenses  qu’ils  auront  faites  depuis  cette  époque;  et 
en  conséquence,  la  nation  rentrera  en  jouissance  des 
greniers,  magasins,  bateaux,  pataches,  instruments, 
ustensiles,  etc.,  ainsi  que  de  l’universalité  des  sels 
que  ledit  Mager  avait  à  sa  disposition.  Les  cautions 
dudit  Mager,  chargées  par  décret  du  20  mars  de  faire, 
pour  le  compte  de  la  nation,  au  prix  qui  sera  réglé 
par  la  concurrence  du  commerce,  et  toutefois  pas 
au-dessus  de  3  sols  la  livre,  la  vente  de  tous  les  sels 
existants  au  l®r  avril  dernier,  compteront  tous  les 
mois  des  produits  de  ladite  vente,  et  en  verseront  de 
mois  en  mois  les  deniers  dans  le  trésor  national, 
jusque  à  parfaire  la  somme  de  12  millions,  destinée 
aux  dépenses  de  l’Etat.  Il  sera  ensuite  tenu  compte 
audit  adjudicataire  de  la  valeur  des  sels  et  autres  ef¬ 
fets,  ainsi  qu’il  se  pratiquait  quand  les  baux  passaient 
en  d’autres  mains;  et  le  surplus  du  produit  de  la 
vente  desdits  sels  continuera  à  être  employé  d’au¬ 
tant  au  remboursement  des  fonds  et  avances  des 
cautions  du  sieur  Mager,  conformément  à  l’article  V 
du  décret  du  20  mars  dernier. 

“  11.  Tous  les  juges  et  officiers  de  gabelles,  tant 
dans  les  greniers  que  dans  les  dépôts  et  dans  les  pays 
de  grandes  et  de  petites  gabelles,  de  gabelles  locales 
et  de  quart-bouillon,  seront  supprimés  et  cesseront 
toutes  fonctions  à  comnter  du  fer  avril,  et  il  sera 
procédé  à  la  liquidation  ae  leurs  offices,  au  paiement 
de  leurs  gages  échus,  et  de  l’intérêt  de  leur  finance, 
jusqu’au  remboursement. 

■  111.  Les  quantités  de  sel  appartenant  à  la  nation, 
et  qui  existaient  au  fer  avril  1790  dans  les  greniers, 
magasins,  dépôts,  etc.  seront  constatées  parles  offi¬ 
ciers  municipaux  des  lieux,  savoir  :  dans  les  greniers, 
d’après  les  registres  affirmés  par  les  officiers  porte- 
clés,  lesquels  registres  seront  clos  par  les  officiers 
municipaux,  en  présence  des  préposés  de  la  ferme. 
Les  officiers  porte-clés  remettront  les  clés  auxdits 
préposés,  qui  continueront  seuls  d’être  chargés  des 
ventes,  sous  l’inspection  des  municipalités,  jusqu’à 
la  formation  des  assemblées  administratives.  Quant 
aux  sels  arrêtés  au  compte  de  la  nation  avant  le 
l®r  avril  dans  les  marais  salants,  et  qui  ne  seront 
pas  encore  livrés,  leur  quantité  sera  reconnue  par 
les  livres  d’achats  et  de  comptes,  et  il  en  sera  éga¬ 
lement  dressé  un  procès-verbal  en  présence  des  of¬ 
ficiers  municipaux,  lequel  sera  par  eux  visé  et  ar¬ 
rêté. 


«  IV.  Le  droit  qui  était  exercé  pour  la  nation  sur 
les  sels  et  salins  ne  pourra  être  étendu  au-delà  des 
sels  qui  sont  actuellement  fabriqués;  la  nation  renon¬ 
çant  pour  l’avenir  à  tout  privilège  sur  lesdits  sels. 
La  prochaine  récolte  et  les  suivantes  seront  libres  et 
à  la  disposition  des  propriétaires. 

«  V.  La  rentrée  des  recoüvrements  se  fera  comme 
par  le  passé.  Les  receveurs  seront  tenus  de  laisser  au 
trésor  public  leurs  cautionnements,  dont  les  intérêts 
continueront  à  être  payés  sans  que,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  lesdits  receveurs  puissent  faire  compensation 
des  recouvrements  pour  leurs  cautionnements.  Cette 
disposition  aura  un  effet  rétroactif  contre  ceux  qui 
n’auront  pas  vidé  leurs  mains  dans  les  caisses  pu¬ 
bliques  :  il  sera  tenu  compte  de  ces  cautionnements 
aux  receveurs,  etc.,  quand  leurs  comptes  seront 
apurés.» 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  et  au 
comité  d’agriculture  et  de  commerce  réunis  deux 
articles  relatifs,  l’un  à  l’entrée  du  sel  étranger  pour 
quelque  espèce  de  pêche,  l’autre  à  la  restitution  des 
droits  payés  sur  les  sels  qui,  au  avril,  seront 
trouvés  dans  les  magasins  des  villes  de  Bordeaux,  etc. 

—  M.  DE  Folleville  :  L’Assemblée  nationale 
ayant  pris  l’engagement  de  favoriser  de  tous  ses 
moyens  l’accélération  du  paiement  des  rentes,  je  de¬ 
mande,  comme  une  chose  honorable  à  l’Assemblée 
nationale  et  nécessaire  à  la  ville  de  Paris,  que  l’on 
s’occupe  incessamment  d’assurer  les  paiements  des 
premiers  mois  de  1790  au  15  du  mois  d’août,  et  que 
le  comité  des  finances  présente,  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  son  travail  à  ce  sujet. 

Sur  le  rachat  des  Droits  féodaux. 

M.  Tronchet  fait  lecture,  au  nom  du  comité  féodal, 
des  cinq  premiers  articles  des  décrets  sur  le  rachat 
des  droits  féodaux  :  ces  cinq  articles  concernent  les 
principes  généraux  du  rachat,  et  sont  rédigés  en  ces 
termes  : 

«Art. I®r. Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
droits  féodaux  et  censuels  dont  son  fonds  est  grevé, 
encore  que  les  autres  propriétaires  de  la  même  sei¬ 
gneurie,  ou  du  même  canton,  ne  voulussent  pas  pro¬ 
fiter  du  bénéfice  du  rachat;  sauf  ce  qui  sera  dit  ci- 
après  à  l’égard  des  fonds  chargés  de  cens  ou  rede¬ 
vances  solidaires. 

«  II.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdits 
droits  à  raison  d’un  fief  ou  d’un  fonds  particulier,  en¬ 
core  qu’il  se  trouve  posséder  plusieurs  fiefs  ou  plu¬ 
sieurs  fonds  censuels  mouvants  de  la  même  seigneu¬ 
rie,  pourvu  néanmoins  que  les  fonds  ne  soient  pas 
tenus  sous  des  cens  et  redevances  solidaires;  auquel 
cas  leur  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

«  111.  Aucun  propriétaire  de  fief  ou  fonds  censuel 
ne  pourra  racheter  divisément  les  charges  et  rede¬ 
vances  annuelles  dont  le  fief  ou  le  fonds  est  grevé, 
sans  racheter  en  même  temps  les  droits  casuels  ou 
éventuels. 

«  IV.  Lorsqu’un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  censive, 
grevé  de  redevances  annuelles  solidaires,  sera  pos¬ 
sédé  par  plusieurs  co-propriétaires,  l’un  d’eux  ne 
pourra  racheter  divisément  lesdites  redevances,  au 
prorata  de  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si  ce  n’est  du 
consentement  de  celui  auquel  la  redevance  est  due; 
mais  il  sera  tenu  de  racheter  la  redevance  entière , 
et  il  pourra  se  faire  subroger  aux  droits  du  créan¬ 
cier  pour  les  exercer  contre  les  co-débiteurs ,  à  la 
charge  de  ne  les  exercer  que  comme  pour  une  simple 
rente  foncière  et  sans  aucune  solidité  ;  et  chacun  des 
autres  co-débiteurs  pourra  racheter  à  volonté  sa  por¬ 
tion  divisément. 

«  V.  Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d’un 
fonds  grevé  de  redevances  solidaires,  en  rachetant, 
ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  la  redevance  entière, 
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ne  racheter  les  droits  casuels  que  sur  sa  portion, 
sauf  au  propriétaire  du  iief  à  continuer  do  percevoir 
les  mêmes  droits  usuels  sur  les  autres  portions  du 
fonds,  et  sur  chacune  d’elles  divisement,  et, lors¬ 
qu’il  y  aura  lieu,  jusqu’à  ce  que  le  rachat  eu  ait  etc 
fait.  » 

M.  Tronchet  :  Le  premier  des  principes  renfer¬ 
més  dans  ces  cinq  articles  est  relatif  à  la  question  de 
savoir  si  le  rachat  n’est  qu’une  faculté  individuelle, 
et  s’il  peut  être  fait  par  tous  les  vassaux  conjointe¬ 
ment.  Le  comité  l’a  regardé  comme  une  faculté  in¬ 
dividuelle;  le  second  principe  est  que  cette  faculté 
individuelle  ne  s’étend  pas  jusqu’à  donner  à  l’indi¬ 
vidu  le  droit  de  racheter  ce  qui  est  indivisible;  le 
troisième,  que  cette  faculté  ne  peut  débarrasser  de 
la  solidité;  mais  ce  principe,  qui  n’est  que  le  corol¬ 
laire  du  principe  précédent,  se  moditie  à  l’égard  du 
rachat  des  droits  casuels.  — Voilà  les  principes  sur 
lesquels  la  discussion  doit  s’ouvrir. 

M.  ***  :  Le  principe  que  je  erois  devoir  attaquer  est 
particulier  à  l’article  IW.  Les  droits  casuels  et  éven¬ 
tuels  doivent  être  régis  par  des  principes  différents 
de  ceux  qui  régissent  les  redevances  annuelles.  En 
effet,  dans  les  redevances  seigneuriales  annuelles, 
on  distingue  le  cens  proprement  dit  des  autres  re¬ 
devances,  et  en  général  le  cens  est  imprescriptible; 
les  redevances  seigneuriales  sont  prescriptibles. 
Cette  distinction  seule  suffit  pour  prouver  qu’on 
peut  diviser  le  rachat  de  ces  redevances.  Eu  ad¬ 
mettant  le  principe  du  comité,  on  rendrait  nulle 
et  illusoire  la  faculté  accordée  aux  propriétaires  de 
fonds. 

M.  Tronchet  :  11  serait  trop  long  d’entrer  dans  la 
diseussion  pour  vous  prouver  la  vérité  des  principes 
énoncés.  La  solution  dépend  de  la  manière  donli  le 
bail  à  cens  est  conçu.  Un  bail  à  cens,  pour  inféoda¬ 
tion,  est  une  véritable  rente  foncière;  or,  qu’est-cc 
qu’un  bail  à  rente  foncière,  si  ce  n’est  un  contrat 
indivisible,  par  lequel  j’abandonne  la  totalité  d’une 
propriété  sons  la  condition  qu’on  me  paiera  la  to¬ 
talité  des  droits  convenus  et  consentis?  Assurément 
vous  n’autoriserez  pas  le  remboursement  de  50  li¬ 
vres  sur  100  livres,  pareeque  la  rente  foncière  est 
indivisible.  Si,  dans  le  cinquième  article  nous  divi¬ 
sons  les  droits  casuels  et  éventuels,  c’est  parccqu’ils 
sont  indivisibles  de  leur  nature,  et  qu’ils  ne  portent 
que  sur  les  mutations  de  chaque  portion. 

M.  DE  Richier  :  Quand  l’Assemblée  a  ordonné  le 
rachat  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  elle  a  fait 
un  grand  tort  aux  propriétaires  de  ces  droits.  Il  n’en¬ 
tre  pas  dans  l’intention  de  l’Assemblée  que  le  mode 
d’un  rachat,  que  vous  n’étiez  pas  en  droit  d’exiger, 
soit  entièrement  nuisible  à  ceux  sur  qui  on  le  fera  : 
ce  mode  tend  à  ruiner  tous  les  propriétaires. 

EnSaintonge  les  plus  belles  terres  ne  rapportent 
pas  en  fermage  plus  de  1,000  liv.;  tout  leur  produit 
est  en  redevances.  Vous  feriez  tort  à  un  grand  nom¬ 
bre  de  propriétaires,  s’ils  ne  retrouvaient  plus  les 
10,000  livres  de  rentes  qu’ils  avaient.  Permettez-moi 
de  citer  un  fait  que  je  connais  bien,  puisqu’il  m’est 
personnel.  Je  possède,  un  fief,  en  agriève,  de  deux 
cents  pièces  de  vin  sur  trois  mille  propriétés  parli- 
culières.  Si  chaque  propriétaire  me  remboursait  sé¬ 
parément,  qu’arriverait-il?  Il  faudrait,  jusqu’à  ce 
qu’ils  eussent  tous  racheté,  que  je  conservasse  les 
nommes  et  bâtiments  nécessaires  à  la  perception  des 
redevances.  11  se  présente  un  second  inconvénient  : 
toutes  les  terres  ont  entre  elles  un  degré  de  bonté 
commun;  le  de^ré  de  bonté  des  vignes  diffère  avec 
la  qualité  du  sol  et  l’âge  du  cep.  Si  tous  les  proprié¬ 
taires  sont  autorisés  à  racheter,  ils  rachèteront  les 
bonnes  vignes  et  non  les  mauvaises;  ainsi  ce  sera 
une  double  perte  pour  le  propriétaire  qui  sera  obligé 
de  faire  la  même  dépense  pour  la  récolte  d'un  moin¬ 


dre  revenu.  L’article  III  autorise  la  libération  indi¬ 
viduelle.  Demain  je  recevrai  6  livres,  après-demain 
20  livres,  pendant  quelques  mois  je  ne  recevrai  plus 
rien  ;  iudiquez-moi  la  manière  de  placer  ces  petites 
sommes;  quand  bien  même  elles  seraient  plus  consi¬ 
dérables,  vous  m’avez  üté  le  moyen  d’un  placement 
avantageux,  en  me  privantdu  retrait  féodal. 

Je  n’exanûne  pas  ce  que  dans  ma  province  pourra 
faire  un  mari  des  droits  des  domaines  inaliénables 
de  sa  femme.  Vous  ruinerez  un  millier  de  citoyens 
qui  n’ont  d’autre  crime  à  vos  yeux  que  d’être  pos¬ 
sesseurs  de  fiefs.  Je  demande  que  le  comité  revoie 
cet  article,  et  examine  s’il  y  aurait  beaucoup  d’in¬ 
convénient  à  ordonner  que  le  tennement  soit  obligé 
de  se  racheter  en  entier  :  vous  éviterez  l’inconvénient 
d’exiger  le  rachat  d’une  terre  entière,  et  vous  ne  rui¬ 
nerez  pas  des  milliers  de  familles. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAi'LT  *.  Lc  Comité  a  voulu  trouver 
un  moyen  de  concilier  l’intérêt  des  censitaires  et  celui  des 
seigneurs  censiers;  il  n’y  a  pas  réussi.  Par  exemple,  dans 
ma  province,  j’ui  cédé  quatre  arpents;  deux  sont  bons, 
deux  sont  mauvais;  on  rachètera  seulement  les  deux  pre¬ 
miers,  et  on  déguerpira  les  deux  autres;  la  classe  la  plus 
pauvre  ne  pourra  jamais  se  rembourser. 

M.  Tronchet  :  Vous  pouvez,  en  vous  conformant  à  l’ar¬ 
ticle,  racheter  un  fief,  quand  vous  en  avez  deux  ,  et  non 
le  tiers,  et  non  le  quart  d’un  fief.  Ainsi,  l’objet  particulier 
de  l’opinant  ne  peut  mériter  aucune  espèce  d’attention. 

M.  le  marquis  de  Foucault  répète  mot  pour  mot  son  ob¬ 
jection  ,  et  conclut  ainsi:  ne  pas  donner  aux  censitaires 
les  moyens  de  le  racheter  en  commun,  c’est  une  chose 
injuste,  attentatoire  à  la  propriété  et  destructive  de  l’a- 
giiculture. 

M.  Dupont  :  Je  crois  qu’on  pourrait  proposer  un  plan 
qui  donnerait  aux  propriétaires  grevés  de  redevances  les 
moyens  de  se  racheter  partiellement,  et  aux  seigneurs 
ceux  d’obtenir  un  remboursement  total.  Voici  ce  plan  :  le 
rachat  partiel,  permis  à  tout  propriétaire  grevé  de  droits 
seigneuriaux,  sera  effectué  à  la  caisse  du  département;  cette 
caisse  emjiloira  les  fonds  qui  en  proviendront,  à  acquérir 
des  assignats  ou  autres  titres  de  créances  publiques,  qu’elle 
gardera  en  dépôt  ;  elle  paiera  les  intérêts  aux  propriétaires 
jusqu’à  ce  que  ces  propriétaires  veuillent  retirer  partie  ou 
totalité  du  remboursement.  Comme  la  caisse  pourra  placer 
sur  des  effets  qui  produiront  un  intérêt  plus  considérable 
que  celui  qu’elle  sera  obligée  de  payer  aux  propriétaires, 
cette  opération  sera  très  avantageuse,  et  l’administration 
emploira  ce  bénéfice  à  des  objets  d’utilité  publique. 

ÂI.  DE  Richier  ;  On  pourrait  demander  si  les  proprié¬ 
taires  de  droits  aussi  sacrés  que  les  droits  seigneuriau.x 
voudront  les  échanger  contre  des  créances  sur  des  effets 
publics.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  accordé  la  liberté  du 
rachat  en  suivant  le  même  mode  que  votre  comité;  les 
propriétaires  se  plaignirent,  et  il  fut  ordonné  que  tous  les 
censitaires  de  la  m'me  seigneurie  se  rachèteraient  ensem¬ 
ble.  La  Savoie  est  un  pays  pauvre;  cependant  cet  édit  a 
paru  en  1774,  et  maintenant  tous  les  propriétaires  de  fiefs 
sont  remboursés.  Comment  cela  s’est  il  fait.^  Les  commu¬ 
nautés  se  sont  syndiquées,  elles  ont  emprunté,  et  avec  les 
deniers  de  leurs  emprunts  elles  ont  payé  leur  rachat.  Se¬ 
rait-il  impossible  d’imiter  chez  nous  cet  exemple? 

M.  Brillât  Savarin  :  Il  m’est  très  facile  de  vous  donner 
des  éclaircissements  sur  la  manière  dont  les  droits  féodaux 
se  sont  rachetés  en  Savoie  :  je  demeure  dans  nn  pays  voi¬ 
sin  de  celui-là.  Le  premier  objet  du  roi  de  Sardaigne  avait 
été  de  laisser  à  chaque  individu  la  liberté  de  se  racheter  ; 
il  est  vrai  que  les  grands  seigneurs  qui  environnent  le 
trône  ont  bientôt  fait  changer  ce  parti  ;  il  est  vrai  que  l’on 
a  fait  le  rachat  avec  des  troupes;  il  est  vrai  que  les  censi¬ 
taires  n’ayant  pas  d’argent  pour  ce  rachat  ont  été  obligés 
de  se  rendre  pour  se  racheter  ;  il  est  encore  vrai  que  le  ra¬ 
chat  n’est  point  achevé.  J’ai  entendu  les  communautés 
gémir  de  la  manière  dont  ce  rachat  s'est  fait  :  la  génération 
actuelle  est  plus  mal  qu’auparavant. 

M.  Girod  :  Le  roi  de  Sardaigne  avait  rendu  un  édit  qui 
n’eut  point  d’effet.  Le  roi  actuel  a  forcé  les  seigneurs  à 
porter  leurs  titres  pardevant  une  commission  de  gens 
éclairés  et  d’une  probité  reconnue.  On  a  Lit  le  tarif 
plus  exact  possible,  puis  on  a  imposé  tant  par  livre  sur  la 
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faille  ;  et  avec  le  produit  de  celte  imposition,  chaque  terre 
s’fst  libérée. 

M.  L’ÉvftQUE  DB  Nîmes  :  A  l’époque  de  l’édit  rendu  par  le 
roi  de  Sardaigne,  j’étais  membre  d’une  église  de  Savoie  ; 
elle  me  chargea  de  stipuler  pour  elle  dans  celte  opération  : 
j’en  connais  parfaitement  tous  les  détails,  et  j’observe  que 
le  dernier  préopinant  a  rapporté  les  faits  avec  exactitude, 
cl  que  M.  Savarin  a  eu  tort  de  dire  que  l’on  a  employé  la 
force  coactive. 

M.  LE  Président  :  Il  paraît  nécessaire  de  rappeler  aux 
opinants  qu’il  ne  s’agit  pas  en  ce  moment  du  prix  du  ra¬ 
chat,  mais  des  principes  suivant  lesquels  le  rachat  sera 
établi. 

M.  Tfonchet  :  Le  comité  a  eu  deux  régies  principales; 
votre  décret,  par  lequel  le  rachat  a  été  ordonné,  et  les  lois 
de  la  justice  ;  il  a  voulu  balancer  les  intérêts  du  censitaire 
et  ceux  du  propriétaire  de  fief.  Nous  avons  remarqué  que 
le  rachat  en  bloc  était  plus  prompt  it  plus  utile  même  au 
propriétaire  de  fief;  mais  pouvions- nous  prendre  ce  parti 
sans  nous  écarter  de  votre  décret?  Dire  que  des  droits  sont 
rachetables,  ce  n’est  pas  obliger  à  les  racheter.  La  faculté 
de  racheter  est  donnée  à  celui  qui  doit  payer  jusqu’au 
remboursement;  l’individu  doit  payer  jusqu’au  rembour¬ 
sement;  donc  la  faculté  du  rachat  lui  est  donnée.  Il  fau¬ 
drait,  pour  racheter  en  masse,  ou  emprunter,  ou  payer 
de  la  poche;  or,  dans  le  second  cas,  beaucoup  de  rede¬ 
vables  ne  pourraient  pas  rembourser  :  dans  le  cas  de  l’em¬ 
prunt  ,  on  serait  soumis  à  une  rente  foncière  pour  un 
droit  éventuel  qui  n’arrivera  jamais,  si  je  ne  veux  ni  ven¬ 
dre  ni  acheter.  Dans  un  pays  comme  la  France,  l’opéra¬ 
tion  du  rachat  en  masse  paraît  impossible.  D’après  votre 
décret,  nous  ne  pouvions  pas  vous  la  proposer  :  voyez  si 
vous  voulez  revenir  sur  votre  décret.  M.  de  Richier  vous 
a  présenté  des  inconvénients  qui  sont  communs  à  toute 
terre  où  les  champarts  ou  agriers  ont  lieu.  1"  Il  faut 
(  bserver  qu’il  s’agit  ici  d’un  inconvénient  local,  et  non 
d’une  objection  générale  contre  le  principe;  2®  quand  il 
s’agira  de  la  liquidation  des  objets  de  détail,  on  prendra 
celui-ci  en  considération.  La  proposition  de  M.  Dupont 
sera  examinée  lorsqu’il  sera  question  des  moyens  d’exécu¬ 
ter  le  rachat. 

L’Assemblée  délibère.  —  L’article  l’article  II  et  l’ar¬ 
ticle  III  sont  adoptés. 

On  lit  l’article  IV. 

M.  de  Landine  :  Cet  article  ôte  la  solidité  h  c  lui  qui  a 
payé  pour  tous;  mais,  en  droit,  la  solidité  e‘t  indivisible. 
D’emphytéole  en  emphyléote,  le  droit  seigneurial  s’étein¬ 
dra.  Je  propose  en  amendement  ces  mots  :  o  Pourra  se 
faire  subroger  à  tous  les  droits  du  propriétaire  original.» 

M.  ***  ;  On  pourrait  dire  ;  «  Auquel  cas  il  demeurera 
subrogé  de  droit  » 

M.  Tronchet  :  Les  deux  parties  de  l’article  sont  rigou¬ 
reusement  calquées  sur  les  vrais  principes  du  droit.  Celui 
qui  ne  paie  que  volontairement  pour  un  autre  n’a  pas  le 
droit  d’être  subrogé;  mais  le  comité,  pour  favoriser  les 
remboursements,  ne  s’oppose  pas  à  ce  que  le  second  amen¬ 
dement  proposé  soit  adopté  en  ces  termes  :  «  Auquel  cas 
il  sera  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du  tenancier.  »  11 
est  impossible  d’admettre  l’autre  amendement.  La  solidité 
parcourrait  en  effet  un  cercle  vicieux,  d’où  il  résulterait 
qu’après  avoir  racheté  je  serais  ei  core  solidaire. 

L’Assemblée  adopte  l’amendement  accueilli  parM.  Tron- 
chel  ;  elle  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celui 
de  M.  de  Landine. 

L’article  IV  est  décrété. 

On  fait  lecture  du  cinquième  article. 

M.  DE  Richier  :  Vous  autorisez  le  co-propriétaire  à  ra¬ 
cheter  la  totalité  delà  rente,  et  vous  l’exemptez  de  payer 
la  totalité  des  lods  et  ventes.  Vous  faites  l’avantage  de  celui 
qui  rachète  au  détriment  du  propriétaire.  Dès  qu’un  par¬ 
ticulier  peut  racheter  toute  la  rente,  qu’il  rachète  donc 
toutes  les  charges. 

M.  Goepil  de  Préïeln  :  Cette  observation  est  très  juste; 
il  me  paraît  convenable  de  laisser  l’option  aux  seigneurs. 

M.  Tronchet  :  Lu  réponse  à  celte  observation  se  trouve 
à  la  première  partie  de  l’article  IV  ;  cependant,  pour  éviter 
toute  confusion ,  je  propose  ù  cet  article  un  changement 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

B ....  Si  ce  n’est  du  consentement  de  celui  auquel  la  re¬ 
devance  est  due  ;  lequel  pourra  refuser  le  remboursement 


total  en  rnonçant  5  la  solidité  vis-à-vis  de  tous  les  débi¬ 
teurs.  Quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  to¬ 
tal  ,  il  demeurera  de  plein  droit  subrogé  autt  droits  du 
tenancier...  » 

Ce  changement  est  adopté. 

L’article  V  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  24,  la  huitième  repres.  des 
Dangers  de  l'opinion;  et  V Etourderie. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  24,  Aucassin  et  Nicolette; 
et  Biaise  et  Bobet. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  24,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  septième  représ,  de  Jean 
La  Fontaine,  com.  en  2  actes,  en  prose;  et  la  dixième  du 
f'alet  rival,  opéra  français,  musique  del  signor  Paisiello, 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  24,  l’Ecouteur  aux 
portes,  com.  en  1  acte  ;  la  Nuit  aux  aventures,  en  3  actes; 
et  rinlendant  comédien  malgré  lui,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Boy  al.  —  Auj.  24,  la  sixième  représ,  des  Epoux  mécon¬ 
tents  ,  opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Horalio 
Storace. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  24,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem¬ 
ple,  les  Curieux  punis ,  opéra-bouffon,  en  1  acte;  Annette 
et  Basile,  aussi  en  1  acte  ;  et  le  Faux  serment,  opéra-bouf¬ 
fon  ,  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  24 ,  les  Deux  Procu¬ 
reurs,  pièce  en  2  actes;  Biaise  le  Hargneux ,  en  2  actes; 
les  Deux  Tuteurs,  en  1  acte  ;  le  Pinçon  de  Lubin  ;  aussi  en 
1  acte;  et  l’Enlèvement  de  Proserpine  par  P  lut  on  ,  pant. 
en  3  actes ,  avec  des  divertissements ,  et  divers  exercices 
dans  les  entr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  24,  te  Corsaire  comme  il  n’y 
en  a  point ,  pièce  en  3  actes  ;  le  Modèle  des  Epoux ,  aussi 
en  3  actes;  et  la  Fête  du  Grenadier,  pant.  en  1  acte,  avec 
des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D’hier. 

Amsterdam . Madrid.  .  . . .  ,  . 

Hambourg . Gênes.  . . 

Londres . .  Livourne . 

Cadix  .  . . Lyon,  Pâques . 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1840,  42  40 

Portion  de  1600  liv . . . 1130 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  360 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . II  I  P 

Primes  sorties . 1789,  16 1  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...  s.  16  p 

—  d’octobre,  à  400  liv.  le  billet.  . .  565  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  4  J,  5  i,  J,  ^  s.  16  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 4  p 

Quittances  tle  finances  sans  bulletins.  ...  9  i,  10  p 

—  Sorties . .  7,  6jp 

Bulletins.  . . . . 62  | 

— -  Sorties . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

—  Sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  ,  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  810,  20 

Caisse  d’escompte.  .  .  .  3435,  30,  20,  25,  20,  30,  30 

—  Estampée . 

Demi-act.  de  la  caisse.  1715,  8,  5,  25,  10,  8,  10, 12, 15, 13 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  , 
Actions  nouv.  des  Indes.  968,  70,  69,  70,  72,  73,  74,  73 
Assurances  contre  les  incendies.  .  .  ,  476,  77,  78,  77 

—  A  vie.  .................  42‘J 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  ficnue,  le  7  avril.  —  L’inauguration  du  roi  Léopold, 
comme  archiduc  d’Autriche,  s’est  faite  hier  avec  les  céré¬ 
monies  accoutumées.  Un  brillant  cortège  accompagna 
S.  M.  ù  l’église  métropolitaine  de  Saint-Etienne;  elle  y  fut 
reçue  par  les  chevaliers  de  la  Toison-d’Or,  les  grands’croix, 
commandeurs  et  chevaliers  de  l’ordre  de  Marie-Thérèse, 
par  ceux  de  Saint-Etienne,  par  le  cardinal-archevêque 
devienne,  les  prélats  et  le  chapitre.  A  l’issue  du  service 
divin,  S.  M.  reçut  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets,  re¬ 
présentés  par  les  prélats  et  les  membres  de  l’Etat-noble, 
par  l’ordre  des  chevaliers  et  celui  des  bourgeois  des  villes 
d’Autriche.  Le  roi  promit  solennellement  de  confirmer  les 
anciens  droits  et  privilèges  des  Etats  et  du  pays,  et  de  les 
maintenir  et  protéger  de  tout  son  pouvoir. 

Malgré  le  travail  assidu  auquel  S.  M.  se  livre,  elle  donne 
de  fréquentes  audiences.  Les  ambassadeurs  de  France, 
d’Espagne,  de  Russie  et  de  Venise  lui  remirent  dimanche 
dernier  leurs  lettres  de  créance.  Les  ministres  plénipoten¬ 
tiaires  furent  ensuite  admis.  M.  le  comte  de  Trauttmans- 
dorlfa  eu  aussi  l’honneur  d’être  présenté  au  roi;  mais  on 
a  observé  que  l’audience  avait  été  très  courte,  et  que  le 
roi  avait  fait  un  accueil  très  froid  ù  cet  ancien  ministre. 

Du  10  avril.  —  Le  roi,  peu  satisfait  du  succès  de  sa 
déclaration,  envoyée  de  Florence  aux  provinces  belgiques, 
s’était  résolu  de  soutenir  ses  droits  par  la  force,  et  de  faire 
passer  vingt-quatre  mille  hommes  dans  le  duché  de  Luxem¬ 
bourg.  Comme  ce  projet  demandait  quelques  préparatifs, 
on  le  croyait  oublié;  mais  aujmird’hui  il  est  décidé  que  ce 
plan  subsiste  toujours,  et  que  l’on  va  faire  partir  pour  les 
Pays-Bas  deux  régiments  d’infanterie  et  deux  de  cavalerie, 
avec  les  hussards  de  Wurmser  et  d’Emeric  Esterhazy. 
—  Si  cette  nouvelle  se  confirme,  et  qu’elle  soit  arrivée 
dans  les  provinces  belgiques,  la  liberté  de  M.  Van-der- 
Meerss  ne  doit  plus  demeurer  douteuse. 

ITALIE. 

De  Livourne,  le  2  avril.  —  Le  pingue  de  guerre  russe 
le  Saint-Georges,  commandé  par  M.  Pandalin-Nicolacci, 
enseigne  de  marine,  ayant  vingt-quatre  canonset  quarante- 
cinq  hommes  d’équipage,  est  entré  mercredi  dernier  dans 
te  port,  venant  de  Naples,  Syracuse  et  Messine. 

Ve  S'aples,  le  3  avril.  —  On  mande  de  Messine,  que 
mercredi  dernier,  à  huit  heures  du  matin,  la  montagne 
nommée  Paci,  qui  couvrait  Scilla  du  côté  de  l’est,  s’est 
écroulée  avec  un  fracas  horrible,  et  est  tombée  dans  la 
mer.  La  commotion  qu’elle  a  occasionnée  dans  le  détroit  a 
été  si  violente,  que  les  eaux  ont  remonté  dans  la  pointe  du 
Phai  e  eu  Sicile  jusqu’à  une  hauteur  prodigieuse,  quoiqu’il 
y  ait  environ  deux  lieues  de  distance.  Sept  à  huit  personnes 
ont  péri  à  Scilla ,  mais  les  pêcheurs  du  Phare  ont  eu  le 
temps  de  se  mettre  à  l’abri  du  danger.  Comme  on  n’a  res¬ 
senti  dans  la  Calabre  aucune  secousse  de  tremblement  de 
terre,  on  ne  sait  à  quelle  cause  attribuer  cet  événement. 
On  peut  présumer  que  les  grandes  secousses  de  1783, 
ayant  formé  des  crevasses  dans  celte  montagne,  la  mer, 
depuis  cette  époque,  en  avait  constamment  miné  la  base, 
ce  qui  lui  a  fait  enfin  perdre  son  équilibre.  <  >n  assure  au 
surplus  que  les  bâtiments  qui  mouilleront  désormais  à 
Scilla  y  seront  beaucoup  plus  à  l’abri. 

La  frégate  la  Sgbille  et  une  corvette  du  roi  viennent  de 
sortir.  Les  armements  ordinaires  pour  la  campagne  de  mer 
sont  commencés. 

P.\YS-BAS. 

Lettre  du  congrès  des  Etats  belgiques  aux  Etats  de 
Flandre. 

t  Hauts  et  puissants  seigneurs,  à  son  arrivée  ici,  le  gé¬ 
néral  Van-der-Meerss  nousa  demandé  un  conseil  de  guerre 
pour  justifier  sa  conduite,  et  a  accepté  les  arrêts  qui  en 
sont  une  suite  nécessaire.  Il  les  a  d’abord  tenus  en  cette 

î''  Série,  —  Tome  IF, 


ville.  Nous  avons  considéré  que  plusieurs  raisons  doivent 
nous  engager  à  lui  assigner  un  autre  endroit,  et  nous  nous 
en  sommes  occupés.  Entre  autres,  celles  fondées  sur  la 
tranquillité  publique  et  sur  la  sûreté  personnelle  du  géné¬ 
ral  sont  devenues  plus  pressantes  :  elles  nous  ont  été  le- 
présentées  par  les  syndics  des  nations  des  trois  chefs-ville^. 
Nous  avons  jugé  qu’il  était  nécessaire  qu’il  allât  tenir  scs 
arrêts  dans  la  citadelle  d’Anvers,  et  nous  le  lui  avons  or¬ 
donné.  Par-là,  nous  n’avons  pas  entendu  de  les  aggraver, 
ni  d’en  changer  la  nature.  La  ciladelle  d’Anvers  n’est  pas 
une  prison  pour  le  général  Van-der-Meerss,  mais  une  place 
d’arrêt.  Et  d’ailleurs,  vos  hautes-puissances,  savent  qu’il 
est  d’usage  que  les  olliciers-généraux  qui  sont  soumis  à  un 
conseil  de  guerre  tiennent  leurs  arrêts  dans  une  citadelle. 

«  On  y  a  pour  lui  tous  les  égards  possibles;  il  y  occupe 
la  maison  du  commandant,  qu’il  a  ctioisie;  il  a  la  liberté 
d’aller  et  de  se  promener  partout  dans  l’enccinlc.  Sa  fa¬ 
mille  est  avec  lui  ;  il  est  servi  par  ses  gens,  et  nous  avons 
porté  la  condescendance  jusqu’à  lui  accorder  le  chanoine 
de  Brou ,  son  secrétaire. 

«  Par  cet  exposé,  vos  hautes-puissances  jugeront  s’il 
était  possible  d’avoir  plus  de  ménagements  ou  plus  d’é¬ 
gards  envers  le  général  Van-der-Meerss,  sans  maïuiuerà  la 
justice,  et  sans  compromettre  les  intérêts  et  la  dignité  de  la 
république,  dont  toutes  les  provinces  nous  ont  rendus  dé¬ 
positaires  et  responsables  par  le  traité  d’union. 

«  Nous  sommes  persuadés  que  vos  hautes-puissances  re¬ 
connaîtront  que  si  le  général  Van-der-Meerss  allait  tenir 
ses  arrêts  en  Flandre,  il  pourrait  en  résulter  des  inconvé¬ 
nients  plus  funestes  pour  le  bien  général  des  provinces, 
que  ceux  que  nous  avons  voulu  éviter  en  l’envoyant  à  An¬ 
vers.  Elles  savent  qu’il  est  essentiel  pour  la  justice  qu’il  ré¬ 
clame,  ainsi  que  pour  la  tranquillité  publique,  qu’il  soit 
retenq  sous  les  arrêts  militaires  jusqu’à  ce  que  son  conseil 
de  guerre  ait  pu  reconnaître  et  apprécier  les  faits  dont  il 
est  prévenu  ;  et  sans  prévoir  des  événements  contre  lesquels 
la  confiance  et  la  sagesse  du  peuple  peuvent  nous  rassurer, 
l’élargissement  forcé  de  M.  Fisco  est  un  exemple  que  nous 
ne  pouvons  pas  perdre  de  vue. 

«  Vos  hautes-puissances ,  non  plus  que  les  villes  et  com¬ 
munes  de  Flandre,  ne  doivent  pas  appréhender  que  la  cir¬ 
constance  du  lieu  où  le  général  lient  les  arrêts  puisse  in- 
lluer,  en  la  moindre  manière,  dans  le  jugement  de  sa 
cause.  Toutes  les  provinces  demandent  et  désirent  égale¬ 
ment  qu’il  lui  soit  rendu  la  plus  exacte  justice.  Et  l’on  doit 
convenir  que  la  citadelle  d’Anvers  est  le  lieu  de  la  répu¬ 
blique  où  le  général  aura  plus  de  paix  et  de  loisir,  pour 
préparer  et  développer  sa  défense,  et  les  juges  plus  de 
tranquillité  et  d’indilférence  pour  l’apprécier. 

«  D’après  toutes  ces  considérations,  nous  sommes  per^ 
suadés  que  vous  reconnaîtrez  que  le  congiès  ne  s’est  éloi¬ 
gné  en  rien  ,  ni  de  la  justice,  ni  des  égards,  en  changeant 
le  lieu  des  arrêts  du  général  Van-der-Meerss;  que  ce  chan¬ 
gement  était  nécessaire  pour  sa  sûreté  personnelle,  ainsi 
que  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  la  tranquillité  itubli- 
que,  et  que  sa  translation  en  Flandre  ne  pourrait  qu’y 
être  contraire.  » 

«  P.  S.  Si  vous  jugez  qu’il  serait  bon  d’avoir  des  confé¬ 
rences  sur  cette  affaire,  nous  sommes  disposés  à  y  entrer 
par  quelques-uns  de  nos  membres,  et  l’un  de  nos  dépnlés 
à  Namur,  qui ,  étant  sur  les  lieux,  ont  été  les  témoins  ocu¬ 
laires  de  ce  qui  y  est  arrivé.  » 

Le  bruit  se  répand  que  les  Etats  de  Flandre  ne  tarde¬ 
ront  point  à  rendre  à  M.  Van-der-Meerss .  la  justice  écla¬ 
tante  qui  lui  est  due.  On  dit  même  qu'ils  sont  dispo-és  à 
rappeler  leurs  députés  au  congrès.  Mais  il  cT  à  craindre 
que  cette  nouvelle,  semée  avec  art,  ne  soit  une  perfidie  de 
plus  pour  donner  le  change  à  l’agitation  des  esprits,  et 
occuper  l’espérance  des  bons  citoyens  justm’au  moment  où 
il  ne  sera  plus  temps  ni  de  s’agiter,  ni  d’espérer. 

LIEGE. 

Indignés  et  consternés  de  la  réponse  du  princc-évêquc 
au  roi  de  Prusse,  les  trois  ordres  s’étant  enfin  réunis, 
comme  nous  l’avons  annoncé,  ils  viennent  de  incnUrc  cn- 
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frecin  une  délibération  dont  la  sagesse  a  besoin  de  cher¬ 
cher  une  excuse  dans  la  nécessité;  mais  comment  ne  pas 
attribuer  désormais  leurs  fautes  ou  leurs  malheurs  ù  leur 
évêque  souverain  ? 

En  l’assemblée  demesseigneurs  lesdéputés  extraordinaires 
des  trois-Etatsdupays  de  Liège  et  comte  de  LoûZ,  tenue 
le  17  avril  1790. 

Les  trois  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  ap¬ 
prenant  que  le  prince-évêque  vient  de  faire  présenter  une 
supplique  à  la  chambre  de  Wetzlar,  par  laquelle  il  de¬ 
mande  un  mandement  auxilialoire  sur  les  cercles  du  Haut- 
Rhin,  de  Franconie  et  de  Soiiabe,  demande  qui  prouve  de 
plus  en  plus  qu’il  ne  respire  que  la  ruine  du  pays  de  Liège, 
en  y  appelant  des  troupes  étrangères,  en  mépris  du  direc¬ 
toire  de  Clèves,  en  mépris  de  ses  serments  et  de  ses  obliga¬ 
tions  les  plus  sacrées,  supplient  de  nouveau  et  unanime¬ 
ment  Sa  Majesté  prussienne  de  leur  accorder  sa  toute- 
puissante  prolection,  et  de  considérer  qu’ils  seraient  forcés 
non-seulement  de  s’opposer  à  l’entrée  de  ces  troupes  enne¬ 
mies  et  dévastatrices,  mais  de  chercher  tous  les  moyens 
de  les  prévenir  et  de  les  détruire,  ce  qui  amènerait  infail¬ 
liblement  une  séparation  du  pays  de  Liège  de  l’empire 
germanique,  en  poussant  les  peuples  aux  extrémités  du  dés¬ 
espoir.  Messeigneurs  croient  que,  pour  prévenir  ces  dan¬ 
gers  cl  CCS  malheurs,  ils  doivent  supplier  de  même  le  roi, 
auguste  protecteur  des  opprimés,  de  vouloir  placer  un  ba¬ 
taillon  de  ses  troupes  invincibles  à  Slocliem,  ou  de  prendre 
telle  autre  précaution  que  sa  justice  et  sa  magnanimité  or¬ 
dinaires  lui  dicteront. 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.  —  Lellres-fatentes  du  roi,  du  30  mars 
1790,  sur  les  décrets  de  l’Assemblée  nationalé,  des 
14,  15,  18  et  21  mars  1790,  concernant  la  suppres¬ 
sion  de  la  gabelle,  du  quart-bouillon  et  autres  droits 
relatifs  à  la  vente  des  sets,  à  compter  du  1er  avTd 
1790;  le  remplacement  au  marc  la  livre  des  imposi¬ 
tions  réelles  et  personnelles  de  la  présente  année, 
tant  de  la  somme  de  40  millions,  faisant  les  deux 
tiers  du  revenu  net  de  la  gabelle,  que  de  celle  de  2 
millions,  faisant  les  deux  tiers  du  revenu  net  des 
droits  de  traites,  perçus  sur  le  transport  des  sels  des- 
tiiK'S  à  la  consommation  des  provinces  franches  et 
rédiinécs  ;  l’extinction  des  procès  criminels  et  autres 
dispositions  relatives  à  la  suppression  des  gabelles. 

Jdein,ûi\  3  avril,  sur  un  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  portant  que  les  accusés  qui  auraient  été 
ou  ([ui  seraient  condamnés  par  des  jugements  pré- 
vôtaux  à  quelques  peines,  autres  néanmoins  que 
des  iieincs  afflictives,  seront  provisoirement  élargis. 

Idem,  du  11  avril  1790,  sur  un  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  du  22  mars  1790,  concernant  le 
paiement  dans  les  trois  mois  d’avril,  mai  et  juin,  des 
débets  qui  peuveiiF avoir  lieu  sur  les  droits  de  traite, 
aides,  et  autres  qui  ne  sont  point  supprimés  ;  le  ré¬ 
tablissement  des  barrières  et  le  rapprochement,  dans 
le  cours  de  la  présente  année,  1790,  des  paiements  à 
faire  sur  les  impositions  arriérées. 

Suile  des  leltres-palenles,  sur  décret  de  l’Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Lozère.  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Mende,  et  pourra  al¬ 
terner  avec  Marvejols.  Ce  département.est  provisoi¬ 
rement  divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  ;  Mende,  Marvejols,  Florac,  Langogne,  Vitte- 
fort,  Meirveys,  Saint-Chely.  Les  électeurs  délibére¬ 
ront  si  l’établissement  du  district  indiqué  à  Saint- 
Cbely  sera  placé  à  Malzieu. 

Département  de  Maine-et-Loire.  La  première  as¬ 
semblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Angers  ;  en¬ 


suite  alternativement  à  Saumur  et  à  Angers,  à  moins 
qu’elle  ne  juge  l’alternat  contraire  à  l’intérêt  de  ce 
département.  11  est  divisé  en  huit  districts  dopt  les 
chefs-lieux  sont  :  Angers,  Saumur,  Baugé,  Chàteau- 
neuf,  Segré,  Saint-Florent,  Cholet,  Vihiers. 

Département  de  la  Manche.  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Coutances  :  les  électeurs  délibéreront  si  l’assem¬ 
blée  de  ce  département  doit  alterner,  et  si  Coutances 
doit  définitivement  en  demeurer  le  chef-lieu.  Ce  dé¬ 
partement  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Avranches,  Coutances,  Cherbourg ,  Va- 
lognes,  Carentan,  Saint-Lo,  Mortain.  Les  établisse¬ 
ments  sont  fixés  provisoirement  à  Carentan.  Les 
habitants  de  ce  district  auront  la  faculté  de  deman¬ 
der  d’autres  chefs-lieux  d’administration,  et  de  pro¬ 
poser  le  partage  de  l’administration  eide  la  justice., 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Il  faudrait  désespérer  de  la  chose  publique  si  l’on 
pouvait  croire  que  l’audace  et  la  rumeur  d’un  côté, 
la  faiblesse  et  le  mépris  des  principes  de  l’autre,  dus¬ 
sent  continuellement  tourmenter  l’ordre  de  la  so¬ 
ciété,  perpétuellement  substituer  la  volonté  du  petit 
nombre  aux  décrets  de  la  loi,  et  le  réginiede  la  force 
aux  pouvoirs  de  la  justice  ;  il  faudrait  gémir  d’avoir 
établi  la  liberté  sur  les  bases  de  la  raison,  et  le  bon- 
.heur  général  sur  le  respect  de  la  foi  jurée,  si  l’on 
pouvait  craindre  que  longtemps  encore  la  prévari¬ 
cation  individuelle,  l’impiété  civile,  l’oubli  des  ser¬ 
ments  et  des  lois  fussent  des  titres  certains  à  la  cé¬ 
lébrité,  aux  égards,  à  la  faveur,  aux  caresses  des 
chefs  du  pouvoir  public;  il  faudrait  que  tous  les  gens 
de  bien,  ou  s’ensevelissent  sous  les  ruines  de  l’em¬ 
pire,  ou  fuient  loin  de  leur  patrie,  si  la  souveraineté 
vacillante  pouvait  avoir  à  redouter  encore  les  écarts 
de  l’insubordination,  les  prétentions  de  l’anarchie 
ou  les  attentats  d’une  démocratie  en  délire. 

Tout  rentre  dans  le  chaos,  le  désordre  renaît  avec 
l’esclavage,  si  un  des  ressorts  publics  peut  avoir  une 
puissance  qui  n’émane  point  de  la  souveraineté  na¬ 
tionale.  Tous  les  privilèges,  toutes  les  exceptions, 
toutes  les  prétentions  deviennent  légitimes,  si  l’as¬ 
semblée  législatrice  peut  être  forcée  d’en  admettre 
une  seule,  ou  obligée  de  céder  aux  mouvements  am¬ 
bitieux  de  la  perversité  subalterne. 

C’est  au  milieu  des  orages  que  les  hommes  se  for¬ 
ment,  c’est  en  surmontant  les  obstacles  de  la  mé¬ 
chanceté,  que  les  dépositaires  de  l’autorité  prouvent 
et  la  nécessité  de  leurs  droits  et  l’utilité  de  leurs 
pouvoirs.  La  faiblesse,  au  centre  de  la  force  publi¬ 
que,  peut  bien  mitiger  un  moment  les  écarts  de  l’in¬ 
subordination  ,  elle  peut  bien  adoucir  l’âpreté  des 
circonstances  ;  mais  elle  altère  tes  principes  de  l’or- 
■  dre,  enracine  l’anarchie,  et  laisse  à  l’ambition  in¬ 
juste  l’espérance  fondée  d’ébranler  le  pouvoir  de  la 
loi.  Comme  les  individus,  les  gouvernements  doi¬ 
vent  avoir  du  caractère,  c’est-à-dire  qu’appuyés 
sur  la  loi,  sur  la  foi  jurée,  ils  doivent  courageuse¬ 
ment  maintenir  les  intérêts  de  la  justice  et  de  la  li¬ 
berté,  rappeler  au  peuple  ses  devoirs,  en  contenir 
les  mouvements  illégaux,  et  punir,  au  nom  de  la 
société,  quiconque  en  ose  troubler  la  puissance  et 
l’harmonie. 

Ces  maximes,  hautement  soutenues  et  pratiquées 
par  l’Assemblée  nationale,  dans  des  temps  de  mal¬ 
heurs,  d’orages  et  de  factions,  n’ont  point  été  mé¬ 
connues  non  plus  des  représentants  municipaux  du 
peuple  de  Paris.  Cette  ville  a  jou.é  un  si  grand  rôle, 
et  un  rôle  si  difficile,  dans  la  conquête  de  la  liberté, 
que  ceux  qui  l’ont  dirigée,  gouvernée,  modérée,  au 


milieu  de  ses  agitnlions,  doivent,  à  quelque,  litre, 
lixer  parliculièreincnt  les  re^^ards  publics;  et  c’est 
un  devoir  de  cité  d’apprécier  leur  conduite  et  les 
motifs  de  rigueur  on  de  plaintes  qu’on  pourrait  al¬ 
léguer  contre  eux,  dans  uu  moment  où  enliu  leurs 
services  deviennent  heureusement  inutiles. 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  ont  pu 
quelquefois  s’égarer  dans  leurs  discussions,  le  nom¬ 
bre  (le  personnes  étrangères  aux  principes  du  droit 
politique,  qui  se  sont  trouvées  parmi  eux,  ont  pn  les 
entraîner  à  des  oublis  de  compétence,  à  (les  irrégu¬ 
larités  de  logi(jue  et  de  décisions  publiques  sur  les 
pouvoirs  de  leurs  places  ;  nous  avons  nous-memes 
sévèrement  jugé  ces  erreurs  et  ces  fautes  dans  le 
temps  ;  mais  le  courage  qu’ils  ont  montré  dans  les 
(langcrs<  le  d(“'sintéressement  de  leur  gestion,  surtout 
le  mc|)ris  qu’ils  ont  fait  des  in  jures,  couvriront  sans 
doute  ce  manque  de  lumières,  cette  prt^cipitalion  de 
jugement  aux  yeux  de  tout  ce  qui  fait  juger  les  évé¬ 
nements  et  les  hommes. 

Us  ne  méritaient  donc  point  les  basses  menées  de 
l'ambition,  de  la  vanité,  de  la  calomnie  ;  un  peuple 
libre  doit  respecter  ceux  qu’il  a  pu,  nnune  un  mo¬ 
ment,  honorer  de  son  choix;  les  persécuter,  c’('st  in¬ 
justice;  méconnaître  leurs  services  est  ingratitude; 
les  calomnier,  c’est  se  flétrir  soi-nn^me. 

Mais  des  pouvoirs  rivaux,  enfantés  par  la  jalousie, 
soutenus  par  l’inconstance ,  accrédités  par  l’ouldi 
des  principes  et  l’obscurité  dans  laquelle  ils  se  sont 
formés,  ont  élevé  autel  contre  autel,  substitué  la  vo¬ 
lonté  de  quelques-uns  à  la  volonté  de  tous,  et  offert 
aux  provinces  étonnées  le  spectacle  de  l’anarchie 
dans  la  capitale  et  sous  les  yeux  de.  la-souveraineté. 

Il  fallait  mettre  un  terme  à  ce  vertige,  faire  cesser 
ces  pndentions  dignes  d’un  peuple,  d’esclaves,  ce  mé¬ 
pris  des  lois  de.  l’ordre,  ces  agitations  de  l’intrigue 
onbii(*e,  et  c’est  ce  qu’ont  fait  les  rein’éseutants  de  la 
commune  de  Paris;  ils  ont,  parmi  arrêté  unanime, 
donné  leur  démission,  en  se  réservant  cependant  de 
n’abandonner  leurs  sièges  que.  lorsqu’ils  auraient 
été  remplace's  ])ar  de  nouveaux  députi-s. 

Les  motifs  de  cette  démarche  ont  été  clairement 
et  éloquemment  développés  dans  une  adresse  aux  i 
districts,  que  M.  Godard,  membre  de  cette  assem¬ 
blée,  a  été  chargé  de  rédiger  ;  peu  d’écrits  sortis  de 
la  coininune  portent  un  c;u'actère.  de  raison  et  un  es- 
ju'il  de  principes  mieux  prononct's  que  le  travail  de 
M.  Godard,  dont  la  lecture  a  mérili’  les  plus  vifs  ap¬ 
plaudissements.  Nous  sommes  fàclu's  (jue  son  éten¬ 
due.  ne.  nous  permette  pas  de  le  rapporter.  Nous 
liourrons  en  donner  une  notice  dans  une  autre 
feuille. 

Mais  nrms  dirons  ici  que  d(‘jà  (juelques  assemblées 
ébùnentaires  ,  étonnées  de  cette  division  scanda¬ 
leuse,  alarmées  des  suites  que  cette,  lutte  d’autorité 
pourrait  produire,  jileincs  de  conliance  dans  leurs 
représentants,  à  qui  l’on  ne  peut  reprocher  que  quel¬ 
ques  erreurs  de  discussion,  et  jamais  des  vues  mé- 
jirisables  ou  dangereuses,  se  sont  empressées  de  prier 
l’assemblée,  au  nom  du  bien  public,  de  continuer 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  qn’cnim  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ait,  conformément  h  un  de  s(‘s  di'crets,  donné 
le  iTglement  qu’elle  a  promis  pour  l’organisation 
délinitive  de  la  municipalité. 

(Cel  arliclc  est  de  M.  Peuchet.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Vu  lîlanc,  en  Berry.  —  AL  de  Mayerne,  docteur 
en  médecine,  maire,  üfliciers  municipaux  :  MM.  de 
La  Cüste,  lu'gociant;  l’abbé  (le  Puyferrat,  prieur 
(PAzerablc;  Laurier,  m'gociant;  Senné-D(^sjardins, 
lieutenant  de  la  juridiction  des  de'pcjts;  Bastide  de 


Villemuzeau,  conseiller  en  l’élection  ;  Ilnguet,  maî¬ 
tre  perruquier;  lluguet,  fermier  et  laboureur;  Lau¬ 
rent  de  Validé,  bourg(’ois,  ancien  échevin.  Procu¬ 
reur  de.  la  commune,  M.  Gastebois,  receveur  parti¬ 
culier  des  finances. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

On  verra,  par  l’extrait  que  nous  allons  donner  d’un  ar¬ 
rêté  d’un  des  districts  de  Paris,  combien  il  est  important 
que  nous  ayons  promptement  un  réglement  de  municipa¬ 
lité  délinitive,  qui  fasse  cesser  la  division  qui  règne  dans 
les  poinoirs  publics. 

L'assemblée  partielle  de  la  commune,  district  des  Fillcs- 
Saint-Thomas,  ayant  pris  connaissance  d’une  délibéialion 
des  soi-disant  représentants  de  ta  commune  de  Paris,  A 
riiêtel-de-ville,  des  30  et  31  mars  dernier,  qui  porte: 
«  1“  Que  M.  le  maire  sera  invité  à  convoquer  trois  jours  A 
l’avance  les  assemblées  des  soixante  sections,  excepté  dans 
les  cas  imprévlis  et  extraordinaires;  2”  que  M.  le  maire 
sera  invité  A  se  conformer  aux  réglementft,  et  en  consé¬ 
quence  à  ne  convoquer  les  sections  (|ue  de  la  participation 
(le  la  municipalité  dans  les  cas  ordinaires,  et  de  l’assem¬ 
blée  générale  des  représentants  de  la  commune  dans  les 
cas  extraordinaires.  » 

L’assemblée,  ne  reconnaissant  point  le  droit  actuel  des 
représentants  de  la  commune  A  la  ville,  ne  voyant  de  com¬ 
mune  que  dans  les  soixante  sections  qui  ont  nommé  M.  le 
maire,  et  voulant  lui  conserver  la  considération  et  la  pré¬ 
rogative  qui  lui  sont  dues,  déclare  que  l’arrêté  des  30  et 
31  mars  est  contraire  aux  droits  de  la  commune;  qu’elle 
ne  reconnaît  de  puissance  publique  que  dans  M.  le  maire 
et  les  soixante  administrateurs;  qu’elle  persiste  dans  son 
précédent  arrêté  sur  le  rappel  de  ses  députés  A  la  ville,  et 
que  la  présente  délibération  sera  envoyée  aux  soixante  sec¬ 
tions,  A  M.  le  maire,  et  aux  administrateurs. 


Délibération  du  district  de  Saint-Germain-des-Prés,  sur 
l’utilité  de  payer  en  billets  au  porteur  les  deux  tiers 
de  la  co7iiribuiiü7i  pat7'iotiquc. 

Si  l’on  doit,  dans  les  matières  de  finances  surtout,  se 
défier  de  l’apparente  facilité  qu’offrent  les  moyens  d’exé¬ 
cution  proposés,  on  ne  doit  point  non  plus  conclure  que, 
pareequ’une  idée  est  simple  et  d’un  abord  aisé,  elle  ne  soit 
que  le  fruit  d’un  système  impraticable,  un  piojel  do  l’ima¬ 
gination  ;  et  c’est  dans  l’aptitude  A  saisir  cette  diii'érenc  ■, 
que  consistent  l’esprit  des  affaires  et  le  jugement  de  l’ex¬ 
périence. 

En  appliquant  ce  principe  A  la  dédibéralion  du  district 
de  l’abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  (lu  12  avril,  on  \oit 
que  la  matière  qui  en  fait  l’objet  porte  tous  les  caraclèies 
(l’une  exécution  facile  et  raisonnée. 

L’As.seniblée  nationale  a  décrété  une  contribution  pa¬ 
triotique,  dont  le  premier  tiers  icst  e.xigible  dans  ce  mo¬ 
ment,  et  les  deux  antres  payables  en  soumissions,  A  épo¬ 
ques  déterminées.  Un  raisonnement  se  présentait  naturel¬ 
lement  à  la  suite  de  ce  décret.  L’Etat  a  besoin  de  fonds 
actifs;  si,  auJieu  défaire  les  deux  soumissions  patriotiques 
sur  un  registre,  on  les  donnait  sur  des  feuilles  volantes  et 
séparées,  c’esl-A-dire  que  si  l’on  y  substituait  des  billets 
au  porteur,  le  gouvernement  aurait  A  la  fois  la  totalité  de 
la  contribution  en  argent  et  en  billets,  lesquels  billets  ne 
seraient  ni  plus  ni  moins  obligatoires,  ni  plus  ni  moins 
sûrs,  ni  plus  ni  moins  gênants  pour  les  contribuables  que 
les  soumissions,  mais  qui  auraient  le  grand  avantage  de 
pouvoir  circuler  dans  le  commerce. 

Celle  idée,  consignée  d’abord  et  présentée  avec  étendue 
parM.  Panckoucke,  dans  le  n®  97  de  cette  gazette,  vient 
d’être  soumise  A  la  délibération  du  district  de  l’abbayc 
Sainl-Germaiu-des  Prés,  par  M.  Gastinel,  et  unanimement 
adoptée  comme  un  moyen  judicieux  et  prompt  de  donner 
des  secours  au  trésor  royal  en  souffrance. 

M.  Gastinel,  en  développant  et  discutant  le  projet  de 
M.  Panckoucke,  a  trouvé,  dans  le  fond  même  de  ses 
idées,  des  réponses  fondées  aux  objections  qu’on  aurait  pu 
lui  faire  contre  le  succès  de  scs  billets;  cl  voici  la  plus  con¬ 
sidérable. 
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Les  billels  au  porteur  seront  souscrits  par  des  citoyens 
liicomuis  ;  ils  n’obtiendront  aucune  confiance  dans  le  com¬ 
merce. 

Mais  ils  seront  garantis  par  le  gouvernement,  par  l’iié- 
rilage  des  familles,  par  la  nécessité  de  représenter  son  ac¬ 
quit.  pour  être  admis  aux  administrations ,  suivant  le  terme 
du  decret,  entlu  par  l’honneur  et  le  patriotisme,  qui  sont, 
ù  quchiucs  individus  près,  des  sentiments  généralement 
répandus  dans  la  nation.  Il  n’y  aura  donc  point  à  douter 
de  leur  valeur;  et  si  quelque  chose  pouvait  ralentir  leur 
circulation  dans  le  commerce,  ce  serait  la  concurrence  des 
a-siguats;  mais  l’on  conçoit  alors  que,  loin  de  nuire  à  leur 
solvabilité,  ce  serait  l’assurer  au  porteur,  qui  a  pour  pre¬ 
mier  endosseur  la  nation. 

Il  n’y  a  d’objection  notable  à  ce  projet  que  l’excès  de 
numéraire  que  vont  jeter  dans  le  commerce  toutes  les  va¬ 
leurs  multipliées.  L’etïét  inévitable  en  sera  de  produire 
une  augmentation  dans  le  prix  ordinaire  des  choses  et  des 
travaux  ;  mais  est-ce  un  mal?  C’est  ce  que  nous  ne  cher¬ 
cherons  pas  à  discuter  ici. 

Nous  remarquerons  seulement  que  le  district  des  Corde¬ 
liers  a  adopté  le  plan  proposé,  et  qu’il  est  probable  que  les 
autres  s’empresseront  d’en  faire  autant,  et  de  joindre  leur 
vœu  à  celui  de  l’Abbaye  Saint-Germain,  à  l’effet  de  de¬ 
mander  à  l’Assemblée  nationale  d’autoriser  les  receveurs  ü 
prendre  les  billets  au  porteur,  et  les  caissiers  à  les  donner 
en  paiement.  {^Article  de  M.  Peuchei.) 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  21  avril ,  la  chambre  criminelle  a  jugé  prévôtalement 
trente-neuf  personnes  accusées  d’être  auteurs  ou  compli¬ 
ces  des  altrouppcmenls qui  ont  eu  lieu  ù  Saint-Denis,  le 
2  août  1789,  et  de  l’assassinat  commis  en  la  personne  de 
M.  CluUel,  lieutenant  de  maire  de  ladite  ville.  Deux  parti¬ 
culiers  absents  ont  été  condamnés  à  la  potence.  Deux  au¬ 
tres,  dont  une  femme,  l’ont  été  à  être  exposés  au  carcan 
un  jour  de  marché,  dans  la  principale  place  de  la  ville  de 
Saint-Denis,  ù  être  flétris,  et  envoyés,  l’un  aux  galères, 
et  l’autre  à  l’hôpilal  de  la  Salpêtrière,  pour  neuf  ans.  Un 
plus  amplement  informé  d’un  an,  avec  prison,  a  été  pro¬ 
noncé  à  l’égard  de  plusieurs  des  accusés,  et  sans  qu’il  y 
ail  prison  à  l’égard  de  plusieurs  aq^res.  Un  a  été  mis  hors 
de  cour,  et  six  ont  été  déchargés  d’accusation. 

Le  i>rocès  de  M.  le  chevalier  de  Laizer  et  autres,  ses  co¬ 
accusés,  doit  être  rapporté  lundi  prochain. 


MÉLANGES. 

A  a  rédacteur. 

La  Révolution  ii’cst  point  faite,  ou  les  mauvais  choix. 

On  dit  partout,  monsieur,  et  il  est  vrai  que  ceux  qu’on 
nomme  aristocrates  ne  croient  pas  encore  à  la  révolution  ; 
et,  si  l’on  n’y  prend  garde,  j’ai  peur  qu’ils  n’aient  raison. 

La  révolution  est  complète  dans  la  France,  mais  non  dans 
les  Français.  L’Assemblée  nationale  fait  tout  ce  qu’elle 
peut;  mais,  si  j’ose  le  dire,  elle  ne  peut  pas  tout  ce  (|u’elle 
fait.  Elle  a  déplié  l’étoffe;  mais  l’empreinte  des  mauvais 
jdis  reste  encore.  L’aristocratie,  détrônée  parla  constitu¬ 
tion,  règne  dans  les  habitudes. 

Un  peu  de  patience,  et  ces  énigmes  vont  s’éclaircir. 

Au  moment  où  j’entrai  dans  le  monde,  il  y  a  peu  d’an¬ 
nées,  les  philosophes  m’avaient  dit  que  les  avantages  du 
nom,  des  titres  et  des  décorations  n’étaient  que  de  pures 
chimères.  Je  les  crus  d’abord  facilement.  Mais  lorsqu’en- 
suiie  je  vis  que  ces  prétendues  chimères  valaient  à  l’un  un 
régiment,  à  l’autre  un  évêché,  à  celui-là  une  grosse  pen¬ 
sion ,  à  celle-ci  une  croupe,  à  tels  et  tels  des  bois,  des 
terres,  des  pays  entiers,  enfin  à  tous  le  monopole  des  mi¬ 
nistères,  des  ambassades,  de  tous  les  emplois  et  de  toutes 
les  dignités  ,  l’exemption  de  toutes  les  charges  publiques, 
en  même  temps  qu’une  part  exclusive  dans  plus  de  300  mil¬ 
lions  des  revenus  nationaux,  et  de  plus  l’impunité  d’une 
foule  d’horreurs,  les  privilèges  d’une  insolence  autorisée, 
et  les  génuflexions  volontaires  ou  forcées  de  24  millions  de 
Fiançais,  alors  je  reconnus  que  les  philosophes  m’avaient 
trompé;  que  ce  qu’ils  nommaient  nen  était  en  effet  quel¬ 
que  chose-,  et  dès-lors  je  m’occupai  sérieusement  à  me  j 


procurer  une  généalogie,  un  Cef,  un  titre  et  un  ruban. 

J’avais  déjà  fait  toutes  les  sottises  convenables,  et  j’étais 
en  fort  bon  tram  de  devenir  un  homme  comme  il  faut, 
quand  la  révolution  vint  mettre  tout  à  sa  place,  en  ren¬ 
versant  tout,  et  donner  raison  aux  philosophes  en  réta¬ 
blissant  l’égalité  des  droits.  Maintenant,  dis-je  alors,  les 
noms  et  les  décorations  ne  sont  plus  rien,  puisqu’ils  ne 
sont  plus  bons  à  rien  ;  et  voilà  que  je  me  résigne  à  n’être 
qu’un  homme  comme  un  autre  :  me  voilà  dans  mon  dis¬ 
trict,  donnant  ma  voix  auprès  d’un  artisan,  montant  la 
garde  auprès  d’un  grand  seigneur,  et  trouvant  tout  cela 
très  commode  et  très  raisonnable. 

Celte  illusion  dura  peu.  J’eus  bientôt  des  soupçons  que 
la  plupart  des  abus  anéantis  par  les  lois  se  prorogeraient 
par  les  usages.  Les  aristocrates  reprirent  leur  familiarité 
haulaine,  leurs  manières  poliment  insultantes,  leur  persif- 
flage  dédaigneux  et  tout  leur  costume  anii-popujaire;  en 
même  temps  le  grand  nombre  reprit  son  attilude  humble, 
ses  complaisances  serviles.  Les  valels  et  les  cochers  redevin¬ 
rent  plus  insolents  que  les  maîtres.  Les  cabriolets  et  les 
wiskis  nous  menacèrent  plus  que  jamais,  et  nous  recom¬ 
mençâmes  à  nous  sauver  des  roues  derrière  les  bornes,  en 
nous  faisant  petits  et  en  jurant  tout  bas,  comme  si  nous 
n’avions  point  de  constitution. 

Mais  bientôt  je  reconnus,  à  des  symptômes  plus  graves, 
que  notre  rechute  était  complète,  et  que  la  maladie  était 
incurable  et  de  naissance.  Oui,  monsieur,  quand  je  vois, 
dans  les  élections,  les  citoyens  donner  machinalement  la 
préférence  aux  titres,  aux  dignités  et  aux  cordons,  je  dis 
que  la  révolution  n’est  qu’à  moitié  faite;  que  tout  cela  est 
encore  quelque  chose,  et  que  les  philosophes  ne  savaient 
ce  qu’ils  disaient. 

Vous  voyez  que  je  veux  parler,  non-seulement  des  mau¬ 
vais  choix  faits  dans  différentes  municipalités,  mais  sur¬ 
tout  de  bien  de<i  nominations  fort  suspectes 'aux  places  de 
commandants  de  la  milice  nationale  de  Paris. 

On  avait  grand  tort  de  trouver  les  districts  si  démocrates, 
si  enragés,  comme  on  dit  dans  la  bonne  compagnie.  Vous 
voyez  qu’il  y  en  a  beaucoup  qui  savent  vivre,  et  qui  ren¬ 
dent  aux  personnes  ce  qui  leur  est  dû.  Quand  un  petit 
étranger  souverain  vient  deux  ou  trois  fois  par  mois  faire 
une  motion  ;  quand  un  prince  prêle  le  serment  civique,  et 
signe  un  tel  tout  court;  quand  un  di|)lomatique  ne  rougit 
pas  de  paraître  en  public  avec  runiforme  national;  quand 
des  gens  delà  cour,  bien  barriolés  de  chiffons  bleus,  rou¬ 
ges  et  verts,  se  confondent,  nous  ôtent  leur  chapeau  et 
nous  touchent  dans  la  main,  pour  peu  qu’avec  ces  ma¬ 
nières  ils  parlent  pattiotisme  et  liberté,  et  même  bre¬ 
douillent  le  grand  mot  d'ai-istocratic,  en  faut-il  davantage 
pour  voir  que  ces  gens  sont  d’excellents  citoyens?  Celui-ci 
n’est  qu’un  enfant;  ceux-là  sont  des  hommes  tarés;  tel 
autre  est  un  ennemi  déclaré  de  la  révolu  lion.  Qu’importe? 
Cominept  un  district  refuserait-il  sa  voix  à  un  homme 
d’une  certaine  espèce ,  qui  affecte  à  propos  les  grâces  po¬ 
pulaires  et  la  pantomime  démocratique  ?  A  la  vérité,  quel¬ 
ques  personnes  croient  de  tels  choix  fort  dangereux;  et 
voici  comme  elles  raisonnent.  La  constitution  est  faite  aux 
dépens  de  la  cour,  des  grands  et  de  tous  les  privilégiés  ;  or 
les  milices  nationales  sont  faites  pour  maintenir  la  consti¬ 
tution  ;  donc  les  privilégiés  ne  devraient  pas  commander 
les  milices  nationales.  Ce  petit  syllogisme  est  assez  con¬ 
cluant.  11  n’est  pas  juste  de  supposer  la  perfidie;  mais  il 
n’est  pas  sûr  de  supposer  la  vertu.  Quand  j’ai  nommé  un 
député  pour  faire  la  constitution,  j’ai  eu  grand  soin 
d’élire  un  plébéien  comme  moi,  et  bien  m’en  a  pris.  Au¬ 
tant  en  ferai-je  pour  un  chef  de  milice  ;  car  les  privilégiés 
ne  sont  pas  tous  des  Lnfayette.  Enfin  ,  si  c’est  un  honneur, 
pourquoi  le  donner  à  celui  qui  en  a  d’autres  qu’il  estime 
davantage?  Si  c’est  un  emploi,  pourquoi  le  donner  à 
d’autres  convenances  qu’à  celles  de  Futilité  publique? 
D’ailleurs  si,  dans  le  nouveau  régime,  vous  continuez  à 
ces  gens  le  privilège  de  commander,  dont  ils  jouissaient 
dans  l’ancien,  ils  ne  s’apercevront  pas  du  changement. 
Quand  un  bourg  ou  un  village  formait  une  compagnie 
à' arquebuse  ou  des  chevaliers  de  l’arc,  il  ne  manquait 
pas  de  nommer  pour  colonel  son  seigneur  :  encore  quelque 
temps,  et  le  commandant  de  bataillon  se  croira  le  seigneur 
de  son  district.  Enfin,  comment  veut-on  que  les  uns  per¬ 
dent  l’habitude  de  l’arrogance,’  quand  les  autres  conser¬ 
vent  la  routine  de  la  servitude? 
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Tout  sensibles  que  paraissent  d’abord  ces  raisonne¬ 
ments,  il  faut  bien  qu’ils  soient  faux  ou  faibles.  Apparem¬ 
ment  qu’il  y  a,  pour  un  district  ,  beaucoup  ù'honiieur  ù 
éti  e  commandé  par  de  cerlaines  personnes.  La  dignité  du 
chef  se  réflèle  sur  chaque  soldat-citoyen ,  et  apparemment 
que  la  dignité  vaut  encore  mieux  que  la  sûreté  et  rêgalilé. 
Peut-être  aussi  les  districts  veulent-ils  se  ménager,  comme 
on  dit,  des  protectio/is ,  quoique,  à  dire  vrai,  la  révolu¬ 
tion  soit  faite  pour  qu’il  n’y  ait  ni  protégé,  ni  protecteur. 
Enfin,  au  train  que  prennent  les  choses,  la  prééminence 
des  bataillons,  et  bientôt  des  sections  de  Paris,  se  mesu¬ 
rera  sur  la  longueur  des  titres  et  la  largeur  des  cordons  de 
leurs  commandants  :  ce  qui  fait  une  mesure  très  juste  et 
très  monarchique ,  comme  dit  Montesquieu. 

Pour  moi,  monsieur,  quand  je  vois  qu’en  criant  haro 
sur  l’aristocratie ,  on  se  prosterne  encore  devant  les  aristo¬ 
crates,  je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  qu’il  y  a,  dans  cer¬ 
tains  nomsetdans  certains  rubans,  uueinllnence,  une  force 
magnétique  qui  maîtrisent  lesômes  et  les  corps.  Il  est  bien 
possible  que  telles  syllabes,  tels  sons,  fra|>panl  sur  les  or¬ 
ganes  de  l’ouïe,  lui  donnent  je  ne  sais  quel  ébranlement 
qui  se  communique  par  une  vibration  rapide  à  toutes  nos 
fibres,  ù  tous  nos  muscles.  Telles  couleurs,  telles  croix, 
lorsqu’elles  brillent  à  nos  yeux,  peuvent  bien  donner  au 
nerf  optique  une  sorte  de  crispation  qui  all'ecte  simulta¬ 
nément  le  cerveau  et  la  glande  pinéale.  Voilù  sans  doute 
comment  les  so6nque/s  de  duc,  de  comte,  etc.,  ainsi  que 
la  bigarrure  des  décorations,  nous  donnent  des  sensations 
de  révérence  et  de  préférence  fort  déplacées.  Pardonnez- 
moi,  monsieur,  cette  légère  teinte  de  matérialisme  ;  mais, 
en  vérité,  je  ne  vois  guère  que  rartion  mécanique  des 
causes  matérielles  qui  explique  le  choix  de  MM.  tels,  et 
justifie  les  districts  qui  les  nomment.  11  faut  convenir  pour¬ 
tant  qu’avec  la  permanence  des  districts,  cette  action  pour¬ 
rait  avoir  des  eilets  beaucoup  trop  bons  pour  l’aristocratie. 
En  y  réfléchissant  bien,  monsieur,  je  conclus,  comme  des¬ 
sus,  que,  lualgié  la  journée  du  14  juillet  et  la  nuit  du  4  août, 
et  en  dépit  des  philosophes,  un  titre  et  un  ruban  sont  en¬ 
core  quelque  chose  à  Paris. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

« 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2i  AVRIL. 

M.  Fféteau  propose,  à  l’article  H  tlti  decret  sur  la 
chasse,  une  addition  qui  est  adoptée  en  ces  termes: 
«Sans  entendre  rien  innover  aux  autres  lois  qui  pro- 
t(=geut  les  propriéte's  et  défendent  de  violer  les  clô¬ 
tures.» 

M.  de  Marsanne  renouvelle  la  motion  qu’il  a  laite 
il  y  a  ([iiehinc  tem[)S  sur  la  restitution  des  biens  des 
religionnaires.  (On  observe  (pte  le  comité  des  do¬ 
maines,  amitiel  cet  objet  a  été  renvoyé,  ne  tardera 
pas  à  en  faire  le  rap|)ort.) 

On  [lasse  à  l’ordre  du  jour. 

Du  rachat  des  droits  féodaux. 

Les  articles  suivants,  après  avoir  éprouvé  quelques 
amendentents,  sont  décrétés  presque  sans  discussion, 
ainsi  qu’il  suit  ; 

•  Art.  VI.  Pourront  les  propriétaires  de  fiefs  ou  de 
fonds  ccnsuels  traiter  avec  les  [iropriélaires  de  liefs 
dont  ils  sont  mouvants',  de  gréa  gré,  à  telle  somme 
et  sous  telles  conditions  qu’ils  jugeront  à  profios,  du 
rachat  tant  des  redevances  annnellcs  ([ne  des  droits 
casuels;  et  tes  traités  ainsi  faits,  de  gn-  à  gré,  entre 
majeurs,  ne  [lourront  être  attaejnéssons  prétexte  de 
lésion  quelconque,  encore  que  te  prix  du  rachat  se 
trouve  inférieur  ou  supérieur  à  celui  (jui  aurait  pu 
résulter  du  mode  et  du  prix  qui  sera  tixé  ci-après. 

«Vil.  Les  tuteurs  ou  curateurs  et  attires  adminis¬ 
trateurs  des  mineurs,  pupilles  ou  interdits,  les  gre¬ 
vés  de  substitution,  les  maris  dans  les  pays  où  les 
dots  sont  inaliénables,  meme  avec  te  consentement 
des  femmes,  ne  pourront  liquider  les  rachats  des 


droits  dépendants  des  liefs  appartenant  aux  mineurs, 
[inpilles,  aux  interdits,  à  des  substitutions  et  atix- 
dites  femmes  mariées,  ([u’en  la  forme  et  au  taux  ci- 
après  prescrits,  et  à  la  charge  du  renqdoi  ;  il  en  sera 
de  même  à  l’égard  des  propriétaires  des  liefs,  les¬ 
quels,  [lar  les  titres,  sont  assnjétis  au  droit  de  rever¬ 
sion  en  cas  d’extinction  de  la  ligne  masculine;  ou, 
dans  d’autres  cas,  le  redevable  qui  ne  voudra  .point 
dimieurer  garant  du  remploi,  pourra  consigner  le 
prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes 
tpii  sont  assnjéties  au  remploi  qu’en  vertu  d'une  or- 
(lonnancc  du  juge,  rendue  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

«  VI il.  Lorstiue  le  rachat  aura  [tour  objet  des  droits 
di'pendaut  d’un  fief  appartenant  à  une  commimauté 
d’habitants,  les  officiers  mutneipaux  ne  pourront  le 
liquider  et  recevoir  (pie  sons  l’autoritt*  et  avec  l’avis 
des  assemblées  administratives  du  département  ou 
de  leur  directoire ,  lesquelles  seront  tenues  de  veiller 
au  remploi  du  prix. 

«IX.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendants 
de  fiefs  appartenant  à  des  gens  de  main-morte,  et 
dont  radministration  serait  donnée  <à  une  munici[)a- 
lité,  le  rachat  sera  liipiidé  [tar  les  officiers  de  la  mu¬ 
nicipalité  dans  le  ressort  desquels  se  trouvera  situé 
le  chef-lieu  du  fief:  les  officiers  numici[)atix  ne  pour¬ 
ront  procéder  à  cette  liquidation  qu’avec  l’autorisa¬ 
tion  des  assemblées  administratives  du  département 
ou  de  leur  directoire,  et  seront  tenus  d’en  disposer  le 
prix  entre  les  mains  du  trésorier  du  département  ; 
l’Assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer  ulté- 
rienrernent  sur  l’emiiloi  du  [irix  desdits  rachats. 

«•X.  A  l’i'gard  des  biens  ci-devant  possédés  par  les 
ccclésiasti(pies,  et  dont  l’administraliou  a  étéiiéférée 
aux  assemblées  administratives,  lesdiles  assemblées 
li([tiideront  le  rachat  des  droits  dépendant  desdits 
biens,  et  en  feront  déposer  le  prix  entre  les  mains  de 
leurs  tr(‘soriers;  l’Assemblée  nationale  se  réservant 
de  slalncr  sur  l’cmiiloi  du  prix  desdits  rachats. 

“XI.  L’Assemblée  nationale  se. réserve  pareille¬ 
ment  de  statuer  sur  l’emploi  du  prix  des  rachats  des 
droits  dépendant  des  liefs  appartenant  à  la  nation, 
sous  les  titres  de  domaines  de  la  couronne,  apanages, 
engagements  ou  échanges  non  encore  consommés, 
ainsi  que  sur  les  personnes  avec  lesquelles  lesdits 
rachats  pourront  être  liquidés,  et  att.xqticllcs  le  paie¬ 
ment  en  devra  être  fait. 

«Xll.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gré  ne  pourront  point  s’accorder 
sur  le  prix  du  rachat  des  droits  seigneuriaux,  soit 
fixes  ou,casuels,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles 
et  les  taux  ci-après. 

«Xlll.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  (tels 
que  les  cens  ou  redevances  annuelles  en  argent^  il 
ssera  formé  d’abord  une  évaluation  du  produit  annuel 
total  des  charges  dont  le  fonds  est  grevé;  et  ce  pro¬ 
duit  annuel  sera  racheté  au  taux  ci-après  indiqué. 
Quant  à  l’évaluation  du  produit  annuel,  elle  sera 
faite,  pour  chaque  espèce  de  redevances,  ainsi  qu’il 
suit  : 

“XIV.  A  l’égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commum'  de  leur  valeur,  sur  les 
qnatorzè  annéi's  antérieuiTS  à  l’époque  du  rachat, 
d’a[)rès  le  [irix  commun  de  chacune  desdites  quatorze 
années,  formé  sur  le  prix  des  grains  de  même  nature, 
relevé  sur  les.  registres  du  marché  du  lieu,  on  du 
marché  plus  prochain,  s’il  n’y  en  a  pas  dans  le  lieu  ; 
de  ces  quatorze  années,  il  faudra  retrancher  les  deux 
aniKTS  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  en  sorte 
que  l’année  commune  ne  soit  formée  que  sur  les  dix 
années  restantes. 

XV.  11  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
voiailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est 


198 


porté  clans  les  registres  des  marchés.  A  l'égard  des 
lieux  où  il  n’est  point  d’usage  de  tenir  registre  du 
prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées,  les  direc¬ 
toires  des  districts  en  formeront  incessamment  un 
tableau  estimatif  sur  le  prix  commun  aiuiucl  ont 
coutume  d’étre  évaluées  ces  sortes  de  denrées  pour 
le  paiement  des  redevances  foncières.  Ce  tableau 
estimatif  servira,  pendant  l’espace  de  dix  années,  de 
taux  pour  l'estimation  du  produit  annuel  des  rede¬ 
vances  dues  en  cette  nature  dans  le  ressort  de  chaque 
district;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres  ou  par  les  coutumes. 

«  XVI.  Chaque  directoire  du  district  formera  pa¬ 
reillement  un  tableau  estimatif  du  prix  ordinaire  des 
journées  d’hommes,  de  chevaux,  bétes  dc^.  travail  et 
de  somme,  et  des  voitures;  ce  tableau  estiniatil  sera 
formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  journées  ont 
accoutumé  d’etre  estimées  pour  les  corvées,  et  ser¬ 
vira,  pendant  l’espace  de  dix  années,  de  taux  pour 
l’estimation  du  prix  annuel  des  corvées  réelles;  le 
tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les 
règlements  ou  par  les  coutumes. 

“XVJl.  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en 
une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  sur  le  fonds 
(telles  que  champarts,  terrages,  a^riers,  tasques, 
dîmes  seigneuriales  et  autres  de  même  nature),  il 
sera  procédé  par  des  experts  que  les  parties  nomme¬ 
ront,  on  qui  seront  nommés  d’oflicc  par  le.juge,  à 
une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune;  la  quotité  annuelle 
du  droit  à  percevoir  sera  ensuite  li.xée  dans  la  pro- 
])ortion  du  produit  de  l’année  commune  du  fonds;  et 
ce  |)roduit  annuel  du  droit  sera  évalué  en  la  forme 
pre.scrite  par  l’article  XII  ci-dessus,  pour  l’évaluation 
des  redevances  en  grains. 

«XVllI.  Quant  à  celles  des  bannalités  que  l’ar¬ 
ticle  XXIV  du  décret  du  15  mars  a  déclarées  excep¬ 
tées  de  la  suppression  sans  indemnité,  lorsque  les 
communautés  d'habitants  voudront  s’en  libérer,  il 
sera  lait,  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ou 
nommés  d’oflice  par  le  juge,  une  estimation  de  la  di¬ 
minution  que  le  four,  moulin,  pressoir,  ou  autre 
usine,  pourra  éprouver  dans  son  produit  annuel  par 
l’clfet  de  la  suppression  du  droit  de  baimalité,  et  de 
la  liberté  rendue  aux  habitants. 

XIX.  Dans  tons  les  cas  où  l’évaluation  du  produit 
annuel  d’une  redevance  pourra  donner  lieu  aune 
estimation  d’experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  des 
])nrlies  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré, 
le  l’cdevable  pourra  faire  au  propriétaire  des  droits, 
])ai-  acte  extra-judiciaire,  une  offre  réelle  d’une  somme 
déterminée.  Én  cas  de  refus  d’accepter  l’olfre,  les 
frais  de  l’expertise  qui  deviendra  nécessaire  seront 
siqiportés  par  celui  qui  aura  fait  l’offre,  ou  par  le  re- 
l'iisant,  selon  que  l’offre  sera  jugée  suffisante  ou  in-, 
sullisante. 

«XX.  Si  l’offre  mentionnée  est  hiite  à  un  tuteur,  à 
un  grevé  de  substitution,  ou  à  d’autres  administra¬ 
teurs  quelconques  qui  n’ont  point  la  liberté  de  trai¬ 
ter  de  gré  à  gré,  ces  administrateurs  pourront  em- 
])loyer  en  frais  d’administration  ceux  de  l’expertise, 
lorsqu’ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge. » 

L’article  XXI  donne  lieu  à  quelque  discussion  ;  il 
est  ainsi  conçu  :  «Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle 
aura  été  liquidé  le  produit  annuel  des  droits  de  rede¬ 
vances  fixes  et  annuelles  se  fera,sa\mir;  pour  les 
redevances  en  argent  et  corvées,  pour  le  produit  des 
bannalités,  au  denier  20  ;  et  quant  aux  redevances 
en  grains,  volailles,  denrées  et  fruits  de  récolte,  au 
denier  25.» 

M.  Fréteaü  :  Cet  article  ne  fait  pas  mention  d’un 
cas  très  fréquent,  c’est  celui  où  la  rente  est  payable 
en  argent  ou  en  grains,  à  la  volonté  du  propriétaire. 


!  Assurément  le  denier  du  rachat  ne  doit  pas  être  aussi 
faible  i)our  ces  sortes  de  rentes  que  pour  celles  qui 
sont  absolument  payables  en  argent;  on  pourrait  le 
fixer  au  denier  25.  Les  rentes  foncières  qui  sont  sti¬ 
pulées  sans  retenue  d’impositions  nuTitent  aussi  une 
distinction  :  elles  se  vendent  on  général  au  denier  30. 

AL  '**:  Je  demande  qu’on  renvoie  aux  départe¬ 
ments  la  fixation  du  taux  du  remboursement. 

HL  DE  Richier  :  Il  s’agit  en  ce  moment  de  pronon¬ 
cer  l’annihilation  de  la  propriété- la  plus  sacrée  de 
toutes,  puisque  nulle  puissance  humaine  ne  pouvait 
me  forcer  à  donner  matière  à  d’autres  conditions  que 
celles  que  j’ai  imposées.  J’ai  tant  de  conliance  dans 
la  probité  et  dans  les  lumières  du  rapporteur,  que 
je  lui  ferai  trois  questions  sur  lesquelles  sa  réponse 
changera  ou  conlirmera  mon  opinion  ;  s’il  me  répond 
affirmativement,  j’ai  tort.  Croit-il  (jue,  dans  le  géné¬ 
ral  du  royaume,  on  ait  acheté  ou  pris  en  partage  des 
rentes  en  argentan  denier  20?  Croit-il  qu’on  puisse 
en  trouver  à  acheter  à  ce  denier?  Croit-il  enfin  que  le 
propriétaire,  avec  le  remboursement  partiel,  puisse 
retrouverIemémerevenu?Quantaux  rentes  en  grains, 
je  demande  si,  dans  trente  ans,  l’argent  du  rembour¬ 
sement  me  rapportera  autant  <iue.  la  rente  en  grains. 
Je  conclus  à  ce  que  le  rachat  de  la  rente  en  argent 
soit  fixé  au  denier  25,  et  celui  de  la  redevance  en 
grains  et  autres  denrées  au  denier  30. 

M.  PopuLus:  Nous  devons  rendre  au  propriétaire 
ce  qu’il  retirerait  de  la  vente.  Les  frais  de  perception 
sont  considérables;  les  fiefs  étaient  moins  les  pro¬ 
priétés  des  propriétaires  que  celles  des  commissaires 
à  terrier.  Si  le  seigneur  de  fief  ne  retire  que  3,000  I., 
il  doit  être  remboursé  au  denier  20. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  premier  amendement 
de  M.  Fréteau  est  très  juste;  mais  il  est  inutile,  Car 
le  propri(daire  ayant  la  faculté  de  choisir  le  paiement 
de  la  rente  en  argent  ou  en  grains,  pourra  de  meme 
déterminer  s’il  veut  être  remboursé  comme  proi)rié- 
taire  d’une  redevance  en  grains,  ou  comme  proprié- 
ttiire  d’une  rente  en  argent.  Quant  au  second  amen¬ 
dement,  il  est  certain  qu’une  rente  créée  avec  la 
clause  de  non-retenue  mérite  la  même  faveur  qu’une 
redevance  en  grains.  On  a  dit  que  les  frais  de  terrier 
et  de  justice  deviennent  la  valeur  de  la  redevance  ; 
j’en  conviens;  mais  comptez-vous  pour  rien  la  hi- 
culté  donnée  au  débiteur  de  se  libérer  d’une  rente 
foncière?  Une  grande  considération  doit  vous  diriger  ; 
c’est  que  le  rachat  de  la  rente  doit  être  représentatif 
d’un  revenu  de  la  même  valeur  que  celui  que  le  pro¬ 
priétaire  retirait  de  cette  rente.  Je  demande  que  le 
rachat  des  rentes  en  argent  soit  remboursé  au  de¬ 
nier  25,  celui  des  redevances  en  grains  au  denier  30, 
et  celui  des  rentes  sans  retenue,  comme  celui  des 
rentes  en  grains. 

M.  DE  Saint-Martin  :  La  proposition  sur  laquelle 
on  s’appuie,  c’est  que  partout  les  rentes  seigneu¬ 
riales  se  vendent  au-delà  du  denier  20;  mais  cela 
n’arrive  ainsi  que  lorsqu'elles  sont  attachées  à  des 
droits  de  directes  qui  emportent  des  lods  et  ventes  de 
menus  droits,  tels  que  les  corvées,  etc.  Joignez  au 
taux  proposé  par  le  comité  l’évaluation  que  vous 
forez  des  droits  casuels  et  événtuels,  et  vous  verrez 
si  les  propriétaires  de  redevances  ont  le  droit  de  se 
plaindre.  Je  demande  que  l’article  du  comité  soit 
adopté. 

M.  DE  Rochebrune:  J’aurai  l’honneur  d’observer 
à  l’Assemblée  qu’en  sa  qualité  de  législatrice,  elle 
doit,  en  faisant  le  bien  général,  faire  le  moins  de  mal 
particulier  possible.  Si  l’Assemblée  ne  se  reconnaît 
pas  à  ce  tableau,  mes  observations  sont  inutiles,  et 
je  me  retire.  11  y  a  probablement  de  Vigiiorance  et 
de  la  mauvaise  foi  de  la  part  des  préopinants. 

11  s’élève  un  murmure  général. 

M.  LE  Président  :  Ce  que  le  réglement  proscrit  le 


plus  sévrfroment,  ce  sont  les  personnalités;  vous 
avez  accusé  les  ptvopiiuuils  de  mauvaise  loi,  je  vous 
mets  à  l’ordre. 

M.  i.E  VICOMTE  BE  Rociiehruîse  t  J’aurai  seule¬ 
ment  riiouneur  d’observer  à  l’Assemblée  qu’il  est  in¬ 
dispensable  d’étre  toujours  juste,  etiju’il  est  impos¬ 
sible  de  l’être  en  adoptant  nu  taux  comnum  à  toutes 
les  provinces.  En  eflét,  il  existe  des  différences  qui 
doivent  en  produire  dans  le  taux  du  remboursement. 
Dans  les  provinces  non  méditerrauées  où  il  y  a  du 
commerce,  un  fonds  qui  rapporte  5,000  livres  ne  se 
vend  que  100,000  francs,  tandis  qu’eu  Auvergne,  où 
le  numéraire  est  très  rare,  il  sc  vend  200,000  livres. 
On  me  dira  que  les  droits  de  lods  couvriront  les 
pertes;  moi  je  dirai  qu’ils  ne  les  couvriront  pas,  par- 
eeque  plus  le  sol  est  mauvais,  plus  les  mutations 
sont  rares.  Je  propose  pour  amendement  (lue  le  co¬ 
mité  consulte  les  différentes  provinces  méditerrauées 
et  non  méditerranées. 

RI.  Troxciiet:  La  fixation  du  rachat,  soit  desrentes 
annuelles,  soit  des  droits  casuels,  est  la  partie  de  uos 
travaux  qui  nous  a  le  plus  embarrassés;  elle  a  vérita¬ 
blement  tourmenté  notre  conscience.  Les  principes 
que  nous  avons  eus  en  vue  ncsonlpas  équivoques;  il 
faut  que  le  propriétaire  qui  éprouve  un  rachat  volon¬ 
taire  ou  forcé  soit  pleinement  indemnisé;  il  faut  qu’a¬ 
vec  le  revenu  du  rachat  il  puisse  trouver  un  revenu 
égal  et  de  même  nature.  Je  m’explique,  en  disant  de 
même  nature  :  il  y  a  deux  sortes  de  rentes,  des  rentes 
en  argent  et  des  rentes  en  grains;  les  rentes  en  ar¬ 
gent  lie  rendraient,  dans  vingt  ans,  rien  de  plus  que 
cette  armée:  les  rentes  en  grains  augmentent,  au 
contraire,  en  proportion  de  la  valeur  des  fonds.  Voilà 
nos  deux  bases.  Le  propriétaire  d’une  rente  en  argent 
n’a  que  de  l’argent;  il  ne  doit  recevoir  que  de  l’ar¬ 
gent  ;  il  le  placera  en  constitution  de  rente,  et  se  fera 
ainsi  le  même  revenu.  Pour  les  rentes  eu  grains,  il 
fallait  connaître  le  taux  du  prix  du  fonds,  et  c’est  ici 
que  nous  avons  éprouvé  de  grands  embarras.  Nous 
savons  que  des  différences  absolument  locales  appor¬ 
tent  de  très  grandes  différences  dans  le  prix  des  rentes, 
qu’il  est  impossible  de  combiner  toutes  ces  diffé¬ 
rences,  et  de  les  faire  entrer  dans  le  plan  d’une  loi 
générale.  Nous  avons  été  moins  embarrassés  pour 
les  droits  casuels  ;  nous  n’avons  pris  le  denier  25  que 
comme,  un  diviseur  arithmétique,  par  le  moyen  du¬ 
quel  ou  tombera,  dans  tous  les  cas,  au  véritable  taux. 

11  u’cu  est  pas  de  même  quant  aux  redevances  an¬ 
nuelles,  que  nous  avons  lixées  au  denier  25  ;  ou  nous 
disait  que  les  unes  se  vendaient  au  denier  30,  les 
autres  au  denier  20  ;  et  comme  il  était  impossible  de 
rendre  à  chaque  individu-  une  justice  jiarfaite,  il  a  , 
fcllu  prendre  le  terme  moyen  entre  20  et  30.  Ayant  | 
proposé  de  ne  rembourser  les  rentes  qu’avec  les 
droits  casuels,  nous  avons  cru  que  nous  avions  une 
grande  latitude.  D’après  ces  observations,  j’exami¬ 
nerai  les  amendements. 

J’observe  d’abord  à  M.  Fréteau  que  nous  ne  nous 
occupons  ici  (jue  des  redevances  seigneuriales-  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déductions  d’impositions 
et  dès-lors  de  retenue.  Je  rappelle,  sur  les  autres 
ameudements,  que  nous  avons  ou  pour  objet  de  re- 
.  mettre  entre  les  mains  du  propriétaire  de.  redevances 
seigneuriales  le  même  revenu  qu’il  avait  avant  le 
rachat.  Euliu  le  comité,  pour  établir  un  taux  (pii,  en 
général,  fût  juste,  a  fait  tout  ce  qu’il  ;i  pu  ;  il  vous  a 
proposé  ce  qu’il  a  cru  équitable  :  c’est  à  vous  de  voir 
s’il  a  atteint  ce  but. 

La  question  préalable  est  demandée  et  accueillie 
sur  tous  les  amendements. 

L’article  X\1  est  adopté  à  une  très  grande  majo¬ 
rité. 

Les  articles  XXll  etXXllIsont  décrétés  sans  dis¬ 
cussion,  ainsi  (^u’il  suit  : 


«Art.  XXII.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter 
les  droits  seigneuriaux  dont  son  fonds  e.st  grevé,  sera 
tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat,  tous 
les  arrérages  des  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se 
trouveront  dûs,  tant  pour  les  années  antérieures  que 
pour  l’aimée  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu’au 
jour  du  rachat. 

«XXllI.  A  l’avenir,  les  corvées  réelles  et  champarts 
ne  .s’arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où  le 
jirincipe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n’est  qu’il  y  ait  eu 
demande  et  jugement  de  condamnation  ;  et  les  cor¬ 
vées  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  enai;gent, 
mais  eu  nature,  si  ce'  n’est  qu’il  y  ait  eu  demande  et 
condamnation  ;  en  conséquence,  il  ne  sera  tenu 
compte,  lors  du  rachat  des  corvées  et  champarts,  que 
de  l’année  courante,  laquelle  sera  évaluée  eu  argent 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  der- 
.nière  échéance  jus(pi’au  jour  du  rachat.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  gardien  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré  s’est 
rangé  ù  la  majorité,  des  assistants  -à  l’assemblée  particulière 
des  députés,  qui  avait  tenu  quelques  séances  dans  l’église 
de  son  couvent.  On  suit  que  celte  majorité  avait  été  déci¬ 
dément  contre  les  membres  de  l'assemblée  à  qui  le  peuple 
avait  obstinément  refusé  la  parole,  sous  préte.vte  qu’une 
insurrection  quelconque  contre  des  décrets  rendus  à  la 
grande  pluralité  de  voix  dans  l’Assemblée  nationale  ,  et 
sanctionnés  par  le  roi,  ne  pouvait  avoir  qu’un  mauvais 
effet,  et  troubler  i’barmonie  nécessaire  au  complément  de 
la  nouvelle  constitution.  Ce  peuple  d’ailleurs  ne  voyait 
pas  sans  déplaisir  qu’une  mineure  partie  de  députés  s’as¬ 
semblât  exprès  pour  altérer  sa  juste  confiance  envers  les 
décrets;  enfin,  il  soupçonnait  violemment  que  l’intérêt 
public  ri’élaitpas  le  vrai  motif  des  démarches  de  la  mino¬ 
rité,  et  d’après  ces  principes  il  lui  avait  ôté  la  parole;  et 
le  sage  gardien  des  Capucins  a  compris  bien  vile  (pie  ce 
qui  n’élail  pas  digne  d’êlrc  écoulé  par  la  nation  avec  fa¬ 
veur,  pouvait  fort  bien  être,  au  moins,  inutile  à  dire,  et 
il  a  formé  son  église  aux  députés  et  aux  auditeurs. 

Ces  dépulés,  qu’un  zèle  ardent  distingue,  ont  pris  le 
parti  d’abandonner  le  quartier  Saint-Honoré,  où  ils  se 
trouvaient  pressés  entre  l’Assemblée  nationale  et  le  club 
des  Jacobins  ;  ils  ont  passé  l’eau ,  et  ils  sont  allés  se  ranger 
en  Sorbonne,  sous  l’ombre  du  célèbre  cardinal  de  Riciie- 
lieu,  qu’on  a  soupçonné  bien  à  tort  d’être  entiché  d'aiis- 
tocralie,  tandis  qu’il  est  de  fait  qu’il  n’a  jamais  été  que  des¬ 
pote. 

Un  papier  public  rend  compte  en  ces  termes  de  la 
séance  tenue  celte  nuit  par  la  minorité  dans  une  des 
salles  de  la  Sorbonne.  Nous  sommes  obligés  d’avertir  uos 
lecteurs  que  nous  croyons  ce  procès-verbal  un  peu  apo¬ 
cryphe.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  voici  : 

«  Cejourd’bui ,  21  avril  1790,  à  onze  heures  du  soir,  se 
sont  assemblés  eu  la  ville  de  Paris,  maison  de  la  Sorbonne, 
les  zélés  et  bons  citoyens  partisans  de  la  cause  juste,  re-tes 
inforlunés  des  fulèlcs  sujets  du  roi  et  de  la  monarchie, 
qui  renouvellent  ici  leur  serment  de  résister  jusqu’au  der-t 
nier  soupir  aux  innovations  désastreuses  qui  tendent  an 
renveisemenl  de  l’empire.  Protestant  contre  tous  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale,  èt  notamment  contre  celui 
du  14  du  courant,  qui  spolie  le  clergé;  le  regardant 
comme  impie,  sacrilège  et  allenlatoire  à  ses  droits  sacrés.  » 

Après  celte  profession  de  foi,  le  président,  qu’on  dit 
être  l’évêque  de  N...,. a  dit  ;  «Messieurs,  je  ne  conçois 
pas  comment  vous  avez  pu  imaginer  qu’il  fût  nécessaire  de 
lire  à  Paris  publiquement  vos  protestations  déjù  rédigées. 
Envoyez  bien  vile  celle  pièce  précieuse  dans  les  provinces, 
et  hnlcz-vous  d’éclairer  le  peuple  sur  l’injustice  qui  nous 

accable .  Ne  négligez  pas  plus  longtemps  de  lui  ouvrir 

les  yeux;  et  que  dans  son  indignation  il  punisse  ses  insti¬ 
gateurs  des  fautes  qu’ils  lui  ont  fait  commettre.  » 

Un  autre  membre  était  d’avis  qu’à  la  prolestalioii  fus¬ 
sent  joiiilcs  des  iiislructions  pour  tous  les  curés  et  prêi res 
du  royaume,  avec  injoncliou  de  déployer  toute  i’aulorilé 


de  Jenr  ministère  pour  forcer  les  ûmes  clii  éticnnes . L’o¬ 

pinant  était  un  archevêque. 

Un  vicomte  a  réplique  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi¬ 
nant  n’a  pas  le  sens  commun.  —  Pardon,  messieurs,  vous 
parlez  d’injonction  lorsque  le  frein  de  l’obéissance  est 
rompu,  et  vous  voulez  faire  prêcher  les  curés,  tandis  qu’on 
brûle  les  presbytères  1 

Je  pense  comme M.  le  vicomte,  a  dit  un  autre  membre; 
il  n’esi  pas  encore  temps  de  nous  servir  de  la  religion  pour 
opposer  une  barrière  au  décret  et  à  rétablissement  de  la 
constitution  ;  vous  ne  connaissez  pas  toutes  vos  forces,  mes¬ 
sieurs,  ni  les  moyens  de  les  employer  à  propos. 

Un  évêque....  Une  crainte  m’afflige:  c’est  qu’après  les 
insultes  que  nous  avons  reçues  aux  Capucins,  et  que  :nillc 
pamphlets  ont  déjà  rendues  publiques,  il  est  bien  diffl- 
cile  que  l’opinion  générale  puisse  jamais  nous  devenir  fa¬ 
vorable. 

Eh  !  qu’importe  l’opinion  ?  s’écrie  un  homme  de  loi ,  sur 
le  décret  de  l’Assemblée  et  le  décret  lui-même,  s’il  n’a  jras 
son  exécution  ?  Il  ne  l’aura  pas,  messieurs.  Les  créanciers, 
s’apercevront  de  l’incertitude  du  gage  qui  leur  estollert. 
Opposez  aux  acheteurs  les  risques  qu’ils  auront  à  courir  de 
la  part  des  créanciers  hypolhécaires  du  clergé;  nous  juge¬ 
rons  ces  procès,  voilà  la  marche  à  suivre;  le  succès  est 
certain. 

Un  éloquent  abbé . Non-seulement  je  suis  de  l’avis 

du  préopinant,  mais  je  demeure  fermement  persuadé  que 
cette  seule  considération  retiendra  l’avidité  de  nos  enne¬ 
mis.  Joignons  nos  forces  (si,  comme  moi,  vous  êtes  dévorés 
de  l’ambition  de  triompher),  joignons-les  pour  ne  pas  dis¬ 
continuer  de  contrarier  les  opérations  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  de  la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même...  Vous 
avez  été  témoins  de  ma  fermeté  à  braver  le  peuple  provo¬ 
qué  contre  nous,  et  qui  m’a  poursuivi  jusque  dans  la  rue 
Sainte-Anne;  je  cherche  le  même  danger,  pour  déclarer 
que  nous  ne  sommes  pas  libres ,  et  toute  mon  ambition  est 
plutôt  de  mourir  que  de  renoncer  à  mon  opinion  et  à  mes 
bénéfices.  Oui,  je  jure... 

Ici  le  dénoûment  a  exigé  sans  doute  une  fiction  ;  l’ora¬ 
teur  est  interrompu  par  l’a|)parition  du  S|)ectre  ejui  tenait 
d’une  main  un  tlambeau,  cl  de  l’autre  un  goupillon.  En 
vain  un  assistant  veut  l’arrêter,  l’épée  à  la  main;  le  spec¬ 
tre  s’arrête  au  milieu  de  l’assemblée  ,  et  d’une  voix  sépul¬ 
crale  il  fait  une  courte  conjuration  et  lance  son  flambeau 
et  son  goupillon  au  milieu  de  l’assemblée.  L’épouvante 
s’accroît;  enfin  on  reconnaît  que  le  spectre  n’est  autre 
chose  qu’un  docteur  à  qui  la  révolution  a  tourné  la  tête, 
et  on  n’en  a  plus  peur. 

Ce  procès-verbal,  nous  le  répétons,  pourrait  bien 
n’être  qu’un  pamphlet,  malgré  l’air  de  vérité  qui  se  mon¬ 
tre  dans  quelques  idirases  des  interlocuteurs  et  dans  l’es¬ 
pèce  de  leurs  principes.  Mais  le  temps  ne  peut  manquer 
de  détruire  ou  de  vérifier  ce  soupçon.  Quand  la  satire 
Ménippée  parut,  on  y  remarqua  des  traits  qui  passèrent 
alors  pour  incroyables,  et  qui  n’en  étaient  pas  moins 
vrais.  ' 


SPECTACLES. 

AcAnÉMiE  ROYALE  DE  MusiQUE.  —  Auj.  25,  Nephté ,  pa¬ 
roles  de  M.  Hoffman,  et  les  Pommiers  et  le  Moulin  ,  paro¬ 
les  de  M.  Forgeot,  musique  de  l’un  et  de  l’autre  par 
M.  Lemoyne. 

Théâtre  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  25,  Mérope,  trag.  ,et  le 
Couvent  ou  les  fruits  du  caractère  et  de  l’Education, 
com.  nouv.  en  1  acte. 

TiiéatreItalien.  —  Auj.  25,  les  Deux  petits  Savoyards; 
et  le  Déserteur.  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  d'Alexis. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  25,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1'''  représ,  «lu  Lot 
vud  employé,  com.  en  2 actes;  le  Marquis  Tulipano, 
opéra  franc. ,  musique  del  signor  Paisiello  ;  et  VEpime- 
nide  français ,  en  1  acte. 

Wauxhall-d’Eté.  —  Auj.  25,  illumination ,  grand  feu 
d’artifice,  bouquet  ;  et  danses  dans  le  saion. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  25,  Mauvaise 


Tête  et  bon  Cœur,  com.  en  3  actes;  le  Médecin  malyré 
tout  le  monde ,  aussi  eu  3  actes;  et  l’ Enrôlement  supposé, 
en  1  acte. 

Théâtre  de  madeaioiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj,  25,  la  4'  représ.  d’Hélène  et  Francisque , 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signorSarli.  En  attendant  la 
-1’'*  représ.  du  Mort  imayinaire. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  beau¬ 
jolais. —  Auj.  25,  à  la  salle  des  élèves ,  boulevard  du  Tem¬ 
ple,  la  belle  Esclave;  opéra  en  1  acte,;  le  Mari-fdle, 
com.  1  acte  ;  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra  en 
2  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Auj.  25,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  sympb. 
de  M.  Haydn,  un  air  de  Démoplion,  une  siniph.  concer¬ 
tante  de  hautbois  cl  de  cor  redemandée,  une  scène  de  Ci- 
marosa,  un  air  de  Sacchini ,  un  trio  des  Prétendus  ;  ensuite 
le  quadrille  de  Tarare,  et  bal  jusqu’à  onzeheures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  25,  la  Ceinture  mer¬ 
veilleuse;  le  Père  Duchesne,  pièce  en  2  actes  ;  les  Giran¬ 
doles,  en  !  acte  ;  el  les  Enfants  du  Soleil ,  pant.  en  4  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  cu- 
tr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  25,  la  Dot,  pièce  en  1  acte; 
Paris  sauvé,  en  3  actes,  et  le  Maréchal-des-logis,  pant. 
en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’i10TEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam .  52  ^ 

Hambourg . 202 

L’ondres . 27  j  à  ^ 

Cadix.  .....  151.  U  s. 


Madrid . 

151.  11  s. 

Gênes . 

Livourne.  .  ,  . 

Lyon,  Pâques. 

ià^i. ’b 

Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . 1842  45 

Portions  de  1600  liv .  l  /s?  *- 

—  de  312  liv.  10  s . I 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 3G0 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . .  11  J  p 

—  Primes  sorties .  1789,  16  f  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  s.  15  ),  14  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bil.  565,  60,  55,  58,  60  s,  11  |  p 

Emiirunt  de  décembre  1782,  quit.  de  fin .  10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  5,  4  î,  5  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  .  0  ’,  l,  ,,  10  ‘  p 

—  Sorties . .  6,  5|p 

Bulletins . .  . . 62 

—  Sortis.  ,  . . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  .  . . 

—  Sorties . .  .  . 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie. 
—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  .  .  . 


Emprunt  de  novembre  1787  .  .  . .  810 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . 

Lots  viagers.  .  .* . ^  .  .  . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’escompte .  3440,  44,  45,  42,  41,  42 

—  Estampée . 

Demi-actions  de  la  caisse .  1720,  18,  20,  19 

Quillances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes .  973,  72,  73,  74 

Ass.  contre  les  incendies . 476 

—  A  vie.  . . . . 423,  22 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Coustanlinople,  le  21  février.  —  On  vient  de  rc- 
pailrc  les  yeut  du  peuple  d’un  speclacle  horrible,  niais  que 
son  esclavage  et  son  gouvenieineiil  ont  su  lui  rendre  fami¬ 
lier  par  l’habitude,  et  agréable  par  la  slupidiié.  Les  têtes 
des  seize  priucipaus  officiers  qui  commandaient  sous  le 
pacha  de  Bender  ont  été  exposées  aux  portes  du  sérail. 
Des  ordres  en  poursuivent  un  grand  nombre  d’autres,  et 
l’on  entretient  le  peuple  dans  l’atroce  impatience  de  voir 
paraître  les  suites  des  exécutions  qu’on  attend.  On  peut 
se  figurer  quelle  doit  être  la  situation  des  divers  comman¬ 
dants  qui ,  se  trouvant  ici,  sont  forcés  d’assister  à  ces  ob¬ 
sèques  militaires,  sous  les  yeux  d’une  populace  pour  qui 
la  cruauté  est  une  cérémonie.  Ces  exécutions  sont  indé¬ 
pendantes  des  punitions  du  même  genre  qui  ont  ensan¬ 
glanté  la  plupart  des  lieux  marqués  par  les  malheurs  de 
l’armée.  On  apprend  que  la  ville  de  Schiumla  a  été  presque 
entièrement  dévastée  par  le  sabre  ou  le  fatal  cordon  ;  et  le 
peuple,  quand  il  apprend  ces  horreurs  éloignées  de  ses 
yeux,  est  encore  dressé  5  en  regretter  le  spectacle.  Cette 
satisfaction  cruelle  est  augmentée  par  l’espoir  que  donne 
aujourd’hui  l’alliance  conclue  avec  les  puissances  amies. 
Le  traité  avec  le  roi  de  Prusse  parait  surtout  agréable  à  la 
nation  :  l’ardeur  des  Turcs  pour  la  troisième  campagne 
ferait  croire  qu’ils  ont  perdu  l’idée  qu’ils  marchent  à  des 
vainqueurs.  Mais  il  semble  qu’au  divan  on  soit  moins  sen¬ 
sible  encore  ù  la  chaleur  du  peuple  qu’à  l’espérance  que 
les  préparatifs  concertés  sur  les  nouvelles  alliances  amène¬ 
ront  la  paix  à  des  conditions  qui  ne  légitiment  point  les  dé¬ 
sastres  de  la  guerre  et  les  pertes  qu’ont  faites  les  Ottomans. 
L’approche  de  la  belle  saison  augmente  donc  également  et 
l’activité  des  préparatifs  et  la  malurité  des  négociations; 
mais  ces  dernières  se  passent  avec  plus  de  fruit  hors  de 
l’empire  turc,  et  par  l’i  ntremise  de  ses  alliés.  D’ailleurs,  les 
dispositions  de  guerre  pour  la  flotte  ne  seraient  pas  d’une 
importance  à  ne  laisser  que  de  légères  inquiétudes.  Les 
vivres  ne  sont  point  abondants  ;  la  flotte  ne  pourra  en  être 
pourvue  que  pour  deux  mois,  et  l’on  n’aurait  l’espérance 
delà  pourvoir  que  du  côté  de  Constantinople.  Celte  flotte 
doit  être  prête  vers  la  fin  d’avril.  On  a  établi  une  croisière 
à  la  hauteur  de  Warna,  dans  l’intention  de  découvrir  les 
premiers  mouvements  des  Russes;  mais  il  ne  paraît  point 
que  l’on  ait  encore  connaissance  de  leurs  dispositions. 

DANEMARK. 

De  Helsingor,  le  3  avril.  —  Depuis  le  26  mars  jusqu’à 
ce  jour,  il  est  passé  par  le  Sund  deux  cent  soixante  navires, 
la  plupart  venant  de  la  mer  du  Nord.  —  Les  deux  frégates 
et  les  deux  cutters  suédois  qui  avaient  croisé  dans  la  mer 
du  Nord  sont  retournés  à  Golhembourg, 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  31  mars.  —  L’escadre  partie  de  Go- 
thembuurg  est  heureusement  arrivée  dans  la  Baltique. 
Les  hostilités  commencent;  un  de  nos  croiseurs  s’est  em¬ 
paré  dans  la  mer  du  Nord  d’un  navire  hollandais,  chargé 
de  munitions  pour  la  Russie.  —  Incessamment  l’escadre 
destinée  à  croiser  sur  les  côtes  de  Poméranie  mettra  à  la 
voile  :  elle  est  composée  de  soixante-huit  voiles,  parmi  les¬ 
quelles  il  y  a  deux  turones  montés  de  canons  de  48  livres 
de  balle.  —  On  a  acheté  beaucoup  de  grains  pour  le  compte 
du  roi. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  8  avril.  —  Le  roi  a  nommé  M.  le  prince 
de  Sacken  son  premier  envoyé  à  la  diète  d’élection  d’un 
empereur,  et  M.  le  comte  de  Goertz  son  second  envoyé. 

'Tout  est  en  mouvement  pour  entrer  en  campagne.  Les 
régiments,  dans  la  Prusse  occidentale,  sont  prêts  à  mar¬ 
cher  sur  la  frontière,  où  ils  formeront  un  cordon  comme 
on  l’a  fait  dans  la  Silésie.  Le  corps  des  artilleurs  se  mettra 
incessamment  en  marche  de  Berlin  ;  quatre  compagnies  se 
rendront  dans  la  Poméranie,  autant  dans  le  Magdebourg, 

4  «  Série,  —  Tome  IV, 


et  autant  dans  la  Prusse.  Les  régiments  qui  avaient  cou¬ 
tume  de  se  rendre  à  Berlin  pour  y  passer  la  revue,  après  la 
Pentecôte ,  ont  reçu  l’ordre  de  ne  point  venir,  et  de  se  te¬ 
nir  prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

De  V arsovie,  le  3  avril.  —  Le  courrier  chargé  de  porter 
à  Berlin  les  articles  convenus  de  l’alliance  est  de  retour; 
il  a  rapporté  une  lettre  du  roi  de  Prusse,  dans  laquelle  S.  M. 
manifeste  sa  satisfaction.  Voici  ce  que  l’on  publie  des  prin¬ 
cipaux  articles  de  ce  traité  ; 

4“  Une  amitié  constante,  sincère  et  mutuelle  unira  les 
deux  hautes  puissances  contractantes;  2°  elles  se  garan¬ 
tissent  réciproquement  toutes  leurs  possessions;  3"  on  em¬ 
pêchera  que  personne  ne  se  mêle  dans  les  affaires  de  la 
république;  4°  lorsque  les  Etats  de  la  république  seront 
attaqués,  la  Prusse  fournira  à  la  Pologne  seize  mille  hom¬ 
mes  de  troupes  auxiliaires,  savoir  :  douze  mille  hommes 
d’infanterie,  et  quatre  mille  de  cavalerie.  Au  contraire,  la 
Pologne  ne  donnera  à  la  Prusse  que  douze  mille  hommes , 
savoir  :  huit  mille  hommes  de  cavalerie  natio  lale,  et  quatre 
mille  d’infanterie;  le  contingent  annuel  sera  de  20,000  du¬ 
cats  pour  chaque  régiment  d’infanterie ,  cl  de  26,666  pour 
ceux  de  la  cavalerie,  et  il  sera  libre  à  la  Pologne  de  le 
pa3'er  en  blés  ou  en  fourrages  ;  5“  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente,  la  Prusse  s’engage  d’assister  la  Pologne  avec 
trente  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  quand  la  Po¬ 
logne  en  donnera  vingt  mille  à  la  Prusse;  et  si  le  besoin 
l’exige,  les  hautes  puissances  contractantes  s’assisteront  de 
toutes  leurs  forces  ;  6“  les  troupes  auxiliaires  seront  com¬ 
mandées  par  un  chef  de  la  partie  qui  les  aura  requises; 
7“  on  s'engage  d’entrer  en  négociation  sur  le  traité  de  com¬ 
merce;  ce  traité  d’alliance  sera  ratifié  et  échangé  dans  le 
terme  de  quatre  semaines. 

La  diète  a  prolongé  ses  séances  jusqu’au  12  de  ce  mois, 
à  l’occasion  des  fêtes  de  Pâques  ;  cependant,  avant  de  se 
séparer,  les  Etats  ont  recommandé  au  ministère  de  ratifier 
le  traité  d’alliance  avec  la  Prusse,  et  d’y  apposer  le  sceau 
de  la  Lithuanie  et  de  la  couronne.  —  Quant  au  traité  de 
commerce,  il  a  déjà  été  remis  à  M.  le  marquis  de  Lucche- 
sini  comme  un  simple  projet.  On  assure  qu’il  est  avanta¬ 
geux  à  la  république.  —  On  a  reçu  de  Berlin  trente  mille 
fusils  et  cent  quintaux  de  poudre  à  canon  pourPurmêe  de 
la  Lithuanie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  8  avril.  —  A  l’occasion  de  la  prestation 
de  foi  et  hommage  de  l’Autriche  au  nouveau  roi  Léopold , 
et  dont  nous  avons  dit  hier  le  cérémonial,  le  peuple  n’a 
po  nt  clé  oublié.  11  a  pris  sa  part  de  celte  solennité  ,  selon 
l’usage  établi  partout,  où  l’on  ne  manque  pas  d’ordonner 
des  réjouissances  publiques.  La  Gazelle  de  Vienne  fait 
l’énumération  des  jainl;ons,  des  pièces  de  veau,  des  gâ¬ 
teaux  et  des  pains  jetés  avec  abondance  dans  les  places 
publiques.  —  Elle  raconte  que  le  peuple  y  a  été  régalé  de 
quarante  eymers  de  vin  rouge  et  d’une  quantité  pareille  de 
vin  blanc  qui  jaillissaient  d’une  fontaine  par  la  gueule  de 
deux  lions.  On  a  aussi  frappé  et  distribué  des  médailles.  — 
La  prestation  actuelle  de  foi  et  hommage  à  la  maison 
d’Autriche  est  la  vingt  troisième.  L’Autriche  a  été  érigée  en 
margraviat  en  933,  par  l’empereur  Henri  P'  ;  en  duché  en 
1156,  par  l’empereur  Frédéric  P’’;  et  en  archi-duché  eu 
1461 ,  par  l’empereur  Frédéric  IV. 

M.  le  comte  de  llatzfeld  a  donné  sa  démission  des  places 
de  ministre  d’Etat  pour  les  affaires  intérieures  et  de  pre¬ 
mier  ministre  des  finances.  Il  a  été  remplacé  par  M.  le 
comte  de  Kollowrat,  premier  chancelier  de  Bohême  et 
d’Autriche,  auquel  succède  M.  le  comte  de  Linzendorff, 
président  de  la  chambre  des  comptes,  qui  est  remplacé 
dans  ce  poste  par  M.  le  comte  de  Choteck.  —  Le  pape  a 
nommé  le  nonce  résidant  à  Vienne  pour  assister  à  l’é¬ 
lection  d’un  empereur. 

Les  députés  des  Etats  de  Styrie  ont  obtenu  du  roi  l’as¬ 
surance  qu’on  rétablira  les  anciens  droits  et  privilèges  de 
cette  province. 

On  a  expédie  un  nouveau  courrier  à  Berlin;  la  réponse 
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qu’il  apportera  décidera  finalciiKnl  de  la  paix  ou  de  la 
g  uerre  ;  la  cour  de  Berlin  paraît  éloigner  sa  réponse  caté¬ 
gorique  :  on  le  voit  même  dans  son  traité  conclu  avec  la 
l’oite-OUomane,  où  il  est  dit  qu’elle  ne  déclarera  pas  la 
guerre  jusqu’à  ce  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg  aient  refusé  absolument  la  médiation  du  roi  d’An¬ 
gleterre  et  de  la  république  de  Hollande.  En  attendant,  la 
marche  de  nos  troupes  va  sans  interruption.  On  en  fait 
passer  un  grand  nombre  par  Cosel  et  Brieg,  afin  d’em¬ 
pêcher  de  ce  côté  les  Prussiens  de  joindre  les  troupes  de 
Pologne. 

Les  dernières  lettres  de  la  montagne  d’Allion  sont  du 
20  mars  :  elles  mandent  que  tout  le  corps  du  Bannat  est 
actuellement  posté  de  l’autre  côté  du  Danube  dans  la  Ser¬ 
vie,  Valachie  et  Bulgarie.  Nos  bâtiments  passent  devant 
Orsowa  sans  être  molestés  par  la  garnison.  Il  est  probable 
qu’incessamment  on  formera  l’attaque  de  cette  forteresse. 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi,  relative  aux  as¬ 
signats  décrétés  par  V  Assemblée  nationale,  du  19 
avril  1790. 

Le  roi  vient  de  sanctionner  le  decret  de  l’Assem- 
ble'e  nationale  pour  la  cre'ation  et  l’admission  dans 
les  paiements  d’une  somme  de  400  millions  de  billets 
nationaux,  portant  3  pour  100  d’intérêt  jusqu’à  leur 
remboursement.  Ces  billets ,  indépendamment  de 
l’hypothèque  spéciale  qui  leur  a  été  assurée,  doivent 
être  considérés  comme  la  dette  la  jtlus  sacrée  de  la 
nation  :  ainsi,  quoique  le  décret  revêtu  de  la  sanc¬ 
tion  du  roi  n’ait  imposé  et  n’ait  pu  imposer  que  l’o¬ 
bligation  de  recevoir  ces  billets  dans  les  paiements 
qui  ont  lieu  d’un  débiteur  à  un  créancier.  Sa  Majesté 
invite  tous  les  habitants  du  royaume  à  les  recevoir 
de  même,  sans  aucune  objection  ni  difficulté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  libres;  de  telle  ma¬ 
nière  que,  par  l’effet  d’une  juste  confiance,  les  billets 
nationaux  soient  estimés  partout  à  l’égal  du  numé¬ 
raire  effectif.  Un  sentiment  patriotique  doit  faire  à 
tous  les  bons  Français  une  loi  de  celte  conduite;  et 
dans  un  temps  où  tant  de  biens  doivent  dériver  d’un 
pareil  sentiment.  Sa  Majesté  ne  saurait  douter  que 
chacun  ne  s’y  montre  fidèle.  Il  n’existera  jamais  d’oc¬ 
casion  où  l’on  puisse  manifester  d’une  manière  plus 
réelle  et  plus  utile  la  puissance  étendue  d’une  nation, 
lorsque  les  citoyens  sont  unis  par  l’honneur,  la  rai¬ 
son  et  la  liberté.  Le  roi  protégera  dans  tous  les  temps 
l’engagement  solennel  que  les  représentants  de  cette 
grande  nation  viennent  de  contracter  pour  la  sûreté 
des  assignats,  auxquels  ils  ont  donné  le  caractère  de 
monnaie  ;  ainsi  le  roi,  en  invitant  ses  sujets  à  favo¬ 
riser  de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  et  le  cours  de  ces 
assignats,  croit  concilier  parfaitement  son  inviolable 
attachement  aux  principes  inaltérables  de  la  justice 
avec  l’intérêt  dont  il  sera  constamment  animé  pour 
le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  finances,  la  fa¬ 
cilité  du  commerce  et  la  prospérité  générale  du 
royaume. 

A  Paris,  le  19  avril  1790. 

Louis. 

Et  plus  bas: 

Parle  roi. 

DE  Saînt-Piuest. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Marne.  —  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Châlons-sur-Marne,  elles  électeurs  délibéreront 
si  elle  doit  alterner.  Ce  département  est  divisé  en  six 
districts  dont  les  chefs-lieux  sont:  Châlons,  Reims, 


Sainte-Ménehould,  Vitry-lc-Français,  Epernay,  Sé- 
zanne. 

Département  de  la  Haute-Marne.  —  La  première 
assemblée  de  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Chaumont.  Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les 
sessions  suivantes,  l’assemblée  doit  alterner  entre 
Chaumont  et  Langres,  et  si  elle  doit  définitivement 
être  fixée  à  Chaumont.  Il  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Bour- 
bonne,  Bourmont,  Joinville,  Saint-Dizier.  La  ville 
de  Vassy  aura  le  tribunal,  s’il  en  est  créé  dans  le  dis¬ 
trict  de  Saint-Dizier. 

Département  de  la  Mayenne. — L’assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Laval,  sauf  à  placer,  s’il 
y  a  lieu,  les  autres  établissements  qui  pourront  être 
décrétés  par  l’Assemblée  nationale  dans  les  villes  de 
Mayenne  et  Château-Gonthier.  Ce  département  est 
divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs -lieux  sont: 
Ernée,  Mayenne,  Lassay,  Sainte-Suzanne,  Laval, 
Craon,  Château-Gonthier.  La  ville  de  Villaine pourra 
partager  les  établissements  avec  Lassay  ;  mais  Lassay 
conservera  l’option.  La  ville  d’Evron  partagera  aussi 
avec  celle  de  Sainte-Suzanne,  et  aura  l’option. 

Département  de  la  Meurthe.  —  La  première  as¬ 
semblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nancy,  et 
ensuite  les  séances  alterneront  avec  Lunéville.  Cet 
alternat  n’est  décrété  que  provisoirement.  11  est  di¬ 
visé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarrebourg,  Dieuze, 
Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul,  Vezelise.  L’assemblée 
du  département  proposera  des  dispositions  déliniti- 
ves,  telles  que  Vie  ne  réunisse  pas  deux  établisse¬ 
ments. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Conseil  de  Ville. 

C’est  contre  les  principes  que  le  conseil  de  ville  a  en¬ 
voyé  une  adresse  aux  districts,  pour  demander  leur  vœu 
sur  le  mode  d’existence  de  l’Opéra  ,  car  il  est  contre  toute 
règle  d’administration  que  les  assemblées  élémentaires, 
instituées  pour  élire  leurs  représentants,  discutent  des  ob¬ 
jets  de  régie,  et  prononcent  sur  des  questions  qui  exigent 
une  connaissance  de  détails  étrangère  à  la  plus  grande  pari- 
tie  des  personnes  qui  se  trouvent  à  ces  assemblées. 

Cette  affectation  de  popularité  démocratique  dans  des 
hommes  chargés,  sur  leur  honneur,  de  maintenir  la  loi 
des  principes  et  l’organisation  publique,  e^tsans  doute  dif¬ 
ficile  à  expliquer  ;  elle  tient  peut-être  à  la  paresse  de  pen¬ 
sée,  qui  ne  permet  pas  ù  tout  le  monde  de  rapprocher  les 
maximes  d’ordre  de  leur  conduite  habituelle,  ou  bien 
encore  à  l’exaltation  décidée  qui  en  produit  toujours  la 
confusion. 

Cette  forme  de  consulter  les  districts  sur  des  objets  d’ad¬ 
ministration  est  d’autant  plus  déplacée,  je  devais  dire  plus 
dangereuse,  qu’en  supposant  même  qu’elle  fût  légale,  elle 
ne  serait  point  longtemps  praticable,  et  qu’en  sage  poli¬ 
tique  il  ne  suffit  pas  qu’un  gouvernement  soit  bon,  il 
faut  encore  qu’il  soit  de  durée.  Or,^cet  apjiel  journalier  ù 
des  assemblées  instituées  électives,  sur  des  questions  de 
pouvoir  exécutif  municipal,  est  absolument  de  nature  à 
périr  par  les  difficultés  qu’il  présente,  et  les  éternels  ti¬ 
raillements  qu’il  produirait  dans  l’exercice  des  fonctions 
publiques. 

On  ne  doit  pas  s’y  tromper;  ce  qu’il  serait  possible  d’éta¬ 
blir  avec  utilité  chez  un  peuple  neuf,  devient  impossible  et 
contradictoire  chez  celui  dont  l’ordre  politique  est  établi 
sur  une  constitution  positive  :  or  la  constitution  française 
est  aujourd’hui  fondée  sur  la  représentation  ;  c’est  donc 
chercher  à  toul  bouleverser,  que  de  vouloir  donnerau  peu¬ 
ple  l’exercice  immédiat  de  l’administration  ;  c’est  détruire 
une  constitution  à  peine  formée;  c’est  afficher  une  in¬ 
constance  puérile,  dont  l’etlct  est  de  conduire  tout  droit  à 
la  servitude  avant  trente  ans  d’ici  ;  et  c’est  ce  que  désirent 
tous  les  mécontents  du  nouvel  ordre  de  choses. 

Je  dis  au  peuple  :  votre  jrouvoir  est  le  pouvoir  suprême; 
mais,  pour  le  conser  ver,  vous  devez  en  charger  dis  rcpié- 
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scnlanls;  le  droit  de  choisir  ces  représentants  est  inalié¬ 
nable.  Choisissez-les  librement,  reiidez-les  responsables, 
retenez  le  droit  de  les  dénoncer.  Si  vous  n’en  êles  point 
contents,  nommez-en  d’autres;  mais  gardez-vous  d’admi¬ 
nistrer  ce  pouvoir  vous-méme  ;  gardez-vous  de  confier  à  la 
multitude  vos  plus  chers  intérêts,  pareeque  la  multitude 
est  aveugle  et  inconstante,  qu’elle  n’a  point  de  responsa¬ 
bilité,  et  qu’après  avoir  compromis  vos  droits,  consommé 
votre  propriété,  vous  n’avez  d’action  contre  personne,  per¬ 
sonne  ne  peut  être  cité  devant  votre  tribunal ,  devant  celui 
de  la  justice  et  de  l’honneur  public. 

C’est  donc  une  erreur  qu’a  commise  le  conseil  de  la 
municipalité;  cette  erreur  ne  sera  relevée  d’aucun  pouvoir, 
pareeque  la  municipalité  étant  elle  seule,  dans  ce  moment, 
la  tutrice  des  intérêts  de  la  capitale,  personne  ne  peut  ré¬ 
clamer  contre  sa  décision.  S’il  y  avait  une  assemblée  de 
département  ou  tout  autre  tribunal  qui  pût  en  juger,  il  est 
sûr  que  la  commune  aurait  droit  de  s’actionner  contre  la 
municipalité,  qui,  parle  renvoi  aux  assemblées  électives 
d’un  objet  qui  n’est  qu’administratif,  se  soustrait  à  toute 
responsabilité. 

Au  reste,  l’objet  de  cette  adresse  aux  districts  est  :  1  ”  de 
leur  présenter  l’importance  du  spectacle  de  l’Opéi  a  pour 
la  splendeur,  la  magnificence,  le  progrès  des  arts  et  du 
commerce  de  Paris,  par  la  grande  quantité  d’étrangers 
qu’il  y  attire,  par  les  différentes  branches  d’industrie  qu’il 
donne  lieu  de  perfectionner,  par  le  goût  des  talents  qu’il 
répand,  et  les  amusements  qu’il  procure  aux  classes  aisées 
de  la  société; 

2"  De  les  instruire  de  la  décision  provisoire  du  conseil 
de  ville,  que  nous  avons  rapportée  dans  le  n®  100  ; 

3*  D’offrir  les  inconvénients  et  les  avantages  des  diffé¬ 
rents  modes  d’existence  de  ce  spectacle,  soit  que  la  ville 
s’en  charge  exclusivement,  qu’elle  le  donne  à  l’entreprise, 
ou  l’abandonne  au  régime  môme  des  sujets; 

4®  Enfin  de  demander  le  vœu  des  districts  sur  celui  de 
ces  modes  qu’ils  jugeront  le  plus  utile  ou  le  moins  dispen¬ 
dieux,  (Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


HOPITAUX. 

On  se  rappelle  qu’en  rendant  compte  d’un  petit  ouvrage 
de  M.  Colon  de  Dirol,  chirurgien  de  Bicêtre,  nous  fîmes 
sentir  la  nécessité  d’établir  ailleurs  que  dans  cette  maison 
le  traitement  des  personnes  gâtées  :  un  fait  qui  vient  de 
s’y  passer  va  prouver  davantage  la  nécessité  de  cet  arran¬ 
gement. 

Six  malheureux,  las  d’attendre  depuis  longtemps  leur 
tour  au  tr  aitement,  et  périssant  par  défaut  de  secours,  furent 
renvoyés  de  la  maison,  pareeque,  faute  d’emplacement,  on 
ne  peut  qu’admettre  un  certain  nombre  de  malades  à  la 
fois.  Désolés  de  celte  circonstance  fâcheuse,  ils  imaginè¬ 
rent  d’aller  dans  un  cabaret  de  Paris,  d’y  faire  du  bruit 
et  une  petite  dépense  qu’ils  ne  purent  pas  payer;  on  les 
envoya  à  l’hôtel  de  la  Force.  C’est  ce  qu’ils  demandaient; 
mais  lorsque,  vingt-quatre  heures  après,  on  leur  offrit  leur 
1  berté,  ils  la  refusèrent,  et  dirent  qu’attendu  leur  extrême 
misère  et  leurs  maux,  ils  priaient  l’administrateur  de  vou¬ 
loir  bien  les  renvoyer  comme  prisonniers  à  Bicêtre,  pré¬ 
férant  leur  santé  à  leur  liberté.  Il  faut  savoir  que  les  pri¬ 
sonniers  sont  traités  tout  de  suite  dans  cette  maison,  et  que 
le  retard  ne  tombe  que  sur  les  gens  libres,  qui  sont  tou¬ 
jours  très  nombreux.  Voilà  six  hommes  parmi  les  voleurs 
et  les  fripons,  exposés  à  contracter  leurs  habitudes  dange¬ 
reuses,  par  le  défaut  de  local  et  le  manque  de  moyens 
pour  traiter  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  On  parle 
ni'aninoins  d’employer  à  cela  les  Capucins  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  et  le  département  des  hôpitaux  vient,  dit-on,  de 
s’en  occuper;  il  faudrait  150,000  liv.  pour  opérer  cet  utile 
cliangcment. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Mikro-Mégas  ou  le  Roi  Nain  et  le  Géant. 

FABLE. 

I.o  roi  Mikros,  un  nain  qui  se  croyait  fort  grand , 
t’ii  polit,  composé  de  défauts  et  de  vices, 

L’ii  prince  comme  il  en  est  tant, 


Voulut,  un  beau  matin,  dans  un  de  scs  caprices, 

Décorer,  anoblir,  élever....  un  géant. 

Au  milieu  d’une  vaste  salle. 

Assis  sur  un  trône  d’un  pied, 

Mikros  dit  à  Mégas,  de  taille  colossale. 

Et  sur  lui-même  replié: 

Je  te  faisgramd!..  La  foudre,  oui,  la  foudre  elle-même. 
Dans  ses  plus  terribles  éclats, 

N’aurait  point  étonné  Mégas 
Comme  l’impertinence  extrême 
De  Mikros,  qu’il  salue  en  riant,  mais  tout  bas. 

Pour  ne  pas  éiiiranler,  pour  ne  renverser  pas 
Et  trône  *t  sceptre  et  diadème; 

Et  la  risible  majesté 

De  Mikros,  qui  des  rois  croyait  être  l’élite. 

Et  dont  l’insultante  bonté, 

En  pensant  l’honorer,  dégradait  le  mérite. 

Toi  qui  daignes  parfois  ennoblir  des  vertus, 

L’éternel  honneur  de  la  terre, 

Puissant  roi  I  que  ta  main  donne  un  rayon  de  plus 

A  l’astre  brillant  qui  t’éclaire . 

Tu  frémis _ Tu  m’as  entendu. 

Reçois  paisiblement  un  avis  salutaire. 

Les  talents,  le  génie  et  l’auguste  vertu 
De  leur  sage  et  féconde  mère. 

De  la  nature,  ont  tout  reçu  : 

Pour  leur  gloire  que  peux-tu  faire? 

Rien.  Tu  peux  tout  pour  leur  bonheur. 

Tu  vivras  jusqu’au  dernier  âge, 

Si  ta  main  paternelle  et  sage 

De  leur  modeste  asile  écarte  le  malheur. 

A  LOUIS  XVI. 

Monarque  citoyen,  qu’un  peuple  immense  adore, 

Toi,  le  restaurateur  de  notre  liberté, 

A  l’aspect  des  vertus  qu’elle  va  faire  éclore. 

Tu  diras  :  Que  des  rois  je  plains  la  vanité  !... 

Us  pensent  honorer  celui  qui  les  honore  !.... 

Braves  concitoyens,  vous  m’avez  convaincu. 

Avec  vous.  Français,  je  préfère 
A  mille  ans  de  noblesse  un  instant  de  vertu. 

O  célestes  vertus  !  embellissez  la  terre; 

Et  toi,  divin  génie,  autrefois  méconnu, 

Noble  enfant  du  Très-Haut,  viens  sourire  à  ton  frère  ; 
Viens  recevoir  de  lui  l’hommage  qui  t’est  dû; 

Couvre  de  ta  splendeur  un  roi  qui  te  révère. 

Et  dis  à  la  postérité 

Que  mon  règne  long  et  prospère 

Fut  celui  de  l’égalité. 

Par  M.  Drobccq,  instituteur  à  Pads,  rue  Dau¬ 
phine,  hôtel  de  Mouy,  110. 


ASTRONOMIE. 

Mercredi,  28  avril ,  il  y  aura  une  éclipse  totale  de  lune: 
coinmencenient  à  10  heures  20  minutes  du  soir  ;  obscurité 
totale  ou  immersion  à  11  heures  17  minutes;  commence¬ 
ment  de  la  réapparition  de  la  lune,  54  minutes  après 
minuit;  fin  de  l’éclipse,  le  jeudi  malin,  àl  heure  52 
minutes. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  AVRIL  AU  SOIR, 

Des  députations  des  trois  bataillons  des  districts 
de  l’Oratoire,  de  Saint-Jean-en-Grève  et  des  Blancs- 
Manteaux,  sont  admises  à  ta  barre  à  l’ouverture  de 
la  séance  :  elles  présentent  des  adresses  contenant 
adhésion  à  l’arrêté  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  relatif  à  la  permanence  des  districts, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  de  M.  Boindelot,  gentilhomme  breton,  qui 
offre  en  don  patriotique  un  contrat  de  rente  sur  l’hô- 
tel-de-ville,  de  la  somme  de  3,200  liv.,  ensemble 
quatre  années  d’arrérages.  M.  le  secrétaire  observe 
que  M.  Boindelot  est  le  premier  qui  ait  prêté  le  ser¬ 
ment  civique  à  la  municipalité  de  Rennes,  et  le  seul 
noble  breton  qui  ait  fait  un  don  patriotique.  L’adresse 
est  vivement  applaudie. 
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—  M.  le  pre'sident  fait  lecture  d’une  lettre  de  M,  de 
La  Luzerne.  Cette  lettre  annonce  qu’au  mois  de  jan¬ 
vier  dernier  il  y  a  eu  des  troubles  à  la  Martinique, 
mais  qu’ils  sont  apaise's.  Par  l’exposé  du  ministre, 
ces  troubles,  qui  paraissent  être  une  suite  de  ceux 
arrivés  au  Fort-Royal  et  dans  la  ville  de  Saint-Pierre, 
avaient  été  suscités  par  les  municipalités  ele  ces  deux 
dernières  villes;  etM.  de  La  Luzerne  prévient  l’As¬ 
semblée  nationale  que  toutes  les  imputations  qui 
pourraient  être  faites  par  les  colons  ne  seraient  que 
récriminatoires.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

M.  de  Gouy  d’Arcy  fait  lecture  d’une  lettre  de  l’as¬ 
semblée  provinciale  du  Nord  à  ses  députés  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  en  date  du  15  février  dernier,  et 
d’un  arrêté  de  la  même  assemblée.  La  lettre  porte  : 

«  La  conduite  de  M.  de  La  Luzerne,  soit  des  adminis¬ 
trateurs,  soit  du  conseil  supérieur  qualilié  de  Saint- 
Domingue,  ne  justifie  que  trop  la  nécessité  où  nous 
avons  été  et  où  nous  sommes  encore  de  nous  gou¬ 
verner  nous-mêmes.  M.  de  La  Luzerne  a  [)lus  que 
perdu  notre  confiance  ;  il  est  notre  ennemi ,  tyran 
d’autant  plus  dangereux  qu’il  semble  n’être  venu  à 
Saint-Domingue  que  pour  nous  nuire  d’une  manière 
plus  efficace,  par  la  présomption  mensongère  qu’é¬ 
lève  en  faveur  de  scs  connaissances  le  séjour  qu  il  a 
fait  dans  cette  colonie  ;  on  ne  le  voit  occupé  que  du 
soin  de  la  pressurer,  de  la  tourmenter  et  de  la  rete¬ 
nir  plus  fortement  que  jamais  sous  l’empire  du  des¬ 
potisme  ministériel,  lorsque  toutes  les  provinces  de 
France  ont  eu  le  bonheur  de  s’en  affranchir.  11  ne  se 
borne  pas  là  ;  il  pousse  la  perfidie  jusqu’à  favoriser 
sous  main  les  insurrections  d’une  classe  qui  tient  tout 
des  bienfaits  de  ses  anciens  maîtres,  et  à  flatter  bas¬ 
sement,  dans  sa  correspondance  avec  eux,  des  espé¬ 
rances  dont  l’accomplissement  ne  serait  rien  moins 
que  la  subversion  totale  de  la  colonie.  Il  était  temps 
que  le  tyran  fût  démasqué,  confondu  et  puni.  Après 
l’avoir  dénoncé  au  public,  nous  le  dénonçons  à  l’As¬ 
semblée  nationale;  et,  comme  elle  est  juste,  elle  nous 
en  fera  justice. 

«  Nous  avons  tous  applaudi  à  la  dénonciation  que 
vous  en  avez  déjà  faite  par  la  bouche  de  M.  de  Gouy 
d’Arcy;  notre  arrêté  pris  à  cette  occasion,  et  que 
nous  vous  enverrons  incessamment,  vient  à  l’appui 
de  cet  acte  de  courage;  et,  loin  que  vous  deviez  re¬ 
culer,  nous  vous  donnons  charge  expresse  de  pour¬ 
suivre  vigoureusement  cette  dénonciation  ;  les  preu¬ 
ves  ne  vous  manqueront  pas. 

«  Signé  Labchevêque-Thibault,  président.  « 
Et  contresigné  par  le  secrétaire. 

L’arrêté  porte  ;  «  L’assemblée  coloniale  a  dénoncé 
M.  de  La  Luzerne  à  l’Assemblée  nationale,  comme 
coupable  de  la  réunion  désastreuse  des  conseils  de 
Saint-Domingue,  coupable  d’avoir,  contre  sa  con¬ 
science,  soutenu  cet  ouvrage;  d’avoir,  avec  M.  de 
Marebois,  intendant,  et  de  la  Mardelle,  procureur- 
général,  soutenu  cette  opération  funeste;  d’avoir 
dépouillé  les  colons  de  la  disposition  de  leur  caisse 
municipale  ;  d’avoir,  depuis  qu’il  est  ministre,  se¬ 
condé  toutes  les  vexations,  les  rapines  et  les  caprices 
de  ses  agents  subalternes;  d’avoir  suscité  tous  les 
obstacles  possibles  à  l’admission  des  députés  de  Saint- 
Domingue  à  l’Assemblée  nationale  ;  d’avoir  empêché 
la  prestation  du  serment  des  troupes,  décrété  par 
l’Assemblée  nationale;  en  conséquence,  défend  à 
toutes  personnes,  de  (luelque  qualité  et  condition 
({u’elles  soient,  de  correspondre  en  aucune  manière 
avecM.  le  comte  de  La  Luzerne,  i.  peine  d’être  répu¬ 
tées  traîtres  à  la  patrie,  et,  comme  telles,  poursuivies 
et  punies  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  » 

M.  ***  demande  l’impression  de  la  dénonciation  du 
ministre. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  l’Assem¬ 


blée  ordonne  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le 
bureau. 

D’autres  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  piè¬ 
ces  au  comité  des  rapports. 

M.  de  Gouy  d’Arcy,  interpellé  de  certifier  les  chefs 
d’accusation  contre  le  ministre,  et  de  signer  les  piè¬ 
ces  justificatives,  répond  que  la  dénonciation  et  tous 
les  actes  au  soutien  sont  signés  par  lui  et  treize  de 
ses  collègues,  votants  ou  suppléants,  et  que  toute  la 
députation  de  Saint-Domingue  entend  réclamer  une 
sévère  justice;  il  dépose  les  pièces  une  à  une  sur  le 
bureau. 

M,  Goupil  de  Préfeln  ;  Je  n’entends  point  être 
ni  l’apologiste  ni  l’accusateur  des  ministres;  mais  je 
crois  que  les  inculpations  contre  le  ministre  de  la 
marine  sont  vagues.  Si  les  ministres  sont  responsa¬ 
bles  envers  la  nation,  ils  ne  faut  pas  cependant  qu’ils 
soient  continuellement  soumis  à  des  dénonciations 
hasardées  de  telles  ou  telles  assemblées,  qui  ne  pour¬ 
raient  que  déranger  la  marche  des  agents  de  l’admi¬ 
nistration,  et  diminuer  la  confiance  qui  leur  est  né¬ 
cessaire.  Je  conclus  au  renvoi  des  pièces  au  comité 
des  rapports. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  !  Je  proposc  pour 
amendement  qu’il  soit  donné  communication  à  M.  de 
La  Luzerne  de  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

M.  DE  Biauzat  :  Si  la  dénonciation  et  les  pièces 
contiennent  des  expressions  trop  offensantes  pour 
vous,  si  l’on  y  annonce  que  l’on  se  moque  de  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  je  ne  vois  pas  quels  égards 
elles  peuvent  mériter,  et  je  pense  que  vous  ne  devez 
point  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 

M.  l’évèqî  E  DE  ***  :  L’Assemblée  ne  peut  avoir 
foi  que  dans  des  pièces  légalisées,  et  elle  ne  connaît 
pas  la  signature  de  M.  Thibault-Larchevêque. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  rcquicrs,  au  nom 
de  la  loyauté  française,  qu’avant  d’entendre  le  rap¬ 
port,  l’Assemblée  prononce  la  peine  contre  les  dé¬ 
nonciateurs  dont  les  dénonciations  porteraient  sur 
des  bases  fausses,  attendu  que  le  silence  des  lois  sur 
la  nature  du  châtiment  enhardit  les  calomniateurs. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  co¬ 
mité  des  rapports,  ainsi  que  la  communication  à 
M.  de  La  Luzerne,  requise  par  M.  le  vicomte  de  .Mi¬ 
rabeau. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  i  Je  demande  que 
l’Assemblée  accorde  à  ma  motion  au  moins  l’hon¬ 
neur  de  la  question  préalable. 

Cette  proposition  est  appuyée  :  la  question  préala¬ 
ble  est  mise  aux  voix  ;  l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  LE  Président  :  Le  résultat  du  scrutin  pour  l’é¬ 
lection  d’un  nouveau  président  a  donné,  sur  654  vo¬ 
tants,  313  suffrages  à  M.  le  duc  d’Aiguillon,  245  à 
M.  de  ’Virieu.  Le  surplus  des  voix  a  été  perdu. 

Rapport  de  Vajfaire  du  parlement  de  Bordeaux. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  du  réquisitoire  de  M.  Du- 
don,  procureur-général  au  parlement  de  Bordeaux, 
et  de  l’arrêt  qui  a  été  rendu  en  conséquence  le  20  fé¬ 
vrier  dernier;  il  observe  que  nulle  interprétation  ne 
semblait  pouvoir  excuser  le  réquisitoire,  et  les  insi¬ 
nuations  dangereuses  qu’il  contenait;  (jue  cependant 
le  procureur-général  avait  manifesté,  par  sa  lettre, 
ses  intentions  avec  tant  de  franchise,  qu’il  était  im¬ 
possible  de  n’y  pas  ajouter  foi;  mais  que  le  discours 
prononcé  à  la  barre  de.  l’Assemblée  par  M.  d’Au- 
geard,  président  de  la  chambre  des  vacations,  ne 
j  jiortait  pas  les  mêmes  caractères;  que  néanmoins  on 
ne  pouvait  y  trouver  un  titre  d’accusation,  puisque 
la  plupart  îles  expressions  les  plus  fortes  étaient  sus¬ 
ceptibles  d’un  double  sens,  que  l’on  devait  toujours 
interpréter  avec  indulgence.  Le  rapporteur  propose 
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de  décréter  qn’après  avoir  entendu  le  comité  des 
rapports  sur  les  moyens  de  justilication  proposés  par 
les  président  et  procureur-général  du  parlement  de 
Bordeaux ,  l’Assemblée  improuve  le  réquisitoire 
adopté  par  la  chambre  des  vacations  de  ce  parlement, 
en  ce  qu’il  a  de  contraire  aux  principes  consacrés 
par  l’Assemblée  nationale,  et  qu’elle  ordonne  que  le 
président  de  ladite  chambre  sera  mandé  de  nouveau 
U  la  barre  pour  entendre  le  décret  par  l’organe  de 
son  président. 

M.  l’abbé  Maury  :  La  dénonciation  contre  le  ré¬ 
quisitoire  et  l’arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux  portait  d’abord  manifeste¬ 
ment  le  caractère  de  la  passion  ;  mais  aujourd’hui 
elle  paraît  avoir  change  de  nature.  Votre  comité  n’a 
plus  aperçu  un  délit  national ,  puisqu’il  ne  vous 
propose  qu’une  simple  improbation.  Examinons  pre¬ 
mièrement  si  l’arrêt  et  le  réquisitoire  méritent  cette 
improbation  ;  secondement,  si  le  corps  législatif  peut 
improuver.  D’abord ,  le  parlement  de  Bordeaux  ne 
peut  être  inculpé;  on  vous  parle  d’improuver  des 
principes,  et  l’on  ne  vous  cite  pas  de  principes;  s’il 
y  en  avait  de  condamnables,  il  ne  faudrait  pas  seule¬ 
ment  les  improuver  ;  le  dispositif  de  l’arrêt  ne  con¬ 
tient  aucune  maxime,  aucun  principe;  il  ne  parte 
que  de  la  conduite  à  tenir  par  les  officiers  pour  arrê¬ 
ter  les  désordres  et  les  brigandages.  Quant  au  réqui¬ 
sitoire,  il  ne  peut  également  donner  lieu  à  inculpa¬ 
tion  ;  on  n’y  trouve  que  l’expression  du  sentiment 
douloureux  dont  M.  le  procureur-général  avait  été 
affecté  à  la  vue  des  malheurs  qui  désolaient  la  Brive, 
l’Agénois,  le  Condomois  et  le  Quercy  ;  huit  cents 
meurtres  y  avaient  été  commis.  (M.  l’abbé  Maury 
est  interrompu  par  plusieurs  voix  qui  lui  crient  : 
huit  cents  [ermesi)  Votre  surprise  nous  apprend  com-  i 
bien  vous  êtes  peu  instruits  des  faits.  J’ai  vu  tes  pro¬ 
cès-verbaux  joints  au  rapport;  ils  attestent  la  vérité 
de  ce  que  j’avance;  il  n’y  avait  pas  encore  quinze 
coupables  punis,  lorsque  le  procureur-général  a  fait 
son  réquisitoire.  La  cessation  du  brigandage  n’était 
pas  une  amnistie;  la  chambre  des  vacations  ne  pou¬ 
vait  improuver  ce  réquisitoire;  l’homme  de  la  loi 
qui  parle  au  nom  du  roi  dans  les  tr  bunaux  n’est  pas 
justiciable  de  ces  tribunaux.  (L’orateur  est  de  nou¬ 
veau  interrompu  par  des  murmures  d’improba¬ 
tion  ;  une  voix  s’élève  et  dit  :  Laissez  déraisonner 
il/,  l’abbé.)  Voire  comité  vous  propose  d’improuver 
le  réquisitoire  pour  ses  principes  et  ses  maximes; 
qu’est-cc  qu’inqirouver  des  maximes  et  des  princi¬ 
pes  que  l’on  ne  cite  pas?  c’est  prouver  qu’il  n’y  a 
pas  heu  à  délibérer,  que  de  prouver  qu’il  n’y  a  lieu 
qu’à  improuver.  Je  conclus  à  ce  que.  l’Assemblée  dé¬ 
crète  qu’il  n’y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux, 
et  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  sur  l’improbation  pro¬ 
posée  contre  le  réquisitoire.  Chez  tous  les  peuples, 
les  juges  ne  sont  point  établis  pour  apvrouvcr  ou 
improuver,  mais  pour  absoudre  ou  condamner. 

M.  DE  Montmorfncy  :  Je  dois  rétablir  un  fait, 
quoiqu’il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire  pour  la 
décision  de  la  question  ;  j’ai  lu  toutes  les  pièces  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude;  elles  sont,  comme 
vous  voyez,  très  volumineuses  :au  lieu  des  huit  cents  } 
meurtres  dont  vient  de  parler  M.  l’abbé  Maury,  je  ! 
n’y  ai  trouvé  que  l’accidinl  d’une  femme  blessée  j 
d’un  coup  de  fusil.  j 

M.  l’abbé  Maury  :  Les  troubles  arrivés  dans  la  ; 
Guienne  ne  doivent-ils  pas  être  compris  dans  l’éiiu- 
mération?  (^Non,  lui  a-t-on  répondu.)  Un  mémoire 
de  la  ville  de  Tulle, (jue  j’ai  dans  les  mains,  en  con¬ 
tient  un  très  grand  nombre.  (On  lui  demande  quel 
est  ce  nombre;  il  njioiid  (pi’il  ne  le  sait  pas.)  Je 
conclus  à  ce  que  celte  affaire  soit  ajournée  à  de¬ 
main. 


Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix; 
la  discussion  est  déclarée  fermée. 

M.  Barnave  :  Je  propo.se  pour  amendement,  qu’au 
lieu  de  ces  mots  du  projet  de  décret,  «  en  ce  que.  le 
réquisitoire  a  de  contraire  aux  principes  de  l’Assemr 
blee  nationale,  »  il  soit  dit  :  «  en  ce.  que,  sous  prétexte 
de  déplorer  des  maux  dont  tous  les  bons  citoyens 
ont  gémi,  il  affecte  de  méconnaître  les  principes  de 
l’Assemblée  nationale,  et  de  faire  suspecter  ses  in¬ 
tentions.  » 

M.  l’abbé  Maury  :  Je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  cet  amendement. 

Cette  question  est  mise  aux  voix,  et  il  est  décidé, 
à  une  grande  majorité,  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés; 
l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  priorité  est  réclamée  par  le  côté  droit  de  M.  le 
président  pour  le  projet  de  décret  du  comité  des 
rapports. 

La  partie  gauche  de  M.  le  président  demande  la 
priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Barnave. 

Cette  dernière  demande  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret  du  comité,  avec  rameude- 
ment  de  M.  Barnave,  est  lu  et  mis  aux  voix.  Pen¬ 
dant  la  lecture,  le  côté  droit  du  président  quitte  la 
séance. 

Le  décret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

“  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  sur  les  moyens  de  justilication 
adressés  à  son  président  par  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux  et  sur  ceux  qui  lui  ont  été 
exposés  à  la  barre  par  le  président  de  la  chambre 
des  vacations  du  même  parlement,  improuve  le  ré¬ 
quisitoire  du  procureur-général  adopté  par  l’arrêt 
tle  la  chambre  des  vacations  du  20  février  dernier, 
en  ce  que,  sous  prétexte  de  déplorer  des  maux  dont 
tous  les  bons  citoyens  ont  gémi,  il  affecte  de  mécon¬ 
naître  les  principes  de  l’Assemblée  nationale  et  de 
faire  suspecter  ses  intentions.  En  exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  l’Assemblée  nationale  ordonne  que  le 
président  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  sera  mandé  à  la  barre  de  l’Assemblée 
pour  entendre  le  présent  décret  par  l’organe  de  son 
président.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  25. 

M.  Lanjuinais  :  Je  remarque  dans  le  procès-ver¬ 
bal  de  la  séance  d’hier  soir  cette  expression,  gentil¬ 
homme  breton;  elle  est  très  mal  sonnante  dans  un 
acte  de  l’Assemblée  nationale.  Vous  ne  recoiinaissi'z 
que  des  citoyens.  Dans  votre  adresse  aux  Français, 
vous  avez  dit  que  tout  avait  disparu  devant  la  qua¬ 
lité  de  citoyen;  vous  avez  décrété, sur  les  droits  féo¬ 
daux,  que  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  et  des 
personnes  était  abrogée.  Dans  aucune  ville  de  Bre¬ 
tagne  on  n’oserait  désormais  se  qualifier  gentil¬ 
homme  breton  .  D’ailleurs,  dans  cet  ancien  et  absurde 
usage,  la  personne  dont  il  s’agit  ici  ne  pouvait  entrer 
aux  Etats  de  Bretagne,  et  ne  devrait  pas  porter  celte 
inutile  qualification.  —  Cette  observation  est  assez 
généralement  aiiplaudie. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  le  baron  de 
Marguerites,  absent  par  congé,  pour  un  temps  prêt 
à  expirer,  demande  la  prolongation  de  ce  délai. 

M.  VoYDEL  :  Quand  tout  nous  invite  à  accélérer 
nos  travaux,  quand  nous  avons  besoin  du  concours 
de  toutes  les  lumières  que  la  nation  a  voulu  réunir, 
nul  député  ne  doit  s’éloigner  du  seul  endroit  où  il 
ait  des  devoirs  à  remplir.  Je  demande  que,  loin  de 
prolonger  le  congé  de  M.  de  Marguerites,  l’Assemblée 
exige  le  retour,  sous  quinzaine,  de  tous  les  députes 
absents. 
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RI.  ***  :  Nous  donnons  la  liberté  aux  autres,  et  l’on 
veut  que  nous  soyons  esclaves  ! 

M.  Regnaud  :  Je  tiens  des  députés  de  Lille,  qu’un 
mémoire  déposé  au  comité  des  rapports  prouve  l’u¬ 
tilité  de  la  proposition  de  M.  Voydel,  et  je  pense 
qu’on  doit  dillérer  de  statuer  sur  la  demande  de  RI .  de 
Marguerites  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  rendu  compte  de 
ce  mémoire  à  l’Assemblée. 

M.  DE  Roederer  :  RI.  de  Rlarguerites  n’expose  au¬ 
cun  motif;  l’Assemblée  ne  peut  accueillir  sa  demande, 
et  doit  même  désapprouver  toutes  celles  du  même 
genre. 

M.  Fermon  :  Je  propose  de  décréter  que  tout  dé¬ 
puté  soit  sensé  avoir  donné  sa  démission,  et  qu'à  la 
demande  de  son  collègue  son  suppléant  puisse  être 
admis  après  quinze  jours  d’absence  sans  congé,  ou 
quinze  jours  d’absence  au-delà  du  terme  du  congé. 

RI.  Voydel  :  Je  regarde  le  rappel  de  tous  les  dé¬ 
putés  comme  important  beaucoup  au  salut  de  l’Etat  : 
il  en  est  qui  sont  absents  depuis  quatre  à  cinq  mois; 
il  en  est' même  qui  sont  domiciliés  à  Paris,  et  qui, 
depuis  six  mois,  n’ont  pas  assisté  à  une  seule  séance. 
(Plusieurs  personnes  nomment  M.  Bergasse.)  Je  fais 
la  motion  de  décréter  que  tous  ceux  qui,  le  15  du 
mois  de  mai  prochain,  ne  répondront  pas  à  l’appel 
nominal  qui  sera  fait,  soient  exclus.  On  a  dit  que  nous 
donnions  la  liberté,  et  que  nous  ne  devions  pas  être 
esclaves;  nous  devons  être  esclaves  s’il  le  faut,  alin 
que  les  autres  soient  libres. 

M.  Lucas  ;  Je  voulais  présenter  cette  motion  qu’on 
vient  d’exprimer  beaucoup  mieux  que  je  ne  l’aurais 
fait  ;  je  me  bornerai  à  ajouter  que  des  députés  domi¬ 
ciliés  à  Paris,  non-seulement  ne  se  rendent  pas  à  leur 
devoir,  mais  encore  y  manquent  de  la  manière  la 
plus  formelle  en  devenant  tes  destructeurs  de  l’As¬ 
semblée.  Je  dénonce  notamment  M.  Bergasse,  au¬ 
teur  d’un  libelle  intitulé  Proleslalion  contre  un 
Décret  portant  création  d’assignats,  et  je  demande 
que  tous  députés  coupables  d’un  semblable  délit 
soient  déclarés  inlidcles  à  leurs  devoirs,  à  leur  ser¬ 
ment,  et  traîtres  à  la  patrie. 

M.  ***  propose  de  mander  RI.  Bergasse  à  la  barre. 

M.  PoPULUS  :  M.  Bergasse  n’est  pas  convaincu; 
il  ne  peut  l’être  que  sur  un  compte  rendu  à  l’Assem¬ 
blée.  Je  demande  que  la  protestation  qu’on  dit  être 
de  RI.  Bergasse  soit  renvoyée  au  comité  des  rap¬ 
ports. 

RI.  DE  Saint-RIartin  :  On  trouve  à  la  suite  de  cette 
protestation  une  lettre  adressée  à  RI.  le  président  ;  si 
M.  le  président  l’a  reçue,  il  sera  certain  que  l’ouvrage 
dont  il  s’agit  est  de  RI.  Bergasse.  Je  demande  à  M.  le 
président  si  cette  lettre  lui  a  été  envoyée. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  disent  que  le 
président  ne  doit  répondre  qu’à  l’Assemblée. 

RI.  DE  Saint-RIartin  :  Je  fais  cette  demande  au 
nom  de  l’Assemblée,  qui  paraît  ne  pas  la  désapprou¬ 
ver. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  se  lève. 

RI.  le  président  demande  qu’on  fasse  lecture  de 
cotte  lettre.  —  On  la  lit. 

RI.  LE  Président  :  J’ai  reçu  cette  lettre.  RI.  Ber¬ 
gasse  demandait  que  je  remisse  sa  protestation  sur 
le  bureau.  Je  lui  ai  répondu  à  peu-près  en  ces  ter¬ 
mes  :  «  RI.  de  Bonnay  a  reçu  la  lettre  et  l’ouvrage 
que  RI.  Bergasse  a  envoyés  au  président  de  l’As¬ 
semblée  nationale  :  en  cette  dernière  qualité,  il  n’a 
pas  cru  devoir  faire  usage  d’une  protestation  contre 
un  décret  déjà  rendu.  S’il  l’avait  reçue  auparavant,  il 
aurait  fait  part  à  l’Assemblée  des  observations  d’un 
membre  qui,  par  ses  lumières,  a  le  plus  de  droit  à 
l'éclairer.  » 

R).  CiiARROUD  :  J’ai  l’honneur  d’observer  que  nous 


ne  devons  pas  nous  occuper  plus  longtemps  de  cet 
objet.  Le  fait  dénoncé  à  l’Assemblée  mérite  plutôt 
une  consultation  de  médecin  et  une  délibération' de 
parents. 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

RI.  LE  CURÉ  d’Evaux  ;  Personne  plus  (]ue  moi  ne 
paie  au  détracteur  de  l’Assemblée  le  tribut  qu’il  mé¬ 
rite  ;  je  crois  que  nous  devons  ensevelir  dans  l’oubli 
et  les  protestations  et  le  nom  de  leur  auteur. 

L’Assemblée  délibère  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

RI.  Anson  :  'Vous  avez  rendu,  le  22  mars  dernier, 
un  décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  que  les  dons 
patriotiques  seraient  employés  à  payer  les  rentes  de 
<le  rhôtel-de-ville  de  50  livres  et  au-dessous.  D’après 
le  compte  particulier  que  les  trésoriers  des  dons  pa¬ 
triotiques  se  sont  fait  rendre,  ils  ont  reconnu  qu’on 
peut  payer  les  rentes  de  100  livres  :  en  conséquence 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  vient 
de  lui  être  rendu  par  les  trésoriers  des  dons  patrio¬ 
tiques,  a  décrété  et  décrète  que  ces  trésoriers  remet¬ 
tront  aux  payeurs  des  rentes  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  rentes  de  100  livres  et  au-dessous,  en 
se  conformant  au  décretUu  22  mars,  tant  sur  la  quo- 
titédel’imposition  que  sur  la  comptabilitédes  payeurs 
de  rentes.  -> 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DE  Biron  :  Vous  avez  charge  votre  comité  des 
finances  d’examiner  les  réclamations  qui  vous  étaient 
faites  par  les  maîtres  des  poste  aux  chevaux  de  toute 
la  France,  en  indemnité  des  privilèges  supprimés 
par  vos  décrets,  dont  ils  avaient  joui  jusqu’à  pré¬ 
sent. 

Il  a  été  adressé  à  votre  comité  des  finances  plu¬ 
sieurs  plans  relatifs  au  service  des  postes  aux  lettres, 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

11  se  contentera  aujourd’hui  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  nécessité  d’indemniser  les  maîtres  de  poste 
de  la  suppression  de  leurs  privilèges,  et  des  moyens 
qui  lui  ont  paru  les  meilleurs  pour  opérer  cette  in¬ 
demnité. 

Les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de  poste 
étaient  sans  doute  un  abus,  mais  ils  ne  l’ont  été  qu’à 
la  charge  de  faire  le  service  des  grands  courriers  et 
des  courriers  de  cabinet,  à  un  prix  beaucoup  trop 
modique  et  onéreux  pour  eux.  Le  sacrifice  du  pri¬ 
vilège  sans  remplacement  serait  fort  au-dessus  de 
tous  ceux  que  l’on  pourrait  exiger  du  reste  des  ci¬ 
toyens,  car  il  absorberait,  pour  la  plupart  des  maî¬ 
tres  de  poste,  presque  tout  le  bénéfice  sur  lequel  est 
fondé  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille. 

Tous  les  maîtres  de  poste  demandent  des  rempla¬ 
cements  ou  indemnités  de  leurs  privilèges  suppri¬ 
més;  mais  il  s’en  faut  bien  que  tous  soient  d’accord 
sur  l’espèce  de  ces  indemnités.  Les  maîtres  de  poste 
des  environs  de  Paris,  dont  les  chevaux  sont  cons¬ 
tamment  dans  une  grande  activité,  désirent  une  aug¬ 
mentation  du  prix  des  courses,  et  que  celui  de  chaque 
cheval  soit  porté  à  30  sous  par  poste.  Les  maîtres  de 
poste  de  province  ne  croient  pas  généralement  que 
cette  augmentation  de  prix  leur  puisse  être  avanta¬ 
geuse,  et  voudraient  que  les  courriers  chargés  du 
service  de  la  poste  aux  lettres  payassent  les  che¬ 
vaux  le  même  prix  que  les  particuliers,  ainsi  que 
les  courriers  de  dépêches.  D’autres  encore  pro¬ 
posent  d’accorder  aux  maîtres  de  poste,  en  in¬ 
demnité  des  privilèges,  120  livres  par  an,  par  lieue 
de  terrain  qu’ils  ont  à  desservir.  Votre  comité  pense 
que  l’augmentation  du  prix  de  la  course  ne  serait 
avantageuse  qu’aux  maîtres  de  poste  des  environs  de 
Paris,  et  laisserait  tous  les  autres  sans  indemnité.  Il 
est  prouvé,  par  des  relevés  exacts,  que  sur  deux  cents 
quarante  relais,  il  n’y  en  a  que  vingt-cinq  où  les 
courses  aient  été  assez  multipliées  pour  payer  la  dé- 
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pense  :  ces  vingt-cinq  trouveront  véritablement  un 
très  grand  avantage  dans  l’augmentation  des  5  sous 
demandés  ;  mais  les  deux  cent  quinze  autres  relais, 
où  les  courses  sont  rares,  n’auraient  dans  cette  aug¬ 
mentation  presque  aucune  indemnité.  Un  exemple 
rendra  la  disproportion  plus  frappante  :  le  maître  de 
poste  des  environs  de  Paris,  qui  fait  courir  quarante 
chevaux  par  jour  dans  une  distance  d’une  poste  et 
demie,  trouvera,  dans  l’augmentation  susdite,  un 
accroissement  de  recette  journalière  de  15  livres, 
c’est-à-dire,  d’une  somme  de  5,475  livres  par  an, 
pour  remplacement  d’un  privilège  qui  ne  s’élevait 
pas  à  1,000  livres.  Un  maître  de  poste  de  province, 
au  contraire,  qui  ne  fait  courir  que  vingt  chevaux 
par  semaine,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  n’aura, 
pour  distance  de  poste  et  demie,  qu’un  accroisse¬ 
ment  de  390  livres  par  année  dans  sa  recette;  il 
aura  à  peine  reçu  la  moitié  de  l’indemnité  qui  lui 
est  due,  tandis  que  le  maître  de  poste  des  environs 
de  Paris  en  aura  touché  une  cinq  fois  trop  forte. 

Si  l’on  accordait  le  paiement  de  20  sous  par  cheval 
pour  le  service  des  grandes  malles,  au  lieu  de  10  sous 
qui  sont  alloués,  la  dépense  du  trésor  public  serait 
augmentée  de  la  somme  de  352,856  liv. ,  laquelle 
tournerait  exclusivement  au  profit  des  maîtres  de 
poste  les  plus  occupés,  c’est-à-dire  de  ceux  qui 
auraient  obtenu  plus  que  l’indemnité  de  leurs  pri¬ 
vilèges  par  l’augmentation  de  5  sous,  si  elle  était 
accordée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l’entreprise  des 
petites  malles  au  service  des  maîtres  de  poste,  pour 
le  prix  de  20  sous  par  poste,  doublerait  encore  cette 
dépense,  et  opérerait  encore  une  charge  de  640,508 
livres  pour  le  trésor  public.  Cette  réunion  serait 
même  impossible  sans  beaucoup  de  frais,  pareeque 
les  traités  d’entreprise  ont  été  renouvelés  l’année 
dernière.  Pour  porter  le  prix  des  ehevaux  employés 
pour  le  service  des  différentes  malles,  et  pour  celui 
des  courriers  du  cabinet,  à  20  sous,  il  en  coûterait 
au  trésor  public  une  augmentation  de  dépense  de 
près  de  1  million. 

Les  demandes  des  maîtres  de  poste  des  provin¬ 
ces,  quoique  beaucoup  plus  modérées,  puisqu’elles 
n’entraînent  pas  une  augmentation  de  dépense  pour 
les  voyageurs,  et  qu’elles  ne  grèvent  pas  davantage  le 
trésor  public ,  ne  paraissent  cependant  pas  devoir 
être  accueillies  en  totalité  ;  le  nombre  de  lieues 
qu’une  poste  doit  desservir  ne  donne  pas  la  propor¬ 
tion  du  nondire  de  chevaux  qu’elle  doit  entretenir. 

Votre  comité  pense  que  le  moyen  d’indemnité  le 
moins  onéreux  au  public,  et  dont  la  répartition  se¬ 
rait  la  plus  égale,  serait  d’accorder  à  tous  les  maî¬ 
tres  de  poste  du  royaume  une  gratification  annuelle 
de  30  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  de 
la  poste,  le  nombre  de  chevaux  de  chaque  relai  fixé 
tous  les  ans,  vérifié  et  rectifié  par  des  inspections 
laites  à  cet  égard.  Les  maîtres  de  poste  ayant  eessé 
de  jouir  de  leurs  privilèges  au  1er  juillet  1789,  et 
ayant  été  imposés  jiour  les  six  derniers  mois  de 
cette  année;  il  parait  juste  que  cette  indemnité  leur 
soit  accordée  à  compter  du  1er  juillet  1789.  Cette 
indemnité,  qui  n’excédera  pas  annuellement  la 
somme  de  660,000  livres,  a  paru  la  plus  économique 
à  votre  comité  des  finances;  en  conséquence  il  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  qu’en  indemnité 
des  privilèges  supprimés,  il  sera  accordé  une  grati¬ 
fication  annuelle  de  30  livres  par  cheval  entretenu 
pour  le  service  de  la  poste,  à  chacun  des  maîtres  de 
poste,  d’après  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les 
ans  pour  cliaque  relai  ;  les  vérifications  et  inspections 
faites  à  cet  effet  par  les  municipalités,  suivant  le  nom¬ 
bre  de  chevaux  qui  aura  été  réglé  sur  les  états  pré¬ 


sentés  par  l’intendant  et  le  conseil  des  postes,  et  ar¬ 
rêtés  par  chaque  législature. 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres  de 
poste  doivent  continuer  à  être  chargés  du  service  des 
malles,  à  raison  de  10  sous  par  poste  et  par  cheval  ; 
de  celui  des  courriers  du  cabinet,  à  raison  de  15  sons; 
de  celui  des  estafettes,  à  raison  de  40  sous  par  poste  , 
savoir  :  25  sous  par  cheval,  et  15  sous  pour  le  pos¬ 
tillon  ;  que  la  dépense  extraordinaire  des  voyages  de 
la  cour  demeurera  supprimée  ;  et  que  le  prix  des 
chevaux  de  poste  demeurera  fixé  à  25  sous  par  poste 
et  par  cheval. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres 
de  poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des 
fermiers  des  messageries,  deux  chevaux,  à  25  sous 
par  poste  et  par  cheval,  pour  les  cabriolets  chargés 
d’uneou  deux  personnes  seulement  et  de  deux  porte¬ 
manteaux  de  25  à  30  livres  pesant;  trois  chevaux,  à 
25  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  les  mêmes  voi¬ 
tures  chargées  de  trois  personnes  et  de  trois  porte¬ 
manteaux;  trois  chevaux,  à  25  sous  par  poste  et  par 
cheval,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  chargées 
d’une  ou  deux  personnes,  et  de  50  à  60  livres  d’ef¬ 
fets  ;  trois  chevaux,  à  30  sous  par  poste  et  par  cheval, 
pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou  quatre  person¬ 
nes, et  de  100  à  120  livres  d’effets,  et  20  sous  de  plus 
seulement  par  poste  pour  chaque  quintal  excédant  le 
port  d’effets  susdits.  » 

Après  quelques  amendements,  qui  sont  tous  écar¬ 
tés  par  la  question  préalable,  le  projet  de  décret  est 
adopté. 

La  séance  a  été  levée  à  trois  heures. 


MÉLANGES. 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  révolution  clierclient  ou¬ 
vertement  à  égarer  la  conscience  du  peuple  et  à  détruire, 
s’il  est  possible,  la  liberté  par  la  religion ,  des  hommes  de 
bien,  de  vrais  ministres  de  paix  et  de  justice,  appellent  à 
leur  secours,  avec  bien  plus  de  raison,  cette  religion  même, 
et  invoquent  ses  principes  à  l’appui  du  nouvel  ordre  de 
choses  qui  s’ouvre  en  ce  moment  pour  nous.  De  ce  nombre 
est  M.  Cerceau,  curé  de  la  paroisse  de  Congis,  près  de 
Meaux,  maire  de  la  municipalité  de  ce  lieu.  Il  a  prononcé, 
devant  ses  paroissiens,  le  dimanche  7  mars  dernier,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  prestation  du  serment  civique,  nu  discours 
qui  a  pour  titre  :  La  consiitulion  vengée  des  inculpations 
des  ennemis  de  la  révolution.  Ce  discours,  plein  d’énergie, 
d’onction,  de  sensibilité,  a,  dit-on,  fait  verser  à  l’auditoire 
des  larmes  d’attendri<sement  et  de  reconnaissance  :  c’est 
un  bel  hommage  à  la  liberté  publique  et  aux  vertus  du 
respectable  pasteur  qui  s’en  est  montré  le  digne  organe. 
Nous  allons  transcrire  les  principaux  morceaux  de  ce  dis¬ 
cours;  et  nous  sommes  bien  sûrs  de  l’intérêt  qu’ils  inspire¬ 
ront  5  nos  lecteurs. 

«  Le  moment  en  est  venu;  et,  puisqu’une  cérémonie 
auguste  nous  rassemble  dans  ce  temble,  sous  les  auspices 
delà  religion  et  de  la  liberté,  je  vais  tûcher  aujourd’hui, 
comme  ministre  de  l’une  et  de  l’autre,  de  porter  vos  cœurs 
vers  une  union  si  généralement  désirée;  et,  pour  le  faire 
avec  quelque  succès ,  je  me  bornerai  à  détruire  les  princi¬ 
paux  prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  du  bien  public 
pour  vous  égarer.  Ils  savent  que  vous  êtes  attachés  ù  une 
religion  qui  a  Dieu  pour  auteur,  et  ils  vous  disent  que  ia 
constitution  nouvelle  lui  porte  de  criminelles  atteintes  ; 
ils  savent  que  vous  êtes  attachés  à  votre  roi,  et  ils  vous 
disent  que  la  nouvelle  constitution  en  avilit  la  dignité; 
odieuses  imputations  dont  vous  allez  comprendre  toute  la 
fausseté. 

a  D’abord,  je  prétends  que  la  nouvelle  constitution,  bien 
loin  de  porter  atteinte  à  la  religion,  a  emprunté  d’elle 
tous  ses  principes. 

a  La  religion  chrétienne,  messieurs,  établit  entre  tous 
les  hommes  une  parfaite  égalité;  tous  enfants  d’un  même 
père,  leur  origine  est  commune;  sujets  aux  mêmes  faibb  s- 
ses,  ils  tendent  tous,  dans  l’ordre  de  la  nature,  au  même 
terme,  qui  est  la  mort  ;  dans  l’ordre  de  la  grâce,  une  cé¬ 
leste  patrie  les  attend  tous,  vans  autre  distinction  que  celle 
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qui  naît  de  leurs  mérites  et  de  leurs  vertus.  Le  juif  et  le 
gentil  sont  égaux  aux  yeux  de  l’auteur  de  notre  religion 
sainte,  et  la  femme  affligée  d’une  perte  de  sang,  et  qui  dé¬ 
sire  toucher  ses  vêtements  sacrés,  reçoit  de  lui  sa  guérison 
aussi  bien  que  la  fille  d’un  roi.  L’égalité  de  chaiiue  indi¬ 
vidu  est  donc  un  principe  fondamental  delà  religion. 

«  Mais,  messieurs,  si  ce  sont-là  les  principes  de  notre 
religion  sainte,  comme  on  n’en  peut  pas  douter,  dites-moi, 
je  vous  prie,  où  trouvez-vous  que  la  nouvelle  constitution 
française  en  enseigne  d’autres?  Elle  ne  fait  que  donner  sa 
sanction  à  ceux-ci,  dans  sa  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  reconnus  et  méprisés  depuis  si  longtemps. 
L’iiomme  y  est  regardé  libre  et  égal  à  ses  frères  ;  leurs 
droits  respectifs  sont  les  mêmes,  et  la  loi  voit,  d’un  œil 
indilTérent,  et  les  intérêts  du  rustique  colon  qui  habile  sous 
Je  chaume,  et  ceux  du  potentat,  que  recèlent  de  magnifi¬ 
ques  toits,  et  que  la  pourpre  décore.  L’origine  di  s  hommes 
étant  commune,  comme  le  démontrent  la  religion  et  la  rai¬ 
son,  la  constitution,  suivant  la  trace  de  l’une  et  de  l’autre, 
a  fait  disparaître  ces  distinctions  humiliantes  de  noble  et 
de  roturier ,  et  elle  a  voulu  ,  ainsi  que  la  religion ,  que  les 
dignités,  h  s  préférences,  les  honneurs,  fussent  le  prix  du 
travail,  des  talents  du  mérite  et  de  la  vertu. 

«  Ennemis  du  bi»n  public,  votre  imposture  est  visible; 
vous  vous  taisez  à  ce  parallèle;  vous .  Mais  non,  mes¬ 

sieurs,  je  les  entends  encore  murmurer  de  nouveaux  blas¬ 
phèmes;  ils  nous  présentent  aussi,  avec  une  satisfaction 
maligne,  la  tolérance  dans  les  différences  du  culte.  Mais 
le  divin  auteur  de  notre  religion  ne  communiquait-il  pas 
avec  h  s  pécheurs,  avec  le  juif  et  le  samaritain  ?  D’ailleurs, 
csl-ce  par  une  force  coercitive  que  l’on  peut  amener  les 
hommes  à  croire  tel  ou  tel  dogme?  C’est  par  la  seule  per¬ 
suasion  et  le  bon  exemple.  Le  rapprochement  des  personnes 
les  mène  insensiblement,  et  par  degrés  au  même  culte;  et 
ne  voyez-vous  pas,  dans  ce  même  moment,  un  de  nos 
frères  égarés  (1),  dans  le  même  temple,  jurer  devant  le 
même  autel  la  lidélité  à  la  constitution  ?  Ce  serait,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  être  étranger  à  l’esprit  de  dou¬ 
ceur  de  notre  religion,  que  de  croire  qu’elle  est  assez  inhu¬ 
maine  pour  prétendre  priver  des  avantages  de  la  société, 
des  individus  qui  la  servent  par  leur  industrie,  leurs 
talents,  et  dont  souvent  les  mœurs  sont  la  ciitique  des  nôtres. 

J’ai  jusqu'ici,  messieurs,  vengé  la  constitution  des 
attentats  qu’on  lui  prêle  contre  la  religion  ;  il  me  reste  ac¬ 
tuellement  ù  la  venger  encore  de  ceux  qu’on  lui  prêle  pa¬ 
reillement  contre  la  majesté  du  trône. 

Si,  parla  majesté  du  trône,  vous  entendez,  messieurs, 
une  autorité  sans  bornes  ou  ai  biliaire,  une  puissance 
absolue  sur  la  vie,  sur  la  liberté,  sur  ies  fortunes  des 
citoyens,  ce  vaste  patrimoine  des  abus  dont  ont  joui  si 
longtempsnos  rois,  ou  plutôtque  se  sont  partagé  entre  eux, 
sous  leurauguste  nom,  une  foule  d’hommes  ambitieux,  avi¬ 
des  et  déprédateurs,  j’avoue  hautement  que  la  constitution 
nouvelle  détruit  et  anéantit  cette  majesté  du  irôiie.  Mais,  si 
])ar  majesté  du  trône',  vous  entendez,  comme  vous  devez  le 
faire,  une  puissance  suffisante  pour  faire  exécuter  les  lois, 
prolégerleïaible  contrele  forl,  animer  le  commerce,  défendre 
la  patrie  contre  les  desseins  pervers  d’une  puissance  étran¬ 
gère  et  rivale,  commander  le  respect  cl  inspirer  la  con¬ 
fiance  au- dedans,  imposer  la  considération  et  imprimer 
la  terreur  au-dehors,  en  un  mol,  la  puissance  de  faire  le 
bien  et  l’impuissance  de  faire  le  mal,  alors  je  maintiens 
que  la  nouvelle  constitution,  bien  loin  d’avilir  la  majesté 
(lu  trône,  la  rehausse  infiniment.  Et  pour  vous  en  con¬ 
vaincre,  messieurs,  jetez  seulement  un  coup  d’œil  sur  les 
prérogatives  que  la  constitution  accorde  au  roi.  Elle  l’éta¬ 
blit  chef  suprême  de  la  nation;  et  pour  que  le  respect  et 
l’obéissance  soient  plus  grands  et  plus  assurés  envers  le 
monarque,  elle  veut  que  cette  éminente  dignité  soit  héré¬ 
ditaire,  pareequ’en  elfet  une  succession  qui  n’a  d’autres 
lois  querelle  de  la  naissance,  m  déconcertant  toutes  les 
intrigues  et  toutes  les  cabales  que  l’on  remarque  toujours 
dans  les  élections  à  la  suprême  puissance,  fait  craindre 
aux  violateurs  des  droits  sacrés  du  trône,  un  vengeur  dans 
la  postérité  du  prince  qui  règne. 

La  constitution  lui  accorde  le  veto  suspensif....  préro¬ 
gative  qui  a  alarmé  ceux  qui  ne  faisaient  pas  assez  la  dis¬ 
tinction  entre  les  premiers  élans  de  la  liberté  et  les  pre- 

(I)  Un  cultivateur  de  la  religion  prétendue  réformée,  et 
choisi  pour  notable  en  la  municipalité  de  Congis.  A.  M. 


miers  excès  de  la  licence.  Par  ce  veto,  messieurs,  le  roi 
peut  suspendre  l’effet  de  tous  les  actes  du  pouvoir  légis¬ 
latif,  jusqu’il  ce  que  la  nation  ail  confirmé  le  vœu  de  la 
législature  précédente  par  de  nouveaux  rcprés'  ntanls. 

La  constitution  regarde  le  roi  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  comme  chef  de  l’armée,  comme  la  source  de 
toute  administration  ;  elle  veut  enfin  que  ce  soit  un  point 
invariable  et  constitutionnel,  que  la  personne  du  roi  est 
sacrée  et  au-dessus  des  atteintes  de  tout  pouvoir.  Or  je 
vous  demande,  messieurs,  si  tant  de  belles,  tant  de  subli¬ 
mes  prérogatives  amassées  et  entassées  autour  du  trône  en 
avilissent  la  majesté?  Et  voilà  comme  des  impostures,  pa¬ 
rées  du  voile  de  la  vérité,  et  qui  peut-être  vous  auraient 
séduits,  tombent  d’clles-mêmcs  et  ne  peuvent  soutenir  la 
confrontation  avec  cette  même  vérité  dont  elles  affectent 
d’emprunter  le  langage. 

La  constitution  nouvelle  ne  porte  donc  aucune  atteinte 
à  la  religion;  elle  n’avilit  donc  pas  la  majesté  du  trône; 
elle  ne  fait  qu’écarter,  d’une  main  sagement  hardie,  les 
abus  qui  environnent  l’autel,  et  qui  assiégeaient  le  mo¬ 
narque.  Rien  ne  vous  empêche  donc.  Français,  mes  frères, 
de  jurer  fidélité  à  une  constitution  dont  vous  connaissez  la 
sagesse  et  dont  vous  commencez  à  goûter  les  précieux 
avantages. 

Que  le  jour  de  la  prestation  du  serment  civique  soit 
aussi  celui  d’une  alliance  indissoluble  enirevous  et  votre 
pasteur.  Par  la  nature,  la  religion  et  la  loi,  je  suis  votre 
égal,  votre  frère.  Par  la  religion  et  la  loi,  je  suis  encore 
votre  père,  puisque  vos  intérêts  me  sont  confiés  sous  ce 
double  rapport  ;  et  je  jure,  dans  le  temple  de  Dieu  même, 
de  remplir  à  votre  égard  les  devoirs  que  ce  double  rapport 
m’impose. 

Et  vous.  Français,  mes  frères,  de  votre  côté,  vous  allez 
jurer  devant  l’Eleinel  que  vousarceptez  lu  nouvelle  con¬ 
stitution  dans  tous  ses  points;  que  vous  lui  obéirez  ;  que 
vous  remplirez  exactement  les  principes  de  la  loi  nouvelle 
dont  vous  connaissez  déjà  beaucoup  d’articles  ;  que  vous 
demeurerez  fidèles  à  votre  vertueux  monarque;  que  vous 
ne  souffrirez  pas  que  l’on  viole  jamais  la  couslilutiou;  que 
vous  la  défendrez  de  tout  votre  pouvoir. 

Tandis  que  je  vais  lire  la  formule  du  serment  que  nous 
avons  prononcé,  et  auquel  nous  avons  souscrit  lors  de 
notre  élection,  appliquez  votre  main  droite  sur  votre  cœur; 
et  lorsque  j’aurai  cessé  de  lire,  que  celte  même  main 
s’élève  vers  la  Divinité,  et  la  prenne  à  témoin  de  la  sincé¬ 
rité  avec  laquelle  chacun  de  vous  aura  prononcé  intérieu¬ 
rement  ce  que  je  vais  dire  : 

a  Je  jure  d’être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  nou¬ 
velle.  » 

A  présent  vous  êtes  Français,  et  songez  qu’on  ne  se  joue 
pas  impunément  de  la  Divinité. 

Dieu  puissant  et  éternel,  par  qui  régnent  les  rois,  par 
qui  les  empires  sont  gouvernés,  jelez,  du  haut  de  votre 
trône,  un  regard  favorable  sur  ce  peuple  prosterné  devant 
vos  autels  !  Daignez  lui  donner  la  force  nécessaire  pour 
accomplir  ce  qu’il  vient  de  vous  promettre  !  Continuez  à 
répandre  sur  nos  représentants  votre  sagesse  infinie!  lisse 
sont  assemblés  sous  l’égide  de  la  religion  :  pourriez-vous, 
contre  vos  promesses,  les  abandonner?  Changez  le  cœur 
des  citoyens  égarés  qui  s’opposent  au  bien  commun  !  Sou¬ 
tenez  notreaugnste  monarquedans  ses  glorieux  et  pénibles 
travauxl  Nous  allons  faire  monter  vers  vous  les  accents  de 
notre  reconnaissance,  par  le  cantique  que  l’église  vous 
adresse  dans  ces  jours  joyeux  et  solennels  :  TE  DEUM. 

Signé,  Cerceau,  curé  et  maire  de  Congis. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi,  donneront  auj.  26,  la  7'  représ,  du  Philinte, 
de  Molière  oi\  la  suite  du  Misanthrope-,  et  la  Partie  de 
Chasse  de  Henri  JE. 

Tbéatre  Italien.  —  Auj.  26,  ta  Fieillesse  d'Annette  et 
Lubin;  la  Dot  ;  et  la  11®  représ,  du  District  de  Eillage. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  26,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  23®  représ,  delle 
Nozze  di  Dorina ,  musique  del  signor  Sarli. 

Théâtre  du  Palais-Royal. —  Auj.  26,  l'Orpheline,  com, 
en  3  actes  ;  et  Ricco,  en  2  actes. 


N®  11  G. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  26  Avril  1790. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Palladium  de  ta  Constitution  politique  ou  Régénération 
morale  de  la  France;  question  importante  proposée  à  l’exa¬ 
men  des  départements  et  des  districts,  etc.,  et  à  la  décision 
de  l’Assemblée  nationale;  par  M.  L.  Rivière,  avec  cette 
épigraphe:  «  Les  universités,  les  collèges,  sonl-ils  utiles  ou 
nuisibles  ?»  { Mercier.  )  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-lIouoré,  n“  57,  et  chez  les  marchands  de  nou¬ 
veautés. 

Cet  ouvrage,  divisé  en  plusieurs  sections,  attaque  suc¬ 
cessivement  la  faculté  des  arts,  les  collèges,  les  grades,  les 
facultés  de  théologie,  de  droitet  de  médecine;  il  tend  à  une 
réformation  totale  de  tous  les  corps  didactiques,  à  la  ré¬ 
forme  des  académies  ;  son  auteur  s’y  déclare  l’antagoniste 
de  notre  éducation  publique;  il  y  fait  le  procès  à  l’élude  des 
langues  mortes;  il  fait  des  vœux  pour  la  multiplication  des 
petites  écoles  dans  les  villes,  bourgs  et  villages.  Nous  ne  nous 
permettrons  pas  une  plus  longue  analyse  sur  un  pamphlet 
aisé  à  se  procurer  ;  nous  citerons  simplement  ce  passage, 
qui  ne  trouvera  point  de  contradicteurs.  Il  parle  des  en¬ 
fants  qu’on  entasse  «  sans  pitié,  pour  faire  tous  la  même 
chose,  quoique  la  plupart  n’aient  aucune  des  dispositions 
qu’on  les  force  de  cultiver,  et  qu’ils  eu  aient  d’autres 
qu’on  néglige. 

a  Combien  n’ai-je  pas  vu  de  ces  innocentes  victimes  de 
l’habitude  et  du  préjugé,  qui,  dépourvues  de  toutes  dispo¬ 
sitions  à  apprendre  ce  qu’on  les  obligeait  d’étudier,  se  conr 
sumaient  d’abord  en  efforts  superflus,  pour  se  soustrai'C  à 
des  reproches  et  à  des  punitions  non  mérités,  puis  s’aban¬ 
donnaient  au  découragement ,  séchaient  sensiblement 
d’ennui  et  finissaient  par  mourir  de  langueur  1  Ce  souvenir 
déchirant  m’arrache  toujours  des  larmes.  C’est  lui  qui  m’a 
mis  la  plume  à  la  main,  qui  m’a  déterminéà  proCterd’une 
circonstance  unique  peut-être,  pour  délivrer  une  portion 
si  intéiessanle  de  la  société  de  ce  que  je  regarde  comme 
la  source  et  de  tous  les  maux  qu’on  lui  fait  et  de  tous  les 
vices  qu’on  lui  reproche,  d 

L'Illustre  destinée  des  Bourbons  ou  Anecdotes  intéres¬ 
santes  des  princes  de  l’auguste  maison  de  Bourbon,  en 
l'rance,  en  Espagne  et  en  Italie,  depuis  l’année  1256  jus¬ 
qu’à  nos  jours;  ouvrage  dédié  à  la  nation,  en  quatre  volu¬ 
mes  in-12  d’environ  500  pages  chaque.  A  Paris,  chez 
M.  Defcr  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin-Saiut-Jac- 
ques,  n"  11. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Collection  des  portraits  de  MM.  les  députés  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle  pour  le 
bien  public,  gravés  à  la  manière  anglaise. 

L’auteur  ,  persuadé  que  ce  choix  est  fait  pour  plaire  à 
tous  l(?s  bons  citoyens,  en  grave  la  suite,  et  s’en  promet  le 
même  succès.  Il  a  mis  au  jour  les  portraits  du  roi ,  de 
MM.  Bailly,  Lafayette,  Clermont-Tonnerre,  Chapelier, 
Camus,  Charles  et  Alexandre  deLametli,  Barnave,  Mathieu 
de  Montmorency  et  Thouret  :  ils  sont  dessinés  d’après  na¬ 
ture.  On  y  a  joint  au-dessous  un  quatrain  qui  fait  l’éloge 
de  celui  qui  est  représenté  dans  la  giavure.  Ils  se  vendent 
à  Paris,  chez  M.  Vérité,  graveur,  rue  des  Cordeliers, 
n*  1 9.  Prix  ;  1  liv.  en  couleur,  et  1 0  sous  au  bistre  ou  noir. 

Trois  portraits,  faisant  partie  de  la  collection  des  dépu¬ 
tés  les  plus  distingués  à  l’Assemblée  nationale,  dessinés 
d’après  nature,  parM.  Guérin,  et  gravés  avec  leplusgrand 
soin  par  M.  Fiessinger.  Ces  portraits  sont  ceux  de 
MM.  Stanislas  comte  de  Clermont-Tonnerre;  Louis-Alexan¬ 
dre  duc  de  Lurochefoucauld  ,  et  François-Alexandrc-Fié- 
déric  de  Larocliefoucauld  ,  duc  de  Liancourt.  La  vente 
s’en  fait  chez  M.  Fiessinger,  graveur,  quai  des  Augusüns, 
n*  71,  au  troisième;  chez  les  marchands  d’estampes  à  Pa¬ 
ris,  et  chez  les  principaux  libi  aires  de  province. 

FINANCES. 

Observations  sur  te  chapitre  f'III  d'un  imprimé  ayant 
pour  titre:  Livhe  roccE.  A  Paris,  chez  M.  Baudouin  y 
imprimeur  de  l’Assemblée  nationale. 

On  trouve  à  la  tête  de  cet  imprimé  un  avertiçscmcut 
!'•  Série,  —  Tome  IF, 


signé  de  tous  les  membres  du  comité  des  pensions.  Cette 
circonstance  devant  naturellement  donner  à  tout  ce  qu’il 
contient  une  grande  authenticité ,  j’ai  cru  devoir  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  quelques  explications  que  m’a  paru 
exiger  le  chapitre  concernantlc  départementqui  m’est  con¬ 
fié.  S.  M.,  après  en  avoir  reconnu  la  justesse,  a  pensé  qu’el¬ 
les  étaient  propres  à  prévenir  ou  à  rectifier  les  erreurs  dans 
lesquelles  pourrait  induire  la  manière  dont  les  dépenses 
des  affaires  étrangères  sont  présentées  dans  cet  imprimé, 
et  elle  m’a  ordonné  de  rendre  ces  explications  publiques 
par  la  voie  de  l’impression. 

D’après  les  formes  anciennes  de  la  comptabilité  du  dé¬ 
partement  des  affaires  étrangères,  on  en  divisait  les  dépen¬ 
ses  en  deux  classes;  l’une,  comprenant  les  traitements  des 
ambassadeurs  et  ministres  dans  les  cours  étrangères,  les 
bureaux  et  l’expédition  de  courriers  en  pays  étrangers, 
était  acquittée  sur  des  ordonnances  motivées,  et  dans  les 
mêmes  formes  que  les  dépenses  des  autres  départements. 

Cette  première  classe,  moins  considérable  que  celle  dont 
je  vais  parler,  s’est  élevée,  année  commune,  depuis  le  ré¬ 
gne  du  roi,  à  peu  près  à  la  somme  de  2,775,000  livres. 

La  seconde  classe  comprenait  les  subsides  payés  à  des 
puissances  étrangères,  les  remboursements  des  av  ances  fai¬ 
tes  par  les  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  dans  les  lieux 
de  leur  résidence,  leurs  frais  de  premier  établissement  lors 
des  mutations,  les  dépenses  secrètes ,  fixées  à  la  somme  de 
200,000  livres,  qu’on  trouve  souvent  indiquées  dans  le  Li¬ 
vre  rouge  sous  la  dénomination  de  dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  quoiqu’elles  n’eussent  aucun  rap¬ 
port  à  lui  personnellement;  enfin,  toutes  les  autres  dépen¬ 
ses  relatives  à  ce  département,  qu’on  ne  regardait  pas 
comme  susceptibles,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leurs 
détails,  d’être  soumises  à  l’examen  de  la  chambre  des 
comptes. 

Cette  seconde  classe  a  varié  selon  les  circonstances; 
pendant  la  guerre  d’Amérique,  elle  s’est  élevée,  année 
moyenne,  jusqu'à  la  somme  de  9  à  1 0  millions.  La  diminu¬ 
tion  n’en  a  pas  été  très  sensible  à  la  paix,  pareeque  pendant 
les  années  qui  l’ont  suivie  immédiatement,  le  département 
des  affaires  étrangères  fut  chargé,  jusqu’en  1788,  d’acquit- 
I  ter  annuellement  une  somme  de  2,400,000  livres,  pour 
payer  ce  qui  restait  dû  sur  l’acquisition  de  Rambouillet. 

Ce  sont  les  dépenses  de  celle  seconde  classe  qu’on  trouve 
sur  le  Livre  rouge,  d'abord  par  quartier ,  et  ensuite  par 
année.  Il  est  facile  de  s’en  assurer  en  jetant  un  coup-d’œil 
sur  les  tableaux  des  dépenses  des  affaires  étrangères,  qui 
ont  été  fournis  le  22  août  de  l’année  dernière,  au  comité 
des  finances  de  l’Assemblée  nationale  ;  car,  en  retranchant 
de  la  somme  totale  à  laquelle  elles  s’élèvent  annuellement 
les  objets  que  j’ai  indiqués  plus  haut,  comme  étant  acquit¬ 
tés  sur  des  ordonnances  motivées,  on  verra  que  la  somme 
restante  est  égale  à  celles  portées  chaqueannée  sur  le  Livre 
rouge  comme  dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères. 
D’ailleurs  on  ne  trouvera  ce  département  sur  aucun  étal  de 
finance,  si  ce  n’est  pour  la  somme  de  2,775,000  livres  dont 
j’ai  indiqué  les  objets,  et  l’on  sait  qu’il  a  constamment 
coûté  à  l’Etat  environ  8,000,000  par  an,  sans  compter  les 
cas  extraordinaires,  ceux  de  guerre  particulièrement. 

Pour  donner  une  idée  encore  plus  nette  de  la  manière 
dont  étaient  acquittées  les  dépenses  des  affaires  étrangères, 
j’ai  cru  convenable  de  joindre  à  ces  observations  deux  ta¬ 
bleaux  des  années  1787  et  1788,  dans  lesquels  on  a  distin¬ 
gué  les  objets  qui  étaient  payés  sur  des  ordonnances  mo¬ 
tivées,  et  ceux  qui  rélaicnl  sur  des  ordonnances  au  por¬ 
teur,  Ces  deux  tableaux,  n®  I  et  II,  serviront  en  même 
temps  et  d’explication  et  de  preuve  de  ce  que  je  viens 
d’avancer. 

On  trouve  sur  le  Livre  rouge  un  article  qui  revient 
deux  fois  par  an,  et  qui  est  désigné  sous  ce  titre  :  Par  suite 
d’arrangements  politiques.  Cet  article  n’était  pas  compris 
dans  les  dépenses  des  affaires  étrangères ,  pareequ’il  était 
le  résultat  d’un  arrangement  que  M.  de  Galonné  avait  con¬ 
clu  directement  avec  le  roi  de  Suède,  pendant  le  voyage 
que  ce  prince  fit  à  Paris,  et  auquel  M.  de  Vergennes,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  n’avait  pris  d’autre  part 
que  de  signer  la  convention  qui  en  déterminait  les  condi¬ 
tions.  La  finance  s’était  chargée  d’acquitter  ce  subside,  qui 
était  de  1,200,000  livres  payables  par  moitié  tons  les  six 

26- 
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moi',  et  qui  a  duré  pendant  cinq  années.  La  dernière  an¬ 
née  seulement,  par  un  arrangement  fait  de  concert  avec 
M.  l’archevêque  de  Sens,  fut  reportée  sur  le  département 
des  affaires  étrangères.  La  finance  s’était  également  char¬ 
gée  d’une  somme  payable  en  Hollande  à  des  époques  dé- 
Icrminées,  dont  il  est  fait  mention  sur  le  Livre  rouge.  Ces 
deux  objets,  quoique  relatifs  aux  affaires  étrangères,  n’ont 
cepeJidant  pas  fait  partie  des  dépenses  de  ce  département. 

Ainsi,  en  réunissant  toutes  les  ordonnances  portées  sur 
le  Livre  rouge,  qui  ont  véritablement  été  déclinées  5  ac- 
«inilfer  les  dépenses  des  affaires  étrangères,  on  trouve 
qu’elless'élèventà  environll?, 120, 000 1.(1)  Cetle  somme, 
répartie  sur  les  quatorze  années  et  neuf  mois  qui  se  sont 
écoulés  de  1774  à  1789,  donne,  pour  chaque  année,  à  peu 
prè’S  celle  de  7,940,000  liv.,  qui,  jointe  aux  2,775,000  liv. 
payées  dans  la  forme  ordinaire,  fait  celle  d’environ 
10,715,000  liv.,  somme  à  laquelle  il  est  facile  de  s’assurer 
que  s’est  élevée,  année  commune,  la  dépense  du  départe¬ 
ment  des  affaires  étrangères,  depuis  l’avènement  du  roi  au 
trône  jusqu’en  1789.  Celte  assertion  est  justifiée  par  le  ta- 

(1)  En  jetant  un  coup-d’œil  sur  le  Lvre  rouge,  il  est  fa¬ 
cile  de  voir  qu’il  y  a  dans  le  chapitre  VIII  plusieurs  ordon¬ 
nances  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  le  département  des 
affaires  étrangères,  comme  les  dépenses  de  la  poste,  diffé¬ 
rentes  ordonnances  pour  des  services  particuliers.  C’est  en 
déduisant  ces  différentes  ordonnances  qu’on  trouvera  la 
somme  de  H7, 120, 000  liv.  A.  M. 


bleau  ci-annexé  n®  III ,  extrait  des  registres  du  départe¬ 
ment. 

On  voit  par  ce  détail  combien  sont  dépourvus  de  fonde¬ 
ment  les  bruits  qui  se  sont  répandus  concernant  des  subsi¬ 
des  considérables  en  faveur  de  la  cour  de  Vienne,  qui 
nommément  n’a  été  dans  le  cas  d’en  recevoir,  ni  même 
d’en  réclamer  aucun  depuis  la  paix  de  1763,  si  ce  n’est 
ceux  qui  avaient  été  stipulés  précédemment,  et  dont  le  der¬ 
nier  terme  fut  acquitté  en  1769. 

J’avais  fait  une  partie  de  ces  observations  aux  membres 
du  comité  des  pensions,  lorsque  M.  Necker  leur  commu¬ 
niqua  le  Livre  rouge  en  ma  présence.  Je  les  avais  même 
priés  d’en  faire  mention  lorsqu’ils  feraient  à  l’Assemblée 
nationale  le  rapport  de  celte  communication.  Je  ne  doute 
pas  qu’ils  n’aient  égard  à  ma  demande;  mais  je  ne  saurais 
m’empêcher  de  remarquer  qu’il  aurait  élé  à  désirer  qu’ils 
en  eussent  dit  un  mot  dans  l’avertissement  qu’ils  ont  placé 
à  la  têle  du  Livre  rouge,  puisqu’ils  ont  cru  convenable  de 
le  livrer  à  l’impression  avant  d’en  rendre  compte  à  l’As¬ 
semblée.  En  satisfaisant  ainsi,  aveclamêmepromplilude,  la 
curiosité  du  public,  ils  l’auraient  du  moins  prémuni  con¬ 
tre  l’erreur  dans  laquelle  il  doit  naturellement  tomber  lors¬ 
qu’on  lui  présente  comme  dépensées  extraordinairement 
des  sommes  considérables  qui ,  de  tout  temps,  ont  été  em¬ 
ployées  à  la  dépense  ordinaire  d’un  département. 

Ce  12  avril  1790. 

Signé  le  comte  de  Montuouin. 


AFFAIRES 


ETRATTGERES. 


1787. 


NO  I. 

Du  l"  décembre  1787. 


Du 


A  diverses  époques.  .  .  , 


1"  décembre  1787.  (A) 

(R) 

Il  9  été  transporté  sur 
le  Trésor  royal,  à  comp¬ 
ter  du  t"  janvier  1788, 
pour  environ  200,000  liv. 
de  ces  divers  traitements. 


(A) 

(B) 


Etat  des  ordonnances  expédiées  pour  le  paiement  de  la  somme  de  10,955,417  liv,  il  s.  4  d., 
à  laquelle  ont  monté  les  dépenses  du  service  des  affaires  étrangères  de  l’exercice  1787. 


ORDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LIBELLÉES. 


Une  pour  les  appointements  des  ambassadeurs, 
ministres  et  autres  agents  du  service  poli¬ 
tique . 

Une,  expédiée  en  finance,  pour  les  appointe¬ 
ments  des  premiers  commis  et  autres  em¬ 
ployés  des  bureaux . 

59  Ordonnances  de  courses . 


I.  s.  d. 

2,427,200  »  »  I 

302,875  »  I)  1 
165,012  10  »  j 


1.  s.  d. 


2,895,087  10  » 


ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 


Une  de  8,060,330  liv.  7  s.  4  d.  pour  les  objets 
de  dépenses  ci-après  : 

Subsides . 

S  Secours  à  plusieurs  princes  et  gentilshommes 

étrangers . 

Traitements  conservés  à  d’anciens  correspon¬ 
dants  et  autres  employés . 

Traitements  à  divers  Eeossais  et  Irlandais.  .  . 
Divers  objets  de  dépenses  pour  traitements  par¬ 
ticuliers,  frais  de  voyage  et  de  premiers  éta¬ 
blissements,  remboursements,  indemnités, 

ouvrages  et  fournitures . 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  ministère  des 

affaires  étrangères . 

Dépenses  extraordinaires . 


2,475,000  . 

325,000  I 

148,700  15  6/ 

37,600  [ 

>  8,060,330  7  4 


1,545,469  3  4 

200,000 

3,328,560  8  6 


Somme  égale  à  la  dépense  du  compte  de  1787, 


10,955,417  17  4 


Cette  ordonnance  de  8,060,330  liv.  7  s.  4  d.  ne  se  trouve  inscrite  sur  le 
Livre  rouge,  au  titre  des  affaires  étrangères,  que  sous  l’année  1788. 
L’on  a  vu,  par  les  tableaux  imprimés  qui  ont  été  répandus,  que  ces  sub¬ 
sides  consistent  dans  les  articles  ci-après  »  savoir: 


Au  roi  de  Suède .  1,500,000  •  • 

Au  duc  de  Deu.x-Ponts .  500,000  »  » 

Au  prince  de  Nassau-Saarbruck .  100,000  »  » 

A  l’infant,  duc  de  Parme .  375,000  »  » 


Somme  égale .  2,475,000  »  • 
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AFFAIRES 

ÉTH  ANGÈRES. 


Etat  des  ordonnances  expédiées  pour  le  paiement  de  la  somme  de  11,652,613  Iir.  3  s.  5  d.,  à 
laquelle  ont  monté  les  dépenses  du  service  des  affaires  étrangères  de  l’exercice  178“. 


1788. 


ORDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LIBELLÉES. 


No  11. 


29  juin  1788. . 

5(  décembre . 

29  juin  1788 . 

51  décembre . 

A  diverses  époques  .  .  . 


Trois,  pour  les  appointements  des  ambassa¬ 
deurs,  ministres  et  autres  agents  du  service 

politique . . . 

Deux,  pour  les  appointements  du  ministre  et 

des  bureaux . 

65  Ordonnances  de  courses . 


I.  s.  d. 

2,476,850  .  »  I 

596,912  10  »  \ 
128,106  5  nj 


ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 


I.  s.  <]. 


3,201,808  15  » 


31  décembre  1788.  ,  (A)  Une  de  8,450,744  liv.  8  S.  5  d.  pour  Ics  objets 

de  dépenses  ci-après,  savoir  : 

(®)  Subsides . . . 

Traitements  annuels  tant  à  plusieurs  princes  et 
gentilshommes  étrangers  qu’à  d’anciens 

correspondants  et  autres  employés . 

Divers  objets  de  dépenses  pour  traitements  par¬ 
ticuliers,  frais  de  voyages  et  premiers  éta¬ 
blissements,  remboursements,  indemnités, 

ouvrages  et  fournitures,  ci . 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  ministère  des 

affaires  étrangères . 

Dépenses  extraordinaires . 


3,675,000  »  .\ 

344,325  »  »  I 

\  8,450,744  8  5 

1,555,900  10  11 

200,000  »  »  I 

2,675,498  18  4/ 


Somme  égale  au  compte  de  1788 


11,652,613  3  5 


(A)  Celte  ordonnance  de  8,450,744  liv.  8  s.  5  d.  est  portée  sur  le  Livre  rouge, 

au  titre  des  affaires  étrangères,  sous  l’année  1788. 

(B)  L’on  a  vu  par  les  tableaux  imprimés  qui  ont  été  répandus,  que  ces  sub¬ 

sides  consistent  dans  les  articles  ci-après,  savoir  : 


Au  roi  de  Suède  :  lo  Pour  solde  et  parfait 

paiement  d’un  ancien  subside .  1,500,000  »  » 

20  Pour  solde  et  parfait  paiement  d’un  nouveau 
subside ,  dont  la  dernière  année  a  été  ac¬ 
quittée  par  le  département  des  affaires  étran¬ 
gères,  ainsi  qu’il  a  été  expliqué  dans  les  ob¬ 
servations .  1,200,000  »  » 

Au  duc  de  Deux-Ponts . 

Au  prince  de  Nassau-Saarbruck . 

A  l’infant,  duc  de  Parme . 


2,700,000 


500,000 

100,000 

375,000 


Somme  égale 


3,675,000  .  - 


affaires 

ÉTRANGER  ES. 

N"  III. 


État  des  ordonnances,  tant  au  porteur  que  motivées,  dont  te  paiement  a  été  fat  sur  les  fonds 
du  service  des  afjuires  étrangères,  depuis  l’avènement  durai  au  trône,  en  illli,  jusqu'au  31 
décembre  1788. 

MONTANT  DES 


ANNEES 

1774 

1773 


1776 


1777 


1778 


1779 


1780 


1781 


1782 


1783 


1784 


1783 


1786 

1787 

1788 


ORDOHH.  AU  PORTEUR.  |  ORDONN.  MOTIVÉES,  j  BEUX  CLASSES  b’orD. 


1.  S. 

20  Mai .  856,485  7 

25  Août .  1,984,350  19 

.31  Octobre .  1,517,959  14 

31  Janvier .  2,257,611  15 

l*'  Février  .......  200,000  » 

30  Avril .  1,296,142  15 

31  Juillet .  2,448,858  16 

31  Octobre .  1,184,288  8 

26  Décembre .  189,92^  2 

10  Février . 074,621  » 

Dudit .  200,009  » 

30  Avril .  768,163  16 

31  Juillet .  1,853,335  10 

31  Octobre .  1,385,496  5 

15  Décembre .  733,688  7 

4  Février .  24,548  6 

6  Dudit .  1,059,161  3 

Dudit .  200,000  » 

6  Mai .  1,537,907  2 

20  Août .  984,717  15 

10  Novembre .  929,866  2 

28  Décembre .  770,993  » 

12  Février .  2,060,504  5 

Dudit .  200,000  » 

10  Mai .  1,842,761  15 

10  Août .  1,983,129  il 

11  Novembre .  2,239,299  15 

31  Décembre ......  95,891  2 

15  Février  .......  200,000  » 

20  Dudit . 1,579,367  16 

10  Mai .  1,037,518  8 

15  Août .  1,364,686  2 

14  Novembre . 1,101,178  16 

31  Décembre .  216,906  11 

20  Février .  200,000  » 

25  Dudit .  1,858,371  14 

10  Mai .  1,791,636  1 

10  Août .  1,962,582  7 

10  Novembre .  5,286,765  9 

31  Décembre .  308,412  17 

10  Février .  2,371,436  17 

6  Mai .  2,017,035  3 

10  Août .  2,198,989  9 

5  Novembre .  2,072,495  9 

31  Décembre .  706,434.  2 

21  Février .  200,000  » 

22  Dudit . 3,165,312  9 

15  Mai .  2,396,421  18 

10  Août .  2,727,538  13 

5  Novembre .  2,697,765  15 

31  Décembre .  349,918  14 

6  Mars .  200,000  » 

7  Dudit  ........  2,845,478  11 


22  Mai.  . . 

.5 

7 

18  Août . 

12 

6 

10  Novembre  .  .  . 

4 

6 

31  Décembre  .  .  . 

14 

2 

20  Février  .... 

17 

1 

12  Mai . 

2 

10 

18  Août . 

16 

11 

18  Novembre  .  .  . 

19 

8 

31  Décembre  .  .  . 

14 

9 

18  Février  .... 

15 

4 

21  Mai . 

9 

9 

22  Août . 

19 

3 

Dudit . 

)> 

)) 

10  Novembre  .  .  . 

13 

3 

31  Décembre  .  .  . 

3 

5 

Dudit . 

» 

» 

28  Février  1787  pour  1786  , 

!*'■  Décembre . . 

31  Dudit . 


1.  s.  d. 
4,358,796  2  » 

7,570,829  19  6 


3,917,303  »  » 


5,507,193  10  » 


8,423,586  9  8 


5,499,657  16  10 


9,407,708  10  1 


9,300,391  l  4 


11,730,957  13  2 


11,018,177  7  9 


7,909,228  11  3 


6,931,980  »  10 


6,897,022  8  1 

8,000,330  7  4 

8,450,744  8  5 


Totaux .  117,121,975  15  3 


Ce  qui  fait,  année  commune,  sur  14  années  9  mois.  .  7,940,472  18  8 


1.  s.  d. 
2,189,328  8  10 

2,959,234  6  9 


2,849,838  2  5 


2,806,892  16  2 


2,863,777  2  5 


2,450,833  14  » 


2,435,747  12  » 


2,458,595  13  5 


2,417,425  5  » 


2,605,889  9  8 


3,240,711  5  4 


2,839,100  19  2 


2,718,375  1  8 

2,895,087  10  » 

3,201,808  13  » 


40,918,766  1  8 

2,774,153  12  4 


1.  3.  d. 

6,548,124  10  10 

10,516,004  6  3 


8,767,143  2  5 


8,314,086  6  2 


11,287,363  11  11 


7,950,491  10  10 


11,843,516  2  1 


11,824,980  14  9 


14,154,382  18  2 


13,624,006  17  5 


11,209,939  16 


9,771,147  9  2 


9,015,397  9  O 

10,955,417  17  4 

11,032,613  3  5 


158,040,741  17  1 

10,714,626”7i  «T 


GAZETTE  NATIOMLE  oc 


N*  117. 


Mardi  27  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  i2  avril.  — Le  prince  royal  ayant 
tpielques  arrangements  militaires  à  prendre  avec  le  prince 
Charles  deHesse,  est  parti  avant-hier  pour  leHolslein.  Son 
ab'encesera  tout  au  plus  de  quinze  jours  ;  M.  le  général 
de  Hurt,  chef  de  l’arlillerie,  l’accompagnera  dans  ce 
voyage,  ainsi  que  M.  de  Bulow,  maréchal  de  sa  cour,  et 
deux  aides-de-camp. 

M.  lecomte  de  Breuner,  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
de  Hongrie,  a  présenté  à  Sa  Majesté  danoise,  le  7  de  ce 
mois,  ses  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  14  avril,  —  On  est  informé  que  le  roi 
de  Suède,  qui,  comme  on  l’a  déjà  annoncé,  est  arrivé  à 
Abo  le  30  du  mois  dernier,  en  est  parti  le  lendemain  pour 
suivre  sa  route  en  Finlande,  et  se  rendre  au  quartier  gé¬ 
néral  de  son  armée. 

Un  jour  le  citoyen  français  lisant  les  papiers-nouvelles, 
et  voyant  à  quelségardsles  souverainsen  seront  venus  avec 
leurs  sujets,  se  glorifiera  sans  doute  de  ce  que  l’esprit  de 
sa  nation  n’aura  pas  été  tout-à-fait  inutile  à  ces  résipis¬ 
cences  royales ,  gages  précieux  d’un  meilleur  ordre  de 
choses  chez  tous  les  peuples  de  l’Europe.  En  attendant 
une  époque  que  les  progrès  de  la  raison  rapprochent  tous 
les  jours,  et  jusqu’à  ce  que  l’exemple  d’une  nation  libre 
ait  excité  dans  les  autres  une  généreuse  émulation,  ne  né¬ 
gligeons  pas  nous-mêmes  de  remarquer  les  obstacles  que 
l’on  met  ailleurs  à  l’inlroduction  de  la  liberté  :  c’est  un 
moyen  de  plus  d’entretenir  notre  zèle  et  d’augmenter  notre 
active  prévoyance. 

Discours  de  S.  A.  R,  le  prince  royal  de  Suède,  prononcé 
à  la  maison  de  ville,  le  29  mars  1790,  à  la  bourgeoisie 
assemblée,  (Voy.  le  n"  112  de  cette  feuille.) 
n  J’ai  reçu  ordre  du  seigneur  roi,  mon  père  et  maître, 
de  porter  sa  gralulalion  au  grand  gouverneur  de  cette  ville, 
ainsi  qu’aux  magistrats  et  à  la  bourgeoisie,  et  de  leur 
remettre  la  lettre  dont  M.  Schroderheim  va  vous  faire  lec¬ 
ture.  I) 

Lettre  du  roi  aux  magistrats  et  à  la  boiigeoisie, 
«Nous,  Gustave,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc.  etc...  A  nos 
fidèles  sujets  de  notre  capitale  de  Stockholm,  salut.  Pen¬ 
dant  les  troubles  qui  nous  affligent,  il  n’est  point  de  sa¬ 
tisfaction  plus  douce,  pour  un  cœur  attaché  à  des  sujets 
chéris,  que  la  certitude  de  leur  amour  et  de  leur  fidélité. 
C’est  de  celte  manière  qu’il  a  plu  à  la  Providence  de  ré¬ 
compenser  nos  soins, 

O  Dans  un  temps  où  l’esprit  de  discorde  et  la  licence 
aveuglent  les  autres  nations,  etleur  fontoublierce  qu’elles 
doivent  à  leurs  souverains,  en  détruisant  l’ordre  et  les 
lois,  ce  qui  leur  fait  perdre  leur  puissance  et  leur  consi¬ 
dération  ;  lorsque  dans  d’autres  capitales  on  voit  des  évé¬ 
nements  auxquels,  dans  un  siècle  éclairé  et  sous  des 
mœurs  policées,  on  n’aurait  pas  dû  s’attendre,  vous  vous 
{■tes  réunis,  honnêtes  citoyens,  pour  être  les  soutiens  de 
notre  trône,  et  pour  remplir  les  devoirs  sacrés  que  la  nc- 
lureel  la  société  vous  imposent  (1).  Il  y  a  deux  ans  que  nous 
vous  avons  déjà  fait  connaître  la  reconnaissance  que  nous 
ressentions  de  la  bienveillance  a\ec  laquelle  vous  avez  pris 

(t)  Cette  phrase  si  remarquable  de  la  Lettre  du  roi  de 
Suède  rappelle  la  réponse  que  fit ,  dit-on,  Joseph  II  aux  dé¬ 
putés  des  Américains,  qui  n’étaient  encore  connus  en  Eu¬ 
rope  que  sous  le  nom  d’insurgents.  Ces  députés  cherchaient 
à  «e  concilier  la  faveur  de  Joseph.  «Je  ne  puis  véritablement, 
leur  répondit  l’empereur,  prendre  part  à  votre  querelle: 

mon  métier  à  moi  est  d’aimer  et  de  défendre  les  rois . . 

Combien  de  Français,  ci-devant  nobles  et  gentilshommes  de 
toutes  les  classes,  regrettent  aujourd’hui  que  cet  aveu  dé- 
pouillé  d’artifice  n’ait  pas  été  fait  dans  le  même  temps  et 
dans  la  même  occasion  par  un  autre  .souverain  ,  qui  s’étant 
énéreusement,  au  contraire  montré  le  défenseur  de  la  fi¬ 
erté  en  Amérique,  a  mérité  depuis  le  surnom  glorieux  de 
Restaurateur  de  la  liberté Jraiiçaise  !  A.  RI. 

Série.  —  Tome  11  ', 


les  armes  pour  la  défense  de  la  maison  royale  et  de  la  ca¬ 
pitale,  dans  un  temps  où  les  frontières  du  royaume  étaient 
menacées  de  tous  côtés  par  des  voisins  ambitieux.  Vous 
avez  toujours  été  animés  des  mêmes  sentiments,  et  vous 
en  avez  donné  des  preuves  lorsque  les  dangers  se  sont  re¬ 
doublés.  Les  peines  elles  dépenses  que  ce  service  vous  a 
occasionnées,  dans  un  temps  où  les  subsides  pour  la 
guerre  sont  liés  onérenx,  ne  nous  ont  point  échappé,  et 
nous  voulons  de  nouveau  vous  donner  des  assurances  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  nous  voyons  la  constance  de 
votre  zèle.  Comme  nous  nous  sommes  rappelé  la  joie  et  la 
satisfaction  que  nous  avons  ressenties,  lorsqu’un  père  tendre 
et  chéri  nous  envoya  vers  vous  pour  vous  donner  des  assu¬ 
rances  de  sa  bonté  et  de  sa  confiance,  nous  avons,  pour 
procurer  à  notre  cher  fils  la  même  satisfaction ,  chargé 
Son  Altesse  Royale  de  le  faire  de  notre  part.  Nous  parlons 
pour  ouvrir  la  troisième  campagne  d’une  guerre  que  ks 
menaces  et  les  artifices  d’un  voisin  orgueilleux  nous  a  forcé 
de  commencer.  Nous  implorons  l’assistance  du  Très-Haut, 
avec  cette  fermeté  que  la  droiture  de  nos  desseins  nous 
inspire,  et  avec  l’assurance  d’obtenir  les  secours  d’autres 
puissances,  que,  par  égard  pour  nos  soins  et  pour  le  bien 
général  de  l’Europe,  elles  ne  peuvent  plus  nous  refuser. 
Nous  laissons  cependant  en  votre  garde  notre  fils  unique, 
à  côté  d’une  mère  respectée.  Les  sentiments  que  la  valeur 
n’a  jamais  pu  étouffer,  ni  voulu  dissimuler,  se  redoublent 
par  l’assurance  que  nous  avons  qu’ils  sont  en  sûreté,  et  le 
discernement  que  Son  Altesse  Royale  a  déjà  acquis  l’em¬ 
pêche  d’ignorer  les  engagements  qu’il  a  avec  vous.  Son 
âge,  et  sa  voix  qu’il  n’a  encore  jamais  élevée  devant  scs 
concitoyens,  feront  naître  dans  vos  cœurs  les  sentiments 
qui  sont  la  récompense  d’un  zèle  fidèle,  et  Son  Altesse 
Royale,  à  votre  vue,  sera  excitée  du  désir  de  mériter  votre 
amour,  et  l’honneur  d’être  obéie  de  vos  enfants. 

«  Nous  vous  recommandons  en  la  sainte  garde  de  Dieu , 
et  vous  assurons  de  notre  faveur  royale.  Gustave. 

«  E.  Schroderheim,  b 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  prince-royal  continua  : 

«  Vous  venez  d’entendre,  honnêtes  Suédois,  les  senti¬ 
ments  du  roi  pour  vous,  et  vos  cœurs  savent  les  apprécier. 
Je  partage  l’émotion  qu’ils  font  naître  en  vous ,  et  je  pro¬ 
file  de  cette  occasion  pour  vous  donner  de  sincères  assu¬ 
rances  de  mon  attachement  et  de  ma  bienveillance.  L’a¬ 
mour  et  la  fidélité  que  la  bourgeoisie  de  Stockholm  a 
montrés  au  roi ,  à  la  reine,  à  moi,  à  toutela  famille  royale, 
ne  sortiront  jamais  de  ma  mémoire.  Vous  m’avez  donné 
de  nouvelles  raisons  d’airner  celle  ville  où  je  suis  né  et 
que  j’habite.  Je  vous  souhaite  toute  la  prospérité  possible, 
et  la  bénédiction  du  Très-Haut,  b 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  15  avril. 

Toutes  Ls  nouvelles  que  l’on  reçoit  ici  nous  annoncent 
des  préparatifs  de  guerre.  La  cour  de  Berlin  vient  de  ma- 
nifisler  de  nouveau  ses  intentions  à  cet  égard  par  un  em- 
général  mis  sur  les  bateaux  qui  remontentet  descen¬ 
dent  l’Elbe,  depuis  Dresde  jusqu’à  Hambourg.  Dans  le  cas 
où  le  Danemark  agirait  hostilement  contre  la  Suède,  un 
corps  de  troupes  cantonné  à  Stendal,  dans  la  Vieille-Mar¬ 
che,  passerait  sur-le-champ  dans  le  Holslein.  Le  duc  de 
Mccklenbourg  s’attend  d’un  moment  à  l’autre  à  le  voir 
entrer  sur  son  territoire,  et  se  propose  de  profiter  de  celle 
circonstance  pour  faire  revivre  ses  anciennes  prétentions 
sur  le  canton  de  Wismar. 

PAYS-BAS. 

La  démarche  des  Etats  de  Flandre  auprès  des  Etats  de 
Brabant,  relativement  à  la  détention  de  M.  Van-der-Meerss, 
à  réveillé  les  manœuvres  et  la  coupable  activité  de  ces 
derniers  :  ceux-ci  donc  ont  imaginé  de  ramener  une  partie 
des  officiers  de  l’armée,  en  leur  faisant  signer  une  espèce 
de  protestation  contre  leur  première  signature  dans  l’a¬ 
dresse  de  tous  les  officiers  en  faveur  du  général  palriole; 
mais  on  s’apercevra  facilement,  au  petit  nombre  de  ces 
signatures  éparpillées,  que  l’esprit  qui  a  dicté  cet  étrange 
déclaratoire  ne  réside  point  encore  sous  les  drapeaux  de 
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l^armée,  mais  sur  les  bancs  d’un  congrès  purement  aris¬ 
tocratique. 

C'ppie  de  la  délibération  de  l’Assemblée  des  députés  pléni~ 
potentiaires  du  congrès  souverain  à  Namur ,  le  16  avril, 
a  Les  officiers  de  la  couronne  d’Assesscs  étant  informés 
quela  signature  qu’ils  ontdonnée  pourrait  être  interprétée 
défavorablcii  eut,  cl  que  des  personnes,  sans  doute  inlé- 
Tcssées  à  leur  prêter  des  sentiments  qu’ils  n’avaient 
pas ,  se  sont  permis  d'y  ajouter  des  expressions  qui  leur 
étaient  parfaitement  inconnues^  se  font  un  devoir  de  dé¬ 
clarer  par  cette  : 

a  Que  dans  la  iiste  qu’ils  ont  signée  le  30  ou  le  31  mars 
tl790,  leur  but  n’a  été  que  de  prier  le  congrès  souverain 
de  ne  pas  accorder  la  démission  au  général  Van  der-Meerss, 
auquel  nous  supposions  le  plus  sincère  attachement  à  la 
patrie,  et  qui  jouissait  en  conséquence  de  la  confiance  de 
toute  l’armée. 

t  Nous  déclarons  en  outre  que  si  nous  avons  trop  légère¬ 
ment  accordé  ce  suffrage ,  et  qu’il  ait  mérité  l’animadver¬ 
sion  du  congrès  souverain  vi  de  la  nation,  nous  désire¬ 
rions  tous  d’être  les  juges.  » 

Suivent  les  signatures  de  seize  officiers  cantonnés  à  As- 
srsses,  de  quinze  officiers  du  bataillon  de  Flandre,  de  la 
ville  de  Gand ,  cantonnés  en  Nattoie,  de  huit  officiers  can¬ 
tonnés  à  Emptines,  dedeuxofficierscantoiinésau  château  de 
Fontaine,  et  de  quatre  officiers  cantonnés  à  Emptiualle, 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.  —  Suile  des  lellres-palenles,  sur  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  la  division 
du  royaume. 

Département  de  la  Meuse.  —  L’Assemblée  et  le 
directoire  de  ce  département  se  tiendront,  pour  la 
première  fois,  dans  la  ville  de  Bar.  Ils  alterneront  de 
quatre  ans  en  quatre  ans  avec  Saint-Mihiel  ;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  un  tribunal  suprême  de  ju- 
dicature  dans  ce  département,  la  ville  de  Bar  aura 
l’option  :  ralternat  cessera  en  abandonnant  l’un  des 
deux  établissements  à  la  ville  de  Saint-Mihiel.  Ce 
département  est  divisé  en  huit  districts  dont  leschefs- 
lieux  sont  :  Bar-le-Duc ,  Gondrecourt,  Commercy, 
Saint-Mihiel,  Verdun,  Clermont,  Etain,  Stenay.  Ces 
districts  pourront  être  réduits  à  quatre  à  la  prochaine 
législature,  sur  la  demande  du  département.  Les  éta¬ 
blissements  seront  partagés  entre  Gondrecourt  et 
Vaucouleurs,  Clermont  et  Varenne,  Montmédy  et 
Stenay  ;  l’option  réservée  à  Gondrecourt,  Varenne  et 
Stenay. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  la  Ferté-Milon.  —  M.  de  Montholon,  ancien 
mestre-de-camp ,  maire.  Officiers  municipaux  : 
MM.  Hautefeuille,  bourgeois;  Parili,  inarchand-tan- 
neur;  Chevalu,  chirurgien  ;  Delagroue,  président  du 
grenier  à  sel  ;  et  Duplessis,  laboureur.  Procureur  de 
la  commune,  M.  L.-J.  Lamy, procureur  de  la  prévôté. 


FINANCES. 

Fin  de  la  description  du  Livre  rouge. 


CHAPITRE  IX. 
Dépenses  diverses. 

1774.  (12  juillet).  Dépenses  secrètes  de 

la  police,  quartier  d’avril.  .  . 

Linge  des  prisons . 

(2  octobre).  Dépenses  secrètes' 

de  la  police.  . . 

Idem . 

1775.  (24  décembre).  Dépenses  de  la 

librairie . 

1781.(2  décembre).  Dépenses  extra¬ 
ordinaires  à  l’occasion  de  la 
naissance  de  M.  le  dauphin.  . 

A  reporter . 


21,000  1 
5,500 

21,000 

21,000 


1,500 

324,000 


Report . *  ,  .  .  . 

1785.  Id.  A  l’occasion  de  la  naissance 

de  M.  le  duc  de  Normandie.  . 
Ordonnance  de  250,000  1.  pour 
la  mise  de  fonds  de  M.  Gour- 
lade,  l’un  des  administrateurs 
de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes,  qui  en  donnera  sa  re¬ 
connaissance  au  profit  du  roi,, 
et  ne  jouira  que  de  moitié  du 
bénéfice  au-delà  de  l’intérêt  à 

5  pour  100 . . 

Ordonn,  au  porteur  de  728,600 
liv, ,  pour  un  virement  de  par¬ 
ties  ordonné  par  Sa  Majesté', 
relativement  à  différents  inté¬ 
rêts  dans  des  objets  de  com¬ 
merce . 

1786.  Dépenses  extraordinaires  à  l’oc¬ 

casion  de  la  naissance  de  ma¬ 
dame  Sophie . 

Frais  pour  le  voyage  du  roi  à 
Cherbourg . 


394,000  1. 
174,000 


250,000 


728,600 

100,000 

148,000 


Total  de  ce  chapitre.  1,794,600 


CHAPITRE  X. 

Dépenses  personnelles  au  roi  et  à  la  reine. 

Le  total  de  ce  chapitre  monte  à  la  somme  de 
11,423,750  1.  8  s.  6  d.  Le  comité  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  le  détail  des  articles  qui  le  composent  : 
il  observera  seulement  qu’une  grande  partie  de  la 
somme  a  été  employée  ou  acquisition  de  fonds. 

RÉCAPITULATION.  1.  S.  d. 


Chap.  I^r  monte  à 
Chap.  II  — 

Chap.  III  — 

Chap.  IV  -- 

Chap.  V  — 

Chap.  VI  — 

Chap.  VU  — 

Chap.  VIII  — 

Chap.  IX  — 

Chap.  X  — 


28,364,211  13  6 
6,174,793  19  10 
2,221,541  13  4 
254,000 

15,254,106  12  2 
20,868,821  2  9 
5,825,000 
135,804,891 
1,794,600 
11,423,750  8  6 


Total  général.  227,985,716  10  1 


Observations  de  M.  Necker  sur  l’avant-propos  du 
Livre  rouge. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  insérer  en  entier  les 
observations  de  M.  Necker,  comme  nous  avons  fait 
du  Livre  rouge  ;  mais  ce  dernier,  divisé  par  chapi¬ 
tres,  donnait  la  facilité  de  le  faire  paraître  par  par¬ 
ties,  et  d’en  retarder  la  suite  à  volonté.  Les  observa¬ 
tions  de  M.  Necker  n’étant  pas  smsceptibles  de  cette 
division,  nous  n’en  présenterons  à  nos  lecteurs  qu’un 
extrait,  dans  lequel  nous  ne  nous  permettrons  ni  de 
prévenir,  ni  de  déterminer  leur  jugemeut. 

Sur  l’avant-propos  que  le  comité  des  pensions  a 
mis  en  tête  du  Livre  rouge,  et  dans  lequel  on  dé¬ 
nonce  les  ordonnances  de  comptant  comme  imagi¬ 
nées  pour  voiler  une  infinité  de  dépenses  qu’on  au¬ 
rait  eu  honte  d’avouer,  etc,,  M.  Necker  témoigne  des 
inquiétudes  de  ce  que  la  France  pourra  adopter  cette 
opinion,  et  de  la  difficulté  qu’il  aura  à  la  détruire 
dans  un  mémoire  bien  moins  piquant  que  la  bro¬ 
chure  intitulée  le  Livre  rouge,  et  qui  ne  circulera 
pas  dans  autant  de  mains. 

«  Le  comité  des  pensions,  dit  M.  Necker,  a,  je 
crois,  un  reproche  à  se  faire;  car,  ayant  demandé 
qu’on  mît  sous  ses  yeux  toutes  les  ordonnances  dont 
il  est  question,  ayant  lu  les  motifs  de  chacune,  et  en 
ayant  conservé  l’état,  il  aurait  dû,  loin  d’égarer  Tû- 
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pinîon  comme  il  Ta  fait,  réclaircr  au  contraire  par  i 
une  explication  simple  et  conforme  à  la  ve'rité.  »  j 

Ici  M.  Necker  promet  une  définition  des  ordonnait-  I 
ces  de  comptant,  ipie  nous  insérerons  en  entier  à  la 
tin  de  cet  article,  et  il  continue  : 

•  Je  m’étais  occupé,  sur  la  fin  de  mon  premier  mi¬ 
nistère,  de  faire  convertir  un  plus  grand  nombre  de 
dépenses  en  ordonnances  ordinaires,  afin  de  dimi¬ 
nuer  le  nombre  de  celles  appelées  de  comptant.  J’ai 
repris  ce  projet  avec  plus  de  suite  en  rentrant  dans 
l’administration,  et,  en  conséquence  de  mes  ordres, 
les  ordonnances  de  comptant  se  trouvent  réduites, 
pour  l’année  1789,  à  une  somme  de  12,177,291  1. 1  s. 

2  d.;  mais  peut-être  qu’elles  s’élèveront  au  double 
lorsque  tous  les  objets  concernant  cet  exercice  se¬ 
ront  terminés. 

«  Le  comité  des  pensions  a  eu  la  connaissance  po¬ 
sitive  de  cette  remarquable  réduction;  elle  lui  a  été 
donnée  par  le  premier  commis  du  Trésor  royal,  sous 
M.  Savaletle  de  Langes  (M.  Gislain).  11  est  donc  ex¬ 
traordinaire  que  le  comité  des  pensions  garde  un 
parfait  silence  à  cet  égard,  et  qu’il  se  borne  à  dire, 
dans  une  petite  note,  au  bas  de  la  seconde  page  de 
son  avant-propos,  qu’il  n’a  pas  dans  ce  moment  l’é¬ 
tat  complet  de  1788  et  1789.  » 

M.  Necker  ensuite  assure  «  que  les  dépenses  déter¬ 
minées  par  les  ordonnances  de  comptant  ont  des  mo¬ 
tifs  aussi  connus  et  aussi  légitimes  que  celles  auto¬ 
risées  par  les  ordonnances  comptables  »  ;  et,  pour  le 
prouver,  il  a  fait  publier  l’état  des  ordonnances  de 
l’année  1779.  11  invite  les  personnes  honnêtes  et  im¬ 
partiales  de  parcourir  cet  état,  et  de  décider  ensuite 
par  elles-mêmes  s’il  est  aucun  article  auquel  l’ob¬ 
servation  générale  et  préliminaire  du  comité  des 
pensions  puisse  être  applicable.  » 

M.  Necker  exprime  un  sentiment  pénible  sur  l’idée 
vague,  mais  erronée,  que  le  public  aura  prise  des  an¬ 
ciens  abus  à  la  lecture  du  Livre  rouge.  «  11  eût  été 
facile,  dit-il,  de  prévenir  une  pareille  méprise,  et  Je 
crois  que  le  comité  devait  le  faire  :  peut-il  craindre 
de  manquer  de  véritables  sujets  de  censure  ou  de 
critique?  est-il  besoin  de  s’aider  encore  d’aucune 
insinuation  dénuée  de  fondement?  On  a  bien  de  quoi 
attirer  l’attention  du  public  et  fixer  son  intérêt,  lors¬ 
que,  au  milieu  des  idées  raisonnables  du  temps  pré¬ 
sent,  on  peut  éclairer  tout  à  coup  sur  les  temps  de 
sommeil  ou  d’abus  et  lever  le  voile  qui  les  cachait.  » 

Le  comité  ayant  annoncé  qu’il  ferait  peut-être 
imprimer  sa  correspondance,  afin  de  faire  connaître 
les  ordonnances  qui  l’ont  mis  en  état  de  découvrir 
les  abus  et  ceux  qui  ont  voulu  lui  dérober  des  dé¬ 
tails  qu’il  était  apparemment  de  leur  intérêt  de  lais¬ 
ser  ignorer,  M.  Necker,  en  son  nom  et  en  celui  des 
ministres  du  roi,  déclare  qu’ils  ne  veulent  aucun 
ménagement,  et  qu’ils  répondront  à  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  injuste.  M.  Necker  assure  de  plus  que,  lors¬ 
que  M.  Camus  a  sollicité  le  décret  qui  ordonnait  la 
communication  du  Livre  rouge,  il  avait  en  main  une 
lettre  de  ce  ministre  qui  lui  annonçait  l’ordre  qu’il 
avait  reçu  du  roi  de  communiquer  cë  livre  aux  com¬ 
missaires  du  comité  des  pensions. 

La  condition  que  le  roi  a  mise  à  cette  communica¬ 
tion  et  le  sentiment  religieux  qui  l’a  dictée  excitent 
l’enthousiasme  de  M.  Necker;  il  observe  de  plus 
«  que  les  secours  extraordinaires  tirés  du  Trésor 
royal  par  le  roi  et  la  reine,  pour  les  dépenses  tenant 
à  leurs  personnes,  ne  se  sont  montées,  pendant  seize 
ans  de  règne,  qu’à  11,423,750  I.  8  s.  6  d.  Je  ne  sais, 
ajoute-t-il,  si  les  registres  des  finances  d’aucun  sou¬ 
verain  de  l’Europe  présenteraient  un  pareil  résul¬ 
tat.  . 

Sur  l’article  du  Livre  rouge  qui  concerne  les  se¬ 
cours  extraordinaires  accordés  aux  frères  du  roi, 
M.  Necker  fait  valoir  la  jeunesse  et  l’inexpérience  de 


i  CCS  princes,  «  élevés  dès  l’enfance  au  milieu  du  luxe 
j  d’une  grande  monarchie,  et  mis  à  la  tête  d’une  ad¬ 
ministration  très  étendue  à  l’âge  de  seize  ans;  il  fait 
sentir  que,  leurs  dettes  une  fois  contractées,  le  roi  a 
dû  être  sensible  à  la  crainte  d’exposer  ses  frères  à  un 
déshonneur,  et  leurs  créanciers  à  une  ruine  malheu¬ 
reuse.  » 

Les  achats  et  les  échanges  de  domaines  forment, 
après  celui  des  princes,  le  principal  objet  de  dépen¬ 
ses  décrites  dans  le  Livre  rouge.  «  Les  rois,  dit 
M.  Necker,  ne  peuvent,  en  ce  genre,  éviter  l’effet  des 
erreurs  dans  lesquelles  ils  sont  induits'par  les  calculs 
de  leurs  ministres,  qui  peuvent  être  eux-mêmes 
trompés  par  les  personnes  qu’ils  chargent  de  leur 
donner  des  instructions;  ce  qui  l’avait  engagé  à  re¬ 
jeter  sans  distinction  toute  proposition  d’échange  ou 
d’achat  de  domaines.  » 

Ici  M.  Necker  renouvelle  son  désir,  exprimé  plu¬ 
sieurs  fois,  de  confier  l’administration  journalière 
des  finances  à  des  commissaires  choisis  dans  l’As¬ 
semblée  nationale.  11  pense  qu’il  n’y  a  rien  à  gagner 
“  pour  la  chose  publique  à  relever,  sans  exception, 
toutes  les  erreurs  ou  les  fautes  du  gouvernement.  » 
Cependant  il  déclare  que  le  roi  n’oppose  aucun  ob¬ 
stacle  à  l’exécution  de  ce  projet... 

M.  Necker  avait  terminé  là  son  mémoire  lorsqu’il 
a  appris  le  reproche  public  que  M.  Camus  lui  a  fait, 
à  la  séance  du  10  avrd,  d’avoir  retardé  de  quarante- 
huit  heures  la  communication  des  registres  de  toutes 
les  décisions  en  finances,  et  de  l’avoir  fait  après  avoir 
fixé  le  jour  pour  cet  examen. 

Voici  comment  il  répond  à  ce  reproche. 

La  publicité  imprévue  du  Livre  rouge  avait  dé¬ 
terminé  ce  ministre  à  ce  retard;  l’autorisation  du  roi 
à  donner  communication  des  registres  étant  anté¬ 
rieure  à  la  publication  du  Livre  rouge,  M.  Necker, 
comme  ministre  du  roi,  a  cru  devoir  différer  la  com¬ 
munication  des  registres  pour  avoir  le  temps  néces¬ 
saire  de  recevoir  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté, 
d’autant  plus  que,  dans  la  lettre  où  M.  Camus  avait 
demandé  la  connaissance  du  Livre  rouge,  il  avait 
consigné  une  espèce  de  convention  de  ne  pas  «  divul¬ 
guer,  pour  servir  d’aliment  à  une  vaine  curiosité, 
des  détails  dont  la  publicité  pourrait  causer  quelque 
peine  au  roi.  » 

Le  roi  n’ayant  rien  changé  à  ses  premiers  ordres, 
M.  Necker  en  informa  sur-le-champ  le  comité  des 
pensions. 

Aux  reproches  que  ce  comité  lui  fait,  de  «  donner 
des  préférences  à  des  personnes  favorisées,  en  oubli 
des  pauvres  et  des  malheureux,  »  M.  Necker  oppose 
•  le  sentiment  des  uns,  l’affection  des  autres,  la  vé¬ 
rité,  sa  vie  entière,  à  cette  aveugle  insinuation.  El 
certes,  continue-t-il,  ce  n’est  pas  à  ceux  qui  sont  en¬ 
core  à  leur  apprentissage  des  vertus  publiques,  à 
vouloir  m’enseigner  la  manière  de  tenir  la  balance 
entre  les  lois  de  la  justice  et  les  devoirs  de  l’huma¬ 
nité,  » 

Ce  ministre  fait  de  nouveau  l’apologie  des  discours 
prononcés  à  l’Assemblée  nationale  le  10  de  ce  mois; 
rend  compte  des  raisons  qui  nécessitent  un  crédit 
très  prochain  de  20  millions  sur  la  caisse  d’escompte; 
se  réfère  à  son  mémoire  du  f>  mars  ;  détaille  les  mo¬ 
tifs  qui  forcent  d’envoyer,  de  Paris,  de  l’argent  ef¬ 
fectif  dans  les  provinces;  revient  avec  amertume  sur 
le  refus  de  l’Assemblée  nationale  de  prendre  part  à 
l’administration  des  finances;  relève  l’espèce  d’ingra¬ 
titude  qu’il  y  a  eu  à  soupçonner  la  gratification  de 
5,000  liv.  accordée  par  le  roi  à  M.  de  Vauyilliers. 
«  Ce  lieutenant  de  maire  a  jugé  à  propos,  dit-il,  de 
faire  connaître  que  cette  gratification  u’étail  qu’une 
indemnité  de  ses  frais  et  de  ses  perles;  mais  c’est  à 
moi  de  dire  qu’à  titre  de  simple,  récompense,  jamais 
gratification  u’cûl  clé  mieux  méritée.  J’ai  vu  ce  zélé 
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citoyen  se  dévouer  avec  autant  d’activité  que  de  cou¬ 
rage  à  tous  les  soins  qu’exigeait  l’administration  des 
subsistances,  dans  un  temps  où  cette  administration 
était  environnée  de  diflicultés  et  d’écueils;  il  est  venu 
souvent,  plusieurs  fois  le  jour,  pour  répondre  à  mes 
inquiétudes  ;  il  n’a  pas  craint  même  de  se  lever  la 
nuit,  quand  il  m’est  arrivé  de  l’y  inviter.  Nous  avons 
traversé  la  mer  ensemble  dans  la  grande  tempête, 
et  Je  connais  mieux  que  personne  cette  tourmente, 
puisqu’elle  a  commencé  pour  moi  depuis  la  tin  de 
1788.  Aujourd’hui  l’on  esta  Paris  dans  la  plus  grande 
abondance,  puisque  les  approvisionnements  s’élè¬ 
vent  à  quatre-vingt  mille  sacs  de  farine,  et  cent 
mille  septiers  de  blé;  mais  telle  vitesse  qu’on  apporte 
à  l’oubli  des  services  passés,  c’est  encore  un  peu 
trop  tôt  pour  reprocher  une  récompense  qui,  com¬ 
parée  aux  travaux  de  M.  de  Vauvilliers,  ne  peut  être 
considérée  par  lui  (jue  comme  une  marque  d’hon¬ 
neur.  « 

Le  mémoire  finit  par  ces  mots  :  «  On  demande  en¬ 
core,  et  toujours  avec  une  sorte  de  reproche,  pour¬ 
quoi  les  impôts  directs  ne  sont  pas  en  recouvrement 
dans  toutes  les  provinces,  puisque  les  peuples  sont 
disposés  à  payer.  Quoi  donc!  peut-on  ignorer  dans 
l’Assemblée,  nationale  les  causes  du  long  retarde¬ 
ment  des  rôles,  puisque  ce  retardement  provient  de 
deux  de  ses  décrets,  et  des  changements  survenus 
dans  toutes  les  municipalités,  ainsi  qu’il  a  été  si  sou¬ 
vent  expliqué  ?  M.  le  contrôleur-général  et  moi 
nous  ne  cessons  d’écrire,  d’exciter,  de  tenir  en  ha¬ 
leine  pour  hâter  les  travaux  nécessaires  :  toutes  les 
administrations  de  provinces  le  savent;  pourquoi 
l’ignore-t-on  dans  l’Assemblée  nationale?  Certes,  il 
faut  qu’on  s’y  fasse  une  idée  bien  magnifique  des 
plaisirs  inconnus,  des  délices  cachées  qui  accompa¬ 
gnent  l’exercice  de  l’administration,  pour  imaginer 
que  les  ministres  sont  une  espèce  particulière  de  ci¬ 
toyens  qu’on  peut  froisser  à  son  aise  et  tourmenter 
à  son  gré  !  Encore  si  l’Etat  devait  gagner  quelque 
chose  à  toutes  ces  attaques,  il  n’est  alors  aucun  de 
nous  qui  ne  joignît  sans  peine  ce  sacrifice  à  beau¬ 
coup  d’autres  ;  mais  je  n’aperçois  pas  ce  qui  pour¬ 
rait  valoir  mieux  qu’une  parfaire  harmonie  et  un  ac¬ 
cord  constant  vers  le  même  but  :  aussi  n’est-ce  pas 
sans  des  réflexions  tristes  que  je  considère  aujour¬ 
d’hui  comme  un  terme  d’espérance  celui  où,  à  mon 
tour,  je  verrai  les  autres  agir;  je  ne  leur  souhaite 
pas  cependant  des  moments  si  pénibles.  Je  sais  mieux 
que  personne  si  j’ai  été  utile  à  la  chose  publique,  et 
je  connaîtrai  de  même  le  moment  où  je  cesserai  de 
l’être.  Qu’on  s’en  fie  donc  à  moi  pource  compte,  et 
que  les  haines  injustes  prennent  un  peu  de  patience. 
Un  sentiment  de  vertu,  le  même  qui  m’a  ramené  du 
pied  des  Alpes,  me  retient  seul  encore  jusqu’à  l’ex¬ 
trémité  prochaine  de  mes  forces. 

{Demain  l’eorplicalion  sur  les  ordonnances  de 
complanl.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  sur  la  Canne  et  sur  les  moyens  d’en  extraire  le 
sel  essentiel,  suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  .sur 
le  vin  de  canne,  sur  les  liabilalions  dsur  l’élat  actuel  de 
Saint-Domingue  :  ouvrage  dédié  à  celle  colonie  et  imprimé 
ù  ses  fiais  ;  par  M.  Dulroiie-la-Coulure,  docteur  en  méde- 
finc ,  associé  de  la  Société  royale  des  sciences  et  des  arts  du 
Cap  français,  —  Omne  iulil  punctum  qui  miscuit  utile 
dulci.  —  A  Paris,  chez  MM.  Diiplaiii,  i  ue  et  cour  du  Com- 
nierce;  Buisson,  rue  Hautefiuille;  DeLurc,  rue  Serpente; 
Le  Jayrds,  rue  de  l’Echelle;  Desenne,  au  Palais-ltoyal!  i 
4790.  vol.  in-8*  de  380  pages,  avec  plusieurs  planches 
t  Premier  extrait  ).  ’  ^ 

L’ouvrage  important  que  nous  annonçons  manquait 
abommenl  à  la  branche  précieuse  de  eu. turc  et  d’indus¬ 
trie  sur  laquelle  il  jette  un  nouveau  jour,  ou  du  moins  il 


n’existait  pas  de  corps  aussi  complet  de  doctrine.  Quel¬ 
ques  mémoires  relatifs  ù  des  points  particuliers,  quelques 
idées  éparses,  une  routine  aveugle,  le  meilleur  gu’de,  lors¬ 
qu’elle  a  bien  rencontré  dès  ses  premiers  pas,  mais  le  pire 
aussi  lorsqu’elle  s’est  égarée,  voilà  toutes  les  données,  in¬ 
fidèles  ou  insuffisantes,  d’après  lesquelles  étaient  obligés 
de  se  conduire  ceux  qui  entreprenaient  la  culture  de  la 
canne  à  sucre.  Les  dépenses  inutiles,  nécessitées  par  la 
méthode  vicieuse  suivie  jusqu’à  présent,  sontincalculables  : 
il  était  temps  qu’un  chimiste  habile  s’occupât  de  la  ré¬ 
former,  et  c’est  ce  que  M.  Dutrone  a  exécuté  avec  un 
succès  qui  doit  faire  de  sou  livre  le  manuel  de  tous  les 
possesseurs  d’habitations. 

Ces  éloges  paraîtront  d’autant  moins  suspectes ,  qu’ils  lui 
ont  déjà  été  donnés  par  des  juges  très  compétents  en  celte 
matière.  En  elfet,  le  rapport  détaillé  de  l’Académie  des 
Sciences,  qu’elle  a  permis  à  l’auteur  de  mettre  à  la  t'te  de 
l’ouvrage,  en  fait  concevoir  une  idée  très  avantageuse. 
Jaloux  de  mériter  encore  plus  le  témoignage  favorable 
que  cette  compagnie  rend  à  ses  travaux,  M.  Dutrone-la- 
Coulure  a  fait  les  suppressions  et  les  changements  qu’elle 
lui  avait  indiqués;  il  y  a  joint  des  observations  sur  l’in¬ 
digo,  sur  le  suc  de  manioc,  des  considérations  sur  les 
habitations,  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  qui  ne 
peuvent  manquer  d’ajouter  infiniment  à  l’utilité  de  son 
livre;  en  sorte  qu’il  eu  résulte  un  ouvrage  meilleur  que 
celui  que  l’Académie  avait  déjà  jugé  fort  bon.  C’est  avec 
plaisir  que  nous  développons  ces  litres  si  justes  à  la  con¬ 
fiance  du  public,  trop  souvent  trompé  par  de  fausses  pro¬ 
messes. 

Nous  passerons  légèrement  sur  les  quatre  premiers  cha¬ 
pitres,  comme  ayant  un  rapport  plus  direct  avec  riiistoire 
naturelle  qu’avec  l’intérêt  des  cultivateurs  :  ils  offrent  une 
description  dél aillée  de  la  canne  à  sucre,  connue,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  par  les  Chinois  qui  savaient  non- 
seulement  la  cultiver,  mais  même  eu  extraire  ce  sel  déli¬ 
cieux  dont  l’Europe  a  fait  usage  pendant  près  de  deux 
mille  ans  en  ignorant  à  quelle  plante  elle  le  devait.  Vient 
ensuite  l’iiisloire  du  développement  successif  des  parties 
de  ce  végétal,  suivie  de  l’expo-sé  des  variétés  (jue  présente 
ce  roseau,  suivant  la  culture,  la  nature  du  sol,  le  climat, 
etc.  Le  quati'ième  chapitre  est  consacré  à  une  théorie  par¬ 
ticulière  delà  formation  des  principes  que  la  canne  con¬ 
tient;  l’auteur  en  suit  les  modifications  dans  les  vaisseaux 
propres  ou  les  cavités  qui  les  récèlent;  il  trouve  l’analo¬ 
gie  la  plus  parfaite  entre  le  nœud-canne  et  la  plupart  des 
fruits  muqueux,  doux  et  sucrés,  qui  doivent  ce  caractère 
à  la  texture  particulière  de  la  peau  du  pédicule  qui  les  re¬ 
couvre. 

Les  trois  derniers  chapitres  de  la  première  partie  offrent 
l’analyse  chimique  des  sucs  contenus  dans  la  canne  arrivée 
à  la  maturité  :  c’est  de  la  réunion  d'une  matière  fibreuse, 
contenue  dans  l’eau  des  vaisseaux  séveux,  que  résulte  le 
corps  muqueux  pur  qui  paraît  être  la  substance  alimen¬ 
taire  du  règne  végétal,  puisqu’il  se  trouve  dans  toutes  les 
plantes,  où,  trèstluide  il  est  sève,  plus  consistant  gomme, 
entièrement  scc  amidon,  sans  cependant  avoir,  dans 
aucun  de  ces  états,  ni  couleur,  ni  odeur,  ni  saveur  sensi¬ 
bles,  qu’il  ue  prend  que  dans  différentes  modifications, 
résultant  de  la  différence  de  vaisseaux,  et  constitutives 
de  celles  des  fruits,  eu  sorte  qu’il  faut  un  nombre  prodi¬ 
gieux  de  modifications  à  la  combinaison  de  ses  principes, 
pour  amener  l’état  du  sel  essentiel  ;  c’est  ce  que  l’auteur 
prouve  par  l’examen  de  la  banane  et  de  l’abricot,  qui  en 
approchent  infiniment. 

Plusieurs  agents,  tels  quel’air,  la  chaleur,  les  alcalis,  dé¬ 
composent  le  jus  de  canne,  qu’on  ne  peut  soumettre  aux 
éléments  de  graduation,  comme  l’idée  s’en  présente  d’a¬ 
bord  ,  pareeque  les  fécules  passent  trop  promptement  à  la 
fermentation  acide.  M.  Dutrone,  sans  improuver  absolu¬ 
ment  l’usage  des  alcalis  pour  déféquer  le  suc  exprimé,  veut 
qu’on  en  ménage  l’action;  il  en  indique  les  moyens,  que 
nous  présenterons  dans  l’extrait  de  la  seconde  partie,  des¬ 
tinée  à  la  pratique,  elduiislaqm  lleilcompareles  procédés 
en  usage  avec  ceuv  qu’il  veut  leur  substituer. 


AGRICULTURE. 

Assemblée  nationale,  mardi  20  avril,  séance  du  soir. 
Une  députation  de  la  Société  roy  ale  d’agriculture  a  pré¬ 
senté  une  adresse,  au  nom  des  cultivateurs  du  royaume» 
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pour  remercier  l’Assemblée  nationale  des  bienfaits  que 
ressent  l’agriculture  de  la  plupart  des  décrets  de  l’Assem- 
lilée,  tels  que  ceux  qui  ont  aboli  les  bannalités,  le  régime 
féodal,  la  gabelle,  etc.  etc.  Celte  Adresse  a  été  rédigée 
par  M.  de  Boncerf,  à  qui  il  appartient  mieux  qu’à  tout 
autre  de  célébrer  l’abolition  des  mauvaises  lois.  Aussi  tou¬ 
chante  qu’éloquente,  elle  a  été  très  applaudie;  l’impres¬ 
sion  en  a  été  ordonnée,  pour  être  envoyée  à  tous  les  dis¬ 
tricts;  ce  sera  le  plus  excellent  conire-poison  contre  les 
libelles  de  l’aristocratie.  M.  le  président  a  répondu  à  cette 
adresse  de  la  manière  la  plus  propre  à  prouver  à  cette  So¬ 
ciété  savante  le  cas  que  l’Assemblée  fait  de  ses  utiles  tra¬ 
vaux  et  du  premier  des  arts  qui  en  est  l’objet. 


LYCÉE. 

La  révolution  de  Suède,  arrivée  en  1772,  a  fait  le  sujet 
de  la  dernière  séance  de  droit  public;  après  avoir  présenté 
cet  événement  dans  tous  ses  détails,  M.  de  Lacroix  a  ex¬ 
posé  ces  idées  rassurantes  : 

«  Arrêtons,  a-t-il  d  t ,  nos  regards  sur  notre  patrie,  pour 
juger  du  degré  de  possibilité  ou  d’impossibilité  d’opérer 
un  jour  une  révolution  semblable  à  celle  que  nous  venons 
de  voir.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler:  une  grande 
partie  du  peuple  souffre,  le  commerce  languit,  le  numé¬ 
raire  est  rare;  mais  ces  souffrances,  cette  langueur,  cette 
rareté  ayant  pour  première  cause  une  administration  pas¬ 
sée  et  la  nécessité  d’en  substituer  une  plus  équitable,  il 
n’est  pas  présumable  que  la  partie  éclairée  du  peuple  im¬ 
pute  à  ses  représentants  actuels  son  infortune  présente. 

Les  habitants  des  campagnes  qui  éprouvent  déjà  un  sou¬ 
lagement  d’impôl ,  et  qui  se  complaisent  dans  l’idée  de 
recueillir  de  nouveaux  bienfaits  de  la  constitution,  seraient 
bien  éloignés  d’en  arrêter  l’achèvement  et  l’effet. 

Le  soldat,  dont  on  avait  flétri  l’ànie  par  des  châtiments 
honteux,  auquel  on  avait  interdit  l’espoir  de  s’élever  aux 
premiers  grades  par  son  courage  (espoir  qu’il  aurait  tou¬ 
jours  fallu  faire  luire  à  ses  yeux ,  quand  ce  ne  devrait  être 
qu’une  chimère) ,  ne  s’armera  point  contre  une  puissance 
législative  à  laquelle  il  doit  de  l’adoucissement  dans  ses 
punitions,  un  accroissement  de  solde  et  une  perspective 
qui  soutient  sa  valeur. 

Le  citadin  aisé,  qui  voit  ses  propriétés  sous  la  sauve¬ 
garde  d’une  loi  immuable,  en  sera  le  plus  zélé  défenseur. 

L’homme  assez  téméraire  pour  tenter,  par  la  force,  le 
rélablissement  du  pouvoir  arbitraire,  placerait  donc  son 
espoir  dans  le  mécontentement  de  la  noblesse  et  du  clergé; 
mais  cet  espoir  serait  encore  mal  fondé. 

Une  grande  partie  de  la  noblesse  n’avait  ni  droits  féo¬ 
daux,  ni  vastes  possessions  territoriales  ;  ce  que  la  consti¬ 
tution  lui  fait  perdre  de  privilèges  est  bien  compensé  par  la 
suppression  de  l’inégalité  des  partages.  Si  d’un  côté  elle 
voit  le  simple  citoyen  s’en  approcher,  elle  voit  de  l’autre 
l’homme  titré  redesceudrejusqu’àelle,  et  ne  plus  absorber 
ses  récompenses. 

A  l’égard  du  clergé,  il  offre  encore  moins  de  ressources 
au  projet  dont  il  s’agit  ;  cette  milice  du  culte  religieux  était 
placée  dans  une  hiérarchie  oppressive  pour  le  plus  grand 
nombre. 

La  multitude  active  et  laborieuse,  en  cultivant  le  champ 
abandonné  à  ses  soins,  n’y  recueillait  que  des  peines  et 
des  humiliations,  tandis  que  des  observateurs  dédaigneux 
le  traversaient  pour  gourmander  les  ouvriers  et  en  enlever 
lu  récolte. 

Une  partie  de  cette  milice  offrait  la  véritable  image  des 
serfs;  le  régime  féodal  y  subsistait  dans  toute  sa  force;  cer¬ 
tainement  il  n’y  a  jamais  eu  plus  de  distance  entre  un  su¬ 
zerain  et  le  dernier  de  ses  vaS'iuux ,  qu’il  y  eu  avait  entre 
une  Eminence  et  un  moine  mendiant... 

Par  la  constitution  qui  vient  de  détruire  cet  ordre  su- 
l>erbe,  cette  corporation  si  puissante,  le  riche  perd  le  su¬ 
perflu,  le  pauvre  acquiert  le  nécessaire. 

Si  donc,  d’après  ces  faits  rapprochés  et  ces  vérités  in¬ 
contestables,  le  nombre  des  mécontents,  dans  le  clergé, 
est  de  beaucoup  inférieur  à  c*  lui  que  favorise  la  consti¬ 
tution,  il  n’y  a  point  de  secours  à  attendre  de  ce  corps 
expirant. 

Serait-ce  de  ce  qui  constituait  la  magistrature  que  l’on 
pounail  eu  espérer?  Le  besoin  qu’on  avait  d’elle  n’existe 


plus;  c'était  une  digue  opposée  à  un  torrent  converti  en 
un  filet  d’eau  qui  baigne  à  peine  le  sable  sur  lequel  il  coule 
tranquillement. 

Qu’on  compare  maintenant  cette  faiblesse  individuelle  à 
la  force  défensive,  à  cet  esprit  national,  à  cet  amour  de 
liberté,  à  cet  enthousiasme  guerrier  qui  anime  toutes  les 
têtes,  qui  échauffe  tous  les  cœurs,  et  l’on  sentira  que  le 
comble  du  délire  serait  de  tenter  une  révolution,  et  que  le 
comble  de  la  déraison  est  de  la  craindre. 

Que  le  corps  législatif  veille  sans  cesse  à  l’exécution  de 
ses  décrets,  et  ne  les  modifie  que  pour  les  perfectionner. 

Que  tout  citoyen  voie  la  justicq  comme  une  divinité  ac¬ 
cessible  et  disposée  à  l’entendre. 

Que  le  pouvoir  exécutif  soit  suffisamment  armé  pour 
protéger,  et  jamais  assez  pour  opprimer;  enfin,  je  ne  me 
lasserai  pas  de  le  répéter,  que,  depuis  le  chef  de  la  natiou 
jusqu’au  dernier  des  citoyens,  tous  ceux  qui  vivent  sous 
l’empire  de  la  constitution  y  trouvent  une  existence  plus 
heureuse  que  sous  l’arbitraiie,  et  alors  je  réponds  qu’au¬ 
cun  partisan  de  l’ancien  gouvernement  ne  tentera  en 
France  ce  qu’a  exécuté  si  rapidement  Gustave  III  dans 
scs  Etats. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Monsieur,  l’état  des  ordonnances  de  comptant  qui  vient 
d’être  imprimé  pour  1779  porte,  à  la  page  6,  et  sous  la 
date  du  28  mars,  une  gratification  de  4,000  liv.  pour  la 
marquise  de  Séran.  Quoique  l’orthographe  de  mon  nom 
soit  un  peu  différente,  le  public  pourrait  croire  qu’ayant 
l’honneur  d’être  attachée  à  la  famille  royale,  c’esi  moi  qui 
ai  touché  celte  gratification.  Je  m’empresserais  à  publier 
avec  reconnaissance  les  bienfaits  du  roi,  si  j’en  avais  ob¬ 
tenu,  et  les  raisons  de  justice  ou  de  bonté  qui  l’auraient 
engagé  à  me  les  accorder;  mais  je  certifie  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  reçu  aucune  pension  ni  gratification  quelconque.  J’ai 
été  nommée  dame  d’atours  de  madame  Elisabeth  en  1778, 
et  je  n’ai  touché  les  appointements  qui  sont  attachés  à 
cette  charge  qu’en  1780,  comme  M.  Neker,  qui  était  alors 
directeur  des  finances,  peut  et  doit  le  savoir.  Je  vous  serai 
infiniment  obligée,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  votre  journal ,  et  le  plus  tôt  qu’il  vous  sera  pos¬ 
sible.  J’ai  l’honneur  d’être ,  etc. 

La  marquise  de  Séiient. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  AVRIL. 

M.  le  président  annonce  le  résultat  du  second  scrutin  : 
sur  682  votants,  M.  d’Aiguillon  a  obtenu  283  suffrages, 
et  M.  de  Virieu  255  ;  ainsi  la  majorité  absolue  n’est  pointen- 
core  acquise,  et,  aux  termes  du  réglement,  on  doit  procé¬ 
der  à  un  troisième  scrutin. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  de  Moutmorin  instruit  l’Assemblée,  de  ia  part  du  roi, 
qu’un  nouveau  traité  entre  la  régence  d’Alger  et  la  France 
assure  une  continuation  de  paix  pour  cent  ans,  et  que  les 
Français  pris  par  des  corsaires  algériens  sout  libres  et  déjà 
ramenés  à  Toulon. 

M.  le  président  est  chargé  de  témoigner  au  roi  la  recon¬ 
naissance  de  l’Assemblée. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rachat  des  droits 
féodaux. 

M.  Troncuet  :  Cette  partie  du  décret  qui  vous  est 
présenté  concerne  le  rachat  des  droits  casuels  et 
éventuels  ;  elle  est  la  plus  diflicile  et  la  plus  délicate 
que  nous  ayons  eu  à  traiter.  Je  ne  puis  trop  vous 
inviter  à  entendre  avec  patience  toutes  les  discussions 
auxquelles  elle  pourra  donner  lieu.  Il  s’agit  ici  d’un 
contrat  purement  aléatoire  entre  deux  parties,  dont 
l’une  rachète  son  fonds  du  poids  d’une  charge  éven¬ 
tuelle,  et  l’autre  reçoit  le  prix  d’un  bénélice  futur, 
mais  incertain.  Il  faut  distinguer  le  mode  du  rachat, 
et  l’application  de  ce  mode  aux  classes  que  nous  avons 
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(léicrmindes.  Le  mode  est  peu  susceptible  de  conîra- 
iliction  ;  trois  éle'rnents  se  sont  présentés  dans  cette 
opération  :  1“  le  mode  doit  être  appliqué  de  manière 
que  la  proportion  à  la  différente  nature  des  biens 
consiste  dans  une  portion  aliquote  du  droit;  2'’  que 
toujours  la  quotité  approche  de  la  valeur  des  fonds  ; 
30  que  la  révolution  de  la  division  d’une  année  soit 
proportionnée  à  la  fréquence  des  mutations.  Ce  der¬ 
nier  élément  est  plus  difficile  à  remplir,  pareeque 
cette  proportion  varie  avec  les  localités  :  dans  tel  en¬ 
droit  le  mouvement  du  commerce  des  fonds  est  très 
rapide,  dans  tel  antre  la  circulation  est  presque  nulle. 
Nous  aurions  pu  renvoyer  cet  objet  aux  départe¬ 
ments,  en  fixant  seulement  les  principes;  mais  des 
considérations  insurmontables  nous  ont  empêchés  de 
prendre  ce  parti,  le  seul  cependant  qui  pût  nous  con¬ 
duire  à  une  parfaite  justice. 

On  fait  lecture  de  l’article  XXIV,  qui  est  adopté  sans 
discussion. 

«XXIV.  Quant  au  rachat  des  droits  casuels,  c’esl-îi- 
dire  de  ceux  qui  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  de  mutation, 
soit  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  ci-devant  roturier, 
soit  de  la  part  du  propriétaire  des  fonds  ci-devant  appelés 
fiefs,  il  sera  fait  d’aprfs  les  règles  et  les  distinctions  ci- 
après.  » 

L’article  suivant  est  mis  5  la  discussion  en  ces  termes: 

B  XXV.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont  sou¬ 
mis  à  un  droit  particulier  pour  les  mutations  par  vente,  ou 
autres  équipollents  à  vente,  il  sera  payé,  pour  le  rachat 
particulier,  savoir  : 

«  1”  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vente  est  de 
la  moitié  du  prix ,  cinq  seizièmes  dudit  droit  ; 

«  2*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  tiers, 
cinq  quinzièmes,  ou  le  tiers  du  droit; 

«  3®  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint  et 
du  requinl,  ou  du  quart,  cinq  quatorzièmes  dudit  droit  ; 

«  4“  l’our  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint, 
cinq  Ireizii  ines  dudit  droit; 

e  5®  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  sixième, 
cinq  douzièmes  dudit  droit; 

«  6*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  huitième, 
cinq  onzièmes; 

«  7"  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n’est  que  du 
douzième,  ou  à  une  quotité  inférieure,  quelle  qu’elle  soit, 
la  moitié  du  droit,  n 

M.  Ricard  :  Je  suppose  un  fondsd’un  million,  sujet 
à  des  droits  casuels,  au  sixième  ;  il  arrivera  que  ces 
droits  pourront  produire  par  année  2,083  liv.  dont 
le  capital,  au  denier  20,  sera  de  40,660  liv.  Suivant 
le  projet  du  comité,  le  capital  montera  à  70,000  liv., 
ce  qui  augmente  infiniment  la  charge  des  débiteurs. 
Je  demande  donc,  si  l’on  veut  aujourd’hui  délibérer 
sur  l’article,  que  les  taux  fixés  par  le  comité  soient 
diminués  d’un  tiers.  —  M.  Ricard  présente  ensuite 
des  projets  d’articles  qui  ont  pour  objet  de  donner 
aux  municipalités  la  faculté  de  payer  en  corps  de 
commune. 

M.  Muguet  de  Nantou  :  Nous  ne  pouvons  nous 
déterminer  sur  le  taux  du  rachat  avant  desavoir 
à  quelle  formalité'  les  débiteurs  seront  astreints.  Je 
demande  en  conséquence  qu’on  délibère  d’abord  sur 
l’article  XLI. 

Cet  articl  e  est  mis  à  la  discussion . — Il  est  ainsi  conçu: 

«  XLl.  Si  le  propriétaire  qui  aura  rachelé  les 
droits  seigneuriaux,  casuels  et  autres,  dont  son  fonds 
était  chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  l’aliène  dans 
les  deux  années  postérieures  au  rachat,  par  un  acte 
volontaire  quelconque  sujet  au  droit  de  mutation,  le 
droit  sera  dû  nonobstant  le  rachat.  » 

M.  Ricard  :  Je  demande  la  question  pre'alable; 
c’est  le  seul  moyen  de  faire  justice  de  cet  article. 

M.  Tronchet  :  L’article  est  fondé  sur  deux  motifs: 
le  premier  est  d’éviter  une  fraude,  le  second  de  pré¬ 
venir  une  injustice  qui  pourrait  se  commettre  de 
bonne  foi.  La  fraude  est  aisée  à  prévoir,  le  taux  du 
rachat  étant  moindre  qucle  droit.  Nous  avons  établi 


un  prix  de  rachat  inférieur  au  droit,  pareequ’il  s’agît 
réellement  d’un  contrat  aléatoire  dont  la  base  est 
l’incalculabilité  du  droit  et  l’incertitude  de  sou 
échéance.  Il  serait  possible  qu’après  avoir  diqà  vendu 
un  fonds  sous  seing  privé,  le  redevable  vînt  se  ra¬ 
cheter;  alors  la  casiialité,  qui  fait  l’objet  du  contrat, 
.serait  réellement  détruite,  la  fraude  serait  manifeste. 
Si  vous  ne  prenez  le  parti  qui  vous  est  proposé  dans 
l’article,  vous  ne  verrez  le  censitaire  se  racheter  que 
quand  il  voudra  vendre.  Vous  ferez  une  injustice,  et 
vous  irez  contre  vos  vues  constitutionnelles. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est  combattue 
par  M.  Goupil  et  appuyée  par  MM.  Lanjuinais  et  de  Saint- 
Martin.  —  Ce  dernier  présente  un  plan.  Il  consiste  à  faire 
une  masse  du  produit  des  droits  casuels  d’une  seigneurie 
pendant  un  certain  nombre  d’années,  pour  en  former  une 
année  commune,  qui,  calculée  au  denier  20,  donnerait  le 
capital  du  remboursement;  le  remboursement  sérail  fait, 
soit  par  les  communaulés  en  général,  soit  par  les  particu¬ 
liers,  au  marc  la  livre  de  la  taille. 

M.  Tronchet  :  Le  mode  qu’on  vous  présente  est 
inadmissible.  Vous  avez  décrété  que  le  rachat  n’est 
qu’une  faculté  individuelle  dont  vous  avez  rejeté 
toute  opération  commune  et  forcée;  ce  mode  est 
d’ailleurs  d’une  exécution  impossible.  11  faudrait  pour 
cela  se  procurer  les  baux,  les  encillerets  et  autres 
renseignements;  mais  ce  secours  ne  se  rencontrerait 
guère  que  dans  les  fiefs  un  peu  importants.  D’ail¬ 
leurs,  les  trois  quarts  des  propriétaires  de  fiefs  ré¬ 
gissent  par  eux-mêmes,  et  n’ont  pas  de  registres  qui 
|)uissent  faire  foi. 

La  question  préalable  est  encore  demandée.  — 
L’Assemblée  délibère  et  la  rejette. 

M.  Briluat-Savarin  :  L’article  nuit  au  rachat  et  à 
la  liberté  de  vendre  ;  il  est  totalement  contraire  aux 
premières  notions  de  la  justice.  Le  droit  racheté 
n’existe  plus  ;  or,  un  droit  qui  n’existe  plus  ne  peut 
pas  produire  d’effet. 

M.  Buzot  :  Cet  article  est  directement  contraire 
aux  principes  du  comité  et  aux  vôtres;  il  contient 
une  injustice  manifeste  ;  il  est  contraire  à  vos  prin¬ 
cipes.  En  effet,  vous  avez  déclaré  le  régime  féodal 
aboli;  en  prononçant  le  rachat  des  droits  casuels, 
vous  avez  changé  la  nature,  de  ces  droits  ;  il  s’ensuit 
que  le  censitaire  doit  ou  racheter  ou  payer.  A  quelque 
époque  qu’il  paie,  il  remplit  ce  que  la  loi  exige  de 
lui  ;  on  ne  peut  exiger  rien  de  plus.  11  est  immoral  de 
voir  partout  de  la  fraude  etde  l’injustice  :  si  la  fraude 
existe,  on  trouve  dans  le  droit  commun  les  moyens 
nécessaires  pour  la  réprimer.  Vous  vous  occupez 
beaucoup  de  l’avantage  du  créancier,  et  très  peu  de 
celui  du  censitaire.  Cependant  il  arrivera  souvent 
aux  pères  de  famille,  aux  personnes  peu  riches,  d’e- 
tre  obligés  subitement  de  vendre  des  fonds  pour  en 
faire  un  emploi  pressant;  que  feront-ils  alors?  Se¬ 
ront-ils  considérés  comme  coupables  de  fraude  et  pu¬ 
nis  par  le  paiement  du  droit  de  mutation?  Le  comité 
a  d’ailleurs  obvié  à  tous  les  inconvénientsqu’on  pour¬ 
rait  craindre,  si  ramendernent  n’était  pas  adopté,  en 
exigeant  que  les  droits  casuels  soient  rachetés  avec 
les  droits  ordinaires.  Cet  article  nuirait  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  Beaucoup  de  pronriétaires 
vendront  des  biens  éloignés  d’eux  pour  acheter  des 
fonds  domaniaux  à  leur  convenance  :  s’il  faut  atten¬ 
dre  deux  ans  pour  vendre,  ils  ne  pourront  pas  ache¬ 
ter,  ou  bien  vous  les  forcerez  à  payer  les  droits  que 
vous  leur  avez  donné  la  faculté  de  racheter.  Cette 
loi  est  donc  contraire  à  vos  grandes  opérations  poli¬ 
tiques;  elle  pèse  sur  le  censitaire  ;  elle  n’est  favora¬ 
ble  qu’aux  créanciers;  elle  conlirme  le  régime  féo¬ 
dal. —  Je  demande  que  l’article  XLl  soit  entièrement 
rejeté. 

M.  Populus  présente  le  développement  de  quel¬ 
ques  parties  de  la  motion  de  M.  Buzot. 
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M.  Garat  Vainc  :  Il  est  naturel  de  se  soustraire  à 
(les  droits  onéreux  :  la  loi  doit  prévoir  et  prévenir  la 
fraude.  Telle  a  toujours  été  la  marche  des  législa¬ 
teurs,  pareeni'o  telle  est  la  marche  du  genre  humain. 
Votre  comité  féodal  a  parfaitement  rempli  cette  vue; 
la  vente  se  fait-elle  deux  ans  après  le  rachat?  voilà 
le  caractère  certain  d’une  fraude.  Si  vous  rejetez  cet 
article,  soyez  justes  et  augmentez  les  fixations  por¬ 
tées  par  ràrticle  XXV.  Un  délai  de  deux  ans  n’est  pas 
très  gênant  pour  le  redevable;  il  sait  bien  s'il  sera 
obligé  dans  deux  ans  d’aliéner  son  fonds. 

M.  LF  COMTE  DE  SÉP.ENT  :  Lcs  Opinants  ont  tou¬ 
jours  parlé  de  fraude;  il  n’est  pas  ici  question  si  ta 
loi  ne  défend  pas  de  vendre  dans  le  délai  de  deux  ans. 
,1c  considère  seulement  la  question  comme  relative 
à  une  indemnité,  et  je  demande  que  vous  fixiez  cette 
indemnité  dans  la  proportion  décroissante  du  temps 
qui  s’écoulera  enlrc  l’époque  du  rachat  et  celle  de  la 
vente  :  par  exemple,  si  la  vente  avait  lieu  un  an 
après  le  rachat,  le  censitaire  paierait  le  droit  en¬ 
tier  ;  deux  ans  après,  les  trois  quarts  du  droit  ;  trois 
ans  après,  le  demi-droit;  quatre  ans  après,  le  quart 
du  droit. 

M.  DE  La  Rochefoucauld  ;  En  abolissant  le  régime 
fc'odal,  vous  avez  voulu  affranchir  les  terres  des 
charges  auxquelles  elles  étaient  assujéties;  votre  in¬ 
tention  est  sans  doute  que  cette  libération  soit 
prompte  ;  elle  ne  se  fera  qu’avec  lenteur,  si  vous  ne 
donnez  pas  aux  redevables  un  grand  intérêt  à  se  ra¬ 
cheter  des  droits  auxquels  ils  sont  soumis.  Vous  avez 
encore  un  autre  but  :  c’est  de  léser  le  moins  possible 
celui  que  vous  forcez  à  changer  la  nature  d’une  pro¬ 
priété  légitime.  Pour  concilier  ces  deux  vues,  il  faut 
soumettre  à  un  taux  plus  fort  ceux  qui  ne  se  seraient 
pas  rachetés  des  droits  casuels  dans  les  cinq  premiè¬ 
res  années. 

i\l.  Rewbell  adopte  l’article  proposé  par  le  comité, 
en  demandant  que  le  délai  soit  restreint  à  une  année. 

M.  Lanjuinais  :  Dites-donc  que,  ce  délai  révolu, 
l’action  en  fraude  sera  prescrite. 

M.  Tronchet  examine  les  nouvelles  propositions, 
et  préfère  celle  de  M.  de  Larochefoucauld  ;  mais  il 
représente  qu’il  est  nc’cessaire,  d’après  cette  vue,  de 
calculer  l’échelle  du  taux  du  rachat  des  années,  pri¬ 
ses  dans  chaque  classe.  Il  demande  en  conséquence 
le  renvoi  de  cet  objet  au  comité. 

M.  FnÉTEAU  :  L'article  du  comité  ne  doit  pas  être 
changé;  il  est  extrêmement  juste;  nous  trouvons  un 
exemple  frappant  des  dispositions  qu’il  contient  dans 
un  très  grand  nombre  de  coutumes,  au  sujet  du  re¬ 
trait  lignager,  et  vous  avez  ici  à  respecter  des  proprié¬ 
tés  aussi  sacrées  que  toutes  les  autres.  Je  demande 
donc  qu’on  accepte  l’article  comme  la  seule  règle  qui 
soit  juste. 

M.  Charles  de  Lameth  ;  Si  l’article  n’était  pas 
admis,  l’Assemblée  nationale  aurait  décrété  un 
moyende  priver  très  légèrementlespropriétairesd’un 
droit  très  légitime  ;  l’Assemblée,  après  avoir  décrété 
que  les  droits  casuels  sont  rachctablcs,  ne  peut  auto¬ 
riser  les  redevables  à  .se  soustraire  à  ce  rachat  et  à 
se  refuser  au  paiement  d’une  partie  de  cos  droits  :  je 
pense  donc  que  l'article  doit  être  adopté.  On  pour¬ 
rait  y  ajouter  en  amendement  ces  mots  :  «  en  excep¬ 
tant  néanmoins  ceux  qui  se  rachèteraient  dans  les 
deux  premières  années,  à  dater  de  la  publication  du 
j)réscnt  décret.  » 

M.  DE  Croix  :  Vous  avez  jugé  que  les  droits  féo¬ 
daux  déclarés  rachetables  étaient  de  véritables  pro¬ 
priétés;  vous  avez  établi,  par  la  déclaration  des 
droits,  que  nul  ne  pourrait  être  dépouillé  de  sa  pro¬ 
priété  sans  une  indemnité  juste  et  préalable  :  pour 
assurer  cette  indemnité  aux  proprietaires  de  droits 
('asnels,  il  faut  porter  juqu’à  cinq  ans  le  délai  conte- 
im  dans  l’article  du  comité. 


M.  Barnave  :  L’article  proposé estcsscntiellemcnt 
contraire  à  toute  espèée  de  principe,  de  morale  et  de 
législation.  Soit  que  vous  étendiez,  soit  que  vous 
restreigniez  le  délai,  il  sera  inutile  au  propriétaire  et 
nuisible  au  redevable  en  particulier,  et  à  la  société 
en  général.  La  loi  ne  peut  avoir  deux  langages  ; 
lorsqu’elle  donne  la  faculté  de  racheter,  elle  ne  doit 
pas  retirer  cette  faculté.  Quand  il  n’y  a  pas  de  fraude 
dans  le  contrat,  le  contrat  est  inatta(|uable,  et  la  loi 
serait  inconséquente  si  elle  laissait  un  elfet  à  un  droit 
qui,  d'après  le  contrat,  n’existe  plus.  L’utilité  prin¬ 
cipale  du  rachat  est  de  multiplier  les  mutations  et  de 
rendre  la  circulation  plus  active  :  l’article  proposé 
détruirait  cette  circulation.  Le  censitaire  rachètera 
quand  il  voudra  vendre;  l’acquéreur  n’acquerra 
du  censitaire  que  lorsque  le  droit  sera  racheté.  En 
ado[)tanl  votre  article,  le  propriétaire  du  droit  rece¬ 
vrait  non-seulement  le  droit  de  rachat,  mais  encore 
celui  de  mutation,  qu’il  n’aurait  pas  ou  sans  ce  ra¬ 
chat.  D’ailleurs,  la  loi  serait  facilement  éludée,  et, 
autant  qu’il  est  possible,  les  législateurs  ne  doivent 
pas  faire  des  lois  qu’on  puisse  éluder  aisément.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  féodal  vous  présente  de  nou¬ 
veaux  moyens,  s'il  pense  qu’il  puisse  en  trouver. 

La  discussion  est  fermée.  —  Tous  les  amendemenls  pro¬ 
posés  sont  écartés  par  la  discussion  préalable,  excepté 
celui  de  M.  Charles  de  Lamelh,  qui  est  adopté. 

M.  ***  propose  ce  nouvel  amendement  :  «  en  déduisant 
la  somme  qui  aura  été  payée  pour  le  prix  du  rachat.  » 

La  queslion  préalable  est  invoquée,  la  première  épreuve 
paraît  douteuse. 

M.  le  comte  de  Tumel  demande  que  le  rapporteur  donne 
son  avis  sur  cet  amendement. 

M.  Tronchet  :  Cet  amendement  est  contraire  au 
principe.  Tant  qu’on  ne  s’est  pas  racheté,  on  doit 
payer  le  droit  de  mutation,  sauf  a  se  racheter  ensuite. 
Celui  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  prévu  par  l’article 
sera  placé  dans  la  même  position  que  s’il  ne  s’était 
pas  libéré  du  droit  de  mutation. 

L’Assemblée,  de  nouveau  consultée,  décide  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  5  délibérer. 

L’article  XLI  est  adopté  à  une  grande  majorité,  en  ces 
termes  : 

J  Art.  XLT.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racliefé 
les  droits  seigneuriaux  casuels  et  autres  dont  son  fonds  était 
chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  l’aliène  dans  les  deux 
années  postérieures  au  rachat,  par  un  acte  volontaire  quel¬ 
conque  sujet  au  droit  de  mutation,  le  droit  sera  dû  non¬ 
obstant  le  rachat,  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  sc 
rachèteront  dans  les  deux  premières  années,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  prétendu  procès-verbal  d’une  assemblée  de  la  mino¬ 
rité  tenue  en  Sorbonne,  et  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  notre  n“  115,  est  apocryphe,  comme  nous  l’avions 
piésumé  :  cette  séance  n’a  pas  eu  lieu  en  Sorbonne  ;  nous 
ignorons  même  si  elle  a  été  tenue  ailleurs. 

Au  milieu  du  choc  des  partis  opposés,  il  n’est  pas  éton¬ 
nant  que  les  erreurs  sc  multiplient;  mais,  en  les  annonçant 
avec  discrétion,  le  journaliste  le  plus  .révère  remplit  exac¬ 
tement  son  devoir.  Le  scepticisme  n’est  pas  l’apanage  des 
feuilles  du  jour;  elles  racontent  le  fait  le  plus  incertain 
avec  une  assurance  qui  lui  donne  un  air  de  vérité;  tout  se 
recueille,  tout  s’imprime,  tout  se  répand  dans  le  public; 
mais  en  (in  il  commence  à  se  mettre  en  garde  contre  les 
écrits  les  plus  décidés  ;  et  s’il  est  vrai  que  le  doute  est  le 
commencement  de  la  sagesse,  les  mensonges  qui  s’impri¬ 
ment  parviendront  insensiblement  à  nous  rendre  sages. 

Aussi  nous  nous  garderons  bien  d’adopter  ce  qu’on  a 
déjà  écrit,  que  la  Société  des  Capucins  a  envoyé  dans  les 
provinces  une  sorte  de  protestation,  munie  d’un  grand 
nombre  de  signatures,  contre  las  décrets  de  l’Assemblée, 
relatifs  à  la  vente  des  biens  du  clergé.  Une  pareille  démar¬ 
che  ne  saurait  être  cachée,  puisque  le  secret  de  laut  de  per- 
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sonnes  ne  saurait  être  un  longtemps  secret,  et  que  les 
prôvinces  ne  manqueraient  pas  d’instruire  Paris,  et  sur¬ 
tout  l’Assemblée,  de  la  teneur  de  la  protestation  qu’elles 
auraient  reçue.  Un  tel  parti  a  intérêt  à  faire  telle  chose, 
donc  il  l’a  faite.  Telle  est  l’origine  de  tant  de  bruits  absur¬ 
des,  et  la  source  des  haines  que  ce  moment  voit  éclore  en 
France,  au  grand  détriment  de  la  chose  publique  et  de  la 
constitution. 

Quelques  vicaires  ou  desservants  de  paroisses  se  sont 
permis  en  chaire  de  s’élever  contre  les  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale.  Les  lettres  pastorales  des  évêques  de  Tour¬ 
nai  et  d’Ypres  ont  pu  égarer  le  zèle  de  ces  prêtres;  mais 
quelques-uns  d’entre  eux  n’ont  pas  eu  à  s’applaudir  de 
s’être  érigés  en  censeurs  du  corps  législatif.  Dernièrement 
un  vicaire  d’Argenteuil,  ayant  voulu  déclamer  contre  les 
derniers  décrets,  a  été  interrompu  par  un  marguiller  de 
cette  paroisse,  qui  l’a  prié  hautement  de  passer  d  l'ordre 
du  jour,  qui  était  l’Evangile.  Celte  prière  a  été  goûtée  de 
tout  l’auditoire,  et  le  prédicateur  en  a  tellement  été  dé¬ 
concerté,  qu’il  a  quitté  brusquement  la  chaire.  Ce  fait  est 
certain. 


AVIS  DIVERS. 

Nous  avons  annoncé,  dans  le  n®  410,  un  journal  inti¬ 
tulé  Courrier  des  Municipalités.  Il  ne  faut  pas  le  confon¬ 
dre  avec  un  autre  ouvrage  périodique  qui  paraît  avec  le 
plus  grand  succès  depuis  le  1"'  mars,  sous  le  litre  de  Jout  - 
nal  des  Municipalités  e\.  /isseniblées  administratives.  Son 
objet  est  d’éclairer  les  officiers  municipaux  sur  leurs  di¬ 
verses  fonctions,  de  résoudre  toutes  les  diflicultés,  tous  les 
doutes  qui  peuvent  naître  du  sens  et  de  l’exécution  des  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale,  et  d’offrir  un  point  cen¬ 
tral  de  correspondance  à  toutes  les  municipalités  du 
royaume. 

Ce  ricueil,  instructif  pour  tous  les  administrateurs,  est 
surtout  indispensabte  aux  municipalités  des  campagnes.  11 
réunit  le  mérite  de  la  rédaction  à  la  pureté  des  principes, 
et  doit  inspirer  d’autant  plus  de  confiance,  que  ses  auteurs 
sont  à  portée  d’enrichir  leur  travail  des  décisions  particu¬ 
lières  de  tous  les  comités  de  l’Assemblée. 

On  souscrit  à  Paris,  au  bureau  du  Journal  des  Munici¬ 
palités,  place  Dauphine,  n"  1).  Le  prix  de  l’abonnement 
est  de  24  liv.  pour  Paris,  et  de  27  liv.  franc  de  port  pour 
tout  le  royaume,  pour  l’année  entière. 

—  M.  deFourcroy,  médei  in,  de  l’Académie  des  Sciences, 
etc.,  commencera,  le  lundi  3  mai,  un  cours  sur  les  fluides 
élastiques,  où  il  se  propose  d’exposer  la  théorie  générale 
de  la  chimie ,  de  répéter  les  principales  expériences  des 
modernes,  et  de  faire  connaître  les  avantages  de  cette 
science  pour  l’agriculture,  la  médecine  et  les  arts.  Ce 
cours,  de  douze  séances,  aura  lieu  à  midi  précis,  les  lun¬ 
di  ,  mercredi,  jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  dans 
son  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Cou- 
ronne-d’Or. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

Marton  et  Frontin  ont  gagné  50,000  francs  à  la  lote¬ 
rie,  et  en  ont  usé  comme  ayant  50,000  livres  de  rente. 
Grands  airs,  grands  tons,  laquais,  carrosse,  et  tout  ce  qui 
fait  les  gens  de  qualité,  leur  ont  fait  bientôt  fait  trouver  le 
bout.  Il  ne  leur  reste  que  des  dettes,  des  créanciers,  et 
l’espoir  de  faire  une  dupe  dans  le  gendre  que  chacun  des¬ 
tine  à  sa  fille.  Un  jeune  galant,  un  vieux  fou  courtisent  la 
demoiselle,  dont  le  goût  est  de  ne  se  point  mésallier,  et  qui 
a  conservé  de  l’attachement  pour  le  valet  de  la  maison. 
Celui-ci  en  connaît  tous  les  secrets,  et  sait  que  le  train  de 
ses  maîtres  n’ira  pas  loin.  Devenu  le  confident  du  projet 
d’enlever  sa  maîtresse,  il  le  fait  avorter.  Les  deux  rivaux 
sont  enfin  désabusés.  Le  marquis  et  la  marquise  redevien¬ 
nent  Marton  et  Frontin.  Le  valet  épouse  leur  fille.  Voilà 
le  sujet  du  Lot  mal  employé,  donné  dimanche  dernier  pour 
la  première  foi®. 


SPECTACLES. 

Acadéhib  hotalb  de  MtsiQOE.  —  Auj.  27,  Œdipe  à  Co¬ 
lonne,  de  Sacchini ,  dans  lequel  madame  Ponteuil  débu¬ 
tera  par  le  rôle  d’Antigone,  suivi  du  ballet  de  Mirza, 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or* 
dinairesdu  roi  donneront,  auj.  27,  le  Légataire  universel 
et  l’Esprit  de  contradiction, 

Tiiéa  ire  Italien.  —  Auj.  27,  les  Déguisements  amou¬ 
reux,  Felix,  et  les  Solitaires  de  Normandie. 

TnÉATRE  DE  Monsielr.  —  Auî.  27,  à  l’ancienne  salle 
d('s  Variétés,  foire  Saint-Germain,  l’Homme  en  loterie,  le 
Badinage  dangereux ,  et  Jean  La  Fontaine,  com. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  27,  les  Défauts  sup¬ 
posés,  com.’  en  1  acte;  les  Intrigants,  en  3  actes;  et  le 
Jlerenant,  en  2  actes,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Jloyal.  —  Auj.  27,  la  D®  représ,  des  Deux  Sœurs,  com.  en 
4  acte;  et  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

I  Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beai  jo- 
I  LAIS.  —  Auj.  27,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  l’Amour  arrange  tout,  com.  en  1  acte;  it  le 
Tuteur  avare,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Grands  Danseliis  dd  Roi. —  Auj.  27,  te  Barbier  de  vil¬ 
lage;  la  Femme  vertueuse  et  le  Bon  seigneur:  l’Ronncte 
homme,  pièces  en  2  actes  ;  Ce  qui  vient  de  la  flûte  retourne 
au  tambour;  Arlequin  péitissicr,  pant.  en  3  actes,  avec  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Amdigu-Comiole.  —  Auj.  27,  l'Epreuve  raisonnable, 
j  pièce  en  1  acte;  les  Amours  du  quai  de  la  Ferraille;  et 
l'Homme  au  Masque  de  fer,  pant.  en  4  actes,  avec  des  di- 
!  vertissements. 


PAIEMENTS  DES  BENIES  DE  l’HOTEE  DE  VILLE  DE 

l'ABIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam, 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix.  .  . 


Madrid.  .  .  . 
Gènes  .  .  .  . 
Livourne.  .  . 
Lyon,  Pâques, 


Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1860,  55,  50,  52  \ 

Portions  de  4600  liv . . . 1140 

—  de  312  liv.  10  s.  . . 

—  de  100  liv . . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .......  41|p 

—  Primes  sorties . . . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . . 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .....  10 


—  de  125  millions,  déc.  1784 .  4  J,  5  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . *1 1  P 

Quittances  de  finance  sans  bull . .  9,  9  î  p 

—  Sorties  .  . . *  ,  .  ,  » 

Bulletins . 

—  Sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . . 

—  Sorties . . . . 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. . 

Emprunt  de  novembre  1787 . .  815 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  .  . . .  .  . 

Lots  viagers . . . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’esc.  .  .  3470,  75,  80,  85,  90,  85,  80,  75,  70,  72 

—  Estampée . 

Demi-actions  de  la  caisse.  1730,  35,  38,  40,  45,  48,  50, 

45,  40,  42,  43,  45,  40,  36,  38 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  • 

Actions  nonv.  des  Indes .  974,  75,  76,  77,  76 

Assur.  contre  les  incendies . . . 

—  A  vie.  . . 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

On  rapporte  que  M.  Deldon,  trésorier  de  la  cassette  de 
Joseph  II,  ayant  remis  au  roi  Léopold  l’état  des  pensions 
secrètes,  demanda  à  Sa  Majesté  s’il  devait  continuer  à  les 
payer.  Le  roi  n’en  voulut  connaître  que  la  somme  totale, 
et  répondit  ît  M.  Deldon  :  «  Payez  les  pensions  aux  per¬ 
sonnes  qui  en  jouissent,  tant  qu’elles  vivront.  Je  ne  veux 
point  en  lire  la  liste,  de  crainte  d’étre  dans  le  cas  d’eflacer 
quehjues  noms.  » 

De  Dresde,  te  avril.  —  L’électeur  vient  de  nommer  * 
les  trois  ambassadeurs  qui  doivent  le  représenter  à  Franc¬ 
fort  pour  l’élection  et  le  couronnetiient  d’un  empereur.  Le 
premier  est  M.  le  comte  de  Scliombei fç ;  le  second,  M.  de 
Loeben,  tous  deux  ministres  de  conférence,  et  professant 
la  religion  protestante  ;  .la  troisième  est  de  M.  de  Lian¬ 
court,  catholique  et  ministre  de  cette  cour  près  celle  de 
Bavière. — M.  le  baron  deScball  résidera  ici  pendant  toute 
la  durée  du  vicariat;  il  a  eu,  dimanche  dernier,  ses  au¬ 
diences.  M.  le  baron  de  Weitz,  ministre  du  landgrave  de 
Hesse-Cassel ,  aura  demain  les  siennes. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Aux  dernières  assises  de  Warwlck  on  a 
porté  un  jugement  singulier  dans  l’alfaire  d’un  homme  ac¬ 
cusé  d’avoir-  volé  un  clieval.  Le  prisonnier  l’avait  em¬ 
prunté  à  M.  Ibberson,  de  Londres,  sous  prétexte  d’un  petit 
voyage  à  quelques  lieues  de  la  ville;  mais  ensuite,  pré¬ 
tendant  que  la  personne  chez  laquelle  il  se  rendait  était 
partie  pour  le  comté  de  WarwicK,  il  demanda  et  obtint  d’al¬ 
ler,  avec  le  même  cheval,  jusqu’à  Birmingham.  Là,  il  le 
vendit  et  s’en  appropria  l’argent.  Un  ami  de  M.  Ibberson 
reconnut  le  cheval,  lui  en  donna  avis,  et  lit  arrêter  le 
vendeur. 

On  U  prouvé,  dans  la  déposition,  l’emprunt,  la  vente 
et  toutes  les  autres  circonstances.  Telle  était  donc  la  ques¬ 
tion  que  le  juge  a  soumise  au  jury  :  «D’après  tous  les  cas 
mentionnés  au  procès,  le  prisonnier  est-il  coupable  ou 
non  du  vol  de  ce  cheval  ?»  Le  juré  a  répondu  :  «  Coupa¬ 
ble  d’avoir  vendu  le  cheval.  » 

Le  juge  a  dit  «  qu’il  ne  connaissait  point  de  statut  qui 
fît  un  crime  de  la  vente  d’un  cheval.  »  En  conséquence, 
il  a  renvoyé  le  juré  à  l’examen  de  la  question  sous  le  rap¬ 
port  de  vol,  le  seul  exprimé  dans  la  plainte,  et  qui  pût  la 
motiver. 

Un  second  prononcé  a  déclaré  l’accusé  non  coupable  du 
vol,  et  simplement  débiteur  du  prix  du  cheval. 


FRANCE.  • 

De  Toulouse.  —  Plusieurs  jeunes  gerts  de  cette  ville, 
monsieur,  enfants  de  présidents  ou  conseillers  au  parle¬ 
ment,  se  sont  rassemblés  le  jour  de  Pâques  pour  faire  un 
déjeûner  ;  on  n’a  négligé  à  ce  repas  aucune  des  santés  des 
membres  de  l’Assemblée  nationale  qui  n’approuvent  pas 
ses  décrets;  leurs  têtes  se  sont  montées,  et,  dans  leur 
ivresse  imprudente,  ils  ont  conspué  et  foulé  aux  pieds  la 
cocarde  nationale;  le  bruit  s’en  est  répandu  dans  la  ville  ; 
la  garde  nationale  a  cherché  à  s’assurer  des  convives,  que 
la  fuite  a  pu  seule  soustraire  à  son  ressentiment. 

•Quelque  temps  après,  on  a  répandu  dans  le  public  une 
pétition  pour  la  conservation  des  religieux  et  des  adresses 
pleines  du  plus  ardent  fanatisme  ;  les  faux  dévots  et  les  mé¬ 
contents  du  bien  public  se  sont  assemblés  aux  Augustins. 
Au  milieu  de  cette  foule  prétendue  religieuse,  vous  ne  se¬ 
rez  point  étonné  d’apprendre  qu’on.y  voyait  M.  le  comte 
du  Barry.  Mais  l’assemblée  des  Augustins  de  Toulouse  a. 
eu  le  sort  de  celle  des  Capucins  de  Paris.  Pour  être  plus  en 
sûreté,  elle  s’est  convoquée  de  nouveau  à  la  sénéchaussée, 
et  y  a  reçu  le  même  accueil  du-public,  qui  la  suivait  par¬ 
tout.  Quelques  soldats  d’une  section  de  la  garde  nationale 
appelée  la  légion-chicane,  pareeque  cette  secljou  est  com¬ 
posée  en  partie  de  gens  du  palais,  pour  protéger  la  Iran- 

1'*  Strie,  —  TomelT, 


quillilé  du  conclave  des  défenseurs  de  leurs  droits,  eurent 
l’audace  de  tirer  sur  la  multitude;  ils  n’ont  heureusement 
blessé  personne. 

Rapprochez,  monsieur,  cette  époque  des  détails  qui 
vous  ont  été  envoyés  de  Metz,  et  dont  vou^  nous  avez 
rendu  compte,  et  vous  verrez  qu’il  n’a  pas  tenu  à  quel¬ 
ques  personnes  que  nous  ayons  eu  une  guerre  de  religion. 
Je  crois  qu’on  ne  peut  trop  dévoiler  toutes  ces  trames  af- 
freusès;  c’est  le  moyen  de  prévenir  leurs  funestes  etfels, 
cl  c’est  le  motif  qui  m’a  dicté  celte  lettre,  dont  vous  ferez 
l’usage  qui  vous  paraîtra  convenable. 

Je  (lois  ajouter  que  la  municipalité  de  Toulouse,  qui  est 
très  bien  composée,  et  qui  s’est  comportée,  dans  ces  diffé¬ 
rentes  circonstances,  avec  la  plus  grande  prudence,  vient 
de  défendre  toutes  sortes  d’assemblées,  sous  quelque  pré¬ 
texte  (|uc  ce  soit.  Toute  la  garde  nationale,  excepté  cette 
légron-chicane,  est  pour  la  révolution  ;  c’est  ce  qui  main¬ 
tient  la  tranquillité  dans  cette  grande  ville. 


ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Morbihan.  —  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Vannes.  Il  est  divisé  en 
ncur  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Vannes, 
Auray,  Hennehon,  Le  Faonet,  Pontivy,  Josselin, 
Ploermel,  Rochefort,  et  la  Roche-Bernard.  Le  dis¬ 
trict  est  établi  provisoirement  à  Auray.  L’assemblée 
de  département  proposera  celle  des  deux  villes, 
Hennehon  ou  Lorient,  qu’elle  croira  devoir  être 
ehef-  lieu  de  ce  district. 

Départemen  t  de,  la  Moselle.  —  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Metz.  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Metz,  Longwy,  provisoirement;  Briey,  Thionvillc, 
Sarrclouis,  provisoirement  ;  Boulay,  Sarreguemirics, 
Bitche  et  Morange.  Bouzonville,  Villers-la- Mon¬ 
tagne  et  Longuyon  pourront  obtenir  les  tribunaux, 
s’il  en  est  lixé  dans  les  districts  de  Sarrelouis  et 
Longwy. 

Département  delà  Nièvre.  —  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Nevers.  11  est  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Nevers, 
Saint-Pierre-le-Moutier ,  Décize,  Moulins-en-Gilberl , 
Chàteau-Chinon,  Corbigny,  Clamecy,  Cosne  et  La 
Charité. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  ta  commune. 

Il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que,  le  12  de  ce  mois, 
messieurs  composant  le  bureau  de  ville  se  sont  présentés 
à  l’assemblée  des  représentants  de  la  commune,  et  ont  dé¬ 
claré  qu’ils  avaient  conslauiment  fait  la  remise  des  traite¬ 
ments  et  des  honoraires  considérables  qui  étaient  alli  ibués 
aux  échevins  et  au  procureur  du  roi  de  l’ancienne  munici¬ 
palité,  pour  le  tirage  des  différentes  loteries  provenant  des 
différents  emprunts  faits  par  le  gouvernement  ;  que  le  gou¬ 
vernement  faisant  des  répétitions  à  la  municipalité  ac¬ 
tuelle,  ils  n’avaient  pas  cru  devoir  décharger  le  gouverne¬ 
ment  de  ces  traitements  et  honoraires,  mais  les  abandon¬ 
ner  à  la  caisse  de  la  ville  pour  ses  besoins;  qu’ils  avaient 
rempli  leurs  fonctions  sans  intérêt,  et  qu’ils  laisseraient 
ignorer  ce  sacrilice  à  l’assemblée,  sans  des  circonstances 
particu’ières  qui  les  y  forcent.  Cette  déclaration  a  été  fort 
applaudie  du  public  et  de  l’assemblée. 

—  H  est  arrivé,  le  14  de  ce  mois,  à  la  douane  plu¬ 
sieurs  caissons  remplis  de  fusils,  sabres  et  épées  -à  l’usage 
de  la  garde  nationale  parisienne,  envoyés  de  la  manufac¬ 
ture  de  Charleville.  Le  peuple  de  Paris  s’est  imaginé  que 
CCS  armes  étaient  destinées  pour  des  ennemis  publics;  il  a 
arrêté  les  voitures,  et  ce  n’a  été  qu’avec  quelque  peine 
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qu’on  est  parvenu  à  les  faire  conduire  à  l’arsenal  de  la 
ville;  la  commune  a  fait  afficher  un  placard  où  elle  ins¬ 
truit  le  public  de  celte  affaire,  et  annonce  qu’il  ne  se  fera 
plus  de  transport  d’armés  qu’on  ne  l’en  prévienne  d’a¬ 
vance* 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Couiances. —  M.  de  Beaumont,  maire.  Officiers  mu¬ 
nicipaux  :  MM.  Teslon,  Lalande,  Lemaître,  Duval ,  La¬ 
vallée,  tous  avocats;  Dubreuü,  curé  de  Saint-Pierre;  Du¬ 
hamel,  lieutenant  de  police;  et  Coulomb,  marchand. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Le  Mounicr,  avocat. 

De  Granville.  —  M.  LeMap:nonel,  négociant,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Fougerai,  négociant  ;  Duval- 
Mesquin,  sénéchal;  Boismart-Sauvé,  négociant;  Hue; 
Larcher,  prêtre;  Gautier,  curé;  Lecoupé,  et  Blin,  caba- 
retier.  Procureur  de  la  commune,  M.  Bénard. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-Marlin-des-Champs  vient  de  ren¬ 
dre  publique  la  délibération  qu’il  a  prise  sur  ces  cinq.ques- 
lions  : 

La  commune  de  Paris  ayant  des  représentants  nom¬ 
més  par  ja  totalité  des  districts,  et  constitués  dès  l’origine 
en  assemblée,  peut-il  cependant  exister  des  assemblées 
partielles  ailleurs  qu’en  l’hôtel  commun,  et  sous  le  nom 
d’assemblée  de  la  commune  ? 

2“  Ces  assemblées  partielles  peuvent-elles  être  présidées 
par  M.  le  maire,  dont  le  siège  est  uniquement  en  l’holel 
commun? 

3“  Y  a-t-il  lieu  à  adhérer  à  la  demande  du  district  de 
Saint-Jacques-l’Hôpital,  qui,  à  tous  les  comités  ou  assem¬ 
blées  prétendues  de  commune  qui  existent,  veut  encore  en 
former  une  pour  surveiller  les  autres? 

4"  Les  représentants  de  la  commune  ont-ils  pu  donner 
leur  démission  tous  ensemble? 

5“  Doit-on  accepter  cette  démission  ? 

L’assemblée  du  district  conclut  négativement  sur  toutes 
ces  questions,  et  s’appuie  sur  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  des  2  décembre,  14  décembre,  et  13  novem¬ 
bre  1789. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  l’origine  et  les 
causes  de  l’assemblée  actuelle  des  représentants  de  la  com¬ 
mune,  le  district  ajoute  :  «  Dans  cet  état  de  choses,  quel¬ 
ques  hommes  turbulents,  ambitieux  surtout,  et  d’autant 
plus  dangereux ,  en  s’éloignant  de  l’esprit  et  de  la  lettre 
des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  usurpent  la  qualité 
de  nos  représentants,  sous  le  titre,  aussi  faux  que  dange¬ 
reux,  de  vraie  commune  ;  autorisés  par  des  mandats  qu’ils 
ont  surpris  à  la  religion  de  plusieurs  assemblées  partielles, 
ils  viennent  vous  offrir  un  plan  de.  municipalité  que  nous 
ne  leur  demandons  pas;  ils  nous  font  violence  pour  adop¬ 
ter  ce  plan  dans  lequel  ils  affectent  d’être  en  contradiction 
avec  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  n 

M.  le  maire  a-t-il  pu  présider  des  assemblées  de  ce 
genre?  Non,  parcequele  pouvoir  du  maire  émanant  de  la 
commune,  il  ne  peut  présider  que  des  assemblées  légales, 
et  qu’il  ne  doit  les  présider  que  dans  les  lieux  marqués 
pour  les  tenir;  mais  il  est  encore  trop  heureux  que  M.  le 
maire  ait  consenti  à  les  présider  et  à  tempérer,  par  sa  sa¬ 
gesse,  sa  prudence  et  ses  vertus  pacifiques,  ces  véritables 
insurrections,  ces  usurpations  de  pouvoir  que  l’on  nous 
présente  sous  le  nom  de  patriotisme,  et  qui  ne  sont  que 
des  instruments  d’ambition  et  d’intrigue. 

{Cet  article  est  de  M,  Peuchet.) 

FINANCES. 

Fin  des  observalions  de  M.  Necker  sur  Vavant- 
propos  du  Livre  rouge. 

Explication  sur  les  ordonnances  de  comptant. 

L’usage  des  ordonnances  de  comptant  a  été  origi¬ 
nairement  adopté  pour  faire  acquitter  par  le  trésor 
royal  des  dépenses  dont  il  ne  fournissait  pas  les  dé¬ 
tails  ni  les  quittances  à  la  chambre  des  comptes. 
L’objet  primitif  de  cette  marche  était  de  ne  pas  don¬ 


ner  de  publicité  à  des  dépenses  qui,  par  leyr  nature, 
paraissent  devoir  rester  secrètes,  telles  que  plusieurs 
de  celles  du  département  des  affaires  étrangères.  En 
conséquence,  lorsqu’avantdele  remettre  à  la  cham¬ 
bre  des  comptes,  le  garde  du  trésor  royal  présentait 
son  compte  à  arrêter  au  roi  et  à  son  conseil,  il  était 
dressé  un  état  appelé  acquit  de  comptant}  du  mon¬ 
tant  des  sommes  payées  en  vertu  d’ordonnances  de 
comptant  ;  cet  état  était,  vérilié  au  conseil ,  sur  les 
ordonnances  meme,  et  signé  du  roi  et  de  tous  les  mi¬ 
nistres  séants  le  jour  où  se  faisait  cette  vérilication  ; 
elle  avait  lieu  souvent  longtemps  après  la  retraite  du 
ministre  des  iinanccs  à  l’administration  duquel  se 
rapportait  ce  compte.  C’est  ainsi  que  l’état  des  or¬ 
donnances  de  comptant  acquittées  sur  l’exercice 
1779  est  daté  du  12  avril  1788,  et  signé  du  roi,  de 
MM.  de  Lamoignon,  le  duc  de  Nivernais,  l’archevê¬ 
que  de  Sens,  Bouvard  de  Fnurqueux,  Lefebvre  d’Or- 
messon,  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  Lambert,  le 
baron  de  Breteuil,  le  comte  de  Montmorin  et  Laurent 
de  Villedeuil.  Le  roi  ordonnait  à  la  chambre  des 
comptes  d’allouer  en  dépense,  au  garde  du  trésor 
royal,  une  somme  équivalente  au  détail  contenu 
dans  cet  état  dont  il  certiliait  l’exactitude  et  la  vérité, 
et  ces  ordonnances  linissaient  par  être  portées  et  dé¬ 
posées  au  Louvre,  C’est  une  chose  remarquable  que 
cette  précaution  de  conserver,  dans  les  dépôts  du 
Louvre,  les  ordonnances  de  comptant,  pour  y  être 
compulsées  au  besoin  ,  ainsi  que  l’a  fait  et  peut  le 
faire  encore  le  comité  des  pensions,  tandis  que  les 
ordonnances  simples,  dont  les  quittances  et  les  jtièces 
jusliücatives  passent  à  rexainen  de  la  chambre  des 
comptes,  sont  brûlées  chez  le  roi,  après  la  vérilica¬ 
tion  au  conseil  d’un  compte  du  tr(‘Sor  royal.  In¬ 
sensiblement  l’usa'ge  de  donner  aux  ordonnances  la 
forme  qui  les  faisait  entrer  dans  l’acquit  du  comp¬ 
tant  fut  étendu  à  plusieurs  dépenses  dont  le  secret 
n’était  pas  nécessaire,  comme  on  pourrait  le  penser 
d’après  l’avertissement  qui  précède  le  dépouillement 
du  Livre  rouge,  imprimé  par  le  comité  des  pensions, 
mais  à  toutes  celles  dont  la  forme  aurait  pu  susciter 
des  délais  ou  des  obstacles  de  la  part  de  la  chambre 
des  comptes.  Par  exemple,  les  emprunts  par  antici¬ 
pations,  quoique  publics  et  notoires,  étaient  censés 
inconnus  à  la  chambre  des  comptes,  pareequ’ils  n’é¬ 
taient  pas  créés  par  un  édit  dont  l’enregistrement 
lui  en  eût  donné  connaissance.  Les  intérêts  et  frais 
des  anticipations  étaient  payés  par  des  ordonnances 
de  comptant,  attendu  que  la  chambre  des  comptes 
n’eût  pas  adloué  ces  paiements  en  dépense  dans  le 
compte  du  garde  du  trésor  royal,  quoiqu’ils  fussent 
légitimes,  seulemeftt  parceqù’elle  méconnaissait  la 
forme  de  ces  sortes  d’emprunts.  On  voit  que  l’usage 
des  ordonnances  de  comptant  donnait  beaucoup  de 
simplicité  et  de  rapidité  à  la  comptabilité,  et  que  cet 
avantage  devait  naturellement  le  faire  souvent  adop¬ 
ter  de  préférence  ;  elles  n’étaient  plus  relatives  seu¬ 
lement  à  des  dépenses  secrètes,  puisqu’elles  conte¬ 
naient  le  détail  de  leurs  motifs,  puisqu’elles  étaient 
vérifiées  par  le  roi  et  tous  les  membres  de  son  con¬ 
seil,  )uisqu’elles  étaient  libellées,  expédiées  et  payées 
par  es  bureaux  du  contrôle-général  et  du  trésor 
royal  ;  et  elles  contenaient  principalement  des  objets 
dont  la  publicité  ne  présentait  d’inconvénient  pour 
personne,  mais  dont  le  jugement  en  comptabilité  au¬ 
rait  éprouvé  des  longueurs  ou  des  discussions  dispen¬ 
dieuses.  Faut-il  un  exemple?  Les  receveurs-géné¬ 
raux  acquittaient  flans  les  provinces  différentes  dé¬ 
penses  pour  des  ateliers  de  charité,  pour  la  mendicité, 
pour  des  remises  en  indemnité  de  grêle,  d’incendie, 
pour  les  maladies  épizootiques,  pour  les  frais  d’im¬ 
pressions,  frais  de  bureaux  des  intendances,  non- 
valeurs  ou  remises  aux  provinces  sur  les  impositions* 
petit  équipement  des  milices, frais  de  l’armement,  etc. 
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L’acquit  de  ces  dépenses  était  vérifié  par  les  inten¬ 
dants,  et  les  receveurs-généraux  en  étaient  couverts 
par  des  ordonnances  de  comptant,  jugées  nécessai¬ 
res  pour  éviter  dans  le  travail  de  la  chambre  des 
comptes  le  détail  minutieux  des  quittances  qui  pou¬ 
vaient  n’étre  pas  revêtues  de  ces  formalités  requises 
par  les  corps  judiciaires. 

Si  les,  ordonnances  de  comptant  ne  comprenaient 
que  les  dépenses  secrètes  qui,  dans  l’origine,  les  ont 
fait  adopter,  ou  aurait  droit  d’être  au  moins  étonné 
de  ce  qu’elles  se  sont  élevées  à  des  sommes  aussi 
aonsidérables;  mais  l’étonnement  cessera  lorsqu’on 
observera  qu’elles  ne  sont  relatives,  pour  la  plupart, 
qu’à  des  dépenses  ordinaires  et  nécessaires,  qu’elles 
contiennent  le  paiement  des  intérêts  des  cautionne¬ 
ments  ou  fonds  d’avance  de  diverses  compagnies  de 
finance,  celui  des  intérêts  des  dettes  de  l’ancienne 
Compagnie  des  Indes,  les  intérêts  élirais  des  antici¬ 
pations,  les  intérêts  et  frais  de  divers  emprunts  faits 
pour  le  compte  du  trésor  royal,  par  divers  pays  d’E¬ 
tats  et  provinces,  et  jusqu’aux  quittances  données 
par  le  trésor  royal  à  la  ferme-générale  des  fonds 
qu’elle  a  remis  aux  payeurs  des  rentes,  et  qu’elle  est 
censée  remettre  au  trésor  pour  les  leur  faire  payer. 
(Deux  art,icles  pour  cet  objet  du  rôle  de  l’état  de 
comptant  des  restes  de  l’année  de  1779  montent  à 
plus  de  G3  millions.) 

A  l’appui  de  ces  observations,  l’administration  a 
jugé  convenable  de  faire  imprimer  l’état  des  ordon¬ 
nances  de  comptant  de  l’année  1779,  et  elle  feraitde 
même  imprimer  celui  des  années  subséquentes,  s’il 
paraissait  lui  rester  encore  quçlque  chose  à  faire 
pour  éclairer  l’opinion  publique  à  ce  sujet. 

Cette  état  est  divisé  en  deux  parties,  l’état  de  comp¬ 
tant  et  l’état  des  restes  :  l’état  des  restes  contient  le 
détail  des  ordonnances  expédiées  pour  dépenses  re¬ 
latives  à  l’année  1779,  et  cependant  acquittées  plus 
ou  moins  longtemps  après,  shivant  l’usage  du  trésor 
royal  de  comprendre  dans  un  même  compte  tous  les 
paiements  et  recefles  relatifs  à  une  même  année.  Il 
résulte  de  ce  procédé,  prescrit  par  les  règles  de  la 
comptabilité  du  trésor  royal,  que  le  compte  relatif  à 
une  année  comprend  souvent  des  dépenses  qui  n’ont 
pas  été  ordonnées  par  lé  ministre  qui,  cette  année- 
là,  était  en  activité. 

Après  cette  explication  vient  le  tableau  du  mon¬ 
tant  des  ordonnances  de  comptant  de  1779.  Les  ob¬ 
servations  de  M.  Necker  sont  terminées  par  une  copie 
de  la  lettre  envoyée  par  ce  ministre  aux  commis¬ 
sions  intermédiaires  de  dix-sept  provinces,  pour  les 
engager  à  efl’ectuer  les  recouvrements  des  deniers 
publics,  et  les  réjjonses  des  commissions  intermé¬ 
diaires  de  sept  provinces,  qui  témoignent  au  pre¬ 
mier  ministre  le  zèle  qu’ils  mettront  à  remplir  scs 
intentions  patriotiques. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  AVRIL. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
M.  Bouche  demande  la  parole.  Jamais,  a-t-il  dit,  les  so¬ 
ciétés  policées . 

La  partie  droite  de  l’Assemblée  interrompt,  et  plusieurs 
membres  observent  que  cela  n’a  point  de  rapport  au  pro¬ 
cès-verbal. 

M.  le  président  se  dispose  à  annoncer  le  résultat  du 
troisième  scrutin  pour  la  nomination  d’un  nouveau  prési¬ 
dent. 

M.  Bouche  ;  Je  demande  la  parole  avant  celte 
annonce. 

M.  LE  Président  :  Pins  la  circonstance  est  déli¬ 
cate,  plus  l’Assemblée  doit  mettre  d’ordre  et  de 


calme  dans  ses  délibérations.  En  ce  moment,  j’ai 
rempli  ma  présidence,  je  ne  puis.accorder  la  parole  : 
je  crois  que  mon  devoir,  celui  qu’on  ne  peut  m’em¬ 
pêcher  de  remplir,  est  de  rendre  compte  du  résultat 
du  scrutin.....  Puisque  l’Assemblée  est  d’une  opinion 
contraire,  je  vais  la  consulter. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Bouche  sera  entendu 
avant  la  proclantation  du  président  nommé. 

M.  Bouche  :  J’abrégerai  mes  réflexions  :  je  me 
bornerai  à  dire  que  l’histoire  d’aucun  peuple  civiU-sé 
ne  nous  présente  l’exemple  d’aucune  société  prési¬ 
dée  par  un  chef,  sans  que  ce  chef  eût  prêté  le  ser¬ 
ment  d’observer  les  lois  de  cette  meme  société;  que 
depuis  le  trône  jusqu’aux  moindres  associations, 
tout  homme  élevé  à  une  fonction  publique  renou¬ 
velle  le  sermentqu’il  a  prêté  comme  simple  individu 
de  cette,  association.....  Je  propose  en  conséquence 
le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  tout  mem¬ 
bre  entrant  en  exercice  des  fonctions  qui  lui  auront 
été  confiées  par  elle,  renouvellera  le  serment  prêté 
le  4  de  février,  et  jurera  qu’il  n’a  jamais  pris  et  ne 
prendra  jamais  part  à  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  ou  tendant 
à  aflaiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont 
dus.  » 

On  applaudit,  et  l’on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  discus¬ 
sion  pendant  trois  jours. 

M.  l’évéque  de  Nancy  :  Je  ne  suis  pas,  comme  le 
préopinant,  versé  dans  l’histoire  des  peuples  policés  ; 
mais  sans  doute  je  n’y  trouverais  pas  ce  que  doit 
faire  en  ce  moment  l’Assemblée  ;  je  le  chercherai 
dans  le  réglement.  Leréglementdit:  qu’après  quinze 
jours' d’exercice  un  président  quittera  ses  fonctions  ; 
qu’il  sera  procédé  à  son  remplacement  par  la  voie  du 
scrutin,  et  que  le  résultat  de  ce  scrutin  sera  pro¬ 
clamé.  On  vous  propose,  afin  d’éviter  cette  procla¬ 
mation,  une  motion  incidente.  Je  dis  que  cette  pro¬ 
position  ne  peut  pas  être  délibérée  ;  je  dis  que  si  celte 
motion  était  admise,  elle  serait  un  véritable  outrage 
pour  le  président  que  la  majorité  de  l’Assemblée  au¬ 
rait  désigné.  C’est  quand  le  nouveau  président  sera 
installé,  que  celte  motion  pourra  être  proposée; 
alors  la  loi  ne  paraîtra  pas  avoir  été  faite  pour  lui; 
elle  pourra  devenir  la  loi  générale  pour  cette  assem¬ 
blée. 

.  M.  DE  Biauzat  :  En  répondant  au  préopinant,  je 
proposerai  un  amendement. 

Le  réglement  porte  précisément  une  clause  qui 
réserve  à  la  majorité  de  l’Assemblée  le  droit  d’y 
faire  des  changements.  Des  législateurs  avaient  omis 
de  prononcer  (les  peines  contre  le  parricide;  de  même 
l’Assemblée,  en  faisant  son  réglement,  n’a  pas  pu 
croire  qu'un  jour  la  patrie  se  trouverait  en  danger 
entre  les  mains  de  ceux  qui  seraient  chargés  de  dé¬ 
fendre  ses  intérêts.  Je  ne  fais  aucune  application  de 
cette  réflexion . On  peut  être  tombé  dans  des  er¬ 

reurs,  on  peut  les  avoir  reconnues;  je  crois  qu’il 
suffirait  d’exiger,  non  la  déclaration  qu’on  n’a  pas 
protesté,  mais  celle  qu’on  ne  protestera  pas  à  l’ave¬ 
nir  ;  c’est  l’objet  de  mon  amendement. 

M.  Roederer  :  Quand  un  conseiller  d’imo  cour  de¬ 
vient- président,  il  doit  prêter  un  nouveau  serment  : 
la  motion  de  M.  Bouche  est  conforme  à  cet  usage. 

M.  le  baron  de  Juigné  :  M.  le  président  d’hier  a 
annoncé  qu’il  fallait  choisir  son  successeur  entre 
M.  le  duc  d’Aignillon  et  M.  le  comte  de  Viricu  :  l’As¬ 
semblée  s’est  retirée  en  règle  ;  elle  a  nommé  M.  de 
Viricu . 

M.  le  Président  :  L’assemblée  ne  sait  pas  qui  elle 
U  nommé,  (piand  le  scrutin  ii’ost  pas  proclamé. 

Ou  ferme  la  disenssiom 
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La  question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Bouche  est 
invoquée  et  rejetée. 

Quelques  amendements  sont  proposés  et  écartés  par  la 
question  préalable. 

La  motion  de  M.  Bouche  est  décrétée  à  une  grande  ma¬ 
jorité, 

M.  LE  Président  ;  Le  résultat  du  scrutin  a  donné 
à  M.  de  Virieu  393  voix,  et  à  M.  d’Aiguillon  371. 
M.  de  Virieu  est  donc  président  de  l’Assemblée. 

M.  DE  Virieu,  'placé  près  du  fauteuil  :  J’ose  espé- 
re'r  que,  vu  la  singularité  de  la  circonstance,  vous 
m’accorderez  un  peu  d’attention.  Je  suis  honoré,  par 
la  ma  jorité  des  suffrages,  d’une  place  très  honorable 
et  très  difficile,  que  je  n’avais  pas  ambitionnée  ;  mais 
je  crois  que  quand  cette  majorité  a  prononcé  sur 
mon  sort,  je  ne  suis  pliis  moi,  je  suis  tous  ceux  qui 
m’ont  honoré  de  leur  choix.  Vous  venez  de  rendre 
un  décret  dont  je  demande  la  permission  de  relire  le 
texte.  (M.  de  Virieu  lit  le  décret.)  Le  serment  exigé 
embrassant  dans  son  étendue  le  passé,  long  et  an¬ 
cien,  j’oserai  dire  que  dans  une  longue  carrière,  con¬ 
sacrée  aux  affaires  publiques,  il  est  possible  d’avoir 
eu  une  opinion  particulière,  et  de  l’avoir  exprimée. 
On  peut  excuser  celui  qui,  au  milieu  de  ces  événe¬ 
ments  qui  ont  compromis  l’honneur  du  nom  français 
et  le  salut  public,  interprétant  tes  différents  actes 
qu’il  a  faits,  tomberait  dans  l’inconvénient  de  ne  pas 
entendre  ce  mot  acte.  Il  est  très  peu  de  membres 
qui,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  d’autres  députés,  ne  se 
soient  permis  d’écrire  et  de  communiquer  leurs  pen¬ 
sées.  Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas 
la  totalité  des  actes  auxquels  j’ai  participé;  elle  me 
rappelle  cependant  que  je  n’ai  pris  aucune  part  à 
des  protestations  contre  des  décrets  acceptés  ou  sanc¬ 
tionnés;  et  si  je  me  trompais  moi-même,  et  si  elle 
n’était  point  exacte  cette  déclaration  que  je  fais  de¬ 
vant  l’Assemblée  nationale,  devant  ma  conscience, 
devant  l’Étre  suprême  qui  m’entend  et  que  je  res¬ 
pecte,  et  que  cette  inexactitude  me  fût  démontrée, 
le  serment  serait  nul  à  l’égard  des  protestations  que 
je  pourrais  avoir  faites,  et  que  j’aurais  oubliées.  Le 
serment  n’embrasse  aucun  des  cas  que  ma  mémoire 
ne  me  rappelle  pas.  Si  l’on  connaît  quelque  protes¬ 
tation  faite  par  moi,  qu’on  me  la  présente,  et  je  me 
retirerai.  Je  n’ai,  jamais  eu  d’ambition  pour  moi, 
mais  j’ai  eu  le  désir  du  bien  pour  lui-même  :  si  j’avais 
moins  respecté  le  décret  qui  me  porte  à  la  place  de 
président,  j’aurais  refusé  un  honneur  qui  me  confère 
des  fonctions  pour  lesquelles  je  ne  me  sens  pas  les 
qualités  nécessaires  :  j’accepte  cet  honneur,  pareeque 
je  ne  puis  présumer  que  des  considérations  qui  me 
soient  personnelles  aient  déterminé  k  adopter  le  dé¬ 
cret  qui  m’impose  le  serment  que  je  vais  faire.  Je 
déclare  que  je  renouvelle  le  serment  du  4  février, 
qu’une  seule  fois  avait  suffi  à  mon  cœur  ;  je  jure 
d’être  fidèle  k  la  nation,  à  ta  loi,  au  roi,  et  d’obéir 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi  ;  je  jure  de  n’avoir  pris ,  de  ne 
prendre  jamais  part  à  aucuns  actes,  protestations  ou 
déclarations  contraires  a  ux  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  acceptésou  sanctionnés  par  le  roi, ou  tendant 
à  affaiblir  le  respect  etla  confiance  qui  leur  sont  dus. 

M.  (le  Virieu  occupe  le  fauleuil. 

M.  de  Bonnay  fait  le  discours  d’usage,  et  reçoit  des  ap¬ 
plaudissements  presque  unanimes. 

—  M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
deux  projets  de  décrets,  dont  l’un  a  pour  objet  de  rendre 
exécutoires  les  rôles  faits  dans  le  départemènt  d’Amiens, 
l’autre  d’autoriser  la  municipalité  de...,  en  Languedoc,  à 
retirer  la  somme  de  1,200  liv.  déposée  entre  les  mains  du 
receveur  de  Montpellier. 

Ces  deux  projets  de  decrets  sont  adoptés. 

M.  Desxieuniers  :  Le  comité  de  constitution  est 
prêt  k  vous  faire  le  rapport  du  plan  qui  lui  a  été  pré¬ 
senté  pour  l’orgatiisation  de  la  municipalité  de  Pa¬ 


ris.  11  vous  prie  de  l’autoriser  à  faire  imprimer  ce  plan 
et  ce  rapport.  La  nécessité  de  statuer  promptement 
sur  cet  important  objet  m’engage  à  vous  proposer 
de  décréter  qu’à  commencer  de  lundi  prochain,  il  y 
aura  chaque  jour  des  séances  du  soir,  consacrées  à 
la  discussion  de  ce  plan. 

—  L’Assemblée  adopte  ces  différentes  propositions. 

M.  Lanjuinais  ;  Permettez-moi  de  saisir,  un  mo¬ 
ment  pour  demander  pourquoi  on  diffère  de  mettre 
à  exécution  le  décret  qui  accorde  à  l’armée  une  aug¬ 
mentation  de  solde  de  32  deniers. 

M.  Alexandre  de  LameiTH  :  Les  fonds  ne  sont  pas 
prêts;  ils  ne  pourront  l’être  que  pour  le  10  ou  le  12 
du  mois  de  mai.  Le  comité  militaire  s’est  concerté 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et,  conformément  à  un 
de  vos  décrets,  il  a  écrit  hier  à  l’armée  que  l’aug¬ 
mentation  de  solde  serait  payée  à  répoque* ci-dessus 
désignée,  et  que  le  décompte  serait  fait  k  dater  du 
1er  mai. 

Suite  des  articles  sur  le  rachat  des  droits  féodaux. 

L’article  XXV,  rapporté  dans  la  feuille  d’hier,  est  mis  à 
la  discussion. 

Après  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  il  est  adopté  sans  aucun  changement. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dischssion. 

a  XXVI.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutations  par  vente  ne  se  trouverait  être  dùns  aucune 
des  proportions  ci-dessus  indiquées,  et  dont  la  quotité  se, 
trouverait  être  à  un  terme  moyen ,  entre  deux  des  sept 
classes  ci-dessus,  le  rachat  dudit  droit  se  fera  sur  le  pied 
de  celle  de  ces  deux  classes  dont  le  taux  est  le  moins  fort. 

«  XXyiL  Dans  les  pays  et  les  lieux,  où  les  fonds  sont 
soumis,  outre' le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente, 
à  un  droit  particulier  et  liifl'éreiit  pour  les  mutations  d’un 
autre  genre,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de  droit  se 
fera  d’aprè»  les  distinctions  et  les  règles  ci-après. 

«  XXVJII.  1*  Dqns  les  pays  et  les  lieux  où  ce  droit  est 
dû  à  toutes  les  mutations,  à  la  seule  exception  des  succes¬ 
sions  et  donations  en  directe,  et  des  mutations  de  la  part 
du  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit,  sur 
les  fonds  qui  y  sont  sujets ,  les  cinq  douzièmes  dudit  droit. 

(I  XXIX.  2"  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  même  droit 
n’est  dû  que  pour  les  seules  mutations,  en  succession  col¬ 
latérale,  il  sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  dix-huitièmes 
dudit  droit. 

«  XX.K.  3“  Dans  les  pays  et -les  lieux  où  le  même  droit 
est  dû  à  toutes  mains,  c’est-à-dire  à  toutes  les  mutations 
de  la  part  du  pi-opriétaire  du  fonds  redevable,  et  même 
pour  les  successions  et  donations  en  dirècte,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  dudit  droit. 

«  XXXI.  4“  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit, 
quoique  dû  pour  les  successions  directe  et  collatérale,  n’a 
lieu  que  quand  l’héritier  succède  par  moyen ,  ou  quand  il 
est  mineur,  il  ne  sera  payé  pour  le  rachat  que  les  cinq  hui¬ 
tièmes  dudit  droit. 

«  XXXII.  5“  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  ci-des¬ 
sus  désigné  se  paie  à  toutes  les  mutations  autres  que  par 
vente,  tant  de  la  part  du  vassal  ou  emphytéote  que  de  la 
part  du  ci-devant  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  un 
droit  entier. 

«  XXXIII.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutations  qui  ne  s’opèrent  point  par  vente  ne  pourrait 
point  se  placer  dans  l’une  des  cinq  classes  ci-dessus  com¬ 
prises  aux  articles  précédents,  soit  pareequ’il  ne  serait 
point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  l’un  de  ces  arti¬ 
cles,  soit  pareequ’il  serait  dû  dans  un  cas  non  prévu  par 
l’article,  le  rachat  s’en  fera  au  taux  fixé  par  celui  des- 
j  dits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 
pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou  ces  lieux 
particuliers. 

«  XXXIV.  Pour  l’application  de  l’article  précédent,  on 
n’aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines  coutumes  ou 
certains  titres  accordent  pour  les  prétendues  mutations  par 
mariage,  ou  par  la  mort  du  mari,  sur  les  biens  person¬ 
nels  de  la  femme,  lequel  droit  est  et  demeure  supprimé  à 
j  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 

!  «  XXXV.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne  sont 

i  soumis  qu'k  un  seul  et  même  droit,  tant  pour  les  mu- 
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tâtions  par  vente  que  pour  les  autres  mutations,  il  sera  i 
pu>é  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit. 

«  XXXVI.  Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  casuels  dus  pour  les  mutations  par  vente,  l’évalua- 
lioM  du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l’acquisition,  si  le  ra¬ 
chat  est  ofTerl  par  un  nouvel  acquéreur;  sinon,  sur  le  prix 
des  dernières  ventes  qui  auront  été  faites  du  fonds  dans  le 
cours  dés  dix  années  antérieures. 

t  XXXVII.  Si  le  rachat  n’est  point  oflTert  par  un  nouvel 
acquéreur,  ou  s’il  n’existe  point  de  vente  du  fonds  faite 
dans  les  dix  années  précédentes,  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  s’accorderaient  point  de  gré  à  gré,  le  redevable  qui 
voudra  se  racheter  pourra  faire  une  olfre  extrajudiciaire 
d’une  somme;  en  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire 
des  droits  d’accepter  ruffre,  les  frais  de  l’eslimation  par 
experts  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l’olfre  et 
par  celui  qui  l’aura  refusée,  selon  que  l’oHVe  sera  déclarée 
suihsante  ou  insullisante,  sauf  aux  administrateurs  qui 
n’ont  point  la  faculté  de  composer  de  gréa  gré  à  emplover 
en  frais  d’administration  ceux  de  l’expertise,  ainsi  qu’il  est 
dit  en  l’article  XX. 

«  XXXVIII.  Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  casuels  qui  se  paient  ù  raison  du  revenu,  l’évalua¬ 
tion  s’en  fera  sur  le  taux  du  dernier  paiement  qui  en  aura 
été  fait  dans  les  dix  années  antérieures;  s’il  n’en  existe  pas, 
le  redevable  pourra  faire  une  olfre  d’une  somme;  et,  en 
cas  de  refus,  les  frais  de  l’estimation  par  experts  seront 
Bupportés  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 

«  XXXIX.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  ni  de  vente,  ni  de 
rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  ou  ecclésiasliques  qui 
seront  vendus  en  exécution  du  décretdes  19  décembre  1789 
cl  17  mars  dernier.  L’exemption  n’aura  lieu  cependant,  à 
l’égard  des  biens  ecclésiasliques,  que  pour  ceux  qui  sont 
mouvanlsde  fonds  domaniaux,  ou  qui  auront  payé  le  droit 
d’indemnité  aux  propriélaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent,  ou 
ù  l’égard  desquels  le  droit  d’indemnité  se  trouverait  pros¬ 
crit,  conformément  aux  règles  qui  avaient  lieu  ci-devant, 

«  XL.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  rachat,  soit 
des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  casuels,  seront 
payées  aux  propriétaires  desdits  droits,  outre  et  indépen¬ 
damment  de  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  pour  raison 
de  mulalions  ou  d’arrérages  échus  antérieurement  à  l’épo¬ 
que  (lu  rachat. 

«  XLl.  Cet  article  a  été  décrété  hier. 

«  LXII.  Les  lignagers  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat 
des  droits  seigmmriaux  dépendants  de  sou  fief  ne  pourront 
point  exercer  le  retrait  desdits  droits,  sous  prétexte  que  le 
rachat  équipollc  à  une  vente. 

«  XLl  11.  Les  propriélaires  de  fiefs  qui  auront  reçu  ce 
rachat,  tout  oh  partie,  d('s  droits  seigneuriaux  fixes  ou  c'a- 
suels  dépendants  de  leurs  fiefs,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  autre  fief,  seront  te¬ 
nus  de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera 
dû,  proportionnellement  aux  sommes  qu’ils  auront  reçues;  • 
et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement  dans  tous  les  de¬ 
grés  de  l’ancienne  échelle  féodale. 

«  LXIV.  Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief  infé¬ 
rieur  sera  liquidé  sur  la  somme  portée  en  la  quittance 
qu’il  aura  donnée,  encore  que  la  quotité  en  soit  inférieure 
aux  taux  ci-dessus  fixés,  à  moins  qu’il  n’y  ait  fraude  et  dé¬ 
guisement  dans  l’énonciation  delà  quittance;  et  ce  rachat 
Sera  liquidé  sur  ceux  des  taux  ci-dessus  fixés,  qui  seront 
applicables  au  fief  dont  dépendaient  les  droits  raclielés,  en 
telle  sorte  qu’il  ne  sera  payé  pour  ce  rachat  que  la  même 
somme  qui  serait  due  pour  le  rachat  d’un  fief  de  la  même 
valeur  que  celle  portée  en  la  quittance. 

«  XLV.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu  le  rachat 
de  droits  dépendants  de  son  fief,  sera  tenu ,  à  peine  de 
restitution  du  double,  d’eu  donner  connaissance  au  pro¬ 
priétaire  du  fief  dont  il  relève,  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  de  l'année  suivant  celle  dans  laquelle  les  rachats 
lui  auront  été  faits,  sans  préjudice  du  droit  du  proprié¬ 
taire  supérieur  d’exiger  les  rachats  à  lut  dus  avant  le 
Ici  me,  s’il  eu  a  eu  connaissance  autrement. 

•  XLVl.  Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui  ont 
sous  leurs  mouvances  d’autres  fiefs,  former,  s’ils  le  jugent 
à  propos,  au  grclfc  des  hypothèques  du  ressort  de  la  situa¬ 
tion  (les  eliefs-lieux  des  fiefs  mouvants  d  eux,  une  seule 
oppiisilion  générale  au  remhoursement  de  toutes  sommes 
proveiiaui  des  rachats  offerts  aux  propriétaires  des  liefs 


qui  sont  sous  leur  mouvance  ;  mais  ils  ne  pourront  former 
aucune  opposition  particulière  entre  les  mains  des  redeva¬ 
bles;  et  les  frais  de  ropposilion  générale,  ainsi  que  ceux 
qu’elle  occasionnerait,  seiont  û  leur  charge  si  la  notifica¬ 
tion  ordonnée  par  l’article  XLIV  leur  a  été  faite  ou  leur  est 
faite  dans  le  délai  prescrit. 

«  XLVIl.  Les  créanciers  des  propriélaires  de  fiefs  dont 
dépendent  les  droits  féodaux  ou  censuels  rachetables  pour¬ 
ront  former  au  greffe  des  hypolhè(|ues  du  ressort  de  la  si¬ 
tuation  des  chefs-lieux  desdils  fiefs  une  seule  opposition 
généi  ale  au  remboursement  des  sommes  provenant  desdits 
droits;  mais  ils  ne  pourront  former  aucune  opposition  par- 
liculièie  entre  les  mains  des  redevables,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  cl  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  frais 
qu’elles  occusioniieraieiit. 

«  XLVllI.  Dans  les  pays  oû  l’édit  de  juin  1G71  n’a  point 
d’exécution,  les  oppositions  générales  dont  il  est  parlé 
aux  ait.  XLV  et  XLVI  ci  dessus  pourroul  être  formées  au 
greffe  du  siège  royal  du  ressort;  il  y  sera  tenu  à  cet  effet 
un  registre  pai  litulier  par  le  grelliei  ,  auquel  il  sera  payé 
les  mêmes  droits  établis  par  l’édit  de  juin  1771. 

v  XLIX.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers  qui 
formeront  les  oppositions  générales  désignées  dans  les  arti¬ 
cles  XLVI,  XLVlI  et  XLVIII  ci-dessus  ne  seiont  point 
obligés  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans.  Lesdites  oppo¬ 
sitions  dureionl  trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seule¬ 
ment,  û  l’édit  de  juin  1771. 

«  L.  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur 
opposition  ne  pourront-  exercer  aucun  recours  contre  les 
redevables  qui  auront  effectué  le  jiaiemeiit  de  leur  rachat. 

«  Ll.  Les  redevables  ne  jiourront  effectuer  le  paiement 
de  leur  rachat  qu’après  s’ôlre  assurés  qu’il  n’exislo  aucune 
opposition  au  greffe  des  hypothèques  ou  au  greffe  du  siège 
royal  dans  b  s  pays  où  il  n’y  a  point  de  greffe  di  s  Iiypo- 
Ihèqiies.  Dans  le  cas  oû  il  existerait  une  ou  plusii'tn  s  op¬ 
positions,  il  s’en  feront  délivrer  un  extrait  qu’ils  dénon¬ 
ceront  à  celui  sur  lequel  elles  seroni- faites ,  sans  jiouvoir 
faire  aiicnne  autre  procédure,  ni  se  faire  autoriser  ù  consi¬ 
gner  que  trois  mois  après  la  dénoncialioii,  dont  ils  pour¬ 
ront  répéter  les  frais,  ainsi  que  ceux  de  l’extrait  des  oppo¬ 
sants. 

(I  LU.  Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  seigneu¬ 
riaux,  même  celles  reçues  par  les  iiolaires  dont  les  actes 
sont  exempts  du  contrôle,  seront  assujelies  au  contiôle  ;  il 
en  sera  tenu  un  registre  particulier,  sur  lequel  le  commis 
enregisirera  par  extrait  la  quiltance,  eu  énonçant  le  nom 
du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat,  celui  du 
fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  le  nom  de  celui 
qui  aura  fait  le  rachat,  et  la  somme  payée.  Il  ne  sera  payé 
que  15  sous  pour  le  droit  de  contrôlé  et  d’enregistrement. 
Les  frais  en  seroni  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  ra¬ 
chat,  lequel  sera  tenu  de  l’obligation  de  faire  contrôler  la 
quillance,  sous  les  peines  prescrites  par  les  réglements 
existants. 

«  LUI.  Dans  les  pays  oû  le  contrôle  n’a  pas  lieu ,  il  sera 
établi  dans  chaque  siège  royal  un  registre  particulier  pour 
le  (Oiilrôleet  enregistrement  des  quittances  de  rachat,  et 
il  sera  payé  au  greffier  15  sous  pour  tout  droit. 

»  LIV.  Il  ne  sera  jierçu  aucun  droit  de  centième  denier 
sur  les  rachats  et  remboursements  des  droits  ci-devant  sei¬ 
gneuriaux,  soit  fixes,  soit  casuels. 

«  LV,  Les  droits  (l’échange  établis  au  profil  du  roi  par 
les  édits  del645  ell(347,  et  autres  réglemenlssubséqucnts, 
soit  qu’ils  soient  perçus  au  profit  du  roi ,  soit  qu’ils  soient 
perçus  par  des  concessionnaires,  cngagisles  ou  apaiiagis- 
les,  sont  et  demeurent  supprimés  û  compter  de  la  publi¬ 
cation  des  lettres-patentes  du  3  novembrel789,  sans  néan¬ 
moins  aucune  restitution  des  droits  qui  auraient  été  perçus 
depuis  ladite  époque.  Les  acquéreurs  desdits  droits  pré- 
senleroiit,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret ,  leurs  titres  au  comité  de 
liquidation,  établi  par  le  décret  du  23  janvier  de  la  pré¬ 
sente  année  ;  et  il  sera  pourvu  ù  leur  remboursement  ainsi 
qu’il  appartiendra. 

M.  DE  Rocheurune  ;  Je  n’étais  pas  à  l’Assemblée 
lorsque  vous  avez  décrété  que  vos  ofliciers  entrant 
en  fonctions  seraient  soumis  à  un  nouveau  serment. 
Le  serment  du  4  lévrier  devait  sufiire.  Tout  serment 
ultérieur  serait  inutile,  serait  contraire  à  notre  li¬ 
berté  individuelle,  et  compromettrait  les  intérêts  de 
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nos  commetlants.  Je  supplie  M.  le  président  de  s’ex- 
piiiiucr  nelleuient  sur  la  nature  du  serinent  qu’il  a 
entendu  prêter  ce.inatin. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de 
m’accorder  un  prol'ond  silence.  Jecrois  que,  dans  un 
cas  ordinaire,  une  demande  isolée  n’exigerait  pas  de 
réponse-;  mais,  dans  celte  circonstance,  rAssemblée 
ne  désapprouvera  pas  son  président  de  répondre  à 
une  interpellation  particulière,  et  meme  de  répéter 
ce  qu’il  a  dit  précédemment  :  car  la  femme  de  César 
doit  être  sans  soupçon.  A  l’entrée  de  la  séance  on  a 
fait  une  motion  que  l’Assemblée  a  décrétée.  J’ai  dé¬ 
claré  qu’il  n’était  pas  à  la  connaissance  de  ma  con¬ 
science  que  j’eusse  fait  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  accep¬ 
tés  ou  sanctionnés  parle  roi;  que  je  n’avais  point 
ambitionné  l’honneur  qui  m’est  aujourd’hui  conféré; 
que  j’étais  prêt  à  me  retirer  si  l’ou  pouvait  me  re¬ 
présenter  quelque  déclaration  qui  se  trouvât  avoir 
rapport  à  la  formule  du  serment;  que  s’il  en  exis¬ 
tait,  je  demandais  à  en  être  averti,  et  que  l’avertisse¬ 
ment  même  le  plus  secret  aurait  l’elfet  le  plus  subit. 
Je  me  suis  renfermé  dans  la  forme  du  serment  ;  s’il 
avait  eu  une  autre  forme,  je  n’aurais  pu  le  prêter,  et 
l’Assemblée  aurait  fait  de  moi  ce  qu’elle  aurait  voulu: 
je  ne  nierai  jamais  les  actes  que  j’ai  faits;  j’ai  cru 
devoir  les  faire  dans  mon  honneur  et  dans  ma  con¬ 
science.  Si,  dans  quelques  circonstances,  il  y  a  eu 
quelques  décrets  non  acceptés  ou  non  sanctionnés 
qui  m’aient  paru  contraires  à  quelques-uns  des  inté¬ 
rêts  que  je  suis  chargé  de  défendre,  j’ai  pu  signer 
des  déclarations,  je  ne  le  nie  pas,  je  ne  me  rétracte 
pas.  Des  décrets  non  acceptés  et  non  sanctionnés 
n’entrent  pas  dans  le  serment  qui  m’a  été  imposé.  (Il 
s'élève  de  grands  murmures  dans  une  grande  partie 
de  l’Assemblée).  Je  ne  nierai  point  que  moi,  ainsi 
que  quelques  autres  membres,  nous  ne  nous  soyons 
pas  gênés  pour  signer,  soit  collectivement,  soit  in¬ 
dividuellement,  notre  avis  sur  quelques  décrets  et 
la  notice  des  faits  qui  ont  amené  ces  décrets.  Comme 
il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  un  objet  qui  inté¬ 
resse  le  respect  dû  aux  lois,  à  rhonneur  et  à  la  con¬ 
science  d’un  honnête  homme,  je  répète  que  j’ai  en¬ 
tendu  me  renfermer  dans  le  texte  du  serment;  si  on 
prétend  donner  un  autre  sens  à  ce  décret,  j’aurai  un 
parti  à  prendre,  suivant  celui  que  l’Assemblée  pren¬ 
dra.  (M.  l’abbé  Maury  applaudit  à  ce  discours,  ainsi 
qu’une  partie  des  membres  qui  occupent  le  coté 
droit  de  la  salle.) 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  J’avoue  que  la  nou¬ 
velle  déclaration  de  M.  le  président  ne  laisse  pas  dans 
mon  esprit  la  même  pensée  que  la  déclaration  qu’il 
avait  d’abord  faite  ;  il  m’était  resté  la  persuasion  qu’il 
n’avait  signé  aucun  acte  tendant  à  affaiblir  le  respect 
et  la  confiance  dus  aux  décrets.  Si  j’ai  bien  saisi  sa 
pensée,  il  semble  que  sa  disculpation  porte  sur  ce 
que  les  décrets  contre  lesquels  il  peut  avoir  protesté 
n’étaient  pas  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  lors 
de  sa  protestation.  Je  demande  si  le  défaut  de  la 
sanction  peut  autoriser  un  membre  à  se  soustraire 
au  vœu  de  la  majorité  de  l’Assemblée.  Je  crois  qu’en 
effet  un  décret  non  sanctionné  n’est  pas’encore  une 
loi  du  royaume,  qu’il  n’engage  pas  tous  les  citoyens, 
mais  qu’il  engage  tous  les  membres  de  l’Assemblée. 
Ainsi,  dans  le  cas  ou  M.  le  président  aurait  signé  un 
acte  ou  une  déclaration  quelconque  contre  des  dé¬ 
crets  sanctionnés  ou  non  sanctionnés  par  le  roi,  il  ne 
pourrait  se  sauver  par  la  lettre  du  décret  ;  il  ne  peut 
passe  sauver' davantage  par  l’esprit  du  décret.  En 
effet,  qui  de  nous  n’a  pensé  que  l’Assemblée  ne  voulait 

Ïias  placer  à  sa  tête  quiconque  aurait  protesté  contre 
es  décrets  qui  sont  la  loi  de  rAssemblée,  puisqu’ils 
sont  le  vœu  de  la  majorité  de  ses  membres.  S’il  est 
vrai  que  M.  le  président  ait  signé  une  protestation, 


je  demande  que  l’Assemblée  nationale  nomme  un 
autre  president. 

M.  Charles  de  Lameth  ;  Un  membre  ne  peut  pré¬ 
sider  une  assemblée  devant  laquelle  il  est  en  cause. 
Je  pense  donc  que  M.  de  Virieu  ne  peut  en  ce  mo¬ 
ment  présider  l’Assemblée,  et  que  M.  de  Bonnay  doit 
reprendre  le  fauteuil. 

M.  LE  MARQUIS  deBonnay  :  Lcs  circonstanccs  sont 
en  ce  moment  délicates  et  embarrassantes.  Voiusavez 
ce  matin  rendu  un  décret  auquel  M.  le  président  s’est 
conformé  ;  on  vient  de  l’interpeller  sur  le  sens  et  sur 
l’étendue  du  serment  qu’il  vient  de  prêter  ;  il  s’est 
renferpié  dans  la  lettre  du  serment.  Je  prie  l’Assem¬ 
blée  de  me  permettre  de  lui  observer  qu’un  serment 
a  quelque  chose  de  si  saint,  qu’il  n’est  pas  permis  à 
la  pensée  d’aller  au-delà  des  expressions  qui  le  com¬ 
posent...  L’Assemblée  discute  ici  sur  un  fait  qu’elle 
ne  connaît  pas  ;  j’ignore  si  cet  acte  existe  ;  mais  la  no¬ 
toriété  publique  semblerait  le  faire  croire,  elle  an¬ 
nonce  même  qu’il  est  contraire  à  un  de  vos  décrets; 
mais  j’observe  que,  s’il  est  question  de  la  motion  de 
M.  de  La  Rochefoucauld,  laquelle,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  consiste  à  dire  :  «  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer; 
passons  à  l’ordre  du  jour,  »  il  n’y  a  pas  ici  une  op¬ 
position  matérielle  à  un  décret.  On  a  dit  que  les  dé¬ 
crets  non  sanctionnés  sont  obligatoires  pour  les 
membres  de  l’Assemblée;  que  le  jWsident  m  realû 
doit  quitter  sa  place,  et  que  je  dois  reprendre  le  fau¬ 
teuil.  La  majorité  peut  seule  me  faire  la  loi.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  y  ait  lieu  à  ce  que  le  président  soit 
privé  de  ses  fonctions,  même  momentanément,  et  je 
pense  que,  s’étant  renfermé  dans  les  termes  du  ser¬ 
ment,  on  ne  doit  pas  suivre  l’intérpellation  faite,  et 
délibérer  à  cet  égard. 

M.  Bouche  :  Le  décret  que  vous  avez  rendu  a  deux 
parties;  la  première  concerne  les  décrets  sanction¬ 
nés  et  acceptés  par  le  roi  :  c’est  sans  doute  sur  celle- 
là  que  M.  le  président  a  appliqué  son  serment  ;  la 
seconde,  les  décrets  rendus  par  l’Assemblée;  c’est _ 
sans  doute  sur  celle-là  que  M.  le  président  a  appli-  ‘ 
qué  sa  restriction  mentale.  Cependant  il  dit  s’être 
renfermé  dans  les  termes  du  décret;  il  a  donc  juré 
n’avoir  pris  part  à  aucun  acte  contraire  aux  décrets 
sanctionnés  et  non  sanctionnés.  Je  prie  M.  le  prési- 
‘dent  de  déclarer  positivement  si  son  serment  porte 
sqr  les  deux  parties  du  décret,  ou  d’indiquer  celle  sur 
laquelle  il  ne  porte  pas.  J’ajoute,  d’ailleurs,  que  la 
formule  comprend  tout  acte  tendant  à  affaiblir  le 
respect  et  la  conliance  dus  aux  décrets  de  l’Assem¬ 
blée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  'Virieu 
quitte  le  fauteuil  pendant  la  délibération  dont  il  est 
l’objet. 

M.  LE  Président  :  J’occupe  cette  place  par  les  or¬ 
dres  de  l’Assemblée;  je  n’y  liens  point,  mais  je  ne 
suis  pas  coupable,  je  ne  la  quitterai  que  sur  un  nou¬ 
vel  ordre  de  l’Assemblée;  je  vais  la  consulter. 

M.  Coupé  :  Vous  ne  le  pouvez  vous-même,  puis¬ 
que  vous  jugeriez  de  la  majorité  qui  doit  prononcer 
sur  votre  sort. 

M.  LE  Président  ;  Je  vais  donc  quitter  ma  place 
pendant  le  temps  de  cette  discussion. 

M.  d’Espréméml  :  Vous  n’êtes  pas  à  vous. 

M.  LE  Président  ;  Ce  n’est  pas  le  premier  exemple 
d’un  président  qui  a  prononcé  un  décret  contre  lui- 
même.  M.Mounier,à  Versailles,  a  consulté  lui-même 
l’Assemblée  quand  on  l’accusait  d’avoir  prononcé  un 
décret  d’une  manière  inexacte.  Je  vais  donc  mettre 
aux  voix  la  question  dont  il  s’agit. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  La  délibération  concerne 
directement  et  positivement  M.  le  président;  il  ne 
peut  dès  lors  en  être  le  chef  et  le  modérateur. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAY  :  J’ai  demandé  la  ques¬ 
tion  préalable,  purcecpi’il  u’y  a  pus  mêuie  lieu  à  iii- 
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terpellation,  d’après  la  manière  dont  M.  le  president 
s’est  justifié.  Cette  demande  doit  avoir  la  priorité,  et 
je  la  réclame.  : 

M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix.  — Après 
une  longue  opposition  de  la  part  d’un  grand  nombre  de 
membres,  il  reprend  la  parole,  et  dit  d’une  voix  fatiguée 
et  entrecoupée  :  «  Je  ne  suis  pas  en  état  de  soutenir  une 
telle  discussion;  et  si  elle  doit  durer  encore,  je  prierai 
M.  de  Bonnay  de  prendre  le  fauteuil. 

M.  de  Bonnay,  faisant  les  fonctions  de  président,  se  pré¬ 
pare  à  poser  la  question  préalable. 

M.  Charles  de  Laaieth  :  J’observe  que  la  ques¬ 
tion  préalable  est  très  adroitement  demandée  par 
M.  de  Bonnay... 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAY  :  Je  ne  regarde  pas  l’iri- 
culpation  d’adresse  comme  une  personnalité,  etje  ne 
votis  rappelle  point  à  l’ordre,  mais  elle  est  désobli¬ 
geante,  etje  vous  prie  de  la  retirer. 

M.  Charles  de  Lametii  :  La  question  préalable, 
très  ingénieusement  proposée  par  M.  de  Bonnay, 
n’est  pouit  admissiltle  ;  la  discussion  est  commencée; 
elle  n’est  point  fermée  ;  il  est  impossible  d’invoquer 
soit  l’ignorance,  soit  la  parfaite  connaissance  de  la 
catise.  Mais  de  quoi  s’agit-il?  D’une  déclaration, 
d’une  protestation,  ou  d’un  acte  quelconque  qui  a 
inquiété  le  public  et  un  grand  nombre  des  membres 
de  l’Assemblée.  Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l’intention 
de  M.,Bouche  en  proposant  la  motion  que  vous  avez 
décrétée  ;  mais  nul  ne,  peut  douter  qu’il  n’ait  eu  pour 
objet  de  faire,  dire  à  M.  le  président  s’il  avait  signé 
une  protestation  ou  tout  autre  acte  contre  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée.  Vous  avez  dû  voir  avec  inquié¬ 
tude  qu’il  fût  possible  d’accuser  votre  président  d’a¬ 
voir  manqué  au  respect  qu’il  doit  à  vos  décrets, 
votre  président  qui  ne  veut  pas  même  être  soup¬ 
çonné  ;  vous  avez  demandé  un  serment  solennel,  qui 
n’est  autre  chose  que  le  serment  civique  avec  un  peu 
d’extension  ;  vous  avez  voulu  que  votre  président 
s’engageât  à  né  rien  écrire,  rien  souscrire  ,  rien 
avouer  qui  tendît  à  mettre  en  question  soit  le  pou¬ 
voir,  soit  les  intentions  de  l’Assemblée,  soit  le  res¬ 
pect  dû  à  ses  décrets.  Le  serment  porte  ces  mots  : 

“  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  »  Si  fd.  de  Vi- 
tieii  a  signé  des  protestations  contre  quelques  dé¬ 
crets  avant  qu’ils  fussent  sanctionnés,  ces  actes  n’en 
sont  que  plus  coupables,  puisqu’ils  ont  eu  pour  objet 
d’influencer  l’esprit  du  monarque  même. Quand  M.  de 
Virieu  voudrait  s’excuser  par  une  réticence,  au  moins 
est-il  vrai  qu’à  l’époque  du  serment  les  décrets 
étaient  sanctionnés,  et  que,  si  la  protestation  a  ja¬ 
mais  existé,  elle  existait  toujours.  Au  reste,  je  de¬ 
mande,  et  j’en  appelle  à  la  conscience  de  tous  ceux 
qui  m’entendent,  si,  dans  le  moment  où  M.  de  Vi¬ 
rieu  a  prononcé  son  serment,  malgré  le  petit  entor¬ 
tillage  qui  l’a  précédé,  il  est  resté  à  un  seul  membre 
de  l’Assemblée  l’idée  que  M.  de  Virieu  eût  signé  un 
acte  de  cette  nature.  Pour  moi,  je  n’ai  pas  cru,  d’a¬ 
près  sbn  serment,  qu’il  eût  jamais  fait  de  protesta¬ 
tions.  Quelques  membres  ont  annoncé  un  sentiment 
j  différent;  il  s’est  élevé  contre  eux  un  cri  d’indigna- 
I  tion,  qui  était  celui  de  la  conscience.  Je  vous  de- 
!  mande  de  quel  oeil  vous  pouvez’voir,  de  quel  œil  le 
i  public  verra  cette  restriction  mentale  et  vraimentjé- 
suitique?  A  Di«u  ne  plaise  que  je  veuille  qualifier  de 
I  semblables  moyens  !  Je  les  abhorre  sans  oser  les 
'  combattre,  et  la  conscience  de  l’Assemblée  lesjugera 
bien  mieux  que  la  raison  ;  mais  je  demande  comment 
I  M.  de  Virieu  a  pu  avouer  qu’il  a  signé  des  protesta- 
I  lions,  et  jurer  ensuite  qu’il  n’a  rien  signé  qui  tendît 
à  afl’aiblir  le  resi>ect  et  la  confiance  dus  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale...  On  vous  propose  la  ques¬ 
tion  préalable.  Par  respect  pour  la  majorité  du  corps 
législatif,  pouvez-vous  ne  pas  délibérer  snr  un  sem¬ 


blable  objet  ?  Cette  circonstance  peut  avoir  une 
influenee  sur  le  sort  de  l’Etat  :  vous  allez  jeter  un 
nouvel  éclat  sur  vous-mêmes,  ou  ternir  la  majesté 
de  l’Assemblée  nationale. 

M.  l’abbé  Ma env  :  La  délibération  qui  vous  occupe  est 
liée  à  plusieurs  principes  que  je  demande  la  permission 
d’exposer,  parcequ’ils  ont  été  totalement  oubliés.  C’est 
un  premier  principe  reconnu  par  vous,  qu’une  loi  ne  peut 
être  décrétée  à  l’instant  de  son  exécution  ;  car  alors  elle 
serait  plutôt  un  jugement  qu’une  loi;  c’est  un  principe 
que  votre  réglement  donne  à  tous  les  membres  de  cette  as¬ 
semblée  le  droit  de  parvenir  aux  fonctions  honorables 
qu’on  peut  obtenir  de  votre  confiance  ;  c’est  un  principe, 
que  le  serment  particulier  exigé  de  vos  officiers  serait  une 
injure  pour  votre  Assemblée;  c’est  un  autre  principe,  que 
personne  n’a  le  droit  d’interpeller  légalement  non-seule¬ 
ment  le  président,  mais  un  membre  de  cette  Assemblée, 
quel  qu’il  soit.  Une  interpellation  n’appartient  qu’à  un 
juge,  après  un  commencement  de  preuve  acquise.  Quand 
elle  n’a  pas  la  certitude  d’un  fait,  une  assemblée  telle  que 
celle-ci  ne  doit  pas  s’en  occuper.  Je  n’examinerai  pas  si  le 
décret  dont  il  s’agit  a  été  accepté  ;  mais  je  dis  que  je  re¬ 
garde  comme  naturel  à  tous  les  membres  de  l’Assemblée 
d’être  persuadés  que  quand  les  circonstances  les  obligent 
à  souscrire  un  acte  de  précaution,  ce  n’est  pas  à  l’Assem¬ 
blée,  mais  à  leurs  commettants  qu’ils  doivent  compte  de 
leurs  actions.  Ce  principe  tient  au  droit  qu’ont  en  nos 
commettants  de  nous  donner  leurs  ordres  ;  mais  je  pense 
que  quand  un  homme  d’honneur  est  interpellé,  même  sans 
qu’on  ait  droit  de  le  faire,  il  doit  dire  la  vérité. 

Je  n’ai  donc  pas  approuvé  le  silence  de  M.  le  comte  de 
Virieu;  et  sans  m’expliquer  sur  la  conduite  que,  pour  sa 
gloire,  j’aurais  voulu  qu’il  eût  tenue,  je  me  bornerai  à 
dire  que  le  vœu  exprimé  dans  un  scrutin  par  la  majorité 
est  un  décret.  Je  ne  réclame  pas  contre  le  décret  par  le¬ 
quel  vous  exigez  un  nouveau  serment.  Je  déclare  publique¬ 
ment  que  j’ai' signé  le  même  acte  que  M.  de  Virieu.  (Une 
partie  des  membres  placés  au  côté  droit  se  lèvent  pour  s’u¬ 
nir  à  cette  déclaration.)  En  conséquence,  comme  il  est 
impossible  que  la  minorité  donne  des  lois  à  la  majorité, 
si  vous  pcisistez  à  exiger  le  serment ,  je  ne  dis  pas  à 
M.  le  comte  de  Virieu  ce  qu’il  doit  faire,  mais  je  déclare 
que  je  me  regarde  comme  à  jamais  exclu  de  cette  as¬ 
semblée. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  t  Rcndu  daos  ce  moment  à  moi- 
même,  à  nia  qualité  de  simple  membre  de  cette  assem¬ 
blée,  il  m’est  permis  de  m’expliquer;  peut-être  ne  le  pou¬ 
vais-je  pas  quand  je  n’étais  pas  moi,  et  que  j’étais  à 
l’assemblée.  Je  n’ai  pas  répondu  avec  détail,  pour  éviter 
des  questions  épineuses  qui  pourrpient  exciter  du  trouble 
non-seulement  dans  l’Assemblée,  mais  même  dans  le 
royaume  entier.  J’atteste  tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
m’ont  témoigné  quelque  confiance,  et  je  les  prie  de  se 
ressouvenir  combien  j’ai  désiré  de  rester  simple  citoyen  ; 
on  m’a  vu  repousser  toutes  espèces  d’idées  ambitieuses; 
on  m’a  vu ,  le  13  juillet,  proposer  des  décrets  dont  le  suc¬ 
cès  a  été  utile  à  la  liberté  ;  et  si  jamais  les  excès  auxquels 
on  s’est  livré  permettent  qu’elle  s’établisse  en  France,  on 
me  devra  la  justice  de  dire  que  j’ai  concouru  à  la  faire 
triompher.  Quand  les  choses  ont  changé ,  j’ai  mis  ce  même 
caractère  à  résister  à  l’oppression  de  la  multitude,  la  plus 
dangereuse  de  toutes  les  oppressions;  j’y  ai  résisté  au  péril 
de  ma  fortune,  de  ma  liberté,  je  dois  dire  de  ma  vie, 
puisque  personne  ne  l’ignore. 

C’est  d’après  toutes  ces  circonstances  que  j’ai  considéré 
la  situation  où  je  me  suis  trouvé  ce  malin;  j’ai  cru  qu’il 
ne  m’était  pas  permis  de  refuser  l’honneur  que  vous  m’ac¬ 
cordiez;  j’ai  dû  prendre  les  qualités  de  la  place  où  vous 
•m’aviez  élevé,  et  l’oubli  de  mon  caractère  a  été  mon  pre¬ 
mier  sacrifice.  Quand  on  a  proposé  le  décret,  je  n’ai  pas 
cru  devoir  des  explications  qu’on  ne  me  demandait  pas  et 
qui  auraient  pu  devenir  dangereuses.  Le  décret  prononcé, 
j’ai  dit  un  fait  certain.  J’ai  vu  depuis,  par  un  singulier 
contraste,  des  personnes  bien  opposées  prendre  soin  de  ma 
gloire.  Je  demande  d’abord,  comme  individu,  dans  quel 
cas,  dans  quel  témps,  dans  quel  lieu  il  peut  se  faire  qu’un 
homme  soit  obligé  à  plus  que  lu  loi  n’exige,  et  qu’il  soit 
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inculpé  pour  n’avoir  pas  présumé  plus  que  la  loi  ne  ren¬ 
fermait  ? 


SPECTACLES. 


J’ai  dû,  comme  homme  revêtu  de  la  confiance  de  l’As¬ 
semblée,  éviter  ce  qui  pouvait  en  troubler  la  paix  ;  j’ai  of¬ 
fert  tonte  espèce  d’explication  avec  la  loyauté  de  mon 
caractère;  j’ai  dit  que  s’il  s’élevait  quelque  réclamation , 
je  descendrais  à  l’instant  du  poste  où  vous  m’aviez  placé. 
Me  suis-je  mal  expliqué?  C’est  un  tort  de  ma  diction,  et 
non  (le  mon  cœur.  Je  me  suis  renfermé  dans  le  lexte  pré¬ 
cis  du  décret  ;  mainlenant  l’Assemblée  peut  en  expliquer  le 
sens.  Si  on  y  avait  mis  antre  chose,  j’aurais  quitté  cette 
place  dangereuse,  et  j’aurais  fuit  ma  profession  de  foi. 
Que  l’Assemblée  déclare  donc  ce  qu’elle  a  voulu  dire; 
qu’elle  piononce;  je  remplirai  alors  les  devoirs  que  mon 
caractère  m’impose.  11  s’agit  ici  d’une  simple  explication, 
et  rien  ne  m’est  |  ersomu  l.  Je  ne  me  suis  jamais  regardé 
comme  inculpé  ;  Je  n’ai  pas  mérité  de  l’être ,  et,  quand  on 
m’accuserait,  je  croirais  devoir  braver  des  jugements  que 
je  regarderais  comme  l'cllel  de  l’égarement. 

Une  partie  du  côté  droit  applaudit.  \ 

On  fait  lecture  d’une  motion  de  M.  Alexandre  de  La- 
meth  ;  elle  consiste  à  ajouter  au  serment  :  «  Ou  contre  les 
décrets  qui  ne  devraient  pas  être  acceptés  ou  sanction¬ 
nés.  »  Elle  a  encore  pour  objet  de  décider  que,  dans  le  cas 
où  M.  de  Virieu  ne  pourrait  prêter  ce  serment,  il  soit 
nommé  un  autre  président. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  La  question  n’est  pas  de  savoir 
si  le  sens  du  serment  doit  être  éiendu;  il  s’agit  seulement 
de  demander  à  M.  de  Virieu  s’il  a  signé  un  acte  quelcon¬ 
que  tendant  à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  à  vos 
décrets. 

M.  Carat  l’ainé  :  Si  le  serment  n’était  clair,  n’était 
précis,  il  serait  odieux.  On  ne  se  joue  pas  du-serment;  il 
ne  doit  jamais  être  un  pieçe  pour  lu  conscience  de  celui 
auquel  on  l’impose.  Le  sens  du  vôtre  est  de  déclarer  n’a¬ 
voir  jamais  signé,  ne  vouloir  pas  signer,  être  déterminé  à 
ne  signer  jamais  des  actes  sanctionnés  ou  acceptés.  Le  ser¬ 
ment  est  indivisible  de  l’acceptation  ou  de  la  sanction  ;  cela 
est  si  évident,  que  le  provocateur  du  décret,  quand  il  a 
voulu  le  faire  entendre  d’une  autre  manière,  a  été  obligé 
d’ajouter  un  mot  à  la  formule  du  serment,  puisqu’il  a 
dit  :  les  décrets  rendus  par  l’Assemblée  ;  le  mot  rendu  ne 
se  trouve  pas  dans  la  formule.  Au  surplus,  je  ne  puis  con¬ 
cevoir  que  des  membres  puissent  être  exclus  des  dignités 
de  l’Assemblée  sans  être  exclus  de  l’Assemblée  même  ;  je 
ne  puis  concevoir  qu’une  assemblée  soit  divisée  en  deux 
espèces  d’individus,  les  uns  incapables  d’occuper  des  pla¬ 
ces,  les  autres  admissibles  à  tes  places;  voilà  une  bi¬ 
zarrerie  qu’il  est  impossible  d’admettre:  quiconque  est  in¬ 
digne  de  nos  places  est  indigne  de  cette  assemblée.  Cela 
posé,  on  parle  d’un  acte  particulier,  et  j’entends  une  par¬ 
tie  de  l’assemblée  déclarer  qu’elle  a  souscrit  cet  acte,  qui 
est,  dit-on,  celui  sur  lequel  on  a  entendu  faire  porter  le 
serment.  Le  serment  prononcé  par  M.  de  Virieu  est  vrai, 
si  cet  acte  ne  regarde  pas  des  décrets  sanctionnés  et  accep¬ 
tés.  Comment  se  peut-il  que  nous  nous  occupions  pendant 
trois  heures  d’un  acte  qui  n’est  pas  connu  de  l’assemblée, 
dont  l’existence  est  avouée,  et  que  plusieurs  membres 
semblent  s’honorer  d’avoir  souscrit?  Je  demande  que  cet 
acte  soit  connu.  Ou  il  est  dans  l’intention  du  décret  ac¬ 
cepté,  ou  il  est  diffamateur  de  ce  décret;  dans  ce  dernier 
cas,  je  ne  croirais  pas  que  nous  dussions  souffrir  ici  au¬ 
cun  de  ces  signataires. 

La  partie  droite  applaudit.  —  Une  partie  du  côté  gau¬ 
che  demande  la  question  préalable  sur  toute  cette  discus¬ 
sion. 

L’Assemblée  consultée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  toute  cette  discussion. 

M.  DE  Virieu,  après  avoir  repris  le  fauteuil  :  Il  s’agis¬ 
sait  de  terminer  d’une  manière  tranquille  une  discussion 
dangereuse.  Il  s’agit  maintenant  de  prouver  ce  que  j’ai 
dit,  que  je  n’ai  point  ambitionné  I  bonneur  que  j’ai  reçu... 
Je  préviens  qu’a ussitôt  que  j’aurai  parlé,  la  séance  sera 
levée...  Je  résigne  entre  vos  mains  une  place  que  je  ne 
Cl  ois  pas  devoir  occuper. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Théâtre  de  la  Natiox.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront ,  auj.  28,  le  Jaloux;  et  la  5*  re¬ 
prés.  du  Couvent ,  ou  les  Fruits  du  Caractère  et  de  l’EdU’ 
cation ,  com.  en  1  acte. 

Théatre-Italien.  —  Auj.  28,  le  Diable  à  quatre,  et 
Nina. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  28,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Saint-Germain,  la  4*  représ,  delle 
Gelosie  villane,  opéra,  musique  del  signer  Saiti.  v 

Théâtre  DO  Palais-Royal.'— Auj.  28,  le  Timide,  com, 
en  lacté;  la  2'  représ.  d'Adrienne,  ou  le  Secret  de  Fa~ 
mille,  en  3  actes;  et  Cliristophe-te-Roiid,  en  1  acte.  M,  Du- 
verger  débutera  dans  le  rôle  de  Cbristophe-le-Rond. 

Théâtre  dp,  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj  28,  2*  représ,  des  Deux  Sœurs,  com.  en  1 
acte;  et  la  2'  du  Mort  imaginaire ,  opéra  en  2  acies. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais.  —  Auj.  28,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte;  l'Amour 
arrange  tout,  cOm.  en  1  acte;  et  les  Déguisements  amoU’ 
veux,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  28,  les  Deux  Procu¬ 
reurs,  pièce  en  2  actes;  te  Savetier  Avocat,  en  1  acte  ;  le 
Temple  de  l’Hymen,  pant.  en  2  actes;  et  l’Amant  au 
tombeau,  en  4  actes,  avec  des  divertissements  et  divers 
exercices  dans  les  enlr’acles. 

Ambigu-Comique. — Auj.  18,  le  Modèle  des  Epoux,  pièce 
en  3  actes;  et  la  Mort  du  Capitaine  Cook,  pant.  en  4  ac¬ 
tes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES'  RENTES  DE  l’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MIW.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
.  D’hier. 


Amsterdam, 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix  .  .  , 


. . .  Madrid.  .  .  • 

. Gênes  .  .  .  . 

. Livourne.  .  . 

.......  Lyon,  Pâques 

Cours  des  effets  royaux. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1855,  50 

Portions  de  1600  liv .  n/,o 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  400  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 360 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 11 11  p 

Primes  sorties .  1789,  16  p 


Lot.  d’avril,  1783,  à  600  liv.  le  billet . .  , 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . .  . 

Empr.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin . 10,  10  ^  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . 5  î,  *,  î  p 


—  de  80  mill.  avec  bulletins .  3  î  P 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  ..  î,  lOO^p 

—  Sorties . .  5^,  6p 

Bulletins . . .  62- 

—  Sortis . . 19  X  P 

Reconnaissances  de  bulletins  . . 

—  Sorties . . 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie. 
—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  .  . 


Emprunt  de  novembre  1787 .  815 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager.  ...,.  ...... 

Lots  viagers . . . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’esc . . .  3472,  70,  72 

—  Estampée . 


Demi-caisse.  1740,  41.  40,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  38, 

39,  40,  38 

Quittance*  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris . 

Actioas  nouv.  des  Indes.  980,  81,  82,  83,  81,  80,  81,  82 


Assurances  contre  les  incendies . 481 

—  A  vie . 425 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  le  12  avril.  — Tout  annonce  que  la 
guerre  va  décidément  éclater.  Les  ordres  pour  la  marche 
des  troupes,  à  l’exception  des  régiments  dans  la  Westpha- 
lie,  sont  partis.  Les  uns  se  mettront  en  marche  le  1"  du 
mois  prochain,  les  autres  le  10.  Les  régiments  de  cavale¬ 
rie,  dans  la  Silésie,  recevront  la  paie  sur  le  pied  de  guerre 
le  17  de  ce  mois.  La  cavalerie  qui  est  en  garnison  à  Berlin 
partira  incessamment,  ainsi  que  l’artillerie  destinée  pour 
la  Prusse.  — On  assure  que  M.  le  comte  de  Hertzberg, 
ministre  d’Eiat,  accompagnera  le  roi  dans  la  Silésie,  et  i 
que  S.  M.  sera  suivie  par  plusieurs  ministres  des  cours 
étrangères.  Si  le  bruit  d’une  entrevue  prochaine,  entre  le 
roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hotigrie,  Léopold,  se  confirme, 
il  se  pourrait  qu’il  résultât  de  cette  conférence  un  prompt 
acheminement  à  la  paix. 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  en  est  parti  le  10  pour 
Berlin.  Avant  son  départ,  il  a  fait  les  dispositions  néces¬ 
saires  pour  le  gouvernement  de  ses  Etats  pendant  son  ab¬ 
sence. 

PAYS-BAS. 

De  Cand,  le  21  avi'il. —  Les  Etats  de  Flandre,  espérant 
peut  être  de  masquer  par  des  égards  leur  condescendance 
pour  le  congrès,  ont  résolu,  le  17  avril de  députer  trois 
volontaires  auprès  de  M.  Vau-der-Mcerss,  dairs  la  cita¬ 
delle  d’Anvers. 

L’instruction  de  ces  députés  portait  qu’ils  se  rendraient 
à  Bruxelles  le  18;  qu’ils  remettraient  aux  députés  de  Flan¬ 
dre  au  congrès,  une  lettre  qui  indiquait  leur  mission,  et 
une  autre  fermée,  qui  contenait  l’intention  desdits  Etats. 
En  effet,  les  volontaires  s’étant  présentés  5  Bruxelles,  les 
députés  flamands  au  congrès  leur  dirent  qu’ils  pouvaient 
se  rendre  à  Anvers.  Ce  rapport  est  fait  par  les  trois  volon¬ 
taires  eux-raèmes.  Us  racontent  qu’étant  arrivés  dans  cette 
ville,  ils  trouvèrent  le  chanoine  Van-Eupen  instruit  de  leur 
arrivée  et  de  leur  message,  et  déjà  préparé  pour  leur  ré¬ 
pondre  *  que  le  congrès  ne  pouvait  absolument  consentir 
à  la  réquisition  de  transférer  le  général  en  Flandre,  parce 
que  cela  compromettrait  la  dignité  du  congrès.  » 

Conduits  'ensuite  à  la  commission  de  guerre,  et  de  là  à 
la  citadelle  par  le  même  chanoine  Van-Eupen,  les  trois 
volontaires  sont  annoncés  et  introduits  devant  M.  Van-der- 
Meerss.  Ils  ont  eu  d’abord  un  quart-d’heure  d’entretien 
particulier  avec  le  général.  S.  E.  leur  confirme  «  que ,  quant 
aux  égards,  il  n’avait  pas  à  se  plaindre,  pafeeque  ceux  qui 
savent  se  contenter  de  peu  n'exigent  pas  beaucoup.»  Mais 
que  néanmoins,  pour  prix  de  ses  services,  il  se  trouvait 
dans  une  prison  d’Etat,  et  qu’il  persistait  à  demander  sa 
translation  en  Flandre,  sa  patrie. 

Aloi's,  sur  le  récit  des  trois  envoyés,  le  chanoine  Van- 
Eupen  entra.  M.  Van-der-Mccrss  ne  change  point  le  sujet 
de  conversation.  11  répète  qu’un  homme  qui  a  servi  avec 
honneur  la  nation,  ne  doit  pas  être  déchiré  par  des  libelles 
et  mis  on  prison.  Le  chanoine  en  convient.  Il  donne  sa  pa¬ 
role  d’honneur  que  ni  lui,  ni  M.  Van-der-Noot,  ni  aucun 
autre  membre  du  congrès  n’avait  été  capable  de  noircir  ou 
de  faire  noircir  le  général  par  d’infàmes  calomnies.  Quant 
au  crime  de  trahison,  le  chanoine  jure  encore  qu’il  n’en 
croit  point  le  général  coupable.  En  ce  moment,  M.  Van- 
der-Meerss  se  retire  en  conférence  particulière  avec  le 
chanoine  Van-Eupen.  Puis,  ces  messieurs  revenus,  le  géné¬ 
ral  s’entretient  de  nouveau  avec  les  trois  députés  en  parti¬ 
culier.  Il  les  remercie^e  leur  démarche,  leur  répète  les 
mêmes  choses  en  d’autres  termes,  sur  sa  translation  dans 
sa  patrie,  sur  l’injustice  de  sa  détention,  et  finit  par  ajouter 
des  raisons  de  santé  à  tant  d’autres  raisons  qu’il  a  de  se 
plaindre  de  son  état.  Le  chanoine,  présent  au  départ  des 
trois  députés,  a  fort  insisté  devant  eux  sur  les  égards  que 
l’on  devait  avoir  dans  la  citadelle  pour  M.  Van-der-Meerss, 
et  pour  lesquels  il  a  donné  des  ordres  exjirès  ;  il  a  d’ail¬ 
leurs  promis  que  les  mêmes  trois  députés  de  FUuulre,  ou 

Série.  —  Tome  If\ 


toute  autre  députation  de  cette  province,  auront  la  liberté 
de  venir  voir  le  général  à  la  citadelle.  Le  chanoine  leur  a 
ensuite  délivré  une  attestation  de  leur  visite  en  ces  termes  : 

«MM.  Lemmens,  Neyl  et  Wispoel,  ayant  exhibé  au 
congrès  souverain  une  dépêche  des  seigneurs  Etats  de 
Flandre,  ont,  en  vertu  de  leur  permission  à  eux  accordée,, 
été  au  château  d’Anvers,  pour  y  voir  et  parler  à  M.  le  gé¬ 
néral  d’artillçrie  Van-der-Meerss;  ils  y  ont  été  conduits 
par  les  soussignés  et  les  membres  de  la  commission  établie 
à  Anvers  :  nous  leur  avons  donné  pleine  et  ouverte  liberté 
de  lui  parler  seul ,  sans  témoin ,  et  tout  autant  qu’il  leur  a. 
plu.  Ils  seront,  parconséqueni,  à  même  de  rendre  compte 
du  traitement  et  de  l’accueil  qu’on  y  fait  audit  général , 
et  les  ordres  qui  ont  été  donnés,  d’avoir  tous  les  égards 
I  possibles  pour  la  personne  et  famille,  et  tout  ce  qui  peut 
intéiesser  le  général  Van-der-Meerss.  Nous  leur  avons 
accordé  la  permission  d'y  retourner,  ou  d’envoyer  d’au¬ 
tres,  lorsqu’ils  le  trouveront  convenable,  et  tant  de  fois 
qu’ils  le  souhaiteront.  Fait  à  Anvers,  le  i9  avril  1790. 

«  Etait  signé  L.  B.  Dehavskerke,  président. 

P.  J.  Vak-Eüpen.» 

De  Bruxelles,  le  23  avril.  —  Les  Etats  de  Flandre  vont 
être  forcés  de  témoigner  du  mécontentement  aux  Etats  de 
Brabant,  sur  la  conduite  du  congrès.  Il  règne  dans  la  ré¬ 
ponse  de  ce  dernier  aux  Flamands  un  ton  de  hauteur  qui 
n’a  pas  manqué  de  déplaire.  Le  comité  général  de  Flandre, 
établi  à  Gand,  s’était  déjà  expliqué,  le  10  de  ce  mois, 
auprès  des  hauts  et  puissants  seignem  s  les  Etats  en  faveur 
de  la  demande  que  M.  Van-der-Meerss  avait  faite ,  de 
pouvoir  se  retirer  à  Gand  pendant  l’instruction  de  .son 
procès,  ce  qui  aura  sans  doute  donné  lieu  à  la  députation 
des  trois  volontaires,  et  de  laquelle  nous  venons  de  ren¬ 
dre  compte. 

Les  différents  comités  de  la  province  se  sont  réunis  le 
21  de  ce  mois,  au  comité  général,  pour  appuyer  les  mêmes 
sollicitations,  et  les  renouveler  auprès  des  Etats  de  Flan¬ 
dre.  Leur  proposition  est  plus  instante  et  plus  vive  que  la 
première;  ils  réclament  unanimement  la  translation  du 
général  de  l’artillerie  dans  une  province  dont  il  est  le  ci¬ 
toyen  immédiat  et  direct  par  sa  naissance.  Si  le  congrès 
refuse  d’adhérer  à  leur  juste  sollicitude ,  ils  assurent  que 
plusieurs  villes,  villages  et  administrations  ayant  formé  le 
même  vœu,  la  tranquillité  de  la  province  est  exposée.  Les 
comités  réunis  au  comité  général  de  Flandre  supplient 
donc  les  Etats  delà  province  de  s’adresser  au  congrès  éta¬ 
bli  à  Bruxelles,  de  manière  à  n’en  pas  éprouver  un  refus. 
«  Vous  parlez,  leur  disent-ils,  au  nom  d’une  province  en¬ 
tière,  qui  a  droit  de  réclamer  la  translation  d’un  citoyen 
qu’elle  a  vu  naître;  mais  prenez  un  ton  persuasif,  et  n’em¬ 
ployez  que  des  paroles  vraiment  expressives;  car  il  faut 
que  le  comité  se  décide;  et,  s’il  refuse  une  seconde  fois, 
nous  prendrons  son  obstination  pour  une  déclaration  de 
suprématie  et  d’autorité  indirecte  des  trois  chefs-villes 
du  Brabant  sur  la  province  entière  de  la  Flandre. 

Celte  dcclaraiion  des  comités  réunis  ayant  été  portée 
aux  Etals,  les  seigneurs  Etats  invoquèrent  le  préalable,  et 
trouvèrent  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  délibérer:  réponse 
sévère,  et  qui  fut  le  jour  même,  21  avril,  rendue  au  co¬ 
mité  général. 

Le  lendemain  22,  le  comité  général  s’assembla,  et  ré¬ 
digea  sur-le-champ  de  nouvelles  propositions ,  plus  déve¬ 
loppées  et  dont  l’énergie  pût  enfin  déterminer  leurs  hautes 
puissances  les  Etals  de  Flandre.  Cette  pièce  intéressante 
commence  par  rappeler  aux  Etats  ce  qui  fut  dit  plus  d’une 
fois  à  d’anciens  maîtres,  sous  le  gouvernement  autrichien,, 
lorsqu’on  leur  représentait  le  danger  du  mystère  et  de 
l’arbitraire  dans  l’administration.  Puis  le  comité  reprenant 
en  son  nom ,  s’exprime  ainsi  : 

«  Le  comité  général  établi  dans  cette  ville,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  du  5  mars  1790,  n’eut,  dès  le 
moment  que  les  Etats  prirent  les  rênes  de  l’adininisl ration, 
qu’un  seul  motif,  celui  de  concourir  avec  tous  les  autres 
comités  au  bien-être  général  par  la  voie  delà  représenta¬ 
tion,  et  ce  motif  a  été  si  bien  senti,  que,  depuis  la  rcvolu- 
î  lion  dans  toutes  les  occasions  épineuses,  le  jmblic  s’est 
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adressé  5  ces  comités,  pour  être  porté,  par  le  comité  géné¬ 
ral,  à  la  connaissance  de  vos  hautes  puissances,  lorsque 
ces  cas  étaient  de  leur  ressort. 

«  C’est  dans  ce  sens,  et  non  pas  autrement,  qu’on  peut 
regarder  ces  comités  comme  des  assemblées  vraiment  uti¬ 
les,  qui ,  les  yeux  constamment  fixés  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  nation,  et  portant  leurs  objets  au  comité  gé¬ 
néral  comme  à  un  point  central,  par  des  députés  ou  par 
des  dépêches ,  attendent  de  sa  vigilance  et  son  amour  pour 
la  patrie,  l’exposé  fidèle  ù  vos  seigneuries  de  leurs  vœux 
et  de  leurs  craintes.  Une  autre  cause  de  celte  confiance  est 
une  espèce  d’administration  que  vos  hautes  puissances 
elles-mêmes  ont  daigné  confier  au  comité  général,  en 
l’associautà  leurs  travaux  aussi  multipliés  qu’intéressants. 

«  Nous  ne  l’ignorons  pas:  c’est  celte  confiance  de  nos 
concitoyens,  de  nos  compatriotes,  qui  nous  donne  des  en¬ 
nemis  et  des  envieux  :  les  propos  qu’ils  hasardent  ne  nous 
sont  pas  inconnus.  Mais,  citoyens  zélés  pour  le  bien  de  la 
patrie  elles  droits  delà  nation,  dédaignant  la  hardiesse 
et  l’intrigue,  nous  ne  voyons  que  la  règle  de  nos  devoirs  à 
mettre  devant  vos  yeux,  messeigneurs,  les  craintes  d’une 
nation  justement  alarmée,  vous  en  indiquer  les  motifs  et 
leurs  remèdes,  entretenir  la  concorde  et  l’union,  éviter 
tout  esprit  de  parti,  iaspirer  la  confiance  dans  les  Etats, 
leur  montrer  toute  notre  gratitude  dans  la  tâche  pénible 
qu’ils  se  sont  imposée  dans  l’administration  et  l’exercice 
provisionnel  du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  faire  nos 
humbles  représentations  lorsqu’on  mettrait  nos  droits  et 
nos  lois  en  danger,  animer  nos  concitoyens  à  chasser  nos 
ennemis,  les  encourager  au  maintien  de  l’ordre,  et  à  vivre 
en  frères  sous  le  guide  des  lois  :  voilà  ce  que  nous  regar¬ 
dons  être  de  nos  devoirs,  et  dont  nous  ne  nous  écarterons 
jamais. 

«  C’est  sous  cet  aspect,  messeigneurs,  que  nous  vous 
avons  proposé  les  motions  que  nous  avons  eu  l’honneur  de 
vous  remettre,  ainsi  que  les  observations  et  les  adhésions 
de  quelques  villes  et  comités,  et  dans  lesquelles  vous 
nous  avez  déclaré  n’avoir  pas  trouvé  matière  à  délibérer. 

«  C’est  sous  la  même  face  et  avec  celte  hardiesse  noble, 
digne  d’un  Belge,  digne  de  ceux  qui  ont  osé  braver  vingt 
mille  baïonnettes,  digne  de  tout  ennemi  du  despotisme, 
que  nous  osons  vous  dire,  messeigneurs,  que  l’on  envi¬ 
sage  avec  des  yeux  inquiets  ce  comité  secret  formé  dans  le 
sein  des  représentants  de  la  nation  ;  qu’on  ne  voit  qu’avec 
effroi,  qu’on  lûche  de  soustraire  au  corps  de  l’Etat  la  con¬ 
naissance  et  le  maniement  des  affaires  générales  de  la  pro¬ 
vince,  pour  en  revêtir  indirectement  quelques  membres 
particuliers. 

«Le  calme  était  établi;  mais  cette  confiance ,  messei¬ 
gneurs,  celte  confiance  si  précieuse  ne  mérite-t-elle  pas  de 
l’être?  Et  comment  les  Etats  pourront-ils  la  conserver, 
si  une  commission  secrète  peut  envelopper  ses  opérations 
par  un  mystère  ténébreux  et  par  là  inconstitutionnel  ? 

«  Vos  ennemis ,  messeigneurs,  sont  les  nôtres  ;  ceux  de 
la  patrie  disent  qu’il  y  a  ici  deux  partis.  Nous  n’en  con¬ 
naissons  qu’un,  celui  des  vrais  et  loyaux  républicains. 
Mais  si  jamais  celte  distinction  odieuse  d’aristocratie  et 
démocratie  venait  à  s’établir  ici  comme  en  Brabant,  à 
quels  malheurs  cette  province,  si  unie,  si  heureuse  jus¬ 
qu’ici,  ne  serait-elle  pas  exposée? 

«  Nous  fi’en  voyons  pas  encore  le  danger,  messeigneurs, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  non  plus  qu’on  est  partout 
tranquille;  nous  osons,  nous  devons  le  dire,  nous  serions 
criminels  si  nous  vous  le  laissions  ignorer. 

«  L’alfaire  du  général  Van-der-Meerss  devient  inquié¬ 
tante  ;  prévenez-en  ,  messeigneurs,  nous  vous  en  conju¬ 
rons,  prévenez-en  le  danger;  soutenez  hautement  et  avec 
force  sa  translation  dans  celle  province;  qu’on  articule 
promptement  les  griefs  dont  il  est  accusé,  qu’on  lui  donne 
des  juges  compétents;  donnez  au  public  ses  moyens  de 
justification,  comme  vous  avez  fait  publier  les  relations  à 
sa  charge  ;  accordez  votre  confiance  au  public,  et  vous  mé¬ 
riterez  à  plus  d’un  titre  celle  d’un  peuple  soumis,  mais 
brave,  mais  jaloux  de  ses  droits,  mais  prêt  à  tout  sacrifier 
poiir  les  conserver.  L.  Van-Damme.  » 

O  Un  exprès  arrivé  cette  après-midi  de  l’armée,  a  apporté 
la  nouvelle  d’un  nouvel  échec  reçu  par  les  patriotes.  On 
n’en  connaît  pas  encore  les  détails.  On  a  suspendu  d’après 
cela  l’envoi  deplusieurs  caissons  d’habillcmenlset  d’équipe- 
uicniâ  dcsUuéspouj  r^i  iqcc,  Ql  qui  éUicut  tout  prêts  ù  partir. 


ADMINISTRATION. 

Suite  deslclires-palenles,  sur  décret  de  l’Assemblca 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Nord.  —  L’assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Douai.  Il  est 
divisé  en  huit  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Va¬ 
lenciennes,  Le  Quesnoy,  Avesnes,  Cambrai,  Douai, 
Lille,  Hazebrouck  et  Bergues.  Les  villes  de  Valen¬ 
ciennes,  Avesnes,  Le  Quesnoy,  Cambrai,  Lille  et 
Douai réunirontradministration  et  la  justice. T’aiileiil 
sera  le  siège  de  justice,  s’il  en  est  «tabli  dans  le  dis¬ 
trict  d’Hazebrouck.  Les  électeurs  du  district  de  Ber- 
gues  délibéreront  si  le  siège  de  la  justice  doit  être 
placé  à  Bergues  ou  à  Dunkerque. 

Département  de  l’Oise.  —  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Beau¬ 
vais,  et  pourra  proposer  dans  le  cours  de  sa  session 
le  lieu  où  seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne 
juge  pas  qu’elles  doivent  être  continuées  à  Beauvais. 
Ce  département  est  divisé  en  neul  districts  dont  les 
chcfs-Iieiix  sont  :  Beauvais,  Chaumont,  Grandvil- 
liers.Breteuil,  Clermont, Senlis,  Noyon,  Compiègne, 
Crépy.  _ 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  district  des  Cordeliers  a  répandu  dans  le  public 
un  extrait  de  ses  délibérations  qui  dénonce  le  Clià- 
lelet  comme  suspect  de  favoriser  l’aristocratie,  et  de 
vouloir  faire  le  procès  à  la  révolution. 

On  a  dit  :  le  Châtelet  doit  paraître  à  nos  ennemis 
un  moyen  infaillible  de  détruire  tout  ce  qui  a  été 
fait,  et  de.  rétablir  l’ancien  despotisme  sur  les  ruines 
delà  liberté  naissante.  Il  n’a  d’autre  conduite  à  tenir 
pour  cela  que,  sous  prétexte  de  rechercher  et  punir 
les  auteurs  des  attentats  du  6  octobre,  d’informer  se¬ 
crètement  contre  les  meilleurs  patriotes,  et  de  les 
frapper  de  décrets  qui  les  rendent  incapables  d’au¬ 
cune  fonction  publique. 

Cette  idée  a  paru  concluante  et  de  nature  h  moti¬ 
ver  une  adresse  de  la  part  de  ce  district  à  l’Assemblée 
nationale,  pouren  obtenir  un  nouveau  tribunal  char¬ 
gé  de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation  ;  demande 
déjà  laite  par  les  mêmes  personnes,  au  mois  de  février 
dernier. 

Cette  rumeur,  ces  bruits,  quelle  qu’en  fût  la 
cause,  ont  donné  lieu  au  comité  des  recherches  de 
l’hotel-de-ville  de  déclarer  à  l’assemblée  de  la  cora- 
muue,  et  de  demander  acte  de  la  déclaration,' qu’il 
n’avait  autorisé  le  Châtelet  à  informer  que  sur  ce  qui 
s’est  passé  à  Versailles  le  6  octobre  matin  seulement, 
et  qu’il  n’avait  point  entendu  étendre  cette  procé¬ 
dure  au-delà  de  ce  terme. 

La  démarche  du  comité  des  recherches  donna  lieu 
à  différentes  motions  sur  le  Châtelet;  plusieurs  mem¬ 
bres,  adoptant  les  idées  du  di.strict  des  Cordeliers, 
voulaient  que  l’on  le  dénonçât  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  comme  ennemi  de  la  révolution,  et  qu’on  de¬ 
mandât  un  tribunal  mieux  organisé  et  plus  patrio¬ 
tique.  Ou  alléguait  des  craintes,  des  soupçons,  des 
sabres  que  l'on  avait  conüsqués,  des  projets  que  l’on 
présumait,  etc. 

Quelques  autres  membres  observèrent  qu’il  était 
injuste  de  flétrir  dans  l’opinion* publique  des  magis¬ 
trats  constitués  par  l’Assemblée  nationale  qui,  comme 
d’autres,  ont  pu  se  tromper  dans  quelque  jugement, 
mais  contre  qui  l’on  n’avait  point  de  preuves  à  ad¬ 
ministrer  de  trahison,  de  prévarication;  que  cepen¬ 
dant  demander  leur  remplacement  par  un  autre  tri¬ 
bunal,  c’était  les  juger  prévaricateurs  ou  traîtres,  et 
les  juger  sans  les  avoir  entendus;  ce  qui  est  un  peu 


loger.  Col  avis  provnlul;  et,  la  qiieslion  préalable 
ayant  été  (leiiiainlée,  il  fut  décidé  qu’il  n’y  avait 
point  lieu  à  (bdibérer.  (Article  de Àl .  Pcuchel.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'En.  —  M.  Guignon  du  Cainbard,  avocal,  maire. 
Ofliciers  municipaux  :  MM.  Picard,  commissaire  aux 
.saisies  réelles;  Hoccpiet,  négociant;  de  Monceaux, 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  (le  la  Huppe  fils,  notaire 
royal  ;  Auber,  prêtre,  principal  du  collège  ;  Limosiu, 
ancien  contrôleur  des  vingtièmes;  Malende,  cultiva¬ 
teur  ;  et  Dubuc,  apothicaire.  Procureur  de  la  com¬ 
mune,  M.  Troche, avocat. 

De  Neubourg.  —  M.  Ducloz,  avocat,  maire^  Ofli- 
ciers  municipaux  :  MM.  Corel,  laboureur;  Veron,  Pi- 
lan,  Leroi  et  Guérin,  tous  marchands.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Gastine,  avocat. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  public  l’ex- 
.  posé  de  la  conduite  du  district  de  Saint-André-des- 
Arts  relativement  à  une  sentence  qu’il  avait  trèseom- 
pétcmuient  proïioncée.  Voici  k\rait  en  deux  mots. 
;  Un  particulier  devait  240  liv.  à  une  demoiselle;  il  est 
j  traduit  devant  le  comité  du  district  de  Saint-André, 
qui  lui  ordonne  de  laisser  en  dépôt  un  louis  et  sa 
montre  d’or  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pavé.  Le  jeune  homme 
obéit,  et  fait  assigner  la  demoiselle  au  tribunal  de 
|)olice.  Sentence  de  celui-ci,  qui  ordonne  que  les  par¬ 
ties  -se  pourvoiront  devant  le.  juge  ordinaire  pour  le 
fait  de  la  dette,  cl  t[ue  cei)endant  le  comité  remettra 
les  ell'els  au  jeune  homme. 

Sur  cela  le  district  conlirme  son  premier  jugement, 
refuse  de  donner  les  ellets,  et  nomme  des  commis¬ 
saires  pour  laire  j)art  de  cette  procédure  aux  cin- 
qnantc-neul  autres  communes  de  Paris  et  au  comité 
central  de  l’Archevêché,  lequel  est  la  vraie  com¬ 
mune. 

Le  district  des  Récollets  a  fait  autrement.  Un  trou¬ 
peau  de  cochons  a  été  arrêté  à  sou  nom  comme  en¬ 
trés  en  fraude  :  conliscation ,  vente  des  coehons, 
emi)loi  des  deniers.  Plainte  du  tout  faite  à  la  com¬ 
mune;  réponse  du  comité,  qui  motive  sa  conduite 
sur  la  difliculté  d’avoir  à  la  ville  de  l’argent  pour  les 
frais  et  dépenses  des  districts. 


LITTÉRATURE. 

Ob<^cr\alions  faites  dans  les  Pyrénées,  pour  servir  de 
siiil'  à  d''S  observations  snr  les  Alpes,  insénics  dans  une 
tiaduclion  des  lettres  de  M.  W.  Coxe,  sur  la  Suisse.  A  Pa¬ 
ris,  chez  M.  Beiin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  près  Saint- 
Yvi  s.  17S9.  Sous  le  privilège  de  r.\cadémie  des  Sciences, 
2  vol,  in-8“  avec  des  cartes  (1),  {Vremiev  extrait.) 

Une  traduction  des  lettres  de  M.  Coxe  sur  la  Suisse , 
écrite  d’un  style  noble,  pur  et  élégant,  et  des  observations 
sur  le  même  sujet,  faites  avec  cet  esi)rit  de  méthode  et 
celte  sagacité  (pii  caractéiisent  le  ^é^ilablc  interprète  delà 
nature,  avaient  donné  une  grande  oirinion  du  laient  et  des 
connaissances  de  M.  Ramond  de  Carbonnières,  Les  nou- 
veli’es  observations  qu’il  publie  aujourd'hui  sont  très  pro¬ 
pres  à  la  confirmer  et  à  l’étendre. 

Son  objet,  dans  ce  nouveau  voyage,  a  été  de  comparer 
à  la  partie  centrale  et  supérieure  des  Alpes  la  partie  cor¬ 
respondante  des  Pyrénées,  et  de  fixer  l’état  des  neiges  et 
des  glaces  de  ces  dernières.  Cette  comparai.son,  à  laquelle 
personne  n’avait  encore  eu  l’idée  ou  le  courage  de  se  li¬ 
vrer,  M.  Ramond  a  osé  la  faire;  et  sa  constance,  son  atten¬ 
tion,  sa  sagacité  lui  ont  donné  les  moyens  d’enrichir  de 
nouveaux  faits  l’hisloire  des  sciences.  Nous  ne  considére¬ 
rons  cet  ouvrage  que  sous  le  point  de  vue  le  plus  propre 
à  intéresser  le  commun  de  nos  lecteurs.  I.es  amaleui-s  des 
sciences  naturelles  ont  déjà  oflérl  à  M.  R.imond  un  hoin- 

(1)  Ces  cartes  oui  élc  dessinées  par  M.  Rrimond.  A.  M. 


j  mage  plus  éclairé  ci  parconséquent  plus  honorable  que  le 

nôtre. 

j.  Ajirès  avoir  jeté  un  coup  d’œil  général  sur  les  Pyrénées, 

{  M.  Ramond  en  décrit  avec  details  les  différentes  parties  ; 
des  images  magnifiques,  des  sentiments  touclianlf ,  des 
idér-s  tantôt  ingénieuses ,  tantôt  fortes  et  profondes,  une 
diction  tour-à-tonr  énergique,  douce  et  brillante,  vien¬ 
nent  sans  cesse  embellir  scs  descriptions  savantes,  et  donner 
I  de  la  chaleur,  du  mouvement  et  de  la  grâce  aux  froides  et 
sévères  méditations  de  l’observateur.  Les  differents  mor- 
1  ceaux  de  cet  ouvrage  que  l’on  trouvera  dans  le  cours  de 
cet  extrait  justifieront  ce  jugement. 

Arrivé  à  Pan,  le  souvenir  de  Henri  IV  vient  remplir  son 
àrne  d’admiration,  d’amour  et  de  douleur.  «  C’est -là, 
dit-il,  qu’il  naquit  au  milieu  d’un  des  peuples  les  pins 
aimables  de  la  terre.  Son  château,  tel  qu’il  l’a  lai.ssé  ,  res¬ 
pecté  jusque  dans  sa  division  intérieure,  garni  de  ses 
vieux  membles,  orné  de  portraits  de  famille,  a  l’air  de 
j  l’attendre  encore;  mais  lorsciu’on  songe  qu’il  n’y  reviendra 
plus,  lorsqu’on  se  rappelle  avoir  vu  son  cercueil  derrière 
ceux  de  trois  rois  qui  lui  ont  succédé,  on  embrasse  son 
l;erceau  comme  nne  relique  sacrée,  et  ce  vieux  château, 
renqili  de  muets  contemporains  de  sa  jeunesse,  devient  le 
plus  triste  et  leplu-,  loucliant  des  monuments.» 

Dans  les  vallées  les  plus  élevées  et  les  plus  sauvages  des 
1  Pyrénées,  M.  Ramond  retrouve,  à  peu  de  diirérencc  près, 
j  l’économie  pastorale  des  liantes  Alpes.  Mais  il  s’en  faut 
j  bien  que  le  berger  de  ces  hautes  vallées  soit  aussi  heureux 
[  que  celui  des  Alpes.  Ses  travaux  lui  produisent  à  peine  le 
plus  étroit  nécessaire  ;  ses  troupeaux  sont  peu  vigoureux; 
les  meillemes  vaches  des  Pyrénées  sont  six  fois  moins  fé¬ 
condes  que  les  plus  mauvaises  des  Alpes.  «  Mais  le  berger 
I  de  ces  contrées  n’est  pas,  comme  son  troupeau,  sans  vi¬ 
gueur  et  sans  courage.  Le  droit  de  se  garder  lui-même, 
droit  que  l’Etat  a  dû  lui  laisser,  le  pénètre  encore  de  l’idée 
de  sa  propre  importance  ;  il  est  armé:  il  défend  ses  limites 
I  en  défendant  scs  [lâtiirages  ;  il  est  parconséquent  dans  le 
1  cas  d’une  adhésion  active  et  directe  aux  lois  qui  le  goiivor- 
j  lient;  adhésion  qui  lui  semble  un  choix,  et  dont  le  senti- 
I  ment  équivaut  à  celui  de  la  liberté.  » 

I  La  vallée  de  Campan  offre  une  autre  nature  et  d’autres 
!  bergers. ■«  Je  ne  peindrai  point,  dit  M.  Ramond,  cette 
belle  vallée,  cette  vallée  si  connue,  si  célébrée,  si  digne 
de  l’être:  ces  maisons  si  jolies  et  si  propres,  chacune  en¬ 
tourée  de  sa  prairie,  accompagnée  de  son  jardin,  ombra- 
I  gee  de  sa  touffe  d’arbres;  les  méandres  de  l’Adour,  plus 
vif  ((u’impétueiix ,  impatient  de  ses  rives,  mais  en  l•e^pec- 
laiit  la  verdure;  les  molles  inflexions  du  sol ,  onde  comme 
des  vagues  qui  se  balancent  sous  iiii  vent  doux  et  léger  ; 
la  gàiete  des  trouneaux  et  la  richesse  du  berger;  ces  bourgs 
opulents  formés  comme  fortuitement,  là  on  les  habitations 
j  répandues  dans  la  vallée,  ont  redoublé  de  proximité;  Ra- 
gnères,  ce  lieu  charmant  où  le  plaisir  a  scs  autels  à  côté 
de  ceux  d’Esculape,  et  veut  être  de  moitié  dans  ses  miia- 
cles;  séjour  délicieux,  placé  entre  les  champs  de  la  Bigorre 
et  les  prairies  de  ('.ampan,  comme  entre  la  richesse  et  le 
bonheur;  ce  cadre  enfin  digne  de  la  magnificence  dn  ta¬ 
bleau  ;  celte  fière  enceinte  où  la  nature  oppose  le  sauvage 
au  champêtre;  ces  cavernes,  ces  cascades  visitées  par  tout 
ce  que  la  France  n  de  plus  aimable  et  de  plus  illustre;  ces 
roches,  trop  verticales  peut-être,  dont  l’aridité  contraste 
avec  la  parure  de  ces  heureuses  vallées;  ce  pic  du  Midi 
suspendu  sur  leurs  trauquilles  retraites,  comme  l’épée  du 
tyran  sur  la  tête  de  Damoclès....;  menaçants  boulevarts 
qui  me  font  trembler  pour  l’Ëlysée  qu’ils  icnlcrmcnl.  * 
Aupij  du  Midi  de  Bagnères,  M.  Ramond  a  trouvé  l’i- 
zard  ou  chamois  des  Pyrénées,  plus  petit  cl  d’une  couleur 
plus  claire  que  celui  des  Alpes;  et  d’après  ce  que  les  chas¬ 
seurs  lui  ont  rapporté  de  ses  mœurs  et  de  la  manière  dont 
ils  le  poursuivent,  il  le  croit  aussi  moins  fort  et  moins 
agile.  L’ours,  commun  dans  les  Pyrénées  où  les  forêts 
!  existent  encore,  est  moins  féroce  que  celui  de  la  Suisse; 

I  on  a  vu  que  les  troupeaux  y  ont  aussi  moins  de  force  et  de 
féroiidité  :  le  résultat  de  celle  comparaison  est  un  fait  li  ts 
important  dans  l’Iiistoire  des  sciences. 

Aprîs  axoir  quitté  le  sommet  du  pic  du  Midi,  M.  Ra¬ 
mond  cl  scs  compagnons  descendent  vers  le  bord  du  lac 
d’Onret,  qui  a  deux  cent  cinquante  toises  dé  long  sur  cent 
cinquante  de  large,  et  qui  est  à  ()eine  à  trois  cent  \ingt 
î  toises  au-dessous  du  sommet.  «  Nous  nous  y  reposâmes  un 
1 
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ftiomcnl  sur  le  gazon  paiTumé;  la  chaleur  était  brûlante; 
des  moulons  dispersés  sur  ces  pâturages,  ’se  reposaient 
aussi,  les  uns  ù  l’ombre  des  rochers,  les  autres  sur  la 
neige;  les  bergers  les  surveillaient,  du  haut  d’un  énorme 
quartier  de  roche  sur  lequel  ils  étaient  couchés.  Cet  aspect 
était  doux  autant  que  pittoresque,  et  rien,  cette  fois,  ne 
fuyait  à  notre  approche.  En  ce  moment,  deux  jeunes  mon¬ 
tagnards  nous  abordèrent;  beaux  et  bien  faits,  ils  mar¬ 
chaient  pieds  nus,  avec  celte  grâce  et  celte  légèreté  qui 
distinguent  éminemment  les  habitants  des  Pyrénées.  Leur 
bonnet  était  orné  avec  goût  des  fleurs  de  la  montagne,  et 
h?ur  air  aventurier  avait  quelque  chose  de  singulièrement 
intéressant.  Ils  montaient  au  |nc,  et  nous  demandèrent  si 
l’on  voyait  la  plaine  bien  dégagée  de  vapeurs;  car  la  curio¬ 
sité  scnle  les  y  conduisait ,  et  ils  venaient  des  montagnes 
du  Béarn....  Les  Alpes  ne  m’ont  point  offert  d’exemple 
d’une  pareille  curiosité;  elle  suppose  cette  inquiétude  de 
l’esprit,  CCS  besoins  de  l’imagination,  cet  amour  des  choses 
étonnantes,  lointaines,  fameuses,  dont  le  bonheur  paisible 
de  l’habitant  des  Alpes  ne  fut  jamais  troublé,  et  dont  le 
bonheur  jdus  romanesque  de  l’habitant  des  Pyrénées  se 
compose.  Indépendant  de  la  liberté,  de  l’aisance,  de  l’é¬ 
ducation,  cet  essor  élevé  de  l'idée  se  trahit  ici  dans  les  dis¬ 
cours  du  pâtre  que  l’on  croirait  le  plus  grossier,  sous  la 
plus  humble  hutte,  au  milieu  des  privations  de  la  pau¬ 
vreté;  elle  vrai  possesseur  des  Pyrénées,  le  berger  indi¬ 
gène  de  ces  monts,  spirituel  sans  culture,  noble  et  géné¬ 
reux  sous  des  haillons,  fier  dans  l’abaissement  même,  et 
encore  serein  dans  les  revers,  toujours  aimable,  toujours 
épris  des  douces  chimères  du  sentiment  et  des  nobles  chi- 
mères'de  la  gloire,  se  fait  reconnaître  à  cet  apanage  qu’il 
a  reçu  moins  de  son  ciel  que  de  sa  race;  noblesse  â  laquelle 
il  n’a  jamais  dérogé,  et  qui  le  suit  dans  toutes  les  condi¬ 
tions.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  élémentaire  ou  principes  de  p/njsiqtie,  fondés  sur 
les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  anciennes  que 
modernes,  et  confirmés  par  l’expérience;  par  M.  Brisson. 
A  Paris,  chez  M.  Moutard,  libraire-imprimeur,  rue  des  Ma- 
thurins,  hôtel  de  Cluny  :  3  vol.  in-8",  avec  43  planches. 
Prix  21  liv.  br.,  et  24  liv.  rel. 

I)ci)uis  un  certain  nombre  d’années,  on  a  acquis  en 
physique  un  grand  nombre  de  connaissances  nouvelles,  qui 
ont  mis  â  portée  de  rendre  raison  des  phénomènes  de  la 
nature  d’une  manière  satisfaisante. 

BI.  Brisson  a  recueilli  toutes  ces  connaissances  à  mesure 
qu’elles  ont  été  acquises;  il  s’est  assuré  de  leur  réaiitépar 
des  expériences  concluantes,  et  en  a  formé  un  corps  de 
doctrine,  d’où  il  a  déduit  un  grand  nombre  de  proposi¬ 
tions  ou  de  principes  au  moyen  desquels  il  est  aisé  de 
rendre  raison  des  phénomènes.  C’est  celle  doctrine  qui 
fait  la  matière  des  trois  volumes  qu’il  jiréscnte  aujourd’hui 
;.u  pidjlic.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  physique  y 
sont  comprises,  et  il  paraît  que  cet  ouvrage  est  le  plus 
coinpiel  qui  ait  été  publié  jusqu’ici-:  mais  ce  qui  en  faille 
vrai  mérite,  c’est  la  clarté  et  la  précision  que  l’auteur  a 
mises,  soit  dans  l’exposition  des  phénomènes,  soit  dans 
l’explication  qu’il  en  donne.  Depuis  près  de  trente  ans 
qu’il  enseigne  publiquement  la  physique,  il  a  été  à  portée 
de  comparer  les  diflérentes  méthodes,  et  il  a  choisi,  pour 
son  ouvrage,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus  propre  à  être 
entendue  du  plus  grand  nombre  de  l’un  et  l’autre  sexe. 

M.  Brisson  termine  son  ouvrage  par  une  table  des  ma¬ 
tières  rangées  par  ordre  alphabétique,  qui  en  fait  l’équiva¬ 
lent  d’un  dictionnaire  au  moyen  duquel  on  pourra  trou¬ 
ver  sur-le-champ  la  question  dont  on  aura  besoin  et  tout 
ce  qui  y  a  rapport. 

Cet  ouvrage  est,  de  plus,  enrichi  de  deux  tables  de  sy¬ 
nonymes,  contenant  l’ancienne  et  la  nouvelle  nomencla¬ 
ture  chimique. 


ARTS. 

GRAVURES. 

M.  Glachant,  graveur  en  pierres  fines,  vient  de  graver 
sur  uneagalhe  de  trois  couleurs,  le  portrait  de  M.  de  Ca- 
fayctie,  qu’il  a  présenté  à  madame  de  Lafayctle.  D’après 


cette  gravure,  il  a  tiré  des  épreuves  en  émail  parfaitement 
ressemblantes,  propres  à  entrer  dans  une  bague  ou  dans 
un  médaillon;  elles  se  vendent  chez  lui,  rue  et  Porte-Saint- 
Blartin,  chez  M.  Chevalier,  n®  4*  Ou  peut  s’adresser  à 
M.  Glachant  pour  faire  graver  toutes  sortes  d’armoiries  et 
déchiffrés. 


MÉLANGES. 

j4a  rédacteur,  . 

Extrait  d’une  lettre  de  Londres,  du  20  avril. 

Je  ne  saurais  vous  exprimer,  monsieur,  le  mépris 
qu’inspire  à  nos  honnêtes  gens  la  défection  veibeiise  et 
écrivassière  de  quelques-uns  de  vos  députés.  Ne  pas  se 
ranger  du  coté  de  la  majorité  reconnue  dans  une  Assem¬ 
blée  nationale,  et  s’élever  comme  des  serpents  contre  des 
décrets  dont  votre  royaume  attend  son  salut,  c’est  un 
crime  de  haute  trahison,  pour  lequel  vous  n’avez  pas  en¬ 
core  de  lois,  mais  contre  lequel  il  se  trouvera  des  histo¬ 
riens  :  c’est  un  de  ces  crimes  profondéiiient  combinés,  ob¬ 
stinément  et  froidement  soutenus,  qu’un  Tacite  (  car  vous 
avez  des  Tacites)  ne  tardera  pas  ü  dénoncer  â  l’éternel  op¬ 
probre  des  siècles.  Ce  caractère  de  perfidie  décèle  mieux 
la  turpitude  de  votre  ancien  gouvernement,  que  la  consti¬ 
tution  qui  se  forme  ne  peut  le  faire  par  son  contraste  même 
avec  la  barbarie  de  vos  vieilles  coutumes.  Ces  hommes 
nous  font  horreur.  La  violence  de  leurs  regn  ts  atteste  ù  la 
face  du  monde  l’injustice  de  leur  ancienne  existence. 
L’immoralité  de  leur  douleursèche  la  pitié  dans  sa  source, 
et  n’émeut  que.  l’indignation. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  leur  patrie  qu’ils  af¬ 
frontent  la  raison  et  blasphèment  la  justice.  Ils  viennent 
jusques  chez  nous  répandre  leurs  calomnies  et  leurs  détes¬ 
tables  mensonges.  Vous  savez  que  nous  avons  aussi  des 
hommes  perdus  et  dépravés.  Vos  dissidents  les  ont  adie- 
tés:  cette  prostitution  est  attestée  par  les  diatribes  de  que  I- 
ques  uns  de  iios  journaux.  Ainsi  votre  capitale  a  déjà  été 
pillée  et  ravagée  plusieurs  fois  dans  nos  papiers;  vos  pro¬ 
vinces  y  sont  armées  les  unes  contre  les  autres;  enfin,  votre 
•sang  coule  régulièrement  deux  fois  par  semaine  dans  ces 
feuilles  mensongères,  l’our  votre  Assemblée  nationale,  on 
nous  la  représente  comme  un  repaire  de  méchants,  comme 
un  réceplacle  d’impies;  et  ceux-là  surtout  sont  désignés 
comme  des  traîtres,  qui  sauvent  la. pairie.  Ainsi  l’on  veut 
nous  tromper.  Ce  complot  a  ses  chefs.  Des  Français  qui  ont 
joué  de  grands  rôles  parmi  vous  sur  un  théâtre  qui  n’est 
plus,  sont  aujourd’hui,  dans  nos  murs,  1rs  historiens  du 
parti  qui  succombe  en  France  et  dont  ils  nous  vantent  les 
Iriomphes.  Mais  c’est  à  votre  roi  surtout  que  vos  traîtres 
ont  voué  un  perfide  amour.  Cet  auguste  objet  des  respects 
cl  de  la  reconnaissance  de  votre  nation  est  devenu  pour 
les  hommes  dont  je  parle  un  sujet  de  doléances  cl  de  ter¬ 
reurs  artificielles,  qui,  méprisées  par  nos  hommes  d’hon¬ 
neur,  leur  font  juger  ce  couj)able  amour  comme  un  crime 
de  lèse-majesté  :  car  je  puis  rassurer  les  bons  Français. 
Apprenez  donc,  monsieur,  à  vos  compatriotes,  imprimez 
dans  vos  feuilles  palrioliques,  et  faites  circuler  dans  1rs 
provinces  de  France  un  fait  qui  honore  mon  pays,  et  que 
je  vous  atteste.  Dans  plusieurs  comtés  d’Angleterre,  à 
Londres  même,  dans  quelques  sociétés,  lorsqu’on  reçoit 
ù  sa  table  un  voyageur  de  votre  nation,  on  lui  porte  !  chose 
inouieen  Angleterre!  )  la  santé  du  roi  des  Français,  fhii, 
disons-nous,  depuis  que  l’on  nomme  ce  monarque  après  la 
loi,  l’Anglais  vous  porte  avec  joie  la  santé  d’un  prince  cher 
à  des  hommes  libres,...,  etc. 


Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  n"  113,  sept 
questions  fort  intéressantes  sur  l’administration  de  la  ma¬ 
rine;  mais  comme  il  faudrait  faire  un  volume  pour  y  ré¬ 
pondre,  je  me  bornerai,  pour  toute  solution,  à  vous  com¬ 
muniquer  ce  que  je  me  suis  dit  à  moi-même  en  lisant  ces 
j  questions  : 

I  Si  j’étais  officier  de  la  marine,  j’aspirerais  à  marcher  sur 
les  pas  de  Suflren  et  de  La  Peyrouse  ;  mais  comme  un 
brave  guerrier,  un  habile  navigateur  peut,  sons  rougir, 
I  être  un  économe  peu  attentif,  je  laisserais  à  d’autres  le 
!  soin  de  préparer  et  de  conserver  les  instruments  de  ma 
I  gloire. 
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Si  je  commandais  dans  un  port,  je  répondrais  de  sa 
sûrclé,  cl  j’aurais  asscï  à  faire  de  maintenir  la  discipline 
])ai  mi  les  ofliciers  et  les  soldats. 

Sij’éiais  premier  administrateur  d’un  arsenal,  et  res¬ 
ponsable  de  toutes  les  dépenses  qui  s’y  feraient  en  argent 
et  en  mnnilions  navales,  je  voudrais  disposer  seul  des  indi¬ 
vidus  et  des  choses  nécessaires  pour  la  construction  et  l’ar¬ 
mement  des  vaisseaux  du  roi  :  je  demanderais  aussi  que 
des  réglements  détaillés  et  sévères  prescrivissent  ce  que 
j’aurais  à  faire  comme  pourvoyeur  des  ofliciers  et  ce 
qu’ils  auraient  à  me  demander  comme  consommateurs, 
afin  que  les  refus  d’un  coté  et  les  prétentions  de  l’autre 
fussent  toujours  facilement  jugés. 

Si  j’étais  dispensateur  des  emplois  et  des  récompenses, 
j’attribuerais  au  guerrier,  au  mécanicien  et  à  l’économe 
les  fonctions  et  les  distinctions  qui  conviennent  respective¬ 
ment  à  ces  trois  individus,  et  je  veillerais  à  ce  que  chacun 
conservât  l’esprit  de  son  état. 

Si  je  conduisais  au  nom  du  roi  le  département  de  la 
marine,  je  maintiendrais  les  différents  corps  dans  les  li- 
iniles  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  pouvoirs.  Comme  un 
seul  homme  peut  dilTicilement  connaître  l'hydrographie, 
la  tactique  de  terre  et  de  mer,  la  mécanique,  et  tout  ce 
qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  j’appellerais  de 
temps  en  temps  auprès  de  moi  des  hommes  éclairés  sur 
les  difféi  entes  parties  des  sciences  et  de  l’administration  dont 
j’aurais  à  m’occuper  :  c’est  par  de  tels  témoignages  de  con¬ 
fiance  que  j’encouragerais  les  talents  et  la  probité;  mais 
n’élanl  pas  ministre  pour  entrer  en  tutelle;  étant,  d’ail¬ 
leurs,  seul  responsable  de  ma  conduite  à  la  nation,  je  ne 
voudrais  pas  m’entourer  de  conseillers  permanents,  qui, 
me  dérobant  la  gloire  du  bien  que  j’aurais  fait,  me  lais¬ 
seraient  supporter  seul  lu  honte  des  fautes  dans  lesquelles 
ils  auraient  pu  m’engager.  Je  choisirais  donc  pour  coopé¬ 
rateurs  habituels,  non  des  personnages  souvent  plus  con¬ 
sidérables  parleurs  titres  que  par  leur  mérite,  mais  des 
hommes  instruits  et  honnêtes,  dont  les  connaissances  tra¬ 
ditionnelles  me  garantiraient  des  innovations  dangereuses 
que  l’ambition  et  la  cupidité  savent  si  habilement  présen¬ 
ter  avec  les  apparences  del  ulililé. 

On  pourrait  probablement,  monsieur,  faire  mieux  que 
ce  (jue  je  ferais  ;  et  c’est  ce  que  prouvera  l’Assemblée  na¬ 
tionale  lorsqu’elle  prononcera  sur  le  régime  administratif 
de  la  marine. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MEnCREDI  28  AVRIL. 

La  rcclaclion  du  proccs-vorbal  donne  lieu  à  quel¬ 
ques  observations  que  l’Assemblée  n’adopte  point. 

M.  Camus  ;  Vous  avez  décrété  hier  un  nouveau 
serment  ;  il  faut  que  f^otre  décret  s’exécute.  Vous  en 
avez  cnlcndu  faire  plusieurs  interprétations;  beau¬ 
coup  de  bous  citoyens  ne  pourront  le  prêter  tel  qu'il 
est;  moi,  par  exemple,  je  ne  crois  pas  pouvoir  en 
prononcer  la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec  sa 
conscience.  Je  demande  que  cotte  formule  soit  ren¬ 
voyée  au  comité  de  constitution,  pour  être  de  nou¬ 
veau  rédigée. 

M.  Roederer  :  La  formule  du  serment  est  inalté¬ 
rable,  puisqu’elle  a  été  décrétée;  vous  l’avez  de  plus 
consacrée  en  décrétant  qu  il  u  y  avait  pas  lieu  à  dé¬ 
libérer  sur  toute  espèce  d’addition,  de  changement 
et  d’interprétation. 

L’Assemblée  consultée  décide  de  passer  à  l’ordre 
du  jour. 

lil.  de  Bonnay,  président,  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  de  Viricu. 

En  voici  les  principales  expressions  :  «  Je  me  suis 
aperçu  hier  au  soir,  en  donnant  ma  démission,  qu’un 
grand  nombre  de  voix  s’est  élevé  pour  la  refuser..... 
C'est  dans  le  calme  de  mon  àme  que  j’ai  pris  ma  ré¬ 
solution,  après  avoir  rempli  les  devoirs  que  m’im¬ 
posaient  riiomieur  que  j’avaisïeçu  et  mou  respect 
pour  l'Assemblée;  ainsi  donc,  c’est  sans  retour  que 


j’ai  donné  ma  démission.  Je  vous  prie  d’annoncer  à 
l’Assemblée  qu’elle  a  un  président  h  nommer.  • 

M.  le  président  engage  l’Assemblée  à  se  retirer 
dans  les  bureaux,  au  sortir  de  la  séance,  pour  pro¬ 
céder  à  une  nouvelle  élection. 

M.  l’évèque  de  Nîmes  :  Je  demande  que  l’Assem¬ 
blée  mette  aux  voix  si  elle  accepte  la  démission  de 
M.  de  Virieu. 

M.  DE  Lachèze  ;  Aucun  de  vos  décrets  n’oblige  à 
accepter  les  fonctions  de  président.  La  démission  de 
M.  de  Virieu  a  été  réitérée.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  délibé¬ 
rer  sur  la  proposition  du  préopinant. 

M.  Merlin  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la 
chasse  a  besoin  d’être  promptement  exécutée,  cepen¬ 
dant  elle  n’est  pas  encore  sanctionnée.  Ce  retard 
vient  de  deux  difticultés  très  faciles  à  lever;  la  pre¬ 
mière  porte  sur  l’article  XIV.  On  demande  ce  qu’on 
entend  par  propriétaires  et  possesseurs?  on  entend 
tout  propriétaire,  usufruitier,  empbytéote.  Pour  le¬ 
ver  l’incertitude,  lecomilé  féodal  me  charge  de  vous 
proposer  d’ajouter  après  ces  mots  :  «  11  est  égale¬ 
ment  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur;  »  ceux- 
ci  :  “  autre  que  le  simple  usager.  »  —  La  seconde 
difficulté  concerne  les  parcs  attenant  aux  maisons 
royales.  Le  comité  vops  propose  l’article  suivant, 
qui  deviendrait  l’article  XVI  :  «  11  sera  pourvu,  par 
une  loi  particulière,  à  la  conservation  des  plaisirs 
personnels  du  roi  ;  et  par  provision,  en  attendant  que 
kl  Majesté  ait  fait  connaître  les  cantons  qu’elle  veut 
se  réserver  exclusivement,  défenses  sont  faites  à  tou¬ 
tes  personnes  de  chasser  dans  les  parcs,  forêts  et  dé¬ 
pendances  des  maisons  royales.  » 

Le  changement  de  l’article  XlV  et  ce  nouvel  arti¬ 
cle  sont  décrétés. 

M.  Merlin  :  Par  votre  décret  du  15  mars,  vous 
avez  renvoyé  à  vôtre  comité  féodal  les  réclamations 
de  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  en  Alsace.  Le  co¬ 
mité  a  commencé  son  travail  ;  mais  il  aurait  besoin 
de  réunir  beaucoup  de  renseignements;  le  projet  de 
décret  suivant  a  pour  objet  les  moyens  de  les  lui  pro¬ 
curer.  II  est  ainsi  conçu  :  «  L’Assemblée  nationale, 
en  conséquence  de  son  décret  du  15  mars,  décrète 
que  le  roi  seVa  supplié  de  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  qu’il  soit  remis  à  l’Assemblée  des  mé¬ 
moires  accompagnés  de  pièces  justificatives  :  1°  sur 
les  indemnités  que  les  propriétaires  de  certains  fiefs 
d’Alsace  pourraient  prétendre;  2»  sur  les  différents 
droits  qui  occasionnent  les  réclamations  de  ces  pro¬ 
priétaires;  3°  sur  les  conditions'  de  réversibilité  et 
autres,  sous  lesquelles  ils  possèdent  leurs  fiefs.  » 

.  Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  UE  Beaumetz  :  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  jurisprudence  criminelle  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  conseils  de  guerre  ;  il  m’a  or¬ 
donné  de  le  soumettre  k  votre  délibération.  —  M.  de 
Beaumetz  lit  un  projet  de  décret  dont  les  principales 
dispositions  consistent  à  rendre  la  procédure  publi¬ 
que  et  à  donner  un  conseil  k  racensé, 

M.  UE  Robespierre  :  Le  décret  qu’on  vous  pro¬ 
pose  est  si  important  qu’il  est  difficile  de  se  détermi¬ 
ner  après  line  seule  lecture;  cependant  il  est  impos¬ 
sible  de  n’être  pas  frappé  de  son  insuffisance;  il  ne 
fallait  pas  se  borner  à  réformer  quelques  détails, 
mais  on  devait  toucher  à  la  composition  des  conseilt 
de  guerre.  Vainement  vous  auriez  donné  un  conseil 
à  l’accusé,  si,  comme  les  autres  citoyens,  les  soldats 
ne  tenaient  de  vous  ledroit  d’êtrejiigéspar  leurs  pairs. 
,.Ie  lie  prétends  rien  dire  de  désobligeant  à  l’armée 
française  en  exposant  avec  force  un  sentiment  que 
vous  trouverez  sans  doute  plein  de  justice.  Il  est  im¬ 
possible  de  décréter,  dans  les  circonstances  actuel¬ 
les,  que  les  soldats  n’auront  pas  d’antres  jiig^s  que 
les  officiers...  (Il  s’élève  quelques  murmures.)  J’en 
conviens,  il  faut  du  courage  pour  dire,  dans  cette 
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tribune,  où  une  expression  d’un  membre  patriote  a 
e'ié  iiiterpre'te'e  d’une  manière  défavorable,  qu’il  y  a 
entre  les  soldats  et  les  officiers  des  interets  absolu¬ 
ment  opposés.  Si  cette  réflexion  est  juste,  serez- vous 
sulïisamment  rassurés  sur  le  sort  des  soldats  qui 
pourraient  être  accusés?  Ne  craindrez-vous  pas  que 
quelquefois  cette  différence  de  sentiments  sur  la  ré¬ 
volution  ne  fasse  naître  des  préjugés  contre  l’inno¬ 
cence  des  soldats?  Ne  craindrez-vous  pas  que,  sous 
prétexte  de. discipline,  on  ne  punisse  le  patriotisme 
et  l’attacbemeut  à  la  révolution?  Mes  observations 
sont  conformes  aux  principes  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ;  elle  ne  les  violera  pas  quand  il  s’agi  t  de  la  sû¬ 
reté  des  braves  soldats  auxquels  nous  devons  une 
reconnaissance  si  sincère  et  si  méritée.  —  Je  de¬ 
mande  que  désormais  le  conseil  de  guerre  soit  com¬ 
posé  d’un  nombre  égal  d’ofliciers  et  de  soldats. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  serais  loin  d’élever 
des  objections  contre  le  décret  qui  vous  est  présenté, 
si  je  croyais  qu’il  pût  remplir  le  but  que  le  comité  se 
propose,  le  rétablissement  de  l’ordre  dans  l’armée, 
et  si,  en  ne  changeant  ()as  la  composition  du  conseil 
de  guerre,  il  était  possible  de  rétablir  cet  ordre.  Nous 
ne  pouvons,  dans  les  circonstances  présentes,  laisser 
le  conseil  de  guerre  composé'd'officiers  ;  il  ne  serait 
pas  convenable  qu’il  fût  uniquement  composé  de 
soldats;  mais  je  proposerai  un  mode  bien  simple  : 
par  exemple,  s’il  s’agissait  de  juger  un  soldat,  le  con¬ 
seil  de  guerre  serait  composé  de  trois  personnes  du 
grade  de  l'accusé,  un  caporal,  un  sergent,  un  sous- 
iieii  tenant,  un  lieutenant,  un  capitaine  et  un  officier 
supérieur.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  nous  de¬ 
vions  nous  occuper  en  ce  moment  de  former  un  con¬ 
seil  de  guerre,  lorsque  nous  pouvons  appliquer  les 
jurés  aux  tribunaux  militaires.  A  -l’instant  où  vous 
aurez  décrété  les  jurés  au  criminel,  les  comités  mi¬ 
litaire  et  de  constitution  vQus  présenteront  un  pro¬ 
jet  fondé  sur  cette  base. 

M.  Desmeuniers  :  Les  deux  comités  réunis  avaient 
senti  et  adopté  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Robes¬ 
pierre;  maislesbasesde leurs  travaux  n’étaient  point 
arrêtées;  c’est  par  respect  pour  les  soldats,  par  re¬ 
connaissance  pour  l’armée,  que  je  demande  qu’on 
donne  provisoirement,  et  dès  aujourd’hui,  un  conseil 
à  l’accusé,  ne  fût-ce  que  pour  quinze  jours. 

M.  Garat  l’aine  :  Je  ne  puis  croire  que  l’Assem¬ 
blée  ado|)te  les  jurés,  même  en  matière  criminelle; 
mais  au  militaire,  les  délits  sont  si  simples,  que  les 
jiin^s  pourraient  y  être  appliqués  dès  aujourd’hui. 
Cependant,  où  serait  l’inconvénient  de  décréter  dès 
à  jtré.sent  des  articles  applicables  à  tous  les  projets’? 
J’observerai  de  plus  que  je  ne  vois  rien  qui  concerne 
la  récusation,  ce  point  bien  important  pour  les  ac¬ 
cusés. 

On  demande  rajournement. 

M.  deBaumetz  l’adopte  et  l’appuie. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que  si  l’on  ajourne,  tout 
jugement  militaire  soit  suspendu. 

M.  LE  chevalier  de  Murinet  :  Le  mode  indiqué 
par  M.  de  Lameth  est  entièrement  suivi  à  Malte;  on 
y  a  fait  une  addition  qui  tourne  au  profit  du  respect 
dû  aux  chefs;  elle  consiste  dans  l’établissement  d’un 
conseil  de  révision  composé  de  trois  officiers  géné¬ 
raux.  Ce  tribunal  a  la  puissance  d’amender  en  moins 
les  peines  prononcées  contre  les  subordonnés...  En 
appuyant  l’o’üservation  deM.  Garat,  je  demande  que 
la  récusation  soit  prononcée  et  fixée  aux  trois-quarts 
des  juges. 

W.  de  SiLLERY  :  Je  me  suis  trouvé  à  beaucoup  de 
conseils  de  guerre;  j’en  connais  tous  les  inconvé¬ 
nients.  Je  demande  une  formation  nouvelle  des  con¬ 
seils  de  guerre,  et  que  jusqu’alors  il  soit  sursis  à 
toute  condamnation  militaire. 

M.  Barnave  examine  les  differentes  opinions  à  des 


points  fixes,  et  présente  cette  conclusion,  que  l’As¬ 
semblée  ordonne  au  comité  de  constitution  et  au  co¬ 
mité  militaire  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  formation  de  tribunaux  militaires,  et  que,  jusqu’à 
ce  moment,  il  soit  sursis  à  tout  jugement. 

M.  DE  Cazalès  ;  Ce  sursis  est  impossible,  à  moins 
qu’on  ne  veuille  consommer  en  France  l’anarchie  la 
plus  complète. 

31.  Charles  de  Lameth  :  Je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  trouver  ce  danger  à  surseoir  ù  tout  jugement 
militaire  ;  mais  si  au  contraire  on  laissait  aux  plus 
puissants  un  moyen  semblable,  il  serait  possible 
qu’ils  en  abusassent;  il  se  pourrait  alors  que  les  plus 
faibles  vissent  qu’ils  sont  plus  nombreux  et  qu’ils 
peuvent  devenir  plus  forts  ;  il  se  pourrait  qu’ils  vou¬ 
lussent  user  de  leur  force,  et  c’est  alors  que  naîtrait 
une  véritable  anarchie.  S’il  y  a  eu  des  désordres  dans 
l’armée,  on  doit  les  rapporter,  non  aux  soldats,  mais 
à  des  causes  (jui  sont  dans  un  sens  contraire  à  la  ré¬ 
volution.  —  J’adopte  entièrement  les  conclusions  de 
31.  Barnave.. 

31  Desmeumers  :  On  vous  a  proposé  de  renvoyer 
l’organisation  militaire  aux  comités  militaires  et  de 
constitutioh  ;  vous  avez  depuis  longtemps  décrété  ce 
renvoi.  On  vous  propose  d’ordonner  un  sursis  ;  le 
ministre  a  déjà  suspendu  tout  jugement;  il  n’y  a 
donc  lieu  à  délibérer  ni  sur  le  renvoi,  ni  sur  le  sur¬ 
sis,  ou  plutôt  on  doit,  sans  délibérer,  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 

M.  Brillat-Savarin  :  Je  me  suis  convaincu  que 
l’établissement  des  jurés,  bien  loin  de  procurer  les 
avantages  qu’il  semblait  promettre,  n’a  pas  même 
ceux  de  l’ancien  ordre  judiciaire.  Lesjurés,  se  renou¬ 
velant  saiis  cesse,  n’auraient  jamais  les  lumières  né¬ 
cessaires  à  des  juges;  ils  pourraient  avoir  au  con¬ 
traire  des  préjugés  dangereux,'  ceux  des  rivalités, 
des  jalousies,  de  l’esprit  de  corps.  La  procédure  an¬ 
cienne  évite  tous  les  inconvénients;  le  fait  et  le  droit 
y  sont  distingués.  L’instruction  sert  à  établir  le  fait; 
mais  voici  une  raison  bien  plus  forte  encore  :  jamais 
on  n’avait  vu  moins  de  procès  que  dans  les  six  an¬ 
nées  qui  ont  précédé  l’Assemblée  nationale.  Les  or¬ 
donnances  étaient  tellement  connues,  qu’il  n’y  avait 
presque  plus  de  procès  de  forme.  Les  coutumes  ont 
été  fixées  par  la  jurisprudence;  on  commençait  à 
jouir  de  la  paix  après  des  siècles  de  troubles  :  vous 
réalisez  cet  axiome  :  nouvelles  lois,  nouveaux  pro¬ 
cès.  Je  pense  donc  qu’il  faut  rejeter  les  jurés  comme 
dangereux  dans  leur  essence,  inutiles  dans  leurs  ef¬ 
fets,  et  inconvenants  à  nos  mœurs  actuelles. 

Quelques  personnes  demandent  l’impression  de  ce 
discours  ;  un  plus  grand  nombre  réclame  la  question 
préalable.  —  D’autres  demandent  que  l’on  continue 
l’ordre  du  jour.  — Il  estcontinué. 

31.  Thouret  :  Je  me  propose  de  vous  rappeler  la 
motion  du  8  de  ce  mois,  tendant  à  donner  la  prio¬ 
rité  au  plan  présenté  par  31.  l’abbé  Sieyès  ;  c’est  ce 
qu’on  appelle,  en  terme  de  Palais,  un  incident  qu’il 
est  à  propos  d’écarter  avant  d’en  venir  à  la  discus¬ 
sion.  Vous  avez  décidé,  le  31  mars,  que  vous  sui¬ 
vriez  une  série  de  questions  présentéesparM.  Barère 
de  Vieuzac.  Pendant  plusieurs  jours  on  a  discuté  les 
deux  premières  questions  que  présentait  cette  série. 
J’.ii  eu  l’honneur  d’exposer  mon  opinion  :  elle  con¬ 
siste  à  admettre  dès  à  présent  lesjurés  en  matière 
criminelle,  et  à  différer  l’admission  des  jurés  au  ci¬ 
vil;  et  comme  il  faut  toujours  organiser  les  tribu¬ 
naux,  j’ai  présenté  une  organisation  plus  simple, 
moins  dispendieuse,  et  qui  pourrait  servir  avec  ou 
sans  jurés  au  civil.  Six  séances  ont  ensuite  été  em¬ 
ployées  à  présenter  et  à  discuter  des  propositions 
différentes.  Les  discussions  étaient  prêtes  à  se  termi- 
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ner,  lorsque  l’inclination  de  quelques  membres  poul¬ 
ie  projet  de  M.  l’abbe'  Sieyès  a  fait  perdre  de  vue  la 
marche  qui  avait  e'té  suivie  pour  eu  venir  à  délibé¬ 
rer  sur  des  plans.  Uu  plan  est  un  ensemble,  ou  il 
n’est  rien  :  accorder  à  un  plan  la  priorité,  c’est  en 
accorder  toutes  les  bases,  ou  s’exposer  à  une  discus¬ 
sion  inutile  ;  car  l’ensemble  une  Ibis  dérangé,  il  ne 
resterait  plus  rien.  11  faut  donc  examiner  sommaire¬ 
ment  le  plan  de  M.  l’abbé  Sieyès.  On  l’a  d’abord  pré¬ 
senté  comme  pouvant  concilier  toutes  les  opinions  ; 
le  jury  de  M.  l’abbé  Sieyès  n’est  pas  proprement  le 
jury  ;  il  ne  donne  pas  l’avantage  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  des  Jurés  et  des  juges,  celle 
du  jugement  de  fait  et  de  celui  de  la  peine  ;  cette 
séparation  est  cependant  le  seul  moyen  par  lequel 
la  sûreté  individuelle  puisse  être  parfaitement  ga¬ 
rantie  :  les  jurés  de  M.  l’abbé  Sieyès  n’ont  aucune 
différence  avec  les  juges.  L’article  CXXl  du  projet  de 
eet  honorable  membre  renferme  cette  phrase  :  «  le 
juge  et  le  conseil  d’instruction  feront  attention  que 
le  présent  décret  soumet  toutes  les  questions,  sans 
en  excepter  aucune,  questions  de  fait,  questions  de 
droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit,  jusqu’à  la 
question  pénale  inclusivement,  à  la  décision  succes- 
sivedu  jury.  »  Lejuge,  suivant  l’article  CXXllI,  est 
_  plutôt  un  directeur  de  justice  qu’un  juge.  Les  jurys 
'  formeraient  à  eux  seuls  toute  la  judicaturc . 

La  priorité  accordée  ne  hâterait  donc  pas  la  déli¬ 
bération  ;  elle  en  éloignerait  le  terme,  pareequ’on 
était  d’accord  sur  l’établissement  des  vrais  jurés  au 
criminel,  et  que  cela  détruirait  cet  accord.  Si  vous 
adoptez,  a-t-on  dit,  le  plan  de  M.  l’abbé  Sieyès,  l’or¬ 
dre  judiciaire  serait  en  activité  au  1er  juin.  Outre  le 
décret  qu’il  faudrait  discuter  et  adopter  dans  son  en¬ 
tier,  on  aurait  à  rédiger  quatre  lois  d’exécution, 
sans  les(juelles  l’ordre  judiciaire  serait  sans  activité. 

La  première  loi,  indiquée  dans  l’article  VII,  est  un 
code  général  de  police  :  la  seconde,  indiquée  dans 
l’article  XXIII,  aurait  pour  objet  de  séparer  en  deux 
classes  les  affaires  sommaires  de  la  cause  d’instance. 
Les  articles  LUI  et  LIV  exigent  une  troisième  loi  pour 
la  distinçtfou  des  causes  d’assises  et  des  causes  de 
tribunal.  Enlin,  la  quatrième  foi  serait  le  réglement 
du  dépôt  provisoire  ou  du  tarif  d’épices  dont  il  s’a¬ 
git  dans  lésarticlés  LXVl,  LXVll,  LXVIII,  LXIX, 
LXX.  La  rédaction  de  ce  réglement,  nécessaire  et 
préalable  à  son  exécution,  ferait  le  désespoir  de  ceux 
qui  en  seraientchargés,  pareeque  toutes  les  bases  leur 
manqueraient  pour  ce  tarif.  Quand  ces  quatre  lois  se¬ 
raient  faites,  le  plan  adopté  rendrait  indispensable  la 
confection  d’un  nouveau  code.  Qu’on  voie  maintenant 
si  l’espoir  de  mettre  le  pouvoir  judiciaire  en  activité 
au  fer  juin  prochain  doit  faire  accorder  la  priorité 
au  plan  de  M.  l’abbé  Sieyès.  On  dit  que  ce  plan  a  l’a¬ 
vantage  d’attacher  les  gens  de  loi  à  la  constitution. 

Il  y  a,  dans  les  districts,  plusieurs  tribunaux;  suivant 
ce  plan,  des  assises  momentanées  jugeraient  des  af¬ 
faires  sommaires;  les  affaires  le.s  plus  importantes 
seraient  renvoyées  aux  départements  :  ainsi,  dans  les 
neuf  (fixièmes  du  royaume,  l’état  des  gens  de  loi  se¬ 
rait  absolument  perdu.  11  est  vrai  que  M.  l’abbé 
Sieyès  les  appelle  au  jury,  et  leur  fait  payer  des  va¬ 
cations;  mais  une  ressource  aussi  précaire  pour¬ 
rait-elle  tranquilliser  un  père  de  famille  et  assurer 
sa  subsistance? 

Les  projets  du  comité  et  de  M.  Dupont  sont  moins 
désavantageux  aux  geps  de  loL  Un  examen  rapjiro- 
ché  des  bases  n’appuie  pas  dayaptage  la  prétention 
de  priorilé.  D’abord,  dans  l’ordre  judiciaire  conçu 
par  M.  l’abbe  Sieyès,  le  service  de  la  justice  coûte¬ 
rait,  tant  à  l’Etat  (lu’aux  plaideurs,  17,272,000  liv. 

Ce  qui  doit  surtout  alarmer,  c’est  la  perpétuité  de 
l’abus  de  faire  salarier  lejuge  par  les  parties.  Vous 
avez,  par  un  decret  formel,  ordonné  que  désormais 


la  justice  serait  gratuite.  Ce  décret  a  été  applaudi,  par 
toute  la  France.  Le  plan  proposé  est  ilonc  en  contra¬ 
diction  avec  une  de  vos  décisions  et  avec,  l’opinion 
publique.  On  observera  qu’il  ne  s’agit  (lue  d’un  dé- 
l)ôt;  mais  sciail-il  d’une  bonne  constitnlion  judiciaire 
d’interdire  l’entrée  des  tribunaux  aux  citoyens  (|ui 
ne  pourraient  rassembler  la  somme  exigée?  M.  l’abbé 
Sieyès  pense  qu’on  jieut  faire  payer  pour  les  appels  : 
ou  l’appel  est  une  dette  de  la  société,  et  alors  la  so¬ 
ciété  doit  payer  elle-même  cette  dette,  bien  loin 
d’exiger  un  paiement;  ou  l’appel  n’est  point  une 
dette  de  la  société,  et  alors  il  ne  doit  point  existi'r. 
M.  l’abbé  Sieyès  établit  nue  justice  primaire  conqjo- 
sée  de  six  mille  établissements  de  justice  et  de  po¬ 
lice,  et  de  douze  mille  juges.  Quelle  multitude  de 
petits  juges  et  de  petits  tribunaux  destinés  à  juger 
des  avant-procès  par  lesquels  les  parties  consomme¬ 
raient  leur  ruine  pour  savoir  où  elles  doivent  plai¬ 
der  !  Le  plan  s'étend  à  toutes  les  affaires,  ne  trace  au¬ 
cune  forme,  aucune  méthode;  enlin  il  s’applique 
aux  campagnes,  qui  ne  pourraient  fournir  (pie  très 
peu  de  juges.  Le  résultat  de  ce  système  serait  une 
justice  primaire  mal  rendue,  incomplète  et  très  dis¬ 
pendieuse.  Pour  le  second  degré  de  justice,  M.  l’abbé 
Sieyès,  en  attendant  l’heureuse  révolution  qui  ren¬ 
drait  les  gens  de  loi  inutiles,  en  admet  au  civil  ([uinze 
sur  dix-huit,  et  au  criminel  quatorze  sur  vingt-sept. 
Je  remarque  qu’il  y  a  d’abord  au  civil  une  insufli- 
sance  de  six  membres,  parceqn’on  a  omis  de  donner 
au  demandeur  le  droit  de  récusation.  Il  faut  donc 
porter  à  vingt-quatre  le  nombre  des  membres  qui 
composeront  le  jury  au  civil,  pour  que,  le  défendeur 
et  le  demandeur  en  récusant  chacun  six,  il  en  reste 
douze.  J’observe,  en  passant,  que  je  ne  sais  plus  ce 
que  deviendrait  ce  tribunal,  s’il  y  avait  quatre  ou 
cinq  parties.  Il  faudrait  donc  trente-quatre  gens  de 
loi  pour  les  deux  jurys,  sans  compter  ceux  qui  dé¬ 
fendraient  les  parties.  Ce  nombre  sera  impossible  à 
trouver  dans  les  petites  villes  où  les  districts  seront 
établis  :  dans  les  villes  qui  pourraient  le  fournir,  l’ex¬ 
cédant  serait  si  peu  considérable,  que  les  njêmcs  gens 
de  loi  se  trouveraient  presque  toujours  faire  partie 
du  jury.  Ainsi,  par  l’exécution,  rcffctdu  plan  devien¬ 
drait  contraire  aux  principes  du  plan;  les  gens  de 
loi  seraient  prépondérants  par  le  nombre  dans  les  ju¬ 
rys;  les  jurys  seraient  ainsi  livrés  aux  gens  de  foi. 
Peut-on  croire  qu’on  nous  conduira  ain.si  à  une 
bonne  et  briève justice?  Un  grand  vice  est  l’altei'n.'l 
de  la  judicature  et  de  la  postulation  ;  les  avocats  se-: 
raient  tour  à  tour  les  juges  les  uns  des  autres  :  celle 
position  n’est  pas  avantageuse  pour  la  justice.  Je  cou 
dus  que  la  composition  proposée  n’a  ni  les  avanta¬ 
ges  des  vrais  jurés,  ni  ceux  des  tribunaux  de  justice  : 
je  pense  que  ce  plan  qe  peut  nous  faire  arriver  à  une 
bonne  constitution  judiciaire  ;  je  crois  que  l’Assem¬ 
blée,  persistant  dansson  décret  du  31  mars,  doit  dis¬ 
cuter  les  questions  qui  lui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  la  priorité  an  plan  de  iVl.  l’abbé  Sieyès. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  priorité  demandée. 

M.  DE  Beaumetz  :  L’Assemblée  vient  de  faire  uiu' 
cliose  très  sage  ;  demander  la  priorité  pour  un  plan, 
c’était  préférer  le  désordre  à  l’ordre  pour  abréger. 
Je  demande  qu’en  revenant  aux  questions  proposées 
par  M.  Barère  de  Vieuzac,  et  adoptées  par  l’Assem¬ 
blée,  on  ferme  la  discussion  sur  ces  premières;  elles 
sont  ainsi  conçues  :  «  y  aura-t-il  des  jurés?  les  éta¬ 
blira-t-on  au  civil?» 

M.  Chabuoud  :  Je  laisse  de  côté  les  considérations  poli¬ 
tiques  et  niotalcs,  parcequ’elles  »»nt  été  suffi  sam  ment 
discutées.  Une  seule  a  été  omise.  Je  suis  accusé;  je  suis 
liaduit  devant  les  juges;  ils  vont  décider  de  ma  liberté 
et  de  mu  vie  ;  ou  dit  qu’eu  ce  cas  ou  me  doiiucru  des 
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jurés.  On  m’en  refuse  au  civil,  parceque,  dit-on ,  les  inté-  , 
rêts  civils  sont  moins  importants  ;  cependant  nous  voyons 
souvent  les  hommes  attacher  plus  d’intérêt  à  leur  fortune 
qu’à  leur  liberté.  A  Constantinople,  le  despotisme  jette  les 
hommes  dans  les  cachots,  et  n’ose  toucher  aux  limites  des 
propriétés.  Si  donc  l’examen  par  jurés  est  bon  en  soi  au 

criminel ,  il  est  encore  plus  essentiel  au  civil . Mais  cet 

examen  est-il  bon  en  soi?  Il  ne  reste  pas  de  doute  sur  la 
nécessité  de  distinction  du  fait  et  du  droit  ;  il  ne  peut  donc 

pas  en  rester  sur  celle  de  l’examen  par  jurés .  J’ai 

besoin  d’attention  et  d’indulgence;  car  je  vais  dire  le  secret 
de  mon  métier;  ce  métier  n’existe  que  jiar  l’obscurité  de 
la  loi.  Ceux  qui  n’ont  pas  étudié  les  lois  romaines  ne 
savent  pas  que  cent  cinquante  lois  portent  sur  la  défini¬ 
tion  des  mots,  et  3,000  sur  l’interprétation  des  phrases; 
comme  si  la  loi  ne  devait  pas  être  uniquement  la  définition 
et  le  précepte  !  Des  commentateurs  ont  encore  ajouté  leurs 
visions  à  cette  obscurité,  et  voilà  où  nous  en  sommes; 

car  nous  avons  adopté  tout  cela .  N’est-il  pas  bizarre 

que  nous  jugions  nos  concitoyens  sur  des  conjectures  cal¬ 
quées  sur  des  mœurs  dont  nous  n’avons  rien  conservé!.... 
Nos  rapports  viennent  des  faits:  je  ne  conçois  pas  plus  de 
droit  sans  fait,  que  la  blancheur  et  la  profondeur  dans 
l’existence  des  corps;  ainsi  il  y  aura  toujours  des  faits;  ils 
seront  ou  certains  ou  obscurs  :  s’ils  sont  certains,  on  pas¬ 
sera  sur-le-champ  à  l’examen  du  droit;  s’ils  sont  obscurs, 
il  faudra  examiner  le  fait.  S  il  s’agit,  par  exemple,  d’une 
convention ,  les  expressions  dont  je  me  suis  servi ,  moi , 
habitant  de  la  campagne,  ne  peuvent  être  expliquées  que 
parle  peuple  de  mon  pays,  qui  connaît  mon  idiome  et 
mes  rapports. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’est  ^absolument  la  même 
chose.  En  refusant  les  jurés  au  civil ,  on  a  proposé  de  faire 
la  distinction  du  droit  et  du  fait  par  le  juge.  Le  fait  et  le 
droit  peuvent  donc  se  distinguer;  mais  alors  on  laisse  au 
juge  l’eUrayant  arbitraire  de  celte  distinction,  pour  la 
refuser  aux  citoyens  du  même  pays.  On  objecte  l’état  ac¬ 
tuel  de  notre  jurisprudence  ;  mais  on  peut  la  réformer,  et 
alors  vous  épargnerez  des  peines  aux  jurisconsultes;  vous 
dénicherez,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  une  foule  de  ques¬ 
tions  de  droit;  vous  diminuerez,  au  grand  contenlement 
du  peuple,  nos  bibliothèques  des  dix-neuf  vingtièmes.  La 
jurisprudence  anglaise  est  aussi  compliquée  que  la  nôtre, 
et  cependant  en  Angleterre  les  jurés  sont  établis  au  civil,  j 
Le  despotisme  seul  a  pu  redouter  cette  disposition  ;  il  avait 
besoin,  pour  exister,  de  retenir  l’àme  des  citoyens  dans  un 
sommeil  de  mort;  l’activité  continuelle  est  Tûme  de  la  li- 
berlé.  Dût  cette  activité  nous  coûter  cher,  c’est  en  exigeant 
tous  les  sacrifices,  quand  le  peuple  pour  être  libre  est  prêt 
à  les  faire  tous ,  que  vous  établirez  des  institutions  utiles. 

Si  dans  ce  moment  la  perspective  de  quelques  sacrifices 
nous  étonne  ou  nous  elfraie,  baissons  nos  têtes,  recevons 
le  joug:  nous  ne  sommes  pas  dignes  d’être  libres.  — Je  [ 
conclus  à  l’admission  des  jurés  tant  en  matière  civile  | 
qu’en  matière  criminelle.  j 

On  demande  de  nouveau  que  la  dicussion  soit  fermée,  j 

L’ Assemblée  est  consultée. — La  première  épreuve  est  ! 
douteuse.  —  M.  le  président  annonce  que  si  la  seconde  l’est  j 
encore,  la  discussion  ne  sera  pas  fermée.  ! 

i 

La  seconde  épreuve  est  douteuse.  | 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

—  On  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l’élec¬ 
tion  d’un  président. 


SPECTACLES. 

Théatiie  PE  LA  Nation.  —  Les  commédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  29,  l'Ecole  des  Pères, 
com.  en  5  actes,  en  vers  ;  et  l'Ecole  des  Bourgeois. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  29,  l’Epreuve  villageoise  ;  et 
f’Am<intyn/oux.  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôlede  Laf rance 
dans  la  1  *  *  pièce. 

I 

Théâtre  de  Monsieur. —  Auj.  29,  à  l’ancienne  salle  des  | 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  5' représ,  de /a  ZJuona  j 
Figliuola,  opéra  ital.,  musique  des  signor  Piccini.  j 

Tuéatue  du  Palais-Royal,  —  Auj,  29,  le  Marchand  | 


Provençal,  com.  en  2  actes;  le  Faux  Talisman,  en  1  acte, 
et  Ilicco,  en  2  actes.  M.  Duverger  jouera  le  rôle  de  Palémon 
dans  le  Faux  Talisman, 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Boyal.  —  Auj.  29,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en 
h  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

Les  Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de 
Beaujolais.  —  Auj.  29,  à  la  Salle  des  élèves,  boulevard 
du  Temple,  le  Faten  bonne  fortune ,  opéra-l'.ouHon  en  2 
actes;  l’Intendant  supposé,  com.  en  2  actes  ;  et  le  Faux 
Serment,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  — Auj.  29,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  une  scène  et  un  air  de  l’Inconnue  persé¬ 
cutée,  une  scène  dcüidon,  et  un  duo  de  Panurge:  ensuite 
bal  jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  29,  Henri  IF  a 
Paris;  pièce  en  2  actes;  ta  Mine  est  trompeuse,  en 
1  acte;  la  D'  représ,  des  Heureux  naturels,  aussi  en 
d  acte;  et  les  Forges  de  Vulcain,  pant.  en  S  actes;  avec 
des  divertissements  et  divers  exercices  dans  les  enir’actes. 

Amdigu  -  Comique.  —  Auj.  29,  le  Corsaire  comme  il 
n’y  en  a  point,  pièce  en  1  acte;  la  Folle  Epreuve,  en 
3  actes,  et  Paris  sauvé,  en  3  actes;  avec  des  divertisse¬ 
ments. 


PAIEMENTS  DES  DENTES  DE  l’hOTEL-DE -VILLE 
DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam . 52 1 

Hambourg.  .....  202 

Londres . 27  à  26  | 

Cadix . 15  I.  11  s. 


Madrid .  15  I.  Id  s. 


Gênes . 101 

Livourne . 107  * 


Lyon,  Pâques.  .  .  au  pair 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1850,  47  j,  45 


Portions  de  1600  liv . . . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  lOü  liv . ^ . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  365,  66 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 11  p 

—  Primes  sorlies.  . .  1789,  16  p 

Loterie  d’avril  1783.  à  600  liv.  le  billet . s.  14  p 

Loterie  d’octobre,  à  400  liv.  le  billet.  .  .  .  s.  11,  16  p 


Erapr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  5  î,  s..  16  *  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bull.  .  10,  9  ’  s.  16  {  p 


—  Sorties . 6-Jp 

Bulletins.  . . 63 

—  Sortis.  . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . 16^ 

Sorties . 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  815 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . 

Lots  viagers . 

Lots  des  hôpitaux . . 

Caisse  d’escompte .  3465,  60,  55,  50 

—  Estampée . 

Demi-caisse.  < .  1734,  32,  31,  30,  29,  30.  31 

Quitt.  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  .  485,  500 
Actions  nouvelles  des  Indes.  983,  82,  81,  80,  81,  82,  81 
Assurances  contre  les  incendies.  .......  480,  79 

—  A  vie. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  8  avril.  —  La  diète ,  qui  avait  suspendu 
ses  travaux  à  l’occasion  des  fêles  de  Pâques,  s'est  rassem¬ 
blée  extraordinairement,  le  5  de  ce  mois,  relativement  à 
l’arrivée  du  courrier  qui  a  apporté  la  ratification  de  cette 
cour  au  traité  d’alliance.  Le  même  jour,  la  députation  est 
en  trée  en  conférence  a  vecM.  le  marquis  de  Luccliesini,  tant 
pour  réchange  des  ratifications  que  pour  s’abouclier  rela¬ 
tivement  au  traité  de  commerce  auquel  on  doit  procéder 
sans  délai,  d’après  l’article  Vil  du  traité  d’alliance  dont  la 
teneur  suit  : 

Traité  d'alliance  défensive  entre  Sa  Majesté  le  roi  de 

Prusse  et  Sa  Majesté  le  roi  et  la  sérénissime  républi¬ 
que  de  Pologne. 

•  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité.  Soit 
notoire  ù  tous  ceux  à  qui  il  appartient  ;  la  maison  royale 
lie  Prusse  et  électorale  de  Brandebourg  ayant  entretenu 
avec  le  sérénissime  roi  et  la  république  de  Pologne,  de¬ 
puis  les  temps  les  plus  éloignés,  les  liaisons  les  plus  étroites 
d’amilié  et  d’alliance,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant 
nouvellement  donné  à  la  sérénissime  république  de  Polo¬ 
gne  des  matques  réelles  de  son  amitié,  il  en  est  résulté  un 
désir  mutuel  et  réciproque  de  renouveler  et  de  resserrer  ces 
anciennes  liaisons  par  un  traité  d’alliance  défensive,  pour 
le  bien  des  deux  parties  et  pour  le  maintien  de  la  tranquil¬ 
lité  commune  et  particulière  des  deux  Etats. 

«  Pour  remplir  un  but  aussi  salutaire.  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  a  nommé  et  autorisé  son  chambellan,  envoyé 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  la  république  de  Pologne,  M.  Jérôme,  marquis  de 
Luccliesini.  —  Et  Sa  Majesté  le  roi  et  les  Etats  de  la  séré¬ 
nissime  république  de  l’ologne,  assemblée  en  diète  ordi¬ 
naire  et  conlédérée,  ont  nommé  et  autorisé  Jacinthe  Ma- 
lacbowski,  grand-chancelier  de  la  couronne.  —  Alexandre, 
prince  Sapieba,  grand-chancelier  de  Lithuanie. —  Mathias 
Garnysz,  évêque  de  Helm,  vice-chancelier  de  la  couronne. 
—  Joachim  Clireptowicz,  vice-chancelier  de  Lithuanie.— 
Joseph  Rybinski,  évêque  de  Cujavic  eide  Poméranie.  — 
Ignace  Potocki ,  maréchal- de  la  cour  de  Lithuanie.  —  Sta¬ 
nislas  Malachovvski ,  référendaire  de  la  couronne  et  maré¬ 
chal  de  la  diète  el  de  la  Confédéralion  de  la  couronne.  — 
Ca'^imir,  prince  Sapieha,  giaïul-maître  de  l’artillerie  et 
maréchal  de  la  confédéralion  de  Lithuanie.  —  El  Antoine 
Drieduszyski ,  grand-notaire  de  Lilhuanie.  —  Lesquels 
plénipotentiaires,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  et  après  avoir  conféré 
entre  eux,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

«  Arl.  1".  Il  y  aura  une  amitié  el  une  union  sincère  et 
conslanle  entre  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  ses  héritiers  et  suc¬ 
cesseurs,  el  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  ses  successeurs, 
ainsi  que  la  sérénissime  république  de  Pologne,  de  sorte 
que  les  hautes  parties  conlractanles  apporteront  la  plus 
grande  attention  â  maintenir  entre  elles  et  leurs  Etats  et 
sujets  la  plus  parfaite  amitié  et  correspondance  récipro- 
II ne,  et  s’engagent,  autant  qu’il  sera  en  leur  pouvoir,  à  se 
défendre  et  à  se  conserver  rauluellemenl  en  paix  et  en 
tianquillité. 

«  II.  En  conséquence  de  l’engagement  contracté  par 
rarlicle  |)réccdcnt,  les  deux  hautes  parties  contractantes  fe¬ 
ront  tout  leur  possible  pour  se  garantir  et  se  conserver  ré- 
riproquemeut  la  possession  tranquille  des  Etats,  provinces 
et  villes,  et  de  tout  le  territoire  qu’elles  possèdent  dans  le 
temps  de  la  conclusion  du  présent  traité  d’alliance.  Cette 
garantie  des  possessions  actuelles  n’empéi  liera  cependant 
pas  l’arrangement  amiable  de  quelques  controverses  qui 
ont  existé  avant  la  conclusion  du  traité,  relativement  à 
des  limites  particulières,  el  qui  n’ont  pas  encore  été 
aplanies. 

«  III.  Si  le  cas  arrivait  que  l’une  des  hautes  parties  con- 
tractanles  serait  menacée  d’une  attaque  hostile  par  qui 
que  ce  soit,  l’autre  emploierait  sans  délai  scs  bons  offices 

1’*  Séne,  —  Tome  IV, 


les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hostilités,  pour  procu- 
rer  satisfaction  à  la  partie  lésée,  et  pour  ramener  les  choses 
dans  la  voie  de  la  conciliation;  mais  si  ses  bons  ofiiccs 
n’avaient  pas  l’effet  désiré  dans  l’espace  de  deux  mois,  et 
que  l’une  des  deux  hautes  puissances  contractantes  fût,  en 
attendant,  hostilement  attaquée,  molestée  ou  inquiétée 
dans  quelques-uns  de  ses  Etats,  droits,  possessions  ou  in¬ 
térêts,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l’autre  partie 
contractante  s’engage  de  secourir  son  allié  sans  délai,  pour 
se  maintenir  mutuellement  dans  la  possession  de  tous  les 
Etals,  territoires,  villes  et  places  qui  leur  ont  appartenu 
avant  le  commencement  de  ces  ho'-tilités  ;  pour  lequel  effet, 
si  le  royaume  de  Pologne  venait  à  être  attaqué,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  fournira  ù  S.  M.  le  roi  et  à  la  sérénissime 
république  de  Pologne  un  secours  de  quatorze  mille 
hommes  d’infanterie  et  de  quaire  mille  hommes  de  cava¬ 
lerie,  accompagné  d’un  train  d’artillerie  proportionné  au 
nombre  des  troupes;  et  si  S.  M.  prussienne  venait  ù  être 
attaquée,  S.  M.  le  roi  et  la  république  de  Pologne  lui  four¬ 
niront  un  secours  de  huit  mille  hommes  de  cavalerie  et  de 
quatre  mille  hommes  d’infanterie,  accompagné  d’un 
train  d’artillerie  proportionné  au  nombre  des  troupes;  le¬ 
quel  secours  respectif  sera  fourni  iftins  l’espace  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  que  la  réquisition  sera  remise  de  la 
part  de  la  partie  requérante,  et  demeurera  à  sa  disposition 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  se 
trouvera  engagée.  Ce  secours  sera  payé  et  entretenu  par 
la  puissance  requise,  partout  où  son  allié  le  fera  agir; 
mais  la  partie  requérante  lui  fournira  gratis,  dans  ses 
Etats,  le  pain  et  le  fourrage  nécessaires,  sur  le  pied  usité 
dans  scs  propres  troupes. 

«  Si  la  partie  lésée  et  requérante  préférait  aux  troupes 
un  secours  en  argent,  elle  en  aura  le  choix,  et  ce  secours 
sera  alors  évalué  à  20,000  ducats  de  Hollande  ])ar  an  pour 
mille  hommes  d’infanterie,  et  à  26,666  ducats  de  Hollande 
pour  mille  hommes  de  cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même 
proportion  par  mois. 

a  Si  la  république  de  Pologne  préférait  alors  de  fournir 
son  secours  en  blé  pour  l’approvisionnement  des  magasins, 
S.  M.  prussienne  s’y  prêtera,  autant  que  ses  propres  in¬ 
térêts  le  permettront,  et  on  évaluera  alors  le  blé  que  la 
Pologne  pourrait  fournir,  selon  le  prix  courant  de  la 
Pologne. 

«  IV.  Dans  le  cas  où  ce  secours  stipulé  ne  serait  pas 
I  suffisant  pour  la  défense  de  la  puissance  requérante,  la 
puissance  requise  l’augmentera  suivant  la  nécessité  du 
cas;  et  celte  augmentation  sera,  du  côté  de  S.  M.  prus¬ 
sienne,  jusqu’à  trente  mille  hommes,  et  du  côté  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  jusqu’à  vingt  mille  hommes. 
Si  cependant,  malgré  celte  détermination  de  la  quantité 
des  troupes  auxiliaires,  l’une  des  deux  parties  contrac¬ 
tantes  se  trouvait  dans  le  cas  d’un  secours  de  toutes  les 
forces  de  l’autre,  les  deux  parties  se  réservent  de  se  con¬ 
certer  sur  ce  secours  extraordinaire,  el  de  le  requérir. 

a  V.  Les  troupes  qui  seront  fournies  par  la  partie  re¬ 
quise  seront  sous  le  commandement  du  général  qui  com¬ 
mande  l’armée  de  la  partie  requérante;  mais  elles  reste¬ 
ront  ensemble,  et  sous  les  ordres  de  leurs  propres  généraux 
el  officiers  :  elles  ne  seront  pas  plus  exposées,  et  elles  se¬ 
ront  traitées  aussi  favorablement  que  les  troupes  de  la  par¬ 
tie  requérante. 

<1  VI.  Si  quelque  puissance  étrangère  que  ce  soit  vou¬ 
lait,  à  titre  d’actes  et  stipulations  précédents  quelconques, 
ou  de  leur  interprétation,  s’attribuer  le  droit  de  se  mêler 
des  affaires  internes  de  la  république  de  Pologne,  ou  de 
scs  dépendances  (t),  en  tel  temps  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’emploiera  d’abord 
par  ses  bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hos¬ 
tilités  par  rapport  à  une  pareille  prétention.  Mais  si  ces 
bons  oflices  n’avaient  pas  leur  effet,  et  que  des  hoslililés 
résultassent  à  celle  occasion  contre  la  Pologne,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  en  reconnaissant  ce  cas  comme  celui  de 
l’alliance,  assistera  alors  la  république  selon  la  teneur  de 
l’article  IV, 

(1)  Ces  mots  ont  rapport  à  la  Courlande.  A.  M. 
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U  VII.  Les  parties  contractantes  ayant  résolu  de  pour¬ 
voir  aux  intérêts  des  deux  nations  par  un  traité  de  com¬ 
merce,  et  la  nature  d’un  tel  traité  exigeant  du  temps, 
elles  n’ont  pas  voulu  que  cela  pût  causer  du  retard  dans  la 
conelusion  du  traité  d’alliance  également  désirée  des  deux 
côtés;  mais  on  continuera  la  négociation,  autant  pour  la 
vérilicalion  et  redressement  des  abus  qui  auraient  pu  s’être 
glissés  de  part  et  d’autre  dans  l’exécution  du  dernier  traité 
de  commeice,  que  pour  hùter  la  conclusion  d’un  nouveau 
traité  (lui  établira  d’une  manière  plus  complète  les  avan¬ 
tages  réciproques  du  commerce,  pour  le  bien  des  deux 
nations. 

«  VIII.  Le  présent  traité  d’alliance  sera  approuvé  et 
ratifié  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  par  S.  M.  le  roi  et  la 
république  de  Pologne;  et  les  lettres  de  ratilicalion  en 
bonne  et  due  forme  seront  délibérées  et  échangées  de  part 
et  d'autre  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  pré¬ 
sent  traité. 

«  En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  de  S.  M.  le  roi  et  la  sérénissime 
république  de  Pologne,  avons  signé  le  présent  traité  d’al¬ 
liance,  et  y  avons  appos  '-  le  cachet  de  nos  armes.  » 

Une  estafette,  arrivée  le  5,  a  annoncé  à  la  commission 
de  guerre  qu'un  corps  de  soixante  volontaires  russes  était 
tombé  à  l’improvisle  sur  Jaorlick  ,  petite  ville  de  Pologne, 
située  entre  le  Bog  ct*lc  Dniester;  qu’il  avait  enlevé  la 
caisse  de  la  douane,  mis  le  feu  à  plusieurs  maisons,  et  tué 
quelques  soldats  de  M.  le  prince  Lubomirski,  seigneur  de 
cette  petite  ville.  La  commission  de  guerre  a  donné  aussi¬ 
tôt  des  ordres  à  tous  les  régiments  de  se  tenir  prêts  à 
marcher  par  moitié,  pour  se  porter  vers  les  frontières, 
surtout  du  côté  de  rUkraine,  qui  est  remplie  de  Grecs 
désunis. 

On  travaille  jour  et  nuit  ici,  et  dans  plusieurs  autres  en¬ 
droits,  aux  tentes,  chariots,  fourgons  et  autres  attirails 
nécessaires  pour  mettre  un  corps  (le  vingt-cinq  mille  hom¬ 
mes  en  étal  d’entrer  en  campagne  au  premier  signal. ^ — On 
espère  que  l’armée  sera  incessamment  complétée  :  elle  for¬ 
mera  le  mois  prochain  trois  camps,  dont  le  principal  sera 
dans  les  environs  de  Krakovie. 


FRANCE. 

Lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville 

de  Montpellier,  du  20  avril  1790,  à  lamunicipa- 

lilé  de  Paris. 

Messieurs  et  chers^onfrères,  lé  Moniteur  (no  103) 
cite  line  lettre  de  Montpellier,  qui  nous  alïlige  et 
nous  étonne  également;  voici  l’article  : 

Extrait  d’une  lettre  de  Montpellier. 

•  La  guerre  civile  commence  dans  les  Cévennes; 
le  fanatisme  de  la  religion  en  est  la  cause  ou  le  pré¬ 
texte;  les  protestants  sont  attaqués,  massacrés  ou 
mis  en  fuite.  » 

Nous  devons  à  la  vérité,  aux  bons  citoyens,  à  nous- 
mêmes  de  démentit'  une  assertion  aussi  fausse,  aussi 
capable  d’altérer  la  tranquillité  publique  et  la  répu¬ 
tation  d’hommes  raisonnables,  que  nous  croyons  mé¬ 
riter. 

Cet  article  n’a  pu  être  fourni  au  Moniteur  que  par 
qucl(|ue  citoyen  malintentionné  qu’il  nous  serait 
important  de  connaître;  nous  vous  prions  donc, 
messieurs  et  chers  confrères,  de  vouloir  bien  faire 
répondre  que  le  sang  des  citoyens  n’a  été  versé  nulle 
part  dans  les  Cévennes  ;  que  le.  fanatisme  y  est  abhorré 
plutôt  que  redouté,  et  que,  s’il  existe  dans  quelques 
endroits  des  fermentations  et  des  défiances,  elles  ne 
.sont  rien  moins  que  religieuses:  et  ensuite,  de  faire 
déclarer  par  le  journaliste  la  personne  de  qui  il 
tient,  ou  (pii  a  signé  la  lettre  qu’il  cite. 

Notre,  amour  pour  la  religion  fortifie  notre  amour 
pour  la  paix  et  pour  nos  freres,  dont  nous  n’exami- 
iions  pas  la  croyance,  mais  seulement  la  conduite. 

Vous  vous  ferez  un  plaisir,  messieurs  et  chers  con¬ 


frères,  de  satisfaire  à  des  demandes  qui  intéressent  si 
essentiellement  l’ordre  public. 

Signé  Durand,  maire;  Sicard,  Clément  et 
Dücrés,  officiers  municipaux. 

N.  B.  Le  citoyen  qui  nous  a  fourni  cet  article  s’csl 
fait  connaître  à  M.  le  maire  de  Paris. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  decret  de  l’Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  l’Orne.  —  L’assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  SC  tiendra  dans  la  ville  d’.\lençon.  11  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  cbefs-lieux  sont: 
Alençon,  Domfront,  Argentan,  l’Aigle,  Bellêrne  cl 
Mortagne. 

Département  de  Paris.  —  L’Assemblée  de.  ce  dii- 
parternent  se  tiendra  dans  la  ville  de  Paris.  11  est  di¬ 
visé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Pa¬ 
ris,  Saint-Denis  et  le  Bourg-la-Reiuc.  Les  districts 
de  Saint-Denis  et  le  Bourg-la-Reine  seront  seulement 
administratifs. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Un  grand  nombre  de  districts  ont  manifesté  à  l’as¬ 
semblée  des  deux  cent  quarante,  le  désir  qu’ils  avaient 
de  la  voir  continuer  ses  fonctions  jusqu’à  l’orgaiii- 
sation  délinitivc  de  la  municipalité.  Voici  comme 
s’exprime  celui  de  l’Oratoire  à  cet  égard  :  «  Le  Vœu 
de  vos  concitoyens  vous  a  constitués  les  représen¬ 
tants  de  la  commune  de  Paris.  L’Assemblée  nationale 
vous  a  confirmés,  et  vous  seuls  formez  la  seule  mu¬ 
nicipalité  légale,  jusqu’à  son  organisation  définitive. 
Voilà  vos  titres;  ils  sont  sacrés  et  pour  vous  et  pour 
nous  :  c’est  le  devoir  de  tous,  c’est  le  devoir  de  cha¬ 
cun  de  les  maintenir.  » 

L’assemblée  de  la  commune  avait,  comme  on  sait, 
voté  des  remerciements  pour  la  garde-nationale,  à 
l’occasion  de  la  manière  courageuse  et  calme  avec 
laquelle,  elle  a  protégé  les  membres  de  l’Assemblée 
nationale,  contre  les  insultes  de  quelques  vagabonds 
dangereux,  payés  pour  faire  le  mal  par  nos  ü(lversai- 
res.  M.  de  Lafayette.  est  venu  remercier  l’assemblée, 
au  nom  de  la  garde  nationale,  des  témoignages  de  sa¬ 
tisfaction  qu’elle  en  avait  reçus. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  fidélité  de  la  garde 
nationale,  de  sa  soumission  aux  discrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  se  manifeste  tous  les  jours.  On  se 
rappelle  que  le  bataillon  de  Saint-Etienne-du-Mont 
a  déclaré  que,  quel  que  soit  le  régime  des  assemblées 
éléuu'iitaires,  il  resterait  fidèle  à  son  serment,  et  ne 
connaîtrait  jamais  d’autres  lois  (jue  celles  émanées 
de  l’Assemblée  nationale.  Les  autres  bataillons  sui¬ 
vent  absolument  les  mêmes  principes,  et  celui  des 
Théatins  est  venu  faire  part  à  la  commune  de  son 
adhésion  aux  [irincipes  de  celui  de  Saint-Etienne- 
du-Moiit,  et  assurer  que,  contre  l’assertion  de  l’a¬ 
dresse  du  comité  central,  il  n’abandonnerait  pas  les 
drapeaux  de  la  liberté  sitôt  que  l’activité  des  assem¬ 
blées  générales  de  districts  sera  confondue  et  réunie 
au  pouvoir  exécutif  de  la  cité 

[Article  de  M.  Peuchel.) 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police,  persuadé  que  personne  ne 
doit  porter  les  marques  d’un  état  public  quelconque 
([u’il  n’en  ait  vraiment  le  droit,  vient  de  faire  défense 
à  M.  Petit  de  porter  l’habit  de  la  garde  nationalejus- 
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qu’à  CO.  qu’il  soit  enroli*,  et,  audit  cas,  lui  faitpareil- 
leincnt  (Ud'onses  de  porter  la  marque  distinctive  de 
tauil)our,  s’il  n’est  admis  dans  un  bataillon  en  celte 
qualité;  comme  aussi  dél'ensc  à  tout  autre  de  battre 
du  tambour,  en  meme  circonstance  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  aux  postes  des  citoyens.  (14  avril 
1790.) 

Il  vient  encore  de  rendre  un  jugement  contradic¬ 
toire,  qui  ordonne  l’exécution  des  réglements  de  po¬ 
lice  qui  défendent  aux  maîtres  paumiers  et  de  bil¬ 
lards  de  soulfrir  des  jeux  de  hasard  dans  leurs  salles 
de  jeux;  et  pour  y  être  contrevenu  par  M.  Letton, 
maître  ])aumier,  en  permettant  dé  jouer  sur  son  bil¬ 
lard  au  jeu  de  la  rouline,  le  condamne  en  100  1.  d’a¬ 
mende,  lui  fait  défense,  de  récidiver,  sous  plus  grande 
peine,  même  de  suppression  de  son  billard;  invite 
le  comité  du  district  de  Saint-Germain-l’Auxerrois 
d’y  tenir  la  main. 


LITTÉRATURE. 

Observations  faites  dans  tes  Pyrénées,  pour  servir  de 
suite  à  des  observations  sur  les  Alpes,  insérées  dans  une 
Iraduclion  des  lettres  deM.  W.  Coxe  sur  la  Suisse.  A  l’aiis, 
chez  M.  Bclin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  pi  ès  Saint-Yves. 
4789.  Sous  le  privilège  de  l’Académie  des  Sciences.  2  vol. 
in-8“,  avec  des  caries,  (Second  et  dernier  extrait.) 

11  faut  entendre  M.  Lainond  lui-même  tracer  le  tableau 
de  sa  manière  de  vivre  avec  ces  bons  et  simples  habitants 
de  la  vallée  de  Bastan,  dans  ces  retraites  solitaires  où 
l'homme  vil  heureux,  et  libre  sous  la  seule  influence  de  la 
nature,  et  dont  le  souffle  impur  des  habitants  des  villes  j 
n’a  pas  troublé  la  paix  et  altéré  l’innocence  :  «  J’ai  vécu 
dans  ces  lieux,  et  avec  cet  ordre  d’iiominés,  dit-il  avec 
sensibilité;  je  ne  m’arrêtais  que  là  où  je  trouvais  une  fa¬ 
mille  de  bergers  indilTérenIs  à  toute  autre  profession,  et 
dont  l’ambition  fût  bornée  à  leurs  prairies  et  à  leurs  trou¬ 
peaux.  Là  j’avais  des  amis ,  là  j’arrivais  le  matin,  avant 
que  le  berger  qui  suit  les  troupeaux  dans  les  montagnes 
supérieures  eût  ap)iorlé  dans  son  outn;  la  nourriture  quo¬ 
tidienne  de  sa  famille.  Là,  je  partageais  leur  lait  et  leur 
pain...  J’ai  été  souvent  de  la  conversation  des  pères,  et  des 
jeux  des  enfants.  Je  suivais  à  la  montagne  le  fils  berger  et 
le  fils  chasseur.  Plus  curieux  de  leurs  mœurs  que  des  sin- 
gulaiités  de  la  nature,  je  me  faisais  leur  bote  ou  leur  com¬ 
pagnon  ,  sans  intérêt  qu’ils  pussent  apercevoir.  Ils  me 
V03  aient  parcourir  pieds  nuds  les  pentes  où  la  chaussure 
privée  de  crampons  était  d’un  usage  dangereux,  et  m’au¬ 
rait  donné  un  désavantage  ridicule.  Aussi  ces  bonnes  gens 
ne  riaient  pas  de  moi,  pareeque  je  craignais  pour  leurs 
précipices,  et  ils  n’avaient  pas  pour  moi  celle  déférence 
simulée  dont  ils  paient  les  prétentions  du  citadin,  paree¬ 
que,  ne  connaissant  les  degrés  du  rang  cl  de  la  fortune 
qu’à  l’exigence  et  aux  besoins  qui  les  accompagnent,  s’ils 
ne  voyaient  pas  en  moi  leur  pareil,  du  moins  ils  y  voyaient 
leur  égal.  » 

Plus  loin  il  peint  aussi  un  contrebandier  aragonnais, 
qu’il  trouve  dans  la  vallée  de  Gavarnie  :  «  A  peine  étions- 
nous  entrés  dans  le  vallon  de  Neige,  que  je  vis  au  haut  de 
ce  vallon  un  homme  de  bonne  mine,  armé  d’un  fusil,  et 
qui  (lesccndail  avec  un  air  d’agilité  et  de  fierté  que  j’ad¬ 
mirais.  Aussitôt  qu’il  nous  aperçut,  il  s’arrêta  et  se  mit 
en  état  de  défense;  mais,  me  voyant  aller  à  lui  avec  con¬ 
fiance,  et  reconnaissant  que  nous  n’étions  pas  armés,  il 
descendit,  en  gardant  toutefois  l’avantage  de  la  hauteur, 
qu’il  n’abandonna  que  lorsqu’il  nous  eut  bien  observés.... 
Je  remarquai  ses  crampons  suspendus  à  son  sac,  et  la  pe¬ 
tite  hache  qu’il  portait  à  sa  ceinture,  pour  tailler  sa  route 
dans  la  glace...  Cet  homme  avait  la  figure  hardie  et  lière  ; 
une  barbe  épaisse  et  frisée  se  confondait  avec  ses  cheveux 
noirs  et  crépus;  sa  large  poitrine  était  découverte,  et  ses 
jambes  nerveuses  étaient  uucs^  pour  vêlement  il  avait  une 
simple  veste,  et  pour  chaussure  celle  des  Bomainsetdes 
Gotlis  ;  un  motceau  de  peau  de  vache,  le  poil  eu  dehors, 
ai)pliqué  en  manière  de  semelle  à  la  iilante  du  pial,  et 
serré  à  rentour  comme  une  bourse,  au  moyen  de  deux 
courroies  ([ ni  ensuite  se  croisent  sur  le  pied  et  se  tournent 
autour  de  la  jambe,  ix)ur  se  lier  au-dessus  des  chevilles; 


tel  (  si  runiforme  et  la  mise  des  vrais  montagnards,  des  con¬ 
trebandiers,  des  chasseurs  d’izard,  des  bergers  même  de 
celte  haute  région  ;  mais  ce  qu’on  ne  peut  décrire,  c’est  la 
grâce  et  l’agilité  de  leur  démarche,  la  vigueur  qui  perce 
dans  tous  leurs  mouvements,  et  l’air  à  la  fois  noble  et  fa¬ 
rouche  de  leur  physionomie.  » 

Dans  la  vallée  de  Ludion,  M.  Ramond  a  trouvé  des  goi¬ 
treux,  et  les  crétins  des  Pyrénées  existent  ou  végètent  en¬ 
core  dans  les  vallées  d’Aure  et  de  Barèges,  dans  le  Béarn 
et  les  deux  Navarres  :  «  C’est  là  que,  plus  écartés  des  re¬ 
gards.  ces  crétins  présentent  dans  des  lieux  rarement  fré¬ 
quentés  rallligeant  exemple  d’une  dégradation ,  d’un 
assoupissement,  d’une  stupidité  que  l’imbécillité  des  cré¬ 
tins  du  Valais  même  ne  surpasse  point,  et  qui  enlève  à 
celles  de  ces  créatures  infortunées  chez  qui  le  mal  est  à  son 
comble  les  derniers  restes  de  rintelligencc  de  l’homme, 
avec  les  dernières  traces  de  sa  figure.  » 

Les  goitreux  ou  cagols  des  l*yrénées  ne  sont  pas,  comme 
les  crérins  du  Valais,  des  objets  louchants  de  condescen¬ 
dance  et  de  respect  ;  ils  ne  sont  pas  sous  la  sauvegarde  de 
la  pitié  publique;  une  heureuse  illusion  ne  les  fait  pas  ho¬ 
norer  comme  les  anges  tutélaires  des  familles,  comme  des 
êtres  privilégiés  marqués  du  sceau  de  la  faveur  céleste. 
Voués  de  temps  immémorial  à  l’opprobre  et  à  la  «léprcs- 
sion,  frappés  de  l’éterneUe  malédiction  de  leurs  semblables, 
auxquels  leur  sang  ne  pourrait  se  mêler  sans  un  horrible 
scandale,  rejetés  avec  mépris  dans  deux  professions  qu’ils 
ont  rendues  infàim  s  en  les  exerçant,  condamnés  à  la  plus 
affreuse,  à  la  plus  épouvantable  misère,  aux  maladies  et 
à  la  dégénération  morale  qui  eu  est  le  triste  effet  ;  relégués 
dans  de  misérables  habitations  éloignées  de  tous  les  lieux 
fréquentés,  esclaves  de  leurs  communautés  auxquelles  ils 
sont  forcés  de  rendre  des  services  réputés  honteux,  ils  vi¬ 
vent  et  meurent  en  proscrits  de  génération  en  génération  ; 
et  les  oppresseurs  et  les  opprimés  ignorent  également  la 
cause  de  celte  longue  inhumanité. 

Frappé  de  ce  douloureux  specbicle,  M.  Ramond  recher¬ 
che  l’origine  de  ce  peuple  infortuné  et  les  causes  de  sa 
proscription.  11  voit,  avec  M.  de  Marca,  dans  les  cagols 
des  Pyrénées ,  les  descendants  de  ces  Visigoths  que  leur 
arianisme  rendit,  aux  yeux  des  Gaulois  et  des  Francs  or- 
tlu'doxc  s,  un  objet  de  scandale  et  d’aversion,  et  qui,  après 
la  bataille  de  Vouglé,  furent  repoussés  avec  autant  de  mé¬ 
pris  que  de  ressentiment  par  les  habitants  des  bords  de  la 
Loire  et  de  la  Sèvre,  vers  les  embouchures  désertes  de  ces 
riv  ières.  M.  Ramond  croit  aussi  que  les  Alains,  les  Suèves, 
les  Hérules,  les  Huns  ont  pu  ensuite  partager  les  infortu¬ 
nes  des  Visigoths,  et  grossir  par  leur  mélange  la  casto 
proscrite.  Ces  ariens,  selon  lui,  furent  éloignés  des  com¬ 
munautés,  parcequ’ils  étaient  schismatiques,  non  parce- 
qu’ils  étaient  lépreux.  Ils  devinrent  lépreux  quand  une 
dégénéralion  successive,  apanage  naturel  d’une  race  vouée 
à  la  pauvreté,  et  qui  ne  pouvait  se  mêler  avec  d’autres 
races,  y  eut  naturalisé  les  maladies  héréditaires.  Ils  ces¬ 
sèrent  d’être  ariens  sans  cesser  d’être  lépreux,  et  lorsqu’ils 
curent  ensuite  cessé  d’être  lépreux,  ils  ne  continuèrent 
pas  moins  d’être  livrés  à  tous  les  maux  qu’engendre  la  vi¬ 
ciation  du  sang  et  de  la  lymphe.  Lorsque  le  gouvernement 
féodal  amena  la  servitude  des  personnes  et  des  choses,  le 
cagot  devint,  dans  la  race  des  esclaves,  l’esclave  de  la  plus 
basse  condition  ;  et  l’affranchissement  des  hommes  le  laissa 
le  plus  misérable  de  tous. 

«  Telle  est,  dit  M.  Ramond,  la  destinée  de  cette  nation 
qui  renversa  et  fonda  des  empires,  et  sur  les  derniers  re¬ 
jetons  de  laquelle  l’arianisme  attira  plus  de  vengeance  que 
le  souvenir  même  de  son  usurpation.  Le  peuple  entier  des 
Goths  exterminé  par  les  combats,  ou  fondu  dans  les  habi¬ 
tants  du  pays,  a  disparu  de  la  France  et  de  l’Espagne. 
Celte  casie  proscrite  est  tout  ce  qui  en  reste,  et  ce  .sang 
corrompu  est  le  seul  qui  ne  soit  pas  mélangé.  C’est  sous 
des  traits  avilis  par  douze  cents  ans  de  misère  que  les  der¬ 
niers  restes  de  la  fieilé  gothique  sont  ensevelis.  Cn  teint 
livide,  des  difformités,  les  stygmates  de  ces  maladies  que 
produit  ralléralion  héréditaire  des  humeurs;  voilà  ce  qui 
a  tout  effacé ,  honnis  peut-être  quelques  traces  d’une 
structure  élrangt  re ,  (|ue  la  dégradation  de  l’espèce  n’a  pu 
enlièrément  détruire,  pareequ’il  est  des  traits  caractéris¬ 
tiques  qui  ne  cèdent  qu’au  mélange  des  races  et  non  à 
leurs  infortunes. 

a  J’ai  vu  de  près  quelques  familles  de  ces  malücureui* 
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Elles  se  rapprochent  insensiblement  des  villages  dont  elles 
étaient  bannies.  Les  portes  latérales  par  lesquels  ils  en¬ 
traient  dans  les  églises  deviennent  inutiles  ;  un  peu  de  pi¬ 
tié  se  mêle  enfin  au  mépris  et  à  l’aversion  qu’ils  inspirent. 
J’ai  rencontré  cependant  des  retraites  écartées,  où  ces  in¬ 
fortunés  craignent  encore  que  le  préjugé  ne  les  insulte,  et 
attendent  que  la  compassion  les  visite.  J’y  ai  trouvé  les 
êtres  les  plus  pauvres  peut-être  qu’il  y  ait  sur  la  face  de 
cette  terre,  que  la  folie  des  hommes  a  divisée  avec  tant  d’in¬ 
égalité  entre  ses  possesseurs.  J’y  ai  vu  quelques  créatures 
que  la  société  n’a  pu  faire  aussi  viles  qu’elle  l’a  tenté;  j’y 
ai  trouvé  des  frères  qui  s’aimaient  avec  cette  tendresse  qui 
est  un  besoin  plus  pressant  chez  les  hommes  isolés;  j’y  ai 
vu  des  femmes  dont  l’amour  avait  quelque  chose  de  soumis 
et  de  dévoué  qu’inspirent  la  faiblesse  et  le  malheur.  Je 
n’ai  pu  reconnaître  sans  terreur,  dans  le  demi-anéantisse¬ 
ment  de  ces  êtres  de  mon  espèce,  l’elfrayante  puissance 
que  l’homme  a  sur  l’existence  de  l’houime;  le  cercl&étroit 
de  connaissances  et  de  bonheur  dans  lequel  il  peut  confi¬ 
ner  son  semblable;  la  parcelle  de  perfectibilité  à  laquelle  il 
peut  le  réduire  ;  ce  que  devient  une  vie  entière  usée  dans 
les  chétives  combinaisons  qui  ne  tendent  qu’à  la  conser¬ 
ver....  » 

Il  est  impossible  sans  doute  d’exprimer  avec  plus  de 
philosophie  et  de  sensibilité  toutes  les  sensations  et  toutes 
les  idées  que  fait  naître  et  réveille  un  spectacle  si  tou¬ 
chant. 

M.  Ramond,  dans  la  seconde  partie  de  ses  observations, 
considère  les  Pyrénées  relativement  aux  Alpes,  dans  l’é- 
Icndue  de  leurs  glaces,  dans  leur  accessibilité,  dans  l’in¬ 
fluence  de  leui'ÿ  hauteurs  sur  la  vie  végétale  et  sur  la  vie 
animale,  dans  leur  enchaînement  mutuel  et  dans  la  part 
qu’elles  prennent  ensemble  au  dessin  de  notre  continent; 
d'ans  la  dilférence  ([ue  leurs  mines  et  leur  situation  géo¬ 
graphique  ont  apportée  dans  la  condition  de  leurs  habi¬ 
tants.  11  montre,  dans  le  développement  de  ces  différents 
objets,  une  vaste  étendue  de  connaissances,  une  rare  sa¬ 
gacité  et  un  grand  talent  d’observation.  La  nature  et  les 
bornes  de  ce  journal  ne  nous  permettent  pas  d’apprécier, 
en  le  caractérisant,  le  mérite  de  ces  observations  ;  le  juge¬ 
ment  honorable  que  l’Académie  des  Sciences  a  porté  de 
cet  ouvrage,  et  qui  y  est  inséré,  en  atteste  suffisamment 
l’importance  et  la  supériorité,  et  dispense  de  tout  autre 
éloge. 


LÉGISLATION. 

Profosîtion  faite  à  V Assemblée  nationale,  sur  les  poids 
ci  mesures,  parM.  l’évêque  d’Autun.  A  Paris,  de  l’impri¬ 
merie  nationale.  In-8"  de  20  pages. 

«  T/innombrable  variété  de  nos  poids  et  de  nos  mesures, 
et  leurs  dénominations  bizarres,  dit  M.  l’évêque  d’Autun, 
jettent  nécessairement  de  la  confusion  dans  les  idées,  de 
l’embarras  dans  le  commerce.  Mais  ce  qui  particulière¬ 
ment  doit  être  une  source  d’erreurs  et  d’infidélités,  c’est 
moins  encore  cette  diversité  en  elle-même,  que  la  différence 
des  choses  sous  l’oniformilé  des  noms.  Une  telle  bigar¬ 
rure,  qui  est  un  piège  de  tous  les  instants  pour  la  bonne 
foi,  est  bien  plus  commune  qu’on  ne  le  pense,  puisque, 
même  sous  les  noms  auxquels  l’usage  semble  avoir  le  plus 
attaché  l’idée  d’une  mesure  fixe,  tels  que  pied,  aune,  etc., 
il  existe  une  foule  de  différences  très  réelles.  Rien  ne  sau¬ 
rait  justifier  un  tel  abus;  il  était  réservé  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  l’anéantir.  » 

Elle  l’anéantira  sans  doute  ;  car  les  objections  de  la  rou¬ 
tine  et  du  préjugé  ne  peuvent  être,  pour  des  hommes 
éclairés,  que  ce  qu’elles  sont  en  effet;  et  quant  à  l’empire 
«les  localités  et  des  habitudes,  la  raison  publique  en  pré¬ 
pare  depuis  assez  longtemps  l’heureuse  décadence,  pour  que 
l’Assemblée  nationale,  objet  et  témoin  journalier  de  ces 
grandes  et  inconcevables  conquêtes  de  l’esprit  public, 
puisse  se  croire  obligée  de  composer  avec  ces  limites 
comme  avec  des  obstacles  invincibles. 

La  nécessité  de  changer  cet  ordre  de  choses,  et  les 
moyens  de  porter  dans  ce  changement  toute  la  perfection 
possible,  sont  établis  dans  la  proposition  de  M.  l’évêque 
d’Anlun,  avec  celte  lumière,  celle  netteté  d’idées  et  celle 
précision  analytique  de  pensée  et  de  langage  qui  ont  tou¬ 
jours  distingué  ses  écrits,  et  qui  sont  le  vrai  caractère  de 
la  supéiiorilé  de  l’esprit. 


On  sait  qu’il  existe  des  différences  dans  les  mesures  qui 
paraissent  le  plus  fixes  par  leur  dénomination.  On  verra, 
dans  l’écrit  de  M.  l’évêque  d’Aulun,  combien  ces  diffé¬ 
rences  sont  considérables.  Il  en  a  tracé  le  tableau  d’après 
V Encyclopédie,  par  ordre  de  matières  et  différents  auteurs, 
tels  que  Giraudeau,  Paucton,  etc.  C’est  dans  ce  tableau 
qu’on  voit  varier  la  nature  du  pied,  depuis  120  lignes,  me¬ 
sure  de  Rouen,  jusqu’à  151-20,  mesure  de  Grenoble; 
l'aune,  depuis  299-80,  mesure  de  Dunkerque,  jusqu’à 
597-20,  mesure  de  Rrelagne;  la  canne,  depuis  351-70, 
mesure  de  Troyes,  jusqu’à  891-60,  mesure  de  Montpel¬ 
lier.  La  même  variété,  sous  une  dénomination  uniforme, 
se  trouve  daus  les  mesures  rondes  pour  les  choses  sèches. 
Le  boisseau  varie  depuis  12,893  pouces  cubes,  mesure  de 
Mâcon,  jusqu’à  128,  mesure  de  Rouen;  le  muid,  depuis 
108,237,  mesure  de  Rouen,  jusqu’à  10,340,  mesure  d’Or¬ 
léans;  Vémine,  depuis  1,289,  mesure  de  Montpellier,  jus¬ 
qu’à  20,629,  mesure  d’Auxonne;  le  sac,  depuis  7,349, 
mesure  de  Gimons,  jusqu’à  3,713,  mesure  de  Toiirnon; 
le  septier,  depuis  924 ,  mesure  de  Strasbourg ,  jusqu’à 
10,830,  mesure  de  Montauban  ;  le  tonneau,  depuis  12,203, 
mesure  de  Nantes,  jusqu’à  97,989,  mesure  de  Beauvais, 
etc. ,  etc. 

La  variété  des  poids  et  mesures  est  parmi  nous  comme 
celle  des  lois  et  des  coutumes,  le  produit  de  l’anarchie  féo¬ 
dale.  Philipe-le-Long  et  Louis  XI  essayèrent  vainement  de 
rétablir  l’uniformité  du  régime  primitif,  tel  qu’il  existait 
sous  Charlemagne;  cette  idée  fut  reproduite  sous  Louis  XIV, 
par  trois  académiciens  célèbres,  Amoutons,  Picard  et 
Huyghens;  Louis  XV  fut  près  de  la  réaliser,  et,  de  nos 
jours,  M.  Turgol  allait  ajouter  cette  grande  innovation  à 
celles  qui  avaient  déjà  signalé  son  ministère,  lorsque  les 
ennemis  du  bien  public  l’arrachèrent  à  une  place  qu’il  pré¬ 
tendait,  par  de  trop  difficiles  devoirs,  environnner  d’une 
nouvelle  espèce  A' honneurs,  et  au  peuple  dont  il  avait  la 
folie  de  vouloir  créer  le  bonheur  et  la  liberté. 

«  Vous  ferez  aujourd’hui ,  dit  M.  l’évêque  d’Aulun  à 
l’Assemblée  nationale,  ce  que  ce  grand  homme  regretta 
de  n’avoir  pu  faire.  La  nation  vous  aura  encore  celte  obli¬ 
gation.  Non-seulement  le  commerce  vous  devra  des  encou¬ 
ragements  ,  par  le  mouvement  rapide  imprimé  à  sa 
marche,  et  par  une  circulation  nécessairement  plus  pro¬ 
ductive;  mais  la  propriété  foncière,  la  culture,  l’industrie, 
mais  la  consommation  journalière  en  éprouveront  un 
avantage  sensible.  L’habitant  des  campagnes,  obligé  d’as¬ 
surer  sa  subsistance  par  le  débit  de  ses  productions,  ne 
sera  plus  découragé  à  la  vue  de  celte  foule  de  poids  et  de 
mesures  différents  qui  l’attendent  de  tous  cotés,  pour  peu 
qu’il  s’éloigne  de  son  séjour  orditiaire.  Quels  soupçons,  en 
effet,  ne  doit  pas  éveiller  dans  son  esprit  cette  variété  dont 
la  seule  étude  l’épouvante?  Aussi  oset-il  à  peine  quitter  le 
cercle  étroit  qui  renferme  scs  possessions.  Enchaîné  aux 
mêmes  lieux,  aux  mêmes  correspondants,  il  préfère  à  un 
gain  trop  incertain  une  perte  réelle,  tandis  que  de  son  coté 
l’acheteur  étranger  n’aborde  qu’avec  crainte  un  marché 
Inconnu.  Il  faut  que  désormais  le  citoyen  rassuré,  soit 
qu’il  vende,  soit  qu’il  achète,  puisse  librement  parcourir 
tous  les  marchés  du  royaume  ;  qu’il  y  verse  avec  confiance 
ses  denrées  ou  son  argent  ;  qu’il  s’y  voie  à  l’abri  de  la 
fraude,  sous  la  protection  de  lu  loi.  Eh!  combien  il  la  bé¬ 
nira,  cette  loi,  lorsqu’après  en  avoir  éprouvé  les  bienfaits 
sous  tant  de  rapports  essentiels,  il  la  relouvera  encore  at¬ 
tentive  à  ses  moindres  besoins!  # 

Le  moyen  le  plus  simple  d’établir  l’uniformité  des  poids 
et  mesures  serait  de  les  déterminer,  pour  toutes  les  parties 
du  royaume,  sur  le  double  étalon  de  livre  et  de  toise  qui 
existe  à  Paris.  Il  y  aurait  même  plusieurs  sortes  d’avan¬ 
tages  attachés  à  cette  méthode.  Mais  quelques  facilités 
qu’elle  offre  dans  la  pratique,  comme  l’observe  M.  l’évê¬ 
que  d’Autun,  elle  ne  répondrait  pas  assez  ni  à  l’importance 
de  l’objet,  ni  à  l’attente  des  hommes  éclairés  et  dilliciles. 
Ce  u’esl  pas  avoir  tout  fait  que  d’avoir  réduit  à  un  seul 
poids,  5  une  seule  mesure;  il  faut  que  cette  réduction  se 
rapporte  à  un  modèle  invariable  pris  dans  la  nature,  afin 
que  toutes  les  nations  puissent  y  recourir,  en  cas  de  perte 
ou  d’altération  de  leurs  étalons.  Or  l’étalon  de  poids  qui 
se  trouve  à  Paris  n’a  été  déterminé  sur  aucune  mesure 
naturelle. 

M.  l’évêque  d’Autun  propose  donc,  et  son  vœu  sur  ce 
sujet  est  celui  d’un  grand  nombre  dç  savants,  de  faire  une 


nouvelle  opération,  dont  l’exactitude  fût  appuyée  sur  des 
preuves  et  des  témoignages  irrérrugablcs,  et  dont  les  résul¬ 
tats  pussent  présenler  aux  yeux  de  toute  l’Europe  un  mo¬ 
dèle  inaltérable  de  mesures  cl  de  poids. 

Deux  méthodes  principales  ont  été  indiquées  par  de  cé¬ 
lèbres  académiciens.  M.  l’évêque  d’Autuu  préfère  la  se¬ 
conde,  comme  offrant  plus  de  facilités  dans  l’exécution. 

«  Elle  consiste  à  prendre  pour  mesure  élémentaire  la  lon¬ 
gueur  du  pendule  simple  à  secondes  par  la  lalilude  de 
45  degrés.  Les  nombreux  partisans  de  celle  méthode  ont 
préféré  ce  point,  comme  étant  terme  moyen  entre  l’équa¬ 
teur  et  le  pôle.  On  donnerait  ù  l’aune  la  longueur  exacte  de 
ce  pendule,  à  notre  toise  le  double  de  celte  longueur,  et 
la  toise  se  subdiviserait  en  pieds,  pouces  et  lignes,  suivant 
les  rapports  connus  de  ces  subdivisions.  —  De  là,  passant 
aux  mesures  de  capacité,  telles  que  le  muid,  leseplier,  le 
boisseau,  la  pinte,  etc.,  et  en  assignant  pour  base  de  leurs 
dimensions  le  pied  cube  déduit  d’après  la  longueur  du 
pendule,  on  pourrait  également  fixer,  d’une  manière  inva¬ 
riable,  toutes  les  mesures.  —  Enfin,  on  appliquerait  aux 
poids  celle  mesure,  en  faisant  usage  d’un  procédé. in¬ 
génieux  de  M.  Lavoisier,  qiii  a  déterminé  avec  la  plus 
grande  piécision  le  poids  d’un  pied  cube  d’eau  douce, 
distillée  une  fois  à  la  température  de  14  degrés  4  dixièmes 
du  thermomètre  de  Réaumur:  par-là  ou  trouverait  le  mo\en 
de  fixer  invariablement  la  livre  de  pesanteur;  car  on  don¬ 
nerait  le  nom  de  livre  au  poids  réel  de  l’eau  ainsi  distillée, 
qui  serait  conlenuè  dans  un  vase  cub'que  dont  la  hauteur 
serait  la  douzième  partie  de  la  longueur  du  pendule.  La 
livre  ainsi  trouvée,  il  serait  facile  de  déterminer  ses  subdi¬ 
visions,  comme  ses  multiples.  » 

Afin  de  donner  à  cette  méthode  le  caractère  de  solennité, 
d’universalité  et  d’exactitude  rigoureuse  qu’elle  mérite  d’a¬ 
voir,  M.  l’évêque  d’Autun  propose  à  l’Assemblée  nationale 
d’écrire  au  parlement  d’Angleterre,  pour  l’engager  à  con¬ 
courir  avec  la  France,  et  par  des  commissaires  choisis  en 
nombre  égal  dans  l’Académie  des  Sciences  de  Paris  et  dans 
la  Société  royale  de  Londres ,  à  la  fixation  de  l’unité  natu¬ 
relle  de  mesures  et  de  poids. 

•  Chacune  des  deux  nations,  ajoute-t-il,  formerait  sur 
celte  mesure  scs  étalons,  qu  elle  conserverait  avec  le  plus 
grand  soin,  de  telle  sorte  que  si,  au  bout  de  plusieurs  siè¬ 
cles,  on  s’apercevait  de  quelque  variations  dans  l’année 
sidérale,  les  étalons  pussent  servir  ^  l’évaluer,  et  par-là 
à  lier  ce  point  important  du  système  du  monde  à  une 
grande  époque,  celle  de  l’Assemblée  nationale.  Peut-être 
même  est-il  permis  de  voir  dans  ce  concours  de  deux  na¬ 
tions,  interrogeant  ensemble  la  nature  pour  en  obtenir  un 
résultat  important,  le  principe  d’une  union  politique  opé¬ 
rée  par  l’entremise  des  sciences.  Celle  vue  ne  peut  échap¬ 
per  à  des  législateurs,  et  mérite  sans  doute  une  haute 
considération  de  leur  part.  » 

Plus  d’une  tête  diplomatique  trouvera  certainement  une 
grande  extravagance  dans  ce  projet  de  réunion ,  de  con¬ 
cert  entre  deux  peuples  ennemis  naturels,  comme  tout  le 
monde  sait ,  et  comme  tout  le  monde  l’a  appris  dans  des  li¬ 
vres  très  graves:  mais  nous  osons  croire  que  celle  idée  est 
très  propre,  par  ce  même  caractère  d’extravagance  philo¬ 
sophique,  à  être  adoptée  par  l’Assemblée  nationale. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  AVRIL. 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  se  plaignent 
de  ce,  que,  dans  le  procès-verbal  dont  on  vient  de 
faire  lecture,  on  a  seulement  mentionne  et  non  in¬ 
séré  textuellement  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Vi- 
rieu  a  hier  réitéré  sa  démission. 

M.  DE  Lépaux  ,  secrélaire  et  rédacteur  de  ce  pro¬ 
cès-verbal  :  Je  n’ai  pas  cru  qu’il  fût  dans  l’intention 
de  l’Assemblée  d’approuver  et  de  consacrer,  par  une 
insertion  dans  le  procès-verbal,  les  expressions  in¬ 
jurieuses  que  contient  la  lettre  de  M.  de  Viricii.  Je 
citerai ,  par  exemple  ,  cette  phrase  ;  •  lorsqii’après 
avoir  eu  le  bonbeur  de  raintmer  la  question  à  son 
véritable  jour,  et  à  un  état  de  modération,.,  v  L’As¬ 


semblée  peut-elle  souffrir  qu’on  dise  qu’elle  était 
hors  de,  l’état  de,  modération  ?  peut-elle  souffrir  que 
l’on  qualiüe  d'injustes  attaques  les  motions  qui  on* 
été  faites  ? 

M.  te  président  propose  de  mettre,  aux  voix  la  ques 
tion  de  savoir  si  le  procès-verbal  restera  tel  qu’il  est, 
et  (le  ne  pas  discuter  cette  lettre. 

M.  ’VovuEL  ;  11  faut  mettre,  aux  voix  cette  ques¬ 
tion  :  «  Les  expressions  de  la  lettre  de  M.  de  Virieu 
compromettent-elles  la  dignité  d(*  l’a-ssemblée?  - 

On  demande  que  toute  discussion  soit  arretée. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix.  —  La  pre¬ 
mière,  épreuve  paraît  douteuse. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  Ces  ex¬ 
pressions  sont-elles  injurieuses?  Je  ne  le  crois  pas. 
L’Assemblée,  en  terminant  par  la  question  préalable 
les  motions  présentées,  n’a-t-elle  pas  solennellement 
reconnu  que  ces  motions  étaient  d'ivjustes  atta¬ 
ques . ?  S’il  y  a  une  personne  qui  croie  que  cette 

attaque  a  été  modérée,  je  la  prie  de  se  lever,  et  de 
soutenir  que  la  lettre  ne  doit  pas  être  insérée. 

M.  Fermon  :  L’Assemblée  doit  écarter  la  façon  de 
penser  individuelle  d’un  président,  et  non  la  consa¬ 
crer,  quand  l’insertion  de  cette  lettre  pourrait  avoir 
des  suites  dangereuses  :  elle  pourrait  faire  penser 
que  la  motion  relative  au  serment  avait  pour  objet 
(le  forcer  la  démission  du  président,  tandis  qu’il  s’a¬ 
gissait  seulement  de  connaître  les  sentiments  qu’il 
j)rofessait.  Ces  sentiipents  ont  eu  besoin  d’explica¬ 
tion,  et  cette  explication  a  donné  lieu  à  la  démission 
que  vous  avez  reçue.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possi¬ 
ble  d’imprimer  la  lettre  de  M.  de  Virieu  dans  le  pro¬ 
cès-verbal. 

M.  le  comte  de  Montlosier  demande  que  cette  dis¬ 
cussion  soit  fermée.  L’Assemblée  est  consultée.  Deux 
épreuves  donnent  un  résultat  douteux.  —  La  discus¬ 
sion  est  continuée. 

Après  quelques  instants  de  débats,  l’assemblée  dé¬ 
cide  qu’on  passera  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  le  Président  :  M.  l’abbé  Gouttes  a  obtenu, 
dans  le  scrutin  pour  l’élection  d’un  pn^ident,  454 
suffrages.  M.  l’abbé  de  Montesquiou,  200  voix;  19 
voix  ont  été  perdues.  Ainsi,  M.  l’abbé  Gouttes  va  pro¬ 
noncer  le  serment. 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  Avant  quC  ce  serment 
soit  prononcé  ,  je  demande  à  faire  une  question  à 
l’assemblée. 

On  observe  querAssembléevientcl’aecorder  qu’elle 
passerait  à  l’ordre  du  jour. 

M.  DE  Bonnay,  occupant  toujours  la  présidence  : 
Avant-hier,  dans  une  circonstance  à  peu  près  sem¬ 
blable,  j’ai  refusé  la  parole;  je  ne  dois  l’accorder 
aujourd’hui  que  sur  le  vœu  de  l’assemblée. 

M.  DE  Gros-Bois  :  11  n’y  a  pas  de  président;  la 
parole  ne  peut  être  refusée. 

M.  DE  Bonnay  :  Je  suis  toujours  pirsident,  puisque 
M.  l’abbé  Gouttes  ne  l’est  pas  encore. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Mirabeau  :  Il  n’y  a  pas  de  pré¬ 
sident,  personne  ne  peut  accorder  la  parole. 

M.  DE  Bonnay  :  Dans  un  moment  d’interrègne,  il 
faut  liien  que  quelqu’un  remplisse  les  formalitt'S  né¬ 
cessaires  pour  que  le  nouveau  président  entre  en 
fonctions  ;  il  faut  bien  que  quelqu’un  consulte  l’As¬ 
semblée,  pour  savoir  si  on  dotinera  la  parole  aux 
personnes  qui  veulent  parler  avant  que  ces  formali¬ 
tés  soient  remplies.  Je  vais  donc  poser  la  question. 
On  ne  peut  m’interrompre,  et  je  ne  le  souffrirai  pas. 

L’Assemblée  décide  que  nul  membre  n’obtiendra  la  pa¬ 
role  autrement  que  pour  parler  sur  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Foucault  prend  la  parole  ;  il  s’adresse  à  M.  de  Di- 
goinc.  Je  vous  demande,  monsieur,  si  vous  voulez  parler 
sur  le  serment.  M.  Gouttes  est  le  maître  de  le  prêter  comme 
il  voudra  ;  mais  je  parlerai  upiès  vous. 

M,  l’abbé  Gouttes  prououce  la  formule  du  serment. 
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M.  (le  Bonnay  ayant  prfté  le  serment  et  rempli  les  for¬ 
malités  il’usajïe,  M.  l’abbé  Gouttes  est  devenu  président. 

Ou  vote  par  acclamation  des  remerciements  à  M.  de 
Bonnay. 

M.  l’abbé  Gouttes,  président,  prononce  un  discours 
dans  lequel  la  phrase  suivante  est  vivement  applaudie,  «Je 
n’ai  point  mérité  l’honneur  que  je  reçois;  ce  n’est  pas  ù 
moi  qu’il  est  accordé,  c’est  à  ma  qualité  de  curé;  c’est  cette 
classe  entière  que  vous  avez  voulu  honorer,  » 

On  se  dispose  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s’y  oppose  par  des  agitations  violentes  et 
par  des  clameurs. 

L’Assemblée,  de  nouveau  consultée,  décide  de  imuveau 
qu’on  passera  à  l’ordre  du  jour, 

M.  de  Fermon ,  qui  a  le  premier  la  parole  sur  les  jurés, 
monte  à  la  tribune.  —  M.  le  marquis  de  Digoine  y  reste. 
—  iM.  vient  aussi  s’y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole.  —  Après  des 
débats  très  longs  et  très  tumultueux  de  la  part  de  la  partie 
droite,  M.***  dit  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  ; 
«  Il  y  a  trois  cent  soixante  membres  qui  ne  peuvent  prê¬ 
ter  le  serment  :  il  s’agit  de  savoir  s’ils  sont  députés  ou  s’ils 
ont  cessé  de  l’être.  Qu’on  réponde...  Nous  voulons  dissou¬ 
dre  l’Assemblée. 

M,  le  président  observe  qu’il  n’a  point  accordé  la  parole, 
et  rappelle  ù  l’ordre  la  partie  droite  de  l’Assemblée. 

Plusieurs  des  membres  ])lacés  dans  cette  partie  disent , 
les  uns:  «nous  vous  empêcherons  de  délibérer,  si  vous  ne 
voulez  pas  nous  écouter;  »  les  autres:  «  nous  emploierons 
la  violence,  » 

M.  le  président  rappelle  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury,  m.  le  vicomte  de  Mirabeau  , 
M.  LE  CHEVALIER  DE  MuRUSET  :  H  ii’y  a  pas  d’ordre 
du  jour  ;  on  n’y  passera  pas  que  M.  de  Digoine  n’ait 
étt‘  entendu. 

M.  le  président  rappelle  encore  à  l’ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s’écrie:  «Nous  ne  passerons  ja¬ 
mais  à  l’ordre  du  jour.  » 

La  partie  gaiiehe  se  soulève  d’indignation. 

M.  DE  Biauzat  :  Ce  désordre  est  prémédité';  on  a 
des  projets  funestes...  Le  piège  qu’on  nous  tend  est 
grossier;  nous  ne  nous  y  laisserons  pas  prendre; 
soyons  calmes...  Le  calme  sera  terrible...  Que  les 
bons  citoyens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  le  président  veut  parler.  — Le  tumulte  de  la- 
droite  l’empéche  de  se  faire,  entendre. 

On  propose  de  remettre  à  demain  l’objet  pour  le¬ 
quel  M.  de  Digoine  demandait  la  parole.  —  Cette 
proposition  est  décrétée. 

M.  Fermon  commence  à  parler  sur  les  juri's, 

M,  le  marquis  de  Foucault,  placé  à  une.  des  tri¬ 
bunes  de  l’extrémité,  interrompt  M.  Fermon  chaque 
fois  qu’il  prend  la  parole, 

M.  Fermon  :  La  discussion  intéressante  sur  l’ordre 
j  udiciaire  embrasse  plusieurs  questions... 

M.  le  marquis  de  Foucallt  :  Je  demande  que 
vous  m’éclalri(;z. 

M.  le  président  rappelle  M.  de  Foueault  à  l’ordre. 

M.  Fermon  parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  crie. 

On  demande  que  M.  le  maniuis  de  Foucault  soit 
rappelé  à  l’ordre. 

Al.  LE  MARQUIS  DE  Foucault  :  Il  cst  impossible 
d’emp("cher  de  parler  un  membre  qui  se  croit  libre. 

M.  Fermon  :  Je  demande  à  présenter  quelques  ré¬ 
flexions  sur  le  point . 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Le  poiiit  est  que  je 
veux  parler,  et  que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre. 

Al.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT,  tenant  à  la  main  un 
papier  qu'il  montre  successivement  à  V Assemblée  et 
aux  galeries  :  Eh  bien  !  voilà  ma  déclaration.  Je  me 
retire  d’une  assemblée  où  je  suis  esclave  "  je  me  re¬ 
tire.  —  {U  reste.) 


Al.  “*  observe  que  le  rapport  du  comité  de  consti¬ 
tution  sur  les  gardes  nationales  est  le  premier  placé 
à  l’ordre  du  jour. 

Al.  d’André  demande  que  ce  rapport  soit  livré  à 
l’impression,  au  lieu  d’étre  lu  à  l’Assemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

Al.  Fermon  :  La  discussion  des  jurés  en  matière 
civile,  est  impraticable  et  inutile  ;  elle  n’est  d’aucune 
influence  sur  la  liberté.  En  multipliant  rinquiidnde 
des  plaideurs,  elle  multipliera  les  frais  :  il  n’est  pas 
de  parties  de  l’Europe  où  la  proeédure  soit  plus  dis¬ 
pendieuse  qu’en  Angleterre.  C’est  en  vain  qu’on 
préb'iid  induire  de  la  possibilité  d’établir  les  jurés  au 
criminel,  la  possibilité  de  les  établir  au  civil.  La  jus¬ 
tice,  en  matière  civile,  ne  concerne  qu’un  petit  nom¬ 
bre  de  citoyens  ;  en  matière  criminelle,  elle  intéresse 
toute  la  société.  Au  criminel,  le  fait  est  .simple;  au 
civil,  il  ne  peut  être  connu  que  par  la  comparaison 
des  lois .  11  faut  au  criminel  prendre  plus  de  pré¬ 

cautions,  dût-on  sauver  des  coupables...  Les  juges 
civils  élus  par  le  peuple,  et  institués  à  temps,  ne 
sont  autre  chose  que  des  jurés...  Quand  nos  pères 
avaient  des  jurés  en  toute  matière,  leurs  mœurs 
étaient  simples;  la  marine,  le  co  mmerce  et  les  rap¬ 
ports  avec  les  étrangers  n’existaient  pas.  Nous  som¬ 
mes  loin  de  cet  ancien  état,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  désirer  d’y  retourner. 

AL  Carat  le  jeune:  Les  préopinants  qui  ont  dis¬ 
cuté  les  opinions  pour  et  contre  les  jurés  ont  sans 
doute  jeté  sur  la  question  de  grandes  îumières;  mais 
il  me  semble  qu’on  n’a  pas  assez  distingué  l’ordre 
permanent  aucjuel  il  faut  tendre,  de  l’ordre  provi¬ 
soire  par  lequel  il  faut  passer.  Je  vais  d’abord  exa¬ 
miner  la  question  des  jurés  dans  l’ordre  permanent. 
Je  comparerai  les  avantages  et  les  désavantages  de 
celte  institution. 

'  Avantage  fie  l’établissement  des  jurés, 

1°  Cet  établissement  affaiblira  la  puissance  des  ju¬ 
ges  comme  hommes,  et  fortifiera  celle  de  la  justice; 
20  la  confusion  du  fait  et  du  droit  sera  prévenue  ; 
30  nul  homme  ne  sera  juge  toute  sa  vie;  nul  ne  sera 
sûr  de  l’("trc  deux  fois  ;  cette  horrible  inégalité  n’exi.s- 
tera  plus  :  chacun  étant  juge  à  son  tour,  une  égalité 
pariaitc  sera  établie;  40  c’est  en  occupant  les  citoyens 
à  la  chose  publique,  qu’on  les  attache  à  la  chose  pu¬ 
blique  :  l’établissement  des  jurés  estdonc  une  source 
de  patriotisme;  5»  cet  établissement  augmentera  le 
respect  des  citoyens  pour  la  justice;  comme  juges 
et  comme  jurés,  ils  ne  la  considéreront  pas  sous  les 
rapports  d’intérêls  personnels,  mais  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  des  autres  et  ceux  de  la  chose  pu¬ 
blique  ;  ainsi  ils  s’accoutumeront  à  respecter  davan¬ 
tage  la  justice  et  à  lui  soumettre  toutes  leurs  actions. 

Examinons  maintenant  les  jurés  sous  un  autre  as- 
peet  qui  nous  présentera  les  inconvénients  de  cet 
établissement;  1°  les  lois  auront  beau  être  simples 
et  les  citoyens  éclairés,  il  y  aura  toujours  un  certain 
talent  qui  naît  de  l’habitude  :  en  n’admettant  pas  de 
juges  permanents,  on  se  privera  de  cette  espèce  de 
talent.  On  peut  dire  cependant  que.  l’habitude  émousse 
le  cpeur  et  l’esprit,  qu’elle  rend  insouciant,  inatten¬ 
tif  et  barbare  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
l’exercice  perfectionne;  2®  si  les  jurés  changent  et 
que  les  juges  ne  changent  pas,  il  y  aura  entre  eux 
une  rivalité  qui  donnera  un  grand  avantage  aux 
derniers  ;  3°  les  jugements  des  jurés  pourront  occa¬ 
sionner  dans  la  société  des  ressentiments,  des  haines 
et  des  vengeances  ;  40  on  n’enfermera  pas  les  jurés, 
comme  en  Angleterre,  sans  feu,  sans  eau,  sans  pain, 
pour  obtenir  d’eux  une  unanimité,  non  d’une  convic¬ 
tion  commune,  mais  d’une  faim  et  d’un  ennui  coin- 
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mun.  Assurément  on  ne  dira  pas  que  la  faim  et  l’en- 
nui  sont  une  bonne  Ionique.  11  laudra  donc  du  temps 
aux  jurés  pour  rendre  leurs  iuf^enients;  ce  temps,  (pû 
aurait  été  employé  par  l’industrie,  sera  une  perte 
pour  le  commerce  et  pour  les  arts;  5°  on  connaît  la 
contagion  de  l’esprit  de  plaidoirie;  l’esprit  de  jugcric 
est  également  contagieux.  Perrin-Dandin  n’est  pas 
un  être  d’imagination  :  il  y  eut  à  Rome  et  à  Athènes 
un  moment  où  l’envie  de  Juger  rendit  les  citoyens 
pres([ue  fous.  C’est  à  Athènes  que  la  comédie  des 
Plaideurs  a  été  conçue. 

Les  inconvénients  et  les  avantages  des  jurés  sont 
en  nombre  égal;  mais  ils  dillèreut  d’importance.  Il 
faut  les  placer  sur  deux  lignes  parallèles,  et  les  com- 
])nrer  entre  eux.  Le  premier  avantage  est  certain, 
pareequ’il  tient  à  la  naturede  l’institution  :  le  i)remier 
uiconvénient  n’est  qu’une  présomption  sur  le  choix. 
Si  les  jurés  n’ont  pas  l’habitude  de  juger,  ils  pour¬ 
ront  avoir  un  sens  droit  et  sûr.  S’il  fallait  choisir 
entre  des  juges  moins  habiles  et  des  juges  enivrés, 
qui  préféreraient  leur  autorité  à  tout,  le  choix  ne  se¬ 
rait  pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé,  mais  dont  les 
sentiments  sont  purs,  reçoit  de  toutes  parts  la  lu¬ 
mière.  Un  juge  qui  s’exagère  sa  qualité  de  juge  se 
renferme  dans  son  orgueil;  il  croit  qu’il  est  tout,  et 
(pic  les  outres  hommes  ne  sont  créés  que  pour  être 

jugés  par  lui .  L’avantage  et  l’inconvénient  ne 

sont  pas  de  merne  importance.  On  trouve  au  second 
rang  l’avantage  d’éviter,  le  plus  possible,  la  confu 
sion  du  fait  et  du  droit,  et  l’inconvénient  de  quelques 
rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés.  Cette  rivalité 
tournera  au  prolit  de  la  société  ;  le  juge  voudra  pa¬ 
raître  plus  éclairé  ;  le  juré  voudra  le  paraître  autant, 
tous  deux  le  seront  davantage....  Ici  l’avantage  tient 
encore  à  la  nature,  de  l’institution  ;  il  est  indes¬ 
tructible  :  l’inconvénient  est  éventuel;  on  peut  le 
corriger  ou  le  détruire.  Il  en  est  de  même  dans  le 
troisième  rang  :  la  plus  utile,  la  plus  bienfaisante  des 
institutions  est  celle  qui  met  Légalité  a  l’abri  de 

l’invasion  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures . 

Quel  est  l’inconvénient?  Les  haines . Mais  quand 

le  jugement  sera  rendu  par  douze  jurés,  le  sentiment 
de  la  haine,  divisé  entre  tous,  ne  s’attachera  forte¬ 
ment  à  aucun.  Nous  avons  d’ailleurs,  pour  nous  ras¬ 
surer,  l’exemple  des  tribunaux  dans  l’ancien  ordre 
de  choses. 

Dans  le  quatrième  rang,  l’avantage  est  certain; 
l’inconvénient  a  la  même  certitude.  Les  fonctions 
des  jurés  enlèveront  un  temps  précieux  à  l’industrie  ; 
elles  auraient  pu  nous  priver  du  métier  à  faire  des 
bas,  de  la  boussole,  des  pompes  à  feu  ;  mais  si  une 
pareille  crainte  détournait  de  l’établissement  des 
j  lires,  elle  empêcherait  aussi  les  citoyens  de  se  livrer 
à  toutes  les  fonctions  de  la  société.  Si  les  arts  sont 
utiles,  le  patriotisme  est  nécessaire  au  bonheur  de 
la  patrie.  Dans  le  cinquième  rang,  l’avantage  est 
inestimable,  il  est  certain  ;  l’inconvenient  disparaîtra 
lorsque  nous  aurons  un  nouveau  code.  Je  crois  avoir 
tout  pesé  dans  la  balance.  J’ai  toujours  trouvé,  tan¬ 
tôt  des  avantages  certains  et  des  inconvénients  qu’on 
ne  peut  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 
et  des  inconvénients  légers.  Je  conclus  donc  de  cette 
première  partie,  que  la  somme  des  avantages  est  plus 
grande  que  celle  des  inconvénients,  et  que  parcon- 
séquent  il  faut  établir  des  jurés. 

rermettez-moi  maintenant  d’appliquer  ces  idces 
aux  deux  autres  questions.  Au  criminel,  il  n’y  aurait 
qui*  deux  partis  à  prendre  sans  jures;  ou  lai.sser  sub¬ 
sister  la  procédure  criminelle,  et  l’on  frémit  a  cette 
idée,  ou  se  contenter  des  adjoints  notables;  mais  ces 
adjoints  peuvent  écouter,  regarder,  parler,  et  rien 
de  plus.  Ils  ne  font  rien  ;  ils  ne  [u'uvent  conduire  a 
rien,  et  nous  laissent  dans  Lancicu  état.  Il  nous  fuit 
donc  des  jurés;  il  nous  eu  faut  des  ce  moment.  Nous 


n'avons  à  choisir  qu’entre  eux  et  cette  procédure 
contre  laquelle  s’élèvent  les  sages  et  cric  le  sang  de 
tant  de  victimes . 

M.  Duport  dit  qu'il  n’y  a  rien  de  si  simple,  qu’un 
fait,  que  tout  le  monde  peut  en  juger;  mais  la  simpli¬ 
cité  n’est  pas  un  attribut  essentiel  des  faits;  il  y  en 
a  qui  sont  simples,  d’autres  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout.  Un  meurtre  a  été  commis,  le  corps  sanglant 
est  exposé  à  tous  les  regards;  ce  n’est  pas  sur  ce 
fut  qu’il  faut  prononcer.  Un  homme  est  accusé; 
est-il  coupable?  Voilà  la  question.  Pour  marcher 
à  travers  les  ténèbres  dont  les  coupables  s’enve¬ 
loppent  toujours,  il  n’y  a  d’autres  guides  que  les  in¬ 
dices.  Parmi  toutes  les  opérations  de  l’esprit,  il  n’en 
est  pas  qui  exige  plus  de  raison  et  de  logique. 
L’indice  se  dérobe  aisément  à  l’esprit  le  plus  atten¬ 
tif,  le  plus  mctliodique,  le  plus  éclairé  ;  c’est  le  rap¬ 
port  entre  un  fait  connu  et  un  fait  inconnu . Il  ne 

fallait  pas  dire  que  tout  le  monde  est  capable  de  ju¬ 
ger  d’un  fa  t;  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  que  |)ar 
les  classes  les  plus  éclairées  de  la  société.  Je  ne  dis 
pas  qu’on  doive  n’appeler  au  jury  que  des  gens  de 
loi  ;  la  connaissance  de  la  loi  n’est  pas  absolument 
nécessaire  ;  mais  une  bonne,  logique  est  indispensa¬ 
ble . Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  jurés,  la  vie 

des  citoyens  n’est  pas  assez  garantie,  si  l’on  n’exige 
l’unanimité  pour  la  peine  de  mort  ;  notre,  jurispru¬ 
dence  ,  quelque  barbare  qu’elle  soit ,  demande  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour  en  plein  midi  :  ont- 
elles  ce  caractère,  ces  preuves  qui  ne  sont  pas  claires, 
qui  n’existent  pas  pour  doux  des  juges  qui  compo¬ 
sent  ce  tribunal  ?  Rien  n’absout  la  société  qui  fait 
périr  un  homme,  si  elle  n’a  constitué  dc.s  tribunaux 
d’après  la  meilleure  forme  possible,  si  elle  n’a  pris 
tous  les  moyens  d’éviter  l’erreur.  La  meilleure  for¬ 
me,  c’est  l’institidion  des  jurés.  Mais  avez-vous  pris 
tous  les  moyens  d’éviter  l’erreur?  Si  le  jugement 
peut  être  prononcé  aux  cinq  sixièmes  des  voix,  deux 
citoyens  que  vous  avez  honorés  de  votre  conliance 
vous  crient  :  Cet  homme  est  innocent,  et  vous  l’en¬ 
voyez  au  supplice.  —  Ainsi  donc  :  1°  il  faut  dès  ce 
moment  des  jurés  au  criminel  ;  2°  il  faut  qu’ils  soient 
unanimes  ;  3°  ils  ne  doivent  être  pris  que  dans  les 
classes  éclairées. 

Les  jurés  doivent-ils,  dès  ce  moment,  être  adoptés 
au  civil? 

On  a  dit  qu’il  n’y  a  aucune  parité  entre  le  civil  et 
le  criminel  ;  on  a  dit  que,  dans  l’un  et  dans  l’autre, 
il  faut  faire  la  distinction  du  fait  et  du  droit:  on  a 
exagéré  ces  deux  opinions.  Au  civil,  pour  distin¬ 
guer  le  fait,  il  faut  connaître  la  loi,  car  c’est  elle  qui 
imprime  au  fait  son  caractère.  H  y  a  une  différence 
très  notable  au  criminel;  les  faits  se  désignent  dans 
la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots  que  dans  la  so¬ 
ciété.  Au  civil,  les  questions  roulent  sur  des  choses, 
et  l’on  parle  une  langue  que  tout  le  monde  ne  con¬ 
naît  pas  ;  il  ne  suffit  donc  pas,  on  matière  civile,  d’a¬ 
voir  un  cœur  droit,  un  sens  juste,  une  saine  logique 
il  faut  connaître  les  lois  ;  et  tout  ce  qui  n’est  pas  lé¬ 
giste.  les  ignore. 

Je  pense  donc  que,  pour  avoir  des  jurés  au  civil, 
il  faut  avoir  un  nouveau  code  civil  ;  mais,  en  atten¬ 
dant  ,  ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  quelque 
forme  propre  à  réunir  les  avantages  et  à  écarter  les 
inconvénients?  Je  crois  que  ce  moyen  e.xiste  ;jelc 
trouve,  chez  un  peuple  que  les  gens  de  loi  estiment 
beaucoup.  A  Rome,  chaque  préteur  entrant  en  fonc¬ 
tions  traçait  sur  un  tableau  le  nom  de  quatre  cents 
citoyens  pour  les.alï’aires  ;  les  plaideurs  pouvaient 
récii.ser,  et  les  citoyens  assistant  le  tribunal  jugeaient 
le  fait  sans  les  préteurs  ;  le  préteur,  législateur  lui- 
même,  faisait  l’application  de  la  loi.  Je  propose  de 
jilacer  dans  tous  les  chefs-lieux  trois  juges  qui,  tour 
à  tour,  présideront  les  tribunaux  permanents  ;  il?  ne 
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seront  que  des  ju^es  du  droit.  An  civil ,  ils  forme-  i 
ront  leur  liste  do.  tons  les  liommes  de  loi  ;  on  crinii-  | 
nol,  ils  prendront  desjures  dans  Icsclasses  éclairées. 

\i.  ÏRO.NCiiET  :  Devons-nous  admettre  des  jurés  au 
civil  et  au  criminel?  De  la  bonne  on  mauvaise  orga¬ 
nisation  du  pouvoir  judiciaire  (lépendent  la  liberté 
ou  l’esclavge  du  citoyen.  Voilà  les  questions  et  le 
principe.  Je  m’occuperai  uniquement  de  l’applica¬ 
tion  des  jurés  au  civil,  non  pas  que  je  les  croie  indis¬ 
pensables  au  criminel;  les  adjoints,  les  conseils,  la  | 
procedure  publique,  le  jugement  public,  sont  des  j 
moyens  qui  sufliscnt  pour  assurer  ce  qu'on  doit  à  la  j 
société.  N’attendez  pas  que  je  réponde  au  préopi-  j 
liant.  Si  je  prouve  l’impossibilité  de  l’organisatiou  j 
judiciaire  par  jurés,  j'aurai  fait  pcnclier  la  balance. 
On  a  paru  présenter  trois  formes  de  jugements  par 
jurés;  les  jurés  de  l’Angleterre,  ceux  de  M.  Duport, 
et  ceux  de'M.  l’abbé  Sieyès.  Ceux  de  l’Angleterre  et 
de  M.  Duport  sont  les  mêmes,  à  quelques  modilica- 
tions  près  :  ainsi  il  ne  reste  que  deux  plans  à  discu¬ 
ter.  La  première  question  est  de  savoir  si  vous  ad-  j 
mettrez  des  jurés  destinés  à  distinguer  le  fait  et  le  I 
droit.  Cette  forme  est  et  sera  toujours  impraticable,  j 
En  Angleterre  il  y  a  des  formules  ;  la  preuve  testimo-  | 
niale  est  supérieure  à  la  preuve  par  écrit  :  chez  nous, 
la  preuve  par  écrit  est  la  seule  admise  au-dessus  de  i 
lot)  livres.  En  Angleterre,  la  preuve  testimoniale  j 
porte  sur  un  fait  unique,  de  sorte  que  le  juré  dit  j 
seulement  :  le  fait  est  ou  n’est  pas  ;  le  demandeur  a  j 
dit  vrai,  verè  dtclum,  de  là  vient  le  mot  anglais  ver¬ 
dict.  Tout  homme  expérimenté  dans  les  aU'aircs 
conviendra  que  sur  cent  il  n’en  est  pas  deux  où  la 
(listine.lion  du  fait  et  du  droit  soit  matériellement 
po.ssible . 

Je  distingue,  dans  le  plan  de  M.  l’abbé  Sieyès,  ce 
qui  en  forme  le  corps  de  ce  (jui  n’en  est  qu’acces- 
soire  ;  c’est  la  forme  du  jury  seule  que  j’examine.  Ce. 
plan  évite  l’inconvénient  de  faire,  juger  séparément 
le  fait  et  le  droit.  11  ne  sufüt  pas  qu’il  y  ait  des  avan¬ 
tages;  voyons  les  inconvénients.  Il  faut  dix-huit  per¬ 
sonnes  pour  le  jury  civil,  vingt-sept  pour  le  jury 
criminel ,  ce  qui  fait  quarante-cinq  ;  il  en  faudra  le 
double  pour  être  habituellement  en  fonctions,  ce 
qui  fera  quatre-vingt-dix;  et,  comme  ils  changeront 
tous  les  mois,  il  vous  faudra  douze  fois  quatre-vingt- 
dix  personnes.  Dans  les  districts  ou  assises,  il  faudra 
quatre  cent  cinquante  personnes  :  je  demande  aux 
députés  de  provinces  si  dans  leurs  villes  ils  trouve¬ 
ront  ce  nombre,  lant  d'hommes  de  loi  que  de  gens 
éclairés.  Pour  juger  une  question  de  droit,  il  faut 
être  instruit  de  la  loi  :  pour  juger  une  question  de. 
fait,  il  faut  avoir  du  bon  sens  et  des  principes  de  mo¬ 
rale  ;  mais  la  plupart  des  questions  de  fait  sont  mix¬ 
tes .  L’intention  de.  l'auteur  du  plan  est  que  tous 

les  citoyens  puissent  un  jour  être  instruits  des  lois; 
mais,  d'abord  il  sera  très  dillicile  de  n’avoir  qu’un 
seul  code;  ensuite,  quelque  chose  qu’on  fasse ,  ja¬ 
mais  dans  un  grand  empire  qui  renferme  vingt-cinq 
millions  d’habitants  agités  par  des  passions  et  par 
des  intérêts  différents,  le  code  ne  sera  assez  simple 
l'oiir  que  les  particuliers  d’une  conscience  un  peu 
délicate  se  permettent  dé  juger.  L’auteur  reconnaît 
lui-même  qu’il  faut  être  instruit  des  lois  pour  juger  I 
en  fait  et  en  droit  ;  mais  v  a-t-on  bien  réfléchi?  n'a-  ! 
t-on  pas  senti  qu’on  attachait  la  séduction  auxfonc-  i 
lions  du  juge  ,  en  concentrant  dans  la  même  classe 
d’hommes  le  droit  de  juger  et  de  défendre  tour  à 
tour  le  citoyen  ?  La  pureté  du  cœur  de  l’auteur  ne  lui 
a  pas  permis  de  penser  que  des  litmimes  avides  cu¬ 
muleront  la  qualité  de  défenseur  et  de  juge,  et  ca¬ 
cheront  sous  le  secret  la  première  qualité  pour  se 

ménageries  moyens  d’avoir  l’autre . Le  plan  que 

je  combats  est  donc  impraticable.  On  veut  éviter  la 
permanence  desjuges,  et  l’on  propose  qu’un  grand 


nombre,  de  personnes  soient  successivement  et  gra¬ 
duellement  revêtues  de  ces  fonctions.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  l’im  vaut  mieux  que  l’autre. 
Veut-on  rendre  au  peuple  l’exercice  flu  droit  de  se 
juger  ]>ar  lui-même?  Cela  est  impossible.  Les  juges 
sont  ses  délégués  ;  les  jurés  seront  ses  délégués. 

On  s’est  ik-aucoup  appesanti  sur  l’impartialité, 
mais  on  n’a  pas  parlé  de  l’impéritie.  Il  faut  donc  de 
l’impartialitéetcles  lumières  :  vous  avez  trois  moyens 
seuls  pour  obtenir  Tun  et  l’autre,  l’élection  libre  des 
juges,  la  publicité  des  jugements  et  une  autre  espèce 
de"  responsabilité  pour  laquelle  j’adopte  le  scrutin 
d’émission  ou  épuratoire,  proposé  dans  le  plan  de 
M.  l’abbé  Sieyès.  Avec  des  juges  permanents,  vous 
avez  une  garantie  infaillible  de  l’impartialité,  de.  la 
justice  des  jugements  ;  avec  des  juges  mobiles,  cette 
garantie  disparaît.  Ajoutez  à  ces  moyens  la  réputa¬ 
tion  et  l’honneur  du  tribunal  :  si  vous  avez  des  juges 
qui  se  succèdent  rapidement,  vous  détruisez  toute 
espèce  d’émulation,  tout  intérêt  d’honneur.  Une  as¬ 
sociation  de  juges  permanents  est  donc  une  consti¬ 
tution  plus  utile  et  plus  pure,  une  meilleure  garantie 
pour  la  liberté  individuelle.  Mais,  dit-on,  et  la  li¬ 
berté  publique!  Nous  n’avons  pas  à  craindre  cet  es¬ 
prit  de  corps  si  souvent  dangereux  :  les  tribunaux 
que  vous  avez  créés  ne  ressembleront  pas  à  ceux  que 
vous  avez  anéantis;  élus  par  le  peuple,  toujours  né- 
pendants  du  peuple,  réduits  à  la  simple  qualité  de 
jugeurs,  soumis  à  une  responsabilité  sévère,  que 
pourraient-ils  contre  la  liberté  publique? 

Ce  discours  est  fort  applaudi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Madame  Champagne,  portière  dans  la  me  Coq-Hé¬ 
ron  ,  s’est  transportée  au  district  Saint-Eustache,  pour  dé¬ 
mentir  Je  bruit  populaire  consigne  dans  plusieurs  feuilles 
périodiques  et  dans  la  nôtre,  qu’un  prêtre  de  sa  paroisse 
l’avait  repoussée  au  tribunal  de  la  pénitence,  sur  la  mani- 
feslation  de  ses  sentiments  patriotiques  ;  et  le  district  a  dé¬ 
libéré  qu’on  rendrait  publique,  par  la  voie  des  journaux, 
la  déclaration  de  madame  Champagne. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  musique.  —  Auj.  30,  la  1'*  représ. 
A' Antigone ,  opéra  en  3  actes,  paroles  de  M.  Marmontel, 
musique  de  M.  Zingarelli. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  30,  Alhalie,  trag.,  et  la  6'  re¬ 
prés.  du  Couvent  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  l’éduca¬ 
tion,  com.  nouv.  en  1  acte,  en  prose. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  30,  les  Déguisements  amou¬ 
reux;  Sylvain ,  et  Tomes  Jones.  Le  nouvel  acteur  jouera 
le  rôle  de  Sylvain. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  30,  ù  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2'  représ,  du  Lot  mal 
employé,  com. y  et  le  Marquis  Tulip an o,  opéra  frauç., 
musique  del  signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  30,  l'Ecouteur  aux 
portes,  com.  en  1  acte;  la  3"  représ,  à' Advienne  ou  le  Se¬ 
cret  de  famille,  en  1  acte,  et  le  Fat  dupé,  en  1  acte. 

Théâtre  DE  mademoiselle  VIontansier,  au  Palais  Royal. 
—  Auj.  3ü,  la  5'  représ,  de  Livia  ou  l'Italienne  d  Lon¬ 
dres,  opéra  en  3  actes,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  Mgr.  le  comte  de  Beaujolais, 
à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple. — Auj.  30, 
le  Mari-Fille,  com.  en  1  acte,  et  le  Tuteur  avare,  opéra 
boiiffon  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  30,  le  Politique, 
pièce  en  2  actes;  la  2'  représ,  des  Heureux  naturels,  en 

1  acte  ;  la  /  alise  perdue;  l'Habit  ne  fait  pas  l'homme ,  en 

2  actes;  le  Tombeau  de  Nostradamus ,  et  Arlequin  pâtis¬ 
sier,  pant.  en  3  actes,  avec  des  ilivertissements  et  divers 
exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  30,  V  Epreuve  raisonnable; 
le  Comédien  de  Société,  pièces  en  I  acte,  et  l'Homme  au 
masque  de  fer.  pant.  en  pactes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  M\  avril.  — La  cérémonie  de  l’inaugu¬ 
ration  de  noire  nouvel  archiduc  a  non-seulement  été  bril¬ 
lante,  mais  elle  a  porté  dans  les  iUnes  une  profonde  im¬ 
pression.  Les  vertus,  les  bontés  connues  de  notre  souve¬ 
rain  attiraient  vers  lui  tons  les  cœurs.  Il  fut  touché  de 
cette  sensibilité  générale;  il  en  a  remercié  les  Etals  par 
l’organe  de  leur  maréchal  comte  de  Pergen,  atuiuel  Sa 
Majesté  recommanda  particulièrement  de  prévenir  les 
Etats  d’Autriche  «  que,  n’étant  pas  accoutumé  à  précipiter 
les  choses,  elle  souhaitait  seulement  qu’ils  lui 'laissassent 
le  temps  nécessaire  pour  aviser,  pour  travailler  à  leur 
bien-être;  qu’elle  espérait,  par  ce  moyen,  consolider  le 
bonheur  du  pays  et  des  Etats  en  général,  ainsi  que  de 
chacun  en  particulier,  selon  les  principes  de  la  justice  et 
de  l’équité.  »  Le  maréchal  lit  part  aux  Etats  des  expres¬ 
sions  du  monarque;  elles  furent  écoutées  avec  reconnais¬ 
sance,  et  l’assemblée  retentit  des  cris  réitérés  de  vive  le 
roi.'  On  célébrera,  dimanche  prochain,  dans  toutes  les 
églises  de  cette  capitale,  un  service  solennel,  et  l’on  de¬ 
mandera  ù  Dieu  ,  par  des  prières  publiques,  d’accorder  un 
règne  long  cl  heureux  à  notre  nouveau  souverain.  11  s’occu¬ 
pe  sans  aucun  relâche,  mais  il  examine  tout  avec  attention, 
et  ne  se  hôte  point  d’ordonner.  Déjà,  pur  ses  ordres,  le 
pain  et  la  viande  ont  été  remis  au  prix  où  ils  étaient  avant 
la  guerre,  et  le  bois,  qui  se  vend  à  son  profit,  a  heanconp 
diminué  de  prix.  Le  sort  des  prisonniers  et  celui  des  galé¬ 
riens  SC  trouve  amélioré  par  ses  soins  attentifs  et  vigilants. 
11  y  a  eu  dé_à  quelques  suppressions.  Le  .8  de  ce  mois  on  a 
publié  une  patente  (|ui  su|)i)rime  le  dernier  réglement  con¬ 
cernant  l’assiette  et  le  recouvrement  des  impôts.  Le  dépar¬ 
tement  desalfaires  ecclésiastiques  a  aussi  été  supprimé,  et 
leur  direction  conférée  à  M.  le  cardinal-archevêque.  On 
s’étonne  cependant ,  et  ce  ii’esl  pas  sans  raison,  que  ré- 
cerament  encore  plusieurs  couvents  aient  obtenu  la  per¬ 
mission  de  faire  des  novices.  —  On  a  aussi  supprimé  la 
commission  établie  par  l’emiicrenr  Joseph  II  pour  la  ré¬ 
daction  d’un  nouveau  code  de  lois.  Elle  était  présidée  par 
M.  le  comte  de  Zinzendorlf;  on  distinguait  M,  le  conseiller 
Kées  comme  le  plus  actif  de  ses  membres.  On  en  érige  une 
nouvelle,  dirigée  par  M.  le  baron  Martini.  Recnfier  les 
abus  des  lois  et  les  défections  des  procédures,  et  particu¬ 
lièrement  réprimer  rusure,  devenue  tellement  de  mode, 
que  les  plus  riches  seigneurs  partagent  cette  ressource 
avec  les  juifs ,  tels  sont  les  travaux  de  celle  nouvelle  com¬ 
mission,  à  laquelle  le  roi  a  donne  toute  sa  confiance  et 
les  ordres  les  plus  précis. 

Sur  la  nouvelle  que  plusieurs  régiments  de  hussards 
prussiens  avaient  formé  un  cordon  sur.  les  frontières  de  Si¬ 
lésie  jusqu’à  Glatz,  on  a  enjoint  aux  régiments  d’accélé¬ 
rer  leur  marche  pour  la  Bohême,  la  Silésie  et  la  Moravie  ; 
tous  seront  en  marche  d’ici  au  29  de  ce  mois.  L’armée 
qu’on  rassemble  dans  cette  dernière  province  sera  compo¬ 
sée  de  quarante-cinq  bataillons  d’infanterie  et  de  trenle- 
et-uue  divisions  de  cavalerie;  elle  sera  répartie  en  deux 
corps  ;  l’on  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  de  Ligne,  qui 
aura  son  quartier-général  à  VVi'^chau  ;  et  l’autre  sous  ceux 
.  de  M.  le  comte  de  Brown ,  dont  le  quartier-général  scia  à 
Leipnik.— -On  apprend  des  frontières  de  Bohême,  qu’il  ne 
se  passe  pas  de  jour  qu’on  ne  voie  arriver  des  déserteurs 
prussiens  ;  on  en  compte  déjà  quelques  mille  à  Prague, 
Olmalzet  Krenigsgralz. 

Ou  a  publié  le  tableau  suivant  de  la  répartition  des  ar-‘ 
mées  autrichiennes  et  de  leur  nombre.  —  Dans  la  Vala- 
chie,  elles  montent  à  vingt  deux  bataillons  d’infanterie  et 
à  vingt-sept  divisions  de  cavalerie;  dans  la  Transylvanie, 
à  quatre  bataillons  de  troupes  réglées  et  à  plusieurs  fortes 
divisions  de  chaque  régiment  de  frontières  ;  dans  le  Ban- 
tat,  à  vingt-quatre  bataillons  d’infanterie  et  onze  divi¬ 
sions  de  cavalerie;  le  corps  de  réserve  est  composé  de 
douze  bataillons;  dans  la  Croatie  et  l’Esclavonie,  à  seize 
divisions  de  régiment  de  frontières,  et  six  divisions  de 
cavalerie.  Les  deux  corps  de  volontaires  de  Branowaez  cl 

1"  Série.  —  Tome  IV. 


de  Michailovvicz,  qui  sont  de  dix  mille  hommes,  sont 
dans  la  Servie,  ainsi  que  trois  divisions  des  hussards  de 
Grœven. 

Des  avis  de  la  Sirmie,  mais  sans  date ,  répandent  la  nou¬ 
velle  que  la  forteresse  de  Widdin  a  été  réduite  par  le  feu. 

(Jn  mande  de  Dresde  que  l’électeur  de  Saxe  a  fait  sus¬ 
pendre,  pour  celte  année,  tous  les  travaux  pour  les  édifices 
publics.  — M,  le  conseiller  Boehmer,  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  l’électeur  de  Hanovre,  est  arrivé  dans  celte  capi¬ 
tale  de  la  Saxe. 

On  apprend  de  Mittau,  que  le  prince,  fils  unique  de 
M.  le  duc  de  Kourlande,  y  est  mort  le  25  mars,  dans  la 
quatrième  année  de  son  âge. 

LIEGE. 

I  Non  content  d’avoir  refusé  les  moyens  de  conciliation 
proposés  par  Sa  Majesté  prussienne,  le  prince-évêque  ■-olli- 
cite  en  ce  moment  de  la  chambre  de  Wetziar  un  mande¬ 
ment  auxiliatoirc  pour  quatre  autres  cercles  encore.  11 
demande  que  ces  quatre  cercles  réunissent  leurs  forces 
pour  l’aider  à  ressaisir  sa  puissance.  Il  désire  que  leurs  sol- 
1  dats  mai  client  sans  délai  au  rendez-vous  qui  sera  fixé  par 
la  chambre.  11  voudiait  même  qu’il  fîil  défendu  aux  chefs 
de  secoiicertcr  sur  leur  marche.  On  ignore  quel  parlipren- 
1  dra  la  chambre  impériale;  mais  on  est  assuré  que  les 
i  troupes  munslériennes,  cantonnées  près  d’Aix-la-Chapelle, 
s’attendent  à  recevoir  du  renfort. 

Cependant  les  citoyens  de  Liège  sont  sur  leurs  gardes; 
leurs  milices  bourgeoises  s’oi ganisent  ;  on  a  nommé  aux 
grades  de  colonel  et  de  major  du  régiment  municipal 
deux  hommes  également  recommandables  parleurs  talents 
et  leur  civisme  :  l’un  est  M.  le  bourguemestre  de  Che- 
street,  le  second  est  M.  de  Rossins  de  Humain.  On  a  même 
été  plus  loin;  les  Etats  actuellement  réunis,  se  voyant 
j  abandonnés  de  la  piolection  du  roi  de  Prusse,  ont  sup¬ 
plié  Sa  Majesté  de  ne  pas  retirer  loule  son  année.  Ils  ont 
demandé  qu’il  laissât  encore  un  bataillon  de  ses  troupes  in¬ 
vincibles  à  Stockem  ,  poste  imiportant  sur  les  frontières  du 
pays  de  Liège.  En  même  temps  l’ordre  a  été  donné  à  tontes 
les  villes  et  à  toutes  les  communautés  de  faire  bonne  garde, 
et  de  sonner  l’alarme  à  la  première  approche  dés  troupes 
étrangères  dans  le  pays. 


FRANCE. 

De  Saint~IIippolyle  dans  les  Cévennes,  le  22  avril. 

L’extrait  d’une  lettre  de  Montpellier,  monsieur,  que 
vous  avez  insérée  (n°  103  de  votre  Moniteur  uviverselj, 
contient  la  fausseté  la  plus  grossière;  et,  malgré  l’amour 
de  la  vérité  que  vous  avez  dans  le  cœur,  vous  avez  été  le 
héraut  d’une  calomnie  d’autant  plus  grande,  que,  sous  le 
rapport  dont  il  s’agit,  les  Cévennes  jouissent  de  la  plus 
parfaite  tranquillité;  les  protestants,  supérieurs  en  nom¬ 
bre  aux  catholiques,  ne  leur  cèdent  point  en  patriotisme. 

Je  suis  très  catholique,  moi,  très  charmé  de  l’être,  très 
convaincu  que  je  suis  heureux  d’être  né  tel;  mais  je  suis 
j  très  assuré  que  mes  compatriotes  les  protestants  m’ai- 
j  ment,  très  cerlain  que  je  les  aime,  très  sûr  que  nous  dé¬ 
sirons  tous  le  succès  de  la  révolution ,  et  que  nous  nous 
réunissons,  en  camps  divers,  çàet  là  cl  à  l’onvi,  pour  faire 
I  sentinelle  et  nous  prémunir  contre  scs  ennemi>,  après 
avoir  fait  au  même  Dieu  la  même  prière  qu’il  nous  a  en¬ 
seignée  à  tous. 

Celte  séparation  ne  tient  sérieusement  qu’à  une  opinion 
religieuse  qui,  isolant  l’esprit  dans  la  spéculation,  n’a, 
dans  la  pratique,  nulle  prise  sur  le  cœur. 

Somme  loule,  monsieur,  l’avis  (|ui  vous  a  induit  en  er¬ 
reur  ne  peut  être  que  d’un  homme  mal  instruit  ;  la  men¬ 
tion  que  vous  en  avez  faite  ne  peut  ici  le  propager  que 
comme  un  mensonge;  mais  elle  peut  ailleurs  rélcndrc 
comme  la  flamme. 

C’est  à  votre  plume  à  réparer  les  torts  de  votre  plume, 
et  je  ne  doute  pas  que  votre  cœur  ne  se  hûle  de  lui  en  faire 
une  loi. 

Je  laisse  à  votre  loyauté  de  rendre  ma  lettre  publique 
j  ou  de  l’énoncer  simplement.  Px-ronis. 


Cl 
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AD31INISTRATI0N. 

Lcltres-patcntes  du  roi,  du  20  avril,  transcrites 
en  parlement,  en  vacations,  le  27  aviil  1790,  stir 
les  decrets  de  l’Assemblée  nationale,  concernant  di¬ 
verses  dispositions  relatives  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  et  à  l’exercice  de  la  po¬ 
lice. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  V Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Pas-de-Calais'.  —  Les  électeurs 
de  ce  département  se  réuniront  dans  la  ville,  d’Aire. 
Ils  délibéreront  sur  le  lieu  de  leurs  assemblées  sub- 
sétpientes,  et  si  l’établissement  de  l’assemblée  de  dé¬ 
partement.  fixée  provisoirement  à  Arras, sera  délini- 
til.  11  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chels-lieux 
sont  :  Arras,  Calais, Saint-Omer, Béthune,  Bapaume, 
Saint-Pül ,  Boulogne,  Montreuil.  Réservé  à  Ilesdiu 
l’établissement  du  tribunal,  s’il  en  est  placé  dans  le 
district  de  Montreuil. 

Département  duPuy-de-D6me .  — La  première  as- 
semblée  de  ce  dé[)artement  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Clermont;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribu¬ 
nal  supérieur  dans  ce  département,  il  sera  délibéré 
I)ar  les  électeurs  du  dé()artement  s’il  convient  de  le 
placer  dans  la  ville  de  Clermont  par  préférence  à 
celle  de  Riom,  aiupiel  cas  l’administration  serait  fixée 
dans  la  ville  de  Riom.  Ce  département  est  divisé  en 
huit  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Clermont, 
Riom,  Ambert,  Thiers,  Issoire,  Besse,  BiIlom,Mon- 
taigii.  Les  électeurs  du  département  détermineront 
si  l’assemblée  du  district,  indiquée  provisoirement  à 
Besse,  doit  y  être  fixée  par  préférence  à  La  Tour  ou  à 
Tauve.  La  demande  de  la  ville  d’Aigueperse  sera 
prise  en  considération  lors  de  l’établissement  des 
tribunaux. 


Département  de  Mayenne-et-Loire. 

La  muliicipalité  de  la  ville  d’Angers  ayant  besoin 
d’un  local  commode  pour  la  réunion  des  électeurs, 
avait  jeté  les  yeux  sur  l’une  des  quatre  maisons  de 
bénédictins  qui  sontdans  cette  ville.  Le  supérieur  de  ' 
cetl<!  maison  a  refusé  de  se  retirer  avec  ses  religieux 
dans  rune,  des  trois  autres  maisons,  et  s'est  contenté 
de  consentir  à  ce  que  l’assemblée  de  département  se 
tint  dans  son  église.  Mais  ses  religieux  se  sont  ren¬ 
dus  au  désir  de  l’assemblée  du  corps  municipal,  et 
ont  exprimé  leur  adhésion  dans  un  discours  dont 
voici  l'extrait  : 

“  Malgré  notre  confiance,  nous  ne  pouvons  au¬ 
jourd’hui  donner  notre  assentiment  aux  intentions 
de  notre  supérieur;  elles  nous  paraissent  opposées 
a  la  sagesse  de  vos  délibérations  et  à  l’intérêt  pu¬ 
blic... 

“  Les  désagréments  sans  nombre  d'une  translation 
dans  une  autre  maison,  pour  en  sortir  sous  peu  de 
temps,  l’etat  d’agonie  et  de  paralysie  où  nous  serions 
réduits  dans  nos  cellules,  si  vous  aviez  à  votre  dispo¬ 
sition  l’eglise,  le  chapitre  et  tous  les  lieux  où  nous 
pouvons  nous  assembler,  nous  forcent  à  vous  sup- 
])lier  de  nous  accorder,  dès  à  présent,  le  premier 
quartier  de  la  pension  fixée  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  avec  la  liberté  de  nous  retirer  chacun  en  notre 
particulier.  Répandus  dans  la  société  pour  v  jouir  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  nous  prouverons 
a  nos  concitoyens,  en  nous  montrant  zélés  défen¬ 
seurs  de  la  nouvelle  comstitntion,  que  le  vrai  pa¬ 
triotisme  est  le  seul  mobilq  de  toutes  nos  actions. 

“SiynéL.  G.  J.  Bomface,  V.  J.  LAconvEziEa, 
c.  J.  I.ORAIN,  P.  N.  L.  Mcncirn,  E.  J.  Lo- 
Raim,?»,  L.  J.  Mai;ciia!Sd.  » 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMDI.ÉE  UES  REPRÉSEÎ^TAMS  DE  LA  COMMUNE. 

Déclaration  du  comité  des  recherches. 

Du  26  avril,  séance  du  soir.  —  Le  comité  de  re¬ 
cherches  de  la  ville  d(‘  Paris,  instruit  qu’on  dénature 
la  dénonciation  qu'il  a  estimé  devoir  être  faite  de 
l'attentat  commis  au  château  de  Versailles  dans  la 
matinée  du  6  octobre  dernier;  que  l’on  étend  cette 
dénonciation  sur  des  faits  qui  se  sont  passés  la  veille, 
et  meme  à  des  époques  antérieures,  tant  à  Paris  qu’à 
Versailles; 

Considérant  que  s’il  continuait  à  garder  le'silence, 
on  pourrait  jeter  des  doutes  sur  son  patriotisme,  en 
lui  imputant  de  vouloir  poursuivre  ceux  qui  ont  eu 
part  aux  événements  les  plus  importants  de  la  révo¬ 
lution; 

Le  comité  se  croit  obligé  de  déclarer  qu’il  n’a  dé¬ 
signé,  dans  son  avis  imprimé  du  23  novembre  der¬ 
nier,  que  l’atteidat  commis  dans  la  matinée  du  6  oc¬ 
tobre,  c'est-à  dire  l’irruption  violente  et  soudaine 
faite  dans  les  appartements  llu  château  de  Versailles, 
sur  les  six  heures  du  matin,  par  des  gens  inconnus 
et  armés,  et  le  massacre  de  quelques  gardes-du- 
corps  qui  a  suivi  cette  irruption;  que  ce  sont  là  les 
seuls  faits  dénoncés  au  Châtelet  par  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  ,  et  que  toute  poursuite, 
toute  information  au-delà  de  ces  faits  et  de  ce  point 
uni(|ue,  sont  étrangères  au  comité  de  recherches. 

Signé  Agier  ,  Perron,  Oudart,  Garran  de  Côü- 
LON,  Brissot  de  War ville. 

Après  la  lecture  de  celte  déclaration,  un  des  mem¬ 
bres  du  comité  de  recherches  a  demandé,  au  nom  de 
ce  comité,  qu’il  fût  donné  acte  du  dépôt  qu’il  faisait 
sur  le  bureau  de  l’assemblée,  de  ladite  déclaration, 
et  qu’elle  fût  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour,  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  soixante 
districts  de  la  capitale. 

Cette  motion,  après  avoir  été  discutée,  et  ayant 
été  mise  à  l’opinion, 

L’asseml)lée  générale  des  représentants  de  la  com¬ 
mune  a  arreté  qu’il  était  donné  acte  au  comité  de 
recherck''s  du  dépôt  par  lui  lait  sur  le  bureau  de  sa 
déclaration  ci-dessus  énoticée;a  ordonné (ju’elle  sera 
insérée  au  procès-verbal  de  ce  jour,  imprimée,  affi¬ 
chée  et  envoyée  aux  soi.xante  sections  de  la  capi¬ 
tale. 

Signé  Godard,  président; 
Ameilhon  ;  d’Osmond;  Thuriot  de  lA 
Rosière;  Faureau  de  La  Tour;  Brière 
UE  secrétaires. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

On  a  jugé  mardi,  23  du  courant,  au  tribunal  de  la 
ville,  une  cause  relative  aux  billets  de  caisse,  deve¬ 
nus  assignats-monnaie,  par  un  décret  de  l'Assem¬ 
blée  nationale  du  17  de  ce  mois. 

Un  marchand  de  bois  pour  la  provision  de  Paris 
en  avait  acheté  une  partie  de  la  communaulé  de  Ver- 
manton;  il  avait  associé  un  de  ses  confrères  pour  un 
tiers  dans  ce  marché,  et  en  exécution  de  leurs  con¬ 
ventions,  il  en  réclamait  la  somme  de  6,2i4  livres, 
tant  pour  le  tiers  du  prix  |)rincipal  que  pour  les  frais 
de  l’exploitation;  mais  comme  ta  communauté  avait 
refusé  (le  recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse, 
et  1  avait  exigé  en  écusdu  marchand  avec  (jui  elle 
avait  traité,  il  exigeait  de  son  sociétaire  le  paiement 
de  son  tiers  en  espèces  :  ce  dernier  s’y  refusant,  il  fit, 
le  3  (^le  ce  mois,  des  olfia-s  réelles,  savoir;  6,200  liv. 
en  billets  de  caisse,  elles  44  liv.  en  argent.  Ces  of¬ 
fres  turent  refusées. 

Le  16,  elles  lurent  réitérées  sur  la  barre,  refusées 
de  nouveau,  et  la  cause  remise  à  huitaine. 
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Le  23,  !c  sociétaire  demandait  qu’avant  de  statuer 
sur  Icloml  de  l’aft'aire,  quant  à  la  quotité  de  la  somme 
qui  lui  était  demandée  au-delà  du  tiers  du  prix  prin¬ 
cipal,  le  tribunal  déclarât  ses  offres  bonnes  et  vala¬ 
bles;  et  il  se  fondait  sur  ce  que  l’Assemblée  nationale 
avait  décrété  que  les  billets  de  caisse  continueraient 
d’étre  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  par¬ 
ticulières". 

I.a  (jucstion  était  délicate,  et  surtout  relativement 
aux  époques  respectives  des  offres,  du  décret  sur  les 
assignats-monnaie,  et  du  jugement. 

Voici  le  prononcé  : 

«  Nous  disons'que  les  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  sur  les  assignats-monnaie  soron^exécutés  se¬ 
lon  leur  forme  et  teneur;  en  conséijuenœ,  sans  nous 
arrêter  aux  offres  faites  par  la  partie  de  Leiuercier, 
nous  ordonnons  que  celle  de  Delaàge  sera  tenue  de 
recevoir  en  billets  de  caisse  la  somme  de  0,244  liv. 
qu'elle  réclame,  sauf  aux  parties  à  compter  entre 
elles,  aux  termes  de  leur  traité  et  conformément  à 
leurs  offres;  déi>ens  compensés.  « 

{Cet  article  est  de  M.  des  Mousseaux,  consçiller- 
assesscur  du  tribunal  de  police.) 

LlTTÉKAÏÜttE. 

POÉSIE. 

LE  PREailEP.  MAI. 

Déesse  du  printemps,  aimable  et  tendre  Flore, 
De  ta  saison  voici  le  premier  jour; 

Tu  reparais,  les  roses  vont  éclore; 

Roses  et  cœurs,  tout  s’ouvre  à  ton  retour. 

A  la  beauté  dont  mon  âme  est  éprise 
Porte  un  tribut  de  tes  nouvelles  fleurs; 
Choisis-les  bien,  mais  ne  sois  pas  surprise. 

Si  son  beau  teint  eu  ternit  lés  couleurs. 

En  les  plaçant  sur  le  sein  de  ma  belle, 

SeiiKpii  (fu  lis  égale  la  blancheur. 

Tu  jugeras  qui  de  tes  fleurs  ou  d’elle, 

Onde  toi-mémcale  plus  de  fraîcheur. 

Mais  en  allantchez  celle  que  j’adore. 

Garde-toi  bien  d'y  mener  ton  amant; 

Zéphyr  verrait  l’aimable  Eléonore; 

Ilia  verrait,  il  serait  inconstant. 

Par  M,  DE  Lafoxï-Pouloïti. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  méthodique  pour  le  rachat  des  droits  féodaux , 
à  l’usage  de  toutes  les  propriétés  territoriales  du  royaume, 
suivi  d’un  moyeu  d’éteindre  tous  les  droits  et  profits  de 
mutation,  avec  autant  d'avantages  pour  les  possesseurs  de 
fiefs  que  pour  leurs  redevables,  par  M.  Câçille,  a\ocatet 
commissaire  aux  droits  féodaux.  A  Paris,  chez  M.  Méqui- 
gnon,  libraire,  cour  du  Palais;  et <cliez  l’auteur,  rue 
Saint-André-des-Arts,  n“  24. 

Cet  ouvrage  a  pour  but  l’établissement  d’un  ordre  ap¬ 
plicable  à  la  régie  de  tous  les  fiefs,  pour  constater  la  pro¬ 
gression  successive  des  rachats  qui  y  seront  eH'eclués  ;  il 
indique  en  outre  le  nouveau  mode  d’opérations  que  vont 
nécessiter  les  nconnaissances  substituées  aux  actes  qui  com¬ 
posaient  ci-devant  les  terriers;  enfin  il  expose  un  moyen  de 
simplifier  considérablement  ces  mêmes  reconnaissances,  et 
d’éteindre  conventionnellement,  et  avec  un  intérêt  égal 
pour  les  parties,  tous  les  droits  et  profils  de  fief  dus  aux 
mutations  de  propriétaires. 

Tous  ces  objets,  développés  avec  clarté  et  en  un  très  pe¬ 
tit  volume,  paraissent  autant  dirigés  pour  l’utilité  des  |)ro- 
priétairrs  particuliers  que  pour  celle  des  propriétaires  de 
fiefs,  et  semblent  devoir  leur  procurer  respectivement  tous 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  nouvelle  législation 
relative  aux  droits  féodaux. 


ARTS. 

tiRAVURES. 

Colleclloii  générale  des  portraits  de  MM.  les  députés  ù 


l’Assemblée  nationale,  dédiée  ù  la  nalîon,  présentée  à  l’As¬ 
semblée  nationale  par  M.  Dejabin,  et  gravée  d’après  les 
dessins  de  plusieurs  élèves  de  l’Académie  royale  de  Pein¬ 
ture  et  de  Sculpture,  sous  sa  direction;  sixième  cl  sep¬ 
tième  livraisons,  contenant  les  portraits' de  MM.  René 
Desmoustiers  de  Merinville,  évêque  de  Dijon  ,  député  de 
la  même  ville;  Mathias  Mestre,  député  de  Libourne;  le 
marquis  de  Montcalm-Gozon ,  député  de  Villefranche  en 
Rouergue;  l’abbé  Martin,  député  de  Béziers;  le  vicomte 
des  Audrouîus,  député  de  Calais  et  Ardres  ;  Gonlicr  de 
Biran,  député  du  Périgord;  de  Lacourt  d’Ambésieux  ,  dé¬ 
puté  du  Dauphiné;  Scheppers,  député  de  Lille;  Caimis, 
député  de  Paris;  le  baron  Félix  de  VVimpfen,  cléputé  de 
Caen  ;  l’abbé  Louis-Charles  de  Grieu ,  député  de  Piouen  ; 
Vieillard,  député  de  Coulances;  Jcan-Françuis  Alphonse , 
comte  de  Mirmont,  député  du  Vermandois;  Josejih 
Saige,  député  de  Bazas;  Bonnemaut,  député  d'Arles;  et 
fabbé  Touzet,  député  de  Libourne.  Prix  ;  4  bv.  la  lii  rai¬ 
son  ,  composée  de  huit  portraits.  Il  en  parait  au  moins  une 
toutes  les  semaines.  Celle  collection  se  vend  à  Paris  chez 
M.  Dejabin,  rueNeuve-Sainte-Geneviève ;  et  chez  M.  Bcl- 
jambes,  rue  des  Pelits-Auguslins ,  n°  3,  faubourg  Saint- 
Germain. 


NÉCROLOGIE. 

Le  célèbre  Père  Rainaud,  de  l’Oratoire,  vient  do  mou¬ 
rir  ;igé  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Né  à  Ilièrcsen  Provence, 
sous  ce  ciel  heureux  qui  vitnaitre  Massillon,  il  en  parta¬ 
gea  les  inllucnces.  Une  éloquence  douce  et  rare,  celle  du 
cœur  ;  un  organe  mélodieux  et  sensible,  l’accent  de  l’ùme , 
une  physionomie  pleine  de  candeur  et  de  simplicité,  des 
grâces  naturelles,  des  mœurs  pures  et  tous  les  charmes  des 
vertus  sociales,  lui  méritèrent  un  des  premiers  rangs  parmi 
les  orateurs  de  ce  siècle. 

Deux  qualités  peu  communes  aux  apôtres  de  nos  jours, 
la  modestie  cl  le  désintéressement,  distinguèrent  surtout 
cet  homme  vertueux.  Il  ne  montait  jamais  dans  la  chaire 
de  vérité  qu’en  tremblant;  et,  malgré  l’approbation  uni¬ 
verselle  de  la  capitale,  qui  accourait  en  foule  pour  l’en¬ 
tendre,  malgré  les  vives  sollicitations  de  ses  amis,  rien  ne 
put  le  déterminer  à  donner  au  public  ses  sermons;  il  mil, 
avant  de  mourir,  la  dernière  main  à  dix-neuf.  Le  fumeux 
sermon  sur  les  sjicctacles  est  de  ce  nombre.  Louis  XV  le 
nomma  deux  fois  évêque,  et  deux  fois  il  remercia;  ce  qui 
fit  dire  au  roi  qu’il  ne  connaissait,  dans  tout  le  clergé  de 
France,  que  le  Père  Rainaud  qui  eut  le  courage  de  refu¬ 
ser  un  évêché. 

Je  fus  dix  ans  le  médecin  et  l’ami  de  ce  grand  homme; 
je  viens  adoucir  mes  regrets  par  quelques  pleurs  stériles 
sur  les  cendres  de  l’amitié.  Ekgueiiard,  médecin. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉAÎSCE  DU  JEUDI  29  AVRIL  AU  SOIR. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses;  deux 
fixent  particulièrement  l’attention  de  l’Assemblée,  et  sont 
vivement  applaudies  :  la  première  est  de  la  garde  natio¬ 
nale  du  district  d’Alet,  qui  exprime  les  sentiments  du 
plus  vif  patriotisme.  Après  avoir  retracé  tous  les  travaux 
de  l’Assemblée  nationale ,  qu’elle  regarde  comme  le  moyen 
eflicace  de  faire  le  bonheur  de  la  France,  et  qu’elle  s’en¬ 
gage  à  maintenir  jusqu’à  la  mort,  la  garde  nationale  d’A¬ 
let  s’élève  conire  toutes  les  menées  sourdes  et  criminelles 
des  ennemis  du  bien  public,  et  les  prévient  qu'élanl  tous 
parfaitement  connus,  ils  doivent  s’attendre  à  être  les  pre¬ 
mières  victimes  de  leurs  complots,  à  l’instant  où  ils  écla¬ 
teront. 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  cette  adresse  dans 
son  procès-verbal. 

La  seconde  adresse  est  envoyée  par  la  commune  de 
Saint-Omer,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  et  nolamment  à  ceux  des  13  et  14  avril  concer¬ 
nant  radminisiration  des  biens  ecclésiastiques.  La  com¬ 
mune  de  Saint-Omer  établit  sur  les  préceptes  de  l’Eglise 
les  véritables  devoirs  des  évêques  et  autres  ecclésiastiques, 
en  leur  prouvant  que  le  fondateur  de  la  religion  calholiquo 
leur  a  interdit  les  ricliesscs. 
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—  î\f.  l’abbc  d’E}n'/ard  fait,  au  nom  de  chaque  membre 
du  grand  chapitre  noble  de  Si  rasbourg,  uiie  offre  à  la  nation, 
comme  don  palrioliqtie,  de  la  moitié  de  leur  revenu  d’une 
année,  et  il  demande  que  ce  chapitre  soit  conservé  dans 
son  étal  actuel. 

ni.  Alexa^dp.e  PE  Lameth  :  Cette  ofFrande  n’est 
point  ntl  don  paliiotique,  mais  un  don  purement 
conditionnel.  Je  demande  qu’elle  ne  soit  point  ac¬ 
ceptée. 

M.  Gapat  Vaîné  :  Je  m’étonne  que  le  chapitre  de 
Strasbourg  ose  demander  aujourd’hui  la  conserva¬ 
tion  de  ses  immuiiilés  ;  je  m’étonne  encore  plus 
qu'un  membre  de  l’Assemblée  se  soit  permis  de  lire 
une  pareille  adresse  :  cette  olfraiide,  ainsi  (jue  le  dit 
le  préopinaiit,  ii’cst  qu’un  don  conditionnel;  le  cha¬ 
pitre  semble  préjuger  vos  intentions  de  le  détruire, 
et  vous  ne  les  avez  point  manifestées  :  je  ne  crois  pas 
que  nous  puissions  accepter  son  otire. 

M.  Lavie  :  Le  chapitre  de  Strasbourg  oftre  la  moi¬ 
tié  de  sou  revenu  d’uiic  année,  à  condition  que  ses 
biens  lui  seront  conservés;  c’est  un  plaideur  qui  veut 
payer  ses  juges;  mais  la  cause  est  jugée  par  un  dé¬ 
cret  de  l’Assemblée,  qui  s'est  réservé  (rexaminer  s’il 
va  lieu  d’accorder  quelque  indemnité  aux  posses¬ 
seurs  des  liefs  d’Alsace.  La  demande  (jui  accompagne 
l’ofire  qu’on  nous  fait  est  fondée  sur  la  prétention 
qu'a  le  chapitre  de  Strasbourg  d’étre  souverain  sur 
ses  domaines,  et  il  veut  en  cela  imiter  les  princes 
étrangers;  mais  quand  nous  eu  serons  là,  je  vous 
prouverai,  clair  comme  deux  et  deux  font  quatre, 
que  vous  clés  FrançaismaUjrc  vous . ■ — E n  p ro n o n ça n t 
ces  derniers  mots,  1\1.  Lavie  se  tourne  du  coté  droit 
et  semble  les  adresser  à  M.  l’abbé  d’Eymard  et  autres 
députés  d'Alsace  de  là  même  opinion  que  lui.  Ceux- 
ci  et  quel(|ues  autres  membres,  au  nombre  à  peu  près 
de  trente,  se  lèvent  aussitôt,  descendent  confusé¬ 
ment  au  milieu  de  la  salle,  demandent  que  l’opinant 
soit  rappelé  à  l’ordre,  et  même  qu’il  descende  k  la 
barre. 

M.  Lavie  reprend  ;  Il  est  bien  étonnant  que  l’on 
ne  i)uisse  présenter  aucune  idée  sans  qu’aussitôt 
quelques  membres  ne  les  regardent  comme  injurieu¬ 
ses,  et  ne  s’en  fassent  l’application.  Je  me  suis  quel¬ 
quefois  permis  des  expressions  fortes  sur  les  choses, 
mais  jamais  sur  les  personnes.  J’ai  été  traité,  d’un 
incendiaire  dans  les  libelles  n‘pandus  avec  profusion; 
et  (juaiwl  on  a  été  calomnié  comme  je  l’ai  été,  il  est 
]>ien  permis  d’avoir  de  la  chaleur.  Quand  je  vois  le 
cliapitre  de  Strasbourg  réclamer  ses  immiinités,  et 
quand  je  vois  IM.  l’évêiiue  de  Spire  particulière¬ 
ment  déclarer  que  sa  principauté  n’est  pas  dépen¬ 
dante  de  la  France,  je  puis  dire  que  vous  êtes  Fran¬ 
çais  maigre  vous. 

Ce  discours,  prononcé  avec  fermeté,  a  rétabli  le  calme 
dans  la  partie  droite  du  président. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’on  aille  aux  voix  • 
M.  Alexandre  de  Lameth  répète  sa  motion.  L’Assemblée 
décide  que  le.s  offres  du  cliapitre  noble  de  Strasbourg  ne 
doiven!  pas  être  acceptées. 

—  M.  (l’Augcard ,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlemenl  de  Bordeaux,  est  introduit  à  la  barre  ;  M.  le 
président  de  l’Assemblée  lui  fait  lecture  du  décret  rendu 
contre  le  réquisitoire  et  l’arrêt  de  cette  chambre.  Pendant 
celle  leclnrc,  une  très  grande  partie  des  membres  de  la 
partie  droite  se  tiennent  debout,  et  semblent  prendre  l’at¬ 
titude  de  M.  d’Augeard.  Le  décret  lu,  l’ordre  du  jour  est 
demandé'par  le  côté  gauche.  M.  d’Augeard  se  retire. 

Le  bataillon  de  Saint-Louis-la-Cullurese  présente  à 
la  barre,  pour  adhérer  à  l’arrêté  du  district  de  Sainl- 
Elieunc-(lu-Mont  sur  la  permanence  des  districts;  il  jure 
de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  as¬ 
ter  la  liberté  des  délibérations  de  l’Assemblée  et  l’exécu¬ 
tion  de  scs  décrets. 

T  AJ.  Vicllard  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap¬ 
ports,  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Dieppe  et  aux  envi¬ 
ions,  «  Douze  cents  mctulianls,  tous  armés  et  confédérés 


se  présentent  chaque  jour  dans  les  fermes  ;  ils  ont  forcé  les 
mimicipalilés  de  taxer  les  grains  à  bas  prix ,  d’en  faire  la 
recliercbe  chez  les  laboureurs,  et  en  ont  ainsi  empêché  la 
'circulation  intérieure  ;  ils  ont  mis  des  têtes  à  prix,  et  me¬ 
nacent  de  la  fatale  lanterne.  Les  marchés  ne  sont  presque 
point  approvisionnés.  Dieppe  et  ses  environs  se  voient  ex¬ 
posés  à  toutes  les  horreurs  de  la  famine;  dans  huit  jours 
peut-être  ils  n’auront  plus  de  grains.  Les  municipalités 
ont  même  été  contraintes,  par  prudence,  de  céder  à  celle 
irrui)tion  momentanée,  et  de  faire  des  arrêtés  pour  dé¬ 
fendre  la  circulation.  Dans  celte  situation  fâcheuse,  la 
ville  de  Dieppe  s’adresse  à  l’Assemblée  nationale,  et  votre 
comité  a  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

a  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  des  rapports,  déclare  attentatoire  à  la  liberté  publi¬ 
que  et  à  l’autorité  de  ses  décrets,  &t,  comme  telles,  annulle 
toutes  délibérations  qui,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  ont  été  prises  par  plusieurs  municipalités, 
pour  obliger  les  laboureurs  à  fournir  des  blés  au  juix  cou¬ 
rant,  et  pour  interdire  la  libre  circulation  des  grains  dans 
le  royaume; 

B  Décrète  que  .son  président  se  retirera  pardevers  le 
roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  néces¬ 
saires  :  1“  pour  qu’il  soit  promptement  el  efficacement 
pourvu  à  ce  que  la  ville  de  Dieppe  et  les  municipalités 
circonvoisines  puissent  se  procurer  les  subsistances  néces- 
i  saires  ;  2“  pour  que,  sur  la  réquisition  desdites  municipa¬ 
lités,  il  leur  soit  procuré  les  moyens  suilisanls  pour  réta¬ 
blir  la  tranquillité  dans  le  pays,  et  prévenir  de  nouveaux 
désordres;  o“  pour  que,  conformément  au  décret  de  l’As- 
scmblec  nationale  concernant  les  subsistances,  il  soit  en¬ 
joint  aux  municipalités  et  aux  tribunaux,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne,  de  veiller  exactement  à  leur  pleine  et 
entière  exécution ,  et  qu’il  soit  procédé  à  la  recherche  et 
punition  de  ceux  qui,  au  mépris  de  ces  mêmes  décrets, 
s’opposeraient  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume*.  » 

M.  Robespierre  :  Si  l’Assemblée  voulait  aller  sur- 
le-champ  aux  voix  et  adopter  le  projet  de  décret, 
sans  discussion  préalable,  elle  me  déchargerait  d’un 
fardeau  bien  pesant;  mais  si  elle  juge  la  discussion 
nécessaire  avant  de  se  déterminer,  je  serai  forcé  de 
lui  faire  partde  quelques  réflexions.  Les  conséquen¬ 
ces  du  projet  de  décret  me  paraissent  funestes;  j’ai 
vil  un  d(-puté  de  Dieppe  qui  s’est  adressé  au  ministre 
pour  lui  faire  part  de  la  situation  de  cette  ville,  et  la 
réponse  du  ministre  n’est  pas  satisfaisante.  Ce  qui 
me  donne  des  imjuiéludes  et  des  soiiiiçons,  c’est  ijue 
je  vois,  dans  l’adresse  de  la  municipalité  de  Dieppe, 
un  .style  qui  n’est  pas  celui  de  la  douleur;  et  la  ma¬ 
nière  dont  est  conçue  sa  demande  semble  tendre  à 
faire  donner  au  pouvoir  exécutif  une  extension  de 
force  qui  pourrait  être  funeste  à  la  liberté  publique. 
Je  ne  puis,  k  la  vérité,  me  di.ssimuler  que  le  pays 
manque  do  subsistances;  mais,  avant  d’employer  les 
moyens  violents,  ne  serait-il  pas  convenable  de  s’as¬ 
surer  si  les  faits  contenus  dans  l’adresse  sont  parfai¬ 
tement  exacts? 

M.  Bourdon  et  autres  députés  de  Caux  observent  que  la 
municipalité  de  Dieppe  ne  peut  mériter  aucuns  soupçons; 
qu’elle  a  donné  constamment,  ainsi  que  les  bal)iianls  de 
celte  ville,  des  preuves  non  équivoques  de  patriotisme;  ils 
concluent  à  l’adoption  du  projet  de  décret  du  comité  des 
rapports. 

Ce  projet  est  relu  ,  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  M.  Salicetti.  11  est  intéressant  que  l’île  de 
Corse  ait,  le  plus  tôt  possible,  un  coin  mandant,  et  qui 
soit  dans  les  principes  de  l’Assemblée  nationale.  M. 
de  Biron  est  demandé  par  tous  les  habitants  tic  l’île; 
l’avanlage  qu’il  a  d’être  dépulé  de  cette  Assemblée 
sera  d’une  très  grande  considération.  Vous  ne  devez 
point  être  arrêté.s  par  le  décret, qui  défend  d’acccj)- 
ler  aucun  emploi  du  goiiveruement,  puisque  ce  dé¬ 
cret  est  du  2()  janvier,  et  la  nomination  de  M.  de  Bi- 
:  ron  du  mois  de  décembre,  ;  à  la  vih  ité,  !M.  de  Biron 
i  a  renoncé  à  cette  élection;  mais  le  désir  du  |)eiii)ic 


corse,  son  bonheur,  le  bien  public  ,  tout  exige  que 
M.  de  Biron  aille  remplir  cette  place,  où  nul  autre  ne 
pourrait  peut-être  le  suppléer. 

RI.  DE  Lachèse  :  M.  de  Biron  et  moi  sommes  dé- 
nite'sdu  même  bailliage;  nous  n’avous  point  de  siij)- 
)lêants,  et  la  province  verrait  l’acceptation  de  la 
)lace.  avec  mécontentement.  Je  cojiclus  <in’il  n’y  a 
ieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  M.  de  Salicetti. 

M.  *“  ;  Nous  ne  sommes  plus  députés  de  tel  ou  tel 
bailliage,  nous  sommes  tons  députés  de  la  nation, 
et  nous  pouvons  tous  remplacer  un  membre  absent; 
c’est  quelque  chose  de  bien  touchant  que  le  vœu  de 
tout  un  jjeuple.  Je  conclus  que  M.  de  Biron  doit  aller 
prendre  le  commandement  de  la  Corse. 

M.  DE  FoucAL’r.'ç  ;  M.  de  Biron  était  à  la  séance  du 
26  janvier;  il  a  déclaré  qu’il  se  rendait  au  décret.  Je 
conclus  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Saeicetti  :  Ce  n’est  point  M.  de  Biron  qui  de¬ 
mande  ce  commandement;  c’est  la  Corse  entière  qui 
demande  M.  de  Biron. 

La  qiu'slion  préalable  est  mise  aux  voix;  l’Assemblée 
décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L’Assemblée  déclare  que  rien  ne  peut  empêcher  M.  de 
Biron  d’aller  servir  i’Elat  dans  l’île  de  Corse;  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  raison,  que  ce  connnandemenl  n’est  pas  un 
emploi,  mais  un  simple  avancement  dans  son  grade,  que 
les  décrets  ne  [leuvent  inlerdire  à  aucun  de  ses  membres. 

La  séance  est  le\ée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDUEDI  30  AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrélaues  fait  lecture  d’une  adresse, 
par  laquelle  la  commune  de  Clermonl-I’errnnd  témoigné 
ù  l’Assemblée  tonte  sa  reconnaissance  des  sages  décrets  qui 
ont  ordonné  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ;  ces  décrets 
qui,  Cfi  ramenant  les  ministres  du  culte  à  toutes  les  vertus 
que  leur  prescrit  l’cvaugile,  soûl  un  liominage  éclatant 
fait  à  la  religion,  et  augmentent  le  respect  et  la  conliance 
des  peuples  pour  l’Assemblée  nationale  et  pour  tous  les 
actes  qui  émanent  d’elle. 

M.  **•  demande  l’impression  de  celle  adresse  et  l’envoi 
dans  les  provinces. 

RI.  DE  Bi  AUZAT  ;  Comme  député  de  la  ville  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  je  dois  être  sensible  à  la  satisfaction 
(ine  l’Assemblée  témoigne;  mais  je  dois  aussi  lui  ren¬ 
dre  compte  des  antres  preuves  de  patriotisme  que 
cette  ville  a  données,  et  qui  sont  venues  à  ma  con¬ 
naissance.  Totftes  les  fois  qu’il  s’est  élevé  des  trou¬ 
bles  dans  son  voisinage,  elle  a  envoyé  des  détache¬ 
ments  de  sa  garde  nationale*  pour  rétablir  l’ordre; 
son  zèle  a  lonjonrs  obtenu  des  succès,  et  tout  son 
arrondissement  a  donné,  dansées  moments  d’orage, 
l’exemple  de  la  modération  et  du  calme.  La  contribu¬ 
tion  patrinliqiies’élèvedansceUe  ville.  à  243,000  liv. 
Los  citoyens  aisés  se  sont  réunis  et  ont  formé  une 
somme  de  36,000  liv.,  qui  est  employée  à  entretenir 
des  ateliers  de  charité  :  ainsi,  non-senlcmcnt  ces  ci¬ 
toyens  ont  ofh'rt  avec  abondance  les  secours  que  de¬ 
mandait  la  patrie;  mais,  en  s’occiqiantdes besoins  du 
pauvre,  ils  ont  payé  pour  elle  une  delle  sacrée. 

L’Assemblée  nationale  ebarge  son  président  d’é-, 
crire  à  la  municipalité  de  Clermont-Ferrand  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  qu’ont  fait  naître  tons  ses 
actes  de  iiatriolismo. 

M.  Target  :  Le  comité  de  constitution  a  reçu 
un  très  grand  nombre  de  lettres  qui  lui  donnent 
quelques  inquiétudes.  Le.  premier  acte  de  la  puis¬ 
sance  de  beanconjt  de  mnnieipalilés  a  été  de  changer 
le  régime  des  gardes  nalioiialesdans  leur  arrondisse¬ 
ment.  Le  droit  de.  les  organiser  à  leur  manière  ne 
leur  appartient  pas,  et  les  entre|irises  ([u’elles  vien¬ 
nent  de  faire  à  cet  <‘gard  ont  présenté  an  comité  l’idée 
des  pins  grands  iiieonvéïiieiils'.  C’est  par  erreur 
qn'lner  on  a  dit  que  le  rapport  sur  l’organisation  des 
gardes  n.ilini-', les  était  achevé;  il  serait  le  remède 
aux  imiuièlvuU'squc  le  comité  vous  expose.  En  alteii- 


i  dant  sa  confection,  je  suis  charge  de  vous  présenter 
le  piojet  de  décret  suivant  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  des 
diflicnlt(“S  qui  résultent  des  réglements  et  proposi¬ 
tions  o|)posés  qui  lui  sont  adressés  de  tontes  parts 
relativement  au  régime  des  gardes  nationales,  dé- 
j  crête  que,  jusqu’à  la  prochaine  organisation  des  gar¬ 
des  nationales,  celles  cpù  sont  acluellement  existan¬ 
tes  resteront  dans  le  régime  où  elles  se  trouvent  en 
ce  moment;  et  que  si  les  circonstances  exigent  (jnel- 
qnes  modifications,  elles  ne  pourront  être  faites  que 
de  concert  avec  les  gardes  nationales  et  les  munici¬ 
palités.  »  * 

Ce  décret  est  adopté. 

RL  Targeï  :  Les  département  des  frontières  et 
des  /illcs  maritimes  sont  remplis  d’hommes  nés  en 
pays  étranger,  mariés,  propriétaires  depuis  très  long¬ 
temps  ,  ou  possesseurs  d’établissements  de  com- 
.  merce  ;  ils  ont  occupe  des  fonctions  civiles  :  les  uns 
ont  ét(“  üfliciers  dans  les  anciennes  municipalités; 
les  autres  sont  ofticiers  de  la  garde  nationale;  tous 
ont  prêté  le  serment  civique  :  ils  forment  dans  beau¬ 
coup  de  villes  le  huitième,  le  septième,  le  sixième 
de  la  population  :  ce  sont  des  amis  de.  plus  que  vous 
actjucrrcz  à  une  constitution  qui  voudrait  rendre  tous 
lefe  lioiimies  lionreux.  Le  comité  vous  propose  lepro- 
jet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les  dif¬ 
ficultés  (jni  s’élèvent,  principalement  dans  les  dépar¬ 
tements  des  frontières  et  dans  les  villes  maritimes, 
an  sujet  des  conditions  exigées  pour  devenir  citoyen 
actif,  décrète  que  tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royau¬ 
me,  de  parents  étrangers,  sont  établis  en  France,  se¬ 
ront  réjuités  Français  et  admis,  en  prêtant  le  ser¬ 
ment  civique,  à  l’exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
aprèscinqansde  domicile  dans  le  royaume,  s’ils  ont 
en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Fran¬ 
çaise,  ou  formé  des  établissements  de  commerce,  ou 
reçu  dans  quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoisie, 
nonobstant  tous  réglements  contraires,  auxquels  il 
est  dérogé,  sans  néanmoins  qu’on  puisse  induire  du 
présent  décret  qu’aucune  élection  faite  doive  être 
recommencée.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre,  dans  laquelle  le  ministre 
de  la  marine  rend  compte  des  précautions  qu’il  a  prises 
pour  faire  délivrer  sans  délai,  et  d’une  manière  qui  ne 
puisse  pas  troubler  l’ordre  public,  les  citoyens  condamnés 
aux  galères  pour  le  délit  de  faucoiinage. 

Sur  les  pioposilions  de  M.  d’André,  l’Assemblée  autorise 
M.  le  president  à  écrire  au  ministre  qu’elle  approuve  toutes 
j  ses  précautions. 

j  RL  Camus  :  J’ai  eu  l’honneur  de  représenter  avant- 
hier  à  l’Assemblée  que  la  formule  du  serment... 

RL  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  Vous  ii’êtcs  pus  daiis 
l’ordre  du  jour. 

RL  Camus  :  Le  membre  du  comité  des  finances  qui 
doit  faire  un  rapport  n’est  pas  encore  arrivé  ;  je  pro- 
j  li te  de  cet  instant. 

j  M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  La  parolc  est  à  moi. 
i  RL  le  président  observe  à  M.  de  Digoinc  que  la  pa- 
j  rôle  a  été  accordée  à  M.  Camus.  —  RL  de  Digoine 
j  monte  à  la  tribune. 

RL  DE  Croix  :  M.  de  Digoine  a  la  parole  pour  l’or¬ 
dre  de  deux  heures,  et  non  pour  ce  moment.  —  RL  de 
Digoine  insiste. 

L’Assemblée  est  consultée.  —  Elle  accorde  la  pa- 
I  rôle  à  M.  Camus. 

j  M.  Camus  ;  L’Assemblée  a  décrété  que  les  officiers 
j  prêteraient  sermenten  entrant  en  fonctions,  cet  usage 
j  a  lien  dans  tontes  les  assemblées.  Je  n’ai  pas  de- 
!  mandé  qu’on  rétractât  le  décret;  j’ai  seulement  dit 
I  (lUC  la  formule  avait  été  rédigée  très  à  la  hâte.  Une 
i  Ibriiiulc  de  serment  ne  saurait  l’ètrc  avec  trop  de  soin. 

{  J'ai  demande  qu’on  renvoyât  au  comité  de  con- 
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stiltilioii  pour  examiner  la  formule;  je  réitéré  ma 
deuiiuide. 

M.  i-E  MAUQiiis  DE  FoiicAiir.T  :  Je  n’entrerai  pas 
dans  un  développement  aussi  grand  (jue  l’exigerait 
la  proposition  (|ui  vous  est  laite  ;  je  dirai  seulement 
que  c’est  la  plus  importatite  de  vos  opérations  et  la 
j)rincipale  ciicoiistance  où  vous  vous  soyez  trouves. 
Ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  deux  partis  dans 
celte  Assemblée...  Je  dis  qu’il  n(‘  nous  a  pas  été'  pos¬ 
sible  d’entrer  dans  la  moindre  explication  sur  le  dé- 
*  cret  du  27  ;  je  dis  qu’il  est  important  pour  la  liberté 
et  [lour  la  constitution  de  laire  revoir  ce  décret  par 
l’Assemblec;  je  dis  que  M.  Camus  aurait  dû  attendre 
à  deux  heures  pour  présenter  sa  motion  :  si  elle  a  pour 
objet  de  demander  la  révision  du  serment,  je  n’ai 
rien  à  dire;  si  c’est  pour  le  rendre  nul,  je.  n’ai  rien 
à  dire,  encore.  Je  dis  qu’il  faut  revenir  le  plus  vite 
possible  d’une  erreur  ;  je  dis  que  l’Assemblée  ne  peut 
limiter  les  droits  de  ses  commettants,  et  je  demande 
qu’on  attende  que  l’Assemblée  soit  plus  considérable. 

M.  LE  MARQUIS  deDigoixe  :  J’ai  la  parole. à  l’ordre 
de  deux  heures;  je  déclare  que  je  la  réclamerai. 

M.  DE  Folleville  :  Je  pro|)ose  cet  amendement  : 
•  et  en  attendant,  le  décret  du  27  demeurera  sus¬ 
pendu.  » 

M.  DE  ViRiEü  :  Pour  l’amour  de  la  paix,  j’adopte 
la  motion  et  l’amendement. 

L’Assemblée  décrète  que  “  la  formule  du  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  de  ce  mois  sera  ren¬ 
voyée  au  comité  de  constitution,  qui  la  rapportera 
à  l’Assemblée,  et  qu’en  attendant  ce  rapport  l’effet 
du  décret  demeurera  suspendu.  » 

M.  Le  Coulteux  :  Votre  comité  des  finances  s’est 
occupé  de.  la  fabrication  des  assignats,  de  la  forme 
qu’on  doit  leur  donner,  et  il  est  arrêté  par  la  ques¬ 
tion  de.  savoir  si  on  emploira  dans  les  a,«:signats  le 
mol  domaines  nationaux  ;  il  attend  votre  délibéra¬ 
tion  sur  cet  objet;  il  demande  en  même  temps  que 
vous  l’autorisiez  à  charger  quatre  commissaires  de 
.se  concerter  avec  M.  Necker  pour  procéder  à  la  fa¬ 
brication  et  à  l’émission  des  assignats,  etc. 

Après  quelques  observations,  l’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  que  les  assignats-monnaie  seront  libellés,  avec  l’ex¬ 
pression  A' hypothèques  sur  les  domaines  nationaux;  elle 
autorise  le  comité  à  nommer  les  quatre  commissaires 
qu’elle  demande. 

M.  Dui'ORt  :  Dès  le  premier  jour  où  la  discu.s- 
sion  s’est  ouverte  sur  l’ordre  judiciaire,  j’ai  pris  la 
parole  :  j’ai  cru  que  je  devais  à  mon  pays  de  dévoiler 
lies  abus  dont  j’ai  été  depuis  longtemps  à  portée  de 
connaître  l’inllnence.  J’ai  désiré  des  contradictions  ; 
mais  j’ose  dire  que  je  n’ai  à  m’étonner  que  de  leur 
faiblesse... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

HL  Duport  continue  :  Je  vais  plus  loin;  elles  me 
paraissent  devoir  fortifier  beaucoup  les  principes 
sinqiles,  clairs,  inattaquables  et  inattaqués,  qui  fon¬ 
dent  la  nécessité  de  l’établissement  des  jurés;  ces 
principes,  déjà  connuspar  tous  les  hommes  instruits 
ne  font  plus  de  doute  que  parmi  ceux  que  la  rouille 
du  iirejngé  de  l’habitude  attache  à  de  vieilles  idées  . 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Duport  reprend  Ces  principes  n’avaient  be¬ 
soin  que  d’être  présentés  pour  être  adoptés.  Je  ne 
ierai  pas  le  calcul  des  erreurs  de  la  plupart  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  cette  matière.  Une  longue  ha¬ 
bitude  est  souvent  funeste  quand  il  s’agit  de  créer 
et  d  instituer.  Laissons  de  coté  les  moyens  qu’on  nous 
a  présentés;  ils  sont  tons  indignes  d’hommes  liers  et 
éclairés.  Il  y  a  un  principe  constitutionnel  en  cette 
matière.  :  tonte  .société  a  besoin  de  lois;  elle  fait  ses 
lois  par  ses  représentants  :  la  loi  est  le  résultat  de 
toutes  les  volontés;  chacun  estlibre,  lorsque  chacun 
n  obéit  qu  a  sa  propre  volonté  :  la  société  ne  peut 


elle-même  exécuter  ses  lois  ;  elle  est  obligée,  de  les 
déléguer.  Ses (hdégués  sont  des  j'uges;  mais  avec  ces 
juges,  mais  en  obiassanlà  la  loi,  les  hommes  doivent 
toujours  être,  libres.  Un  juge  chargé  d’apjiliiiuer  la 
loi  doit  tenir  ce  langage  au.x  parties  :  êtes-vous  d’ac¬ 
cord  sur  les  faits?  Je  n’ai  point  de  mission  pour  juger 
les  faits; si  vous  n’êtes  pas  d’accord,  je  vais  as.sein- 
bler  vos  amis,  vos  voisins;  ils  vous  accorderont,  et 
alors  je  vous  dirai  ce  ijue  prononce  la  loi.  Si  cette 
opération  préalable  n’est  pas  faite,  le  juge  pourra 
déterminer  à  son  gré  la  question  ;  il  ne  sera  pas  forcé 
sur  l’application  de  la  loi;  il  appliquera  la  loi  (fui 
servira  ses  passions.  Ainsi,  on  n’obéira  pas  à  la  loi, 
mais  on  obéira  au  juge.  Le  jieuple  n’est  pas  libre 
quand  le  juge  peut  substituer  sa  i?olontéà  celle  de  la 
loi  :  c’est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  la  nccessit(‘  d’é¬ 
tablir  des  jurés.  J’ai  dit  encore  qu’en  jugeant  en¬ 
semble  le  fait  et  le  droit,  on  jugeait  à  la  minorité,  et 
personne  n’a  répondu  à  mes  calculs. 

J’ai  prouvé  la  m'cessité  de  la  distinction  du  fait  et 
du  droit,  et  je  ne  sais  personne  au  monde  qui  puisse 
n’en  pas  convenir.  Séparer  le  fait  du  droit  est  une 
chose  très  (liflicilc  :  mais  bien  juger  sans  celte  sépa¬ 
ration,  c’est  une  chose  impossible . Si  l’on  me  dit 

que  cette  séparation  se  fera  par  les  juges,  je  réponds 

que  c’est  donc  le  nom  seul  des  jurés  qui  fait  peur . 

C’est  un  droit  du  peuple,  c’est  uii  droit  éternel,  in¬ 
attaquable,  de  garder  les  pouvoirsqu’il  ne  peute.xer- 
cer.  Or,  il  peut  exercer  celui  de  décider  du  fait;  donc 
il  faut  le  lui  conserver.  On  peut  séparer  le  fait  eî  le 
droit;  je  le  prouve  par  des  exemples  :  cette  distinc¬ 
tion  se  faisait  à  Rome.  Rappelez-vous  les  judices  or- 
dinarii,  les  ccnlumvirs,  les  préteurs,  dont. le  tribu¬ 
nal  était  tribunal  de  fait  et  de  droit.  En  France,  on  a 
longtemps  connu  cette  distinction;  en  Italie,  dans  le 
tribunal  de  la  Rote,  .on  sépare  le  fait  du  droit.  11  y  a 
en  Espagne,  en  Artois,  en  Flandre,  des  tribunaux 
d'erreur,  où  l’on  distingue  proposition  d’erreur  de 
droit,  proposition  d’erreur  de.  fait;  ces  mêmes  propor 
sitions  d’erreur  avaient  lieu  eu  France  avant  l’ordon¬ 
nance  de  1()07.  Vous  les  avez  encore  au  conseil  des 

parties . La  séparation  du  fait  et  du  droit  a  lieu  en 

Angleterre  et  en  Améri<iue  ;  elle  y  est  regardée  avec 
raison  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  politiijuc  et 
de  la  liberté  individuelle.  On  vous  a  dit  hier  qu’en 
Angleterre  la  procédure  était  dilférente  :  elle,  est  très 
compliquée;  son  ob.scurité  et  sa  cherté  ne  viennent 
pas  de  l’institution  des  juifs.  En  Angleterre  comme  à 
Rome,  on  n’agit  que  par  formule  ;  il  y  avait  d’aliord 
plus  d’actions  que  de  formules;  il  fallut  établir  un 
tribunal  pour  faire  des  formules  nouvelles;  ce  tribu¬ 
nal  fut  appelé  la  cour  d’équité  ;  ces  formules  .se  sont 
multipliées;  les  gens  de  loi  les  connaissent  seuls; 
cette  connaissance  exclusive  leur  a  donné  un  grand 
empire.  Quand  les  gens  de  loi  ont  besoin  d’être  très 
éclairés,  ils  sont  très  nombreux;  et  quand  il  est  difli- 
cile  de  se  passer  d’eux,  ils  mettent  un  grand  prix  à 
leurs  services . 

On  a  dit  que  les  jurés  seraient  des  hommes  sim¬ 
ples,  et  qu’ils  ne  pourront  faire  une  distinction  dil'li- 
cile  :  cette  distinction  est  très  facile;  elle  est  chaque 
jour  usitée  parmi  nous.  En  effet,  tous  les  mémoires 
des  jurisconsultes  distinguent  d’abord  les  faits,  puis 

les  moyens . Si  vous  n’admettez  pas  les  jurés  au 

civil,  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  liberté  de 
votre  pays  est  inutile.  Qu’est-ce  que  des  lois?  Ce 
sont  des  principes,  ce  sont  des  abstractions  (jui  ne  se 
réalisent  que  par  l’application.  Si  les  lois  [leuvent 
être,  appüipiées  contre  le  peuple,  le  peuple  n’est  pas 
libre.  Si  votre  organisation  judiciaire  est  telle  que 
la  loi  puisse  être  appliciuée  à  d’autres  circonstances 
que  celles  qui  seront  présentées;  si  le  juge  peutap- 
pliquer  a  la  circonstance  proposée  telle  loi,  au  lieu 
de  telle  autre  loi  qui  appartient  réellement  à  cette 


circoiislanco ,  mlcz  vos  [ilnccs  aux  jiiî^es,  oc  sont  eux 
(|iii  sont  lci>;islaloiirs.  Vous  adiiu', tirez  doue  dans 
les  élections  (kl  peuple  des  juges  de  tous  les  jours, 
(jiii,  tous  les  jours,  décideront  du  sort  du  peuple,  et 
pourront  liiirc  trembler  le  pi'uple  ;  et  vous  croiriez 
(Ure  libres!  Comme  vous  l’a  dit  un  opinant  (lui  a  aussi 
de  la  réllexion  et  de  rexpeiicnce  :  ployez  la  tète,  vous 
êtes  indignes  de  la  liberté. 

I.a  discussion  est  fermée. 

Darère  do  Vietizac  présenic  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  :  «  L’Assemblée  nationale  décrète  (jue  les  jurés  seront  j 
établis  dès  à  présent  eu  matière  criminelle,  et  f]ue  les  tri¬ 
bunaux  seront  établis  de  manière  à  poin  oir  admettre  les 
jurés  dans  les  autres  malièrés,  si  leg  législatures  le  jugent 
possible.  i> 

M.  Gauat  l’aîné:  La  plus  honteuse  des  inepties,. (Il 
S’élève  de  grands  murmures.)  Chacun,  sur  les  opinions 
que  cbacun  pro|)ose ,  est  maître  des  qualifications;  et  plus 
la  qiiidincalion  sera  juste  avec  énergie,  plus  elle  sera 
vraie.  Je  dis  donc  que  l’abus  le  plus  honteux  des  inepties, 
pour  des  législateurs,  est  de  proposer,  est  de  promettre  au 
peuple  des  lois  qu’on  ne  pourra  pas  exécuter.  (  On  observe 
ù  l’opinant  que  la  discussion  est  fermée.  )  Je  rrjetle  les 
jurés,  iiu'me  en  matière  criminelle,  dans  nos  lois  actuelles. 

Je  vous  supplie  d’écoulèr  une  autorité  que  j’ai  là-dessus... 

H  faut  ériler  Vignovance  des  jurés  pris  au  hasard:  cei 
pat  oies  ne  sont  pas  de  moi  ;  elles  sont  de  M.  Turgot,  qui 
s’élève  eiicoïc  du  tombeau  pour  vous  éclairer. 

\î,  FiiKTEAL’  :  Quand,  dans  une  délibération,  on  a  des 
données  presque  certaines,  il  faut  faire  juger  d’abord  les 
([iKStions  claires.  Avant  de  metire  aux  \oix  si  par  la  suite 
ou  pouna  admdire  les  jurés  au  civil,  il  faut  d’abord  dé- 
cidcrs’il  est  nécessaire  dedoninu  au  peuple  cet  espoir  qui 
alLiiblirail  le  respect  dû  par  les  citoyens  aux  tribunaux  que 
vous  allez  créer;  enanl  <le  ilélibércr  sur  radmissiou  des 
jurés  au  ciiminel,  on  doit  décider  les  questions  préala¬ 
ble'.  Il  faut  d’abord  définir  la  réforme  de  quelques  points 
de  la  juri'pruddire  criminelle,  sinon  vous  compromettez 
la  liberté  des  meillenis  citoyens.  Vous  ne  pouvez  douter 
que,  dans  l’élat  actuel  d  ignorance,  les  premiers  jurés  se¬ 
ront  composés  d’hommes  très  peu  habiles,  et  que  les  juges 
criminels  qui  seront  à  leur  tête  exerceront  sur  eux  une 
iiillucnce  très  giaiide  et  très  dangereuse.  La  première 
(|ues(iou  à  poser  est  donc  celle-ci  :  «  1/ Assemblée  nationale 
slalne;  a-i-elle  sur  les  jurés,  avant  que  le  code  criminel  ne 
soit  fctriné?  I) 

M.  (lu APELiÊR  :  La  première  question  est  celle-ci  :  a  Ad- 
nu  itia  t-cn  les  jurés  eu  matière  criminelle?  »  Cette  ques¬ 
tion  est  la  base  du  code  que  nous  aurons  à  faire  ;  il  faudra 
rédiger  une  loi  pour  rexéculiou  des  jurés;  celle  loi  consis¬ 
tera  dans  la  réforraalion  de  quelques  points  de  notre  juris¬ 
prudence.  Les  jurés  ii’aiironl  pas  lieu  jusqu’à  ce  que  cette 
opération  soit  faite....  Il  faut  consoler  la  nation  de  n’avoir 
pas  de  jurés  en  matière  civile,  en  lui  en  donnant  eu  ma- 
lièic  criminelle. 

M.  Desaieum-rs  :  Si  on  décidait  négativement  la  ques¬ 
tion  proposée  par  M.  Fréleau,  le  travail  sur  l’organisation 
judiciaire  serait  totalement  arrêté.  On  a  discuté  pendant 
neuf  jours;  voulez-vous  (ju’un  temps  si  bien  employé  soit 
lotalemeiu  perdu?  Les  jurés  eu  matière  criminelle  une  fois 
(léciélcs,  il  faudra  une  loi  préparatoire;  elle  sera  faite  en 
peu  de  temps.  Je  crois  donc  qu’il  faut  mettre  aux  voix  ces 
deux  questions  :  y  aura-t-il  des  jurés  en  matière  crimi- 
nélle?  y  aura-t-il  des  jurés  eu  matière  civile? La  première, 
décrétée  eu  ouf;  la  seconde  déciétée  en  non,  vouscommen- 
cenz  roiganisalion  de  l’ordie  judiciaire,  et  vous  ne  serez 
plus  ai  rétés  par  d’aus'i  longues  dbeussions. 

La  première  qui  slion  est  mise  aux  voix  et  décrétée  aflir- 
nialivemeiil  ù  une  très  grande  majorité  et  aux  applaudis¬ 
sements  de  toute  la  salle. 

Ou  propose,  en  amendement  ù  la  seconde  question,  ces 
mots,  quant  à  présent. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cet  amendement. 

La  seconde  queslion  est  mise  aux  voix. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  aura  pas  de  jurés  en  ma¬ 
tière  civile. 

MM.  (’.bapelier  et  Tronchefp'oposent  de  renvoyer  aux 
comités  de  coiislilulioii  et  de  jurispi  udcuce  criuiiuelle  la 


rédaction  d’une  loi  pour  metire  los  jurés  en  activité,  et  de 
décréter,  (ju’en  allendant,  les  procédures  criminelles  con- 
linucront  à  être  instruites  et  jugées,  jusqu’à  ce  que  celte 
loi  soit  rendue. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

MM.  Duport,  Cliabroud  et  Tronchet  sont  adjoints  à  ces 
deux  comités  pour  ce  travail. 

—  M.  de  Monlesquiou  lit,  au  nom  du  comité  des  finan» 
ces,  une  instiucliou  sur  les  assignats,  destinée  ù  être  en¬ 
voyée  dans  les  provinces. 

Cette  inslruclion  est  très  applaudie  et  adoptée  par  l’As¬ 
semblée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

On  a  remarqué  que  la  réponse  du  comité  des  pensions 
aux  observations  de  M.  Necker ,  n’était  signée  ni  par  M.  le 
baron  de  Wimpfen,  ni  par  M.  ne  Montcalm,  membres  de 
ce  comité. 

Voici  la  lettré  de  ces  messieurs  au  président  du  comité; 
elle  est  daté  du  23  avril. 

«Vous  savez,  M.  le  président,  qu’on  peut  différer  d’o¬ 
pinions  sans  différer  de  sentiments,  et  nous  rendions  tou¬ 
jours  justice  au  vigoureux  patriotisme  dont  vbuset  Mtl.  vos 
collègues  êtes  animés;  mais,  chargés  d’une  comniissioii 
sévère ,  nous  avons  cru  que  nos  opérations  indispensables 
étaient  d’une  telle  nature  ,  que  riiumanilé  nous  ordonnait 
d’y  procéder  par  les  formes  les  plus  douces,  et  que  notre 
mission  devait  se  borner  à  présenter  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  un  projet  de  loi  sur  les  pensions ,  et  à  l’impression 
pure  et  simple. des  pièces  relatives  à  cet  objet. 

«  C’est  dans  celle  persuasion  que  nous  av  ons  adliéré  de 
confiance  à  ce  que  vous  aviez  arrêté  dans  des  assemblées 
tlu  comité  où  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés,  pareeque 
nous  n’eu  avions  pas  été  avertis,  et  qu’il  y  avait  séance  les 
mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures. 

«  Ne  devant  donc  pas  partager  l’approbation  ou  l’im- 
probatiou  que  peuvent  recevoir  les  travaux  auxquels  nous 
ii  avous  point  participé,  et  ne  voulant  passer,  ni  pour  meil¬ 
leurs,  ni  pour  pires  que  nous  ne  sommes,  nous  vous  prions, 
M.  le  président,  de  ne  pas  attacher  nos  noms  à  votre  lé- 
ponse  à  M.  Necker,  et  nous  nous  tlaltous  que  vous  voudrez 
bien  être  persuadé  que  la  différente  manière  de  voir  n’al¬ 
tère  chez  nous  en  rien  l’attachement  avec  lequel  nous  avons 
l’honneur  d’être,  M.  le  président,  etc.  » 

—  Une  lettre  du  Cap ,  île  Saint-Domingue,  en  date  du  9 
mars,  nous  apprend  que  l’assemblée  du  Nord  a  cassé 
M.  de  la  Chevalerie,  commaiidaut-gcnéral ,  ainsi  que  les 
majors-généraux,  colonels  et  autres  officiers  de  sa  création, 
et  qu’ils  ont  élé  obligés  de  quitter  cette  ville. 

—  Hier,  au  Palais-Royal,  un  abbé  qui  faisait  cercle,  dé¬ 
bitait  avec  assurance  qu’en  Artois  le  peuple  était  ferme¬ 
ment  résolu  à  empêcher  la  vente  dis  biens  ecclésiastiques, 
et  qu’on  avait  déjà  dressé  des  potences  pour  pendre  ceux 
qui  voudraient  en  faire  l’eslimation.  Celte  assertion  cau¬ 
sait  quel(|ues  murmures  parmi  les  auditeurs,  lorsqu’un 
autre  ecclésiastique  s’approcha,  et  dit  à  l’orateur  :  Il  y  a 
dix  jours,  monsieur,  que  vous  débitez  ici  ces  nouvelles  ; 
j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’elles  sonl  fausses;  et  afin 
de  rassurer  votre  patriotisme,  j’ai  écrit  ù  Arras,  et  voici  la 
lettre  où  on  m’assure  que  tout  le  monde  y  désire  la  vi  ntc 
des  biens  du  clergé;  qu’il  y  a  à  la  vérité  des  potences  dres¬ 
sées,  mais  que  c’est  pour  pendre  dés  brigands  qui  infes¬ 
tent  la  province,  et  qui  ont  incendié  un  village  à  quatre 
lieues  d’Arras.»  Les  spectateurs  n’ont  pas  jugé  aussi  favo¬ 
rablement  des  intentions  du  premier  nouvelliste,  qui  s'est 
dérobé,  par  la  fuite,  aux  huées  dont  on  couvrait  scs  ex¬ 
cuses. 

Un  colporteur  a  manqué,  dans  le  même  lieu,  être  as¬ 
sommé;  il  vendait  un  pamphlet  intitulé  l' Apocalypse ,  oèi 
on  lit  que  si  les  abonnés  de  celle  feuille  ne  sont  pas  cou- 
lents,  on  leur  rendra  leur  argent  le  jour  que  la  nalioii 
remboursera  ses  assignats. 


I  Les  dix  commandements  patriotiques,  composés  par 
I  M.  Aubry  Dassault,  pour  les  habitants  de  son  villa qc  et 
j  des  villages  voisins  qui  l’ont  choisi  pour  leur  chef 

I.  Aime  ton  Dieu  par  dessus  toutes  choses,  et  la  patiio 
comme  loi-même. 


II.  Secours  te* semblables ,  comme  s’ils  ne  formaient,  j 

tous  avec  toi  ((u’unc  même  lamille.  | 

III.  Sois  fidèle  à  la  loi  et  au  roi,  et  défends  la  liberté  au  j 
péril  de  ta  vie. 

IV.  Combats  nos  ennemis  par  ton  courage  et  par  tes  j 

vertus,  et  in  triompheras  de  leurs  efforts.  ! 

V.  Sois  bien  circonspect  en  élevant  aux  emplois  ceux  à 
qui  la  révolution  a  été  préjudiciable. 

VI.  Méfie-toi  des  perfides  caresses  de  ce  qu’on  appe¬ 
lait  autrefois  les  grands,  et  des  sourdes  menées  des  aristo¬ 
crates. 

VII.  Surveille  les  ennemis  de  la  liberté,  et  ne  crains 
pas  de  dénoncer  leurs  conspirations;  ton  silence  te  rendrait 
aussi  coupable  qu’eux. 

VIII.  Ne  juge  jamais  de  leur  conversion  par  leurs  sacri¬ 
fices;  et  redoute  la  trahison  sous  le  masque  du  patriotisme 
et  de  la  bienfaisance.  * 

IX.  Sois  fier  avec  eux  sans  hauteur;  plains  nos  ennemis 
sans  les  craindre;  pardonne-leur  sans  faiblesse,  et  combals- 
les  sans  frayeur. 

X.  Homme-citoyen,  souviens-toi  que  tu  as  brisé  tes  fers; 
que  les  despotes  de  la  France  étaient  sans  liumanité,  par- 
eeque  le  peuple  était  sans  courage;  bénis  rÊtre-Sujirême 
de  t’avoir  fait  recouvrer  ta  liberté,  et  sois  convaincu  que 
si  tu  n’observes  ces  commandements,  tu  rentreras  sous  le 
joug,  pour  n’en  sortir  jamais. 

Ces  commandements,  distribués  par  M.  Aubry  à  ses 
concitoyens,  répétés  dans  leurs  prières,  et  enseignés  à 
leurs  enfants,  ont  éloigné  de  leur  demeure  jusqu’à  la  plus 
petite  dissension. 


SPECTACLES. 

Thkatiie  de  iVaïion.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  l"  mai,  l’Amant  bourru^ 
com,  en  3'actes,  envers;  et  le  Bienfaisant  anonyme^ 
corn,  en  3  actes,  en  prose, 

Théatre-Italie.n.  —  Auj.  1"^  mai,  l'Epoux  généreux; 
et  la  1"^  représ,  des  Fous  de  Médine,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.  mai,  à  l’ancienne 
I  salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  -14' représ,  de 
i  la  Mulinarella,  opéra  italien,  musique  del  signor  Pai- 
siello. 

Théâtre  dd  Palais-Roval. — Auj.  1"  mai,  l'Amant 
fcmme-de-chambre ,  com.  en  i  ncte;  le  Modèle  des  Amis, 
en  2  actes;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Cœur,  en  3  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Mosïansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  1",  la  3'  repres.  des  rfewx  Sœurs,  com. 
j  en  1  acte;  et  la  3'  représ,  du  Mort  imaginaire,  opéra  en 
:  2  actes. 

!  Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr,  le  comte  de  Beaujo- 
!  LAIS.  —  Auj.  l'"'  mai,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
j  Temple,  Florette  et  Colin ,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la 
I  Croisée,  en  2  actes;  et  Annette  et  Basile,  com.  eiv  1  acte. 

I  Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  1'=^  mai,  les  deux  Ar- 
j  lequins  jumeaux ,  pièce  en  2  actes;  la  3'  retirés,  des  /7eu- 
reux  Naturels;  les  Dupes  ;  les  Amours  de  Mère  llagot , 
en  1  acte;  et  le  Débarquement  du  Capitaine  hollandais, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer¬ 
cices  dans  les  cntr’acles. 

Ambicu-Cobhoue.  —  Auj.  l'*'  mai ,  le  Mensonge  inno¬ 
cent  ;  la  Dot,  pièces  en  1  acte;  Zélis  et  l’Hymen,  en  2 
actes;  cl  le  Maréchal-des-Logis ,  pant.  en  1  acte,  avec 
des  divertissements. 


Il  s’est  formé  à  Lyon,  une  société  pour  encourager  la 
classe  des  femmes  des  artisans  pauvres  à  nourrir  leurs  en¬ 
fants  :  cette  société  a  justifié,  chaque  année,  l’emploi  des 
sommes  confiées  ù  son  administration.  Elle  offre  en  ce  mo¬ 
ment  au  public  le  tableau  de  ses  succès ,  qu’il  était  impos¬ 
sible  de  ne  pas  présumer. 

Cet  Institut,  pendant  les  années  1785,  8C,  87  et  88,  a 
adopté  quatre  cent  quatre-vingt-six  mères  qu’il  a  secou¬ 
rues  de  9  livres  par  mois,  à  la  condition  de  nourrir  leurs 
enfants  pendant  un  an.  Sur  ce  nombre,  le  secours  a  été 
retiré  à  onze  mères  qui  ont  cessé  d’allaiter  pour  différentes 
causes;  soixante-seize  enfants  sont  morts  pendant  le  cours 
de  la  première  année;  reste  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  qui  ont  atteint  un  an,  ce  qui  fait  à  peu  près  un 
sixième  de  perte. 

M.  de  Royer  a  publié,  en  1778,  un  mémoire  dans  lequel 
il  avançait  que  sur  six  mille  enfants  nés  à  Lyon ,  et  confiés 
à  des  nourrices  de  campagne,  il  n’en  revenait  pas  le 
tiers  à  la  ville.  M.  de  Parcieux,  dans  son  ouvrage  intitulé. 
Essai  sur  la  probabilité  de  la  vie  humaine,  assure  qu’un 
peu  plus  de  la  moitié  des  enfants  du  peuple  de  Paris  pé¬ 
rissent  chez  les  nourrices  dans  des  campagnes  éloignées. 
M.  deBuffon,  dans  son  histoire  naturelle,  vient  à  l’appui 
de  celte  assertion.  Il  n’est  pas  difficile  de  calculer  les  avan¬ 
tages  que  présentent  les  résultats  que  vient  de  publier  l’In¬ 
stitut  de  bienfaisance  maternelle  de  Lyon.  Il  observe  ce¬ 
pendant  que,  durant  les  quatre  années  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  il  n’y  a  pas  eu  à  Lyon  de  maladies  épi¬ 
démiques  ;  que  la  petite-vérole  y  a  fait  peu  de  ravages.  II 
attribue  son  succès  au  zèle  éclairé  des  dames  officières  a 
cet  important  établissement,  qui  ont  suivi  exactement  les 
ménages  adoptés  par  l’Institut,  et  à  la  vigilance  géné¬ 
reuse  des  membres  des  bureaux  particuliers,  présidés  en 
grande  partie  par  MM.  les  curés  et  leurs  vicaires.  Nous 
finirons  cet  extrait  en  nous  unissant  au  vœu  patriotique 
qui  termine  le  tableau  que  cette  société  vient  de  publier. 

«  Conserver  des  citoyens  à  la  patrie,  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  enfants  exposés ,  prévenir  l’emprisonnement  des 
pères  pour  le  non-paiement  des  mois  de  nourrice,  aider 
des  pauvres  ménages  des  secours  spirituels  et  temporels, 
établir  cette  communication  si  précieuse  entre  l’homme 
aisé  et  celui  qui  a  des  besoins ,  resserrer  les  liens  du  ma¬ 
riage  et  de  la  paternité  par  la  pratique  des  devoirs  que 
commandent  également  la  nature  et  la  religion;  tel  est  le 
but  de  nos  travaux.  Nous  en  serons  plus  que  récompensés 
SI  ce  faible  essai  engage  la  patrie  à  multiplier  et  à  proté¬ 
ger  de  pareils  établissements.» 
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PAIEÎVIEMS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  élrangers  à  GO  jours  de  dale. 
D’hier. 


Amsterdam.  .  .  52  j  ù  52 

Hambourg .  202  | 

Londres . 26  ^ 

Cadix . 15  1.12s. 


Madrid . 15  1. 12  s. 

Gênes . .  101 

Livourne . 107  I 

Lyon,  Pâques.  .  .  au  jiair 


Cours  des  elfels  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.  1845,  42  i,  45,  47  ’,  50,  47  ‘ 
Portions  de  1600  liv . .  1150 

—  de  312  liv.  10  s . . 

—  de  1 00  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500!  iv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .  . . 11  p 

—  Primes  sorties . .  1789,  16  p 

Lot.  d’avr.  1783,  à  600  liv.  le  bil.  660  s.  14  î,  14,  16  p 

—  d’octobre  ù  400  liv,  le  billet . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitl.  de  fin .  10  î  P 

—  de  125  mil!.,  déc.  1784 .  5  î,  ‘,  l,  ’  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  . . 

Quilt.  de  finance  sans  bulletins .  10  ’,  10  p 

• —  Sorties . . . 7,  6  -,  6  p 

Bulletins . . . 63 

—  Sorties . . 

Reconnaissances  de  bulletins .  75 

—  Sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. . 

Emprunt  de  novembre  1787 . .  700 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . . 

Lots  viagers . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’esc .  3445,  50,  55,  60,  58,  60 

—  Estampée . 

Demi-caisse .  1725,  24.  23,  24,  25,  27,  28,  29,  30 

Quit.  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  .  500,  5, 10 

Actions  nouvelles  des  Indes .  981,  80,  79,  78 

Asurances  contre  les  incendies .  479;  78 

—  A  vie . . . 425 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’iiui  1'^'' mai.  .  .  • 

—  de  200  liv .  5  s.  4  d 

—  de  300  liv.  .  . . .  8  s. 

—  de  1000  liv.  . .  1  J.  C  s,  8  d 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  l'fennc,  le  14  avril.  —Sa  Majesté  a  établi  une  com¬ 
mission  ministérielle  pour  examiner  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  impôts.  Les  députés  des  diverses  provinces  ont  été  in¬ 
vités  fl  venir  assister  à  ces  conférences.  Ceux  des  Etats  de 
Bohème  ont  obtenu  la  promesse  de  S.  M.  qu’elle  irait  à 
Prajiueleur  jiorter  la  couronne  de  ce  royaume,  et  exa¬ 
miner  leurs  griefs.  Il  est  aussi  arrivé  des  députés  de  la  Mo¬ 
ravie  et  de  la  Silésie  autrichienne,  avec  des  doléauccs  qui 
seront  sans  doute  aussi  favorablement  accueillies  que  celles 
des  autres  Etats.  —  Dernièrement,  le  roi  a  défendu  de 
brfdcrà  l’avenir  les  marchandises  de  contrebande;  et  or¬ 
donné  de  les  vendre  au  profit  des  pauvres. 

Suivant  des  lettres  de  Krujovva,  le  quartier-général  y  est 
établi  depuis  le  13  mars;  il  y  arrive  beaucoup  d’artillerie 
et  de  munitions  de  guerre.  Le  corps  de  ïransylvanie  est 
séparé;  une  partie  est  proche  de  Krajowa,  et  l’autre  à 
Radovan  et  Caraul.  M.  le  général  de  Kray  est  avancé  avec 
un  fort  détachement  jusqu’à  Garacal. 

De  Munich,  le  19  avril.  —  C’est  ce  matin  que  s’est 
faite  l’ouverture  du  tribunal  du  vicarial.  Tous  les  mem¬ 
bres  qui  le  composent  ont  été  en  cérémonie  à  l’église  de 
Noirc-Dame,  qui  est  la  principale  de  Munich.  Le  président 
s’y  est  rendu  dans  une  voilure  de  gala  de  la  cour,  attelée 
de  six  chevaux.  Les  assesseurs  piécédaient  dans  des  car¬ 
rosses  particuliers.  On  a  célébré  la  mtj^sse,  et  tout  le  cor- 
téges’est  rendu  ensuite  au  lieu  des  séances.  Là,  le  prési¬ 
dent  qui  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de  l’électeur, 
a  reçu  celui  des  autres  membres  du  tribunal.  Il  n’y  reste 
qu’une  place  vai  ante  ;  c’est  celle  que  devait  occuper 
M.  Régen  :  cette  place  est  fort  disputée;  on  parle  beau¬ 
coup  de  la  donner  à  M.  de  Steep,  ci-devant  conseiller  au 
conseil  aulique  impérial.  •  • 

L’imprimé  de  (|uinze  feuilles,  que  le  ministre  de  Cologne 
a  distribué  à  Ratisbonne  dans  l'aflaire  de  Liège,  fait  beau¬ 
coup  de  sensation.  On  blâme,  dans  cet  écrit,  la  conduite 
du  directoire  de  Elèves,  et  ou  la  représente  comme  con¬ 
traire  à  la  constitution  germanique  ;  on  y  invite  les  Etats  de 
l’Em])ire  de  prendre  les  mesures  propres  à  maintenir  la 
constitution  générale  de  l’Empire ,  celle  des  cercles  et  l’ad- 
ininislration,  de  la  justice. 

On  a  célébré,  le  11  de  ce  mois,  à  Sonderhausen ,  dans 
la  chapelle  de  la  cour,  le  mariage  du  prince  Frédéric- 
Christian-Gliarles  Albert  de  Scluvartzbourg ,  avec  la  prin¬ 
cesse  Calherine-Charlotte-Erédérique-Albertine ,  fdle  aînée 
du  prim  e  régnant  de  Schwartzbourg. 

De  Fraiicff.rt ,  le  21  avril  —  On  sait  que  le  landgrave 
de  liesse  a  d’anciennes  prétentions  sur  le  duché  de  Bra¬ 
bant  :  il  descend  en  effet  de  Henri,  surnommé  l’ Enfant , 
qui  est  la  souche  de.  la  maison  de  Hess(|piMais  il  re.-.te  à 
savoir  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  où  les  provinces 
Bclgiquesse  sont  déclarées  indépendantes,  le  landgrave 
peut  faire  valoir  ses  prétentions,  et  si  les  Brabançons,  en 
secouant  le  joug  de  l’Autriche,  ont  prétendu  aussi  vouloir 
anéantir  les  droits  d’autrui.  On  assure  que  le  cabinet  de 
Berlin  a  fait  insinuer,  par  son  ministre  le  général  de  Kal- 
Kreuth,  au  landgrave  de  Hesse,  qu’il  ne  serait  point  con¬ 
venable  qu’il  fit  des  démai'ches  à  ce  sujet,  et  que  l’on 
trouverait  moyen  de  l’indemniser  d’une  autre  manière. 
On  conclut,  de  cette  insinuation  ,  que  la  cour  de  Berlin  ne 
désire  que  l’indépendance  des  Etats  belgiques  :  ces  cir¬ 
constances  peuvent  expliquer  le  voyage  du  landgrave  à 
Londres. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  12  avril.  —  Les  pluiescontinuelles  qui 
tombent  ici  ont  fait  dilTérer  l’établissement  du  camp  qui 
devait,  avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

M.  d’Horla,  ministre  de  cette  cour  à  celle  de  Russie, 
eA  destiné ,  dit-on,  à  passer  à  Londres.  M.  le  vicomte 
d'Anadia  doit  aussi  aller  remplacer  à  Vienne  M.  le  comte 

1'*  Série.  —  Tome  lE, 


d’Oyenhausen  ,  à  qui  Sa  Majesté  confie  la  place  d’inspec¬ 
teur  de  ses  troupes  en  Portugal.  M.  le  baron  d’Hogguer, 
ministre  de  leurs  hautes-puissances  en  cette  cour,  va  pas¬ 
ser  à  celle  de  Russie  en  la  même  qualité. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  25  avril.  —  Le  département  de  la 
guerre  a  donné  ordre  à  tontes  les  troupes  soldées  qui  sc 
trouvent  à  Bruxelles,  Louvain  cl  Anvers,  de  sc  rendre  le 
plus  lot  possible  à  l’armée  du  général  Schonfeldt.  Les  volon- 
( aires  vont  en  conséquence  rester  seuls  pour  la  garde  de 
celle  ville. 

LIEGE. 

La  réunion  des  deux  premiers  ordres  avec  le  fiers-état 
a  déjà  produit  des  effets  salutaires  :  le  bien  de  la  patrie 
exige  une  intelligence  parfaite.  Mais  voilà  déjà  une  scis¬ 
sion  qui  se  déclare:  neuf  chanoines  de  la  cathédrale  ont 
protesté  contre  les  résolutions  du  chapitre  ;  les  dissidents 
se  sont  retirés  à  Aix-la-Chapelle,  où  leur  manifeste  a  été 
publié.  Ils  prétendent  se  pourvoir  contre  tout  ce  que  Fou 
pourrait  faire  au  nom  de  leur'  ordre,  in  opiima  juris 
forma.  Le  tiers-étal,  indigné  de  cette  conduite,  a,  parmi 
recez  du  21  avril,  sommé  les  neuf  chanoines  absents  de  se 
présenter  dans  trois  jours,  sous  peine  d’être  déclarés  fo¬ 
rains,  c’est-à-lire  privés  de  leurs  revenus,  Ic.squels 
seront  versés  dans  la  caisse  de  l’étal.  Les  bons  citoyens  ont 
pensé  que  la  fortune  du  pays  ne  devait  pas  servir  d’instru¬ 
ment  à  sa  ruine. 

A  l’égard  du  prince-évêque,  le  tiers-état,  convaincu  de 
l’obstination  invincible  de  S.  A.  à  ne  pas  revenir  dans  ses 
Etats,  et  à  refuser  la  médiation  du  roi  de  Prusse  tant  de 
fois  renouvelée  ;  convaincu  que  cette  conduite  a  entraîné 
une  grande  dépen-e  pour  l’entretien  des  troupes  du  cer¬ 
cle,  il  a  été  unanimement  arrêté  que  les  revenus  du  prince 
seraient  suspendus  et  employés  désormais  à  soulager  la 
nation  des  frais  énormes  que  le  séjour  des  troupes  êli  au- 
gères  exige  d’elle  :  en  conséquence,  il  a  été  rendu  le  rcccz 
qui  suit. 

En  l'assemblée  de  messeigneurs  du  ticrs-éial  du  pars 

de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  21  avril  1790. 

(I  Messeigneurs  considérant  que,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  il  serait  de  la  dernière  absurdité  de  laisser  passer 
les  revenus  de  la  mense  épiscopale  à  celui  qui  se  déclare 
hautement  l’ennemi  de  la  nation  ,  et  qui  semble  n’user  de 
ces  revenus  que  pour  chercher  à  en  hâter  la  ruine,  ont  ar¬ 
rêté  de  nommer  un  comité  qui  les  administrera  au  nom 
de  la  nation,  en  versant  provisoirement  el  jusqu’à  autre 
disposition,  dans  la  caisse  publiciue,  les  revenus  de  ladite 
mense,  à  concurrence  de  la  dépense  qui  a  été  occasionnée 
parle  séjour  des  troupes  du  cercle  que  S.  A.  a  appelées 
elle-même  dans  le  pays.  Le  comité  sera  composé  provi.soi- 
rement  de  M.  le  bourgmestre  Fabri,  M.  l'avocat  Deltour, 
M.  Petitbois  et  M.  Lagasse,  bourgmestre  de  Warème,  le 
tout  sans  appointement.  Messeigireurs  sont  aussi  d'avis  de 
nommer  provisoirement,  pour  receveur  de  ladite  mense, 
M.  de  Fabri,  rentier  de  la  cité,  enjoignant  à  M.  de  Mariez 
son  substitut,  età  tous  autres  receveurs  des  revenusde  S.  A., 
délai  donner  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mancrés  sur  cet  objet,  avec  défense  sérieuse  de  divertir  de 
leurs  caisses  le  moindre  argent  en  faveur  de  qui  que  ce 
puisse  être,  et  sous  peine  d'en  être  responsable  ;  ordon¬ 
nant  que  le  présent  recez  soit  communiqué  aux  seigneurs 
des  deux  autres  Etats ,  les  requérant  d’y  accéder  sans 
délai. 

(1  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

«  P.  S.  WnoonEN.  » 

On  a  même  enlevé  de  tous  les  lieux  publics  les  armes 
de  S.  A.  La  Gazette  du  pays  ne  porte  plus  leur  empteintc. 
La  hardiesse  de  ces  résolutions  plaît  aux  uns,  alarmé  les 
autres,  el  paraît  cependant  convenir  à  tous.  Ce  peuple 
sent  qu’il  est  poussé  aux  derniers  partis  par  le  caractère 
inllexible  de  son  souverain  même.  Mais  il  voit  les  princes 
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voisins  accélérer  des  préparatifs  raonaçans  et  essayer  déjà 
des  liosiiliiés  presque  à  ses  portes  :  il  voit  les  troupes 
jniinslériennes,  celles  qui  sont  cantonnées  à  Aix-la-Cha- 
jiclle,  elles  soldats  palatins  qui  dès  ù  présent  quittent  le 
pa^  s ,  se  réunir  aux  troupes  de  Cologne  dans  la  principauté 
deSiavelo,cl  s’y  peiuîetlre  déjà  des  incursions  dans  le 
mai  qui'  nt  de  Fi  anchimonU  II  est  vrai  que  les  habitants  de 
ce  marquisat,  étonnés  de  la  violation  de  leur  teriitoire,  se 
sont  inoutrés  av  ec  courage  cl  loyauté;  ils  ont  fait  demander 
au  prince  abbé  de  Stavelo  si  ces  troupes  élrangèies,  can¬ 
tonnées  dansson  pays,  avaientson  aveu,  et  pourquoiS.'  A. 
souHiajl  qu’elbs  fissent  dos  patrouilles  jusque  sur  les 
terres  de  Franchimont  ;  si  le  prince  avait  formé  le  dessein 
de  rompre  la  bonne  inlelligence  qui  a  toujours  subsisté 
entre  les  deux  pays  voi-ins.  Mais  que  servent  les  représen- 
talidns  de  la  justice  auprèsd’un  prince  trop  faible  lui-même 
pour  se  conduire  d’apiès  les  principes  deTéquilé?  Le  plan 
d’altaque  contre  les  Liege-ois  ii'csl  que  trop  asiuré.  Aux 
p'éparatifs  la  chambre  de  Welzlar  a  joint  les  menaces;  in- 
dillércnle  aux  déclarations  du  roi  de  Prusse,  elle  est  inipé- 
rialcmeiü  dévouée  aux  intérêts  du  prince  de  Liège.  Voici 
le  mandement  anxilialoire  qu’elle  vicnlde  rendre  : 

(iF.n  cause  du  fiscal  général  de  l’Empire  et  de  M.  le 
prince  de  Liège,  contre  les  auteurs  de  la  rébellion  arrivée 
ù  i.iégc,  etc. 

«  Nous  ordonnons  que  les  rapports  faits  par  lessnbclé- 
légués  des  princes  directeurs  de  Westplialic, /les  7,  19, 
2a  dccciiibre  1789 , 4  janvier,  4,  11  mars,  ainsi  que  des 
2  et  14  courant ,  soient,  avec  les  suppliques  cxlrajiidi- 
ciellcs  du  docteur  Hoffman  ,  joints  aux  actes:  puis  or¬ 
donnons  aux  princes  susnommés,  malgré  les  assurances 
données  par  le  duc  de  Clèves  aux  rebelles,  à  rentrée  des 
troupes,  assurances  non  obligatoires  et  contraires  aux  or¬ 
donnances  caméialcs,  et  malgré  les  propositions  faites  au 
prince  de  Liège,  rejetées  par  le  même,  et  contraires  à  la 
sentence  du  4  décembre  1789,  coulée  en  force,  de  se  por¬ 
ter,  à  préscul  que  les  circonstances  sont  si  urgentes,  sé¬ 
rieusement  (  t  sans  délai  à  l’cxéculion  du  mandement  et  de 
la  semence  paritoire,  mais  principalement  au  piince  de 
llurisler  de  faire  entrer  incessanïmcnl  dans  le  pays  scs 
troupes  postées  sur  les  confins,  et  auxquelles  par  consé¬ 
quent  la  solde  doit  être  payée  par  les  rebelles,  à  compter 
du  jour  où  fcs  troupes  sont  sorties  de  leur  pays;  de  plus, 
au  int  me  pi  ince  cl  au  duc  de  Juliers  d’augmenter  leurs 
troupes,  destinéesà  faire  l’exécution,  et  de  faire  leur  rap¬ 
port  sur  la  iiariiion  donnée,  en  terme  d’un  mois, 

«  Encore  nous  accordons  le  mandement  auxiliaire  avec 
clause,  si  non  omues,  et  avec  terme  d’un  mois,  demandé 
par  le  fiscal  et  par  M.  Zwiericin  au  nom  du  prince,  enjoi¬ 
gnant  ensuite,  et  à  cause  de  la  résislance  qui  est  à  crain¬ 
dre  des  rebelles,  auxprinccsdirecleuisdts  cercles  du  Haut 
cl  du  Rar-Ehin,  de  Franconie  et  de  Soiiabe,  de  sortir  le 
plus  têt  possible  leurs  troupes,  de  les  rassembler  à  Juliers, 
d’y  convenir  avec  les  directoires  de  W(  stph  lie  des  mc- 
suies  ù  prendre;  de  prendre  leurs  résolutions  à  la  plura¬ 
lité  des  voix,  et  d’ordonner  aux  chefs  des  troupes  de  se 
régler  en  conséquence. 

«  En  outre,  nous  étendons  le  mandement  exécutoire  sur 
les  punissables  voies  de  fait  commises  depuis  par  les 
rebelles,  et  ordonnons  à  tous  ces  princes  de  faire  leurs 
enquêtes  : 


«  1“  Pour  les  déliortaloires  du  3  novembre,  déchirés  té¬ 
mérairement. 

«  2”  Pour  les  excès  arrivés  à  Spa  et  en  Franchimont. 

«  3"  Pour  le  meurtre  arrivé  à  Verviers. 

«4"  Pour  l’ordonnance  du  magistrat  intrus,  du  3  dé¬ 
cembre  1789,  touchant  les  cocardes. 

«  5®  Pour  le  délogement  des  gardes-du-corps  de  leurs  ca¬ 
sernes  et  principalement  ; 

«  6®  Pour  les  pro(  édés  du  magistrat  rebelle  contre  le  tri¬ 
bunal  des  Vingt-Deux  à  rétablir  d’abord  ;  et  de  procéder 
contre  les  coupables,  selon  le  conlenu  de  la  sentence  su-^- 
tncnlionnéc. 


«  Enfin  mercuriale  an  fiscal  pour  ne  pas  s’être  acquit 
de  son  ollice  avec  plus  de  vigueur  dans  cette  im))orlan 
caus®  de  rébellion,  avec  ordre  d’observer  désormais  Fo 
don, mncc  camé,  ale,  4,  lit.  16,  §  5.  Mulctc  de  trois  mar 
d  argcnl  conlre  Hoffman,  pour  avoir  osé  supplier  enco 
une  fois  exlrajudlcicllcmcnt.  » 

On  frémit  à  l’aspect  de  tant  de  forces  réunies  contre  i 


petit  pays  fatigué  de  l’ancienne  domination  d’un  souve¬ 
rain  que  l’obstination  a  porté  à  la  tyrannie.  Les  Liégeois 
ne  négligent  aucun  moyeu  de  défense;  citoyens  de  la 
ville,  habitants  des  campagnes,  tons  montrent  la  même 
ardeur.  Le  sentiment  d’une  grande  injustice  inspire  tou¬ 
jours  un  grand  courage  ;"  chacun ,  dans  le  premier  moment 
d’enllioiisiasme,  s’exerce  aux  armes  et  brûle  de  se  signa¬ 
ler.  Des  mibtaires  instruits  sont  ù  la  tète  des  citoyens  qui 
se  formeni  à  la  discipline,  et  un  comité  mililaire  a  reçu 
du  tiers-étal  la  disposition  libre  des  moyens  qui  paraîtront 
convenables  pour  la  défense  de  la  patrie. 


FRANCE. 

D’Alaîs ,  dans  les  Cevennes,  le  22  avril. 

Je  viens  de  lire,  monsieur,  dans  le  Moniteur  du  13  de 
ce  mois,  n“  103,  l’extrait  d’une  lettre  de  Montpellier,  où 
l’on  annonce  que  la  guerre  civile  est  commencée  dans  les 
Céveniies.  Je  vous  assure  qu’il  n’en  est  rien.  Lesenneniis  de 
la  révolution  (car  il  y  en  a  encore)  ont  cherché,  il  est 
vrai,  à  armer  les  catholiques  contre  les  protestants ,  mais 
il  n’y  ont  pas  réussi.  Tous  ceux  qui  aiment  le  bon  ordre, 
la  liberté  et  la  ])atric,  éclairent  le  peuple  que  l’on  vent 
égarer;  et  malgré  les  cfl'orts  des  méchants,  les  Français 
seront  libres,  et  ne  souilleront  pas  leurs  mains  du  sang  do 
leurs  conc'iloy'cn®. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  empressiez  à  détruire 
l’iinprcssionularmaiile  que  l'avis  contre  lequel  je  réclame 
a  dû  faire  naître  ciicz  les  amis  de  l’iinmanilé. 

Lascoirs,  major-général  de  ia,-niée  national  du  ■ 

district  d’Alais. 

• 

Cette  lettre  est  accompagnée  d’un  discours  prononcé 
par  M.  de  Mandajors  à  l’aimée  nationale  d’Alais,  le 
18  avril.  L’article  qui  le  terminé,  et  que  nous  citons, 
pi  Olive  qu’il  n’a  pas  tenu  aux  ennemis  de  la  patrie  de  re¬ 
nouveler  dans  celte  province  les  haines  n'ligienses  elles 
borreiirs  qui  en  senties  suites.  C’est  à  l’heureuse  influence 
de  l’esprit  public,  au  grand  nombre  de  citoyens  éclairés, 
et  à  leur  confiance  en  l’Assemblée  nationale  ;  qu’est  dû  le 
peu  de  succès  de  ces  coupables  tentatives. 

«  Qu’il  est  flatteur  de  commander,  non  à  des  esclaves 
avilis  par  tons  les  excès  du  despotisme  féodal  et  minislc- 
riel ,  mais  à  des  citoyens  qui,  pleins  d’enthousiasme  pour 
la  liberté,  sont  également  ennemis  de  la  licence!  non  à 
des  fanatiques  prêts  à  répandre,  ainsi  que  nos  ancêtres, 
le  sang  de  leurs  concitoyens,  à  la  voix  perfide  des  ambi¬ 
tieux  couvcrls  du  masque  de  la  religion,  mais  à  des  chré¬ 
tiens  qui,  quoique  divisés  dans  leurs  opinions  religieuses, 
se  regardent  tous  comme  frères,  et  qui,  prêts  à. défendre, 
au  péril  de  leur  vie,  le  culte  de  leurs  pères,  ne  seraient 
pas  moins  zélés  pour  protéger  ceux  que  le  fanatisme  ten¬ 
terait  de  persécuter  !  * 

«  Jurons,  messieurs,  de  bannir  à  jamais  de  nos  assem¬ 
blées  toute  idée  de  désunion  fondée  sur  la  diversité  de 
nos  opinions  r  icuses;  ne  mettons  point  d’autre  diffé¬ 
rence  entre  nos  coaciloyens  que  celle  de  leurs  talents  et  de 
leurs  vertus  ;  et  lorsque  nogs  ne  sommes  rassemblés  que 
pour  des  intérêts  temporels,  faisons  le  serment  de  n’y 
iuêler  jamais  la  cause  respeclable  de  la  religion  que  pour 
cimenter  l’union  fraternelle  qui  doit  régner  entre  les  ci¬ 
toyens  français.  » 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  Icllres-patentes,  sur  decret  de  VAssemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Hautes-Pyrénées.  —  L’assem- 
Itlée  de  ce  département  se  tiendra  à  Tarbes.  Il  est 
divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 

■  Tarbes,  Vie,  Bagnères,  Argclès,  et  La  Barthe-de- 
NestPs,  ou  les  Qnalre-Vallées.  Argclès  sera  seule¬ 
ment  siège  d’administration  du  district  de  la  Mon- 
tagife  ;  tous  les  autres  etablissements  seront  à  Lourde. 
L’assemblée  des  électeurs  du  district  des  Quatre- 
Vallées  SC  tiendra  à  La  Barthe-de-Nestes,  et  y  deli- 
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bi'iTi’a  sur  la  division  des  établissements.  L’assem-  ! 
Idée  d(^  d(‘[)arlemont  délibérera  s’il  est  convenabk 
(le  l'ornier  un  sixième  district  à  Trie,  ou  dans  toute 
au  Ire  ville. 

Dcparlernenl  des  Basses- Pyrénées.  — l.a  pre¬ 
mière  ass('mblée  des  électeurs  du  département  se  ré¬ 
unira  dans  la  ville  de  Navarreins,  et  ils  délibéreront 
sur  le  cliüix  de  la  ville  dans  la{]uelle  se  tiendra. la 
première  assemblée  d<’  ce  département,  et  s’il  y  a 
lieu  à  l’alternat.  Ce  département  est  divisé  en  six 
discrits,  dont  les  ebels-lieux  sont  :  Pau,  Ortliez,  Oié- 
ron,  Miudéon,  Saint-Palais  et  Usiaritz. 

Département  des  Pyrénées -Orientales.  —  L’as¬ 
semblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Perpignan. 

11  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chers-lieux 
sont  :  Per[)ignan,  Céret  et  Prades. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  devons  à  M.  Desmousscaux,  représentant  de 
la  commune  de  Paris,  un  ouvrage  plein  de  principes 
sur  l’organisation  de  la  municipalité  de  cette  ville 
Persuadé,  comme  nous,  (]ue  l’existence  de  soixante 
communes  dans  une  serait  la  ruine  de  la  capitale  et 
un  moyen  infaillible  d’anarchie,  M.  Desmousscaux 
.s’est  attaché,  dans  son  travail,  à  fairè  sentir  toutes 
les  conséipjences  de  celle  vérité  et  les  raisons  qui 
l’appuient,  il  a  démontré,  dans  son  Compte-rendu  à 
ses  commettants  (c’est  le  titre  de  son  ouvrage),  que  • 
la  liberté  ([ue  nous  avons  conquise  ne  peut  subsister 
<]ue  par  l’ordre  et  l'harmonie;  que  tant  de  volontés 
ptd)li(jues  seraient  un  moyen  (le  l’anéantir;  que  la 
iH'sponsabilité  des  administrateurs,  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  dénonciation,  de  pétition,  sont  des 
remparts  bien  plus  puissants  contre  l’oppression 
municipale  (pie  des  assemblées  perpétuellement  ac- 
tivi’s,  dont  la  masse  et  les  mouvements  ont  été  très 
utiles  sans  doute  à  l’instant  de  l’insurrection,  mais 
qui,  fatigant  la  iniissance  établie  et  l’ordre  des  lois, 
amèneraient  à  la  longue  la  désunion,  la  faible.sse  et 
l’esclavage. 

Notre  liberté  effraie  les  despotes  de  tous  les  pays; 
elle  copsnme  ceux  du  notre  :  ils  n’ont  d’espoir  de 
regagner  ce  qu’ils  ont  perdu  qu’en  facilitant  l’oppo¬ 
sition,  la  contradiction  des  pouvoirs,  pareequ’en 
effet  c’c'st  un  moyen  sûr  de  ramener  la  servitude  à  la 
suite  de  l’anarchie. 

Toutes  les  puissances  pnlitifi’ues  doivent  se  com¬ 
mander,  c’est-à-dire  qu’elles  doivent  avoir  toutes  un 
centre  commun;  s’il  en  existe  deux,  elles  sé  dé¬ 
truisent,  elh'sse  ruinent.  Soixante  assemblées  déli¬ 
bérantes  dans  Paris  produiraient  ce  malheur. 

L’Assemblée  nationale,  qui  sait  de  quelle  impor¬ 
tance  il  est  pour  le  repos  de  l’EtaVque  la  capitale 
soit  tranquille  et  bien  gouvernée,  prendra  des  me¬ 
sures  pour  nous  en  garantir,  et  nous  lui  devrons  ce 
bienfait  avec  tous  ceux  qu’elle  nous  a  déjà  procurés. 

L’ouvrage  de  M.  D(\snn)usseanx  peut  l’éclairer  sur 
les  besoins  et  la  situation  de  Paris  à  cet  égar(]:  il 
j)eut  lui  fournir  de  nouveaux  niolits  de  conviction 
du  principe  qu’elle  a  adispté.  et  que.  nous  nous  fai¬ 
sons  honneur  d’avoir  soutenu  avec  franchise,  lors¬ 
que  l’exemple  de  la  faible.sse  des  autres  aurait  pu 
nous  détourner  de  celte  fermeté  lu'cessaire. 

{Article  de  M.  P euchel.) 


FINANCES. 

Moyen  très  simple*de  vendre  promptement,  et  sans 
dépréciation,  tous  les  biens  de  main-morte  ;  [nxr  j 
M.  de  Volnev.  I 

■  I 

L’opinion  avaiitagousc  que  plusieurs  municipali*  ! 


tés  oift  conçue  d’un  expéd'ient  que  je  leur  ni  commu¬ 
niqué  pour  favoriser  la  vente  des  biens  de,  main¬ 
morte,  m’engage  à  donner  à  cet  expédient  une  plus 
grande  publicité,  alin  qu’il  acijuière  toute  l’étendue 
d’utilité  dont  il  est  susceptible  (  (). 

Le  mérite  de  mon  opération  consiste  à  lever  en 
entier  la  difficulté,  si  rebattue,  de  vendre  à  la  fois, 
et  sans  dépréciation,  une  énorme  ma.sse  de  biens- 
fonds;  car  j’établis  une  telle  concnrreiice  d’ache¬ 
teurs,  que  l’on  peut  vendre  en  deux  ans  non-seule¬ 
ment  les  400  miljions  décrétés,  niais  encore  la  tota¬ 
lité  dt's  biens  du  domaine  et  du  clergé.  D'ailleurs, 
m.g  méthode  convient  particulièrement  aux  biens  de 
campagne,  dont  on  sera  le  plus  embarrassé. 

Pour  bien  saisir  mon  idée,  il  est  mfaessaire  d’avoir 
présents  quelques  axiomes  d’économie  politique  dont 
elle  découle;  ainsi  l’on  .se  rappellera  avec  moi: 
1°  que  la  puissance  d’un  Eta^t  est  en  raison  de  sa  po¬ 
pulation;  20  (]ue  la  population  est  en  raison  de  l’a¬ 
bondance  de§  denrées  et  des  subsistances;  3o  que 
l’abondance  des  denrées  est  en  raison  de  l’activité  de 
la  culture  ;  4°  que  l’aclivilé  de  la  culture  est  en  rai¬ 
son  de  l’intérêt  personnel  et  direct,  c’est-à-dire  en 
raison,  de  l’esprit  de  propriété;  car  jilus  le  cultiva¬ 
teur  se  rapjirocbe  de  l’état  passif  de  mercenaire, 
moins  il  a  d’industrie  et  d’activité,  et  plus  il  est 
près  de  la  condition  de  propriétaire  libre  et  plc'nicr, 
plus  il  développe  et  ses  forces,  et  les  produits  de  la 
terre,  et  la  richesse  générale  de  l’Etat. 

D’où  il  suit  qu’un  Etat  est  d’autant  plus  puissant 
qu’il  compte  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires, 
et  par  conséquent  une  plus  grande  division  de  pro¬ 
priétés.  Je  sais  que  les  riches,  en  général,  et  certains 
esprits  à  système  soutiennent  le  parti  des  grandes 
propriétés,  et  qu’ils  les  prétendent  plus  productives 
que  les  petites.  Mais;  en  m’expliquant  avec  eux  sur  le 
sens  précis  de  ce  mot  petites,  je  les  prie  d’ailleurs  de 
résoudre  pourquoi  le  travail  des  hommes  1  ibres  est  con¬ 
stamment  plus  lort  que  celui  des  mercenaires?  pour¬ 
quoi  en  Amérique,  par  exemple,  la  journée  d’un  blanc 
équivaut  à  une  et  demie  et  quelquefois  à  deux  d'un 
noir?  pourquoi,  en  Europe,  un  Anglais  cultive  cinq 
ou  six  fois  ])!us  qu’un  Ru.sse  ou  qu’un  Espagnol? 
pourquoi  enfin,  chez  nous-memes,  les  biens  à  lérme 
rapportent  constamment  davantage  que  les  biens  à 
moitié?  Or,  comme  tons  ces  faits  bien  avérâs  dé¬ 
posent  pour  mon  opinion,  je  poursuis,  et  je  dis  avec 
tous  les  politiques-moralistes,  anciens  et  modernes: 

L’intérêt  habituel  de  l’Etat  est  de  multiplier  le 
nombre  des  proiiriétaires,  de  subdiviser  les  proprii-- 
tés.  L’intéiét  du  moment  et  des  circonstances  est  de 
susciter  beaucoup  de  concurrents  à  l’acliat,  et  je 
rem  plis  ce  double  objet  par  les  propositions  suivantes: 

10  11  est  indiffèrent  à  l’Etal  d’étre  payé  en  capi- 
taux'ou  en  rentes  à  terme  fixe  d’amortissement.  Il 
suffit  ([UC  les  créanciers  reçoivent  leurs  revenus,  et 
que  leurs  fonds  aient  une  hvpolhètjue  sûre. 

20  En  cons(‘'([uence,  les 'numicipaliti'S,  dans  les 
sous-ventes  qu’elles  feront  aux  particuliers,  divise¬ 
ront  les  objets  autant  qu’il  sera  possible;  et  toutes 
les  fois  que  les  offres  de  détail  surpasseront,  ou 
meme  égaleront  l’oflre- en  masse,  on  vendra  en  dé¬ 
tail,  soit  les  terres,  soit  les  maisons. 

30  Tout  acquéreur  ne  sera  tenu  de  ])ayer  comp¬ 
tant  que  l’excédant  du  capital  de  la  ferme  courante, 
c’est-à-dire  que  si  un  objet  affermé  500  livres  (ce  qui 
donne  10,000  liv.  de  capital),  est  vendu  12,000  liv., 
rac(|U(ùeur  ne  sera  tenu  de  payer  comptant  que 
2,OOOTiv.,  le  reste  demeurant  dans  ses  mains,  sous 
la  condition  de  rhypothè.que  du  fonds,  inuir  en  être 
servie  la  rente  à  5  pour  100  jusqu’au  rembourse¬ 
ment  complet. 

(n  La  niiiaicipalilé  (i'.4ngcrs  vient  en  conecquenre  do 
souscrire  pour  dis  iniliions.  A.  üî. 
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40  Usera  accordé  à  tout  acquéreur  un  ternie  de 
reinhourseoicnt,  niudilié  coinnie  il  suit:  à  savoir, 
que  pour  un  tonds  de  culture  quelconque,  si  1  ac- 
(luércur  est  celui-là  même  (|ui  l’exploite  actuelle¬ 
ment  (le  ses  propres  mains,  il  lui  sera  accordé  vingt 
années  de  terme,  et  il  aura  la  faculté  de  se  libérer 
par  fractions  de  la  somme  totale,  d’année  en  année; 
que  si,  au  contraire,  l’acquéreur  n’est  pas  le  cultiva¬ 
teur  du  lieu,  il  n’aura  que  six  ans  de  délai,  mais  il 
pourra  aussi  payer  par  fractions. 

On  se  récriera  sans  doute,  et  l’on  prétendra  que  je 
favorise  trop  les  cultivateurs  ;  mais  cela  meme  lait 
le  mérite  de  mon  opération,  pareeque,  de  tous,  les 
moyens  de  servir  la  chose  publique,  le  plus  eliicace 
est  de  transformer  les  im'rcenaires  en  pro[)rietaires. 
On  parle  beaucoup  desiilaiesde  l’Etat;  la  plus  gra mie 
et  la  plus  dangereuse  est  la  rareté  des  lamilles  agri- 
coles-propriétaires. 

Dans  presque,  toute,  la  France,  les  laboureurs,  soit 
à  ferme,  soit  à  moitié,  ne  sont  que  des  geiis  à  gages, 
que  le  propriétaire  ou  un  fermier  supérieur  pres¬ 
sure  sans  cesse  et  surcliarge  à  cba({ue  nouveau  bail, 
de.  manière  qu’ils  n’ont  aucun  encouragement  à 
mieux  cultiver;  et  voilà  pourquoi  notre  agriculture 
est  si  languissante,  et  poniapioi  plusieurs  commu¬ 
nautés  de  Bcauce  et  de  Normandie  ont  demandé  dans 
leurs  cahiers  qu’il  fût  défendu  de  prendre  à  ferme 
plus  de  quatre  charrues,  pareeque  les  gros  fermiers, 
accaparant  des  paroisses  entières,  réduisent  la  foule  , 
des  cultivateurs  à  l’état  de  mercenaires;  voilà  pour¬ 
quoi  encore  il  faudrait,  s’il  était  possible,  faire  des 
réglements  qui  favorisassent  les  longs  baux.  Mais, 
pour  revenir  à  mon  plan,  on  voit  qu’étendu  à  tous 
les  biens  du  domaine  et  du  clergé,  il  peut  tout-à- 
Cüup  crv'cr  dix  à  douze  mille,  familles  propriétaires, 
liées  du  plus  grand  intérêt  à  la  chose  publique.  Il 
serait  surtout  d’un  heureux  effet  dans  les  provinces 
<pii,  comme  la  Flandre,  le  îîainaut,  etc.,  sont  tra¬ 
vaillées  de  l’inlluence  ccclé.siastique,  et  l’on  -  verrait 
promptement  les  campagnes  détachées  de  la  cause 
des  moines. 

.le  ne  dis  rien  des  précautions  à  prendre  pour  sur¬ 
veiller  et  suivre  les  paiements  des  acquéreurs  dans 
cliaque  municipalité,  ni  de  l’emploi  des  capitaux 
remboursés,  ni  des  objections  que  l’on  peut  élever  : 
il  me  suflit  de  jeter  i’idim  principale;  c’est  au  débat 
a  lairc  le  reste.  Je  n’indiquerai  non  plus  qu’en  pas¬ 
sant  la  nécessité  d’abolir  les  effets  aux  porteurs,  et 
de  constituer  nominativement  chaque  créancier  hy- 
polliecaire d’un  objet  désigné.  Beaucoup  de  per-" 
sonnes,  meme  en  iinance,  conviennent  de  Futilité 
de  cette  mesure.  Je  préférerais  de  développer  un 
moyeu  de  simplilier  les  titres  de  propriété,  lequel, 
en  coupant  racine  à  toute  contestation  de  ce  genre, 
aurait,  dans  le  cas  présent,  le  mérite,  particulier  de 
rendre,  toute  idée,  tout  projet  de  retour  impossibles, 
üiais  ce  développement  m’entraînerait  trop  loin,  et 
les  idées  cumuiées  se  nuisent. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Adresse  des  habitants  du  ci-devant  bailliage  de...  d 

de . leur  député  à  l’Assemblée  nationale ,  sur  son 

<luel,  elsurle  préjugé  du  point  d’Iiotitieiir ;  publiée  par 
îd.  G....  De  l’iniprinierie  de  M.  Mout.ard.  A  Paris,  chez 
M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal  (brochure  de 
00  pages) ,  avec  celle  épigraphe  : 

Saperc  aucle.  IIor. 

L’n  dépiUé  appartient  tout  entier  à  scs  oominetlants  et  à 
la  nalioii:  son  alivence  infirme  la  majorité  ;  il  ne  peut  pri- 
V(  r  la  u  rilédeson  élocincnce  ou  de  son  stdrrage:  il  ne 
rouirait  mtUre  un  autre  usa  place:  il  ii’a  pas  le  droit  de 
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se  tuer,  à  pins  forte  raison  celui  de  se  faire  tuer  ;  «on  duel 
est  un  crime  de  lèsc-nalion. 

Bien  plus,  il  ist  aussi  coupable,  comme  citoyen,  que 
comme  législateur.  Nos  devoir.s  sont  changés  comme  nos 
droits,  bc  duel  est  un  délit  contie  la  consülulion  noim  llc. 
Le  régime  féodal  est  aboli  ;  le  duel  est  un  reste  de  la  fée- 
dalilé.  la  constitution  ne  connaît  de  force  que  la  loi  ;  le 
point  d’honneur  ne  connaît  de  loi  que  la  force.  Longtemps 
vous  avez  pu  conserver  le  duel  comme  un  supplément  de 
l’égalité,  de  ja  liherlé,  et  de  la  loi  qui  vous  manquaienl. 
Maintenant  que  vous  les  possédez,  qu’nvez-vous  besoin  de 
Jeur  ombre?  Le  duel  est  toujours  un  combat  inégal,  par 
la  force,  par  l’adresse,  surtout  |rar  la  valeur  des.liommeï. 
Le  duel  est  donc  toujours  un  assassinat. 

Eu  fil) ,  la  force  du  piéjngé  et  l’asci-ndant  de  l’opinion 
même  ne  peuvent  le  ju,>lifier  ;  car  l’opinion  va  changer 
tout-à-riieure.  Cet  eifel  lé.-ulle  de  la  nature  des  choses: 
cet  clfct  commein.c  déjà.  Le  due!  est  incompatible  avec  It  s 
lumières,  les  vertus,  avec  les  mreurs  nouvelles  qui  nais¬ 
sent  des  nouvelles  lois  :  osez  donc  bi'avcr  l’o|)iuion  et  de¬ 
vancer  la  laison  publique!  Osez  donner  le  grau  dexemiilc 
de  ne  demander  qu'à  la  loi ,  lu  vengeance  de  vos  injin-c.s  ! 
Mais  c’est  trop  peu  des  exemples,  il  faut  que  la  loi  seconde 
les  lumières  et  l’opinion  ;  il  faut  ([uc  l’Assemblée  nationale 
allaque  le  duel  par  ses  décret'.... 

Tels  sont  les  principaux  l■ésultals  de  cet  ouvixige  ;  ils 
perdent  beaucoup  à  êti-e  séparés  de  leurs  riches  et  piofouds 
développements,  ainsi  que  des  seulimenls,  des  images  it 
des  mouvements  pathétiques  qui  fiappent  l’àmc  et  l’esiirit 
dans  tous  les  sens.  Nous  ne  citerons  l  ien  d’un  éciât  que 
tout  le  monde  doit  lire,  et  qu’il  iicfaut  pas  confondre  avec 
'celte  foule  de  pamphlels,  qui,  nés  du  moment,  s’éva¬ 
nouissent  avec  lui.  Celui-ci  a  plutôt  le  défaut  contraire; 
il  devance  la  régénération  morale;  il  piésume  tiop  de 
nous.  Il  nous  demande  la  pratique  de  véi  ilés  dont  nous 
pouvons  à  peine  supporter  la  théorie;  mais  on  ne  peut 
faire  marcher  l’esprit  humain  qu’en  s’élançant  devant 
lui:  quand  on  veut  l’éclairer,  il  faut  se  lésoudre  à  l’é- 
loi)  lier. 

On  s’apercevra  facilement  que  la  forme  d’ Adresse  a  été 
imaginée  pour  donner  à  cet  écrit  un  mouveuuiit  plus  dra- 
maliijue  et  plus  intéressant  ;  et  on  ne  doulera  pas  un  ins¬ 
tant  ([up Fauteur,  qui  ne  se  donne  que  pour  l’éditeur,  ne 
soit  M.  C...,,  déjà  (onnu  par  un  écrit  très  utile,  publié  en 
mars  1789,  et  qui  a  pour  litre:  —  De  l’Autorité  de  Mon- 
iesqhien  dans  la  révoiuiion  présente.  (Chez  M.  Desoiiiie, 
au  Palais-Royal.) 

Méthode  nouvelle  de  traiter  les  maladies  vénériennes, 
par  les  gâteaux  toniques  mercuriels,  sans  clôture,  et  parmi 
les  troupes,  sons  séjour  d'hôpital;  éprouvée  dans  les 
ports  du  roi.  —  Ouvryge  dans  lequel  ou  donne  la  coinpo- 
silion  desdils  gâteaux,  ainsi  que  celle  d’une  poinmacle  par- 
liculièie.  On  y  rend  compte  de  quelques  expériences 
cudiomélriques;  —  par  M.  Rrii,  mailre  en  cbiruigie, 
ancien  chiruigiea  d’armée  et  d’inl'anterie,  chirurgien-ma¬ 
jor  de  la  marine,  directeur  des  établissements  (le  santé, 
dans  tous  les  porlset  arsenaux  du  roi,  capitaine  delà  garde 
naliouale  parisienne.  Fait  et  publié  par  ordre  du  gouver¬ 
nement.  Dédié  à  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  ministre  de 
la  marine;  approuvé  par  l’Académie  royale  de  chirurgie. 
2  vol.  in-S". ,  de  120  pag.  chacun.  A  Paris,  chez  l’auteur, 
me  du  Goq-Saint-Honoré,  n“  6,  et  M.  Croullehois, 
libraire ,  rue  des  Malhurins. 

L’économie  générale  pour  les  troupes  du  royaume,  dont 
la  méthode  des  gâteaux  offre  la  perspective,  serait  par 
année  de  1,259,351  liv.,  13  s.  4  û.  (T.  IL  paji.  268.) 


ASTRONOMIE. 

Le  17  avril,  miss  Caroline  Herschell  a  découvert  une 
pclile  comète  télescopique,  dans  la  conslollalioii  d’Aiulro- 
iiiède.  A  14“  40’,  temps  vrai,  ellehvaitO'’  10’  d’ascension 
droite  cl  30“  de  déclinaison  boréale.  C’est  la  4'  comète  dé¬ 
couverte  par  miss  Herschell. 

—  Les  tahfes  de  M.  Taylor,  qui  contiennent  les  sinus  et 
les  taagenles  de  toutes  les  secoiuies,  sont  achevées  d’impri¬ 
mer  ;  ou  s’occuiie  de  l’explication  :  elles  parailroiit  dans 
üeux  ou  trois  mois,  De  Lalakee. 
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BULLETIN 

DE  l’assemblée  1^4T10NALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  l**»'  MAI, 

M.  DE  MAnsANNE-FoNT-JuLiANE  :  Les  principes  de 
la  liberté  rcbii lissent  toutes  les  nations;  chaque  na¬ 
tion  lait  partie  de  la  jurande  tainille.  Ne  laissez  donc 
rien  qui  puisse  être  contraire  à  ces  principes,  et  at¬ 
taquez  ces  droits  d’aubaine,  reste  impur  de  l’antique 
féodalité.. 

Je  demande  ({ue  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
des  domaines. 

L’Assemblée  adopte  ce  renvoi. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  consti¬ 
tution,  un  projet  de  décret  qui  a  pour  objet  de  rérormtr 
une  erreur  introduite  dans  le  décret  général  de  la  division 
du  royaume,  au  sujet  du  département  du  Tarn.  11  est  dit 
que  le  département  alternera  entre  Albi  et  Castres;  vous 
avez  décrété  que  l’alteiuat  aurait  lieu  entre  les  villes 
d’AIbi,  Castres  et  Lavaur;  on  a  oublié  Lavaur  dans  le  dé¬ 
cret  général. 

L’Assemblée  délibère,  et  réforme  cette  erreur. 

. —  M.  Vernier  prés'uUe,  au  nom  du  comité  des  rapports,, 
plusieurs  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à  elle  fait  par 
son  comité  des  tinanccs,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

al'  Elle  autorise  la  communauté  de  Saint-Paul-Trois- 
Cbateaux,  au  départenunt  delà  Drôme,  à  imposer,  cette 
présente  année ,  la  sonunede  1,006  liv.  15  s.  en  princiiial, 
pour  être  employée  à  racquittement  des  deux  premiers  ar¬ 
ticles  des  dépensés  énoncées  dans  la  délibération  du  con¬ 
seil-général  de  sa  municipalité,  du  23  mars  dernier,  en¬ 
semble  les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de  cette 
somme,  pour  les  frais  de  toliecle. 

M  2°  Les  544  liv.  1  s.  6  d.  destinés  au  remplacement 
du  déficit  qui  s’est  trouvé  sur  la  vente  des  grains  de  la 
première  provision,  faite  en  1789,  ainsi  (jne  les  frais  de 
collecte,  seront  imposés,  au  marc  la  livre  delà  capitation, 
sur  tous  les  habitants  de  la  communauté,  sans  excejition; 
^lontlacOte  décapitation  excède  40  sous;  et  quant  aux 
462  liv.  13  s.  6  d.  destinés  au  remboursement  des  dé¬ 
penses  faites  à  l’occasion  des  alarmes  do: niées  en  Dau- 
•  pliiné  les  29  juillet  et  l"  aoèd  derniers,  ainsi  que  les 
droits  de  collecte,  l’imposition  en  sera  faite,  au  marc  la 
livre  de  la  taille,  sur  tous  les  possédant  biens  sans  excep¬ 
tion  de  ladite  communauté,  dont  les  cotes  de  taille  excè¬ 
dent  pareillement  40  sous. 

B  3"  Il  sera  pourvu  par  l’Assemblée  nationale  sur  la 
demande  de  la  permission  d’imposer  le  montant  du  déficit, 
s’il  s’en  trouve  aucun  ,  sur  les  grains  approvisionnés  en  sep¬ 
tembre  et  octobre  dernier,  lorsque  la  somme  de  ce  déticit 
sera  constatée,  et  d’après  l’avis  du  directoire  du  dépar¬ 
tement.  n 

—  O  L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  linances,  déclare  que,  par  son  décret  du  29  no¬ 
vembre  dernier,  qui  veut  que  les  ci  devant  privilégiés 
soient  imposés  à  raison  de  leurs  biens-tonds,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789  et  1790,  dans  le  lieu  où  lesdils 
biens  sont  situés,  elle  n’a  pas  entendu  que  les  créanciers 
des  rentes  constituées  à  prix  d’argent,  perpétuelles  ou 
viagères,  généralement  ou  spécialement  bypolliéquées, 
fussent  imposés  à  raison  de  ces  rentes  dans  le  lieu  où  Ics- 
dits  biens  se  trouvent  situés,  s’ils  n’y  sont  pas  domiciliés. 
Enconséquence,  elle  ordonne  que  les  impositions  qui  n’au¬ 
raient  pas  eu  d’autre  motif,  dans  les  rôles  des  six  derniers 
mois  de  1789  et  1790,  en  soient  distraites,  et  que,  pour 
en  opérer  le  remboursement  et  la  restitution  ù  ceux  qui 
les  ont  acquittées,  il  soit  fait,  •pour  1791  ,  un  rôle  de  siqv- 
plément  ou  réimposilion  du  montant  desdites  contribu¬ 
tions,  et  que  la  somme  à  provenir  dudit  rôle  de  supplé¬ 
ment  soit  remise  4  ceux  qui  auront  été  indûment  imposes, 
en  justifiant  par  eux  du  paiement  qu’ils  en  auraient  fait 
aux  collecteurs  des  six  derniers  mois  de  1789  et  de  l’an- 
uée  1790.  » 

—  B  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  linances,  vu  la  délibération  de  la  municipalité  et 
du  conseil-général  de  la  ville  de  Bourges,  du  31  mars 
dernier,  cenlii  auilive  de  celles  prises'  par  l’ancienne  muul- 
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ciiialilé  et  le  bureau  de  chaiilé  de  ladite  ville;  autorise 
les  ofliciers  municipaux  à  faire  un  rôle  de  contribulion  de 
60,000  liv.  sur  tous  les  citoyens  ca|)ités  à  3  liv.  et  au-des¬ 
sus,  proportionnéllement  à  leurs  revenus  et  facultés;  dé¬ 
clare  qu’il  se.m  précompté  à  ceux  (lui  ont  déjà  fait  des 
contrlbulious  volontaiics  le  montant  dcsditcs  contribu¬ 
tions,  à  charge  f)ar  lesdits  olliciers  municipaux  de  rendre 
compte  des  sommes  à  percevoiren  vertu  du  nouveau  rôle.  » 

—  On  lit  une  lettre  par  laquelle  MM.  de  Cbailloué  et 
Devrigny  exposent  que,  leurs  pouvoii  s  liiiissaut  au  mois  de 
mai,  ils  se  retirent;  qu’ils  en  préviennent  l’Assemblée, 
afin  que  l’ordre  de  lu  noblesse  du  bailliage  d’Alençon  soit 
autorisé  à  les  remplacer. 

M.  GüUPiu  DE  PitÉFELN  :  J’ai  l’hotitieuf  de  repre'- 
seuter  que  ce  bailliag;e  ne  sera  pas  sons  représen¬ 
tants;  les  députés  des  coininuties  ti’ont  pas  de  tnan- 
dtits  liiïiitatifs  ;  (|tiand  bien  inêuie  ils  en  auraient,  ils 
sotil  lTo[)  pénétrés  de  la  sagesse  de  vos  itrincipes  et 
dit  respect  qu’ils  doivent  à  vos  décrets,  pour  aban¬ 
donner  jamais  vos  travaux. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du 
jour,  et  qu’il  ne  sera  fait  sur  le  procès-verbal  nulle 
mention  de  la  lettre  dont  il  s’agit. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

Des  juges  scdcnlaires. 

La  question  est  ainsi  posée  :  -  La  justice  sera-t- 
elle  rendue  par  des  juges  sédentaires  ou  par  desjuges 
d’assises  ?  » 

M.  Chabroud  :  Il  me  semitle  que  la  question  sui¬ 
vante  peut  influer  beaucoup  sur  celle  tjui  vient  d’être 
proposée  :  «  Y  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction?  » 
Je  demande  ([ue  cette  ({uestion  soit  d’abord  discutée. 

M.  Brostauet  :  11  me  paraît  convenable  de  per¬ 
mettre  qu'on  discute  à  la  fois  les  deux  questions. 

Cette,  proposition  est  accueillie. 

M.  Tison  du  Gai.and  :  La  justice  est  destinée  au 
service  public  :  il  faut  donc  adopter  le  moyen  qui  la 
rendra  plus  expéditive  et  plus  commode.  Dans  les 
tribunaux  d’assises  elle  ne  sera  retidue  que  par  inter¬ 
valle;  des  Iribun.aux  sédentaires  l;i  rendront  chaque 
‘jour  :  ainsi  la  justice  perdra  du  côté  de  l’expédition 
dans  les  tribunaux  ambulants.  Sera-t-elle  plus  com¬ 
mode?  Elle  le  seraitsans  doute,  si  nous  n’avions  que 
de  simples  transactions  à  examiner,  il  n’en  sera  pas 
ainsi  dtms  les  instructions  ordinaires...  Je  demande 
donc  qu’il  n’y  ait  pas  de  juges  d’assises. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  Garatraîné  demande  la  question  préalable. 

M.  Gar.aï  le  jeune  :  Je  m’oppose  à  l’ambulance  des 
juges  :  si  quelqu’un  est  d’une  opinion  Contraire,  il 
faut  l’entendre  ;  on  peut  présenter  de  grandes  diffi¬ 
cultés;  elles  doivent  être  discutées  et  résolues. 

M.  CiiADROUD  :  Ce  n’est  pas  sans  une  grande  timi¬ 
dité  que  j’entreprends  de  défendre  une  cause  qui  me 
paraît  jugée  d’avance  dans  votre  opinion.  Je  n’en¬ 
tends  pas  qu’on  établisse  les  assises  en  général,  mais 
qu’elles  soient  modiliéeset  applitjuées  à  certains  cas. 
L’utilité  des  assises  est  déjà  de'montrée  ;  je  m’atta¬ 
cherai  donc  uniquement  aux  objections  qui  viennent 
d’être  faites.  On  a  prétendu  que  les  justiciables  at¬ 
tendront  longtemps  la  justice,  parcequ’elle  ne  leur 
sera  rendue  que  dans  certains  temps  de  l’année.  11 
n’est  personne  qui,  en  entreprenant  un  procès,  ne 
s’estimât  heureux  si  quelqu’un  lui  voulait  caution¬ 
ner  que  ce  procès  serait  terminé  dans  ratinée.  Les 
assises  sont  unitiuement  destinées  à  expédier  les  af¬ 
faires,  et  cette  institution  remplira  parfaitement  cet 
objet.  On  a  demandé  si  la  justice  rendue  par  des  tri¬ 
bunaux  andnilants  serait  plus  commode  ;  on  ne  |)eut 
s’empêcher  de  dire  que  les  plaideurs  seraient  obligés 
d’aller  dans  les  grandes  villes  consulter  de;f  gens  de 
loi  :  eh  bien  !  sans  y  penser  on  me  met  dans  le  cas  di* 
vous  dire  le  mot  de  l’énigme;  c’est  do  l’intérêt  des 


rrondcs  vilU\s  qu’on  s’occupe,  et  non  do  1  intcirt  des  | 
camnaLnics.  Les  cainpognes  cependant  dcniaudluit  : 
les  assises,  pareeque  c’est  pour  elles  surtout.cpi  il  est  | 
essentiel  (lue  la  justice  soit  a  portée  des  justiciables,  j 
Vous  aurez,  dans  les  districts,  nos  juges  sedentaii  es  i 
pour  juger  les  causi.'s  soiunuuresj  inagistiats  ! 
.‘"•aleuientchoisis  par  le  peuple,  et  revêtus  de  sa  con- 
liance,  iraient  porter  dans  tes  campagnes  la  justice 
que  la  société  doit  à  tous  les  citoyens.  Vous  avez  eu 
jioiir  but  de  délivrer  radministration  de  la  justice  de 
tous  les  maux  qu’occasionne  la  chicane;  ayez  pour 
toutes  les  alTaires  ck's  tribunaux  sédentaires,  des  tri¬ 
bunaux  de  chaque  jour,  et  vous  aurez  un  grand 
nombre  d’aflaires;  alors  vous  réunirez  dans  le  lieu 
où  le  tribunal  se  tiendra  nombre  de  gens  de  loi, 
nonibre  de  praticiens  qui,  avec  de  bonnes  intentions, 
je  veux  bien  le  croire,  avec  des  vues  pures,  mais  par 
un  attrait  irrésistible,  ])ar  le  penchant  invincible  de 
la  maudite  robe,  si  je  puis  le  dire,  ve.xeront  encore 
les  peuples  et  seront  le  tleau  de  la  société. 

iM.  DK  Landmne  :  Les  usages  et' les  coutumes  dis¬ 
paraissent  et  se  reproduisent.  C’est  après  huit  cents 
.ausd’intervalle  qu’on  veutrappeler  les  assises  ambu¬ 
lantes  et  les  tribunaux  voyageurs.  Mais  ce  (|ui  fut  fa¬ 
cile  à  nos  aïeux  est-il  possible  à  leurs  successeurs? 
Le  passé  est  l’école  de  l’avenir,  et  l’iiistoire  n’est 
utile  que  parceiiue  l’un  nous  met  au  (ait  de  ce  qui 
arrivera  dans  l’autre.  Le  code  des  peupb  sful  simple 
lorsqu’ils  eurent  simplement  à  s’occuper  de  la  garde 
des  troupeaux,  du  vol  et  de  l’homicide.  Les  juges 
pouvaient  errer  de  cantons  en  cantons...  .lusqu’à  la 
seconde  race,  on  ne  connut  ([ue  les  francs  et  les  serfs  ; 
ces  derniers,  qui  formaient  les  quatre  cinquièmes 
de  la  nation,  avaient  disparu  aux  yeux  de  la  législa¬ 
tion...  Les  lois  variaient  avec  les  contrées;  ici  on 
suivait  la  loi  saliqiie,  là  c’étaient  les  lois  ripuaires  : 
les  deux  Bourgognes  étaient  soumises  au  code  de 
Gombaud,  tandis  que  les  lois  romaines  s’introdui¬ 
saient  au  Midi  de  la  France...  Dans  le  temps  des 
guerres  continuelles,  les  tribunaux  n’existaient  que 
dans  les  camps  :  la  justice  devait  être  vagabonde 
comme,  ceux  qui  la  rendaient  et  comme,  ceux  à  qui 
elle  était  rendue.  Quand  il  n’y  avait  qu’une  seule 
profession,  celle  des  armes,  qu’une  seul  ■  qualité  de 
citoyen,  d’être  propriétaire  foncier;  nous  ne  con¬ 
naissions  qu’une  manière  de  terminer  un  procès,  le 
jugement  de  Dieu,  c’est-à-dire  le  combat.  Si  nous 
revenions  à  ces  temps,  nous  dirions  à  nos  juges  de 
reprendre  leurs  chevaux  de  bataille,  de  courir  de 
ville  en  campagne,  de  campagne  en  ville,  et  de  ren¬ 
dre.  desjugejnents,  sinon  justes,  du  moins  expéditifs. 
Quand  Suger  eut  détruit  les  droits  de  suite,  quand 
les  villes  curent  obtenu  des  chartes  d’afiranchi,sse- 
ment,  les  villes  se  peuplèrent  de  citoyens  libres,  les 
campagnes  de  laboureurs  propriétaires  :  les  coutu¬ 
mes  se  multiplièrent,  la  loi  romaine  fut  accueillie  ; 
les  nobles, 'toujours  guerroyants,  et  qui  ne  savaient 
pas  lire,  furent  obligés  de  s’associer  des  hommes  in¬ 
struits,  (les  docteurs  ès-lois,  pour  rendre  la  justice 
distributive  :  ensuite  ils  aimèrent  mieux  rester  dans 
leurs  châteaux  et  dans  les  camps,  et  la  permanence 
lut  (‘tablie...  Que  notre  code  soit  réformé  ;  que.  le  dé¬ 
dale  des  lois  soit  éclairé  ;  qu’alors  on  propose  desju- 
g('s  ambulants:  jusqu’à  ce  moment  leur  établisse¬ 
ment  est  impossible.  Faisons  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saire,  mais  ne  cherchons  pas  à  faire  tout  ce  qu’on 
fera...  Je  conelus  à  ce  que  les  tribunaux  soient  sé¬ 
dentaires  jusqu’à  ce  que  le  code  soit  réforme. 

Gu  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

MM.  de  roulongeon  et  de.  Bousmard  demandent 
que  la  question  soit  divisée  et  posée  d’abord  ainsi  : 

“  les  tribunaux  eu  première  instance  seront-ils  sé¬ 
dentaires?  » 


M.  DK  Bk^umetz  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  dans 
cette  Assemblée  le  moindre  doute  sur  cette  questjofi. 
En  seconde,  instance,  la  question  aura  besoin  d’être 
examiiK'e  (juand  vous  la  traiterez.  Le.s  défcctuosilés 
de  la  justice  eu  France  viennent  autantdc  la  diver¬ 
sité  des  ressorts  (lue  de  la  vénalité  des  charges.  11 
parait  d’abord  que  les  tribunaux  en  dernière,  instance 
doivent  être  ambulants.  Le  tribunal  de  révision  doit 
l’être  également  ;  il  sera  peu  nombreux,  il  sera  uni¬ 
que,  il  faudra  (pi’il  aille  chercher  au  loin  les  deman¬ 
des  en  cas.sation  ou  en  révision,  et  qu’il  se  transporte 
dans  toutes  les  provinces.  Je  distingue  donc  trois 
degrés  :  justice  d’instance  sédentaire,  justice  tl’appel 
ambulante,  tribunal  de  révision  égaienient  ambu¬ 
lant.  Cette  ambulance  tient  à  son  essence. 

M.  G.ar.vt  l’aine:  Ce  n’est  pas  l’étendue  des  ressorts 
qui  a  corrompu  les  cours,  c'est  la  trop  grande  puis¬ 
sance,  c’est  l’arbitraire  dans  l’ordre  des  all'aires.  As¬ 
surez  le  respect  des  rôles,  et  les  inconvénients  des 
grands  ressorts  disparaitront.  Eu  réunissant  deux 
départements,  tout magistrat  pourrait  aisément, 
avec  un  peu  d’application  et  d’étude,  connaître  les 
coutumes  qui  les  divisent.  L’ambulance  est  contraire 
à  la  perfection  des  juges;  il  faut  donc  rendre  séden¬ 
taires  les  juges  d’appel  :  elle,  est  inutile  pour  les  ju¬ 
ges  en  révision,  car  lesdemandes  en  cassation  seront 
extrêmement  rares.  J’ai  à  pré.senter  plusieurs  obser¬ 
vations  qui  combattront  la  lu'ct'ssité  prétendue  de 
ces  assises  ambulantes  :  1°  On  ne  pourra  trouver  la 
gravité  de  caractère  et  d’allure  dans  des  juges  ([ui 
viendront  nous  juger  eu  poste  et  en  hottes;  2°  les 
fonctions  dé  jugé  exigent  du  recueillement  :  les  ju¬ 
ges  voyageurs  seront  exjiosés  à  des  distractions  con¬ 
tinuelles;  30  les  bons  juges  sont  les  bons  pères  de 
famille,  quand  ils  sont  instruits.  Les  vertus  privées 
préparent  les  vertus  des  magislrals.  Ferez-vous  voya¬ 
ger  des  pères  de  famille?  4a>  11  est  nécessaire  que  des 
j.'isticiables  connai.ssent  les  vertus  privées  de  leurs 
juges  :  pourront-ils  connaître. celles  de  juges  cou¬ 
reurs  de  poste?  Leurs  vertus,  s'ils  en  ont,  chose  dif- 
licile  avec  l’ambulance,  seront  perdues  pour  les  jus¬ 
ticiables;  50  l’opinion  publique  est  un  grand  frein 
pour  les  juges;  ils  s’y  .souslrairont  sans  cesse  en  cou¬ 
rant  la  jioste  sans  cesse.  Mais  on  dit  que  rambulancc 
des  tribunaiEX  assure  l’impartialité  des  juges.  Vous 
verrez  qu’il  est  impossible  qu’on  sache  quels  juges 
le  sort  aura  donnés;  vous  verrez  qu’il  est  impossible 
que  les  plaideurs  aillent  faire  leui’s  compliments  aux 
nouveaux  juges;  vous  verrez  qu’il  estimpossible  que 
le.s  .juges,  dans  leur  voyage,  trouvent  dans  les  lieux 
où  ils  s’arrêteront  d’aimables  solliciteuses  prêtes  à 
affaiblir  leur  impartialité  échauflée  par  le  voyage. 
Bien  nVmpêche  qu’il  ne  s’en  trouve  de  soudoy(ù'.s 
pour  cela  ;  et  s’il  y  en  a  une  qui  soit  protégée  de  M.  le 
juge  voyageur?...  En  un  mot,  nos inteiulants,  dans 
leurs  tournées,  sont  des  modèles  de  juges  ainbulanls; 
voyez  donc  comme  ils  accréditent  les  vôtres. 

M.  Troncuet  fau  moment  où  il  paraît  à  la  tribu¬ 
ne  ,  des  applamlissemenfs  universels  se  font  en¬ 
tendre)  :  La  discussion  est  fermée.  On  a  demandé  la 
division,  dans  la  crainte  qu’on  ne  pia jugeât  de  gran¬ 
des  questions.  Je  regarde  ces  questions  comme  aussi 
importantes  (jue  celle  des  jurés  au  civil.  Je  ne  me 
sentirais  pas  le  talent  d’improviser  sur  des  questions 
d’tn'i  dépend  le  maintien  ch\s  propriétés  ;  j’insiste  donc 
sur  la  division,  et  je  pense  qu’on  pourrait  éviter  toute 
difliculté  en  posant  ainsi  la  question  :  «  Y  aura-t-il 
des  jurés  sédentaires  ou  des  juges  d’assises?  »  Si  l’on 
croyait  qu’il  reste  encore  (puelque  équivo(iue,  on 
pourrait  proposer  ainsi  le  déciad  :  ■■  Les  juges  de  pre¬ 
mière  instance  seront  sédenlaire.'v  L'Assemblée  na¬ 
tionale  se  re'serve  d(’  .statuer  ultérieurement  si  l'ap¬ 
pel  sera  admis,  et  si  les  juges  d’appel  et  de  révision 
seront séi.lenlaircs.  » 
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t’ Assemblée  le  décrète  ainsi  : 

Sur  l’appel. 

La  question  de  l’appel  ('sl  posée  en  ces  termes  :  “  Y 
aura-t-il  plusieurs  degrésdc' juridiction, ou  bien  l’u¬ 
sage  de  l’appel  sera-t-il  aboli?  » 

ivl.  PisoN  DU  Galand  :  L'appel  aexislécboz  toutes 
nalions  où  il  a  existé  des  tribunaux;  il  (dait  reganlé 
comme  le  moyeu  le  plus  sûr  d'arriver  à  une  justice 
exacte.  Je  ne  croyais  pas- qu’il  pût  y  avoir  sur  cela  le 
moindre  doute;  mais,  dès (ju’il  s’élève  une  question, 
ce  n’est  plus  l'expérience  seule  qu’il  faut  consulter, 
il  faut  entendre  la  raison.  Sous  les  rapports  moraux, 
l’appel  est  avantageux  aux  citoyens;  il  amène  à  la 
conviction,  donne  moins  l’air  (le  la  contrainte  aux 
jugements.  Le  juge  met  plus  d’attention  dans  l’in- 
Vlruciion  et  dans'^  les  ;jugements  de  procès:  b' juge 
su[)éricur,  A'oyant  dans  l’appel  une  espèce  de  dénon¬ 
ciation  ,  examinera  l'all'aire  avec  un  respect  pour 
ainsi  dire  religieux.  En  cause  d’appel,  l’atiaire  se  ré¬ 
duit,  elle  ne  présente  plus  que  des  laits  .simples;  la 
décision  des  juges  est  portée  d’une-manière  plus  par¬ 
faite...  Je  conclus  à  ce  que  l’appel  soit  admis. 

M.  DE  La  Rochefoucauld  :  Vous  avez  hier  décidé 
lesjun's  au  criminel  ;  il  ne  peut  y  avoir  d’appel  avec- 
lesjur(‘s;  (bdidez  donc  qu’il  n’y  aura  pas  d’appel  au 
criminel,  ou  |)!utôt  réservez  la  question,  puis({ue 
vous  avez  ordonné  la  formation  d’une  nouvelle  pro¬ 
cédure  criminelle.  Je  me  restreindrai  donc  aux  cau¬ 
ses  civiles  :  Qu’est-ce  qu’un  jugement?  C’est  l’opi¬ 
nion  des  hommes  chargés  de  juger;  il  se  prononce 
d’après  la  pluralité  des  opinions.  Le  jugement  nnidu 
en  dernier  ressort  pourra  être  prononcé  k  la  mino¬ 
rité  des  suffrages  des  deux  tribunaux  réunis.  11  fau¬ 
drait  d’ailleurs  supposer  que  les  juges  d’appel  seront 
l)lus  éclairés  que  les  juges  d’instance  :  pourra-t-on 
le  penser,  si  ceux-ci  ont  obtenu  la  confiance  publi¬ 
que...?  Je  pense  donc  qu’il  ne  doit  pas  y  avoir  d’ap- 
pcl. 

M.  Barnave  :  Je  ne  crois  pas  que  l’appel  puisse 
être  une  question  sérieuse  après  que  vous  avez  re¬ 
jeté  les  jurés  en  matière  civile.  Les  premiers  juges, 
plus  rapprochés  des  justiciables,  pourront  avoir  des 
motifs  d'intérêt,  de  préférence  ou  de  haine,  et  vous 
livreriez  sans  retour  les  citoyens  aux  elî'ets  que  ces 
motifs  pourraient  produire.' Le  juge  d’appel,  plus 
éloigné  d’eux,  échappera  plus  aisément  à  la  séduc- 
tion. 

L’instruction  des  affaires  se  fera  d’une  manière 
plus  exacte  (juand  le  juge  d’instance  eraindra  ia  cen¬ 
sure  du  tribunal  d’appel.  La  voie  de  la  révision  ne 
supph'e  pas  au  second  degré  de  juridiction;  elle 
n’aura  d’efl’et  que  sur  l’application  de  la  loi  au  fait 
reconnu  et  sur  la  forme.  Le  juge  pourra,  en  obser¬ 
vant  les  formes,  échapper  à  la  révision,  et  l’injuslice 
triomphera.  L’objet  direct  du  tribunal  de  cassation 
ou  de  révision  est  d’assurer  runiforunté  de  la  loi,  et 
d’emp(Vher  ces  interprétations  qui -varient  avec  les 
juges  et  avec  les  pays.  Ce  tribunal  sera  nécessairc- 
meiit  unique,  et  il  serait  physiquement  impossible 
qu’on  y  portât  toutes  les  causes  d'appel.  On  de¬ 
mande  si  les  juges  en  seconde  instance  seront  plus 
(‘clairésque  les  autres.  On  craint  l’aristocratie  des 
tribunaux;  mais,  sans  doute,  d’après  l’organisation 
que  vous  donnerez  à  l’ordre  judiciaire,  les  juges  au¬ 
ront  seulement  la  supériorité  de  l’àge,  de  l’expé¬ 
rience  et  des  lumières,  et  celte  supériorité  ne  i)eul 
humilier  personne...  Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous 
dispenser,  soit  pour  la  iiberté  jiidividuelle,  soit  i)oiir 
runitéde  jurisprudence,  d’admettia' l  aiipcl.  Le  ju¬ 
gement  par  jiinès  au  criminel  rend  ('ii  celte  matière 
l’appel  impossible.  Jamais  on  n'appellera  du  juge¬ 
ment  des  juivs  sur  le  fait  ;  les  formes  et  l’applicaliou 
de  la  loi  appartiennent  aux  juges,  et  celte  partie  dé¬ 


pend  du  tribunal  de  révision.  Ainsi,  je  pense  qu’il 
faut  (lécréter  l’appel  au  civil,  sauf  les exee[)tions  par¬ 
ticulières  ([ui  pourront  être  jugées  m-cessaires,  et 
sans  rit'ii  pn-juger  eu  matière  criminelle. 

iM.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  On  vous  a  dit  que  les 
premiers  juges  seraient  plus  circonspects  quand  ils 
craindraient  la  censure  dos  juges  supérieurs.  Les  lu’e- 
miers  juges,  a-t-on  dit  encore,  seront  plus  rnppin- 
ciiés  (hus  justiciables,  et  ne  pourront  se.  défendre  d’in¬ 
fluences  étrangères.  Les  juges  d’appel  seront-ils 
exempts  de  passions?  Les  api)els  multiplieront  h's 
frais,  favoriseront  rhomme  riche,  écraseront  le  pau¬ 
vre,  et  tous  ces  malheurs,  vous  les  consacrerez  par 
une  institution  parfaitement  inutile.  Est-il  nécessaire, 
en  ell’et,  défaire  reqdredes  jugements  qui  ne  jugeront 
qu’avec  la  volonté  dc's  parties?  Je  pense  donc  (prit 
ne  doit  pas  y  avoir  (L'un  degrés  de  juridiction.  On 
pourrait  obtenir  les  avantages  (}ui  faisaient  désirer 
un  tribunal  d’appel,  eu  établissant  des  juges  d’in¬ 
struction  qui  décideraient  provisoirement  les  affai¬ 
res  sommaires;  les  autres  allaircs  ainsi  instruites  se¬ 
raient  portées  aux  tribunaux. 

On  ferme  la  discussion. 

L’Assemblée  délibère  et  décrète  «  qu’il'y  aura  deux 
degrés  de  juridiction  en  matière  civile,  sauf  h's  ex¬ 
ceptions  particulières  ijiii  pourront  être  décrétées, 
et  sans  entendre  rien  piaquger  en  matière  civile.  » 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

On  nous  a  adressé  le  fragment  d’un  discours  que  M.  Le 
Blanc,  curé  de  Saint-Jean,  el  officier  niunicipa!  à  Ne- 
vers ,  a  prononcé  il  ses  paroissiens,  relutiiemenl  aux  cir¬ 
constances  présentes.  Nous  aurions  ^lesiré  le  l'Ublirr  eu 
entier;  inaisJe  défaut  de  place  ne  nous  permi  t  (jue  d’inre- 
rer  la  priire  qui  le  termine:  elle  siiflira à  nos  iccleuispoiir 
leur  fuiie  connaître  la  piété  zélée  et  le  patriotisme  éclairé 
de  ce  digne  jiasteur. 

«Dieu  (le  Clovis,  de  Cliarkmagne  et  de  Saint-I_ouis, 
jelez  un  regard  propice  sur  ce  royaume,  que  la  foi  de  nos 
I  ancêtres  doit  vous  reiulre  si  cher,  et  qui  vous  iiuoipie 
i  dans  scs  besoins  :  prolongez  lui-delù  des  bornes  ordinaires 
I  de  la  vie  les  jours  du  monariiue  qui  caplive  à  si  juste  li- 
I  tre  tous  nos  cœurs  :  perpétuez  sa  |)oslérilé  snr  le  Irène  des 
Français:  n’en  laites  pa-.  le  vainqueur  des  royaumes  el  des 
luoviiices,  fiiiles-cn  le  père  de  ses  peuples  :  serrez  de  plus 
eu  plus  les  nœuds  qui  rallaclieiil  à  nos  augustes  repré.sen- 
tanis  :  ali'ermissez-les  dans  la  coiiiagemc  résolution  de 
consommer  le  grand  œuviede  notie  régonéndion  :  conci¬ 
liez  les  intérèls  des  grands  et  du  peuple  :  rétablissez  parmi 
nous  la  loyauté,  lacandcur,  la  franchise,  les  vertus  chré- 
th'iines  el  patriotique  :  ramenez  l’ahoiulnme,  la  tran¬ 
quillité,  lacoiicoidc:  de  tous  les  Français,  n’en  faites 
qu’une  société  de  frères.  Seigneur,  vous  avez  assez 
exercé  sur  nous  vos  vengeances,  cl  toujours,  dans 
votre  colère,  vous  vous  souvenez  d(>  faire  iiiiséi ieordc ; 
c’est  des  temps  de  tiouble  et  d’obscm  iié  (pic  vous  faites 
sortir  le  calme  et  la  liimièrr.  Nous  vous  ('ii  conjurons, 
faites  succéder  à  nos  jours  nudlieureux  des  jours  paisibles 
et  sereins:  [luissions-nous  en  être  les  benreux  témoins, 
et  ne  Iransmeltre  à  nos  neveux  (lue  l’iiisloire  déplorable 
de  nos  dissciisioiis  !  C’est,  ô  mes  concitoyens,  le  vœu  de 
moh  cœur  !  Tel  doit  être  le  vôtr»,  celui  do  tous  les  bons 
Français.  » 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

/•hitigone ,  tragédie  lyrique,  donnée  vendredi  dernier  ù 
ce  lliéulre,esl  une  imitation  assez  exacte  de  Wfniigone  ûe 
Sophocle.  On  connaît  la  fameuse  gin  rre  de  Thèiies ,  où 
Eléü(de  et  Polynicc  se  donnent  mnluellomcnt  la  mort. 
Crioii,  leur  oncle,  qui  leur  succède,  ordonne  une  pompe 
fum  bre  pour  F.técclc;  ma  s  il  refuse  les  honneurs  de  la  sé- 
pullureà  Polynicc,  jiourêtre  venu  porlcr  la  gueire  dans 
son  pays:  il  impose  la  peine  de  mort  à  (piiconque  osera 
seule'.ueiil  couvrir  son  cadavre  d’uii  peu  de  poussière.  Au- 
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tigone,  sœur  de  Polynice,  e!  qui  lui  fui  toujours  tendre-  j 
jnent  aüachée,  est  surprise  ù  rinslaul  où  elle  lui  rend  les 
devoirs  funèbres,  et  contlainnée  à  mourir  par  lelyran. 
C’est  en  vain  que  le  jeune  Hcnion,  àqnieüe  était  promise, 
fait  valoir  auprès  de  sou  père  les  nœuds  de  leur  mutuelle 
tendresse  et  le  désespoir  dont  le  supplice  d’Antigone  l’ac¬ 
cablerait:  ni  ses  larmes,  ni  les  prières  du  peuple  ne  peu¬ 
vent  le  fléchir.  La  mort  de  la  jeune  princesse  est  jurée. 
Elle  la  subit,  dans  Sophocle,  lorsque  Créon,  épou- 
vanlé  par  les  prédictions  de  Tirésias,  venait  de  lui 
pardonner.  Hcinon,  désespéié,  se  perce  le  sein  dans  les 
bras  d’Anligone  c.xpiranle,  et  aux  yeux  de  son  père  qui  ne 
peut  l’ariêler.  Celte- cat.  sli opiie  a  paru  lmp  tragique  à 
M.  Marmontcl,  qui  fait  arriver  Ci'énn  à  l’inslanl  où  les 
deux  amants  vont  se  poignarder.  La  naluie  remporte  sur 
son  resscntiiiient,  cl  il  consent  au  bonheur  de  son  (ils. 

Chez  les  Grecs,  chez  les  anciens  en  genér  ai ,  où  le  res¬ 
pect  pour  les  moi  ls  était  un  acte  de  religion  d'une  tonie 
autre  impoiiance  qui'  parmi  noiis,  ce  sujet ,  fondé  spr  la 
piélé  fraternelle  d’Antigone,  devait  être  d'un  fort  gi  and 
inlérél;  il  ne  saurait  avoir  le  même  dans  nos  mœurs,  à 
moins  d’être  jiréparé  par  beaucoup  de  dé.clopiioments 
que  n’admet  ])oinl  la  mnsifine.  L’amour  réciprotiue  d’Hé- 
mon  pour  Aniigone,  menacée  de  perdre  la  vie,  est  sans 
doute  plus  capable  d’attacher  ;  mais  cet  amour,  et  la  piété 
delà  |)rincesse  envers  son  frère,  sont  moins  des  i)assions 
que  des  sentiments.  Il  n’en  lésulte  que  des  émotions  fai¬ 
bles  et  unilormes,  et  les  ouvrages  lyriques  ne  se  sou¬ 
tiennent  ([ue  par  beaucoup  de  pussions  ci  de  mouvements. 
C’est  donc  le  vice  du  seul  sujet  qtii  a  le  plus  nui  au  succès 
de  l’opéi'a, dont  nous  rendons  eompte.  L'auteur  ne  pou¬ 
vant  ajouter  d’intérêt  au  fond,  eu  a  mis  dans  les  détails, 
dans  la  manière  dont  la  plupart  des  scènes  sont  présentées  ; 
mais  cela  n’a  pas  snfli.  Le  spcctateui',  mipalienl  d'éprou¬ 
ver  ces  vives  sensations  qu’il  vient  chercher  an  tliéàtic, 
a  fait  retomber  son  humeur  sur  le  style,  et  s’est  acciociié 
à  des  expressions  qui  ne  lui  auraient  pas  autant  déplu, 
sans  doute,  s’il  s’était  senti  entraîné  par  le  sujet.  Sans 
vouloir  justifier  quelques  taches  légères,  nousosons  croire 
que  ce  poème  est  écrit  d’une  manière  digne  des  autres  ou¬ 
vrages  de  M.  Murmontel,  donlon  connaît  le slylcaiissi  na¬ 
turel  qu’élégant.  Ce  naturel,  qui  en  fuit  le  principal  mé¬ 
rite,  n’est  peut-être  pas  assez  justement  apprécié  à  ce 
théâtre,  où  l’on  est  trop  accoutumé  à  la  bouflissure  et  â 
la  rccheiche  des  foncetli. 

La  musique  porte  le cacliel  d’un  grand  maître,  pour  la 
facture;  elle  contient  des  morceaux  du  plus  grand  ell'el  : 
peut-être  y  en  a-t-il  trop  de  négligés.  Il  ne  siiflit  pas  qu’un 
compositeur  rencontre  l’expression  juste  des  paroles,  s’il 
la  rend  avec  les  procédés  communs;  il  faut  que  celte  ex¬ 
pression  soit  ornée  de  pensées  origmales  et  piquantes, 
sans  quoi  l’oreille  ne  croit  entendre  que  ce  qu’elle  a  en¬ 
tendu  partout  ailleurs.  On  a  distingue  cependant  un  très 
beau  morceau  d’ensemble  au  premier  acte,  une  sii|)('rbi‘ 
scène  au  second,  iin  quatuor  soutenu  d’un  chœur:  nu  irio, 
et  beaucoup  d’airs  très  bien  chantés  par  madame  Maillard 
et  M.  Rousseau.  Malgré  le  peu  de  succès  en  général  de 
cet  ouvrage,  les  détails  justifient  les  grandes  espérances 
que  l’on  a  conçues  des  talents  de  M.  Ziiigarelli, 

Il  est  très  fâcheux  pour  la  nouvelle  administration  de 
ce  spectacle,  confiée  aux  sujets,  sous  l’inspection  de  la 
municipalité,  d’avoir  débuté  d’une  manière  aussi  peu  bril¬ 
lante.  Ce  n’est  pas  le  moyeu,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  de  ramener  la  faveur  publique,  dont  il  aun  si  gi  and 
besoin ,  et  qu’il  mérite  à  tous  égards. 

.  avTs  divers. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  Erancc  s’est  fait  hii  r. 
Les  n°»  sortis  sont  :  6, 11 , 52, 50  et  70.  Le  prochain  tirage 
se  fera  le  16  de  ce  mois. 


SPECT.VCLES. 

Académie  rovai.e  de  Mi  <iqi:e.  — -  Auj.  2  mai,  OEdipe 
«  ( olovjie,  paroles  de  M.  Guillai  d,  musique  de  Sacclimi 
dans  lequel  madame  Poiilenii  joueia  le  rôle  û' Anliqone'- 
suivi  (lu  ballet  de  Mu  za,  do  Gai  de  1. 

Ihkatee  de  la  Natiox.  —  Les  comédiens  français  ordi-  1 
naires  du  roi  donneront,  anj.  2,  spectacle  redemandé,  le 


Jaloux,  com.  en  5  actes,  en  vers;  et  la  T  représ,  du  Cow- 
vent  on  tes  fruUs  du  Caractère  et  de  t’Ediicalion ,  com, 
noiiv.  en  1  acte,  en  prose. 

Tiîéa IRE  Italien.  —  Auj.  2,  les  trois  Fermiers;  et 
tSnrgines. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  15,  ît  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  19®  représ,  de /’£- 
piménide  français,  com.  en  1  acte,  et  te  Nouveau  üan 
Quichotte,  opéra  franc,,  musique  del  signor  Zaccliarelli. 
M.  Rode  exécutera  ,  entre  les  deux  pièces,  un  concerto  de 
violon  del  signor  Violli. 

Théâtre  du  Palais  Royal —  Auj.  2,  les  Cent  louis, 
coin,  en  1  acte;  le  Soldat  prussien  en  3  actes;  et  l’in¬ 
conséquente,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  2,  la  6'  représ,  de  Eivia  ou  l’Italienne  d 
Londres,  opéra  en  3  actes,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Petits  Comédiens  DE  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  2,  à  la  salle  des  Élèves,  boulevard  du 
Temple,  le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra-boull’on  en 
2  actes  ;  la  l'®  rejirés.  de  Lucide  et  Dercouvt ,  com.  en 

2  actes;  et  la  Croisée,  en  2  actes. 

CiRfiuE  du  Palais-Royal.  —  Anj.  2,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  enire  anlrcj  morccânx,  deiixsympli.  de 
M.  Haydn;  nn  air  des  Prclendus ,  une  scène  franc.,  mu¬ 
sique  de  M.  Lebrun,  et  fin  Irio  de  Panurye  :  ensuite  qua¬ 
drille  (le  Tarare,  de  la  composition  de  M.  Deshayes.ct 
bal  jusqu’à  onze  lienres. 

Grands  Danseurs  du  Rol —  Anj.  2,  les  OuatrePréten- 
dus:  les  Heureux  Naturels;  le  Trousseau  d’Agnès;  Ce  qui 
rient  de  la  Flûte  retourne  au  lainhoiir,  p'wcc  en  îacle; 
l’Homme  franc ,  en  2  actes;  et  la  Caverne  enchantée, 
pant.  en  3  actes:  avec  des  divorlissemeiUs  et  divers  exer¬ 
cices  dans  l('s  entr’actes. 

Amcigu-Comiqi E.  ' —  Auj.  2,  le  Modèle  des  Epoux, 
pièce  en  .‘5  acics,  cl  l'Hanimc  au  Masque  do  fer,  pant.  en 

3  actes,  avec  des  divci lissemeiifs. 


PAIEWEIV'rS  DES  RENTES  DE  1.  HOTEL  DE  ^ILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 
.  D’hier. 


Amsterdam. 


.5-2 


à  52 
202  {- 

Londres . 26  | 

Cadix . 15  I.  12  s. 


Hambourg. 


Madrid . 15 1.12  s. 

Gênes .  lOl 

Livourne.  .....  107  ~ 

Lyon,  Pâques.  .  .  au  pair 

Cours  des  effets  roija^ix. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  .  1847  ’,  50,  47  45,  47  ^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv .  11  p 

—  Prin  es  soi  tics .  1789,  16  p 

Lol.d’aAril  17S;5,  a  600  liv.  le  billet.  670  s.  14,  13,  15 ‘  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bil . 

Emp.  do  déc.  17S2,  (jiiil.  de  fin.  .  .  13{,  12  i.  s,  16  *  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  5  ’,  ',  i.  s.  6  -*  p 

—  (le  80  millions  avec  Imllelins . 3  |  p 

Quit.  de  finance  sans  bulletins.  ...  10  v.  9  -,  {  p 

—  Sorties . .  6  |,  6  p 

Bulletins . . .  62  j 

—  Sortis . . . 19  p 

Reconnaissances  de  bullelins . 

—  Sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  820 

Lots  (k's  hôpitaux . 

Caisse  d’esc .  3470,  75,  78,  80,  78 

—  Estampée . 

Demi-caisse .  1737,  36,  .87,  38,  39,  38,  37 

Quii.  das  eaux  de  Paris.  530,  35,  40,  45,  48,  60,  70,  80 

Actions  nouvelles  des  Indes .  978,  70,  80, 

Assnr.  conlre  les  incendies .  480,  79,  80 

—  A  vie . . .  425,  23 

Intérêt  (les  assignals-monnaic.  Aujourd’hui  1®' mai.  .  .  . 

—  de  200  liv .  5  s.  8  d. 

—  de  300  liv .  8  s.  6  d 

—  de  1000  liv .  IL  S  s.  4  d 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  9  avril.  —  On  doit  embarquer  demain 
les  troupes  qui  se  rendront ‘d’ici  dans  la  Finlande.  On 
fera  en  même  temps,  à  Geste,  l’embarquement  des  réjçi- 
menls  d’OstroROlbie  et  de  Sélande.  —  Les  fréfçates  la  Thé- 
iis,  ITllcrim  et  i Hector ,  le  culler  le  Folk  et  le  yacht  le 
Saint  Hnrthélemi  ont  fait  voile  de  Carlscrona  pour  la 
Baltique,  où  sera  rassemblée  la  grande  flotte  pendant  cette 
campagne.  Elle  sera  composée  du  schoonerdu  roi  de  18  ca¬ 
nons;  deux  vaisseaux,  appelés  Hennemas  et  Tnrovias,  por¬ 
tant  trente  ù  quarante  canons  de  36  livres  déballé;  deux 
prames  portant  des  canons  de  48;  nu  chebec;  trente-ct- 
une  galère  portant  des  canons  de  24  et  de  6  livres  de  balle  ; 
huit  bâtiments  montés  de  gros  mortiers;  huit  avisos,  cut¬ 
ters,  etc.  ;  cent  seize  chaloupes  canonnières,  portant  cha¬ 
cune  deux  canons  de  24  livres  de  balle,  et  un  pareil  nom¬ 
bre  de  canots  portant  chacun  un  canon  de  18.  Cette  flotte 
sera  partagée  en  quinze  divisions.  — On  sait  que  l’escadre 
russe  sera  composée  de  trente-deux  vaisseaux  de  ligne. 
Celle  de  galères  qui  agira  dans  le  golfe  de  Finlande  mou¬ 
lera  â  plus  de  cent  voiles. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  17  avril.  —  Le  départ  des  régiments  dans 
cette  garnison  est  fixé  au  17  du  mois  prochain.  Cette  fixa¬ 
tion  d’époque  fait  craindre  que  les  négociations,  quoique 
actives,  ne  puissent  prévenir  la  rupture  de  la  paix.  L’armée 
sera  commandée  par  le  roi  en  personne  sur  les  frontières 
de  la  Bohème  ;  dans  la  Haute-Silésie,  par  le  duc  Frédéric 
de  Brunswick;  et  dans  la  Pologne,  par  le  duc  de  Bruns¬ 
wick  régnant.  Les  princes  du  sang  royal  feront  aussi  la 
campagne.  Le  prince  Louis,  fils  du  roi,  servira  comme 
aidc-de-camp  sous  le  duc  régnant  de  Brunswick,  qui  l’a, 
dit-on ,  demandé  expressément  à  S.  M.  Le  prince  royal  sera 
sous  les  ordres  du  général  MollendorfT,  et  commandera 
une  brigade  de  deux  régiments  de  la  garnison  de  Berlin  ; 
les  princes  Henri  et  Louis,  fils  du  prince  Ferdinand  de 
l’ru''Se,  ont  été  nommés  par  le  roi  lieutenants-colonels, 
le  premier  dans  le  régiment  des  gendarmes,  le  second  dans 
celui  de  Schvverin,  infanterie.  Le  prince  Henri  de  Prusse, 
oncle  du  roi ,  ne  fera  pas  la  campagne;  ce  prince  ayant 
résolu  de  faire  l’été  prochain  un  voyage  en  Suisse  pour  ré¬ 
tablir  sa  santé  affaiblie. 

P.  S.  Un  reçoit  des  lettres  de  Kehl ,  du  26  avril  ;  elles 
mandent  que  l’on  vient  d’y  recevoir  la  nouvelle  que  le  roi 
de  Prusse  a  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie. 

POLOO’E. 

De  Varsovie  ,le\Q  avril.  —  Les  dernières  nouvelles  que 
l’on  a  reçues  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  laissant  plus  dou¬ 
ter  d’une  rupture  prochaine  entrtfla  Prusse  et  l’Autriche, 
on  fait  partir  pour  leurs  destinations  les  chefs  des  divisions 
et  des  brigades  de  l’armée  de  la  république.  La  plupart  se 
rendent  sur  les  frontières  de  la  Gallicie  et  de  l’Llkraine.  On 
y  envoie  des  troupes  et  des  munitions,  et  l’on  doit  y 
former  un  corps  d’obser\ation  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  Joseph  Poniatowski,  chef  des  gardes  à  pied,  qui 
p.irtira  demain  pour  s’y  rendre.  —  On  parle  de  fortifier 
Gracovie,  et  que  cette  dépense  exigera  une  somme  de 
400,000  florins. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  20  mars.  —  Le  î  2  de  ce  mois,  une  forte 
division  des  hussards  deWurmser  est  arrivée  en  cette  ca¬ 
pitale.  Cette  division  doit  prendre  la  route  du  Luxem¬ 
bourg,  où  la  garnison  doit  eticoie  être  augmentée  de  qua¬ 
tre  régiments  hongrois,  que  le  général  Zchenter  a  reçu 
l’ordre  d’y  conduire...  On  entretient  toujours  avec  le  plus 
grand  soin  le  bruit,  qui  s’est  déjà  répandu,  que  plusieurs 
princes  de  l’Empire  fourniraient  un  secours  de  vingt-qua¬ 
tre  mille  hommes,  pour  augmenter  l’armée  autrichienne 
dans  les  Pays-Bas. 

Série,  —  Tome  IV, 


La  garnison  turque  d’Orsow'a  a  capitulé  le  16  de  ce 
mois.  On  lui  a  accordé  les  mêmes  conditions  qu’à  celle  de 
Belgrade.  Celte  nouvelle  a  été  apportée  ici  par  iM.  le  comte 
Charles  d’Avesperg,  qui  a  commandé  pendant  l’hiver  le 
blocus  de  cette  place.  On  n’a  pas  encore  d’autre  détail. 
C’est  un  événement  bien  intéressant  pour  les  Autrichiens, 
puisqu’il  les  rend  maîtres  du  cours  du  Danube  jusqu’à 
VViddin  ,  dont  le  siège  sera,  suivant  toute  apparence  ,  une 
des  premières  opérations  de  la  campagne. 

Les  armées  russes  sont  en  mouvement.  On  dit  que  la 
grande  flotte  est  partie  d’Oezakow'  pour  une  expédition 
secrète.  Un  corps  d’observation  considérable  est  près  des 
frontières  de  Pologne  ;  les  autres  troupes  avancent  vers  la 
Bulgarie  et  la  Bessarabie. — Cependant  on  continue  tou¬ 
jours  à  Vassy  les  négociations;  les  dernières  nouvelles 
de  cette  ville  annonçaient  qu’il  y  était  récemment  arrivé 
une  chancellerie  turque.  — On  a  reçu  la  nouvelle  que  le 
corps  de  volontaires,  que  l’on  a  formé  des  sujets  turcs, 
a  joint  l’armée  ottomane  avec  toute  la  munition  qu’il  avait. 
On  donne  pour  motif  de  cette  désertion  la  dévastation  que 
l’on  a  faite  dans  plusieurs  endroits  d’où  étaient  tirés  un 
grand  nombre  de  ces  volontaires. 

Le  13  de  ce  mois,  M.  le  comte  de  Podowiüz,  ministre  de 
Prusse,  eut  une  conférence  avec  M.  le  prince  de  Kaunitz, 
dans  laquelle  il  lui  remit  plusieurs  écrits.  Après  cette  con¬ 
férence,  ce  ministre  eut  encore  une  audience  du  roi,  à 
laquelle  fut  aussi  appelé  M.  le  baron  de  Jacobi,  ministre 
de  l’électorat  de  Brandebourg  ;  dans  la  même  nuit  on  ex¬ 
pédia  un  courrier  à  Berlin. 

La  commission  des  éludes  va  être  supprimée,  et  l’on 
remeltra  les  établissements  d’éducation  publique  sur  le 
pied  où  ils  étaient  avant  le  feu  empereur.  Celte  disposition 
est  applaudie;  mais  on  ne  reçoit  pas  avec  la  même  satis¬ 
faction  un  projet  annoncé  depuis  quelques  jours.  11  s’agit  de 
rétablir  l’ancien  index  pour  la  librairie,  et  de  nommer 
IM.  le  cardinal-archevêque  de  Vienne  à  la  présidence  du 
tribunal  de  censure.  —  On  travaille  à  des  babils  à  la  hon¬ 
groise  pour  le  roi  et  M.  l’archiduc  François,  de  sorte  que 
Sa  Majesté,  en  allant  se  faire  couronner  à  Bude,  prendra 
le  costume  de  la  nation. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  10  avril.  —  Dans  la  nuit  du  3  au  4  de  ce 
mois,  le  feu  a  pris,  dans  le  portée  Castellamarc,  au  vais¬ 
seau  le  Roger,  de  74  canons.  On  venait  de  finir  l’armement 
dece  vaisseau  ,  destiné  à  conduire  en  Espagne  M.  le  prince 
de  Lucci,  ministre  de  S.  M.  sicilienne.  Le  roi  devait  aller 
le  monter  le  lendemain  pour  l’amener  dans  le  port  de  Na¬ 
ples.  Le  feu  paraît  s’être  élevé  de  la  fosse  aux  lions;  il  s’est 
montré  tout-à-coup  avec  la  plus  grande  violence,  et  mena¬ 
çait  hier  les  chantiers  et  tout  ce  qui  était  dans  le  i)oit.  Un 
bâtiment  marchand,  chargé  de  grains,  a  pris  feu  ,  et  on 
n’a  pu  le  sauver.  On  a  coupé  les  câbles  du  Roger,  qui  a 
été  poussé  au  large,  où  il  a  achevé  de  se  consumer. 


•  FRAxNCE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  roi  aux  colons  de 
Saint-Domingue. 

Mes  bons  et  amés  sujets,  ne  doutez  pas  que,  malgré 
réloigncment  où  vous  êtes  du  lieu  de  ma  résidence,  je  n’aie 
été  constamment  occupé  de  votre  bonheur.  J’avais  voulu 
reconnaître  avec  certitude  tout  cequi  pouvait  y  contribuer 
davantage,  et  vous  auriez  éprouvé  plus  sensiblement  en¬ 
core  les  effets  de  mes  bonnes  intentions;  mais,  aujour¬ 
d’hui  que  j’ai  appelé  à  mon  aide  les  lumières  et  les  conseils 
de  toute  la  nation  ,  j’aurai  plus  de  moyens  pour  assurer 
votre  contentement  d’une  manière  solide  et  invariable.  Le 
décret  de  l’Assemblée  nationale  que  je  vous  envoie,  après 
l’avoir  approuvé  et  sanctionné,  vous  est  un  premier  gage 
des  espérances  que  je  conçois. 

Il  est  de  toute  justice  que  vous  participiez  aux  avantages 
de  la  constitution  dont  mes  sujets  d’Europe  vont  jouir, 
puisque  vous  n’êtes  séparés  d’eux  ni  par  la  nature  de  vos 
droits,  ni  par  les  degrés  de  mon  affection.  Vous  cultivez 
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avec  intelligence  et  avec  succès  une  colonie  dont  les  pro- 
(liiciions  sont  une  partie  essentielle  des  richesses  de  l’em- 
piie  fiançais  ;  ainsi  vous  concourrer  au  bien  général  en 
vous  occupant ,  comme  vous  y  êtes  invités,  à  faire  con¬ 
naître  les  dispositions  qui  peuvent  établir  le  meilleur  or¬ 
dre  au  milieu  de  vous,  et  réunir  tous  les  habitants  dë 
Saint-Domingue  par  les  liens  du  bonheur  et  de  ia  confian¬ 
ce:  vous  n’oublierez  point  que,  ne  faisant  qu’un  avec  nous, 
vous  devez  soigner  attentivement  les  intérêts  du  commerce 
de  Fronce,  comme  il  doit,  par  réciprocité,  s’occuper  des 
moyens  propres  à  encourager  vos  utiles  travaux.  C  est 
par  une  pareille  union,  l’objet  de  mes  vœux,  que  je  verrai 
mes  sujels  de  l’un  et  de  l’autre  hémisphère  ne  former 
qu’une  même  famille,  et  déconcerter  les  projets  de  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  se  iilairc  dans  les  divisions.  Je 
n’ai  jamais  douté  un  moment  de  votre  fidélité;  car  vous 
êtes  Français,  et  vous  en  avez  manifesté  le  généreux  pa¬ 
triotisme  dans  les  plus  grandes  occasions;  j’ai  donc  trouvé 
du  plaisir  à  vous  donner  direclement  un  témoignage  de 
mes  sentiments,  et  vous  pouvez,  vous  devez  y  compter  en 
tous  les  temps.  Signé  Louis. 

V.  /’.  Le  roi  a  écrit  une  lettre  à  peu  près  pareille  aux 
colons  de  la  Martinique  et  des  autres  Iles-du-Venl. 

Discours  (le  il/,  le  marquis  de  Boitillé,  ■prononcé  à  la  télé 

des  grenadiers  de  la  garnison  de  Metz,  le  lundi 

i<J  avril  1790. 

«L'esprit  de  la  garnison,  l’exemple  que  sa  conduite  a 
donné  à  l’armée  et  à  la  France  entière,  l’a  couverte  de 
gloire,  et  je  la  partage  avec  elle  :  tous  les  moyens  de  sé¬ 
duction  ont  été  employés  précédemment  ;  ils  le  sont  avec 
plus  de  force  que  jamais  dans  ce  moment;  les  gens  malin- 
lentionrfés  se  flattent  de  corrompre  la  garnison;  je  vous  le 
demande,  grenadiers,  voudriez-vous  perdre  en  un  mo¬ 
ment  la  gloire  et  l’honneur  que  vous  vous  êtes  acquis? 
Non,  je  vous  estime  trop  pour  le  croiie  ;  ie  sais  cependant 
que  quelques-uns  d'entre  vous,  entraînés  par  la  séduc¬ 
tion,  se  sont  permis  des  écarts  et  des  démarches  condam¬ 
nables  ;  je  les  connais,  je  les  observe ,  et  je  les  livre  à  leur 
repentir,  persuadé  qu’ils  changeront  de  conduite. 

«  L’attachement  que  j’ai  conservé  pour  la  garnison  m’a 
engagé  à  demander  la  révocation  des  ordres  du  roi,  pour 
en  faire  sortir  des  régiments,  dans  la  certitude  que  j’ai 
donnée  qu’ils  se  conduiraient  bien ,  et  qu’ils  conserveraient 
leur  bon  esprit;  mais,  si  ces  régiments  se  conduisaii  nt 
mal,  l’intention  de  Sa  Majesté  est  qu’ils  en  sortent,  et  ils 
en  sortiront. 

«  Je  compte  infiniment  sur  les  grenadiers,  qui  ont  tou- 
joursdonné  l’exemple,  à  la  tête  desquels  je  suis  accoutumé 
à  cf.mbatt>e,  et  quelquefois  à  vaincre  ies  ennemis  de  la 
patrie,  et  j’ai  autant  de  confiance  dans  leur  fidelité  que 
j’en  ai  eu  dans  leur  valeur;  mais  c’est  avec  regret  que  je 
vois  que  ceux  de  cette  garnison  se  sont  portés,  ces  jours 
derniers,  ù  des  désordres  qui  ne  peuvent  que  faire  tort  à 
la  considération  qu’ils  doivent  s’attirer  par  leur  conduite, 
et  à  l’exemple  qu’ils  doivent  donner.  Qu’ils  rentrent  dans 
l’ordre,  et  qu’ils  ne  me  forcent  pas,  après  leur  avoir  parlé 
en  père,  d’agir  en  général,  et  de  faire  observer  les  lois  de 
la  discipline  dans  toute  leur  rigueur,  ù  quoi  mon  devoir 
m’oblige,  et  à  quoi  je  suis  résolu.  » 

Lettre  des  grenadiers  ,  chasseurs  et  fusiliers  du  régiment 

de  Picardie,  à  M.  le  marquis  de  Bouillé ,  du  21  avril 

4792. 

«  Notre  général,  nous  avons  vu  ,  non  sans  la  douleur  la 
plus  amère,  que  nos  camarades,  en  ne  croyant  que  ci¬ 
menter  une  alliance  avec  tous  les  régiments  qui  composent 
cette  garnison  ,  se  sont,  dans  un  état  d’ivresse,  livrés  à  des 
excès  dont  les  suites  pouvaient  devenir  funestes.  Leur  con¬ 
duite  vous  a  causé  des  sollicitudes;  piais  votre  sagesse  a 
remédié  5  tout ,  et  les  moyens  que  vous  avez  employés  i 
rétablir  l’ordre  ont  mis  le  comble  ù  notre  admiration  et  à 
leur  repentir.  Heureux,  notre  général,  si  ce  cruel  événe¬ 
ment,  dont  le  souvenir  ne  nous  servira  qu’à  nous  faire  dé¬ 
fier  de  nous-mêmes,  et  à  nousalTermir  dans  nos  devoirs,  ne 
nous  fait  pas  démériterauprèsde  vous!  11  n’et  que  l’erreur 
d’un  moment,  qui  n’est  pas  sans  remède:  ceux  qui  v  «ont 
tonibés^nnus  flattent  de  cet  espoir  :  des  jeunes  gens  (]ui 
n’ont  d’autres  guides  que  leurs  passions  s’égarent  ([uel- 
quefois;  mais  le  prestige  cesse  dès  que  le  flambeau  de  la 
raison  vient  les  éclairer;  c’est  le  cas  où  se  trouvent  nos 


jeunes  camarades,  dont  nous  osons  vous  proposer  les  ex¬ 
cuses  et  demander  le  pardon.  Daignez,  notre  général,  ne 
pas  rejeter  notre  prière;  le  regret  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  avoir  encouru  votre  disgrâce  leur  donne  des  droits 
à  votre  indulgence.  Nous  ne  serons  tous  heureux  qu’en  re¬ 
couvrant  votre  bienveillance  :  noos  voulons  plus  que  ja¬ 
mais  nous  en  rendre  dignes  par  notre  bonne  conduite, 
notre  fidélité  au  serment  que  nous  avons  prêté  entre  vos 
mains  de  ne  jamais  nous  écarter  delà  loi,  notre  zèle  à 
seconder  la  sagesse  de  vos  vues,  notre  exactitude  à  la  dis¬ 
cipline  et  notre  obéissance  à  nos  chefs. 

a  Nous  avons  l’honneur  d’être,  etc. 

B  Les  grenadiers, chasseurs  et  fusiliers  du 
régiment  de  Picardie.  » 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  letlres-patenles,  sur  décret  de  l’Assemblée 

nalionale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Haul-Iîhin.  —  L’assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Colmar.  11  est  divisé  en 
trois  districts,  dont  les  chcfs-Iicux  sont  ;  Colmar, 
Allkirck  et  Belfort. 

Déparlement  du  Bas-Rhin.  —  L’assemblée  de  ce 
dc^partement  se  tiendra  à  Strasbourg.  11  est  divisé 
en  quatre,  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Stras¬ 
bourg,  Ilaguenau,  W'issembourg  et  Benfeld.  L’éta¬ 
blissement  de  district  dans  la  ville  de  Benfeld  est 
provisoire. 

Déparlement  de  Rhône-el-Loirc.  —  L’assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  dans  la 
ville  de  Lyon,  et  alternera  ensuite  dans  les  villes  de 
Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne  et  Villefranclie, 
à  moins  que  les  électeurs  ne  iiréfèrentd’en  fixer  déli- 
nitivement  la  résidence.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  la  ville  de 
Lyon,  la  campagne  de  Lyon,  Saint-Etienne,  Mont¬ 
brison,  Roanne  et  Viliefranche.  L’assemblée  du  dis¬ 
trict  de  la  campagne  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Lyon. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Fayence.  —  MM.  Honoré-Félix  Arnoux,  avo- 
j  cat,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Honoré  Be- 
rard,  négociant;  .lenn-Baptiste  Collomp,  avocat;  Jo¬ 
seph-Pierre  Gourdan,  bourgeois;  Franeois-Benoît 
j  Giiyot,  négociant;  Alexandre  Testanier  de.  Seranon. 

Procureur  de  la  commune,  M.  Hugues  Abbo,  uégo- 
I  ciant. 

Le  8  de  ce  mois,  les  gardes  nationales  de  plus  de 
deux  cents  villes  comprises  dans  l’Orléanais,  le 
Berri,  l’Anjou,  le  Maine. ,  le  Bourbonnais,  le  Poitou, 
la  Lorraine,  le  Limousin  et  l’Ile-de-France  doivent 
j  se  réunir  à  Orléans,  pour  y  former  une  fédération  jia- 
triotique  à  l’instar  de  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  dif¬ 
férentes  provinces.  On  croit  que.  la  garde  nationale 
de  Paris  y  enverra  un  détachement. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

L’affaire  des  eaux  de  Paris  a  étéjugée  samedi  der¬ 
nier,  30  avril. 

La  sentence  condamne  les  administrateurs  en  des 
dommages-intérêts,  à  donner  par  déclaration  envers 
MM.  Perrier,  qu’ils  ont  expulsés  ;’i  main  armée  de 
leur  établissement  :  ordonne  qu’ils  y  seront  réinté¬ 
grés,  et  qu’ils  continueront  de  jouir  des  20,000  liv. 
de  traitement  qui  leur  étaient  accordées  par  le  traité 
de  1778. 

Le  contrôleur  des  bons  d’Etat  est  bien  partie  inter¬ 
venante  pour  le  roi,  propriétaire  des  quatre  cinquiè¬ 
mes  des  actions  des  eaux  de  Paris.  Avant  de  faire 
j  droit  sur  la  deniande  de  MM.  Perrier,  en  paiement 
!  de  2,800,000  bYrre  demandés  pour  la  valeur  de  trois 
j  cents  actions  qu’ils  prétendent  leur  appartenir,  il  est 
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ordonné  qnelaconnnnnedeParissera  mise  en  cause, 
et  qu’il  sera  tenu  mie  assenihlce  générale  pour  avi¬ 
ser  aux  moyens  d’administrer  cette  entreprise.  En¬ 
fin  M.Vl.  Perrier  sont  condamnés  à  rendre,  compte  des 
sommes  qu’ils  ont  touchées,  sauf  à  eux  à  porter  en 
dépense  ce  qu’ils  ont  dépensé  pour  l'entreprise,  dé¬ 
pens  réservés. 

WM.  Perrier  ont  été  défendus  par  M.  de  Bonnières. 


FINANCES. 

Le  comité  du  domaine  de  la  ville  vient  de  publier 
un  tableau  général  des  produits  et  charges  des  biens 
des  religieux  établis  à  Paris.  D’un  côté  ,  ce  tableau 
présente  des  objets  de  différente  nature,  appartenant 
à  chacune  des  quarante-six  maisons  religieuses,  sa¬ 
voir  :  1“  les  biens-fonds  dans  Paris;  2^  des  biens-fonds 
à  la  campagne;  3»  des  rentes  sur  le  roi  et  sur  le 
clergé;  4»  des  rentes  viagères;  5o  les  rentes  fonciè¬ 
res  et  sur  particuliers;  6o  les  dîmes,  cens  et  droits 
féodaux;  7«  les  revenus  éventuels;  8»  enlin  le  total 
général  de  ces  diflércnts  revenus,  qui  s’élèvent  en¬ 
semble  à  la  somme  annuelle  de  2,762,176  liv.  17  s. 
7  den.  L’autre  côté  présente  les  charges  ;  1*^  le  nom¬ 
bre  des  religieux  (jui  s’élève  à  ‘J()9  individus;  2®  les 
pensions  à  leur  payer  en  conformité  des  décrets  de 
l’Assemblée;  3»  des  rentes  perpétuelles  dues  par  les 
maisons;  4°  des  rentes  viagères;  5°  les  cens  et  rentes 
foncières;  6°  lescbargesévenluelles;  7o  enlin  les  to¬ 
taux  des  charges,  qui  s’élèvent  ensemble  à  la  somme 
de  1,763,337  livres  10  sols  :  de  sorte  que  le  résultat 
de  ces  deux  tableaux  donne  un  excédant  actuel  de  re¬ 
venu  de  990,819  liv.  7  s.  7  den.,  et  que  les  revenus 
étant  fixes  et  les  charges  progressivement  dans  le  cas 
de  diminuer,  le  bénéfice  de  la  vente  de  ces  biens  ne 
peut  SC  calculer  inécisément.  11  est  à  remarquer  que 
dans  le  tableau  des  valeurs  on  n’a  point  compris  les 
maisonsclaustrales,  lesjardins  et  les  annexes  des  ha¬ 
bitations  des  religieux,  et  que  ces  divers  objets  réu¬ 
nis,  évalués  au  plus  bas  prix,  forment  un  capital 
d’environ  30  millions. 

11  serait  bien  à  désirer  que  les  principales  munici¬ 
palités  du  royaume  adoptassent  le  plan  de  travail 
que  viennent  de  faire  le  comité  des  domaines  et  la 
municipalité  de  Paris,  afin  d’avoir  une  connaissance 
parfaite  de  la  valeur  et  possession  des  maisons  re¬ 
ligieuses,  et  d’opérer  ainsi  la  facilité  des  ventes  pro¬ 
jetées. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ilisioire  de  ta  Ilévolntion  de  1789,  et  de  rétablissement 
d’une  conslilulion  en  France,  précédée  de  l’exposé  rapide 
des  adininislrations  successives  qui  ont  déterminé  cette  ré¬ 
volution  mémorable;  |)ar  deux  amis  de  la  liberté.  A  Paris, 
chez  M.  Clavelin,  libraire,  rue  Serpente,  n"  10,  quartier 
Saint-André-des-Arts.  2  vol.  iu-8“  de  400  pages  chacun  , 
avec  une  gravure.  Prix  ;  7  liv.  4  s.  pour  Pans,  et  8  liv. 
4  s.  rendus  francs  par  la  poste,  en  province. 

Disserlation  sur  te  Lin  de  Sibérie,  iufmimcnt  préfé¬ 
rable  au  lin  commuu,  tant  par  sa  culture,  qui  est  très  fa¬ 
cile,  que  parecqu’il  est  vivace.  lu-folio  de3  pages. 

Autre ,  Sur  le  Lézard  d'Amboine.  A  Paris ,  chez 
M.  Buc’hoz,  auteur  de  ces  disserlulions ,  rue  de  la  Harpe, 
n“  109.  In-folio  de  4  pages. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Collection  générale  des  portraits  de  MM.  les  députés  ù 
l’Assemblée  nationale  de  1789,  dédiée  à  la  nation,  et  pré¬ 
sentée  à  l’Asscmblee  nationale  par  M.  de  Jabin,  et  giasée 
d'après  les  dessins  de  plusieurs  élèves  de  l’.Acadèmie  royale 
de  peinture  Cl  sculpture,  sous  sa  dh'ccliou.  Huitième  li- 
vraisou. 


.  Elle  contient  les  portraits  de  MM.  Verguels,  député  de 
P>relagne;  le  comte  de  Lépeaux,  député  de  la  Basse  Marche; 
Charles-François  Bouche,  député  de  la  sénéchaussée  d’Ai,x; 
Sebwendt,  député  de  Strasbourg;  Michel  Gérard,  député 
de  Bretagne;  Prévôt,  député  des  bailliages  de  Pérou- 
ne,  etc.  ;  Bande,  député  de  Saint-Flour;  Grenier,  dépu¬ 
té  delà  sénéchaussée  de  Riom.  Prix  de  chaque  livraisoa  : 
4  liv.  Cet  ouvrage  se  vend  ù  Paris,  chez  MM.  de  Jabin,  en¬ 
trepreneur  de  ladite  collection ,  rue  Neuve-Sainte-Genc- 
viève;  et  Bellejambe,  membre  de  plusieurs  académies, 
rue  des  Petits- Augusiins,  ii®  3,  faubourg  Sainl-Gcraiain, 


MÉLANGES. 

rédacteur. 

Les  questions,  monsieur,  que  vous  venez  de  porter  au 
tribunal  du  public,  sur  divers  point  relatifs  au  département 
de  la  marine,  dans  votre  n®  113,  m’ont  paru  très  impor¬ 
tantes.  Quelque  imparfaites  que  soient  ces  réponses,  ve  fi¬ 
iez  bien  leur  donner  une  place. 

Peut-être  établiront-elles  une  discussion  utile,  et,  ce  que 
je  me  propose  surtout,  réveilleront-elles  l’intérél  de  la  na¬ 
tion  sur  cette  partie  imposante  de  sa  puissance  et  de  ses  ri¬ 
chesses  (1). 

Première  question.  «Chaque  année  on  assigne  les  fonds 
demandés  pour  l’acquittement  des  dépenses  de  la  marine  : 
pourquoi  ce  fonds  sont-ils  insuflisants  de  plusieurs  millions?» 

lièponse.  Pliisiuuis  causes  concourent  à  produire  cet  ef¬ 
fet;  la  première  lient  ù  l’ordre  de  la  comptabilité  même 
et  au  nombre  des  comptables  ;  la  seconde,  à  l’embarras 
des  formes  multipliées  sans  mesure  par  celle  manie  régle¬ 
mentaire,  qui,  depuis  1776,  compose  tout  l’esprit  de  l’ad- 
miuistralion  de  la  marine;  embarras  tel,  qu’il  est  physi¬ 
quement  impossible  de  rendre  aucun  compte  en  s’astrei¬ 
gnant  rigoureusement  à  ces  formes,  d’où  résulte  que  les 
étals  qui  servent  de  pièces  jnslificalives  aux  dépenses  dans 
ce  département  ne  sont  que  de  vains  simulacres,  dont  l'im- 
meuse  travail  a  fatigué  le  comptable  boiinêle,  et  la  compli¬ 
cation  favorisé  le  comptable  inlidèle. 

A  ces  causes  il  faut  ajouter  l’imperfection  de  l’cquipe- 
menl  de  l’armée  navale,  résultant,  d’une  part,  de  l’alla- 
cliemeut  des  commandants  et  directeurs  des  arsenaux 
aux  anciennes  méthodes,  et  de  l’autre,  de  la  mauvaise 
qualité  des  approvisionnements  en  matière  première,  et 
du  défaut  de  main-d’œuvre,  source  de  dépenses  renaissan¬ 
tes  et  incalculables  dans  l’entretien  des  vaisseaux  armés 
pour  le  service  public  dans  les  dilférenles  parties  du  monde. 
Ces  premières  causes  sont  encore  aggravées  par  des  causes 
secondaires,  entre  les(|uelles  les  plus  frappantes  sont  le  dé¬ 
faut  d’unité  dans  l’administration  principale  de  la  marine, 
chaque  département  formant  une  marine  indépendante  de 
l’autre,  et  chaque  direction-générale  unesorle  deministère, 
d’où  résulte  le  manque  d’accord  et  de  responsabilité  dans 
les  agents,  tant  primaires  que  secondaires,  et  l’extrême 
faiblesse  du  pouvoir  coercitif  ou  ministériel. 

Deuxieme  question.  «Quelle  part  les  dépenses  de  la  ma¬ 
rine  ont-elles  au  déficit?  » 

Réponse.  Une  grande  ;  et  cette  vérité  n’est  pas  assez  con¬ 
nue.  H  est  bon  d’instruire  le  public  que  ce  département  de¬ 
vait  60  millions  au  moins  au  1"  mai  1789,  et  que, 
dans  l’examen  des  comptes  de  la  marine,  le  comité  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  chargé  de  celle  partie,  a  découvert 
un  vide  dont  je  m’étonne  qu’il  n’ait  pas  encore  informé  le 
public.  Depuis  1777  il  existe  dans  ces  comptes  une  somme 
de  20  millions  de  dépenses  annuelles,  dont  ou  ne  peut  prou¬ 
ver  l’emploi. 

On  est  donc  en  droit  de  soupçonner  de  la  déprédation 
dans  les  dépenses,  bien  qu’il  n’y  ait  peut-être  que  du  dés¬ 
ordre;  mais  ce  désordre  lient ,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  à  la  conslilHlion  tout  entière  de  la  marine;  et 
comme  fi  n’est  aucune  dépense  qui,  par  sa  nature,  soit 
plus  diflicile  à  surveiller,  parcequ’elle  a  lieu,  surtout  ))en- 
dantla  guerre,  dans  toutes  les  parties  du  monde  à  la  fois, 
l’Assemblée  nationale  doit  examiner  bien  attentivement  les 

(1  i  Je  vous  prie  d’annoncer  un  ouvrage  sur  la  marine,  qui 
parait r.i  dans  la  semaine,  de  l’imprimerie  de  M.  Garnery, 
rue  Serpente,  17,  sous  le  titre  A' Institutions  navales.  On 
y  trouvera  la  réfutation  de  quehpies  écrits  sur  le*  classes 
et  des  observations  suj’  le  rapport  du  comité  de  marine  à  l’As- 
senibléc  nationale.  A.  fll. 
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iliveis  plans  qui  lui  seront  présentés  sur  l’organisation  fu¬ 
ture  de  la  comptabilité  de  ce  département,  et  les  vues  d’é¬ 
conomie  applicable  à  l’administration  de  l’armée  navale; 
et  nous  pensons  que  la  discussion  polémique,  encouragée 
par  elle ,  doit  précéder  toute  détermination  définitive  sur 
cet  important  sujet. 

Troisième  et  quatrième  questions,  «  Si  l’emploi  desofli- 
cieis  militaires  et  desolliciers  civils  dans  les  arsenaux,  dont 
les  uns  ordonnent  et  dirigent  les  travaux,  et  les  autres  la 
comptabilité  ,  n’est  pas  un  obstacle  à  la  responsabilité  des 
uns  et  des  autres  ?» 

Iléponse.  La  distinction  d’officiers  civils  et  d’officiers  mi¬ 
litaires  présente  une  idée  absolument  fausse.  Nous  savons 
que  MM.  Malouet  et  adhérents  s’appuient,  dans  leurs  écrits 
sur  la  marine,  de  celte  distinction  futile  ;  en  la  détruisant, 
tout  leur  système  s’évanouit,  et  c’est  ce  que  nous  paraissent 
avoir  trop  négligé  de  faire  ceux  qui  les  ont  combattus. 

Dans  des  matières  où  les  lumières  de  l’expérience  et  du 
bon  sens  devraient  suffire  seules,  à  quoi  bon  ces  subtilités? 

Je  l’avoue,  les  autorités  tirées  de  la  nature  des  dillérents 
pouvoirs,  dont  M.  Malouet  fait  tant  de  bruit  dans  tous  ses 
écrits,  m’ont  toujours  paru  de  beaux  propos  hors  de  pro¬ 
pos,  et  les  conséquences  qu’il  en  tire  étrangères  ù  la  ques¬ 
tion  ,  je  veux  dire  à  la  direction  ou  gestion  des  ports  et  des 
arsenaux. 

Il  existe  dans  la  marine  deux  classes  d’hommes  auxquel¬ 
les  tout  se  rapporte:  ceux  qui  font  agir  les  vaisseaux  de 
l'Etat  ù  la  mer  et  ù  la  guerre,  et  ceux  qui  les  préparent  et 
les  réparent  dans  les  chantiers  :  leurs  noms  sont  déterminés 
par  leurs  fonctions.  J’appellerai  les  premiers  officiers  de 
ruisseaux,  et  les  seconds  officiers  de  ports. 

Mais  la  perfection  de  l’équipement  de  l’armée  navale 
étant  le  but  où  doivent  tendre  tous  les  travaux  des  ateliers 
de  la  marine,  croit-on  possible  d’atteindre  à  cette  perfec¬ 
tion  sans  le  secours  de  l’expérience  et  du  savoir  des  marins 
eux-mêmes  ?  Comme  homme  de  mer,  j’ose  affirmer  le 
contraire. 

Cependant  on  voudrait  confier  tous  ces  soins  à  des  per¬ 
sonnes  chargées,  dans  les  ports,  de  l’appel  des  rôles  d’ou¬ 
vriers,  et  de  tenir  registre  de  ce  qui  sort  et  de  ch  qu’on 
rapporte  dans  les  magasins  remis  à  leur  garde  ;  et  ce  sont 
lù,  nous  dit-on,  des  officiers  civils,  et  l’intérêt  public  exige 
qu’ils  dirigent  seuls  les  détails  de  la  marine  à  terre  !  Qui  le 
croirait?  cette  bizarre  prétention  est  tirée,  est  appuyée  de 
la  grande  distinction  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  inventée  par  M.  Malouet. 

Je  suis  d’opinion,  et  cette  opinion  est  déposée  dans  un 
Essai  sur  la  marine  ,  écrit  en  1774,  communiqué  l’année 
d’après  à  M.  deSartine,  que  les  personnes  employées  au 
service  des  ports  doivent  cesser  absolument  de  faire  partie 
du  corps  actif  des  officiers  de  vaisseaux.  Mille  causes  dé¬ 
tachent  les  hommes  du  métier  de  la  mer  ;  mais  il  importe 
ù  l’Etat  de  profiter  de  l’expérience  acquise  par  ceux  que  ce 
dégoût  enlève  journellement  à  la  marine  ;  et  s’ils  renoncent 
ù  la  gloire  de  conduire  les  vaisseaux,  le  soin  de  les  prépa¬ 
rer,  de  les  conserver  et  de  travailler  à  perfectionner  leur 
équipement  peut  sans  doute  leur  être  utilement  confié. 

Mais  c’est  une  chose  étrange  que  l’importance  qu’on 
voudrait  donner  dans  les  arsenaux  à  des  employés  dont  les 
fonctions  n’exigent  aucun  talent,  aucune  connaissance  du 
métier  de  la  mer.  Nous  détruirons  sans  retour  cette  pré¬ 
tention  dans  le  projet  de  constitution  que  nous  offrirons 
incessamment  au  public. 

En  se  montrant  inexorable  sur  tous  les  intérêts  privés, 
celte  constitution  doit  mettre  à  leur  place  et  les  choses  et 
les  personnes;  clarté  dans  les  lois,  surveillance  dans  les  ' 
chefs,  sévérité  dans  la  responsabilité  des  agents  secondai¬ 
res,  unité  dans  l’administration  principale,  tel  est  le  but 
qu’on  s’est  proposé  ;  ramenons  tout,  s’il  se  peut,  à  soi)  prin¬ 
cipe  ;  et  si  l’intérêt  particulier  a  tout  dénaturé,  que  l’in¬ 
térêt  général  force  tout  à  rentrer  dans  l’ordre. 

{La  suite  à  demain.  ) 
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DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  l^r  MAI  AU  SOIR. 

La  Séance  commence  par  la  lecture  des  adresses. 
La  ville  de  l’au  en  Béarn  joint  à  l’abandon  des  pri- 


vile'ges  qui  lui  ont  été  accordés  par  le  bon  roi  qu’elle 
a  vu  naître  un  don  patriotique  de  4,800  livres. 

Les  habitants  du  Mont-Jura  assurent  l’Assemblée 
nationale  de  leur  parfaite  obéissance,  et  jurent  de 
teindre  plutôt  de  leur  sang  les  rochers  qu’ils  habi¬ 
tent,  que  de  soutfrir  la  plus  légère  infraction  aux  dé¬ 
crets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  Propriétai¬ 
res,  journaliers,  domestiques,  tous  veulent  donner 
des  jjreuvcs  de  leur  attachement  à  la  patrie,  et  la 
contribution  patriotique  s’élève  à  8,416  livres  dans 
un  pays  où  il  n’y  a  presque  pas  de  propriétaires  qui 
jouissent  de  200  liv.  de  revenu. 

M.  le  président  est  autorisé  à  témoigner  à  ces  ha¬ 
bitants  la  satisfaction  que  l’Assemblée  a  ressentie  de 
leur  patriotisme. 

—  Une  députation  extraordinaire,  tant  de  la  mu¬ 
nicipalité  que  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Sé- 
zanne,  département  de  la  Basse-Marne,  estadmise  à 
la  barre;  elle  supplié  l’Assemblée  nationale  de  con¬ 
tinuer  ses  travaux  jusqu’après  l’achèvement  de  la 
constitution,  et  regarde  comme  ennemis  de  la  nation 

ceux  qui,  par  des  écrits,  cabales  ouproleslalions . 

L’orateur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la 
partie  droite. 

M.  l’abbé  Maury  s’avance  vers  la  barre,  et  du  geste 
semble  menacer  la  députation. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  que  la  députation  sera  enten¬ 
due. 

L’orateur  continue  son  discours  au  milieu  du  tu¬ 
multe;  on  l’aperçoit,  ainsi  que  ses  collègues,  la 
main  levée,  faisant  un  serment  qu’il  est  impossible 
d’entendre. 

M.  le  président  leur  permet  d’assister  à  la  séance; 
ils  entrent  de  la  barre  dans  l’Assemblée,  et  des  ap¬ 
plaudissements  retentissent  presque  de  toutes  parts. 

M.  DE  Momlosier  ;  Je  demande  à  M.  le  président 
si  c’est  par  son  ordre  que  ces  messieurs  sont  entrés 
dans  l’Assemblée. 

Oui,  répond  la  partie  gauche. 

M.  LE  Président  :  11  m’est  impossible  de  me  faire 
entendre  au  milieu  d’un  pareil  bruit;  on  ne  m’écoute 
pas;  on  m’insulte  même. 

Qui?  demande  aussitôt  le  côté  gauche. 

M.  le  président  ne  donne  point  de  réponse. 

—  On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  DE  Lamerville  :  J’ai  eu  l’honneur  de  vous 
faire,  il  y  a  un  mois,  un  rapport  sur  le  dessèchement 
des  marais;  ce  rapport  iuqirimé  vous  a  été  distribué; 
vous  en  avez  dans  votre  sagesse  pesé  tous  les  détails, 
et  il  est  inutile  de  vous  les  remettre  sous  les  yeux  : 
je  vais  seulement  vous  faire  lecture  du  projet  de  dé¬ 
cret. 

M.  ViELLARD  :  Le  comité  paraît  supposer  que  la  pro¬ 
priété  des  marais  n’est  pas  contestée;  il  ignore  sans 
doute,  les  vexations  inouies  qu’on  a  exercées  à  ce  sujet 
dans  plusieurs  provinces,  et  notamment  dans  celle 
de  Normandie.  Il  faut  donc  statuer  préalablement 
sur  les  usurpations  faites  depuis  quelques  années,  et 
décider  si  les  arrêts  du  conseil,  rendus  depuis  trente 
ans  au  détriment  des  communes  et  des  particuliers, 
doivent  être  mis  à  exécution.  Pour  vous  prouver  que 
mes  observations  ne  sont  pas  sans  fondement,  je  vais 
vous  citer  un  exemple  particulier  à  ma  province, 
mais  qui  n’en  mérite  pas  moins  d’être  entendu. 
M.  Moranger,  Turc,  amené  à  la  religion  chrétienne 
par  le  zèle  de  quelques  missionnaires,  reçut  du  gou¬ 
vernement,  pour  prix  de  sa  conversion,  24,000  ar¬ 
pents  de  marais;  il  a  rétrocédé  par  la  suite  sa  con¬ 
cession  à  M.  et  madame  de  Polignac.  En  1784,  un 
arrêt  du  conseil  du  roi  a  révoqué  cette  concession; 
mais,  au  mépris  de  cet  arrêt,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Breteuil,  mademoiselle  de  Marignon,  sa  lille, 
en  redevint  concessionnaire.  La  justice  promise  par 
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le  roi  fut  ainsi  outragée.  Arrêts  du  parlement  sont 
intervenus  contre  cette  violation  des  propriétés... 

M.  d'Espréménil  :  Répidez,  on  n’a  pas  entendu. 

Je  répéterai  avec  plaisir,  reprend  l’orateur;  il  y  a 
assez  d’autres  circonstances  où  les  parlements  se 
sont  mal  comportés,  pour  que  je  leur  rende  Justice 
quand  ils  ont  fait  leur  devoir.  D’après  ces  observa¬ 
tions,  messieurs,  je  vous  propose  de  décréter  «que 
toute  déclaration,  arrêt  du  conseil,  lettres-patentes, 
rendus  depuis  trente  ans,  pour  autoris(‘r  la  conces¬ 
sion  des  marais,  seront  regardés  comme  non-avenus  ; 
qu’en  conséquence  les  particuliers,  projiriétaires  des 
marais,  ne  pourront  être  troublés  par  les  concession¬ 
naires,  et  que  ceux  qui  auraient  été  évincés  pourront 
réclamer  la  concession.  ■> 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  de  féo¬ 
dalité. 

M.  1,’abbé  Grégoire  :  Je  demande  qu’on  accorde 
des  primes  pour  le  dessèchement  des  marais  :  c’est 
de  l’argent  que  vous  placerez  à  gros  intérêt,  car  la 
terre  compense  avec  usure  les  travaux  et  les  peines 
de  ceux  qui  la  cultivent.  Lorsqu’on  a  tant  consommé 
d’argent  en  déprédations,  dont  le  Livre  rouge,  que 
nous  n’avons  encore  qu’en  partie,  n'a  donné  qu’une 
idée  bien  imparlaite;  lorsque  l’on  a  une  foule  d’am¬ 
bassadeurs  qui  n’ont  point  encore  prêté  sérmentà 
la  constitution,  et  qui  cependant  sont  payés  moitié 
plus  qu’il  ne  faut ,  craindrait-on  d’employer  une 
somme  pour  favoriser  Je  commerce  et  la  culture  des 
terres?  Je  voudrais  que  l’on  fit  cette  addition  au  pre¬ 
mier  article  de  décret  :  «  Sont  compris  sous  la  déno¬ 
mination  de  marais  les  terrains  inondés  pendant  six 
mois  de  l’année,  ceux  (jue  la  mer  couvre  dans  les 
nouvelle  lunes,  et  seulement  aux  équinoxes.  H  sera 
formé  une  caisse  de  1,200,000.  liv.  pour  les  avances 
des  entrepreneurs  de  dessèchements;  on  ne  pourra 
prêter  que  pour  cinq  années,  jus(]irà  la  concurrence 
de  40,000  livres,  et  les  terres  desséchées  seront  hy¬ 
pothéquées  au  paiement  de  la  somme.  » 

M.  ;  Sous  le  nom  de  marais,  on  peut  com¬ 
prendre  des  terrains  très  utiles  et  très  fructueux.  Je 
demande  qu’il  soit  ajouté  au  décret  que  l’on  n’en- 
tend  comprendre  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de 
marais,  seraient  des  pAturages  utiles. 

Cet  amendement  est  adopté.  M.  de  Lamcrville  pro¬ 
pose  de  rédiger  le  premier  article  en  ces  termes  : 

«Chaque  assemblée  de  département  s’occupera 
des  moyens  défaire  dessécher  les  marais,  les  lacs  et 
les  terres  habituellement  inondées  de  son  territoire, 
dont  la  conservation  dans  l’état  actuel  ne  serait  pas 
jugée  d’une  utilité  préférable  aux  dessèchements, 
pour  les  particuliers  et  pour  les  communautés  dans 
l’enclave  desquelles  ces  terres  sont  situées,  en  com¬ 
mençant,  autant  qu’il  sera  possible,  cette  améliora¬ 
tion  par  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  dont 
le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  a  l’accroisse¬ 
ment  des  subsistances;  et  chaque  assemblée  de  dé¬ 
partement  cmploira  les  moyens  lesplus  avantageux 
aux  communautés  pour  opérer  le  dessèchement  de 
leurs  marais.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  3  MAI. 

Suite  de  la  discussion  sur  V ordre  judiciaire. 
Question  :  Les  juges  d’appel  seront-ils  sédentaires? 

M.  Régnier  :  Ceux  qui  croient  que  les  juges  ne 
doivent  pas  être  sédentaires  envisagent  la  (picstion 
de  deux  manières:  ou  dans  ce  sens  que  les  juges  se 
transporteront  dans  les  districts  pour  y  juger  les 
causes  d’appel ,  ou  dans  le  sens  proposé  par  M.  Thou- 
ret.  Je  préférerais  celui-ci;  mais  je  ne  puis  admettre 
les  juges  ambulants.  Les  qualités  qui  font  priser  un 


homme  dans  la  société  sont  aussi  les  qualités  néce.s- 
saires  pour  administrer  la  justice.  Un  bon  père  de 
famille  possède  ces  qualités;  mais,  aimé  des  siens  et 
des  autres,  voudra-t-il  quitter  tout  ce  (jui  remplit 
son  Ame  de  ces  all'ections  douces  qui  font  le  bonheur 
de  la  vie,  pour  aller  courir  de  ville  eu  ville,  de  cam¬ 
pagne  en  campagne,  pendant  une  grande  partie  de 
l’année?  H  ne  le  voudra  pas;  les  citoyens  se  trouve¬ 
ront  donc  privés  du  bonheur  de  remettre  leurs  inté¬ 
rêts  les  |)lus  chers  entre  les  mains  du  citoyen  le  plus 
recommandable.  Le  juge-voyageur  ne  pourra  donc 
pas  être  le  meilleur  juge  que  la  société  puisse  se  pro¬ 
curer.  Livré  à  lui-même,  à  ses  propres  ressources, 
à  scs  lumières  naturelles,  distrait  de  l’application 
nécessaire  pour  remplir  avec  réflexion,  avec  sagesse, 
un  ministère  diflicile  et  délicat,  il  ne  pourra  donc, 
sous  ce  rapport,  rendre  à  la  société  tous  les  services 
qu’elle  attendait  de  lui...  L’institution  des  juges  am¬ 
bulants  sera  donc  contraire  à  l’intérêt  public...  On  a 
voulu,  en  proposant  cette  institution,  rapprocher  la 
justice  des  justiciables,  et  déjouer  l’intrigue  et  la 
partialité.  J’observerai  ;  1°  que  vous  pourrez  multi- 
jdier  les  tribunaux,  et  dès-lors  les  éloigner  très  peu 
des  justiciables  :  il  faut  cependant  les  tenir  à  une 
distance  assez  éloignée  pour  refréner  l’ardeur  liti- 

Sieuse,  loin  de  l’encourager;  2o  il  dépend  de  vous 
’organiser  les  tribunaux  de  manière  (|ue  la  partialité 
ne  soit  pas  à  craindre.  Par  exemple,  ne  pouvez-vous 
|)as  jircndre  un  juge  dans  chacun  des  districts  des 
départements?  Tous  ces  juges  seront  sans  doute  mus 
quehiuefois  par  l’amour  de  leurs  concitoyens  et  de 
leur  patrie  ;  mais  ces  amours  particuliers  se  réprime¬ 
ront  les  uns  par  les  autres,  et  il  en  résultera  l’amour  > 

général  de  la  justice.  Songez  surtout  que  vous  avez 
i'aitd'autres  hommes,  parcecjue  vous  avezfaitd’autres 
institutions;  vous  avez  donc  tous  les  remèdes  pos¬ 
sibles  contre  la  partialité...  Je  conclus  à  ce  que  les 
juges  d’appel  soient  sédentaires. 

M.  ïhouret:  La  confection  des  tribunaux  d’ap¬ 
pel  est  la  partie  la  plus  délicate  de  l’organisation 
judiciaire.  11  faut  éviter  que  les  tribunaux  n’abusent 
de  leur  autorité  dans  la  justice  distributive.  Il  faut 
en  tirer  tout  le  service  que  la  société  doit  en  at¬ 
tendre.  En  les  considérant  en  finance,  il  faut  qu’ils 
ne  grèvent  pas  trop  le  trésor  public.  Enfin,  sous  le 
rapport  de  l’égalité  conslitutionnelle,  il  serait  à  dé¬ 
sirer  que  chaque  département  eût  ses  établissements 
judiciaires,  comme  il  a  ses  établissements  adminis¬ 
tratifs.  Je  vais  examiner  sous  ces  quatre  points  de 
vue  les  deux  plans  qui  paraissent  pouvoir  être  mis 
en  comparaison  ;  lo  celui  du  comité  :  il  consiste  dans 
une  cour  supérieure  conqiosée  de  vingt  juges,  et 
dont  le  ressort  renfermerait  quatre  départements; 

20  celui  que  j’ai  présenté,  et  que  j’ai  rédigé  en  ar¬ 
ticles,  comme  il  suit  (1)  : 

Art.  I®'.  L’appel  des  jugements  des  juges  de  dis¬ 
trict  sera  porté  à  un  tribunal  supérieur  établi  en 
chaque  dé[)artement. 

11.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trois  juges  sé¬ 
dentaires  au  lieu  de  son  établissement,  et  de  trois 
grands-juges  qui  s’y  rendront  chaque  année  pour 
tenir  de  grandes  assises. 

III.  La  session  des  grandes  assises  durera  deux 
mois  et  demi  en  chaque  département,  et  les  mêmes 
grands-juges  en  tiendront  une,  chaque  année,  en 
quatre  tribunaux  de  département. 

IV.  Hors  le  temps  des  assises,  le  tribunal  de  dé- 
j)artement,  composé  des  seuls  juges  sédentaires,  ju¬ 
gera  à  l’audience  les  appels  des  sentences  interlocu¬ 
toires  et  de  celles  rendues  déliniti  veinent  en  matières 

(1)  M.  Tliouret  n’a  pas  relu  aujourd’liui  les  articles  de 
son  plan.  Comme  nous  n’en  avons  donné  (ju'une  analyse  très 
légère,  nous  croyons  nécessaire  de  mettre  littéralement  ces 
articles  sous  les  yeui  du  lecteur.  A.  N. 
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soniiiiaircs  ou  provisoires,  les  deniandes  a  fin  de 
siirst^'iiice  ou  d’exécution  provisoire  des  jugements, 
et  généralement  toutes  les  demandes  de  provision 
qui  seront  lormées  incidemment  aux  appels. 

V.  L’appel  de  toutes  les  sentences  définitives  des 
juges  de  district,  autres  que  celles  rendues  en  ma¬ 
tières  provisoires  ou  sommaires,  ne  pourra  être  jugé 
que  sur  rapport  et  au  temps  des  grandçs  assises. 

VI.  Les  all'aires  qui  surviendront  dans  l’intervalle 
d’une  assise  a  l'autre  seront  distrihuées  aux  juges 
sédentaires,  à  tour  de  rôle,  alin  qu’ils  en  préparent 
le  rapport;  ils  iiourront  rendre  les  ordonnances  ou 
arrêts  d’iiistrucîioii  ;  chacun  d’eux  fera,  lors  des  as¬ 
sises,  le  rapport  des  procès  dont  il  aura  été  chargé, 
et  n’y  aura  point  de  voix  délibérative. 

VH.  Les  grands-juges  tenant  les  assises  recevront' 
les  représentations  des  corps  administratifs  et  les 
plaintes  des  particuliers  sur  la  manière  dont  Injustice 
aura  été  rendue  par  les  juges  de  district  pendant  le, 
cours  de  raiinée,  et  sur  la  conduite  des  olliciers  mi¬ 
nistériels:  ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les 
contraventions,  à  peine  de  répondre  personnellement 
de  b'iir  négligence  dans  cette  partie  de  leur  service. 

Ce  dernier  système  me  parait  toujours  devoir  être 
préféré;  c'est  le  sentiment  de  la  force  (|ui  produit 
l’insubordination  et  éveille  l’ambition.  N’admettez 
donc  pas  un  trop  grand  nombre  dé  jugés;  ne  leur 
accordez  donc  ni  la  permanence,  ni  un  ressort  trop 
étendu.  Une  cour  de  vingt  juges,  renfermant  quatre 
départements,  présenterait  descorps  assez  nombreux 
pour  faire  craindre  qu’elle  n’opprimàt  les  justi¬ 
ciables;  et  si  plusieurs  d’entre  elles  renouvelaient  ce 
système  de  fédération  dont  les  pariements  ont  donné 
l’exemple,  peut-on  prévoir  les  troubles  (jui  en  résul¬ 
teraient?  Une  cour  de  six  juges,  dont  la  moitié  seu¬ 
lement  serait  sièlentaire,  ne  formera  point  de  cor¬ 
poration  inquiétante,  d’association  permanente,  et 
n’aura  ni  force  réelle  ni  force  morali'  qui  soient  dan¬ 
gereuses.  Jusqu’à  jirésent,  un  des  grands  inconvé¬ 
nients  de  l’appel  était  l’éloignement  où  les  justi¬ 
ciables  se  trouvaient  du  tribunal  supérieur  :  cet  éloi¬ 
gnement  subsistera  toujours,  si  vous  établissez  une 
seule  cour  pour  quatre  départements;  la  justice 
d’appel  ne  sera  donc  rapprochée  cpie  lorsque  les  jus¬ 
ticiables  ne  seront  pas  obligés  de  l’aller  chercher 
hors  de  leur  département.  La  mesure  territoriale  du 
département  n’a-t-el!e  pas  été  proportionnée  aux 
besoins  des  citoyens?  Ainsi  donc  il  faudrait  une  cour 
supérieure  pour  chaque  département;  maïs  (juatre- 
vingt-trois  cours  permanentes  seraient  très  dispen¬ 
dieuses.  La  forme  que  j’ai  proposée  évite  les  incon¬ 
vénients  et  réunit  les  avantages  de  la  permanence 
et  des  assises;  l’impartialité  est  assurée;  le  bon 
ordre  politique  et  la  bonne  administration  le  sont 
également . 

Le  service  des  tribunaux  d’appel  ne  sera  jamais  in¬ 
terrompu.  Les  trois  juges  permanents  décideront  ce 
qui  requiert  célérité  :  ce  nombre  sera  suflisant,  car 
les  bons  juges  dépendent  moins  du  nombre  que  de 
lintegiitéet  de  la  capacité:  jilus  il  y  a  d’hommes 
plus  il  y  a  de  chances  pour  l’erreur  :  c’est  le  plus 
petit  nombre  qui  a  reçu  de  la  nature  les  bonnes  qua¬ 
lités  necessaires  à  un  juge;  les  autres,  s’ils  étaient 
cloniinés,  seraient  nuis;  s’ils  contrariaient  les  lions 
juges,  Ils  nuiraient  à  la  justice...  On  doit  consulter 
1  économie  des  Irais.  Avec  des  cours  de  vingt  juges 
il  est  beaueoup  de  circonstances  où  vous  ne  pourriez 
pas  réunir  plus  de  trois  départements  :  ainsi,  d’après 
le  premier  plan,  il  vous  faudrait  cinq  cents  juges  de 
cour^  supérieures -.d'après  le  second,  trois  ceiU  deux 
seraient  seulement  nécessaires  :  voilà  donc  dans  la 
tlepense  une  réduction  de  deux  cinquièmes...  Enfin 
comme  il  y  a  unité  de  principe  et  d’objet  dans  votre 
constitution,  il  doit  y  avoir  unité  dans  les  institutions 


dont  elle  se  compose;  robservalion  de  ce  principe 
est  nécessaire  pour  réunir  à  la  sublimité  du  fond 
l’excellence  de  la  forme.  Les  départements  créi^s 
égaux  doivent  rester  égaux.  Vous  aurez  donc  une 
organisation  simple  et  peu  coûteuse;  vous  éviterez 
le  danger  attaché  au  nombre  et  à  la  permanence;  la 
justice  d’appel  sera  plus  expéditive  et  moins  exposée 
à  la  séduction;  enlin  vous  maintiendrez  runité  con¬ 
stitutionnelle,  qui  ne  saurait  exister  avec  la  réunion 
de  plusieurs  départements  sous  une  même  cour.  Je 
conclus  à  ce  qu’il  soit  décrété  que,  pour  rendre  la 
justice  iiar  aiipel,  il  y  aura  un  tribunal  supérieur 
dans  chaque  département,  et  qu’il  sera  compo.séde 
deux  sections,  l’une  permanente,  l’autre  ambulante. 

M.  Ur.UGNON  ;  Un  ancien  disait  que  le  Jupiter 
olympien  tle  Phidias...  (Un  mouvement  de  l’Assem¬ 
blée  empêche  d’entendre  le  reste  de  la  phrase.)  Il 
faut  que  le  monument  que  vous  allez  élever,  égale¬ 
ment  auguste  et  sage,  attire  les  respects  des  hommes 
jour  la  justice.  Si  la  religion  est  la  chaîne  qui  lie  les 
lommes  au  ciel,  la  justice  est  la  chaîne  qui  lie  les 
lommesaux  hommes...  Les  tribunaux  seront-ils  sé¬ 
dentaires?  Cette  question  ne  devrait  pas  faire  une 
question.  On  connaît  la  réponse  de  cette  femme  qui 
vint  demander  à  un  juge  de  lui  faire  retrouver  son 
troupeau,  qu’on  lui  avait  volé  pendant  (lu’elle  dor¬ 
mait.  Le  juge  lui  dit  ;  Vous  dormiez  donc  d’un  som¬ 
meil  bien  profond?  Oui,  répondit  cette  femme;  je 
dormais,  pareeqiie  je  croyais  que  la  justice  veillait 
pour  moi.  Là  où  il  n’y  a  point  déjugés,  il  n’y  a  pas 
de  justice  qui  veille.  Ainsi  la  permanence,  en  cause 
d’appel,  est  nécessaire...  L’ambulance  dégrade  la  di¬ 
gnité.  dé  jugé;  elle  est  contraire  à  l’économie  du 
temps  et  à  celle  de  l’argent.  Il  n’y  a  qu’un  pas  du 
nnqjris  du  juge  au  mépris  de  la  justice.  La  justice 
e.st  une  espèce  de  Providence  :  on  l’a  senti.  On  a  fait 
du  tribunal  un  sanctuaire,  pareequ’on  a  voulu  que 
là  où  il"  y  a  de  la  justice,  il  y  eût  un  teniple.  Les 
juges  arriveront  donc  comme  des  postillons;  ils  pa¬ 
raîtront  comme  des  charlatans.  Le  juge  ne  doit  con¬ 
naître  que  l’audience  et  son  cabinet,  que  le  travail 
après  le  travail  :  il  ne  connaîtra  (jue  la  course  après 
la  course  ;  les  grands  chemins  les  retiendront  bien 
plus  longtemps  que  les  grandes  causes,  le  livre  des 
postes  sera  le  plus  souvent  pour  les  juges  le  livre 
des  lois.  Il  faudra  de  bonnes  voitures  poîxr  conduire 
la  déesse... 

La  justice  doit  être  expéditive;  tout  le  monde  en 
convient:  avec  des  juges  ambulants,  elle  serait  à 
longue  échéance .  Locke,  d’Aguesseau,  Montes¬ 

quieu  et  L’Hôpital,  s’ils  étaient  de  votre  comité  de 
constitution,  et  qu’on  voulût  qu’ils  réformassent 
tout,  donneraient  bien  vite  leur  démission.  On  a 
comparé  notre  code  au  Louvre,  qui  olFre  de  l’archi- 
tecture  de  tous  les  siècles;  mais  aussi  vous  y  voyez 
une  belle  colonnadev  Vous  avez  aussi,  dans  votre 
code,  une  belle  colonnade  qu’il  faut  respecter;  il  le 
faut,  et  vous  ne  pouvez  pas  luire  autrement,  parce- 
que  vous  n’avez  pas  une  nouvelle  fabrique,  d’hommes. 
Vous  avez  en  ce  moment  non  l’homme  de  la  nature, 
mais  l’homme  de  l’homme  ;  régénérez  donc  l’homme. 
Des  hommes  que  je  respecte,  mais  qui,  comme  des 
géomètres,  voient  des  lignes  sans  étendue,  des  points 
sans  surface,  ont  proposé  des  plans...  M.  le  Dauphin 
disait  à  l’évêque  de  Verdun,  en  lui  montrant  le  plan 
d’un  édifice:  Savez- vous  ce  qu’il  y  a  de  beau  dans 
ce  palais?  c’est  que  jamais  il  ne  sera  bâti  qu’en  idée. 
J’espère  qu’on  en  pourra  dire  autant  des  plans  qui 
vous  sont  proposés. 

M.  *’*,  dcpuic  du  Roussillon,  rappelle  les  usages 
et  les  Iranchises  de  sa  province,  et  demande  dans 
chaque  département  un  tribunal  avec  des  juges  sé¬ 
dentaires. 

M.  Tko.xciiet  :  Je  crois  devoir  ramener  la  discus- 


sion  à  la  seule  question  mise  à  l’ordre  du  jour.  Les 
juges  du  tribunal  d’appel  seront-ils  sédentaires? 
Examinons  d’abord  le  but  direct  de  toute  organisa¬ 
tion  judiciaire,  et  ses  rapiuuts  avec  la  qualité  du 
juge.  11  se  présente  quatre  conditions  absolument 
nécessaires  :  il  faut  que  la  justice  soit  d'un  abord  Ca- 
cile,  qu’elle  soit  expéditive  et  peu  dispendieuse  ;  en¬ 
fin  il  laut  qu’elle  soit  éclairée,  et,  si  j  os.e  m'exprimer 
ainsi,  il  faut  que  la  justice  soit  juste.  On  n’a  pas  be¬ 
soin  d’étre  près  de  son  juge;  la  plupart  des  plaideurs 
ne  viennent  pas  dans  le  lieu  du  tribunal,  ou  bien  ils 
y  viennent  pour  faire  des  sollicitations  qui  sont  une 
véritable  séduction.  Pour  rendre,  facile  l’abord  de  la 
justice,  il  n’est  pas  indispensable  d’avoir  des  assises. 
Sans  doute  il  convient  que  la  justice  soit  briève, 
mais  il  ne  faut  pas  qu’elle  soit  trop  hâtive:  il  est 
souvent  nécessaire  d’accorder  des  délais  aux  parties. 
Toutes  les  affaires  d’un  tribunal  ne  sont  pas  toujours 
prèles.  On  juge  un  imcès  pendant  que  l’autre  s’.uh 
struit.  Avec  des  assises^  celui  qui  pourrait  être  prêt 
quinze  jours  après  le  départ  des  juges  sera  renvoyé  a 
l’année  suivante.  'Vous  ne  préviendrez  pas  cet  in¬ 
convénient  par  des  jugements  provisoires  ;  vous  fe¬ 
rez  péricliter  mes  droits  par  un  délai,  pendant  lequel 
mon  débiteur  deviendra  insolvable.  La  justice  ne 
sera  donc  pas  plus  prompte.  Sera-t-elle  moins  dis¬ 
pendieuse?  Il  faut  sans  doute  soustraire  les  plaideurs 
à  l’avidité  des  avocats  et  des  procureurs,  qui  s’a¬ 
breuvent  du  plus  pur  de  leur  sang.  Los  assises  ne 
reiiK'dieront  pas  à  ces  abus  ;  la  réforme  du  code  peut 
seule  les  détruire.  C’est  l’intégrité,. ce  sont  les  lumiè¬ 
res  du  juge  qui  peuvent  conduire  à  une  bonne  justice. 

Si  lé  juge  n’est  point  intègre,  vous  aurez  beau  le 
faire  changer  de  lieu,  la  séduction,  qui  saura  pouvoir 
l’atteindre,  le  suivra  au  galop.  Il  faut  aux  juges  des 
lumières  extérieures,  des  lumières  personnelles  et 
des  qualités  morales.  Les  lumières  extérieures  tien¬ 
nent  à  rinstruction  de  l’aflaire.  Vous  concevez  que 
si  l’appel  a  lieu  dans  le  même  endroit  où  la  première 
instance  a  été  intentée,  si  les  défenseurs  ont  mal  in¬ 
struit,  ils  instruiront  mal  encore.  L’appel  deviendra 
donc  un  bénéfice  inutile.  Quant  aux  lumières  per¬ 
sonnelles,  l’étude  est  un  magasin  ;  mais  il  est  des  cas 
nouveaux  où  le  juge  le  plus  instruit  est  obligé  de 
consulter  les  livres.  Mais  qu’ai-je  dit,  les  livres?  on 
prétend  qu’il  faut  les  brûler,  qu’il  laut  livrer  au  feu 
tous  ces  gros  'in-folio  qui  garnissent  nos  biblio¬ 
thèques.  Heureusement  pour  nos  libraires,  que  l’on 
n’a  pas  dit  qu'il  fallait  livrer  aux  (lamines  les  livres 
d'histoire,  de  science  et  de  littérature.  Quant  à  ceux 
que  vous  avez  rendus  inutiles,  j’en  ferais  volontiers 
le  sacrifice;  mais  je  demande  grâce  pour  quelques 
autres,  pareeque  je  leur  dois  le  peu  que  je  vaux,  .le 
n’aurai  jamais  de  confiance  dans  un  juge  qui  viendra 
décider  de  ma  fortune  en  portant  toute  sa  science 
en  croupe  sur  son  cheval. 

Considérons  maintenant  la  question  sous  son  rap¬ 
port  avec  l’ordre  politique.  Voici  à  quoi  se  réduisent 
toutes  les  objections  :  si  vous  faites  des  tribunaux 
souverains  sédentaires,  ce  seront  des  parlements,  et 
vous  n’en  voulez  pas.  .le  n’en  veux  pas  plus  que 
vous  ;  mais  des  tribunaux  sédentaires,  tels  que  je  les 
eoneois,  ne  ressembleront  pas  à  des  parlements;  les 
causes  qui  ramèneraient  cette  ressemblance  ne  peu¬ 
vent  plus  exister,  puisque  ces  causes  sont  l’origine 
des  parlements,  la  (jualilé  des  personnes,  rinlluence 
de  ces  tribunaux  dans  la  législation,  et  leur  autorité 
sur  les  tribunaux  subalternes.  Quant  aux  trois  pre¬ 
mières  causes,  l’imimssibilité  de  leur  réexistence  me 
paraît  démontrée;  j’observerai  seulement,  à  l’.égard 
de  la  quatrième,  que  les  juges  des  cours  n’auront  pas 
do  supériorité  sur  les  autres  juges  ;  en  efl'et,  c’est  le 
hasard  de  l’élection  (jui  fera  parvenir  à  tel  ou  tel  tri¬ 
bunal.  11  y  aura  aussi  de  grands  obstacles  à  toute 


entreprise  dangereuse:  ta  résistance  à  l’oppression, 
autorisée  par  la  déclaration  des  droits  et  la  présence 
perpiHuelle  de  la  h'gislature.  .le  conclus  à  ce  que  les 
tribunaux  d’appel  soient  .sédentaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  manière  de  poser  la  question  au  fond  donne 
lieu  à  quel(|ues  débats.  —  L’Assemblé  ne  délibère 
pas,  et  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Tout  le  monde  sait.  Monsieur,  que  les  batiments  qui 
composaient  la  Bastille  ont  diver.s  degrés  d’antiquité. 

Le  château  de  la  Bastille  a  d’abord  consisté  en  deux 
tours,  enirc  lesquelles  était  une  des  portes  de  la  ville  de 
Paris;  on  y  en  a  ajouté  ensuite  deux  autres  vis-à-vis,  et 
enfin  on  lui  a  donné  la  forme  d’un  carré  long,  en  y  ajou¬ 
tant  encore  quatre  aùires  tours  jointes  ensemble  par  des 
murs  fort  épais  et  de  la  même  hauteur  que  ces  tours. 

En  1553,  on  fit  les  fossés  de  r.\rscnal,  et  on  ajouta  un 
bastion  à  ordion  en  avant  de  la  Bastille,  qui  cessa  en  même 
e  mps  d’être  une  entrée  de  Paris.  La  porte  Saint-Antoine 
ut  alors  bâtie  vis-à-xis  l’entrée  du  faubourg,  en  forme 
d’arc  de  triomphe,  par  Henri  II.  Enfin,  en  16,3/i,  sous 
Louis  XIII,  on  planta  le  boulevard  et  on  élargit  le  fossé 
de  l’Arsenal  et  celui  qui  entourait,  il  y  a  peu  d’années, 
le  grand  bastion  delà  porte  Saint-Antoine,  actuellement 
démoli. 

Le  bastion  qui  était  en  avant  de  l’ancienne  porte  de  la 
Bastille,  du  côté  de  la  campagne,  renfermait,  comme  on 
sait,  le  jardin  du  gouverneur,  et  il  paraissait  ne  devoir 
être  qu’un  terre-plein  soutenu  par  des  murs  de  revête¬ 
ment.  Mais,  en  les  démolis'^ant,  on  a  trouvé  une  grande 
quantité  d’anciennes  constructions  que  l’on  ne  s’était 
pas  donné  la  peine  de  détruire  en  remplissant  le  ba^til- 
ion.  La  plupart  sont  intéressantes  par  leur  plan  et  leur 
antiquité ,  plus  reculée  peut-être  que  celle  de  la  Bastille 
même. 

C’est  dans  le  déblai  des  terres  qui  les  obstruaient,  qu’il 
a  été  trouvé  deux  squelettes,  découverte  sur  laquelle  on 
s’est  permis  tant  de  conjectui'cs  et  d’exagérations.  Ces 
squelettes  n’ont  ahsolumcnt  que  les  os,  dont  plusieurs 
sont  même  à  demi  consumés;  aucun  vestige  de  nerfs, 
muscles  ou  tendons,  n’existe  plus.  Tout  témoigne  qu’ils 
étaient  là  depuis  un  très  grand  nombre  d’années.  Àlâl.  Vicq- 
d’Azyr,  de  Fourcroy  etSabathier,  membres  del  -Académie 
des  Sciences,  qui  les  ont  examinés  avec  soin,  en  portent 
le  même  jugement,  et  tout  concourt  à  le  faire  croire. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’ils  n’étaient  point  dans 
des  cachots,  qu’ils  n'éluient  point  enchaînés,  et  qu’on  n’a 
même  trouvé  aucune  trace  de  chaînes  ou  fers  quelconques! 
L’un,  que  l’on  a  exjiosé  aux  yeux  du  public,  et  (jui  a  été 
trouvé  renversé,  la  tête  en  bas,  sur  les  marches  d’un  esca¬ 
lier  profond  entièiement  comblé  de  terres,  paraît  être  les 
restes  d’un  ouvrier  tombé  par  accident  dans  cet  escalier 
obscur,  où  il  n’aura  point  été  aperçu  pur  ceux  qui  travail¬ 
laient  a  ce  comblement. 

L’autre,  enterré  avec  soin  dans  une  espèce  de  fosse  creu¬ 
sée  dans  les  ruines  de  la  voîite  et  recouverte  d’une  dalle, 
y  avait  sans  doute  été  déposé  longtemps  avant  qu’on  eût 
l’idée  de  remplir  ce  bastillon. 

S’il  était  permis  de  hasarder  une  conjecture  d’après  les 
plans  et  la  disposition  de  ces  constructions  sontei raines, 
qui  existaient  bien  certainement  avant  le  bastillon  dans 
lequel  on  les  a  renfermées,  on  dirait  qu’elles  avaient  été 
destinées  à  une  piscine  ou  à  une  citerne,  dans  le  genre  de 
celles  dont  les  Romains  nous,  ont  laissé  des  modèles. 

On  avait  encore  avancé  qu’il  existait  un  passage  souter¬ 
rain  qui  communiquait  du  bastillon  au  logement  du  gou¬ 
verneur  et  à  la  Bastille.  Nous  pouvons  vous  assurer  qu’il 
n’en  est  rien,  et  que  cette  communication  était  même  im¬ 
possible,  car  on  trouve  l’eau  à  un  pied  de  terre  dans  le 
fossé,  et  il  aurait  fallu  qu’elle  eût  passé  sous  celte  eau 
pour  poiaoir  exister. 

Au  surplus,  monsieur,  nous  faisons  déblayer  les  terres 
qui  tecouvrent  toutes  ces  constructions,  et,  avant  de  les 
démolir,  on  en  lèvera  des  plans  très  exacts  et  on  les  fera 
graver. 


Nous  vous  prions,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  notre 
lettre  dans  voire  journal,  pour  éclairer  le  public  que  l’on 
induit  en  erreur  par  des  récits  dont  le  moindre  inconvé¬ 
nient  est  d’être  faux  et  exagérés. 

Cellerier,  lieutenant  de  maire  au  département  des 
travaux  publics;  Jallier  de  Savaült,  conseiller-ad- 
vnnistrateur. 

Nous  soussignés,  membres  de  l’Académie  royale  des 
sciences,  nous  sommes  transportés,  à  la  réquisition  de 
M.  le  maire  de  Paris,  le  samedi  24  avril  1790,  à  six  heures 
du  soir,  à  l’ancien  emplacement  de  la  Bastille,  i>  l’elTet  d’y 
voir  un  squelette  trouvé  sur  un  des  escaliers  d’une  des  ca¬ 
semates  du  bastillou  bâti  par  Charles  V,  à  la  profondeur 
d’environ  vingt  pieds  au-dessous  du  sol  actuel. 

Nous  avons  trouvé  ce  squelette  en  partie  enveloppé 
d’une  terre  qu’on  nous  a  dit  être  celle  dans  laquelle  il  était 
déposé. 

Ce  squelette  nous  a  offert  tous  les  caractères  de  la  vé¬ 
tusté,  et  la  profondeur  à  laquelle  il  a  été  trouvé  le  confirme. 
Les  os  qui  le  composent  sont  tous  disjoints  ;  leurs  extrémi¬ 
tés  sont  usées,  ainsi  que  cela  arrive  aux  os  qui  ont  séjourné 
longtemps  dans  la  terre.  Il  ne  reste  aucune  trace  des  par¬ 
ties  molles;  la  cavité  du  crâne  ne  contient  aucun  vestige 
du  cerveau,  circonstance  remarquable,  en  ce  que  les  obser¬ 
vations  faites  dans  les  fouilles  du  cimetière  des  Innocents 
prouvent  que  ce  viscère  se  conserve  très  longtemps.  Le 
squelette  ti’cstpascomplet,  etily  manque  surtout  les  os  des 
mains,  des  pieds,  celui  du  devant  de  la  poitrine,  et  quel¬ 
ques  vertèbres. 

L’examen  que  nous  avons  fait  prouve,  comme  nous  l’a¬ 
vons  déjà  dit,  que  ce  squelette  est  d’une  grande  ancien¬ 
neté,  mais  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  précis  sur  l’époque 
à  laquelle  le  corps  dont  il  faisait  partie  a  été  mis  en  teri-e; 
l’anatomie  ne  fournissant  aucune  lumière  pour  résoudre 
cette  question. 

Signé  Sabatier,  de  Fourcroy,  Vicq-d’Azyr. 


AViS  DIVERS. 

L’ouverture  de  la  Société  polymathique  nationale,  dif¬ 
férée  jus(|u’ici  pour  des  causes  particulières,  aura  défini¬ 
tivement  lieu  le  jeudi  6  mai,  à  onze  heures  précises  du 
matin,  à  l’iiôtel  du  Musée,  rue  Dauphine.  Cette  ouverture 
se  fera  par  deux  discours  que  prononceront  le  professeur 
de  morale  et  de  politique,  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages  estimés,  et  M.  Rouland,  professeur 
réputé  de  physique  expérimentale.  Chaque  professeur  pro¬ 
noncera  son  discours  d’entréeles  jours  suivants. 

L’augmentation  des  cours  et  du  nombre  des  professeurs 
force  à  porter  le  prix  de  la  souscription  à  72  liv.  par  an  ; 
à  42  liv.  par  semestre  ;  à  24  liv.  par  trimestre,  et  à  12  liv. 
par  mois. 

On  souscrit  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu’à 
une  heure,  au  Musée;  et  chez  M.  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal,  où  se  distribue  le  nouveau  prospectus  qui 
indique  les  noms  des  piofesseurs,  les  jours  et  heures  de 
chaque  cours. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

MM.  les  comédiens  français,  curieux  de  prouver  au  pu¬ 
blic  amateur  des  arts  l’empressement  avec  lequel  ils  cher¬ 
cheront  toujours  à  augmenter  ses  plaisirs,  ont  fait  dilfé- 
rentes  démarches  auprès  de  M.  Larive  pour  engager  cet 
acteur  à  rentrer  parmi  eux.  M.  Larive  s’est  fait  un  peu 
plier,  pareeque  sa  santé,  qui  a  été  longtemps  mauvaise, 
lui  laisse  encore  quelques  inquiétudes.  Il  a  pourtant  cédé, 
aux  instances  de  la  comédie,  et  il  va  rentrer  au  théâtre  de 
la  Nation,  mais  comme  amateur  libre.  Il  ne  jouera  point 
dans  les  pièces  nouvelles;  il  ne  paraîtra  que  lorsque  sa 
santé  lui  permettra  de  jouer;  il  ne  prendra  aucuns  émolu¬ 
ments,  ne  partagera  rien  dans  les  revenus  du  théâtre,  et  se 
retirera  dès  que  ses  forces  lui  refuseront  le  service.  La  co¬ 
médie  s’élait  proposé  de  faire  des  sacrifices  en  sa  faveur 
il  les  a  refusés;  procédés  nobles  de  part  et  d’autre.  Cette 
nouvelle  doit  plaire  beaucoup  à  ceux  qui  ont  su  apprécier 
le  talent  de  M.  Larive. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  3,  la  2'  représ. 


d’Anfÿone,  paroles  de  M.  Marmontel,  musique  de  M.  Zin* 
garelli. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  3,  la  9'  représ.  des  Dangers 
de  l’Opinion ,  drame  en  5  actes,  en  vers;  et  les  Plaideurs, 
comédie  en  3  actes,  en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  3,  le  Droit  du  Seigneur  ;  Azé- 
min  ou  les  Sauvages.  Dem.  4,  la  l'*  représ.  de  la  Suite  des 
Solitaires  de  ISormaiidie.  Eh  attendant  la  2'  représ.  des 
Fous  de  Médine ,  avec  des  changements;  et  la  1^'  repr.  de 
Jeanne  d’Arc. 

Théâtre  DR  Monsieur.  —  Auj.  3,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  le  !Sotze  di  Dorina,  opéra 
ital.,  musique  del  signor  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Royal. —  An}.  3,  Esope  A  la  Foire, 
corn,  en  1  acte;  la  4'  repr.  à'  Adricnne  ou  le  Secret  de  fa¬ 
mille,  en  3  actes;  et  les  Français  A  Séville ,  en  3  actes. 

Théatrb  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palaîs- 
Rngal.  — Auj.  3,  la  7'  représ,  des  Epoux  mécontents , 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Horatio  Storace. 

Petits  Co.médiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  3,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem¬ 
ple,  le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la  2' représ. 
de  [Alcide  et  Dercourt,  com.  en  2  actes;  et  la  Croisée, 
en  2  acies. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  3,  Pierrot,  roi  de 
Cocagne,  pant.  en  3  actes,  le  Malade  jaloux ,  en  d  acte; 
les  Heureux  Naturels;  l’Oncle  et  le  Neveu,  pièces  en  1  acte; 
le  Quiproquo ,  et  le  Père  Duchesne,  en  2  actes;  avec  di¬ 
vertissements,  et  divers  exercices  dans  les  cntr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  3,  Y  Artisan  philosophe,  pièce 
en  1  acte;  la  Fausse  Correspondance,  aussi  en  1  acte;  et 
la  Mort  du  capitaine  Cook,  pant.en  4  actes,  avec  des  di¬ 
vertissements. 


PAIEIUENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL  DE  VILLE 
DE  PApiS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam . 52 

Hambourg .  202  ^ 

Londres . 26  j  à  f* 

Cadix . 15  I.  12  s. 


Madrid . 151.12  s. 

Gênes . 101 

Livourne . 108  ‘ 

Lyon,  Pâques.  .  .  au  pair 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  1847  î,  50 

Portions  de  1600  liv . . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

—  Primes  sorties . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . s.  14  p 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet .  s.  16  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  5  ’,  ’.  s.  16  i  p 

—  de  80  mil!,  avec  bulletins . 

Quittances  de  finances  sans  bull . 9  ’,  \.  s.  16  ?  p 

—  Sorties .  ép 

Bulletins . .  03 

—  Sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

—  Sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . . 

Emprunt  de  novembre  1787 . . 

Caisse  d’esconqite .  349^,  90,  85,  90,  85,  82,  85 

—  Estampée . . 

Demi-caisse . 1742,  44,  45,  42,  4^*44,  4^ *41 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  660,  65,  70,  80,  75,  60,  50, 

55,  60,  50,  40,  45,  40,  35,  40 

Act.  nouv.  des  Indes .  973,  79,  80 

Assurances  contre  les  incendies .  482,  83 

—  ■'Ivie . 427 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  3  mai.  .  .  . 

•—  de  200  liv . .  . 

—  de  300  liv . . .  95 

—  de  1000  liv . 1  1.  10  s 


124.  Mardi  A  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  13  avril,  —  Dans  le  cours  de  l’année 
4789,  on  a  compté  dans  tous  les  Etats  danois  18,739  ma¬ 
riages,  71,416  naissances,  dont  3,262  enfants  illégitimes 
et  60,299  morts.  L’excédant  des  naissances  sur  les  morts 
était  de  11,117. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  3  avril.  —  La  république  de  Gênes  aug¬ 
mente  les  garnisons  de  ses  places  fortes  ;  elle  reçoit  tous  les 
ours  des  tccrues  pour  compléter  son  armée  et  maintenir 
a  tranquillité  de  ses  Etats  par  l’aspect  imposant  des  armes. 
Des  gazettes  étrangères  racontent  vaguement,  «  que  dans 
peu  ou  verra  arriver  dans  ce  port  une  Hotte  envoyée  par 
une  puissance  respectable,  mais  que  l’on  ne  nomme  pas. 
Le  commandant  de  cette  Hotte,  destinée  à  une  croisière, 
est  cliargé,  dit-on,  de  n’ouvrir  ses  dépêches  qu’à  une  hau¬ 
teur  indiquée,  et  au  terme  qui  lui  a’élé  prescrit  par  son 
souverain.  » 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  9  avril.  —  Par  le  compte  rendu  des 
sommes  consignées  tous  les  mois  par  le  roi,  pour  le  soula¬ 
gement  de  la  classe  indigente  du  peuple,  ainsi  que  celles 
résultant  des  fondations  destinées  pour  cet  objet,  il  ré¬ 
sulte  qu’elles  se  sont  montées,  l’année  dernière,  à  690,766 
féaux  et  19  maravenis. 

11  est  entré,  le  23  mars,  dans  le  jwrt  de  Cadix,  trois 
frégates  et  trois  brigantins  venant  de  Véra-Cruz,  de  la  Ha¬ 
vane,  de  Honduras,  de  Campêche  et  de  Montévidéo,  dont 
la  cargaison  consiste  en  2,209,233  piastres,  606  castillanes 
d’or,  168  marcs  d'argent  travaillé,  14,437  cuirs  en  poil , 
34,766  arobes  de  tabac ,  139,129  livres  de  bois  de  couleur, 
5,325  livres  de  copal  et  autres  marchandises. 

Les  lettres  particulières  venant  de  Madrid  assument  que 
la  sévérité  du  gouvernement  ne  laisse  passer  aucun  papier 
français,  et  qu’enlinoîi  vient  de  proscrire  jusqu’à  la  Ga~ 
zette  de  France . Quoique  cette  nouvelle  nous  soit  an¬ 

noncée  avec  beaucoup  de  gravité,  il  n’y  aurait  nulle  dé¬ 
cence  à  la  croire  authentique. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  lords  du  comité  du  conseil  sont  oc¬ 
cupés  en  ce  moment  d’une  question  de  la  plus  grande  im¬ 
portance  pour  les  habitants  de  l’ile  de  Jersey  :  il  s’agit  d’y 
rétablir  le  jugement  par  jurés.  Les  Etats  de  Jersey  ont  passé 
à  cet  elTet  un  bill  en  1786  ;  ils  l’ont  envoyé  à  l’acceptation 
du  roi,  en  l’accompagnant  des  pétitions  d’une  foule  de  ci¬ 
toyens  qui  réclament  la  restitution  de  ce  privilège,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  ce  droit  possédé  par  leurs  ancêtres. 
La  majorité  des  jurats  qui  composent  les  cours  royales  de 
just  ce  dans  cctie  île  s’est  opposée  alors  aux  vœux  des  Etats 
et  du  peuple,  par  de  vives  représentations  contre  le  réta¬ 
blissement  de  cette  forme  de  procédure.  L’oi)position  du 
corps  judiciaire  a  forcé  le  conseil  de  prendre  d’amples  ren¬ 
seignements  sur  la  constitution,  les  lois  et  les  usages  de 
cette  île;  c’est  ce  qui  a  relardé  son  rapport  au  conseil  du 
roi.  En  conséquence,  les  agents  des  deux  partis  à  la  pour¬ 
suite  de  cette  affaire,  qui  avaient  reçu,  il  a  quelque  temps, 
l’ordre  de  rédiger  et  de  transmettre  au  bureau  un  exposé 
fidèle  de  la  manière  de  procéder  dans  les  cours  de  juclica- 
ture  de  Jersey,  tant  en  matière  criminelle  que  civile ,  jus¬ 
qu’au  jugement  définitif,  ont  produit  ces  documents  aux¬ 
quels  ils  ont  joint  le  code  criminel  de  cette  île.  La  grande 
question  des  jurés  est  donc  actuellement  en  état  d’être  dis¬ 
cutée  et  décidée.  Due  chose  qui  est  infiniment  en  faveur 
du  peuple,  et  qui  lui  donnera  probablement  gain  decAU'^e, 
c’est  que,  dans  cet  intervalle  de  cinq  années,  on  a  choisi 
de  nouveaux  jurats  qui  appuient  la  demande  des  Etats  et 
du  peuple,  puisqu’ils  déclarent  formellement  que  le  juge¬ 
ment  par  juré  est  l’ancieniie  forme  et  le  mode  originel  de 
procédure  transmis  aux  habitants  de  cette  ile  par  les  Nor¬ 
mands  leurs  ancêtres.  Tout  le  cabinet  et  les  grands-oHiciers 
de  l’Etat  sont  avertis  de  se  trouver  à  l’examen  de  celte 

l'«  Série,  —  Tome  1J\ 


affaire,  qui  attire  aussi  beaucoup  de  propriétaires  de 
Jersey.  ^ 

Il  est  assez  singulier  que  le  rétablissement  des  jurés  dans 
Cetle  lie  s’agite  dans  le  même  mois  et  la  même  année  qu’il 
en  est  question  pour  la  France.  L’Assemblée  nationale  vient 
de  rendre  ce  droit  précieux  à  ce  beau  royaume.  On  ne  tar¬ 
dera  pas  à  savoir  si  les  habitants  de  Jersey  seront  moins 
bien  traités  que  leurs  voisins. 

ÉTATS-UNIS. 

On  est  certain  aujourd’hui  de  l’accession  de  Rhode-Tsland 
à  la  Confédération  américaine;  ce  qui  fait  espérer  que 
l’union  des  treize  Etats,  si  importante  pour  chacun  d’eux 
et  pour  le  corps  fédératif  entier,  sera  bientôt  consolidée  de 
manière  à  ne  plus  craindre  de  division;  mais  pour  mieux 
cimenter  cette  union ,  il  avait  été  décidé  au  départ  de  cette 
lettre,  en  date  du  1*'  février,  qu’une  convention  nationale, 
qui  devait  s’assembler  le  4  du  même  mois,  reviserait  une 
seconde  fois  la  constitution.  On  est  encore  incertain  si 
M.  Jefferson  acceptera  la  place  de  secrétaire  d’Etat  au 
département  des  affaires  étrangères;  il  lui  a  été  député  un 
exprès  dans  la  Virginie  pour  le  presser  de  se  rendre  au 
congrès. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Aurîllac,  du  18  avril. 

Dans  votre  n®  90,  monsieur,  vous  assurez,  à  l’article 
Châtelet ,  qu’à  la  suite  d’un  libelle  dirigé  contre  quelques 
personnes  de  celle  ville,  il  y  a  eu  des  maisons  pillées  et 
.brûlées;  vous  voudrez  bien,  monsieur,  consigner,  dans 
une  de  vos  prochaines  feuilles,  qu’il  n’y  a  point  eu  à  Au- 
rillac  de  maisons  pillées  ni  brûlées;  qu’aucun  citoyen  n’y 
a  été  attaqué  ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés, 
et  que  nos  habitants  sont  pénétrés  de  respect  pour  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemlvlée  nationale. 

Les  officiers  municipaux  de  la  tille  d’Aurillac. 


ADMINISTRATION. 

Lettres-patentes  du  roi,  du  20  avril,  transcrites 
en  parlement,  en  vacation ,  le  27  dudit  mois,  sur 
décret  de  l’Assemblée  nationale,  concernant  diver¬ 
ses  dispositions  relatives  aux  administrations  de  dé¬ 
partement  et  de  district,  et  à  l’exercice  de  la  po¬ 
lice. 

Suite  des  lettres-palentes,  sur  décret  de  l’Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Haute-Saône.  — L’assenddée 
des  électeurs,  celle  du  département  et  son  directoire 
se  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de  Vc- 
soiil  et  Gray,  de  manière  cependant  que  lesdiles  as¬ 
semblées  et  directoire  seront  deux  fois  de  suite  dans 
la  ville  de  Vesoul,  la  troisième  Ibis  dans  celle  de 
Gray.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  Vesoul,  Gray,  Lure,  Lu.xeuil, 
Jiissey,  Chainplitte. 

Département  de  Saône-et-Loire.  —  Les  électeurs 
de  ce  département  se  réuniront  à  Mâcon  pour  y  nom¬ 
mer  les  membres  de  l’assemblée  de  département. 
Ils  se  retireront  ensuite  dans  le  cbeMieu  de  l’un  des 
districts,  autre  que  ceux  de  Mâcon  et  de  Chàlons, 
tour  y  délibérer  sur  le  lieu  des  séances  des  assem- 
)lées  subséquentes.  La  première  assemblée  se  tien¬ 
dra  provisoirement  à  Mdcon.  Ce  dt'partement  est  di¬ 
visé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  M;l- 
con,  Chàlons,  Louhans  ,  Autun  ,  Boiirhon-Lancy, 

1  Cliarolles,  Semur-en-Bi  ionnois  provisoirement.  Les 
I  électeurs  [troposcront  celle  des  deux  villes  de  Seimir 
!  et  Marcigny,  dans  laquelle  le  district  doit  être  fixé;  et 
dans  le  cas  où  Semur  conserverait  le  district,  Marci- 
'  gny  aura  le  tribunal. 
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MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  avons  dit  dans  le  temps  qu’un  comité  sié¬ 
geant  à  l’Arclievéchc,  composé  de  députés  de  la  rna- 
forilé  des  districts,  s’occupait  d’un  plan  de  munici¬ 
palité,  que  ce  plan  était  fondé  sur  les  principes  de 
y  Adresse  rédigée  parce  comité,  et  que  M.  le  marne 
l’avait  présenté  à  l’Assemblée  nationale,  à  la  tete 
d’une  députation,  au  commencement  du  mois  der- 
nier. 

Nous  ferons  connaître  en  peu  de  mots  1  essentiel 
de  ce  troisième  plan  de  municipalité.  Il  est  intitule 
Itccjlemenl.Ce&t  plutôt  uneconstitution  municipale, 
composée  dans  l’oubli  de  tous  les  principes  décrétés 
par  l’Assemblée  nationale  sur  les  pouvoirs  et  les 
droits  des  communes. 

On  y  attribue  toutes  les  fonctions  données  par 
l’Assemblée  nationale  aux  conseils-généraux  des 
communes,  aux  soixante  sections  élémentaires,  qui 
cessent  par  ce  moyen  d’étre  des  comices  d’élection , 
pour  devenir  des  assemblées  délibérantes  et  admi¬ 
nistratives,  convoquées  tous  les  premiers  lundis  (le 
chaque  mois,  et  plus  souv^mt,  suivant  tes  demandes 
desclifférentes  personnes  qui  ont  le  droit  de  l’exiger. 
C’est  ce  qu’il  éxprime  en  disant  que  la  commune  de 
Paris  exerce  par  ses  sections  le  pouvoir  de  disposi¬ 
tion  et  de  reglement. , 

Nous  ne  ferons  qu’une  remarque  sur  cette  forme 
prodigieuse  d’organiser  l’administration  d’une  ville; 
c’est  que,  malgré  tous  les  abus  auxquels  elle  doit 
donner  lieu,  on  la  tolérerait,  si  elle  pouvait  assurer 
la  liberté  individuelle,  sans  laquelle  la  liberté  pu¬ 
blique  n’est  rien;  mais  c’est  le  contraire,  pareeque 
les  droits,  les  lois,  qui  sont  les  vrais  soutiens  de  la  li 
berté,  se  détruisent  dans  cette  multitude  de  pou¬ 
voirs,  dans  cette  inquiétude  perpétuelle.  Pour  vou¬ 
loir  portera  l’excès  une  surveillance  mal  prononcée; 
on  énerve  l’action  de  la  loi  et  le  recours  du  citoyen  à 
sa  puissance.  Je  ne  vois  à  Londres  rien  de  sembla¬ 
ble  à  ce  que  propose  le  ré(/ie7nejrt;  et  la  liberté  de 
l’bomme  y  est  bien  autrement  respectée  qu’elle,  ne 
l’est  à  Paris  avec  nos  soixante  assemblées  actives. 

La  seconde  partie  du  projet  du  comité  de  l’Arche- 
vècbe  est  proprement  réglementaire;  c’est  la  seule 
qu’on  eût  dû  se  permettre  de  traiter,  pareeque  l’As¬ 
semblée  nationale  ayant  prononcé  sur  les  bases 
constitutionnelles,  il  ne  convenait  de  discuter,  de 
proposer  rien  qui  pût  y  être  contraire  ou  dérogatoire. 

Et  qu’on  ne  s’étonne  pas  de  cet  éternel  respect  que 
je  recommande  pour  les  d{'crets  de  l’Assemblée  de 
la  nation;  c’est  que  le  succès  de  la  révolution  en  dé¬ 
pend;  c’est  qu’il  n’existe  pins  de  constitution,  plus 
de  lüi.s,  et  parconséquent  plus  de  liberté,  si  quelque 
corps  que  ce  soit,  communes  ou  assemblées  admi¬ 
nistratives,  osent  y  porter  atteinte;  car  bientôt  les 
ministres,  les  agents  de  tous  les  pouvoirs  en  feront 
autant,  et  il  ne  manqueront  pas  (le  prétextes,  peut- 
être  même  de  motifs  d’utilité,  pour  s’y  soustraire; 
mais  tout  doit  céder  au  respectde  la  loi  jurée:  fût-elle 
une  erreur,  il  faut  y  obéir,  jusqu’à  ce  que  la  même 
puissance  qui  a  eu  droit  de  la  faire  en  ait  prononcé 
l’amendement  ()u  la  destruction.  Sans  ces  principes, 
sans  cette  manière  de  voir,  on  ne  doit  point  parler  de 
liberté,  et  il  faut  se  résigner  à  n’être  que  des  rebelles 
ou  des  esclaves. 

C’{\st  ce  besoin  de  convenance,  cette  prétendue 
utilité  que  l’on  réclame  pour  établir  un  ordre  inso¬ 
lite  à  Paris,  qui  a  fait  naître  tous  les  abus  de  l’an¬ 
cienne  administration  :  l’espionnage,  les  lettres-de- 
cachet,  les  acquits  décomptant,  etc.,  pareequ’en  el- 
let  on  avait  souvent  un  motif  d’utilité  locale  et  mo¬ 
mentanée,  pour  se  soustraire  au  joug  impérieux  de  la 
loi,  et  des  raisons  de  besoin  pour  se  conduire  ai  bi- 
Iraircinent. 


Je  suis  loin,  au  reste,  de  croire  que  la  constitution 
municipale  demandée  par  le  comité  de  l’Archevêché 
soit  utile  à  Paris;  mais  elle  le  serait,  que,  la  nation 
assemblée  par  ses  représentants  ayant  prononcé  le 
contraire,  personne  dans  l’empire  ne  peut  s’y  oppo- 
.ser  sans  violer  son  serment  et  ébranler  les  fonde¬ 
ments  de  la  puissance  nationale. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 


ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 

Notice  et  projet  de  décret  sur  la  constitution  de 

l’armée  navale,  par  le  docteur  Retz,  l'un  des  mé¬ 
decins  ordinaires  du  roi  et  de  la  marine. 

Tous  les  bons  citoyens  doivent  le  tribut  de  leurs 
lumières  à  la  patrie.  C’est  de  la  réunion  de  toutes  les 
connaissances  que  résulteront  les  institutions  pré¬ 
cieuses  qui  composeront  désormais  la  constitution 
du  plus  florissant  des  empires.  M.  Retz,  médecin  de 
la  marine,  a  souvent  donné  des  preuves  de  talent 
dans  son  art  :  les  ouvrages  qu’il  a  publiés  lui  ont  ac¬ 
quis  une  réputation  méritée.  Un  long  séjour  à  Ro- 
chefort  l’a  nus  à  même  de  faire  d’utiles  observations 
sur  la  marine.  Il  les  communique  en  ce  moment  à 
ses  concitoyens,  et,  quels  que  soient  scs  succès,  il  a 
droit  à  notre  reconnaissance. 

“Si  la  guerre  navale  est  nécessaire  à  la  France, 
dit-il,  il  y  faut  sans  doute  un  corps  de  matelots;  s’il 
n’y  a  point  de  corps  de  matelots ,  renonçons  aux 
guerres  navales...  La  dernière  guerre  a  dépeuplé  la 
France  de  matelots;  on  en  a  usé,  dans  les  premières 
campagnes,  comme  un  dissipateur  d’une  succession 
inopinée...  De  toutes  les  opérations  impolitiques  des 
précédents  ministères,  il  n’ÿ  en  a  point  eu,  certes, 
de  plus  contraire  au  bien  public  que  celle  de  ne  pren¬ 
dre  des  matelots  que  dans  la  classe  des  habitants  des 
ports  et  des  bords  des  rivières.  Qu’en  arrive-t-il?  ce 
qui  est  arrivé  dans  la  dernière  guerre  :  l’élite  des 
matelots  a  été  consommée  dans  les  deux  premières 
campagnes...  Alors  il  a  fallu  remplacer  ces  hommes 
par  (les  hommes  étrangers  au  service  de  la  mer  :  on 
les  a  enrôlés  an  hasard,  et  le  défaut  d’encouragement 

n’a  permis  d’enrôler  que  le  rebut  de  la  nation . Si 

donc  il  faut  à  chaque  guerre  suppléer  à  la  perte  des 
matelots  levés  sur  les  côtes  par  des  hommes  totale¬ 
ment  étrangers  à  ce  service;  si  ce  remplacemcDt  a 
été  funeste  et  à  la  population  du  royaume  et  à  la 
gloire  de  nos  armées,  pourquoi  ne  pas  préférer  de 
se  servir  pour  la  marine  militaire  d(»s  hommes  de 
toutes  les  parties  du  royaume  indifféremment,  tant 
pour  ne  pas  dépeupler  tont-à-coup  les  côtes,  que 
pour  avoir  une  pépinière  suffisante  et  sans  cesse  re¬ 
nouvelée  de  bons  matelots?...»  Après  avoir  ainsi 
exposé  les  inconvénients  de  l’ancien  ordre  dechoses, 
M.  Retz  présente  ses  vues  sur  les  moyens  d’y  remé¬ 
dier,  et  donne,  à  cette  partie  de  son  ouvrage  la  forme 
d’un  décret.  Chaque  article  est  suivi  d’un  dévelop¬ 
pement  clair  et  précis.  Nous  nous  bornerons  à  indi¬ 
quer  les  articles  principaux. 

Art.  Ier.  a  La  moitié  de  l’armée  sera  convertie  en 
matelots. 

“  IL  La  moitié  de  chaque  régiment,  sans  en  ex¬ 
cepter  les  régiments  de  cavalerie,  sera  destinée  à  ce 
service. 

“  111.  La  portion  dédoublée  sera  nommée  arme¬ 
ment,  avec  le  même  nom  qne  celui  du  régiment... 

«  IV.  Chaque  armement  sera  attaché  a  son  vais¬ 
seau,  comme  une  garnison  à  la  place  qu’elle  dé¬ 
fend. 

“IX  et  X.  Les  armements  seront  consultés  pour 
les  promotions.  Le  ministre  de  la  marine,  ni  aucun 
autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  pour  ce  qui  coii- 
cermy  la  guerre,  navale,  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  commandants  de  bord,  ou  chefs  d’e.scadre, 
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ou  amiraux,  et  les  inferieurs  parmi  les  oflicicrs  des 
armetuculs.  » 


LlVr.ES  NOLVEALX. 

Précis  sur  la  Canne  et  sur  les  moyens  d'en  e.rirnire  le 
sel  essentiel f  etc.  A  Paris,  clicz  MM.  rue  et  cotir 

(lu  Coiiinicrce;  Doissoii,  rue  Haulel'euillo;  Dcbiire,  ruç 
Serpente;  Le  Juy  fiP,  rue  de  l’Eclielle;  Desciine,  au  Palais- 
r,(>_val.  Second  et  dernier  extrait.) 

Dans  la  seconde  partie  de  son  Précis  sur  la  canne, 
M.  Dulrone  -  la-(èmiuie  donne  une  idée  très  exacte  de 
Pexploitalion  de  ce  végclal  ;  cette  manipulation  est  connue 
ou  doit  l’ètre  de  ceux  qu’elle  intéresse  particulièrenniit  ; 
ainsi  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  :  mais  on  doit  savoir 
{’  i'é  à  l'auteur  de  l  avoir  présentée,  ce  point  de  comparaison 
iiiett;mt  mieux  à  portée  d’apprécier  les  moyens  qu’il  veut 
y  substituer  dans  les  trois  principales  opérations,  qui  sont 
la  défécation  du  suc  exprimé,  l’évaporation  du  vésou  et 
la  cuite  du  vesou-sirop. 

11  conseille,  pour  la  première  écumoire,  le  fdlre  et  le 
repos,  et  indifiue  une  marche  d’autant  plus  avantageuse, 
que  la  défécation  et  l’évaporation  commencent  prestiue  en 
même  temps,  et  s’avancent  ensemble  jusqu’aux  bassins  à 
décanter,  où  la  première,  la  plus  importante  de  ces  opéra¬ 
tions,  s’achève  entièrenuent;  mais  il  insiste  pour  que  l’on  y 
emploie  de*s  fourneaux  d’une  construction  neuve,  portant 
des  chaudières  de  cuivre,  dont  il  démontre  la  supériorité 
sur  celles  de  fer,  et  même  le  bon  marche  relatif. 

Le  travail  de  la  cuite,  ainsi  préparé  et  conduit  par  le 
Ibermomètre,  offre  un  grand  nombre  d’avantages;  mais  le 
premier  à  nos  yeux  ,  et ,  qu’il  soit  permis  de  le  dire,  à  un 
homme  libre  et  humain  ,  l’avantage  inappréciable  est  celui 
d’épargner  des  fatigues  et  des  fautes,  et  parconséquent  des 
chiitimcnls  et  des  dangers,  ù  ces  êtres  sensibles  et  doués 
d’une  àme  immortelle,  tiansformés  en  bêtes  de  somme 
par  notre  avidité  sacrilège. 

Suit  un  tableau  de  l’emploi  de  95  nègres  travaillants, 
qui  composent  l’atelier  de  l’habitation  Ladebate,  et  qui, 
multipliés  par  280  jours  de  travail,  donnent  un  produit 
annuel  de  26,600  journées,  et  le  tableau  de  la  recette  que 
donne  cet  emploi  dans  l’ancienne  et  la  nouvelle  fabricaiion 
comparées.  En  voici  le  résultat  : 

.  f  L’ancienne  fabrication  donne.  .  68,000  liv. 

Résultat.  J  La  nouvelle . 123,000 

55,000  livres  de  différence,  ou  80  pour  100  sur  la  recette 
nette. 

Il  établit  d’une  manière  si  victorieuse  la  supériorité  de 
la  méthode  de  notre  auteur,  qu’elle  sera  probablement 
embrassée  |)ar  tous  les  colons,  à  la  reconnaissance  desquels 
il  s’est  acquis  des  droits  incontestables, 

L’Académie  des  Sciences,  consultée  par  le  ministre  de  la 
mari  ne  sur  cet  le  nouvelle  méthode,  lui  a  assuré,  dans  son  rap- 
portqu’on  trouve  àla  tête  del’ouviage,  «qu’elle  est  fondée 
sur  les  princi|)es  de  la  saine  chimie;  ([u’elle  mérite  d’être 
accueillie  parle  gouvernement;  que  pour  la  répandre  d’une 
manière  plus  sûre  et  en  rendre  ks  avantages  plus  sensibles, 
il  convient  de  la  faire  pratiquer  ù  Saint  Domingue,  par  les 
soins  et  sous  les  yeux  de  l’auteur.  » 

Jaloux  de  cotnpléler*Son  travail,  M.  Dutrone  y  a  joint 
un  mémoire  aussi  intéressant  qu'utile  sur  l’art  de  ralliner 
le  sucre,  où  il  indiciue  les  procédés  vicieux  îi  réformer  d’a¬ 
près  un  plan  nouveau. 

La  première  des  opérations  de  cet  art,  la  clarification, 
est  encore  à  son  enfance ,  comme  toutes  les  autres.  Mais 
écoutons  l’auteur  combattre  lui-même  un  des  principaux 
préjugés  qui  s’oppose  à  son  amélioration,  et  peut  même 
nuire,  à  certains  égards,  à  l’emploi  qu’en  fait  la  pharmacie. 

«  Lesraflineurs  ont  toujours  cru  et  croient  encore  qu’une 
cause  particulière  exige  l’emploi  de  la  chaux  dans  la  clari¬ 
fication;  ils  ont  attribué  cette  cause,  pendant  plusieurs 
siècles,  à  la  présence  d’une  matière  grasse,  à  laquelle  ils 
prétendaient  que  la  chaux  se  combinait,  et  qu’elle  séparait 
du  sucre.  De|)uis  la  découverte  de  l’acide  oxalique,  par 
Bergmann ,  ils  ont  imaginé  qu’elle  était  due  à  la  présence 
d’un  acide  qu’ils  ont  prétendu  exister  dans  la  mélasse  qui 
entache  le  sucre.  Le  fait  est  qu’il  n’y  a  ni  graisse,  ni  acide 
unis  au  sucre,  soit  brut,  soit  terré,  et  que  l’emploi  de  la 
chaux,  dans  la  clarification,  est  nuisible  sous  tous  les  rap¬ 
ports.  » 


En  effet,  elle  s’y  combine,  le  décompose,  glisse  sur  les 
matières  terreuses,  dégage  un  suc  savonneux  extractif, 
et  s’oppose,  en  tant  qu’alkali,  à  la  coagulation  de  la 
lymphe. 

Les  difficultés  qu’éprouvent  les  rafrmeurs  dans  la  cuite 
et  la  cristallisation,  lorsqu’ils  n’y  emploient  iioint  la  chaux, 
les  ont  abusés,  en  leur  faisant  croire  que  la  ciaiilicatiou 
ne  leur  réussirait  pas  sans  cet  agent  qui,  au  contraire, 
peut  être  utile  dans  les  deux  premiers  cas  pour  enlever  la 
mélasse  dont  le  sucre  est  entaché,  mais  nuit  toujours  dans 
le  dernier,  comme  on  vient  de  le  prouver.  C’est  à  des  cai:--  , 
ses,  décrites  page  138,  qu’ils  doivent  avoir  recours  pour 
lerrcrct  cristalliser,  de  manière  à  obtenir,  non  de  ces  sucres 
féculents,  terreux ,  chargés  d’eau  et  de  mélasse  jaune  sale, 
(jui  lui  donne  une  saveur  douce ,.siropcnse,  plusétciuluc 
que  la  saveur  sucrée  avec  laquelle  on  la  confond,  mais  de 
ces  sucres  secs,  purs,  bien  cristallisés,  sur  le  poids,  ni  la 
qualité- desquels  le  public  n’est  point  trompé,  et  qui  ont 
de  i)lus  l’avantage  précieux  de  ne  point  affaiblir  ou  même 
dénaturer  les  substances  avec  lesc[ucllcs  lu  pharmacie  les 
combine  pour  le  soulagement  de  l’humanité  souffrante. 

L’auteur  termine  ce  qui  est  relatif  au  sucre  par  un 
éloge  mérité  de  sa  propriété  alimentaire,  et  une  indica¬ 
tion  des  moyens  de  faire  une  liqueur  vineuse  avec  le  suc 
exprimé  de  la  canne  sucrée,  que  l’on  peut  même  diversi¬ 
fier  suivant  les  goCits,  puisque  plus  ou  moins  de  fermenta¬ 
tion  donne  du  cidre  ou  un  vin  blanc  [laiTailement  analogue 
à  celui  de  pomme  ou  de  raisin  ,  et  dont  on  peut  tirer  une 
excellente  eau-dc-vie  différente  du  rliuni,  ainsi  qu’un  vi¬ 
naigre  aussi  piquant  que  salubre;  l’cau-dc-vie  de  vin  de 
canne,  à  dix  sous  la  pinte,  serait  plus  avantageuse  que  l’in¬ 
digo,  le  coton,  le  café  et  le  sucre  même,  puisque  l’on  ti¬ 
rerait  six  mille  livres  d’un  carreau  de  trois  mille  quatre 
cents  et  quelques  toises. 

L’auteur  a  joint,  en  forme  d’appendice,  des  observations 
sur  l’indigo  et  la  découverte  de  la  propriété  anti-délétère 
de  l’acide  oxalique,  ;ivec  lequel  il  a  rendu  le  suc  du  man- 
hiot,  ce  poison  terrible,  absolument  inodore  et  innocent. 
Il  conjeciure  que  cet  acide  serait  un  très  bon  antidote  con¬ 
tre  les  sucs  vénéneux  et  délétères  de  beaucoup  de  plantes. 
Nous  renverrons  à  l’ouvrage  môme  les  lecteurs  -à  qui  la  cu¬ 
riosité  pourrait  rendre  précieuses  les  considérations  sur  les 
habitants  de  nos  colonies  d’Amérique,  et  sur  les  moyens 
de  réduire  à  des  principes  fixes  l’art  de  les  administrer  ; 
nous  les  préviendrons  seulement  que  le  tableau  qui  les  ac¬ 
compagne,  donné  par  l’auteur  à  plusieurs  maîtres,  a  été 
suivi  avec  le  plus  grand  succès. 

Persuadés  que  l’Assemblée  nationale,  qui  compte  au 
nombre  doses  membres  des  députés  de  nos  colonies,  veut 
également  le  bien  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  fran¬ 
çais,  nous  indiquerons  à  sa  sagesse  les  Considérations  sur 
l’étal  actuel  de  là  ■partie  française  de  Saint-Domingue ,  la 
plus  importante  de  ces  colonies,  dont  la  séparation  d’avec 
la  mère-patrie  serait  un  malheur  peut-être  aussi  grand  pour 
elle  que  pour  nous.  Faisant  pour  leur  conservation  les 
mêmes  vœux  que  l’auteur,  qui  paraît  les  bien  connaître, 
nous  terminerons  l’analyse  de  son  important  ouvrage  en 
citant  ce  morceau  tiré  de  l’introduction  : 

B  Si,  comme  on  n’en  peut  douter,  la  régénération  du 
gouvernement  français  rend  les  cultuiTS  du  royaume  plus 
actives,  plus  étendues;  si  elle  multiplie  et  augmente  les 
manufactures,  les  colonies  deviendront  alors  plus  impor¬ 
tantes  et  plus  nécessaires  que  jamais,  par  le  débouché  im¬ 
mense  qu’elles  offriront  au  surplus  de  nos  denrées  de  toute 
csivè-ce  (1).  Si  l'on  calcule  encore  le  nombre  de  vaisseaux 
qu’il  faut  construire  et  entretenir  pour  le  transport  réci¬ 
proque  des  denrées  ;  si  l’on  considère  le  nombre  d'hommes 
que  l’armement  de  ces  vaisseaux  et  l’échange  de  ces  den- 
*  rées  met  en  activité  ;  si  l’on  considère  les  dépenses  et  la 
fortune  de  tous  ceux  que  ce  commerce  occupe,  on  verra 
aisément  combien  les  colonies  concourent  ù  la  prospérité 

(1)  En  1787,  les  marchands  français  ont  porté  aux  colonies 
j  pour  114,716,000  liv.  de  marchandises,  tant  en  nègres  qu'eu 
'  denrées  de  France,  dont  la  coioïku!  de  Saint-Dcmingne  en  a 
!  reçu,  0  elleseule,  pour  95,716,000  liv.  Ces  mêmes  marchands 
I  ont  rapporté  des  colonies  pour  175,8t'i,000  liv.de  denrées 
I  de  diverses  sortes,  dont  Saint-noniiogiie  en  a  fourni  pour 
[  116,81^2,000  liv.  Qu’on  juge  maintenant  de  riiiiportanec  de 
j  celte  colonie.  A.  .M. 
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des  cultures  et  des  manufactures  de  la  France,  dont  elles 
rendent  encore  les  autres  rations  tributaires. 

«  Les  denrées  des  colonies  appellent  les  étrangers  dans 
nos  ports,  où  ils  apportent  celles  dont  nous  avons  besoin, 
et  dans  leur  échange  la  France  trouve  une  balance  de  40 
niillions  à  son  avantage. 

«Tel  est  le  fruit  politique  d'un  ensemble  de  circonstances 
aussi  heureuses  qu’imprévues,  amenées  par  le  temps,  dont 
l’Assemblée  nationale  se  gardera  sans  doute  de  rompre  le 
cours,  en  cherchant  dans  la  région  des  possibles  un  nou¬ 
vel  ordre  de  choses  facile  à  concevoir  peut-être,  mais  qu  au¬ 
cune  force,  aucune  sagesse  humaine  ne  pourraient  ni  éta¬ 
blir,  ni  diriger,  fl  {ùct  article  est  de  il/.  Deiiisi^ 


LYCÉE. 

Un  des  articles  de  la  constitution  de  Suède  a  conduit 
M.  de  Lacroix  à  l’examen  d’une  question  importante,  celle 
qui  a  pour  objet  l’inviolabilité  des  députés. 

«  Je  vais,  a-t-il  dit,  exposer  mon  opinion  sur  ce  sujet, 
sans  entendre  la  présenter  comme  une  décision. 

«  Tous  nos  députes  sont,  dans  ce  moment,  les  manda¬ 
taires  de  la  nation  ;  leur  réunion  forme  un  tribunal  supé- 
rieurà  tous  les  tribunaux.  Ils  sont,  lorsqu’ilsse rassemblent 
en  corps,  au-dessus  de  la  loi,  de  même  que  le  principe  est 
au-dessus  du  résultat;  mais  individuellement  ils  sont  sou¬ 
mis  à  la  loi  existante  ;  parconséquent ,  quoique  un  député 
soit  bien  connu  pour  l’un  des  représentants  delà  nation, 
s’il  commet  hors  de  l’Assemblée  un  délit,  comme  il  n’est 
alors  qu’un  membre  de  la  société,  il  est  sujet  aux  lois 
communes  à  tous  les  membres  de  cette  société. 

«  Mais  aussi,  par  la  raison  que  ses  fonctions  l’exposent 
quelquefois  au  ressentiment  des  tribunaux  où  il  veut  porter 
la  réforme,  i!  ne  faut  pas  que  ces  mêmes  tribunaux  aient 
sur  lui  l’avantage  de  le  réduire  à  l’inaction  et  au  silence, 

lorsqu’il  sera  de  leur  intérêt  de  le  faire .  Pour  arrêter, 

d’un  côté,  l’excès  où  pourrait  conduire  l’assurance  de  l’im¬ 
punité,  et,  de  l’autre,  empêcher  l’eflet  de  la  haine,  de  la 
jalousie  des  tribunaux  contre  les  membres  d’une  autorité 
qui  leur  est  supérieure,  voici  l’interprétation  raisonnable 
que  l’on  peut  donner  à  l’article  qui  concerne  l’inviolabilité 
des  députés. 

«  Lorsqu’un  membre  de  l’Assemblée  nationale  est  accusé 
d’un  crime  quelconque,  pendant  la  durée  de  sa  mission, 
le  juge  peut  recevoir  la  plainte,  entendre  des  témoins; 
mais  il  ne  peut  pas  lancer  un  décret,  et  par  ce  moyen  en¬ 
lever  à  l’Assemblée  législative  un  de  ses  membres,  sans 
auparavant  lui  avoir  dénoncé  l’accusé,  sans  lui  avoir  com¬ 
muniqué  l’information.  Alors  si  l’assemblée  trouve  la 
plainte  grave,  l’information  concluante,  c’est  à  elle  à  or¬ 
donner  à  l’accusé  de  sortir  de  son  sein ,  à  autoriser  la  jus¬ 
tice  à  s’en  saisir;  de  ce  moment  le  député  cesse  d’appartenir 
au  corps  législatif;  il  n’est  plus  qu’un  simple  citoyen ,  et 
doit  être  puni  suivant  la  rigueur  de  la  loi,  s’il  ne  détruit 
pas  l’accusation  intentée  contre  lui. 

«  En  observant  cette  forme,  la  loi  de  l’inviolabilité  n’est 
point  enfreinte,  puisque  la  justice  ne  s’empare  de  la  per¬ 
sonne  du  député  qu’au  moment  où  l’Assemblée  elle-même 
a  suspendu  ses  pouvoirs  ;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  satis¬ 
faire  leurs  haines  personnelles  contre  les  législateurs  su¬ 
prêmes  par  des  décrets  légèrement  lancés,  puisque  le 
corps  législatif  est  le  juge  des  motifs  sur  lesquels  ils  sont 
appuyés..;..  Peut-être  m’objectera-t-on,  qu’en  communi¬ 
quant  à  une  assemblée  devenue  publique  l’information 
avant  de  lancer  les  décrets,  ce  serait  l’exposer  au  plus 
grand  jour,  à  une  époque  où  elle  doit  être  secrète.  Je  ré¬ 
pondrai  qu’il  serait  possible  que  l’Assemblée  fixât ,  pour  en 
faire  la  lecture,  une  séance  extraordinaire  à  laquelle  aucun 
étranger  ne  serait  admis  ;  qu’elle  fît  retirer  ses  huissiers  et 
prêter  serment  à  tous  ses  membres  de  ne  rien  révéler  de  ce 
qu’ils  auraient  entendu.  » 

Ces  réllexions,  qui  ont  le  caractère  de  l’impartialité,  ont 
été  très  applaudies. 

M.  de  Lacroix,  on  annonçant  qu’il  allait  passer  à  l’exa¬ 
men  de  la  constitution  de  Venise,  a  terminé  ainsi  son 
discours  :  «  Mais  ce  n’est  pas  encore  là  l’heureux  séjour 
de  la  liberté.  Nous  la  poursuivrons  de  contrées  en  contrées, 
jusqu’à  ce  que  nous  éprouvions  le  charme  qu’on  ressent  à 
son  aspect.  Si  nous  ne  l’atteignons  pas  dans  une  autre  ré¬ 
publique,  qui  par  son  courage  s’est  élevée  au-dessus  de  la 


tyrannie,  par  son  industrie  au-dessus  de  l’Océan,  peut- 
être  s’olfrira-t-elle  à  nous  dans  une  île  où  elle  s’était  réfu¬ 
giée  pour  être  plus  à  même  de  braver  l’oppression.  Ce¬ 
pendant,  si  par  une  suite  de  l’inconstance  qui  lui  est 
naturelle,  elle  s’était  dérobée  à  ses  adorateurs  et  les  avait 
trompes,  en  leur  laissant  à  sa  place  la  licence,  nous  traver¬ 
serions  la  vaste  étendue  des  mers  pour  voir  si  elle  n’aurait 
pas  été  s’établir  chez  un  peuple  plus  digne  par  ses  mœurs 
de  lui  rendre  le  culte  qui  lui  plaît. 

«  Là  du  moins  nous  contemplerons  sa  fidèle  image ,  et 
nous  la  reconnaîtrons  mieux  si,  à  notre  retour,  nous  la 
trouvons  dans  notre  patrie,  triomphante  des  obstacles 
qu’on  lui  oppose  de  jour  en  jour,  dégagée  des  noirs  soucis 
dont  on  obscurcit  son  passage,  et  se  balançant  au  milieu 
du  calme  public,  comme  l’astre  qui  dans  un  beau  jour 
semble  flotter  au  milieu  d’un  océan  de  lumières,  g 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Suite  des  réponses  à  divers  points  relatifs  au  département 
de  la  marine. 

Cinquième  question.  —  «  S’il  convient  que  leâ  ofllciers 
militaires  soient  concurremment  employés  avec  les  ofliciers 
civils  dans  le  régime  des  classes?  » 

Réponse.  —  Le  litre  d’officiers  civils  ne  nous  paraît  pas 
mieux  convenir  aux  commissaires  départis  sur  les  cotes 
pour  régir  les  gens  de  mer  suivant  les  principes  du  pouvoir 
absolu,  qu’aux  employés  des  arsenaux;  et  la  qualité  de 
militaire,  conservée  aux  anciens  officiers  retirés  du  service 
de  mer,  adjoints  dans  les  classes  par  l’ordonnance  de  1784, 
aux  officiers  de  plume,  nous  paraît  également  impropre  ; 
leur  réunion  aux  commissaires  dans  l’administration  des 
classes,  ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  de  tempérer 
l’exercice  d’une  autorité  dont  plusieurs  avaient  abusé, 
celte  destination  n’a,  comme  on  voit,  aucun  rapport  à 
l’étal  militaire;  mais  le  despotisme  du  régime  des  classes 
n’a  pu  se  modérer  par  cette  innovation,  pareequ’il  tient  à 
la  nature  même  de  celte  institution,  et  c’est  pour  cela  que 
nous  proposons,  dans  l’ouvrage  dont  nous  avons  déjà  par¬ 
lé,  de  lui  donner  nue  forme  toute  nouvelle,  et  non  de  le 
corriger,  comme  tant  d’autres  assurent  qu’on  doit  le  faire. 
Les  impartiaux  nous  disaient  aussi  qu’il  fallait  corriger 
l’ancienne  constitution  :  ils  ignorent  donc,  ces  mcssicuis, 
que  l’on  ne  corrige  que  les  défauts;  mais  que  pour  les  vices, 
il  finit  les  détruire. 

Sixième  question.  —  «Doit-on  assimiler  le  département 
de  la  marine  au  département  de  la  guerre,  et  laisser  sub¬ 
sister  un  conseil  de  marine  qui  coûte  120,000  livres  et 
plus?  Doit-on  conserver  des  directeurs-généraux,  des  in¬ 
tendants-généraux,  à  36  ou  40  mille  livres  de  traitement 
annuel?  » 

Réponse.  — Toutes  ces  questions  sont  résolues  par  la  loi 
constitutionnelle  dont  nous  présentons  le  projet  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  dans  l’ouvrage  déjà  cité. 

On  ne  saurait  assimiler  le  département  de  la  marine  à 
celui  de  la  guerre  :  trop  de  choses  les  différencient;  mais  il 
n’en  est  pas  moins  nécessaire  de  reformer  le  conseil  de 
marine,  par  celte  raison  qu’il  n’est  pas  un  conseil,  mais 
une  coalition  déjugés  et  parties  dans  leur  propre  cause, 
aussi  dangereuse  pour  les  individus  qui  sont  attachés  au 
service  de  la  marine,  que  contraire  aux  intérêts  de  la  chose 
publique. 

Ce  conseil,  composé  dans  sa  majeure  partie  de  com¬ 
mis  titrés,  qui  gouvernent  en  ministres  les  diverses  bran¬ 
ches  de  cet  immense  département,  présente  une  des  plus 
vicieuses  institutions  dont  on  ait  jamais  conçu  l’idée  dans 
aucun  pays;  mais  elle  est  si  fortement  liée  à  tous  les  défauts 
de  l’organisation  actuelle  delà  marine,  que  je  crains  que  la 
toute  puissance  nationale  suffise  à  peine  pour  la  renverser  ; 
car  les  hommes  qui  gouvernent  la  marine  actuelle  sont  les 
auteurs  des  ordonnances  qu’il  faut  détruire,  et  de  l’étrange 
institution  que  nous  attaquons;  les  premiers  commis  des 
bureaux  de  la  marine  sont,  par  le  fiüt,  les  vrais  ministres 
de  ce  département,  sous  les  noms  de  directeurs-généraux, 
d’inlendants-généraux,  d’inspecteurs  généraux,  ou  comme 
membres  du  conseil  ;  et  sous  ces  doubles  rapports,  vous 
j  les  trouverez  alicrnativenicnt  ordonnateurs  ou  juges  dans 
I  les  difiércnlcs  branches  de  celle  vaste  admuiislralion  : 
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ajoutez  que  chacun  d’eux  est  rapporteur  né  des  alTaiies  de 
sa  partie;  et  qu’on  setiRure,  à  travers  tout  cela,  le  rôle 
du  ministre  du  roi  donnant  des  ordres  dans  son  cabinet  à 
ceux  qui,  l’instant  après,  s’opposeront  dans  le  conseil  à 
ses  volontés,  et  se  trouvant  sans  cesse  dans  cette  situalion 
ridicule  de  céder,  sous  un  rapport,  aux  mêmes  personnes 
qui ,  sous  un  autre,  lui  doivent  une  obéissance  entière  :  on 
avouera  sans  peine  qu’un  tel  ordre  de  choses  ne  présente 
qu’un  renversement  absolu  de  tous  les  principes,  et  que  le 
ministre  qui  l’a  fondé  et  le  conserve  peut  bien  être  un 
honnête  homme,  mais,  à  coup  sûr,  n’est  pas  un  homme 
d’Etat. 

Kersaint,  chef  de  division  de  l'armée  navale. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  MAI. 

M.  Merlin  fait  lecture  de  tous  les  articles  adoptés 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux,  rassemblés  et  mis 
en  ordre  ;  cet  ensemble  est  consacré  par  un  décret 
rendu  à  runanimité. 

—  M.  Tronchet  présente,  aunom  du  comité  féodal, 
detix  projets  de  décret;  le  premier  est  relatif  au  sort 
qu’auront  les  baux  des  fermiers  des  droits  casuels 
il  est  adopté  sauf  la  rédaction,  qui  sera  demain  sou¬ 
mise  à  l’Assemblée.  Le  second  est  décrété  en  ces 
termes.  11  forme  l’art.  30  d’un  décret  général. 

•  Dans  la  coutume  du  Grand-Perebe,  si  celui  qui 
devait  ci-devant  porter  la  foi  pour  les  puitlés  ou 
boursaux  veut  racheter  les  droits  casuels  dont  est 
tenu  le  fief  boursal,  il  sera  tenu  de  payer  au  proprié¬ 
taire  desdits  droits,  conformément  à  l’art.  35,  les 
cinq  sixièmes  d’un  droit  de  rachat,  liquidé  sur  les 
évaluations  portées  par  la  coutume;  et  au  moyen 
dudit  rachat,  il  pourra  exiger  de  ses  puînés  ou  bour¬ 
saux  la  contribution  dont  ils  étaient  ci-devant  tenus. 
Lorsqu’il  arrivera  dans  la  portion  de  fief  une  muta¬ 
tion  de  la  nature  de  celles  qui  donnaient  lieu  à  celte 
contribution,  et  si  les  puînés  ou  boursaux  veulentse 
racheter  eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur  aîné  de  cette 
contribution,  il  lui  sera  payé  les  cimf  douzièmes 
d’un  droit  de  rachat,  an  iiaicment  desquels  cinq 
douzièmes  chacun  des  puînés  ou  boursaux  qui  vou¬ 
dra  se  racheter  contribuera  pour  sa  part  ou  portion. 

«  H  en  sera  de  même  dans  les  pays  et  lieux  où 
existent  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  ci- 
dessus  rappelés,  quant  à  la  coutume  du  Grand-Per¬ 
che.  » 

M.  Tronchet  propose,  en  son  nom,  un  autre  projet 
de  décret,  qui  est  adopté,  comme  il  suit  ; 

“  Les  offres  tondant  au  rachat  des  droits  seigneu- 
liaux  fixes  ou  casuels  seront  faites  au  chef-lieu  du 
‘'f  dont  dépendront  les  droits  rachctables.  Pourront 
^.„nnmoins  les  i)arlies  liquider  les  rachats  et  en  opé¬ 
rer  le  paiement  en  tel  lieu  qu’elles  jugeront  à  pro¬ 
pos.  Dans  le  dernier  cas,  les  paiements  qui  seront 
faits  en  conséquence  d'un  certilicat  délivré  par  le 
greffier  dos  hypothèques  ou  par  celui  du  siège  royal, 
qu’il  n’existait  point  d’opposition,  seront  valables, 
nonobstant  les  oppositions  qui  seraient  survenues 
depuis,  j)Ourvu  que  la  quittance  ait  été  contrôlée 
dans  le  mois  de  la  date  de  ce  certilicat.  » 

—  M.  Chapeliep.  :  On  fait  des  diflicuUés  aux  muni¬ 
cipalités  auxquelles  vous  avez  provisoirement  con¬ 
servé  la  police  :  autrefois  elles  ])rêtaient  serment  au 
])arlenicnt  ;  c’est  cet  ancien  usage,  qu’on  voudrait 
faire  renaître,  qui  a  donné  lieu  aux  difiicultésdont  il 
s'agit.  Le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous 
pres<'ntcr  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L’Assemblée  nationale  déclare  que  les  officiers 
municipaux  auxquels  vous  avez  accordé  provisoire¬ 
ment  la  police,  n’ont  d’autre  serment  à  prêter  que 
celui  (|u'ils  ont  fait  lors  de  leur  installation.” 

Ce  ju  ojet  de  décret  est  adopté. 


—  Sur  la  proposition  de  M.  Duqnesnoi,  il  est  ar¬ 
rêté  que  l’adresse  aux  Français,  sur  les  assignats, 
sera  présentée  au  roi,  et  Sa  Majesté  suppliée  d’en 
ordonner  l’envoi  dans  les  provinces. 

Fin  de  la  discussion  sur  celle  quesiion  :  Les  juges 
d'appel  seront-ils  sédentaires? 

M.  Goupil  de  Prcfeln  préfère  le  plan  de  M.  Thou- 
ret,et  s’attache  à  combattre  les  objections  de  M.  Tron¬ 
chet.  —  M.  Tronchet  a  dit  que  la  justice  devait  être  : 
f'  d’un  abord  facile;  2°  expéditive;  3t>  peu  dispen¬ 
dieuse;  4°  éclairée.  Il  a  dit  que  l’abord  serait  facile 
en  adoptant  le  plan  du  comité,  parccque  les  citoyens 
aisés  ont  seuls  des  procès  de  nature  à  être  jugés  en 
dernier  ressort.  Si  les  citoyens  peu  aisés  avaient  des 
procès  de  cette  nature,  ils  seraient  obligés  de  renon¬ 
cer  au  bénéfice  de  l’appel,  et  assurément  les  ci¬ 
toyens  les  moins  aisés  peuvent  avoir  des  procès  im¬ 
portants  :  leur  légitimité  ue  peut-elle  pas  être  alta- 
qiu'e?  le  contrat  de  mariage  de  leur  père  ne  peut-il 
pas  donner  lieu  à  des  discussions?  ces  citoyens  ne 
l)euvent-ils  pas  avoir  des  droits  successibles  consi¬ 
dérables,  etc.?  Ainsi  donc  toutes  les  classes  des  ci¬ 
toyens  sont  intéressées  à  être  rapprochées  des  juges 
d'appel;  ainsi  donc, dans  le  i)lan  de  M.  Thouret,  la 
justic('  est  en  général  d’un  abord  plus  facile;  elle 
sera  d'ailleurs  plus  expéditive,  surtout  si  M.  Thou¬ 
ret  restreint  à  deux  départements  l’ambulance  de  ses 
juges.  La  dépense  sera  moins  considérable  :  en  efiet, 
il  suffira  de  deux  cent  cinquante-deux  juges  pour 
tout  le  royaume  :  quant  aux  parties  co-litigeantes,  il 
est  certain  que  lajustiee  la  plus  rapprochée  est  la 
la  moins  dispendieuse  pour  les  justiciables.  Mais, 
dit-on,  ce  n’est  pas  assez,  il  faut  que  la  justice  soit 
éclairée  ;  et  le  grand  inconvénient  qu’on  présente, 
un  inconvénient  immense,  c’est  que  l’instruction  de 
l’appel  se  fera  dans  le  lieu  où  la  première  instance  se 
sera  instruite.  Il  en  sera  toujours  de  même,  quel  que 
soit  l’ordre  de  choses  que  vous  aurez  établi. 

On  dit  encore  que,  pour  que  la  justice  soit  éclai¬ 
rée,  il  faut  un  grand  nombre  déjugés.  Je  réponds 
que  ce  n’est  pas  dans  les  tribunaux  nombreux  que 
les  décisions  sont  plus  réfléchies  ;  au  contraire,  moins 
ils  sont  nombreux,  et  plus  les  discussions  sont  rai¬ 
sonnablement  approfondies;  d’ailleurs  des  juges 
nombreux  seront  moins  soumis  au  tribunal  respec¬ 
table  et  redoutable  de  l’opinion  publique.  Or,  en 
envisageant  la  quesiion  sous  les  rapports  i)olitiques, 
on  a  calculé  (piatre  causes  (pii  ont  rendu  les  parle¬ 
ments  dangereux,  et  qui  ne  se  retrouveront  pas,  dit- 
on,  dans  des  cours  de  vingt  juges;  cependant  vous 
donnerez  nécessairement  à  ces  cours  un  ressort  de 
plusieurs  départements.  Ainsi  ces  corps  seront  nom¬ 
breux,  ainsi  leur  puissance  sera  étendue,  ainsi  l'es¬ 
prit  de  corps  se  perpétuera  et  pourra  faire  de  grands 
progrès.  Nous  avons  dans  notre  histoire  un  exemple 
très  fameux  de  la  rapidité  de  ces  progrès.  Les  parle¬ 
ments  ont  d’abord  très  heureusement  servi,  dans  les 
mains  de  nos  rois,  pour  réprimer  la  puissance  féodale. 
Vous  savez  ce  que  les  parlements  sont  devenus.  Ne 
pourra-t-on  pas  employer  les  nouveaux  corps  pour 
attaquer  la  constitution  nalionale ?...  Mais,  dit-on,  il 
faudra  un  dépôt  de  lois.  N’aurez-vous  pas  les  h-gis- 
lalures,  etc...?  Ainsi  le  plan  de  M.  Thouret  n’a  pas 
les  inconvénients  qu’on  lui  reprochait,  et  réunit 
beaucoup  d’avantages.  Je  conclus  en  propo.sant  le 
projet  de  décret  suivant  :  «  L’Assemblée  nalionale 
décrète  (pie  dans  chaque  département  il  y  aura  une 
cour  sui)éricui  c  d’appel  composée  de  six  juges,  et 
divisée  en  deux  sections  égales,  dont  l’une  sera  sé¬ 
dentaire,  et  l'autre  ambulante.  Les  juges  ambulants 
siégeront  successivement  dans  deux  departements.  » 

M.  Mu.cenï  :  Deux  opinions  divisent  l’Assemblée: 
une  partie  pense  qu’on  doit  admettre  des  juges  am- 
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])ii!ants;  d’autres,  que  les  juges  doivent  être  séden¬ 
taires.  Les  premiers  adoptent  le  plan  de  M.  Thouret, 
les  seconds  celui  du  comité.  Celui  de  M.  Thouret  ne 
présente  que  des  institutions  nouvelles  ;  sous  ce  rap¬ 
port  il  a  de  grands  partisans,  et  vous  concevez  ai¬ 
sément  qu’on  jette  des  préventions  défavorables  sur 
ceux  qui  veulent  le  combattre.  J’examinerai  deux 
questions:  le  plan  deM.  Thouret  est-il  plus  favorable 
à  la  liberté  politique?  est-il  plus  favorable  à  la  bonne 
administration  de  la  justice?  M.  Thouret  donne  à  son 
tribunal  d’appel  plusieurs  attributions:  1°  déjuger 
les  matières  provisoires;  2°  de  juger  l’appel  des  sen¬ 
tences  interlocutoires  ;  3o  d’examiner  les  affaires  sus¬ 
ceptibles  d’être  jugées  en  dernier  ressort,  et  d’en 
faire  le  rapport  aux  juges  ambulants.  Dans  la  pre¬ 
mière  ferveur  de  la  révolution,  les  inconvénients  que 
je  vais  exposer  seront  moins  graves;  mais  nous  ne 
faisons  pas  une  constitution  pour  un  jour;  bientôt 
l’ardeur  du  zèle  des  juges  ambulants  se  refroidirait. 
Autrefois  les  tribunaux  d’élection  étaient  ambulants: 
peu  à  peu  cet  usage  est  tombé  en  désuétude.  Il  en 
serait  bientôt  de  même  des  juges  qu’on  vous  propose 
de  créer.  Le  juge  ambulant  se  reposerait  aveuglé¬ 
ment  sur  le  juge  sédentaire  qui  ferait  le  rapport,  et 
vous  n’auriez  desjuges  ambulants  quepour  la  forme, 
car  iissc  borneraient  à  donner  leur  sanction  aux  ju¬ 
gements  des  juges  de  la  portion  sédentaire.  Si  vous 
craignez  l’abus  de  la  puissance  de  quelques  citoyens 
sur  les  autres  citoyens,  pouvez-vous  adopter  cette- 
portion  sédentaire  composée  de  trois  juges,  qui,  ju¬ 
geant  en  dernier  ressort,  auraient  une  immense  au¬ 
torité?  Mais  ce  n’est  pas  là  le  plus  grand  inconvé¬ 
nient  :  les  juges  sédentaires  prononceront  sur  les  sen¬ 
tences  interlocutoires,  et  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas  ces  sentences  attaquent  le  fond.  On  n’inter¬ 
jette  appel  sur  l’interlocutoire  qu’à  cause  de  son  in¬ 
fluence  sur  le  fond.  J’adopte  les  réflexions  par  les¬ 
quelles  M.  Tronchet  a  montré  que  la  justice  serait 
moins  bien  rendue,  et  j’ajouterai  seulement  que  les 
plaideurs  ne  manqueront  pas  de  multiplier  les  inci¬ 
dents.  Il  faudra  ordonner  rinslruction  d’un  fait  nou¬ 
veau  ;  le  temps  s’écoulera,  la  session  iinira  sans  que 
le  jugement  soit  rendu,  et  une  année  se  passera  sans 
que  le  débiteur  soit  foreé  de  payer  son  créancier. 
Non,  des  juges  ambulants  ne  nous  conviennent  pas, 
et  ne  sauraient  convenir  à  une  société  où  la  chicane 
et  l’intrigue  feront  jouer  tous  leurs  ressorts:  l’am¬ 
bulance  serait  un  fléau  dont  vous  auriez  accablé  la 
France.  Je  finis  par  une  observation  de  quelque 
poids  :  la  majorité  des  départements  ne  demande  pas 
des  juges  ambulants;  si  vous  les  établissez,  et  qu’il 
ne  réussissent  pas,  vous  en  serez  responsables,  et 
vous  ne  le  serez  pas  du  peu  de  succès  que  pourraient 
avoir  des  juges  sédentaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée. 

«  L’Assemblée  décrète  que  les  juges  d’appel  seront 
sédentaires.  » 

—  Un  des  secrétaires  fait  lectured’une  lettre  par  la¬ 
quelle  M.  le  garde-des-sceaux,  après  avoir  annoncé 
que  le  roi  a  donné  sa  .sanction  au  décret  rendu  rela- 
tivi'menta  la  ville  de  Dieppe,  instruit  l’Assemblée 
des  soins  que  le  roi  a  pris  pour  ra|)provisionnemeut 
de  la  province  de  Normandie,  dont  la  dernière  ré¬ 
colte  a  été  peu  abondante.  Le  roi  a  aussi  ordonné 
qu  on  transportât  six  mille  septiers  de  blé  du  Havre 
a  Dieppe. 

—  On  passe  tà  la  question  suivante  : 

Les  juges  seront-ils  établis  à  vie  ou  pour  un  temps 
déterminé? 

1\1.  bnociiETON  :  Il  faut  établir  des  juges  qui  rou 
nissent  les  lumières  et  l’intégrité  :  pourra-t-on  trou¬ 
ver  ces  juges  dans  tous  les  temps?  On  craint  le  pou 


voir  des  juges  à  vie.  La  liberté  des  citoyens  ne  sera- 
t-elle  pas  assurée  par  les  bons  choix  qu’ils  auront 
faits?...  On  pourrait,  en  déclarant  inamovibles  les 
membres  des  cours  supérieures,  les  soumettre,  tous 
les  six  ans,  à  un  scrutin  d’épreuve,  par  lequel  la 
destitution  des  juges  s’opérerait  à  une  majorité  des 
deux  tiers  des  voix.  Je  penserais  cependant  que  les 
membres  du  tribunal  de  révision  ne  devraient  être 
en  fonction  que  pendant  six  ans,  sauf  à  être  con¬ 
tinués. 

M.  d’André,  conseiller  au  parlement  d’Aix:  Je 
n’entrerai  pas  dans  de  grands  détails;  il  n’est  pas 
douteux  que  des  hommes  qui  seraient  juges  pour  la 
vie.  regarderaient  leurs  offices  comme  des  proprié¬ 
tés,  et  chercheraient  à  étendre  leurs  prérogatives  :  il 
n’est  pas  douteux  qu’à  la  longue  l’esprit  de  corps  at¬ 
taquerait  la  liberté.  La  seule  objection  qui  puisse 
d’abord  paraître  raisonnable  est  celle-ci  :  des  juges 
à  k'mps  ne  seraient  pas  de  bons  juges;  je  crois,  au 
contraire,  que  des  juges  à  vie  seraient  de  mauvais 
juges.  Il  est  certain  qu’un  magistrat  assuré,  de  con¬ 
server  son  état  toute  sa  vie  se  fait  une  routine,  et  n’c- 
tmlie  plus  :  on  peut  sur  ce  point  en  croire  mon  ex¬ 
périence.  Les  juges  honorés  du  choix  du  peuple  croi¬ 
ront  n’avoir  plus  rien  à  apprendre,  et  n’avoir  pins 
qu’à  juger;  ainsi  l’inamovibilité  est  un  moyen  sûr 
tî’avoirde  mauvais  juges.  Le  magistrat  à  temps,  dé¬ 
sirant  se  faire  continuer,  travaillera  et  rendra  bonne 
justice.  Vous  exciterez  encore  les  gens  de  loi  à  se 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  ob¬ 
tenir  les  suffrages  du  peuple...  Sans  entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  je  conclus  à  ce  que  les  juges  ne 
restent  en  fonction  que  pendant  cinq  ans,  et  puissent 
cependant  être  réélus. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L’Assemblée  c.'^t  consultée,  et  décide  que  là  discus¬ 
sion  ne  sera  pas  fermée. 

M.  Buzor  :  Mettre  en  question  si  les  juges  seront 
amovibles,  c’est  supposer  que  des  juges  jiourront 
abuser  de  leur  pouvoir  et  devenir  incapables  de 
remplir  leurs  fonctions.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d’in¬ 
capacités  :  l’incapacité  naturelle,  dont  personne  ne 
peut  se  garantir,  je  veux  dire  les  infirmités  qu’a¬ 
mène  l’âge.  Il  est  une  autre  incapacité  moins  ordi¬ 
naire,  mais  plusfuneste.  ;  la  négligence  qu’on  apporte 
à  s’instruire,  quand  on  ne  peut  rien  perdre  par  cette 
négligence...  Le  peuple  peut  être,  trompé,  séduit; 
et  si  les  juges  étaient  inamovibles,  vous  le  puniriez 
de  sa  faiblesse  et  de  son  erreur,  ou  plutôt  de  l’erreur 
de  ceux  qu’il  aurait  chargés  de  ses  intérêts;  car  il  ne 
peut  élire  que  par  des  représentants...  Je  ne  suis  pas 
rassuré  par  la  responsabilité  des  juges  ;  carcette  res¬ 
ponsabilité  doit  avoir  des  bornes  :  il  faut  que  les  ju¬ 
ges  n’abusent  pas  de  leur  ministère;  mais  il  ne  faut 
pas  les  empêcher  d’en  user...  En  examinant  la  ques¬ 
tion  sous  les  rapports  de  la  liberté  publique,  j’entre¬ 
vois  les  plus  grands  dangers;  l’inamovibilité  dégé¬ 
nérerait  en  un  traité  entre  le  monarque  qui  voudrait 
gouverner  arbitrairement,  et  les  juges  qui  asservi¬ 
raient  leur  eonscience  aux  vues  du  monarque.  Vous 
avez  déjà  adopté  une  partie  des  principes  du  comité; 
il  serait  possible  que  vous  crussiez  devoir  en  adopter 
l'application  :  combien  ces  juges  n’auront-ils  pas  de 
créatures  qui  s’attacheront  aux  magistrats,  et  les 
appelleront  aussi  les  pères  de  la  patrie!  Ces  jugés 
e.xerceront  un  grand  empire  sur  les  esprits;  iis  au¬ 
ront  dans  les  élections  une  influence  directe  ou  indi¬ 
recte,  mais  qui  n’en  sera  pas  moins  dangereuse.  Si 
les  magistrats  inamovibles  se  coalisent  avec  le  pou¬ 
voir  ministériel,  ils  s’empareraient  des  législatures; 
nulle  réforme  dans  l’ordre  judiciaire  ne  serait  possi¬ 
ble;  et  le  pouvoir  ministériel,  avec  cet  appui,  pren¬ 
drait  des  accroissements  funestes...  Je  demande  que 
vous  décrétiez  l’amovibilité  et  la  faculté  de  réélire. 


M.Faijcou:  J’adopte  l’inamovibilitd  desjugcsavec 
des  iiioditicatioiis.  tl  y  aura  tous  les  six  ans  une  as¬ 
semblée  pour  confirmer  ou  pour  révoquer  les  ma¬ 
gistrats.  Nulle  révocation  ne  se  pourra  faire  qu’à  la 
majorité  des  quatre  cinquièmes  des  électeurs;  mais 
comme  il  est  fin  terme  où  la  vertu  doit  cesser  d’ètre 
e'prouvée,  les  juges  ne  seront  plus  soumis  à  ce  scru¬ 
tin  épuratoire  après  avoir  triomphé  dans  trois 
épreuves. 

M.  Roederer,  conseiller  au  ‘parlement  de  Metz  : 
Vous  avez,  dès  le  premier  moment  de  celte  discus¬ 
sion  ,  témoigné  beaucoup  d’empressement  à  aller 
aux  voix,  après  avoir  entendu  contre  l’inamovibilité 
des  juges  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  la  faire 
absoudre.  Je  demande,  comme  lui,  <iue  les  juges 
soient  temporaires;  je  le  demande  pour  l’intérêt  des 
juges,  pour  l’intérêt  de  la  justice,  pour  l’intérêt  po¬ 
litique  national;  quant  à  l’interét  de  la  jnslicc  ,  je 
n’ajouterai  rien  à  ce  qu’a  dit  M.  d’André  :  il  est  clair  à 
mesyeux  que  des  juges  élus  pour  trois  ans, qui  pour¬ 
ront  être  éliminés  du  tribunal,  s’ils  se  conduisent 
mal,  et  conservés  s’ils  se  conduisent  bien,  assure¬ 
ront  au  ministère  de  la  justice  ce  respect  et  cette  ma¬ 
jesté  que  l’opinion  publique  seule  confère.  Quant  à 
l’intérêt  des  juges,  les  déclarer  inamovibles,  ce  serait 
travailler  uniquement  pour  l’intérêt  des  mauvais  ju¬ 
ges;  déterminer  la  durée  de  leurs  fonctions  et  auto¬ 
riser  les  réélections,  c’est  s’occuper  de  l’intérêt  des 
bons  juges  ;  la  confiance  publique  conservera  ceux 
qui  se  seront  montrés  dignes  de  celte  confiance;  la 
réélection  donnera  aux  bons  juges  la  faculté  d’entrer 
dans  les  assemblées  administratives,  si  des  intrigues 
et  des  cabales  les  avaient  fait  descendre  du  tribunal. 
Le  dernier  effet  de  celte  amovibilité  serait  de  faire 
rentrer  des  magistrats  estimables  dans  l’ordre  des 
avocats,  dont  la  plupart  seront  nécessairement  tirés, 
et  c’est  une  vue  très  saine  (pie  celui  qui,  après  avoir 
éclairé  la  justice,  est  devenu  juge,  ne  se  croie  pas 
dégradé  en  rentrant  dans  l’état  (l’où  il  est  sorti. 

D’autres  intérêts  plus  pressants  et  plus  sensibles 
vous  demandent  que  les  juges  soient  temporaires: 
le  pouvoir  de  substituer  la  jurisprudence  du  tribu¬ 
nal  à  la  jurisprudence  nationale  serait  vraiment  dan¬ 
gereux;  des  juges  qui  seraient  toujours  juges,  les 
mêmes  juges  qui  jugeraient  toujours  ensemble,  et 
ne  seraient  remplacés  que  d’une  manière  lente  et 
successive,  auraient  au  plus  haut  degré  ce  pouvoir. 
Ils  pourront  mettre  un  code  extra-législatif  à  côté  du 
code  des  k'gislateurs.  Ils  auraient  donc  une  très 
grande  autorité  politique.  Ce  n’est  pas  tout:  vous 
avez  institué  des  corps  administratifs  dont  les  mem¬ 
bres  n’exerceront  (pie  pendant  trois  ans;  si,  auprès 
de  ces  administrations,  vous  placez  des  corps  inamo¬ 
vibles,  vous  romprez  l’équilible  de  l’ordre  politi¬ 
que...  Je  conclus  à  ce  que  les  juges  soient  amovi- 
bh'S,  et  à  ce  que  les  élections  pour  les  tribunaux  sc 
fassent  en  même  temps  que  celles  des  assemblées 
administratives. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée. 

•  L’Assemblée  décrète  que  les  juges  ne  doivent  être 
établis  que  pour  un  temps  déterminé.  » 

La  (Question  suivante  est  mise  à  la  discussion  : 

Les  juges  peuvent-ils  être  réélus? 

M.  Carat  l’ainé:  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
vous  donnera  des  juges  sans  fermeté  et  sans  courage. 
Si  vous  décidez  la  possibilité  des  réélections,  vous 
aurez  des  juges  accessibles  à  l’intérêt  personnel  ;  ils 
chercheront  à  se  concilier  les  hommes  qui  pourront 
avoir  de  rinfluence  dans  les  élections;  ces  hommes 
ne  perdront  jamais  leurs  jirocès  :  cet  inconvénient, 
qui  me  paraît  très  alarmant,  ne  serait  jias  à  craindre 
si,  à  l'expiration  du  terme  de  ses  fonctions,  le  magis¬ 


trat  rentrait  dans  la  société.  Vous  avez  déjà  décrété, 
pour  les  assemblées  administratives,  que  la  réélec¬ 
tion  est  impossible. 

M.  Barnave  :  Sansdouterinflucnce  des  juges  pour 
les  grands  serait  très  dangereuse,  mais  dans  un  sens 
différent.  Au  moment  où  le  juge  rentrera  dans  la  so¬ 
ciété,  il  sera  exposé  à  la  vengeanci'  de  ceux  contre 
lesquels  il  aura  fait  parler  la  loi  ;  en  le  réélisant,  on 
pourra  le  soustraire  à  celte  oppression  ;  on  assurer» 
la  liberté  du  citoyen  et  rimparlialité  du  juge.  Vous 
avez  interdit  les  réélections  pour  les  assemblées  ad¬ 
ministratives,  et  vous  avez  dû  le  faire;  car  il  était 
dangereux  de  confier  longtemps  à  un  citoyen  le  ma¬ 
niement  de  la  fortune  pub!i(]ue.  L’hypocrisie  peut, 
au  premier  choix,  se  concilier  des  suffrages;  l’hon¬ 
neur  du  second  choixne  tombera  jamais  que  sur  des 
citoyens  vraiment  dignes  de  la  confiance.  Si  les  ma¬ 
gistrats  ne  peuvent  être  réélus,  vous  n’aurez  ni  li¬ 
berté  publique,  ni  juges  éclairés,  ni  même  des  juges 
pour  la  pi  emière  élection. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRTEü  ’.  J’avoiic  qiic  j’ai  vu  avec 
étonnement  un  ami  aussi  connu  de  la  liberté  parler 
d’une  manière  aussi  peu  différente  des  gens  puis¬ 
sants;  j’avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu’on  appeile 
hoinnie  puissant  dans  un  gouvernement  libre;  je  ne 
puis  entendre  que  celui  (jui  influe  le  plus  sur  l’opi¬ 
nion  publique,  que  l’homme  dont  le  suffrage  est 
pour  ainsi  dire  une  loi,  pareequ’il  a  gagné  la  con¬ 
fiance  publique;  tel  est  l’homme  dont  M.  Carat  a 
présenté  le  tableau. 

0:i  ferme  la  discussion.  —  Après  quelques  débats 
sur  la  manière  de  poser  la  question,  on  délibère. 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  juges 
peuvent  être  réélus  sans  intervalle.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Note  du  rédacteur,  —  Nous  venons  de  recevoir  une  pre¬ 
mière  réponse  aux  questions  proposées  dans  le  n“  113  de 
ce  journal.  En  insérant  ces  questions  dans  notre  feuille, 
nous  avons  contracté  envers  le  public  l’obligation  de  mettre 
en  présence  les  opinions  contraires  auxquelles  elles  de¬ 
vaient  nécessairement  donner  lieu  :  nous  ne  sommes  à  cet 
égard  qu’un  simple  rapporteur,  dont  le  devoir  est  de  con¬ 
server  dans  toute  leur  force  les  moyens  respectifs  des  i)ar- 
ties.  Nous  avons  d’ailleurs  trop  de  respect  pour  la  vérité, 
et  trop  de  confiance  dans  son  invincible  pouvoir,  pour  ne 
pas  laisser  constamment  ouverte  une  carrière  où  ses  adver¬ 
saires,  comme  scs  défenseurs,  ne  peuvent  faire  uu  pas 
sans  assurer  son  triomphe. 

-Bénissons  la  révolution  qui  nous  a  restitué  nos  droits, 
qui  a  limité  les  pouvoirs  en  les  séparant ,  et  qui  a  substitué 
l’empire  de  la  loi  à  celui  des  passions;  mais  surtout  gar- 
dons  en  les  principes,  et  ne  les  faisons  pas  fléchir  sous  des 
ressentiments  particuliers. 

Dans  le  n*  113  de  ce  journal,  on  a  demandé,  au  nom 
à'une  victime  du  despotisme  ministériel ,  «si  les  ministres 
de  l’ancienne  administration  ne  sont  pas  responsables  des 
injustices  passées  pour  le  fuit  des  ordres  arbitraires  ?  » 
Avant  de  répondre,  je  voudrais  faire  aussi  quelques  de¬ 
mandes.  Les  réclamations  contre  l’usage  des  lottres-dc-ca- 
chets,  à  force  de  se  multiplier,  ne  pourraient-elles  pas  de¬ 
venir  quelquefois  suspectes  ?  Le  rapport  que  nous  a  fait  la 
municipalité  de  l’espèce  de  malfaiteurs  détenus  dans  les 
maisons  de  force  ne  prouvt-t-il  pas  que  ces  prisons  ren¬ 
ferment  en  grand  nombre  des  malheureux  chargés  des 
crimes  les  plus  atroces?  Serait-il  très  déraisonnable  d’en 
conclure  que  les  leltres  de-cachet  ont  peut-être  été  moins 
souvent  un  excès  de  rigueur  qu’une  indulgence  beaucoup 
plus  injuste,  moins  souvent  une  atteinte  ù  des  droits  non 
encore  déclarés  que  la  violation  d’une  loi  reconnue,  à  la¬ 
quelle  ont  dérobait  des  coupables  protégés  ou  puissants?  et 
la  véritable  viclime  du  despotisme,  ministériel  n’aurait- 
elle  pas  été  plus  souvent  la  société  entière,  qui  réclame 
toujours  une  punition  publique  pour  les  délits,  seuls  moyens 
(l’eu  prévenir  de  nouveaux? 

Si  ces  doutes  pai  aissuieul  fondés,  je  pourrais  les  étendre 


encore,  eJ  j'irais  peut-être  jusqu’à  demander  si  un  séjour 
plus  ou  moins  long  à  la  Bastille,  et  même  à  Bicêtre,  est 
toujours  un  litre  suffisant  pour  exciter  l’inlérêt  des  bons 
citoyens,  et  mériter  la  bienveillance  des  honnêtes  gens? 
En  appliquant  à  cette  supposition  le  calcul  des  probabilités, 
quelle  chance  y  a-t-il  à  parier  qu’un  homme  enfermé  dans 
ces  prisons  du  despotisme,  sur  des  accusations  secieles, 
élait  un  honnête  homme,  ou  un  mallionnête  homme  ? 

Si  toutes  ces  victimes  de  l’ancien  despotisme  n  étaient 
pas  nécessairement  des  innocents  persécutés,  ne  jiourrait- 
il  pas  se  faire  aussi  que  les  ministres  et  les  agents  de  cet 
ancien  despotisme  ne  fussent  pas  tous  des  tyrans?  Un  des 
hommes  de  ce  siècle,  par  exemple,  tjui  ont  le  mieux  connu 
et  développé  les  principes  sur  lesquels  vient  de  s  élevci 
notre  liberté,  a  donné  des  lettres-de-cachel  pendant  son 
ministère.  Un  autre  ministre,  son  ami,  son  émule  en  vertu 
et  en  philosophie,  après  avoir  tenté  de  soumettre  à  des 
formes  moins  arbitraires  l’usage  des  lettrcs-de-cachct,  s  est 
aussi  servi  de  cette  autorité  despotique  contre  la  liberté  de 
quelques  individus.  Ne  pourrait-on  pas  même  incliner  à 
penser  qu’il  fallait  plus  de  vertu  pour  ne  pas  faire  beau¬ 
coup  de  mal,  dans  l’ancienne  administration,  que  pour 
n’en  pas  faire  du  tout  dans  la  nouvelle?  El  serait-ce  un 
paradoxe  si  étrange,  que  de  soutenir  qu’en  gouvernant 
par  un  mode  vicieux,  un  ministre  pourrait  s’être  conservé 
pur,  et  qu’enfln  un  sultan  vertueux  pourrait  avoir  encore 
un  grand-visir  vertueux  ?  Ce  qui  ne  suppose  pas  qu’il  soit 
bon  d’avoir  des  sultans  ni  des  grands-visirs. 

J'ai  exposé  mes  doutes  ;  je  vais  commencer  ma  réponse 
sur  cette  question  :  si  tes  mUiislres  de  l’aucienne  adminis- 
iraiion  ne  sont  pas  responsables  ?  Les  lettres-de-cachet  ont 
été  funestes,  comme  je  l’ai  indiqué,  ou  à  la  société  en¬ 
tière,  ou  aux  individus.  La  société  est  satisfaite  par  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Relativement  aux  individus,  la 
question  ne  mériterait  pas  une  réponse  sérieuse.  Dans  tout 
gouvernement  il  y  a  des  coutumes  établies  qui  ont  force  de 
loi.  Les  agents  de  l’ancienne  administration,  armés  par  la 
puissance  publique  d’un  pouvoir  qu’ils  n’ont  exercé  que 
conformément  aux  règles  et  aux  coutumes  établies  dans  le 
gouvernement,  n’ont  donc  violé  aucune  loi.  C’est  ignorer 
les  premières  notions  de  toute  justice,  que  de  vouloir  don¬ 
ner  à  une  loi  un  effet  lélroaclif.  On  ne  peut  citer  devant 
la  loi  les  administrateurs  de  l’ancien  régime  que  pour  de^ 
délits  contre  une  loi  positive,  existante  quand  les  délits 
ont  été  commis;  et  toute  plainte  ne  peut  être  recevable  si 
elle  ne  pose  sur  celle  base.  Je  dis  plus  :  c’est  que  l’idée 
d’attaquer  les  agents  de  l’ancienne  administration  pour 
cause  de  ses  vices,  et  par  l’effet  d’une  responsabilité  nou¬ 
velle,  est  d’une  absurdité  à  décrédiler  le  nouvel  esprit  pu¬ 
blic,  si  celte  monstruosité  pouvait  s’y  allier.  Pourijuoi 
n’appcllerait-on  pas  de  tous  les  arrêts,  sous  le  prétexte  de 
l’imperfection  du  code  civil  ?  Pourquoi  ne  reviserail-on  pas 
tous  les  procès  criminels,  sous  le  prétexte  de  la  barbarie 
de  nos  lois?  Un  tel  principe  nous  mènerait  tout  droit  à  re¬ 
viser  la  création  du  monde. 

Je  finis  par  proposer  à  nos  concitoyens  l’exemple  d’un 
peuple  sage,  qui,  pendant  le  cours  de  sa  révolution,  n’a 
jamais  abandonné  ni  les  principes  dans  sa  législation,  ni 
la  modération  dans  sa  conduite.  Au  moment  où  le  peuple 
de  la  Viiginie  changea  son  gouvernement,  il  inséra  dans 
sa  déclaration  des  droits  l’article  IX,  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  lois  rétroactives  et  punissant  des  délits  commis 
avant  qu’elles  existassent  sont  injustes,  et  parcouséqueut 
ne  peuvent  avoir  lieu.  » 

On  prit  des  précautions  contre  les  ennemis  de  la  révo¬ 
lution,  mais  ce  fut  encore  sans  blesser  les  principes.  Eu 
1776,  le  congrès  provincial  de  la  Caroline  méridionale, 
qui  fonda  la  constitution  de  cet  Etat,  passa  un  acte  dans 
celle  même  session,  «  pour  prévenir  les  séditions  et  punir 
les  factieux.  Cette  loi  donnait  une  nouvelle  forme  aux 
crimes  de  trahison  et  de  rébellion,  et  imposait  la  peine 
de  ces  crimes  à  ceux  qui  soutenaient  ou  favorisaient  l’an¬ 
cien  gouvernement.  »  (licvol.  de  l'Amér.) 

Observons  encore  d’autres  rapports.  La  nécessité  fit  éri¬ 
ger  des  comités  d'inspeciion  et  d'observation ,  chargés 
d’avoir  l’œil  à  ce  que  l’on  se  conformât  généralement  aux  ! 
résolutions  des  corps  rejirésentalifs,  et  ces  comités  furent  j 
vigilants,  sans  avoir  hasardé  aucune  démarche  odieuse.  j 

Cependant  l’animosité  entre  les  parties  n’élait  pas  moin-  i 
dre  qu’ici,  «  Les  habitants  du  midi  sont  plus  c/  rn^es  qiie  • 


ceux  du  nord,  mais  je  ne  les  crois  pas  si  ffrands  coquins; 
leur  tête  est  montée  au  plus  haut  degré  de  folie  et  d’extra¬ 
vagance.  B  Voilà  comme  s’exprimaient  les  ennemis  de  la 
cause  populaire. 

O  II  règne,  parmi  les  amis  de  la  révolution,  une  ardeur 
et  un  enthousiasme  qui  manquent  généralement  aux  défen¬ 
seurs  de  l’ancien  gouvernement.  Ce  dernier  parti  est  prin¬ 
cipalement  composé  des  ignorants,  des  égoïstes  et  des 
lâches,  au  lieu  que  les  âmes  fortes  et  ardentes  sont  pour 
la  plupart  du  côté  des  républicains.  Aussi  les  mesures  vi¬ 
goureuses,  décisives,  signalent  le  parti  populaire,  tandis 
que  leurs  adversaires  agissent  ou  sans  système,  ou  d’après 
des  conseils  timides  et  faiblement  exécutés.  »  (Ilcvol.  de 
l'Amer.)  Voilà  comme  écrivaient  les  démocrates.  C’était 
donc  là  tout  comme  ici;  je  veux  dire  que  les  Américains 
s’injuriaient,  comme  nous,  de  parti  à  parti.  Mais  c’est  leur 
conduite  politique  que  je  propose  pour  modèle. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  4>  la  3'  représ. 
d'Antigone ,  opéra  en  3  actes ,  paroles  de  M.  Marmontel , 
musique  de  M.  Zingarelli. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  4i  OEdipe,  tragédie;  et 
l'Aveugle  clairvoyant ,  com.  en  1  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  4»  les  Solitaires  de  Norman¬ 
die  ;  les  Deux  Avares  ;  et  la  1'®  représ,  de  la  Suite  des  5o- 
lilaires  de  Normandie,  opéra  comique  en  1  acte. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  4,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25®  représ,  du  Souper 
d’Henri  IN,  com.  en  1  acte  ;  et  la  6®  des  Hases  de  Frontin, 
opéra  français,  musique  del  siguor  Zaccharelli. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  4>  le  Philosophe 
suppose,  com.  eu  3  actes;  les  Bonnes  gens,  en  1  acte;  et 
liicco ,  en  2  acies. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  4,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  4  actes,  musique 
dcl  siguor  Sarti. 

Peti  i  s  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais,  à  la  salledes  Elèves,  boul.  du  Temple. —  Auj.  4,  les 
Curieux  punis,  opéra-bouffon  en  1  acte;  les  Déguisements 
amoureux,  en  2  actes,  et  le  Mari- fille,  coin,  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  4,  les  Rivaux  congé¬ 
diés ,  pièce  en  2  acies;  les  Heureux  Naturels ,  en  1  acte; 
le  Souper  des  Dupes,  en  1  acte  ;  les  Quatre  Rendez-vous, 
en  3  actes  ;  et  le  Diable  boiteux,  pant.  en  4  actes,  avec  des 
divertissements. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  4,  la  Bonne  sœur,  pièce  en  2 
actes;  la  2'  représ,  de  la  Fausse  correspondance,  en  1  acte; 
et  Paris  sauvé,  en  3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  p.iyeiirs  sont  h  I.i  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Madrid .  15  1.1 2  s. 

Gênes . .  101 

Livourne . 108  J 

Lyon,  Pâques.  ,  .  au  pair 


Amsterdam .  52 

Hambourg .  202  { 

Londres . 26  ^  à 

Cadix . 15  1.  12  s. 

Bourse  du  3  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  .  1852  *,  55 

Portions  de  1600  liv .  1150 

—  de  100  liv . 72 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  365 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...  s.  13  |,  14  P 

—  d’ocl.  à  400  liv.  le  billet . s.  11  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quil.  de  fin.  . . 

—  de  125  niill.  déc.  1784 . 5  J,  -1,  î  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 3  j  p 

Quilt.  de  finance  sans  bull . .  9  J,  ’,  f  p 

—  Sorties . .  6  p 

Emprunt  de  novembre  1787 .  820 

Caisse  d’escompte .  3500,  5,  500 

Dcmi-act.  de  la  caisse.  1742,  44,  45,  46,  48,  50,  48,  49,  50 
Quillances  des  eaux  de  Paris.  .  .  620,  35,  30,  35,  32,  30 

Aciions  nouv.  dcsindi's .  979,  80,  79 

Assurances  coulrc  les  incendies.  .  .  484,85,  86,  87,  88 


—  .V  vie. 


429,  28,  29 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N" 125. 


Mercredi  5  Mai  1790, 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Drurelles,  le  9  avril.  —  Les  ouvriers  de  celte  ville, 
qui  SC  plaignent  de  manquer  d’ouvrage,  se  sont  attroupés 
hier,  et  ont  demandé  aux  Etals  de  Brabant  un  ordre  qui  fit 
preféreA-  les  natifs  de  Bruxelles  à  tous  ouvriers  étrangers. 
Celle  demande  leur  ayant  été  accordée,  ils  se  sont  j)ortés 
en  foule  dans  les  principaux  ateliers,  et  en  ont  chassé  non- 
seulement  les  étrangers,  mais  même  les  Wallons  et  les 
Flamands.  On  dit  que  deux  hommes  ont  été  tués  dans  ce 
tumulte. 

Le  23  de  ce  mois,  il  est  parti  pour  Namur  et  l’armée 
helgique  un  corps  de  mille  hommes  bien  armés  et  bien 
disciplinés.  On  dit  que  le  général  Schoenfeldt  a  visité  tous 
les  avant-postes,  qu’il  rassemble  ses  divisions  en  corps 
d’armée,  et  qu’il  les  poste  en  avant.  Il  est  aussi  question 
d’un  échange  général  des  prisonniers. 

M.  Van-der-Mcerss  a.conlié  à  M.  Sandelin,  ci-devant 
agent  en  cour,  le  soin  de  défendre  sa  cause;  cet  avocat  a 
déjà  publié  un  mémoire  en  faveur  de  son  client;  il  l’a 
adressé  aux  Etats  de  Flandre.  Voici  les  résolutions  que  le 
congrès  souverain  a  prises  relativement  à  ce  procès: 

«  De  charger  les  auditeurs-généraux  de  communiquer 
au  général  Van-der-iMeeiss  le  tableau  de  ses  juges;  lui  fai-, 
saut  connaître  qu’il  peut  récuser  jusqu’à  dix  d’entre  ceux 
pris  dans  les  militaires,  sans  alléguer  de  cause,  et  qu’il 
restera  ensuite  entier  pour  tout  autre  récusation  fondée 
en  droit. 

«  Après  que  ce  tribunal  sera  en  activité,  les  faits  à  im¬ 
puter  au  général  Van-der-Meerss  lui  seront  communiqués 
par  la  voie  de  ce  tribunal. 

«  Que  si  alors  il  y  a  des  exceptions  à  alléguer,  avant  que 
d’entrer  dans  ses  moyens  de  délense,  il  pourra  les  propo¬ 
ser  à  ce  tribunal,  qui  en  décidera. 

«  Aussitôt  que  le  tribunal  sera  établi,  il  sera  permis  au 
général  Van-der-Meerss  de  proposer  les  avocats  ou  autres 
personnes  qu’il  aura  choisis  pour  son  conseil,  lesquels,  eu 
cas  qu’ils  soient  avoués  par  le  tribunal,  auront  un  accès 
libre  auprès  de  sa  personne.  » 

Les  Etats  du  Limbourg  ont  pris  pour  modèle  ceux  de 
Brabant;  ils  affectent  dans  leur  ordonnance  le  titre  des 
trois  lütats  représentant  Le  peuple  du  duché  de  Limbourg 
cl  d'Outre-Meuse...  Cette  province  est  petite  :  elle  ne  pos¬ 
sède  aucune  ville  de  quelque  étendue;  mais  composée  de 
villages  et  de  hameaux,  dont  la  plupart  sont  opulents  par 
l’activité  et  les  succès  du  commerce,  on  ne  désespère  pas 
que  ses  habitants  ne  puissent  s’éclairer  sur  leurs  droits  po¬ 
litiques,  et  voir  plus  net  dans  l’esprit  des  intrigants  et 
des  factieux  qui  veulent  les  gouverner.  Cependant  les  Etats 
du  duché  viennent  de  publier  un  manifeste  qu’ils  ont  cru 
devoir  faire  homologuer  par  le  conseil  souverain  de  Bra¬ 
bant.  Le  tribunal  suprême  brabançon  s’est  refusé  à  l’ho¬ 
mologation  ;  on  présume  qu’il  n’approuve  pas  certaines 
clauses  inconstitutionnelles,  relatives  à  l’indépendance  du 
duché;  car  d’ailleurs  les  droits  du  peuple  n’y  sont  pas 
mieux  reconnus  que  dans  le  Brabant  :  aussi  les  habitants 
de  Limbourg  montrent-ils  la  plus  grande  répugnance  à 
recevoir  ce  manifeste,  et  les  Etats  se  disposent  à  se  faire 
appuyer  par  la  force  militaire.  M.  Van-der-Noot  ne  s’est 
point  opposé  à  cette  dernière  résolution,  quoiqu’il  n’eût  pu 
obtenir  les  changements  qu’il  demandait  dans  le  manifeste, 
étant  satisfait  d’ailleurs  de  l’esprit  d’usurpation  qui  domine 
dans  les  Etals  de  cette  province.  , 

LIEGE. 

Le  prince-évèque  per^ste  dans  ses  sentiments  de  ven¬ 
geance;  il  est  inaccessible  à  toutes  les  représentations;  rien 
que  l’exécution  des  décrets  de  la  chambre  de  Wetzlar  ne 
pourra  le  satisfaire.  Inutilement  M.  le  baron  de  Stein, 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  au  cercle  du 
Ilaut-Rhin,  a  écrit  à  S.  A.,  à  l’occasion  de  sa  réponse  au 
roi ,  du  27  mars  :  ce  sont  de  nouveaux  conseils  de  rentrer 
dans  ses  Etats  et  .l’y  ramener  par  sa  présence  l’ordre  et 
la  paix.  Le  roi  de  Prusse,  lui  répète-t-on,  en  recomman¬ 
dant  les  voies  de  conciliation,  n’écoute  que  les  sentiments 

l»e  Série,  —  Tome  IV, 


de  douceur  et  de  clémence;  et  quoique  S.  M.  soit  placée 
sur  un  trône  et  à  la  tête  d’une  armée  formidable,  elle  a 
été  la  première  a  présenter  les  moyens  les  plus  doux.  M.  de 
Stein  met  sous  les  yeux  du  prince  un  tableau  bien  différent 
des  intentions  de  ses  conseillers  intimes.  Quels  avis  ils  lui 
prodiguent I  Quelles  démarches  ils  lui  font  faire!  Que  le 
prince-évêque  y  songe  encore;  s’il  repousse  toutes  les  voies 
d’accommodement  ;  si,  sur  la  foi  de  ses  conseillers,  il  ne 
laisse  plus  à  ses  sujets  l’espérance  de  le  toucher,  les  suites 
de  celte  extrême  rigueur  doivent  amener' des  maux  extrê¬ 
mes.  Ce  sera  donc  à  lui  seul  que  le  prince  pourra  imputer 
les  malheurs  de  son  propre  pays  et  les  siens.  L’Empire, 
l’Europe  entière,  qu’on  n’en  doute  point,  prononceront 
sur  la  cause  de  ces  calamités  publiques,  et  s’élèveront  hau¬ 
tement  contre  leurs  coupables  auteurs. 

On  compte  peu  sur  l’effet  que  la  lettre  de  M.  de  Stein  a 
pu  produire  sur  l’esprit  du  prince-évêque;  mais  on  est  as¬ 
suré  qu’une  nouvelle  sentence  de  la  chambre  de  Wetzlar, 
du  21  avril,  est  bien  plus  conforme  à  ses  intentions,  plus 
favorable  à  ses  ressentiments.  Les  résolutions  des  Etats  de 
Liège,  pour  la  levée  des  troupes  et  pour  la  défense  de  la 
patrie,  y  sont  ajvpelées  une  sédition.  La  chambre  nomme 
résolution  audacieuse  le  serment  civique  prêté  par  des  ci¬ 
toyens  libres.  Elle  ne  cherche  pas  même  à  ramener  des 
coupables  ;  elle  menace  des  rebelles.  Voici  cet  acte  ; 

En  cause  du  fiscal  général  de  l’Empire  contre  les  auteurs 
de  la  sédition  élevée  à  Liège,  etc.,  etc. 

«  Il  a  été  ordonné  de  porter  aux  actes  le  rapport  des 
commissaires  subdélégués  de  MM.  les  princes-directeurs  du 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  daté  du  17  courant, 
ainsi  que  la  supplique  exhibée  par  le  docteur  Zwerlein, 
en  date  du  19  de  ce  mois,  contenant  les  noms  des  capitu¬ 
laires  qui  se  sont  enfuis  à  Aix-la-Chapelle  ;  ensuite  les  ré¬ 
solutions  audacieuses  des  12,  13  et  14  de  ce  mois,  qui 
prescrivent  des  levées  de  troupes,  dont  l’objet  est  de  s’op¬ 
poser  à  l’exécution  ordonnée,  de  même  que  le  projet  d’un 
serment  hautement  punissable,  tendant  à  la  même  fin, 
sont  déclarés  nuis  et  de  nulle  valeur  par  la  présente;  et  il 
est  recommandé  à  MM.  les  princes-directeurs  de  faire  les 
recherches  relatives  à  ces  faits  nouveaux,  en  conséquence 
de  la  sentence  prononcée.  » 

Cependant  les  Liégeois,  sachant  que  les  troupes  palatines 
et  munstériennes  n’étaient  pas  éloignées,  avaient  envoyé 
à  la  découverte.  On  a  appris  que  les  Palatins,  au  nombre 
de  quinze  cents,  s’étaient  avancés  jusqu’à  Maseyck;  que 
les  Munstériens,  après  avoir  passé  la  Meuse,  et  avoir  d’a¬ 
bord  campé  à  Stockem,  les  avaient  rejoints,  et  que  ces 
deux  corps  réunis,  formant  une  armée  de  deux  mille  sept 
cents  hommes,  allaient  se  retrancher  de  leur  mieux  à  Ma¬ 
seyck,  mais  qu’ils  avaient  eu  soin  de  faire  passer  leurs 
équipages  de  l'autre  côté  de  la  Meuse,  et  de  jeter  un  pont 
dans  cet  endroit,  pour  faciliter  une  retraite  au  premier  si¬ 
gnal  de  s’éloigner. 

Sur  ces  rapports,  les  Liégeois  prirent  une  nouvelle  ar¬ 
deur.  Après  s’être  concertés  de  nouveau  sur  les  moyens  de 
défense ,  on  résolut  de  marcher  sur-le-champ  à  la  rencontre 
des  troupes,  et  de  les  forcer  à  quitter  le  pays;  mais,  pour 
allier  la  prudence  au  courage,  et  les  égards  dus  aux  cer¬ 
cles  avec  le  patriotisme,  les  Etals  envoyèrent  un  député 
vers  les  troupes  :  il  était  chargé  de  demander  aux  chefs 
quelle  était  leur  intention,  d’en  rapporter  une  réponse  ca¬ 
tégorique,  et,  en  cas  de  refus,  de  leur  signifier  qu’ils  eus¬ 
sent  à  s’éloigner  sans  délai,  sinon  que  la  force  des  armes 
saurait  les  y  contraindre....  Le  député  revint:  le  général 
palatin  avait  fait  une  réponse  ambiguë  et  nullement  satis¬ 
faisante.  Aussitôt  on  se  décide  à  partir;  au  premier  bruit 
de  la  générale,  un  nombre  considérable  de  citoyens  ac¬ 
courent  et  se  rangent  sous  les  drapeaux.  La  patrie  compte 
déjà  plus  de  vingt  mille  soldats;  quinze  mille  hommes  de 
bonne  volonté,  arrivant  de  toutes  parts,  sont  encore  venus 
I  se  joindre  à  l’armée  citoyenne.  Plus  de  trois  mille  habi¬ 
tants  du  marquisat  de  Franchimont  se  sont  rendus  a  Liège, 
et  demandent  à  marcher.  Tout  le  monde  paraît  animé  du 
même  esprit,  montre  le  même  courage.  Les  maisons  reli¬ 
gieuses  ont  aussi  donné  des  preuves  de  leur  patriotisme  en 
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loîrpanl  celte  foule  d  étrangers,  ces  nouveaux  botes  défen¬ 
seurs  (le  leurs  foyers.  On  assure  que  l’armée  patriote  se 
grossit  encore  dans  sa  uiarclie,  et  l’on  s’attend  à  recesoir 
la  nouvelle  que  les  troupes  palatines  se  sont  retirées.  On 
ne  pen^e  pas  que  ces  soldats,  même  quand  le  nombre  se¬ 
rait  augmenlé  par  le  seniiment  d’une  aveugle  cupidité 
et  l’espoir  du  pillage,  puissent  tenir  contre  le  premier 
détacliement  de  citoyens  qui  arrivent  animés  par  le  pa¬ 
triotisme  et  entièrement  dévoués  à  leur  propre  délense. 

FRANCE. 

I^xivait  d'uuc  Lettre  de  Strasbourg ,  du  SO  avril  1790. 
Le  corps  municipal  vient  d’autoriser  la  garde  nationale 
à  envoyer  à  Metz'  une  députation  de  trente-cinq  citoyens 
armés,  pour  se  rendre  à  l’invitation  des  gardes  nationales 
du  département  de  la  .Moselle,  qui  se  courcdèrent  le  4  de 
mai.  Le  conscntmnenl  de  la  municipalité  a  répandu  une 
joie  universelle  parmi  nos  gardes  nationaux,  et  il  y  a  eu 
presque  unanimité  de  signatures  pour  adhérer  et  concourir 
à  la  d(*putalion  qui  vient  d'être  nommée  à  la  pluralité  des 
voix.  Les  députés  partent  ce  matin  à  dix  heures,  à  pied, 
armés  et  suivis  d(=  leurs  bagages.  Ils  sont  plcins'd’ardeur, 
et  se  proposent  de  provoquer  une  confédération  sur  les 
bords  du  Rhin. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lellres-palenlcs sur  decret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Sarllie.  —  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  du  Mans.  11  est 
divisé  en  neuf  districts  dont  les  chefs-lietix  sont  :  Le 
Mans,  Saint-Calais,  Chàtean-dn-Loir,  ta  Fh'che,  Sa¬ 
blé  ,  Sill(‘-le-Gnillaiime  ,  Frenay-le-Vicomle  ,  .Ma¬ 
mers,  la  Ferté-Bernard.  L’Assendilée  nationale  pren¬ 
dra  en  considération  la  demande  des  députés  dit 
îiant-M;iine,  relativement  au  nombre  et  à  l’cmpla- 
ccineitt  des  tribunau.x  de  justice. 

Extrait  des  explications  données  par  le  comité  de  consti¬ 
tution  de  r Asscmblceliationale-,  en  réponse  à  quelques 
difficultés  qui  lui  avaient 'été  présentées  sur  les  décrets 
concernant  les  7nunicipalités  et  les  assemblées  pri¬ 
maires. 

Municipalités, 

d“  Les  contrôleurs  des  actes,  les  entreposeurs  de  tabac 
et  les  regralliers  ne  doivent  pas  êtie  regardés  comme  des 
percepleurs  d’impôts  indirects,  pareeque  les  raisons  qui 
ont  déterminé  à  exclure  ceux-ci  ne  leur  sont  point  ap¬ 
plicables. 

2°  Les  cautiiinsdes  adjudicataires  des  octrois  des  villes 
ne  sont  pas  non  plus  dans  le  cas  de  l’exclusion ,  lorsqu’ils 
ne  sont  pas  as-ociés. 

3*  Le  domicile  de  fuit  d’une  année  n’est  pas  nécessaire 
pour  les  curés  ou  pour  les  évêipies. 

4"  Les  frères  communiers,  les  fils  de  famille,  à  qui  le 
père  a  donné  ou  une  propriété,  ou  une  dot  par  le  contrat 
de  mariage  d’nn  seul  ou  de  plusieurs  d’entre  eux,  sont 
sensés-  payer  une  partie  de  l’imposition  dii  ecte  qui  se 
trouve  sur  les  rôles,  au  nom  du  père,  de  l’aîné  des  en¬ 
fants,  de  l’usufruitier,  ou  du  chef  quelconque  de  la  com¬ 
munion. 

5“  Les  petites  irrégularités  dans  les  scrutins,  ou  les  autres 
formes  de  l’élection,  peuvent  être  regardées  cdmme  cou¬ 
vertes,  si  ceux  qui  ont  fait  des  protestations  après  coup 
ont  pris  part  à  l’élection. 

6"  Les  officiers  rannicipanx  qui  demandent  à  être  ins¬ 
truits  trois  jours  à  l’avance,  de  l’objet  de  délibération  que 
le  maire  veut  porter  au  con-^eil,  n’ont  pas  tort. 

7»  Le  maire  ne  doit  point  regarder  les  officiers  munici¬ 
paux  comme  ses  subordonnés. 

8®  La  séjiaration  de  bien  ne  prouvant  pas  par  elle-même 
la  faillite,  la  banqueroute  ou  l’insolvabilité,  il  faut  tou¬ 
jours,  lorsqu’on  présente  ce  motif  d’exclusion,  donner 
une  preuve  de  la  faillite,  de  la  banqueroute  ou  de  l’insol- 
xabililé. 

'O"  Les  religieux,  ayant  renoncé  au  monde  et  -à  l’état 
civil,  no  parai-sent  pas  devoir  être  reens  à  exercer  les  droi's 
de  eiloj  eus  actifs. 


11“  Qu’on  doit  étudier  l’esprit  de  l’article  concernant  le 
domicile  de  fait,  et  ne  pas  lui  donner  une  interprétation 
trop  rigoureuse,  lorsque  l’unanimité  ou  la  presque  tota¬ 
lité  des  citoyens  est  d’accord  :  un  nouvel  ailicle,  du  19 
mars,  peut  éclairer  sur  cet  objet. 

12“  Il  faut  distinguer  dans  le  décret  les  dispositions  es¬ 
sentielles  et  celles  qui  n’entraînent  pas  de  nullité.  Par  exem¬ 
ple,  le  remplacement  monieutaué  d’un  scrutateur  obligé 
de  sortir  est  peu  important  et  même  de  droit,  si  ce  rem-« 
placement  a  élé  fait  en  public  et  sans  réclamalion. 

17“  Les  vinglièims,  retenus  par  les  débiteurs* d’une 
rente,  sont  sensés  une  imposition  directe  au  nom  du  créan¬ 
cier;  il  en  est  de  même  du  centième  denier  payé  par  les 
fitulaire  d’officice. 

18"  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  nuis  pour  n’avoir 
pas  été  clos  ou  signés  le  jour  même,  et  eu  général  il  ne 
faut,  pour  leur  utiliié,  d’autre  signature  que  celles  du  pré¬ 
sident  et  du  secrétaire. 

19“  Une  assemblée  convoquée  pnbliqurmenf,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  n’est  pas  illégale  pareeque  des  cir- 
constanc''-s  ont  délerminé  à  la  tenir  le  cinquième,  le  sixième 
ou  !o  septième  jour  après  la  coiivocalion. 

20“  Le  citoyen  qui,  dans  un  troisième  tour  de  .«crutin 
(’e  101  volants,  a  obtenu  60  voix,  tandis  que  son  compé- 
liîenr  n’en  a  que  49  (un  billet  blanc),  est  censé  avoir  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  ;  ainsi  l’article  qui  demande 
la  moilié  des  voix  et  une  en  sus  n’ordonne,  après  la  dé¬ 
duction  des  billets  blancs,  qu’un  suffrage  de  plus  pour  l’un 
des  compétiteurs. 

Assemblées  primaires. 

Indépendamment  de  ces  éclaircissements  sur  les  muni¬ 
cipalités,  le  comité  de  constitution  en  a  donné  d’autres  qui 
oui  raivporl  aux  assemblés  primaires,  cl  qu’il  est  utile  de 
connaî're. 

Une  des  condiPions  requises  pour  être  ciloyen  actif  est 
de  payer  une  eoiitribnlion  directe  de  trois  journées  de  tra¬ 
vail ,  et  de  dix  pour  pouvoir  être  éügiJtle.  Les  mtinicipa- 
liiés  ont  élé  autorisées  à  déterminer  la  valeur  locale  de 
Cl  lt(',  journée  de  travail. 

Les  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  liâ'er  l’drga- 
nisalion  des  départeuicnts  demandent  aujourd’hui  jus¬ 
qu’où  une  municipalité  peut  rédirtrc  cette  valeur,  et  si  l’on 
(ievrait  l’admettre  comme  injuste,  dans  le  cas  où  elle  au¬ 
rait  élé  |)orlée  à  un  taux  ridiculement  bas. 

licpouses,  —  1“  Les  évalualions  pour  les  élections  des 
municipalités  seront  suivies  par  les  assemblées  primaires. 

2“  Les  rnunicipalilés  dans  l’étendue  d’un  département 
auront  fixé  celle  valeur  à  différents  taux;  si  elle  l’avait  élé 
au-des‘:ous  de  dix  sous,  les  commissaires  en  feraient  part  ù 
l’Assemblée-  nationale. 

Les  commissaires  demandent  encore  ce  qu’ils  auraient  à 
faire  pour  éviter  aux  assemblées  primaires  de  nommer  le 
niêiue  électeur. 

Réponses,  —  Sitôt  qu’une  assemblée-primaire  aura  fait 
son  l'declion,  elle  communiquera  aux  autres  ses  nomina¬ 
tions;  dans  le  cas  où  deux  assemblées  auraient  nommé  la 
même  personne,  celle  dont  la  nomination  aura  été  faite  la 
derni.'re  recommencera  une  nouvelle  élection. 

'La  manière  dont  l’article  XX  de  la  première  section  du 
décret  sur  les  assemblées  administratives  présente  quel¬ 
que  obscurité;  il  porte  que  les  électeurs  serout  choisis  en 
un  .seul  scrutin  de  liste  double. 

L’article  XVI  porte  également  que  les  scrutateurs  seront 
élus  par  un  scrutin  de  liste  double. 

Réponse.  —  Il  y  a  faute  de  rédaction  dans  l’article  XXX; 
il  ordonne  trois  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  des 
électeurs,  à  moins  qu’ils  n’oblieunenl  la  pluralité  absolue 
dès  les  deux  lïfemiers  tours. 

Dansrarlicle  XVI  onavoulu  dire  que,  dèsle  premier  tour 
descrutin,  chaque  volant  écrirait  sjur  son  bulletin  six  noms. 

Telles  sont  les  explications  que  le  comité  de  constitution 
a  données  le  14  mars.  Nous  avons  cru  devoir  en  faire  con¬ 
naître  la  substance  ;  car,  quoiqu’elles  soient  principalement 
adressées  aux  commissaires,  il  est  encore  utile  que  le  pu¬ 
blic  s’en  instruise.  (Article  de  M.  Peuchet.) 


On  lit  dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  Provinces  un 
article  sur  les  jeux,  où  il  est  question  du  maire  de  l’aiis, 
cl  auquel  il  croit  devoir  répondre. 

« 
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Il  déclare  qu'il  regarde  les  maisons  de  jeu  comme  un 
fléau  pi’blic  ;  qu’il  pense  que  non-seulement  ces  assemblées 
ne  doivent  pas  l'iie  tolérées,  mais  doivent  être  défendues 
et  rccliercbées,  autant  que  la  liberté  des  citoyens  et  le  res¬ 
pect  dû  à  leur  asile  peuvent  K'  permeltre. 

Il  déclare  qu’il  regarde  comme  un  tribut  honteux  la 
taxe  qui  a  été  souvent  imposée  sur  ces  maisons;  il  ne  croit 
pas  qu’il  soit  permis  d’employer,  même  ù  faire  le  bien,  le 
produit  du  vice  et  des  désordres  ;  en  conséquence  de  ces 
principes,  il  n’a  jamais  donné  aucune  permission  pour  des 
maisons  de  jeu  ;  il  les  a  constamment  refusées,  et  il  a 
constamment  annoncé  que  non-seulement  il  n’y  aurait 
point  de  tolérance  de  son  aveu ,  mais  qu’il  y  aurait  recher¬ 
ches  et  poursuites. 

Si  ces  recherches  ne  sont  pas  aussi  multipliées,  aussi  ac¬ 
tives  que  l’abus  semblerait  l’exiger,  c’est  que  souvent  elles 
sont  diHiciles,  quand  oii  ne  veut  pas  s’écarter  de  la  loi; 
c’est  que  surtout  son  autorité  ne  suflit  pas  au  développe¬ 
ment  de  ses  principes. 

Il  déclare  en  outre  qu’il  n’a  point  fait  la  réponse  qu’on 
lui  prêle  dans  ce  journal,  et  il  remercie  l’auteur  de  la 
lettre  de  lui  avoir  rendu  la  justice  d’en  douter.  Baillv. 

AVIS  DIVERS. 
invitation  a  tous  tes  citoyens. 

Extrait  des  registres  du  club  des  Droits  de  L'Homme. 
Du  27  'auril  1790. 

Le  but  principal  de  ce  club  étant  de  dénoncer  au  tribu¬ 
nal  de  ro|)iniou  publique  les  abus  des  diirércnts  pouvoirs 
et  toute  espèce  d’atteinte  aux  droits  de  l’homme,  il  a  déli¬ 
béré  d’inviter  tous  h  s  citoyens  ù  lui  faire  connaître  toutes 
les  diverses  oppressions  ou  injustices  dont  ils  auraient  à 
se  plaindre  ou  dont  ils  seraient  infoimès,  et  à  y  joindre 
les  preuves  sur  lesquelles  ce>  plaintes  seraient  fondées. 

Le  club  des  Droits  de  l’Homme,  suflisamment  instruit 
de  la  légitimité  de  ces  réclamations,  s’empressera  de  leur 
donner  la  plus  grande  publicité,  et  de  livrer  à  l’iridigna- 
tion  générale  le  délit  et  son  auteur.  Il  espère  que  son  zèle, 
secondé  par  celui  de  tous  les  amis  du  bien  public,  poprra 
prévertir  phjsicurs  entieprises  contre  la  liberté  commune 
et  contre  les  droits  pat  ticuliers. 

Signe  DuioutiNv  de  Villiers,  président, 
et  Dulaure,  secrétaire. 

Les  lettres  doivent  être  adressées  franches  de  port  à 
M.  Dnlaure,  rue  du  Jardinet,  en  face  de  celle  de  l’Eperon. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  MAI  AU  SOIR. 

Discussion  sur  le  plan  de  municipalilé pour  la  ville 
de  Paris. 

M.  Desmeüniers  :  Messieurs,  ax^aiit  de  commen¬ 
cer  ce  rapport,  je  dois  vous  observer  que  votre  co¬ 
mité  a  examiné  lotis  les  plans  qui  lui  ont  été  en¬ 
voyée,  soit  par  les  mandataires  provisoires  siégeant 
à  l’Iiùtel-de-ville,  soit  par  les  députés  des  districts 
réunis  à  l’Archevéché,  ainsi  ijiie  les  remarques  qui 
lui  ont  été  adressées  par  les  diverses  sections,  et  que 
ce  n’est  qn’après  avoir  mûrement  rélléchi  sur  leur 
contenu,  qu’il  a  adopté  le  plan  que  je  vais  avoir 
rhomieurde  voussoiimellre. 

«  L'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris 
est  d’une  telle  importance  pour  la  prospérité  de  la 
capitale  et  le  maintien  de  la  liberté,  que  eiuicun  des 
membres  de  voire  comité  a  regardé  comme  un  de  ses 
devoirs  de  donner  une  attention  scrupuleuse  à  cet 
objet  particulier.  Nous  avons  étudié  à  diverses  re¬ 
prises  l’ellét  des  combinaisons  (ju’on  pourrait  ad¬ 
opter,  et  le  i)lau  que  je  vais  avoir  l’honiieur  de  vous 
rendre  compte  est  le  résultat  d’iiii  long  travail. 

•  11  faut  ipi(‘  les  mêmes  principes  régissent  désor¬ 
mais  toute  la  France;  colle  iintiou  ne  peiU,  avoir  qu'un 
guuveniement  représeiitalil ;  les  législateurs  doi¬ 
vent  ménager  au  citoyen  le  repos  et  le  temps  qu'exi¬ 


gent  ses  affaires  personnelles;  ils  doivent  écarter 
avec  un  soin  extrême  les  sujets  de  discorde,  de  ja¬ 
lousie  ou  (le  troubles  (pii  se  propageraient  duceulro 
aux  extrémités  d’un  Etat.  Eu  rapprochant  de  ces  vé¬ 
rités  iucoiilestal'les  les  plans  ou  les  pétitions  des  re¬ 
présentants  ou  des  commissaires  de  la  coinmune  ou 
des  districts,  nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire,  nous 
avons  vu  le  patriotisme  égaré  jiar  le  zèle  ;  la  passion 
du  bien  public,  entraînée  parle  moment  actuel,  sans, 
songer  ù  l'avenir;  un  généreux  dévouement  qui  dé¬ 
daigne  ses  intérêts  particuliers  et  se  trompe  sur  l’in¬ 
térêt  gênerai  ;  et  eiiliii  renthousiasme  de  la  liberté 
•observant  mal  les  iiistitutioiis  humaines  que  la  sa¬ 
gesse  ordonne  de  calculer  sur  les  dis[)ositions  habi- 
tuell(‘sde  I  homine  et  l’instinct  de  la  raison. 

«  Si  les  opinions  deviennent  exagérées,  c'est  à 
vous,  messieurs,  de  les  ramener  au  vrai  ;  si  la  théo¬ 
rie  des  gouveruoinents  n’est  pas  encore  liion  coiimie, 
si  l’art  de  maintenir  et  d'assurer  la  lilierté  publi(|ue 
est  nouveau  parmi  nous,  il  est  de  votre  devoir  d’en 
étendre  les  progrès,  et  de  créer,  jiar  votre  sagesse  et 
votre  prévoyance,  la  prévoyance  et  la  sagesse  de 
tous  les  citoyens. 

«  Les  circonstances  oldigent  à  relever  ici  des  er¬ 
reurs  qui,  eu  se  répandant,  attireraient  sur  nous 
d’iunoiubrables  calamités.  Le  comité  a  vu  avec  dou¬ 
leur  plusieurs  communes  du  ro-yaume  faire  une 
fausse  application  des  grands qiriiicipes  du  pouvoir 
constituant  et  du  pouvoir  h'gislalif;  chercher  leur 
force  en  elles-mêmes,  au  lieu  do  la  chercher  dans  la 
constitution  et  dans  runitê  nationale;  oublier  que 
l’Assemblée  permanente  des  iTprésentaiits  de  la  na¬ 
tion  garantira  mieux  la  liberté  de  tous  les  Français 
qu’une  commune  ne  pourra  jamais  garantir  son  ter¬ 
ritoire;  rappeler  le  régime  des  cités  de  la  Grèce, 
comme  si  la  France  pouvait  sans  se  dissoudre  deve¬ 
nir  un  gouvernement  fédératif  sous  aucun  rapport; 
appeler  les  citoyens  à  des  délibérations  continuelles, 
sans  faire,  attention  que  la  sagesse  ne  dirigerait  pas 
de  pareilles  assemblé(*s  ;  compter  sur  leur  prc'souce 
joiuualière,  comme  s’ils  ii’avaieiit  pas  une  famille, 
et  (les  affaires  à  soigner  ;  aniioncer  comme  le  résultat 
de  la  majorité  ce  qui  serait  le  caprice  du  peiit  nom¬ 
bre  ;  recommander  des  établissements  qui  livroraieut 
la  chose  publique  à  la  fantaisie  de  quelques  hommes 
riches,  intrigants  ou  difsœuvrés;  eiitiu,  réclamer 
pour  le  moment  et  pour  l'avenir  des  droits  de  régler 
et  de  gouverner,  ([ui,  ne  se  bornant  pas  au  pouvoir 
municipal,  attentent  à  l’autorité  souveraine  (le  la  na¬ 
tion  et  au  pouvoir  du  corps  législatif. 

«  Mais  c'est  assez  d'avoir  indiqué  ces  erreurs: 
l’empire  de  la  raison,  celui  de  vos  décrets,  les  fera 
disparaître;  lesontimeiit  qui  h’s  a  inspirées  sulîirait 
seul  pour  iic  laisser  aucune  crainte,  et  je  me  bâte 
d'entrer  dans  les  détails. 

«  L’article  XW  de  votre  décret  du  14  décembre 
contient  cette  disposition  relativement  à  la  capitale  : 
«  Quant  à  la  ville  de  Paris,  attendu  son  immense 
population,  elle  sera  gouvernée  par  un  réglement 
particuljor  qui  sera  donné  par  F  Assemblée  nationale, 
sur  les  mêmes  bases,  et  d'après  les  mêmes  priiicijies 
que  le  réglement  général  de  toutes  les  municipalités 
du  royaume.  » 

«  Si  le  sens  de  cette  disposition  a  embarrassé  quel¬ 
ques  personnes,  il  a  paru  très  clair  à  votre  comité, 
(jui  connaît  vos  principes  et  l’imlispciisable  néces¬ 
sité  de  les  maintenir.  Votre  intention,  messieurs,  n'a 
pas  été,  elle  n’a  pu  être  de  supprimer  h's  notables 
dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  ;  de  les  rem¬ 
placer  par  les  (îiverses  sections ,  de  reconiiailre  dans 
celles-ci  le  droit  de  régler  ou  d'adminislrer,  qu’on 
I  a  rcclaniê  plusieurs  fois  :  vous  avez  voulu  seulement 
:  réserver  à  la  capitale  h's  modilicalions  (iiie  deman- 
■'  flait  la  uatiiie  des  choses. -La  forme  des  élections  or- 
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donnée  ponr  le  reste  du  royaume,  se  trouvant  ici  im¬ 
praticable,  vous  avez  voulu,  en  conservant  le  prin¬ 
cipe  général  du  scrutin,  en  varier  pour  elle  les  coin- 
binaisons  ;  vous  avez  voulu  encore  établir  les  détails 
(le  surveillance  ou  de  régime  intérieur  que  sa  posi¬ 
tion  rend  necessaires,  et  surtout  prévenir  les  abus  et 
les  désordres  qu’une  si  grande  niasse  de  revenus,  de 
dépenses  et  d’affaires  pourrait  occasionner.  Vous  j 
avez  senti  qu’il  fallait  contenir  dans  les  bornes  de 
son  pouvoir  une  municipalité  svimposaiitc,et,en  lui 
donnant  l’activité  dont  elle  a  besoin  pour  maintenir 
la  tranquillité  de  sa  nondireuse  population,  lui  ôter 
les  moyens  d’abuser  de  sa  force;  enfin,  messieurs, 
vous  avez  senti  qu’il  était  pour  vous  d’un  devoir  ri¬ 
goureux  d’assurer  les  droits  de  ses  citoyens  par  des 
expédients  qui  produisent  leur  effet  sans  convulsions. 

«  D’autres  considérations  nous  ont  frappés.  La 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
l’Assemlilée  nationale  :  si  la  municipalité  s’écartait 
de  son  devoir,  chacune  des  sections  et  chacun  des  | 
citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  législatif,  ce¬ 
lui-ci  serait  toujours  prêta  la  contenir,  et  l’intervalle 
d’une  session  à  l’autre  ne  peut  donner  aucune  in¬ 
quiétude.  Les  officiers  municipaux  devant  rendre 
compte,  et  rendre  un  compte  sévère,  il  ne  faut  pas  ' 
redouter  légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir,  et  il  j 
est  plus  à  craindre  que  la  commune  n’abuse  (le  scs 
forces  contre  eux.  Tenir  les  sections  en  activité,  ce 
serait  anéantir  la  responsabilité  des  officiers  munici¬ 
paux,  et,  au  lieu  de  ce  moyen  légal  et  sûr  de  les  ré¬ 
primer,  les  troubler  sans  fruit,  mais  non  sans  dan¬ 
ger  pour  la  capitale.  Des  délibérations  populaires 
trop  multipliées  fournissent  et  fourniront  toujours 
aux  ennemis  du  bien  public  des  moyens  de  semer  la 
discorde,  et  un  instant  de  réflexion  convaincra  qu’il 
est  de  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris  de  se  soumettre  au 
régime  commun  des  autres  villes;  que  si  les  modifi¬ 
cations  dans  les  détails  sont  nécessaires,  les  excep¬ 
tions  aux  principes  seraient  dangereuses,  et  qu’on 
essaierait  vainement  de  vous  les  présenter,  puisqu’il  1 
serai  t  de  votre  devoir  de  ne  pas  les  souffrir.  ! 

«  H  nous  a  semblé,  messieurs,  qu’on  pouvait  don-  { 

ner  une  bonne  organisation  à  la  capitale  sans  fléchir 
sur  les  principes  et  sans  altérer  les  bases  sur  les-  | 
quelles  vous  avez  établi  les  municipalités  de  toutes  ' 
les  communes.  Quoique  nous  ayons  écarté  lesclétails 
qui  n’étaient  pas  nécessaires,  le  plan  est  d’une  assez 
grande  étendue;  mais  les  rapports  de  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Paris  avec  la  tranquillité  de  tout  le 
royaume  vous  sont  tellement  connus,  que  si  sa  dis-  ! 
cussion  exige  plusieurs  séances  du  soir,  vous  les  ac-  1 
corderez  volontiers. 


*  Les  articles  constitutionnels  qui  auront  toute  la 
stabilité  de  la  constitution,  et  qui  forment  la  matière 
du  titre  Dr,  y  sont  séparés  des  articles  réglementai¬ 
res.  Ceux-ci  pourront,  d’après  l’expérience,  être 
changés  par  un  siinple  décret  du  coris  législatif  et 
composent  trois  titres  :  ils  traitent  des  formes  des 
élections,  du  régime  intérieur  de  l’administration 
niunicipale,  et  de  quelques  institutions  utiles  à  la  po¬ 
lice  et  au  bon  ordre  de  chaque  section.  Nous  avons 
recueilli  dans  la  partie  réglementaire  toutes  les 
Kjees  saines  qu’on  nous  a  communiquées;  et  si  le 
zèle  qui  nous  anime  pour  le  bonheur  de  la  capitale 
nous  a  fait  une  loi  impérieuse  de  ne  pas  vous  pro¬ 
poser,  messieurs,  la  permanence  active  des  sec¬ 
tions,  nous  n’avons  rien  négligé  d’ailleurs  de  ce  qui 
peut  apaiser  les  craintes  des  hommes  les  plus  in¬ 
quiets. 

“  Le  corps  municipal  offre  dans  le  plan  un  maire 

et  quarantc-huitofliciers  municipaux,  parmi  lesquels 

seize,  sous  le  nom  d’administrateurs,  composent  le 
bureau,  et  les  tiente-deux  autres  le  conseil  munici¬ 
pal.  Nous  demandons  quatre-vingt-seize  notables.  Le 


conseil-général  de  la  commune  serait  donc  de  cent 
quarante-quatre  personnes  ou  de  cent  quarante- 
cinq,  en  y  comprenant  le  maire.  Ce  nombre,  auquel 
on  s’est  arrêté  après  bien  des  combinaisons,  ne  pa¬ 
raît  ni  trop  petit,  ni  trop  considérable,  et  on  a  suivi 
exactement  les  proportions  établies  pour  toutes  les 
municipalités.  J’observerai  que  si  l’on  n’adoptait  pas 
la  forme  de  scrutin  établie  au  titre  11,  les  élections 
dureraient  plus  de  six  mois,  et  que,  d'après  cette 
forme,  raugmerjtation  ou  la  diminution  sur  la  quo¬ 
tité  des  membres  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  ne  pourra  se  faire  que  par  vingt-quatre  ou 
quarante-huit. 

«  Nous  proposons  pour  chaque  section  un  conj- 
missaire  de  police  et  douze  commissaires  de  section 
chargés  de  la  surveillance  du  commissaire  de  police, 
et  de  plusieurs  fonctions  utiles,  les  uns  et  les  autres 
élus  par  les  citoyens. 

«  Les  motifs  qui  ont  décidé  notre  opinion  sur  les 
détails  du  régime  intérieur  que  contient  le  titre  111 
exigeraient  un  long  développement;  mais  vos  prin¬ 
cipes  et  l’esprit  général  de  vos  décrets  nous  ayant 
toujours  guidés,  vous  saisirez  ces  motifs  à  la  simple 
lecture,  et  on  les  exposera  dans  la  discussion,  si  qucl- 
ques.artieles  sontcontestés.  Nous  remarquerons  seu¬ 
lement  qu’après  avoir  partagé  les  fonctions  du  bu¬ 
reau  en  cinq  départements ,  celui  des  subsistances, 
celui  de  la  police,  celui  des  domaines  et  finances, 
celui  des  établissements  publics,  et  celui  des  travaux 
publics;  qu’après  avoir  donné  à  chacun  de  ces  dé¬ 
partements  trois  ou  quatre  administrateurs,  selon  le 
nombre  de  sous-divisions  qu’on  jugera  nécessaire, 
nous  nous  sommes  occupés  du  défaut  d’ensemble  et 
d’ordre,  qui  est  le  vice  radical  de  toutes  les  grandes 
administrations.  Il  faut  que  les  divers  administra¬ 
teurs,  chargésde  fonctions  différentes,  sesurveilfent 
néaninoins  et  s’éclairent  mutuellement,  qu’ils  soient 
assûjétis  à  une  marche  commune,  et  qu’il  y  ait  de 
l’unité  dans  l’exécution.  Nous  avons  donc  pensé  qu’il 
serait  bon  d’ordonner  le  rapport  des  affaires  des  cinq 
départements  ;  et,  conformément  à  ces  vues,  un  ar¬ 
ticle  du  titre  111  enjoint  aux  seize  administrateurs 
de  se  rassembler  tous  les  deux  jours,  et  de  discuter 
et  de  décider,  à  ia  majorité  des  voix,  ce  qui  est  de  la 
compétence  du  bureau. 

«  Vous  ne  trouverez  dans  le  plan,  messieurs,  au¬ 
cun  article  qiû  préjuge  les  questions  que  vous  n’avez 
pas  encore  résolues.  Jusqu’au  décret  de  l’organisa¬ 
tion  de  toutes  les  gardes  nationales,  celle  de  Paris 
resterait  telle  qu’elle  est,  quant  au  nom  et  à  la  quo¬ 
tité  des  bataillons;  et  lorsque  vous  aurez  arrêté  le 
idan  de  la  municipalité  de  la  capitale,  cette  disposi¬ 
tion  provisoire  fera  la  matière  d’un  décret  séparé. 

“  Il  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  police, 
(pû  pourrait  faire  partie  du  plan  :  l’impOrtante  ques¬ 
tion  ^  l’organisation  delà  police  dans  tout  le  royau¬ 
me  n’ayant  pas  encore  été  discutée,  nous  avons  cru 
qu’il  fallait  également  la  laisser  à  l’écart,  et  que  si  la 
capitale  exige  des  modifications  sur  ce  point,  elles 
feront  la  matière  d’un  autre  réglement. 

“  Enfin,  le  plan  qu’on  va  soumettre  à  votre  juge 
ment,  messieurs,  ne  vous  est  pas  présenté seulement 
par  votre  comité  :  on  l’a  lu  à  MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Paris,  qui  l’adoptent.  Nous  pensons  tous  qu’il 
rétablira  la  prospérité  et  la  paix  dans  cette  grande 
cité,  et  que  s’il  rencontre  des  détracteurs,  on  ne  tar¬ 
dera  pas  à  sentir  combien  il  v  aurait  de  danger  à  l’é 
tablir  sur  d’autres  bases. 

«  La  capitale,  qui  a  servi  de  modèle  au  moment 
de  la  révolution,  qui  a  montré  un  dévouement  si  gé¬ 
néreux,  et  donné  depuis  un  exemple  si  remarquable 
de  soumissiona  la  loi,  doit  conserver  ce  nobleavan- 
tage  ;  pour  établir  la  liberté,  elle  n’a  point  calculé  scs 
sacrifices  ;  mais  aujourd’hui  qu’on  nep'*ut  plus  avoir 
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de  doute  raisonnable  sur  cette  liberté',  il  faut  qu  eue 
songe  à  ses  nombreux  enfants,  et  qu’elle,  craigne  de 
les  précipiter  dans  la  misère.  Apres  une  secousse  si 
forte,  après  les  convulsions  qui  viennent  de  l’agiter, 
elle  a  besoin  de  calme  et  de  repos;  si  l’agitation  se 
prolonge,  elle  perdra  toutes  ses  richesses  ;  son  com¬ 
merce  disparaîtra,  ses  arts  et  ses  ateliers  s’anéanti¬ 
ront;  les  gens  aisés,  les  hommes  paisibles,  les  étran¬ 
gers  fuiront  cette  cité  orageuse,  où  un  zèle  mal  en¬ 
tendu  produirait  une  confusion  inévitable;  et,  ce  qui 
serait  un  grand  malheur  poiir  le  genre  humain,  on 
la  verrait  un  jour  regretter  sa  servitude  et  maudire 
sa  liberté. 

«  Mais  non,  elle  ne  maudira  point  sa  liberté;  elle 
ne  perdra  ni  sa  gloire,  ni  ses  richesses;  après  avoir 
eu  une  si  granae  part  à  la  plus  belle  des  révolu¬ 
tions  ,  elle  en  recueillera  le  prix  ;  sa  prospérité, 
égale  à  la  prospérité  des  autres  parties  du  royaume, 
donnera  un  nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  liberté; 
et  dans  sa  profonde  reconnaissance  des  travaux  de 
l’Assemblée  nationale,  elle  se  souviendra  en  parti¬ 
culier  qu’elle  avait  désiré  un  département  de  dix- 
huit  lieues  de  diamètre  et  une  organisation  munici¬ 
pale  défectueuse,  mais  que  les  représentants  de  la 
nation,  touchés  de  ses  services,  veillaient  à  scs  inté¬ 
rêts.  » 

On  observe  à  M.  Desmeunlcrs  qu’il  est  inutile  de  faire 
lecture  de  tous  les  articles;  que  c’est  perdre  un  temps  très 
précieux,  et  qu’il  faut  passer  sur-le-champ  à  la  discussion 
des  dix  premiers  articles  du  litre  premier. 

L’Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  des  dix  premiers  articles, 
ainsi  qu’ils  suivent  : 

An.  I*'  L’anucieime  municipalité  de  la  ville  de  Paris, 
et  tous  les  oflices  qui  en  dépendaient,  là  municipalité  pro¬ 
visoire,  subsistant  à  l’iiôlel-de-ville  ou  dans  les  sections 
de  la  capitale,  connues  aujourd’hui  sous  le  nom  de  dis¬ 
tricts,  sont  supprimés  et  abolis,  et  néanmoins  la  muni¬ 
cipalité  provisoire  et  les  autres  personnes  en  exercice  con¬ 
tinueront  leurs  fonctions  jusqu’à  leur  remplacement. 

II.  Les  finances  des  oflices  supprimés  seront  liquidées 
et  remboursées,  savoir  :  des  deniers  communs  de  la  ville, 
s’il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été  versées  dans  sa 
caisse;  et  par  le  trésor  public,  s’il  est  justifié  qu’elles  aient 
été  payées  au  roi. 

III.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  sera  ren¬ 
fermée  dans  l’enceinte  des  nouveaux  murs;  mais  les  bou¬ 
levards  que  l’on  construit  en  dehors  de  ces  murs  feront 
partie  de  son  administration. 

IV.  La  ville  de  Paris  observera,  en  ce  qui  peut  la  con¬ 
cerner,  les  règles  établies  par  les  articles  2,  3,  4,  5, 
7,8,9,10,11,12,13,  14,  15,  18,  19,  26,  3f, 
3li,  37,  39,  41,  42,  43,  44.  45,  46,  47,  48,  53,  54, 
56,  57,  58,  59, 60,  61  et  62  du  décret  du  14  décembre, 
sur  l’organisation  de  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
sans  préjudice  de  quelques  dispositions  nouvelles,  ajou¬ 
tées  dans  les  articles  suivants  aux  dispositions  des  articles 
que  l’on  vient  de  citer, 

V.  La  municipalité  sera  composée  d’un  maire,  de  seize 
administrateurs,  dont  les  tonclions  seront  déterminées  au 
titre  second ,  de  trente-deux  membres  du  conseil ,  de  qua¬ 
tre-vingt-seize  notables,  d’un  procureur  de  la  commune, 
de  deux  substituts  qui  seront  ses  adjoints  et  exerceront  ses 
fonctions  à  son  défaut.  Les  législatures  pourront  changer 
le  nombre  et  la  proportion  des  membres  du  corps  munici¬ 
pal,  ainsi  que  le  nombre  et  la  proportion  des  notables. 

VI.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à  sa  mu¬ 
nicipalité,  en  quarante-huit  parties,  sous  le  nom  de  sec¬ 
tions,  qu’on  tâchera  d’égaliser,  autant  qu’il  sera  possible, 
relalisement  au  nombre  des  citoyens  actifs. 

VII.  Ces  quarante-huit  sections  ne  pourront  être  regar-  . 
dées  que  comme  des  sections  de  la  commune. 

VllL  Elles  formeront  autant  d’assemblées  primaires, 
lorsqu’il  s’agita  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  con¬ 
courir  à  la  nomination  des  membres  de  l’administration  du 
département  de  Paris,  ou  des  députés  que  ce  déparlcinenl 
doit  envoyer  à  l’Assemblée  nationale. 

IX,  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se  rassembler  par 


métiers,  professions  ou  corporations,  ni  se  faire  représen¬ 
ter;  ils  se  réuniront  sans  aucune  distinction,  de  quelque 
étal  et  condition  qu’ils  soient,  et  ne  pourront  domier  leur 
voix  que  dans  la  section  dont  ils  feront  partie  à  l’époque 
des  élections. 

X.  Si  une  section  offre  plus  de  neufccnls  citoyens  actifs 
présents,  clic  se  formera  en  deux  as.çemblées  qui  nomme¬ 
ront  chacune  leurs  olliciers,  mais  qui,  après  avoir  dé¬ 
pouillé  séparément  le  scrutin  de  rnne  et  de  l’autre  divi¬ 
sion,  se  réuniront  par  commissaires  pour  n’cuvoyor  qu’un 
résultat  à  riiôte!-dc-ville. 

M.  L’AntsÉ  MaIjT.y  :  Mossietirs,  le  rapport  et  les  ar¬ 
ticles  qui  viennent  de  vous  être  soumis  me  semblent 
renfermer  des  principes  qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux 
de  l’Assemblée.  Il  est  dit.  dans  le  rapport,  que  la 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
l’Assemblée  nationale.  J’ignore,  et  vous  ignorez  sans 
doute  comme  moi,  quel  sera  le  siège  des  assemblées 
nationales.  Je  ne  connais  aucun  décret  qui  accorde 
cette  prérogative  à  la  ville  de  Paris. —  Dans  un  au¬ 
tre  endroit,  on  lit  cette  phrase  :  «  Les  articles  cons- 
litulionnels  qui  auront  toute  la  stabilité  de  la  con¬ 
stitution,  et  qui  forment  la  matière  du  titre  premier, 
y  seront  séparés  des  articles  réglementaires.  >*  Je  ne 
connais  rien  de  constitutionnel  dans  l’organisation 
de  la  ville  de  Paris.  Ce  serait  un  royaume  particu¬ 
lier,  si  son  réglement  entrait  dans  la  constitution 
générale  du  royaume.  — J’ai  lu  un  peu  plus  loin  : 
“  Il  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  police,  qui 
pourrait  faire  partie  du  plan...  »  J’observerai  que  la 
police  me  parait  le  fondemcntde  toutrêglement  mu¬ 
nicipal,  et  qu’il  ne  peut  exister  aucune  municipalité 
sans  police.  On  ne  me  citera  pas,  j’espère,  l’exemple 
de  Londres,  où  la  police  estsuitpléce  par  les  bonnes 
mœurs,  et  où  un  simple  constable,  armé  d’un  bâton 
blanc,  SC  lait  mieux  obéir  que  nos  gardes  nombreu¬ 
ses;  et  cependant  les  bons  esprits  savent  bien  que 
c’est  une  cause  de  décadence  dont  les  progrès  se  font 
sentir  tons  les  jours. Mais,  pour  la  ville  de  Paris,  rem¬ 
plie  d’une  foule  d’étrangers,  qui  souvent  viennent  y 
chercher  un  asile  après  le  crime,  il  faut  une  police 
spéciale  qui,  partout  ailleurs,  serait  une.  inquisition 
très  odieuse.  —  C’est  encore  une  très  grande  ques¬ 
tion  de  droit  public ,  de  savoir  si  la  police  d’une 
grande  capitale  doit  être  soumise  à  la  municipalité 
ou  au  pouvoir  exécutif. 

(Murmures  delà  partie  gauche.) 

Messieurs,  continue  M.  l’abbé  Maury,  si  la  dis¬ 
cussion  s’établissait  sur  ce  point,  je  me  llattede  pou¬ 
voir  vous  assurer  qu’il  y  a  des  rai.soiis  de  douter.  La 
police,  cette  législation  journalière,  ne  peut  être  iin 
seul  jour  dans  la  capitale  sans  activité,  et  je  pense 
que  ce  reglement  doit  être  remis  par  vous  à  la  muni¬ 
cipalité,  au  moment  où  vous  l’organiserez. 

Je  passe  à  l’examen  des  articles. 

Je  propose  d’ajouter,  par  amendement,  à  Part.  II, 
«  que  tous  les  anciens  olliciers  municipaux  compta¬ 
bles  ne  puissent  être  remboursés  qti’aprèsavoir  rendu 
compte.»  Je  désirerais  que,  par  l’article  III,  les  limites 
de  la  ville  de  Paris  fussent  circonscrites  d’iine  ma¬ 
nière  pins  claire.  Au  lieu  d’indiquer,  comme  on  le 
fait  par  l’article  IV,  les  articles  qui  doiventservir  de 
règle  a  la  ville  de  Paris,  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
qu’ils  fussent'tous  rapportés,  alin  qu’on  putjnger 
s’ils  y  sont  applicables.  Qu’on  ne  dise  point  que  cela 
serait  trop  long.  En  matière  de  lois,  il  n’y  a  de  long 
que  ce  qui  est  obscur.  L’article  V  règle  la  formation 
des  officiers  municipaux.  Nous  nous  sommes  toujours 
occupés  des  ofliciers  nuinicipaiix,  ^t  nous  n’a  vons  pas 
même  .soupçonné  ce  que  c'était  qn'iinc  inunicipalité, 
d’où  il  résulte  que  nous  avons  des  olliciers  munici¬ 
paux  sans  mnnicipalilé. 

Par  le  même  arlicle,  on  accorde  aux  législatures 
le  droit  de  changer  le  nombre  et  la  proportion  du 
corps  numicipal.  Nous  ne  sommes  pas  investi?  du 
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droit  (le  limiter  les  pouvoirs  de  nos  successeurs.  Si 
ce  ii’cst  qu’une  simple  précaution ,  elle  est  super¬ 
flue,  et  je  demande  que  l’article  soit  retranché.  L'ar¬ 
ticle  VIII  me  présente  une  conliision  qui  n'est  peut- 
être  que  purement  grammaticale;  je  voudrais  qu'on 
le  rendit  plus  clair.  Il  serait  nécessaire,  selon  moi, 
de  joindre  deux  articles  additionnels  à  l’article  X, 
run  pour  ex])liquer  la  manière  de  former  le  scrutin, 
l’autre  pour  juger  le  résultat  du  scrutin.  Voilà  déjà 
quehiues  observations;  je  demande  la  permission  (le 
vous  en  présenter  d’autres,  à  mesure  que  les  arti¬ 
cles  sur  lesquels  elles  portent  seront  soumis  à  la  dis¬ 
cussion. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  la 
sagesse  de  l’Assemblée  de  préjuger  une  des  plus 
grandes  questions  qui  lui  aient  été  soumises,  je  veux 
dire  la  permanence  ou  la  non-permanence  des  dis¬ 
tricts.  H  faut  la  discuter  solennellement  avant  le  pre¬ 
mier  article  du  plan  du  comité,  qui,  s’il  était  admis, 
écarterait  sans  retour  le  vœu  de  la  capitale  entière. 
Quand  vous  avez  jiarlé  d’une  exception  en  faveur  de 
la  ville  de  Paris,  j’avoue  que  je  n’ai  entendu  que  la 
conservation  des  assemblées  de  districts,  qu’exige 
impérieusement  l’immense  population  de  la  capi¬ 
tale.  Dans  cette  ville,  le  séjour  des  principes  et  des 
factions  opposcîs,  il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  la  res- 
souncedes  moyens  ordinaires  contre  ce  qui  pourrait 
menacer  la  liberté;  il  faut  que  la  généralité  de  cette 
ville  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  au 
moment  où  vous  êtes;  quoique  vous  ayez  beaucoup 
fait,  vous  n’avez  pas  tout  fait  eiicore.'j’ose  le  dire, 
vous  devez  être  aussi  inquiets  que  si  vous  n’aviez  pas 
commencé  votre  ouvrage.  Qui  devons  pourrait  nous 
garantir  que,  sons  la  surveillance  active  des  sections, 
l’on  n’aurait  pas  employé  des  moyens  plus  eflicaccs 
pour  ralentir  vos  opérations?  Xe  nous  laissons  pas 
séduire  par  un  calme  peut-être  trompeur  :  il  ne  faut 
pas  que  la  paix  soit  le  sommeil  de  l’insouciance.  Je 
ne  m’étendrai  pas  davantage,  et  ;je  crois  pouvoir 

conclure  du  peu  que  j’ai  dit . Que  dis  je,  peu? 

J’en  ai  triqi  dit  pour  ceux  qui  désirent  voirie  peuple 
nul. 

Je  conclus  à  ce  qu’on  ne  décrète  aucun  article 
ayant  d’avoir  discuté  :  lo  si  les  districts  seront  auto- 
risi%  à  s’assembler,  quand  ils  voudront,  jusipéaprès 
ralfermissement  de  la  constitution;  2o  si,  après  l’af¬ 
fermissement  de  la  constitution,  ils  pourront  s’as¬ 
sembler,  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  répandre 
l’esprit  public. 

îd.  de  Robespierre  est  applaudi  de  la  partie  droite 
et  des  tribunes. 

MM.  de  Mirabeau  se  présentent  ensemble  à  la  tri¬ 
bune  et  SC  dis])ulent  la  priorité  de  la  parole. 

M.  le  vicomte  la  cède. 

M.  DE  Mirabeau  rainc.-Fort  de  mes  principeset  du 
témoignage  de  ma  conscience,  je  réfuterai  deux  opi¬ 
nions  opposées  sans  recbereber  des  applaudisse¬ 
ments  pei  lidcs,  et  sans  craindre  les  rumeurs  tumul¬ 
tueuses.  Je  pense,  comme  M.  l’abbé  Maury,  qu’il  y 
a  tlaiis  le  plan  une  confusion  d’articles  dont  on  pour¬ 
rait  le  nettoyer;  mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  que 
ce  soit  une  grande  question  de  droit  de  savoir  si  la 
police  de  la  capitale  sera  attribuée  à  sa  municipalité 
ou  au  pouvoir  exécutif.  Un  de  ces  hommes  fugitifs 
picss(i  de  revenir  en  France  dans  un  moment  où  les 
agitations  de  1  enlantementde  la  liberté  la  secouaient 
(iicoie,  refusait  de  le  taire  en  disant  :  Je  veux  ma 
liasliUe,  je  veux  mon  Lenoir.  Cette  phrase  serait  la 
ver.sion  lidèle  du  .système  de  rbonorable  membre 
M.  1  abbe  Maury,  si  la  police  qu’il  voudrait  établir 
était  celle  de  l’ancien  régime. 

M.  de  Robespierre,  qui  a  parlé  après  M.  l’abbé 
Maury,  a  apporte  a  la  tribune  un  zèle  plus  patrioti¬ 
que  querclléchi.  Il  a  oublié  (juc  ces  asscinblccs  pri¬ 


maires  toujours  subsistantes  seraient  d’une  existence 
monstrueuse  :  dans  la  démocratie  la  plus  pure,  ja¬ 
mais  elles  n’ont  été  administratives.  Comment  ne  pas 
savoir  que  le  délégué  ne  peut  entrer  en  fonction  de¬ 
vant  le  déb'guant?  Demander  la  permanence  des  dis¬ 
tricts,  c’est  vouloir  établir  soixante  sections  souve¬ 
raines  dans  un  grand  corps,  où  elles  ne  pourraient 
qu’opérer  un  ellet  d’action  et  de  réaction  capable  de 
clétruire  notre  constitution.  Lorsqu’on  nettoiera  la 
rédaction  ,  je  proposerai  aussi  quelques  amende¬ 
ments.  Surtout  ne  prenons  pas  l’exaltation  des  prin¬ 
cipes  pour  le  sublime  dès  principes. 

M.  I,E  VICO.UTE  DE  MiR  vBEAu  :  Si  je  ne  me  plaçais 
point  dans  la  section  de  cette  Assemblée  que  fou 
nomme  arislocrale,  et  de  laquelle  on  me  fait  l’bon- 
neur  de  me  suppo.ser  un  des  arcs-boutants,  j’appuie¬ 
rais  l’opinion  de  M.  de  Robespierre,  et  je  demande¬ 
rais  rimpre.ssion  de  son  discours  pour  en  faire  une 
seconde  adresse  aux  provinces... 

.  M.  DE  ViRiEU  :  Je  ne  perdrai  point  le  temps  en 
facéties  hors  de  saison;  l’opinion  de  l’Assemblée  me 
parait  unanime,  et  je  demande  (ju’on  aille  aux  voix 
sur  le  premier  article. 

M.  le  président  consulte  l’Assemblée,  et  le  premier  ar¬ 
ticle  est  adopté  ainsi  ([u’il  est  rapporté  ci-dessus. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  4  MAI. 

L’article  renvoyé  hier  à  la  rédaction  esl  inséré  en  ces 
termes  dans  le  procès-verbal  : 

«  11  sera  libre  au.x  fermiers  qui  ont  ci-devant  pris  le  bail 
endroits  casuels  d’un  ou  plusieurs  fiefs,  sans  mélange 
d'autres  biens,  ou  dont  les  baux  ne  comiirendraient,  avec 
lesdits  droils  casuels,  que  des  droils  supprimés  sans  in¬ 
demnité  par  le  décret  du  15  mars,  de  remettre  leurs  baux, 
sans  pouvoir  préleiidie,  à  l’égard  desdils  droils  casuels, 
d’autre  indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  fer¬ 
mages  payés  d’avance  au  prorata  de  la  non  jouissance. 

«  A  l’égard  des  fermiers  qui  ont  pris  le  bail  dans  les 
droits  casuels  avec  d  autres  bieuS  ,  ils  percevront  tous  les 
droils  casuels  qui  échoiront  pendant  le  cours  de  leur  bail, 
sur  les  fonds  qui  n’auront  point  été  rachetés,  ou  sur  les¬ 
quels  ils  seraient  dus,  nonobstant  le  rachat;  et  s’il  sur¬ 
vient  sur  des  fonds  rachetés  des  mutations  qui  eussent 
donné  lieu  à  un  droit  casuel,  le  propriétaire  du  fiel  au¬ 
quel  le  droit  aurait  apporteiiu  en  tiendra  compte  au  fer¬ 
mier,  ù  la  déduclion  néanmoins  d’un  quart  sur  le  montant 
dudit  droit. 

«  A  l’égard  des  redevances  fixes  et  annuelles  qui  seraient 
rachetées  pendant  le  cours  du  bail,  le  propriélaire  desdits 
droils  on  tiendra  compte  annuellement  au  fermier,  pardi- 
miuulion  sur  le  fermage.  » 

—  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  finances,  l’As¬ 
semblée,  par  un  premier  décret,  déclare  «  que  les  huis.siers 
et  notaires  aux  greniers  à  sel  ne  sont  pas  compris  dans 
l’article  II  du  décret  rendu  sur  la  gabelle,  et  qu’ec  consé¬ 
quence  ils  continueront  d’exercer  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
élé  autrement  ordonné.  »  Par  un  second,  «  elle  autorise 
les  ofiieiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Omer  à  impo¬ 
ser  une  somme  de  12,000  liv.  sur  les  propriétés  que  com¬ 
prend  son  territoire,  pour  être  placée  au  soulagement  des 
ouvriers.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

Question  :  Quelle  sera  la  durée  des  fondions  des 
juges,  elle  terme  des  élections  ? 

M.  Miecent  :  Si  celte  durée  était  (i.xée  à  troisans, 
(les  élections  si  Iréquentcs  ouvriraient  un  champ 
très  vaste  a  l’intrigue.  Les  assemblées  électives  se¬ 
ront  souvent  en  proie  aux  passions,  et  Finflucnce  de 
(|ncl(|nes  ambitieux  y  ilétermiiiera  un  grand  nombre 
'de  snllragcs;  le  magi.strat,  moins  attaché  à  son  état, 
lendra  moins  de  services  à  sa  patrie.  Tronverez-vons 
(le  bons  juges?  Scra-ce  parmi  les  juges  actuels,  ces 
juges  iiilegres  et  vertueux?  Ils  aimeront  mieux  sc 
letiier  que  tie  courir  le  risque  de  perdre  Iiientôt  un 
état  qui  avait  fait  le  bonheur  de  leur  vie.  Scra-ce 


parmi  les  avocats?  Les  bons  sont  occnpe's;  ils  crain¬ 
dront  de  perdre  leur  clicntelle.  On  dit  qu’on  Cormera 
des  juges.  Mais  un  jeune  homme  se  livrera-t-il  à 
des  etudes  pénibles  pour  occuper,  pendant  trois 
ans,  des  Ibnclions  de  magistialiire?  Il  faut  adopter 
un  ternie  justement  proportionne,  et  voici  mon  rai¬ 
sonnement.  La  vetc'rance  d'un  magistrat  s’obtient  à 
vingt  ans;  en  prenant  l;j  moiliede  ce  temps,  il  suf¬ 
fira  que  ce  magistrat  soit  une  fois  réélu,  pour  avoir 

parcouru  une  carrière  complète . Je  eonclus  à 

ee.  que  la  durée  des  fonctions  de  juges  soit  de  dix 
ans. 

M.  Muguet  deNantiiou  :  Hier  vous  avez  décrété 
que  les  juges  seront  temporaires;  on  propose  aujour¬ 
d’hui  de  les  élire  pour  dix  ans  ;  c’est  renouveier  le 
système  des  juges  à  vie.  Je  ne  me  persuade  pas, 
comme  le  préopinaut,  que  les  assemblées  populai¬ 
res  soient  aussi  vicieuses  qu’on  l'a  dit  souvent  :  alors 
nous  aurions  eu  tort  de  les  établir,  et  il  aurait  fallu 
laisser  au  pouvoir  exécutif  le  choix  des  juges.  S’il  est 
possible  que  la  première  élection  puisse  être  livrée 
aux  efl'orts  de  toutes  les  passions,  il  est  nécessaire 
que  la  seconde  soit  très  rapprochée;  mais  quelle  en 
doit  être  l’époque?  IL  faut  d'abord  que  le  nombre 
des  années  soit  toujours  pair,  pareeiiue  les  élections 
doivent  être  faites  par  les  électeurs  de  départe¬ 
ment  :  le  terme  de  deux  années  serait  trop  court; 
il  reste  à  choisir  entre  quatre  et  six;  je.  me  déter¬ 
mine  pour  (piatreans.  Le  peuple  n’est  pas  aveugle, 
il  connai't  trop  son  intérêt  pour  ne  pas  continuer  lui 
bon  juge. 

M.  UE  comte  de  CuEnMONT-ToNNERRE  :  En  pro¬ 
scrivant  l'inamovibilité,  cesystème  (pii,  dans  l’ancien 
ordre,  présentait  de  si  grands  avantages,  vous  avez 
voulu  qu’un  peuple  libi  e  n’abandonnàt  jamais  ses 
pouvoirs  sans  retour.  Mais  ce  n’est  pas  détruire  ce 
système  que  de  fixer  le  terme  à  dix  ans;  c’est  un 
moyen  d'attacher  à  la  magistrature  des  hommes  in¬ 
tègres  et  éclairés,  et  de  ne  pas  confier  à  des  hom¬ 
mes  indignes  de  cet  honneur  la  balance  de  la  justice. 
Je  ne  m’explique  pas  sur  les  assemblées  primaires; 
elles  sont  sans  doute  un  bien,  ])uisqiie  sans  elles  vous 
ne  connaîtriez  pas  le  vœu  du  peu|)le.  On  a  comparé 
la  magistrature  aux  administrations  de  d(“partement, 
et  l’on  a  conclu  de  cette  comparaison  que  les  magis¬ 
trats  ne  devaient  pas  rester  plus,  longtemps  en  [)lace 
(lue  les  administrateurs.  11  y  a  cependant  une  grande 
(îilférence  entre  ces  deux  espèces  de  fonctions;  l’ad¬ 
ministration  a  une  marche  beaucoup  plus  rapide;  i 
les  projets  d’un  ambitieux  pourraiimt  être  beaucoup  I 
plus  funestes,  pareequ’ils  seraient  plutôt  réalisés,  j 
Rn  donnant  des  fonctions  plus  durables  aux  admi-  { 
nisirateurs,  vous  auriez  j)lacé  dans  les  administra-  j 
tions  même  le  germe  du  despotisme.  Les  hommes 
dignes  d'être  juges  forment  une  classe  très  resserrée  ! 
dans  la  société;  ils  doivent  se  présenter  aux  élections  j 
après  de  longues  études,  et  vous  devez  leur  offrir  j 
une  perspective  qui  les  console  et  les  dédommagé; 
un  terme  de  (luatre  années  ne  remplirait  ])as  cet  ol)- 
j<  t.  On  craint  de  s’engager  à  cons  'rver  un  juge  qui 
ne  répondrait  pas  à  la  confiance  pid)li<iue;  mais  ou  il 
s’écartera  de  la  loi,  ou  il  s’écartera  de  la  justice.  S'il 
s’écarte  de  la  loi,  vous  avez  pour  le  ramener  le  tri¬ 
bunal  de  révision;  s’il  s’écarte  de  la  justice,  il  sera 
jugé  par  la  loi.  Ainsi  il  n’y  a  point  d’inconvénient 
dans  le  terme  de  huit  années. 

M.  d'André  :  Je  me  suis  déterminé  pour  un  temps 
très  court,  sur  l’opinion  d’un  jurisconsulte  célèbre , 
qui  médisait:  «Je  serais  volontiers  juge  pour  très 
peu  de  temps;  je.  ne  consentirais  pas  à  l’être  pour  un  j 
temps  considérable...  ->  Les  raisons  données  pour  un  ! 
long  délai  sont  les  mêmes  raisons  que  l’on  a  dédui-  j 
tes  pour  l’inamovibilité.  Je  serais  très  fdché  que  les  i 
magistrats  considérassent  la  judicaturc  comme  une  i 


profession,  et  les  offices  comme  des  propriétés;  et  cela 
arriverait,  si  les  fonctions  de  magistrature,  étaient 
confiées  pour  un  long  terme.  Quel  sera  ce  terme?  Il 
ne  s’agit  pas  de  la  liberté  ou  du  despotisme;  vous 
avez  assuré  l’une,  vous  avez  détruit  l’autre.  Il  faut 
seulement  chercher  à  avoir  de  bons  juges.  Il  est  sûr 
qu’il  viendra  un  tem|)S  où  il  ne  sera  pas  nécessaire 
(l’être  homme  de  loi  pour  être  magistrat.  A  présent, 
c’est  tout  autre  chose  :  quel  sera  le  jurisconsulte  cé¬ 
lèbre  qui,  après  dix  ans,  n’aura  pas  entièrement 
perdu  son  état?  Si  les  fonctions  des  juges  ne  durent 
que  (juatre  ans,  le  jurisconsulte,  devenu  magistrat, 
loin  de  jierdre,  gagnera  dans  la  confiance  de  ses 
clients,  s’il  a  justifié  celle  du  peuple.  Je  finirai  en  di¬ 
sant  que  celui  qui  verra  dans  la  magistrature  une. 
profession  fera  des  efforts  pour  se  faire  réélire.  Celui 
(pii  ne.  verra  dans  son  élection  qu’une  distinction  ho¬ 
norable,  n’intriguera  pas  pour  être  conservé;  l’hon¬ 
neur  ne -cabale  jamais.  Toutes  les  objections  vien¬ 
nent  se  briser  contre  cette  réponse.  Je  demande  donc 
que  la  durée  des  fonctions  des  magistrats  élus  soit 
bornée  à  quatre  ans. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  Foeleville  :  Le  réglement  veut  que  chaque  ar¬ 
ticle  conslilulionnel  soit  discuté  pendant  treis  jours. 

M.  Müügi.ns  de  Hoquefort  ;  Le  seul  inconvénient  réel 
que  pourrait  avoir  la  déteiminalion  d’un  ternie  trop  court 
serait  de  Taire  descendre  du  tribunal  de  bons  juges  qu’un 
premier  choix  y  aurait  placés.  Vous  avez  détruit  cet  in¬ 
convénient  en  autorisant  à  confirmer  ce  choix;  mais  si 
le  peuple  avait  été  trompé,  si  le  juge  était  ignorant  ou  in¬ 
juste,  pourriez- vous.,  fixer  une  longue  durée  aux  mal¬ 
heurs  du  peuple?  Je  demande  donc  que  vous  déterminiez 
un  temps  court,  et  je  pense  qu’il  doit  être  de  quatre  ans. 

M.  Gauat  l'aîné  ;  Je  lâcherai  de  dire  des  vérités;  mais 
je  dé.scspère  de  lés  rendre  en  aussi  hoimes  phrases  qu’un 
des  préopiiiants.  J’avais  regardé  rinamovibilité  des  ma¬ 
gistrats  comme  nécessaire,  et  ce  principe  était  entré  dans 
ma  tête  avec  toute  la  force  de  ma  raison ,  avec  tout  le  res¬ 
pect  de  ma  conscience.  L’inamoiibililé  était  une  loi  natio¬ 
nale;  elle  avait  été  rendue  sons  Louis  XI,  d’après  les  lon¬ 
gues  doléances  des  peuples.  Ne  croyez  pas  ccix'ndant  que 
je  sois  l’enclave  des  anciennes  paroles;  je  ne  suis  l’esclave 
que  de  ma  raison  ,  et  ma  raison  ne  peut  être  l’çsclave  que 
de  vos  décrets.  Quel  sera  le  terme  des  fonctions  de  ces  ju¬ 
ges  amovibles?  Si  vous  espérez,  et  j’espèr^  aussi  jusqu’à 
un  ceilaiu  point,  que  les  élections  seront  bonnes,  je  dirai 
que  nous  aurons  d’excellents  juges;  mais  les  bons  juges 
sont  rares;  mais  ils  sont  un  présent  du  ciel;  si  nous  les  ob¬ 
tenons' une  première  fois,  faisons-en  jouir  la  société  le 
plus  longtemps  possible.  Prolongez  la  durée  des  fonctions 
des  juges,  cl  vous  donnerez  aux  places  de  magistrature 
un  attrait  pour  les  gens  dignes  de  les  remplir.  Si  au  con¬ 
traire  vous  restreignez  le  terme  de  la  judicature,  vous  dé¬ 
pouillerez  CCS  places’de  tout  ce  qui  pouvait  les  faire  envier 
d’im  honnête  liooime.  Je  ne  connaîtrais  que  deux  espices 
d’hommes  qui  voulussent  les  occuper  :  1“  les  avocats  indi¬ 
gnes  de  leur  art,  repoussés  de  leur  ordre,  et  tels  qu’on 
vous  déi>eint  V.-loucat  Patelin  ;  2“  les  jeunes  avocats,  qui 
ne  doutent  de  rien,  paiccqu’ils  ne  savent  rien,  et  dont  le 
Ficr-cn-l'at  de  l'Enfant  Prodigue  nous  offre  le  modèle.  Si 
l’on  a  cru  qu’un  avocat,  après  quatre  ans,  pourrait  re¬ 
prendre  la  (arrière  ([u’il  aurait  quittée,  on  s’est  trompé; 
la  ciienlelle  ne  s’enlretiont  que  par  le  patronnage.  L’exer¬ 
cice  des  fonctions  de  juge,  bea licou iJ*moins  pénible,  ren¬ 
drait  bicnt(3l  moins  cafiable  de  la  constance  des  travaux 
qu’exige  le  barreau.  Croyez-Vous  que  les  élections  du  peu¬ 
ple  vous  offriront  la  voix  de  Dieu  ?  Alors  fixez  un  terme 
plus  long  que  quatre  années.  Croyez-vous  qu’elles  seront 
vicieuses?  Alors  restreignez  ce  ferme  à  deux  an'.  On  a 
votilii  longtemps  des  juges  ambulants;  eh  bien!  vous  y 
substituerez  des  juges  volants. 

M.  Voydel  prO[)üse  de  fixer  le  terme  à  six  années. 

M.  Chvbroed  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  faire  deux 
observaiiüiis  :  1“  vous  avez  alténué  lous  les  pouvoirs  dan¬ 
gereux  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  liberté  indi\i- 
duelle;  mais  il  re'lera  nue  classe  toujours  alarnianlc,  c’est 
celle  des  juges  ;  ils  peinent,  dans  lous  les  moments,  por- 
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1er  altcinte  aux  droits  des  eiloyens;  leur  influence  a  donc 
besoin  d’être  réprimée,  et  vous  rnugmenleriez  en  éloi¬ 
gnant  le  moment  des  réélections  ;  2“  il  est  de  1  interet  du 
neunle  que  tous  les  citoyens  qui  ont  des  lumières  arrivent 
à  leur  tour  aux  fonctions  publiques;  en  attachant  pour 
longtemps  les  juges  à  leurs  fonctions,  vous  les  excluez  de 
radministralion  et  de  la  législation;  le  terme  de  quatre 


ans  est  le  seul  vrai ,  le  seul  bon.  . 

M.  Prielu  :  On  craint  l’erreur  des  premiers  choix;  on 
peut  tout  concilier  en  décidant  que  les  juges  de  la  pre¬ 
mière  élection  exerceront  pendant  quatre  ans ,  et  ceux  des 


autres  pendant  six  ans. 

M.  Büzot  :  L’article  qui  fait  l’objet  de  la  discussion  est 
un  article  réglementaire  ;  je  demande  qu’il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution.  Si  vous  croyez  cependant  de¬ 
voir  prononcer,  il  ne  faut  pas  dire  :  la  durée  des  fonctions 
des  juges  ne  sera  que  de  tel  temps,  mais  ne  pourra  s  éle¬ 
ver  au-delà  de  dix,  douze  ou  quinze  années. 

M.  Fréteau  ;  J’ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Buzot 
une  considération  très  forte  ;  il  y  a  eu  une  très  grande  vé¬ 
rité  dans  les  opinions;  le  comité  ne  s’est  occupé  d’aucun 
des  détails  d’exécution  ;  ne  serait-il  pas  convenable  de  lui 
renvoyer  la  question  qui  nous  occupe,  puisque  celte  ques¬ 
tion  n’est  qu’une  question  de  détail.  Je  crois  qu’auopter 
un  court  délai,  ce  serait  faire  un  très  grand  mal  au 
royaume;  car  toutes  les  familles,  tous  les  individus  atta¬ 
chés  à  la  magistrature  abandonneraient  cet  état.  Ne  pro¬ 
noncez  du  moins  aujourd’hui  que  de  celte  manière  :  le 
plus  long  terme  sera  de  dix  ans,  et  le  plus  court  de  quatre 
uns.  Je  manquerais  à  la  vérité  si,  après  avoir  été  juge 
d’ajipel  pendant  vingt  ans  sur  un  ressort  d’une  étendue 
considérable,  je  ne  disais  que,  dans  la  plupart  des  aflaires, 
j’ai  reconnu  beaucoup  d’aptitude  et  de  désintéressement 
dans  les  juges  de  première  instance  ;  il  ne  m’est  arrivé  que 
trois  fois  de  faire  réduire  des  épices;  c’est  donc  une  véri¬ 
table  perle  si  vous  les  éloignez  d’un  état  qu’ils  croyaient, 
sur  la  foi  des  lois,  posséder  toute  leur  vie  ;  vous  renverse¬ 
rez  de  fond  en  comble  toute  la  justice  dans  le  royaume. 

M.  Revvbell  :  Dès  que  vous  avez  décrété  constitutionnel¬ 
lement  que  les  jtiges  n’existeraient  que  pendant  un  temps’ 
déterminé,  la  détermination  de  ce  temps  est  (gaiement 
constitutionnelle;  ainsi  il  n’y  a  pas  lieu  à  renvoyer  au  co¬ 
mité. 

La  priorité  demandée  pour  le  terme  de  quatre  ans  est 
rejetée. 

Deux  épreuves  sont  douteuses  sur  la  question  de  savoir 
si  la  priorité  sera  accordée  au  terme  de  six  années. 

Les  moyens  de  sortir  de  ce  doute  sans  recourir  à  l’ap¬ 
pel  nominal  occupent  pendant  quelque  temps  l’Assem¬ 
blée. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Dans  toute  affaire  importante, 
l’appel  nominal  est  une  interpellation  à  la  conscience  et  à 
la  r(5flexion  ;  nous  ne  demandons  pas  l’appel  nominal  sur 
la  priorité,  mais  sur  le  fond.  Le  temps  sera-t-il  limité  à 
six  ans  ou  à  huit  ans? 

M.  Martixeau  :  Celte  manière  de  poser  la  question  se¬ 
rait  bonne  s’il  y  avait  seulement  deux  avis  ;  mais  comment 
répondront  ceux  qui  demandent  dix  ans?  Il  faut  poser 
ainsi  la  question  :  le  terme  sera-t-il  de  six  ans,  oui  ou 
non  ? 

M.  Milcent  :  Le  doute  s’est  élevé  sur  la  priorité  deman¬ 
dée  pour  six  ans.  En  mettant  ainsi  la  question  aux  voix, 
vous  accorderiez  celte  priorité. 

M.  Fréteau  :  Il  y  a  une  forme  de  délibération  qui  tient 
à  la  nature  de  vos  décrets  :  hier  vous  avez  décidé  que  les 
juges  ne  seront  point  à  vie;  la  première  question  à  exami¬ 
ner  ensuite  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  durée 
à  vie.  M.  Milcent  1’#  présentée  ;  il  fallait  donc,  pour 
suivre  une  marche  régulière,  mettre  d’abord  en  délibéra¬ 
tion  cette  question  :  la  durée  des  fonctions  des  juges  élus 
sera-t-elle  de  dix  ans? 


M.  LE  Président  :  La  priorité  avait  élé  demandée  pour 
quatre  ans  ;  elle  a  été  rejetée;  de  quatre  ans  on  a  passé  à 
six  ;  deux  épreuves  ont  été  douteuses;  c’est  là  le  point  où 
nous  en  sommes.  L’appel  nominal  a  été  demandé ,  il  doit 
se  faire. 


M.  Desmeumers  :  Hier  le  principe  a  été  décrété;  il  ne 
s’agit  aujourd’hui  que  d’appliquer  ce  principe;  il  y  aurait 
à  statuer  sur  deux  objets  :  1*  la  durée  du  terme  nom  les 
premières  élections  ;  2“  si  ce  terme  sera  le  même  pour  Us 


I  élections  subséquentes.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
première  fois  il  y  aura  un  peu  d’intrigue;  vous  ne  préju¬ 
gerez  rien  en  dicidant,  dès  ce  moment,  que  pour  la  pre¬ 
mière  élection  les  fonctions  des  juges  seront  de  six  ans,  et 
que  l’Assemblée,  après  l’organisation  du  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  examinera  s’il  est  convenable  d’étendre  ce  terme. 

L’Assemblée  décide  que  l’appel  nominal  ne  sera  pas  fait 
sur  la  priorité  demandée.  —  Elle  se  détermine  ensuite  à 
aller  aux  voix  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  de  Sillery  demànde  la  question  préalable  sur  le 
terme  de  dix  ans. 

Celle  proposition  est  adoptçe,  et  l’Assemblée  décide 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Prieur  :  La  délibération  e’st  réduite  à  un  point  sim¬ 
ple  :  il  faut  aller  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  le 
terme  sera  de  six  ou  huit  ans. 

On  délibère  par  assis  et  levé. —  M.  le  président  annonce 
qu’il  y  a  du  doute.  —  Quclquesmembres  du  côté  droii  ré¬ 
clament.  —  M.  le  président  observe  que  le  doute  vient  do 
ce  que  beaucoup  de  membres  de  celte  partie  se  sont  levés 
polir  et  contre. 

On  fait  l’appel  nominal. 

Le  résultat  donne  517  voix  pour  six  ans,  et  274  pour 
huit  ans. 

M.  le  président  prononce  que  l’Assemblée  a  décrélé 
«  que  les  juges  exerceront  leurs  fonctions  pendant  six 
ans.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  5,  la  10*  représ,  des 
üangers  de  l’Opinion,  coin.  nouv.  en  5  actes;  et  la  Com¬ 
tesse  d’Escarbagnas ,  en  1  acie. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  5,  Raoul,  sire  de  Crcqiii,  et 
la  Suite  des  Solitaires  de  Normandie. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  5 ,  à  l’ancienne  salle  des 
Variéiés,  Foire  Sainl-Germain ,  la  5*  représ,  delle  Gclosie 
villanc ,  opéra  italien,  inusifiue  de  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  5,  CHeureuse  Ex¬ 
travagance ,  com.  en  3  actes  ;  le  Danger  des  Liaisons,  en 
1  acte  ;  et  l'inconséquente,  aussi  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  5,  les.  Deux  Sœurs,  com.  en  1  acte;  et  le 
Mort  imaginedre,  opéra  en  2  actes. 

Petits  Coaiédiens  de  S.  h,  S.  IMgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  5,  le  Faux  Serment,  opéra-bouffon  en  2  actes;  la 
3'  représ,  de  Lucile  et  Dcrcourt ,  com.  en  2  actes  ;  et  les 
Déguisements  amoureux,  oi’,éra-bouflbn  en  5  actes. 

Gr.ANps  Danseurs  du  Roi.  —  x\uj.  5,  le  Falct  favorable; 
le  Démcnagemenl  du  Peintre,  pièces  en  2  actes;  les  Heu¬ 
reux  Naturels-,  les  Deux  font  la  Paire,  en  1  acte;  et^r- 
lequin  Pâtissier,  pont,  en  3  actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  5,  le  Sourd;  l’ Ambigu:  le 
Nègre  comme  il  y  a  peu  de  Blancs,  pièces  en  1  acte;  et 
Zclisel  l’ Hymen,  en  2  actes,. avec  des  divertissements. 


P.VIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 52 

Hambourg .  202  | 

Londres . 26  J 


Cadix . 15  1.12  s. 


Madrid .  151.12s. 


Gênes .  101  | 

Livourne . .  108  - 


Lyon,  Pâques  .  •  au  pair 


Bourse  du  4  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1857  \ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 11  p 

—  Primes  sorties .  1789,  16  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  690.  s.  13  ~,  16  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  tin.  .  . . 10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  5,  4  ’  p  . 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.  .....  9  ’  p 

—  Sorties . .  6‘p 

Bulletins . .  63 

Emprunt  do  novembre  1787.  ........  822,  25 


l 


N®  126.  Jeudi  6  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople ,  le  mars.  — Depuis  le  commen¬ 
cement  (le  Fannée,  les  jannissaires  se  plaignaient  que  leur 
solde  n’était  pas  payée  avec  exactitude  :  à  l’arrivée  des 
Asiatiques,  attirés  à  l’armée  du  grand-visir  par  l’espoir 
d’une  plus  forte  paie,  ils  éclalèrent  hautement.  Leur  fu¬ 
reur  était  à  son  comble  :  le  17  février,  plusieurs  voulaient 
attaquer  le  quartier  d’IIassan-Paclia ,  général  de  l’armée. 
Mais  cet  officier  expérimenté,  à  qui  l’ûge  a  appris  tous  les 
secrets  du  commandement  avait  eu  soin  de  s’affider  quel¬ 
ques  milliers  de  janui^saiies  d’élite,  auxquels  il  payait 
leur  solde  à  ses  frais.  C’est  à  ce  corps  choisi  qu’il  doit  son 
salut  et  sa  vie.  L’orage  appaisé  et  l’ordre  rétabli,  il  in¬ 
forma  le  Sultan  de  ce  qui  s’était  passé,  et  demanda  l’argent 
nécessaire  pour  la  solde  des  troupes  :  il  insista  vivement 
sur  la  régularité  des  envois.  On  dit  que  S.  H.  a  donné  les 
ordres  les  plus  sévères;  mais  que  peut  cette  sévérité  d’in¬ 
tention,  dans  un  moment  où  le  trésor  se  trouve  épuisé  par 
les  engagements  contraclés  avec  les  alliés  de  la  cour  otto¬ 
mane?  Le  numéraire  a  disparu  :  la  guerre  et  les  malheurs 
qu’elle  entraîne  ont  tellement  diminué  les  espèces  dans 
tout  l’Empire,  que  plusieurs  maisons  arméniennes,  con¬ 
nues  à  Constantinople  pour  millionnaires,  se  trouvent 
embarrassées  pour  effectuer  leurs  paiements. 

Ou  a  dit  qu’il  était  arrivé  à  Yassy  une  chancellerie  tur¬ 
que,  pour  suivre  les  négociations.  Les  lettres  des  frontières 
de  Pologne,  du  5  avril ,  annoncent  que  les  officiers  qui  la 
composent  se  sont  retirés  à  quelques  milles  de  Yassy  pour 
y  attendre  les  dépêches  du  grand-visir.  Cependant,  ce 
général  est  toujours  en  négociation  avec  M.  le  prince  Po- 
temkine,  et  l’on  croit  savoir  de  bonne  part,  qu’alarmé  sur 
les  suites  de  la  guerre,  Hassan-Pacha  a  écrit  à  sa  cour 
qu’il  croyait  la  paix  nécessaire,  si  la  Porte,  en  la  conti¬ 
nuant,  ne  veut  s’exposer  ù  perdre  plus  encore  qu’elle  n’a 
déjà  perdu. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  2î  avril.  —  On  espère  que  le  prince- 
royal  sera  de  retour  en  cette  capitale,  le  25  de  ce  mois  au 
plus  tard,  du  voyage  qu’il  a  fait  dans  le  Holstein. 

Quoique  le  Danemark  soit  dans  l’intention  de  ne  pas 
s’é<  arter,  dans  les  circonstances  actuelles,  delà  plus  exacte 
neutralité,  il  croit  cependant  ne  devoir  pas  négliger  les 
précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  commerce  et 
de  ses  ports.  On  arme  en  conséquence  cinq  vaisseaux  de 
ligne,  trois  frégates  et  deux  bn'dots,  auxquels  se  join¬ 
dront,  en  cas  de  besoin,  quelques  autres  vaisseaux  de  li¬ 
gne,  qui,  au  premier  ordre,  doivent  se  trouver  prêts  ù 
entier  en  mer,  sous  le  commandement  de  M.  le  comman¬ 
deur  Grotschilling. —  Une  flottille  suédoise,  armée  et  com¬ 
posée  de  trente-cinq  voiles,  est  arrivée  hier  dans  la  rade 
d’Elsencur,  venant  de  Golhembourg,  et  destinée  à  passer 
dans  la  Baltique.  L’amirauté  de  Copenhague  a  envoyé  aus¬ 
sitôt  à  EIseneur  M.  Fischer,  capitaine  do  vaisseau,  pour 
saluer,  au  nom  du  gouvernement,  le  commandant  de 
cette  flottille. —  On  est  informé  que,  depuis  son  arrivée  en 
Finlande,  le  roi  de  Suède  a  été  visiter  quelques  postes 
dans  la  province  de  Savolax,  et  qu’il  s’est  rendu  ensuite  au 
quartier-général  de  son  armée. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  20  avril.  —  On  évalue  à  4  millions 
l’entretien  annuel  de  l’armée  sur  le  pied  de  guerre,  et  l’on 
assure  que  le  trésor  royal  en  a  déjà  compté  six  pour  met¬ 
tre  l’armée  en  activité.  Tous  ces  frais  ont  été  assignés  pour 
trois  années;  la  première  a  été  payée  d’avance.  —  Le  roi 
a  fait  publier  à  la  parade:  «  que  tous  les  officiers  qui  ne 
voudraient  pas  entrer  en  campagne  peuvent  avoir  leur 
congé,  mais  que  Sa  Majesté  s’attend  que  tous  ceux  qui 
resteront ,  soutiendront  l’ancienne  réputation  de  l’armée 
piU'Sieune.» 

a"  Série,  —  Tome  If  ’. 


ALLEMAGNE. 

fy  Vienne,  le  iT  avril. —  M,  le  baron  de  Kaschnifz, 
auteur  du  système  de  la  nouvelle  contribution  territoriale, 
récemment  aboli  par  S.  M.,  éprouve  beaucoup  de  désagré¬ 
ments.  Les  Etats,  dit-on,  pensent  à  lui  faire  son  procès. 
Cependant  on  présume  que  le  roi  interposera  son  autorité 
pour  éviter  un  éclat,  et  qu’en  cela  S.  M.  a  l’intention  de 
ménager  plusieurs  personnes  qui  se  trouvent  impliquées 
dans  cette  affaire  et  dans  celle  de  l’adjudication  des  biens 
des  couvents  supprimés.  —  On  parle  vaguement  du  projet 
de  réunir  la  Ludomirie  et  la  Gallicie  au  royaume  de  Hon¬ 
grie;  ces  pays  seraient  érigés  en  bannats,  et  obtiendraient 
les  priv  ilèges  et  les  franchises  dont  jouit  la  nation  hongroise. 
Déjà,  dit-on,  le  roi  leur  a  promis  que  leurs  Etats  régle¬ 
raient  leurs  impôts,  et  qu’ils  abrogeraient  les  lois  préjudi¬ 
ciables,  en  établissant  la  forme  de  gouvernement  la  pins 
convenable  pour  assurer  le  bien  être  du  pays.  Les  évêcpies 
continueront,  comme  ci-devant,  leurs  juridictions  clans 

les  affaires  ecclésiastiques. 

« 

ITALIE. 

De  Borne,  te  15  avril,  —  Il  nous  est  impossible  de  voir 
clair  dans  ce  chaos  de  nouvelles  que  les  Français  débitent 
ici.  Ceux  d’entre  eux  qui  sont  désœuvrés  se  parent  du  litre 
de  fugitifs  pour  jeter  quelque  intérêt  sur  leurs  personnes. 
A  les  entendre,  quels  sacrifices  n’ont-ils  pas  faits  pour  sou¬ 
tenir  l’ancien  gouvernement  et  pour  prouver  au  roi  lepr 
dévoûment  à  sa  personne  !- D’abord  ces  contes  ont  fait 
quelque  impression,  aujourd’hui  l’on  en  rit.  On  s’aperçoit 
même  que  ceux  ([ue  votre  révolution  nous  a  véritablement 
amenés  voudraient  les  éloigner  pour  toutes  choses,  afin 
de  ne  pas  pai  tager  avec  eux  la  seule  considération  à  laquelle 
ils  puissent  prétendre,  celle  attachée  au  malheur. 

Le  gouvernement  de  Naples  continue  de  refuser  des  pas- 
seporls  à  beaucoup  de  vos  Français.  O  sagesse!  il  veut  ga¬ 
rantir  ses  peuples  de  ce  qu’on  appelle  à  présent  en  Italie 
il  mal  francese.  De  plus,  il  a  jugé  que  des  gens  qui  n’ont 
pas  un  carlin  ne  lui  sont  bons  à  rien.  Le  pape  fait  mieux 
que  cela,  il  les  souffre,  mais  il  s’est  à  peu  près  assuré  qu’on 
ne  leur  ferait  pas  decrédit.  Dieu  sait  s’il  n’a  pas  imaginé 
que  le  spectacle  de  leur  misère  serait  une  leçon  pour  les 
Romains  !  Ce  serait  à  peu  près  la  politique  des  Lacédémo¬ 
niens  par  rapport  aux  ilotes. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  te  2,  madame  la  vicomtesse  de  Canillac 
a  eu  l'honneur  d’être  présentée  à  Leurs  Majestés  et  à 
la  famille  royale,  par  madame  la  comtesse  de  Monlbois- 
sier. 

De  Saint-Omer,  le  29  avril.  —  Je  crois,  monsieur,  que 
les  efforts  des  malintentionnés  tourneront  contre  eux-mê¬ 
mes.  Je  vois  avec  plaisir  que  l’esprit  public  gagne  tous  les 
jours  ici,  que  la  raison  des  Artésiens  et  des  Flamands  s’é¬ 
claire,  et  qu’il  y  a  déjà  un  nombre  considérable  de  per¬ 
sonnes  qui  veulent  sincèrement  le  bien.  Nous  venons  d’en 
avoir  ici  une  preuve  frappante.  Les  moines  et  surtout  les 
religieux  de  Saint-Bertin,  ont  eu  dans  cette  ville  la  plus 
grande  influence.  Le  chapitre  cathédral  a  fait  imprimer 
une  adresse  anti-révolutionnaire  de  quelques  citoyens  de 
la  ville  d’Alais.en  Languedoc,  à  l’Assemblée  nationale, 
dont  l’objet  est  de  protester  contre  la  vente  et  l’administra¬ 
tion  des  biens  ecclésiastiques  par  les  départements.  Deux 
chanoines  ont  été  députés  vers  le  corps  municipal  et  vers 
la  garde  nationale,  pour  engager  la  ville  à  faire  des  repré-, 
sentations  :  à  l’instant  le  corps  municipal  a  lancé  un  arrêté 
très  motivé  contre  ces  insinuations  et  leurs  agents,  et  a 
déclaré  son  adhésion  pleine  et  entière  aux  décrefs  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  Ce  coup  inattendu  a  terrassé  les  inal- 
inlentionnés,  et  l’abbé  de  Saint-Berlin  est  parti  de  Saint- 
Omer. 

La  délibération  de  la  ville,  prise  à  l’unanimité,  a  été 
aflichée  partout.  Elle  est  à  tel  point  motivée,  qu’il  n’csl  pas 
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à  présumer  que  les  personnes  contre  lesquelles  elle  est  di¬ 
rigée  soient  Icnlées  de  recourir  à  d’autres  tenlatives. 

De  Mmes,  le  22  avril.  —  Extrait  d’une  délibération  du 
couseil-gcnéial  <le  la  commune  de  Nîmes.  - 

M.  Vidal,  procureur  de  la  commune,  a  dénoncé  une 
brochure  intitulée;  nouveau  complot  découvert-,  et  laissant  I 
à  l’écart  les  objets  étrangers  à  la  ville,  il  s’est  borné  à 
vouer  à  l’indignation  de  l’Assemblée  l’assertion  quei’au- 
tcur  s’y  est  permise,  qu’on  a^ait  affiché  dans  les  rues  de 
Nîmes,  que  l’infame  .Assemblée  naiiunale  venait  de  meltrc 
le  comble  à  ses  forfaits  en  nommant  un  protestant  pour 
la  présider,  et  que  le  lendemain  quatre  protestants 
avaient  été  assassinés.  ‘ 

M,  Vidal  a  rappelé  à  l’assemblée  que  le  vœu  des  habi¬ 
tants  de  Nimes  avait  touiours  été  pour  la  paix;  qn’üs  ont 
toujours  été  bons  patriotes  et  bons  français;  qu’ils  n’ont 
pas  cessé  de  vivre  en  frères;  que  la  difl'érence  de  culte  n’a 
point  troublé  l’ordre  social;  que  Nîmes  est  encoi  e  la  patrie 
du  consul  Villars,  qui,  dans  les  temps  déplorables,  à  l’é¬ 
poque  de  la  Sainl-Bartlielémi,  sut  concilier,  par  de  sages 
tempéraments,  l’obéissance  due  au  souverain  avec  les  de¬ 
voirs  de  l’humanité  ;  de  ce  Villars  qui  rassembla  les  ci¬ 
toyens  des  deux  religions,  qui  les  fît  jurer  sur  l’autel  de 
la  concorde  de  vivre  en  anvs  et  en  frères,  et  qui,  secondé 
par  Bertrand  du  Luc,  vicaire-général,  le  siège  vacant, 
parvint  ainsi  à  maintenir  une  union  fiâlernelle  parmi  ses 
concitoyens,  tandis  que  des  (lots  de  sang  coulaient  à  Paris 
et  dans  les  provinces  par  les  ordres  d’un  roi  cruellement- 
trompé. 

Après  av'oir  déposé  le  libelle  sur  le  bureau,  M.  Vidal  a 
requis  le  conseil  de  délibérer. 

Le  conseil ,  justement  indigné  de  la  mécbancheté  du  vil 
calomniateur  qui  lui  est  dénoncé,  mais  plus  fortement 
ému  par  riiéroïsine  du  consul  Villars,  qu’il  prendra  tou¬ 
jours  pour  modelé,  a  unanimement  délibéré  et  anêtéde 
témoigner  à  l’Assemblée  nationale  et  à  la  France  entière 
sa  juste  indignation  de  l’outrage  fait  a  la  ville  de  Nîmes  et 
aux  ministres  delà  religion,  qui  n’ont  pas  cessé  de  prê¬ 
cher  la  concorde  et  d’en  donner  l’exemple; 

Déclare  qu’il  n’existe  aucun  citoyen  qui  ne  soit  pénétré 
de  respect  pour  l’Assemblée  nationale,  et  qu’on  rendit 
M.  Rabaut  de  Saint-Étienne  la  justice  qu’il  mérite; 

Désavoue  hautement  les  atrocités  imputées  dans  cet 
écrit  aux  citoyens  de  Nîmes,  et  atteste  à  toute  l’Europe 
qu’il  est  faux  que  les  catholiques  de  cette  ville  se  soient 
portés  contre  les  protestants  à  aucun  excis,  et  encore 
moins  aux  horreurs  consignées  dans  ce  libelle,  dont  les 
représentants  delà  commune  dévouent  l’auteur  et  ses  com¬ 
plices  à  l’exécration  publique. 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  impri¬ 
mée,  et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés  tant  à 
l’Assemblée  nationale  qu’à  MM.  les  députés  du  départe¬ 
ment  et  aux  principales  municipalités  du  royaume. 

Bekdincq  ,  secrétaire-greffier. 


ADMINISTRATION. 

Suile  des  leltres-palenles ,  sur  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  concernant  la  division  du 
royaume. 

Département  de  Seine-et-Oise.  L’Assemblée  de 
ce  (lépartemeiit  se  tiendra  dans  la  ville  de  Versailles. 
11  est  divisé  eu  neuf  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  provisoirement  ;  Versailles ,  Saint-Germain, 
Mantes,  Pontoise,  Doiirdan,  Montfort,  Etampes,  Cor- 
heil ,  Gonesse.  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juri¬ 
diction  du  district  de  Dourdan. 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  L’Assemblée 
de  ce  dé|i.ulcment  se  tiendra  dans  la  ville  de  Rouen. 
H  est  divise  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  ;  Ronen,  Caudcbec,  Montivillicrs,  Cany,  Dieppe, 
Neutchütol  et  Gournay.  Les  villes  de  Fécamp,  d'En 
et  Aumale  présenteront  à  l’assemblée  des  électeurs 
de  CP  département  leurs  réclamations  ;  et  les  élec¬ 
teurs  proposeront  à  l’Assemblée  nationale  les  chan¬ 
gements  ou  mudirications  (lu’ils  jugeront  convena¬ 
bles.  Les  éiectCLirs  du  district  de  Montivillicrs  déli. 


bércront  sur  la  lixation  ducbcf-licn  de  district,  en;  re 
les  villes  du  Havre  et  de  Montivilliers.  Les  villes  de 
ce  département  pourront  prétendre  à  la  répartition 
des  établissements  qui  seront  déterminés  par  la  con¬ 
stitution. 


MUNICIPALITÉ  DE  VERSAILLES. 

11  paraît  un  écrit  intitulé  Adresse  à  la  munici¬ 
palité  de  Versailles,  lue  le-lG  avril,  par  M.  Dnbnat, 
chargé,  de  porter  le  vœu  d’une  très  grande  partie  des 
citoyens  de  celte  ville,  pour  obtenir  l’abolition  du 
privilège  exclusif  des  voitures  de  la  cour. 

L’on' sait  ([ne  sur  une  sentence  de  la  prévôté  de 
riiôtol ,  (lu  18  novembre  dernier,  la  commune  do 
Paris,  etensnilecelle  de  Versailles,  autorisèrent  leurs 
commandants  respectifs  à  prêter  main-forte  pour  le 
maintien  du  privilège  des  voitures  de  la  cour. 

M.  Dübuat  commence,  dans  son  adresse,  par  atta¬ 
quer  cette  sentence  comme  inconipétemnient  ren¬ 
due,  pnisqii’anx  termes  des  lettres-patentes  de  1685, 
qui  établissent  ce  privilège,  le  bailliage  de  Ver¬ 
sailles  est  spécialement  chargé  de  prononcer  sur  les 
intérêts  de  ses  proprietaires. 

Mais  quand  la  prévôté  de  l’hôtel  aurait  été  compé¬ 
tente,  elle  n’en  aurait  pas  pu  davantage  assurer  le 
privilège.  Les  lettres-patentes  de  création  portent 
qu’il  consiste  à  conduire  le  public  de  Paris  aux  lieux 
où  le  roi,  les  enfants  de  France  et  les  conseils  iront  ; 
c’est  le  texte.  Or,  dans  ce  moment,  le  roi  esta  Paris, 
sa  demeure  habituelle  y  est  fixée;  le  privilège  n’a 
donc  plus  d’objet. 

Cette  raison  paraît  décisive  ;  mais  en  voici  d’au¬ 
tres. 

On  suppose  qu’attendu  la  rétribution  primitiveqnc 
les  régisseurs  doivent  payer  au  domaine  de  Versail¬ 
les,  c'est-à-dire  à  la  caisse  du  receveur  du  domaine 
de  Versailles,  le  privilège  est  un  droit  domanial  ou 
seigneurial. 

Cela  est  impossible  :  il  n’est  ni  domanial,  ni  sei¬ 
gneurial.  Ce  n’est  point  un  droit  domanial,  puisque 
la  rétribution  est  la  condition  (jne  Louis  XIV  a  mise 
à  la  faveur  qu’il  a  accordée  aux  premiers  cessionnai¬ 
res,  et  qu’il  serait  absurde  de  supposer  qu’il  y  ailla 
qne!([ue  chose  de  domanial.  11  n’est  point  non  pins 
seigneurial  ;  car  si  les  seigneurs  ont  imaginé  de  se 
là're  traîner  par  leurs  vassaux,  et  d’en  faire  racheter 
le  droit,  on  ne  voit  pas,  dans  le  code  féodal,  qu’ils 
aient  eu  celui  de  traîner  leurs  vassaux  ;  ce  qui  aurait 
dû  avoir  lieu,  relativement  à  Versailles,  pour  que 
Louis  XIV  ait  pu  vendre  à  nue  société  le  droit  qu’il 
avait  de  mener  les  Parisiens  en  carrosse  à  sa  cour. 

On  ne  peut  donc  point  invoquer,  en  faveur  du  pri¬ 
vilège  des  voitures  de  la  cour,  le  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  sur  le  rachat  des  droits  appartenant 
au  domaine  du  roi.  U  est  donc  absolument  dans  le 
cas  des  autres  privilèges,  et  parconséquent  aboli  de 
droit  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

Mais  il  ne  se  borne  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  à  voiturer  exclusivement  et  abusivement  les 
Parisiens  à  Versailles,  Saint-Cloud,  Saint-Germain, 
où  la  cour  n’est  pas;  il  s’étend  encore  à  forcer  tout 
cocher  de  fiacre  ou  de  remise  qui  charge  pour  ces 
lieux  à  prendre  une  permission,  à  peine  de  voir  la 
voiture  arrêtée  sur  la  route,  mise  en  fourrière,  les 
gens  qui  sont  dedans  forcés  de  se  pourvoir  autre¬ 
ment,  ou  défaire  tranquillement  la  route  à  pied. 

L’adresse  demande  la  suppression  de  ce  double 
privilège,  et  préalablement  la  rétractation  de  l’arrêté 
de  la  commune  de  Versailles,  du  2  décembre  1789, 
qui  en  autorise  et  assure  la  jouissance  aux  ces¬ 
sionnaires,  comme  nous  venons  de  le  dire  :  tels  sont 
historiquement  le  contenu  et  l’olijct  de  cette  adresse. 

(Ccl  article  est  de  M.  Feuchcl.) 
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ARTS 

or.AvrRES. 

Doux  psiainpcs  pour  le  70'-’  volume  cli”'  œuvres  de  Vol¬ 
taire.  La  première  est  un  frontispice;  elle  'ait  la  es¬ 
tampe  gravée  pour  les  éditions,  d’après  les  dessins  de 
M.  Moreau  le  jedne. La  seconde  est  un  tableau  des  œuvres 
de  l’auteur,  édition  de  Kliel.  Ce  tableau  est  absolument 
nécessaire.  Le  prix  de  ces  deux  estampes  est  de  3  livres, 
papier  ordinaire;  et  4  livres,  papier  vélin.  Elles  se  ven¬ 
dent  chez  M.  Saugrain,  rue  du  Jardinet  Saint-André-des- 
Arts. 

—  Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  décrétés  par  l’As¬ 
semblée  nationale  et  sanctionnés  par  le  roi,  gravés,  for¬ 
mant  tableau  de  quinze  pouci  s  de  haul  sur  onze  ponces 
quatre  lignes  de  largo.  A  Paris,  chez  M.  Bouin,  marchand 
de  musique  et  de  cordes  d’instruments,  rue  Saint-Honoré 
près  Sain;-Bocli,  n"  50i!i.  Prix,  12  sous;  et  sous  verre,  bor¬ 
dure  dorée,  4  hv.  10  sous. 


MUSIQUE. 

Le  serment  civique,  ou  pot  pourri  national,  arrangé 
pour  le  l'iann-forté  on  le  clavecin,  avec  accompagnement 
d’un  vio'onobl  gé,  par  M.  Ponleau ,  organiste  de  Saint- 
Jacques-Sa’nts-lnnocenls  et  maître  de  clavecin.  A  Paiis, 
chez  M.  Bouin,  marchand  de  musique  et  de  cordes  d’in¬ 
struments,  rue  Saint-Honoré,  près  Saint-Roch ,  n“  504. 
Prix,  2  liv.  8  sous. 


AVIS  DIVERS. 

En  annonçant  les  annules,  etc.,  ou  journal  des  demoi¬ 
selles,  approtivé  par  l’Assemblée  nationale,  et  composé 
par  madame  Mouret ,  il  s’est  glissé  une  faute  d’impression 
relativement  à  sa  demeure  ;  au  lieu  du  11“  20,  lisez  n"  28, 
qu  i  de  la  Tournelle,  à  Paris. 

Cet  ouvrage  a  paru  le  l"  d’avril  et  continue  d’être  en¬ 
voyé  toutes  les  semaiiies  aux  abonnés. 


MÉLANGES. 

j4u  Rédacteur, 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  publier  qu’à  l’époque  de  la 
fédération  de  Valence,  il  fut  arrêté  que  le  serment  géné¬ 
ral  des  gaides  nationales  serait  conçu  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

B  Nous,  gardes  nationales  du  Dauphiné,  du  Vivarais  et 
de  Provence,  ici  réunies,  jurons  d’exécuter  <  t  faiie  exécu¬ 
ter,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale;  jurons  d’être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  toi;  jurons  de  maintenir  la  trantuiil- 
liié  publique,  d’assurer  la  libie  ciiculation  des  subsistan¬ 
ces.  la  perception  des  impôts  et  l’exécution  des  lois;  pro- 
meltons  de  nous  conformer  aux  décrets  qui  seront  rendus 
pour  l’oi  ganisation  des  gardes  nationales.  t> 

Mais  il  parvint,  le  17  du  mois  d’avril,  à  l’adresse  des 
gaides  nalionales  de  Crest,  un  paquet  contenant  un  pro- 
ci s-verbal,  imprimé  à  l’occasion  de  cette  fédération,  qui 
contenait  une  formule  de  serment  dans  laquelle  on  avait 
retranché  de  la  phrase  du  serment  convenu,  «Jurons  de 
maintenir  la  tramiuillilé  publique,  d’assurer  la  circulation 
des  subsistances,  la  perception  des  impôts,  et  l’exécution 
des  lois,  »  ces  derniers  mots,  et  l’exécution  des  lois,  pour 
y  ajouter  les  expressions  ci-apiès  :  «  Jurons  de  concourir 
de  toutes  nos  forces  au  maintien  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi.  n  II  nous  a  paru  important ,  dans  les  cir¬ 
constances  présentes,  de  itrévenir  tout  ce  qui  peut  égarer 
les  esprits  par  des  interprétations  insidieuses ,  et  de  décun- 
certer  les  trames  que  couvrent  ces  changements  artificieux. 
Les  tentatives  faites  5  Romans  et  à  Grenoble  prouvent  l’u¬ 
tilité  de  ces  piécautions. 

Vous  pouvez  ajouter,  monsieur,  que  les  gardes  natio¬ 
nales  de  Crest  et  des  compagnies  détachées  d’Aoust  et  de 
Cobonne  ont  pioteslé  contre  la  nouvelle  formule  de  ser¬ 
ment,  ont  déclaré  n’en  vouloir  prêter  d’autre  que  celui 
rapporté  ci-dessus  et  signé  par  les  commissaires  du  Dau¬ 
phiné,  du  Vivarais  et  de  la  Provence;  et  a  arrêté  en  outre 
que  copie  déjà  présente  délibération  serait  adressée  à  tou¬ 
tes  les  gardes  nationales  fédérées  à  Valence. 


—  Je  vous  prie,  monsieur,  de  publier  que  le  député  de 
Carcassonne  nommé  M.  le  comte  de  Montcalm-Gozon , 
qui  a  signé  la  déclaration  du  clergé,  n’est  point  le  député 
de  Villefranche  en  Rouergue,  appelé  autrefois  le  marquis 
de  Montcalm-Gozon,  qui.n’a  jamais  rien  signé  de  contraire 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  qui,  pour  n’être 
dorénavant  point  confondu. 

Signe  Montcalm-Gozon  ,  tout  court. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  4  MAI  AU  SOIR. 

Diverses  adresses  sont  lues  à  l’ouverture  de  la  séance. 

La  municipalité  de  Rennes  fait  une  soumission  de  3 
millions  pour  l’acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

Celle  de  Gare  en  Bourbonnais,  une  de  600,000  liv. 

—  Une  déptitation  du  département  des  Ardennes  est 
admise  à  la  barre;  elle  supplie  l’Assemblée  de  conlintier 
scs  titivaux  jusqu’après  raclièvcment  de  la  constitution  ; 
promet  un  dévoûment  sans  bornes  à  tous  les  décrets,  et 
témoigne  avec  quelle  satisfaction  elle  l’a  vue  donner  u.ne 
preuve  de  son  respect  profond  pour  la  religion  calholirjne 
en  ne  souffrant  pas  que  son  culte  devienne  l’objet  d’un 
décret. 

—  M.***  fait  lecture  des  pièces  qui  constatent  un  événe¬ 
ment  malheureux  arrivé  à  Viteaux  en  Bourgogne. 

M.  Hernoux  observe  que  les  pièces  ne  sont  pas  fidèles, 
et  que  les  faits  y  sont  exagérés. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au 
comité  des  rapports, 

—  M.  Huot:  Pendant  que  rAssembléc  nationale 
s’occtipait  de  l’administration  teniporelle  des  biens 
ecclésiastiques ,  on  échauffait  l’esprit  dit  peuple  de 
Toulouse  p;ir  des  sermons, des  processions,  des  })éle- 
riiiages,  des  prédioatioiis  et  des  prières  de  quarante 
beuros.  C’esleii  invoquant  Dieu,  la  Vierge,  les  saints 
et  lotîtes  les  béatitudes,  qu’on  a  cherché  à  allumer 
(latis  cette  ville  la  torche  du  fanatisme.  Le  13  avril , 
ou  a  répandu  dans  Toulouse  un  imprimé  dans  lequel , 
sous  prétexte  de  faire  des  remontrances  au  roi  et  à 
l’Assemblée  nationale,  on  provoque  des  assemblées 
dans  les  chapitres,  les  communautés,  dans  le.  com¬ 
merce  et  les  corporations,  afin  de  rédiger  une  adresse; 
10  pour  faire  déclarer  la  religion  catholique  la  reli¬ 
gion  de  l’empire  français  ;  2»  pour  la  conservation 
des  religit'ux  et  religieuses  dans  les  grandes  villes. 
Le  18  avril,  on  publie  dans  les  églises  paroissiales 
de  Toulouse  un  extrait  de  cet  imprimé.  M.  Barbesati, 
vieaire-géiiéral  du  diocèse  de.  Toulouse ,  autorisa 
cette  pulilication  par  sa  sigtialure.  Les  assemblées 
convoiiitées  eurent  lieu  les  18,  19  et  20  avril,  aux 
Augustins  et  à  la  salle,  de  l’Académie  des  sciences. 
On  députa  des  commissaires  pour  faire  aux  officiers 
munieipanx,  aux  termes  des  décrets  ,  une  pétition: 
10  relativrmenl  à  la  religion  catliolique  ;  2°  pour  la 
conservation  du  siège  archiépiscopal  et  de  tous  les 
établissements  religieux;  3»  la  conservation  de  tous 
les  ordres  religieux  dans  leur  état  ancien. 

Le  procès-verlial  d(‘  la  nuuiicipalifib  dn  19  avril, 
constate  que  les  deux  premières  assemblées  de  péti¬ 
tionnaires  avaient  été  très  tumullneuses  ;  qu’on  s’y 
était  meme  porté  à  des  voies  de  fait.  Le  procès-ver¬ 
bal  du  20  avril  prouve  que  la  troisième  assemblée 
tenue  à  la  salle  de  l’Académie  des  sciences  fut  encore 
plus  orageuse; qu’elle  pensa  devenir  l’occasion  d’un 
massacre  général  ;  qu’on  cria  aux  armes  dans  diffé¬ 
rents  quartiers  de  la  ville  ;  qu’un  nommé  Roux,  pro- 
cureurau  parleinentde  Toulouse,  sortit  d’une  maison 
à  la  tète  de  plusieurs  personnes  armées,  qui  poursui¬ 
virent  les  citoyens  ;  qu'ils  tirèrent  sur  eux  ;  qn’bcu- 
rensement  l’amorce  seule  avait  pris  feu,  et  qu’il  n’y 
avait  eu  personne  de  tué. 

La  partie  droite  se  met  à  rire. 

M.  Guillaume  :  Je  demande  qu’on  mette  <à  l'or¬ 
dre  des  membres  qui  se  permettent  de  rire  ;  un  l'O 
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procctlé  annonce  qu’ils  sont  fiîchés  qu’il  n’y  ait  eu 

une  l’amorce  qui  ail  pris  leu. 

\I  Huot  ;  C’est  dans  cet  état  de  choses  que  la  mu¬ 
nicipalité  a  fait  publier  et  allicherune  proclamation 
le  21  avril,  portant  défenses  provisoires  de  laire  de 
pareilles  assemblées,  ni  de  prêter  aucun  emplace¬ 
ment  qui  puisse  faciliter  leur  tenue,  sous  peine  de 
désobéissance,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  rendu 
compte  à  l’Assemblée  et  au  roi.  Je  erois  mutile  d  ag- 
grav’er  les  récits  par  desrelîexioiis.  Je  ne  vous  obst  i- 
verai  pas  qu’il  se  fait  annuellement  à  Toulouse  une 
procession  solennelle  en  mémoire  de  la  défaite  des 
Albigeois,  et  que  c’est  le  17  de  ce  mois  qu  elle  aura 
lieu,  suivant  l’usage.  Je  vous  propose,  au  nom  du 
comité,  le  decret  suivant  <■  L  Assemblée  nationale, 
douloureusement  affectée  des  événements  qui  ont 
compromis  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Toulouse,  invite  tous  les  citoyens  à  la  paix  et  à  1  u- 
nioii  que  la  religion  et  l’amour  de  la  patrie  prescri¬ 
vent;  déclare ,  après  en  avoir  entendu  .son  comité 
des  rapports,  qiTelle.  approuve  la  conduite  sage , 
prudente  et  patriotique  qu’a  tenue  la  municipalité 
de  cette  ville  lors  des  événements  qui  y  ont  eu  lieu  ; 
ordonne  que  les  défenses  provisoires  faites  par  la 
municipalité,  serontsuivies  jusqu’après  Torganisation 
des  dillérents  départements;  à  l’ellet  de  quoi  le  pré¬ 
sent  décret  sera  imprimé,  publié,  affiché  et  lu  aux 
prônes  des  paroisses  de  la  ville  de  Toulouse.  Et  en 
ce  (pii  concerne  les  manœuvres  et  voies  de  fait  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  lesdits  événements, 
rAssembléc  ordonne  que  le  tout  sera  renvoyé  à  son 
comité  des  recherches,  pour  lui  en  faire  le  rapport.  » 

M.  Fermon  :  Je  demande  que  M.  l’archevêque  de 
Toulouse  soit  préalablement  entendu. 

M.  l’archevèoue  de  Toulouse  :  Je  n’ai  pas  dû 
être  interpellé  sur  une  affaire  (|ui  m’est  étrangère, 
dont  je  n’ai  pas  été  témoin,  et  que  je  ne  connais  que 
par  les  délations  ;  ainsi ,  je  ne  parlerai  que  pour  dire 
mon  avis  sur  le  rapport.  11  n’y  a  pas  d’accusateur,  il 
n’y  a  pas  d’accusé,  il  n’y  a  pas  même  d’objet  d’accu¬ 
sation.  Alon  avis  est  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  ***,  député  de  Toulouse  :  Je.  demande  qu’on 
iinprouve  l’ordonnance  des  officiers  municipaux,  et 
qu’il  leur  soit  enjoint  de  protéger  ces  assemblées 
d’hommes  libres  qui  se  réunissent  pour  faire  des  pé¬ 
titions  légales. 

M.  :  Je  demande  l’ajournement  de  la  question 
jusqu’après  le  rapport  du  comité  des  recherches 
concernant  la  cause  de  ces  trouldes. 

Al.  DE  Biauzat  :  Je  m’oppose  à  cet  ajournement. 
Le  peuple  de  Toulouse  veut  et  désire  un  prompt  ju¬ 
gement .  Les  uns  veulent  la  paix,  les  autres  la 

guerre;  jugeons  donc  promptement  pour  ceux  qui 
veulent  la  paix,  et  plus  promptement  encore  ceux 
qui  veulent  la  guerre. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  propose  d’enjoindre  aux  offi¬ 
ciers  municipaux  de  Toulouse  de  protéger  et  de  sou¬ 
tenir  les  assemblées  de  citoyens  légalement  assem¬ 
blés  pour  former  des  pétitions,  en  veillant  à  ce  qu’il 
ne  se  passe  rien  contre  l’ordre  public. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Je  voudrais  queM.  l’ar¬ 
chevêque  de  Toulouse  fût  invité  à  interposer  .son 
ministère,  pour  rétablir  le  calme  et  la  tranquillité 
dans  la  ville  de  Toulouse. 

AL  Desmeuniers  :  Le  comité  de  constitution,  plu¬ 
sieurs  fois  consulté  sur  ces  sortes  d’assemblées,  a 
cru  qu’elles  devaient  être  autorisées,  pourvu  qu’elles 
fussent  surveillées  par  la  munipalité,  et  qu’il  ne  s’y 
passât  rien  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Voici  en  conséquence  le  décret  que  je  propo¬ 
serais  d’adopter.  «  L’Assemblée  nationale ,  après 
avoir  examiné  les  circonstances  dans  le.sqiiellcs  a  été 
laite  la  proclamation  delà  municipalité  de  Toulouse, 


du  21  avril  dernier,  approuve  les  sentiments  patrio¬ 
tiques  qui  l’ont  dictée.  • 

La  question  préalable,  réclamée  sur  cette,  motion 
et  sur  tous  les  autres  amendements,  est  adoptée. 

M.  "*  :  L’intention  de  l’Assemblée  est  sans  doute 
de  ttmioigner  la  même  satisfaction  qu’à  la  munici¬ 
palité  aux  légions  qui  l’ont  aidée  à  rétablir  le 
calme. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  séance  est  levée  onze  heures. 

séance  du  mercredi  5  MAI. 

AI.  Camus  :  On  a  dit ,  dans  une  des  précédentes 
séances,  que  Al.  l’évêque  d’Ypres  et  AL  l’évêcpie  de 
Douai  ont  publié  des  mandements  dans  un  esprit 
contraire  aux  décrets  d('  l’Assemblée  nationale. 
Al.  l’évêque  de  Douai  me  charge  d’assurer  que  c’(“.st 
une  erreur,  et  de  rappeler  que  dans  tous  les  temps  il  a 
donné  des  preuves  de  modération,  et  qu’on  lient  se 
souvenir  de  la  manière  dont  il  s’est  conduit  dans 
l’Assemblée. 

—  Al.  Anthoine  :  Le  comitédes  rapportsm’a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d’une  aff’aire  qui,  sous  quel¬ 
ques  points  de  vue,  présente  un  très  grand  intérêt. 
La  ville  de  Decize,  département  de  l’Ailier,  a  arrêté 
un  convoi  de  blé  qui  appartenait  à- la  ville  de  Nevers, 
sous  le  prétexie  d’une  créance  qu’elle  avait  sur  cette 
ville.  Le  comité  des  rapports  a  été  consulté  ;  il  a  ré¬ 
pondu  qu’il  fallait  s’adresser  à  l’assemblée  du  dépar¬ 
tement.  Le  département  a  condamné  la  conduite  de 
la  ville  de  Decize,  qui  n’a  encore  pas  eu  d’égard  ù 
cette,  décision.  Le  comité  des  rapports  vous  propose 
de  décréter  que,  «  conformément  à  vos  précédents 
décrets  sur  la  circulation  des  grains,  et  notamment 
à  celui  du  5  octobre  1789,  les  officiers  municipaux 
de.  la  ville  de  Decize  seront  tenus  de  rendre  à  la  ville 
de  Nevers  les  blés  qu’ils  n’ont  pu  arrêter  sous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  soit,  et  que  le  comité  des  recher¬ 
ches  sera  chargé  de  veiller  le  plus  soigneusement 
possible  à  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  libre  circu¬ 
lation  des  grains.  ■> 

Al.  AIoreau  :  Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  admettre 
cette,  dernière  clause. 

AL  Ciiabroud  :  11  y  a  une  identité  très  réelle  entre 
le  fait  dont  il  s’agit  et  ce  qui  s’est  [lassé  h  Dieppe  et 
dans  le  pays  de  Gaux.  Cette  identité  pourrait  faire 
rtidoiiter  des  projets  funestes  à  la  subsistance  du 
peuple.  Ce  n’est  donc  pas  hors  de  propos  que  la  der¬ 
nière  disposition  du  décret  vous  est  présentée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

Question  .  Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peuple 
et  institués  par  le  roi? 

AL  Goupil  :  La  manière  dont  la  question  est  posée 
ne  peut  donner  lieu  à  une  discussion  utile.  Les  juges 
seront-ils  élus  par  le  peuple?  Cette  question  ne  pré¬ 
sente  aucune  espèce  de  doute.  Les  juges  seront-ils 
institués  par  le  roi?  C’est  une  seconde  question  qui 
ne  demandera  pas  non  plus  une  très  grande  discus¬ 
sion.  Mais  voici  la  véritable  question  :  Sera-t  il  choisi 
par  les  électeurs  populaires ,  pour  l’élection  d’un 
juge,  une  ou  plusieurs  personnes  qui  seront  présen¬ 
tées  au  roi,  et  quel  en  sera  le  nomnre  ? 

AL  d’André  :  Ce  ne  sont  pas  encore  là  les  vérita¬ 
bles  termes  de  la  question  ;  elle  se  divise  et  présente 
trois  objets;  1°  les  juges  seront-ils  élus  par  le  peu¬ 
ple  ?  Personne  ne  contestera  :  il  faut  mettre  cet  objet 
aux  voix;  2o  les  juges  seront-ils  institués  par  le  roi  ? 
On  peut  penser  que  le  peuple,  créant  des  juges  pour 
lui,  d(3it  pouvoir  les  instituer  lui-même  Dans  le 
cas  où  cette  question  serait  jugée  affirmativement, 


on  en  viendrait  à  savoir  combien  de  noms  seraient 
présentés  au  roi. 

La  division  est  admise. 

La  question  se  trouve  ainsi  réduite  : 

Les juyes seront-ils  élus  par  Ic.pcuple? 

M.  Bouche  :  Il  convient  de  décréter  niiî^rand  prin¬ 
cipe.  L’histoire  nous  apprend  ((ue  jnsiin’à  1  année  697 
le  peuple  nommait  ses  juges  :  à  celte  époiine,  (jui 
fut  celle  où  le  clergé  entra  aux  Etats-Gcùiéraux,  le 
peuple  commença  à  perdre  ses  droits...  Dès  que  l’As-  ! 
semblée  ne  veut  pas  entendre  les  détails  auxquels  ! 
j’allais  me  livrer,  je  me  borne  à  proposer  de  laaliger  j 
le  décret  dans  ces  termes:  “  L’Assembbù',  considérant 
que  le  droit  le  pins  ancien  des  pen[)lcs,  et  notam¬ 
ment  du  peuple  français,  est  d’élire  ses  juges,  a 
décrété  que  les  juges  du  peuple  seront  élus  par  le 
peuple.  ” 

La  (piestion  qui  avait  d’abord  été  posée  est  mise 
aux  VOIX  et  décrétée  à  l’iinanimité  en  ces  terim  s: 

«  Les  juges  seront  élus  par  le  peuple.  » 

On  passe  à  la  question  suivante  : 

Les  juges  seront-ils  institués  par  le  roi? 

M.  Mougins  de  Roquefort  :  Le  comité  pense  que 
les  juges  de  police  doivent  être  institués  par  le  peu¬ 
ple;  mais  il  croit  que  les  autres  juges  ne  peuvent  èlre 
institiu's  que  par  le  roi,  sur  la  pri'sentation  (jui  lui 
sera  faite  de  trois  candidats.  Je  veux  attaquer  ce  prin¬ 
cipe,  et  prouver  que  l’institution  des  jugesappartient 
au  peuple.  Le  peuple  est  la  source  de.  toute  puis¬ 
sance;  il  pont  retenir  les  pouvoirs  qu’il  peut  exer¬ 
cer,  et  qu’il  ne  pourrait  conlicr  sans  danger.  Le  dé¬ 
positaire  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  les  agents  du  pouvoir  judiciaire;  le 
choix  de  ceux  qui  exerceront  ce  pouvoir  appartient, 
sans  contredit,  à  ceux  pour  qui  ce  pouvoir  s’exerce. 
Si  trois  sujets  sont  présentés  an  roi,  le  roi  ne  saura 
lequel  choisir,  puisqu’il  ne  les  connaitra  pas  :  les 
ministres  nommeront;  le. plus  intrigant,  le  plus  bas 
adulateur  l’emportera  ;  les  prétendants  seront  pins 
nombreux;  la  complaisance  des  électeurs  sera  plus 
facile.  On  placera  un  homme  équivoijue  à  coté  de 
deux  bons  juges,  et  l’on  pourrait,  sans  beaucoup  de 
témérité,  assurer  que  celui-là  sera  préféré.  Les  fonc¬ 
tions  déjugé  sont  trop  délicates;  elles  exigent  trop 
d’études,  de  talents  et  de  vertus,  pour  (lue  le  nombre 
des  gens  dignes  de  les  remplir  soit  considérable  : 
vous  écarterez  ce  petit  nombre,  s’il  doit  lutter  contre 

l’intrigue . Je  conclus  à  ce  que  les  juges  soient  élus 

parle  peuple  et  institués  par  lui. 

M.  LECOMTE  DE  Clermon t-Tonxerre  :  Je  supplie 
d’abord  l’Assemblée  d’observer  que  partant,  pour 
établir  mon  opinion,  des  bases  (jui  ont  été  fixées,  je 
dois  seulement  être  conséquent  à  ces  bases.  Les  juges 
seront-ils  institués  par  le  roi?  Voilà  la  première 
question.  Pour  y  répondre,  je  me  demande  qn’est-ce 
qu’un  juge  dans  l’ordre  de  choses  adopté  jjar  l’As¬ 
semblée?  Est-ce  un  homme  chargéd’inslrnire  la])ro- 
cédnre?  est-ce  un  homme  chargé  d’appiiiiuer  la  loi  ? 
Non  :  c’est  un  homme  dont  les  fonctions  complexes 
lui  permeltentde  dire  :  il  y  a  un  fait,  voilà  ce  que  la  loi 
ordonne,  ma  décision  doit  être  exécutée.  Le  premier 
objet  de  ce  prononcé  du  juge  émane  du  peuple;  le 
second,  du  pouvoir  exécutif.  r>’a[)rès  celte  base,  je 
dis  que  le  juge  doit  tenir  son  pouvoir  du  peujde  et  du 
roi.  Il  reçoit  scs  fonctions  du  peuple  ;  il  reçoit  la  por¬ 
tion  exécutive  du  monarque;  il  doit  donc  être  insti¬ 
tué  par  le  roi,  après  avoir  été  <du  par  le  peuple. 

M.  DE  LÉPO  :  Donner  au  peuple  le  droit  de  nom¬ 
mer  les  juges,  et  lui  refuser  celui  d’instituer  les 
magistrats,  c’est  une  inconséquence  palpable.  Le 
peuple  doit  conserver  tous  les  jionvoirs  iiu’il  peut 
exercer;  établir  ou  partage  on  concurrence,  c’est  lui 
enlever  sa  liberté.  Vous  l’avez  senti  en  donnant  ex- 
clusivcingit  au  peuple  l’élection  et  l’institution  des 


administrateurs.  Il  importe  sans  doute  aux  citoyens 
que  la  chose  publique  soit  bien  administrée  ;  mais  il 
leur  importe  aussi  (jne  leur  honneur,  Içur  vie,  leur 
fortune  ne  soient  jamais  compromis.  De  qu(d  pré¬ 
texte  appnicrail-on  l’opinion  contraire?  De  qnehjuc 
application  des  principes  des  anciennes  monarchies: 
je  ne  les  atlaijuerai  point;  je  n’ai  étudié  les  monar¬ 
chies  ([ue  pour  les  peuples,  et  non  pour  les  courti¬ 
sans.  On  objectera  la  nécessité  de  l’nnité  d’exécution; 
mais  cette  unité,  pour  le  pouvoir  exécutif,  consiste 
à  faire  agir  tons  les  ressorts  mis  en  sa  main  :  mais  le 
pouvoir  judiciaire  est  très  distinct  et  très  séparé  des 
autres  jiouvoirs.  Ou  cherchera  sans  doute  des  exem¬ 
ples,  on  citera  l’Angleterre.  Dès  mon  enfance,  j’ai  en¬ 
tendu  jirononcer  ce  mot,  l’Angleterre,  avec  délices; 
ce  sentiment  s’est  accru  avec  les  années;  mais  quand 
on  citera  les  Anglais,  je  dirai  :  cilez-moi  la  raison;  clic 
dit  ;  tout  ce  que  le  peiqile  peut  faire,  il  doit  le  faire; 
or,  le  peuple  peut  instituer  ses  magistrats;  il  doit 
donc  les  inslilner.  L’Assemblée  nationale  ne  s’écar¬ 
tera  pas  de  ce  princiiie;  elle  ne  commettra  pas  une 
fuite  dont  les  conséquences  seraient  aussi  funestes. 
Rap|)e!ez-vons  les  anciens  corps  municipaux  :  pour¬ 
quoi  étai('nt-ils  aussi  dévoués  aux  ministres,  aussi 
nuis  pour  lebimi  des  citoyens?  C’est  pareeque  le  pou¬ 
voir  c.viM'iitif  iiiflnait  dans  leur  institution.  Voyez  en¬ 
core  quelle  serait  l’elfet  du  droit  que  vous  accorde¬ 
riez  au  roi  sur  les  réélections .  L’institution  du 

juge  ne  peut  être  autre  que  l’acte  par  lequel  le  ci¬ 
toyen  a  été  créé  juge.  —  Je  conclus  à  ce  que  les  juges 
soient  uniquement  élus  par  le  peuple  et  institués 
par  lui. 

M.  :  Je  ne  croyais  pas  que  l’institution  des  ju¬ 
ges  parle  roi  piitsoulfrir  la  moindre  difliculté.  M.  de 
Clermont-Tonnerre  a  dit  tout  ce  que  je  voulais  dire  : 
j’ajouterai  seulement  que  vous  avez  décrété  (lue  la 
justice  SC  rendrait  au  nom  du  roi.  Vbnis  avez  donc 
regardé  la  justice  comme  une  dette  du  roi  envers 
le  peuple.  Ôn  dit  que  les  administrateurs  des  pro¬ 
vinces  étaient  institués  par  le  peuple;  mais  vous 
n’avez  pas  décrété  qUe  radministration  se  ferait  au 
nom  du  roi. 

iVl.  Bahnave  :  Malgré  les  usages  admis  jusqu’à  ce 
jour,  et  dans  le  régime  féodal  que  nous  avons  dé¬ 
truit,  et  dans  les  monarchies  absolues  dont  nous  ne 
voulons  plus,  l’iiistitution  des  juges  par  le  roi  est 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  libre  et 
abusive  dans  ses  résultats.  Je  considère  l’institution 
conliée  au  roi  sou^  deux  points  de  vue  :  on  elle  sera 
libre  de  la  part  du  roi,  trois  juges  lui  étant  présen¬ 
tés,  et  alors  elle  sera  un  attentat  à  la  liberté'  ;  ou  elle 
sera  forcée,  et  alors  ne  pourra-t-on  pas  la  considérer 
comme  illusoire,  fausse  et  contraire  à  la  dignité  mê¬ 
me  du  roi?  Elle  attaque  encore  la  constitution; 
c’est  placer  une  pierre  d’attente  ,  c’est  i)ré|)arer  un 
moyen  de  faire  un  jour  instituer  les  juges  par  le  roi  ; 
car,  en  effet,  on  dira  :  Ce  n'est  point  un  vain  honneur 
(pie  les  législateurs  ont  voulu  conlicr  an  monarque; 
sans  doute  cette  institution  est  nn  droit,  et  l’on  vou¬ 
dra  user  de  ce  droit.  Dans  les  pays  où  règne  le  sys¬ 
tème  féodal, c’est-à-dire  dans  presipie  tons  les  royau¬ 
mes  de  l’Europe,  le  monanpie  est  chef  féodal  de  la 
justice.  C’est  par  une  maxime  féodale  ipie  le  roi  d'An¬ 
gleterre  institue  les  juges.  En  France  et  dans  les  au¬ 
tres  monarchies  absolues,  le  roi  instituait  les  juges; 
mliis,  ayant  seul  toute  l’autorité,  tous  le.s  pouvoirs 
émanaient  de  lui.  Du  moment  où  la  monarchie  abso¬ 
lue  se  change  en  gouvernement  libre,  cette  multi¬ 
tude  de  pouvoirs  rentre  dans  sa  source  ;  elle  retourne 
au  peuple,  (pii  ne  laisse  plus  au  monaiapie  que  la 
portion  nécessaire  an  salut  public  ;  ainsi  tous  h^s  pou¬ 
voirs  doivent  être  délégiK'S  par  le  peuple.  En  vain 
dira-t-on  (pie  le  pouvoir  judiciaire  forme  partie  du 
pouvoir  exécutif.  Si  je  raisonne  d’après  ce  ouc  vous 
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avez  décidé,  je  vois  que  le  pouvoir  administratif, 
comme  le  pouvoir  judiciaire,  émane  du  peuple  :  le 
pouvoir  administratif  sera  subordonné  au  pouvoir 
léf^islatif,  et  lesadministralenrs  ne  seront  pas  soumis 
à  rinslitution  du  pouvoir  léi^islatif.  Le  tribunal  en 
première  instance  sera  subordonné  au  tribunal  d’ap¬ 
pel  :  les  juges  en  première  instance  ne  seront  point 
institués  par  ce  tribunal.  De  là  résulte  qu’il  n’y  a  au¬ 
cune  analogie  entre  les  fonctions  du  pouvoir  execu¬ 
tif  et  l’institution  des  juges;  de  là  résulte  encore  que 
le  peuple,  source  unique  de  tous  les  pouvoirs,  peut 
les  subordonner  tout  comme  il  veut,  et  les  instituer 
tous.  Ainsi  on  ne  peut  donner  aucunes  raisons  plau¬ 
sibles.  Toutee  qu’on  a  allégué  contre  ce  principe  est 
puisé  dans  les  pnqugés;  tout  ce  qu’on  a  allégué 
comme  exemple  est  puisé  dans  le  régime  féoda-1.  Je 
ne  crois,  pas  qu'on  pense  à  l’institution  sans  donner 
^u  roi  le  choix  entre  plusieurs  candidats.  L’institu¬ 
tion  en  elle-même  est  impossible,  puisque  les  juges 
seront  temporaires,  et  qu’ils  pourront  être  réélus  : 
si  ils  devaient  être  à  vie,  le  Juge  échapperait  peut- 
être  jusqu’à  un  certain  point  à  l’innuence  du  pou¬ 
voir  exécutif;  mais,  dans  l’ordre  de  choses  que  vous 
avez  décrété,  ce  serait  rendre  le  roi  maître  de  toute 
la  puissance  judiciaire  du  royaume;  ce  serait  mettre 
tous  les  juges  dans  les  mains  du  roi  ;  l’espoir  d’une 
réélection  serait  un  moyen  de  séduction  :  lejuge  n’est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d’instituer  les 
juges,  c’est  lui  donner  une  iiidnence  directe  sur  un 
grand  nombre  de  familles,  et  conséquemment  sur 
tous  les  pouvoirs.  Vous  verriez  cette  intluence  agir 
même  au  sein  de  la  magistrature.  Les  ministres  se 
feraient  nue  arme  dangereuse  des  grâcesque  l’insti¬ 
tution  des  juges  leur  donnerait  les  moyens  de  répan¬ 
dre.  Ce  serait  une  facilité  légale  de  faire  renaître  le 
despotisme  par  la  voix  la  plus  déshonorante  pour 
une  nation  libre,  par  la  corruption.  Consacrez  ces 
moyens  de  corruption,  il  n’est  pins  d’espoir  pour  la 
liberté,  ni  pour  le  bonheur.  Bientôt  vous  verrez  deux 
partis  s’élever  en  France  comme  en  Angleterre; 
i’ini,  toujours  dans  la  main  du  l  oi,  serait  le'seul  qui 
eut  quelque  accès  aux  emplois;  l’autre  serait  sans 
cesse  en  insurrection.  L’Angbderre,  resserrée  et  li¬ 
mitée  par  la  mer,  peut  se  livrer  à  ces  agitations  qui 
vous  seraient  funestes,  parccque  vous  êtes  environ¬ 
nés  de  voisins  puissants. 

Le  choix  du  roi  entre  plusieurs  candidats  serait 
donc  dangereux  à  la  liberté  des  individus  et  à  la  pros- 
péritédu  royaume.  L’institution  forcée  est  inutile; 
elle  est  dangereuse,  puisqu’elle  renrerme  le  principe 
du  retour  à  l’ordre  ancien.  C’estpar  la  gradation  des 
gouvernements  que  les  formes  deviennent  en  con¬ 
tradiction  avec  les  institutions  :  jamais  le  législa¬ 
teur  n’a  donné  aux  choses  un  autre,  nom  que  celui 
de  la  chose.  Il  serait  indigne  de.  votre,  loyauté,  de  la 
constitution,  de  la  dignité  du  roi,  de  dire,  dans  la 
constitution,  que  l’Institution  des  juges  appartient 
an  roi,  tandis  que  le  roi  n’aurait  pas  réellement  cette 
institution.  Les  provisions  doivent  être  données 
quand  le  droit  émane  du  roi,  mais  ici  l’élection  suf¬ 
fit;  voilà  l’acte  authentique  et  légal.  Dans  la  légis¬ 
lation,  le  roi  ordonne  non-seulement  l’exécution  de 
la  loi,  mais  il  ventencore  la  loi  avec  les  législateurs: 
c’est,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom  que  la  loi  est  faitej 
et  personne  n’a  prétendu  que  les  membres  du  corps 
legislatif  devaient  être  institués  par  le  roi.  L’institu¬ 
tion  des  juges  serait  donc  une.  grande  inutilité  pour 

le  présent  et  un  grand  danger  pour  l’avenir . Je 

conclus  à  ce  que,  les  juges  soient  purement  élus  et 
institues  par  le  peuple. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

IM.  G,\r.\t  l'aîné  :  On  croit  se  montrer  très  populaire 
en  cherchant  à  mettre  du  côté  du  peuple  tous  les  jiouvoirs: 
on  croit  se  montrer  très  populaire  en  cherchant  à  dépouiller 


le  roi....  (Il  s’élève  de  grands  murmures  dans  la  partie 
gauche  de  l’Assemblée).  Moi,  je  crois,  non  me  montrer, 
mais  être  plus  populaire  que  tous  ceux  que  je  combats  eu 
soutenant  que  riiisliluliou  des  juges  doit  appailenir  au 
roi  ;  je  crois  en  même  temps  être  loyalement  üdèle  à  vos 
décrets.  Portion  du  peuple  qui  m’écoutez,  je  crois  soutenir 
l’opinion  la  plus  favorable  à  votre  bonheur,  à  votre  liberté, 
à  riiouneur  du  nom  français.  (Il  s’élève  des  murmures 
dans  les  tribune  publiques.  )  Je  n’entends  pas  suivre  l’ho¬ 
norable  nicmbre  dans  tout  ce  qu’il  a  dit;  il  a  tant  divagué, 
il  s’est  livré  à  tant  d’excursions  étrangères,  que  cela  ne 
serait  possible  à  per.sonne  :  mais  je  le  saisirai  dans  ses  pi  in- 
cipaux  raisonnements,  et  j’espère  lui  prouver  qu’il  n’au¬ 
rait  pas  dû  montrer  tant  de  confiance.  Il  a  fait  dériver 
l’institution  des  juges  d’un  droit  féodal  ;'il  a  cru  tout  sou¬ 
lever,  parce  qu’à  ce  niitde  féodalilétout  se  soulève:  celte 
origine  blesse  la  vérité  pour  tout  le  monde,  et  pour  nous 
surtout.  Vous  avez  supprimé  le  régime  féodal  au  mois 
d’août,  et  c’est  en  seplcmbie  que  vous  avez  déciételes 
principes  qui  donnaient  rmstitution  an  roi.  Il  a  fait  dériver 
l’in-'lllution  des  juges  de  la  monarcliie  absolue  ;  c’est  la 
plus  considérable  de  toutes  les  erreurs:  les  monarques  ab¬ 
solus  élisaient  et  instituaient  tout  à  la  fois.  Il  vous  a  pré¬ 
senté  rinslitution  comme  illusoire  et  injurieuse  pour  le 
sourerain. 

M.***  :  Parlez-vous  de  la  Nation?  si  vous  ne  parlez  pas 
d’elle,  dites  pour  le  roi. 

M.  Garat  /  m;iè  :  Je  me  trompe,  et  je  continue.  Dans 
tous  les  cas,  je  voudrais  cette  formule  qui  sera  honorable 
au  chef  héréditaire  du  pouvoir  exécutif.  M.  Barnave  s'est 
étrangement  trompé,  s’il  a  cru  que  le  roi  ne  pourrait  re¬ 
fuser  le  sujet  ([ui  lui  serait  prcsenlé.  Le  peuple  n’élira  pas 
lui-même,  il  fera  élire  par  ses  représentunls,  qui  abusant 
de  sa  contiance  et  se  laissant' corrompre,  pourront  pré¬ 
senter  au  roi  des  sujets  indignes.  Ne  serait-ce  pas  un 
grand  mallieur  pour  la  nation  que  d’ôter  au  roi  la  faculté 
d’écarter  ces  mauvais  jug*es?Nous  n’avons  pas  craint  pour 
la  liberté  des  peuples  en  décrétant  la  sanction  qui  peut 
arrêter  une  loi  pendant  deux  législatures,  et  on  craindrait 
que  le  roi  pût  arrêter  un  moment  l’éleclion  des  juges  !  Le 
pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  les 
mains  du  roi;  vous  l’avez  décrété.  Le  pouvoir  judiciaire 
ne  fait-il  pas  partiedu  pouvoir  exécutif?  Vous  avez  dit,  il 
est  vrai,  que  le  roi  ne  pourrait  exercer  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  etvousavez  cru  celte  restriction  nécessaire  pour 
que  ces  deux  pouvoirs  ne  fus'^ent  pas  confondus;  mais 
vüus  avez  dit  ensuite  que  la  justice  serait  rendue  au 
nom  du  roi  :  pour  tout  homme  raisonnable  et  loyal,  cet  en¬ 
semble  de  vos  decrets  prouve  que  le  pouvoir  judiciaire  fait 
partie  du  pouvoir  exécutif.  En  ôtant  l’institution  des  juges 
au  roi,  vous  reprendriez  d’une  main  ce  que  vous  auriez 
donné  de  l’autre,  et  ce  procédé  n’est  digne  ni  de  vous,  ni 
de  moi.  La  justice  doit  s’administrer  au  nom  du  roi;  il 
faut  donc  que  le  roi  institue  les  juges.  Prenez  un  parti 
contraire,  et  vous  accréditerez  ces  bruits  qui  vous  accusent 
de  chercher  à  éiiei  ver  le  pouvojr  exécutif.  Je  vous  en  con¬ 
jure,  au  nom  de  votre  propre  honneur,  au  nom  de  volie 
loyauté  :  je  vous  en  conjure  au  nom  de  la  nation  ;  lorsqu'il 
y  a  si  peu  de  danger,  lorsqu’il  n’y  en  a  évidemment  aucun, 
lorsque  le  salut  du  peuple  l’exige,  accordez  au  roi  l’insti¬ 
tution  des  juges,  ou  bien  déclarez  que  vous  n’avez  voulu 
l’investir  que  d  une  suprématie  fantastique  (1). 

M.  Ch.vpelier  :  Quelqu’importanle  que  soit  la  ques¬ 
tion  qui  vous  occupe,  elle  peut  se  résoudre  en  peu  de 
mots.  L’institution  que  le  roi  donnerait  serait  inutile  ;  ne 
serait-elle  pas  dangereuse?  Elle  ne  serait  ni  utile  pour  le 
peuple  ,  ni  nécessaire  pour  augmenter  les  prérogatives 
royales,  qui  ne  doivent  être  augmentées  que  pour  rmilité 
publique.  Le  juge  choisi  parles  électeurs  populaires  sera 
bien  choisi ,  on  doit  le  présumer.  Accorderez-vous  au  roi 

(t)  U  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  Garat  l’aîné,  avo¬ 
cat,  avec  Garat  le  jeune,  homme  de  lettres;  car  il  y  avait 
autant  de  dlflérence  dans  leurs  opinions  qu’il  en  existait  en¬ 
tre  celles  des  deux  Mirabeau.  Garat  l’aîné  était  royaliste  et 
ennemi  des  réformes  :  Garat  le  jeune  appartenait  à  l’école 
des  philosophes  du  XVIII'  siècle,  et  professait  des  opinions 
démocratiques.  Sous  la  Convention,  il  fut  successivement  mi¬ 
nistre  de  1  intérieur  et  de  la  justice,  puis  un  des  sénateurs  de 
la  minorité  répid)licaine.  il  a  laissé  des  mémoires  sur  le 
XVIII'  siècle  et  des  mémoires  sur  la  révolution.  •  L.  G. 


Ip  droit  d’accorder  simplement  une  lettre  de  cliancellerie? 
Cela  serait  contraire  ù  la  dignité  du  roi.  Si  le  roi  peut 
refuser  l’institulion  du  juge,  vous  mettez  les  droits  du 
peuple  dans  les  mains  du  roi.  C’est  un  veto  qui  défend 
au  peuple  de  donner  sa  confiance  à  celui  qui  lui  en 
avait  paru  le  plus  digne.  On  demande  que  les  -juges  dé¬ 
pendent  du  prince  :  il  faut  que  l’indépendance  la  plus  par¬ 
faite  assure  leur  impartialité ,  et  qu'ils  soient  toujours  ù 
l’abri  des  ordres  arbitraires,  des  inlluencos  ministérielles 
employées  pour  faire  pencher  la  balance  delà  justice  au 
détriment  du  peuple....  On  a  dit  que  la  justice  serait  ren¬ 
due  au  nom  du  roi,  et  l’on  a  prétendu  en  tirer  un  argu¬ 
ment  victorieux.  La  justice  doit  être  ainsi  rendue,  parce- 
que  c’est  le  pou\oir  exécutif  qui  doit  protéger  l’exécution 
des  jugements ,  pareeque  les  propriétés  reposent  sous  la 
puissance  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  ici  deux  parties  dis¬ 
tinctes:  le  peuple  confie  la  justice  distributive  ;  le  pouvoir 
exécutif  fait  exécuter  en  son  nom  les  jugcMnenls  de  ceux  à 
qui  la  justice  distributive  est  confiée.  Je  finis  par  celte 
question,  qui  a  beaucoup  d’analogie  avec  celle  que  vous 
discutez:  Le  roi  pourra-t-il  ôter  à  un  juge  le  pouvoir  que  le 
peuple  aura  confié  à  ce  juge  ? 

M.  DE  Cazalès  :  Avant  que  d’établir  les  principes  qui 
paraissent  devoir  diriger  la  décision,  qu’il  me  soit  permis 
de  relever  un  fait.  M.  Barnave  a  dit  que  le  roi  d’Angleterre 
ne  possède  l’institution  des  juges  que  par  un  reste  du  ré¬ 
gime  féodal  :  l’histoire  atteste  que  le  régime  féodal  avait 
usurpé  ce  droit  sur  le  roi  même.  Dans  toute  société  politi¬ 
que,  il  n’y  a  que  deux  pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi,  et 
celui  qui  la  fait  exécuter.  Le  pouvoir  judiciaire,  quoi 
qu’en  aient  dit  quelques  juiblicistes,  n’est  qu’une  simple 
fonction  ,  puisqu’il  consiste  dansl’application  pure  cl  sim¬ 
ple  de  la  loi.  L’application  de  la  loi  est  une  dépendance 
du  pouvoir  cxécuiif:  si  le  pouvoir  exécutif  appartient  au 
roi,  c’est  au  roi  à  nommer  les  juges,  comme  il  nomme 
les  ofliciers  de  son  armée  :  car  c’est  au  roi  qu’est  confié  le 
maintien  des  propriétés  au-debors  et  au-dedans  :  il  ne  peut 
être  responsable ,  s’il  ne  dii  ige  les  juges.  Un  philosophe, 
qui  n’est  pas  suspect  à  celte  assemblée,  le  citoyen  de  Ge¬ 
nève,  a  dit:  U  Les  rois  sont  les  juges-nés  des  peuples; 
quand  il  ne  veulent  pas  exercer  la  justice,  ils  la  con¬ 
fient . 1)  C’est  ici  que  l’exemple  de  tous  les  peuples  for¬ 

tifient  celte  théorie.  A  Rome,  où  tous  les  pouvoirs  étaient 
distingués  avec  une  grande  attention,  le  peuple  romain 
élisait  le  iirétenr,  qui,  sans  le  concours  du  peuple,  choisis- 
,sait  ses  substituts  et  ses  collègues  :  ainsi  on  avait  consacré 
ce  principe,  que  ceux  qui  sont  chefs  suprêmes  de  la  jus¬ 
tice  doivent  choisir  eux-mêmes  leurs  agents.  Certes,  il  est 
bien  extraordinaire  qu’au  mépris  des  maximes  de  justice 
les  plus  triviales,  et  celles-là  sont  les  bonnes,  on  refuse  au 
roi  le  droit  qu’il  doit  avoir  sur  les  juges.  Le  roi  n’a  pas,* 
sur  toute  l’étendue  de  l’administration,  un  seul  homme 
sur  lequel  il  puisse  avoir  quelque  confiance  ;  il  était  maître 
de  l’année,  il  n’en  sera  que  le  chef.  Quel  est  donc  le  gou¬ 
vernement  que  vous  voulez  instituer  ?  Vous  voulez  donc 
rendre  illusoiies  vos  propres  décrets  ?  Si  le  projet  du  gou¬ 
vernement  démocratique  avait  pu  vous  égarer,  il  aurait 
été  plus  digne  de  votre  loyauté,  de  votre  franchise,  il  serait 
moins  coupable  de  l’annoncer  nettement  à  tout  l’univers, 
que  de  nous  mener  par  une  marche  astucieuse  à  ce  but 
funeste.  Je  demande  qu'on  me  réponde  :  quand  la  consti¬ 
tution  sera  faite,  quel  sera  le  lien  des  quatre-vingts  sections 
du  royaume?  quel  sera  le  lien  de  ces  départeimnts  aux¬ 
quels  on  aura  donné  des  administrations  particulières,  spi¬ 
rituelles  et  temporelles,  auxquels  on  veut  donner  des  tri¬ 
bunaux  particuliers?  Bientôt  l’i  mpire  seiait  morcelé,  et 
vous  verriez  renaître  ce  même  régime  féodal  dont  vous  avez 
proscrit  les  restes  impuissants.  Je  demande  quel  sera  le 
lien  qui  les  unira?  je  n’en  peux  connaître  d’autres  que  le 
pouvoir  exécutif.  Croyez-vous  que  la  puissance  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  y  s ulfise?  Jusqu’ici  vous  vous  êtes  entouré 
de  l’opinion  publique;  c’est  l’opinion  publique  qui  a  fa  t 
votre  force;  c’est  elle  qui  a  été  votre  pouvoir  exécutif  :  il 
faudrait  plaindre  les  peuples,  si  l’Assemblée  législative 
était  astreinte  ù  consacrer  toutes  les  erreurs  de  l’opinion. 
11  faut  donc  ronlicr  au  pouvoir  exécutif  l’insliliilion  dos 
juges.  S’il  était  possible  de  descendre  à  qm  lque  considéra¬ 
tion  particulière,  je  diiais  que  puisque  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a  décrété  que  le  pouvoir  judiciaire  repose  sur  le  peu¬ 
ple,  sur  celle  base  qui  n’est  qu’intrigue  et  vénalité,  il  n’est 


qu’un  moyen  :  c’est  de  présenter  trois  sujets  au  roi.  L’ac¬ 
tivité  de  l’intrigue  sera  suspendue;  l’individu  qui  voudra 
SC  faire  élire  craindra  de  consacrer  sa  fortune  à  corrompre 
les  suffrages,  à  acheter  les  électeurs. 

S’il  m’était  permis  d’énoncer  la  seule  opinion  juste  et 
sage,  je  dirais  que  le  roi  seul  doit  nommer  les  juges;  mais 
vous  avez  décrété  le  contraire,  mais  la  contagion  des  prin¬ 
cipes  démocratique  a  fait  des  progrès  si  étonnants,  que  cette 
opinion  paraîtrait  condamnable  même  aux  sages  de  celte 
Assemblée;  je  déduis  donc  mon  opinion,  clje  demande  qu’il 
soit  présenté  au  roi  trois  candidats,  parmi  lesquels  il  fera 
son  choix. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  On  vous  a  dit  que  la  question 
que  vous  agitez  est  décidée  par  le  décret  qui  ordonne  que 
la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi;  mais  en  accordant 
ce  juste  hommage  au  monarque,  vous  n’avez  pas  perdu  de 
vue  cet  autre  décret  par  lequel  vous  avez  établi  que  le  roi 
ne  peut  exercer  le  jiouvoir  judiciaire,  et  conséquemment 
qu’il  ne  peut  l'influencer;  car  ce  serait  l’exercer  indirecte- 
nii'iit....  Je  me  projiose  de  mettre  sous  vos  yeux  une  mé¬ 
thode  propre  à  concilier  la  liberté  et  les  droits  du  peuple, 
et  à  donner  au  roi  la  surveillance  des  choix  populaires.  Je 
conclus,  quant  a  présent,  à  ce  que  les  juges  soient  insti¬ 
tués  par  le  roi  ;  à  l’elfet  de  quoi  ils  remettront  entre  les 
mains  du  gardc-des-sceaux  copie  en  bonne  forme  dis  preu¬ 
ves  de  leur  droit  et  capacité.  (La  suite  demain,  ) 


VARIÉTÉS. 

Prenez-y  garde,  la  baraque  s'agratidit  :  Chczles 

marchands  de  nouveauté-. 

C’est  le  litre  d’une  brochure  assez  plaisante,  qui  vient 
de  paraître  dans  une  de  nos  grandes  villes  :  voici  à  quelle 
occasion, 

Un  petit  libraire  avait  fait  construire  dans  un  lieu  pu¬ 
blic  une  baraque  où  il  débitait  quelques  brochures  ;  cinq 
ou  six  habitués  du  jardin  allaient  régulièrement,  avant  et 
après  le  dîner,  s’entretenir  dans  la  baraque  des  affaires  pu¬ 
bliques,  et  leur  conversation  n’était,  dit-on,  rien  moins 
que  consolante  pour  les  amis  delà  révolution.  Peu  à  peu  le 
nombre  des  discouieurs  augmenla,  la  baraque  fut  alors 

trop  petite;  on  l’agrandit .  Un  homme  qui  passe  sa  vie 

a  observer  très  alteiitivemeiit  tout  ce  qui  l’environne  avait 
suivi  de  l’œil  les  mouvements  de  la  baraque;  il  vit  loul 
de  suite  que  la  même  cause  qui  la  faisait  agrandir  elfvait, 
lioisdc-là,  faire  ])rendre  de  l’accroisseiuenl  à  beaucoup 
d’autres  choses  qu’on  croyait  n’être  plus  rien.  Comme  il 
est  bon  citoyen,  et  qu’il  ne  garde  jamais  pour  lui  le  résul¬ 
tat  de  ses  observations  patriotiques,  il  a  développé  dans  sa 
petite  brochure,  toutes  ses  idées  sur  ce  sujet.  Nous  exhor¬ 
tons  à  la  lire  tous  ceux  qui  croiraient  que  la  révolution 
est  entièrement  faite  dans  les  choses  comme  dans  les  per¬ 
sonnes,  et  nous  les  invitons,  lorsqu’ils  se  senlirmU  saisis 
d’un  trop  grand  accès  de  confiance,  à  se  dire  quelquefois 
entre  eux,  comme  l’observateur:  Prenez-y  garde,  la  ba¬ 
raque  s’agrandit. 


Dans  un  dîner  de  zélés  patriotes,  qui  a  eu  lieu  hier,  pour 
l’anniversaire  de  l’ouverture  des  Elals-Généranx,  et  où  se 
trouvait  un  des  chefs  du  parti  populaire  belgique,  il  a  été 
bu  les  toasts  suivants  : 

A  la  liberté  du  peuple  français; 

2“  A  la  liberté  du  Brabant  ; 

3“  A  l’égalité  parmi  les  hommes; 

4"  A  l’établissement  des  jurés  au  civil; 

5"  Au  droit  de  paix  et  de  guerre  à  la  nation  ; 

6*  A  la  respon-abililé  elfeclive  des  ministres; 

A  la  réparation  du  décret  sur  le  marc  d’argent; 

8*  A  la  liberté  indéfinie  de  la  presse;  • 

9“  A  la  perpétuité  des  gardes  nationales  ; 

40“  A  la  liberté  indéfinie  du  commerce; 

U®  A  la  juste  confiance  ducaux  assignats; 

12“A  la  pcrpétiiiléde  la  sociélédesainisde  la  conslitulion  ; 

13“  Malheur  à  qui  proposerait  l’élahlissement  d’une 
chambre  des  pairs  en  France! 

14“  A  la  dcsliucLion  de  toutes  les  aristocraties  dans  tous 
les  pays  du  monde. 

Los  convives  se  sont  ajournés  au  14  juillet. 
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THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

les  comédiens  français  ne  se  sont  point  trompés 
(juand  ils  ont  cru  que  la  reulréede  M.  Larivc  leur  serait 
d’une  grande  utilité.  Celte  utilité  sera  double;  car  elle 
servira  les  rcctlles  et  le  talent.  Ilyaloogtempsqu  onn  a  vu, 
dans  une  représentation  tragique,  un  au'^si  bel  ensemble 
que  ce'ui  qu’on  a  remarqué  dans  celle  d'OEdipe,  tragédie 
de  Voltaire,  que  M.  Larive  avait  choisie  pour  reparailrc. 
Tel  est  l’effel  du  vrai  talent,  qu’il  répand  autour  de  lui  les 
rayons  du  feu  qui  l’anime  et  qu’il  échauffe  tout  ce  qui  l’ap¬ 
proche. 

La  manière  dont  M.  Larive  a  rendu  le  rôle  d'OEdipe 
a  excité  l’ivres'^e  générale  ;  il  aurait  fallu  être  absolument 
dénué  du  sentiment  de  tout  ce  qui  est  noble  et  beau,  de 
de  toute  sensibilité,  pour  ne  la  point  partager.  Jamais  cet 
acteur  n’a  réuni  en  un  seul  rôle  un  aussi  grand  nombre 
ces  beautés  premières  qui  annoncent  le  talent  profond 
et  consommé.  Une  diction  pure,  une  noblesse fière et  douce 
tour-ù-tour,  une  connaissance  raisonnée  des  clfels,  toutes 
les  ressources  dcTàme,  du  i)alhélhiquc,  de  rinlelligencc, 
l’emploi  des  formes  heureuses  des  développements  pitto¬ 
resques  du  cor|is,  et  cet  art  difficile  de  passer  d’un  senli- 
à  un  antre,  d’un  ton  rapide  et  élevé  à  un  ton  plus  sim¬ 
ple  et  plus  adouci,  sans  brusquer  rien,  sans  chfites, 
comme  sans  dissonuancc;  telles  sont  les  rares  qualités  (pie 
RI.  Larive  a  montrées,  et  qui  lui  ont  concilié  tous  les  suf¬ 
fi  âges.  INous  ne  craignons  point  de  dire  à  cet  intéressant 
acteur  qui  est  arrivé  au  point  où  rien  ne  doit,  s’il  ne  s’en 
écaitepas,  jeter  le  moindre  nuage  sur  ses  succès,  et  où 
il  est  réellement  devenu  un  modèle. 

Il  y  aurait  de  l’injustice  à  ne  pas  donner  ù  mademoi¬ 
selle  Raucourt  de  grands  éloges  pour  les  beaux  mouve¬ 
ments  d’ûme  et  les  elfels  tragiques  qu’elle  a  semés  dans 
plusieurs  parties  du  rôle  de  Jocaste. 


I  naiies  du  roi  donneront,  auj.  fi,  Bajazet,  trag. ,  et  la 
8'  représ,  du  Couvent ,  ou  les  Fruits  du  Caractère  et  de 
V  Education. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  6,  Aucassin  et  Nicolette, 
et  Biaise  et  Babct. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.  6,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  représ,  de  l’Heureux 
Repentir,  com.  enl  acte,  en  vers; et  Vile  enchantée,  opéra 
français,  musique  del  signor  Bruni. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  6 ,  l’inconséquente , 
com.  en  1  acte;  le  Soldat  prussien,  en  3  actes;  elles 
deux  Fermiers,  enl  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  6,  la  1'''=  représ,  de  l’Arbre  de  Diane, 
opéra-boullon  en  3  actes,  musique  del  signor Vincenzo 
Martin. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Deaujc- 
LAis.  —  Auj.  6,  ü  la  salle  dos  Elèves,  boulevard  du  Tem¬ 
ple,  le  Bon  Pere,  opéra-boutfou,  en  1  acte;  la  Croisée, 
com.  en  2  actes;  et  le  Mari-fille,  en  1  acte. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  6,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  cntie  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  une  scène  d'OEdipe,  la  chaconne  de  Flo- 
quet,  un  air  d'Antiochus,  un  air  de  Pénélope;  etun  duo 
d'Iphigénie  en  Aulide  :  ensuite  Bal  jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  0,  la  Fille  généreuse , 
pièce  en  2  actes;  le  Savetier  avocat  ;  les  Heureux  ISatu- 
rels;  les  Amours  de  madame  Miroton  :  en  lacté;  et  l'En- 
lévement  dè  Proserpine  par  Platon,  paut.en  3  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  lescn- 
tr’actes. 

Ambigu-CoxIique.  —  Auj.  6,  le  Mensonge  innocent;  ta 
fausse  Cor  lespo  II  dan  c  e,  \)ièce  en  l  Vide,  cl  l'Homme  an 
Masque  de  fer,  pant.  eu  en  4  actes,  avec  des  divertisse¬ 
ments. 


THEATRE  ITALIEN. 

Nous  avons  peu  de  cho'e  à  dire  de  la  jiièce  jouée  samedi 
dernierù  ce  théâtre.  Les  Fous  de  Médinenesont  autre  chose 
que  les  Pèlerins  de  la  iliec7(/e,  ancienopéra-comique  de 
Le  Sage,  qui  avait  toute  lu  folie  de  ce  genre  de  spectacle, 
nuise  ressentait  du  lieu  pour  lequel  il  avait  été  lait.  On 
l’a  gâté  en  voulant  le  rendre  un  peu  raisonnable,  cl  en 
substituant  de  la  musique  aux  vaudevilles.  Le  public  a 
jugé  celle  pièce  d’après  le  Ion  de  celles  du  jour,  (A  elle  ne 
pouvait  soutenir  cette  comparaison.  On  a  cru  que  le  grand 
nom  de  Gluck,  auteur  delà  musique,  suffirait  pour  en 
assurer  le  succès  ;  mais  ce  compositeur,  qui  possédait  émi¬ 
nemment  le  génie  de  la  scène,  manquait  des  gentillesses 
nécessaires  à  l’Opéra-Coniique.  C’est  ce  qu’avaient  déjà 
prouvé  le  Siège  de  Cyt livre,  donné  à  l’Opéra  ;  le  Poirier, 
représenté  à  la  cour;  le  Codi  dupé,  donné  en  société, 
ouvrages  peu  dignes  de  sa  réputation.  On  a  cependant  fort 
applaudi  ['dir  du  Ruissclct ,  très  connu  autrefois  dans  la 
société,  et  dont  la  partie  instrumentale  surtout  est  char¬ 
mante.  Les  autres  morceaux  qui  ontfaitle  plus  de  plaisir 
dans  les  Fous  de  Médine  ne  sont  pas  de  Gluck.  Les  uns 
sont  de  M.  Parenli,  et  les  autres  de  M.  Solfier,  acteur  de 
ce  théâtre,  et  qui  les  a  parfaitement  chantés.  L’air  de  la 
clochette  a  particulièrement  excité  l’enthousiasme,  et  on  le 
lui  a  fait  répéter. 

Les  acteurs  de  ce  théâtre  paraissent  faire  de  nouveaux 
efforlspour  plaire  au  public.  Ce  désir  mérite  des  encoura- 
gcincnls;  il  mérite  aussi  des  conseils.  Ils  ont  renouvelé 
une  partie  de  leur  orchestre,  et  l’ont  composé  d’artistes 
remplis  de  talent.  Quand  ils  auront  un  peu  plus  d’habi¬ 
tude  d’exécuter  ensemble,  ils  acquerront  sans  doute  celte 
exacte  précision  qui  fait  le  plus  grand  charme  de  la  musi¬ 
que;  mais,  en  attendant,  il  faut  inviter  riiorcheslre  à 
faire  sentir  davantage  les  nuances  du  doux  au  fort ,  et  sur¬ 
tout  à  ménager  les  voix.  On  se  plaint  avec  raison  de  ne 
rien  entendre  des  paroles.  Ce  soin  regarde  le  inemier  vio¬ 
lon  ;  il  est  jeune,  il  a  la  vigueuret  letalent  nécessaires  pour 
conduire;  c’est  à  lui  d’obtenir  sur  ses  camarades  cette 
prépondérance  essentielle  à  sa  place,  et  sans  laquelle  on 
ne  peut  espérer  une  bojine  exécution. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOÏEE  DE  Vli.EE  DE 

PARIS. 

Six  derniers  mois  178S.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  etrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amsterdam . 

Hambourg . . 


Madrid.  . 
Gènes  .  . 
Livionrne. 


Londres. 

Cadix . .  Lyon,  Pâques. 

Bourse  du  5  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . '.  .  .  1857  î 

Portions  de  1600  liv.  . . 

—  de  312  liv.  10' s . . . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv .  10  î  p 

—  Primes  sorlies . 1780,  15  ‘  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet .  700 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  .  .  10,  ll^p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 . '  4  y  P 

—  de  80  millinns  avec  bulletins . C  J  p 

Quittances  de  finance  sans  bull .  9  ^  «  P 

—  Sorties .  6  6,  6  s.  16  p 

Bulletins .  63 

—  Sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

—  Sorlies . .  .  . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 . 828 

Lots  des  bôpilaux .  11  11  p 

Caisse  d’csc . 34 00,  88,  85 

—  Estampée . .  . . •  •  •  • 

Demi-caisse .  1742,  40,  41 , 40,  38 

Quittances  des  eaux  de  Paris.  ........  570,65,70 

Actions  iiouv.  des  Indes .  978,  76,  77,  76,  75 

Ar-sur.  contre  les  incendies .  488,  86,  S7,  88 

—  A  vie .  432 

Intérêt  des  assignals-uioniiaie.  Aujourd’hui  6  mai.  .... 

—  de  200  liv .  7» 

—  de  300  liv .  10  s.  6  d 

—  de  1000  liv . .  1  1.  15  s 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le \hjuin.  —  La  diète  reprit,  le  12  de  ce 
mois,  le  cours  de  ses  délibéralions.  A  la  séance  de  ce  jour, 
M.  le  prince  Louis  de  Wurtemberg,  général-major,  et 
propriétaire  d’un  régiment  de  cavalerie  au  seivice  du  roi 
de  Prusse,  gendre  du  prince  Adam  Czartorisky ,  auquel 
les  Etats  avaient  précédemment  accordé  l’indigénat,  a  été 
créé  lieutenant-général  au  service  de  la  république ,  et 
chargé,  en  cette  qualité,  du  commandement  d’une  divison 
de  l'armée  dans  la  province  de  la  petite  Pologne.  Suivant 
les  constitutions  antérieures,  ce  prince  doit  demander  sa 
démission  au  roi  de  Prusse;  on  espère  qu’il  l’obtiendra 
comme  lieutenant  général.  Il  fera  sa  résidence  à  Varsovie, 
comme  chef-lieu  de  son  département. 

L’autre  division  de  la  même  province  a  été  confiée  à  M.  le 
prince  Michel  Lubomirski,  avec  le  même  grade  de  lieute¬ 
nant-général  ;  il  fera  sa  résidence  à  Dubno. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  letlres-palenles,  sur  décret  de  l’Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  Seine-et-Marne.  —  La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Melun.  Il 
y  sera  délibéré  si  les  suivantes  continueront  d’y  avoir 
lieu,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  d’autres  villes. 
Ce  département  est  divisé  on  cinq  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Melun,  Meaux,  Provins.  Nemours 
etRosoy.  Coulommiers  aura  le  tribunal  de  justice, 
s’il  en  est  fixé  un  dans  le  district  de  Rosoy. 

Département  des  Deux-Sèvres.  —  L’assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  alternativement  dans  les 
villes  de.  Niort^  Saint-Maixont  et  Parthenay,  en  com¬ 
mençant  par  Niort.  La  première  assemblée  de  ce  dé¬ 
partement  pourra  proposer  de  la  fixer  dans  l’une  de 
ces  trois  villes  ou  dans  toute  autre.  Ce  département 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Niort,  Saint-Maixent,  Parthenay,  Thouars,  Melle  et 
Chàtillon.  S’il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le 
district  de  Chàtillon  il  sera  placé  à  Bressuire. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Sur  une  lettre  de  M.  Barère  de  Vieuzac  au  conseil 
de  ville,  écrite  au  nom  du  comité  des  domaines  de 
l’Assemblée  nationale,  pour  connaître  le.  vœu  de  la 
municipalité  sur  la  proposition  faite  par  le  comité 
d’élever  un  monument  national  à  la  liberté  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  maire 
serait  chargé  d’écrire  à  M.  Barère  de  Vicuzac  que  la 
municipalité  de  Paris  adhérait  avec  empressement  à 
cette  proposition,  et  que  son  vœu  était  que  le  terrain 
de  la  Bastille  fût  consacré  à  former  une  place  au  mi¬ 
lieu  de  laquelle,  s’élèverait  une  colonne  surmontée 
de  la  statue  de  la  liberté,  ou  de  tout  autre  attribut 
caractéristique  de  la  révolution  et  du  rétablissement 
des  loi^  en  France. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Etrennes  du  peuple,  ou  Déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen ,  précédées  d’une  épître  aux  na¬ 
tions  ;  par  M.  Barère  de  Vieuzac. 

Les  lettres,  depuis  quelques  années,  étaient  dans  l’u¬ 
sage,  au  renouvellement  de  l’an  ,  de  donner  des  étrennes  : 
c’étaient  les  Etrennes  de  Ppli/mnie,  d'Erafo;  c’étaient  des 
vers  grands  ou  jjctils,  des  contes,  des  anecdotes,  qui  n’é¬ 
taient  pas  toujours  neuves,  des  bons  mois,  etc.,  etc.  M.  Ba¬ 
rère  de  Vieuzac,  député  à  l’Assemblée  nationale,  a  donné  au 

1"  Série,  —  Tume  JF, 


peuple  français  des  étrennes  bien  plus  dignes  de  la  grande 
révolution  qui  s’est  opérée,  et  à  laquelle  il  a  lui-même 
concouru  :  c’est  la  Déclaration  des  droits  de  rhomiue  et  du 
citoyen,  précédée  d’une  épître  anx  nations,  et  digne  de 
leur  être  adressée;  elle  leur  développe  à  toutes  ces  maxi¬ 
mes,  sacrées  sur  lesquelles  la  nation  française  vient  de  con¬ 
stituer  sa  liberté.  Ce  n’est  pas  ici  un  commentateur  froid 
et  dilîus,  qui  disserte  péniblement  sur  des  textes  de  lois  le 
plus  souvent  inintelligibles  et  iniques,  qui  oppriment  d’a¬ 
bord  la  raison  par  leur  obscurité,  et ,1a  liberté  publique  et 
individuelle  ensuite  par  leur  réglement.  C’est  un  homme 
qui  a  assisté  au  conseil  de  la  législation,  c’est  un  membre  de 
ce  conseil  auguste,  qui,  plein  de  l’esprit  et  des  sentiments 
de  l’Assemblée  constituante,  développe  avec  chaleur  et  avec 
sensibilité  des  lois  rédigées  avec  clarté  par  un  génie  ami  de 
riiorame.  «Recevez,  dit  M.  Barère  de  Vieuzac  dans  son 
Epître  anx  nations,  recevez  l’hommage  que  vous  offre  ma 
plume,  en  vous  présentant  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  solennellement  rédigée  par  les  rc* 
présentants  d’un  peuple  qui  assure  sa  liberté. 

B  Ils  vous  adressent  le  langage  concis  et  profond  du  lé¬ 
gislateur,  et  je  vais  vous  développer  la  sublime  doctrine 
de  vos  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  ;  c’est  le  mo¬ 
ment  d’en  faire  renaître  dans  vos  cœurs  le  sentiment  et  l’a¬ 
mour  inaltérables,  et  de  formerc.es  impressions  profondes 
qui  passerout'à  toutes  les  générations  de  l’espèce  humaine. 

«  Ces  Droits  de  l’homme  n’ont  été  écrits  que  bien  tard  ; 
mais  la  nature  les  avait  gravés  dans  tous  les  cœurs  en  ca¬ 
ractères  ineffaçables.  Tout  homme,  en  méditant  sou  être, 
se  sentait  libre  et  l’égal  de  tout  autre  homme  en  droits  na¬ 
turels.  Les  tyrans  qui  avaient  opprimé  les  âmes  ,  l’habi¬ 
tude  de  l’esclavage  qui  les  avait  flétries,  vous  avaient  ra¬ 
baissés  à  vos  propres  yeux;  reprenez  l’idée  de  votre  di¬ 
gnité.  ') 

La  loi ,  par  cela  même  qu’elle  est  essentiellement  la  rè¬ 
gle  de  l’autorité  ,  est  placée,  comme  entre  deux  écueils, 
entre  le  danger  de  donner  trop  de  force  à  l’autorité  publi¬ 
que,  et  le  danger  de  ne  pas  lui  en  donner  assez.  M.  Barère 
de  Vieuzac  fait  sentir  parfaitement  comment,  dans  la  Dé¬ 
claration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  les  législa¬ 
teurs  de  la  France  ont  circonscrit,  avec  unegrande  justesse, 
entre  le  despotisme  et  la  licence,  l’espace  où  doit  se  placer 
la  liberté.  Qu’on  lise  les  lignes  suivantes,  et  qu’on  en 
juge. 

«  La  loi  seule  peut  vous  commander;  mais  c’est  vous 
qui  êtes  le  législateur;  car  le  principe  de  toute  souverai¬ 
neté  réside  essentiellement  en  vous  seuls.  Nul  homme 
n’est  votre  supérieur  que  pareeque  vous  avez  concouru 
vous-mêmes  à  le  charger  d’une  partie  de  l’exécution  de  la 
volonté  générale.  Cette  autorité,  émanée  de  tous  ,  confiée 
ù  certains  individus  pour  s’exercer  sur  tous,  suppose  l’éga¬ 
lité  naturelle  au  lieu  de  la  démentir,  et  l’affermit  au  lieu 
de  la  détruire. 

B  Au  milieu  de  cette  inégalité  nécessaire  des  conditions 
qu’offrent,  dans  la  société,  ces  gradations  de  pouvoir  qui 
pourraient  vous  faire  croire  à  l’inégalité  des  hommes, 
écoutez  une  grande  nation  qui  vous  dit  par  scs  représen¬ 
tants  :  B  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits;  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l’utilité  commune,  »  et  c’est  la  volonté 
commune  qui  seule  a  le  droit  de  les  établir. 

B  Mais  que  le  sentiment  de  la  liberté  soit  tempéré  par  la 
nécessité  de  respecter  la  liberté  des  autres;  qu’en  vous  le 
sentiment  de  l’égalité  naturelle  respecte  les  distinctions  so¬ 
ciales,  établies  pour  l’avantage  commun;  et  que  le  ci¬ 
toyen,  pour  acquérir  les  droits  de  .cité,  consente  à  modi¬ 
fier  les  droits  de  l’bomme  de  la  nature.  » 

Après  avoir  développé  avec  cet  excellent  esprit  les  arti¬ 
cles  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen, 
M.  Barère  de  Vieuzac,  échauffé  par  la  vue  de  ces  vérités , 
transformées  pour  la  première  fois  en  lois  d’un  grand  em¬ 
pire  ,  s’écrie  avec  enthousiasme  : 

«0  homme!  sous  quelque  latitude  que  tu  respires, 
quels  que  soient  tes  opinions,  tes  préjugés  ou  tes  mai 
très,  voilà  les  titres;  ils  sont  aussi  anciens  que  le  temps 
aussi  sacrés  que  l’humanité,  aussi  durables  que  la  nature 
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Lejrrnrc  humain  les  avait  perdus;  c’est  la  France,  à  qui 
l’Anicrique  les  avait  présentés,  qui  les  publie  par  l’organe 
de  ses  représentants.  Législateurs  dignes  de  leur  siècle,  et 
bien  supérieurs  à  ceux  de  l’aniiciuité,  ils  les  ont  puisés, 
non  dans  les  trompeuses  institutions  des  homines,  mais 
dans  la  nature,  qui  ne  trompe  jamais.  Qu’ils  soient  désor¬ 
mais  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  les  âges;  un  jour 
peut-être  une  Déclaration  des  droits,  perfectionnée  par 
tous  lespeui)lcs ,  sous  rinfluence  de  la  liberté,  pourra  gou¬ 
verner  la  terre,  comme  les  lois  de  la  nature  gouverneul  le 
système  général  de  l’univers.  » 

C’est  une  idée  heureuse,  sans  doute,  de  donner  pour 
élrennrs  au  peuple  ces  principes  d’une  éternelle  raison,  qui 
vont  préparer  et  assurer  sa  félicité  :  ce  n’est  pas  lù  un  sim¬ 
ple  souhait  d’une  bonne  année;  c’est  en  quelque  sorte  le 
système  général  de  l’univers. 

Ce  petit  volume  de  33  pages  est  sorti  des  jolies  presses 
de  M.  Firmin  Dklot;  il  est  daté  de  la  première  année  de 
J’ère  de  la  liberté;  et  peut-être,  en  effet,  devrait-on,  dans 
tous  les  ouvrages  et  dans  tons  les  actes  publics,  adopter 
pour  ère  une  époque  qui  certainement  doit  changer  et  re¬ 
nouveler  la  face  des  choses  humaines. 

•  BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATI0\4LE. 

Suilede  la  séance  du  mercredi  '>  mai,  et  de  la 

discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

M.  Chabroud  :  J’observe  d’altord  que  si  les  jure's 
au  civil  étaient  adoptés,  la  question  aurait  un  aspect 
moins  sérieux;  mais  puisque  le  pouvoir  judiciaire 
est  en  entier  dans  la  main  des  juges,  ne  serait-il  pas 
très  dangereux  de  mettre  les  juges  tiatis  la  n.ain  du 
roi?  Je  réponds  à  quelques  objections.  Je  dis  que  le 
peuple  a  des  droits,  et  que  hors  de  ces  droits  il  ue 
reste  plus  que  des  fonctions  :  le  roi  n’a  (|ue.  des  fonc¬ 
tions  et  des  prérogatives.  D’après  cela,  et  sur  les 
idées  d’un  de  nos  maîtres  eu  politique, J’avais  observé 
que  rien  n’est  plus  dangereux  que  de  réunir  toutes 
les  branches  du  pouvoir  exécutif  dans  la  même  main, 
et  j’en  avais  conclu  la  nécessité  de  la  division  du 
pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  législatif  est  indivisi¬ 
ble;  sans  cela,  la  loi' serait  plusieurs,  ce  qui  est  im¬ 
possible.  Je  conviens  éepeiuiant  que  l’effort  du  pou¬ 
voir  exécutif  doit  être  un  ;  mdis  il  n’en  est  pas  moins 
nécessaire  de  classer  les  dillëreuti'S  parties  de  ce  pou¬ 
voir  :  il  le  faut  pour  assurer  cette  marque  unique, 
et  pour  retenir  dans  ses  bornes  ce  pouvoir  exécutif 
redoutable.  On  a  cité  le  préteur;  maison  n’a  pris 
qu’une  fraction  du  pouvoir  exécutif  :  le  préteur  ne 
commande  pas  l’armée,  il  n’est  pas  le  chei  de  l’ad¬ 
ministra  lion...  Il  restera  toujours  une  grande  vérité; 
c’est  que,  tant  que  les  branches  du  pouvoir  exécutif 
seront  réunies  en  une  seule  main,  le  pouvoir  légis¬ 
latif  pourra  être  atta(iue  ;  la  liberté  succonilvera,  et 
lu  constitution  n’aura  duré  qu’un  moment.  On  a  cité 
vos  décrets  constitutionnels;  on  a  voulu  les  inter¬ 
préter  ;  ils  n’en  avaient  |)as  besoin  ;  mais  il  pouvait 
être  utile  de  les  obscurcir  :  on  a  abusé  de  ces  mots  : 
la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  ;  mais  peut-être 
aurez-vousiu  une  dissertation  de  Bentham,  d’abord 
écrite  en  anglais,  puis  traduite  en  français  ;  il  a 
lu'ouvé  que  ces  mots,  au  nom  du  roi.  sont  absolu¬ 
ment  insigniliants  :  le  nom  du  juge  doit  être  au-des¬ 
sus  du  jugement;  c’est  au  nom  du  roi  que  ce  juge¬ 
ment  s’exécute.  Je  finis  par  une  ou  deux  réflexions. 
Estimez-vous  que  les  mœurs  soient  nécessaires  pour 
la  liberté?  pensez-vons  que  la  liberté  soit  un  bien 
inestimable,  et  qu’elle  doive  être  soigneusement 
conservée?  On  dira  que  je  crée  des  monstres  pour 
les  combattre  ;  mais  j’ai  vu  si  souvent  dans  l’histoire 
la  liberté  attaquée  et  détruite,  que  je  crois  que  cette 
liberté  précieuse  est  un  vase  délicat  et  fragile,  que 
le  moindre  souffle  ternit,  que  le  moindre  choc  brise* 
il  faut  le  surveiller  avec  soin.  L’instant  où  vousper-^ 


drez  de  yue  la  liberté  sera  celui  où  vous  l’aurez  to 
talement  perdue.  Vous  croyez  que  les  mœurs  sont 
nécessaires  pour  la  liberté  :  n’eneouragiz  donc  pas 
la  calomnie;  rien  n’est  plus  propre  à  détruire  les 
mœurs  (pie  la  calomnie.  L’homme  le  plus  vertueux 
a  des  ennemis;  il  .sera  calomnié  près  des  ministres, 
près  du  prince,  il  le  sera  par  tous  ceux  qui  auraient 
!  élevé  sans  succès.les  mêmes  prétentions  que  lui.  Les 
,  mœurs  seront  donc  perdues  pour  cette  cla.sse  d’hom¬ 
mes  appelés  à  juger.  Reqetez  donc  les  idées  qui  vous 
sont  proposées,  conservez  les  mœurs,  conservez  cette 
surveillance  active,  fondement  unique  de  la  liberté. 

M.  l’abbé  Maury  :  Pour  prendre  la  question  au 
point  précis  où  je  la  trouve,  j’ai  besoin  d’examiner 
le  système  du  iiréopinant,  système  ingénieux  et  plein 
(le  franchise.  Qu’est-ce  que  le  pouvoiV  exécutif?  C’est 
la  force  publiijue  employée  pour  l’exécution  de.  la 
loi.  On  a  voulu  prouver  qu’il  est  nécessaire  de  divi¬ 
ser  le  pouvoir  exécutif;  il  faut  discuter  cette  opinion 
nouvelle.  Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
i^uprême  réside  exclusivement  dans  la  main  du  roi  : 
le  pouvoir  exécutif  existe  dans  les  monarchies  comme 
dans  les  républiques,  et  dans  toutes  les  républiques 
il  est  divisé;  dans  toutes  les  monarchies  il  est  un  et 
renfermé  dans  les  mêmes  mains.  Les  gouvernements 
ne  sont  républicains  que  par  cette  division,  ils  ne 
sont  monarchiques  que  par  cette  réunion.  J’ai  eu 
raison  de  rendre  hommage  à  la  franchise  du  préopi- 
•  liant,  qui  nous  a  proposé  très  textuellement  d’établir 
le  gouvernement  républicain  en  France...  Je  viens 
d’entendre  avec  sati.sfaction  le  préôpinant  demander 
à  me  répondre  ;  je  désire  être  éclairé. 

M.  DE  Mirabeau  l’ainé  :  Je  demande  à  répondre  à 
M.  l’abbé  Maury.  . 

M,  l’abbé  Maury  ;  L’exposé  de  mes  principes  est 
un  hommage  que  je  dois  et  que  je  rends  aux  décrets 
de  cette  Assemblée;  mais  je  n’avais  pas  besoin  d’ex¬ 
poser  ces  principes,  puis(jue  j’ai  lu  dans  la  constitu¬ 
tion  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  les 
mains  du  roi.  Je  vous  demande  si,  dans  le  moment 
où  vous  repoussêites  l’expression  de  démocratie 
royale,  dans  le  moment  où,  pour  excuser  cette  ex¬ 
pression,  l’opinant  a  dit  qu’il  avait  voulu  montrer  le 
ridicule  de  tous  ?.es  systèmes... 

M.  LE  BARON  DE  WiMPFEN  :  Je  demande  à  réponr 
dre  sur'cela  à  M.  l’abbé  Maury. 

M.  l’abbé  Maury  :  Croyez-vous  alors  que  cette 
prophétie  se  réaiiserait?  On  nous  a  toujours  dit  que 
le  pouvoir  exécutif  entier  sortirait  de  la  constitution, 
et  aujourd’hui  je  demande  aux  Français  partisans  de 
l’autorité  royale,  et  qui  veulent  vivre  dans  une  mo¬ 
narchie,  quelle  inilaence  sur  le  pouvoir  judiciaire 
restera  au  monarque  des  Français?  Je  demande  s’il 
n’est  pas  bien  étrange  que  les  mêmes  législateurs  qui 
ont  associé  le  roi  à  la  législation  veuillent  éloigner  le 
monarque  des  tribunaux,  veuillent  priver  la  société 
de  ce  lien  de  la  justice  et  de  l'obéissance  qui  établit 
le  calme  et  l'harmonie  ?  On  nous  a  dit  que  l’influence 
du  roi  sur  l’ordre  judiciaire  était  un  attentat  du  ré¬ 
gime  féodal  :  je  ne  remonterai  pas  à  l’origine  des 
peuples  ;  je  ne  vous  citerai  pas  les  rois  de  Grèce,  les 
rois  d’Egypte,  qui  n’étaient  pas  des  barbares  et  qui 
étaient  juges;  je  rappellerai  qu’avant  le  régime  féo¬ 
dal,  les  centeniers,  les  juges  de  la  nation  rendaient 
la  justice  pour  le  roi  et  au  nom  du  roi.  La  féodalité 
usurpa  ensuite  ce  droit  qui  appartenait  au  souve¬ 
rain.  Qui  de  vous  ne  .sait  qu'il  fut  un  temps  où  il  n’y 
avait  plus  dans  l’empire  que  quatre  bailliages,  ceux 
de  Vermandois,  de  Sens,  de  Milcon  et  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier?  Qui  ne  sait  que  les  feudataires,  atta¬ 
quant  l’autorité  royale,  s’étaient  emparés  du  pouvoir 
judiciaire,  comme  le  plus  grand  moyen  de  (lominer 
les  peuples?  (Il  s’élève  des  murmures  à  droite  et  des 
applaudissements  à  gauche.)  Et  quand  je  réclame 
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l’influonce  du  monarque  dans  le  pouvoir  judiciaire, 
ce  n’est  pas  une  usurpation;  c’est  de  l’ordre  naturel 
que  je  réclame  le  rc'tablisseinent  pour  le  bonheur  du 
Ijeuple,  pour  donner  à  ce  peuple  des  juges  (|ui  aient 
le  courage  d’être  justes,  ün  dit  qu’en  Angleterre  le 
pouvoir  judiciaire  entre  les  mains  du  roi  est  un  reste 
du  régime  féodal;  mais  l’Angleterre  a  été  corujuise 
dix  fois,  mais  les  Anglais  ont  toujours  obéi  a  des 
étrangers;  ces  étrangers  n’ont  [)as  usurpé  le  droit  de 
juger,  ils  l’ont  reçu.  11  serait  à  désirer  que  les  rois, 
inaccessibles  aux  petites  passions  qui  nous  environ¬ 
nent,  fussent  nos  seuls  juges  :  cela  n'est  pas  possible; 
mais  ils  ont  dans  les  tribunaux  des  substitutâ,  et 
l’ordre  le  veut  ainsi,  pareeque  le  juge  ne  doit  [las 
dépendre  de  ses  justiciables.  Je  montrerai  comment, 
avec  de  l’éloquence,  on  séduit  le  peuple;  comment, 
avec  de  l’or,  on  le  gagne;  comment.,  avec  des  espé¬ 
rances,  on  le  flatte  pour  l’opprimer.  Dans  toutes  les 
nations,  la  maindejusticeaété  l’attribut  de  la  royau 
lé,  comme  si  on  avait  voulu  apprendre  au  peuple 
que  si  tout  est  faveur  chez  les  princes  faibles,  tout 
est  justice  chez  les  bons  rois.  11  inq)orte,  dans  toutes 
les  questions  relatives  à  la  liberté,  de  se  défendre  de 
ces  vaines  terreurs  qui,  en  nous  menaçant  de  dan¬ 
gers,  sont  dangereuses  elles-mêmes.  Je  me  fais  le 
tableau  de  la  constitution  ;  je  la  considère  comme  un 
édifice  dont  vous  taillez,  dont  vous  disposez,  dont 
vous  placez  toutes  les  pierres;  le  pouvoir  exécutif 
en  est  le  ciment  :  si  le  pouvoir  exécutif  ne.  lie  toutes 
les  parties,  elles  tomberont,  et  l’édilice  sera  détruit. 
Loin  donc  d’écouter  les  conseils  d’une  excessive  dé- 
iiance,  loin  de  regarder  le  . pouvoir  exécutif  comme 
l’ennemi  delà  liberté,  tandis  qu’il  est  vraiment  in¬ 
téressé  à  la  défendre,  nous  ne  devons  écouter  que  les 
règles  de  la  raison,  (lu’un  intérêt  bien  entendu.  C’est 
au  nom  du  roi  que  la  justice  sera  rendue;  il  le  faut 
bien,  car  elle  ne  peut  l’être  au  nom  de  la  nation  :  la 
nation  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs  ;  elle  les  a  délé¬ 
gués.  Si  le  pouvoir  exécutif  est  étranger  à  la  consti¬ 
tution,  il  est  étranger  au  royaume;  si  le  roi  est  sans 
inlluence,  vous  n'avez  plus  de  monarque,  vous  n’a¬ 
vez  qu’un  pensionnaire- Le  roi  n’élira  pas,  il  pronon¬ 
cera  sur  les  élections  ;  et  vous  craignez  pour  la  li¬ 
berté?  11  choisira  parmi  ceux  qu’on  lui  présentera, 
et  vous  craignez  qu’il  n’opprime  la  liberté?  Vous 
avez  décrété  l’amovibilité  des  juges  ;  si  le  peuple  re¬ 
nouvelle  les  magistrats  tous  les  six  ans,  personne  ne 
voudra  entrer  dans  les  tribunaux.  Mais  quel  intérêt 
aurait  le  gouvernement  à  séduire  un  juge?  Le  juge 
sera  étranger  à  l’impôt  et  à  l’administration  publi¬ 
que,  et  vous  croyez  que  le  gouvernement  l’achètera 
de  ses  deniers?  l’onniuoi  faire?  Si  la  séduction  est  à' 
craindre,  c’est  celle,  des  plaideurs,  qui  achèteront  la 
justice  au  poids  de  l’or;  voilà  la  séduction  dont  l’An¬ 
gleterre  gémit,  et  dont  gémira  davantage  le  peuple 
n-ançais,  ce  peuple  d’électeurs  appelés  chaque  mois  à 
élire  des  juges,  des  magistrats  et  des  d(‘putés.  —  Je 
conclus  que  le  pouvoir  judiciaire  appartient  au  pou¬ 
voir  exécutif.  L’ordre  judiciaire  est  de  votre  ressort, 
mais  l’institution  des  juges  a|ipartientau  roi  :  le  peu¬ 
ple  élira  trois  juges,  le  roi  en  choisira  un,  et  ce  choix 
deviendra  un  moyen  de  préserver  le  peuple  de  ses 
propres  erreurs. 

M.  DE  Mirabeau  l’aine  :3e  monte  à  la  tribune 
pour  répondre  à  la  théorie  du  |)réopinant,  très  ras¬ 
suré  sur  la  plus  grande  difliciilté  (pi'il  ait  voulu  nous 
susciter,  c’est-à-dire  celle  de  nous  justilier  de  la 
tentative  d’élever  un  gouvernement  républicain, car 
‘lui-même  a  pris  la  peine  de  nous  en  justifier  d’une 
manière  très  jialpable.  Selon  M.  l’abbé  Maiiry,  dès 
que  le  pouvoir  e.xéciitit  est  divisé,  il  y  a  ri'publiiiue  ; 
et,  selon  M.  l’abbé  Maury,  rums  réunissons  tous  les 
jiouvoirs  dans  notre  constitution  :  nous  ne  fai.sons  [ 
doue  pas  une  républiiiue...  (fl  s'élève  des  murmures  ! 


dans  la  partie  droite.)  J’ai  peur  que  ceux  qui  m’en¬ 
tendent  et  qui  se  sont  hâtés  de  rire  n’aient  jias  com¬ 
pris  que  je  livrais  au  propre  jugement  de  M.  Maury 
l’incohérence  de.  ces  deux  difficultés.  (Une  voix  s’é¬ 
lève  de  la  (lartie  droite,  et  dit  ;  Vous  êtes  un  bavard, 
et  voilà  tout.)  M.  le  président,  je  vous  prie  de  répri¬ 
mer  rinsolcnce  des  interrupteurs  qui  m’appellent 
bavard.  (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  adres- 
•sent  des  propos  menaçants  à  l’opinant.)  M.  le.  prési¬ 
dent,  la  jactance  d’un  défi  porté  dans  le  tumulte  n'est 
pas  assez  noble  pour  qu’on  daigne  y  répondre.  ;  je 
vous  prie  de  m’obtenir  du  silence;  je  ne  suis  pas  à  la 
tribune  iiour  répondre  à  d’insolentes  clameurs,  mais 
pour  payer  le  faible  contingent  de  ma  raison  et  de 
mes  lumières,  et  je  prie  le  préopinant,  auquel  je  ré¬ 
ponds  maintenant,  de  regarder  ma  réponse  comme 
sérieuse.  11  a  dit,  il  a  répété  pliisieurs  fois  que.  le  gou¬ 
vernement  est  républicain  quand  le  pouvoir  exécutif 
est  divisé.  Il  me  semble  qu’il  est  tombé  dans  l'étrange 
erreur  <le  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir 
législatif:  le  caractère  d’un  gouvernement  républi¬ 
cain  est  que  le  pouvoir  législatif  soit  divisé;  dans  un 
gouvernement  même  despotique,  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  peut  être  divisé.  A  Constantinople  le.  muphti  et 
l’aga  des  janissaires  sont  deux  ofliciers  très  distincts. 
Il  est  si  peu  vrai  que  la  division  du  pouvoir  exécutif 
soit  un  caractère  du  gouvernement  républicain , 
qu’il  est  impossible  de  nier  que.  dans  une  constitu¬ 
tion  républicaine  on  ne.  puisse  trouver  le  pouvoir 
exécutif  en  une.  seule  main,  et  dans  les  anciens  gou¬ 
vernements  monarchiques  le  pouvoir  exécutif  di¬ 
visé.  Le  préopinant  s’est  donc  trompé.  11  nous  a 
montré  que  nous  n’allions  pas  au  même  but,  quand 
il  a  dit  que  l’influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  ap¬ 
partient  au  roi  :  je  dis  que  cette,  influence  est  l’attri¬ 
but,  non  pas  du  gouvernement  arbitraire  monarchi¬ 
que,  mais  du  despotisme  le  plus  certain.  11  y  a  une 
manière  vraiment  simple  de  distinguer,  dans- l’ordre 
judiciaire,  les  fonctionsqui  appartiennent  au  prince, 
de  celles  auxquelles  il  ne  peut  participer  en  aucun 
sens.  Les  citoyens  ont  des  différends;  ils  nomment 
leurs  juges  :  le  pouvoir  exécutif  n’a  rien  à  dire  quand 
la  décision  n’est  pas  proférée.  Mais  là  où  finissent  les 
fonctions  judiciaires  le  pouvoir  exécutif  commence. 
Il  n’est  donc  pas  vrai  que  ce  pouvoir  ait  le  droit  de 
nommer  ceux  qui  profèrent  la  décision.  Jecrois  qu’il 
n’appartient  qu’à  un  ordre  d’idées  vague  et  confus 
de  vouloir  chercher  les  différents  caractères  des  gou¬ 
vernements  :  tous  les  bons  gouvernements  ont  des 
principes  communs, ils  ne  diffèrent  que  pour  la  dis¬ 
tribution  des  pouvoirs.  Les  républiques,  en  un  cer¬ 
tain  sens,  sont  monarchiques;  les  monarchies, en  un 
certain  sens,  sont  républiques.  Il  n’y  a  de  mauvais 
gouvernements  que  deux  gouvernements,  c’est  le 
de.'^potisme  et  l’anarchie  :  mais ,  je  vous  demande 
pardon,  ce  ne  soiit  pas  là  des  gouvernements,  c’est 
l’absence  des  gouvernements.  J’étais  monté  à  cette 
tribune  pour  y  donner  mon  avis  sur  ce  point  parti¬ 
culier;  je  n’ai  pas  participé  aux  délibérations  des 
précédentes  séances,  soit  par  défiance  en  mes  lumiè¬ 
res,  soit  parceciue  je  m'étais  formé  d’autres  idées  sur 
celte  matière,  convenables  à  d’autres  temps,  à  d’au¬ 
tres  circonstances.  Je  n’ai  voulu  relever  que  cette 
grandeerreur,qiie  la  division  du  pouvoir  exécutif  est 
le  caractère  du  gouvernement  républicain.  La  non 
division  du  pouvoir  exécutif  est  une  chimère,  un  être 
de  raison  ijue  M.  l’abbé  Maury  ne  trouvera  dans 
aucun  gouvernement  connu. 

On  forme  la  discussion. 

M.  de'Cazalès  deuiande  que  fe  conillé  do  conslilnlion 
fasse  counaître  sou  avis  sur  la  quosiioit. 

M.  Desiueuuiors  luoule  à  la  Iribimo. 

M.  Aeexandrî:  de  La.uetii  :  Le  comité  de  ennsli- 
lulion  avait  donné  un  pian  ;  on  s’eu  est  écarté.  L'es 
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iTicnil)t’cs  du  comité  ontpsvlé  a  la  tribune  j  la  discus¬ 
sion  a  été  très  développée;  tout  le  monde  doit  avoir 
une  opinion  arrêtée.  11  est  inutile  de  demander  à 
connaître  l’avis  du  comité,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  retarder  ou  pour  influer  sur  la  délibération. 
Est-ce  comme  membre  du  comité  que  M.  Desmeu¬ 
niers  va  parler?  11  n’en  connaît  plus  l  avis.  Est-ce 
comme  membre  de  l’Assemblée?  La  discussion  est 
fermée..  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  de  Cazalès. 

M.  DE  Monïlosiek  :  En  matière  de  finance  on  a 
tou  jours  consul  té  le  rapporteur  du  comité;  on  a  même 
quelquefois  demandé  l'avis  du  ministre. 

Jl.  Charles  de  Lameth  :  Le  plus  grand  nombre 
des  membres  du  comité  ayant  adopté  le  plan  de 
]\L  l’abbé  Sieyès,  leur  opinion  est  connue  :  elle  tend 
évidemment  à  ce  que  les  juges  ne  soient  point  insti¬ 
tués  par  le  roi. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Desmeuniers  sera  en¬ 
tendu. 

M.  Desmeumers  ;  Je  vais  donner  en  peu  de  mots 
les  observations  qui  sont  à  ma  connaissance.  La  série, 
de  questions  que  vous  discutez  n’a  pas  été  présentée 
par  le  comité,  qui  ne  vous  avait  pro|)osé  l’institution 
des  juges  par  le  roi  que  dans  un  ordre  de  choses  qui 
n’existe  plus.  La  majorité  du  comité  n’a  pas  changé 
de  principe  en  changeant  d’avis.  Quelques-uns  re- 
pardent  l’investiture  comme  nécessaire;  mais  ils 
dourront  peut-être  se  consoler  par  la  proposition  de 
conner  au  roi  la  nomination  pure  et  simple  des  offi- 
giers  du  ministère  public.  Si  l’on  veut  savoir  l’avis 
du  comité  d’une  manière  plus  précise,  on  peut  ajour¬ 
ner  à  demain  pour  lui  donner  le  temps  de  se  rassem¬ 
bler. 

M.  DE  Toulongeois  :  Quelle  que  puisse  être  la  dé¬ 
cision  sur  la  question,  il  me  paraît  nécessaire  d’ar¬ 
rêter  préalablement  si  l’institution  aura  lieu  pour 
les  juges  réélus  ou  continués. 

IVl.  Charles  de  Lameth  :  Cet  amendement  n’est 
pas  de  nature  à  être  délibéré  avant  la  question  prin¬ 
cipale.  11  tendrait  à  la  préjuger;  il  a  l’air  d’être  une 
petite  eonsolation  pour  déterminer  à  accorder  l’insti¬ 
tution  au  roi. 

ül.  DE  Cazalès  :  L’amendement  de  M.  de  Toulon- 
geon  me  paraît  parfaitement  juste.  Le  roi  n’a  pas  le 
droit  de  faire  cesser  les  fonctions  des  juges  ;  il  ne  l’a¬ 
vait  pas  dans  l’ancien  ordre  des  choses,  et  les  fonc¬ 
tions  d’un  juge  ne  seront  pas  sensées  interrompues 
s’il  est  continué. 

M.  d’André  :  L’amendement  est  hors  de  la  ques¬ 
tion  ;  il  s’agit  seulement  de  savoir  si,  quand  le  peu¬ 
ple  aura  élu  un  juge,  le  roi  lui  donnera  une  patente 
pour  l’investir. 

On  propose  d’ajourner  à  demain,  et  de  renvoyer  au  co¬ 
mité  de  constitution  la  question  principale  de  l’amende¬ 
ment. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  proposi¬ 
tion. 

M.  DE  Mirabeau  l’aîné  :l\  me  paraît  parfaitement 
inutile  de  renvoyer  au  comité  ce  qui  est  évident. 
Nous  nous  séparons  sans  connaître  le  point  de  la 
quesfion.  On  s’est  servi  tantôt  du  mot  investiture, 
tantôt  du  mot  institution;  leur  signification  respec¬ 
tive  a  besoin  d’être  déterminée.  Le  préopinant  a 
énoncé  la  véritable  définition  en  disant  qu’il  ne  s’a¬ 
git  que  de  la  patente  qui  rend  notoire  que  le  juge 
a  été  élu  par  des  gens  capables  de  l’élire.  Si  telle  est 
la  question,  elle  sera  facilement  résolue.  La  justice 
se  rend  au  nom  du  roi;  il  n’y  a  nul  doute  que  ce  ne 
soit  au  prince  à  affirmer  que  tel  homme  a  été  légale- 
nient  élu  pour  rendre  la  justice  au  nom  de  lui,  exé¬ 
cuteur  suprême  des  volontés  de  la  nation.  Mais  si, 
par  institution,  vous  avez  entendu  le  choix  des  ju¬ 
ges,  le  droit  de  rejeter  les  juges  nommés  par  le  peu¬ 


ple,  c’est  une  autre  question,  et  j’en  demande  l’a- 
journement,  parcequ’elle  n’a  pas  été  débattue. 

M.  DE  Cazalès  :  11  n’y  a  pas  de  doute  sur  la  véri¬ 
table  question  :  elle  est  énoncée  dans  la  série  que 
vous  avez  décrété  de  suivre  :  elle  est  telle  que  vous 
l’avez  posée  en  ouvrant  la  discussion.  L’Assemblée, 
en  la  décidant,  ne  sera  pas  liée  sur  les  questions  sub¬ 
séquentes. 

Après  quelques  débats  et  le  refus  obstiné  de  la  partie 
droite  de  la  salle,  qui  s’opposait  à  ce  que  l’ajournement 
fût  mis  aux  voix,  l’ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  5  AU  SOIR. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  plan  de  municipalité  de 
la  ville  de  Paris. 

Les  articles  II  et  HI  sont  adoptés  sans  discussion,  tels 
qu’ils  sont  rapportés  dans  le  n°  125.  Il  a  été  simplement 
ajouté  à  l’article  111 ,  après  le  mot  administration,  celui-ci  : 
municipale. 

On  substitue  à  l’article  IV  l’article  suivant,  qui  est 
adopté. 

»  IV.  Les  décrets  prononcés  par  l’Assemblée  nationale,  le 
14  décembre  dernier  et  jours  suivants,  concernant  les  mu¬ 
nicipalités  du  royaume,  seront  exécutés  dans  la  ville  de 
Paris,  à  l’exception  des  articles  auxquels  il  sera  dérogé 
par  les  dispositions  que  l’assemblée  se  réserve  d’indiquer.  » 

On  retranche  de  l’art.  V  la  dernière  phrase,  commen¬ 
çant  par  ces  mots  :  Les  législatures  pourront. 

Les  cinq  autres  articles  que  nous  avons  cités  dans  le 
même  n“  125  sont  décrétés  sans  aucun  changement. 

Voici  la  suite  des  articles  qui  sont  adoptés. 

«  Art.  XI.  L’assemblée  des  quarante-huit  sections  sera 
indiquée  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure.  On  ne  s’y 
occupera  d’aucune  autre  affaire  que  des  élections  et  des 
prestations  du  serment  civique;  elles  se  continueront  aussi 
à  la  même  heure,  les  jours  suivants,  sans  interruption; 
mais  un  scrutin  commencé  se  terminera  sans  désemparer. 

«  XII.  Les  quarante-huit  sections  se  conformeront  aux 
articles  du  décret  sur  les  assemblées  administratives  con¬ 
cernant  les  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif,  et  pour  être  éligible. 

B  XIII.  Les  parents  et  alliés  au  degré  de  père  et  de  fils , 
de  beau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d’on¬ 
cle  et  de  neveu ,  ne  pourront  en  même  temps  être  membres 
du  corps  municipal  ;  s’ils  ont  été  nommés  tlans  le  même 
scrutin  ,  celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix  de¬ 
meurera  élu  ;  et  en  cas  d’égalité  de  voix,  on  préférera  le 
plus  âgé  ;  s’il  n’ont  pas  été  élus  dans  le  même  scrutin ,  l’é¬ 
lection  du  dernier  ne  sera  pas  coinptée,  et  si  celui-ci  a  été 
nommé  au  troisième  tour  de  scrutin ,  il  sera  remplacé  par  • 
le  citoyen  qui,  dans  ce  môme  tour,  avait  le  plus  de  voix 
après  lui. 

B  XIV.  L’élection  de  deux  substituts  du  procureur  de  la 
commune  se  fera  au  scrutin,  dans  la  forme  qui  sera  déter¬ 
minée  au  litre  suivant. 

B  XV.  Pour  l’élection  du- maire  et  du  procureur  de  la 
commune,  chacune  des  quarante-huit  sections  de  l’assem¬ 
blée  générale  des  citoyens  actifs  fera  parvenir  ù  l’hôtel-de- 
ville  le  recensement  de  son  scrutin  particulier,  contenant 
la  mention  du  nombre  des  suffrages  que  chaque  candidat 
aura  réunis  en  sa  faveur,  et  le  résultat  de  tous  ces  recen¬ 
sement  se  fera  ù  l’iiûtel-de-ville. 

«  XVI.  Les  scrutins  des  diverses  sections  seront  recensés 
à  rhôtel-de-ville  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible, 
en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs,  s’ils  se  trouvent  né¬ 
cessaires  ,  puissent  commencer  dès  le  lendemain. 

B  XVIII.  Chacune  des  quarante-huit  sections  enverra  à 
l’hôtel-de-ville  un  commissaire  pour  assister  au  recense¬ 
ment  des  divers  scrutins. 

B  XVIII.  La  nomination  des  quarante-huit  membres  du 
corps  municipal  et  des  quatre-vingt-seize  notabhs  se  fera 
toujours  au  scrutin  ;  mais  la  population  de  Paris  exigeant 
une  forme  de  scrutin  particulière,  celle  forme  sera  déter¬ 
minée  dans  le  titre  suivant.  * 

B  XIX.  Après  les  élections,  les  citoyens  actifs  ne  pour¬ 
ront  ni  rester  assemblés,  ni  s’assembler  de  nouveau  en 
corps  de  commune,  sans  une  convocation  exprtssc,  ordon¬ 
née  par  le  conseil -général  de  la  coinnuiiej  lequel  ne 
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pourra  la  refuser  dans  les  cas  qui  seront  délerniinés  au  li¬ 
tre  IV.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6  MARS. 

M.  DE  Laqueille  :  Cliargé,  par  mes  cahiers,  de 
solliciter  lesEtats-Ge'néraiix  de  convoquer  dans  mon 
bailliage  une  assemblée  deux  mois  après  la  lin  de  vos 
travaux,  je  remplis  ce  devoir,  et  je  Unis  ainsi  ma 
mission,  mes  pouvoirs  étant  expirés.  Je  demande 
qu’on  insère  ma  d('claration  dans  le  procès-verbal. 

M.  Muguet  de  Nantiiou  :  Deux  décrets  ont  décidé 
qu’il  ne  serait  fait  mention  d’aucune  déclaration  con¬ 
traire  aux  décrets  de  l’Assemblée;  il  faut  doue  reje¬ 
ter  delle-ci  :  c'est  ainsi  qu’on  en  a  usé  au  sujet  de  la 
lettre  écrite  par  MM.  de  Migny  et  de  Chailloué. 

M.  de  Montlosier  :  Nous  demandons  que  la  men¬ 
tion  demandée  par  M.  de  Laqueille  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal. 

ÂI.  Lavie  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  pas 
mettre  cette  proposition  aux  voix;  votre  devoir  ne 
vous  permet  pas  de  recevoir  une  motion  contraire 
aux  décrets  :  toute  motion  de  cette  nature  est  incon¬ 
stitutionnelle. 

M.  DE  Montlosier:  Ces  observations  sont  excel¬ 
lentes,  je  n’entreprendrai  pas  de  les  combattre;  mais 
je  demande  que  la  motion  de  M.  de  Laqueille  soit  au 
moins  rejetée  par  un  décret  formel.. 

,  L’Assemblée  décide  de  passer  sur-le-champ  à  l'ordre 
du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

M.  Chapelier  :  La  question  que  vous  avez  discu¬ 
tée  hier  était  mal  posée;  je  crois  qu’elle  devrait  être 
ainsi  présentée:  «Le  peuple,  auquel  appartient  le 
droit  d’élire  ses  juges,  nommera-t-il  un  ou  plusieurs 
candidats  pour  remplir  une  place  de  juge?»  Dans  le 
cas  où  il  serait  décidé  que  le  peuple  nommera  un 
seul  candidat,  il  restera  cette  autre  question:  «Le 
roi  donnera-t-il  l’investiture  aux  juges  choisis  par  le 
peuple?  » 

M.  DE  Beaumetz  :  L’irrégularité  de  la  discussion 
d’hier  est  uniquement  venue  de  l’obscurité  des  mots 
investiture  et  institution.  L’obscurité  de  ces  mêmes 
mots  a  coûté  deux  millions  d’hommes  à  l’Europe; 
elle  vous  fait  perdre  une  matinée,  pendant  laquelle 
on  a  toujours  été  à  côté  de  la  question.  Toutes  celles 
gue  présentent  la  discussion  me  paraissent  devoir 
ctre  posées  comme  il  suit  :  «  Le  roi  aûra-t-il  le 
pouvoir  de  refuser  purement  et  simplement  son  con¬ 
sentement  à  l’installation  d’un  juge  choisi  par  le 
peuple?  20  Les  électeurs  présenteront-ils  un  ou  plu¬ 
sieurs  sujets  au  roi,  pour  qu’il  choisisse  entre  ceux 
qui  lui  seront  présentés?  3®  Le  juge  nommé  par  le 
peuple  recevra-t-il  une  patente  scellée  du  sceau  na¬ 
tional?» 

M.  Dufraisse-Duchey  :  Je  propose  de  commencer 
par  mettre  aux  voix  la  seconde  question. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Al.  Boederer  :  Les  trois  questions  proposées  par 
M.  de  Beaumetz  n’en  forment  (jue  deux;  la  seconde 
et  la  première  peuvent  se  rédtiire  en  une  seule  :  «Le 
roi  concourra-t-il  par  son  suflVage  à  l’élection  des 
juges?  » 

M.  LE  COMTE  de  Mirepoix  :  Nous  avons  appuyé  la 
motion  de  M.  Dufraisse-Duchey  ;  mettcz-la  aux  voix,  j 
monsieur  le  président,  ou  bien... 

M.  LE  COMTE  DE  Clerjiünt-Tonnerre  :  L’incerti¬ 
tude  de  la  d(dibération  d’hier  vient  de  ce  qu’un  véri¬ 
table  amendement  avait  été  proposé  avant  la  ques¬ 
tion  :  il  ne  faut  jjas  commettre  aujourd’hui  la  même 
faute.  Les  questions  proposées  par  M.  de  Beaumetz 
ne  sont  pas  dans  l’ordre  naturel  ;  la  seconde  question  j 
doit  être  discutée  avant  la  première.  j 

M.  DE  Be.vumetz  :  L'ordre  (pic  j'ai  indique  est  très  | 


naturel.  Vous  avez  décidé  hier  que  le  peuple  élira 
ses  juges;  cela  ne  présente  que  l’idée  d’un  homme 
élij,  et  non  de  trois.  La  seconde  question  est  donc 
bien  réellement  la  seconde  dans  l’ordre  des  idées. 

M.  Dumetz:  J’ajoute  une  réflexion  qui  me  paraît 
très  décisive.  La  seconde  question  préjugerait  la 
première.  Eu  forçant  le  peuple  à  pia-sentèr  trois  su¬ 
jets,  vous  donneriez  au  roi  une  influence  (]ui  inlir- 
merait  la  première,  volonté  du  ])euple.  Si,  au  con¬ 
traire,  vous  décidez  la  première  question,  la  seconde 
restera  entière. 

M.  de  Cazalès  :  Il  n’y  a  qu’une  seule  question  qui 
nous  divise  tous.  Les  opinants  sont  convenus  que 
l’institution  forcée  serait  absolument  dérisoire;  il 
n’existe  donc  pour  tout  homme  de  bonne  foi  que 
celte  question  :  «Le  pouvoir  exécutif  aura-t-il  telle 
ou  telle  influence  sur  les  juges?  Choisira-t-il  entre 
plusieurs  candidats  (dus  par  le  peuple?» 

M.  DE  Delley  d’Agier:  Les  juges  élus  par  le 
peuple  seront-ils  confirmés  par  le  roi?  La  conlirma- 
tion  sera-t-elle  libre  ou  forcée?  Si  elle  est  libre,  pré- 
sentera-t-on  plusieurs  sujets  au  roi?  Voilà,  je  crois, 
les  seules  questions. 

M.  Fréteau  :  Je  pense  qu’il  est  conforme  à  la  jus¬ 
tice  de  l’Assemblée  de  laisser  la  plus  grande  latitude 
aux  opinions.  C’est  ainsi  que  vous  en  avez  usé  lors 
de  la  discussion  sur  le  veto,  et  rien  n’a  été  plus  utile 
que  celte  marche.  On  pourrait  présenter  des  modili- 
cations  qui  concilieraient  peut-être  les  idées.  Par 
exemple,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  roi,  ayant 
une  fois  refusé  l’installation  d’un  juge  nommé  par  le 
peuple,  il  ne  pourrait  la  refuser  si  ce  même  citoyen 
était  l’objet  d’une  seconde  élection?  Si  cependant 
l’Assembiée  croit  devoir  adopter  un  ordre  de  ques¬ 
tions,  je  préfère  celui  de  M.  Chapelier, 

M.  Muguet  de  Nanthou  demande  la  priorité  pour 
celui  de  M.  de  Beaumetz. 

M.  Ciiadroud  :  Hier,  en  présentant  cette  question: 
«Leroi  influera-t-il  sur  l’élection  des  juges?»  vous 
avez  dit  que  si  celte  première  question  était  décidée 
affirmativement,  on  verrait  ensuite  si  le  choix  du 
roi  serait  éclairé  par  la  présentation  de  trois  candi¬ 
dats;  vous  avez  donc  reconnu  que  cette  dernière 
question  est  subordonnée  à  la  première;  il  ne  reste 
donc  que  celle  desavoir  si  l’investiture  est  néces- 
aire . 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cette  demande 
aux  voix. 

MM.  le  comte  de  Virieu,  le  duc  du  Châtelet,  Du¬ 
fraisse-Duchey,  Malouet  et  Cazalès  s’y  opposent. 

M.  Carat  :  Je  demande  la  ipiestion  préalable  sur 
toute  manière  nouvelle  de  poser  la  question;  ne 
cherchons  point  à  revenir  sur  des  décrets  déjà  ren¬ 
dus. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
fermer  la  discussion, 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  manière  de  poser  la  ques¬ 
tion. 

On  lit  les  propositions  de  MM.  Beaumetz  et  Chapelier  et 
une  rédaction  de  la  question  proposée  par  M.  Malloüct, 
ainsi  conçue  :o  L’élection  du  peuple  suflil-clle  pour  confé¬ 
rer  au  candidat  le  pouvoir  judiciaire  ?  » 

On  réclame  la  priorité  pour  les  questions  proposées  par 
M.  de  Beaumetz. 

M.  Carat  Vaine:  Les  juges  seront-ils  élus  par  le 
peuple?  seront-ils  institués  par  le  roi?  Les  électeurs 
présenteront-ils  trois  sujets  au  roi?  Voilà  comme 
hier  ces  questions  ont  été  proposées;  la  première  a 
ét('de'cidé(',  les  deitx  autres  restent  à  juger.  Je  m’op¬ 
pose  à  toute  autre  manière  de  jioser  la  question, 
parcctiue  celle-là  a  d(jà  été  décrétée. 

M.  Charles  de  Lametii  :  Ceci  rappelle  la  sanction 
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royale.  Nous  sommes  dans  la  iiu^me  position,  dans  le 
mÀne  embarras,  et  pour  la  même  cause;  cela  vient 
de  ce  que  les  amants  ou  les  amis  de  la  priu-ogative 
royale  confondent  la  jirerogative  avec  les  fouttions.- 
Les  juges  seront  choisis  parle  peuple:  vous  l’avez 
décide;  donc  ils  doivent  être  institués  par  le  peuple. 

Il  reste  uniquement  la  question  de  savoir  si  les  juges 
auront  l’investiture  royale,  et  si  le  roi  pourra  les  re¬ 
fuser.  On  n’a  pas  entendu  que  le  roi  aurait  un  veto 
sur  les  personnes,  comme  il  en  a  un  sur  les  lois. 
Vous  n’avez  rien  fait,  si  les  Juges  peuvent  être  refu¬ 
sés  par  le  roi;  vous  n’avez  rien  fait  encore,  si  l’on 
est  obligé  de  lui  présenter  trois  candidats:  la  con¬ 
science  de  tout  le  monde  dit  que  cet  homme  qui  ob¬ 
tiendrait  la  préférence  du  ministre  sernic  déjà  la 
créature  du  luiiiistèrc.  La  question  du  refus  est  plus 
diflicilc  encore:  si  le  roi  avait  le  pouvoir  de  refuser 
les  juges,  il  aurait  au  fond  le  pouvoir  judiciaire,  car 

il  pourrait  refuser  la  moitié  descitoyensdu  royaume... 

Je  ne  doute  pas  de  l’amour  de  l’Assemblée  pour  la 
liberté  et  de  son  respect  pour  les  droits  du  peuple, 
et  je  pense  qu’elle  n’adoptera  aucune  des  rédactions 
présentées.  Le  procès-verbal  de  l’élection  est  une  in¬ 
vestiture  sufiisante.  Je  demande  s’il  est  nécessaire 
d’avoir  une  autre  espèce  de  provision.  Si  on  ne  veut 
pas  juger  cette  question,  je  demande  la  division  de  la 
proposition  de  M.  de  Beaumetz...  Je  dis  que  la  con¬ 
stitution  tout  entière  tient  à  cette  question . (les 

murmures  de  la  partie  droite  interrompent  l’opi¬ 
nant)  et  peut-être  la  défaveur  que  j’éprouve  est  une 
preuve  de  ce  que  j’avance.  Si  par  vos  institutions  j 
vous  attaquez  les  mœurs,  vous  attaquez  la  liberté.  | 
Le  peuple  est  corrompu  quand  les  lois  sont  corrup¬ 
trices,  et  jamais  un  peuple  corrompu  ne  sera  un 
peuple  libre.  Où  trouverez-vous  des  hommes  coura¬ 
geux  pour  défendre  lu  liberté,  quand  ils  seront  jugés 
par  des  juges  institués  par  le  roi? 

M.  DE  Cazalès:  Je  vais  me  renfermer  dans  les 
bornes  étroites  de  la  question  de  priorité.  Changer 
aujourd’hui  l’ordre  adopté,  hier,  ce  serait  perdre  le 
fruit  de  la  discussion  de  la  dernière  séance.  Je  de¬ 
mande  que  la  question  soit  posée  comme  elle  l’était 
hier. 

M.  Malocet  :  Si  on  adopte  les  propositions  de  MM.  Ca¬ 
rat  et  de  Cazalès,  je  renonce  à  nia  motion  ;  si  le  contraire 
arrive,  je  la  reprends.  Les  électeurs  d’un  district  ne  peu¬ 
vent  déléguer  aucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  parce- 
qu’ils  n’en  ont  aucune;  c’est  au  roi  qu’appartient  le  pou¬ 
voir  judiciaiie  dans  une  monarchie  libre.  Les  électeurs  ne 
peuvent  conférer  un  pouvoir  qui  appartient  exi  lusivement  j 
au  monarque.  Il  est  bien  dangereux  de  confondre  toujours  j 
les  droits  d’une  portion  du  peuple  avec  les  droits  du  peu-  î 
pie  pris  collectivement.  Le  pouvoir  judiciaire  émane  du 
pouvoir  souverain  ;  il  ne  peut  être  conlié  que  par  la  nation 
entière  ou  par  son  chef. 

M.  Rf.wbell  :  Je  refuse  la  priorité  à  toutes  les  rédactions 
proposées.  Lu  nation  se  chai gera-t-elle  d’un  milliard  de 
rembour.scment  pour  faire  nommer  les  juges  par  les  minis¬ 
tres?  Voilà  la  question. 

M.  Düxiktz  :  Je  me  persuade  que  la  discussion  ne  peut 
pas  durer  longtemps.  J’ai  déjà  demandé  la  priorité  pour 
M.  de  Beaumetz,  et  j’y  peisiste.  J’ajouterai  seulement  que, 
de  la  manière  dont  la  discussion  s’est  faite  hier,  vous 
appiouvez le  danger  des  expressions  obscures;  M,  dcBeau- 
nietz  l’a  aussi  prouvé  par  ses  raisonnements:  c’est  à  cause 
de  cette  ob'-currlé  qu’on  voudrait  que  la  question  fut  posée 
aujourd’hui  comme  hier.  Je  demande  donc  encore  la  prio¬ 
rité  pour  la  proposition  de  M.  de  Beaumetz. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  président  annonce  les  différentes  demandes  de 
priorité  et  la  marche  que  doit  prendre  la  délibération. 

M.  de  Cazalès,  placé  à  la  tribune,  l’interrompt. —  On 
rappelle  M.  de  Cazalès  à  l’ordre.  —  M.  d'Esprémenil  prie 
EL  de  Cazalès  de  continuer. 

Lnlin  on  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  question  posée  j 


hier,  cl  ainsi  conçue:  a  Les  juges  seront-ils  institués  par 
le  roi  ?  a 

La  partie  droite  de  l’Assemblée  affirme  que  le  résultat 
de  la  délibéialion  doit  être  douteux. — M.  Fcéteau,  M.  .Mar¬ 
tineau  et  d’autres  membres  affirment  qu’il  n’y  a  pas 
1  ombre  du  doute.  —  Le  côté  gauche  était  exirêmement 
rempli  et  serré.  Le  côté  droit  était  très  peu  rempli.  Cetle 
circonstance  paraissait  pouvoir  donner  lieu  au  doute.  Quel¬ 
ques  personnes  passent  du  côté  gauche  dans  le  côlé  droit  : 
la  réception  des  émigrants  est  très  tumultueuse,  et  trouble 
pendant  longtemps  l’As-scmblée. 

M.  de  Foilevillc  et  plusieurs  autres  membres  après  lui 
demandent  l’appel  nominal. 

M  .  x)F.  CLivKMO.xT-ToxNERr.E:  Je  sais  bien  que  l’appel  no¬ 
minal  est  prescrit  par  le  réglement  quand  il  y  a  du  doute; 
mais  je  crois  que  dans  ce  moment  il  peut  compromettre  les 
intérêts  de  la  patrie.  Dans  mon  opinion  et  dans  celle  de 
plusieurs  membres  dont  le  sentiment  n’a  pas  obtenu  la 
priorité,  il  n’y  a  pas  de  doute. 

La  partie  droite  répond  en  demandant  à  grands  cris: 
L’appel  nominal  !  l’apjiel  nominal  ! 

M.  LE  MARQüJS  DE  f’oDCACLT  :  L’opinion  du  pi'éopinant 
n’est  qu’une  opinion  comme  la  mienne,  mais  elle  est  dif¬ 
férente,  car  il  me  re.ste  du  doute.  Celte  question  va  déci¬ 
der  de  la  forme  du  gouverueraenl,  sous  lequel,  par  les 
représentants  du  peu|>le,  les  peuples  vivront.  On  ne  saurait 
prendre  une  manière  trop  prononcée  pour  ceux  qui  veu¬ 
lent  continuer  de  vivre  sous  la  forme  du  gouvernement 
anarchique  ou  républicain. 

M.  d'Êstocrmel  :  Il  est  arrivé  très  souvent  de  transfor¬ 
mer  les  questions-de  priorité  en  questions  du  fond.  Je  de¬ 
mande  qn’on  adopte  aujourd’hui  cette  transformation. 

M.  DE  Crii.lon  le  jeune  :  Cette  question  d’où  dépend, 
dit-on,  la  destinée  delà  Fiance,  e.st  une  question  de  prio¬ 
rité.  M.  d’Estourmcl  demande  qu’elle  soit  tiansfom  ée  en 
question  au  fond  ;  mais  la  (|uestion  du  fond  n’est  pas  dé¬ 
terminée,  mais  la  discussion  n’est  pas  commencée  sur  le 
fond.  Les  secrétaires  et  le  président  n’ont  pas  vu  de  doute; 
une  partie  de  l’Assemblée  le  réclame  et  demande  l’appel 
nominal  ;  une  autre  partie  le  conteste;  il  faut  donc  consul¬ 
ter  l’Assemblée  sur  ce  doute. 

IM.  DE  Follevilee :  On  ne  saurait  trop  multiplier  les 
appels  nominaux  sur  les  questions  importantes. 

M.  d’André  :  Quelques  mem^ues  ne  forceront  pas  l’As¬ 
semblée  à  perdre  un  temps  considéi  ahle  par  l’appel  nomi¬ 
nal  ,  quand  la  grande  majorité  aflirme  qu’il  n’y  a  pas  de 
doute.  Je  demande  que  M.  le  président  consulte  l’Assem¬ 
blée. 

M.  le  président  fait  des  observations  sur  le  vœu  de  l’As¬ 
semblée.  La  partie  droite  l’interrompt  en  criant;  L’appel 
nominal,  l’appel  nominal. 

La  grande  majorité  insiste  et  se  lève  pour  demander 
qu’on  aille  aux  voix  sur  le  doute. 

M.  DE  Mo.ntlosier  :  Je  pense  qu’il  n’y  a  pas  de  doute, 
mais  on  ne  peut  consulter  l’Assemblée  ;  car  il  est  évident 
que  la  majorité  présumée  s’élèverait  pour  dire  qu’il  n’y  a 
pas  de  doute. 

M.  le  président,  après  avoir  été  souvent  iutcrrompy, 
pose  la  question.  L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pus  de 
doute.  —  La  priorité  est  donc  refusée  à  la  question  telle 
qu’elle  avait  été  préseulée  hier. 

La  partie  droite  réclame  encore  l’appel  nominal. 

La  priorité  demandée  pour  la  suite  de  questions  posées 
par  M.  de  Beaumetz  est  mise  aux  voix. — Celle  priorité  est 
décrétée. 

La  partie  droite  demande  l’appel  nominal  sur  celle  prio¬ 
rité. 

M.  le  marquis  de  FoitcauLl  s’adressant  aux  membres 
qui  l' environnent  :  Que  ceux  qui  veulent  protester  contre 
la  priorité  se  lèvent.  —  Une  partie  du  côté  droit  se  lève, 
et  proteste  contre  celte  priorité.  —  Celle  partie  réclame, 
cl  dit  qu’elle  n’avait  pas  entendu  pour  la  question  sur  la 
priorité. 

Cetté  question  est  de  nouveau  mise  aux  voix. —  L’As¬ 
semblée  décrète  ne  nouveau  que  la  pi’iorité  est  accordée  à 
la  série  de  questions  proposées  parM.  de  Beaumetz. 

M.  Malocet:  Tout  membre  de  celte  assemblée  a  le  droit 
de  (Il  mander  qu’on  iuierrertisse  les  questions,  quand  des 
inloiéts  iinporlanis  l’exigent  :  dans  cette  circonstance,  nn 
grand  inlérêl  le  demande,  puisque  les  qucrlions  proposées 
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nfliicraicnt  beaucoup  sur  la  nature  du  gouvernement.  En 
effet,  la  première  question,  si  elle  élait  décidée  négalive- 
ineiit,  préjugerait  les  deux  autres,  et  introduirail  le  gou- 
veruement  démocratique:  elle  attribuerait  au  peuple  la 
plénitude  du  pouvoir  judiciaire,  (pii  est  évidemment  une 
brandie  de  la  souveraineté.  (La  pai  tie  gauche  de  l’Assem¬ 
blée  applaudit.  )  Je  professe  comme  vous  le  principe  que 
vous  venez  d’applaudir;  mais  il  est  certain  qu’aucune  sec¬ 
tion  de  la  nation  ne  peut  exercer  les  droits  du  pouvoir 
judiciaire.  Si  donc  vous  attribuez  ces  droits  à  un  distiict, 
en  même  temps  qu’il  a  celui  de  présenter  et  de  désigner 

au  souverain . (  On  interrompt,  en  demandant  que  l’o- 

*pinant  dise  au  roi.  )  Si  vous  arcordéz  à  une  ville,  à  un 
district,  en  même  temps  qu’ils  ont  le  droit  de,  présenter 
au  souverain .  (Plusieurs  voix  s’élèvent  du  coté  gau¬ 

che  :  On  vous  prie  de  parler  français.)  Si  le  roi  n’a  le 
droit  de  refuser,  à  plus  forte  raison  n’a-l-il  pas  celui  de 
choisir.  Quand  je  me  suis  servi  du  mol  souverain,  je  l’ai 
entendu  dans  son  véritable  sens  :  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  mais  elle  a  délégué  des  pouvoirs;  er  si  un 
district  pouvait  exercer  le  droit  d’instituer  les  juges,  vous 
attribueriez  ii  une  partie  de  la  nation  les  droits  qui  n’ap¬ 
partiennent  qu’à  la  nation  collectivement  prise.  Si  vous 
prononcez  que  le  roi  n’a  pas  ce  pouvoir,  ce  que  vous  lui 
laissez  n’est  plus  qu’une  tiction  dérisoire  :  vous  dépouillez 
le  trône  d’une  grande  dignité,  vous  gnéanfissez  celte  belle 
insliluliou  qui  fait  participer  les  tribunaux  à  l’éclat  du 
trône,  sans  qu’ils  en  subissent  rinPuence. — demande 
que  l’ordre  des  questions  soit  changé,  et  que  la  seconde 
soit  placée  la  première. 

M.  Barn.ave:  Le  préopinant  a  appuyé  son  opinion  sur 
deux  motifs.  Il  a  dit  que  la  première  question  préjuge  les 
deux  autres,  et  que  celte  question,  negaiivemçiil  décidée, 
couverlirail  le  gouvernement  en  véritable  démocratie. 
Quant  au  premier  motif,  je  réponds  qu’il  n’est  pas  vrai 
que  la  première  question  préjuge  les  deux  autres;  en  effet, 
celles-ci  n’ont  aucun  rapport  avec  la  première.  Quant  au 
second  motif,  il  s’est  fondé  sur  ce  que  nulle  section  ne 
peut  conférer  les  droits  qui  appartiennent  au  pouvoir  exé¬ 
cutif.  La  nation  ne  fera  autre  chose  que  de  communiquer 
à  des  sections  le  [)ouvoir  qu’elle  a  d’élire  les  juges;  elle 
ne  fera  que  ce  qu’elle  a  fait  en  donnant  à  ces  sections  le 
droit  de  nommer  des  députés  pour  tout  le  royaume;  et 
ce  droit,  assurément,  était  indépendant  du  roi,  puisque 
les  députés  n’avaienl  pas  autre  chose  à  faire  pour  entrer 
en  fonctions  que  de  sonriictlre  leurs  pouvoirs  à  une  véri- 
ficaliou.  Qu’avez-vous  fait  autre  chose,  que  de  charger  le 
département  de  celte  commission  pour  la  souveraineté. 
Vous  avez  fait  la  même  chose  au  sujet  des  corps  adminis¬ 
tratifs:  les  juges,  comme  les  administrateurs,  sont  des 
officiers  publics;  ils  n’exercerout  leurs  fonctions  que  dans 
les  seclions  par  lesquelles  ils  seront  élus.  Je  vais  plus  loin, 
et  je  (lis  aux  partisans  de  la  prérogative  royale,  en  me  ser¬ 
vant  de  leur  autorité  favorite,  de  Montesquieu,  qu’il  est 
faux,  souverainement  faux,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
une  ])ariie  du  pouvoir  exécutif.  (La  partie  droite  mur¬ 
mure.  )  Je  ne  pensais  pas  que  l’autorité  d’un  homme,  que 
beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée  ont  pris  pour 
modèle  d  ns  leurs  opinions,  d’un  homme  qui  connaissait 
le  pouvoir  judiciaire,  pareeque  longtemps  il  en  avait  été 
avec  gloire  un  des  intrnments,  fut  un  objet  de  dérision. 
La  décision  d’nn  juge  n’est  qu’un  jugement  particulier, 
comme  les  lois  sont  un  jugement  général;  l’un  et  l’autre 
sont  l'ouvrage  de  l’opinion  et  de  la  pensée,  et  non  une  ac¬ 
tion  GU  une  exè’Culipn.  Quelle  est  donc  la  position  du  pou¬ 
voir  exécutif  relativement  au  pouyoir  jiuliciaire  ?  Elle  est 
la  même  que  relativement  au  pouvoir  législatif.  Le  roi  est 
à  côté  du  tribunal  pour  faire  exécuter  le  jugement,  comme 
il  est  à  côté  du  pouvoir  législatif  pour  faire  exécuter  la 
loi.  Certainement  il  y  a  bien  moins  de  distance  entre  h* 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  adminisUatif,  ([u’entie  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Il  est  étonnant 
qu’on  n’ait  fait  aucune  difl'culté  quand  on  a  décrété  l’élec¬ 
tion  cl  les  fonctions  des  administrateurs  sans  le  concours 
du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  de  l’adminislraiion ,  en  ce  sens  que  la 
supériorité  est  entre  ses  mains;  il  pourra,  à  quelques 
égards,  avoir  de  la  supériorité,  non  sur  l’éleclion  des  ju¬ 
ges,  non  sur  les  jugenienls,  mais  sur  la  manière  dont  les 
lois  seraient  exécutées  :  cniin,  ce  qu’il  y  a  de  bien  réel, 


c’çst  que  les  deux  questions,  dans  la  décision  négative  (Ipr" 
quelk'S  le  préopinant  nous  a  fait  voir  la  subversion  du  gou¬ 
vernement,  sont  le  palladium  iiéces'-aire  de  la  liberté;  c’est 
que  vous  n’aurez  rien  fait,  si  vous  donnez  au  roi  le  droit 
(lercfiiscr  les  juges  ;  vous  n’aurez  que  changé  le  despotiMiie 
en  despotisme  judiciaire,  eu  despotisme  de  corruption. 
M.  iVIalouet  a  dit  une  chose  bien  étrange,  en  avau(;ant 
que  le  choix  des  juges  donné  au  roi  n’aurait  nul  danger. 
N’csI-il  pas  évident  que  les  ministres  seraient  ciiargés  de 
ce  cl)oix,  qu’il  leur  donnera  les  moyens  d’attaquer  indi¬ 
rectement  la  liberlé?  Ils  chercheront  les  p'utes  par  les¬ 
quelles  ils  pourraient  iiUroduire  le  despotisme  dans  le 
corps  polilique;  ils  porlcronl  leur  inllueiicc  jus(|ue‘dans 
les  élections,  jusque  dans  les  racines  du  pouvoir  représen- 
lalif;  ils  ii’enlèveront  pas  seulement  au  peuple  sa  liberté, 
son  bonheur,  mais  encore  son  moral.  Un  royaume  voisin 
vous  donne  déjà  l’exemple  de  cette  corruption;  mais  obser¬ 
vez  une  différence  essenti(  lie  :  en  Angleterre,  les  jurés 
existent  en  toutes  matières;  le  roi  n’a  du  moins  usurpé 
que ,1a  moitié  du  pouvoir  jud  claire.  Il  ne  s’agit  pas  ici, 
cnrrinie  eu  voudrait  le  faire  croire,  d’une  question  élevée 
entre  le  monarque  elle  peuple,  mais  d’un  droit  précieux  que 
la  nation  doit  retenir,  et  qu’on  voudrait  ahandoiiiier,  non 
au  monarque,  mais  aux  ministres,  mais  aux  courtisan*^. 
On  a  cherclié  à  établir  une  dilfércncc  entré  le  droit  de 
nommer  les  juges,  purement  et  simplement  accordé  ou 
roi ,  ou  le  choix  entre  trois  candidats.  ,Ie  dis  et  je  soutiens 
que  cette  dernière  manière  est  plus  immorale  et  plus  dan¬ 
gereuse  encore  ;  je  djs  que  lorsque  les  peuples  seront  obli¬ 
gés  de  présenter  plusieurs  juges  au  choix  du  roi,  (lui  lais¬ 
sera  faire  ce  choix  par  ses  serviteurs,  vous  dégraderez  le 
caractère  national  ;  les  citoyens  qui  auront  la  noble  ambi¬ 
tion  d’être  juges  sero’nt  obligés  de  se  faire  deux  visages, 
l’un  pour  se  montrer  devant  le  peuple  avec  les  vertus  po¬ 
pulaires,  avec  un  caractère  loyal,  l’autre  pour  se  iirésenter 
devant  un  ministre,  devant  les  suballerm  s,  devant  une 
femme....  (  Il  s’élève  des  murmures  dans  la  [larlie  droite.  ) 
Je  demande  s’il  sera  possible  de  voir  jamais  parmi  les 
juges  un  homme  probe,  lier  et  libre?  Quel  est  l’hoinme 
fier  et  libre  qui  se  mettra  sur  les  rangs,  s’il  est  obligé, 
après  avoir  reçu  l’honorable  distinction  de  la  confiance  du 
peuple,  d’aller  mendier  la  distinclion  vile  de  la  faveur  du 
ministre?...  (  L’opina’ff  est  interrompu.  M.  de  Cazalès  et 
M.  l’abbé  Maury  montent  à  la  tribune,  où  étaient  déjà 
MM.  de  Monllosier  et  le  vicomte  'de  JMii  abeau  derrièie 
M.  Barnave.  )  Pourrait-on  se  fialler  de  voir  des  hommes 
dignes  de  rcsiime  nm.ersellc,  se  mettre  sur  les  rangs  pour 
être  ri'jetés  par  un  mi  lislre  à  cause'  de  leurs  vertus  mémos, 
ou  pour  obtenir  une  préférence  qui  les  hiimilieiail?  Je  dis 
donc  que  ce  système  détruit  la  liberlé,  la  morale  cl  tous  les 
principes  sans  lesquels  il  n’y  a  ni  liberlé  civile,  ni  liberté 
individuelle;  je  dis  que  ce  système  tend  à  dé|)Ouiller  le 
peuple  de  son  droit  le  plus  précieux,  le  plus  nécessaire, 
pour  le  remettre  entre  les  mains,  non  du  roi,  mais  de  la 
I  pallie  la  plus  corrompue  de  la  nation....  (  La  partie  droite 
jette  de  grands  cris.)  Ce  système  répugnerait  à  votre  esprit, 
quand  il  ne  répugnerait  pas  à  votre  c(Eur.  Vous  avez  pro¬ 
mis  de  défendre  la  liberlé,  de  travailler  pour  sa  gloire,  et 
vous  n’altaquerez  pas  aujourd’hui  les  principes  "aci  é'  qui 
font  son  essence,  et  qui  la  rendent  rohjel  le  plus  digne 
des  vœux  et  des  hommages  des  nations.  Je  dis,  que  la 
proposition  de  faire  nommer  ou  choisir  les  juges  par  le 
roi  est  tellement  contraire  aux  principes,  qu’on  ne  peut 
la  soutenir  sans  avoir  le  projet  de  nous  ramener  dans  l’es¬ 
clavage. 

M.  LE  COMTE  DF.  ViRiEü  :  Je  demande  que  M.  Barnave 
soit  rappelé  à  l’ordre:  il  ne  doit  pas  insulter  ceux  qui  ne 
sont  pus  de  son  avis. 

M.  B.vrnave:  Ljordre  des  questions  ne  préjuge  donc 
aucune  question  :  il  est  donc  faux  (lu’admctlre  la  première 
question  ce  serait  admettre  le  gouvernement  démocra¬ 
tique.  Il  est  vrai,  au  contraire,  que  la  réjection  de  cette 
question  nous  enlraîuorail  à  sanctionner  l’esclavage.  Je 
conclus  à  ce  que  la  motion  proposée  par  M.  Malouet  soit 
rejetée. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  applaudit,  et  appuie 
cette  conclusion. 

M.  DE  Mo^TLOsIER:  Il  ne  s’agit  pas  moins,  si  l’on  décide 
négativement  la  première  qiic'-tion  ,  que  de  se  déterminer 
à  voir  une  partie  de  l’Assemblée  se  retirer.  Il  me  semble 


300 


qu’on  s’est  attaché  à  calomnier  les  partisans  de  la  préro¬ 
gative  royale;  le  texte  sur  lequel  nous  nous  appuyons  pour 
dérendre  celle  prérogotive,  est  l’avis  du  comité  de  consti¬ 
tution  ;  ce  comité  doit  donc  être  regardé  comme  l’ennemi 
de  la  liberté.  Je  demande  si  ces  membres,  dont  les  vertus 
populaires  sont  si  connues,  ont  pu  enlendic  de  sang  froid 
ces  calomnies.  Après  cette  observation  piéalable,  j  entre 
dans  le  fond  de  la  question.  Je  n’ai  qu’une  question  à  faire, 
d’où  dépend  la  décision  :  Qu’est-ce  que  la  liberté?  Je  ré¬ 
ponds  sur-le-champ  :  la  liberté  est  l’obéissance  a  la  loi.  El 
pourquoi  ?  Parecque  la  loi  est  la  volonté  de  tons.  11  y  a 
droit  de  vouloir  et  droit  d’agir  :  le  droit  de  vouloir  appar¬ 
tient  au  peuple;  le  peuple  doit  donc  vouloir  :  quand  il  a 
voulu,  il  est.  libre;  boi'S  de  la,  la  liberté  n  a  aucun  sens. 
Tous  les  droits  émanent  du  peuple,  mais  il  ne  dimcnt  pas 
résider  dans  le  iieuple  de  tel  ou  tel  lieu,  polili([uement 
parlant.  On  a  comparé  le  droit  individuel  d’emettre  son 
vœu  par  des  mandats  au  droit  de  nommer  les  juges,  partie 
évidente  de  la  souveiainclé  ;  on  a  donc  eu  tort  de  vous 
dire  que  c’était  le  même  dioit;  le  peuplé  ne  peut  être 
investi  de  ce  droit  sans  faire  violence  à  tous  les  princiiies, 
à  la  constitution,  à  la  liberté,  sans  ([ue  nous  soyons  con¬ 
duits  à  la  démocratie.  Ainsi  le  principe  est  dilîérent,  et 
c’est  cette  dilférence  de  principes  que  je  voulais  prouver. 

\I.  LE  VICOMTE  DE  MiiiABEAu;  Je  couvieudiai  que  le  préo- 
pinanl  a  parfaitement  répondu  à  JM.  de  Malouct,  lorsqu’on 
voudra  bien  me  prouver  que  sophistiquer  et  calomnier 
les  intentions  sont  les  éléments  dont  se  compose  une  ré¬ 
ponse.  Je  demande  s’il  est  un  seul  membre  qui  ne  con¬ 
vienne  pas  que  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  muni¬ 
cipal  et  le  pouvoir  judiciaire  émanent  du  pouvoir  exécu¬ 
tif.  Je  raisonne  d’après  ce  qu’a  dilM.  Barnave  lui-même; 
il  prétend  qu’un  jugement  est  l’application  de  la  loi  ;  per¬ 
sonne  ne  contestera  qu’apjiliqucr  la  loi  et  exécuter  la  loi, 
c’est  la  même  chose.  Il  n’est  pas  un  seul  publiciste  qui  ait 
mis  le  pouvoir  judieiaire  au  nombre  des  pouvoirs  jiolili-  j 
ques.  M.  Barnave  vous  a  dit  que  le  roi  sera  à  côte  des 
tribunaux,  le  roi  sera  ù  coté  des  départements,  le  roi  sera 
à  côté  de  l’armée,  le  roi  sera  à  côté  de  la  constitution  ;  et 
s’il  est  ù  côté,  il  est  dehors.  J’emprunte  encore  les  expres¬ 
sions  de  M.  Barnave;  il  a  dit  que  les  deux  premiiics  pro¬ 
positions  de  M.  de  Beaumetz  sont  le  palladium  de  la  liberté; 
je  demande  qu’on  définisse  les  termes  ;  si  par  liberté  on 
entend  anarchie,  je  suis  bien  de  son  avis. 

M.  de  Cazalès  placé  ù  la  tribune,  demande  la  parole. 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 

L’Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  de  Cazalès  reste  à  la  tribune. 

MM.  de  Juigné,  de  la  Queuille,  l’abbé  Maury,  etc., 
crient  à  M.  de  tiazalès  de  parler. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  ne  veux  pas  mettre  le  trouble  dans 
l’Assemblée;  je  ne  veux  plus  parler. 

La  partie  droite  dit  qu’elle  n’a  pas  entendu  poser  la 
question  lorsqu’on  a  délibéré  pour  fermer  la  discussion. 

On  procède  à  une  seconde  épreuve.  —  Elle  donne  le 
même  résultat. 

On  délibère  sur  la  proposition  de  M.  Malouet.  L’Assem¬ 
blée  rejette  celle  proposition,  et  décide  que  les  questions 
posées  par  M.  de  Beaumetz  resteront  dans  l’ordre  où  elles 
ont  été  proposées. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  Suite  des  Solitaires  de  Normandie  est  puisée  dans 
l’ouvrage  qui  a  fourni  l’idée  de  la  première  pièce,  et  on 
la  doit  au  même  auteur.  C’est  une  suite  de  tableaux  agréa¬ 
bles  et  d’actes  de  bienfaisance  exprimés  dans  des  couplets 
touinés  pour  la  plupart  d’une  manière  originale,  pleine 
de  grâce,  d’esprit  ou  de  sensibilité.  M.  Piis,  auteur  de 
ces  deux  ouvrages,  a  surtout  un  art  particulier  pour  tirer 
parti  des  morceaux  de  musique  connus  qu’il  emploie,  et 
pour  en  adapter  les  elfels  â  ses  nouvelles  situations.  Toutes 
ses  pièces,  et  particulièrement  celle-ci,  en  offrent  plusieurs 
exemples  :  c’est  une  manière  de  rajeunir  les  vaudevilles 
aujourd’hui  passés  de  mode,  et  dont  la  musique  a  fait 
perdre  le  goût.  L’application  ingénieuse  d’un  trait  musical 
nous  paraît  préférable  à  celle  des  flonflon  et  des  biribi  mon 
etmi,  qui  ont  fait  autrefois  tant  de  fortune.  Celte  suite, 
qui  n’est  liée  par  aucune  intrigue ,  n’csl  pas  suscéptible 


d’analyse.  Il  doit  suffire  aux  lecteurs  d’apprendre  qu’elle 
a  été  fort  applaudie,  qu’on  en  a  redemandé  plusieurs 
couplets,  et  qu’elle  a  été  très  bien  jouée  par  MM.  Clairval, 
Jollier,  Trial,  Crétu,  etc.,  et  par  mesdemoiselles  Lescaut, 
Saint-Aubin,  Rose,  Renaud  et  Desforges. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsique. —  Auj.  7,  Panurge  dans 
l'ilc  des  Lanternes,  paroles  de  M***,  musique  de  M.  Grétry. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  7,  le  Père  de  Famille ^ 
drame  en  5  actes,  en  prose  ;  et  l'Oracle,  com.  en  1  acte, 
en  prose. 

•  TiiÉATREiTALiEN.  —  Auj.  7,  la  Dot  ;  et  Nina, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  7,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25'  représ,  de 
l’Homme  en  Loterie ,  com.  en  2  actes,  en  vers;  et  la  7'  , 
représ,  des  Rases  de  Frontin,  opéra  français,  musique  del 
signnr  Zaccharelli. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  7,  te  Mari  à  deux  , 
Femmes ,  com.  en  1  acte;  Adrienn'e,  eu  2  actes;  et  l'Enrô¬ 
lement  suppose. 

Théâtre  de  mademoiselle  .  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  7,  la  2'  représ.  de  l’ Arbre  de  Diane, 
oprra-bouffon  en  3  actes ,  musique  del  signor  Vincenzo 
Martin.  ' 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  coxite  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.'?,  ü  la  salle  des  Elèves,  boulevarl  du  Tem-  , 
pic,  les  Deux  Nereux,  com.  en  2  actes  ;  les  Déguisements 
amoureux,  opéra-bouffon  en  2  actes;  cl  les  Curieuxpunis, 
en  1  acte. 

Gr\nds  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  7,  les  Quiproquo 
de  l’Hôtellerie,  pièce  en  2  actes  ;  le  Bon  Cauir  récompense, 
en  1  acte;  la  Cacophonie',  et  la  Fée  bienfaisante,  pant. 
en  ù  actes;  avec  des  divertissements  et  divers  exercices 
dans  les  entr’aclcs. 

Ahbigu-Comique.  —  Auj.  7,  la  Musicomanie ,  pièce  en 
1  acte;  Paris  sauvé,  en  3  actes;  et  la  Fete  du  Grenadier, 
pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  DENTES  DE  L’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  P.  ' 

Cours  des  chatiges  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f^ietnte,  U  21  avril.  —  Suivant  toutes  les  apparen» 
CCS,  la  ditlc  de  llonsîiic  ne  se  passera  pas  sans  orages.  Les 
nobles  ont  repfis  leur  lierté  ;  ils  protestent  contre  ralTran- 
diissement  des  paysans,  i  t  réclament,  dans  plusieurs  co- 
niilats,  quelques  privilèges  dont  jouissait  la  nation  avant 
ravènenient  de  lu  muisun  d'Autriche  ù  la  couronne  de 
Uongrie. 

C’est  M.  le  général  Tige  quî  présidera  par  interim\e 
conseil  de  guerre.  Cet  oflicier,  très  âgé,  s’est  retiré  du  ser¬ 
vice.  En  cas  de  maladie,  ce  sera  M.  le  général  Zechewitï 
qui  le  remplacera.  La  cour  a  dessein  d’attendre  après  la 
paix  pour  nommer  un  président  du  conseil  de  guerre. 
En  attendant,  le  roi  a  nommé  M.  Gcmmingen  comman¬ 
dant  de  la  ville  de  Vienne,  et  M.  le  comte  de  Gallem- 
berg  conseiller  et  vice-président  du  gouvernement  de  la 
Galicie. 

De  Mayence ,  le  27  avril.  —  La  chambre  impériale 
ayant  représenté  de  nouveau  aux  directeurs  du  cercle  de 
\Vestphalie,  et  spécialement  à  Munster  et  à  Juliers,  la  né¬ 
cessité  de  procéder  h  l’exécution  des  décrets  antérieure¬ 
ment  rendus,  leur  donne  ii  cet  effet,  pour  adjoints,  le  cer¬ 
cle  électoral ,  ainsi  que  ceux  du  Haut-Rhin,  de  Franconie 
et  de  Souabe.  Les  troupes  respectives  sont  toutes  prêtes,  et 
leur  départ  aura  lieu  au  premier  jour.  Voici  l’état  des  for¬ 
ces  que  l’on  croit  destinées  à  cette  expédition. 

Mayence  fournit  deux  mille  hommes  d’infanterie  et 
soixante  hussards.  Ces  troupes  seront  partagées  en  trois 
divisions,  commandées  par  MM.  de  Breydenback,  Ame- 
lunx  et  Faber.  M.  le  général  Hatrfeld  en  est  le  chef.  Le 
cercle  de  Souabe,  quatre  mille  hommes,  dont  cent  de  Ba- 
den;  le  cercle  de  Franconie  ou  Wuitîbourg,  deux  mille 
hommes;  La  Hesse,  six  mille  hommes;  Munster  et  Ju¬ 
liers,  ensemble  six  mille  hommes;  Hanovre,  quatre  mille 
hommes.  Eu  tout,  vingt-quatre  mille  soixante  hommes. 

De  Francfort,  le  aO  avril.  —  Depuis  que  l’on  connaît 
dans  cette  ville  le  décret  des  assignats ,  le  cours  du  change 
sur  Paris  a  diminué  de  5  pour  100  en  faveur  de  la  France, 
et  il  coutinue  à  baisser. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  30  avril.  —  Le  gouvernement  fait  équi¬ 
per  deux  lAliments  destinés  à  un  voyage  de  découverte  ; 
l’un  est  le  fliscoeer  j/,  vaisseau  doublé  en  cuivre,  d’envi¬ 
ron  140  tonneaux  ,  de  20  canons  de  six,  et  de  cent  vingt 
hommes  d’équipage,  commandé  par  M.  le  capitaine  Ro¬ 
berts;  l’autre  est  le  Greyhound,  brick  neuf  de  90  ton¬ 
neaux,  montant  8  canons  de  cuivre  de  quatre.  Ces  deux 
batiments  doivent  partir  dans  le  courant  du  mois  pro¬ 
chain,  et  se  rendre  en  août  à  Rio-Janeiro,  où  ils  trouve¬ 
ront  l’ /trrogant ,  vaisseau  montant  10  canons  de  six, 
commandé  par  M.  le  capitaine  James  Collnctt,  parti  delà 
Tamise  au  mois  de  mars  1788.  Ils  se  rendront  de  lù  dans  la 
mer  du  Sud,  puis  aux  îles  Malouines,  au  cap  Saint-Antoi¬ 
ne,  près  la  rivière  de  la  Plata,  au  cap  Arica,  à  Truvillo,  au 
golfe  de  Guayaquil ,  ù  Barbaco  et  ù  la  baie  de  Panama. 
On  croit  que  ce  voyage  duieia  quatre  ans. 

Le  gouvernement  se  propose  aussi  d'envoyer  une  fré¬ 
gate  de  24  c.  nons  dans  les  mers  du  Sud,  à  la  recherche  du 
vaisseau  Ùoiiniy ,  dont  l’équipage  s’est  révoltôet  a  laisséen 
pleine  mer  dix-huit  personnes,  tant  oUiciers  que  matelots. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettres-patentes  sttr  décret  de  VAssemUèe 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  ta  Somme.  —  L’assemblée  de  ce  dépar¬ 
tement  se  tiendra  à  Amiens.  Il  est  divisé  en  cinq  districts , 
di.nt  les  chefs-lieux  sont:  Amiens,  Abbeville,  Péronne, 
Doullens,  Montdidicr,  sauf,  à  l’égard  de  cette  dernière 
ville,  ii  partager,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  ville  de  Roye,  les 
étabi  issements  qui  pourront  être  créés  dons  ce  district. 

Département  du  Tarn.  —  L’assemblée  de  ce  départe¬ 
ment  SC  tiendra  provisoirement  à  Castres,  et  pourra  a'- 
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terner  entre  Alby  et  Castres.  Ce  département  est  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Castres,  Lavaur, 
Alby,  Gaillac,  Lacaune. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu,  le  17  avril,  un  jugement 
qui  ordonne  l’exécution  des  réglements  de  police  concer¬ 
nant  les  cochers  de  place,  et,  pour  être  contrevenu  par 
Pierre-Louis  Mami,  cocher  de  liacre,  en  se  livrant  à  des 
menaces,  violences  et  voies  de  fait  répréhensibles  envers 
un  citoyen  (I),  le  condamne  à  trois  mois  de  prison  à  Bi- 
cêtre,  lui  fuit  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punition 
corporelle,  et  ordonne  l’impression  et  l’allicbe  du  juge¬ 
ment. 

C’est  sûrement  une  chose  très  louable  de  faire  le  bien  ; 
il  convient,  surtout  à  un  homme  public,  d’avoir  du  zèle, 
et,  si  l’on  veut,  de  l’ardeur  à  punir  les  coupables  ;  mais  il 
faut  toujours  que  ce  soit  dans  les  termes  de  la  loi,  et  que 
jamais  le  juge  ne  passe  les  limites  de  ses  pouvoirs,  par- 
cequ’alors  sa  conduite  apprend  à  méconnaître  sa  puis¬ 
sance,  et  que  le  jugement  individuel,  prenant  la  place  du 
vœu  de  la  loi,  chacun  argumente  à  sa  manière  pour  se 
justifier,  et  l’arbitraire  s’introduit  dans  les  tribunaux. 

Telles  sont  à  peu  près  les  objections  que  l’on  m’a  faites, 
comme  membre  de  la  police,  contre  un  jugement  porté 
par  son  tribunal.  Comment,  m’a-t-on  dit,  le  tribunal  de 
police  a-t-il  pu,  en  faisant  droit  sur  les  conclusions  de 
M.  Mitoulletde  Beauvois,  condamner  un  homme  à  trois 
mois  de  prison  de  Bicêtre,  lorsque  le  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  sanctionné  par  le  roi  le  6  novembre  der¬ 
nier,  porte,  art.  XI,  que  le  tribunal  de  police  ne  jugera 
en  dernier  res  ort  que  jusqu’à  la  concurrence  de  100  liv. 
d’amende  ou  d’un  mois  de  prison  ? 

Il  est  possible,  ajoutait-on,  que  le  tribunal  ait  reçu 
une  extension  de  pouvoir;  mais  au  moins  elle  n’est  pas 
connue,  et  le  jugement  aurait  dû  l’invoquer,  puisque  le 
tribunal  pa'-sait  son  droit  primitif  en  condamnant  à  trois 
mois  d’une  détention  flétrissante,  lorsque  la  loi  ne  lui 
permet  qu’un  jugement  de  trente  jours  de  prison  de  police. 

Mais  le  cas  était  grave;  le  cocher  s’était  porté  à  des  vio¬ 
lences,  à  des  menaces  d’assassinat...  Alors  il  fallait  le  ren¬ 
voyer  pardevant  la  justice  ordinaire,  pour  qu’il  soit  jugé 
compélemmenl. 

De  quelque  manière  qu’on  envisage  la  chose,  il  paraît 
(|uc  le  tribunal  n’aurait  point  dû  faire  afficher  un  juge¬ 
ment  qu’il  n’avait  pas  droit  de  prononcer,  aux  termes  de 
la  loi  qui  l’établit. 

Le  jugement  ordonne  l’exécution  des  réglements  con¬ 
cernant  les  cochers  de  fiacre,  c’est  fort  bien  fait;  mais, 
pour  y  avoir  manqué,  on  ne  peut  ptinir  que  d’une  peine 
de  police,  parcequece  sont  des  réglements  de  police  ;  le 
délit,  qui  semblait  exiger  une  plus  grande  peine,  cessait 
d’être  de  la  compétence  du  tribunal  ;  et,  encore  une  fois, 
il  fallait  le  renvoyer  en  justice,  et  ne  pas  le  punir  d’une 
peine  qui  excède  le  pouvoir  politique.  Ces  empiétements 
ne  valent  rien  ;  ils  amènent  la  confusion  dans  les  fonctions 
publiques,  et  finissent  par  exciter  de  justes  réclamations. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6  MAI  AU  SOIR. 

Adresse  du  conseil-général  de  la  commune  de  Saint- 
Malo,  qui  proroge  les  pouvoirs  de  ses  députés,  et  supplie 
l’Assemblée  nationale  de  continuer  ses  travaux  jusqu’après 
l’achèvement  de  la  constitution. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Viellard,  au 
sujet  de  M.  Corbeil,  tanneur  de  la  ville  de  Caen,  l’Assem¬ 
blée  rend  le  décret  suivant  : 

.  (Il  Le  mot  de  citoyen  est  mal  placé  là,  car  le  délit  serait 
le  même  quand  il  aurait  été  commis  envers  un  étranger. 

A.  M. 
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H.I,’Asscmb!é(>  nationale,  apn*’?  a  voir  entendu  son  co- 
iDilédcs  rapports,  déclare  que,  par  son  décret  du  22 
mars  dernier,  sou  intention  a  été  d’user  d’indulgence  en¬ 
vers  les  parlicnlier  s  qui,  à  l’occasion  des  droits  de  mar- 
<|ue  sur  les  cuirs  et  lers ,  et  de  ceui  sur  la  fabrication  et  le 
transport  des  huiles  el  savonS,  auraient  encouru  des  amen¬ 
des  et  mérité  quelques  condamnations  ; 

«  Qu’elle  n’a  point  entendit  priver  ceux  des  citoyens  qui 
étaient  en  piaicès  avec  la  régie  antérieurement  audit  dé¬ 
cret,  et  qui  prétendraient  avoir  été  vexés  et  inquiétés  in¬ 
justement,  de  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  la  répa¬ 
ration  des  torts  qu’ils  auraient  éprouvés,  sauf  àsubir  eux- 
mémes  les  condamnations  pécuniaires  dont  ils  seront 
susceptibles; 

(1  Décrète  en  conséquence  :  1®  que  loutcitO)'en  qui  était 
en  procès  avec  le  régisseur  ou  ses  préposés,  avant  le  déci-et 
du  22  mars  dernier ,  et  se  prétendrait  fondé  à  exiger  la  ré¬ 
paration  des  dommages  à  lui  causés,  pourra  continuer  ses 
poursuites  devant  les  juges  auxquels  la  connaissance  en 
ap|)ariienl,  et  se  faire  adjuger  les  comlamnations  qui  lui 
sont  ducs,  suivant  qu’elles  seront  déterminées  par  tes  tri¬ 
bunaux,  en  faisant  néanmoins  signifier  au  légisseur,  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  déclaration  qu’il  entend  reprendie  la  suite  de 
ses  diligences; 

2"  Que  le  citoyen  qui ,  ayant  refusé  de  jouii-  du  bénéfice 
du  décret  du  22  mors  dernier,  aura  continué  ses  diligences 
en  vertu  du  présent  décret,  ne  pourra  se  soustraire  au 
paiement  des  amendes  qu’il  aura  encourues,  et  des  autres 
condamnations  pécuniaires  qu’il  aura  mérilées,  si  par  l’é¬ 
vénement  les  conteslaiions  qu’il  aura  reprises  sont  trou¬ 
vées  mal  fondées ,  à  l’ellet  de  quoi  les  lois  ci-devant  en 
vigueur  subsisteront  pour  ces  cas  particuliers  seulement, 
et  seront,  à  cet  égard,  exécutées  suivant  leur  forme  et  te¬ 
neur.  » 

—  M.  Huol  de  Goncol’rt  :  L’Assemblée  a  or¬ 
donné  à  son  comité  des  rapports  de  lui  rc'iidre  compte 
de  l’assassinat  commis  à  Vitcau.x  en  Dottigogne. 
L’est  avec  rt'pngnance  qu’il  vous  trace  le  tableau  d’iin 
forlait  à  côté  des  traits  de  générosité  dont  les  Fran¬ 
çais  ont  donné  des  exemples  si  toucliants.  Votre  co¬ 
mité  ne  vous  entreliendia  que  des  faits  juridiquement 
constal(‘s;  il  n’entrera  pas  dans  le  détail  des  motifs 
qui  ont  pu  iiorter  le  peuple  à  cette  atrocité.  Four 
moi,  je  ne,  sais  pas  raconter  le  crime,  permette, z-moi 
donc  d’employer  l’organe  du  juge  de  Viteaux,je  cir¬ 
conscrirai  mon  rapport  dans  la  lecture  de  son  pro- 
cès-verhal. 

Exlrait  du  •procès-verhal.  «  Ce  28  avril ,  sont 

comparus  pardevant  nous  les  nommés . par  les- 

<]nels  nous  avons  appris  que  M.  Fitz-Jean  de  Sainte- 
Colombe,  avait  (dé  chassé  de  l'assemblée  primaire 
réunie  au  couvent  des  Minimes,  en  la  ville  de  Vi- 
l('aiix  :  (|ir()bligé  de  fuir,  il  s'était  retiré  dans  une 
maison,  d’où  les  paysans  Font  arraché  avec  violence, 
après  l’avoir  frappé  de  plusieurs  coups  de  bâton. 
Qu’ils  l’ont  traîné  dans  les  rues,  et  de  là  sur  une 
jdace  puhliijue,  nommée  la  place,  du  Four;  qu’ils  lui 
ont  enfoncé  du  fùmier  dans  la  bouche  et  un  bàtou 
dans  les  oreilles;  etqu’enlin  il  est  expiré,  avant  midi, 
après  un  martyre,  de  trois  heures.  » 

Cette  lecture  est  idtisiciirs  fois  inlerrompue  par  les  fré- 
niissemeiils  de  l’iiulignalioii. 

Le  pidcès-verbal  de  la  levée  du  cadavre  deM.  de  Sainte- 
Colombe  ailcsie  que  (oui  son  corps  était  couvert  de  plaies 
et  de  conlusioiis. 

Voici  le  décrel  prononcé  sur  ce  funeste  événement  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  instruite  de  l’exécrable  allen- 
tat  commis  dans  la  ville  de  Viteaux,  le  28  avril  dernier,  sur 
la  personne  de  M.  Fitz-Jean  de  Sainte-Colombe,  décrète 
que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour  sup¬ 
plier  Sa  Majesté  d’ordonner  les  poursuites  les  plus  rigou¬ 
reuses  contre  les  coupables.  » 

Suite  des  articles  décrètes  sur  l'organisation  de  la 
municipalité  de  Paris. 

Art.  XX.  Les  quatre-vingt-seize  notables  formeront 
avec  le  maire  et  les  quaranle-huil  membres  du  corps  mu¬ 


nicipal,  le  conseil-général  de  la  commune,  lequel  sera  ap¬ 
pelé  pour  les  alfaires  importantes,  conformément  à  l’arti¬ 
cle  1.1  V  du  décret  du  14  décembre,  et  de  plus  dans  les  cas 
que  (ixeront  les  ailiclos  suivants. 

XXL  La  municipalité  de  Paris  aura  un  secrclairc-grcf- 
ficr  et  deux  sccrélaii  es-grcllicrs  adjoint'- ,  un  garde  des  ar¬ 
chives,  un  bibliotliécaiic  et  un  tiésoiicr,  (jui  prêteront 
serment  de  remplir  lidilement  leurs  fonc'inns.  Le  conseil- 
général  de  la  commune  les  nommera  dans  la  foi  inc  qui 
sera  délerminée  au  titre  II,  el  chacun  d'eux,  après  avoir 
été  ciitendu,  pourra  êti  ecbangè,  lorsque  le  conseil-géné¬ 
ral  convoqué  a  tel  efl'el  l’aura  jugé  convenable,  5  la  ma¬ 
jorité  des  voix. 

XXII.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et  en 
bureau  ;  le  litre  suivant  délerminera  le  nombre  des  tlé- 
paricments  du  bureau  ,  qui  pourra  varier  lorsque  les  cir¬ 
constances  l’exigeront. 

XXIII.  Le  maire  el  les  seize  administrateurs  compose¬ 
ront  le  bureau. 

XXIV.  Les  trente-deux  autres  membres  composeront  le 
conseil  municipal. 

XXV.  I.é  coltseil-général  de  la  ci^mmune  élira  ù  laplu- 
ralilé  absolue  des  voix  et  au  scrutin  individuel  les  seize  ad- 
tninisl râleurs  parmi  les  quaranle-huil  membres  du  corps 
municipal,  non  compris  le  maire;  l’élection  se  terminei'a 
au  troisième  tour  de  scrutin  en  celle  occasion,  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres. 

X.Wl.  L’assemblée  pour  les  élections  des  seize  admi¬ 
nistrateurs  se  tiendra  le  surlendemain  de  la  proclamation 
du  maire  et  des  quarante-huit  aulres  membres  du  corps 
municipal  ;  et  celte  élection  se  fera  dans  l’ordre  qui  sera 
prescrit  au  lilie  lit. 

XXVII.  Le  conseil  municipal  s’assemblera  au  moins  une 
fois  tous  les  quinze  jours,  el  commcncciu  par  vérilierles 
comptes  des  divers  départements  du  bureau,  lorsqu’il  y 
aura  lieu.  Les  membres  du  bureau  auront  voix  délibéra¬ 
tive  a\cc  ceux  du  conseil,  excepté  lorsqu’il  s’agira  des 
comptes  de  run  des  départements. 

XXVllI.-Le  corps  municipal  s’assemblera  extraordinai¬ 
rement  lorsque  les  eirconslunces  l’exigeront,  et  que  la 
convocation  sera  demandée,  soit  jiar  le  nmire  seul,  soit 
par  la  majorité  des  administrateurs,  soit  ])ar  la  moitié  (h  s 
inembreS  du  conseil  ;  et,  dans  tous  les  cas,  la  convocation 
sera  faite  par  le  maire. 

XXIX.  Outre  le. droit  de  convoquer  le  conseil  munici¬ 
pal,  le  maire  aura  encore  celui  de  convoquer  le  conscil- 
généial  de  la  commune  lorsqu’il  le  jugera  nécessaire. 

XXX.  Le  corps  municipal  nommera  parmi  les  membres 
du  conseil  un  viccrprèsidenl  (|ui  n’aura  d’autres  fom  lions 
que  de  tenir  les  assemblées  en  l’ab'^ence  du  maire;  et,  en 
cas  d’absence  du  maire  el  du  vice-président,  le  doyen 
d’acte  des  membres  présents  du  conseil  présidera  les  as- 
8(  inblees. 

XXXI.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  raem- 
j  bres  (lu  conseil  sera  nécessaire  pour  recevoir  Jes  comptes 

delà  gestion  du  maire  et  des  administrateurs,  du  manie¬ 
ment  des  deniers  du  trésorier,  et  la  présence  au  moins  de 
j  la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps  municipal  sera 
I  nécessaire  pour  prcndie  les  aulres  dclibéralions.  Mais  si, 

!  dans  un  cas  urgent,  on  ne  pouvait  rassembler  la  moilié, 
plus  un,  des  membres  du  corps  municipal,  on  y  appelle- 
j  raitdes  notables,  selon  l’ordre  de  leur  élection. 

XXXII.  Les  convocations  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  seront  faites  au  nom  du  maire  et  du  corps  muni¬ 
cipal. 

XXXIII.  Les  membres  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  réunis  au  nombre  de  quaiante-buit  au  moins,  en 
pourront  requérir  la  convocation  lorsqu’ils  la  croiront  né¬ 
cessaire,  et  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne  pourront  s’y 
refuser. 

XXXIV.  Lors  du  renouvellement  annuel,  les  officiers 
municipaux  et  les  notables  sortiront  au  nombre  de  soixan¬ 
te-douze,  déduction  faite  de  celui  des  moi  Is,  de  manière 
qu’on  ait  à  remplacer  lu  moilié  des  administratonrs,  la 
moilié  des  membres  du  conseil  el  la  moilié  des  notables. 

I  XXXV.  Les  substituts  du  |)rocureur  de  la  commune  res- 
j  teronl  en  place  deux  ans,  et  pourront  être  réélus  pour 
j  deux  autres  années.  Ils  ne  pourront  l’être  dans  les  élcc- 
j  lions  suivantes,  |)our  les  mêmes  places ,  qu’après  l’expii'ar 
‘  Uon  de  deux  années. 
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XXXVI,  Le 'procureur  de  la  commune  cl  scs  sul.sliluts 
sorliioMl  de  place  altcmalivcmcnl,  le  procureur  une  an¬ 
née,  cl  les  snbsLilnis  une  autre  année. 

XXXVII,  L’année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  com¬ 
mune  ne  sera  pas  la  même  (liiecelle  de  la  sortie  du  maire  ; 
à  cel  clTct,  si  le  procureur  de  la  commune,  nommé  à  la 
première  élection,  n’est  pas  réélu,  il  n’exercera  (pie  pen¬ 
dant  un  an,  non  compris  le  lemi.s  qui  s’écoulera  avant 
celui  de  l’époque  fixe  des  éleclions  ordinaires. 

XXXVIII.  Les  membres  du  corps  municipal,  ceux  du 
conseil  (*énéral,  le  procuieur  de  la  commune  et  ses  sub¬ 
stituts  ne  pourront  être  révoqués  ;  mais  ils  pourront  être 
destitués  pour  foiTailure  jugée. 

XXXIX,  Les  places  de  maire,  de  procureur  de  la  com¬ 
mune  et  de  ses  substituts,  de  membres  du  corps  munici¬ 
pal  ou  du  conseil-général,  de  seerétaire-grellicr,  de  secré- 
lairc-adjoint,  de  garde  des  arclnves,  de  bibllolhécairc  et 
de  trésorier,  seront  incompatibles;  on  conséquence,  ceux 
qui  étant  pourvus  d’une  de  ces  places  seraient  élus  à  une 
autre,  seront  lemis  d’opter. 

XL.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur 
exercice,  ne  pourront  être  membres  de  l’aduiinistration 
du  département  de  Paris:  et  s’ils  sont  élus  membres  de 
celle  adminislraliou ,  ils  seront  tenus  d’opler. 

XLI.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par  mort, 
démis  ion  ou  autrement,  le  corps  municipal  sera  tenu, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  de  convoquer  les  quaranle- 
buil  sections  pour  procéder  au  remplacement.  Mais  si  l’é¬ 
poque  de  l’élection  ordinaire  ne  se  trouve  éloignée  que  de 
deux  mois,  le  conseil-général  de  la  commune  nommera 
un  des  officiers  municipaux  pour  remplir  les  fonctions  de 
maire  par  intérim.  (Cel  article  est  ajourné.) 

XLII.  Si  la  place  de  procureur  de  la  commune  vient  à 
va(|uer  à  une  époque  éloignée  de  moin>-  de  six  mois  de  l’é¬ 
lection  ordinaire,  le  i.rcmicr  des  substituts  eu  fera  les 
fonctions;  si  elle  vaque  ù  une  époque  éloignée  de  plus  de 
six  mois  de  rélcclion  oiiiinaire,  on  pVocéilera  à  une  nou¬ 
velle  élection,  ainsi  que  dans  l’arlicle  ci-dessus. 

XLllI.  Si  la  place  de  l’un  des  sublituls  vient  à  vaquer, 
on  ne  la  remplira  qu’ù  l’époque  des  élections. 

XLIV.  Si  les  places  des  deux  substituts  viennent  à  va¬ 
quer,  on  ne  Içs  rempliia  que  dans  le  cas  où  l’époque  des 
éleclions  serait  éloignée  de  plus  de  deux  mois.  Ce  cas  e\- 
/cc|)té,  le  conseil-général  pourra  commettre  une  ou  deux 
personnes  cbargées  d’en  exercer  provisoirement  les  fonc¬ 
tions. 

XLV.  En  cas  d’absence  ou  de  maladie  de  l’un  des  admi- 
ni'Iraleiirs,  ses  fonctions  seront  remplies  par  un  de  ses 
ci'llègnes  attaché  au  même  département, 

XLVL  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  vaquer 
ne  seront  remplies  qu’à  l’époque,  de  l’élection  annuelle 
pour  b  s  renouvelleim  uls  ordinaires. 

XLVll.  Les  notables  prêteront,  après  leur  nomination  , 
le  serment  ordonné  par  l’article  XLVllI  du  décret  du  \k 
décembre. 

?xI.VlH.  La  municipalité  ne  pourra,  sous  peine  de 
nuililé,  s’approprier  les  fonctions  altiibuées  par  les  dé¬ 
crets  conslilulioimcls  à  l’administration  du  département 
de  Paris. 

XLIX.  Elle  aura  deux  espèces  de  fondions  à  remplir  ; 
les  unes  propres  au  pouvoir  municipal ,  les  autres  pro¬ 
pres  à  l’adininistralion  générale  de  l’Etat,  qui  les  délègue 
aux  muiiicipalités. 

L.  Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal,  qu’elle 
cxeicera  sous  lu  surveillance  et  riuspeclion  de  l’adminis- 
tinliou  du  département  de  Paris,  seront  : 

1“  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la  ville  ; 

2®  De  régler  et  d'ai  quitter  les  dépenses  locales  qui  doi¬ 
vent  être  payées  des  deniers  communs; 

3”  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
sont  à  la  charge  de  la  ville; 

4"  D'administrer  les  etablissements  appartenant  à  la 
commune  ,  ou  entretenus  de  ses  deniers  ; 

5“  D’ordonner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  voirie. 

G*  De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  delà  salubrité, 
de  la  sûreté  Cl  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics. 

Ll.  Parmi  les  fonctions  propres  à  radminislraliou  géiié- 
lale,  la’municipalité  de  la  capitale  pourra  avoir,  par  dé¬ 


légation,  et  sous  l’autorité  do  radmlnislratlon  du  départe¬ 
ment  de  Paris: 

La  direction  de  tons  les  travaux  publics  qui  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  la  ville  dans  le  ressort  delà  municipa¬ 
lité  ; 

2"  La  direction  des  établissements  publics  qui  n'appar- 
lienneiil  pas  à  la  commune,  ou  qui  ue  sont  pas  eutrete- 
uus  de  ses  deniers  ; 

3®  La  surveillance  et  l’agence  nécessaires  à  la  conser¬ 
vation  des  propriétés  nationales; 

4“  L’inspection  directe  des  travaux  de  réparations  ou 
reconstructions  des  églises,  presbytères  et  autres  objets  re¬ 
latifs  au  service  du  culte. 

LU.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  et 
celles  que  la  municipalité  exercera  par  délégation,  seront 
divisées  en  plusieurs  départements  qu’indiquera  provisoi¬ 
rement  le  litre  III. 

LUI.  11  y  aura  toujours  une  force  militaire  en  activité, 
sous  le  nom  ûq  garde  naiionale  parisienne.  La  municipa¬ 
lité,  pour  l’exercice  de  ses  fonctions  propres  ou  déléguées, 
pourra  non-sçulcment  employer  celte  force,  conformé¬ 
ment  au  décret  qui  interviendra  sur  l’organisation  des 
gardes  nationales  dn  royaume,  mais  requérir  le  secours 
des  autres  forces  publiques,  ainsi  que  le  réglera  la  consti¬ 
tution. 

I-IV.  L’exercice  du  contentieux  de  la  police,  des  sub¬ 
sistances,  approvisionnements  et  autres  objets  de  la  muni¬ 
cipalité,  sera  réglé  par  la  suite. 

LV.  Les  délibérations  et  arrêtés  sur  les  objets  mention¬ 
nés  en  l’aiiiclc  LIV  du  décret  du  14  décembre,  qui  n’éma¬ 
neront  pas  du  conseil-général  assemblé,  seront  nullcs  et 
ue  pourront  être  exécutées. 

LVI.  Elle  sera  entièrement  subordonnée  à  l’administra¬ 
tion  du  département  de  Taris  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  fonctions  qu’elle  aura  à  exercer  par  délégation  de  l’ad¬ 
ministration  générale. 

LVII.  Quant  à  l’exercice  des  fonctions  propres  an  pou¬ 
voir  municipal ,  toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la 
convocation  du  conseil-général  de  la  commune  est  néces¬ 
saire  ne  pourront  être  exécutées  qu’avec  l’approbation  de 
Tadminislralion  ou  du  directoire  du  département  de 
Paris. 

LVIII.  Tous  les  comptes  de  la  régie  du  maire  et  des  ad¬ 
ministrateurs,  après  avoir  été  reçus  par  le  conseil  munici¬ 
pal  ,  et  vérifiés  tous  les  six  mois  par  le  conseil-général ,  se¬ 
ront  définitivement  arrêtés  par  Tadminislralion  ou  le 
directoire  du  département  de  Paris. 

LIX.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisi¬ 
blement  et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour 
rédiger  des  adresses  et  pétitions,  soit  au  (  orps  municipal , 
soit  à  Tadminislralion  du  département  de  Paris,  soit  au 
corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner 
aux  officiers  municipaux  connaissance  du  temps  et  du  lieu 
de  ces  assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt 
citoyens  actifs  pour  apporter  et  présenter  les  adresses  et 
pétitions. 

Fin  du  titre  premier. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  7. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  de  Monllosier  ré¬ 
clame  qu’il  soit  fait  mention  de  la  motion  de  M.  de  La- 
queille,  que  l’Assemblée  n’avait  pas  cru  devoir  hier  met¬ 
tre  en  délibération.  —  On  ne  lionne  nulle  suite  à  cette 
réclamation. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
des  troupes  de  ligne  en  garnison  à  Hesdin ,  des  gardes  na¬ 
tionales  et  de  la  maréchaussée  de  celte  ville.  Ces  troupes 
se  sont  confédérées,  ont  renouvelé  le  serment  civique, 
juré  unebaine  inaltérable  aux  ennemis  de  la  constitution 
et  de  la  liberté,  et  se  sont  engagées  à  défendre  les  proprié- 
‘tés  des  citoyens  sans  distinction. 

Cette  adresse  reçoit  de  grands  applaudissements. 

M.  de  La  Rocbefoncauld  propose  d’écrire  aux  troupes 
confédérées,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l’As¬ 
semblée,  cl  d’insérer  leur  adresse  dans  le  procès-verbal. 

MM.  le  marquis  de  Clapir  et  de  Monllosier  dénoncent 
cette  adresse,  et  en  demandent  le  renvoi  au  comité  des  re¬ 
cherches. 

M.  DE  Montlosier  ;  Ctlte  adresse  contient  des  son- 
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limcnts  qui  perpétueront  l'anarchie,  qui  ont  occa¬ 
sionné  les  atrocités'commiscs  en  Bourgogne,  et  qui 
conduisent  au  massacre  des  grands  propriétaires. 
Peut-on  insérer  une  semblable  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbâl?  On  mettra  assez  d’empressement  à  les 
envoyer  dans  les  provinces. 

M.  Sai.le  :  L’appréhension  de  M.  de  Montlosier 
peut  être  bien  fondée;  un  fait  certain  prouve  qu’on 
ne  se  borne  pas  à  envoyer  dans  les  provinces  des 
pièces  de  cette  nature.  La  municipalité  de  Cognac  et 
celles  des  environs  ont  dénoncé  au  comité  des  rap¬ 
ports  une  lettre  circulaire,  écrite  par  des  membres 
de  l’Assemblée ,  pour  engager  à  protester  contre 
lesdécrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 

La  proposition  de  M.  de  Larochefoucauld  est  dé¬ 
crétée. 

M.  DE  LAiîoCHEFOUCAtJi.D  :  Le  comité  chargé  des 
opérations  relatives  à  l’aliénation  des  biens  ecclé¬ 
siastiques  pour  la  valeur  de  400  millions,  est  disposé 
à  vous  faire  son  rapport.  11  paraît  que  l’Assemblée 
s’occupera  aujourd’hui  de  l’intéressante  discussion 
qu’elle  a  entamée  depuis  plusieurs  jours.  Il  demande 
que  son  rapport  soit  ajourné  à  dimanche  prochain; 
il  doit  cependant  vous  annoncer  dès  à  présent  qu’il 
a  entre  les  mains  des  soumissions  pour  plus  de  350 
millions. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  les  questions  po¬ 
sées  hier  par  M.  de  Beaumetz,  en  ces  termes  :  «  1»  Le 
roi  aura-t-il  le  pouvoir  de  refuser  son  consentement 
à  l’installation  d’un  juge  élu  par  le  peuple?  2“  Les 
électeurs  présenteront-ils  plusieurs  sujets  pour  qu’il 
choisisse  entre  les  sujets  proposés?  3°  Le  juge  choisi 
par  le  peuple  recevra-t-il  du  roi  des  patentes  scel¬ 
lées  du  sceau  national  ? 

M.  Roederer  :  La  question  peut  être  considérée 
sous  deu.x  points  de  vue,  et  c’a  été  ainsi  jusqu’à  pré¬ 
sent.  On  peut  demander  si  le" concours  de  la  volonté 
du  roi  pour  la  nomination  des  juges  donnera  à  la 
nation  de  meilleurs  juges  que  l’institution  nationale, 
sans  concours  et  sans  partage  ;  voilà  le  premier  as¬ 
pect  de  la  question.  On  peut  demander  aussi  si  le 
concours  du  roi,  pour  la  nomination  des  juges,  est 
nécessaire  à  la  constitution  monarchique,  et  si  le  dé¬ 
faut  de  ce  concours  nous  jeterait  dans  la  démocratie. 
RL  Barnave  ne  m’a  laissé  rien  à  dire  sur  le  premier 
objet;  j’ajouterai  seulement  qu’à  l’époque  d’une  réi- 
volution  qui  laissera  beaucoup  de  haines  et  de  pro¬ 
jets  de  vengeances ,  le  concours  des  ministres  et 
de  ce  qui  les  entoure  serait  funeste  dans  l’élection 
des  juges  :  nous  n’aurions  pas  de  juges  populaires. 
Je  passe  au  second  objet;  je  l’examinerai  succincte¬ 
ment. 

On  s’est  élevé  hier  avec  véhémence  contre  l’opi¬ 
nant,  qui  a  dit  que  le  pouvoir  judiciaire  devait  être 
séparé  du  pouvoir  exécutif.  On  a  cru  voir  dans  cette 
opinion  le  but  de  détruire  la  monarchie;  on  a  cru 
avoir  surpris  le  secret  de  quelques  partisans  cachés 
d’une  démocratie  outrée.  On  a  dit  qu’il  eût  été  plus 
loyal,  ou  moins  coupable,  de  ne  pas  tenir  depuis 
longtemps  ce  secret  enseveli.  Eh  bien!  cette  opinion 
secrète,  cette  vue  cachée  et  malfaisante  d’un  parti 
dissimulé,  était  celle  de  Montesquieu;  elle  était  réa¬ 
lisée  dans  nos  usages  et  dans  notre  droit  public;  elle 
est  dans  la  nature  des  choses. 

Montesquieu  n’a  jamais  confondu  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire  avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  y  a,  dit-il,  trois 
pouvoirs  dans  tout  gouvernement;  le  pouvoir  légis¬ 
latif,  le  pouvoir  exécutifs  cl  le  pouvoir  judiciaire. 
Tout  est  perdu,  dit-il  ailleurs,  quand  le  prince  exerce 
lui-même  la  justice.  Nous  ne  devions  pas  nous  at¬ 
tendre  que  l’on  trouverait  étrange,  dans  un  membre 
de  cette  Assemblée,  une  distinction  qui  a  été  établie 
par  un  écrivain  politique  qu’on  oppose  sans  cesse 
aux  opinions  populaires. 


j  Mais  ce  qui  est  bien  plus  étrange,  c’est  qu’on  ait 
regardé,  dénoncé  comme  une  spoliation  de  l’autorité 
royale  l’indépendance  absolue  du  pouvoirjudiciaire. 
Cette  indépendance  a  toujours  été  dans  nos  principes 
et  dans  nos  usages.  Jamais  le  roi  n’a  jugé;  jamais  le 
conseil  n’a  jugé;  l’inamovibilité  des  juges  a  été  sub¬ 
stituée  pour  que  les  juges  ne  dépendissent  pas  du 
roi,'et  ne  fussent  pas  soumis  à  son  influence.  Il  est  si 
vrai  que  les  tribunaux  n’ont  jamais  dépendu  du  roi, 
que,  M.  de  Lamoignon  ou  scs  secrétaires,  dans  leur 
édit  de  la  cour  plenière,  ont  déclaré  que  les  parle¬ 
ments  n’ayant  jamais  eu  déjugés,  il  était  temps  de 
leur  en  donner.  M.  l’abbé  Maury  n’aurait  pas  dû  ou: 
blier  cet  édit.  Ainsi  donc,  il  est  certain  que  dans  nos 
usages  le  roi  n’exerçait  aucune  influence  sur  les  ju¬ 
ges.  La  main  de  justice,  a  dit  M.  l’abbé  Maury,  a 
toujours  été  un  des  attributs  de  la  royauté.  Oui,  et 
la  balance  de  la  justice  a  toujours  été  l’attribut  des 
tribunaux.  Rien  n’explique  mieux  les  vérités  fonda¬ 
mentales  que  ces  emblèmes;  car  les  tribunaux  pè¬ 
sent  les  droits  du  peuple,  et  le  roi  emploie  la  force 
de  son  bras  à  l’exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux.  Les  rois  ne  peuvent  juger;  ils  n’ont 
aucune  des  formes  pour  juger.  Un  arrêt  du  conseil 
n’a  jamais  pu  être  qu’un  jugement  de  cassation,  et  à 
charge  de  renvoi  devant  un  tribunal  régulieretcoin- 
péleiit.  Une  décision  privée  du  roi,  dans  des  intérêts 
privés,  n’a  jamais  pu  être  qu’une  letire-de-cachet, 
et  une  lettre-de-cacbet  n’a  jamais  été  qu’un  juge¬ 
ment.  Louis  XII  alla  plusieurs  fois  prendre  séance  au 
parlement;  mais  ce  fut  pour  y  requérir,  non  pour  y 
rendre  la  justice;  pour  y  inspecter  les  juges,  et  non 
pour  les  juger.  Sous  LouisX'Vl,  de  perfides  ministres 
ont  jugé;  ils  tgit  jugé  des  magistrats,  ils  les  ont  frappes 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice;  mais  alors  la 
main  de  justice  a  été  une,  main  de  fer,  un  instrument 
de  vengeance  particulière,  dirigé  par  les  plus  vils 
subalternes. 

La  nature  du  pouvoirjudiciaire  justifie  l’opinion 
de  Montesquieu  et  les  anciens  usages  de  la  monar¬ 
chie.  Le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  d’appliquer 
les  lois  est  le  plus  voisin  du  pouvoir  de  les  faire  :  il 
y  touche  de  si  près,  qu’il  ne  peut  jamais  être  aliéné 
par  le  peuple.  Le  peuple  n’a  des  lois  que  pour  vivre 
a  leur  abri,  et  les  lois  ne  peuvent  servir  d’abri  aux 
hommes  qu’autant  qu’elles  auront  elles-mêmes  des 
gardiens  sûrs  et  incorruptibles,  nommés  immédiate¬ 
ment  par  le  peuple,  sans  concours  et  sans  partage. 
D’un  autre  côté,  quand  ce  pouvoir  pourrait  faire 
partie  du  pouvoir  exécutif,  je.  penserais  encore  qu’il 
doit  être  séparé  des  autres  branches  de  ce  pouvoir. 
Et  en  effet,  le  grand  princiiie  auquel  il  faut  s’atta¬ 
cher  invariablement,  c’est  que  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  doivent  jamais  être  confon¬ 
dus  :  or,  pour  garantir  que  cette  confusion  n’aura 
jamais  lieu,  il  fautabsolument  séparer  le  pouvoir  du 
.  jugement  du  pouvoir  des  armes.  La  réunion  de  ces 
pouvoirs  donnerait  le  moyen  de  détruire  et  d’attirer 
sur  la  tête  du  prince  le  pouvoir  législatif;  car  ou  peut 
en  imposer  aux  hommes,  et  par  l’action  et  par  l’ap¬ 
pareil  de  la  force,  et  encore  par  l’action  et  l’appareil 
de  la  justice.  Quand  on  peut  aider  toutes  les  ambi¬ 
tions,  toutes  les  inimitiés,  toutes  les  affections,  par 
la  justice  qui  s’applique  à  tous  les  droits  et  à  tous 
les  intérêts  des  hommes,  on  n’a  qu’un  pas  à  faire 
jiour  les  priver  de  toute  espèce  de  liberté.  Ainsi  la 
nécessité  de  tenir  le  pouvoir  législatif  séparé  du  pou¬ 
voir  exécutif  obligerait  à  séparer  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire  de  ce  pouvoir  exécutif,  quand  même  il  n’en 
différerait  pas  essentiellement.  Ces  principes  posés, 
si  l’on  demande  ce  qui  restera  au  roi  dans  les  pou¬ 
voirs  politiques  nationaux  ,  je,  répondrai  :  1®  que  le 
roi  aura  non-seulement  l’exécution  des  jugements, 
mais  encore  le  droit  de  surveiller  les  juges  aux  tri- 
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bunaiix,ct  de  les  citer  devant  la  conr  suprême,  s’ils 
s'écartent  (le  leur  devoir;  le  droit  d’y  citer,  par  des 
olliciers  de  son  choix,  composant  le  ministère  pu¬ 
blic,  tous  les  délits,  tous  les  attentats  contre  les  pro¬ 
priétés  et  contre  la  liberté;  il  aura  la  nomination 
aux  emplois  de  notre  armée  üscale,  qui  malheureu¬ 
sement  sera  longtemps  encore  très  nombr(;use;  il 
aura  la  nomination  aux  emplois  de  notre  armée  pro¬ 
prement  dite;  et  ici  j’observe  que  notre  armée  sera 
neaucoup  plus  sous  la  main  du  roi ,  et  qu’ayant 
moins  de.  nominations  à  faire,  ces  nominations  au¬ 
ront  une  plus  grande  influence.  Je  répondrai,  en 
quatrième  lien,  que  le  roi  est  déjà  chef  suprême  des 
corps  administratifs;  que  si  une  municipalité,  un 
district  entraient  en  insurrection,  tout  le  departe¬ 
ment  serait  obligé,  sur  l’ordre  du  roi ,  de  reprimer 
cette  insurrection;  que  si  un  département  entier  s’é¬ 
levait  contre  l’ordre  public,  le  roi  aurait  ta  puissance 
nécessaire  pour  armer  tous  les  departements.  S  il 
veut  plus  d’autorité,  il  aura  une  grande  ressource  à 
sa  disposition  ;  c’est  l’amour  de  s(m  peuple,  (]ui  ne 
manque  jamais  à  la  vertu  des  rois,  et  qui  n’a  pas 
man(|ué  à  la  vertu  de  Louis  XVI. 

Maintenant,  de  quoi  s’agit-il  ?  de  savoir  si  l’intérêt 
de  la  constitution  demande  (jue  le  roi  concoure  à  la 
nomination  des  juges.  Je  n’ai  qu’un  mot  à  dire  pour 
résoudre  cette  question.  Je  presse  les  partisans  de  la 
nomination  royale  entre  les  branches  de  ce  dilemme  : 
de  deux  choses  l’une;  ou  la  nomination  royale  don¬ 
nera  aù  prince,  c’est-à-dire  aux  courtisans  et  aux 

courtisannes .  (11  s’élève  quelques  murmures) 

c’est-à-dire  à  sa  cour,  de  rinfluence  sur  la  justice, 

QU  elle  n’en  donnera  pas.  Si  elle  n’en  donne  point, 
je  demande  ce  que  deviennent  tous  les  arguments 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  la  demander;  je  de¬ 
mande  comment  la’nomination  royalcsera  le  ciment 
de  la  constitution?  Comment  ce  droit  rappellera 
runité  les  membres  de  l’emi)ire  (|ui  tendraient  à  se 
séparer?  Comment  une  nomination  de  juges,  sans 
influence  sur  les  jugements,  aura  ces  grands  et  im¬ 
portants  effets?  Comment  une  faculté  fictive,  pure¬ 
ment  honorifique,  ferait  la  destinée  de  fempire  et 
fixerait  la  constitution?  Si  au  contraire  on  entend 
que  la  nomination  des  juges  influera  sur  les  juge¬ 
ments,  que  par  cette  raison  elle  aura  une  grande  in¬ 
fluence  politique,  sur  la  constitution;  que  les  juges 
auront  d’autres  guides  que  leur  conscience;  que 
leurs  inspirations  viendront,  non  de  la  justice,  mais 
de  la  cour,  c’est-à-dire  du  foyer  de  toutes  les  intri¬ 
gues  et  du  centre  de  toutes  les  corruptions;  si  l’on 
entend  que  nos  tribunaux  auront  tons  les  caractères 
de  ces  commissions,  jadis  si  odieuses  à  notre  servi¬ 
tude  même,  et  si  insupportables  à  notre  patience;  si 
l’on  entend,  en  un  mot,  que  nous  vivrons  sous  des 
lois  saintes  et  sous  des  jugements  arbitraires,  sous 
ces  lois  du  peuple  et  sons  des  arrêts  de  la  cour,  en¬ 
fin,  si  c’est  à  cet  ordre  de  choses  ipie  l’on  attache 
l’existence  de  la  constitution  monarchique,  à  mon 
tour  je  dirai ,  au  nom  des  amis  de  la  liberté,  de  la 
royauté  même  ;  je  dirai,  dans  le  langage  de  ceux 
qui  nous  accusaient  avant-hier  de  .déloyauté  :  il 
est  enfin  dévoilé  ,  ce  secret  redoutable  !  Des  enne¬ 
mis  de.  la  liberté  et  de  la  royauté  veulent  donc  ré¬ 
tablir,  étendre  même  le  despotisme  ancien  par  le 
plus  exécrable  moyen,  par  la  corruption  de  la  jus¬ 
tice! 

On  applaudit  avec  transport.— On  demande  à  al¬ 
ler  aux  voix. 

M.  InLAND  DE  Bazoges  :  Pour  décider  la  question, 
il  est  nécessaire  de.  rétablir  deux  principes  dont  on 
s’est  beaucoup  écarté.  Le  premier  est  (|ue  le  pouvoir 
judiciaire  émane  du  pouvoir  exécutif;  le  second,  que 
la  justice  doit  se  rendre  au  nom  du  roi.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  celui  de  faire  exécuter  les  lois.  On  re¬ 


connaît  que  le  pouvoir  de  faire  exécuter  appartient 
au  roi;  donc  le.  juge,  n’est  que  l’agent  du  roi  :  le  roi 
ordonne,  le  juge  prononce.  Faisons  maintenant  l’ap¬ 
plication  de  ces  principes;  cette  application  est  bien 
simple  :  être  l’agent  (fc  quelqu’un  sans  son  consen¬ 
tement  et  sans  être  nommé  par  lui,  ce  sont  des  idée# 
contradictoires.  Si  le  roi  est  forcé  d’accepter  le  juge 
qu’on  lui  présentera,  cette  violence  faite  a  sa  volonté 
dégradera  le  roi  aux  yeux  de  ses  peuples.  Bappelez- 
vous  bien,  lorsqu’il  s’agissait  de  la  sanction,  vous  fû¬ 
tes  indigni's  de  la  seule  idée  d’un  consentement  forcé. 
Je  réponds  à  l’objection  relative  aux  ministres  :  si  la 
constitution  ne  régénère  pas  les  mœurs,  votre  consti¬ 
tution  est  jugée  et  condamnée.  Les  ministres  n’au¬ 
ront  plus  d’intérêt  à  séduire;  ils  ne  seront  maîtres 
que  de  faire  le  bien;  les  départements  et  les  districts 
formeront  un  faisceau  d’opinions  que  les  ministres 
n’oseront  jamais  braver. 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Goupil  de  Préfeln,  placé  à  la  tribune,  insiste 
pour  obtenir  la  parole. — Au  nom  de  la  patrie! . 

La  demande  d’aller  aux  voix  se  fait  entendre  avec 
plus  d’énergie. 

M.  Goupil  reprend  :  J’ai  le  courage  de  dire  , 
comme  Thémistocle  à  Alcibiade  :  Frappe,....  mais 
écoute. 

Après  quelque  temps  de  tumulte,  la  question  est 
posée  et  la  discussion  fermée. 

MM.  l’évêque  d’üzès,  de  Foucault,  etc.  annoncent 
qu’ils  vont  protester  contre  le  décret  qui  ferme  la 
discussion. 

M.  Goupil  :  Un  opinant  a  parlé  pour,  un  autre  a 
parlé  contre;  je  voulais  parler  sur,  je  dois  être  en¬ 
tendu. 

M.  Duehaisse-Duchey  :  On  veut  détruire  la  mo¬ 
narchie;  nous  ne  pouvons  rester  dans  cette  assem¬ 
blée. 

MM.  de  Clermont-Tonnerre,  Malouet,  etc.  mon¬ 
tent  à  la  tribune  et  réclament. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Il  n’est  pas  permis  à  un 
membre  de  l’Assemblée  de  s’opposer  à  la  volonté  que 
la  ma  jorité  a  manifestée. 

Après  des  débats  très  prolongés  ,  M.  le  président 
commence  à  exposer  l’état  de  la  délibération.  M.  de 
Mirepoix  l’interrompt. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  M.  le  président, 
donnerez-vous  la  parole  à  ces  messieurs,  enfin? 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  Vous  n’a¬ 
vez  pas  eu  le  droit  de  mettre  en  délibération  si  la  dé¬ 
libération  était  fermée. 

M.  l’abdé  Grégoire  :  La  discussion  a  été  réguliè¬ 
rement  fermée;  vous  avez  maintenant,  M.  le  prési¬ 
dent,  le  droite!  le  devoir  de  mettre  la  question  prin¬ 
cipale  aux  voix. 

M.  Dumetz  :  On  dit  que  la  discussion  a  été  fermée 
dans  un  moment  de  tumulte  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  ce  tumulte  qui  élèvent  cette  réclamation.  Il  se¬ 
rait  possible  de  consentir  à  recommencer  l’épreuve; 
mais  cependant  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  en¬ 
tendre  MM.  Goupil  et  de  Clermont-Tonnerre?  L’opi¬ 
nion  de  chacun  de  nous  est  fixée;  la  leur  ne  chan¬ 
gera  pas  la  nôtre. 

M.  le  président  veut  prendre  la  parole.  M.  de  Fou¬ 
cault  l’interrompt,  parle  et  s’agite  avec  violence. 

M.  le  président  s’adressant  à  la  partie  de  la  salle 
où  est  placé  M.  de  Foucault  ;  11  a  été  fait  une  motion 
que  vous  avez  applaudie;  je  veux  la  proposer,  et  vous 
m’interrompez,  et  vous  m’insultez  ! 

M.  Prieur  :  La  première  partie  de  la  motion  de 
M.  Dumetz  est  en  contradiction  avec  la  si'conde  :  si 
la  discussion  est  fermée,  on  ne  peut  entendre  per¬ 
sonne. 

M.  le  marquis  de  Foucault  :  On  a  proposé  de 
fermer  la  discussion  ;  nous  nous  y  sommes  opposés  : 
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on  a  mis  cette  proposition  aux  voix,  et  nous  ne  l’a¬ 
vons  pas  entendue.  Je  veux  qu’on  continue  la  dis¬ 
cussion.  , 

On  fait  une  seconde  épreuve.  La  discussion  n  est 

pas  lermée. 

M.  Goupil  de  Pp.éfeln  :  La  question  est  mal  po¬ 
sée,  puisqu'on  peut  trouver  des  moyens  ternies  qui 
s’éloignent  également  et  de  la  négative  et  de  l’aKir- 
niative.  Si  on  dit  :  le  roi  doit  avoir  le  droit  de  refuser 
le  juge  nommé  parle  peuple,  j'attaque  cette  asser¬ 
tion;  si  Tondit;  le  roi  ne  doit  avoir  aucune  influence, 
j'attaque  encore  cette  assertion.  En  terminant  mon 
opinion,  je  vous  présenterai  des  vues  intermédiai¬ 
res.  Si  on  accordait  le  refus  volontaire  de  l’institii  • 
tion,  le  ministre  refuserait  jusqu’à  ce  que  le  peuple, 
fatigué  de  ces  refus,  eût  nommé  celui  qui  se  serait 
rendu  digne  de  la  faveur  ministérielle  ;  ainsi  le  peu¬ 
ple  serait  dépouillé  du  plus  précieux  de  ses  droits. 
Quand  vous  avez  aboli  la  vénalité  Légitime,  vous 
n’avez  pas  voulu  qu’elle  fût  remplacée  par  une  vé¬ 
nalité  de  corruption.  Sous  Louis  XII,  Montluc  ayant 
perdu  ses  bagages  dans  une  bataille,  la  cour  n’ayant 
pas  d’argent,  ce  qui  lui  arrivait  souvent,  autrefois 
comme  de  nos  jours,  on  donna  à  ce  général  douze 
bons  d'oflices  de  jiidicature  :  voilà  à  quoi  aboutirait 
l’élection  accordée  aux  ministres.  Je  connais  une 
université  qui  présente  au  roi  deux  sujets  pour  rem¬ 
plir  une  place  vacante;  eh  bien!  jamais  il  u!y  a  eu 
une  élection  qu’il  n’ait  été  publié  dans  la  ville 
qu’il  en  avait  coûté  100  ,  200  ,  250  louis  pour 
obtenir  la  préférence  ministérielle'.  C’est  par  cette 
voie  que  se  rempliraient  les  tribunaux  :  je  dc' 
mande  si  cette  nomination  perverse  produirait  de 
très  bons  juges?  Si  le  roi  avait  le  droit  de  refuser  à 
son  gré  le  juge  qui  lui  serait  présenté  par  le  peuple, 
il  aurait  la  laculfé  de  prononcer  l’exclusion  de  tout 
homme  qui  aurait  eu  l’honneur  de  déplaire  au  mi¬ 
nistre.  Qu’on  ne  se  fasse  pas  illusion;  ce  n’est  pas  du 
pouvoir  royal  qu’il  s’agit  ici,  mais  du  pouvoir  du  vi- 
siriat.  Le  pouvoir  royal  n’est  pas  dangereux  en 
France  ;  il  s’augmente  par  Tamour  du  peuple  poul¬ 
ies  rois;  il  se  restreint  par  Tamour  des  rois  pour  les 
peuples  :  la  félicité  des  rois  repose  sur  leur  jus¬ 
tice,  sur  le  bonheur  et  la  prospérité  de  leur  empire; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  ministres,  déposi¬ 
taires  momentanés  de  leur  autorité...  J’honore  tout 
ce  (jui  doit  l’être;  mais  le  sentiment  dc  ma  conscience 
et  de.  ma  liberté  exige  que  je  dise  les  choses  comme 
elles  sont.  Les  dépositaires  passagers  de  l’autorité  des 
rois  sont  comme  cet  étranger  qui,  logeant  à  Londres 
dans  un  hôtel  garni,  où  le  feu  venait  de  prendre,  rt'- 
pondit  à  son  domestique  qui  Ten  avertissait  ;  Qu’est- 
rc  que  cela  me  fait,  je  pars  demain.  Voilà  l’histoire 
d’un  homme  arrivé  au  ministère;  il  est,  pour  ainsi 
dire,  eu  chambre  garnie.  D’après  cela,  je  vous  prie, 
considérez  l’étendue  de  ce  dangereux  pouvoir;  jetez 
les  yeux  sur  l’organisation  judiciaire  qui  vous  a  été 
proposée  par  votre  comité.  Voyez  ces  bureaux  de 
jurisprudence  charitable  :  le  faible  y  viendra  cher¬ 
cher  des  secours  contre  le  puissant;  le  jurisconsulte 
le  juge;  si  le  puissant  est  Tami  du  ministre,  si  Top- 
pre.^seur  est  Tami,  la  créature,  le  serviteur  de  quel- 
<|ue  subalterne,  n’abandonnera-t-il  pas  le  faible  à 
l’oppression?...  Il  y  aura  sans  doute,  dans  les  assem¬ 
blées  législatives,  des  légistes  qui  espéreront  obtenir 
des  places  de  judicature,  ou  qui  en  posséderont  déjà, 
et  qui  voudront  les  conserver  :  ne  craignez-vous  pas 
que  le  courage  de  ces  légistes  ne  soit  aflaibli?  S’ils 
ne  sont  point  les  héros  du  patriotisme,  ne  se  diront- 
ils  pas  ;  notre  opinion  est  juste;  mais  si  nous  la  dé¬ 
veloppons,  c’est  un  titre  (l’exclusion;  nous  sommes 
frappés  de  Tanathème  ministériel?  Ainsi,  la  corrup¬ 
tion  s’introiluira  partout,  même  dans  les  assemblées 
administratives, avec  le  refus  indéfini  placé  dans  les 


mains  dos  ministres.  On  intéresse  le  roi  dans  celle 
discussion;  sans  doute  il  veut  être  Tami  de  son  peu¬ 
ple,  mais  il  faut  le  préserver  île  ses  propres  vertus. 
On  nous  amène  à  une  grande  question ,  celle  de 
l’étendue  du  pouvoir  exécutif.  Examinons  donc  une 
fois  cette  question  dans  tous  .ses  détails.  On  vous 
a  dit;  parcourez  Tliistoire  de  tous  les  peuples  du 
monde. 

Eh!  Messieurs!  n’écoutez  pas  tout  cela;  ce  n’est 
que  phrases,  qu’éloquence  inutile.  On  a  fait  beau¬ 
coup  de  raisonnements,  ne  les  écoutez  pas;  ils  ne 
sont  autre  chose  que  des  subtilités  métaphysiques. 
Consultez  la  nature  de  l’homnie;  elle  doit  être  votre 
guide.  Je  vais  parler  de  la  nature,  vous  reconnaîtrez 
son  langage.  La  nature  a  rassemblé  les  hommes 
pour  les"  rendre  bienfaisants  :  de  là  les  grandes  coa¬ 
litions  qui  ont  pour  objet  la  félicité  de  leurs  mem¬ 
bres.  Le  but  de  tous  vos  soins  est  le  bonheur  de  la 
société  ;  votre  but  est  de  faire  le  plus  grand  bien 
pos.sible  au  plus  grand  nombre  po.ssible  d’individus. 
D’après  cela,  quellesdoivent  être  les  bornes  du  pou¬ 
voir  çxécutif.^  11  faut  (|ue  le  pouvoir  exécutifsuprême 
pui.sse  opérer  en  tout  sens,  en  tout  genre,  le  bien 
public,  sans  pouvoir  jamais  opprimer  le  droit  natio¬ 
nal  et  la  liberté.  A  la  lumière  (le  ces  principes,  iiue 
devez-vous  statuer  sur  Tordre  judiciaire?  L’adminis¬ 
tration  judiiùaire  est  nécessaire  dans  un  grand  em¬ 
pire;  c’est  pour  cela  qu’il  y  a  des  tribunaux;  il  faut 
que  la  justice  soit  facile,  prompte,  intègre  et  sûre. 
Je.  m’arrête  à  la  troisième  condition.  Je  demande 
quelle  intégrité  Ton  pourrait  attendre  d’un  juge 
élevé  au  tribunal  par  une  vénalité  de  corruption  , 
d’un  homme  assez  peu  lier  pour  passer  sa  vie  à  in¬ 
terroger  dans  Tantiehambre  des  ministres  et  dan^ 
les  bureaux  des  subalternes?  Ainsi  les  principes  de, 
la  nature  n’exigeutpas  que  vou?  admettiez  une  fa¬ 
culté  indélinie  de  refuser  les  juges.  Dans  Tàgc  d’or 
de  la  magistrature  Iraucaise,  les  mercuriales  défen¬ 
daient  aux  juges  de  hanter  le  Louvre  et  les  maisons 
des  grands.  Permettez  que,  je  parle  de  l’inamovibi¬ 
lité,  cette  loi  peu  recommaudée  par  Louis  XI,  qui  eu 
fut  le  créateur;  il  crut  pouvoir  expier  ainsi  une  lon¬ 
gue  suite  de  crimes  :  il  lit  venir  son  (ils  près  de  .son 
lit  de  mort;  il  lui  lit  jurer  de  respecter  cette  loi;  et 
d(\s  lettres-patentes  portèrent  au  parlement  une  nou¬ 
velle  vie.  La  justice,  dit-on,  doit  être  rendue  au  nom 
du  roi.  La  monnaie  porte  le  ikuti  du  roi  ;  il  ne  s’en¬ 
suit  pas  que  le  roi  doive  posséder  2  milliards  d'espe¬ 
ces...  Vous  avez  décrété  que  le  roi  ne  peut  juger  :  il 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il  ne  peut  donc 
influencer  la  jus.tice.  Mais  s’ensuit-il  qu’il  ne  puisse 
rien  sur  l’élection  populaire?  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  ce  principe,  que  le  pouvoir  exécutif  réside 
dans  les  mains  du  roi.  Il  peut  arriver  que,  par  intri¬ 
gue  ou  autrement,  le  peuple  fasse  un  mauvaischoix. 
K’e  faut-il  pas  que  le  roi  ait  quelque  moyen  d’t^arter 
un  citoyen  indigne?  Ne  faut-il  pas  que  le  roi  puisse 
faire  cet  acte  de  bienfaisance  envers  la  société?  .fe 
sons  que  les  ministres  pourront  en  abuser;  mais  il 
faut  au-ssi  jeter  tout  refus  à  un  examen  public  et  re¬ 
ligieux.  On  dira  qu’il  faudra  donc  suivre  un  procès; 
mais  celui  qui  aura  une  exclusion  à  craindre  aban¬ 
donnera  ses  droits.  Le  chancelier ,  quand  il  sera 
obligé  de  donner  ses  motifs,  ne  compromettra  pas 
son  honneur.  Les  droits,  du  candidat,  les  refus  du 
ministre  seront  .soumis  à  des  juges.  Je  linis  en  pro¬ 
posant  un  projet  de  décret  pour  l’application  de  mes 
principes.  —  Les  sujets  élus  pour  remplir  les  places 
déjugés  seront  institués  par  le  roi,  à  Teffe.t  de  quoi 
ils  remettront  copie  du  procès-verbal  de  leur  élec¬ 
tion  et  de  toutes  autres  pièces  qui  jiourraient  con¬ 
stater  leurs  titres  et  capacités.  Le  chancelier,  ou 
gardc-clcs-sceaux,  sera  tenu,  quarante  jours  après 
la  remise  dc  ces  pièces,  de  faire  expédier  des  piovi- 
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sions,  ou  (le  remettrez  une  di'claralion  par  écrit  et 
dûment  sigiu'e  des  causes  sur  lesquelles  le  relus  est 
lünd(‘;  en  cas  de  reins  non-niotiv(‘,  le  sujet  élu  pourra 
se  pourvoir  à  la  cour  supérieure,  pour  obleuir  une 
institution  qui  ne  pourra  être  reluséc  sans  cause  lé¬ 
gitime.  Si  le  refus  du  ministre  est  niolivé,  le.sujet 
élu  pourra  se  |)ourvoir  à  la  cour  supérieure,  pour  y 
faire  juger  contradictoirement  le  refus,  et  obtenir  en 
conséquence  un  arrêt  d'inslrnction. 

M.  DE  Cazalès  :  II  faut  donc  traiter  encore  cette  question 
dont  la  décision  est  si  iniporlante,  dont  les  suites  intlueront 
à  jamais  sur  la  nature  du  gou\eriu'ment  français,  et  en 
changeront  peut-être  la  forme;  cette  question,  dont  la  dis¬ 
cussion  devrait  être  facile  dans  une  assemblée  qui  a  reconnu 
que  le  gouvernement  français  est  monarchiiiue;  qui  a  dé¬ 
claré  qu’entre  la  main  du  roi  réside  le  pouvoir  exécutif 
suprême.  J’ai  établi,  dans  ma  précédenie  opinion,  qu’il 
ne  peut  exister  dans  aucune  société  que  deux  jiouvoirs  po- 
litiqui'S  réellement  distincts,  le  pouvoir  exécniif  et  le  pou¬ 
voir  législatif,  et  que  toute  espèce  de  force  politique  n’çn 
est  qu’une  émanation.  M.  Barnave  a  cité  l’autorité  de  Mon¬ 
tesquieu.  Peut-être  est-il  extraordinaire  que  M.  Barnave 
la  cite,  et  que  je  ne  m’y  rende  pas.  Je  me  rends  à  la  vérité 
et  à  la  raison;  l’une  cl  l’autre  me  disent  qu’il  n’est  pas  un 
seul  lioinme  raisonnable  et  de  bonne  foi  qui  puisse  recon¬ 
naître  plus’de  deux  pouvoirs.  J’en  appelle  à  M.  Barnave 
lui-même  :  quand  le  souverain  a  distribué  tous  les  pou¬ 
voirs,  quand  il  a  fixé  la  loi  et  les  moyens  de  l’exécuter,  que 
lui  reste-t-il  à  faire?  quel  serait  l'emploi  d’un  troisième 
pouvoir  politique?  M.  le  président  de  Montesquieu  avait 
longlemps  exercé  la  magistrature  avec  gfoire;  il  a  été  en- 
liaine  par  l’esprit  de  son  étal  ;  l’état  mixte  des  pariemeuls 
en  France  avait  égaré. son  opinion,  dont  on  pouvait  seule- 
anent  conclure  que  les  parlements  avaient  réuni  ù  une 
portion  du  pouvoir  exécutil  une  portion  du  pouvoir  ad- 
iniuislralif,  et  non  jias  ([u’ils  exerçaient  un  tioisième  pou¬ 
voir.  Mais  aujuurd’liui  que  le  jugemcni  n’est  plus  que 
l’acte  maiériel  de  l’application  de  la  loi,  que  l’acte  qui 
ordonne  l’exécution  de  la  loi,  les  fondions  judiciaires  font 
évidemmeiit  une  partie  du  pouvoir  exécutil.  Si  le  pouvoir 
exécutif  réside  uniquement  et  eulièreuieut  dans  les  mains 
du  roi,  le  roi’ doit  donc  nommer  les  juges.  J’ajoute  que 
depuis  les  temps  héroïques,  depuis  le  roi  Persée  jusqu’à 
nos  jours,  il  n’y  a  pas  un  seul  exemple  (lueles  rois  n’aient 
pas  institué  leurs  juges.  Si  ce  fait  ne  peut  être  contesté;  si 
l’histoire  s’élève  pour  soutenir  des  principes  incontestables, 
par  quelle  étrange  lémérilé,  nous,  législateurs  d’un  jour, 
nous  à  (|ui,  jusqu’à  ce  moment,  toute  question  d’écono¬ 
mie  politique  a  été  inconnue,  rejetterions-nous  la  ieçon  de 
l’expérience?  Ignorons-nous  que  le  passé  est  l’école  du  pré¬ 
sent  cumme  de  l’avenir?  et  ne  craignons-nous  pas  que 
notre  fol  ouvrage  n’écroule  avec  nous  ?  La  fin  de  l’opinion 
de  M.  Barnave  ne  présente  qu’une  vaine  éloquence,  qu’une 
répétition,  en  phrases  plus  ou  moins  sonores,  des  lieux 
communs  qu’on  a  répétés  de  tout  temps  contre  les  minis¬ 
tres  et  contre  tous  les  valets  qui  enlouri  nt  le  trône.  Quand 
il  aurait  peint  avec  des  couleurs  v  raies  cette  classe  d’hom¬ 
mes  qu’il  est  peut-être  peu  géneieux  d’attaquer  quand  ils 
n’ont  plus  d’auloiilé,  son  raisonnement  n’nurait  pas  plus 
de  force  ;  et  quand  il  en  aurait  davantage,  il  en  résulterait 
qu’on  ne  doit  aceorder  nulle  fonction ,  nul  pouvoir  au  roi , 
car  il  partagera  toujours  l’une  et  l’autre  avec  les  ministres 
et  les  courtisans.  Si  je  vous  peignais  les  factions  populaires, 
leselfets  funestes  des  intrigues,  des  prestiges  de  l’éloquence; 
si  je  nommais  les  Socrate,  les  Lycuigue,  les  Aristide,  les 
Solon  immolés  par  le  peuple;  si  je  citais  ces  il^slres  vic¬ 
times  des  erreuis  et  (les  violences  du  peuple;  si  je  vous 
rappelais  que  (ioriolan  fut  banni,  que  Camille  fut  exilé, 
que  lesGracques  furent  immoles  au  pied  du  tribunal  ;  si  je 
disais  que  les  assemblées  du  peuple  romain  n’étaient  que 
des  conjurations,  que  les  comices  n’étaient  pleines  que  de 
factieux  ;  si  je  vous  montrais  la  place  publique  changée  en 
un  champ  de  bataille;  si  je  vous  disais  qu’il  n’y  avait  pas 
une  élection ,  pas  une  loi ,  pas  un  jugement  qui  ne  fût  une 
guerre  civile,  vous  conviendriez  qu’il  y  a  des  inconvénients 
dans  le  guuverncincnt  populaire.  (On  demande  à  l’opinant 
s’il  parle  du  gonveruement  représentatif.)  Peut-être  que 
cette  pcinluic  fidèle  des  désordres  d’une  ré|iublique  qui 
luérila  l'uduüi  atiOn  de  tous  les  peuples,  cl  qui  fut  la  mai- 


tresse  de  l'univers,  fera  sans  doute  quelque  effet  sur  votre 
esprit,  sur  votre  cœur  :  et  ne  croyez  |>as  que  celle  digres¬ 
sion  soit  étrangère;  tout  peuple  qui  fait  des  élections  sera 

sujet  aux  mêmes  inconvénients .  (On  observe  que  l’opi- 

nanl  n’est  pas  dans  la  question.) 

M.  l’abbé  Mauuy  ;  On  veut  vous  troubler;  parlez  posé¬ 
ment,  on  vous  écoutera. 

M.  de  Cazalès  continue  :  Mais  puisque  celte  discussiôn, 
à  laquelle  j’attache  un  bien  mince  mérite,  parait  étrangère, 
elle  l’est  en  elfet.  Nous  n’avons  pas  été" envoyés  pour  choisir 
une  forme  de  gouvernement  :  la  nation  a  donné  ses  ordres; 
il  faut  obéir.  Le  gouvernement  monarchique  existait,  il 
faut  le  ralfermirel  non  l’attaquer  ;  il  faut  voir  s’il  o’est  pas 
contraire  à  res'^cnce  de  la  monarchie  de  décider  que  le  roi 
n’aura  aucune  inlluence  sur  l’admission  des  juges.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  quels  embarras  ont  éprouvés  ceux  qui 
ont  regardé  le  roi  comme  le  premier  huissier  du  pouvoir 
judiciaire;  ils  voulaient  faire  adopter  des  principes  démo¬ 
cratiques;  iis  n’osaienl  pas  avouer  ces  priucipe.sà  la  face 
du  peuple  qui  m’entend,  à  la  face  de  ce  peuple  qui  professe 
encore  l’amour  de  ses  rois;  au  milieu  çle  celte  assemblée 
qui  ne  peut  adopter  un  gouvernement  que  repoussent  nos 
mœurs,  nos  usages,  l’étendue  de  l’empire,  le  vœu  formel 
du  peuple  français.  Piessés  par  leurs  adversaires,  ils  ont 
dit  qu’ils  voulaient  diviser  les  branches  du  pouvoir  exécu¬ 
tif;  ils  ont  o^é  proposer  de  détruire  l’unilé,  cette  base  mo¬ 
narchique  par  excellence,  qui  pvoduitcet  ensemble,  cette 
lapidilé  d’exécution  nécessaire  au  gouvernement  d’un 
grand  empire.  Il  était  facile  d’apei  cevoir  qu’ils  regardaient 
le  décret  par  lequel  vous  avez  reconnu  te  gouvernement 
français  gouvernement  monarchique  comme  une  simple 
énonciation;  mais  puisque  leur  secret  a  échappé  à  leur 
prudence,  puisque  leurs  projets  sont  avoués,  que  tous  les 
bons  Français  se  rallient  autour  de  l’aulorilé  royale,  et 
qu’ils  repoussent  cette  liberté  folle  qui  serait  licence,  celte 
autorité  populaire  qui  serait  anarchie;  qu’ils  dissipent 
celle  ivresse  au  sein  de  laquelle,  abusant  d’un  peuple  fati¬ 
gué  de  vos  assemblées  orageuses,  on  voudrait  établir  le 
pouvoir  avbilraire  dans  un  empire  où  la  destruciiou  du 

clergé,  de  la  noblesse,  des  parlements .  (On  appla.udit 

de  toutes  parts.  )  Dans  un  empire  où  il  n’existe  plus  d’in¬ 
termédiaire  entre  le  peuple  et  le  roi,  où  la  destruction  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  parlements...  (Les  applaudisse¬ 
ments  redoublent.) 

M.  Lavie  :  Il  est  bien  étonnant  qu’on  ne  veuille  pas  en¬ 
tendre  l’oraison  funèbre  de  tant  d’oppresseurs.  (  La  partie 
gauche  et  les  spectateurs  applaudissent.) 

M.  DE  Cazalès  reprend  ;  Je  crois  que  si  je  voulais  ré¬ 
pondre  aux  sarcasmes  par  lesquels  on  m’interrompt ,  il  me 
serait  facile  de  prouver  que  c’est  l’oraison  funèbre  de  la 
monarchie...  (La  partie  (Iroite  de  l’Assemblée  applaudit  à 
son  tour.)  Ils  veulent  établir  un  pouvoir  arbiliaire  dans 
un  empire  où  la  destruction  de  b  noblesse,  du  clergé,  des 
parlements  ne  laisse  aucune  borne  au  pouvoir  d’un  seul; 
ils  veulent  établir  un  étal  de  choses  où,  si  vous  n’êtes  le 
plus  libre,  vpus  serez  le  plus  esclave  des  peuples;  ils  veu¬ 
lent  établir  un  pouvoir  arbitraire  plus  despotique  quecelui 
d  Orient,  dont  les  fureurs  se  brisent  encore  contre  le  respect 
des  peuples  pour  la  religion  et  pour  ses  ministres.  Tel  est 
cependant  le  terme  inévitable  où  vous  conduisent  ces  pré¬ 
tendus  amis  de  la  liberté,  qui  ne  veulent  pas  du  gouverne¬ 
ment  que  veut  la  nation  ;  qui  veulent  rendre  étranger  à  ce 
gouvernement  ce  pouvoir  judiciaire,  ce  lien  saciéqni  unit 
les  rois  et  les  peuples  :  ce  lieu  brisé,  l’anéantissement  de 
l’autoi  ité  royale  est  nécessaire  :  celte  autorité  n’aurait  pas 
a'sez  de  pouvoir  pour  punir  des  factieux  qui  feraient  trem¬ 
bler  les  juges  par  les  crimes  que  ces  mêmes  juges  étaient 
destinés  à  punir.  Mais  que  veulent  donc  ces  ennemis  de  la 
prérogative  royale?  Esj)èrenl-ils  renverser  le  trône  sur  le¬ 
quel  les  descendants  de  Clovis  sont  assis  depuis  quatorze 
siècles?  Une  |)orlion  considérable  de  la  nation  s’ensevelirait 
sous  ses  débris,  et  viiigt  ans  de  crimes  ne  finiraient  pas 
celte  révolution  désastreuse. 

Comment  peut-on  craindre  celle  influence  royale  pour 
une  nation  qui  a  recouvré  le  droit  de  s’assembler  par  ses 
représentants,  d’exprimer,  de  faire  valoir  directement  sa 
volonté?  (’>e|)oussez  donc  loin  de  vous  ces  terreurs  qu’ins¬ 
pirent  les  ennemis  de  la  prérogative  royale;  repoussez  dor.c 
ces  faux  principes  que  prêchent  des  hommes  qui,  constam¬ 
ment  serviles,  Halleiit  l’autorité  parlout  OÙ  ils  la  trouvent; 
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quicaressent  l’autorité  populaire,  et  qui  flattaient  naguères 
raulorité  royale  qu'ils  calomnient  aujourd’hui.  Il  ne  s’agit 
ici  ni  d’intéréts  particuliers,  ni  de  classes  différentes;  c’est 
rintérèl  commun,  c’est  l’autorité  royale  qu’il  faut  défen¬ 
dre.  Que  tous  les  amis  de  la  patrie  se  rallient  devant  cette 
sauvc-garde  I  persuadons-nous  de  cette  vérité,  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  doit  être  maintenu  dans  toutes  ses  parties 
pour  maintenir  le  bonheur  et  la  liberté  publics  :  cette  vé¬ 
rité  n’est  redoutable  que  pour  des  factieux  qui  voudraient 

usurper  l’autorité  de  leur  légitime  maître .  (  Ce  dernier 

mot  excite  de  grands  murmures.)  L’autorité,  royale  doit 
être  aujourd’hui  la  divinité  tutélaire  de  tous  les  Français, 
le  fanal  de  ralliement  des  bons  citoyens.  L’autorité  royale  ■ 
n’est  dangereuse  que  pour  les  hommes  qui  ne  voient  des 
dangers  que  dans  le  retour  de  l’ordre.  Réunissons-nous 
tous  pour  défendre  celte  autorité  sacrée,  et  demandons 
que  le  roi  choisisse  parmi  trois  sujets  qui  lui  seront  pré¬ 
sentés. 

MM.  l’abbé  Maury,  Madier  de  Montjau  et  l’Emullier 
de  Bressey  s’élancent  ii  la  tribune ,  et  embrassent  M.  de 
Cazalès. 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  partie 
droite  se  lève  pour  appuyer  cette  demande. 

La  discussion  est  fermée  à  l’unanimité. 

Un  des  secrétaires  lit  la  question  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  aura-t-il  le  pouvoir  de  refuser  son  consentement  à 
l’admission  d’un  juge  ?  » 

M.  DI  Toulohgon  :  Je  demande  à  proposer  un  seul  amen¬ 
dement. 

Lorsqu’il  a  été  question  de  la  sanction,  on  a  dit  :  le  roi 
pourra-t-il  refuser  la  loi  ?  Son  refus  sera-t-il  suspensif  ou 
absolu  ?  Ici  on  dit  ;  le  roi  pourra-t-il  refuser  le  juge  élu  par 
le  peuple  ?‘II  faut  ajouter  :  son  refus  sera-t-il  suspensif  ou 
absolu  ?  Voilà  mon  amendement. 

M.  Barnave  :  Il  n’y  a  pas  à  délibérer  sur  cet  amende¬ 
ment,  qui  n’est  que  la  répétition  plus  simple  de  la  propo¬ 
sition  de  M.  Goupil.  Quand  nous  nous  en  tiendrions  aux 
formes,  il  n’y  aurait  pas  lieu  à  délibérer.  L’Assemblée  a 
décrété  la  forme  des  questions,  il  est  impossible  de  la  chan¬ 
ger.  Mais  l’amendement  est  trop  inadmissible  pour  le  com¬ 
battre  par  des  moyens  de  forme.  Supposer  que  le  refus 
peut  être  suspensif,  ce  serait  supposer  qu’il  existe  un  pou¬ 
voir  capable  déjuger  ce  refus.  Quel  tribunal  ne  serait  in¬ 
férieur  en  dignité  à  la  majesté  du  monarque?  Quel  tribu¬ 
nal  serait  plus  capable  déjuger  de  la  bouté  d’une  élection 
que  le  peuple  qui  a  élu ,  que  des  hommes  qui  habitent  à 
côté  du  juge,  et  qui  ont  cru  pouvoir  y  conGer  leur  honneur 
et  leur  fortune...  ? 

L’Assemblée  décide  unanimement  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  question. 

M.  DE  Beauhetz  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
aller  à  l’appel  nominal  sur  une  question  de  celte  nature  ; 
dans  ma  conscience  et  d’après  les  différentes  opinions,  il  ne 
me  paraît  pas  qu’il  puisse  y  avoir  deux  avis,  ou  bien  il 
faudrait  supposer  que  la  première  question  préjuge  la  se¬ 
conde  :  il  est  •évident  que  l’Assemblée  se  réserve  la  liberté 
tout  entière  sur  la  seconde  question.  Quand  j’ai  proposé 
la  série  que  vous  avez  adoptée,  je  n’ai  pas  eu  l’insidieuse 
intention  de  vouloir  que  l’Assemblée  se  liât  par  la  marche 
seule  de  sa  délibération.  J’ai  été  conduit  par  l’ordre  des 
idées  pour  faire  passer  cette  délibération  par  tous  les  degrés 
nécessaires  pour  la  rendre  complète.  Après  la  première 
question,  la  seconde  restera  tout  entière,  et  c’est  sur 
celle-là  que  peut  être  placé  l’appel  nominal.  • 

La  première  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé, 

L’Assemblée  décrète ,  à  une  majorité  peu  considérable, 
mais  très  déterminée,  t  que  le  roi  n’aura  pas  le  pouvoir  de 
refuser  son  consentement  à  l’admission  d’un  juge  élu  par 
le  peuple.  » 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix  par  appel  nomi¬ 
nal  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  les  électeurs  présenteront-ils 
au  roi  plusieurs  sujets,  pour  qu’il  choisisse  entre  les  sujets 
présentés  ?  » 

L’Assemblée  décrète,  à  la  majorité  de  503  voix  contre 
450,  «  que  les  électeurs  ne  présenteront  au  roi  qu’un  seul 
sujet.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  d’uue  partie  de  l’assemblée 
et  de  tous  les  spectateurs. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  8,  la  32*  représent,  de 
Charles  IX ^  trag.  nouv.  ;  et  le  Conseniement  forcé,  coin, 
en  1  acte,  en  prose,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  8,  les  Déguisemenls  amou¬ 
reux;  l’Ami  de  la  Mahou ,  et  la  3*  repr.  de  la  Suite  des 
Solitaires  de  Normandie,  opéra-comique  en  1  acte. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  8,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  28*  repiés.  de  11 
Rarbiere  di  Siviglia,  opéra  ital. ,  musique  del  signor 
Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  8,  la  Double  Pré¬ 
vention  ,  Marianne  et  Dumont,  com.  en  3  actes,  avec  un 
divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  8,  la  5*  représ,  des  Deux  Sœurs  ,  com.  en 

1  acte;  et  la  5*  du  Mort  imaginaire ,  opéra  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  8,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
les  Deux  Neveux ,  com.  en  2  actes;  et  le  Tuteur  avare, 
opéra-bouffon  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  8,  la  Valise  yer  duc  ; 
Madelon  Friquel  ;  te  Souper  des  Dupes,  pièces  en  1  acte; 
l’Habit  ne  fait  pas  l’Homme,  en  2  actes;  Pourquvi  pas? 
en  3  actes;  el  Arlequin  pâtissier,  pant.  en  3  actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entre- 
actes. 

Ambicu-Comique.  —  Auj.  8,  la  Bonne  5Æur,  pièce  en 

2  actes  ;  la  Fausse  Correspondance  ;  et  le  Nègre  comme  il 
y  a  peu  de  Blan.es,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOrEE-DE-VIELE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont'  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 51  ^ 

Hambourg .  202  | 

Londres . 26  j 

Cadix . 151.12  s. 


Madrid..  .  .  . 

Gênes . 

Livourne.  .  .  . 
Lyon,  Pâques.  , 
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Bourse  du  7  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .....  1850,  55,  50 

Portions  de  1600  liv . . 

—  de  312  liv.  10  s.  . . 

—  de  100  liv . .*..... . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 
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Lots  des  hôpitaux . H  î  P 

Caisse  d’escompte .  3470,  60,  50,  55,  50 
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Demi-caisse.  .  1730,  28,  27,  26,  25,  24,  23,  24,  27,  28 

Quilt.  des  eaux  de  Paris . 535 

Actions  nouvelles  des  Indes.  .  966,  65,  64,  63,  62,  63 

Assurances  contre  les  incendies.  .....  487,  88,  87 

—  A  vie . .  431 
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FINANCES. 

sua  LES  ASSIGNATS. 

Réponse  à  un  prophète  de  malheur. 

Le  nation  commençait  à  peine  à  respirer  de  la  secousse 
terrible  qu’elle  a  éprouvée,  déjà  l’espérance  renaissait  dans 
tous  les  cœurs,  lorsqu’un  nouveau  prophète  est  venu  par¬ 
mi  nous  nous  annoncer  les  plus  grands  et  tes  plus  sinistres 
malheurs.  Il  indique  comme  un  projet  désastreux  le  plan 
le  plus  sagement  combiné  que  l’Assemblée  nationale  ait  pu 
proposer  dans  les  circonstances  actuelles. 

Les  assignats-monnaie ,  selon  lui,  n’ont  pour  hypothè¬ 
ques  que  des  espérances  incertaines  et  illusoires.  L’As¬ 
semblée  nationale ,  dit-il ,  ne  peut  disposer  des  biens  ecclé¬ 
siastiques  ;  1®  parcequ’elle  n’a  point  de  pouvoir  de  ses 
commettants  pour  faire  cette  opération  ;  2®  parceqne  les 
biens  du  clergé  sont  destinés  à  l’entretien  de  ses  ministres 
et  du  culte  public,  et  au  soulagement  des  pauvres  ;  3®  en- 
lin,  pareeque  ces  mêmes  biens  sont  grevés  de  créances 
particulières  qu’elle  ne  peut  convertir  en  créances  de  la 
nation  sans  le  consentement  des  créanciers.  Le  prophète 
veut  que  toutes  ces  espèces  d’hypothèques  soient  purgées 
avant  que  l’émission  des  assignats  ait  lieu.  Il  assure,  il 
publie  par  toute  la  France  que  l’Assemblée  ne  peut  décla¬ 
rer  ces  biens  actuellement  libres  sans  violer  toutes  les  lois 
de  la  morale  et  de  la  propriété. 

Peu  satisfait  d’avoir  cherché  à  ébranler  par  sa  base  la 
confiance  que  la  nation  doit  prendre  aux  assignats,  il  re¬ 
cherche  quel  sera  leur  effet  dans  le  commerce  tant  inté¬ 
rieur  qu’extérieur,  et,  d’après  sa  prophétie,  ils  vont  rapi¬ 
dement  chasser  du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y 
reste ,  connue  le  papier  de  la  caisse  d’escompte  a  chassé  de 
Paris  le  numéraire  qui  s’y  trouvait.  Aussi  déclare-t-il  qu'il 
est  difficile  d’imaginer  une  extravagance  plus  grande,  et 
dont  les  conséquences  puissent  être  plus  funestes. 

Je  ne  suivrai  point  le  prophète  de  malheur  dans  tout  ce 
qu’il  présage  sur  l’effet  des  assignats,  comme  le  rehausse¬ 
ment  du  prix  de  toutes  *es  valeurs  commerciales,  l’impos¬ 
sibilité  de  rétablir  le  cours  de  nos  changes,  le  numéraire 
se  cachant  encore  plus  que  ci-devant  par  la  présence  de 
l’assignat,  le  discrédit  de  ce  papier,  les  marchés  ruineux 
du  gouvernement ,  qui ,  ne  pouvant  payer  qu’en  assignats, 
ne  recevra  à  son  tour  que  le  même  papier,  l’incertitude 
même  du  paiement,  parla  disparition  complète  du  numé¬ 
raire,  la  falsification  de  ces  assignats,  l’agiotage  des  ban¬ 
quiers  de  la  capitale,  qui  finira  par  détruire  totalement 
le  commerce  des  provinces,  l’impossibilité  des  ventes 
cl  des  négociations  à  terme  avec  des  assignats  forcés, 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Voilà  certes  de  grands  maux  dont  la  nation  est  incessam¬ 
ment  menacée  ;  et  s’ils  doivent  arriver,  si  le  prophète  a  lu 
dans  l’avenir,  s’il  est  instruit  des  futurs  contingents,  si 
l’Eleniel  lui  a  révélé  scs  irrévocables  décrets,  il  ne  reste  à 
chacun  de  nous  qu’un  parti  à  prendre:  c’est  d’aller  cher¬ 
cher  chez  nos  voisins  la  sûreté  et  la  tranquillité,  car  il  ne 
faut  plus  en  espérer  en  France. 

Mais  faisons  voir  que  ces  pronostics  ne  sont  que  des  illu¬ 
sions,  et  que  la  confiance  de  la  nation  doit  être  entière 
et  dans  les  assignats  et  dans  les  opérations  de  l’Assemblée 
nationale. 

Il  me  semble  que,  pour  résoudre  toutes  les  objections 
contre  les  assignats,  et  dissiper  les  alarmes  qu’elles  pour¬ 
raient  inspirer  à  quelques  personnes,  il  ne  faut  qu’envisa¬ 
ger  la  question  sous  un  point  de  vue  général,  qui,  étant  le 
véritable,  donnera  la  solution  complète  de  toutes  les  dif¬ 
ficultés  particulières  qu’on  a  pu  élever  sur  cet  objeL  Or  ce 
point  de  vue  est  de  considérer  la  constitution  comme  faite; 
car,  quoiqu’elle  ne  le  soit  pas  encore  entièrement,  les  tra¬ 
vaux  de  l’Assemblée  sont  si  avancés,  et  une  contre-révo¬ 
lution  serait  si  horrible,  qu’on  n’y  peut  même  pt  ns:r  sans 
frémir  ;  et  en  effet,  de  que  s  maux  affreux  ne  serions-nous 
pas  frappés,  si  l’Assemblée  nationale  pouvait  être  dissoute, 
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cl  ses  grands  travaux  anéantis?  Alors  le  prophète  de  mal¬ 
heur  aurait  prérlit  la  vérité  ;  car  les  assignats  et  leur  créd.t 
tiennent  à  la  constitution,  et  la  constitution  à  la  restaura¬ 
tion  des  finauces,  dont  les  assignats  font  partie. 

Considérée  spéculativement,  la  révolution  actuelle  est 
de  toutes  les  conceptions  de  l’esprit  humain  ce  qu’il  a 
produit  de  plus  hardi ,  de  plus  vaste  et  de  plus  propre  à 
étonner  et  le  siècle  présent  et  les  générations  futures.  Coir- 
sidérée  dans  l’exécution,  elle  tient  du  prodige;  on  n’y 
pense  pas  sans  croire  qu’on  rêve.  Pour  réaliser  celte  révo¬ 
lution,  il  a  fallu  un  concours  de  circonstances  et  d’événe¬ 
ments,  un  rapport  de  choses  et  de  personnes  qui  lui  don¬ 
nent  un  air  vraiment  miraculeux.  Pour  reprendre  un  aussi 
vaste  empire,  pour  ainsi  dire  sous  œuvre,  le  travailler 
dans  toutes  ses  parties  à  la  fois,  et  y  réussir,  il  fallait  une 
grande  maturité  dans  tous  les  esprits,  le  mépris  pour  les 
antiques  préjugés,  un  demi-siècle  de  philosophie,  le  con¬ 
cert  de  mille  voix,  qui,  depuis  longtemps  annonçaient  aux 
peuples  leurs  droits,  et  devaient  à  la  fin  faire  triompher  la 
raison.  Si  à  ce  court  exposé  des  principales  causes  de  la 
révolution,  vous  joignez  le  tableau  de  tout  le  bien  qu’elle 
a  fait,  quel  contraste  frappant  entre  l’ancien  et  le  nouveau 
régime  1  Les  droits  de  l’homme  reconnus  et  rétablis;  la  na¬ 
tion  reprenant  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  décréter 
les  impôts;  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  anéantis 
avec  leurs  privilèges;  la  féodalité  et  les  main-mortables 
entièrement  détruits;  la  responsabilité  des  ministres;  la 
liberté  de  la  presse;  la  sûreté  des  personnes,  celle  des 
propriétés;  la  proscription  de  toute  espèce  de  privilèges; 
les  pensions  réduites  à  la  plus  stricte  justice;  d’innombra¬ 
bles  abus  en  finance  déjà  supprimés  ;  le  peuple  soulagé  de 
l’impôt  désastreux  de  la  gabelle  ;  une  répartition  plus  égale 
des  autres  impôts;  les  religieux  rendus  à  la  société;  la  li¬ 
berté  des  opinions  religieuses,  les  protestants,  les  juifs  et 
les  individus  de  toutes  les  classes  devenus  parties  inté¬ 
grantes  de  l’empire  et  appelés  à  tous  les  droits  de  citoyens 
actifs;  tout  l’ordre  judiciaire  réformé  sur  un  nouveau  plan; 
la  division  de  la  France  en  départements,  districts  et  mu¬ 
nicipalités,  qui  appellent  tous  les  citoyens  éclairés  à  l’ad¬ 
ministration  ;  telles  sont  les  opérations  qui  distinguent  jus¬ 
qu’à  présent  les  travaux  de  l’Assemblée  nationale. 

Cet  exposé  de  la  régénération  entière  d’un  grand  em¬ 
pire  est  sans  doute  la  meilleure  réponse  qu’on  puisse  op¬ 
poser  aux  craintes  qu’on  cherche  à  nous  inspirer.  Car  si 
une  contre-révolution  est  impossible,  si  l’Assemblée  na¬ 
tionale  réunie  avec  le  monarque  subjugue  tous  les  (  sprils, 
lie  toutes  les  volontés  et  dirige  tous  les  pouvoirs;  si  tant 
d’intérêts  froissés,  tant  d’étals  renversés,  tant  de  fortunes 
réduites,  sont  enfin  obligés  de  suivre  l’impulsion  générale, 
croit-on  qu’il  soit  possible  de  revenir  sur  ses  )'as  ?  Amis  ou 
ennemis  de  la  révolution,  tous  aujourd’hui  ne  doivent 
avoir  qu’un  même  sentiment,  qu’un  même  but,  celui  de 
la  consolidation  de  tout  de  ce  qui  s’est  fait.  Tout  espoir  de 
l’ancien  régime  doit  à  jamais  s’effacer  de  la  mémoire  des 
Français.  Dès-lors  ne  peut-on  pas  dire  que  notre  proithèle 
de  malheur  a  toujours  ses  regards  attachés  sur  le  passé,  et 
ne  semble  jamais  les  fixer  sur  l'avenir? 

L’hypothèque  des  anciens  créanciers  du  clergé  n’ac¬ 
quiert  donc  que  plus  de  solidité  par  la  révolution.  Ils  n’a¬ 
vaient  qu’un  gage;  ils  en  ont  trois  actuellement,  celui  de 
la  nation ,  des  domaines  et  de  ces  mêmes  biens  du  clergé. 
Il  a  offert  lui-même  l’aliénation  de  400  millions;  et  s’il  a 
cru  qu’il  pouvait,  pour  soulager  la  nation,  aliéner,  sans 
altérer  l’hypothèque  de  ses  anciens  créanciers,  sans  doute 
que  la  nation  peut  user  du  même  droit. 

Les  assignats-monnaie,  considérés  dans  la  constitution, 
sont  donc  des  valeurs  de  la  plus  grande  solidité;  et  iH)ur 
s’en  convaincre,  il  suffit  de  voir  bien  clairement  ce  qn’ils 
sont,  et  ne  point  les  confondre  avec  le  papier-monnaie. 

Les  assignats  sont  des  espèces  do  lettres  de  change  à  un 
terme  plus  ou  moins  éloigné,  dont  l’Etat  est  le  tireur,  et  du 
paiement  desquelles  répondent  les  400  inillious  de  bi'  iis  do¬ 
maniaux  et  du  clergé  ;  ou  plutôt  ce  sont  des  espèces  de  con¬ 
trats  hypothéqués  sur  des  imnieubles  dont  la  vente  est  déjà 
ordonnée  par  la  loi,  afin  d’en  faire  le  remboursement  à 

88' 


310 

Diçsnre,  et  les  éteindre  successivement.  L’ass.gnat,  consi- 
dt'ré  comme  signe,  est  préférable  à  l’argent;  car  1  argent 
qu’on  garde  ne  rend  aucun  intérêt ,  et  les  assignats,  deve¬ 
nus  par  la  loi  monnaie  forcée,  rendent  3  pour  100.  Ain¬ 
si,  ils  réunissent  à  plusieurs  grands  avantages  celui  d  avoir 
pour  hypothèque  des  immeubles  qu’ils  représentent  si 
esactement  que  le  possesseur  peut  les  acquérir  avec  celte 
valeur.  Les  assignats  ont  de  plus  pour  hypothèque  les  do¬ 
maines  et  tous  les  revenus  de  l’Etat.  Ils  sont  donc  le  signe 
d’une  vraie  monnaie,  puisqu’avec  eux  on  peul  payer  ses 
dettes  et  acquérir  les  choses.  Si  l’on  ne  devait  pas  compter 
sur  leur  solidité,  auraient-ils  été  demandés  avec  tant  d’in¬ 
stances  par  les  principales  muuici))alités  du  royaume,  par 
des  classes  entières  de  négociants,  de  manufacturiers,  qui 
ont  sollicité  ce  nouveau  signe  de  numéraire  comme  de¬ 
vant  être  leur  salut  et  celui  de  l’Etal?  Ce  ne  sont  point  ici 
de  ces  billets  ministériels  que  le  despotisme  a  créés  ,  dont 
on  peut  craindre  qu’on  augmente  la  quantité  indéfiniment, 
et  dont  la  circulation  forcée  a  été  quelquefois  ordonnée 
dans  plusieurs  Etats  par  le  défaut  de  numéraire,  comme 
en  Russie,  en  Amérique,  etc.;  billets  qui  ont  perdu  sur- 
le-champ  des  30, 40,  50  pour  100,  pareeque  ces  papiers- 
monnaie  n’avaient  point  d’hypothèque,  qu’on  ne  pouvait 
en  faire  de  l’aigent,  et  que  tout  papier-monnaie,  pour 
avoir  crédit  cl  solidité,  doit  eu  définitive  être  converti  en 
argent  ou  en  biens-fonds. 

Les  assignats ,  s’ils  ne  peuvent  pas  être  tous  convertis 
snr-le-champ  en  numéraire,  ont  du  moins  un  gage  réel 
dans  les  biens  terrilorirux  dont  il  ne  sont  même  que  la  re¬ 
présentation  momentanée;  et  certes,  des  immeubles,  des 
biens  territoriaux  connus,  et  dont  la  vente  est  ordonnée 
par  les  représentants  d’une  grande  nation,  qui  a  pris  sous 
sa  sauvegarde  la  dette  publique,  sont  des  valeurs  aussi 
réelles  que  l’or  et  l’argent,  et  faites  pour  inspirer  la  plus 
grande  confiance. 

Mais,  ohjcclera-l-on,  si  l’assignat  est  une  monnaie  aussi 
solide  que  l’or  et  l’argent,  pourquoi  ces  derniers  conti¬ 
nuent-ils  ù  être  enfouis?  D’où  vient  celle  extrême  disette  de 
numéraire?  Pourquoi  ces  billets  de  caisse,  qui,  dans  ce 
moment-ci,  font  la  fonction  d’assignats,  puisqu’ils  portent 
intérêt,  perdent-iis  toujours  4  et  5  ?  J’observerai  d’abord 
qu’on  n’aurait  peut-être  pas  dû  permettre  celte  représen¬ 
tation  aux  billets  de  caisse.  On  s’csl  trop  pressé  à  cet  égard  ; 
mais  peut-être  aussi  que  lescircon'tauces  y  ont  forcé.  Lais¬ 
sez  paraître  le  véritable  assignat,  et  il  imposera  par  sa 
présence  réelle;  car  on  a  tant  de  peine  à  se  dé'aire  de  ses 
vieilles  habitudes,  que  peu  de  personnes  se  familiaiiscnl 
avec  l’idée  que  le  billet  de  caisse  d’escompte  est  le  vérita¬ 
ble  assignat.  Si  nous  regardions  la  révolution  comme  com¬ 
plètement  faite,  si  la  confiance  dans  les  travaux  de  l’As¬ 
semblée  nationale  était  entière,  si  la  révolution  n’avait  pas 
encore  aujourd’hui  des  ennemis  publics  ou  secrets,  qui  ce¬ 
pendant  ne  peuvent  l’être  que  d’eux-mêmes,  si  nous  n’a¬ 
vions  pas  la  peur  damai,  si  nous  n’étions  pas  enfin  le 
jouet  de  nos  propres  terreurs,  l’or  et  l’argent  ne  resteraient 
pas  enfouis  ;  mais,  de  même  que  la  crainte  de  la  disette  a  fait 
disparaître  les  grains  dans  le  commcncemei.t  de  la  révo¬ 
lution,  et  a  pensé,  «ans  les  soins  du  gouvernement,  pro¬ 
duire  une  vériiab'e  famine,  de  mime,  la  crainte  de  nou¬ 
veaux  désordres,  une  inquiétude  vogue  qui  tourmente  les 
esprits,  des  troubles  dans  quelques  provinces,  insépara¬ 
bles  d'une  grande  révolution,  et  présentés  par  ses  enne¬ 
mis  comme  les  avant-coureurs  d’un  méconteiilemenl 
général,  sont  cause  que  le  public  n’est  pas  encore  assuré: 
diacun  garde  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
miméraire,  et  ce  sont  tous  ces  petits  trésors  enfouis  qui 
l’ont  fait  disparaître  de  la  circulation,  car  il  ne  manque 
point  en  b  rance;  nos  2  milliards  d’espèces  monnayées  y 
sont  encore  en  nature  ;  et  comment  en  effet  pourrait-il 
nous  manquer?  La  balance  du  commerce,  considérée  dans 
son  universalité,  est  encore  en  notre  faveur;  et  d’ailleurs, 
quand  elle  ne  serait  pas  à  notre  avantage,  ne  sait-on  pas 
que  le  solde  de  celle  balance  ne  se  fait  pas  en  argent,  mais 
par  des  virements  sur  les  différentes  place  de  l’Europe? 
Nous  avons  eu  autrefois  des  guerres  étrangères  qui  ont 
duré  des  dix,  vingt  ou  trente  années  ;  c’est  alors  que  le  nu¬ 
méraire  sortait  de  la  France;  et  cependant,  dans  ces  temps 
désastreux,  on  n’éprouvait  point  cette  extrême  disette  de 


numéraire  que  nous  ressentons  aujourd'hui.  C’e«t  donc  la 
crainte  qui  trouble  encore  les  esprits,  comme  je  l’ai  déjà 
dit  ;  c’est  e  le  qui  est  l’unique  cause  de  nos  maux ,  et  c’t  st 
à  bannir  cette  crainte  que  chacun  de  nous  déviait  série  use- 
ment  s’appliquer,  en  regardant  la  révolution  comme  faite, 
et  la  constitution  posée  sur  des  bases  si  inébranlables  que 
les  efforts  même  du  temps  ne  pourront  la  renverser. 

Encore  un  peu  de  patience,  et  nous  rougirons  de  ces 
vaines  terreurs  qui  nous  troublent  encore  et  qui  nous  font 
receler  notre  or  et  notre  argent.  Que  reslc-t-il  à  faire  pour 
achever  la  constitution?  d’organiser  la  municipalité  de  Pa¬ 
ris,  de  réformer  la  jurisprudence,  de  présenter  au  public 
un  tableau  de  revenus  et  de  dépenses  fixes,  qui  soit  tel  que 
chacun,  d’un  coup  d’œil,  puisse  juger  qu’il  n’existe  dans 
l’Europe  aucun  empire  dont  la  position  soit  plus  brillante 
que  la  nôtre.  Eh  bien  I  l’Assemblée  nationale  marche  à 
grands  pas  vers  l’achèvement  de  tous  ces  objets.  Redoublons 
donc  de  zèle,  de  courage  et  d’affection  envers  elle.  La 
France  va  lui  devoir  son  bonheur  et  le  plus  grand  état 
de  gloire  et  de  prospérité.  Rendons-nous  de  plus  en  plus  di¬ 
gnes  de  celte  auguste  Assemblée ,  en  montrant  une  entière 
confiance  dans  tout  ce  qu’elle  a  fait.  Soyons  son  appui  ; 
elle  n’exige  de  notre  part  que  de  la  soumission  à  ses  dé¬ 
crets,  et  ces  décrets  n’ont  pour  obiet  que  notre  bonheur; 
protégeons-les  de  toute  notre  puissance;  joignons-nous  à 
notre  roi ,  qui ,  le  premier,  nous  donne  exemple,  puisqu’il 
approuve  et  sanctionne  tout  ce  qui  émane  d’elle:  dirigeons 
souvent  nos  pensées  vers  ce  bon  prince,  le  meilleur  des 
rois,  qui  est  malheureux  dans  la  seule  crainte  que  son  peu¬ 
ple,  qu’il  aime  et  dont  il  est  l’idole,  n’ait  pas  encore  toutes 
les  jeuissanres  qu’il  a  voulu  lui  procurer.  Montrons  aussi 
à  l’Assemblée  tout  l’amour  qu’elle  mérite,  et  cet  amour 
sera  la  plus  digne  récompense  de  ses  grands  travaux. 

Je  reviens  aux  assignats.  Si  quelque  chose  pouvait  oc¬ 
casionner  leur  discrédit,  c’est  moins  la  certitude  de  leur 
hypothèque  et  de  leur  solidité,  que  pareeque,  comme  si¬ 
gnes,  ils  ne  sont  pas  assez  monnaie  courante.  On  ne  peul 
pas  s’en  servir  dans  les  ateliers,  dans  les  manufactures, 
dans  les  commerces  de  détails  pour  payer  les  artisans  et 
les  ouvriers.  Le  peuple  ne  peut  pas  plus  faire  usage  d’un 
aS'igi  al  de  200  liv.  que  d’un  billet  de  caisse  d’escompte  de 
pareille  somme;  ils  représentent  bien  des  écus,  mais  des 
écus  en  masse  *.  on  ne  peut  donc  pas  se  procurer  avec  eux 
Ions  les  besoins  de  la  vie  commune.  L’essentiel  serait  donc 
de  les  rendre  monnaie  courante;  et  en  voici,  je  crois,  le 
moyen.  J’observe  d’abord  que  si  les  400  raillions  d’assi¬ 
gnats  étaient  partagés  aux  vingt-cinq  millions  d’habitants 
qu’on  compte  en  France,  ce  ne  serait  que  16  liv.  pour 
chacun;  car  vingt-cinq  millions  de  fois  s  ize  font  400  mil¬ 
lions.  Je  voudrais  donc  que  tout  assignat  de  200  liv.  pût, 
à  la  volonté  de  celui  qui  reçoit,  être  partagé  sur-lc-champ 
en  dix  billets  de  caisse  de  20  liv.  convertibles  en  numé¬ 
raire  ;  et  voici  comment  je  conçois  celle  opération. 

Dans  chaque  grande  ville  du  royaume,  les  banquiers  ou 
capitalistes  réunis,  peuvent  former  entre  eux  des  associa¬ 
tions  à  l’instar  des  banquiers  ou  négociants  anglais  ;  ces  ca¬ 
pital  stes,  propriétaires  d’assignats,  représenteront  tons 
ceux  de  2C0  liv.  par  billets  de  20  iiv.  chaque  sur  leur 
caisse,  et  qui  serait  payable  en  argent  au  porteur  et  sans 
inléiêl.  Ainsi,  je  suppose  qu’un  banquier  ait  200  liv.  à 
payer  à  un  particulier  qui  soit  dans  le  cas  de  faire  de  petits 
paiements  avec  ces  200  liv.;  alors,  au  lieu  de  lui  donner 
l’assignat  de  celle  somme,  il  lui  remettra  dix  billets  de 
20  liv,,  avec  lesquels  ce  dernier  pourra  faire  ses  achats 
comme  si  c’était  des  écus,  puisqu’ils  seront  à  tout  instant 
convertibles  en  argent,  à  la  volonté  du  porteur.  Ces  mai¬ 
sons  de  banque  ou  capitalistes  formeront  de  celte  ma¬ 
nière,  dans  chaque  grande  ville  de  commerce  du  royaume, 
autant  de  petites  caisses  d’escompte  qui  seront  d’une  très 
grande  utilité  au  commerce,  aux  manufactures,  ù  tous 
les  grands  ateliers,  puisqu’avec  des  billets  de  petites  caisses 
d’escompte  on  pourra  payer  les  ouvriers,  las  artisans  et 
tous  les  gens  de  jouruée  ;  et  de  même  que,  quand  la  caisse 
d’escompte  de  la  capitale  avait  la  plénitude  de  son  crédit, 
un  tiers  en  numéraire  lui  sullisail  pour  satisfaire  en  argent 
au  paiement  de  ses  billets ,  de  même  un  tiers  ou  une  moi¬ 
tié  eu  argent  suffira  à  chaque  société  de  banquiers  ou  do 
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capitalistes  pour  la  conversion  des  billets  de  20  liv.  en  ar¬ 
gent  ;  car  tout  dépend  ici  de  ia  conOance,  et  elle  s’établit 
toujours  par  l’exactitude  des  paiements.  Une  fois  le  crédit 
de  cej  petits  billets  payables  au  porteur  bien  établi ,  on  les 
préférera  à  la  monnaie  ;  ils  seront  eux-mêmes  une  vraie 
monnaie  courante  ;  ils  circuleront  de  main  en  main ,  et  on 
ne  pensera  guère  à  les  réaliser  quand  on  aura  la  certi¬ 
tude  qu’ils  pourront  toujours  l’être  en  les  préseulanl  à  cha 
que  caisse. 

En  Angleterre  (t),  il  y  a  quatre-vingts  maisons  de  ban¬ 
que  où  l’on  donne  en  paiement  de  pareils  billets  de  petite 
somme ,  convertibles  à  volonté  en  argent.  On  les  préfère 
au  métal  dont  ils  sont  le  signe,  comme  ci-devant  nous  pré¬ 
férions  les  billets  de  caisse,  quand  leur  crédit  n’avait  point 
été  altéré  par  les  secours  multipliés  que  la  caisse  d’es¬ 
compte  a  fournis  au  gouvernement ,  et  dont  la  nation  ne 
lui  a  peut-être  pas  assez  témoigné  de  reconnaissance.  Les 
banquieis  sentiront  sur-le-cbamp  la  possibilité  de  l’exécu¬ 
tion  de  CCS  petites  caisses  d’escompte  ;  ils  viendront  au  se¬ 
cours  de  la  chose  publique,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de 
les  éclairer  sur  le  double  bénéfice  qu’ils  en  retireront.  J’o¬ 
serai  répondre  du  succès  de  celle  opération,  avec  un  peu 
de  patience  dans  les  commencements,  et  une  quantité  suf¬ 
fisante  d’argent  dans  les  premiers  mois;  elle  doit  sur-le- 
cbamp  donner  le  plus  grand  crédit  aux  assignats,  faire 
reparaître  le  numéraire  ;  car,  pour  qu’il  reparaisse,  c’est  de 
montrer  qu’on  peut  s’en  passer.  J’ai  entendu  dire  à  des 
Anglais  éclairés,  que  les  petites  banques  particulières ,  où 
l’on  donne  chez  eux  des  signes-monnaie  convertibles  à  vo¬ 
lonté  en  argent,  sont  une  des  principales  causes  de  la  pros¬ 
périté  de  leur  commerce  intérieur.  Cette  grande  nation  , 
qui  ne  fait  rien  sans  beaucoup  de  réflexion,  sait  depuis 
longtemps  qu’en  multipliant  le  signe  on  facilite  toutes  les 
ressources.  11  n’est  question  que  de  donner  une  hypothè¬ 
que  réelle  au  signe;  et  la  meilleure  est  qu’il  puisse  toujours 
être  converti  en  argent  à  la  volonté  du  porteur;  et  c’est 
quand  on  a  cette  certitude  qu’on  n’est  jamais  pressé  de  faire 
la  conversion,  et  que  l’argent  profite  en  faveur  de  celui  qui 
répond  du  sigue. 

Cn  petit  signe-papier,  avec  lequel  on  puisse  se  procurer 
tous  les  besoins  de  la  vie,  est  peut-être,  dans  les  circon¬ 
stances  difficiles  où  nous  sommes  encore,  ce  qu’il  importe 
le  plus  à  la  nation  d’établir  promptement,  si  l’on  veut 
redonner  aux  manufactures  et  au  commerce  une  pleine  ac¬ 
tivité,  faire  reparaître  le  numéraire  et  éteindre  les  inté¬ 
rêts  qu’entraîne  la  conversion  des  billets  de  caisse,  repré¬ 
sentant  dans  ce  moment-ci  des  assignats,  lorsque  l’on  veut 
les  convertir  en  numéraire. 


VARIÉTÉS. 

Déclaration  d'une  partie  de  V Assemblée  nationale  sur  le 
decret  rendu  le  13  avril  1790,  concernant  la  religion; 
tuivie  d’une  lettre  de  M.  de  Montlosier, 

Cet  écrit  est-il  une  pièce  originale  et  authentique,  ou 
n’est-il  qu’un  pamphlet  pseudonyme,  une  caricature  ima¬ 
ginée  pour  travestir  ridiculement  les  opinions  de  quelques 
membres  de  l’Assemblée  nationale?  C’est  un  problème  as¬ 
sez  difficile  à  résoudre.  La  postérité  sera  un  jour  fort  par¬ 
tagée  sur  ce  point  d’érudition.  La  malice  des  hommes  est 
grande  ,  et  cette  déclaration  peut  n’êlre  qu’un  jeu  ;  mais  la 
démence  des  hommes  est  grande  aussi,  et  il  est  possible 
que  la  dcclaralion  soit  une  coupable  réalité.  Raisonnons 
dans  les  deux  hypothèses.  Nos  lecteurs  prendront  un  parti, 
ou  ils  n’en  prendront  pas,  ce  qui  est  plus  commode  et  tout 
aussi  sage;  car  la  façon  de  penser  de  M.  Brid’oison  con¬ 
vient  très  bien  dans  l’espèce. 

Supposons  donc  que  cet  écrit  soit  sérieux  :  il  donne  lieu 
ô  des  réflexions  assez  frappantes. 

(1)  En  Ecosse  on  ne  voit  que  du  papier;  on  le  préfère  à 
l’argent,  pareequ’on  est  sûr  d’avoir  à  volonté  du  numéraire 
avec  le  signe  qui  le  représente.  Le  chevalier  Forbes  a  une 
banque  de  cette  espèce,  dans  laquelle  on  a  la  plus  grande 
confuncc.  A.  M. 


Les  déclarants  disent  «  qu’ils  sont  arrivés  avec  l’intention 
connue  de  leurs  bailliages  respectifs,  de  faire  déclarer, 
comme  article  de  la  constitution  française,  que  la  religion 
catholique,  apo.stolique  et  romaine,  est  la  rtdigion  de  l’E¬ 
tat,  etc...  C’était  donc  une  vérité  qui  ne  pouvait  être  mé¬ 
connue...  Nous  avions  attendu  l’époque  où  celte  vérité  se¬ 
rait  iTconuue.  b 

D’abord ,  qu’est-ce  qu’un  article  de  foi  dont  on  veut  faire 
un  article  de  constitution?  Le  colloque  de  Poissy  ne  se 
tint  point  dans  les  Etals  de  Blois.  Ceux  qui  stipulent  pour 
nos  intérêts  peuvent-ils  stipuler  pour  nos  consciences  ? 
Quand  Luther  vint  troubler  l’Europe ,  les  paysans  ber¬ 
nois,  incertains  s’ils  suivraient  la  réforme  ou  resteraient 
catholiques,  ordonnèrent  à  leurs  magistrats  d’examiner  la 
chose,  de  choisir  pour  eux  ;  et,  la  sentence  rendue  en  faveur 
de  la  réforme,  tous  y  soumirent  paisiblement  leur  foi. 
Les  bailliages  ont -ils  donné  cette  commission  à  leurs 
députés? 

D’ailleurs,  y  a-t-il  même  une  question?  Il  aurait  donc 
fallu  que  l’Assemblée  commençât  par  déclarer  qu’il  y  a 
un  Dieu. 

Mais  de  plus,  qu’est-ce  qu’arriver  avec  l’intention  con¬ 
nue  d’un  bailliage?  Comment  les  députés  d’une  poignée 
de  nobles  et  de  prêtres  peuvent-ils  connaître  l’intention  d’un 
peuple?  Comment  ces  gens,  si  fidèles  à  invoquer  la  lettre 
des  mandats  pour  s’opposer  à  la  constitution,  s’arment-:Ls 
d’un  mandat  tacite  pour  établir  l’inquisition  ?  Qui  pourra 
nous  expliquer  ce  galimatias  perfide  de  l’intention  connue 
de  reconnaître  une  vérité  qui  ne  peut  être  méconnue  ? 

L’intention  connue! . C’est  avec  des  mots  semblables 

que  tous  les  fanatiques  ont  fait  couler  des  flots  de  sang.  Us 
annonçaient  l’intention  connue  de  Dieu,  comme  on  annonce 
ici  celle  des  hommes. 

11  y  a  une  perfidie  bien  grossière  dans  cet  exposé;  elfe 
consiste  à  accuser  l’Assemblée  de  n’avoir  pas  voulu  recoo- 
naître  ce  qu’elle  reconnaît  en  effet  par  son  décrei. 

Ce  récit  est  rempli  de  contradictions  pareilles.  On  y  dit 
que  celte  déclaration  n’est  pas  susceptible  de  discussion, 
et  on  se  plaint  de  n’avoir  pas  discuté.  On  dit,  à  la  page  6  , 
que  la  discussion  ne  fut  pas  longtemps  prolongée,  et,  à  la 
page  8,  que  la  majorité  refusa  de  laisser  ouvrir  la  dis¬ 
cussion. 

Mais  la  plus  frappante  est  celle  de  la  motion  même  qu’on 
reproche  à  l’Assemblée  de  n’avoir  point  adoptée,  celle  de 

M.  de  V . Dans  la  première  partie,  l’Assemblée  déclare 

que  la  religion  catholique  a  seule  droit  de  jouir  de  la  solen¬ 
nité  du  culte  public,  et  dans  l’autre  elle  décrète  que  les  (ois 
pénales  contre  les  non-catholiques  seront  abolies.  Nous 
ignorons  par  quelle  restriction  mentale,  par  quelle  savante 
subtilité  Escobar  ou  M.  de  V....  pourraient  concilier  l’in- 
lolérance  espagnole  qui  a  dicté  sa  première  période,  avec 
la  liberté  américaine  qui  semble  avoir  inspiré  la  dernière. 
A  moins  que  ce  ne  soit  par  celte  phrase  sous-eiitendue, 
qu’après  avoir  aboli  les  peines  anciennes  contre  les  hugue¬ 
nots,  on  aura  soin  d’en  imaginer  et  d’en  ordonner  de 
nouvelles.  Celte  interprétation  n’esl  qu’une  conséquence 
simple  et  naturelle  de  la  première  déclaration  ;  car  s’il 
prenait  envie  à  des  proleslants  de  bùtir  une  église,  ou  de 
faire  une  procession,  il  faudrait  bien  les  en  empêcher,  et 
parlant  les  punir.  Pour  assurer  à  nous  aulns  romains  le 
privilège  exclusif  de  la  solennité  du  culte  public  dans  toute 
son  étendue,  il  faudrait  bien  aussi  quelques  recherches 
curieuses,  quelques  iiifoimalions  bénignes,  quelques  vi- 
siics  faites  ù  propos;  car  le  monopole  entraîne  la  prohibi¬ 
tion,  celle-ci  la  violation  des  domiciles,  puis  celle  des 
personnes,  puis,  etc.  :  car  enfin,  MM.,  les  déclarants 
avoueront  que  qui  veut  la  fin  ,  veut  les  moyens.  A  nsi,  de 
conséquence  en  con.séqiience ,  on  nous  menait  jadis  aux 
auto-da-fé  et  aux  croisades  :  ainsi,  suivant  l’expression 
sublime  d’un  orateur  des  communes  anglaises  :  pressez  la 
motion,  il  en  sortira  du  sang. 

Il  faut  rendre  justice  aux  rédacteurs  de  celte  déclara¬ 
tion;  elle  est,  à  beaucoup  d’égards,  d’une  compositicii 
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savante;  être  incendiaire  et  paraître  modéré,  c’était  la 
dHEcullé;  elle  ne  pouvait  être  plus  heureusement  vaincue. 
Le  sens  implicite  et  le  sens  explicite  se  balancent  et  s’éclai¬ 
rent  merveilleusement  l’un  par  l’autre.  C’est  un  trait  de 
génie  de  s’être  donné  tout  le  profit  d’une  protestation 
sans  en  avoir  couru  le  danger.  A  la  première  page ,  les 
soussigués  déclarent ,  elc.  ;  à  la  dixième,  ils  adhèrent  à  la 
protestation  de  l’évêque  d’Uzès;  ce  qui  suffit  pour  leur  va¬ 
loir  un  jour  autant  qu’il  appartiendra ,  comme  disait  le 
parlement  de  Paris. 

Cette  déclaration  est  signée  de  deux  cent  qualre-vingt- 
dix-sept  membres.  En  supposant  l’Assemblée  composée  de 
douze  cents  députés,  et  délibérant  par  ordre,  on  a  observé 
que  ce  serait  toujours  la  minorité  qui  protesterait  contre  la 
majorité.  Voici  le  rapprochement  : 

Clergé  144  ont  signé,  156  n’ont  point  signé. 

Noblesse  104  196 

Communes  49  551 

297  9C3 

Ce  calcul  bizarre  montre  que  beaucoup  de  personnes 
n’ont  pas  vu  la  chose  très  sérieusement.  En  effet,  comme 
nous  l’avons  dit,  on  peut  très  bien  la  prendre  pour  une 
plaisanterie  de  quelque  parodiste.  Le  titre  même  le  ferait 
croire  volontiers  ;  car  qu’est-ce  qu’une  partie  de  l’Assem¬ 
blée  nationale?  Il  n’y  a  d’ Assemblée,  en  tout  ou  en  partie, 
que  là  où  on  délibère  au  nom  de  la  nation.  L’Assemblée 
est  indivisible,  comme  la  volonté  des  commettants  et  leur 
puissance  :  hors  de  l’Assemblée,  les  députés  ne  représen¬ 
tent  rien  ;  et  comme  la  majorité  fait  la  loi ,  celle  déclara¬ 
tion  ne  serait  qu’une  insurrection  manuscrite  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  quidams  contre  la  nation  en¬ 
tière,  qui  rappellerait  l’extravagance  de  celui  qui  criait 
‘  tout  seul  au  milieu  d’une  rue:  ./e  nous  révoltons! 

De  plus,  si  ce  n’était  pas  une  plaisanterie,  les  déclarants 
se  seraient  bien  gardés  d’insérer  le  décret  de  l’Assemblée, 
qui  répond  à  touL 

Ils  n’auraient  pas  surtout  provoqué  un  rire  inextingui¬ 
ble  en  appelant  les  biens  ecclésiastiques  leur  patrimoine 
(page  5  ).  Il  y  a  eu  beaucoup  de  Pères  dans  l’Eglise,  des 
saints  Pères,  des  révérends  Pères,  et  même  des  petits  Pères. 
Mais  les  enfants  de  ces  gens-là  ne  portent  pas  leur  nom  :  ce 
ne  serait  donc  que  par  métaphore  que  les  biens  du  clergé 
s’appelleraient  le  patrimoine  du  clergé,  et  les  soussignés 
sont  gens  d’esprit  qui  ne  fonderaient  pas  une  protestation 
sur  une  figure  de  réthorique. 

Mais  tous  ceux  qui,  maintenant  rassurés  sur  le  succès  de 
la  révolution ,  sont  un  peu  disposés  à  rire,  lorsqu’ils  liront 
les  pièces  annexées  à  cette  déclaration ,  n’hésiteront  pas  à 
regarder  le  tout  comme  une  plaisanterie  dont  quelques 
traits  sont  même  d’un  comique  outré. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame,  qui  prétend  que  la  réforme 
du  clergé  entraîne  nécessairement  la  ruine  de  la  religion, 
qu’il  ne  peut  plus  absolument  se  taire,  qu’il  parle  pour 
quarante  chapitres,  que  tous  les  chanoines  sont  inhérents 
d  la  constitution  de  l’Etat,  que  messieurs  sont  profondé¬ 
ment  consternés  sur  les  malheurs  du  clergé,  que  ces  beaux 
sentiments  seront  transmis  à  la  postérité;  ce  chapitre  qui, 
pareeque  l’Assemblée  nationale  n’a  pas  voulu  établir  l’in¬ 
quisition  et  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
dans  les  provinces  méridionales,  tremble  pieusement  pour 
la  religion ,  et  se  hâte  de  nous  rassurer  en  promettant  de 
répandre  tout  son  sang,  ce  qui  serait  une  grande  nou¬ 
veauté,  puisqu’on  ne  trouve  aucun  chanoine  dans  la  vie 
des  martyrs,  pas  plus  que  dans  les  litanies  ;  de  pareils  traits 
sont  évidemment  les  fruits  d’une  imagination  caustique 
et  burlesque  plutôt  que  plaisante.  Il  en  est  de  même  de  la 
prétendue  lettre  de  M.  de  Montlosier,  qui  prétend  que 
l’Assemblée  nationale  veut  faire  circoncire  tous  les  Fran¬ 
çais,  et  qui  se  plaint  de  l’injure  énorme  que  M.  Gattey 
lui  a  faite  en  oubliant  son  nom  dans  la  liste  des  sous¬ 
signés. 

Ahî  c’est  aussi  trop  loin  pousser  la  raillerie. 

Qo  a  remarqué  aussi  que  ces  pièces  vraiment  curieuses 


sont  imprimées  rne  des  Prêtres,  ce  qui,  aux  yeux  de  cer¬ 
taines  gens,  démontre  bien  que  tout  ceci  n’est  qu’une 
satire  ,  une  espèce  d'Âctcs  des  Apôtres,  et  leur  fait  dire, 
comme  le  cardinal  d’Esl  à  l’Arioste  :  Dove  avete  pigliato 
tante  coglionerie  ? 

Pour  nous ,  si  quelque  chose  pouvait  déterminer  notre 
opinion,  ce  serait  le  peu  d’effet  de  cet  écrit,  auquel,  vrai 
ou  faux,  on  peut  appliquer  ce  refrain  ; 

C’en  est  trop,  si  c’est  badinage; 

C’est  trop  peu,  si  c’est  tout  de  bon. 


AVIS  DIVERS. 

Au  milieu  des  établissements  singuliers  que  la  liberté  a 
fait  éclore,  celui  de  l’Indicateur  des  Mariages  doit  sans 
doute  tenir  un  des  premiers  rangs.  Son  auteur  a  ouvert  un 
bureau  pour  y  enregistrer  l’âge,  l’état  et  la  fortune  des 
personnes  qui  désirent  se  marier;  et  lorsque  leur  nombre 
peut  remplir  une  feuille  in-4®  de  quatre  pages,  elle  est 
imprimée  eu  forme  de  journal  et  envoyée  aux  souscrip¬ 
teurs  que  la  curiosité  ou  un  but  d’utilité  a  engagés  à  s’y 
abonner. 

Le  bureau  est  situé  rue  Saint-Martin ,  n«  225 ,  en  face 
de  celle  des  Vieilles-Etuves.  On  y  reçoit  toutes  les  déclara¬ 
tions  de  ceux  qui  veulent  se  faire  inscrire,  et  on  s’y  abonne 
pour  la  feuille  qui  parait  tous  les  mardis  et  vendredis,  à 
raison  de  15  liv.  par  an  pour  Paris,  et  21  liv.  pour  la  pro¬ 
vince,  franc  de  port. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  à  l’auteur  de  cet  établis¬ 
sement,  que  comme  son  journal  n’est  pas  seulement  fait 
pour  la  personne  à  marier,  puisque,  le  mariage  fait,  on 
abandonnerait  la  souscription ,  il  devrait,  pour  alimenter 
la  curiosité  publique,  réserver  une  colouue  au  détail  des 
succès  que  son  entremise  aura  obtenus. 


ANNONCES. 

Description  d’un  projet  pour  une  salle  ou  basilique  na¬ 
tionale,  avec  tous  ses  accessoires,  pour  y  assembler  les 
représentants  de  la  nation  française,  par  M.  Petit-Radel, 
architecte,  rue  de  Bourbon-Villeneuve,  n*  49. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L’Heureux  repentir,  donné  jeudi  dernier  à  ce  théâtre, 
est  une  de  ces  idées  légères  qui,  lorsqu’elles  sont  revêtues 
de  quelque  grâce  dans  le  style,  et  de  quelque  vérité  dans 
le  jeu  des  acteurs,  sont  sûres  de  produire  le  degré  d’intérêt 
qu’elles  comportent.  Cette  petite  pièce,  en  un  acte  très 
court,  demande  plutôt  à  être  vue  qu’analysée. 

Le  même  jour,  deux  nouveaux  sujets,  les  sieur  et  dame 
Ducrai,  qui  remplissaient  à  Strasbourg  les  premiers  em¬ 
plois,  ont  débuté  dans  l’opéra  de  l’ile  enchantée.  On  a 
trouvé  à  l’un  un  certain  agrément  dans  la  voix,  et  à  l’autro 
de  l’habitude  de  la  scène. 

On  croit  qu’à  propos  de  nouveautés  à  ce  théâtre,  le  pu¬ 
blic  apprendra  avec  plaisir  l’arrivée  de  madame  Morichelli, 
une  des  premières  cantatrices  de  l’Italie,  et  qui  doit  débu¬ 
ter  incessamment  dans  l’opéra  des  Due  Gemelte.  Deux 
autres  sujets,  et  qui  doivent  jouer  les  seconds  rôles,  ou 
ce  qu’on  appelle  en  Italie  ceux  de  seconde  femme,  sont 
arrivés  aussi  depuis  quelque  temps,  et  débuteront  avant 
peu.  Ainsi,  tout  ce  qui  peut  assurer  de  plus  en  plus  la 
grande  et  bien  incontestaffie  supériorité  de  ce  théâtre  sur 
Ions  les  autres  de  la  capitale,  dans  la  musique  et  dans  le 
chant,  tout  ce  qui  peut  même  compléter  ce  qui  lui  man¬ 
quait  dans  quelques  emplois  subalternes  va  se  réunir 
pour  multiplier  et  augmenter,  s’il  est  possible,  les  jouis¬ 
sances  du  public. 


GAZETTE  SATlOiAlE 


N®  129, 


Dimanche  9  Mai  1790. 


wmi 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  6  avril.  —  L’impératrice,  en  créant 
M.  le  prince  Potemkine  lietman,  et  presque  maître  absolu 
tic  tous  les  cosaques,  depuis  le  mont  Caucase  jusqu’à  Bo- 
liapro,  et  en  étendant  ce  pouvoir  sur  la  Bessarabie,  en 
lait  en  quebiue  sorte  un  souverain.  Cette  grande  élévation 
pom  rail  donner  des  inquiétudes  aux  puissances  voisines 
et  à  d’autres  personne's.  Cependant  la  justice  rigoureuse 
qu’il  vient  d’exercer  sur  une  troupe  de  Zaporiens  qui  ont 
pillé  une  des  petites  douanes  des  frontières  de  la  Bologne, 
et  tué  quelques  individus,  cl  lesoin  qu’il  a  pris  d’éloigner 
sur-le-champ  leur  poste  de  la  frontière,  sont. propres  à 
rassurer  les  peuples  voisins. 

ALLEMAGNE. 

De  Kehl,  le  avril.  —  Le  bruit  s’étaitrépandu  ici  que 
le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  la  guerre  au  loi  de  Hongrie. 
Ce  bruit  ne  s’est  pas  coulirmé;  on  ne  sait  a  quoi  attribuer 
lesoin  particulier  que  l’on  a  paru  mettre  à  répandre  de 
ces  côtés  une  nouvelle  si  peu  d’accord  avec  les  circons¬ 
tances  présentes,  les  dispositions  de  guerre  annonçant  une 
paix  presque  indispensable,  et  dont  le  tenue  ne  peut  être 
fort  I  eculé.  Cependant  on  est  toujoui  s  porté  à  croire  parmi 
nous  que  les  préliminaires  de  la  paix  seront  des  hostilités 
entre  le  roi  de  Hongrie  et  la  cour  de  Prusse. 

LIEGE. 

Du  30  avril.  — L’affaire  intéressante  du  peuple  liégeois 
s’avance  cl  touche  à  sa  catastrophe.  Le  prince-évéque  est 
menacé  de  servir  d'exemple-aux  souveiains  qui  préfèrent 
aux  conseils  salutaires  qu’on  leur  donne  les  perfides  insi¬ 
nuations  des  conseillers  qui  les  entourent.  Un  monarque 
d’une  bien  plus  grande  importance  aux  regards  de  l’Eu¬ 
rope  avait  déjà  reçu  ,  et  à  la  même  époque,  de  semblables 
leçons  avant  de  terminer  sa  carrière.  Ces  grands  traits 
de  morale,  qui  justju’à  nos  jours  légués  à  la  postérité, 
n’ont  orné  que  les  pages  de  l’iiistoire,  ne  seraient-ils  pas 
désormais  consacrés  à  l’instruction  des  peuples  comme  à 
celle  des  souverains? 

Que  les  rois  soient  faits  pour  les  peuples,  et  non  les 
peuples  pour  les  rois,  il  n’y  a  contré  cette  maxime  incon¬ 
testable  que  des  armées.  Or  c’est  dans  le  peuple  que  l’on 
prend  les  soldats  ;  si  donc  le  peuple  raisonne  une  fois  juste, 
il  fera  tomber  la  logique  des  princes.  Mais,  pour  juger  à 
quel  point  on  a  égaré  l’esprit  et  les  sentiments  du  prince- 
évêque  de  Liège  ,  on  peut  lire  la  lettre*  suivante,  la  dernière 
qu’il  ail  écrite  au  roi  de  Prusse.  La  voici: 

«  Sire,  la  lettre  qn’il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  m’écrire, 
le  2S  mars,  s’est  croisée  avec  celle  que  j’ai  pris  la  liberté 
de  lui  adresser,  le  27,  en  réponse  à  celle  dont  elle  m’avait 
honoré  le  9  du  même  mois.  En  répondant  à  celle  dernière, 
j’ai  lâché  de  ne  point  abuser  du  délai  qu’en  me  la  remet¬ 
tant  M.  de  Slein  avait  trouv  é  juste  de  me  faire  espérer  ; 
cependant  j’ai  encore  plusdilTéré  que  je  n’ai  refusé  d’adhé¬ 
rer  au  nouvelles  propositions  qu’elle  contenait.  Votre  Ma¬ 
jesté,  à  l’article  X,  les  faisait  elle-même  dépendre  de 
l’approbation,  de  la  coopération  des  princes  co-directeurs, 
de  l’approbation  et  de  l’anlorisalion  delà  chambre  impériale; 
elles  étaient  peu  de  nature  à  être  acceptées  ces  proposi¬ 
tions;  cependant,  à  ces  conditions,  je  n’eusse  pu  me  dé¬ 
fendre  d’y  souscrire  ;  j’avais  promis  à  Votre  Majesté,  j’avais 
promis  à  S.  A.  E.  de  Mayence  de  souscrire  d’avance  et 
aveuglément  à  tout  ce  que  le  haut-directoire  du  cercle, 
réuni  et  d’accord  avec  la  chambre  impériale,  eût  trouvé  à 
propos  de  meprescrirc  du  répondant  à  la  lettre  du  9  mars, 
et  particulièrement  aux  articles  III  et  X  des  propositions 
qu’cllecontcnait  ;  j’ai  renouveléla  mêmepromessc  d’adhé¬ 
rer  à  tous  les  moyens,  amnistie  et  autres  que  V.  M. ,  la 
chambre  impériale  et  le  haut-directoire  d’accord  eussent 
trouvé  bon  d’employer  à  rarrangeinenl  de  cette  aOaire;  je 
ne  m'étais  réservé  aucune  volonté  à  opposer  à  ce  concours 
do  volontés;  s’il  s’elait  réalisé  autant  que  Votre  Majesté 
6’y  attendait,  il  m’eût  nécessairement  entraiué ;  j’eusse 

Série,  —  Tome  JF, 


dû  trouver  rarrangement  de  mes  affaires  dans  rarrange- 
menl  qu’on  eût  trouvé  à  propos  de  donner  aux  intéiêts 
que  la  chambre,  le  cercle  et  l’Empire  y  auraient  jugés  in¬ 
séparables  ,  et  le  présage  assuré  de  celui  do  i’Emi)ire. 
Le  sort  que  j’eusse  subi  en  mon  paiiiculicr  n’eût  été  (pio 
celui  que  l'Empire  eût  ti  ouvé  bon  de  seprépai  cr  ;  je  n’eussc 
eu  aucun  reproche  ni  à  me  faire,  ni  à  craindre;  je  me  se¬ 
rais  contenté  de  l’existence  quelconque  qui  mescraii  rosiée. 

«  Mais,  loin  d’avoir  amené  ce  concours  de  voloiUés  et 
cet  arrangement  de  tant  d’objets  et  d’intérêts  divers  qui 
semblait  devoir  en  résulter,  les  nouvelles  propositions  de 
Votre  Majesté  ont  fait  éclore  dill'érentes  déclarations  spon¬ 
tanées  (lui  constatent  combien  peu  on  les  a  crues  propres 
à  érai  1er  de  l’Empire  et  de  sa  constitution  les  dangers  anx- 
(iuds  ralfaire  de  Liège  a  paru  jusqu’ici  les  exposer;  la 
chauibie  seule  ne  s’en  est  point  encore  expli()uée:  je  me 
suis  adressé  à  elle  à  cet  effet;  Votre  Majesté  lui  avait  en¬ 
voyé  les  nouvelles  propositions  qu’elle  a  trouvé  bon  de  me 
faire;  je  lui  ai  fait  présenter  les  réponses  que  j’ai  cru  pou¬ 
voir  y  donner;  elle  pourra  seule  suffisamment  apprécier 
le  fondement  des  unes  et  des  autres  ;  elle  connaît  les  sen¬ 
timents  (le  mes  princes  co-direcleurs  comme  ceux  de  Votre 
Majesté.  Elle  doit  voir,  dans  nombre  de  faits  nouveaux 
-  qu’on  vient  de  lui  donner,  notamment  dans  une  déclara¬ 
tion  éman.ée,  le  2  de  ce  mois,  de  la  part  du  soi-disant  tiers- 
Etat,  dans  la  démolition  actuelle  des  foils  jadis  élevés  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  dans  l’apjiareil 
chaque  jour  plus  rebelle  avec  lequel  ils  se  montrent,  jus¬ 
qu’à  quel  degré  est  montée  l’audace  des  insurgenls,  com¬ 
bien  peu  les  troupes  de  Votre  Majesté  s’emploient  à  la  répi  i- 
mer,  de  quelle  importance,  de  quelle  nécessité  il  est  pour 
celle  chambre  impériale,  pour  le  cercle,  pour  l’Empire  et 
pour  moi,  d’y  pourvoir  par  d’autres  moyens  sur  lesquels 
elle  puisse  plus  comptef  que  sur  ceux  qu’elle  avait  d  abord 
désignés  à  cet  effet. 

«  Quelque  retour  que  je  fasse  sur  moi-même  et  sur  ma 
conduite  personnelle,  je  n’y  trouve  rien,  sied,  et  je  ne 
crains  point  que  personne  ivuisse  rien  trouver  de  propre 
à  justifier  le  reproche  que  vous  me  failesde  causer  Icsmal- 
heurs  de  mon  peuple.  Qu’ai-je  donc  fait,  que  fais-je  donc 
pour  cela?  Un  manant  du  pays  de  Liège  me  conteste 
un  droit  que  mes  prédécesseurs  ont  tous  exercé  ;  je  pouvais 
mépriser  cette  contestation,  je  la  soumets  à  la  loi;  la  loi 
me  maintient,  il  la  méprise,  il  enfreint  ses  défenses,  joies 
souffre,  j’attends  que  la  loi  parle  encore,  qu’elle  se  fasse 
respecter  ;  elle  n’en  est  que  plus  méprisée,  on  l’outrage 
impunément,  l’impunité  donne  des  complices  au  coupable, 
on  se  ligue  ,  on  s’arme,  on  se  révolte  :  des  forcenés  m’en¬ 
lèvent  de  mon  château ,  je  suis  livré  aux  révoltés.  Là,  bien 
plus  que  couteau  sur  gorge,  à  ma  place,  sire,  qu’eiissie/,- 
vous  fait?  Je  sors  de  leurs  mains,  je  parviens,  par  ma 
fuite,  à  i)révenir  d’autres  violences;  fiers  de  leurs  snceis, 
les  insurgents,  qui  s’en  vantent,  les  font  eux-mêmes  lelen- 
tir  aux  oreilles  du  juge;  il  vole  à  mon  secours  méprise 
jusqu’alors,  et,  necomptanl  plus  l’être,  il  arme  scs  décrets 
du  bras  du  cercle,  du  bras  de  Votre  Majesté;  mais  cette 
main  armée,  qui  l’eût  cru?  cesse  tout-à-coup  d’être  l’in¬ 
strument  de  la  justice;  aux  jugements  de  celle-ci  on  sub¬ 
stitue  la  déclaration  du  26  novembre;  de  là  le  triomivhe 
des  rébelles  que  Wetziar  avait  condamnés;  delà  cette 
scission  trop  connue  dans  le  haut-directoire  du  cercle,  le 
scandale  de  l’Empire,  la  ruine  de  mon  pays;  je  crie,  je 
lamente,  j’écris  à  Votre  Majesté;  l’on  voit  le  cercle,  la 
chambre  et  l’Empire  associés  aux  torts  qu’on  me  fait  es¬ 
suyer  de  toute  part,  ce  n’est  qu’une  même  voix;  mais 
nulle  voix  n’est  écoulée,  pas  même  la  voix  si  loyale  et  si 
touchante  du  prince,  l’illustre  et  digue  ami  de  Votre  Ma- 
.eslé;  l’on  veuf,  à  peine  de  plus  grands  dangers,  que  j’ab- 
lure  la  loi  delaconslilution,  et  que  je  me  voueà  cellequ’on 
jirouvera  bon  de  me  faire;  ce  n’est  point  assez  que  je  dise 
à  la  chambre,  au  cercle  et  à  Votre  Majesté:  soyez  d’ac¬ 
cord,  changez,  dictez,  j’obéirai  ;  c’est  à  vos  seules  volon¬ 
tés,  sire,  ou  i)luti»t  à  celle  de  voire  subdelégué,  qu’il  faut 
que  j’obéisse;  et  comment?  en  me  livrant  à  la  merci  des 
rebelles' qu’il  a  protégés,  qui  l’ont  fêlé;  si  je  ne  me  rends 
le  gage  de  leur  impunité  cl  de  Icurli  ioiuphc,  je  me  rends, 
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me  dilcs-voiis,  sire,  rcsponsobic  ù  loiile  la  nation  liégoise 
(les  malheurs  eide  la  ruine  lolale  sous  laquelle  elle  va  être 
écrasée;  on  ne  vous  l’a  pas  fait  peser,  ce  reproche,  sire, 
lorsqu’oi»  vous  a  fait  signer;  l'univeis  le  pèsera  et  ne  me  le 
fera  pas  ;  je  ne  puis  être  qu’à  la  merci  de  i’Rm|)ire;  vous 
me  vovez,  sire,  tout  entier  dans  ses  hras,  plus  résolu  à  y 
périr,  s’il  le  Auit,  qu’à  m’en  détacher;  je  ne  puis  cepen¬ 
dant  me  résoudre  encoie  à  désespéier  de  votre  justice  ;  je 
la  retrouverai,  j’en  suis  sûr,  dans  le  sanctuaire  de  la  jus¬ 
tice  de  l’Empire  où  je  vais  l’invoquer. 

a  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  sire,  etc.  » 

On  voit  que  le  ton  decetie  lettre  ne  s’allie  àaucunespoir 
de  conciliation.  Des  hommes  sont  bien  coupables,  qui 
trompant  ainsi  les  princes,  les  font  servir  d’instruments  à 
leur  propic  amhilion.  Il  paraît  que  l’on  tient  le  fd  de  l’in¬ 
trigue,  qui,  d’erreur  eu  erreur,  a  amené  le  prince-évêrpie 
si  près  de  sa  ruine.  On  dit  que,  parmi  les  chanoines  tle  la 
cathédrale  de  Eiége,  il  en  est  un  que  l’on  soupçonne 
depuis  longtemps  d’un  attachement  sei  vile  aux  intérêts 
d’une  des  plus  puissantes  maisons  de  l’Europe.  Ce  prêtre 
ambitieux  a  conçu  le  projet  de  faire  jiasser  la  jri  incipauté 
de  Liège  dans  la  maison  qu’il  allectionne  ;  et  pour  y  par¬ 
venir,  dispo^é  à  l’avance,  il  n’a  rien  négligé  dans  les  trou¬ 
bles  (jui  sont  survenus,  ni  soins,  ni  démarchés,  et  dans 
toutes  les  occasions.  On  raconte,  comme  une  preuve  de 
son  esprit  d’intrigue,  qu’alorsqu’il  a  étéquestiou  de  créer 
un  coadjuteur,  il  n’a  pu  cacher  entièrement  qu’il  o-ait  as- 
jiiier  à  celte  place;  et  l’on  en  comlut  que  cet  ecclésias¬ 
tique,  désespérant  d'obtenir  la  majorité  des  sulfrages  du 
chapitre,  et  d’arriver  à  ses  fins  par  les  voies oïdlnaires,  il 
a  toiU-à- coup  changé  sa  marche ,  et  n’a  plus  compté,  pour 
ses  succès ,  q ne  sur  ruscendant  qu’il  avait  pris  sur  lepi  îiice- 
évêviuc.  Dès-lors  on  suit  son  plan,  d’après  le  tour  que  cet 
homme  allidé  a  fait  |)rendre  aux  afl'aires.  Les  premiers  re¬ 
fus  du  souverain  ,  ses  opiniâtretés,  ses  lettres,  toujours  of¬ 
fensantes  pour  les  Liégeois,  toujours  ambiguës  pour  le 
directoire  de  Elèves;  enlin,  ses  résolutions,  portées  à  l’ex¬ 
trême,  de  n’écouter  jamais  aucune  proposition  d’accom¬ 
modement  ;  toutes  ceserreurs,  toutes  ces  calamités,  on  les 
rejette  sur  le  lærlide  conseiller.  Ce  n’est  pas  tout  encore, 
et  i’on  charge  son  ambition  d’un  dernier  crime.  Parvenu, 
poursuit-ôn ,  à  réduire  le  ivrince-évêque  au  point  d’ollrir 
l’abdication  de  la  souveraineté,  et  de  proposer  lui-même 
que  l’on  fil  l’élection  d’un  autre  évêque,  le  chanoine  se 
rend  à  Aix-la-Chapelle,  m'i  il  savait  rencontrer  les  neuf 
chanoines  dissidents  qui  venaient  de  s’y  retirer  pour  faire 
homologuer  leur  protestation.  11  y  avait  déjà  des  compli¬ 
ces:  les  autres,  il  les  flatte  ouïes  effraie,  et  rassemble 
de  celle  manière  le  chapitre  fugitif.  Le  grand-prévôt  l’ap- 
juiic,  et  la  proposition  est  faite  d’accepter  l'abdication  du 
prince-évêque,  pour  sauver  l’Eglise  et  sa  fortune.  Le  pré¬ 
tendu  chapitre  croit  n’avoir  à  délibérer  que  sur  l’abdication 
pure  et  simple,  lorsqu’on  lui  propose  à  l’instant  même 
de  ne  l’agréer  qu’en  faveur  de  l'archiduc  Maximilien,  élec¬ 
teur  de  Cologne  et  évêque  de  Munster.  Les  uns  séduits,  les 
autres  intimidés,  on  est  resté  muet,  lorsque  legrand-éco- 
làtre,  M.  de  Gliisels,  repousse  celte  idée  avec  toute  la 
force  du  raisonnemcnl  et  de  l’éloquence.  11  soutient  que 
l’électeur  de  Cologne,  lorsqu’il  fut  nommé  évêque  de 
IMunster,  piomit,  sous  la  garantie  du  pape,  de  se  borner 
a  ses  évêchés  en  Allemagne,  et  de  renoncer  expressément 
à  celui  de  Liège.  A  ce  discours,  tous  les  esprits  se  trou¬ 
vèrent  ébranlés  à  la  fois.  Mais  les  deux  hommes  qui  s’en¬ 
tendaient  seuls  dans  1  assemblée  avaient  bien  prévu  une 
réponse  si  facile,  et  savaient  qu’elle  était  sans  réplique. 
Alors,  dirent-ils,  qui  nous  empêche  de  songer  à  l’archi- 
duc  Maximilien  ?  en  mettanlsurletrône  épiscopal  le  second 
lils  du  roi  de  Hongrie,  prince  âgé  de  vingt-et-un  ans,  as¬ 
surons  à  notre  Eglise  une  protection  imposante  et  une 
splendeur  universelle...  Ce  retour  rapide  et  concerté 
éclaira  la  majorité.  Les  deux  traîtres  se  trouvèrent  aban¬ 
donnés  de  leurs  sept  confrères,  qui,  tons  frappés  de  ter¬ 
reur  et  d’indignation  ,  ne  songèrent  plus  qu’à  éviter  la  ma¬ 
lédiction  de  leurs  concitoyens  etde  la  postérité.  Cejiendant 
ces  prêtres  discutèrent  encore  longtemps  avec  chaleur 
Les  débats  amenèrent  les  injures,  peut-être  un  scandale 

encore  plus  grand . On  dit  quelu  plupart  des  chanoines 

dissidents  ont  quitté  Aix-la-Chapelle,  comme  pour  n’avoir 
l'omt  sous  les  yeux  le  lieu  même  d’une  assemblée  si  cou¬ 
pable.  Ouelques-uns  sont  rentrés  dans  Liège,  au  moment 


où  les  citoyens  armés  se  disputaient  l’honneur  de  marcher 
les  premiers  vers  les  troupes  cantonnées  à  Maseyck;  et 
témoins  d  un  contraste  si  frappant  avec  leur  honteuse  dé¬ 
fection  ,  ils  ont  reçu  de  leurs  concitoyens  la  seule  punition 
que  l’on  veuille  inlliger  à  leur  criminelle  conduite. 


FRAIS  CE. 

De  Rochambeau ,  prés  Vendôme,  le  1*'  mai  1790.  — 
M.  Claude  Renard,  vigneron  de  la  paroisse  deNaveil,  fai¬ 
sant  avec  la  municipalité  le  rôle  de  la  taille,  lui  fit  remar¬ 
quer  qu’un  pauvre  de  la  paroisse  était  trop  chargé  ;  les  of¬ 
ficiers  municipaux  en  convinrent;  mais  comme  le  rôle  était 
prêt  d’être  achevé,  ils  étaient  embahassés  sur  qui  placer 
celte  augmentation  de  cote;  il  répliqua:  Sur  moi,  mes¬ 
sieurs;  je  demande  à  la  supporter.  La  taxe  du  pauvre  fut 
diminuée,  et  cet  honnête  citoyen,  Claude  Renard,  vigne¬ 
ron,  vient  d’être  élu,  par  une  grande  niajorité  absolue, 
député-électeur  à  l’assemblée  de  département. 

Signé  le  comte  de  Rochambeau,  commmissaire  du 

roi  au  département  de  Loir-et-Cher. 

« 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lellres-palentcs,  sur  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Var, — La  itreiiiière  assemblée 
(le  ce  (lépartiMiieiit  se  ticmira  à  Toulon,  et  poiirra 
alterner  ensuite  entre  tontes  les  villes  désignées  pour 
clier-lieii  des  <listricts,  en  suivant  l’ordre  des  plus 
afl'ouagt’set  imposés.  Les  électeurs,  assemblés  à  Tmi- 
lon,  délibéreront  si  le  directoire  doit  être  fixé  dans 
un  des  cliers-lieiix,  et  indiqueront  celui  qui  leur  jta- 
raitra  le  pins  convenable.  Ce  département  est  divisé 
en  neulTlistricts,  dont  les  cliefs-lienx  sont  :  Toulon, 
Grasse,  Hyères,  Draguignan,  Saint-Maximiu,  Bri- 
gnolles,  Frt'jus,  Saint-raul-lès-Vence,  Barjols.  La 
ville  de  Fia'jus  n'est  que  itrovisoirement  le  chef-lieu 
de  son  district,  et  le  département  pourra  proposer 
un  antre  chef-lien. 

Département  de  la  Vendée.  —  L’Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Fontenay-le-Cornte.  11  est 
divisé  eu  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Fonteiiay-le, -Comte,  La  Chàteigneraye,  Montaigu, 
Challans,  lesSables-d’Olonne,  la  Rochè-sur-Yon.  Les 
électeurs  examineront  s'il  est  utile  de  placer  dans  la 
ville  de  Potizauges  le  tribunal  qui  pourra  être  créé 
dans  le  district  de  La  Chàteigneraye. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  la  Chaise-Dieu,  en  Auvergne.  —  M.  Terrasse, 
grand-prieur  de  l’abbaye  de  cette  ville,  maire.  Offi¬ 
ciers  municipaux  ;  MM.  Diipré,  Journet, Bareire,  Gras 
et  Douvrelenr.  Procureur  de  la  commune,  M.  Richard 
d'Aubiat.  Secrélairc-grcftier,  M.  Million. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  7  MAI  AU  SOIR. 

M.  de  Latude,  connu  par  ses  infortunes  et  par  une 
détention  de  trente-cinq  ans  dans  les  prisons  d'Etat, 
est  admis  à  la  barre,  et  prononce  un  discours  qui  re¬ 
çoit  les  pins  vifs  applaudissements. 

M.  d'André  :  11  est  bon  de  vous  avertir,  messieurs, 
qu’il  n’y  a  de  vrai ,  dans  tout  ce  que  l’on  dit  être  arrivé 
<à  Marseille,  que  la  surprise  des  forts  par  les  gardes 
nationales,  et  l’assassinat  du  commandant  du  fort 
Saint-Jean  ;  que.  les  autres  détails,  contenus  dans  un 
libelle  qu’on  distribue  dans  cette  ville,  sont  faux.  Il 
n’y  a  eu  ni  canon  tiré  à  mitraille,  ni  mille  citoyens 
massacrés. 
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Suite  des  articles  décrétés  s^ir  l’organisation  de  la  muni- 
cipalUé  de  Paris. 

Les  quatorze  prcinicrs  arlicles  sont  adoptés  sans  aucune 
réclamation.  La  discussion  est  ouverte  sur  les  articles  XV 
et  XVL 

M.  l’abbé  Macby  :  Je  demande  que  les  élections  soient 
déOnitivement  achevées  par  chaque  section.  Les  membres 
des  districts  doivent  déterminer  leur  confiance  à  leur  gré  : 
vous  n’avez  pas  décrété  que  l’élection  d’une  ville  serait 
jugée  par  la  ville  voisine.  Quel  est  le  prinripe  foiuiainen- 
lal  de  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  districts?  C’est 
la  supposition  que  les  citoyens  de  tel  ou  tel  quartier  ne 
peuvent  connaître  ceux  qui  habitent  un  quartier  opposé; 
en  reconnaissant  la  nécessité  de  les  séparer  par  classes, 
vous  avez  aussi  reconnu  la  nécessité  de  les  rendre  indé¬ 
pendantes  les  unes  des  autres.  Personne  ne  connaît  mieux 
que  moi  l’homme  digne  de  ma  confiance,  et  je  ne  vois 
,  pas  pourquoi  vous  y  mettriez  des  bornes.  Je  demande 
donc  pour  l’intérêt  de  la  liberté,  que  l’élection  des  districts 
soit  définitive. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  :  Si  le  préopinant  avait  eu 
comme  moi  l’expérience  des  inconvénients  qui  résultent 
de  la  faculté  d’avoir  à  la  commune  des  représentants  im¬ 
médiats,  il  ne  soutiendrait  pas  ))lus  longtemps  son  opinion. 
Dans  son  système;  ü  faudrait,  pour  conduire  les  quarante- 
huit  sections,  quai  ante-huit  maires.  Les  olliciers  munici¬ 
paux  ne  sont  pas  représenlants  d’une  section,  mais  de  la 
ville  entière;  ce  principe  est  consacié:  et  cependant,  si 
les  districis  nommaient  des  représentants  immédiats,  il 
s’ensuivrait  qu’ils  ne  devraient  stipuler  les  intérêts  que  de 
leur  section. 

La  discussion  est  fermée,  et  l’article  XV  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l’article  XVI. 

M.  l’abbé  Maury  :  Vous  compromettez  l’autorité  de 
l’Assemblée,  car  elle  ne  sera  pas  obéir. 

M.  Camus  :  Je  demande  (lu’on  rappelle  à  l’ortlre  M.  l’abbé 
Maury,  pour  avoir  calominé  la  ville  de  Paris. 

M.  l’arbé  Maurv  :  Mellez-moi  ù  l’ordre;  inscrivez  mon 
nom  sur  le  procès-verbal  ;  censurez-moi ,  je  le  demande. 

L’Assemblée  rap|)elle  à  l’ordre  M.  l’abbé  Maury;  il  ap¬ 
plaudit  lui-même  au  décret. 

Voici  tous  les  articles,  dans  l’ordre  où  ils  ont  été  adoptés. 

TITP.E  II. 

jirtîcles  réglementaires. 

Des  élections  et  de  leurs  effets ,  des  formes  d’élection  qtii 

n’ont  pas  été  déterminées  par  les  articles  constitu¬ 
tion  nels. 

Art.  I'^  L’assemblée  de  chacune  des  quarante-huit 
sections  commencera  par  l’appel  nominal  des  citoyens 
actifs,  d’après  h  s  titres  qu’ils  auront  présentés  en  entrant. 

II.  S’il  s’élève  des  diflicultés  sur  l’admission  d’un  ci- 
loyen,  sa  section  en  jugera  :  le  citoyen  exclu  sera  provisoi¬ 
rement  tenu  de  s’éloigner  de  la  section,  sauf  à  faire  recon- 
nailre  ses  titres  pour  les  élections  suivantes,  par  l’adminis- 
Iraliou  du  département,  à  qui  la  connaissance  définitive  en 
demeure  attribuée. 

]11.  Les  citoyens  actifs  désigneront  dans  leurs  bulletins 
les  jtersonnes,  de  manière  ù  éviter  toute  équivoque;  et  un 
bulletin  sera  rejeté,  si,  faute  de  désignation  suflisante  entre 
le  père  et  le  fils,  entre  les  frères  et  autres  personnes  de 
même  nom,  l’assemblée  juge  qu’il  y  a  incertitude  sur  les 
personnes  dé4gnées. 

IV.  Le  recensement  général  à  l’hotel-de-ville  des  scru¬ 
tins  des  quarante-huit  sections  sera  fait  par  huit  citoyens 
tirés  au  sort,  dont  quatre  seront  pris  parmi  les  membres  du 
corps  municipal,  et  quatre  parmi  les  commissaires  des  di¬ 
verses  sections. 

V.  Après  l’élection  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune,  dont  la  forme  est  déterminée  au  titre  premier, 
les  deux  substituts-adjoints  seront  élus  par  les  quarante- 
huit  sections,  au  scrutin  de  liste  simple,  mais  ensemble  et 
ù  la  pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
volants. 

VI.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  ù  personne  la  plura-^ 
lilé  du  quart  des  suffrages,  ou  procédera  à  un  second, 
dans  lequel  chacun  écrira  encore  deux  noms  sur  son  bul¬ 
letin. 

VIL  Si  aucun  citoyen  n’obtient  la  pluralité  du  quart 


des  suffrages,  on  procédera  à  un  troisième  et  dernier  scru¬ 
tin  :  dans  ce  dernier  scrutin  on  ne  pourra  choisir  que 
parmi  les  quatre  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  scrutin, précédent;  on  écrira  deux  noms  sur  les  bulle¬ 
tins,  et  les  deux  citoyens  qui  obliendroiU  le  plus  de  suf¬ 
frages  seront  nommés  substituts  du  procureur  de  la  com¬ 
mune. 

VIII.  Si,  au  premier  scrutin,  un  des  citoyens  a  obtenu 
la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  et  est  accepté,  on  n’é¬ 
crira  plus  qu’un  nom  au  second  scrutin,  et  au  troisième 
on  choisira  entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix. 

IX.  Lors  de  la  première  formation  de  la  municipalité, 
chacune  des  quarante-huit  sections  élira  parmi  les  citoyens 
éligibles  de  sa  section  seulement,  trois  membres  destinés  à 
faire  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil-général  de 
la  commune. 

X.  L’élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura¬ 
lité  absolue  des  suffrages. 

XI.  Si,  au  premier  scrutin,  la  pluralité  absolue  n’est  pas 
acquise,  il  sera  procédé  à  un  second;  si  le  second  scrutin 
ne  fournit  pas  non  plus  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé 
îi  un  troisième  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui  au- 
ront’eu  le  plus  de  \oix  au  second. 

XII.  En  cas  d’égalité  de  suffrages  au  second  et  au  troi¬ 
sième  scrutins ,  entre  plusieurs  citoyens  ayant  le  nombre 
de  voix  exigé,  la  préférence  sera  accordée  à  l’ûge. 

XIII.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d’elles  à  rhôtel-de-ville 
un  extrait  du  procès-verbal,  contenant  les  noms  des  trois 
citoyens  élus. 

XIV.  Il  sera  dressé  une  liste  des  cent  quarante-quatre 
citoyens  ainsi  nommés;  elle  sera  imprimée,  allichée  et  en¬ 
voyée  dans  les  quarante-huit  sections. 

XV.  Les  sections  seront  tenues  de  s’assembler  le  lende¬ 
main  de  cet  envoi,  et  elles  procéderont  à  la  lecture  de  la 
liste  imprimée,  à  l’effet  d’accepter  la  nomination  des  ci¬ 
toyens  qui  y  seront  compris,  ou  de  s’y  refuser.  En  délibé¬ 
rant  sur  les  exclusions,  on  recueillera  les  voix  par- assis  et 
levé,  et  sans  aucune  discussion  sur  chacune  des  cent  qua¬ 
rante-quatre  personnes  comprises  dans  la  liste. 

X\M.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste  dans 
chaque  section  seront  envoyés  à  l’hotel-de-ville,  et  les  ci¬ 
toyens  qui  ne  seront  point  accejités  par  la  moitié  des  sec¬ 
tions  plus  une,  seront  retranchés  de  la  liste,  sans  autre 
information.  , 

XVI 1.  Les  sections  respectives  procéderont,  dès  le  lende¬ 
main  de  l’avis  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps 
municipal,  au  remplacement  des  membres  rayés  de  la 
première  liste. 

XVIII.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  ei\  remplace¬ 
ment  seront  envoyés  dans  les  sections,  pour  y  être  accep¬ 
tés  ou  refusés  dans  le  jour,  delà  même  manière  que  les 
premiers. 

XIX.  La  liste  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  défini¬ 
tivement  arrêtée,  les  quarante-huit  sections  procéderont  de 
la  manière  suivante  à  l’élection  de  quarante-huit  membres 
du  corps  municipal. 

XX.  Le  scrutin  se  fera  en  chaque  section  par  bulletin 
de  liste  de  dix  noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  im- 
jirimée. 

XXL  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  ou  moins  de 
dix  noms  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
liste  imprimée,  seront  rejetés. 

XXII.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  section  sera 
envoyé  à  l’hôtel-de-ville;  et  ceux  qui,  après  le  recensement 
général ,  se  trouveront  avoir  la  pluralité  du  quart  des  suf¬ 
frages,  seront  membres  du  corps  municipal. 

XXIII.  Pour  compléter  le  nombre  des  quarante-huit 
membres  du  corps  municipal,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  aucun  citoyen  n’aurait  eu  une  pluralité  relative  du 
quart  des  suffrages ,  il  sera  procédé  dans  les  quarante-huit 
sections  à  un  second  scrutin. 

XXIV. Cescrutinsera  fait,  ainsi  que  le  précédent,  parbullc- 
tin  de  dix  nomschoisis  parmi  les  nomsde  la  liste  imprimée, 
moins  ceux  qui  se  trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin. 

XXV.  Tous  ceux  qui,  par  l’événement  de  ce  second 
scrutin,  réuniront  une  iiluralilé  relative  du  quart  des  suf¬ 
frages,  seront  membres  du  corps  municipal. 

X.\\T,  Si  le  nombre  des  quarante-huit  membres  n’est 
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fias  rempli,  ou  si  le  second  scrulîn  n’a  donné  à  personne  I 
In  pliiralilé  du  quart  des  suffrages,  il  sera  procédé  dans  les 

quaranle-hnit  sections  à  un  dernier  scrutin.  1 

XXVII.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par  liste 
de  dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée, 
moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XXVIII.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffisante 
h  ce  dernier  scrutin  ;  et  ceux  qui,  par  le  recensement  gé¬ 
néral,  l’auront  obtenue,  seront  memla-es  du  corps  munici¬ 
pal  ,  jusqu’à  concurrence  des  quarante-huit  membres  dont 
il  doit  être  formé. 

XXIX.  En  cas  de  refus  d’un  ou  de  plusieurs  citoyens 
élus  aux  deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  usé  comme 
s’ils  n’avaient  pas  eu  la  pluralité  requise  pour  l’élection , 
et  leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  les  scrutins  sui¬ 
vants. 

XXX.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens,  élus  au  dernier 
scrutin ,  ne  veulent  point  accepter,  ils  seront  remplacés  par 
ceux  qui  suivront  dans  l’ordre  des  voix  ou  de  l’ûge, 

XXXI.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée,  qui 
n’auront  pas  été  élus  membres  du  corps  muni»  ipal ,  ou 
qui  auront  refusé,  resteront  membres  du  conseil-général, 
en  (|ualitédenolables. 

ilXXlI.  Dans  les  scrutins  pour  l’élection  des  seize  admi¬ 
nistrateurs  dont  il  est  parlé  à  l’art.  XXVII  du  titre  I'”',  on 
commencera  par  nommer  les  administrateurs  au  départe¬ 
ment  des  subsistances  ;  ou  passera  ensuite  à  l’élection  des 
administrateuis  au  département  de  la  police,  et  ainsi  suc¬ 
cessivement,  jusqu’à  l’élection  des  administrateurs  au  dé¬ 
partement  des  travaux  publics,  conformément  à  la  division 
qui  sera  indiquée  au  titre  III. 

aXXIII.  Le  secrétaire-giellier  et  ses  adjoints,  le  tréso¬ 
rier,  le  garde  des  archives  et  le  bibliothécaire,  seront  élus 
par  le  conseil-général  de  la  commune,  parmi  les  citoyens 
éligiblesde.Paris;leur  élection  se  fera  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  mais  sur  chaque 
bnllclin  on  écrira  deux  noms. 

rtXXIV.  Les  deux  secrétaires-greffiers-adjoints  seront 
élus  de  la  même  manière,  et  l’un  après  l’autre. 

XXXV.  On  suivra,  pour  ses  divers  scrutins,  les  règles 
établies  aux  articles  XI  et  XII  ci-dessus. 

XXXVl.  Le  maire,  président  de  l’assemblée,  aurJ  droit 
de  suffrage  pour  les  élections. 

XXXVII.  Les  premières  élections  seront  faites  aussitôt 
que  les  opérations  préliminaires  seront  achevées. 

XXXVIII.  Les  asseriiblées  des  quarante-huit  sections  se¬ 
ront  convoquées  à  cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice 
et  de  la  municipalité  provisoire. 

XXXIX.  Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  muni¬ 
cipal,  relativement  aux  élections,  appartiendront,  pour 
cette  première  fois,  au  maire,  et  aux  soixante  administra¬ 
teurs  actuels. 

XL.  L’assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections 
sera  ouverte  par  un  de  ses  administrateurs,  qui  exposera 
l’objet  de  la  convocation,  et  dont  les  fonctions  cesseront 
après  l’élection  d’un  président  et  d’un  secrétaire. 

XLI.  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de 
finance,  rendront  leurs  comptes  définitifs  au  nouveau 
corps  municipal  ;  ces  comptes  seront  revus  et  vérifiés  par 
le  conseil-général. 

XLII.  Ils  seront  de  plus  imprimés,  et  tout  citoyen  actif 
pourra  en  prendre  communication,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives,  au  greffe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  sans 
liais. 

XLIII.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du 
corps  municipal,  des  notables,  ou  autres  personnes  atta¬ 
chées  à  la  municipalité;  se  fera  le  dimanche  d’après  la 
Sainl-Martin  1791.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront. 

On  combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu’il  en  sorte  au 
moins  un,  et  à  ce  qu’il  n’en  sorte  pas  plus  de  deux  des 
trois  nommés  par  section. 

XLIV.  Pour  l’exécution  de  l’art  IV.  du  titre  I",  les 
sections,  lors  des  renouvellements,  nommeront  alternaîive- 
ment  un  ou  deux  des  soixante-douze  citoyens  qui  doivent 
entrer  dans  le  corps  municipal ,. ou  dans' le  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune.  Fin  du  titre  II. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8. 

M.  CF.  Ceuxon  :  Vous  avez  décrété  que  les  électeurs  du 
dénaitement  de....  fixeront  le  chef-lieu  de  ce  départemeut. 


L’assemblée  s’est  tenue  à  Mézières  :  les  différentes  villes 
qui  pouvaient  avoir  des  |)rétentions  ont  été  la  matière  du 
sci  ulin.La  villedeMézières  a  obtenu  troiscenl  cinq  suffra-' 
ges,  et  celle  de  Sedan  trois.  Les  électeurs  ont  donc  décidé 
que  le  chef-lieu  serait  à  Mézières,  et  le  distinct  à  Charle- 
ville  ;  la  ville  de  Sedan  a  élevé  des  réclamations.  Le  vœu 
des  électeurs  a  paru  à  votre  comité  exprimé  d’une  manière 
légale.  Il  pense  que  leur  décision  doit  être  confirmée. 

L’Assemblée  adopte  l’avis  du  comité. 

—  M.  de  Crétot.  Par  un  effet  tout  nature!  de  la  con¬ 
fiance  publique  pour  voire  décret  sur  les  assignats,  tous 
les  effets  de  la  place  ont  remonté,  et  cependant  l’argent 
s’échange  toujours  à  un  taux  très  cher  contre  les  billets  de 
caisse,  c’est-à-dire,  qu’il  coûte  4  à  4  et  demi  pour  100, 
Il  y  a  pour  cela  une  cause  de  détail  que  je  crois  devoir 
vous  faire  connaître. 

D’après  votre  décret  du  15  du  mois  dernier,  les  billets 
de  cai'^se,  comme  vous  le  savez,  portent  les  mêmes  inté¬ 
rêts  que  doivent  porter  les  assignats  contre  lesquels  ils 
doivent  être  échangés.  Beaucoup  de  banquiers  et  de 
négociants  (et  je  suis  porté  à  croire  que  c’est  le  plus 
grand  nombre  ),  prenant  l’esprit  de  votre  décret  comme 

11  doit  l’être,  remettent  en  argent,  à  ceux  qui  les  paient 
en  billets  de  caisse,  les  intérêts  échus  depuis  le  15  du 
mois  dernier,  jusqu’à  l’époque  où  ils  les  reçoivent; 
mais  beaucoup  de  banquiers  aussi ,  cherchant  à  détourner 
le  sens  de  ce  môme  décret  d’après  leurs  intérêts  parti¬ 
culiers,  ne  veulent  tenir  compte  de  ces  intérêts  qu’en 
moins  sur  la  somme  qu’on  leur  paie  en  billets  de  caisse, 
c’est-à-dire  que  ,  si  on  leur  remet  1,000  livres  en  billets  de 
caisse,  ils  demandent  900  livres  en  billets  de  2  et  de  300 
livres,  avec  l’appoint  de  98  livres  et  tant  de  sons  en  argent, 
ou  de  100  livres  moins  les  intérêts-dus  sur  les  1,000  livres 
de  billets,  et  ils  s’attachent  si  rigoureusement  à  la  loi,  ou 
plutôt  à  l'interprétation  (|ue  leur  intérêt  en  a  faite,  qu’ils 
refusent  de  recevoir  la  somme  entière  en  billets  décaissé, 
lors  même  qu’on  préfère  la  perte  des  intérêts  à  celle  qu’il 
y  a  à  éprouver  sur  un  appoint  qui  coûte  plus  cher  que  ne 
V  aut  cet  intérêt.  Il  résulte  d(?  là  qu’on  est  obligé  de  se  pro¬ 
curer  de  l’argent  pour  tous  les  appoints;  qn’ainsi  la  somme 
de  numéraire  nécessaire  pour  la  circulation  est  augmentée 
au-delà  du  besoin  réel,  et  que  ceux  qui  vendent  l’argent 
profilent  de  ce  besoin  pour  faire  payer  ce  numéraire  à  un 
piix  immodéré. 

Je  demande  donc  que,  pour  remédier  à  cet  abus ,  qui 
est  tout-à-fait  opposé  à  vos  bonnes  et  loyales  intentions, 
vous  décrétiez  ce  qui  suit; 

L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’elle  ne  peut 
donner  trop  d’attention  aux  abus  qui  occasionnent  le  ren¬ 
chérissement  du  numéraire,  décrète  que  les  intérêts  échus 
de  la  somme  qu’on  paiera  en  billets  de  caisse  seront  remis 
en  argent  par  ceux  qui  la  recevront,  tant  que  ces  mêmes 
intérêts  ne  passeront  pas  50  liv. 

M.  Dupont  ;  Le  comité  des  finances  s’est  occupé  de  cet 
objet;  i!  se  proposait  de  vous  en  entretenir  aujourd’hui  ; 
mais  nous  avons  appris  que  les  juges-consuls  ont  déjà  rem¬ 
pli  nos  vues.  Leur  décision  fuit  jurisprudence,  et  nous 
avons  cru  inutile  de  provoquer  un  décret  à  cet  égard. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Crétot  au  co¬ 
mité  des  finances  pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 

M.  Dupont  :  La  caisse  d’escompte  est  pressée  par  le  pu¬ 
blic  d’échanger  les  billets  de  1,000  liv.  contre  des  billets 
de  200  et  de  300  liv.;  la  caisse  a  cru  devoir  demander  l’au¬ 
torisation  des  commissaires ,  qui  n’ont  pas  cru  devoir  la 
donner  sans  consulter  l’Assemblée.  Ces  commissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  :  «  L’Assemblée  na¬ 
tionale  autorise  la  caisse  d’escompte  à  échanger  pour  12  mil¬ 
lions  de  billets  de  1,000  liv.  contre  pareille  somme  de  bil¬ 
lets  de  300  et  de  200  liv.,  à  la  charge  de  brûler  lesdits 

12  millions  de  billets  de  1,000  liv.,  en  présence  des  com¬ 
missaires  chargés  de  l’inspection  de  cet  établissement,  qui 
en  dresseront  procès-verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  ÂI.  Dupont,  de  Bigorre,  présente,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  de  décret  suivant  :  «  La  commission 
intermédiaire  des  Etats  de  Bigorre  a  été  autorisée  à  faire, 
avec  deux  commissaires  de  chaque  district,  la  répartition 
des  rôles  des  impositions  des  privilégiés  pour  1790  et  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789  ;  en  conséquence ,  l’Assemblée 
déclare  qu’elle  rend  communs  aux  anciens  BUds  de  Bi- 
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gorre,  doNavnrrp,  Plc. ,  les  rôles  drossés  par  celte  com- 
niissioi)  et  ces  commissaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  constitution,  l’As¬ 
semblée,  conlirmaiU  l’option  faite  par  la  ville  d’Availles, 

en  conséquence  du  décret  du . .  décrète  que  celle  ville 

fera  partie  du  département  de  la  Guyenne,  district  de 
Civray. 

M.  DE  V isMES  :  Vous  avez  renvoyé'  aux  conrite's  des 
domaines, des inianees,  du  coininerce  et  agriculture, 
une  réclamation  portée  par  les  (dus  de  la  jirovincc 
(le  Bourgogne  et  par  les  administrateurs  des  établis¬ 
sements  de  Monteenis.  Parmi  lescanauxd('jà  ouverts, 
celui  de  Charolais  est  un  des  plus  intéressants.  A  une 
demi-lieue  de  ce  canal  s’est  élevé  le  superbe  établis¬ 
sement  de  Monteenis;  le  cÿnal  du  Charolais  s’exécu¬ 
tait  alors.  C’est  sous  rassiirance  de  l’acbèvement  de 
ce  canal  que  les  administrateurs  ont  formé  ce  grand 
etablissement. 

Des  emprunts  successifs,  faits  par  la  province  de 
Bourgogne,  ont  fourni  à  la  dé|)ense  de  la  confection 
du  canal  du  Charolais;  il  pourrait  être  navigable  au 
mois  d’octobre  prochain,  mais  les  fonds  manquent  en 
ce  moment.  Il  est  impossible  que  la  province  de 
Bourgogne  ouvre  un  nouvel  emprunt,  imisqu’elle 
n’exike  plus  comme  province.  Si  cependant,  faute 
de  fonds,  les  travaux  sont  suspendus,  il  se  fera  dans 
ce  canal  des  encombrements,  des  dégradations,  qui 
doubleront  la  dépense;  quinze  cents  ouvriers  que  ce 
canal  emploie  seront  licenciés;  la  manufacture  de 
Monteenis  sera  peut-être  obligée  de  congédier  les 
siens  :  vous  sentez  quels  seraient  les  inconvénients 
de  ces  circonstances  Webeuses,  et  quels  avantages  ils 
donneraient  aux  entreprises  des  ennemis  de  la  con¬ 
stitution.  L’Etat  perdra  la  somme  de  00,000  livres, 
à  laquelle  s’élèvent  les  contributions  auxquelles 
donne  lieu  l’établissement  d<‘  Monteenis.  Il  ne  s’agit 
pas  seulement  de  l’intérêt  de  l’Etat  comme  action¬ 
naire  et  comme  créancier  de  la  direction  Saint-James  ; 
il  ne  s’agit  pas  seulement  de  l’intérêt  d’un  grand 
établissement,  mais  de  l’intérêt  d’une  ])rovince  qui 
attend  la  plus  grande  utilité  de  l’établissement  du 
canal  du  Charolais.  Il  est  impossible  de  eontinuer  les 
travaux  de.  ce  canal,  si  l’Etat  ne  fait  l’avance  des 
fonds  nécessaires;  ils  ne  s’élèvent  pas  à  une  somme 
très  considérable;  avec  600,000  livres  on  terminera 
tous  les  travaux.  Nous  avons  prévu  une  objection. 
On  dira  :  Pourquoi  donner  une  pareille  somme  pour 
Putilité  d’une,  province  seule?  Je  n’examine  pas  si  ce 
canal  sera  seulement  utile  à  la  province;  le  t(.’mps 
presse,  la  décision  ne  sera  que.  provisoire;  je  mécon¬ 
tente  (l’observer,  d’une  part,  qu’il  est  impossible  de 
se  procurer  des  fonds  autrement,  puisque  la  pro¬ 
vince  de  Bourgogne  n’existe  plus.  Et  cependant  c’est 
à  la  fin  de  ce  mois  que  les  fonds  mamiueront.  J’ob¬ 
serve,  d’une.  autre, part,  que  cette  somme  ne  sera 
qu’une  avance,  et  que  par  la  suite  on  verra  qui  la 
doit  payer,  et  que  rien  ne  préjugera  la  grande  ques¬ 
tion  de" savoir  si  les  travaux  tle  navigation  ne  sont 
pas  des  travaux  ])ublics.  Vos  comités  nhinis  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  :  «  Il  sera  fourni 
par  le  trésor  piililic,  provisoirement  et  à  titre  d’a- 
.  vance,  une  somme  de  600,000  livres,  sauf  à  statuer 
ultérieurement  par  qui  le  paiement  de  cette  somme 
sera  supporté;  20  cette  somme  sera  remise  par  par- 
,  lies  de  100,000  livres,  de  mois  en  mois,  à  commencer 
au  1er  juin  prochain,  à  un  administrateur  oomp- 
'  table  qui  sera  désigné  pour  le  dépai  temeut  de  Saône- 
et-Loire;  30  ladite  somme  sera  employée  eu  entier  au 
paiement  des  dépenses  qui  restent  à  faire,  sauf  à 
statuer  sur  le  iiaiement  des  avances  ci-devant  faites 
par  les  entrepreneurs.  » 

M.  DE  Foleeviixe  :  11  est  étonnant  qu’on  fasse 
siijiporler  au  trésor  royal  des  dépenses  particulières. 
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M.  Fricot:  Le  gouvernement  doit  beaucoup  à  la 
province.de  Bourgogne;  il  ne  courra  pas  de  grands 
ris(iu(‘sen  faisant  une  avance  aussi  peu  considérable. 

M.  DE  lÆnsEAiDiER  :  Il  est  étonnant  qu’on  veuille 
diviser  d’intérêt  les  départements,  comme  on  divisait 
les  provinces.  Je  soutiens,  dans  le  point  de  fait,  que 
l’utilité  des  nouvelles  ressources  et  les  nouvelles 
communications  accordées  au  commerce  refluent  sur 
tout  le  royaume. 

M.  Fréteau;  Je  demande  si  les  comités  se  sont 
concertés  avec  le  premier  minisire  des  finances,  et 
si  la  somme  de  660,060  livres  entre  dans  les  dé¬ 
penses  pour  lesquelles  on  nous  a  demandé  20  mil¬ 
lions. 

M.  DE  VisMEs:  Le  rapport  du  comité  a  élécom- 
muni(pi(‘  au  ministre,  qui  a  approuvé  toutes  les  dis¬ 
positions  du  ])rojet  de  décret. 

M.  DE  Foli.eviele  :  Ne  pourrait-on  pas  assigner 
le  remboursement  des  600,000  livres  sur  le  ca’nal 
lui-même  par  un  droit  de  péage? 

M.  Dupont  :  L’Assemblée  n’a  point  encore  examiné 
la  question  de  savoir  si  l’on  doit  mettre,  des  péages 
sur  les  canaux;  la  demande  du  préopinant  est  donc 
prématurée. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Vismes,  au 
nom  des  trois  comités,  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’ordre  judiciaire. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  troisième,  question  de 
la  série  présentée  par  M.  de  Beaumetz. 

Question  :  Le  juge  élu  par  le  peuple  recevra-t-il  du 

roi  une  patente  scellée  du  sceau  national? 

M.  DE  Saint-Fargeau  ;  Avant  de  décider  la  ques¬ 
tion,  il  faudrait  savoir  si  les  oKiciers  connus  sous  le 
nom  d’officiers  du  ministère  public,  auxiiuels  la  pa¬ 
tente  s’appliquera  également,  seront  nommés  ou  par 
le  roi,  ou  par  le  peuple,  ou  s’ils  seront  présentés  par 
le.  peuple. 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  Il  y  a  une  très  grande  dif¬ 
férence  entre  ces  questions:  lesofliciers  du  ministère 
public  forment  une  magistrature  à  part;  leur  créa¬ 
tion  donnera  lieu  à  toutes  les  questions  que  vous 
avez  parcourues  sur  les  juges  en  général.  Je  de¬ 
mande  qu’on  suive  l’ordre  établi  par  M.  de  Beau¬ 
metz. 

M.  Ferez  DE  Lagesse:  Dans  un  Etat  nionarchiquc, 
il  faut  conserver  entre  le  peuple  et  le  monarque  tous 
les  liens  i]ui  ne  sont  pas  funestes  à  la  liberté.  Vous 
avez  décidé  que  les  juges  seront  nommés  par  le 
"peuple;  il  n’y  a  plus  d’inconvénient  à  accortler  au 
roi  une.  institution  qui  n’est  que  de  pure  formalité. 

M.  Goupilleau;  Je  propose  en  amendement  de 
décider  que  les  provisions  seront  délivrées  sans  frais. 

M.  DE  Robespierre  :  11  est  sans  doute  dans  l’in¬ 
tention  de  l’Assemblée  que  la  formule  soit  rédigée  de 
manière  qu’elle  ne  paraisse  pas  être  une  institution. 

M.  Fréteau  :  Vous  n’avez  rien  encore  décrété  sur 
les  juges  de  canton  ;  vous  n’avez  rien  décrété  sur  la 
cour  de  révision  :  le  mot  juge  est  donc  ici  trop  gé¬ 
néral.  Pour  ne  rien  pnquger,  il  faut  dire  que  les  juges 
de  district  et  les  juges  d’appel  recevront  leurs  pro¬ 
visions  du  roi. 

La  question  est  mise  aux  voix  avec  les  amende¬ 
ments,  et  décrétée  en  ces  terme?  : 

“Le  juge  élu  par  le  peuple  recevra  du  roi  des 
provisions  qui  seront  expédiées  sans  frais  et  selon  la 
formule  qui  sera  décrétée  par  l’Asseinbh^e.  » 

La  question  suivante  est  ainsi  mise  à  la  discussion  : 

Question  :  Le  ministère  public  sera-t-il  entière¬ 
ment  établi  par  le  roi? 

M.  Miucent  :  11  est  difficile  d’approuver  la  distinc¬ 
tion  qu'on  veut  établir.  S’il  n’y  avait  qu’un  seul  ma¬ 
gistrat  à  faire  nommer  par  le  peuple,  il  faudrait  (pie 
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ce  fut  le  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public;  le  nom  seul  de  ministère  public  l’annonce 
assez.  Le  peuple  doit  nommer  le  inagisU’at  charge 
des  intérêts  de  ceux  qui  n’ont  pas  de  déi'^isenrs,  et 
de  s’opposer  à  ce  que  l’ordre  pnblic  ne  soit  pas  trou¬ 
blé.  S’il  existe  nn  délit  pnblic,  et  que  le  magistrat 
pnblic  ne  veuille  pas  le  poursuivre,  ce  délit  restera 
donc  sans  vengeance?  Il  n’est  pas  vrai  de  dire  que 
les  procureurs-généraux  sont  les  coopérateurs  du 
roi:  le  roi  ne  coopère  pas  à  la  justice.  Ils  corres¬ 
pondent,  dit-on,  avec  les  ministres;  mais  les  pre¬ 
miers  présidents  de  cours  souveraines  y  correspon¬ 
dent.  C’est  d’ailleurs  une  raison  de  plus  pour  que  les 
officiers  du  ministère  public  ne.  soient  pas  choisis  par 
les  ministres.  Si,  quoique  je  sois  loin  de  le  croire,  la 
question  pouvait  être  décidée  affirmativement,  je 
proposerais  en  amendement  que  les  officiers  du  mi¬ 
nistère  public  soient  choisis  parmi  les  magistrats  du 
tribunal  auquel  ils  devraient  être  attachés. 

ivi.  Chakroud:  J’ai  demandé,  dans  un  ouvrage 
que  j’ai  publié,  que  la  noininalion  du  ministère  pu¬ 
blic  fût  entièrement  à  la  disposition  du  roi  ;  c’était  la 
conséquence  de  deux  prémisses  que  je  n’ayais  point 
exposées.  Le  roi  est  chargé  de  veiller  a  l’execution  de 
la  loi  ;  il  ne  pourrait  remplir  celte  tache  sans  coopé- 
ratenrs,  et  il  la  remiilirait  mal  si  ces  coopérateurs 
n’étaient  pas  de  son  choix.  Il  ne  s’agit  point  ici  d’une 
priTogative,  mais  d’une  grande  fonction. 

Voiisavez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  dans  les  mains  du  roi;  vous  avez  chargé  le 
roi  de  l’exécution  de  la  loi.  Si  le  pauvre  est  opprimé, 
si  la  veuve  et  l’orphelin  n’ont  pas  de  défenseurs, 
c’est  à  celui  qui  fait  exécuter  la  loi  qu’il  appartient 
de  les  défendre;  c’est  par-là  que  le  roi  mérite  le  nom 
de  père  du  peiq)le  :  voulez-vous  qu’il  ne  choisi.sse 
pas  les  coopérateurs  auxquels  il  confie  scs  tendres 
sollicitudes?  Il  est  convenable,  il  estavantageux  pour 
le  peuple  de  confier  au  roi  ses  actions  publiques. 
Toute  convention  sociale  a  deux  objets;  l’intérêt  gé¬ 
néral  et  l’intérêt  particulier.  On  nomme  loi  l’acte 
qui  protège  et  assure  l’intérêt  général;  de  là  pro¬ 
viennent  les  actions:  les  unes  appartiennent  à  une 
partie  du  peuple,  les  antres  appartiennent  à  l’uni¬ 
versalité  du  peuple.  Les  actions  générales  composent 
la  volonté  du  peuple;  elles  se  manifestent  de  difté- 
rentes  manières.  Il  y  a  une  confusion  de  ceux  qui 
accusent,  de  ceux  qui  sont  accusés,  et  de  ceux  qui 
doivent  juger.  Je  fuirais  le  lieu  on  le  premier  indi¬ 
vidu  aurait  le  droit  de  m’accuser  au  nom  du  peuple  : 
ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d’attenter  à  la  liberté 
individuelle.  Le  peuple  doit  donc  déléguer  ses  ac¬ 
tions;  il  ne  peut  les  déléguer  qu’au  roi.  En  elfet,  s’il 
les  déléguait  à  un  individu  choisi  par  le  peuple,  cet 
individu  ne  serait  réellement,  pour  cet  objet,  que 
l’homme  du  district  qui  l’aurait  choisi  ;  il  n’y  aurait 
nulle  unité,  nulle  cohérence  entre  plusieurs  hommes 
qui  agiraient  séparément,  ayant  cependant  tous  l’in¬ 
térêt  général  pour  objet.  Le  magistrat  du  peuple 
n’aurait  que  son  propre  courage  pour  se  défendre; 
s’il  ne  trahissait  pas  son  devoir,  son  ministère  serait 
seul,  etdès-lors  nul.  Je  ne  sais  si  les  vues  de  M.  l’abbé 
Sieyès  ont  séduit  quelques  esprits;  mais  je  crois 
qu’elles  ne  soutiendraient  pas  l’examen:  un  grand 
système  de  police  est  un  grand  dé.sordre.  Les  corps 
administratils,  les  municipalités,  les  tribunaux  doi¬ 
vent  être  surveillés  par  le  ministère  public,  institué 
pour  maintenir  l’ordre  de  leurs  fonctions  et  de  la 
police  générale.  Une  police  détachée  ne  convient  que 
dans  un  pays  où  le  despotisme  règne  à  la  place  des 
lois.  Je  passe  à  l’institution  qui  serait  la  plus  conve¬ 
nable.  Le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  ses  ac¬ 
tions;  il  doit  en  déléguer  l’exercice  au  roi  :  alors  la 
nation  aura  un  véritable  mandataire,  qui  ne  sera  pas 
le  mandataire  d’un  district,  mais  de  l’universalité  du 


lienple:  ce  mandataire  ar,ra  un  caractère  digne  d’elle 
et  de  lui-même.  Alors  les  préposés  seront  soutenus 
jiar  une  grande  autorité;  ils  seront  forts,  même 
contre  les  juges,  et  n’auront  à  se  défendre  que  de  la 
prévarication.  Enfin  le  roi  doit  entrer  comme  partie 
inti'grantedans  la  constitution:  il  participera  à  la  lé¬ 
gislation  par  le  vélo  suspensif;  à  l’administration 
par  les  ordres  qu’il  donnera  aux  administrateurs; 
au  pouvoir  militaire  par  le  commandement  de  l’ar¬ 
mée;  à  la  justice  en  faisant  exécuter  les  jugements. 
Une  place  doit  être  donnée  au  roi  entre  la  loi  et  les 
violateurs  de  la  loi  ;  ra.ssuré  contre  la  crainte  de  l’a¬ 
voir  pour  juge,  je  demande  qu’il  soit  mon  protec¬ 
teur. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée- 

M.  d’André  :  Je  propose  en  amendement  que  le 
roi  ne  pui.sse  choisir  aucun  membre  de  l’Assemblée 
nationale  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  ses¬ 
sion,  et  aucun  membre  des  législatures  suivantes, 
que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  se.ssion. 

Cet  amendement  est  universellement  ap|)laudi. 

M.  Dumetz  :  Je  demande  que  le  peuple  puisse 
présenter  trois  sujets  au  roi. 

M.  Ml'guet  de  Nantiiou:  J’adopte  l’amendement 
de  M.  d’André  ;  je  demande  la  question  préalable  sur 
celui  de  M.  Dumetz.  Les  raisons  qui  vous  ont  hier 
déterminé  à  refuser  la  présentation  de  trois  sujets  au 
roi  doivent  vous  déterminer  à  faire  aujourd’hui  le 
même  refus;  mais  je  demande  que  les  officiers  du 
ministère  public  soient  institués  à  vie,  et  ne  puissent 
être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  jugée; 
c’est  le  moyen  de  les  rendre  capables  de  remplir  leurs 
fonctions.  Pour  éviter  dans  les  tribunaux  l’esprit 
d’intrigue  que  vous  avez  voulu  prévenir,  je  pro[)ose 
d’arrêter  (jue  le  roi  ne  puisse  choisir  les  officiers  pu¬ 
blics  parmi  les  officiers  du  tribunal;  s’il  y  avait 
accord,  il  y  aurait  complicité,  et  dès-lors  il  ne  pour¬ 
rait  y  avoir  surveillance. 

M.  Fermon:  Il  est  nécessaire  que  tout  officier 
chargé  de  fonctions  publiques  soit  renfermé  dans  les 
bornes  de  son  ministère  par  la  censure  puissante  de 
l’opinion  publique;  il  faut  pour  cela  qu’il  soit  connu 
des  justiciables.  Je  propose  que  les  officiers  du  mi¬ 
nistère  public  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actifs  de  chaque  département. 

M.’**:  Je  demande  que  les  officiers  du  ministère, 
public  soient  exclus  de  toute  assend)lée  administra¬ 
tive  et  de  département. 

M.  Sanci  pro|)Ose  d’excepter  de  l’amendement  de 
M.  d’André  les  avocats  et  procureurs  du  roi  des  an¬ 
ciens  tribunaux,  et  actuellement  membres  de  la  lé¬ 
gislature.  (Il  s’élève  de  très  grands  murmures.) 

M.  Dupont  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’amendement  de  iM.  d’André.  Je  ne  suis  ni  orfèvre, 
ni  attaché  à  la  magistrature  ;  mais  je  dois  représenter 
qu’il  n’est  presque  pas  de  earrière  où  l’on  puisse  se 
montrer  d’une  manière  plus  avantageuse  à  ses  con¬ 
citoyens  que  celle  à  laquelle  nous  avons  été  appelés. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  aurions  le  mépris  de 
nous-mêmes  que  suppose  l’amendement  de  M.  d’An¬ 
dré. 

M.  d’André  :  C’est  précisément  pareeque  je  suis 
orfèvre  que  j’ai  présenté  mon  amendement;  il  est 
conforme  aux  princii)es  ({ue  vous  avez  adoptés  quand 
vous  avezd(‘claré  qu’aucun  membre  de  cette  assem¬ 
blée  ne  pourrait  accepter  des  places  du  pouvoir  exé¬ 
cutif.  Je  n’ai  pas  voulu  dire  (jue  quelqu’un  dans  cette 
assemblée  fût  capable  de  se  laisser  séduire;  mais 
vous  avez  voulu  ôter  au  pouvoir  exécutif  l'espoir  de 
séduire.  Oti  me  dit  pourcinoi  je  fixe  quatre  ans  pour 
celte  assemblée,  et  deux  ans  pour  les  législatures 
suivantes;  c’est  que  vous  êtes  une  Convention,  et 
que  les  autres  seront  des  législatures.  Ou  dit  encore 


Plie  les  procui’curs  du  roi  penlont  leur  état;  et  je 
j»(T(ts  Ijieu  le  mien  !  En  empêchant  les  prociircnrs  (lu 
roi,  je  m’empêche  aussi  moi-même,  et  je  crois,  pour 
moi  et  pour  les  autres,  lairc  une  ciiosc  très  utile. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen¬ 
dements. 

La  division  de  cette  question  préalable  est  propo¬ 
sée  et  accueillie. 

L’amendement  de  M.  d’André  et  celui  de  M.  Mu¬ 
guet  de  Nanthou  sont  adoptés  à  runanimiUh 

M.  Dubois  de  Crancé  jiropose  d'a  jouter  à  l’amen- 
demi'ut  (pii  exclut  les  meinbres  des  assendihrs  ad- 
miijistratives  rexclusion  des  membres  des  munici¬ 
palités. 

Cet  amendement  et  ce  sons-amendement  sont  éga¬ 
lement  adoptés  uiianinn'ment. 

L’Assemblée  décide  (pi’il  ii'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sui'  tous  les  autia's  ameiKb'inents. 

l.a  molion  principale,  telle  qu’elle  a  été  demandée, 
est  unanimement  décrétée  en  ces  termes  : 

«Les  oHiciers  chargés  des  fonctions  du  ministère 
public  seront  nommes  par  le  roi;  ils  >ie.  pourront 
être  membres  des  assemblées  administrativics  de  d('- 
jiartement  ,  de  district,  non  plus  (pic  des  municipa- 
lit(‘S.  lisseront  institués  à  vie,  et  ne  pourront  être 
destitués  que  pour  cause  de  foiTaiture  jugée.  Les 
membres  (le  rAssembb'e  nationale  acluerie  ne  pour- 
r(^ntêtre  nommés  ofiieiors  du  ministère  public  avant 
quatre  ans;  les  membres  des  législatures  suivantt's 
ne  pourront  être  nommés  pour  ces  mêmes  fonctions 
que  deux  ans  après  la  clêilure  de  cba([ue  session.» 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  directeur  de  la 
Monnaie  de  Rouen,  qui,  pour  se  conformer  au  dc'cret 
de  l’Assemblée,  envoie  l’état  de  la  vaisselle  d’or  et 
d’argent  portée  à  la  Monnaie  de  cette  ville. 

—  Une  autre  question  est  posée  ainsi  qu’il  suit: 

Question  :  F  aura-t-il  un  tribunal  de  cassation, 
ou  des  grands-juges  d’assises? 

M.  d’André  :  Avant  d’entrer  dans  la  discussion,  il 
faut  examiner  une  objection.  On  dit  qu’on  ne  peut 
décréter  des  juges  d’assises  pour  la  cour  de  révision, 
parceijuc  l’Assemblée  a  décidé  que  les  juges  seront 
permanents;  mais  il  y  a  une  très  grande  dillérencc 
entre  les  juges  oï  dinaires  et  les  juges  de  cassation. 
Le  tribunal  de  cassation  ne  s’occupera  jamais  du 
fond  ;  il  jugera  uniquement  la  forme  :  cette  différence 
est  essentielle;  il  suflit  de  l’éncincer  pour  qu’on  en 
sente  toutes  les  conséquences.  Avec  un  tribunal  per¬ 
manent,  il  faudrait  donc  que  les  justiciables  arri¬ 
vassent  des  extrémités  du  royaume  pour  faire  juger 
une  demande  en  nullité  :  ce  serait  laisser  le  pauvre 
à  la  merci  du  riche;  cela  est  si  évident,  que  je  ne 
crois  pas  qu’il  puisse  y  avoir  aucun  doute  dans  uiic 
Assemblée  occupée  du  bonheur  de  tous,  .le  demande 
donc  qu'il  y  ait  un  tribunal  de  cassation,  et  que  ce 
tribunal  .soit  composé  de  grands-piges  d’assises,  d'a¬ 
pres  les  formes  qui  seront  déterminées. 

Ici  a  jiarlé  un  opinant  dont  la  voix  était  si  faible 
qu’il  a  été  impossible  de  l’entendre. 

M.  Barère  de  ViEUZAc;  Un  tribunal  de  révi.sion 
est  un  malheur,  mais  un  malbénr  néc('ssaire.  La  loi 
peut  être  violée,  et  il  faut  empêcher  la  violation  de 
la  loi  ;  il  faut  donc  établir  un  tribunal  chargé  de  ic- 
primer  cette  violation  :  ce  tribunal  doit  être  composé 
d’éléments  pris  dans  tous  les  (bqiarlenients.  S’il  (hait 
entièrement  s(*denlaire,  il  présenterait  de  grands  in¬ 
convénients:  les  justiciables  seraient  obiigiés  de  se 
transporter  au  loin;  les  riches  seuls  auraient  cette 
faculté.  S’ils  étaient  entiereimmt  ambulanls,  il  y  au¬ 
rait  diversité  de  jurisprmbmce  et  de  b'gislation  ;  il 
faut  donc  un  tribunal  (ff  ibli.  En  couibiiiaiit  C('s  deux 
formes,  en  le  composant  de  uieiubrcs  pris  dans 
chaque  di'partcment,  on  lierait  toutes  les  parties  de 
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l'emiiire.  Je  propose  donc  que  le  tribunal  de  cassa¬ 
tion  soit  divisé  en  deux  parties;  l’une  sédentaire, 
l’autre  ambulante  ;  l’une  chargée  (^in^truire  les  de¬ 
mandes  en  cassation,  l’aulre.  cle  les  juger;  ainsi,  on 
réunit  jes  avantages  (les  tribunaux  sédentaires  et  des 
tribunaux  amluila-nls. 

M.  Barnave:  Il  y  a  deux  motifs  principaux  pour 
l’établis-sement  d’une  cour  de  ca.ssation.  Première¬ 
ment,  conserver  l’unité  monarchique,  employer  les 
moyens  les  plus  propres  à  lier  entre  elles  toutes  les 
parties  polili(]ues  de  l'empire,  et  prévenir  une  divi¬ 
sion  qui  comluirait  au  gouvernement  bùlératif.  Se- 
condemenl,  maintenir  l’unité  de  législation,  et  pré¬ 
venir  la  diversité  de  jurisprudence.  Quant  au  pre¬ 
mier  motif,  il  est  inutile  d’entrer  dans  de  grands 
développements  :  vous  avez  senti  la  nécessité  de 
donner  à  cba(|ue  département  des  établissements 
judiciaires  et  administratifs  particuliers  ;  de  là  résulte, 
que,  pour  la  stabilité  de  la  monarchie,  il  faut  former 
un  élablisscment  (pii  soit  un.  qui  s’étende  sur  toutes 
les  parties,  les  lie  et  les  réuni.sse.  Ceux  (pii  ont  criti¬ 
qué  la  constitution  ont  représenté  (ju'en  ôtant  au  roi 
ce  qu’il  y  avait  d’abusif  dans  l’ancien  pouvoir  [lour 
rendre  au  peuple  les  droits  qu'il  doit  conserver,  l'u- 
nité  du  gouverucnuMit  était  rompue.  Nous  proposons 
un  moyen  qui  conserve  scrupuleusemeuteeltc  unité. 
Si  les  juges  d’iqipel  n'avaient  un  tribunal  su|ierieur, 
il  n’y  aurait  plus  d’obstacle  à  ce  que  la  loi  fut  trans¬ 
gressée  ;  il  n’y  aurait  plus  d’obstacle  à  ce  que  ces 
jug(^s  fussent  maîtres  de  la  justice,  et  d’appliquer  m 
loi  d’une  manière  différente  dans  le  même  cas.  Ou 
dira  peut-être  (]ue  ce  moyen  est  insufli.sant;  mais  la 
cour  iiatioiiale  ne  pourra  que  casser  les  arrêts,  sans 
pouvoir  toucher  au  fond;  elle  n'aura  nulle  pui.s- 
sance  pour  le  mal  ;  car  si  la  loi  avait  été  justement 
appliquée,  le  tribunal  auquel  i’alfaire  .serait  ren¬ 
voyée  appli(pierait  encore  justement  la  loi,'et  on  ne 
pourrait  s’empêcher  de  respecter  enfin  un  jugement 
équitable.  La  cour  nationale  ne  pourrait  exercer  au¬ 
cune  tyrannie,  car  elle  n’aurait  pas  le  pouvoir  de 
mettre  un  autre  jugement  à  la  [dace  de  celui  ipii  au¬ 
rait  été  rendu  ;  ainsi,  la  néce.ssité  de  ce  tribunal  su¬ 
prême  est  démontrée  politiquement  et  judiciaire¬ 
ment. 

Il  se  pré.sente  deux  inconvénients  principaux:  le 
premier,  la  tyrannie  qui  résulte  du  pouvoir  des  grands 
corps;  le  second,  les  frais  considérables  que  suppor¬ 
teraient  les  justiciables  pour  leur  transport.  Le  pro¬ 
jet  de  rendre  cette  cour  ambulante  prévient  ces  tmux 
inconvénients.  Il  est  évident  que  rambulance  empê¬ 
chera  lesdépenses  considérables  pour  les  justiciables; 
ainsi  l’ambulance  des  cours  est  un  devoir  des  légis¬ 
lateurs.  La  permanence  donnerait  aux  riches  la  fa¬ 
culté  de  se  pourvoir  En  cassation,  en  refusant  cette 
faculté  aux  pauvres.  Ainsi,  quantaux  frais,  c’est  non- 
seulement  une  grande  économie  pour  les  justiciables, 
mais  encore  une  grande  nécessité.  Avec  l’ambulance, 
on  n’aura  pas  à  craindre  la  tyrannie  de  la  cour  supé¬ 
rieure.  Sans  doute  des  magistrats  nbuiis  dans  le 
même  lieu,  institués  pour  un  temps  considiTable,  et 
remplis  du  même  esprit,  seraient  une  puis.sauce  for¬ 
midable  :  cette  puissance  sera  désarmée  par  l’ambu¬ 
lance.  Les  juges,  circulant  d’un  lieu  à  un  autre,  em¬ 
pêcheront  un  concert  dangereux  pour  la  liberté.  Il 
faut  examiner  maintenantsi  l’ambulance  est  possible. 
J’observe  d’abord  que  le  parti  internu'diaire  qui  vous 
a  été  proposé  est  inadmissible.  Le  principal  incon¬ 
vénient  (l’une  cour  sràlentaire  existerait  toujonrs;  ce, 
parti  aurait  encore  les  inconvénients  de  l’ambulance. 
Si  la  partie  ambulante  peut  faire  l’instruction,  il  n’y 
a  pas  de  rai.son  pour  qu’elle  ne  juge.pas.  Ou  la  cour 
se  transporterait  en  entier,  ce  qui  exigerait  plusieurs 
années  pour  parcourir  tout  le  royaume,  ou  elle  .se 
diviserait  par  sectioos,  et  vous  détruiriez  Turiitéde 
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jurisin-udence  et  de  légi^lalioii.  .l’abandonne  la  pre¬ 
mière  partie;  quant  à  la  seconde,  il  est  facile  d’en 
prévenir  les  inconvénients.  Je,  conçois  que  l’unité 
pourrait  être  détruite,  si  chaque  section  était  tou¬ 
jours  composée  des  mêmes  juges  et  parcourait  les 
mêmes  lieux.  Mais  si  une  fois  par  an  toutes  les  sec¬ 
tions  se  réunissaient  et  compensaient  h's  jugements 
rendus;  si  ensuite  les  juges  tiraient  au  sort  pour 
composer  de  nouvelles  sections,  il  n’y  aurait  pas  de 
raison  pour  qu’il  y  eêit  moins  d’unité  que  si  les  juges 
du  tribunal  de  cassation  étaient  toujours  restés  unis. 
En  un  mot,  dans  tous  les  cas  il  serait  impossible  de 
parvenir  à  une  unité  absolument  parfaite.  Faire  am- 
buler  la  cour  de  cassation  par  sections  qui  seraient 
renouvelées  chaque  année,  c'est  la  seule  manière 
d’assurer  l’unité  de  jurisprudence  et  de  législation. 
Je  ne  vois  pas  qu’on  puisse  se  passer  d’un  tril)unal 
de  cassation,  si  l’on  veut  que  la  jurisprudence,  soit 
uniforme;  je  ne  vois  pas  que  cet  établissement  soit 
utile  aux  trois  quarts  des  Français,  si  l’on  veut  (pi’il 
soit  permanent;  il  faut  donc  qu’il  soit  ambulant.  Je 
conclus  h  ce  qu’on  établisse  une  cour  de  cassation  ; 
que  cette  cour  soit  ambulante  par  sections,  et  que 
ces  sections  se  renouvellent  tous  les  ans. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ANNONCES. 

Code  universel  et  méthodique  des  lois  qui  régissent  la 
France  depuis  1789;  et  un  aies  instructives ,  ou  Journal 
(1rs  découvertes  en  tout  genre,  contenant  les  noms,  quali¬ 
tés  et  demeures  des  auteurs,  avec  les  approbations  qu’ils 
ont  obtenues.  Ces  deux  ouvrages,  pour  lesquels  on  sous¬ 
crit  moyennant  18  liv.  par  an  pour  baris,  et  21  liv.  pour  la 
province,  seront  composés  de  plus  de  soixante  feuilles 
d’impression  in-8'*  ;  il  en  paraît  une  li\  raison  tous  les  pre¬ 
miers  lundis  de  chaque  mois,  depuis  le  4  janvier  1790; 
c’est  aussi  à  compter  de  cette  époque  (jue  l’on  souscrit. 

Le  Code  universel  comprendra  non-seulement  tous  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi, 
mais  encore  tous  les  arrêts,  instrin  fions,  proclamations  et 
réglements  émanés  du  conseil  de  Sa  MajesIé.Quoique  l’au¬ 
teur  ne  promette  qu’une  livraison  par  mois,  néanmoins, 
pour  ré])ondre  de  plus  en  plus  aux  désirs  du  public,  ces 
objets  paraîtront  prcs(|ue  à  l’iiisLant  où  ils  sotlirout  des 
.presses  de  l’Imprimerie  Royale;  en  sorte  que  le  Code  ser¬ 
vira  tout  à  la  fois  de  journal  des  décrets. 

On  souscrit  séparément  pour  le  Code  universel,  moyen¬ 
nant  7  liv.  8  s.  pour  Paris,  et  9  liv.  pour  la  province,  y 
compris  une  table  alphabétique  qui  se  renouvellera  d’an¬ 
née  en  année;  cette  table  sera  d’autant  plus  utile  que, 
d’un  seul  coup  d’œil,  on  verra  loutes  les  lois  qui  auront 
été  interprétées,  modifiées  ou  abrogées. 

l,es  Annales  inslructires ,  au  moyen  d’une  autre  table 
ali)!iabélique  qui  se  renouvellera  jussi  d’année  en  année, 
formeront,  par  la  suite,  le  dictionnaire  complet  des  dé- 
couverles  faites  en  tnédecine,  en  physique,  en  méeani- 
que  ,  en  peinture,  en  agriculture,  etc.  On  sent  combien 
ces  deux  collections  doivent  être  précieuses.  On  souscrit, 
soit  pour  le  Code  et  les  Annales,  soit  pour  le  Code  sépa¬ 
rément,  chez  M.  Béraud,  négociant,  rue  Saint-Honoré, 
près  du  passage  Saint-Roch,  n“  272  ;  et  (par  lettres  seule¬ 
ment  adressées  ù  M.  Alexandre  )  i  ue  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  n”  96  ;  le  dixième  de  ces  souscriptions  sera  prélevé 
au  profit  des  pauvres. 

On  souscrit  aussi  chez  les  principaux  libraires  du  royau¬ 
me.  Les  lettres  et  l’argent  doivent  être  affranchis. 

Noto,  Le  public  est  averti  quelc  dépôt  général  des  remèdes 
et  secrets  qui  se  débitent  dans  la  capitale,  pour  le  compte 
des  auteurs,  annoncé  d’abord  rue  du  Petit-Carreau,  n*  34, 
est  maintenant  établi  chez  M.  Béraud,  négociant,  rue 
Saint-Honoré,  près  du  passage  Sainl-Roch,  n°  272. 

MM.  les  auteurs  de  découvertes  ont  le  plus  grand  intérêt 
de  se  faire  connaître  à  M.  Vondière,  directeur  du  dépôt. 

N.  B.  Le  Code  est  maintenant  au  courant  des  décrets 
de  l’Assemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

Acadksiie  rov.vlk  de  Musique.  —  Aiij.  9,  Orphée,  de 
Gluoh,  et  le  ballet  de  Télémaque,  de  M.  Gardel. 

Tiié.vtue  de  la  Nation,  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  9,  leJaloux,  corn,  en  5  actes, 
en  vers,  et  Ia9'représv  du  Couvent  ou  les  Fruits  du  Ca¬ 
ractère  et  de  L’Education,  coméd.  nouvelle  en  1  acte,  eu 
prose. 

Théâtre  Italien. — Auj.  9,  Lucette  et  Lucas;  Azémia, 
et  la  12'  représ,  du  District  de  village. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  9,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain ,  la  2'  représ,  de  l'Heu¬ 
reux  Repentir ,  coin,  en  1  acte,  en  vers,  et  la  6'  ùed'lle 
enchantée,  opéra  franç,,  musique  del  signor  Bruni. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  0 ,  le  Timide  ;  la 
5'  représ.  d'Adrietine ,  et  le  Revenant,  avec  un  divertis¬ 
sement. 

Théâtre  dp,  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj,  9,  Hélène  et  Francisque ,  op.  en  4  actes. 

Petits  Comédiens  de  S,  A.  S,  Mgr.  le  cüsite  de  beau¬ 
jolais,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  9,  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  1  acte;'la  4^  représ, 
de  Lucile  et  Derepurt,  coin,  en  2  actes,  ol  ta  Croisée,  en 
2  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  9,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  deux  syinph.  de  RI,  Haydn ,  une  scène 
française  et  un  duo  de  Sacchini,  un  concerto  de  cor  de 
M.  Kohl,  une  scène  de  M.  Paisielio,  et  un  duo  de  üémo- 
phon,  de  M.  Cheruhiiii  ;  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  9,  les  Heureux  Na¬ 
turels;  l’Amateur  de  comédie;  Contentement  passe  ri¬ 
chesses,  pièces  en  1  acte;  le  Père  Duchesne,  en  2  actes,  et 
les  Amants  invisibles,  pant,  en  3  actes,  avec  des  divertis¬ 
sements,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambigu-Comique,  —  Auj.  9,  le  Café  de  la  Révolution  ; 
la  rausse  Correspondance,  pièces  en  lacté,  et  la  Mort 
du  capitaine  Cook,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertis¬ 
sements. 


PAlEMEiNTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amsterdam.  ...  51  ?  à  ^  Madrid . 151.  14  s. 

Hambourg. .  203  Gênes.  .......  JOli 

Londres . 26  }  à  Livourne . 108  | 

Cadix . 15  1.  14  s.  Lyon,  Pâques.  .  .  ^  p.  ^b 

Bourse  du  8  mâi. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  1847  f,  55,  57  j,  55,  52  \ 
Portion  de  1600  liv.  . .  115() 

—  de  31 2  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . * 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . *  |  [ 

—  Primes  sorties . 1759,  i\ q’  15  j, 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...  640  s.  14  n 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . [ 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .......  5  ’,  5  f,  f  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . \  *  4  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins . . . 

—  Sorties . .  8-p 

Bulletins . 

Caisse  d’escompte . 3400,  65,  7*0,  6*5,  68 

—  Estampée . 

Demi-caisse .  1730,  32,  34,  33,  *32,  *33 

Quitt.  des  eaux  de  Paris .  550,  55,  60,  48,  53 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  902,  04,  66,  68,  07,  65,  64,  65 

Assurances  contre  les  incendies .  488,  89,  88 

—  A  vie .  430 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  9  mai . 

—  de  200  liv .  ss 

—  de  300  liv .  j2s 

—  (le  1000  liv.  21 
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Lundi  10  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm. —  Au  mois  de  mai  de  l’année  1789,  le 
roi  de  Suède  a  conféré  au  général-baron  deSleding,  la 
place  de  colonel  du  régiment  de  VVachlmeisler  ,  en  garni¬ 
son  à  Golliembourg;  et  au  mois  d’août  de  la  même  année, 
S.  M.  a  nommé  chevalier  de  son  ordre  de  l’étoile  du  Nord 
M.  Bérard,  consul-général  de  Suède  à  Lorient. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  25  avril. — Marie-Anne-Cliarlotte,  prin¬ 
cesse  palatine  de  Sultz-Bach,  veuve  de  Clément-François 
de  Paille  ,  duc  de  Bavière,  est  morte  ici  aujourd’hui. 
Cette  princesse  était  née  le  22  juin  1722;  elle  avait  épousé, 
le  17  janvier  1742,  le  duc  de  Bavière,  cousin-germain  du 
feu  électeur  Maximilien-Joseph,  et  était  devenue  veuve  le 
6  août  1770., 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  22  avril.  —  M.  le  comIe  Val-Pareyse , 
premier  écuyer  de  la  reine,  a  été  nommé  ministre  de  notre 
cour  près  celle  de  Parme;  il  y  remplace  M.  le  marquis 
de  Matellant,  désigné  ambassadeur  près  la  cour  de  Naples. 

Tout  annonce  que  nous  ne  tarderons  pas  à  avoir  la 
guerre.  Les  ofliciers  en  semestre  ont  reçu  l’ordre  de  rejoin¬ 
dre  leurs  régiments,  et  il  a  été  expédié  des  ordres  aux  ré¬ 
giments  d’infanterie,  pour  qu’ils  eussent  à  se  compléter 
sans  retard,  ainsi  que  dans  différents  ports,  pour  équiper 
une  escadre. 

Le  ministère  vient  d’être  informé  de  la  mort  subite  de 
l’empereur  de  Maroc.  On  espère  que  son  Gis,  qui  lui  suc¬ 
cède,  conservera  pour  l’Espagne  les  mêmes  dispositions 
que  son  piédécesseur. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  18  avril.  —  L’escadre  portugaise,  qui 
doit  se  rendre  au  Détroit,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
don  Ramire  Esquivel ,  sera  composée  d’un  vaisseau  de  li¬ 
gne,  de  deux  frégates  et  deux  bricks.  On  s’occupe  actuel¬ 
lement  de  leur  armement 

Le  16  de  ce  mois,  pendant  que  l’on  conduisait  au  sup¬ 
plice  trois  criminels,  convaincus  d’avoir  attaqué,  l’année 
dernière,  plusieurs  voitures,  et  commis  plusieurs  assassi¬ 
nats,  une  foule  de  coquins  entreprit  de  les  délivrer;  ils  par¬ 
vinrent  môme  à  en  arracher  un  des  mains  de  ceux  qui  le 
conduisaient,  mais  il  fut  repris  à  l’instant  et  exécuté,  ainsi 
que  les  deux  autres.  Un  escadron  de  cavalerie  se  dispersa 
de  différents  côtés,  et  parvint  à  écarter  la  foule  :  quelques 
personnes  ont  été  blessées  dans  cette  bagarre. 

ANGLETERRE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Londres,  du  28  avril. 

Nous  trouvons  ici  que  l’horizon  politique  s’obscurcit 
tous  les  jours  davantage,  et  nous  prévoyons  de  nouveaux 
orages;  mais  nous  ne  pouvons  encore  en  déterminer  ni  la 
direction,  ni  l’étendue.  On  excite  les  Turcs  à  la  guerre, 
tandis  qu’ils  sont  menacés  des  plus  grands  malheurs.  Le 
roi  de  Suède,  qui  n’a  ni  argent,  ni  crédit,  veut  de  son 
côté  continuer  la  guerre,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Le 
roi  de  Prusse  veut  régner  partout,  donner  la  loi  partout  : 
il  oublie  que  Frédéric  II  n’est  pins,  et  que  Hertzberg  n’é¬ 
tait  pas  le  conseil  de  ce  grand  prince.  Les  Polonais,  nés 
depuis  avant-hier,  se  croient  déjà  en  âge  de  puberté:  ils 
ne  voient  pas  qu’anjourd’hui  ils  sont  l’instrument,  et  que 
demain  ils  seront  la  victime  et  l’ambition  d’autrui.  L’An¬ 
gleterre  agit  partout,  et  se  cache  partout;  mais  elle  a  beau 
se  cacher,  on  la  voit  :  elle  souille  le  feu,  et  croit  se  tenir  en 
mesure  de  l’éteindre  quand  cela  lui  conviendra. 

Quant  à  la  France,  notre  rivale,  nous  la  comptons  pour 
tien.  Ses  embarras  intérieurs  ta  rendent,  dans  ce  moment, 
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étrangère  à  la  politique  de  l’Europe;  elle  sommeille;  et  tout 
se  fera,  tout  s’arrangera  sans  elle.  Notre  jeune  ministre 
voudrait  bien  profiter  de  la  circonstance  pour  consolider  la 
nullité  actuelle  de  la  France;  mais  une  chose  l’embarrasse, 
c’est  l’union  qui  paraît  régner  entre  les  cabinets  de  Ver¬ 
sailles  et  de  Madrid.  Il  est  pénétré  de  la  force  qu’elle  leur 
donne,  il  sent  qu’elle  les  rend  inattaquables;  mais  on  as¬ 
sure  qu’il  vient  d’imaginer  un  moyen  pour  ébranler  celte 
union.  Il  veut  faire  sur  les  deux  cours  l’expérience  du 
grand  principe,  qui  dit  :  divide,  et  impera.  Il  veut  les  di¬ 
viser,  et  pour  y  réussir,  il  croit  devoir  commencer  par 
rendre  l’Espagne  suspecte ,  non  au  cabinet  fiançais,  qui 
doit  savoir  en  quoi  s’en  tenir,  mais  à  la  nation  :  il  n’ignore 
pas  quelle  pourrait  être,  en  ce  moment,  l’excessive  cré¬ 
dulité  des  Français.  Voici  donc  le  plan  de  notre  principal 
ministre. 

L’Espagne,  selon  sa  sage  coutume,  a  ordonné,  en  der¬ 
nier  lieu,  l’équipement  d’une  escadre  d’évolution,  et  elle 
vient  inopinément  de  doubler  le  nombre  des  vaisseaux.  On 
mande  de  Madrid,  que  notre  envoyé  a  demandé  les  motifs 
de  cet  armement.  On  doit  lui  avoir  répondu  qu’on  l’a  jugé 
nécessaire,  à  cause  des  dispositions  que  nous  faisons  nous- 
mêmes  dans  nos  ports,  pour  armer  deux  escadres,  dont 
l’une  est  destinée  pour  la  Baltique,  et  l’autre  pour  la  Mé¬ 
diterranée. 

M.  Pilt  sent  bien  qu’il  n’a  rien  à  répliquer,  pareequ’en- 
Gin  la  cour  de  Madrid  est  maîtresse  chez  elle  ;  mais  il  entre¬ 
voit  un  moyen  de  tirer  avantage  de  l’armement  d’Espagne  : 
voici  comment.  Usait,  par  ses  émissaires,  que  le  jieuple 
parisien,  toujours  frappé  de  l’idée  d’une  contre-révolution, 
croit  toujours  les  aristocrates  prêts  à  en  opérer  une.  Leur 
associer  l’Espagne,  c’est  la  rendre  odieuse,  c’est  exciter 
les  Français  à  des  démarches  propres  à  la  blesser,  à  l’irriter 
et  à  la  détacher  de  son  alliée:  voilà  l’idée  que  notre  minis¬ 
tre  vient  d’enfanter.  Il  va  faire  semer  sourdement  le  bruit 
que  l’escadre  espagnole  est  destinée  à  favoriser  et  à  appuyer 
la  prétendue  contre-révolution  qu’il  a  imaginée.  Si,  comme 
il  s’en  flatte,  cette  ruse  innocente  lui  réussit,  il  aura  opéré 
un  changement  plus  important  pour  nous  que  les  plus  bril¬ 
lantes  conquêtes  :  en  effet,  il  aura  détruit  une  ligue  qui 
nous  tourmente  horriblement  depuis  qu’elle  existe,  parce- 
qu’elle  nous  empêche  de  dominer  sur  (toutes  les  mers  et 
d’être  les  arbitres  du  continent.  Ne  croyez  pas,  monsieur, 
que  je  vous  en  impose  :  je  suis  à  peu  près  certain  de  ce 
que  je  vous  confie.  Quant  aux  conséquences,  je  vous  les 
abandonne.  Je  vous  le  dis  avec  franchise  :  les  Français,  dans 
ce  moment,  peuvent  être  disposés  à  une  crédulité  dange¬ 
reuse.  Certes,  votre  nation,  accusée  jusqu’ici  de  légérelé, 
a  prouvé  l’excellence  de  son  jugement.  Mais  il  lui  faut  du 
temps  encore,  et  que  les  nouvelles  lois  aient  passé  dans  ses 
mœurs  pour  se  guérir  de  la  précipitation.  Gardez-vous  des 
pièges  que  l’on  veut  vous  tendre,  et  où  l’on  veut  vous  en¬ 
traîner.  Nous  savons  tout  cela  parfaitement  chez  nous,  et 
vous  ne  devez  pas  être  étonné  que  nous  cherchions  à  en 
profiter,  dans  un  moment  surtout  où  tous  les  esprits,  chez 
vous,  sont  si  irritables,  où  tous  les  ressorts  de  votre  ma¬ 
chine  sont  encore  démontés..,. 

Note  jointe  à  la  lettre  ci-dessus. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté,  monsieur,  de  vous  envoyer 
l’extrait  ci-joint,  et  je  vous  autorise  à  en  faire  tel  usage  que 
vous  jugerez  à  propos  ;  le  secret  ne  m’a  pas  été  recom¬ 
mandé  :  d’ailleurs,  je  le  regarde  comme  un  crime  lorsqu’il 
peut  être  nuisible  à  son  pays.  Si  je  m’abandonnais  à  l’opi¬ 
nion  que  j’ai  eue  jusqu’à  présent  du  moral  de  M.  Pilt,  je 
croirais  ce  ministre  incapable  de  la  perfidie  qu’on  lui  im¬ 
pute  ;  mais  quand  je  réfléchis  à  l’empire  qu’a  sur  les  hom¬ 
mes  en  place  ce  que  l’on  nomme  l’intérêt  politique  de 
l’Etat,  et  que  je  me  rappelle  les  exemples  dont  j’ai  été 
moi-même  témoin,  j’hésite  et  je  suis  porté  à  ajouter  foi  à 
la  nouvelle  qu’on  me  donne;  mais  qu’elle  soit  vraie  ou  non, 
j’avoue  que  j’en  regarde  l’objet  comme  absurde.  Quelque 
crédules  que  nous  puissions  être,  on  ne  nous  persuadera 
jamais  que  l’Espagne,  qui  a  un  intérêt  essentiel  à  la  tran- 
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quillilé  cl  6  la  prospérité  de  la  France,  puisse  avoir  l’inten¬ 
tion  d’y  romenier  et  soutenir  la  guerre  civile.  Qu’importe 
à  l’Espagne  que  notre  gouvernement  ait  telle  ou  telle  for¬ 
me?  Ce  qui  lui  importe,  c’est  que  nous  soyons  des  allies 
fldéles,  et  qu’elle  puisse  compter  sur  nous,  comme  nous 
devons  compter  sur  elle.  J’ai  vécu  en  Espagne;  j’ai  étu¬ 
dié  et  je  connais  le  caractère  espagnol  ;  il  est  franc,  loyal, 
fier,  généreux  ;  il  n’admet  ni  la  ruse  ni  la  fourberie.  Nous 
devons  nous  féliciter  d’avoir  des  voisins  et  des  amis  doués 
de  qualités  aussi  estimables  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  nous  nous  déshonorerions  si  nous  nous  permettions 
le  plus  léger  soupçon  à  leur  égard.  Si  les  Espagnols  n’ont 
pas  le  bonheur  de  sentir  les  avantages  de  la  régénération 
qui  vient  de  s’opérer  chez  nous,  plaignons-les;  mais  ne  les 
soupçonnons  pas  de  vouloir  venir  nous  troubler  chez  nous. 
Ne  soyons  occupés  qu’à  maintenir  les  liens  qui  unissent 
les  deux  nations,  et  défions-nous  de  toutes  les  instigations 
qui  pourraient  tendre  à  les  rompre;  à  coup  sûr,  elles  ne 
pourraient  que  partir  d’une  main  ennemie. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Tout  le  public  a  eu  connaissance  des  dif¬ 
férends  élevés  entre  les  chasseurs  nationaux  et  le  détache¬ 
ment  de  Suisses  de  la  rue  Grange-Batelière.  On  sait  qu’un 
de  ces  derniers,  oubliant  les  principes  de  l’honneur  et  de 
la  bravoure  qui  distinguent  son  corps,  a  frappé  lâchement 
d’un  coup  de  sabre,  par  derrière,  un  garde  national.  Cet 
assassinat  méritait  la  peine  de  mort,  et  le  tribunal  de  la 
compagnie  l’a  prononcée  le  5  de  ce  mois.  Le  coujiable  était 
au  lieu  du  supplice  et  prêt  à  subir  son  jugement,  lorsque 
plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale  parisienne  se  sont 
réunis  pour  demander  sa  grâce  à  M.  Riedmalten,  lieute¬ 
nant  de  la  compagnie-générale,  et  chef  suprême  du  tribu¬ 
nal  ;  car  on  sait  que  les  Suisses  ont  droit  de  justice  dans 
leur  corps.  A  peine  la  réponse,  pleine  de  sagesse  et  d’hu¬ 
manité,  de  M.  Riedmalten,  fut-elle  connue,  qu’aussitôt 
les  chasseurs  nationaux  là  présents  se  sont  empressés  de 
crier  grâce,  et  de  donner  des  secours  pécuniaires  au  cou¬ 
pable,  qui  a  été  livré  à  la  maréchaussée  pour  être  conduit 
de  brigade  en  brigade,  jusqu’aux  frontières  de  l’Ile-de- 
France.  Cet  événement  a  produit  un  contentement  générai; 
et  en  même  temps  qu’il  a  mis  en  évidence  le  caractère 
connu  de  justice  et  de  discipline  qui  règne  parmi  les  Suis¬ 
ses,  il  a  donné  lieu  à  la  garde  parisienne  de  faire  connaître 
la  générosité  et  la  sensibilité  françaises. 

Copie  de  lettre  écrite  d  il/,  te  maire  de  Paris ,  par  M,  te 
comte  d’Jjfry,  colonel  des  Suisses,  le  5  mai  1790. 

«  Monsieur,  le  régiment  des  gardes-suisses,  aussi  sen¬ 
sible  qu’il  doit  être  à  l’humanité  avec  laquelle  M.  le  mar¬ 
quis  de  Lafayelle  et  la  garde  nationale  de  Paris  ont  de¬ 
mandé  à  M.  Riedmalten  ,  commandant  la  compagnic- 
généiale,  la  grâce  du  coupable  qui  a  fait  l’objet  du  conseil 
de  guerre  tenu  ce  matin,  m’a  prié  de  vous  faire  part  de 
la  grâce  que  le  coupable  a  obtenue  à  cette  considération, 
et  de  la  sentence  qui  le  condamnait  au  supplice  qu’il  avait 
mérité. 

«  Tout  ce  qui  s’est  passé  à  cette  occasion ,  de  la  part  de 
la  garde  nationale,  mérite  tant  d’éloges  et  de  reconnais¬ 
sance  de  notre  part,  et  a  été  si  bien  senti,  que  j’o  e  vous 
assurer  que  le  vœu  général  du  régiment  est  de  mettre  tout 
en  usage  pour  vivre  dans  la  plus  grande  concorde  avec  les 
troupes  delà  garde  nationale;  et  comme  nous  désirons  in¬ 
finiment  que  personne  n’en  puisse  douter,  je  vous  de¬ 
mande,  si  vous  le  jugez  à  propos,  de  faire  insérer  dans  une 
feuille  publique  la  traduction  fidèle  de  la  sentence  certifiée 
par  la  signature  de  mon  grand  juge,  que  je  joins  ici. 

«  Signé  d’Affry.  9 

Copie  d’une  lettre  écrite  par  M.  te  maire  de  Pansa  M.  te 
comte  d’Affry,  colonel  des  Suisses ,  le  6  mai  1790. 

a  La  ville  de  Paris,  M.  le  comte,  connaissait  parfaite¬ 
ment  l’attachement  inaltérable  du  régiment  que  vous  com¬ 
mandez  ;  elle  n’oubliera  jamais  que  c’est  à  la  fidélité  des 
Suisses  que,  dans  les  moments  où  les  insurrections  pou¬ 
vaient  être  à  craindre,  la  défense  du  trésor  public  a  été 


confiée  ;  que  c’est  en  grande  partie  à  leur  courage  que  Pa¬ 
ris  a  dû  la  conservation  de  ses  subsistances,  dans  un  temps 
où  la  famine  était  pour  ainsi  dire  à  ses  portes;  elle  n’ou¬ 
bliera  pas  que  le  régiment  des  gardes-suisses  est  la  pre- 
raièie  troupe  qui  a  prêté  serment  en  présence  de  la  com¬ 
mune  ;  et  ce  serment,  prononcé  par  une  nation  dont  la  fidé¬ 
lité  est  la  principale  vertu,  étaitgarantde  tout  le  patriotisme 
que  votre  régiment  a  depuis  développé. 

«  Ce  sont  ces  principes  qui,  tout  récemment,  vous  ont 
déterminé  à  ordonner  l’expulsion  d’un  de  vos  soldats  qui 
avait  à  se  reprocher  un  propos  dont  l’indiscrétion  pouvait 
tendre  à  jeter  de  l’incertitude  sur  l’esprit  de  fraternité  qui 
n’a  cessé  de  régner  entre  les  Suisses  et  la  garde  nationale. 
Ce  sont  ces  principes  qui  ont  encore  déterminé  votre  rég  - 
ment  à  faire  un  grand  et  prompt  exemple  de  celui  qui  avait 
un  instant  oublié  les  lois  de  l’honneur  pour  s’abandonner 
à  une  fureur  qu’il  paraissait  difficile  d’excuser. 

«  La  justice  commandait  cette  rigueur;  mais  l’amitié 
que  vous  portez  à  la  garde  nationale  vous  a  déterminé  à 
écouter  l’indulgence.  Recevez,  au  nom  delà  commune, 
dont  je  ne  crains  pas  d’être  démenti ,  recevez,  M.  le  comte, 
mes  remerciements  pour  cette  nouvelle  marque  d’attache¬ 
ment  que  nous  donnent  nos  bons  et  fidèles  alliés  ;  et  lors¬ 
que  de  toutes  les  parties  de  l’empire,  il  se  forme  entre  les 
citoyens-soldats  un  pacte  fédératif  pour  le  maintien  d’une 
constitution  destinée  à  faire  le  bonheur  de  tous,  que  toute 
la  France  apprenne  qu’il  existe  entre  les  Suisses  et  la  garde 
nationale  une  union  qui  ne  peut  être  détruit". 

O  Signé  Baiilt.  n 

Copie  du  jugement  du  conseil  de  guerre  delà  compagnie- 

générale  des  Suisses  et  Grisons,  assemblé  aux  Champs^ 

Etysées,  le  5  mai  1790,  traduit  de  l’allemand. 

Mercredi,  5  mai  1790,  par  ordre  de  M.  Ricdmatfen, 
premier  lieutenant  et  commandant  de  la  compagnie-géné¬ 
rale  des  Suisses  et  des  Grisons,  en  l’absence  de  M.  le  che¬ 
valier  de  Roll  d’Eramenholtz,  capitaine- commandant  de 
ladite  compagnie-générale,  le  conseil  de  guerre  a  été  as¬ 
semblé  en  place  publique,  aux  Champs-Elysées,  où  il  a 
été  procédé  suivant  l’ancien  usage  et  dans  les  formes  ordi¬ 
naires  prescrites  et  ordonnées  par  les  souverains  du  loua¬ 
ble  corps  helvétique. 

Sur  la  plainte  du  grand-sauthier,  exposée  par  son  procu¬ 
reur,  contre  Pierre-Joseph  Saucy,  âgé  de  vingt-six  ans,  na¬ 
tif  de  Dégenevez,  pays  de  Porentrui,  soldat  de  la  compa¬ 
gnie-générale,  accusé  d’un  meurtre  pur  lui  commis  en  la 
personne  du  nommé  Pfeiter,  caporal  des  chasseurs  de  la 
compagnie  de  Coupart  ; 

Vu  les  informations,  dépositions  des  témoins,  le  rapport 
et  témoignage  des  chirurgiens  de  l’hôpital  du  Gros-Caillou; 
vu  enfin  l’interrogatoire  de  l’accusé,  du  1®''  de  ce  mois, 
dans  lequel  il  a  confessé  et  avoué  que,  mercredi  dernier, 
28  du  mois  passé,  à  la  suite  d’une  querelle  qu’il  a  eue  avec 
le  susdit  Pfeiter,  il  l’a  frappé  d’un  coup  de  sabre  sur  la 
tête,  derrière  l’oreille,  dans  un  moment  où  ledit  Pfeiter 
n’ était  pas  en  garde  contre  lui  et  tourné  d’un  autre  côté, 
et  après  avoir  entendu  verbalement  la  plainte  et  accusation 
du  procureur  du  grand-sauthier,  ainsi  que  les  réponses  du 
défenseur  de  l’accusé,  le  conseil  de  guerre,  d’une  voix  una¬ 
nime,  a  jugé  ledit  Pierre-Joseph  Saucy  atteint  et  con-^ 
vaincu  du  meurtre  dont  il  a  été  accusé,  et  l’a  condamné  à 
être  remis  entre  les  mains  de  l’exécuteur  de  haute  jus¬ 
tice,  pour  par  lui  être  pendu  et  étranglé  jusqu’à  ce  que 
mort  s’ensuive,  réservée  néanmoins  la  grâce  qui  pourrait 
lui  être  accordée  par  M.  le  commandant  de  ladite  compa¬ 
gnie-générale. 

Fait  aux  Champs-Elysées,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Keisbr,  grand-juge. 

En  l’absence  de  M.  le  chevalier  de  Roll ,  capitaine-com¬ 
mandant  de  la  compagnie  des  Suisses  et  des  Grisoi  s, 
M.  Riedmalten,  premier  lieutenant  et  commandant  de 
ladite  compagnie,  a  approuvé  le  jugement  rendu  aujour¬ 
d’hui  par  le  conseil  de  guerre  de  ladite  compagnie  contre 
Pierre-Joseph  Saucy;  mais,  eu  considération  du  vœu  géné¬ 
ral  de  la  garde  nationale  de  Paris,  d’obtenir  la  grâce  du 
coupable,  dont  la  demande  lui  a  été  faite  par  une  nom¬ 
breuse  députation;  et  pour  témoigner  par  une  preuve  a  - 
thenlique  sa  déférence  et  scs  sentiments  pour  ce  corps, 
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qu’il  partage  avec  loul  le  régiment  des  gardcs-suisses,  il  a  | 
fait  grüce  audit  Pierre-Josepli  Saucy,  pour  la  vie,  en  com¬ 
muant  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui  en  celle  de 
l’infamie  méritée  par  son  crime;  veut,  en  conséquence,  et 
ordonne  qu’il  soit  à  l’instant  dégradé  de  l’état  de  soldai  et 
chassé  de  la  compagnie,  et  qu’il  lui  soit  donné  un  congé 
jaune,  qui  le  déclare  indigne  de  servir  dans  aucune  troupe. 

Fait  au  coi-ps- de -garde  des  Champs-Elysées,  le  5 
mai  1790.  Riedmatten. 

Collationné  et  certifié  conforme  à  la  minute  en  alle¬ 
mand,  déposée  au  greffe  de  ladite  compagnie  générale. 

A  Paris,  ce  5  mai  1790.  Keissr,  grand  juge. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi  sur  un  décret  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  qui  met  de  nouveau  les  juifs  d’Alsace  et  des  autres 
provinces  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Idem,  du  l^'  avril ,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  du  25  mars  1790,  relatif  à  la  caisse  d’escompte. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Vienne.  —  L’Assemblée  de  ce  dépar¬ 
tement  se  tiendra  à  Poiliers.  Il  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Poiliers,  Châtelierault,  Loudun, 
Monlmorillon,  Lusignan,  Civray.  La  ville  de  Mirebeau  a 
la  faculté  d’opter  sa  réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers, 
et  elle  obtiendra  un  des  établissements  qui  pourront  être 
créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  de  la  Haute-Vienne.  —  L’assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Limoges.  Il  est  divisé  en  six  dis¬ 
tricts  dont  les  chef-lieux  sont:  Limoges,  Le  Dorât,  Bellac, 
Saint-Junien,  Saint-Yrieix,  Saint-Léonard.  Réservé  à  la 
ville  de  Rochechouart  un  tribunal,  s’il  en  est  établi  un 
dans  le  district. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

COMMERCE. 

Le  tribunal  municipal  a  rendu,  le  27  avril ,  une  ordon¬ 
nance  qui  porte  :  1®  que  provisoirement,  et  jusqu’à  ce  que 
le  passage  du  pont  de  Louis  XVI  soit  rendu  libre  pour  les 
bateaux,  ceux  qui  arriveront  seront  déchargés,  et  les  mar¬ 
chandises  mises  à  terre,  après  les  dix-sept  toises  à  prendre 
à  l’alignement  du  poteau  du  haut,  servant  à  désigner  le 
port  du  pont,  lesquelles  dix-scpl  toises  ne  serviront  qu’à 
la  décharge  des  pierres  dudit  pont;  2“  que  les  marchands 
de  pierres  de  Saint -Leu  seront  tenus  d’enlever  leurs 
pierres,  ou  de  les  placer  de  la  manière  qui  leur  a  été  indi¬ 
quée  dans  le  procès-verbal  du  24  de  ce  mois,  sans  pouvoir 
en  faire  arriver  ni  décharger  qu’au-dessous  du  deuxième 
poteau  qui  sert  de  limite  aux  cinquante  toises  ci-devant 
accordées  pour  le  port  du  pont  Louis  XVI  ;  sinon ,  et  dans 
le  cas  où  au  préjudice  des  défenses,  les  marchands  de 
pierres  feraient  arriver  les  bateaux  au-dessus  dudit  deuxiè¬ 
me  poteau,  que  lesdils  bateaux  seront  sur-le-champ  lâchés 
plus  bas,  aux  frais  des  mariniers;  3“  qu’attendu  la  cir¬ 
constance,  les  marchands  seront  tenus  de  faire  enlever 
leurs  marchandises,  sans  délai,  sauf  à  eux,  si  bon  leur 
semble,  à  faire  conduire  par  terre  celles  qui  ne  sont  point 
à  destination,  sur  le  port  Saint-Nicolas,  pour  y  rester 
comme  par  le  passé  ;  et  en  ce  cas  de  négligence  de  leur  part, 
ordonnons  que  lesdites  marchandises  seront  transportées, 
aux  frais  de  la  chose,  et  resteront  consignées  à  la  garde  du 
port  Saint -Nicolas  jusqu’au  remboursement  de  ce  qu’il 
en  aura  coûté  pour  ce  transport:  4“  enjoignons  à  tous  ma¬ 
riniers  de  lâcher  leurs  bateaux  à  l’instant  qu’ils  auront  été 
déchargés,  afin  de  laisser  l’abordage  libre  pour  les  autres 
bateaux  chargés,  et  ce,  suivant  leur  rang  d’arrivage; 
5®  que  pour  la  sûreté  des  marchandises,  il  sera  établi  un 
corps-de-garde,  ainsi  qu’il  a  été  fait  provisoirement;  6®  et 
enfin,  mandons  aux  comités  des  districts,  aux  commis¬ 
saires  de  police  de  l’hotel  de  celle  ville,  à  M.  Merlet,  ins¬ 
pecteur  du  port,  et  à  la  garde  qui  y  est  de  poste,  de  tenir 
exactement  la  main  à  l’exécution  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  laquelle  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  aflichée  au 


port  Saint-Nicolas ,  à  celui  de  la  place  de  Louis  XV,  et 
partout  ailleurs  où  besoin  sera,  et  dont  un  exemplaire 
sera  envoyé  à  chacun  des  maîtres  des  ponts  de  Sèvres, 
Saint-Cloud,  Neuilly,  Chatou,  Mculan,  Mantes-sur-Seinc, 
Creil  et  Compiègne-sur-Oise,  afin  qu’ils  en  donnent  con¬ 
naissance  aux  mariniers. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR  8  MAI. 

ün  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres¬ 
ses,  parmi  lesquelles  les  suivantes  sont  particuliCremcut 
applaudies. 

Vingt-sept  enfants,  de  la  communauté  de  Charouville, 
ont  prêté  avec  transport  le  serment  civique,  le  jour  de  Itur 
première  communion. 

Des  mères  de  famille,  de  la  ville  d’Aulnay  en  Poitou , 
annoncent  qu’à  l’exemple  de  leurs  concitoyens,  elles  ont 
formé  une  milice  sous  le  nom  à' Amazones  nationales  : 
qu’elles  ont  prêté  le  serment  d’être  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir,  de  toutes  leurs  forces,  la 
constitution;  qu’elles  s’empressent  de  faire  connaître  leur 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l’Asssmblée  nationale,  la 
suppliant  de  leur  permettre  de  continuer  leur  association, 
qui  n’a  d’autre  but  que  d’entretenir  le  zèle  du  patriotisme 
dans  l’âme  de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants. 

—  M.  de  Foucault  demande  que  le  comité  de  mendicité 
présente  incessamment  à  l’Assemblée  le  plan  de  son  tra¬ 
vail,  et  qu’il  s’occupe  particulièrement  des  enfants-lrouvés. 

Un  des  membres  de  ce  comité  répond  que  le  plan  de  tra¬ 
vail  est  distribué,  et  qu’il  y  est  en  effet  question  des  enfauts- 
trouvés. 

—  M.  DE  Bonnay  :  Depuis  longtemps  la  majeure 
partie  de  la  nation  a  fait  connaître  son  vœu  de  voir 
établir  dans  le  royaume  l’uniformité  des  poids  et 
mesures.  Ce  vœu  serait  exprimé  par  la  raison,  quand 
il  ne  le  serait  pas  par  le  commerce;  il  faut  que  l’As¬ 
semblée  nationale  ajoute  ce  bienfait  à  tous  les  autres; 
ce  que  Colbert  et  Louis  XIV  voulaient  faire ,  ce  que 
Louis  XV  avait  entrepris,  ce  queM.  de  Turgot  était  di¬ 
gne  d’entreprendre,  ce  que  les  Romains  seuls  avaient 
exécuté,  Louis  XVI  et  l’Assemblée  nationale  l’exé¬ 
cuteront.  Votre  comité,  qui  respecte  vos  moments, 
ne  vous  parlera  pas  des  diflérents  systèmes  qui  lui  ont 
été  présentés  sur  cet  objet  ;  les  uns  veulent  que  les 
mesures  de  Paris  soient  celles  de  tout  le  royaume; 
d’autres  ont  proposé  la  hauteur  moyenne  du  mer¬ 
cure  d’Autorichelli  ;  l’Angleterre  est  prête  à  se  join¬ 
dre  à  nous  pour  exécuter  cette  uniformité.  Quand 
ces  deux  nations,  qui  n’ont  de  rivales  qu’elles-mêmes, 
l’auront  adoptée,  toute  l’Europe  ne  manquera  de 
l’adopter  aussi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a  l’hon¬ 
neur  de  vous  proposer. 

«  L’Assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir  à  ja¬ 
mais  la  France  entière  de  l’avantage  qui  doit  résulter 
de  l’uniformité  des  poids  et  mesures,  et  voulant  que 
les  rapports  des  anciennes  mesures  avec  les  nouvel¬ 
les  soient  clairement  déterminés  et  facilement  saisis, 
décrète  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  des 
ordres  aux  administrations  des  divers  départements 
du  royaume,  atin  qu’elles  se  procurent,  qu’elles  se 
fassent  remettre  par  chacune  des  municipalités  com¬ 
prises  dans  chaquedépartement,  et  qu’elles  envoient 
à  Paris,  pour  être  remis  au  secrétaire  de  l’Acadénue 
des  sciences,  un  modèle  parfaitement  exact  des  dif¬ 
férents  poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  y  sont 
en  usage. 

«  Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également  sup¬ 
plié  d’écrire  à  Sa  Majesté  britannique,  et  de  la  prier 
d’engager  le  parlement  d’Angleterre  à  concourir  avec 
l'Assemblée  nationale  à  la  fixation  de  l’unité  natu¬ 
relle  des  mesures  et  des  poids;  qu’en  conséquence, 
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soas  les  auspices  des  deux  nations,  des  commissaires 
de  l’Académie  des  sciences  de  Paris  pourront  se  réu¬ 
nir  en  nombre  égal  avec  des  membres  choisis  de  la 
Société  de  Londres,  dans  le  lieu  qui  sera  jugé  respec¬ 
tivement  le  plus  convenable,  pour  déterminer,  à  la 
latitude  de  45  degrés,  ou  toute  autre  latitude  qui 
pourrait  être  préférée,  la  longueur  du  pendule  et  en 
déduire  un  modèle  invariable  pour  toutes  les  mesu¬ 
res  et  pour  les  poids;  qu’après  cette  opération,  faite 
avec  toute  la  solennité  nécessaire ,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  décharger  l’Académie  des  seiences  de  fixer, 
avec  précision,  pour  chaque  municipalité  du  royau¬ 
me,  les  rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mesures 
avec  te  nouveau  modèle,  et  de  composer  ensuite, 
pour  l’usage  de  ces  municipalités,  des  livres  usuels 
et  élémentaires  où  seront  indiquées  avec  clarté  tou¬ 
tes  ces  propositions. 

«  Décrète  en  outre  que  ces  livres  élémentaires  se¬ 
ront  adressés  à  la  fois  dans  toutes  les  municipalités, 
pour  y  être  répandus  et  distribués  :  qu’en  même 
temps  il  sera  renvoyé  à  ehaque  municipalité  un  cer¬ 
tain  nombre  de  nouveaux  poids  et  mesures,  lesquels 
seront  délivrés  gratuitement  par  elles  à  ceux  que  ce 
changement  constituerait  dans  des  dépenses  trop 
forte;  enfin  que,  six  mois  seulement  après  eet  envoi, 
les  anciennes  mesures  seront  abolies  et  seront  rem¬ 
placées  par  les  nouvelles.  » 

M.  Bureau  de  Puzy  répond  d’abord  aux  différentes 
objections  qu’on  pourrait  présenter  contre  l’unifor- 
mité  des  poids  et  mesures  ;  il  fait  ensuite  sentir  l’a¬ 
vantage  précieux  de  cette  uniformité  ;  il  présente 
des  considérations  importantes  sur  le  titre  des  mé¬ 
taux  et  des  monnaies  ;  il  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

“  L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’Académie, 
après  avoir  consulté  les  officiers  des  monnaies,  pro¬ 
posera  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  s’il  con¬ 
vient  de  fixer  invariablement  le  titre  des  métaux 
monnayés,  de  manière  que  les  espèces  ne  puissent 
jamais  éprouver  d'altération  que  dans  le  poids ,  et 
s’il  n’est  pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans  les 
monnaies,  sous  le  nom  de  remède ,  soit  toujours  en 
dehors ,  c’est-à-dire  qu’une  pièce  puisse  bien  excé¬ 
der  le  poids  prescrit  par  la  loi,  mais  que  jamais  elle 
ne  puisse  lui  être  inférieure. 

«  Enfin,  que  l’Académie  indiquera  l’échelle  de  divi¬ 
sion  qu’elle  croira  la  plus  convenable,  tant  pour  le 
poids  que  pour  les  autres  mesures  et  pour  les  mon¬ 
naies.  » 

r.cs  deux  projets  de  décrets  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés. 

—  M.  PouJARD  DU  Limbert  :  Votre  comité  des  rap¬ 
ports  me  charge  de  vous  rendre  compte  des  récla¬ 
mations  de  M.  Le  Corgne,  sénéchal  d’Auray,  en  Bre¬ 
tagne,  ainsi  que  de  beaucoup  de  citoyens,  contre  la 
municipalité  decette  ville.  11  règne  depuis  longtemps 
une  grande  mésintelligence  entre  les  officiers  de  la 
sénéchaussée  et  cette  municipalité;  de  misérables 
querelles  de  préséance  en  sont  la  cause. 

Les  officiers  municipaux  d’Auray  ont  fait  éprouver 
à  M.  Le  Corgne  tous  les  genres  de  persécution  ;  ils 
lui  avaient  d’abord  refusé  le  droit  d’éligibilité  aux 
fonctions  municipales;  peu  de  jours  après  M.  Le 
Corgne  eut  une  dispute  avec  un  officier  de  la  garde 
nationale  :  cetofficier,  se  prétendant  insulté  par  lui, 
l’attaque  l’épée  à  la  main  ;  M.  Le  Corgne  pare  avec 
une  canne  les  coups  qui  lui  sont  portés,  désarme 
l’officier,  et  le  conduit  au  corps-de-garde  ;  là,  M.  Le 
Corgne,  au  lieu  d’obtenir  justice,  est  lui-même  dé¬ 
tenu  pendant  vingt-quatre  heures  ;  ensuite  on  le  con¬ 
duit  à  la  citadelle  du  Fort-Louis,  sous  la  garde  de 
quinze  soldats  de  la  milice  nationale  et  de  quinze 
soldats  du  régiment  de  Rouerguc.  La  municipalité 


du  Fort-Louis,  plus  éclairée  et  plus  sage,  ayant  re¬ 
fusé  de  donner  l’ouverture  de  la  citadelle,  M.  Le  Cor¬ 
gne  revient  à  son  domicile,  où  les  officiers  munici¬ 
paux  d’Auray  lui  ordonnent  les  arrêts,  et  exigent  sa 
soumission  de  s’y  conformer.  Sur  son  refus  de  la 
donner  par  écrit,  douze  hommes  viennent,  par  leur 
ordre,  au  domicile  de  M.  Le  Corgne,  l’enlèvent  et  le 
conduisent  dans  les  prisons  de  la  propre  sénéchaus¬ 
sée,  où  il  resté  deux  mois.  Il  n’y  a  jamais  eu  ni 
plainte,  ni  écrou,  ni  interrogatoire.  Il  en  résulte  que 
cet  emprisonnement  et  toutes  ces  violences  n’étaient 
colorées  par  aucune  forme  légale.  Deux  arrêts  de  la 
cour  supérieure  provisoire  cle  Rennes  ont  ordonné 
l’élargissement  du  prisonnier,  qui  est  sorti  depuis 
quelque  temps,  mais  a  pris  la  fuite  pour  sa  sûreté 
personnelle.  Le  premier  arrêt  de  la  cour  fut  signifié 
a  M.  de  Forceville,  commandant  du  détachement  de 
Rouergue  ;  il  répondit  à  l’huissier  que  cela  ne  le  re¬ 
gardait  pas;  réponse  vraie  et  très  raisonnable, 
puisqu’il  n’agissait  ainsi  et  n’avait  donné  sa  consigne 
qu’en  vertu  de  la  réquisition  de  la  municipalité. 

M.  le  rapporteur  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  dos  rappporls,  déclare  que  M.  Le  Corgne,  n’étant 
accusé  d’aucun  crime,  doit  jouir  paisiblement  de  sa  liberté 
et  de  son  état,  sous  la  sauvegarde  et  la  protection  de  la 
loi. 

a  Déclare  en  outre  qu’il  ne  peut  être  opposé  à  son  éligi¬ 
bilité  aux  places  municipales  des  motifs  d’exclusion  qui  ne 
résultent  pas  des  décrets  constitutionnels,  et  lui  réserve 
l’exercice  de  tous  ses  droits  contrôles  auteurs  de  son  empri¬ 
sonnement  et  de  sa  détention. 

«  L’Assemblée  nationale  déclare  nulle  l’élection  des  offi¬ 
ciers  municipaux  faite  à  Auray  les  26  et  27  janvier  dernier  : 
décrète  en  conséquence  qu’il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  dans  une  assemblée  de  citoyens  actifs  d’Auray; 
laquelle,  conformément  à  l’article  VIII  du  décret  du  dé 
décembre  1789,  sera  convoquée  buit  jours  avant  sa  tenue, 
etouverleparlemairede  la  ville  d’Hennebon,  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  commet  à  cet  effet;  l’autorisant  à  régler  le 
montant  de  la  contribution  exigée  pour  être  citoyen  actif, 
d’après  les  informations  qu’il  prendra  sur  les  lieux,  sur  le 
prix  usité  delà  journée  de  travail;  et  sera  Sa  Majesté  suppliée 
de  revêtir  de  sa  sanction  le  présent  décret,  et  de  donner  des 
ordres  nécessaires  pour  sa  plus  prompte  exécution,  a 

M.  de  Serre  demande  que  M.  Le  Corgne  soit  simplement 
rétabli  dans  ses  droits  politiques,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  les  auteurs  de  ces  violences. 

M.  Regnauld  de  Saint-Jean-d’Angély  conclut  à  ce  que 
ces  officiers  municipaux  soient  au  moins  déclarés  inéligi¬ 
bles  pour  la  première  élection.  Cette  punition  civique  lui 
paraît  nécessaire  pour  l’exemple, 

M.  Loys  :  Que  le  président  soit  tenu  de  se  retirer 
devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  des  ordres 
à  son  procureur-général  de  la  cour  supérieure  de 
Rennes  de  poursuivre  les  auteurs  et  complices  de  la 
détention  de  M.  Le  Corgne. 

M.  Fréteau  appuie  fortement  cette  motion;  on  lui 
observe  qu’elle  tend  à  compromettre  le  commandant 
de  Rouergue  et  à  altérer  par  une  funeste  consé¬ 
quence  une  question  sur  la  responsabilité  des  trou¬ 
pes  du  roi,  qui  agissent  sur  la  réquisition  des  muni¬ 
cipalités. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  mo¬ 
tion. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  demande  que  les 
limites  des  pouvoirs  et  de  l’obéissance  des  cours  de 
judicature,  de  l’armée  requise  et  des  municipalités 
soient  réglées. 

Cette  motion  est  ajournée,  et  les  comités  de  con¬ 
stitution  et  militaire  chargés  d’en  faire  le  rapport  in¬ 
cessamment. 
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M.  Boüllé  :  Je  demamle  le  renvoi  de  la  question 
au  jugement  du  département  qui  va  s’établir. 

La  question  préalable  est  requise  sur  tous  les  amen¬ 
dements,  et  l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Poujard  du 
Lind)ert  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  9. 

M.  Régnier  ;  Dans  la  Lorraine,  les  propriétaires 
de  fiefs  possédaient  un  droit  appelé  droit  de  irou- 

f  eaux  à  part . Ce  droit  consiste  à  pouvoir  mettre, 

sur  une  prairie,  le  tiers  des  bêtes  que  la  pâture  peut 
comporter.  La  haute-justice  ayant  été  supprimée 
sans  indemnité,  on  a  cru  que  ce  droit  élaitégalement 
supprimé.  Dans  la  Lorraine  allemande,  ce  droit  a  été 
alfermé,  par  grandes  parties,  à  des  compagnies  de 
négociants  qui  approvisionnent  la  capitale  de  mou¬ 
tons.  Les  communautés  ont  employé  des  voies  de 
fait  pour  empêcher  ces  fermiers  de  jouir  des  effets  de 
leur  bail  :  ainsi,  quatre-vingt  mille  pièces  de.  ce  bé¬ 
tail  sont  prêtes  à  périr  d’inanition.  Ces  négociants 
ont  envoyé  des  députés  extraordinaires  qui  se  sont 
présentés  au  comité  féodal.  Le  bureau  des  subsistan¬ 
ces  de  Paris  a  écrit  à  ce  comité  une  lettre  très  pres¬ 
sante,  par  laquelle  il  demande  que  ces  fermiers  puis¬ 
sent  continuer  à  jouir  de  leur  bail  jusqu’au  moment 
où  les  moutons  peuvent  être  vendus.  Le  comité, 
ayant  pris  ces  réclamations  en  considération,  m’a 
chargé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  :  «  L’As- 
.sernblée  nationale  décrète  que  les  baux  passés  à 
RIM.  Karcker  et  autres,  du  droit  connu  en  Lorraine 
sous  la  dénomination  de  troupeaux  à  part,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusqu’au  11  no¬ 
vembre  prochain  ;  les  autorise  en  conséquence  à 
jouir  de  l’elfet  de  leurs  baux,  fait  défenses  de  les 
troubler  dans  lesdits  droits,  à  charge  par  lesdits  fer¬ 
miers,  dans  le  cas  où  ce  droit  serait  supprimé,  de 
payer  aux  communautés  intéressées,  par  forme  d’in¬ 
demnité,  le  prix  de  leurs  fermages.  » 

Après  de  courtes  observations,  ce  projet  de  décret 
est  adopté. 

M.  Chapelier  :  La  députation  du  département 
de  la  Nièvre  a  fait  part  au  comité  de  constitution 
d’une  difliculté  relative  à  la  formation  de  ta  munici¬ 
palité  de  Saint-Sulpice-la-Chapelle,  où  doit.se  tenir 
une  asscnd)lée  de  canton.  Le  7  avril,  on  s’est  occupé 
de  l’élection  des  officiers  municipaux.  D’abord  l'as¬ 
semblée  a  été  tranquille;  on  allait  procéder  à  la 
nomination  du  maire,  lors(|uele  curé  a  dit  qu’il  vou¬ 
lait  être  maire,  qu’il  avait  les  qualités  nécessaires 
pour  cela  :  il  n’a  point  été  nommé.  11  est  monté  en 
chaire,  et,  après  avoir  déclaré  de  nouveau  qu’il  rem¬ 
plirait  à  merveille  les  fonctions  qu’oii  n'avait  pas 
voulu  lui  confier,  il  s’est  retiré,  et,  ayant  rassendilé 
des  domestiques  et  des  enfants,  il  s’est  fait  nommer 
maire.  On  a  refusé  de  reconnaître  cette  dignité  nou¬ 
velle,  et,  pour  se  consoler,  il  échautfe  les  esprits  et 
cherche  à  mettre  le  trouble  dans  cette  communauté. 
H  paraîtrait  dangereux  de,  laisser  tenir  dans  ce  lieu 
l'assemblée  de  canton.  La  députation  du  départe¬ 
ment  nous  a  présenté  un  projet  de  décret  que  le  co¬ 
mité  a  adopté,  et  qu’il  va  mettre  sous  vos  yeux. 
«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’élection  faite 
le  7  avril  est  la  seule  régulière;  elle  confirme  en 
conséquence  la  nomination  du  maire  et  celle  des  of¬ 
ficiers  municipaux;  fait  défenses  à  toutes  personnes 
de  s’opposer  à  ce  qu’ils  exercent  leurs  fonctions, 
sous  peine  d’être  poursuivies  comme  s’opposant  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  et  ac¬ 
ceptés  par  le  roi  ;  décrète  eu  outre  que  la  prochaine 


assemblée  de  canton  se  tiendra,  pour  cette  fois  seu- 
j  lement,  à  Couleus.  • 

M.  l’évêque  de  Montpellier  demande  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  département,  observant  qu’on  en  a 
usé  de  la  même  manière  en  pareille  circonstance. 

M.  Chapelier  observe  que  le  département  n’est  pas 
formé;  que  d’ailleurs  on  en  a  usé  ainsi  lorÿ(juc  les 
faits  n’étaient  pas  certains;  mais  que,  dans  cette  af¬ 
faire,  il  n’y  avait  pas  d’incertitude  dans  les  faits. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  constitution  est 
adopté. 

M.  Dudois  de  Crancé  :  Vous  avez  nommé  des 
commissaires  pour  examiner  l’administration  des  In¬ 
valides.  Ils  doivent  attendre  qu’ils  aient  terminé  leur 
travail  pour  vous  présenter  les  réformes  ()u’ils  croient 
nécessaires  pour  l’intérêt  des  administrés;  mais  ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fixer  l’attention  de  l’As¬ 
semblée  sur  les  compagnies  détachées  des  invalides. 
On  avait  promis  à  ces  braves  vétérans  de  leur  don¬ 
ner  à  l’hôtel  un  repos  bien  mérité;  leur  espoir  a  été 
trompé  :  on  les  a  envoyés  dans  des  places  frontières, 
dans  des  forts  avancés  en  mer.  La,  ils  sont  encore 
astreints  à  un  service  journalier  ;  ils  n’ont  qu’une 
paie  de  6  sous  par  jour,  sans  faire  aucun  bénéfice 
sur  le  pain,  tandis  que  les  soldats  de  recrues  jouis¬ 
sent  par  jour  d’une  augmentation  qui,  avec  la  plus 
value  du  pain,  s’élève  à  40  deniers.  Ceux-ci  n’ont 
encore  offert  à  leur  patrie  que  de  bonnes  intentions; 
les  autres  ont  prodigué  leur  sang,  ont  employé  leur 
!  vie  au  service  de  l’Etat.  Le  soldat  de  recrue  est  jeune 
et  fort,  et  peut  se  livrer  au  travail  ;  il  reçoit  des  se¬ 
cours  de  ses  parents  :  l’invalide  n’a  plus  de  forces  ;  il 
a  souvent  une  famille  nombreuse  qu’il  faut  soutenir. 
On  a  dit  au  soldat  :  Servez,  on  aura  soin  de  vous; 
vous  aurez  80  livres  de  pension  ou  une  retraite  à 
I  l’hôtel,  et  là  vous  serez  nourri  et  entretenu.  Un  sol- 
j  dat,  ayant  rempli  les  conditions  du  traité,  demande 
I  qu’on  les  remplisse  à  son  égard  :  mais  le  nombre  des 
j  individus  que  peut  recevoir  l’hôtel  des  Invalides  est 
j  fixé;  il  faut  donc  que  le  soldat  attende  que  ce  nom- 
I  bre  ait  cessé  d’être  complet;  enfin  son  tour  arrive; 
I  il  reçoit  l’ordre  de  se  rendre  à  l’hôtel  :  mais,  arrivé, 
I  on  lui  dit  qu’il  n’y  a  point  de  place  pour  lui,  parce- 
qu’il  n’est  pas  estropié,  parccqu’il  n’est  pas  sexagé¬ 
naire.  11  faut  alors  qu’il  reprenne  le  mousquet  et 
qu’il  entre  dans  des  compagnies  détachées,  où  il  a 
moins  de  paie  et  autant  de  travail,  où  il  ne  trouve  pas 
les  avantages  que  lui  offrait  son  corps.  L’ennui,  le 
regret,  la  fatigue,  le  dépérissement  de  ses  forces  le 
conduisent  bientôt  au  tombeau.  Sans  doute  vous  re¬ 
garderez  avec  intérêt  le  sort  de  ces  braves  vétérans, 
et  vous  vous  empresserez  de  venir  à  leur  secours. 
Cinq  mille  invalides  béniront  vos  travaux,  ainsi  que 
l’armée,  qui  verra  un  repos  assuré  pour  la  fin  de  sa 
carrière. 

«  L’Assemblée,  prenant  en  juste  considération  le 
sort  des  vétérans  qui,  après  avoir  longtemps  porté 
les  armes  pour  le  service  de  la  patrie,  sont  encore 
utiles  par  un  service  actif,  décrète  qu’à  l’avenir  la 
paie  des  invalides  détachés  sera  portée  à  10  sous  par 
jour,  c’est-à-dire  à  trois  sous  pour  le  pain,  y  com- 
!  pris  1  sou  de  plus  value,  et  à  sept  sous  pour  le  prêt, 

1  linge  et  chaussure.  L’Assemblée  se  réserve  de  statuer 
sur  le  sort  des  officiers  lorsqu’elle  s’occupera  de  l’or¬ 
ganisation  de  l’armée.  » 

M.  DE  Noailles  ;  La  plus  value  d’un  sou  de  pain 
n’est  point  encore  déterminée  ;  il  est  important  de 
ne  rien  préjuger  sur  cette  question.  Je  propose  en 
conséquence  de  décréter  simplement  «  que  les  inva¬ 
lides  détachés  recevront,  à  compter  du  lei'  mai, 
l’augmentation  de  solde  que  l’Assemblée  nationale 
a  décrétée  pour  l’armée.  »  Ce  décret  présente  abso- 
1  lument  les  mêmes  avantages. 
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La  proposition  de  lî.  de  Noaiücs  est  décrétée. 

—  M.  de  Delley  d’Agier  fait,  au  nom  du  comité  chargé 
de  l’aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  un 
rapport  sur  la  vente  de  ces  biens,  a  Votre  comité  a  cru  de¬ 
voir  ranger  dans  trois  titres  particuliers  la  série  d’articles 
qu’il  vous  proposera  de  décréter. 

«  Les  ventes  aux  municipalités  sont  l’objet  du  titre  I". 

«  Votre  comité,  dans  ce  titre,  a  d’abord  classé  les  di¬ 
verses  espèces  de  biens  actuellement  en  vente,  d’après  les 
avantages  plus  ou  moins  assurés  qu’ils  piésentent  aux  ac¬ 
quéreurs;  il  a  déterminé  la  manière  d’en  évaluer  les  reve¬ 
nus.  11  a  fixé  pour  chaque  classe  l’estimation  des  prix  ca¬ 
pitaux,  à  raison  de  ces  revenus. 

«  Le  mode  d’évaluation  des  revenus  présentait  des  diffi¬ 
cultés  avec  lesquelles  il  a  fallu  transiger;  exiger  des  esti¬ 
mations  pour  chaque  propriété  eût  été  sans  doute  le 
parti  le  plus  sûr  avec  des  experts  intègres  et  éclairés. 

B  Mais  les  détails,  les  longueurs,  les  dépenses  de  ce 
moyen,  la  difficulté  de  se  procurer  des  experts  tels  qu’il  les 
faudrait,  tout  devait  porter  votre  comité  à  n’employer 
cette  voie  que  lorsque  l’absence  des  baux  à  ferme  la  ren¬ 
drait  indispensable.  Votre  comité  ne  s’est  point  dissimulé 
l’insuffisance  de  ces  baux  ;  mais,  nous  le  répétons,  il  a 
fallu  transiger  avec  les  difficultés. 

«  Le  nombre  de  fois  le  revenu  net  d’un  bien  que  votre 
comité  vous  proposera  de  déterminer,  pour  le  prix  capital 
d’estimation  de  ce  bien,  est  calculé,  pour  les  diverses 
classes,  à  un  denier  très  modéré,  afin  que  les  municipali¬ 
tés  ne  soient  point  retenues  par  la  crainte  d’y  perdre,  et 
surtout  pour  que  les  acquéreurs  particuliers,  attirés  par 
cette  estimation,  qui  fixera  leur  i)remière  offre,  s’empres¬ 
sent  d’enchérir  et  de  retirer  promptement  des  mains  des 
municipalités  des  biens  qu  elles  ne  pourraient  conserver 
longtemps  sous  leur  administration  sans  de  grands  incon¬ 
vénients. 

«  Les  conditions  des  ventes  aux  municipalités  ont  pou 
objet  général  d’assurer  la  prompte  exécution  de  vos  dé¬ 
crets,  en  offrant  aux  municipalités  même  les  moins  im¬ 
portantes  non-seulement  la  possibilité  d'y  concourir,  mais 
encore  un  très  grand  intérêt  à  le  désirer. 

«  En  effet,  si  elles  ne  peuvent  revendre  sur-le-champ, 
elles  auront,  sur  le  revenu  de  l’objet  par  elles  acquis,  un 
bénéfice  annuel  très  assuré,  défalcation  fuite  des  frais  de 
régie  et  de  réiiuralions  locatives. 

«  Elles  auront  de  plus  un  bénéfice  en  capital  sur  la  re¬ 
vente,  que  l’on  peut  évaluer  (les  frais  dont  elles  sont  char¬ 
gées  défalqués)  à  un  onzième  du  prix  capital  de  celte  re¬ 
vente,  lorsque  ce  prix  aura  été  d’un  quart  au-dessus  de 
celui  de  l’estimation.... 

«  Ces  bénéfices  accordés  aux  municipalités  paraîtront 
peut-être  trop  considérables  ;  mais  des  raisons  puissantes 
ont  déterminé  votre  comité.  Pour  assurer  le  succès  de  cette 
opération  publique,  il  devient  si  essentiel  d’y  attacher  les 
municipalités,  qu’un  onzième  accordé  ù  leur  médiation, 
et  surtout  à  l’obligation  rigoureuse  que  vous  leur  impose¬ 
rez  de  vous  fournir  des  sûretés,  pour  que  rien  ne  puisse 
suspendre  leurs  paiements  aux  époques  fixées,  paraît  un 
sacrifice  aussi  |)olilique  que  modéré. 

«Votre  comité,  toujours  conduit  par  les  mêmes  princi¬ 
pes,  a  cru  devoir  charger  la  nation  des  frais  des  emprunts 
excédant  l’intérêt  des  obligations  municipales  à  5  pour 
100,  dans  le  cas  où  les  municipalités  seraient  autorisées 
à  en  faire  pour  acquitter  ou  accélérer  l’acquit  de  leurs  en¬ 
gagements,  si,  contre  toute  probabilité,  les  reventes 
éprouvaient  quelques  retards. 

O  Votre  comité,  regardant  également  comme  d’une  jus¬ 
tice  exacte  les  moyens  de  mettre  toutes  les  municipalités 
du  royaume  à  même  de  jouir  du  bienfait  de  vos  décrets  sur 
ces  ventes,  et  de  rassurer  celles  qui  sont  le  plus  étrangères 
à  des  combinaisons  et  désengagements,  a  pensé  qu’il  de¬ 
vait  vous  proposer  d’étendre  à  quinze  années,  pour  les 
municipalités,  les  termes  de  leur  acquittement,  ù  raison 
d’un  quinzième  par  an.... 

«  Les  paiements  en  capitaux  et  intérêts  à  5  pour  lOO, 
sans  retenue,  de  toutes  les  reventes,  seront  directement 
versés  par  les  acquéreurs  particuliers  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  sans  passer  par  les  mains  des  municipali¬ 
tés,  de  sorte  que  les  termes  des  paiements  accordés  aux 
municipalités,  dans  le  cas  où  clics  ne  pourraient  trouver  à 


revendre  promptement,  seront  extrêmement  rapprochés, 
en  cas  de  revente,  par  la  recette  directe  de  tous  les  pro¬ 
duits  de  ces  reventes. 

O  Enfin,  messieurs,  votre  comité,  considérant  que  les 
biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente  sont  déjà  affranchis 
par  vos  décrets  de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques; 
considérant  aussi  qu’ils  sont  presque  tous  ou  amortis,  ou 
francs  de  toutes  prestations,  mouvances  ou  directes,  a  cru 
que  le  petit  nombre  de  ceux  susceptibles  d’exception  ne 
devait  point  l’empêcher  de  vous  proposer  une  clause  gé¬ 
nérale  d’affranchissement,  qui  met  tous  les  acquéreurs  de 
ces  biens  dans  une  parfaite  sécurité  sur  toutes  les  réclama¬ 
tions;  et  votre  comité  a  pensé  que  les  dédommagements 
particuliers  dont  la  nation  se  chargerait  vis-à-vis  de  ceux 
qui  prouveraient  la  légitimité  de  leurs  droits  lui  seraient 
moins  onéreux  que  le  préjudice  nécessaire  que  porterait 
au  prix  des  ventes  la  moindre  incertitude  des  enchéris¬ 
seurs. 

«  Dans  le  litre  II,  votre  comité  traite  de  la  préférence 
réservée  aux  municipalités  sur  les  biens  situés  dans  leur 
territoire. 

O  II  était  nécessaire  de  prévenir  l’espèce  d’accapare¬ 
ment  que  pouvaient  exercer  les  municipalités  jouissant 
d’un  grand  crédit,  et  de  ménager  à  toutes  un  moyen  de 
réparer,  dans  les  formes,  les  conditions  et  les  délais  pres¬ 
crits,  le  retard  souvent  involontaire  apporté  à  leur  déter¬ 
mination. 

«  Votre  comité ,  en  se  conformant  à  l’esprit  d’un  de  vos 
décrets ,  a  cru  devoir  vous  proposer  de  conserver  aux  mu¬ 
nicipalités  qui  se  seront  présentées  les  premières  pour  ac¬ 
quérir,  un  dédommagement  de  rem])loi  de  leur  crédit 
et,  pour  ainsi  dire,  une  marque  de  satisfaction  du  zèle 
qu’elles  auront  montré  pour  le  succès  d’une  opération  si 
importante.... 

«  Votre  comité  a  réuni  dans  le  litre  III  les  conditions 
les  plus  propres  à  éloigner  des  reventes  aux  particuliers 
l’arbitraire  et  l’intrigue,  en  les  soumettant  à  des  formes 
précises,  en  leur  assurant  une  grande  publicité;  il  a  cher¬ 
ché  surtout  à  remplir  deux  vues  également  importantes  : 
la  première,  de  ne  laisser  que  le  moins  possible,  sous  les 
administrations  municipales,  des  propriétés  qui  ne  sau¬ 
raient  en  leurs  mains  contribuer  à  la  richesse  de  l’em¬ 
pire  ;  la  seconde,  d’appeler  à  la  propriété,  à  cette  espèce 
de  dignité,  la  première  peut-être  chez  une  nation  libre, 
le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens.... 

O  En  se  prêtant  aux  facultés  si  souvent  bornées  du 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  présenteront  aux  enchères, 
votre  comité  n’a  pu  s’éloigner  des  règles  que  la  prudence 
lui  dictait  pour  prévenir  les  dégradations  d’un  acquéreur 
insolvable. 

«  Il  a  donc  cherché  à  en  éloigner  le  danger  en  obli¬ 
geant  l’adjudicataire  à  payer  comptant  une  partie  du  prix, 
suffisante  pour  répondre  de  son  administration . 

a  Enfin,  votre  comité,  de  plus  en  plus  persuadé  que  la 
vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  que  quel¬ 
ques  personnes  semblent  ne  considérer  que  comme  une 
opération  momentanée  de  finance,  doit  avoir,  pour  les 
temps  à  venir,  une  inl’uence  majeure  sur  la  po|)nIalion  , 
le  commerce  et  l’industrie,  a  cru  que  la  nation  devait  hâ¬ 
ter  ces  grands  effets,  en  apportant  à  la  division  et  sous- 
division  de  ces  propriétés  toutes  les  facilités  qui  sont  en  sa 
puissance. 

«  C’est  dans  ces  vues  que  votre  comiié  proposera  de  dé¬ 
créter  que  tous  les  genres  d’actes  relatifs  à  ces  ventes,  re¬ 
ventes,  cessions,  rétrocessions,  divisions,  sous-divisions, 
même  les  actes  d’emiirunl  et  de  libération  qui  eu  seront  ta 
suite,  soient  dégagés  de  toutes  les  entraves  de  l’impôt  pen¬ 
dant  un  délai  déterminé,  n 

M.  de  Delley  d’Agier  lit  ensuite  un  projet  de  décret  en 
trente-el-un  articles. 

La  discussion  de  ces  articles  est  ajournée. 

M.  Barère  de  ViEüZAC  :  Je  vous  ai  fait,  il  y  a 
quelque  temps,  un  rapport  sur  les  domaines;  M.  Eii- 
jubault  de  Laroche  en  a  aussi  fait  imprimer  un  au 
nom  de  votre  comité'.  Nous  sommes  charge's  de  pro- 
senter  aujourd’hui  les  articles  de  run  et  de  l’autre 
à  votre  discussion.  Pour  procéder  avec  méthode,  le 
comité  a  divisé  son  plan  en  sept  paragraphes;  le 
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premier  traite  de  la  nature  du  domaine  public  et  de 
8es  principales  branches  ;  le  second,  des  conclilions 
aiixquelles  il  peut  être  aliéné;  le  tro’siènie,  des 
aliénations  irrégulières  simplement  révocables  ou 
radicalement  nid  les  ;  le  quatrième,  dos  apanages;  le 
cinquième,  des  échanges;  le  sixième,  des  engage¬ 
ments,  des  dons  et  concessions  à  titre  gratuit  ou 
rénumératoire,  et  des  baux  à  rente  ou  a  cens;  le 
septième  renferme  plusieurs  règles  ou  maximes 
générales,  applicables  aux  diverses  espèces  d’alié¬ 
nation. 

Il  paraît  que  l’article  VIII  doit  être  mis  le  premier 
en  délibération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  VIII.  Tous  les  domaines  de  la  couronne, 
sans  aucune  exception,  peuvent,  dans  les  besoins  de 
l’Etat,  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  in- 
comrnutable,  en  vertu  d’un  décret  spécial  des  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  sanctionné  par  le  roi,  sous  les 
réserves  et  modiücations  comprises  aux  articles  sui¬ 
vants.  » 

RI,  DE  Montlosier  :  Les  domaines  de  la  couronne 
sont  proprement  lesdoinainesde  la  maison  de  Bour¬ 
bon.  La  nation  a  été  conservatrice  des  biens  de  nos 
rois.  Des  biens  qui  appartiennent  à  la  maison  de 
Bourbon  lui  appartiennent  comme  ils  appartien¬ 
draient  à  une  maison  particulière.  Tout  ce  que  la 
nation  peut  faire,  c’est  de  consentir  à  ce  que  le  roi 
vende  ces  biens;  mais  elle  ne  peut,  en  aucune  ma¬ 
nière,  en  disposer  elle-même.  Les  rois,  chargés  des 
affaires  publiques,  ne  pouvaient  administrer  leurs 
propriétés;  ils  les  ont,  pour  ainsi  dire,  mises  sous  la 
tutelle  de  la  nation  ;  ils  ont  consenti,  par  un  acte  de 
leur  propre  volonté,  à  ce  que  ces  biens  ne  puissent 
être  aliénés  sans  le  consentement  de  la  nation  ;  vous 
ne  pouvez  donc  dire  qu’ils  sont  devenus  le  patri¬ 
moine  de  l’Etat;  vous  ne  pouvez  nier  que,  jusqu’à 
l’ordonnance  de  Moulins,  les  rois  n’aient  eu  l’admi¬ 
nistration  de  leurs  biens.  Le  traité  d’Andeli  contient 
cette  clause,  que  ce  que  les  rois,  par  un  effet  de  leur 
munificence,  donneront  aux  églises  et  à  leurs  fidèles 
ou  leudes,  seront  des  concessions  à  perpétuité.  Le 
traité  de  Paris,  en  1614,  et  les  Capitulaires  de  Char¬ 
lemagne  et  de  Charles-le-Chauve.  sont  conformes  à 
ces  dispositions.  Le  patrimoine  du  roi  est  donc  la 
propriété  particulière;  il  en  jouit  comme  un  mineur, 
comme  un  homme  interdit.  Vous  ne  pouvez  en  dis- 
jioser;  autrement  vous  porteriez  l’usurpation  là  où 
vous  n’avez  jamais  eu  que  la  conservation. 

M.  Roederer  :  Le  principe  le  plus  vrai  et  le  plus 
universellement  reconnu  en  matière  de  domaine, 
c'est  que  le  roi  est  le  seul  individu  de  la  nation  qui 
puisse  avoir  des  domaines  individuels,  et  qui  n’en 

ail  jamais  eu  que  comme  usufruitier .  (Il  s’élève 

de  grands  murmures  dans  la  partie  droite  de  l’As- 
semulée.)  Les  rois  n’ont  jamais  eu  de  domaines  en 
France  qu’aux  mêmes  titres  que  les  ecclésiastiques; 
ils  ii’en  ont  jamais  eu  que  comme  le  premier  et  le 
plus  honorable  des  fonctionnaires  publics.  Ce  que  je 
dis  est  si  vrai,  ipie  Louis  XII,  surnommé  le  Père  du 
peuple,  ayant  reçu,  de  son  mariage  avec  Anne  de 
Bretagne,  la  souveraineté  de  cette  province,  crut  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  son  contrat  de  mariage; 
en  conséquence,  il  disposa  d’une  partie  de  la  Breta¬ 
gne  ;  son  testament  fut  cassé,  et  l’on  décida  que  cette 
province  était  acquise  au  domaine  de  la  couronne 
comme  une  propriété  incommutable. 

Louis  XVI  a  reconnu  que  la  nation  pouvait  dispo¬ 
ser  et  disposer  seule  des  domaines  ;  il  a  reconnu 
u’il  n’était  qu’usufruiticr,  et  qu’il  ne  pouvait  faire 
es  aliénations  sans  y  être  autorisé.  On  proposa  en 
son  nom,  à  l’assemblée  des  notables  de  1787,  un 
projet  d’aliénation  générale  sous  le  titre  d’inféoda- 
liou;  Icsuolables  répondirent  qu’ils  u’élaient  point 


compétents,  et  qu’il  n’appartenait  qu’à  la  nation  de 
disposer  ou  d’autoriser  cette  disposition.  11  est  si 
vrai  que  le  domaine  royal  est  le  domaine  national, 
que  jusqu’à  François  l^r  les  rois  ont  vécu  de  leurs 
domaines.  Ce  serait  donc  gratuitement  qu’ils  au¬ 
raient  exercé  les  fonctions  suprêmes  qui  leur  étaient 
couliées  :  il  est  donc  évident  que  les  domaines  leur 
tenait  lieu  d’une  rétribution  honorable.  Je  finis  en 
disant  que  non-seulement  il  est  très  constitutionnel 
de  décréter  que  les  domaines  seront  vendus,  et  qu’il 
serait  peut-etre  aussi  très  constitutionnel  d’ajouter 
que  désormais  la  couronne,  ne  pourra  avoir  des  do¬ 
maines.  Les  rois  n’acquièrent  jamais  qu’à  un  prix 
ruineux,  pareeque  ce  sont  les  courtisans  qui  leur 
vendent,  et  ensuite  ils  donnent  à  vil  prix,  pareeque 
ce  sont  des  courtisans  qui  achètent. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  qu’on  ne  réponde  pas 
même  aux  objections  qui  ont  été  faites.  Rappelez- 
vous  les  paroles  prononcées  par  Henri  IV  après  la 
guerre  de  huit  ans  :  il  voulait  que  le  parlement  dé¬ 
clarât  qu’il  avait  la  libre  disposition  de  scs  domaines. 
Le  parlement  refusa  ;  il  lit  valoir  la  loi.  Le  monarque 
ct^la,  plia  devant  la  loi.  Ce  qu’Henri  IV  a  fait,  une 
déclaration  de  Philippe-le-Long  l’avait  établi.  Voilà 
la  doctrine  des  bons  princes  ;  et  l’on  vient  dans  cc 
moment  s’élever  contre  cette  doctrine!  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  :  on  ne  peut  la  suivre 
sans  attenter  aux  décrets  rendus  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et  sanctionnés  par  le  roi. 

On  demande  avec  empressement  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  Montlosier  :  Je  demande  au  contraire  que 
la  discussion  soit  ouverte.  Cela  est  d’autant  plus  né¬ 
cessaire,  qu’on  a  allégué  des  faits,  et  que  j’ai  un  dé¬ 
menti  formel  à  donner  sur  tous  ces  faits. 

RL  Blin  :  On  ne  démentira  pas  ces  faits;  ils  sont 
très  exacts  pour  tous  ceux  qui  savent  lire. 

M.  DE  RIontlosier  :  On  ne  peut  pas  dépouiller  les 
rois  sans  que  la  discussion  soit  ouverte. 

RI.  Barere  de  Vieuzac  :  Si  l’Assemblée  le  désire, 
je  mettrai  sous  ses  yeux  les  originaux  des  lettres- 
patentes  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV  ;  M.  de  Montlo¬ 
sier  connaîtra  alors  les  faits  dont  il  parle. 

L’Assemblée  délibère ,  et  l’article  VIII  cité  ci-dessus  est 
adopté  ù  une  grande  majorité. 

L’Assemblée  décrète  ensuite,  sans  discussion,  les  arti¬ 
cles  VI  et  VII. 

«  Alt.  VI.  Les  propriétés  du  prince  qui  parvient  au 
trône  et  celles  qu’il  acquiert  pendant  son  règne,  à  quel¬ 
que  titre  que  ce  soit,  sous  la  seule  exception  comprise  eu 
l’article  suivant,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées 
au  domaine  de  la  couronne,  et  l’elTetde  cette  réunion  est 
perpétuel  et  irrévocable. 

«  Art.  VII.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  litre  sin¬ 
gulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne,  sont  et 
demeureront,  pendant  son  règne,  à  sa  libre  disposition; 
et  ledit  temps  passé,  elles  se  réuniront  de  plein  droit  et  ù 
l’instant  même  au  domaine  de  la  couronne.  » 

M.  Bakère  DE  ViEDZAC  i  Cinq  articles  précédaient  ceux- 
là  ;  quand  vous  les  aurez  décrétés,  on  les  remettra  tous 
dans  l’ordre  ordinaire  des  idées.  Ces  cinq  articles  sont 
ainsi  conçus  ; 

B  Art.  I®^  Le  domaine  de  la  couronne  proprement 
dit  s’entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  droits 
réels  qui  sont  dans  la  main  du  roi,  et  qu’il  administre 
comme  le  chef  de  la  nation. 

«  IL  Les  biens  et  droits  domaniaux  réversibles  à  la  cou¬ 
ronne  conservent  leur  nature,  à  quelque  titre  qu’ils  en 
aient  été  distraits  ou  qu’ils  aient  été  concédés. 

0 III.  Les  chemins  publics,  les  fleuves  et  rivières  navi¬ 
gables,  les  îles  et  îlots  qui  s’y  forment,  les  rivages  de  la 
mer,  les  porls,  les  havres,  les  rades,  etc.,  et  en  général 
toutes  les  portions  du  leriitolre  national,  dont  la  pro¬ 
priété  n’est  ù  personne,  et  dont  l’usage  est  commun  à 
tous .  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public. 
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«  IV.  Les  successions  vacantes  par  défaut  d’hériticr=, 
celles  (les  bûlards  décédés  sans  enfants  légitimes,  et  celles 
des  éti  ungeis  non  naturalisés,  dans  le  cas  où  le  droit  d’au¬ 
baine  subsisterait  encore,  sont  dévolues  au  roi,  comme 
cLef  de  la  nation  ,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  non¬ 
obstant  tous  réglements  et  posses'^ions  contraires  ;  et  les 
propriétés  foncières  et  droits  réels  en  dépendant  se¬ 
ront,  à  l’avenir,  réunis  de  droit  au  domaine  de  la  cou¬ 
ronne. 

«Les  murs,  remparts,  fossés  ou  glacis  des  villes  et 
bourgs  entretenus  aux  frais  de  l’Etat,  ainsi  que  tous  ceux 
dont  l’administration  du  don  aine  est  en  possession  paisible 
depuis  dix  ans  révolus,  ou  en  vertu  de  titres  authentiques 
et  en  bonne  forme,  font  partie  du  domaine  de  la  cou¬ 
ronne.  B 

\1.  Camus  :  Tous  ces  articles  ne  sont  nullement 
bons  à  décréter;  ils  sont  inutiles  et  dangereux;  ils 
tendraient  à  ramener  les  vexations  qu’on  a  exercées 
sous  prétexte  (pie  des  propriétés  particulières  étaient 
des  propriétés  domaniales.  J’ohserve,  sur  l’article  II, 
qu’il  ne  faut  pas  dire  que  les  biens  tlomaniaux  sont 
réversibles  à  la  couronne,  car  ils  appartiennent  à 
la  couronne  :  j’ajoute  qu’il  ne  faudrait  pas  même 
dire  à  la  couronne,  pareeque  la  nation  a  ce  qui  ap¬ 
partient  à  la  nation.  L’acticle  III  tient  à  l’ancien 
régime.  Vous  vous  rappelez  l’affaire  des  alluvions  de 
la  Garonne.  Une  partie  des  objets  mentionnés  dans 
l’article  appartient  aux  départements;  un  îlot  qui  se 
forme  dans  une  rivière  appartient  au  lieu  où  cet  îlot 
s’est  formé.  Il  faut  du  moins  plus  de  clarté  dans  l’ar¬ 
ticle,  et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  commu¬ 
nautés  de  ce  qui  n’appartient  à  personne.  Je  ne  vois 
dans  l’article  111  que  les  successions  vacantes  par 
défaut  d’héritiers  qui  doivent  être  conservées,  et 
encore  pourquoi  dire  au  roi,  et  non  pas  à  la  nation  ? 
Je  demande  (Jonc  l’ajournement  de  tous  ces  articles. 

\I.  Lecoulteux  de  Canteleu  :  Il  y  a  deux  mil¬ 
lions  de  signatures  à  faire  pour  les  assignats;  cha¬ 
que  assignat  doit  porter  deux  signatures  :  vos  com¬ 
missaires  pensent  qu’il  faut  nommer  vingt  signatai¬ 
res  pour  ce  travail  :  à  raison  de  trois  mille  signatu  • 
res  par  jour,  il  ne  pourra  pas  être  achevé  avant  un 
mois.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
discret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  y  aura  vingt  per¬ 
sonnes  auxquelles  sera  attribuée  la  fonction  de  signer  les 
assignats,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  connaître 
par  une  proclamation  les  noms  des  signataires  que  Sa  Ma¬ 
jesté  aura  choisis,  b 

Il  nous  a  semblé  que  ces  fonctions,  donnant  lieu  à  une 
espèce  de  comptabilité,  appartiennent  au  pouvoir  exécu¬ 
tif ,  et  qu’aux  termes  de  vos  décrets  vos  commissaires  ne 
peuvent  pas  en  être  chargés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  MADEMOISELLEMONTANSIER. 

On  donné  à  ce  théâtre,  jeudi  dernier,  la  première  re¬ 
présentation  de  l’Arbre  de  Diane.  Cet  arbre  magique 
rend  les  sons  les  plus  doux  aux  approches  de  ceux  dont  le 
cœur  chaste  et  pur  n’a  jamais  été  souillé  par  le  moindre 
désir  et  la  plus  petite  caresse  suspecte;  il  est  inutile  de 
dire  que  sa  colère  se  manifeste  d’une  manière  terrible  et 
sensible  sur  ceux  qui  n’ont  pas,  dans  toute  son  intégrité, 
cette  vertu  rare  et  diflicile. 

L’allégorie  usée  et  peu  rajeunie  des  ruses  de  l’Amour 
pour  séduire  la  Sagesse  fait  tout  l’intérêt  de  l’intrigue  de 
cet  opéra  :  ce  dieu,  sous  le  déguisement  d’une  nymphe, 
s’introduit  dans  une  île  consacrée  à  Diane  ;  il  y  attire  trois 
bergers,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  jeune  Endy- 


j  mion;  l’amour  l’arme  d’une  de  ses  flèches,  avec  laquelle 
il  frappe  la  déesse  qu’il  rend  sensible.  On  s’imagine  faci- 
!  Icmeot  que  ces  nymphes  ne  sont  pas  plus  sévères,  et  l’A¬ 
mour  triomphant  épouvante  Diane  après  sa  défaite  par 
l’épreuve  de  l’arbre,  et  quitte  l’île  dans  un  nuage. 

Nommer  l'auteur  de  la  musique  il  sîgnor  Vincenzo 
Martini,  c’est  en  faire  l’éloge.  Il  nous  reste  à  parler  de 
l’exécution.  L’orchestie  est  très  bon,  et  cette  justice  que 
nous  lui  rendons  sera  d’autant  moins  suspecte,  que  nous 
sommes  habitués  au  Théâtre  de  Monsieur  à  la  perfection 
en  ce  genre.  Nous  ne  voulons  point  nous  exposer  à  avoir 
même  hasardé  un  parallèle  entre  les  chanteurs  italiens  de 
ce  dernier  théâtre  et  les  acteurs  de  madenioiselle  Montan- 
sier;  il  seiait  plus  facile  de  se  le  permettre  entre  les  deux 
troupes  de  chanteurs  français  ;  et  sans  vouloir  que  notre 
opinion  fasse  loi ,  nous  avons  été  plus  contents  de  l’exécu¬ 
tion  des  morceaux  d’ensemble  chez  mademoiselle  Montan- 
sier  qu’au  Théâtre  de  Monsieur  dans  les  paiodies,  soit 
que  la  comparaison  avec  les  Italiens  y  soit  plus  immédiate, 
soit  qu’il  y  ait  réellement  plus  de  méthode  et  d’aplomb 
dans  les  chanteurs  du  Palais-Royal.  Comme  nous  ne  con¬ 
naissons  aucun  des  sujets  de  ce  nouvel  établissement  à  Pa¬ 
ris,  il  nous  est  impossible  d’exercer  aucune  critique  sur 
leurs  défauts,  ni  nous  permettre  aucun  éloge  sur  leur  ta¬ 
lent. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  10,  la  Mort  de  éVsar,  trag., 
dans  laquelle  M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  Brulus  ;  et  <’£- 
cüle  des  Bourgeois,  com.  en  3  actes, 

Théatiie  Italien.  —  Auj.  10,  les  Déguisements  amou¬ 
reux  ;  et  la  1"  représ,  de  Jeanne  d’ Arc  à  Orléans,  com. 
en  3  actes,  mêlée  d’ariettes. 

’fHÉATRE  DE  MONSIEUR.  —  Aiq.  10,  à  l’ancicnne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25'  représ,  des  iVozzc 
di  Dorina,  opéra  italien,  musique  del  signor  Sarti. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  10,  l'Ecouteur  aux 
Portes,  com.  en  1  acte;  le  Soldat  prussien,  en  3  actes; 
et  Ricco ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal, —  Auj.  10,  la  3'  représ,  de  V Arbre  de  Diane , 
opéra-bouffon  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais.  —  Auj.  10,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte  ;  le  Menui¬ 
sier  de  Bagdad,  com.  en  1  acte;  elle  Faux  Serment, 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  10,  le  Politique  et 
V  Homme  franc  ;  la  Corne  de  Vérité;  l’Amanl  brutal, 
pièces  en  2  actes  ;  la  Nuit  d'Henri  IV,  pant.  en  3  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
tr’üctes. 

Amdigu- Comique.  —  Auj.  10,  la  Fausse  Correspon¬ 
dance,  pièce  en  1  acte;  le  Prodige  ;  et  le  Sultan  généreux, 
en  3  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  10  mai.  .  .  . 

—  de  200  liv.  . . . 8  s.  4d 

—  de  300  liv.  . .  12  s.  6d 

de  100  liv . .  2 1.  1  s.  8  () 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  habitants  de  la  garnison  de  Widdin  se  préparent  à 
une  vigoureuse  défense.  On  apprend  par  des  lettres  de 
Vienne,  du  21  avril,  que  le  commandant  de  celle  place 
turque  a  envoyé  à  Constantinople  deux  députés  pour  re¬ 
présenter  au  divan  le  danger  où  se  trouve  la  ville,  si  elle 
n’est  pas  promptement  secourue.  Les  principaux  négo¬ 
ciants  de  la  Servie  et  de  la  Valachie  ont  dans  ce  moment  à 
Widdin  des  richesses  considérables. 

Par  les  dernières  lettres  de  Constantinople,  on  annonce 
que  le  divan  a  eu  communication  des  propositions  de  paix 
faites  par  les  cours  impériales  alliées.  L’impératrice  de¬ 
mandait,  comme  on  l'a  déjù  dit,  la  ratification  de  la  sou¬ 
veraineté  en  Kriinée,  l’indépendance  de  la  Valachie  et  de  la 
Moldavie,  la  cession  d’Oezakow,  et  un  dédommagement  en 
argent  pour  la  Bessarabie.  De  son  côté,  l’Autriche  s’enga¬ 
geait  à  rendre  toutes  les  places  conquises,  à  condition  que 
les  fortifications  en  seraient  rasées,  etqu’on  la  dédommage¬ 
rait  des  dépenses  de  la  guerre.  —  Ces  propositions  ont 
donné  lieu  à  une  assemblée  extraordinaire  du  divan.  On  y 
a  lu  une  lettre  du  grand-visir;  il  demandait  un  renfort 
d’hommes,  une  augmentation  d’armes  et  les  décisions  de 
la  Porte  relativement  à  cette  campagne.  Le  secrétaire  du 
cabinet  de  Sa  Haulesse  a  exposé  que  le  sultan  avait  mûre¬ 
ment  examiné  ces  propositions  ;  que  celles  de  la  Russie 
n’étaient  pas  acceptables,  la  Porte  n'ayant  fait  la  guerre 
que  pour  reconquérir  la  Krimée  ;  en  sorte  qu’il  était 
impossible  de  parler  de  paix  si  cet  article  préliminaire 
n'était  pas  agréé.  Quant  à  la  maison  d’Autriche,  le  sultan 
déclare  que,  puisque  cette  puissance  avait  pris  part  à  la 
gueire  pour  aider  son  alliée,  S.  H.  entrerait  en  conférence 
avec  elle,  si  elle  consentait  à  rendre  ce  qu’elle  a  conquis, 
et  à  ne  demander  aucun  dédommagement.  Il  parait,  d’a¬ 
près  la  réponse  du  Grand- Seigneur,  que  l’avis  du  divan  est 
de  poursuivre  la  guerre. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  16  avril.  —  Des  dépêches,  adressées 
par  le  roi  au  duc  de  Sudermanie  et  à  la  régence,  ayant  an¬ 
noncé  qu’il  paraissait  en  mer  des  vaisseaux  russes,  le  duc 
est  parti  aujourd’hui  pour  Carlscrona ,  où  il  prendra  le 
éommandeinentde  la  flotte,  et  mettra  en  mer  avec  les  vais¬ 
seaux  qui  se  trouveront  armés.  —  On  a  su  que  le  roi,  en 
se  rendant  au  quartier-général  de  Dragon,  a  visité  l’esca¬ 
dre  légère  de  Finlande,  et  a  témoigné  sa  satisfaction  du 
bon  état  dans  lequel  elle  se  trouve.  On  attend  dans  peu 
des  nouvelles  de  cette  province.  Cependant  il  est  arrivé  un 
courrier  russe  chez  M.  le  général  Meyerfeld,  chef  de  l’ar¬ 
mée  suédoise  en  Finlande.  On  est  très  impatient  de  savoir 
le  contenu  de  ces  dépêches. 

L’impératrice  de  Russie  a  accordé  la  liberté  aux  deux 
comtes  de  Watchmeister,  à  l’intercession  de  l’ambassadeur 
d’Espagne  ;  ces  deux  officiers  avaient  été  faits  prisonniers 
à  l’affaire  de  Hoogland,  en  1788;  ils  ont  obtenu  leur  li¬ 
berté  en  donnant  leur  parole  d’honneur  de  ne  plus  servir 
dans  cette  guerre,  et  se  sont  rendus  auprès  de  leur  fa¬ 
mille. 

Le  tribunal  suprême  de  Suède  a  prononcé  sentence  con¬ 
tre  M.  de  ïigcrstedt,  lieutenant-colonel  et  chevalier  de 
l’ordre  de  l’Epée,  qui  fut  fait  prisonnier  avec  les  Russes  à 
l’arkumaki,  et  qui  servait  les  ennemis  comme  espion.  La 
sentence  l’a  condamné  ù  avoir  la  tête  et  le  bras  droit  cou¬ 
pés:  cependant  le  roi  ne  l’a  pas  encore  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  <e  24  avril.  —  La  nouvelle  de  la  reddition 
d’Orsowa  était  déjù  publique.  La  cour  a  annoncé,  le  22  de 
ce  mois,  la  prise  de  cette  place  par  le  bulletin  officiel  sui¬ 
vant  : 

«  La  garnison  ennemie  ayant  vu  les  dispositions  sérieu- 
•cs  que  faisaient  nos  troupes  pour  l’aliuque,  proposa,  le 
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11  avril,  une  capitulation  qui  fut  signée  le  13  ;  elle  ac¬ 
corde  à  la  garnison  une  escorte  pour  se  retirer  librement  à 
Widdin.  —  Le  roi,  voulant  donner  une  marque  de  sa  sa¬ 
tisfaction  ù  ceux  qui  ont  le  .plus  contribué  à  cette  impor¬ 
tante  conquête,  pour  l’ouverture  de  la  campagne  pro¬ 
chaine,  a  accordé  la  croix  de  l’ordre  de  Marie-Tliérèse  à 
M.  le  lieutenant-feld-maréchal  comte  de  Wartensleben,  et 
la  petite  croix  du  même  ordre  à  M.  le  colonel  comte  de 
Anespeig.  MM.  les  majors  Mahoratz  et  Clauvvets,  le  capi¬ 
taine  Kulos,  les  sous-lientenants  Geyer,  Bauer  et  Jeus- 
chich  ,  ainsi  que  l’enseigne  Sakovich,  ont  tous  été  avancés 
d’un  grade.  En  outre,  tous  les  officiers  qui  ont  assisté  au 
blocus  d’Orsowa  pendant  l’hiver  ont  reçu  un  mois  de  ga¬ 
ges  au-delà  des  sommes  nécessaires  pour  leurs  équipages. 
Tous  les  bas-olficiers  ont  été  gratifiés  chacun  d’un  ducat  et 
d’un  mois  de  gages.  » 

M.  le  prince  de  Hohenlohe  est  allé  faire  la  visite  des  pla¬ 
ces  frontières  de  la  Bohême.  11  y  a  à  Pangralz,  près  de  Pra¬ 
gue,  un  parc  d’artillerie  de  quatre  cents  pièces,  que  l’on 
distribuera  au  corps  de  canonniers  qui  doit  se  mettre  en 
marche  de  Vienne  pour  s’y  rendre.  —  Il  est  arrivé  un  cour¬ 
rier  de  Pélersbourg.  Les  dépêches  qu’il  a  apportées  ont  en¬ 
levé  toute  espérance  de  paix.  Il  a  été  ensuite  tenu  un  con¬ 
seil  d’état,  après  lequel  un  courrier  a  été  expédié  à  M.  le 
maréchal  prince  de  Cobourg ,  pour  lui  notifier  l’ordre  de 
hâter  le  siège  de  Widdin. 

M.  le  marquis  de  Langeron,  qui  va  à  Pétersbourg  rem¬ 
placer  M.  le  comte  de  Ségur,  comme  ministre  de  France, 
est  arrivé  en  cette  capitale  ;  il  doit  y  séjourner  quelque 
temps. 

De  Munich ,  le  29  avril.  — On  a  célébré  hier,  avec  beau¬ 
coup  de  pompe,  les  obsèques  de  madame  la  duchesse  de 
Bavière;  son  corps  a  été  déposé  dans  le  caveau  des  Théa- 
tins,  sépulture  de  sa  maison. 

M.  le  prince  évê(Eue  de  Freysing,  Ratisbonne  et  Berch- 
tolsgaden  est  arrivé  ici  le  27;  il  y  restera  jusqu’au  mai, 
qu’il  se  rendra  à  Freysing,  et  de  là  à  Ratisbonne.  11  a  fait 
hier  sa  profession  de  foi  entre  les  mains  du  nonce,  chaigé 
des  informations  préalables  à  sa  préconisation  dans  lecon- 
sistoire  ;  il  officiera  demain  au  service  solennel  qui  se  fera 
pour  madame  la  duchesse. 

M.  le  baron  de  Betschard  vient  d’être  nommé  conseiller 
intime  et  référendaire  du  duché  de  Neubourg  et  de  la  prin¬ 
cipauté  de  Sultback. 

ESPAGNE. 

Les  dernières  lettres  de  Malaga  annoncent  que  le  vais¬ 
seau  anglais  le  Léandre,  de  50  canons,  et  cinq  frégates 
ont  mis  à  la  voile  de  Gibraltar,  et  doivent  relâcher  à 
Alger. 

PAYS-BAS. 

On  a  imprimé  à  Bruxelles  la  Correspondance  du  ci-dc- 
vant  gouvernement  avec  ses  agents  dans  le  comté  de  Na- 
mur.  Cette  brochure  doit  avoir  une  grande  influence  sur  b 
révolution  dans  les  provinces  belgiques.  Aussi  les  pa¬ 
triotes  y  comparent-ils  cet  ouvrage  au  Livre  rouge  de 
France.  H  serait  plus  juste  de  le  comparer  à  notre  Bastille 
dévoilée.  C’est  sans  doute  une  bonne  instruction  ù  donner 
aux  peuples  que  de  leur  dévoiler  les  abus  d’une  administra- 
tration  ruineuse,  source  de  leur  misère;  mais  l’enseigne¬ 
ment  est  bien  plus  efficace  lorsqu’on  dévoile  aux  yeux 
d’une  nation  les  froides  et  tranquilles  horreurs  d’un  gou¬ 
vernement  oppressif  et  cruel.  Ces  leçons  vives  et  pénétran¬ 
tes  se  gravent  dans  la  mémoire  (les  citoyens  ;  et  dès  qu’une 
juste  indignation  passe  en  héritage  des  pères  aux  enfants, 
un  peuple  qui  est  rentré  dans  ses  droits  acquiert  bientôt 
les  vertus  qui  les  lui  conservent. 

On  ne  sait  pas  exactement  jusqu’à  quel  point  les  Etats 
de  Brabant  favorisent  les  bons  effets  de  la  Correspondance, 
car  c’est  une  lecture  bien  instructive;  mais  il  leur  eût  été 
bien  difficile  de  réprimander  comme  une  licence  la  publica¬ 
tion  dè  ce  recueil.  Ils  espèrent  sans  doute  qu’on  a  moins  à 
craindre  les  écrits  qui  souticnneut  un  désir  vague  de  li- 
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Lerlc,  que  les  ou \  rages  dont  le  but  est  (l’enseigner  les 
moyens  (le  l’obtenir.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  lettres  qui  for¬ 
ment  la  Correspondance  sont  du  baron  de  Bleckem,  du  vi- 
coinle  des  Aiulrouins,  de  M.  Stossarl,  etc. 

Dans  l’une,  datée  du  7  octobre  1789  :  «Il  serait  à  sou- 
liaiter,  dit  M.  de  Bleckem,  qu’on  puisse  faire  déguerpir 
ces  différenles  bandes  de  patriotes  de  nos  frontières,  et  les 
rechasser  dans  le  pays.  Je  désirerais  bien,  Votre  Excellence, 
d’en  avoir  lacomniission  ;  je  ne  demanderai  pourcela  que 
deux  divisions  d’infanterie,  deux  cents  dragons  choisis  et 
deux  pièces  de  canon...  Il  faudrait  aussi  l’oflicc  du  prévôt 
de  l’hotel  et  le  bourreau,  pour  faire  pendre  de  suite  tout 
ce  qui  serait  pris  les  armes  à  la  main.  Je  pourrais  com¬ 
mencer  ma  tournée  par  Huy,  Tongres,  Hasselet,  Beringhen, 
Geel,  Turnhout  et  Uoogstraeten ,  et  puis  retourner  sur 
mes  pas.  »  —  Cet  oflicier,  dans  une  aulie  lettre  au  même 
général ,  s’exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  «  Je 
ne  doute  pas,  dit-il,  qu’à  l’approche  des  troupes  que  Vo¬ 
tre  Excellence  enverra  dans  la  Campine,  les  hordes  pa¬ 
triotiques  se  disperseront  comme  une  compagnie  de  per¬ 
dreaux. S’il  y  en  a  dix  à  quinze  mille,  je  voudrais  bien  être 
chargé,  avec  deux  divisions  d’infanlerie,  une  division  de 
dragons  et  deux  pièces  de  canon,  de  leur  donner  la  chasse, 
ne  cloutant  pas  que,  puisque  dix-sept  mille  hommes  ont 
battu  près  de  cent  mille  Turcs,  mille  hommes  battront  bien 
quinze  mille  patriotes.  »  Cette  lettre  est  du  27  octobre. 

—  Cinq  pièces  de  canon  de  campagne  du  |)lus  gros  cali¬ 
bre,  avec  les  munitions  nécessaires,  sont  parties  d’Anvers, 
le  29  avril ,  pour  l’armée.  Les  magasins  et  les  arsenaux 
sont  remplis  d’ouvriers  qui  travaillent  aux  préparatifs  avec 
une  grande  ardeur. 

—  Ata  suite  d’un  long  interrogatoire  qu’a  subi  M.  de 

Fleury,  ci-devant  capitaine  au  1"  régiment  de  Namur,  et 
dont  il  est  sorti  fort  abattu  et  consterné,  cet  oflicier  s’est 
donné  lui-même  la  mort  dans  sa  prison.  11  y  était  détenu 
depuis  la  scission  survenue  dans  l’armée  au  commencement 
d’avril.  Une  sentence  des  juges  a  condamné  ce  suicide  à 
être  exposé  publiquetnent,  suspendu  par  les  pieds  à  une 
potence.  * 


FRANCE. 

DISTRICT  DE  S.UNT-MARCEL. 

De  Paris.  —  M.  Thorillon  ,  president,  a  rendu 
compte  à  l’assemblée  que  le  mercredi  21,  vers  les 
onze  heures  du  malin,  le  roi  et  la  reine  étant  venus 
à  la  niamilaeture  des  Gobelins,  il  a  eu  l’honneur 
d’ètre  admis  à  prononcer  à  Leurs  Majestés  un  dis¬ 
cours  dont  voici  l’extrait  ; 

«Sire,  si  la  Providence  a  négligé  les  dons  de  la 
fortune  envers  les  citoyens  du  district  de  Saint-Mar¬ 
cel,  elle  leur  en  jtrodigue  aujourd’hui  de  bien  plus 
cstinmhlcs,  puisqu’en  les  visitant  vous  daignez  en¬ 
tendre  la  faible  expression  de  leur  respect  et  de  leur 
dévouement  pour  votre  personne  sacrée. 

«Nos  cœurs  seuls  pourraient  vous  exprimer  l’é¬ 
tendue  de  notre  profond  respect  et  de  notre  recori- 
iiaissance;  ces  sentiments  inaltérables  sont  fondés 
sur  l’amour  le  plus  pur  pour  votre  félicité,  pour  celle 
de  votre  vertueuse  et  illustre  com[)agiie,  et  pour 
celle  du  jeune  prince  que  notre  amour,  autant  que 
les  lois,  appelle  pour  procurer  à  nos  neveux  le  bon¬ 
heur  dont  vous  nous  faites  jouir.  » 

Le  roi  a  répondu,  avec  une  simplicité  touchante, 
«  qu’il  était  toujours  bien  sensible  aux  marques  d’af¬ 
fection  de  son  peuple.  »  La  reine,  tenant  par  les 
mains  monseigneur  le  dauphin  et  madame  première, 
ü  dit  au  président:  «Vous  avez  bien  des  malheu¬ 
reux,  mais  les  moments  où  nous  les  soulageons  nous 
sont  bien  précieux.  » 

Le  roi,  après  avoir  témoigné  sa  satisfaction  des 
travaux  de  celte  manufacture,  a  chargé  M.  le  duc  de 
Brissac  de  remettre  an  président  du  district  6,000  I. 
pour  les  pauvres  du  faubourg.  Sa  Majesté  a  fait  aussi 


distribuer*! ,200  1.  parmi  les  ouvriers  de  la  manu¬ 
facture. 

M.  le  président  a  fait  ensuite  la  motion  de  députer 
plusieurs  membres  de  l'assemblée  à  l’effet  de  se 
concerter  avec  MM.  les  entrepreneurs  de  la  manu¬ 
facture  des  Gobelins,  pour  solliciter,  auprès  de 
M.  d’Angivilliers,  l’ortlre  de  consacrer  la  mémoire 
d’une  visite  aussi  honorable  dans  l’un  des  ouvrages 
de  cette  manufacture. 

Cette  motion  ayant  été  unanimement  accueillie, 
il  a  été  arrêté  qu’elle  serait  imprimée,  ainsi  (jue  le 
discours, 

Discours  de  M.  le  maire  de  Paris  au  roi,  en  lui  pré¬ 
sentant  la  médaille  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
frapper  à  l’occasion  de  son  séjour  dans  la  capi¬ 
tale. 

«Sire,  Votre  Majesté,  en  entrant  à  Paris,  a  dit  : 
«  J’y  ferai  désormais  ma  demeure  habituelle.  ”  La 
ville  de  Paris  a  fait  graver  sur  le  bronze  ces  paroles 
qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  nos  concitoyens.  » 

Discours  à  la  reine  et  à  monseigneur  le  dauphin^ 
en  leur  présentant  la  même  médaille. 

«  Madame,  lesparoles  précieuses  gravées  sur  cette 
médaille  sont  une  promesse  que  le  roi  a  faite  pour 
lui,  pour  Votre  Maji^sté  et  pour  monseigneur  le,  dau¬ 
phin.  La  promesse  du  roi  est  que  vous  embellirez  la 
capitale,  et  le  vœu  du  peuple  est  d’y  conserver  son 
roi,  que  vous  y  accompagm*z  toujours. 

«  Et  vous,  monseigneur,  instruit  par  l’exemple  de 
la  reine;  vous,  monseigneur,  qui  aimez  comme  nous 
notre  roi,  vous  vous  prescrirez  de  suivre  ses  traces, 
et  vous  aimerez  à  remplir  ses  promesses.  ■ 


La  fédération  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
départements  a  eu  lieu,  suivant  l’intention  du  roi,  à 
Metz,  le  4  de  ce  mois.  M.  de  Bouille'  avait  fait,  pour 
les  recevoir,  des  dispositions  que  Sa  Majesté  a  ap¬ 
prouvées  par  une  lettre  de  sa  main  à  ce  général.  En 
conséquence,  les  gardes  nationales,  au  nombre  de 
cinq  mille  hommes,  se  sont  réunies  au  polygone. 
Des  détachements  de  tous  les  régiments  de  la  garni¬ 
son,  avec  leurs  drapeaux  et  étendards,  ont  assisté  à 
la  cérémonie.  L’artillerie  a  fait  plusieurs  salves,  nonl- 
mérnentà  l’instant  du  serment  civique.  M.  de  Bouille', 
avec  son  état-major,  a  passé  devant  la  ligne  de  la 
garde  nationale,  et  y  a  été  reçu  avec  la  plus  grande 
cordialité.  «  Messieurs,  a-t-il  dit  aux  officiers  muni¬ 
cipaux,  on  a  cherché  à  élever  des  doutes  sur  la  pres¬ 
tation  de  mon  serment;  je  viens  le  renouveler  ici.  » 
On  lui  a  répondu  par  des  cris  de  vive  M.  de  Bouillél 
Ce  général,  ne  voulant  pas  qu’il  restât  aucun  nuage 
sur  son  intimité  avec  les  citoyens  de  Metz,  a  terminé 
une  querelle  qui  existait  entre  eux  et  la  garnison  sur 
la  comédie,  en  s’y  rendant  le  .soir.  11  y  a  été  reçu 
avec  les  plus  vifs  applaudissements.  La  garde  natio¬ 
nale  et  la  garnison  se  sont  donné  des  témoignages 
de  la  plus  touchante  fraternité,  et  le  plus  grand  or¬ 
dre  a  régné  à  Metz  dans  cette  journée. 

—  Le  commandement  des  troupes  en  Franche- 
Comté  a  été  donné  à  M.  de  Toulongeon,  frère  d’un 
des  raeilleiirs  patriotes  de  l’Assemblée  nationale. 
M.  de  Sarlabouz,  ancien  lieutenant-colonel,  et  com¬ 
mandant  un  corps  de  gardes  nationales  dans  sa  pro¬ 
vince,  est  employé  à  Valenciennes.  On  envoie  à  Lille 
M.  du  Portai,  maréchal-de-camp  et  oflicicr-général 
dans  l’armée  du  général  Washington.  Ces  choix  sont 
de  nouveaux  témoignages  de  rattachement  du  roi 
aux  principes  de  la  constitution. 

M.  de  Ternant  a  été  chargé,  par  le  roi,  conformé¬ 
ment  aux  décrets  de  l’Asscnibléc  nationale,  de  irai- 
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ter  nvrclos  princes  ((’Allcinagnc  relativement  à  leurs 
possessions  en  Alsace. 

De  Niwes,  le  3  mai.  —  On  avait  annoncé  depuis 
quelques  jours  ilans  celte  ville  (pie  plusieurs  coin- 
pagnies,  composées  en  entier  de  catholiipies,  de¬ 
vaient  aiborer  la  cocarde  Idaiiche;  (pielqiies-iiiis  de 
ces  légionnair(\s  l’avaient  déjà  prise.  La  municipalité, 
qui  aurait  du  prévenir  ce  désordre,  a  fermé  les  yeux 
sur  les  malheurs  qui  se  prépnaient.  Avant-hier 
même  plusieurs  compagnies,  dont  les  membres  por¬ 
taient  des  cocardes  blanches,  sont  allées  plantei'  un 
mai  devant  la  porte  du  maire,  qui  les  a  parlaitement 
bien  reeues.CependantlessoldatsdeGuieii  ne  voyaient 
avec  indignation  le  nu'pris  que  quebpies  légionnai¬ 
res  témoignaient  pour  la  cocarde  nationale.  Hier,  2 
mai,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  tandis  qu’il  se  pro¬ 
menait  beaucoup  de  monde  sur  le  Cours,  sejit  à  huit 
soldats  de  Guienne.  arrachèrent  la  cocarde  blanche 
à  quehpies  particuliers*,  mais  des  journaliers  s’at¬ 
troupèrent  et  leur  lancèrent  des  pierres.  Los  soldats 
fondirent  sur  eux  à  coups  de  sabre.  Chacun  s’arma 
de  son  côté,  et  des  h'gionnaires  patriotes  soutinrent 
les  soldats  qui  étaient  en  petit  nombre;  r.ilfaire  fut 
vive  sans  être  meurtrière  ;  il  y  a  eu,  de  part  et  d’au¬ 
tre,  sept  à  huit  personnes  blessées.  Les  ol'liciers  re¬ 
tenaient  et  faisaient  rentrer  dans  le  quartier  tou.^  les 
soldats  (ju’ils  rencontraient;  enlin  on  donna  l’eveil 
aux  officiers  municipaux,  (pii  se  mirent  à  (!élib(h’er 
s’il  fallait  défendre  de  porter  la  cocarde  blanche.  Ils 
se  rendirent  sur-le-champ  sur  le  Cours,  et,  la  nuit 
étant  survenue,  le  trouble  cessa.  Cette  nuit  il  n’y  a 
point  eu  de  mouvement;  mais  une  compagnie,  de  la 
Croix  se  permit  de  taire  la  patrouille  sans  etre  com- 
mandi'e.  Le  régiment  est  consigné  aux  casernes.  La 
municipalité  prend  les  dépositions  des  journaliers 
agresseurs.  Les  capitaim'sdescompagniesde  la  Croix 
achètent  les  armes  qui  sont  chez  les  armuriers.  Du 
reste,  on  vient  de  dire  que  les  officiers  municipaux 
vont  publier  une  proclamation  pour  d(d'en(lre  de  por¬ 
ter  des  cocardes  blanches;  ils  auraient  dû  y  songer 
plus  tôt. 

De  Sevs,  le  28  avril. — M.  le  cardinal  de  Lomé- 
nie,  archevêque  de  Sens,  s'est  présenté  à  la  munici¬ 
palité  de  cette  ville  pour  v  (irêter  le  serment  eivique, 
(ju’il  a  acconqiagné  du  discours  suivant  : 

“  Je  viens,  nu'ssieurs,  terminer  avec  vous  ma  car¬ 
rière,  et  vous  consacrer,  s’il  m’est  permis,  le  peu  de 
jours  qui  me  iTStent  à  parcourir. 

«  Etranger  d(>sormais  aux  affaires  publiques,  je  ne 
le  serai  jamais  à  vos  intérêts,  et  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  votre  bonheur  sera  l’objet  perpétuel  de 
mes  soins. 

«  Le  principe  du  bonheur  est  la  paix  et  la  tranquil¬ 
lité. 

•  La  révolution  qui  vient  de  s’opérer  en  France  a 
dû  amener  des  troubles  et  des  dissensions;  celte  ville 
a  été  heureusement  préservéedes  malheurs  (|ui  en 
sont  la  suite,  par  la  douceur  et  la  modération  de  ses 
habitants,  par  la  sagesse  de  ses  officiers  municipaux, 
et  particulièrement  encore  par  le  zèle  de  celui  que 
la  reconnaissance  publi(pie  a  mis  à  leqr  tête  (1);  tuais 
il  est  temps  que  le  calme  succède  entièrement  à  l’o¬ 
rage,  et  que  le  nom  même  de  parti  soit  effacé  parmi 
nous. 

“  Ceux  qui  ont  souffert  doivent  se  dire  que.  la  paix 
vaut  mieux  encore  que  ce  qu’ils  peuvent  avoir 
perdu. 

«  Ceux  qui  ont  obtenu  des  avantages  doivent  pen¬ 
ser  que  la  paix  seule  peut  les  leur  garantir. 

«  I.a  paix  est  donc  le  besoin  de  tous;  et  à  qui  con¬ 
vient-il  mieux  qu’à  un  ministre  de  la  religion  d’en 
rappeler  la  nécessité?  Mais  à  rexhortalion  je  dois 


joindre  l’exemple,  et  c’est  pour  cela  que  je  viens 
prononcer  au  milieu  de  vous  ce  serment  eiviqu(î 
dont  la  fidèle  observation  peut  amener  celte  paix  si 
désii'idde  et  rendre  à  la  France  sa  tran([uillit(h 

“  Oui,  je  jure  d’être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cons¬ 
titution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  accep¬ 
tée  par  le  roi. 

«  Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  d’après  de  fausses 
imiu'ossions  qu’on  aurait  pu  vous  donner  sur  mes 
princi|)es,  qu’ils  soient  en  contradiction  avec  cet  en¬ 
gagement. 

X  Avant  que  les  Etats-Généraux  eussent  repris 
l’entier  exercice  du  pouvoir  législatif;  avant  même 
qu’ils  fussent  assemblés  ;  lorsque  l’insiirrection  n’é¬ 
tait  pas  devenue  assez  générale  pour  être  pia-sumée 
le  vœu  de  la  nation  ;  lorS(|ue  la  seule  autorité  recon¬ 
nue  n’obtenait  l’obéissance  que  par  la  force,  j’ai  pu 
croire  (ju’il  était  permis  à  un  ministre  de  chercher 
les  moyens  de  la  maintenir.  Et  si  un  tel  dessein  pou¬ 
vait  paraître  une  erreur,  sons  quel  roi  an  moins  cetU; 
erreur  élait-('lle  plus  excusable  ?  Quel  roi  fut  moins 
jaloux  de  son  pouvoir  et  plus  éloigné  d’en  abuser? 

^  Maintenant  que  les  principaux  points  de  la  consti¬ 
tution  sont  déterminés;  maintenant  (jue,  décrétés  par 
l’Assemblée  nationale,  ils  ont  été  acceptés  par  le  roi, 
quelle  difficulté  pourrait  avoir  à  s’y  soumettre  celui 
sous  le  ministère  duquel  les  droits  d(‘  la  nation  ont 
été  constamment  rappelés,  la  tiécessité  de  son  con¬ 
sentement  aux  impôts  solennellement  reconnue,  son 
nom  même,  ce  nom  si  imposant  et  si  sacré,  prononcé 
tant  de  fois,  et  peut-être  pour  la  première  par  le 
gouvernement? 

«  Non,  messieurs,  mes  principes  n’ont  jamais  va¬ 
rié.  Le  maintien  de  l’ordre,  la  soumission  à  la  puis¬ 
sance  publique,  la  paix  et  la  tranquillité  ont  toujours 
été  et  seront  toujours  l’objet  de  mes  vœux. 

«  Jaloux  de  mériter  et  d’obtenir  votre  confiance, 
j’ai  cru  devoir  ajouter  cette  co.urtc  explication  an 
serment  que  je  viens  de  prononcer.  Un  jour  d’autres 
détails  honoreront  ma  mémoire,  un  jour  on  connaî¬ 
tra  ce  que  j’ai  voulu  et  ce  que  je  n’ai  pu  faire,  mes 
projets  et  mes  intentions.  Mais  je  croîs  devoir  encore 
garder  le  silence  :  il  est  des  moments  où  il  ne  me 
semble  permis  de  parler  de  soi  qu’autant  qu’on  veut 
encore  pi  endre  part  aux  afl'aires  publi(iues. 

«  D’ailleurs  j’ai  cette  contîance  que.Jorsque  vous 
connaîtrez  votre  pasteur,  vous  ne  tarderez  pas  à  ju¬ 
ger  qu’il  n’a  pu  cesser  un  instant  d’être  digne  de  res- 
lime  publique.  Puisse-t-il  l’être  bientôt  de  votre  af¬ 
fection  et  de  votre  amour!  » 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  avril,  sur  le  décret  de 
l’Assemblée  nationale  du  25  mars  1790,  concernaut 
le  paiement  des  appointements  des  officiers  en  acti¬ 
vité  des  états-majors  des  places  de  guerre. 

,  Idem,  du  11  avril  1790,  concernant  la  confeetioii 
des  rôles  de  supplément  déssix  derniers  mois  de  1789, 
sur  lesci-devantprivilégiés  de  la  ville  de  Paris. 

Idem,  du  20  avril,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  du  27  mars  1790,  qui  ordonne  que  la  ville 
et  le  port  de  Lorient  rentreront,  quant  aux  droits  de 
traites,  au  même  état  où  ils  étaient  avant  l’arrêt  du 
14  mai  1784. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Vosges.  —  Les  électeurs  dti  ce 
département  s’assembleront  a  Epinal.  Ils  délibére¬ 
ront  sur  la  division  des  établissements  principau.vde 
ce  dé|iartcment,  entre  Mirecourt  et  Epinal  ;  et  celle 
des  deux  villes  qui  aura  obtenu  l’assemblée  de  dé- 


(l)M.  le  Diarquis  de  Chaaibonas,  maire. 


A.  M. 


parlement  ne  pourra  prclenrtre  au  tribunal  de  jus¬ 
tice.  Ce  departement  est  divise  en  neuf  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  ;  Epinai,  Mirecourt,  Saint-Dié, 
P«ainbervillers,Remireniont, Bruyères,  Darney,  Neuf- 
ChateaUj.La  Marche. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  des  Jacobins-Saint-Honoré,  bien  con¬ 
vaincu  que  tout  pouvoir  e'mane  du  peuple,  que  la 
souveraineté  réside  en  lui,  et  qu’elle  est  inaliénable, 
n’ignore  pas  qu’il  ne  peut  et  ne  doit  exercer  ce  pou¬ 
voir,  dans  un  empire  aussi  étendu  que  l'empire  Iran- 
cnis,  que  par  ses  députés  librement  élus;  il  sait  que 
la  place  publique  perdit  Rome  et  Athènes,  et  qu’un 
grand  peuple  qui  veut  administrer  et  faire  des  lois 
par  lui-niémc  se  jette  dans  le  désordre,  et  du  désor¬ 
dre  il  tombe  dans  le  despotisme. 

Cette  grande  vérité,  confirmée  par  l’expérience  de 
tous  les  siècles,  a  toujours  occupé  sa  pensée,  et  l’a 
porté  à  se  reposer  tranquillement  sur  ses  députés  à 
la  commune  pour  l’administration  de  la  ville,  et  sur 
la  sagesse  et  les  lumières  de  ses  députés  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  pour  la  constitution  et  les  lois  de  cet 
empire. 

Les  ordres  de  la  commune,  dans  cette  grande  et 
heureuse  révolution,  ont  été  les  seuls  objets  de  son 
administration  ;  c’est  sous  son  autorité  qu’il  a  veillé, 
dans  son  arrondissement,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquil¬ 
lité  publiques  ;  la  surveillance  sur  l’une  et  sur  l’autre 
pouvait  seule  donnera  ses  représentants  à  l’Assem- 
l)lée  nationale  les  moyens  de  travailler  efficacement 
à  une  régénération  qui  fait  l’objet  des  vœux  et  du 
bonheur  de  la  nation. 

Le  district,  plein  du  saint  amour  de  la  liberté,  et 
bien  persuadé  qu’on  n’en  peut  jouir  que  par  une 
obéissance  respectueuse  aux  lois,  a  commencé  à  pro 
fesser  hautement  que  le  citoyen  n’était  que  l’homme 
qui  n’obéissait  qu’aux  lois,  et  qui  ne  payait  que  les 
impôts  qu’il  avait  consentis  par  ses  représentants  li¬ 
brement  élus  :  ces  sentiments  ont  été  son  guide;  il  a 
juré  d’y  être  fidèle;  son  intérêt  et  son  bonheur  sont 
les  garants.de  son  serment. 

Au  milieu  des  jouissances  de  sa  liberté,  les  cris  de 
l’indigence  et  du  besoin  se  sont  fait  entendre  à  son 
cœur  compatissant;  il  s’est  empressé  de  venir  au  se¬ 
cours  de  ses  pauvres;  il  a  ouvert  une  souscription 
que  la  charité  et  le  patriotisme  de  la  plupart  de  ses 
eoncitoyens  ont  remplie  avec  un  zèle  qui  honore 
leur  hi/manité.  Les  pauvres,  au  nombre  de  plus  de 
seize  cents,  ont  été  soulagés.  Sa  charité  ne  se  refroi¬ 
dit  point,  ils  le  seront  encore;  il  leur  fait  distribuer 
du  riz  cuit  deux  fois  par  semaine,  et  du  pain  une 
fois.  La  bienfaisance  du  meilleur  des  rois  lui  fournit 
tout  le  riz  qu’il  délivre;  chaque  pauvre,  à  chaque 
<)islribution  de  riz,  reçoit  une  portion  du  poids  de 
deux  livres,  et  à  chaque  distribution  de  pain  il  en 
reçoit  deux  livres.  Le  nombre  des  portions  de  riz  et 
de  pain  distribuées  (1)  jusqu’à  ce  jour  s’élève  à  plus 
de  soixante  mille. 

Le  district  n’a  pas  borné  sa  charité  à  la  distribu¬ 
tion  du  riz  cuit  et  du  pain;  il  a  jeté  des  yeux  d’une 
tendre  compassion  sur  les  pauvres  femmes  en  cou¬ 
ches,  ou  qui  avaient  accouché  depuis  le  mois  d’octo¬ 
bre  dernier;  il  a  fait  distribuer  à  chacune  d’elles 
12.  livres  une  fois  payées,  pour  satisfaire  aux  be¬ 
soins  (pie  leur  état  demande.  Il  aurait  voulu  porter 
plus  loin  les  actes  de  sa  bienfaisance  ;  ses  faibles 
moyens  l’ont  arrêté  :  il  espère  que  ses  concitoyens 
<iui  n’ont  pas  souscrit  enverront  à  M.  Despretz,  com¬ 
missaire -trésorier  des  pauvres,  place  Vendôme, 

(1)  Depuis  le  mois  de  janvier  dernier. 


no  23,  ce  que  leur  charité  voudra  bien  sacrifier  au 
soulagement  des  pauvres. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Permeltez-nous,  monsieur,  de  vous  observer  qu’on  vous 
a  Dial  rendu  compte  des  dispositions  du  jugement  que 
nous  avons  obtenu  à  l’audience  du  Châtelet,  le  30  avril 
dernier.  On  vous  a  même  induit  en  erreur  sur  le  nom  de 
notre  défenseur,  qui  n’était  pas  M.  de  Bonnières,  mais 
M.  Desèze. 

Voici  le  jugement  tel  qu’il  a  été  rendu  littéralement. 

11  est  bien  satisfaisant  pour  nous  de  pouvoir  remarquer 
que  ce  jugement  a  été  vivement  applaudi  par  le  public,  et 
qu’à  la  Bourse  les  actions  des  eaux  ont  augmenté  de  80  liv, 
au  moment  où  la  nouvelle  y  est  parvenue. 

Pour  MM,  Perrier  frères  :  Morlet. 

Prononcé  de  la  sentence  rendue  au  Châtelet  d»  Paris,  le 
30  avril  1790. 

Nous  recevons  la  partie  de  Bonnières,  partie  interve¬ 
nante,  et  celledede  Lamalle,  opposante  à  l’exécution  de  no¬ 
tre  sentence  du  10  juillet  dernier;  faisant  droit  au  princi¬ 
pal,  condamnons  les  parties  de  de  l/amalleès  noms  qu’elles 
procèdent,  à  payer  dès  à  présent  aux  parties  de  Desère 
les  années  de  traitement  dus  et  échus,  ensemble  celles  à 
échoir  à  l’avenir,  aux  termes  de  l’article  28  du  traité  de 
société,  passé  le  28  août  1778,  lequel  sera  exécuté  à  cet 
égard  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  ce  avec  les  intérêts,  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  avec  dépens  à  cet  égard, 
aux  offres  que  fout  les  parties  de  Desèze  de  continuer  leurs 
soins  à  ladite  entreprise,  aux  termes  dudit  traité;  décla¬ 
rons  nul  le  procès-verbal  du  mois  de  juin  1788  ;  et,  attendu 
l’expulsion  illégale  des  parties  de  Desèze  des  lieux  dont  il  s’a¬ 
git,  condamnons  les  parties  de  de  Lamalle  personncIlL'inenl 
aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  avec  dépens  à 
cet  égard  ;  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  parties  de 
Desèze  en  restitution  de  la  valeur  de  trois  cents  actions 
dont  il  s’agit,  disons  que  la  ville  de  Paris  sera  mise  en 
cause,  à  l’effet  de  s’expliquer  sur  le  traité  pas;^  avec  elle 
le  4  avriH788.  Comme  aussi  tenus  les  administrateurs  de 
convoquer,  au  jour  le  plus  prochain,  suivant  les  régle¬ 
ments  de  la  Société ,  une  assemblée  générale  de  tous  les  ac¬ 
tionnaires,  à  laquelle  MM.  Perrier  auront  le  droit  d’assis¬ 
ter,  pour  délibérer  tant  sur  ledit  objet  que  sur  le  congé 
donné  par  les  administrateurs  aux  parties  de  Desèze,  et 
jusqu’à  ce  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  validité  de 
congé  ;  condamnons  les  parties  de  Desèze  à  rendre  compte, 
dans  un  mois,  aux  parties  de  de  Lamalle,  ès  noms  qu’elles 
procèdent,  à  l’amiahle,  si  faire  se  peut,  sinon  en  justice, 
pardevant  le  commissaire  Dorival ,  qu’à  ce  faire  commet, 
de  toutes  les  sommes  qu’elles  ont  tôucliées  pour  l’admini¬ 
stration,  ensemble  l’emploi  desdites  sommes,  dans  lequel 
compte  nous  les  autorisons  à  employer  le  montant  des  four¬ 
nitures  par  elles  faites  à  la  compagnie  depuis  le  10  avril 
1788,  suivant  l’état  qu’elles  en  présenteront,  pour  être 
ledit  état  accordé  ou  contesté  par  les  parties  de  de  La¬ 
malle;  le  surplus  des  dépens,  ainsi  que  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  les  parties  de  de  Lamalle, 
réservés;  et  sera  notre  présente  sentence  imprimée  et 
affichée  au  nombre  de  cinquante  exemplaires,  aux  frais  des 
parties  de  de  Lamalle  personnellement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plan  de  finance  et  liquidation  générale  des  dettes  de 
la  nation,  contenant  : 

1®  Des  principes  généraux  d’administration  des  fi¬ 
nances  ; 

2“  Des  réflexions  sur  la  suppression  et  le  remplacement 
des  impôts  aciucllcinent  existants; 

3®  Une  discussion  sur  l’avantage  et  le  désavantage  des 
billets  d’Etat ,  et  l’usage  qu’on  en  peut  faire  ; 

4“  Les  moyens  d’user  avec  modération  des  biens  du 
clergé  ; 

5“  Un  résumé  de  liquidation  totale  des  dettes  en  capital 
et  intéfêt. 

6"  üii  projet  de  décret  sur  divers  points. 

Par  P.-J.  Mésangé,  procureur  au  Cliùtclef.  A  Paris,  chez 
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M.  Le  Boucher,  libraire  du  Chilelet,  au  coin  des  rues  du 
Marché- Pain  et  de  la  Calandre,  vis-à-vis  celle  de  la  Jui- 
verie  ;  el  chci  les  marchands  de  nouveautés.  » 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  député  d’Aix  en 
Provence;  par  M.  Carpentier.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue 
Bourg-l’Abbé,  n"  3.  Prix  :  24  s. 

M.  Duvivier,  qui  a  donné  au  public,  l’année  dernière  , 
les  médailles  de  M.  Necker  ei  de  M.  Bailly,  lui  annonce 
qu’il  a  terminé  celle  de  M.  le  marquis  de  Lafayelte ,  et 
qu’il  a  l’honneur  d’en  faire  présent  à  la  garde  nationale. 
Il  sera  libre  à  chacun  d’en  venir  demander  à  la  monnaie 
des  médailles ,  où  l'on  ne  recevra  que  le  prix  de  la  fabri¬ 
cation  ;  celles  de  bronze  reviennent  à  40  sous  ,  cellès  d’ar¬ 
gent  environ  à  10  liv. ,  et  celles  d’or  environ  à  200  liv. 
On  ne  trouvera  de  ces  dernières  qu’en  les  commandant. 

MÉLANGES. 

Lettre  au  rédacteur,  sur  l'opéra  d’Antigone, 

Le  plaisir  de  critiquer,  monsieur,  nous  ôte  souvent  celui 
d’être  vivement  touché  çle  très  belles  choses:  c’est  l’effet 
que  les  paroles  d'Antigone  ont  produit  par  rapport  à  la 
musique  de  M.  Zingarelli.  Quoiqu’on  reconnaisse  qu’avec 
un  meilleur  poème  il  eût  pu  donner  un  excellent  ouvrage , 
on  ne  lui  a  pas  rendu  toute  la  justice  qu’il  mérite,  el  on 
a  souvent  confondu  le  musicien  avec  le  poète.  Les  amateurs 
ont  critiqué  la  musique  d’An/i^owc;  permeitez,  monsieur, 
à  un  homme  de  l’an,  de  chercher  à  l’apprécier. 

On  a  reproché  à  M.  Zingarelli  d'avoir  commencé  son 
ouverture  par  un  morceau  dechant  doux,  tendre  et  agréa¬ 
ble.  Mais  nue  ouverture  ne  doit-elle  pas  être,  pour  ainsi 
dire,  l’avant-propos  et  la  préface  de  l’opéra?  Ce  chant, 
par  son  caractère,  exprime  très  bien  les  sentiments  d’.^«- 
ligone,  sa  piété  fraternelle,  son  amonr  pour //emen.  Dans 
ce  même  morceau  le  compositeur  a  employé,  avec  beau¬ 
coup  de  goût,  les  flûtes,  qui,  chez  les  anciens,  accompa¬ 
gnaient  les  plaintes  funèbres.  L’immortel  Gluck  commence 
l’ouverture  d'Iphigénie  en  Anlide  par  un  menuet  chan¬ 
tant,  et  la  finit  par  une  tempîte.  Le  pédantisme  des  règles 
arbitraires  est  une  sorte  de  despotisme  auquel  le  génie  re¬ 
fuse  de  SC  soumettre. 

S’il  y  a  un  défaut  dans  la  musl'que  qui  suit  le  ballet  du 
premier  acte,  c’est  le  choix  des  tons.  Le  morceau  d’en- 
semble  est  travaillé  avec  beaucoup  d’art,  bien  conduit,  et 
peut-être  trop  délicat  pour  des  oreilles  que  le  bruit  ii’ef- 
fraie  pas.  L’air,  A  mes  efforts,  est  d’une  beauté  achevée  et 
pour  le  sentiment  et  pour  l’expression  ;  celui  que  chante 
Jsméne  est  d’un  chant  mélodieux ,  d’un  style  simple  et 
na’if;  l’air  d’Antigone,  qui  teruiiiic  le  premier  acte,  est 
du  plus  grand  effet:  il  suffirait  seul  pour  prouver  que 
M.  Zingarelli  a  leialenl  de  rendre  les  grandes  passions  avec 
autant  de  chaleur  que  d’énergie. 

Le  second  acte  commençait  par  une  scène  que  le  com¬ 
positeur  a  retranchée,  parcequ’elle  contenait  de  trop  longs 
développements.  Ce  second  acte  ne  laisse  d’ailleurs  rien  à 
désirer.  L’air,  Hélas.'  exprime  la  douleur  d’une  âme  ver¬ 
tueuse;  le  morceau  d’ensemble,  avec  le  chœur,  est  par¬ 
faitement  iliéàtral.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire:  le  théâtre 
lyrique  français  n’eut  jamais  un  plus  beau  trio  que  celui 
de  ce  second  acte:  Non,  je  ne  puis  souffrir  ces  funestes 
odieux.  On  en  a  senti  le  mérite,  malgré  la  faiblesse  de 
l’exécution. 

Dans  le  troisième  acte,  le  monologue  de  Créon,  l’aird’Is- 
mène  le  duo  entre  le  père  et  le  fds ,  la  cavatine  d’Antigone, 
et  le  chœur  qui  le  termine,  sont  des  morceaux  pleins  d’ex¬ 
pression  et  de  mérite. 

Les  airs  des  ballets,  surtout  ceux  du  dernier  acte,  ont 
paru  agréables,  riches  et  variés.  A  la  demande  du  compo¬ 
siteur  des  ballets,  M.  Zingarelli  a  parodié  un  air  très  connu 
d’Haydn,  et  c’est  ce  qui  lui  a  fait  reprocher  des  réminis¬ 
cences  par  des  personnes  qui  ignorent  qu’il  est  plusdillicile 
de  parodier  ainsi  que  d’invenier. 

Si  l’on  considère  que  le  poème  d'Antigone  n’est  qu’une 
longue  el  triste  élégie,  sans  mouvement  cl  sans  passion, 


loin  d’accuser  le  compositeur  de  monotonie,  on  le  louera 
d’avoir  varié  par  l’expression  l’uniformité  des  sentiments. 
Au  reste,  cet  opéra,  composé  depuis  plus  de  deux  ans,  à 
la  sollicitation  de  madame  de  Saint-Huberti,  aurait  eu 
sans  doute  un  plus  heureux  succès,  si  cette  actrice  célèbre 
eût  pu  rendre  le  rôle  d'Antigone,  Tel  qu’il  a  été  donné  à 
la  deuxième  représentation,  il  sera  entendu  avec  plaisir 
par  les  vrais  amateurs;  ils  y  reconnaîtront  un  grand  maî¬ 
tre,  qui  sait  plaire  et  attacher  sans  chercher  le  bruit  el  les 
faux  ornements.  L’opéra  de  Pharamond,  sujet  national, 
aussi  varié  qu’intéressant,  dont  la  musique  est  achevée, 
jiromel  à  M.  Zingarelli  un  triomphe  assuré,  cl  le  placera 
parmi  les  grands  maîtres  qui  ont  honoré  le  théâtre  lyrique 
français.  T***. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  MAI. 

M.  Thourct  était  hier  absent;  il  est  aujourd’hui 
installé  à  la  présidence.- —  L’Assemblée  vote  des  re¬ 
merciements  à  M.  l’abbé  Gouttes.  —  Les  discours 
d'usage  sont  prononcés.  —  L’Assemblée  ordonne  que 
celui  de  M.  l’abbé  Gouttes  sera  imprimé  séparément 
du  procès-verbal.  11  est  ainsi  conçu  : 

•  Trop  faible  pour  soutenir  le  fardeau  qui  m’avait 
été  imposé.  J’avoue  que  ce  n’est  qu’à  vos  bontés  et 
à  votre  indulgence  que  je  dois  le  peu  de  succès  que 
je  puis  avoir  eu  dans  la  place  éminente  à  laquelle 
vous  m’aviez  élevé  ;  vous  aviez  voulu,  messieurs, 
honorer  en  moi  la  religion,  dont  je  suis  le  ministre, 
et  détruire,  par  votre  choix,  les  mauvaises  impres¬ 
sions  que  les  méchants  jetaient  contre  vous  dans  le 
public,  en  vous  accusant  de  vouloir  l’anéantir,  dans 
le  temps  que  vous  combliez  d’honneurs  ces  ministres 
précieux,  jadis  si  méprisés,  et  on  vous  vous  occu¬ 
piez  à  leur  procurer  à  tous  l’honnéte  subsistance 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  privés  :  ils  ont 
voulu  faire  croire  au  peuple  que  dépouiller  des  mi¬ 
nistres  trop  riches  des  biens  qu’ils  possédaient,  et 
dont  la  plupart  faisaient  un  si  mauvais  usage,  c’était 
attaquer  la  religion.  La  molion  de  Dom  Gerle  n’a 
été  que  le  prétexte  dont  ils  se  sont  servis  pour  cela, 
comme  si  la  religion  ne  s’était  pas  établie  sans  le 
secours  des  richesses,  comme  s’il  était  an  pouvoir 
des  hommes  de  détruire  et  de  faire  perdre  cette  reli¬ 
gion  sainte,  qui  s’est  élevée  à  la  suprême  grandeur 
malgré  les  oppositions  des  hommes  et  leurs  passions; 
que  dis-je?  malgré  les  efforts  de  l’enfer  irrité;  comme 
si  la  pureté  de  sa  morale  et  les  vertus  de  ses  minis¬ 
tres  n’étaient  pas  les  seuls  moyens  que  Dieu  a  em¬ 
ployés  pour  l’établir,  et  les  seuls  capables  de  la  faire 
respecter  et  d’étendre  son  triomphe  sur  toute  la 
terre  ! 

«  Vos  vues,  messieurs,  ont  été  remplies  en  partie; 
différentes  lettres  que  j’ai  reçues  de  plusieurs  pro¬ 
vinces  en  sont  la  preuve.  Dieu  veuille  que  vos  in¬ 
tentions  bien  connues  produisent  partout  le  même 
effet,  rétablissent  le  calme  et  la  tranquillité  si  néces¬ 
saires  au  bien  public,  et  qu’on  n’interrompe  point 
vos  glorieux  travaux!  » 

—  On  meta  la  discussion  les  articles  du  premier 
chapitre  du  réglement  lu  hier  au  nom  du  comité 
chargé  de  l’aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclé¬ 
siastiques. 

L’article  le*  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  Art.  1er.  Les  municipalités  qui  voudront  acqué¬ 
rir  seront  tenues  d’adresser  leurs  demandes  au  co¬ 
mité  établi  par  l’Assemblée  nationale  pour  l’aliéna¬ 
tion  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques;  ces 
demandes  seront  faites  en  vertu  d’une  délibération 
du  conseil-général  de  la  conimune. 

M.  Régnault  présente  un  article  additionnel  qui 
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forme  l’article  II,  et  qui  est  decret^  comme  il  suit  : 

«Art.  11.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir 
directement  (les  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques, 
pourront  faire  leurs  offres  au  comité  chargé  de  l’a¬ 
liénation  de  ces  biens.  Le  eomité  fera  passer  ces  of¬ 
fres  aux  corps  administratils  du  lieu  où  ces  biens 
sont  situés,  psur  s’assurer  de  leur  véritable  valeur, 
et  les  mettre  ensuite  en  vente,  aux  conditions  (jui 
seront  décrétées  par  l’Assemblée  nationale.  » 

L’article  11,  (pii  devientl’article  III,  éprouve  quel¬ 
ques  amendements;  voici  la  forme  dans  laquelle  il 
est  adopté. 

«  Art.  III.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans 
les  demandes  sera  tixé  d’après  le  revenu  net,  effectif 
ou  arbitré,  mais  des  deniers  différents,  selon  l’espèpe 
des  biens  actuellement  en  vente,  qui  à  cet  effet  sont 
rangés  en  ({uatre  classes. 

«  Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais  sa¬ 
lants  et  bois  attachés  aux  fermes  et  métairies,  ou  à 
leur  exploitation,  et  les  bâtiments  et  autres  objets. 

«  Seconde  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  na¬ 
ture,  de  toute  espèce,  et  les  droits  casuels  et  rache- 
tables  en  meme  temps. 

«  Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
argent,  et  les  droits  casuels  sur  les  biens  par  les¬ 
quels  ces  rentes  et  prestations  sont  dues. 

“  Toutes  les  autres  espèces  de  biens  formeront  la 
quatrième  classe. 

«  Excepté  les  forets,  sur  là  vente  desquelles  l’as¬ 
semblée  se  réserve  de  statuer  par  un  réglement  par- 
ticidier.  » 

L’article  IV  porte,  entre  autres  dispositions,  que 
«l’estimation  des  trois  premières  classes  de  biens 
sera  fixée  d’après  les  baux  à  ferme  existants,  passés 
ou  reconnus  pardevant  notaire,  ou  d’après  un  rap¬ 
port  d’expert  à  défaut  de  bail  de  cette  nature,  déduc¬ 
tion  faite  de  toutes  charges  et  impositions  foncières.  » 

M.  Régnault  :  Je  crois  qu’il  y  aurait  une  manière 
plus  convenable  de  faire  cette  estimation.  Les  biens 
sont  affernu's  en  masse  :  une  ventilation  sera  néces¬ 
saire  pour  apprécier  séparément  les  objets  des  diff(’- 
rerites  classes,  puisque  vous  prenez  des  bases  diffé¬ 
rentes  pour  déterminer  le  prix  capital  affecté  à  cha¬ 
cune.  Une  estimation  générale  et  absolue  par  expert 
ne  coûterait  pas  davantage.  Un  autre  vice,  qui  me 
paraît  également  essentiel,  est  applicable  à  |)lusieurs 
articles.  Ne  vous  semblerait-il  pas  convenable  de  di¬ 
viser  les  différents  biens  par  petites  portions  isolées, 
composées  de  vignes,  de  près,  de  terres  labourables, 
de  bois  et  de  redevances?  Ainsi,  le  citoyen  peu  riche 
pourrait  devenir  possesseur  d’une  propriété  qu’il 
ferait  valoir,  et  qui,  par  la  variété  de  sa  nature,  lui 
deviendrait  infiniment  précieuse. 

âl.  Goiqnileau  :  Le  comité  ne  fait  point  entrer  dans 
le  mode  d’estimation  qu’il  propose  la  valeur  des  re¬ 
devances  dont  le  fonds  était  ci-devant  chargé,  et  (jui 
seront  rachetées  par  la  nation.  Un  domaine  amodié 
4,000  livres,  maissupportant  1,000  livresde  charges 
ou  redevances,  doit  être  augmenté  en  capital  de 
20,000  livres.  Je  propose  cet  amendement  :  «Que 
dans  le  cas  où  la  nation  se  chargerait  du  rachat  des 
redevances,  prestations,  etc,,  le  prix  de  ce  raehat 
soit  compris  dans  l’estimation.  » 

M  Delley  d’Agier  ;  Si  vous  adoptiez  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Régnault,  vous  seriez  oblig(%  de  couvrir  la 
France  d’exfierts,  dont  les  opérations  étant  payées 
fort  cher  si'raient  probablement  très  longues.  Les 
baux  h  ferme  olfrent  une  base  qui  n’est  point  arbi¬ 
traire,  et  qui,  sujette  à  moins  de  dépenses  et  de  len¬ 
teur,  est  plus  sûre  pour  les  intér('ts  nationaux.  La 
division  (pie  le  im'me.  opinant  a  demandée  est  maté¬ 
riellement  impraticable.  Une  des  vues  de  votre  co¬ 
mité  a  été  de  multiplier  le  plus  possible  les  pro¬ 


priétaires  ;  mais  cet  objet  sera  également  rempli ,  si 
voys  engagez  les  municipalités  a  revendre  par  peti¬ 
tes  parties  les  biens  qu’elles  auront  achetés  en  masse. 
L’amendement  proposé  par  M.  Goupilleau  entrera 
dans  un  article  particulier. 

L’Assemblée  délibère  et  décide  que  l’estimation 
sera  faite  d’après  le  prix  des  baux. 

Plusieurs  amendements  sont  proposc's  et  adoptés, 
et  la  totalité  de  l’article  se  trouve  rédigée  eu  ces 
termes  : 

«  Art.  l’V.  L’estimation  du  revenu  des  trois  pre¬ 
mières  classes  de  biens  sera  fixée  d’après  les  baux 
à  ferme  existants,  pnss('s  ou  reconnus  pardevant  no¬ 
taires.  et  soutenus  par  déclaration  assermentée  faite 
par  le  fermier  devant  le  directoire  du  district,  ou 
d’après  un  rapport  d’expert  à  défaut  de  bail  de  cette 
nature,  déduction  laite  de  toutes  charges  et  imposi¬ 
tions  réelles  acquittées  par  le  propriétaire,  le  tout 
sous  l’inspection  du  directoire  du  district. 

«Les  municipalités  seront  oblig(h“s  d’offrir,  pour 
prix  capital  des  biens  des  trois  premières  classes  dont 
elles  voudront  faire  l’ac(iuisition,  un  certain  nombre 
de  fois  le  revenu  net,  d’après  les  proportions  sui¬ 
vantes  :  pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net;  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  vingt  fois;  pour  ceux  de  la  troisième,  quinze 
fois. 

«  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  üxé 
d’après  une  estimation.  » 

Voici  comment  est  conçu  l’article  V,  présenté  par 
lé  comité. 

«  Art.  V.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipa¬ 
lités  ,  elles  déposeront  dans  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire,  à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix  capital 
fixé  et  convenu,  quinze  obligations  payables  d’année 
en  année. 

«  Elles  pourront  rapprocher  le  terme  desdits  paie¬ 
ments,  maiselles  .seront  tenues  d’acquitter  une  obli¬ 
gation  chaque  année,  e(  de  fournir  des  sûretés  pour 
le  paiement  des  sept  premières. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Vous  ne  faites  aux 
municipalités  qu’une  vente  fictive,  puisqu’elles  sont 
obligées  de  compter  avec  vous  de  clerc  à  maître.  A 
quoi  donc  peut  être  bon  le  cautionnement  que  vous 
exigez?  Les  gens  à  argent,  qui  cautionneront,  exi¬ 
geront  ni’cessairemenl  un  intérêt  qui  sera  en  pure 
perte  pour  les  municipalités;  s’ils  sont  obligifs  de 
payer  pour  elles,  celles-ci  se  verront  forcées  d’aban¬ 
donner  à  vil  prix  les  biens  qu’elles  auront  aclielés. 
Les  municipalités  ne  sont  que  vos  agents  intermé¬ 
diaires;  c’est  seulement  une  commission  qu’elles 
reçoivent  de  vous. 

M.  Delley  d’Agier  :  Le  comité,  en  insérant  dans 
l’article  cette  disposition,  n’a  fait  que  se  conformer 
aux  bases  que  vous  aviez  déjà  fixées. 

M.  Martineau  :  Les  municipalite's  seront  sans 
doute  composées  d’officiers  désintéressés,  mais  il  est 
possible  qu’il  s’en  trouve  quelques«uns  qui  ne  pos¬ 
sèdent  pas  cette  vertu:  alors  les  revenus  et  même 
les  fonds  ne  pourront-ils  pas  être  dilapidés?  Je  de¬ 
mande  que  l’article  soit  conservé  tel  qu’il  est. 

M.  Duport:  Vous  recevrez  vous-mêmes  les  de¬ 
niers  qui  proviendront  des  ventes,  ils  ne  passeront 
pas  par  les  mains  des  municipalib's  ;  vous  n’avez 
donc  pas  besoin  de  caution.  Les  fonds  ne  seront  pas 
tous  vendus  en  même  temps;  ils  seront  eux-mêmes 
une  caution  suffisante.  S’il  arrivait  que,  par  défaut  de 
vente,  les  biens  dont  les  municipalités  se  seraient 
chargées  ne  fussent  pas  vendus,  croiriez- vous  pou¬ 
voir  rechercher  les  cautions?  Mais,  on  ne  peut  en 
douter,  ils  seront  tous  vendus:  alors,  croyez-vous 
nécessaire  de  faire  aux  capitalistes  de  Paris,  par 
exemple,  un  cadeau  de  3  millions,  qui,  se  trouvant 
en  moins  dans  le  produit  des  ventes,  devrait  être 
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remplacé  par  une  augmentation  de  pareille  somme 
sur  les  impositions? 

L’Assemblée  délibère  et  retranche  la  dernière  dis¬ 
position  de  l’arlicle. 

M.  Martineau  propose  un  amendement  qui  est 
adopté. 

«  Les  fermiers  des  biens  vendus  seront  tenus  de 
verser  dans  la  caisse  du  district  leurs  fermages,  jus¬ 
qu’à  concurrence  des  intérêts  des  obligations  an¬ 
nuelles  remises  par  les  municipalités.» 

L’article  ainsi  amendé  est  adopté  sauf  rédaction. 

L’article  Vl  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter¬ 
mes  : 

«  Art.  VL  Les  obligations  des  municipalités  porte¬ 
ront  intérêt  à  5  pour  100,  sans  retenue,  et  cet  intérêt 
sera  versé,  ainsi  que  les  capitaux,  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Dans  une  brochure  intitulée  :  Le  Décret  de  l’Assemblée 
nationale  sur  les  biens  du  clergé ,  considéré  dans  son  rap¬ 
port  avec  la  nature  et  les  lois  de  l’institution  ecclésiasti¬ 
que,  par  M.  l’abbé  L***,  nous  avons  été  frappés  de  l’élo¬ 
quence  njàle  et  antique  du  morceau  que  nous  ollrons  à  nos 
lecteurs. 

tt  Voici  ce  que  dit  l’Eternel  au\  enfants  des  Français: 
t  Du  haut  de  mon  antique  et  immobile  empire  ,  je  visiterai 
cette  nation  qui  fut  mon  peuple,  et  qui  a  violé  la  sainteté 
de  mon  alliance.  Tons  les  maux  qui  l’aflligent  lui  sont  venus 
de  la  corruption  et  des  vices  de  ses  prêtres  et  de  ses  insti¬ 
tuteurs.  Ceux-ci  ont  plus  estimé  l’or  et  l’argent  que  la 
gloire  de  mon  nom.  Ils  ont  voulu  ressemblei  ù  ceux  qui 
possèdent  des  trésors,  des  maisons  et  des  champs.  Et  le 
peuplea  dit:  Le  bonheur  consiste  donc  dans  les  richesses; 
car  les  hommes  de  Dieu  ont  cherché  l’abondance,  ils  ont 
acquis  de  nombreux  troupeaux  et  une  grande  multitude 
de  serviteurs  et  de  servantes. 

«  Et  les  peuples  n’ont  plus  ajouté  foi  aux  discours  des 
pasteurs  lorsqu’ils  prêchaient  la  justice,  la  sagesse  et  la 
sobiiété.  Ainsi  l’amour  de  cette  sagesse,  qui  seul  assure  le 
bonheur  des  nations,  s’éteignit  dans  tous  les  cœurs,  et  les 
passions  dévorantes  prirent  sa  place.  Et  toutes  les  lois  de 
la  justice  et  de  la  vertu  furent  foulées  aux  pieds.  Chacun 
voulut  ft)ut  avoir,  tout  dévorer,  tout  envahir.  La  maison  du 
prince  devint  un  gouQVe  qui  engloutissait  sans  cesse  la  sub¬ 
stance  publique.  Elle  ne  fut  plus  habitée  que  par  des  hom¬ 
mes  ambitieux,  superbes,  voluptueux,  tyranniques.  Les 
puissants  furent  iniques,  oppresseurs  et  méchants,  et  les 
faibles,  réduits  à  toutes  les  angoisses  de  l’esclavage  et  à 
toutes  les  tribulations  de  l’indigence  ;  et  le  royaume  était 
épuisé,  et  toutes  les  sources  étaient  taries,  et  toutes  les 
forces  étaient  usées  ;  il  chancelait  sur  ses  fondements  ébran¬ 
lés;  il  allait  tomber,  et  ses  ennemis  se  réjouissaient  déjù  de 
sa  ruine. 

«  Alors  les  sages  de  la  nation  et  les  envoyés  du  peuple  ■ 
se  sont  assemblés.  Ils  ont  dit  :  Abattons  l’orgueil  des  op¬ 
presseurs  du  pauvre,  et  faisons  servir  les  richesses  des 
princes  des  prêtres  à  consoler  les  enfants  des  malheuroux 
de  leurs  longs  gémissements  ;  carc’e^t  moi,  dit  le  Seigneur, 
qui  ai  mis  ces  pensées  dans  le  cœur  des  législateurs  que 
j’ai  suscités  ù  cette  nation  dans  ses  malheurs,  afin  que  la 
racine  de  la  corruption  universelle  fût  retranchée  du  milieu 
d’elle,  et  que  le  mal  public  ayant  commencé  par  mon 
sanctuaire,  le  renouvellement  de  toute  chose  commençût 
ainsi  par  cette  source  qui  donne  la  vie  ou  la  mort  aux 
empires,  selon  qu’elle  est  saine  ou  dépravée. 

<i  Et  il  arrivera  ù  la  suite  de  ce  changement  que  mon 
nom  redeviendra  grand  parmi  vous,  comme  il  l’était  dans 
les  anciens  jours,  et  que  l’on  pensera  de  moi  et  de  mon 
culte  comme  en  pensaient  vos  pères  lorsqu’ils  adorè¬ 
rent  pour  la  première  fois  la  croix  de  mon  Christ  plan¬ 
tée  sur  les  ruines  de  leurs  idoles ,  et  qu’ils  commencèrent 
de  marcher  dans  l’admirable  lumièrequi  leur  fut  apportée 
par  les  premiers  apôtres  des  Gaules.  Voilà  que  tout  va  être 
nouveau  dans  l’Eglise  et  dans  ses  pasteurs,  et  que  tous, 
les  biens  vont  renaître  avec  l’esprit  de  sagesse,  de  simplicité 
et  de  travail  dans  rordre  sgcCrdtlal, 


a  Car  les  enfants  des  riches  ne  diront  plus;  Entrons 
dans  le  sanctuaire  de  Dieu,  et  ajoutons-en  l’or  à  celui  que 
nous  recueillerons  dans  la  maison  de  nos  pères.  Et  les  en¬ 
fants  des  pauvres  ne  diront  plus  ;  Attachons-nous  aux  ser¬ 
vices  du  temple,  afin  que  nous  vivions  dans  l’abondance, 
nous ,  et  nos  frères,  et  nos  sœurs,  et  tous  nos  proches  qui 
sont  dans  l’indigence  ;  car  il  n’y  aura  plus  de  trésors  dans 
la  maison  de  l’Eteriu  l.  Ceux  qui  la  serviront  recevront  des 
chefs  et  des  magistrats  du  peuple  la  subsistance  qui  est 
due  à  l’ouvrier  assidu  et  fidèle.  Mais  les  avares,  les  ambi¬ 
tieux,  les  amateurs  du  plaisir  et  de  l’ostentation,  n’y  trou¬ 
vant  plus  que  des  devoirs  sévères  à  remplir,  et  rien  de  ce 
qui  sert  à  contenter  les  folles  passions,  laisseront  toutes 
les  fonctions  du  culte  et  des  autels  aux  hommes  sages,  mo¬ 
dérés  et  laborieux  ;  il  n’y  aura  plus  que  les  vrais  amis  de 
la  vertu  qui  aspireront  à  un  état  où  l’on  ne  saurait  plus 
être  grand  que  par  elle. 

«  Alors  l’entrée  d’un  adolescent  dans  l’ordre  sacerdo¬ 
tal  ne  passera  plus  pour  la  précaution  d’un  homme  in¬ 
téressé  à  s’assurer  un  état  aisé  et  commode.  Mais  on  admi¬ 
rera  le  premier  pas  qu’il  fera  vers  le  sanctuaire  comme 
la  démarche  d’un  grand  cœur  qui  se  sent  le  courage  d’en¬ 
durer  à  la  fois  la  peine  des  grands  travaux  et  celle  des 
gandes  privations. 

«  Alors  la  tribu  lévilique  deviendra  beaucoup  moins 
nombreuse.  Mais  sa  diminution  sera  sa  gloire,  et  elle  trou¬ 
vera  sa  vigueur  et  sa  force  dansson  décroissement  ;  car  elle 
composera  la  portion  la  plus  saine,  la  plus  incorruptible 
et  la  plus  vénérable  de  tout  le  peuple. 

Il  Alors  on  ne  verra  plus  les  prêtres  du  Très-Haut  errer 
dans  la  grande  cité,  abdiquer  l’éphod  sacré,  se  mêler  sous 
des  foimes  fastueuses  et  séculières  avec  les  enfants  de 
Bélial ,  et  consumer,  dans  le  désœuvrement  et  la  mollesse, 
la  substance  de  l’Eglise,  dont  ils  sont  la  honte,  et  la  nour¬ 
riture  des  pauvres  qui  les  maudissent,  et  le  prix  de  la 
sueur  et  des  fatigues  de  ces  prêtres  obscurs  et  laborieux 
qui  portent  tout  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour,  au 
milieu  des  détresses  de  l’infortune. 

Il  Alors  on  verra  que  la  pauvreté  des  chefs  des  pasteurs 
est  plus  utile  au  troupeau  que  leurs  richesses;  car  il  seront 
véritablement  pasteurs,  et  ils  feront  entendre  leurs  voix  ù 
leursouailles  ;  etilsles connaîtront,  et  ilsmaicheiontdevant 
elles,  et  ils  leur  parleront  de  Dieu,  de  la  vérité  et  de  la 
vertu;  et  ils  leur  inspireront  Famour  de  la  paix,  le  respect 
des  lois,  le  zèle  de  l’ordre  et  de  la  justice  :  et  ainsi  les 
apôtres  du  peuple  lui  feront  estimer  et  chérir  ce  que  scs  lé- 
gistaleurs  lui  commanderont  d’observer;  en  sorte  que  la 
religion  devenant  le  plus  inébranlable  rempart  de  la  pa¬ 
trie,  la  patrie  ne  croira  jamais  assez  faire  pour  maintenir 
la  grandeur  et  l’autorité  de  la  religion. 

ü  Et  à  mesure  que  le  renouvellement  de  l’Eglise  s’ache¬ 
minera  vers  sa  perfection  ,  et  qu’elle  se  rapprochera  de  ce 
qu’elle  était  dans  les  jours  de  sa  nouveauté  et  de  sa  splen¬ 
deur,  on  verra  tomber  et  s’effacer  peu  à  peu  tout  l’éclat 
séculier  et  profane  dont  les  erreurs  et  les  relâchements 
des  derniers  temps  avaient  défiguré  sa  physionomie  majes¬ 
tueuse  et  austère.  Et  le  pontife  n’habiiera  plus  des  palais 
comme  l’enfant  des  rois;  mais  if  vivra  dans  l’humilité  et  la 
fi'ugalité,  sons  des  toits  modestes,  et  il  n’ira  plus  au  tem¬ 
ple  assis  dans  un  char  doré  et  attelé  de  coursiers  superbes  ; 
mais  il  marchera  au  milieu  des  enfants  du  Seigneur,  qui 
se  trouveront  heureux  d’environner  un  père  si  sage  et  si 
bon,  et  d’être  bénis  de  ses  mains  ridées  et  vénérables. 

Il  Et  il  soitira  de  la  mêmemanière  de  la  cité,  pour  aller 
visiter  la  partie  de  son  troupeau  qui  laboure  les  champs. 
El  les  innocents  habitants  des  champs  iront  avec  allégresse 
au-devant  du  pasteur.  Ils  pousseront  des  cris  de  joie,  du 
plus  loin  qu’ils  l’apercevront  surfis  coteaux,  s’avançant 
au  milieu  de  ses  prêtres  et  de  ses  lévites ,  et  s’appuyant  sur 
un  bâlon  noueux  et  agreste.  On  le  distinguera  de  tout  le 
presbytère  à  la  blancheur  de  ses  cheveux,  à  la  dignité  de 
son  maintien  et  desa  démarche,  au  hâle  de  son  front,  aux 
sillons  de  son  visage,  traces  augustes  et  respectables  des 
longues  années  et  des  longs  travaux.  Et  toute  la  multi¬ 
tude  s'arrêtera  dans  son  admiration,  et  elle  fera  répéter 
à  tous  les  échos  ces  paroles  de  bénédictions  et  de  louanges  : 
(Ju'ils  sont  beaux  sur  les  montagnes ,  les  pieds  de  celui  qui 
vient  nous  prêcher  lapaix^  cl  iiQUS  aniwucer  la  nouvelle 
du  salut  universel I  » 
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Extrait  (tune  adreste  de  plusieurs  paroisses  de  l'Orléanais 
à  l’Assemblée  nationale. 

Les  habitants  de  ces  paroisses  manifestent  à  l’Assemblée 
nationale  leur  joie  delà  suppression,  sans  rachat,  des 
droits  féodaux  sur  la  coupe  des  bois  dans  les  provinces  de 
Wormandie  et  de  Guyenne,  parcequ’elle  leur  donne  l’es¬ 
poir  d’être  délivrés  d’une  usurpation  plus  injuste  que  celle 
que  les  représentants  de  la  nation  viennent  de  proscrire. 
Le  droit  dont  ils  demandent  la  suppression  est  le  droit  de 
gruerie,  qui  anéantit  leur  plus  belle  propriété,  celle  de 
leurs  bois,  qui  devrait  faire  leur  richesse.  Ce  droit  donne 
à  M.  le  duc  d’Orléans  la  garde  exclusive  des  bois;  pour 
prix  de  cette  garde,  à  laquelle  il  force  tous  les  habitants 
de  se  soumettre,  il  prend,  au  moment  de  la  vente  des  bois, 
la  moitié  de  leur  valeur,  et  pour  assurer  la  rentrée  de  celte 
onéreuse  perception,  le  prince  oblige  les  habitants  à  ven¬ 
dre  leurs  bois  à  la  maîtrise  d’Orléans,  Il  est  facile  de  con¬ 
cevoir  ([ue  celte  prérogative  féodale  détruit  presqu’en  en¬ 
tier,  pour  le  propriétaire,  la  valeur  de  son  exploitation. 
«  En  effet,  les  bois  mal  gardés  par  les  gardes  du  prince 
sont  pillés  par  les  délinquants,  première  perle  pour  le 
propriétaire;  les  frais  des  opérations  de  la  maîtrise  sont 
très  chers,  et  ces  frais  se  prélèvent  sur  la  chose,  seconde 
perte;  les  bois  se  vendent  par  adjudication,  à  l’exlinclion 
des  feux  ;  les  marchands  de  bois  s’entendent  pour  se  parta¬ 
ger  les  adjudications  à  vil  prix  , troisième  perte;  enfin,  ce 
qui  reste  du  prix  des  bois,  après  ces  trois  prélèvements,  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  le  prince,  pour  le  prix  de 
sa  garde  ;  un  pareil  droit  n’est-il  pas  une  véritable  banna- 
lité,  et  la  plus  onéreuse  de  toutes?  Ne  serait-il  pas  bien 
plus  juste  que  le  prince  se  dispensât  de  faire  garder  nos 
bois,  et  qu’il  nous  en  laissât  la  jouissance  entière? 

«  Nous  devons  vous  exposer  encore,  nosseigneurs,  que 
la  manière  dont  ce  droit  de  bannalité  s’exerce ,  et  les  ex¬ 
tensions  qu’on  lui  donne  tous  les  jours,  sont  aussi  vexa- 
toires  que  le  droit  en  lui  même  ;  d’abord  l’arrondissement 
de  la  gruerie  a  été,  dans  ce  siècle-ci,  étendu  par  une  sim¬ 
ple  ordonnance  du  grand-maître,  sur  plusieurs  paroisses 
voisines  delà  forêt,  qui  jamais  n’avaient  été  sujettes  à  la 
gruerie  ;  enfin,  jusques  aux  haies  qui  bordent  nos  hérita¬ 
ges  nous  exposent  aux  recherches  de  la  gruerie,  lors¬ 
qu’elles  ont  assez  d’épaisseur  pour  être  qualifiées  de  bou¬ 
quets  par  MM.  de  la  maîtrise  ;  il  y  a  plus,  l’arbre  isolé  au 
milieu  de  la  campagne  ne  peut  être  abattu  sans  une  per¬ 
mission  qui  ne  se  délivre  que  sur  un  procès-verbal  qui 
constate  la  position  :  jugez,  nosseigneurs,  combien  ces 
formalités  sont  coûteuses  ;  si  l’arbre  est  abattu  sans  per¬ 
mission  ,  le  propriétaire  est  accablé  de  frais  de  justice  et 
d’amende. 

«  11  y  a  dans  notre  canton  beaucoup  de  terrains  qui  ne 
seraient  bons  qu’à  planter  en  bois;  mais  personne  n’ose 
en  faire  la  dépense,  de  peur  de  travailler  pour  la  gruerie; 
on  arrache  plutôt,  au  risque  d’être  rigoureusement  pour¬ 
suivi.  » 

Dénoncer  un  pareil  abus  à  l’Assemblé  nationale,  c’est 
Être  sûr  de  sa  proscription. 


Ou  avait  affiché,  ces  jours  derniers,  dans  toute  l’éten¬ 
due  de  la  paroisse  Sainl-Sulpice,  un  placard  par  lequel 
M.  le  curé  annonçait,  dit-on,  pour  vendredi  6  mai,  la 
célébration  d’une  messe  solennelle  ,  en  actions  de  grâces 
des  secours  que  les  riches  lui  avaient  donnés  pour  le  sou¬ 
lagement  des  pauvres  dans  le  cours  de  l’hiver.  Le  district 
des  Cannes-Déchauds  et  celui  des  Cordeliers  ont  député 
vers  lui  pour  avoir  des  éclaircissements  sur  la  manière 
dont  le  placard  était  rédigé.  M.  le  curé  a  répondu  que 
son  intention  n’avait  point  été  d’indiquer  des  secours 
exclusivement  accordés  par  les  riches  ;  qu’il  était  constant 
que  la  charité  avait  été  générale ,  et  que  ce  n’était  que  par 
une  faute  de  rédaction  qu’on  s’était  servi  d’une  expres¬ 
sion  que  l’ancien  usage  avait  consacrée.  11  a,  à  l’instant 
même,  fait  substituer  au  premier  placard  une  autre  af¬ 
fiche  exactement  conforme  à  la  vérité.  Celle  messe  devait 
être  précédée  d’un  discours  analogue  aux  circonstances, 
et  prononcé  par  M.  l’abbé  Boulogne.  L’aflluence  qu’avaient 
attirée  dans  ce  temple  et  l’acte  de  religion  et  la  publicité 
de  celte  discussion  a  fait  craindre  à  M.  le  curé  une  agita¬ 
tion  peu  digne  de  la  sainteté  du  lieu.  Une  timide  prudence 
l’avait  déterminé  à  ne  point  faire  célébrer  la  messe.  Mais, 


invité  par  les  sollicitations  de  quelques  personnes  de  l’As¬ 
semblée,  et  rassuré  par  la  présence  de  divers  détache¬ 
ments  de  la  garde  nationale,  il  est  monté  lui-même  en 
chaire,  et  a  annoncé  qu’il  allait  procéder  à  la  célébration 
delà  messe  solennelle.  M.  l’abbé  Boulogne  n’ayant  pas 
paru  a  été  remplacé  par  M.... ,  qui  a  fait  un  discours  sur 
la  punition  réservée  aux  méchants. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  11 ,  Renaud,  pa¬ 
roles  de  M.  Lebœuf,  musique  de  Sacebini,  dans  lequel 
madame  Ponteuil  jouera  le  rôle  d'Armide  • 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront ,  auj.  11,  l'Ecole  des  Femmes, 
com.  en  5  actes,  en  vers  ;  et  le  Mari  retrouvé,  en  1  acte, 
en  prose,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  11,  le  Jugement  de  Midas; 
et  les  deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur. —  Auj.  *29,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain, la  10*  représ,  du  Badinage 
dangereux ,  com.  en  1  acte,  en  prose;  la  3*  représ,  de 
l'Heureux  Repentir,  en  1  acte,  et  la  66*  représ,  du  Mar¬ 
quis  Tidipano  opéra  franc.,  musique  del  signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  il ,  l'Amant  femme- 
de-chambre,  coin,  en  1  acte;  Saint-Aubin,  en  3  actes  ;  et 
le  Faux  Talisman,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  11 ,  les  deux  Sœars,  com.  en  1  acte;  et  le 
Mort  imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

Les  Petits  Comédiens  de  S,  A.  R.  Mgr  le  comte  de 
Beaujolais.  —  Auj.  11,  à  la  Salle  des  élèves,  boulevard 
du  Temple,  Florette  et  Colin,  opéra-bouffon  en  1  actes; 
les  deux  Neveux,  com.  en  2  actes;  et  le  Fat  en  bonne 
fortune,  opéra-bouffon  en  2  actes 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  11,  le  Temple  de 
l’Hymen;  Vénus  Pèlerine,  pant.  en  2  actes;  les  Quatre 
Rendez-vous,  pièce  en  3  actes;  Biaise  le  hargneux , 
en  2  actes  ;  et  les  Amours  de  la  Mère  Ragot,  en  1  acte. 

Ambigu  -  Comique.  —  Auj.  il,  le  Café  de  la  Révolu¬ 
tion;  la  fausse  Correspondance,  pièce  en  1  acte;  et 
l’Homme  au  Masque  de  fer,  pant.  en  4  actes. 


PAIEMENTS  DES 


RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  elrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  51  y  à  ‘ 

Hambourg . 203 

Londres.  ....  26  y  à  jÿ 

Cadix.  •  .  .  •  15  1.  14  â. 


Madrid.  ....  15 1.  14  s. 

Gênes .  101  ~ 

Livourne . 108  j 

Lyon,  Pâques.  .  ,  y  p.  ;  b 


Bourse  du  10  mai. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv . 1850 

Portions  de  1,600  liv.  . .  1150 

—  de  312  liv.  10  s .  233 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 372 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . . 

—  Primes  sorties .  1789,  s.  15  J  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet .  700  s.  14  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bil . .  .  s.  16  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin.  ...  10  ÿ.  s.  16  y,  15  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  5  j,  y,  y,  6  s,  16  |> 

Quit.  de  finance  sans  bulletins .  10  p 

—  Sorties .  8  ÿ,  y,  6.  s.  1788,  16  p 

Emprunt  de  novembre  1 787 .  705 

Caisse  d’esc.  . .  3465,  64,  65,  63,  60 

Demi-caisse .  1730,  29,  28,  27,  26 

Quit.  des  eaux  de  Paris.  .  .  .  ^ .  553,  55 

Actions  nouvelles  des  Indes.  960,  55,  58,  55,  53,  54.  55, 

56,  57,  55 

Assur.  contre  les  incendies .  487,  86,  85 

—  A  vie .  427,  28 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  1 1  mai.  .  .  . 

—  de  200  liv .  8  s.  8  d 

—  de  300  liv .  13s 


—  de  loyo  liv. 


2  I.  3  s.  4  d 


K  132. 


Mercredi  12  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  23  avril. —  Le  convoi  destiné  pour  la 
Finlande  est  toujours  retenu  dans  ce  port  par  les  vents 
contraires.  Les  galères  parties  avant-hier  ont  pu  aller  ù 
rames  jusqu’à  Vaxholm,  mais  elles  ont  été  obligées  de  s’y 
arrêter.  Le  reste  des  bâtiments  à  voiles  nejieut  pas  sortir 
du  port.  —  Toutes  les  frégates  sont  déjà  sorties  du  port  de 
Cariscrona;  les  vaisseaux  de  ligne  seront  prêts  avant  la  fin 
du  mois.  La  flottille  suédoise,  arrivée  le  20  de  ce  mois  à  la 
rade  d’Elseueur,  qu’on  avait  annoncée  de  trente-cinq  voi¬ 
les,  n’est  composée  que  de  dix-sept  chaloupes  canonnières, 
de  deux  galiottes  et  de  trois  avisos.  Le  même  jour  elle  a 
passé  le  Sund,  sous  les  ordres  de  M.  de  Torning,  lieute¬ 
nant-colonel,  qui  la  commande,  et  s’est  arrêtée  à  Lands- 
ckrona.  Elle  doit,  dit-on,  être  renforcée  dans  sa  marche 
par  un  grand  nombre  d’autres  chaloupes  armées  eu  guerre, 
dont  plusieurs  l’attendent  à  Ystadt. 

On  a  rendu  publique  aujourd’hui  la  sentence  des  offi¬ 
ciers  qui  ont  été  jugés  le  19  de  ce  mois  par  le  conseil  de 
guerre  assemblé  à  FrédérieshoQ’:  elle  contient  neuf  feuilles 
d’impression.  En  voici  l’extrait:  1"  MM.  le  baron  Charles- 
Gustave  Armfeld,  général-major,  le  colonel  baron  Von- 
Olter,  le  colonel  Haslesko,  et  le  major  baron  de  Klinsport, 
sont  condamnés  à  perdre  la  vie,  l’honneur  et  les  biens. — 
2“  MM.  le  lieutenant-colonel  Afenchlelm  et  le  major  baron 
Von-Kothen,  sont  condamnés  à  être  décapités. — 3“  MM.  le 
colonel  Montgomeri  et  le  colonel  comte  de  Léjonstedt  sont 
condamnés  à  être  arquebuses.  —  4*  M.  le  capitaine  Von- 
Torn  est  condamné  à  quinze  jours  de  prison,  au  pain  et  à 
l’eau  ,  et  déclaré  indigne  de  rentrer  désormais  au  service. 
—  5®  Trois  lieutenants-colonels,  deux  majors,  vingt-et-un 
capitaines,  douze  lieutenants  et  onze  porte-enseignes  sont 
condamnés  à  perdre  la  vie.  —  La  sentence  particulière  qui 
condamne  M.  le  baron  de  Haslfehr  à  perdre  la  vie,  l’hon¬ 
neur  et  les  biens  ne  paraîtra  que  dans  quelques  jours. 

Du  24  avril.  —  Un  courrier  nous  a  apporté  la  nouvelle 
d’une  expédition  que  M.  le  baron  d’Armfeld  a  faite  sous 
les  ordres  du  roi  de  Suède,  le  15  de  ce  mois ,  et  dont  voici 
quelques  détails. 

Le  15,  le  roi  a  fait  attaquer  et  s’est  emparé  des  défilés 
de  Kjarnakosky  et  Suoméuiana  dans  la  Savolax  russe.  On 
y  a  pris  deux  canons  de  métal  et  toutes  les  provisions  de 
l’ennemi,  comme  farines,  pain,  munitions  de  guerre  et 
bagages;  on  a  fait  un  butin  assez  considérable  en  armes, 
habits  et  environ  14,000  roubles  en  argent.  Un  major  russe 
et  quatre-vingts  soldats  ont  été  faits  prisonniers.  Les  Sué¬ 
dois  ont  eu  dix  hommes  tués  et  quelques  blessés,  mais  pas 
un  seul  officier  de  tué.  Cette  affaire  a  été  conduite  sous  les 
yeux  du  roi  par  son  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
M.  le  baron  d’Armfeld ,  qui  a  montré  dans  l’exécution 
beaucoup  d’habileté  et  de  valeur.  M.  le  lieutenant-colonel 
Jagerhorn,  aide-de-camp  du  roi,  commandait  l’avant- 
garde  ,  et  a  beaucoup  contribué  au  succès  de  cette  expédi¬ 
tion.  Les  majors  du  bataillon  de  Dalécarlie,  MM.  Tavast 
et  Vegesack,  s’y  sont  aussi  fort  distingués,  ainsi  que 
M.  Fahnehielm,  major  du  régiment  de  Jonkoping. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  13  avril.  —  Les  principaux  habitants  de 
cette  capitale,  voulant  donner  à  Sa  Majesté  des  preuves  de 
leur  amour,  ont  résolu  de  lui  offrir  un  vaisseau  de  soixan¬ 
te-quatorze  canons,  en  remplacement  du  Ruggiero,  qu’un 
incendie  a  détruit  le  3  de  ce  mois  dans  le  port  de  Castella- 
mare. 

Hier  matin ,  madame  la  duchesse  de  Saxe-Weimar  est 
partie  pour  ses  Etats,  et  le  même  jour  M.  le  chevalier 
Psaro,  général  au  service  de  Russie,  est  parti  pour  Trieste; 
il  doit  y  prendre  le  commandement  de  la  flottille  russe  qui 
croisera  dans  l’Aichipel. 

De  yenise ,  le  17  avril.  —  On  écrit  que  le  roi  de  Hon¬ 
grie  a  fait  proposer  à  la  république  d’entrer  en  guerre  con¬ 
tre  les  Turcs,  ou  d’être  médiatrice  pour  la  paix,  et  que  la 
dernière  proposition  pourra  être  acceptée. 

Hier,  un  particulier  de  cette  ville,  qui  était  sorti  de 

1"  Strie,  —  Tome  IT, 


chez  lui  sans  donner  aucun  signe  de  folie,  est  devenu  tout- 
à-coup  furieux  à  un  tel  point  qu’il  s’est  mis  à  courir  les 
rues,  en  attaquant  tout  ce  qui  s’est  trouvé  sur  son  passa¬ 
ge.  11  a  tué  qu;^tre  personnes,  et  en  a  blessé  une  vingtaine. 
On  est  enfin  parvenu  à  le  terrasser,  et  on  l’a  conduit  mou¬ 
rant  dans  la  prison  de  police.  Sa  fièvre  s’est  un  peu  calmée. 

Il  a  demandé  un  confesseur.  On  n’a  aucune  espérance  de 
le  guérir, 

ESPAGNE. 

D’^ranjuez,  le  26  avril. —  Sa  Majesté  catholique  vient 
de  faire  quelques  changements  dans  les  départements  de 
son  ministère.  M.  le  comte  de  Florida-Bianca  a  remis  le  dé¬ 
partement  de  grâce  et  justice  d’Espagne,  qui  a  été  réuni  à 
celui  de  grâce  et  justice  des  Indes,  que  remplit  M.  Porlier, 
La  partie  du  département  des  Indes ,  dont  était  chargé  par 
intérim  M.  de  Valdez,  ministre  de  la  marine,  a  été  divisée 
en  trois.  Ce  ministre  a  conservé  les  détails  maritimes  des 
Indes  :  ceux  du  service  de  terre  ont  été  réunis  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre,  rempli  par  M.  de  Cavallero  ;  la  partie 
relative  aux  finances  a  été  réunie  au  département  des  fi¬ 
nances  d’Espagne,  que  remplit  M.  Delerena.  M.  de  Caval¬ 
lero  a  en  même  temps  donné  sa  démission,  et  a  été 
remplacé  par  M.  de  Torre-Mançanal;  il  conserve  scs  ap¬ 
pointements,  ses  entrées  dans  l’appartement  de  LL.  MM., 
et  la  prérogative  de  présider,  comme  doyen,  le  conseil  de 
la  guerre. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Cadix,  les  2,  3  et  4  de  ce 
mois,  sept  vaisseaux  venant  de  la  Havane,  Vera-Cru^,  Car- 
thagène,  Carapêche  et  Porto-Ricco,  chargés,  tant  pour  le 
roi  que  pour  des  particuliers,  de  l,333,98t  piastres,  21 
marcs  d’argent  travaillé,  438  castillanes  d’or,  et  auires 
marchandises, — Il  est  aussi  entré  dans  les  ports  de  La  Co¬ 
rogne  et  de  Malaga  deux  vaisseaux  venant  delà  Havane, 
chargés  de  32,627  piastres,  1,422  arobes  de  sucre,  et  au¬ 
tres  marchandises. 

LIEGE, 

Z)m  4  mai. —  M.  le  baron  de  Sluse  de  Bœurs,  chancelier 
du  prince-évêque,  a  envoyé,  le  29  avril,  à  MM.  les  officiers 
des  paroisses  une  déclaratoire  de  S.  A.,  dont, voici  la  te¬ 
neur: 

Constantin-François,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque  et 
prince  de  Liège,  prince  du  saint  Empire  romain,  duc 
de  Bouillon,  marquis  de  Franchimont ,  comte  de  Looz 
et  de  Home,  baron  de  Herstal,  etc.,  etc. 

«La  calomnie  qui  n’a  cessé,  depuis  mon  avènement  à 
la  principauté  de  Liège,  d’empoisonner  mes  intentions  les 
plus  pures,  et  de  présenter  sous  un  jour  faux  et  odieux 
mes  actions  même  les  plus  louables,  n’a  pas  manqué  de 
chercher  à  répandre  son  venin  sur  les  sollicitations  que  je 
me  suis  vu  forcé  de  joindre  à  celle  du  grand-fiscal  de  l’Em¬ 
pire,  pour  ramener  l’ordre  et  la  paix  dans  un  pays  dont 
rien  n’aurait  dû  les  bannir. 

«  L’amour  de  mes  sujets  m’a  toujours  été  et  m’est  en¬ 
core  trop  précieux  pour  que  je  ne  m’empresse  pas  de  les 
prémunir  contre  les  fausses  et  funestes  impressions  que 
l’on  s’efforce  de  leur  donner,  et  de  leur  faire  connaître 
mes  véritables  intentions  et  les  sentiments  paternels  dont 
mon  cœur  est  réellement  pénétré  pour  un  peuple  que  je 
n’ai  quitté  qu’avec  un  mortel  regret,  et  dans  le  sein  du¬ 
quel  je  ne  puis  qu’être  impatient  de  rentrer.  Mon  devoir, 
mes  serments  m’obligent  de  réclamer  l’exécution  des  dé¬ 
crets  impériaux,  du  moins  dans  les  points  essentiels,  dans 
ceux  qui  louchent  les  principes  de  la  constitution  germa¬ 
nique,  ceux  de  la  constitution  particulière  du  pays  de 
Liège,  les  droits  et  les  prérogatives  de  mou  église,  les  pri¬ 
vilèges  et  la  propriété  des  citoyens.  Je  n’aurais  pu ,  je  ne 
pourrais  y  renoncer  sans  trahir  mes  engagements  les  plus 
sacrés  et  vos  véritables  intérêts,  sans  m’avilir  aux  yeux  de 
l’Europe,  aux  vôtres  même.  Ce  n’est  pas  le  moment 
d’entrer  dans  le  détail  des  raisons  qui  justifient  cette  asser¬ 
tion  :  je  ne  puis  maintenant  que  vous  exhorter  à  vous  dé- 
jvouiller  des  fausses  et  matheureuses  préventions  que  l’on 
'  vous  a  données  contre  moi.  Arrachez  le  bandeau  que  la 
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calomnie  cl  l’erreur  ont  étendu  sur  vos  yeux,  etvoyez- 
nioi  tel  que  je  suis  en  elfel. 

«  C’est  votre  prince,  votre  évêque,  disons  plus,  c’est 
votre  père  qui  vous  parle  et  qui  vous  appelle  à  lui  ;  non, 
mes  enfants,  non  jamais  le  dessein  de  vous  lourmenler,  ni 
d'empiéter  sur  vos  droits,  ni  de  porter  la  moindre  alteinté 
aux  lois  fondamenlales  du  pays  et  ù  la  liberté  que  notre 
sage  constitution  vous  assure,  n’est  entié,  ni  n’entrera 
dans  mon  ûme.  Je  rougirais  de  devoir  me  défendre  contre 
les  reproches  de  despotisme  dont  on  m’accuse  si  ridicule¬ 
ment.  'Vous  n’avez  que  lmp  appris  qu’il  n’en  peut  exister 
pour  vous  que  dans  l’anai  chic,  et  vous  savez  que  la  consti¬ 
tution  du  pays,  telle  du  moins  qu’elle  existait  avant  les 
troubles,  oppose  des  barrières  insurmontables  aux  entre¬ 
prises  qu’un  fauv  calcul  ou  le  délire  des  passions  pourrait 
tenter  à  cet  égard. 

(I  Mais  il  n’est  plus  question  de  rappeler  vos  torts;  je 
Tie  demande  qu’à  les  oublier.  Je  ne  puis  regarder  les  arme¬ 
ments  que  vous  vous  êtes  permis  inconsidérément  comme 
dirigés  contre  moi.  Mon  amour  pour  vous  m’est  garant 
que  vous  ne  pouvez  me  vouloir  du  mal  ;  et  j  altachemeiU 
louable  que  vous  avez  lonjouril  montré  |)our  votre  consti¬ 
tution,  m’assure  que  vous  ne  pensez  point  à  la  boulever¬ 
ser.  Je  ne  puis  donc  regarder  les  compagnies  bourgeoises 
qui  SC  sont  formées  parmi  vous  que  comme  des  associa¬ 
tions  de  citoyens  armés  pour  protéger  réciproquement 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  dans  des  moments  de 
trouble  et  d’anarchie,  où  il  ne  me  restait  point  a.'isez  de 
pouvoir  pour  les  protéger  moi-même. 

«  Je  ne  demanderai  jamais  que  personne  soit  inquiété  à 
cet  égard,  dès  que  l’on  rt’aùra  pas  opposé  une  résistance 
criminelle  aux  décrets  de  notre  juge  suprême  et  à  leur 
exécution. 

«  Je  dirai  plus  encore  :  quoique  convaincu  que  le  ré¬ 
gime  sous  lequel  vous  avez  vécu  libres,  heureux  et  tran¬ 
quilles  depuis  plus  d’un  siècle,  soit  le  mieux  adapté  aux 
relations  i)oIiliques  de  l’Etat  de  J^iége,  à  son  organisation 
intérieure,  à  vos  habitudes  et  à  vos  mœurs,  cependant  je 
ne  me  refuserai  pas  de  souscrire  à  toutes  les  modilicalions 
que  le  laps  des  temps  et  les  circonstances  peuvent  avoir 
rendues  utiles  ou  convenables. 

«L’appareil  militaire  que  l’Empire  déploie  en  ce  mo¬ 
ment,  ne  doit  point  vous  effrayer,  il  n’est  point  destiné  à 
vous  opprimer';  mais,  au  contraire  ,  il  va  se  montrer  pour 
vous  rendre  la  tranquillité  que  vous  avez  perdue,  l’ordre 
que  les  troubles  ont  détruit,  la  sfirclé  de  vos  peisoiines  et 
de  vos  biens,  qu’aucun  pouvoir  légal  et  respeclé  ne  garan¬ 
tit  plus.  Ce  ne  sont  pas  des  soldats,  ce  sont  des  libérateurs 
qui  vous  arrivent;  vous  avez  tout  à  espérer  de  leur  secours, 
vous  tous,  citoyens  paisibles  qui  n’avez  pris  aucune  part 
directe  à  l’insurrection  ;  vous  n’avez  rien  à  en  redouter , 
vous  que  le  repentir  ou  la  soumission  aura  désarmés  :  ils 
ne  viennent  que  pour  ramener  la  concorde,  que  pour  dé¬ 
truire  et  extirper  la  rébellion  jusqu’en  ses  dernières  raci¬ 
nes;  ils  se  hâteront  de  disparaître,  dès  qu’il  n’én  restera 
plus  de  traces.  De  vils  calomniateurs  lâchent  de  vous  per¬ 
suader  que  je  voudrais  les  faire  servir  à  satisfaire  la  haine 
et  la  vengeance  :  gardez-vous  de  les  croire;  jamais  ces  lâ¬ 
ches  sentiinenls  ne  sont  entrés  dans  mon  âme.  Se  pour¬ 
rait-il  que  vous,  à  qui  je  n’ai  cessé  de  donner  des  preuves 
de  ma  sollicitude,  pour  qui  j'ai  constamment  déployé  tous 
les  moyens  de  secours  qui  étaient  dans  mon  pouvoir,  dans 
les  temps  de  détresse  et  de  calamités,  puissiez  douter  en¬ 
core  de  mes  sentiments  pour  vous  ?  Pourriez-vous  croire 
que  je  puisse  avoir  d’aulres  intentions  que  celles  de  ivla- 
blir  solidement  l’ordre,  la  paix  et  l’empire  des  lois?  L’er¬ 
reur  qui  vous  a  égarés  quelques  momenis  serait-elle  en¬ 
core  assez  forte  pour  vous  faire  penser  que  mon  cœur  se 
ferme  à  la  clémence,  et  que  je  n’arrivei  ai  pas  parmi  vous 
avec  le  sincère  et  invariable  désir  d’ouvrir  mes  bras  a  tout 
mon  peuple,  et  d’y  recevoir  ceux  d’entre  les  coupables 
que  le  repentir  ramènera  vers  moi  ?» 

Aussitôt  les  bourgmestres,  etc.,  se  sont  assemblés,  et  le 
2  mai  il  a  été  i)ris  un  arrêlé  qui  déclare  M.  le  baron  de 
Sluse  de  Boeurs  criminel  de  lèsc-nalion,  et  ordonne  en 
conséquence  que  les  biens  et  rev  enus  qu'il  |)eul  posséder 
dans  la  capitale  ou  dans  la  banlieue,  soieul  confisqués 
provisoircmcnl ,  pendant  la  vie  du  propriétaire,  et  (pie 
leur  produit  en  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  cité  de  Liège. 
—  Le  conseil  privé  du  prince  a  clé  suspendu  de  scs  tonc-  • 


lions,  et  on  a  établi  à  sa  place  un  conseil  de  régence.  La 
noblesse  et  le  cleigé  n’ont  point,  encore  approuvé  celle 
opération. 

M.  Van-Enpen  a  fait  une  apparition  dans  celle  ville,  et 
a  remis  aux  Etals  une  leltie  de  créance  du  congrès  Be  lgi¬ 
que,  dont  l’objet  est  d’engager  les  Liégeois  à  faire  cause 
commune  avec  les  Brabançons,  et  à  se  réunir  contre  les 
ennemis  de  la  libel  lé.  Les  Etals  ont  cru  qu’une  proposi¬ 
tion  de  cette  espèce  méritait  les  plus  sérieu.ses  réflexions, 
et  ont  (leniandé  du  temps  pour  y  répondre.  En  attendant, 
il  part  chaque  jour  de  nouveaux  renforts  pour  l’armée  lié¬ 
geoise  ;  le  quartier-général  est  à  Aslh.  Les  chasseurs  ont 
fait  dernièrement  la  rencontre  d’environ  quarante  cavaliers 
palatins;  ils  les  ont  attaqués,  en  ont  tué  deux,  et  blessé 
plusieurs.  Le  bruit  de  la  mousquelerie  ayant  donné  l’a- 
larine,  chacun  courut  à  son  poste,  et  en  peu  de  temps 
l’armée  fut  prête  à  marcher  vers  rennemi  qui  s’clait  retiré 
avec  précipitation.  Aucun  deS  chasseurs  n’a  été  blessé.  On 
peut  juger  parce  premier  coup  d’alarme,  et  par  l’ardeur 
que  montrent  nos  soldats-citoyens,  qu’ils  soutiendront 
l’espoir  qu’on  a  conçu  et  de  leur  patriotisme  et  de  leur  va¬ 
leur. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  l’arinée  et  à  son  organisa¬ 
tion,  on  a  formé  un  comité  de  guerre  et  un  comité  de  sub- 
sislanc'es.  L’argent  est  toujours  nu  peu  rare;  mais  on  an¬ 
nonce  qu’on  est  jvarvenu  à  faire  à  Anvers  une  négociation 
d’un  million,  —r  Plusieurs  maisons  religieuses,  abbayes  et 
monastères  du  pays  de  Liège,  ayant  témoigné  le  désir  de 
connaître  les  besoins  de  l’Etal,  et  commenl  ils  pourraient 
venir  à  son  secours ,  le  magisiral  leur  a  fait  connaître,  par 
ùn  iccez  du  29  avril,  que  l’on  prendrait  en  don  patrioti¬ 
que  ou  avance  les  sommes  qu’ils  offriraient  en  numéraire, 
dont  il  leur  serait  à  l’inslant  remis  des  billets  d'Elal  poi  laut 
4  pour! 00  d’inlérêl.Au  reslc,  le  magisiral  n’a  nul  besoin  de 
courir  à  des  prières  pour  engager  le  cl  rgé  à  faire  ces  dons; 
il  suflit  désormais  de  lui  monlrer  les  Ivesoins  de  la  pairie 
pour  en  recevoir  des  secours.  Les  chanoines  <lcs  églises 
collégiales  de  Sainle-Croix  et  ceux  de  Saint-Martin,  ont 
en  effet  prévenu  le  vœu  public,  les  premiers  par  l’offre  de 
20,000  florins  en  espèces,  les  seconds  par  12,000  florins, 
qui  leur  seront  remboursés  par  la  caisse  publique  en  bil¬ 
lets  porîant  4  pour  100  d’intérêl. —  Malgré  raffluence  des 
differentes  troui)CS  qui  se  rendent  ici  pour  joindre  ensuite 
le  corps  de  l’armée,  celle  ville  jouit  de  la  plus  grande  li  aii- 
quillité. 


FRAISCE. 

Extrait  de  différentes  lettres  du  Languedoc ,  du  25  avril. 

Il  existe  ici  une  classe  d’hommes  qui  font  tous  leurs  ef¬ 
forts  pour  dénigrer  les  assignats,  ce  qui  prouve  que  l’As¬ 
semblée  nationale  a  montré  la  plus  haute  sagesse,  en  per¬ 
sévérant  à  incorpoicr  le  clergé  dans  la  nation’el  à  tians- 
foimer  tous  ses  membres  en  citoyens. 

Du  26  aviil.  —  Les  cliapitres  se  réunissent  pour  pro- 
lesler  conire  IJ  dcslruction  des  chapitres;  ils  répandent  que 
la  religion  e-l  perdue,  si  la  France  ne  conserve  pas  scs 
chanoines.  Jusqu  à  ce  moment  cette  assertion  n’a  pas  fait 
beaucoup  de  prosélytes;  mais  ils  ne  se  découragent  pas. 
Ce  qui  paraît  naturel ,  c’est  que  le  peuple  des  campagnes 
est  le  plus  rebelle  à  convertir;  il  sait  qu’il  est  délivré  de  la 
milice  sous  laquelle  il  gémissait;  il  sait  que  les  privilèges 
paieront  les  impôts,  et  qu’il  sera  dès-lors  soulagé  :  il  sait 
que  la  dîme  sera  abolie  au  janvier  prochain;  il  sait 
qu’on  lui  porte  chez  lui  le  sel  à  i  sou  ou  15  deniers  la  li¬ 
vre,  et  qu’il  n’est  plus  obligé  de  perdre  une  journée  de 
30  sous,  pour  aller  le  chercher  à  la  ville  à  6  sous.  Les 
bienfaits  sont  sensibles,  et  le  paysan  de  nos  cantons  n’a 
pas  de  peine  à  concevoir  que  les  chanoines,  s’ils  étaient 
les  maîtres,  ne  fussent  dans  l’impossibilité  de  le  faire 
mieux  traiter. 

Le  peuple  de  quelques-unes  de  nos  villes,  plus  facile  à 
tromper,  pareeque  la  nature  de  ses  travaux  lui  fait  éprou¬ 
ver  une  inaclion  passagère  dont  il  souffre,  a  d’abord 
rioimé  dans  le  piège  ;  telle  a  été  la  cause  de  quelques  mou¬ 
vements  tumultueux  dans  les  villes  de  Toulouse,  Alais, 
üzès  el  Kîmes,  où  les  hypocrites  ont  eu  un  peu  plus  d’in- 
lluence;  mais  nous  apprenons  que  le  peuple  est  revenu  de 
sa  première  fureur,  el  reconnaît  qu’on  l’a  trompé. 

De  Montpellier,  le  27  avril,  —  On  a  cherché  à  faire 
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prendre  aux  catholiques  de  celle  ville  une  délibération 
tendant  à  demander  que  les  biens  du  clergé  ne  fussent  pas 
vendus;  mais  les  bons  patriotes  ont  éclairé  le  public,  et 
l’on  a  repoussé  ces  sollicitations. 

Tout  dépend  de  la  formation  des  municipalités  ;  celles 
qui  sont  composées  de  gens  désintéressés ,  portent  leurs 
concitoyens  à  la  concorde,  et  au  respect  dû  au  roi  et  îi 
rAs«emblée  nationale,  dont  les  intérêts  et  les  volontés  se 
confondent.  Les  municipalités,  au  contraire,  où  les  ci-de¬ 
vant  piivilégics  et  gens  de  loi,  dominent,  en  propageant 
les  opinions  que  leur  inspire  leur  intérêt  personnel,  livrent 
leurs  concitoyens  à  des  passions  particulières  qui  dégénè¬ 
rent  en  querelles,  et  s’opposent  à  la  formation  des  depar¬ 
tements;  mais  ces  obstacles  passagers  ne  tiendront  pas 
devant  les  principes  de  civisme  qui  font  tous  les  jours  de 
nouveaux  progrès. 

üe  Lavaur ,  le  27  avril.  —  Plusieurs  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Lavaur,  ont  parcouru  les  maisons  de  la  ville 
pour  obtenir  cent  cinquante  signatures  au  bas  d’une  re¬ 
quête  qui  a  été  présentée  le  lendemain  au  coi  ps  innnici- 
pal.  L’objet  de  cette  requête  était  une  convocation  géné¬ 
rale  de. tous  les  citoyens,  peur  voler  une  adresse  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  qui  pfd  la  déterminer  à  déclarer  la 
religion  catholique  religion  de  l’Etat.  Cette  adresse  a 
éprouvé  des  contradictions,  et  le  conseil  des  notables  s’est 
borné  à  permettre  qu’on  signât  une  adresse ,  mais  sans 
convocation  générale. 

Des  Céi  ennes ,  le  29  avril.  —  On  a  répandu  ici  une 
lettre  circulaire,  sous  le  nom  du  grand-vicaire  d’Alais,  aux 
curés  du  diocèse,  qui  sollicite  les  bons  catholiques  â  se 
joindre  à  ceux  d’Alais  et  de  Nimes,  pour  demander  la  con¬ 
servation  des  biens  du  clergé,  de  l’évêché,  des  maisons  re¬ 
ligieuses,  etc.  Cet  écrit  donne  jusqu’à  la  forme  de  la  déli¬ 
bération,  qu’il  recommande  de  prendre  promptement,  car 
la  religion  est  en  dat)ger. 

Les  évêques  du  Languedoc,  qui  élaientles  maîtres  aux 
Etats  de  celle  province,  perdent  beaucoup  plus  aux  réfor¬ 
mes  des  abus  que  les  autres  évêques  du  royaume;  il  est 
tout  simple  qu’ds  se  donnent  plus  de  mouvements,  mais  il 
est  encore  plus  naturel  que  ces  mouvements  n’aient  point 
de  succès.  J.  P.  d.  D.  ' 

Du  Pont  de  Bcauvoisin. — Vendredi-dernier,  30  avril, 
sur  les  dix  heures  cl  demie  du  soir,  arriva  en  poste  en  celte 
ville,  M.  Berlrand  Bonne,  natif  des  Echelles  en  Savoie, 
désigné  ordinairement  par  le  nom  de  chevalier  Bonne-Sa- 
vartlin,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  à  Paris,  à  l’ar¬ 
senal ,  ci-de\ant  gendarme,  aide-de-camp  de  M.  de  Bro- 
glie  ,  capitaine  d’artilh  rie  au  service  de  Hollande,  légion 
Maillebois,  ayant  brevet  de  lieutenant-colonel:  c’est  le 
même  qui  a  été  dénoncé  par  plusiiurs  papiers  publics, 
comme  coopérateur  de  la  conspiration  Maillebois,  le 
même  que  le  maire  du  Pont  a  déclaré,  après  son  arresta¬ 
tion  ,  que  deux  personnes  de  Paris,  envoyées  de  la  part  de 
M.  de  Lafayelte,  étaient  venues  ici  pour  arrêter  le  (5  avril 
dernier,  il  était  accompagné  de  Joseph  Meys,  son  domesti¬ 
que,  ou  se  disant  tel. 

Il  a  été  constaté’ iju’en  arrivant  au  faubourg  de  cette 
ville  il  mil  pied  à  terre,  laissa  avancer  sa  voilure  jus¬ 
qu’au  poste  de  la  guide  nationale,  placé  à  riiôtcl-de-ville, 
la  suivit  de  loin,  observant,  se  cachant  lorsqu’il  paraissait 
de  la  lumière;  et  pendant  (pie  son  domestique,  resté  seul 
dans  la  voiture,  faisait  viser  son  passeport  par  roQieier  de 
garde,  il  se  glissa  le  long  des  boutiques,  échappant  à  la 
vigilance  de  la  sentinelle  en  se  cachant  derrière  cette  voi¬ 
lure;  il  se  rendit  à  la  barrière  du  royaume  qui  était  fer¬ 
mée,  il  chercha  à  se  la  faire  ouvrir. 

Son  passeport,  dans  lequel  il  est  nommé  le  chevalier  de 
Bonne,  est  de  M.  de  Cordon,  ambassadeur  à  la  cour  de 
Sardaigne ,  daté  du  1"  avril  demier. 

Au  nom  de  Savardin,  un  fusilier  le  reconnut,  dé  même 
qu’une  femme  qui  s’était  aperçue  de  ses  démarches  obli¬ 
ques  :  il  fut  sur-le-champ  arrêté  et  reconduit  au  corps-de- 
garde.  Le  procureur  de  la  commune  et  quelques  oiliciers 
municipaux  étant  survenus ,  il  fut  consigné,  et  U^scellés 
furent  missurse.s  oITcls  avec  son  propre  cachet,  oii  s’ap- 
perçut  qu’il  cherchait  à  déchirer  quelques  papiers  qu’il 
avait  sur  lui  ;  mais  on  le  fil  fouiller,  et  tout  fut  soigneuse¬ 
ment  recueilli,  et  il  fut  gaulé  à  vue  pi  ndanl  la  nuit  |)ar  la 
garde  nationale  et  la  maréchaiibsOe,  dans  une  chambre  de 
l’auberge. 


Le  lendemain  samedi,  la  municipalité  procéda ,  dans  la 
maison  commune,  à  la  visite  et  reconnaissance  des  papiers 
et  effets  saisis,  en  jnésence  du  chevalier  et  de  son  domes¬ 
tique;  ils  furent  tous  cotés  et  paraphes;  mais  le  chevalier 
refusa  d’en  faire  autant. 

On  y  trouva  ;  1"  plusieurs  pièces  relatives  à  la  conspira¬ 
tion  Maillebois;  2  ’ de  petites  lettres,  billets,  avis,  qui  ne 
seiont  point  des  énigmes  pour  le  comité  des  recherches; 
3“  un  livre  de  raison,  écrit  de  la  main  du  chevalier,  dont 
le  journal  et  l’ilinéraire,  depui-'  le  mois  de  février  1790,  se 
voient' aux  folios  37,  38,  39  et  40.  On  y  a  remarqué  ses 
deux  voyages  à  Thury  avec  des  chevaux  de  M.  de  Maillc- 
bois,  une  somme  de  I,GOO  livres  en  billets  reçus  de  la 
femme  de  chambre  de  mademoiselle  de  Bissy,  des  dîners 
chez  l’ambassadeur  de  Sardaigne,  son  départ  et  sou  itiné¬ 
raire  de  Thury  à  Turin ,  son  arrivée  à  Turin  le  7  mars,  sa 
préseniation  chez  l’andvassadeur  de  France ,  le  lendemain 
chez  madame***;  les  9,  lü  et  11  mars  chez  M.  le  comte 
d’Artois;  les  jours  suivants  chez  M.  le  prince  de  Coudé  , 
chez  le  prince  et  la  princesse  de  Piémont,  chez  les  autres 
princes  de  la  même  famille  ;  ses  dîners  chez  rambassadeur 
de  France,  les  billets  de  visite  qu’il  a  reçus,  puis  son  re¬ 
tour  de  Turin  en  France,  sort  arrivée  aux  Echelles,  sa  pa¬ 
trie,  son  voyage  à  Grenoble  avec  M . son  ami. 

On  a  vu,  dans  le  même  livre  ses  habitudes  chez  diffé¬ 
rentes  personnes,  des  articles  de  dépenses,  etc. 

Les  papiers  qu’il  avait  déchirés,  la  nuit  précédente, 
étaient  une  lettre  à  l’adresse  de  M....,  datée  du  27  avril, 
écrite  par  une  personne  qui  sbupire  pour  l’air  de  la  Suisse. 
Il  était  sans  doute  le  porteur  de  l’explication;  une  autre 
lettre  contenant  avis  important. 

Les  papiers  essentiels  ont  été  mis  sous  enveloppe  et  ca¬ 
chetés  du  cachet  de  la  municipalité;  il  a  refusé  d’y  mettre 
le  sien,  quoiqu’il  en  ait  été  requis.  On  a  laissé  à  sa  dispo¬ 
sition  les  effets  qui  n’ont  |  as  paru  suspects.  On  a  formé  un 
ballot  d’un  gros  portefeuille,  rempli  de  mémoires,  cartes 
topographiques,  lettres,  etc.,  dont  l’on  a  fait  une  visite 
rapide,  et  parmi  lesquels  on  a  découviert  une  correspon¬ 
dance  ancienne  et  suivie  de  lettres  à  lui  écrites  de  la  main 
d’un  ambassadeur. 

Le  dimanche  2  mai,  le  conseil-général  considérant  que 
le  pri.sonuier  pourrait  être  enlevé,  décida  qu’il  serait  trans¬ 
féré  avec  son  domestique  et  ses  effets  à  Lyon,  où  il  serait 
remis  et  consigné  entre  les  mains  de  la  municipalité,  à  qui 
l’on  a  écrit  pour  la  prier’de  s’en  charger,  jusqu’à  ce  que 
l’Assemblée  nationale  ou  le  Châtelet  en  ait  autrement  or¬ 
donné;  en  conséquence  ,  on  a  fait  partir  le  tout  dimanche 
sous  bonne  escorte. 

Avant  de  partir,  le  chevalier  de  Bonne  a  fait  des  pro¬ 
testations,  pardevant  notaire. 

La  municipaliié  a  envoyé  par  le  courrier  du  lundi  3 
mai,  au  comilé  des  lecherches  de  l’Assemblée  nationale, 
le  paquet  contenant  le  livre  de  raison  et  les  papiersjugés 
suspects,  ainsi  que  l’extrait  du  prooès-verbal. 

11  ne  faut  pas' oim  tire  un  ordre'signé  Louis,  et  plus  bas 
Phelippeaux,  daté  du '18  avril  1773,  et  intimé  par  un  offi¬ 
cier  de  police.  Cet  ordre  enjoint  à’M.  de  Bonne  de  sortir 
du  royaume  à  la  signification,  et  de  n’y  jamais  rentrer: 
il  est  joint  aux  autres  papiers. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  concernant  les  comptes  à  rendre 
par  les  anciens  ailmiuistrateurs  aux  nouveaux  corps  admi¬ 
nistratifs,  et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  à  l’ad¬ 
ministration  dé  i  liaque  département. 

Idem,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret  de  rAsiemblcG 
nationale,  poi  lanl  que  les  asseniblécs  qui  vont  avoir  lieu 
pour  la  fondation  des  corps  administratifs  ne  doivent  pas, 
dans  ce  moment ,  s’occuper  de  l’élection  de  nouveaux  dé¬ 
putés  à  l’Assemblée  nationale. 

Idem,  du  21  avril  1790,  portant  nomination  de  trois 
députés  de  la  chambre  du  commerce,  pour  l’examen  des 
comiites  des  grains  et  farines  achetés  et  vendus  par  ordre 
du  gouvernement. 

Fin  des  Ici Ircs-paf entes ,  sur  decret  de  l'Âsscmblcc  natio» 
nede ,  conecrnanl  la  divisian  du  rayaume. 

Dcparltmcnt  de  r Yonne.  —  L’assemblée  dp  ce  départe¬ 
ment  SC  tundra  dans  la  ville  d’Au.xcrre.  11  est  d  vise  en 
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Sf’pt  districts  dont  les  cliers-lieux  sont  :  Auxerre ,  Sens, 
Joigny,  Saint-Fargeaii,  Avallon,  Tonnerre,  Saint-Floren¬ 
tin.  L’assemblée  tin  département  délibérera  si  le  chef-lieu 
de  district,  désigné  à  Saint-Florentin,  ne  serait  pas  plus 
convenablement  placé  à  Villeneuve-le-Roi. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad¬ 
ministratifs  et  municipalités,  que  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et 
fait  contre-signer  ersdites  présentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat.  A  Paris,  le  quatrième 
jour  du  mois  de  mars,  l’an  de  grûce  1790,  et  de  notre  rè¬ 
gne  fe  seizième.  Sigué  Louis. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  de  Sai\t-Priest. 
Visa  f  u’AnenEVÊQUE  de  Bordeaux.  Et  scellées  du 
sceau  de  l’Etat. 

Transcrits,  ouï  et  ce  requérant  Jean-Baptiste-Julien- 
Michel-Jacques-Richard  de  Valaubrun,  l’un  des  substituts 
du  procureur-général  du  roi ,  pour  être  exécutés  selon 
leur  forme  "èt  teneur,  imprimés,  lus,  publiés  et  affichés 
partout  où  besoin  sera  ;  et  copies  collationnées  desdites 
JcLtres-patcnies  et  décrèls  envoyés  aux  bailliages,  séné¬ 
chaussées  et  justices  du  ressort,  pour  y  être  pareillement 
transcrits  sur  leurs  registres,  lus,  publiés  et  affichés  :  en¬ 
joint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  ès  dits 
sièges,  et  aux  procureurs-tiscaux  ès  dites  justices,  de  s’y 
conformer,  d’y  tenir  la  main ,  et  d’en  certifier  la  cour 
dans  le  mois,  à  la  charge  de  réitérer  jadiie  transcription 
sur  les  registres  de  la  cour,  à  la  rentrée  d’icelle,  suivant 
l’arrêt  dè  ce  jour.  A  Paris,  en  vacations,  le  22  mars  1790. 

Signé  Ysabeaü. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  'procès-verbal  du  jeudi  29  avril  1790, 
L’assemblée  générale  des  représentants  de  la  commune, 
après  avoir  entendu  l’avis  de  sôn  comité  des  rapports, 
considérant  que  les  fours  à  plâtre,  existant  dans  l’intérieur 
de  Paris  entraînent  des  préjudices  notables  à  la  sûreté  et 
à  la  salubrité  publique  ;  que  cependant  il  est  de  son  devoir 
de  concilier  avec  ces  précautions  ce  qu’exigent  d’elle 
l’humanité  et  la  justice; 

.4  arrêté  que  les  fours  à  plâtre,  actuellement  existant 
dans  l’intérieur  de  Paris  seront  supprimés  sous  trois  mois; 
<!u’on  ne  pourra  plus,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  en 
construire  de  nouveaux  ;  et  que  les  commissaires  nommés 
par  elle(  MM.  Girault,  architecte,  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin,  n"  57,  Lépidor,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros- 
Caillou,  Quinquet,  maîtFeen  pharmacie.  Marché  aux  Poi- 
rées,  et  Gauche,  avocat  au  parlement,  rue  Saint-Domini- 
que-d’Eufer  )  connaîtront  des  indemniiés,  s’il  y  a  lieu,  et 
lui  rendront  compte;  et  pour  l’exécution  du  présent  arrêté, 
elle  a  renvoyé  à  l’administration,  et  arrêté  que  sa  décision 
serait  imprimée  et  affichée. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  a  rendu,  le  17  avril  1790,  un  jugement 
contradictoire,  qui  condamne  M,  Michel  Cadet  à  un  mois 
de  prison  à  l’hôlcl  de  la  Force,  pour  avoir  insulté  un  ec¬ 
clésiastique  et  s’être  porté  envers  lui  à  des  violences;  lui 
fait  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punition  exem¬ 
plaire  ;  ordonne  l’impression  du  jugement  et  l’envoi  aux 
soixante  districts. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

L’assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers,  calom¬ 
niée  dans  ses  principes  par -les  ennemis  de  la  chose  publi¬ 
que,  croit  se  devoir  à  elle-même  de  repousser  ces  attaques 
de  la  manière  la  plus  authentique.  En  conséquence,  fidèle 
au  serment  civique  qu’elle  a  prêté  solennellement,  et 
qu’elle  scellerait  même  de  son  sang,  elle  déclare  que 
son  opinion  est  qu’on  doit  regarder  comme  infâme  et  traî¬ 
ne  à  lu  patrie  tout  citoyen  ou  toute  assemblée  de  citoyens 
qui  refuse  d’obéir  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
nu  qui  se  permet  des  protestations  contre  un  seul  de  ses 
flécrels. 

Arrêté  on  outre  que  la  présente  proclamation  sera  im¬ 


primée,  affichée  et  envoyée  aux  cinquante-neuf  autres 
districts.  Danton,  président. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Dissertation  sur  l’histoire  naturelle  de  la  Taupe,  sur  la 
manière  de  l’altraper,  sur  les  dégâts  qu’elle  occasionne, 
et  sur  l’utilité  qu’on  en  peut  tirer  :  in-folio  de  onze  liages. 

Autre,  en  forme  de  supplément,  sur  une  plante  nouvelle 
appelée  la  Galonné.  A  Paris,  chez  M.  Buc’hoz,  auteur  de 
ces  dissertations,  rue  Saint-André-des-Arts,  vis-à-vis  celle 
des  Augusfms. 

Des  premiers  principes  du  système  social,  appliqué  à  la 
révolution  présente,  avec  cette  épigraphe  : 

For  form  of  government,  let  foolt  contest; 

Whate’er  is  best  adniinistred  is  best.  Pope. 

A  Paris,  chez  M.  Guerbnrt,  imprimeur-libraire,  porte 
Saint-Jacques,  et  au  Pont-Neuf,  n®  19.  In  8“  de  cent 
trente-et-une  pages. 

Foyageen  Nubie,  Abyssinie,  et  aux  sources  du  NU,  par 
James  Bruce;  traduit  de  l’anglais.  .4  Paris,  hôtel  de  Thou, 
rue  des  Poitevins,  n"  18.  Tome  1'“.  in-4®  avec  cartes  et 
figures.  Prix  ;  15  livres  en  feuilles,  et  15  livres  10  sous, 
broché. 

Cahier  pour  le  rétablissement  des  finances  en  France  ; 
grand  in-8"  de  trente-six  pages;  avec  celte  épigraphe  :  «  Les 
abus  doivent  être  détruits  sans  rémission;  mais  lorsqu’ils 
sont  consacrés  par  le'temps,  les  traitements  de  ceux  qui 
en  vivent  ne  doivent  s’éteindre  que  comme  les  renies  via¬ 
gères.  I) 

Principes  essentiels  de  réforme.  Par  M.  Ruelle,  ci-de¬ 
vant  chargé  des  affaires  de  France  à  Bruxelles;  et  se  vend  à 
Paris,  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal.  Prix:  15s. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE 
SÉA^CE  DU  LUNDI  SOIR  10  MAI. 

M.  Chabroud  fait  lecture  des  adresses. 

La  ville  d’Issoudun  fait  unesoumission  de  3  millions  pour 
l’acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

—  La  ville  de  Rebets  renouvelle  son  adhésion  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  et  annonce  qu’elle  fait  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  qu’il  ne  soit  admis  dans  la  nouvelle 
adminislralion  que  des  amis  de  la  révolution. 

— La  ville  de  La  Charité  supplie  l’Assemblée  de  ne  se  sé¬ 
parer  qu’après  l’achèvement  de  la  conslitulion. 

—  Les  matelots  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  font  un 
don  patriotique  de  300  liv.,  et  jurent  de  défendre  ,  par 
terre  et  par  mer,  la  nouvelle  constitution  de  la  France. 

—  Une  autre  adresse  annonce  un  pacte  fédératif,  fait 
entre  la  garde  nationale  de  Poitiers  et  les  gardes  nationales 
voisines.  Imitateurs  des  vertus  de  leurs  frères  devenus  li¬ 
bres,  ils  désirent  voir  la  paix  présider  aux  démarches  des 
Français,  jurent  de  soutenir,  par  une  union  sainte  et  so¬ 
lide,  la  nouvelle  constitution,  de  maintenir  sur  le  trône 
les  descendants  de  Henri,  de  se  prêter  les  secours  mutuels 
de  fraternité ,  et  de  plutôt  mourir  que  de  reprendre  les  fers 
qu'ils  ont  rompus. 

Suite  (lu  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Desmeuniers  :  En  décrétant  les  deu.x  premiers 
titres,  vous  avez  posé  les  bases  fondamentales  du 
plan  ;  dans  les  deux  titres  suivants  il  s’agit  du  régime 
intérieur  de  la  municipalité,  et  de  quelques  institu¬ 
tions  accessoires.  L’ordre  du  jour  vous  appelle  à 
régler  la  marche  que  doivent  suivre  le  maire,  les 
ofliciers  municipaux  et  le  conseil  général,  et  à  rendre 
l’administration  juste  et  éclairée.  Relativement  au 
maire,  nous  avons  cru  nécessaire  d’établir  une  unité 
qui  lui  fournisse  tous  les  moyens  possibles  de  faire  le' 
bien  et  d’empêcher  le  mal.  En  dédommagement  de 
ses  tra-vaux  nombreux,  nous  avons  aussi  jugé  con¬ 
venable  de  lui  accorder  la  présentation  à  quelques- 
uns  des  emplois  accessoires  de  la  municipalité,  c’est- 
à-dire  le  droit  de  rédiger  la  liste  des  personnes  parmi 
lesquelles  le  conseil-général  choisirait,  s’il  est  per¬ 
mis  de  se  servir  de  cette  expression,  les  ofliciers  mi- 
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nlstcrleîs.  Après  ces  details,  je  vais  avoir  l’honneur  | 
de  vous  lire  les  articles. 

Ces  articles  sont  lus. 

11  s’établit  ensuite,  se'pare'ment  sur  chacun  d’eux, 
une  discussion  légère  qui  ne  produit  que  quelques 
changements  de  rédaction. 

Ces  articles  sont  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

TITRE  III. 

Du  régime  de  la  municipalilé  de  Paris,  des  fonc¬ 
tions  et  de  la  responsabilité  du  maire,  des  admi¬ 
nistrateurs,  du  conseil  municipal,  des  notables, 

des  traitements  et  indemnités. 

Art.  1er.  Le  maire  sera  le  chef  de  la  municipalité, 
président  du  bureau  et  du  corps  municipal,  ainsi  que 
du  conseil-général  de  la  commune,  et  il  aura  voix 
délibérative  dans  toutes  les  assemblées. 

II.  Il  aura  la  surveillance  et  l’inspection  de  toutes 
les  parties  de  l’administration  confiée  aux  seize  ad¬ 
ministrateurs. 

III.  Indépendamment  des  assemblées  que  le  bureau 
tiendra  trois  fois  par  semaine,  ainsi  qu’il  sera  dit  à 
l’article  XXII,  le  maire  pourra  convoquer  les  admi¬ 
nistrateurs  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  convenable. 

l’V.  Si  les  (hdibérations  du  bureau,  ou  les  ordres 
d’un  administrateur,  ou  d’un  département,  lui  pa¬ 
raissent  contraires  au  bien  général,  il  pourra  en  sus¬ 
pendre  l’elfet;  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussi¬ 
tôt,  et  de  convoquer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
suivant  la  nature  de  l’affaire,  ou  le  bureau,  ou  le 
corps  municipal,  ou  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune. 

V.  En  cas  d’égalité  de  suffrages  clans  une  délibé¬ 
ration-dû  bureau,  il  aura  la  voix  prépondérante; 
mais  ceux  (pii  seront  d’un  avis  contraire  au  sien 
pourront  porter  l’affaire  au  corps  municipal. 

VI.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps 
municipal,  ainsi  que  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  seront  muniesdesa  signature  ou  de  son  visa; 
si  les  ordres  d’un  administrateur  ou  d’un  départe¬ 
ment  sont  destinés  à  devenir  publics,  il  y  apposera 
également  son  visa  ou  sa  signature. 

VII.  Il  apposera  aussi  son  visa  à  tout  mandat  sur 
la  caisse  donné  par  les  administrateurs. 

VIII.  Le  maire  a'ura  le  droit,  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune, 
de  porter  au  conseil -général  les  délibérations  du 
corps  municipal.  Toutes  les  délibérations  du  conseil- 
général  seront  publiques. 

IX.  11  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de 
renvoi,  dont  la  formation  lui  appartiendra. 

X.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  à  la  muni¬ 
cipalité  seront  enregistrés  au  bureau  de  renvoi; 
chaque  citoyen  aura  droit  d’exiger  que  l’enregistre- 
ment  soit  fait  en  sa  présence,  et  de  se  faire  délivrer 
le  numéro  de  l’enregistrement. 

XI.  Le  précis  des  réponses,  décisions,  ou  délibéra¬ 
tions  qui  interviendront  sur  les  recpiêtes  ou  nn*- 
moires  ci-dessus  sera  noté  à  côté  ou  à  la  suite  de 
l’enregistrement. 

XII.  Chaque  délibération  sera  intitulée,  selon  sa 
natuj'c,  du  nom  du  maire  et  du  corps  municipal,  ou 
du  conseil-général  de  la  commune. 

XIII. .  I  .,66  convocations  ordonnées  par  le  corps 
municipal  et  par  le  conseil-général  seront  faites  au 
nom  du  maire,  et  en  celui  du  corps  ou  conseil  qui 
les  aura  ordonnées. 

XIV.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil -général  ou  par  le  corps  municipal  seront 
signés  par  le  maire  ;  il  ne  pourra  refuser  son  visa  sur 
les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de  lui. 

XV.  Il  aura  eu  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et 
les  fera  apposer  sans  frais  à  tous  les  actes  où  ils  sc- 
l'Oüt  nécessaires. 


XVI.  La  première  place,  clans  les  cérémonies  pu¬ 
bliques  de  la  ville,  lui  appartiendra;  il  sera  à  la  tête 
de  toutes  les  députations:  une  délibération  du  corps 
municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  la  pré¬ 
sentation. 

XVII.  Le  conseil-général  de  la  commune  pourra 
donner  les  commissions  (pi’il  jugera  nécessaires,  et 
déterminer  les  cas  où'les  employés  seront  tenus  de 
fournir  caution. 

XVIll.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq 
départements:  lo celui  des  subsistances;  2»  celui  de 
la  police;  3o  celui  du  domaine  et  des  finances; 
40  celui  des  établissements  publies  de  la  ville  de  Pa¬ 
ris,  et  enfin  celui  des  travaux  pid^lics.  Le  corps  mu¬ 
nicipal  fixera  les  attributions  et  le  nombre  des  ad¬ 
ministrateurs  de  chacun  de  ces  départements. 

XIX.  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec 
les  ministres  du  roi  les  moyens  de  pourvoir  aux 
subsistances  et  approvisionnements  nécessaires  à  la 
capitale. 

XX.  Il  s’assemblera  trois  fois  par  semaine,  et  on 
y  rapportera  toutes  les  affaires,  de  manière  que  le 
maire  ctchacun  des  administrateurs  puisse  connaitre 
et  éclairer  les  différentes  parties  de  l’administration. 

XXL  Les  décisions  du  bureau  se  prendront  à  la 
pluralité  des  voix,  et  le  greffier  en  tiendra  registre. 

XXII.  Les  administrateurs  se  partageront  les  dé¬ 
tails  de  leur  département  respectif;  mais  aucun  d’eux 
ne  pourra  donner  un  mandat  sur  la  caisse  sans  le 
faire  signer  par  un  second  administrateur,  précau¬ 
tion  indépendante  du  visa  du  maire  dont  on  a  parlé 
à  l’article  VII. 

XXIII.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregis¬ 
trés  au  département  du  domaine,  qui  enregistrera 
également  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  le  corps 
municipal  ou  par  le  conseil-général  de  la  commune. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  11  MAI. 

On  continue  la  discussion  des  articles  du  réglement  pro¬ 
posé  par  le  comité  chargé  de  l’aliénation  des  biens  doma¬ 
niaux  et  ecclésiastiques. 

L’article  VII  est  ainsi  conçu:  «Les  biens  vendus  se¬ 
ront  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  prestations 
foncières ,  comme  aussi  de  tous  les  droits  de  mutation, 
tels  que  quint  et  rcquint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généra¬ 
lement  de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  soit 
fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rachetables  par  les 
décrets  du  4  août  1789  et  15  mars  1790  :  la  nation  demeu¬ 
rant  chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles 
prescrites,  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  du 
3  de  ce  mois.  » 

Deux  amendements  donnent  lieu  à  une  discussion  assez 
étendue;  le  premier  a  pour  objet  de  supprimer  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  les  rentes,  redevances  ou  prestations 
foncières ,  et  les  droits  seigneuriaux  fixes. 

Il  est  écarté  parla  question  préalable. 

Le  second  consiste  dans  une  addition  adoptée  en  ces  ter¬ 
mes,  pour  être  placée  à  la  fin  de  l’article  ;«  Le  rachat  sera 
fait  des  premiers  deniers  des  ventes.  » 

L’article  VII  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  DE  Larochefoucaüld  :  Le  décre't  par  lequel 
vous  avez  hier  soustrait  les  municipalités  à  l’obliga- 
liou  qui  leur  était  imposée  de  donner  des  sûretés 
pour  le  paiement  des  acquisitions  qu’elles  auront 
faites  est  en  opposition  avec  celui  du  9  avril,  qui  a 
au  contraire  exigé  (jue  la  municipalité  de  Paris  don- 
n:lt  des  cautions.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de 
prendre  une  disposition  nécessaire  pour  concilier 
ces  deux  décrets. 

M.  Fermon  :  Parle  décret  d’hier  vous  avez  décidé 
que  les  miinicipaliU'S  ne  pourront  faire  des  demandes 
qu’en  vertu  d’une  délibération  du  conseil-général  de 
la  commune  :  ainsi  la  commune  entière  garantira  les 
engagements  contracU'S  par  ces  demandes.  Vous 
n’avez  exigé  une  caution  de  la  ville  de  Paris  qu’à 
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cause  qu’au  moment  des  propositions  qui  ont  été 
t'aites,  la  cominuiie  ne  pouvait  être  convoquée  pour 
doiini'r  cette  garantie. 

iVi.  Duport  :  Il  serait  extrêmement  dangereux  pour 
la  conslituliou  qu’on  pût  vous  amener,  par  des  con- 
sidiû'alious  subséquentes,  à  abroger  un  décret  sanc¬ 
tionné  par  le  roi  et  répandu  par  une  proclamation 
solennelle.  Une  caution  était.inutile;  vous  recevrez 
directement  les  fonds  qui  ne  seront  pas  confiés  aux 
municipalités,  et  les  biens  que  vous  leur  aurez  ven¬ 
dus  seront  toujours  une  caution  assurée.  Les  motifs 
qui  vous  ont  déterminés  hier  à  ne  pas  exiger  de  sû¬ 
retés  n’ont  pas  cessé  d’exister  depuis  ce  moment. 

M.  DE  Deuley  d’Agier  :  Vous  avez  un  article  qui 
prévoit  le  cas  où  une  municipalité  serait  obligée, 
d’cmprunlér  pour  faire  ses  paiements.  Il  paraîtrait 
peut-être  naturel  de  renvoyer  à  cet  article  l’objet  de 
la  discussion  présente. 

L'Assemblée  se  décide  à  passer  à  l’examen  de  l’ar¬ 
ticle  suivant  : 

On  en  fait  lecture. 

M.  UE  COMTE  DE  MiP.ABEAU  :  Je  ne  sais  pas  quelle 
esiièce  de  confiance  on  pourrait  avoir  dans  vos  opé¬ 
rations  de  finances,  si  vous  reveniez  ainsi  sur  vos 
décisions,  si  vous  donniez  le  mauvais  exemple  de 
revenir  sur  des  décrets  sanctionnés,  et  qui  ont  été 
l’objet  d’une  proclamation  royale.  Quelle  idée  pren¬ 
drait-on  de  votre  stabilité  en  finance?  Défiez-vous 
des  motifs  de  l’intérêt  particulier  et  de  quelques  spé¬ 
culations  privées.  11  est  dos  hommes  auxquels  il  im¬ 
porte,  soit  d’empêcher  les  ventes,  soit  d’avilir  les 
fonds  qui  doivent  être  vendus,  à  un  tel  point  qu’un 
très  jietit  nombre  de  capitalistes  juissent  les  ac¬ 
quérir. 

L’article  VIII  est  ainsi  conçu:  «Seront  pareilk- 
menl  lesdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes 
constituées  et  hypothéquées,  conformément  aux  de¬ 
crets  des  10,  H  et  15  avril  1790.  » 

fl.  Régnault:  11  me  paraît  nécessaire  d’ajouter  à 
cet  article  que  «  toutes  oppositions  aux  ventes  seront 
huiles  de  plein  droit,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’un 
jugement.» 

<90  paraît  vouloir  combattre  cet  amendement. 

M.  Berthereau  :  La  prudence  exige  qu’il  soit 
adopté.  U  y  a  déjà,  au  grcff’e  des  hypolhèques,  des 
oppositions  à  la  vente  des  biens  du  clergé  de  France. 

L’article  VllI  est  décrété  avec  cet  amendement. 

.fl.  Dupont  propose  de  charger  le  comité  ecclésias- 
tiipie  de  prendre  en  considération  le  sort  des  parti¬ 
culiers  qui  ont  prêté  apx  communautés  religieuses, 
et  d’examiner  les  actes  qui  justifient  ces  créances. 
On  sait  que  beaucoup  de  personnes  plaçaient  de 
l’argent  sur  ces  communautés,  et  en  recevaient  les 
intérêts.  Les  registres  de  ces  établissements  doivent 
en  faire  foi. 

M.  Fréteau:  Il  faut  réserver  aussi  les  droits  des 
constructeurs;  cette  créance  est  sacrée. 

_  Ces  deux  objets  sont  renvoyés  au  comité  ecclé¬ 
siastique. 

L’article  IX  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

"  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens,"  qui 
auront  une  date  certaine  et  authentiipie,  antérieure 
au  2  novembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  lorsqilc  leurs  fermes  auront  été 
vendues  en  un  seul  lot,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent,  même  sous  l’offre  des  indemnités  de  droit 
et  d’usage,  expulser  les  fermiers  qui  seront  entrés 
avant  cette  époque  en  jouissance  des  baux.  Quant 
aux  fermes  qui  auraient  été  démembrées,  les  acqué¬ 
reurs  partiels  seront  tenus  à  indemniser  les  fermiers 
selon  l’usage,  s’ils  ne  leur  laissent  pas  continuer 
l’exploitation.» 

M.  de  Deuley  d’Agier  :  Nous  sommes  arrivés  à 
l’endroit  le  plus  difficile  de  notre  travail.  11  s’agit  de 


I  concilier  les  intérêts  des  fermiers  avec  les  conditiorus 
I  propres  à  encourager  les  acquéreurs.  Le  comili*, 
j  après  avoir  examiné  avec  soin  l’article  (ju’il  vient  de 
vous  lire,  a  changé  d’opinion;  il  m’a  chargé  de  vous 
I  proposer  de  le  remplacer  par  cinq  autres  articles. 

!  M.  de  Dellcy  d’Agier  lit  ces  articles,  dont  foutes 
I  les  dispositions  ont  pour  but  d’autoriser  les  acqué- 
j  leurs  à  donner  congé  au  fermier,  après  néanmoins 
lui  ‘avoir  fouriii  des  indemnités  qui  demeureront 
!  fixées  au  tiers  des  fermages  (j-u’il  devait  payer  poul¬ 
ie  reste  du  bail. 

M.  Rewbell  :  Je  m’étonne  que  des  législateurs  sc 
soient  changés  en  légistes  pour  avoir  égard  à  la  loi 
Emptorcm ,  en  dérogeant  à  des  lois  locales  conformes 
aux  (irincipes  de  la  justice.  Les  fermiers  avaient 
eontracté  dans  la  persuasion  où  ils  étaient  que,  te¬ 
nant  à  ferme  des  biens  ecclésiastiques,  leurs  baux 
ne  seraient  pas  rompus;  il  ont  établi  leur  exploita¬ 
tion  en  conséquence.  La  première  partie  de  l’article 
que  le  comité  a  proposé  d’abord  est  donc  conforme 
à  l’équûé;  la  seconde  partie  est  injuste.  Les  nou¬ 
veaux  articles  confirment  entièrement  cette  injus¬ 
tice.  Comment  se  peut-il  qu’après  avoir  fait  pénélrer 
dans  les  provinces  le  projet  de  décret  imprimé,  qui 
y  a  porté  des  espérances,  bien  légitimes,  le  comité 
vienne  nous  présenter,  quoi  ?  la  guerre  civile  !  Ici  ma 
tâche  devient  pénible;  je  suis  obligé  d’indiquer  des 
faits  (jue  l’Assemblée  a  besoin  de  connaître  et  de 
méditer.  Un  député,  membre  du  clergé  d’ALsace,  a 
fait  imprimer  et  r(q)andre  une  protestation  dans  la¬ 
quelle  on  dit  au  peuple:  «Vous  allez  être,  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  réduits  à  la  mendi¬ 
cité;  les  juifs  vont  acquérir  les  biens  que  vous  ex¬ 
ploitez...»  Les  chambres  ecclésiastiques  de  Spire  et 
de  Strasbourg  ont  écrit  des  lettres  circulaires  pour 
engager  tous  les  bénéficiers  et  toutes  les  maisons 
religieuses  à  refuser  les  déclarations  aux* commis¬ 
saires  qui  seront  chargés  de  faire  les  inventaires,  et 
à  jirotester  contre  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  J’ai  entre  les  mains  un  modèle  de  protestation 
qui  m'a  été  remis  par  un  bénéficier  d’Alsace,  et  qui 
est  dûment  signé.  On  s’occupe  en  ce  moment  d’une 
protestation  générale  contre  tous  les  décrets  relatifs 
à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Les  signatures 
recueillies  dans  les  campagnes  sont  déjà  au  nombre 
de  quinze  mille  dans  la  basse  Alsace,  et  six  mille 
dans  la  haute.  Par  qui  ces  signatures  sont-elles  don¬ 
nées?  par  les  parties  iiftéressées,  les  fermiers.  Cette 
protestation  a  pour  motif  le  maintien  delà  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  la  crainte  de 
voir  établir  un  autre  culte  public.  11  faut  observer 
qu’on  trouve  parmi  les  signataires  un  très  grand 
nombre  de  protestants  et  de  luthériens.  Cés  laits, 
dont  nous  administrerons  la  preuve,  s’ils  sont  con¬ 
testés,  nous  sont  connus  ofliciellement.  Toutes  les 
lettres  qui  nous  sont  adressée^  nous  annoncent  qu’il 
!  n  est  qu’un  seul  moyen  de  r, assurer  les  gens  de  la 
campagne  :  c’est  de  vendre  en  maintenant  les  baux. 
D’après  l’esprit  de  vos  premières  décisions,  d’apres 
I  l'opinion  de  la  partie  bien  pensante  de  cette  Assem¬ 
blée,  et  d’après  le  premier  avis  du  comité,  nous  avons 
cru  pouvoir  faire  espérer  que  ces  baux  seraient  main¬ 
tenus;  nous  avons  envoyé  le  projet  du  comité  ;  nos 
commettants  ont  cru  leurs  espérances  presque  réa- 
j  Usées  :  ne  serait-il  pas  dangereux  de  leur  dii*e  main- 
I  tenant  qu’ils  se  sont  trompés?...  Je  propose  de  dé- 
I  créter  que  les  biens  ruraux,  affermés  antérieurement 
au  2  novembre  1789,  ne  pourront  être  vendus  qu’à 
1  la  charge  de  l’entretien  des  baux, 
j  M.  Duport  :  L’intérêt  des  campagnes  n’est  pas  que 
I  les  baux  soient  entretenus  ;  au  contraire,  l’expulsion 
j  des  fèrmiers  est  un  moyen  de  faire  participer  un 
grand  nombre  d’individus  aux  ventes  qui  sontdécré- 
I  tées;  si  les  baux  ne  sont  pus  rompus,  on  ne  pourra 


achotQr  que  des  corps  de  fermes  on  entier...  Ainsi 
l’eiilrelien  des  baux  est  un  obstacle  à  la  vente,  et  à  la 
division  des  propriides.  On  a  dit,  et  c'est  l’objection 
la  plus  raisonnable,  que  les  fermiers  n’avaient  pas 
du  .s’attendre  à  la  ru[)ture  de  leurs  baux;  mais  les 
l)aux  u’elaient-ils  pas  résiliés  à  la  mort  de  cba(]nc  ti¬ 
tulaire?  Pour  réunir  toutes  les  opinions,  je  propose 
de  décréter  que  les  indemnités  seront  réglées  de  gré 
à  gré,  et  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  pourront 
s’accorder,  ce  réglement  sera  fait  par  le  directoire  du 
district  ou  du  département. 

M.  :  L’avis  du  comité  était  d’abord  réelle¬ 

ment  conforme  à  la  rédaction  proposée  par  M.  Rew- 
bell.  J’avais  moi-même  présenté  un  article  qui  avait 
été  adopté  à  une  grande  majorité  :  avant-hier  un 
membre  est  survenu;  il  a  proposé  des  idées  plus  li- 
nancières  que  justes.  M.  Dupont  a  fait  changer  l’ar¬ 
ticle  dans  un  moment  où  le  comité  était  très  peu 
nombreux.  On  veut  vous  faire  craindre,  de  manquer 
d'ac([uércurs,  si  les  fermiers  ne  sont  pas  expulsés; 
vous  (levez,  sur  toute  chose,  craindre  d’clre  injustes. 

On  veut  conlirmer  la  loi  Emplorem.  Est-ce  une 
de  c('S  lois  que  la  sagesse  des  législateurs  romains  a 
rendues  respectables?  Non;  c’est  une  décision  mi¬ 
nistérielle,  c’csl  un  simple  rescrit  d'un  empereur; 
elle  est  souverainement  injuste,  puisqu’elle  autorise 
le  vendeur  à  transmettre  à  l’acquérenr  une  faculté 
qu’il  n'a  pas  lui-nn'me.  Vous  ne  pouvez  consacrer 
celte  loi  ;  ce  serait  souiller  votre  législation  dès  son 
berceau  ;  d'ailleurs  vous  vousaliéneriez  les  provinces 
fronlières,  qui  sont  les  plus  riches  en  biens  ccclé- 
siasti(]ues.  Vous  venez  d'apprendre  ce  qui  se.  pas.se 
en  Alsace  ;  vous  ignorez  qu’en  Artois  les  ennemis  de 
la  révolution  incendient  les  villages,  alin  de  mettre 
les  habitants  des  campagnes  au  désespoir  :  ne  les  ai¬ 
dez  pas  à  consommer  leurs  funestes  desseins  ;  ne 
croyez  pas  que  tous  les  biens  ecclésiasti(iues  soient 
affermés  en  grosses  parties;  ne  pensez  pas  non  plus 
que  le  dédommagement  qu’on  vous  propose  d’ac¬ 
corder  soit  uiie  véritable  indemnité:  il  n’y  a  point 
d’indemnité  réelle  iiour  un  fermier  qui  est  forcé  de 
quitter  son  exploitation  avant  l’expiration  de  sou 
bail.  Il  a  été  oblige,  de  faire  des  avances  considé¬ 
rables  pour  entrer  en  jouissance;  s’il  cc.ssc  de  jouir, 
il  faut  (jue  tout-à-coup  il  vende  ses  bestiaux,  ete. 
Cette  vente  si  subite  ne  peut  se  faire  qu’à  une  très 
grande  perle.  Je  propose  de  revenir  au  premier  avis 
du  comité,  qui  avait  été  rédigé  en  ces  termes: 

«  Art.  X.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens 
ni  auront  été  légitimement  faits,  et  qui  auront  une 
ate  certaine  et  authentiiiue,  antérieure  au  2  no- 
vemlire  1789,  seront  exécutés  scion  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acouéreurs  puissent,  nuùne  sous 
l’offre  des  incleinnités  de  droit  et  d’usage,  expulser 
les  fermiers.  » 

iM.ÜLfo.NT:  C’est  une  règle  générale,  que  qui¬ 
conque  est  ciiargé  de  la  rédaction  de  l’avis  d’un  co¬ 
mité  doit  se  renfermer  uniquement  dans  cet  avis. 
J’avais  été  chargé  de  la  nùlaction  de  l’article  X  ;  je 
me  suis  conformé  à  cette  règle  :  mon  opinion  n’edait 
pas  absolument  la  même  que  celle  du  comité  ;  mais 
je  pensais  qu’ayant  la  faculté  de  payer  dans  douz(' 
années,  presque  tous  les  fermiers  du  royaume  étaient 
en  état  d’aclieter  leur  ferme.  Je  ne  jn’attcndais  point 
à  être  inculpé,  et  je  crois  que  si  vous  m’avez  accordé 
quelque  considération  comme  financier,  vous  m’en 
avez  accordé  davantage  comme  homme  de  bien  et 
comme  ami  de  la  prospérité. 

L’article  X  est  décrété  conformément  à  la  rédac¬ 
tion  présentée  par  M.  Merlin. 

L'article  XI  du  comité  est  ainsi  concu  :  «Les  mu- 
nicipalit(%  seront  charg(*es  de  tous  les  frais  relatifs 
aux  estimations,  ventes,  subrogations  et  reventes.  Il 
leur  sera  alloué  et  annuellement  fait  raison  parle 


receveur  de  l’extraordinaire,  et  proportionnellement 
aux  fonds  versés  dans  la  caisse  à  leur  décharge: 

d’un  seizième  du  prix  déterminé  par  l’estimation; 
20  d’un  quart  de  l’excédant  de  la  revente  sur  ce 
prix.  » 

M.  PÉTioN  DE  ViLLEMEi'VE  :  Le  coiiùté  attribue 
aux  municipalités  des  sommes  (pii  me  parai.ssent 
exorbitantes.  Je  prends  pour  exemple  la  municipa¬ 
lité  de  Paris:  elle  achètera  pour  200  millions;  le 
seizième  du  prix  de  l’estimation  produira  12,500,000 
livres;  rauginentation,  lors  de  la  vente,  peut  être 
(M’aluéeà  50  millions;  le  quart  de  cette  augmenta¬ 
tion  produira  donc  encore  12,500,000  livres:  ainsi 
vous  accorderez  à  la  ville  de  Paris  un  bénélice  de 
25  millions.  Que  iTSultera-t-il  de  celte  prodigieuse 
faveur?  Les  rnuniciiialités  seront  intéressées  à  bais¬ 
ser  le  prix  de  l’estimation,  alin  que  le  quart  de 
l’augmentation  soit  plus  considérable.  Il  me  semble 
(lu’il  est  digne  de.  voire  prudence  et  d’une  adminis¬ 
tration  économe  de  borner  ce  bénéfice  au  seizième 
du  prix  total  des  ventes. 

M.  DE  LARocnEFOuc.vuED  :  Des  offres  ont  été 
faites  sous  res[)oir  de  ces  avantages;  ne  serait-il  pas 
dangereux  de  [irendre  aujourd’iiui  des  dispositions 
différentes  de  celles  qu’on  devait  naturellement  pré¬ 
voir? 

M.  Régnault:  C’est  pour  engager  l’Assemblée  à 
être  conséquente  à  ses  principes  que  j’appuie  la  mo¬ 
tion  de  M.  Pétion  de  'Villeneuve.  L’Assemblée  n’a 
jamais  entendu  donirer  à  la  municipalité  de  Parisim 
bénéfice  supérieur  à  un  seizième  du  prix  total  des 
ventes.  En  effet,  cette  municipalité  devait  payer 
d’abord  les  trois  quarts  des  200  millions,  et  béné¬ 
ficier  du  quart  du  prix  total  de  la  vente  de  l’autre 
quart:  le  quart  d’un  quart  est  assurément  un  sci- 
zii'ine. 

M.  DE  Dei.ley  d’Agier:  Le  maire  de  Paris  avait 
réellementdemandé  le  qiiartde  l’excédant  des  ventes 
sur  le  montant  des  obligations  (pii  seraient  foiiriiies; 
mais  il  proposait  de  rendre  compte  des  frais  dont  la 
nation  se  trouverait  ebargée.  Vous  avez  vous-mêmes 
pensé  qu’il  y  aurait  du  danger  à  ne.  pas  charger  les 
municipalit(‘s  de  ces  frais.  C’est  alors  (pie  vous  avez 
cru  convcriablè  de  fixer  le  bénélice  d'une  manière 
qui  n’est  pas  différente  de  celle  que  vous  propose  le 
comité.  L’article  (pie  vous  avez  décrété  hier  met 
toutes  les  miinicipaliti'S  au  même  taux.  Si  vous 
changez  quelque  chose  à  une  mesure  non  décrétée, 
mais  suflisamment  indiquée,  les  municipalilds  ver¬ 
ront  avec  peine  la  diminutidn  des  avantages  qu’elles 
espéraient.  Si  elb's  retiraient  leurs  offres,  il  faudrait 
avoir  recours  à  des  compagnies,  et,  au  lieu  d’une 
dépense  qui,  tournant  au  profit  des  municipalités, 
diélommagerait  une  partie  dé  la  nation  des  maux 
(pi’elle  a  soufferts,  on  se.  verrait  forcé  à  contracter 
avec  les  capitalistes  aux  conditions  les  plus  oné¬ 
reuses. 

M.  de  La  Blache  présente  un  projet  d’article  qui 
est  décrété  en  ces  termes  : 

«Art.  XL  Les  municipalités  serbnt  chargées  de 
tous  les  frais  relatifs  aux  estimations  des  ventes,  su¬ 
brogations  et  reventes,  et  il  leur  sera  alloué  et  fait 
raison,  par  le  receveur  de  l’extraordinaire,  du  .sei¬ 
zième  du  capital  des  reventes  aux  particuliers,  à  me¬ 
sure  et  à  raison  des  ])aiements.  » 

Voici  les  termes  de  l’article  XII  : 

«  Si,  pour  compléter  les  paiements  des  obligations 
aux  «époques  convenues,  qnehpies  municipalités 
avaient  besoin  de  faire  des  emprunts,  elles  ne  pour¬ 
ront  y  procéder  qu’après  y  avoir  été  autorisées  par 
!  l’Assemblée  nationale,  qui  en  déterminera  les  con¬ 
ditions.» 

M.  Duport  :  Autoriser  les  mnnicipalili's  à  faire  des 
emprunts,  c’est,  pour  ainsi  dire,  les  autoriser  à  ne 
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pas  payer  avec  les  deniers  qne  prodniiuDiit  les  ventes. 
Je  (Ictnande  que  cet  article  soit  supj)rimé. 

i\].  CiiAPELiEn:  Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Paris 
à  faire  des  emprunts;  vous  n’avez  pu  vouloir  que  ce 
decret  lui  fût  particulier;  toute  rétractation  serait 
funeste.  Ne  pas  permettre  aux  municipalités  d’em¬ 
prunter,  ce  serait  leur  permettre  de  ne  pas  payer, 
ce  serait  ôter  à  vos  assignats  la  confiance  qu’ils 
doivent  obtenir.  Pourquoi  avez- vous  donné  tant 
d’avantages  aux  munici|)alités?  C'est  à  cause  de  l’in¬ 
certitude  de  l’époque  précise  où  elles  auront  revendu 
aux  particuliers;  si  ces  rcvenles  ne  sont  pas  faites 
aux  écliéances  des  engagements,  il  faudra  bien  que 
les  municipalités  empruntent  pour  y  satisfaire.  Ne 
souffrez  pas  que,  par  de  petits  amendements,  que  par 
des  dissertations  inutiles,  on  vous  conduise  à  révo¬ 
quer  un  décret  sanclioiiné  et  proclamé,  un  décret 
sur  lequel  vous  ne  pouvez  revenir  sans  compro¬ 
mettre  votre  crédit  et  la  chose  publique. 

L’art.  XII  est  décrété  sans  aucun  changenlent. 

M.  Barnave  propose  un  nouvel  article,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

“  Art.  XI I.  La  somme  totale  des  ventes  passées  atix 
municipalités  ne  pourra  excéder  400  millions;  l’As¬ 
semblée  se  ré.sorvaut  de  délerrniner  les  formes  d’a¬ 
près  lesquelles  les  autres  veiitcs  seront  faites.  » 

M.  Dupoîst  :  Le  trésor  public  n’a  reçu  que  20  mil¬ 
lions  sur  les  40  millions  que  vous  lui  aviez  accordés 
pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  Le  premier  ministre 
dcs.linances  a  demandé  la  totalité  ou  une  partie  des 
20  millions  qui  restent  à  remettre.  Le  comité  a  insisté 
pour  connaître  l’état  de  l’emploi  de  cette  somme  ;  le 
ministre  ne  peut  donner  encore  cet  état.  M.  Necker 
a  seulement  indiqué  qu’ayant  à  payer  des  rescriptions 
pour  l’achat  des  blés,  etc.,  il  a  besoin  de  5  millions 
pour  demain  matin.  Le  comité,  certain  que  lesanti- 
apations  payées  depuis  le  1er  de  janvier  excèdent 
cette  somme  de  40  millions;  certain  qu’on  travaille 
aux  états  qu’il  a  demandés,  et  assuré  par  les  borde¬ 
reaux  de  chaque  semaine  de  la  recette  et  de  la  dé¬ 
pense,  a  cru  qu’il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à  or¬ 
donner  dès  à  présent  la  remise  des  20  millions.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  «  La  caisse 
d’escompte  délivrera  au  trésor  public  la  somme  de 
20  millions  en  billets  de  caisse,  portant  promesse 
d’assignats,  en  présence  des  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  opérations  de  la  caisse  d’escompte.  » 

AL  Bouche  :  Ou  le  comité  n’a  pas  fait  son  devoir, 
on  c’est  le  ministre.  C’est  dtjjà  à  la  fin  d’une  séance 
qu’on  est  venu  vous  forcer,  pour  ainsi  dire,  à  accor¬ 
der  20  millions.  Vous  exigeâtes  alors  que  les  états 
de  dépense  et  de  recette  pour  le  mois  de  mai  fussent 
remis  dans  la  huitaine;  on  ne  s’est  point  conformé  à 
ce  décret,  et  l’on  vient  aujourd’hui,  au  moment  où 
la  séance  va  être  levée,  on  vient  sans  pudeur  deman¬ 
der  encore  20  millions. 

Je  propose  d’ajourner,  pour  que  nous  ayons  le 
temps  de  délibérer. 

AI.  de  Cernon  entre  dans  le  détail  de  la  recette  et 
de  la  dépense  du  trésor  public  pour  les  mois  d’avril 
et  de  niai,  et  de  sa  situation  actuelle.  Il  conclut  de 
cc  détail  que  le  trésor  public  n’ayant  en  caisse  que 
10 millions  en  espèces,  qu’il  faut  ménager  pour  le 
prêt  des  troupes,  la  somme  de  20  millions  en  papier 
est  indispensable. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Acapémie  roïale  de  Miisiqie.  —  Vendredi  14  ,  la  3'  rc- 
prés.  A' Antigone,  paroles  de  M.  Marmonlcl ,  musique  de 
M.  Zingaielli. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  12,  la  8'  repres.  du  J/i- 


santf&opc,  corn.  nouv.  en  5  actes,  en  vers,  et  la  10*  du 
Couvent  ou  les  Fruits  du  Caractère  et  de  l’Education ,  en 
1  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  12,  /c  Souper  de  famille,  et 
la  2*  représ,  de  Jeanne  d’Arc  à  Orléans,  com.  en  3  actes, 
mêlée  d’ariettes. 


Théâtre  de  Monsiedr.  —  Auj.  12,  à  l’ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  5*  représ,  dé  te  Gelosie 
villane,  opéra  ital.,  musique  de  Sarti. 

Théâtre  du  Palais- Boval.  —  Auj.  12,  le  Fouraison- 
nable,  com.  eu  1  acte;  /es  Deux  Cousins,  en  3  actes,  et 
le  Marchand  provençal,  en  2  actes,  avec  un  divertisse¬ 
ment. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  12,  Livia,  ou  l’Italienne  à  Londres,  opéra 
en  3  actes,  musique del  signer  Cimarosa. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd.  12,  la  Relie  Esclave,  opéra-bouffon  en  1  acte;  le 
Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  2  actes,  et  les  Déguisements 
amoureux ,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  12,  te  Débarquement 
hollandais ,  pant.  en  3  actes;  l’Héritage;  les  Deux  Tu¬ 
teurs;  le  Pinçon;  les  Heureux  Naturels,  pièces  en  1  acte, 
et  les  Rivaux  congédiés,  en  2  actes,  avec  des  diverlisac- 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambigu -CoMinuE.  —  Aiq.  12,  le  Modèle  des  Epoux; 
le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point,  pièce  en  1  acte;  la 
!'■*  représ,  du  Club ,  en  i  acte,  et  le  Maréchal  des  logis, 
pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES 


KEN  TES  UE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
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Hambourg . 203 

Londres . 26  -  à  H 

Cadix,  ....  15  1. 14  s. 


Madrid . 15 1. 14  s. 

Gênes .  101  i 

Livourne.  ......  108  J 

Lyon,  Pûques.  .  .  m*  î  h 

Bourse  du  1 1  mat. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv .  1835,  40,  35 

Portions  de  1600  liv .  1150 

—  de  312  liv.  10  s . . . 233 

—  de  100  liv . . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . .  .  372 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

—  Primes  sorties .  1789,  s.  16  p 

Lot.  d’avr.  1783,  ù  600  liv.  le  bil .  700  s.  14  p 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . .  .  s.  16  m 

Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin . J  5,  il  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 . b  v  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 4  P 

Quitt.  de  finance  sans  bulletins .  10  b  t  p 

—  Sorties .  8  b  6*  p 

Bulletins.  . . •,  62  * 

—  Sorties . • . . . 

Reconnaissances  de  bulletins. . 

—  Sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787.  ..' . . 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . 

Lots  viagers . 

Lots  des  hôpitaux . ; . 

Caisse  d’esc .  3450,  40 

—  E'^lainpée . 

Demi-caisse.  1720,  15,  18,  20,  18,  15,  I4,  13,  14,  15, 18 

Quittance  des  eaux  de  Paris .  555,  50 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  938,  40,  38,  36,  38,  37,  36, 35 

Asurances  contre  les. incendies.  .  .  .  480,  79,  78,  76,77 

—  A  vie .  425 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  12  mai.  .  .  . 

—  de  200  liv .  9s 

—  de  300  liv . 13  s.  6  d 

—  de  1000  liv.  . . .  21.  5  S 
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N®  133. 


Vendredi  13  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Ve  Marseille,  te  1*'  mai.  —  Lettre  de  M.  Doinet ,  méca¬ 
nicien,  sergent  de  la  garde  nationale,  attaché  au  ba¬ 
taillon  du  district  du  Manège, 

c  Tous  1rs  bons  citoyens  de  cette  ville,  monsieur,  ayant 
montré  une  joie  extrême  de  la  prise  du  fort  de  N.-D.-de  la- 
Carde,  seront  sûrement  charmés  d’apprendre  comment  la 
chose  s’est  faite. 

a  Je  méditais  ce  projet  depuis  quelque  temps.  Mercredi 
28  avril,  je  proposai  à  M.  Troubat,  capitaine  de  ma  com¬ 
pagnie,  d’aller  nous  promener  au  fort  de  la  Garde;  chemin 
faisant,  je  lui  communiquai  mes  idées,  et  je  lui  fis  part 
des  moyens  que  je  croyais  devoir  employer  pour  réussir, 
autant  qu’il  est  possible  de  s’en  flatter  dans  des  circonstan¬ 
ces  aussi  critiques. 

«  On  en  fit  part  d’abord  à  M.  Garnier  fils,  lieutenant, 
ensuite  ù  MM.  Brard  et  Chaix,  peintres,  et  à  M.  Mon- 
brillon  aîné ,  avec  lesquels  nous  nous  consultâmes  pour 
avoir  un  nombre  de  volontaires  suffisant  pour  le  succès. 

«  Jeudi  29 ,  nous  nous  rendîmes,  à  onze  heures  du  soir, 
chez  M.  Troubat,  notre  capitaine,  pour  pouvoir  partir  à 
trois  heures  du  malin.  A  cette  heure  nous  nous  mîmes  en 
route.  M.  Garnier  fils,  lieutenant  de  la  compagnie,  divisa 
les  volontaires  en  plusieurs  pelotons,  et  indirpia  à  cJiacun 
sa  marche  et  son  poste.  Le  peloton  commandé  par  M.  Chaix 
alla  se  placer  contre  la  redoute  de  la  croix;  celui  du  chef 
de  bataillon  se  mit  près  la  vieille  tour  isolée,  et  celui  de 
M.  Laforêt,  ancien  militaire,  dans  lequel  je  me  trouvais, 
se  posta  le  long  du  mur  du  fort,  au  pied  de  la  poudrière; 
mais  comme  de  là  on  ne  pouvait  voir  le  signal  que  devait 
faire  M.  Garnier,  ce  peloton  s’avança  jusqu’au  coin  du 
bastion. 

•  Une  heure  s’était  à  peine  écoulée,  que  le  jour  com¬ 
mençant  à  paraître,  on  baissa  le  pont,  et  on  y  plaça  une 
sentinelle. 

a  Dans  cet  instant,  M.  Renaud,  sculpteur,  et  M.  Jul- 
lien  Feissole,  feignant  de  venir  entendre  la  messe,  passèrent 
le  pont,  et  sautant  sur  la  sentinelle,  lui  appliquèrent  un  pis¬ 
tolet  sur  l’estomac,  en  lui  disant  ;  Si  tu  parles,  je  te  brûle; 
c’est  la  nation  qui  vient  s'emparer  du  fort.  Alors  M.  Garnier 
fils,  qui  était  au  pied  de  l’escalier,  fit  aux  volontaires  le 
signal  convenu.  Tous  les  pelotons  accourent;  nous  nous 
précipitons  avec  ardeur,  nous  nous  emparons  des  postes, 
nous  levons  le  pont,  et  nous  élevons  sur  la  muraille  la 
plus  hante  le  drapeau  de  notre  district ,  n®  21 ,  sur  lequel 
est  écrit  :  la  liberté  ou  la  mort  ;  alors  nous  courons  chez 
lecoainiandant  et  les  officiers,  que  nous  constituons  pri¬ 
sonniers. 

On  écrit  sur-le-champ  une  lettre  à  M.  le  maire,  pour 
l’instruire  de  ce  qui  venait  de  se  passer;  je  fus  chargé  de 
la  porter,  et  je  m'acquittai  de  cette  commission  avec  tant 
de  zèle,  qu’en  chemin  je  perdis  mon  pouf  de  plumes.  Je 
saisis  cette  occasion  de  le  réclamer  de  celui  qui  peut  l’avoir 
trouvé;  ce  n’est  passa  valeur  intrinsèque  qui  m’engage 
à  le  demander,  mais  je  le  portais  à  la  prise  du  fort,  et  cet 
événement  mémorable  me  l’a  rendu  cher.  Ma  commission 
faite,  je  remontai  à  N.-D.-de-la  Garde. 

•  Eut  dix  et  onze  heures,  nous  vîmes  arriver  au  fort 
M.  Lieiuaud,  officier  municipal  et  général  élu  de  la  garde 
nationale  marseillaise;  M.  Chompré,  officier  municipal, 
et  M.  Bremont-Jullien ,  substitut  du  procureur  de  la  com¬ 
mune,  qui  venaient  dresser  le  procès-verbal  de  sa  reddi¬ 
tion.  ils  annoncèrent  ensuite  à  tous  les  soldats  de  Vexin 
qui  s’y  trouvaient  qu’ils  étaient  libres,  et  que  ceux  qui 
voudraient  rester  seraient  à  la  solde  de  la  ville,  en  suppo¬ 
sant  qu’ils  perdissent  la  leur.  Alors  ces  soldats  témoignè¬ 
rent  beauroup  de  joie  ;  ils  demandèrent  à  rester  et  à  porter 
le  pouf  national,  malgré  l’officier  qui  les  commandait, 
qui  d’abord  se  dépita,  et  ensuite  se  radoucit.  On  rendit 
alors  les  armes  à  ces  braves  soldats,  qui  jurèrent  de  mou¬ 
rir  pour  la  patrie. 

Je  m'étais  procuré ,  autant  que  la  circonsi  ance  me  l'avait 
1”  série.  —  Tome  JT, 


permis,  des  vivres  pour  faire  dîner  les  volontaires  de  la 
prise;  nous  eûmes  l’avantage  d’avoir  à  table  M.  Lieutaud, 
notre  général,  et  M.  Frauçois-Omer  Granet,  notable,  si 
distingué  par  son  patriotisme.  La  joie  présida  au  repas ,  et 
on  y  porta  plusieurs  santés  également  chères. 

«  Je  ne  m’étais  point  pourvu  de  fruits  ;  mais  nous  eûmes 
un  dessert  plus  assorti  à  nos  goûts.  Ce  fut  la  lecture  d’une 
lettre  adressée  à  l’instant  à  M.  Lieutaud,  et  qui  annonçait 
aux  volontaires  de  la  prise,  et  au  reste  du  bataillon  qui 
était  venu  joindre,  qu’il  restait  encore  du  chemin  à  faire, 
et  qu’il  n’y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  A  ces  mots,  nous 
passâmes  sur  la  terrasse,  et  jetant  un  coup-d’œil  sur  les 
forts  Saint-Nicolas  et  Saint-Jean,  nous  nous  écriâmes  : 
«C’est-là  qu’il  faut  aller  souper!  pNousvoyionsd’ailleurs  les 
districts  qui  se  préparaient  à  celte  expédition,  et  nous  vou¬ 
lions  être  de  la  fête.  Chacun  de  nous  prit  un  soldat  sous 
son  bras,  et  nous  nous  rendîmes  d’abord  à  la  maison  com¬ 
mune  pour  avoir  connaissance  de  ce  qui  se  passait,  et  en¬ 
suite  au  cercle  de  la  Société  patriotique,  pour  y  prendre 
quelques  rafraîchissements. 

«  Il  était  alors  cinq  heures;  nous  allions  nous  porter  où 
était  l’armée  marseillaise,  lorsqu’on  vint  nous  apprendre 
que  les  commandants  des  forts  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Jean  ,  ne  voulant  pas  en  venir  à  des  extrémités  fâcheuses , 
ni  verser  le  sang  des  Français,  les  préparatifs  qu’ils 
voyaient  rendant  la  chose  infaillible,  avaient  préféré  ren¬ 
dre  les  forts,  moyennant  un  verbal  par  lequel  la  munici¬ 
palité  devenait  responsable  des  objets  contenus  dans  ces 
citadelles,  ainsi  que  des  suites  de  cette  affaire.  L’inventaire 
des  effets  du  fort  Saint-Nicolas  fut  fini  à  six  heures  du 
soir,  et  les  portes  furent  ouvertes  à  la  garde  nationale.  Les 
soldats  de  la  garnison  témoignèrent  leur  joie  par  les  cris 
de  vive  la  nation!  vive  le  roi  !  vive  la  liberté!  Les  volon¬ 
taires  patriotes  parcoururent  le  fort,  et  placèrent  au  don¬ 
jon  le  pavillon  de  la  liberté.  A  ce  signal,  le  fort  de  N.-D.- 
de-la-Garde  lira  trois  coups  de  canon,  et  la  satisfaction  fut 
générale ,  surtout  parmi  les  spectateurs  qui,  pour  être  té¬ 
moins  de  cet  événement ,  couvraient  le  port  et  les  vais¬ 
seaux. 

«  De  la  citadelle  Saint-Nicolas,  l’armée  marseillaise  se 
rendit  au  fort  Saint-Jean,  où  elle  entra  également,  après 
l’inventaire  fini  par  MM.  les  officiers  municipaux. 

Tout  s’est  passé  dans  le  plus  grand  ordre,  et  cette  jour¬ 
née  du  30  avril  est  la  plus  belle  que  les  citoyens  pussent 
désirer  pour  leur  tranquillité  et  leur  bonhfur.  Les  soldats 
aussi  sont  citoyens  ;  et  il  arrive  précisément  que  le  lende¬ 
main  de  cet  événement,  premier  jour  de  mai,  ils  ont ,  par 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  32  deniers  de  solde  de 
plus  par  jour.  » 

«  l\  S.  Un  des  regrets  que  nous  avons  est  de  n’avoir  pu 
communiqueraux  bataillons  des  divers  districts,  la  résolu¬ 
tion  que  nous  avions  prise;  mais  le  succès  de  notre  entre¬ 
prise  dépendait  du  mystèie.  Nous  n’avons  même  pu  faire 
participer  tout  notre  district  à  cette  expédition.  Nous  sa¬ 
vons  que  nous  eussions  trouvé  dans  chaque  volontaire  pa¬ 
triote  un  coopéraleur  zélé;  et  la  preuve  en  est  que  nous 
nous  sommes  trouvés  cinquante-deux  au  lieu  de  quarante 
que  nous  devions  être.  C’est  donc  la  nécessité  du  secret, 
et  non  tout  autre  motif,  qui  nous  a  fait  borner  ù  un  aussi 
petit  nombre,  et  nous  espérons  que  tous  nos  frères  d’ar¬ 
mes,  rendant  justice  à  nos  sentiments,  seront  satisfaits  de 
celte  explication.  d,  P,  » 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  SOIR  1 1  MAI. 

Adresse  du  conseil-général  de  la  commune  de  Monté- 
limal,  qui  dénonce  à  l’Assemblée  nationale  un  imprimé 
séditieux,  intitulé  :  délibération  des  citoyens  catholiques  de 
la  ville  de  Nîmes ,  comme  outrageant  pour  la  religion  et 
attentatoire  au  respect  dû  à  l’Assemblée  nationale  et  au 
roi. 

—  Adresses  du  même  genre  de  la  commune  de  Saiût- 
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PaciI-trois-Châteaux,  de  celle  d’Ossone  el  de  celle  de  Saint- 
Veitlier. 

La  ville  de  Clermont-Ferrand  annonce  que  sa  contri¬ 
bution  patriotique  s’élève  à  289,000  liv.  ;  elle  Tait  une 
soumission  de  5  millions  pour  l’acquisition  des  biens  ecclé¬ 
siastiques. 

Adresse  du  club  des  amis  delà  constitution,  composé 
de  quatre  cents  citoyens  aciifs  de  la  ville  de  Nîmes,  a  Notre 
ville  est  en  proie  aux  dissensions  intestines:  déjà  le  sang 
coule,  et  les  amis  de  la  constitution  sont  alarmés.  Le 
17  avril,  quelques  légionnaires  de  la  ville  de  Nîmes  ont 
substitué  la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  nationale.  Le 
lendemain  ils  ont  fait  de  cette  marque  de  ralliement  une 
interprétation  criminelle;  ils  se  sont  permis  des  propos  in¬ 
décents  contre  la  nation,  en  cherchant  à  la  mettre  en  op¬ 
position  avec  le  roi.  Une  feuille  infâme,  sous  le  titre  à' Avis 
à  l'Armée  Française,  circulait  dans  la  ville  et  augmentait 
le  trouble.  La  \igilance  des  otDcicrs  municipaux  aurait  dû 
arrêter  ces  désordres ,  ei  cependant  elle  a  négligé  de  le 
faire.  La  discorde  s’est  accrue.  Le  l*'  du  mois  de  mai, 
deux  compagnies  de  la  garde  nationale  avaient  planté  un 
mai  à  la  porte  de  M.  le  baron  de  Marguerittes,  maire  de 
la  ville,  et  député  à  l’Assemblée  nationale;  il  les  invita  à 
un  déjeûner  pour  le  lendemain  dimanche,  où  ils  se  trou¬ 
vèrent,  la  plupart  avec  des  cocardes  blanches.  M.  de  Mar¬ 
guerittes  fit  quelques  observations  pour  la  forme,  et  les  co¬ 
cardes  furent  conservées.  Dans  l’après-diner  un  légionnaire 
élant  à  se  promener  au  Cours  avec  une  cocarde  blanche, 
un  sergent  du  régiment  de  Guienne  l’invita  à  la  quitter. 
«Non,  lui  dit  le  légionnaire,  je  suis  aristocrate.!)  A  ces  mots, 
le  soldat  lui  arrache  la  cocarde  et  la  foule  aux  pieds.  Aus¬ 
sitôt  des  légionnaires  se  réunirent;  des  soldats  du  régiment 
de  Guienne  vinrent  à  la  défense  de  leur  camarade.  Les  sa¬ 
bres  furent  tirés.  On  courut  avertir  le  corps  municipal  :  il 
était  occupé  à  signer  une  délibération  contre  la  cocarde 
blanche.  Les  officiers  municipaux  se  Iranspoi  tèrent  au  lieu 
du  combat,  et  le  firent  heureusement  cesser.  La  nuit  il 
fallut  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville.  Les  patrouilles  furent 
doublées;  maison  ne  vit  point  sans  peine  la  compagnie 
du  n”  31 ,  la  même  qui  le  matin  avait  déjeûné  chez  le 
maire  ,  être  choisie  pour  garde,  quoique  ce  ne  fût  pas  son 
tour  de  service.  Des  hommes  armés  de  piques  et  de  bâtons, 
éclairés  par  des  torches,  ont  parcouru  la  ville,  et  y  ont 
répandu  l’alarme,  sans  que  la  municipalité  parût  s’en  oc¬ 
cuper.  Les  troupes  n’ont  point  été  requises,  et  ce  n’est 
qu’à  la  sollicitation  réitérée  du  respectable  commandant 
du  régiment  de  Guienne,  que  la  loi  martiale  vient  enfin 
d’être  publiée.  Nous  vous  envoyons  la  proclamation  des 
officiers  municipaux;  vous  verrez  le  peu  d’importance 
qu’ils  attachent  aux  calamités  qui  nous  désolent.  Notre 
ville  est  en  proie  aux  deux  aristocraties  politique  et  reli¬ 
gieuse,  hautement  avouées  par  les  uns,  bassement  dégui¬ 
sées  par  les  autres.  Il  n’est  pas  inutile  de  vous  faire  remar¬ 
quer,  messieurs,  que  ces  faits  se  passent  à  la  veille  des 
assemblées  primaires.  Fait  à  Nîmes,  ce  tj  mai.  » 

(Suivent  quatre  pages  de  signatures.) 

M.  Charles  de  Lameth  :  Tout,  dans  cette  affaire, 
annonce  un  délit.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  des  recherches,  et  que  M.  le  baron  de  Mar¬ 
guerittes  soit  mandé  à  ta  barre  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite.  (Murmures  de  la  partie  droite.)  J’ob¬ 
serve  que  le  congé  de  M.  de  Marguerittes  est  expiré  ; 
j’ignore  ce  qui  a  pu  prolonger  son  séjour  dans  la  ville 
de  Nîmes  :  par  te  résultat,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
ce  n’est  pas  son  amour  pour  le  bien  public.  (Nou¬ 
veaux  murmures.)  Si  quelqu’un  blâme  la  hardiesse 
de  mon  opinion,  je  lui  réponds  que  j’ai  déjà  pour 
moi  les  délibérations  des  villes  voisines,  qui  nous 
dénoncent  la  conduite  d’une  municipalité  dont  il  est 
le  chef.  J’ai  droit  de  m’inquiéter  sur  la  conduite  d’un 
maire  qui,  membre  de  l’Assemblée  nationale,  a  dù 
avoir  beaucoup  d’influence  sur  l’esprit  des  citoyens. 
Ce  n’est  point  comme  membre  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  que  je  demande  qu’il  soit  mandé  à  la  barre,  c’est 
comme  chef  de  la  municipalité.  Cette  démarche,  sur 
laquelle  on  se  récrie,  n’a  rien  d’humiliant;  pour  moi, 
j’avoue  que  je  tiendrais  à  honneur  de  venir  déposer 
dans  le  sein  de  l’Assemblée  mes  inquiétudes,  et  d’y 


prouver  mon  innocence.  M.  de  Marguerittes,  aprè3 
avoir  subi  la  responsabilité  qu’exige  sa  qualité  de 
maire,  rentrera  parmi  nous  comme  membre  de  l’As¬ 
semblée  (s’il  en  est  digne!  s’écrie-t-on  de  la  partie 
gauche).  Plus  le  peuple  nous  accorde  de  confiance, 
plus  nous  lui  sommes  comptables;  qu’on  ne  parle 
pas  de  l’inviolabilité  des  membres  de  cette  Assem¬ 
blée;  elle  est  en  raison  de  l’estime  publique  qu’ils 
se  sont  conciliée.  S’ils  se  comportent  mal,  on  leur 
doit  moins  d’égards  qu’aux  derniers  des  citoyens. 
L’état  inquiétant  de  la  ville  de  Nîmes  ne  peut  être 
l’effet  d’une  cabale  ordinaire  :  depuis  que  nous  voyons 
les  aristocrates  prendre  de  la  confiance ,  ils  n’onl 
point  encore  été  si  loin  qu’aujourd’hui  (des  murmu¬ 
res  interrompent  l’opinant).  Les  mots  ne  sont  que 
des  conventions  pour  se  faire  entendre,  et  je  crois 
que  le  mot  est  consacré.  Tandis  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  acquiert  une  nouvelle  gloire,  elle  semble 
s’endormir  au  sein  de  ses  succès  ;  elle  oublie  que 
l’ennemi  de  la  liberté  publique  veille  encore;  et  lors¬ 
que  sa  folie  prend  tous  les  caractères  du  délit,  il  est 
impossible  que  l’Assemblée  n’en  prenne  pas  con- 
I  naissance.  Je  demande  donc  que  le  rapport  des  piè- 
!  ces  dont  on  nous  a  fait  lecture  soit  renvoyé  au  co¬ 
mité  des  recherches,  et  que  le  président  de  ce  co¬ 
mité  soit  chargé  d’écrire  au  régiment  de  Guienne 
pour  toutes  les  instructions  nécessaires  relativement 
à  cette  affaire. 

M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  En  me  rappelant  les 
résultats  intéressants  des  travaux  patriotiques  du 
comité  des  recherches,  j’insiste,  avec  M.  Charles  de 
Lameth,  pour  qu’une  affaire  aussi  grave  lui  soit  dé¬ 
noncée.  J’observe  seulement,  en  opposition  directe 
sur  ce  point  avec  lui,  qu’il  ne  vient  dans  mon  esprit 
aucune  suspicion  sur  le  patriotisme  de  M.  de  Mar¬ 
guerittes.  Sa  dignité  de  membre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  demande  qu’il  ne  soit  traduit  à  la  barre  que 
lorsqu’il  y  aura  contre  lui  accusation  en  forme,  et 
j’appuie  mon  opinion  par  un  exemple.  Lorsque 
■  M.  Malouet,  accusé  devant  vous,  entraîné  par  l’in- 
I  discrétion  de  son  zèle,  voulut  se  rendre  à  la  barre, 
on  lui  ordonna  de  monter  à  la  tribune.  Je  propose 
donc  seulement  d’inviter  M.  de  Marguerittes  à  venir 
reprendre  la  place  qui  lui  appartient  dans  cette  as¬ 
semblée,  et  que  là  il  rende  les  comptes  qu’il  jugera 
convenables.  (L’opinant  est  interrompu.)  Si  ôn  per¬ 
siste  à  vouloir  demander  à  la  barre  M.  de  Marguerit¬ 
tes,  j’espère  qu’on  voudra  bien  amener  à  cette  même 
barre  les  officiers  municipaux  sous  les  yeux  desquels 
on  a  a.ssassiné...  On  m’entend. 

M.  Martineau  :  11  est  certain  qu’il  existe  à  Nîmes 
un  foyer  de  fermentation  :  quels  en  sont  les  auteurs? 
Je  ne  sais.  Quelle  en  est  la  cause?  Vous  allez  l’ap¬ 
prendre.  En  ma  qualité  de  président  du  comité  ec¬ 
clésiastique,  j’ai  reçu  de  la  municipalité  dcChâlons- 
sur-Saône  une  lettré  par  laquelle  on  m’annonce  qn’il 
lui  a  été  envoyé  une  délibération  de  la  villede  Nîmes, 
où  l’on  cherche  à  insinuer  que  l’objet  de  nos  décrets 
est  d’anéantir  la  religion  catholique.  Dans  de  pareil¬ 
les  circonstances,  je  propose  d’inviter  M.  l’évêque  de 
Nîmes  à  se  rendre  dans  son  diocèse  pour  apaiser  les 
troubles.  Personne  n’en  est  plus  capable  et  par  son 
caractère  personnel  et  par  le  caractère  sacré  dont  il 
est  revêtu,  et  enfin  par  la  connaissance  particulière 
qu’il  a  des  intentions  de  l’Assemblée  nationale  de 
conserver  la  religion  catholique  dans  toute  sa  pu¬ 
reté. 

M.  Barnave.  Je  ne  m’arrêterai  qu’au  seul  point 
de  la  délibération  qui  peut  être  l’objet  d’une  discus¬ 
sion  sérieuse,  c’est-à-dire  celle  de  mander  à  la  barre 
le  maire  de  la  ville  de  Nîmes.  J’appuie  de  toutes  mes 
forces  cette  proposition  ;  et  je  ne  crois  pas  que  la  qua- 
litéde  député  puisse  aff'rancliir  lemaire  de  Nîmesde  la 
responsabilité  à  laquelle  il  est  sujet  en  celte  dernièie 


nualité.  N’avons-nous  pas  vu  plusieurs  fois  le  maire 
(le  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  pa¬ 
raître  à  la  barre  pour  y  faire  des  pétitions  ou  pour  y 
rendre  des  comptes?  De  ces  faits  il  résulte  que  tout 
citoyen  qui  réunit  un  autre  caractère  à  celui  de  dé- 
nut^  peut  venir  à  la  barre  et  y  figurer,  ainsi  qu’il 
terait  s’il  n’était  pas  membre  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale-  Ce  serait  un  terrible  privilège  que  celui  de  dé¬ 
puté,  s’il  nous  affranchissait  de  la  responsabilité. 
Votre  délicatesse  vous  dit  assez,  sans  que  j’aie  besoin 
de  le  développer,  qu’il  vous  est  impossible  de  vous 
établir  susceptibles  d’une  fonction  et  d’en  supprimer 
la  responsabilité  ;  je  crois  avoir  prouvé  que  vous 
avez  ce  droit,  et  je  dis  que,  d’après  les  faits  de  noto¬ 
riété  publique,  il  y  a  preuve  suffisante  pour  le  faire. 
Il  est  de  notoriété  qu’il  a  été  imprimé  dans  la  ville  de 
Nîmes  une  affiche  commençant  par  ces  mots  «  :  L’in¬ 
fâme  Assemblée  nationale.  »  C’est  peu  de  jours  après 
que  sont  arrivés  les  troubles,  et  la  municipalité  ne 
s’y  est  point  opposée.  Qu’on  ne  me  dise  point  qu’elle 
les  ignorait,  car  je  dis  qu’elle  serait  coupable  même 
de  les  ignorer.  Il  n’est  pas  permis  aux  pères  du  peu¬ 
ple  d’ignorer  ce  qu’on  médite  dans  leur  ville,  au  mo¬ 
ment  où  l’opinion  publique  en  murmure.  La  délibé¬ 
ration  par  laquelle  elle  a  paru  vouloir  rassurer  les 
citoyens  est  un  titre  assez  suffisant  pour  le  mander  à 
la  barre.  Comment  (jualifier  son  insouciance  au  mo¬ 
ment  où  il  se  passe  de  pareils  événements?  Nous  les 
apprenons,  non  par  le  maire,  mais  par  un  club  pa¬ 
triotique.  Je  demande  si  le  courrier  de  la  municipa¬ 
lité  n’aurait  pas  dû  précéder  tous  les  autres;  je  de¬ 
mande,  dis-je,  comment  les  amis  de  la  paix  peuvent 
excuser  une  pareille  conduite?  Je  conclus  en  disant 
que  l’Assemblée  a  le  droit  de  mander  à  la  barre  le 
maire  de  Nîmes,  et  (ïu’il  y  a  preuve  suffisante  pour 
lui  ordonner  de  rendre  compte  de  sa  conduite. 

W.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J’appuic  la  propo¬ 
sition  de  M.  Barnave,  avec  d’autant  plus  de  raison 
ue  M.  de  Clermont-Tonnerre  lui-même  vient  de  me 
ire  qu’il  se  rendait  à  cet  avis.  Pour  rassurer  les  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Nîmes,  je  demande  que  M.  le 
président  se  retire  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  faire  rester  le  régiment  de  Guiennc  en  garnison 
dans  cette  ville. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Lacüèze  :  On  devrait  du  moins  parler  autant 
pour  que  contre  l’accusé. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Barnave  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  maire  de  la 
ville  de  Nîmes,  se  rendra  sans  délai  à  la  barre  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  et 
de  celle  de  la  municipalité,  relalivement  aux  troubles  de 
cette  ville. 

•  Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  au 
comité  des  recherches,  lequel  sera  chargé  de  prendre  tous 
les  éclaircissements  qui  lui  paraîtront  nécessaires;  décrète 
en  outre  que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi, 
pour  le  supplier  de  ne  pas  éloigner  de  Nîmes  le  régiment 
de  Guienne.  b 

M.  DE  Menou  ;  Ce  n’est  pas  seulement  le  régiment 
de  Guienne  qui  donne  des  preuves  de  patriotisme; 
je  tiens  la  minute  d’une  adresse  du  régiment  d’A¬ 
quitaine  à  tous  les  grenadiers  et  chasseurs  de  l’ar¬ 
mée. 

M.  de  Menou  fait  lecture  de  celle  adresse,  qui  reçoit 
les  plus  vifs  applaudissements. 

M.  le  président  est  autorisé  ^  témoigner  la  satisfaction 
de  l’Assemblée  au  régiment  d’Aquitaine. 

—  Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na¬ 
tionale  d’Arras  est  admise  à  la  barre  :  elle  fait  hommage 
de  l'entière  soumission  de  tous  les  citoyens  aux  décrets  de 
l’Assemblée  nationale.  Elle  annonce  que  sa  contribution 
patriotique  s’élève  à  600,000  livres. 


L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  l’adresse. 

—  M.  l’abbé  Royer  fait  lecture  d’une  adresse  des  curés 
du  département  du  Mout-Jurat,  district  d’Orgelet;  ils  y 
disent  qu’instruits  des  protestations  des  évêques  et  des  pro¬ 
jets  de  soulever  le  peuple  contre  l’Assemblée,  ils  déclarent 
formellement  qu’ils  adhèrent  à  tous  ses  décrets,  et  notam¬ 
ment  à  ceux  qui  concernent  les  biens  ecclésiastiques;  qu’ils 
ne  cesseront  de  prêcher  le  respect  et  la  soumission  qui  leur 
sont  dus,  et  d’en  donner  l’exemple, 

—  Un  membre  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  relatif 
à  quelques  impôts  sur  les  anciens  pays  d’Etats. — L’Assem¬ 
blée  en  ordonne  l’impression. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  12  MAI. 

La  municipalité  d’Orléans  avait  été  autorisée  à  faire  un 
emprunt  de  220,000  livres  ;  elle  n’a  pu  trouver  cette  somme 
qu’à  des  conditions  très  onéreuses,  auxquelles  le  comité  des 
finances  a  pensé  qu’elle  ne  devait  pas  se  soumettre.  La 
municipalité  a  découvert  que  depuis  1732  on  met  an¬ 
nuellement  en  séquestre,  entre  les  mains  d’un  particulier, 
des  sommes  considérables  pour  les  réparations  et  la  recon¬ 
struction  de  l’église  de  Sainte-Croix  ;  elle  a  demandé  que 
ces  sommes,  qui  ne  sont  utiles  qu’à  celui  qui  les  reçoit,  lui 
fussent  délivrées.  Le  comité  pense  que  cette  demande 
doit  être  accueillie,  en  déterminant  la  forme  et  les  épo¬ 
ques  de  remboursements.  Il  présente  en  conséquence  un 
projet  de  décreU  —  L’avis  du  comité  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  l’Assemblée 
déclare  légalement  élue  la  municipalité  de  Mauriac  en 
haute  Auvergne,  et  défend  à  qui  que  ce  soit  de  trou¬ 
bler  les  officiers  municipaux  dans  leurs  fonctions. 

—  On  reprend  l’examen  des  articles  du  réglement  pour 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux.  Les  deux 
derniers  titres  sont  décrétés  presque  sans  discussion,  comme 
il  suit. 

TITRE  II. 

De  la  préférence  réservée  aux  municipalités  sur  les  biens 
situés  dans  leur  territoire. 

«  Art.  I'^  Toute  municipalité  pourra  se  faire  subroger, 
pour  les  biens  situés  dans  son  territoire,  à  la  municipalité 
qui  les  aurait  acquis  ;  mais  cette  faculté  n’arrêtera  pas 
l’activité  des  reventes  à  des  acquéreurs  particuliers,  dans 
les  délais  et  les  formes  prescrites  ci-après.  Les  municipa¬ 
lités  subrogées  jouiront  cependant  du  bénéfice  de  cette  su¬ 
brogation,  lorsqu’elle  se  trouvera  consommée  avant  l’ad¬ 
judication  définitive. 

«  II.  Toutes  le  terres  et  dépendances  d’un  corps  de 
ferme  seront  censées  appartenir  au  territoire  dans  lequel 
sera  situé  le  principal  bâtiment  servant  à  son  exploitation. 

a  Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d’un  corps  de 
ferme,  et  qui  s’étendra  sur  le  territoire  de  plusieurs  mu¬ 
nicipalités,  sera  censée  appartenir  à  celui  qui  en  compren¬ 
dra  la  plus  grande  partie. 

a  III.  Pour  éviter  toute  ventilation  entre  les  municipa¬ 
lités,  la  subrogation  devra  comprendre  la  totalité  des 
objets  qui  auront  été  réunis  dans  une  seule  et  même  esti¬ 
mation. 

a  IV.  Les  municipalités  qui  auront  acquis  hors  de  leur 
territoire  seront  tenues  de  le  notifier  aux  municipalités 
dans  le  territoire  desquelles  les  biens  sont  situés,  et  de  re¬ 
tirer  de  chacune  un  certificat  de  cette  notification ,  qui  sera 
envoyé  au  comité. 

«  Les  municipalités  ainsi  averties  auront  un  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  notification ,  pour  former  leurs  deman¬ 
des  en  subrogation,  et,  le  mois  expiré,  elles  n’y  seront  plus 
admises. 

a  V.  La  demande  en  subrogation,  faite  par  délibéra¬ 
tion  du  conseil-général  de  la  commune  requérante  ,  con¬ 
tenant  la  désignation  des  objets,  sera  adressée  au  comité, 
et  notifiée  à  la  municipalité  qui  aurait  précédemment 
acquis. 

«  VI.  Lorque  la  demande  en  subrogation  aura  été  ad¬ 
mise  par  l’Assemblée  nationale,  la  municipalité  subrogée 
déposera  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire  :  1°  des  obliga¬ 
tions  pour  les  trois-quarts  du  prix  de  l'estimation  des 
bieus  qui  lu!  ont  été  cédés  ;  2*  la  soumission  de  rembour. 
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ser  à  la  municipalité  sur  laquelle  elle  exercera  la  subro¬ 
gation  la  part  proportionnelle  des  frais  relatifs  à  la  pre¬ 
mière  acquisition,  lesquels  seront  réglés  par  le  corps 
législatif,  ou  par  les  commissaires  délégués  par  lui. 

«  VII.  Il  sera  donné  par  le  receveur  de  l’extraordinaire 
à  la  municipalité  cédante  à  imputer,  par  portions  égales 
sur  chacune  de  ses  obligations,  décharge  du  montant  de 
celles  de  la  municipalité  subrogée. 

•  VllI.  Les  municipalités  admises  à  la  subrogation 
seront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par  l’ar¬ 
ticle  VI,  dans  le  délai  de  deux  mois,  pour  celles  qui  ne 
sont  pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité  cé¬ 
dante  ; 

«  De  deux  mois  et  demi,  pour  celles  qui  sont  distantes 
depuis  cinquante  jusqu’à  cent  lieues; 

a  Et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

«  Le  tout  à  compter  du  jour  de  la  notification  réglée 
par  l’article  VI,  et  passé  lesdits  délais,  elles  seront  déchues 
du  bénéfice  de  la  subrogation. 

O  IX.  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
n’auront,  sur  les  objets  de  cette  subrogation,  que  les  trois 
quarts  du  seizième  du  prix  capital  des  reventes  aux  parti¬ 
culiers,  alloué  par  l’article  II  du  titre  premier.  L’autre 
quart,  formant  le  64'  du  prix  capital,  appartiendra  à  la 
municipalité  qui  se  sera  présentée,  et  qui  aura  acquis  la 
première;  etil  lui  en  sera  fait  raison  par  le  trésorier 
de  l’extraordinaire,  aux  époques  et  suivantles  formes  pres¬ 
crites  par  l’article  cité  ci-dessus. 

*  X.  L’acquisition  sera  censée  consommée  lorsque  l’ap¬ 
préciation  des  biens,  d’après  les  baux  ou  l’estimation, 
ayant  été  faite,  et  l’étendue  de  l’acquisition  fixée,  l’As¬ 
semblée  nationale  ou  les  législatures  auront  accepté  les 
oflies.  » 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers, 

U  Art.  I*'.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l’acqui- 
sMion,  les  municipalités  seront  tenues  de  faire  afficher, 
aux  lieux  accoutumés  de  leur  territoire,  à  ceux  des  terri¬ 
toires  où  sont  situés  les  biens,  et  des  villes  chefs-lieux  de 
districts  de  leur  département,  un  état  imprimé  et  détaillé 
de  tous  les  biens  qu’elles  auront  acquis,  avec  énonciation 
du  prix  de  l’estimation  de  chaque  objet,  et  d’en  déposer 
des  exemplaires  aux  fiôtels-de-ville  desdits  lieux,  pour 
que  chacun  puisse  en  prendre  communication  ou  copie, 
sans  frais. 

«  II.  Aussitôt  qu’il  sera  fait  une  offre,  au  moins  égale 
au  prix  de  l’estimation,  pour  totalité  ou  partie  des  biens 
vendus  à  une  municipalité,  elle  sera  tenue  de  l’annoncer 
par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l’élat  des  biens  aura 
été  ou  dû  être  envoyé,  et  d’indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
l’heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues. 

a  III.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu 
et  par-devant  le  directoire  du  district  où  les  biens  seront 
situés,  à  la  diligence  du  procureur  ou  d’un  fondé  de  pou¬ 
voir  de  la  commune  venderesse,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  la¬ 
quelle  se  trouvent  lesdits  biens  ;  lesquels  commissaires  si¬ 
gneront  les  procès-verbau .  d’enchères  et  d’adjudications, 
avec  les  officiers  du  directoire  et  les  parties  intéressées, 
sans  que  l'absence  de^dits  commissaires  dûment  avertis, 
de  laquelle  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal,  puisse 
arrêter  l’adjudication. 

«  IV.  (Cet  article,  relatif  aux  enchères,  est  ajourné  à 
demain). 

«  V.  Pour  rappeler  à  la  propriété  en  plus  grand  nombre 
de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs, 
les  paiements  seront  divisés  en  plusieurs  termes. 

«  La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée  en  raison 
de  la  nature  des  biens ,  plus  ou  moins  susceptibles  de  dé¬ 
gradation. 

«  Dans  la  quinzaine  de  l’adjudication,  les  acquéreurs 
des  bois,  des  moulins  et  des  usines  paieront  30  pour  100 
du  prix  de  l’acquisition  à  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

«  Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des 
emplacements  vacants  dans  les  villes,  20  pour  100. 

8  Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies  d(s  vignes 
et  des  bâtiments  servant  à  leur  exploitation,  et  des  biens 
delaseconde  et  troisième  classes,  12  pourlOO. 

a  Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  natures  seront 


réunis,  il  en  serafaÜ  ventilation  pour  déterminer  la  somme 
de  premier  paiement. 

O  Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales,  paya¬ 
bles  en  douze  ans,  d’année  en  année,  et  dans  lesquelles 
sera  compris  l’intérêt  du  capital  à  5  pour  100,  sans  re¬ 
tenue. 

«  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li¬ 
bération  par  des  paiements  plus  considérables  et  plus  rap¬ 
prochés,  même  se  libérer  entièrement  à  quelque  échéance 
que  ce  soit.  Les  acquéreurs  n’entreront  en  possession  qu’a- 
près  avoir  fait  le  premier  paiement. 

«  VI.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur 
l’ensemble  ou  sur  les  parties  de  l’objet  compris  en  une 
seule  et  même  estimation  ;  et  si,  au  moment  de  l’adjudi¬ 
cation  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
l’enchère  faite  sur  la  masse,  lesbiens  seront,  de  préfé¬ 
rence,  adjugés  divisément. 

il  VII.  A  chacun  des  paiements  sur  le  prix  des  reventes, 
le  receveur  de  l’extraordinaire  sera  tenu  de  faire  passer 
à  la  municipalité  qui  aura  vendu  un  duplicata  de  la  quit¬ 
tance  délivrée  aux  acquéreurs  et  portant  décharge  d’au¬ 
tant  sur  les  obligations  qu’elle  aura  fournies. 

«  VIII.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à  compte,  ou 
d’une  annuité  échue,  il  sera  fait,  dans  le  mois,  à  la  dili¬ 
gence  du  procureur  de  la  commune  venderesse  ,  somma¬ 
tion  au  débiteur  d’elTectuer  son  paiement,  avec  les  inté¬ 
rêts  du  jour  de  l’échéance;  et  si  ce  dernier  n’y  a  pas  sa¬ 
tisfait  deux  mois  après  ladite  sommation,  il  sera  procédé 
sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle,  à  sa  folle  enchère, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  III  et  IV. 

«  IX.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité 
poursuivante  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une 
somme  égale  au  prix  de  l’estimation ,  ou  pour  la  valeur  de 
ce  qui  restera  dû  à  sa  municipalité  ;  si  cette  valeur  est  in¬ 
férieure  au  prix  de  l’estimation,  il  sera  prélevé  sur  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  le  montant  de  l’annuité 
échue,  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  l’adjudicataire 
sera  tenu  d’acquitter,  au  lieu  et  place  de  l’acquéreur  dépos¬ 
sédé  ,  toutes  les  annuités  à  échoir. 

«X.  Si  une  municipalité  croyait  devoir  conserver,  pour 
quelqu’objet  d’utilité  publique,  une  partie  des  biens  par 
elle  acquis,  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789,  pour  ob¬ 
tenir  l’autorisation  nécessaire,  après  laquelle  elle  sera  ad¬ 
mise  à  enchérir,  concurremment  avec  les  particuliers;  et 
dans  le  cas  où  elle  demeurerait  adjudicataire,  elle  paiera 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  que  tout 
autre  acquéreur. 

XI.  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipa¬ 
lités  pour  acquitter  leurs  ob'igations,  il  ne  sera  perçu, 
pour  aucune  acquisition ,  adjudication,  vente,  subroga¬ 
tion,  reventes,  cession  et  rétrocession  de  biens  domaniaux 
ou  ecclésiastiques,  même  pour  les  actes  d’emprunts,  obli¬ 
gations,  quittances  et  autres  frais  relatifs  auxdites  transla¬ 
tions  de  propriété,  aucun  autre  droit  que  celui  de  con¬ 
trôle,  qui  sera  fixé  à  15  sous. 

M.  DE  VoLNEY  :  Je  propose  un  article  additionnel 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

a  Le  contrat  de  vente  qui  sera  passé  par  les  muni¬ 
cipalités  aux  particuliers  contiendra  le  déborne- 
ment  exact,  accompagné  du  plan  visuel  des  terres 
achetées,  de  telle  manière  que  ce  contrat  devietinc 
un  titre  suflisant  de.  propr.été;  tous  autres  titres  se¬ 
ront  supprimés  et  lacérés  sous  trente  jours.  Dans  le 
terme  d’un  an,  à  dater  du  jour  du  contrat,  l’acqué¬ 
reur  sera  tenu  de  fournir,  à  ses  frais,  à  la  municipa¬ 
lité,  un  plan  dressé  géométriquement  de  son  ter¬ 
rain.  » 

Les  motifs  qui  me  déterminent  à  proposer  cet  ar¬ 
ticle  seront  aisémentsentis.Ainsion  ôtera  tout  moyen 
de  recours  aux  gens  malintentionnés,  et  les  gens  fai¬ 
bles  n’auront  pas  même  la  crainte  des  revenants. 
Dans  le  cas  où  le  même  bien  serait  vendu  par  partie, 
le  titre  originaire  ne  pourrait  se  diviser;  il  faudrait 
délivrer  des  copies  qui  ne  se  donneraient  pas  sans 
frais,  et  l’on  pourrait  craindre  avec  raison  (pie  cette 
division  n’oceasionnàt  beaucoup  de  contestations  : 
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les  changements  de  bornemenl,  l’anciennete'  du  lan¬ 
gage  et  de  récriture  des  actes  seraient  une  source 
de  procès  ;  le  parti  que  je  propose  évitera  tous  ces 
inconvénients.  Le  plan  géoinétral  demandé  vous 
procurera  des  matériaux  excellents  pour  le  cadastre 
qui  vous  sera  nécessaire  dans  le  système  général 
d’impositions  que  vous  admettrez. 

Sur  les  observations  de  MM.  Moreau  et  Fréteau ,  l’arti¬ 
cle  propose  par  M.  de  Voliiey  C't  renvoyé  au  comité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leciure  de  trois  lettres 
envoyées  par  M.  de  Saint-Priest  ;  l’une  est  écrite  par  ce 
ministre;  les  deux  autres  lui  ont  été  adressées  par  la  mu¬ 
nicipalité  de  Marseille.  Voûi  la  substance  de  ces  lettres. 

Lettre  de  M.  Saint-Priest  à  M.  le  président  de  V Assemblée 
nationale, 

a  Dès  le  commencement  de  l’année  dernière,  des  trou¬ 
bles  ont  régné  à  Marseille;  le  roi  a  fait  passer  dans  cette 
ville  tro's  régiments  d’infanterie  et  deux  cents  dragons. 
Vous  savez  que  ces  troubles  ont  duré  pendant  longtemps. 
A  peine  la  nouvelle  municipalité  a  été  formée,  qu’elle  a 
demandé  le  renvoi  de  ces  troupes.  Elles  ont  en  effet  élé 
transférées  à  Aix  sur  la  fin  du  mois  dernier  :  le  30  du  même 
mois,  à  quatre  heures  du  matin,  à  l’instant  où  l’on  venait  de 
baisser  le  pont-levis  du  fort  de  Notre-Durae-de-la-Garde,  et 
de  placer  la  sentinelle,  des  gens  sans  aveu  se  sont  jetés  sur 
le  factionnaire,  lui  ont  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  poul¬ 
ie  forcer  à  se  rendre,  et  il  s’est  rendu.  La  garnison  a  été 
surprise,  et  ces  gens,  au  nombre  de  trente,  se  sont  rendus 
maîtres  de  la  place.  Le  peuple  et  la  garde  nationale,  ex¬ 
cités  par  cette  entreprise,  se  sont  portés  sur  les  forts  Saint- 
Jean  et  saint-Nicolas,  qui  ont  été  remis  aux  officiers  muni¬ 
cipaux  qui  s’y  étaient  transportés.  Le  fort  Saint-Jean  avait 
fait  quelque  résistance  :  elle  a  été  attribuée  ou  cheva¬ 
lier  de  Beausset,  major  de  celte  place.  Cet  officier,  se  ren¬ 
dant,  le  lendemain  1®'  mai,  à  la  municipalité,  accompa¬ 
gné  de  la  garde  nationale  et  de  deux  officiers  municipaux, 
a  élé  attaqué,  poursuivi  et  mas-'acré.  Le  roi,  sensible  ment 
affecté  de  ces  désordres  et  des  malheurs  qui  en  ont  élé  la 
suite,  a  ordonné  de  poursuivre  les  coupables  avec  toute  la 
rigueurdes  lois.  Il  m’a  chargé  de  faire  parvenir  à  la  munici¬ 
palité  l’ordre  d’évacuerles  forts,  et  de  les  remettre  aux  trou¬ 
pes  auxquelles  leur  garde  avait  été  confiée.  S.  M.  ne  doute 
pas  que  l’Assemblée  nationale  ne  reçoive  avec  satisfaction 
la  communication  de  ces  mesures.  M.  deMiran,  comman¬ 
dant  de  Marseille,  ayant  donné  sa  démission,  le  roi  a  choisi 
M.  le  marquis  de  Grillon  pour  le  remplacer.  S.  M.  désire 
que  la  qualité  de  député  ne  soit  pas  nn  obstacle  à  ce  que 
M.  de  Grillon  accepte  ce  commandcnunl  :  elle  verrait  avec 
peine  que  son  choix  ne  fût  pas  accueilli  par  rA‘'seinblée. 

«  P.  S.  La  forteresse  de  Montpellier  vient  d’être  prise  par 
les  jeunes  volontaires  ;  la  remise  aux  troupes  de  Sa  Ma¬ 
jesté  en  sera  également  ordonnée.  On  a  appris  en  même 
temps  ce  qui  est  arrivé  à  Nîmes.  Le  roi  a  fait  témoiguer  sa 
satisfaction  au  régiment  de  Guienne.  » 

Première  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Marseille,  du  30  avril.  «  Les  approvisionnements  extraor¬ 
dinaires  faits  pour  les  forts  de  cette  ville,  l’ariillerie  de  ces 
forts  augmentée  et  braquée  d’une  manière  menaçante  sur 
la  cité,  ont  inquiété  nos  concitoyens  à  un  tel  point  que  les 
opérations  de  commerce  et  d’industrie  ont  été  vraiment 
suspendues.  A  l’aspect  de  ces  préparatifs  effrayants,  le  gé¬ 
nie  français  n’a  pu  se  contenir  dans  une  lûclie  inertie;  la 
garde  nationale  s’est  empaiée  du  fort  de  Notre- Danie-dc- 
la-Garde.  A  celle  nouvelle,  deux  des  nêitres  se  sont  trans¬ 
portés  dansce  fort,  dont  nous  sommes  maintenant  respon¬ 
sables,  et  que  nous  gardons  à  la  nation  et  au  roi...  » 

Seconde  lettre  des  officiers  municipaux  de  Marseille,  en 
date  du  1''  mai.  «  Les  commandants  des  foits  Saint-Jean 
et  Saint-Nicolas  ayant  écrit,  aitrès  la  prise  de  Notre-Dame- 
dc-la-Garde,  que  si  on  les  attaquait,  ils  feraient  une  \i- 
goureuse  résislance,  le  peuple,  toujouis  effrayé,  n’a  point 
élé  arrêté  par  ces  menaces;  il  a  marché  contre  les  forts. 
Nous  avons  pris  alors  des  moyens  de  conciliation  ;  nous 
avons  proposé  de  faire  faire  la  garde  des  forts  jiar  la  garde 
nationale,  concurremment  avec  les  troupes  réglées.  Ces 
propositions  ayant  été  d’abord  refusées ,  nous  nous  som¬ 
mes  portés  aux  deux  foits  ;  elles  ont  élé  acceptées  et  insé¬ 
ras  dans  une  couvenlion  signée  pur  nous  et  pur  les  com¬ 


mandants  de  ces  places.  Ainsi  nous  avons  rétabli  la  trati- 
quillilédans  la  ville  de  Marseille...  > 

M.  d’André  :  Je  crois  qu’il  est  de  mon  devoir  de 
vous  rendre  compte  de  quehittes  details  qui  ne  vous 
sont  pas  encore  connus,  et  de  vous  présenter  quel¬ 
ques  observations  sur  des  faits  convenus. 

La  ville  de  Marseille  devait  être  calme  ;  une  am¬ 
nistie  avait  e'té  accordée  ;  le  prand  prévôt  s’était  vu 
dépossédéd’une  procédurequi  inquiétait  lescitoyens; 
les  troupes  avaient  été  renvoyées;  l’ancienne  garde 
nationale  remplacée  par  une  milice  plus  agréable  à 
la  cité;  enlin  il  n’y  avait  plus  rien  à  demander.  Les 
22  et  23  du  mois  dernier,  le  régiment  de  Royal-Ma- 
rine,  les  dragons  et  l’artillerie  sortirent  de  la  ville. 
Le  27,  à  une  fête  donnée  à  la  municipalité  d’Aix,  on 
dit  que  les  ennemis  de  la  révolution  avaient  encore 
des  projets,  et  l’on  forma  celui  de  s’emparer  des 
forts.  Le  30,  cinquante  hommes  menacent  une  sen¬ 
tinelle,  surprennent  le  fort  de  Notre-Dame-de.-la- 
Garde  et  s’en  emparent.  Ils  braquent  le  canon  contre 
la  ciladelle  et  le  fort  Saint-Nicolas,  ce  qui  engage  le 
peuple  à  attaquer  ces  deux  places.  On  dit  qu’oit  a  vu 
un  oflicier  municipal  parcourir  les  rues  et  exciter  à 
cette  entreprise  :  si  le  fait  est  vrai,  on  le  saura  quand 
un  oflicier  de  justice  osera  faire  des  informations  sans 
craindre  d’être  massacré.  La  municipalité  se  rassem¬ 
bla;  elle  décida  de  sommer  les  forts  de  se  rendre; 
M.  Jean-François  Lientaud  s’opposa  à  ce  parti;  cette 
opposition  ne  servit  à  rien;  la  municipalité  se  trans¬ 
porta  dans  les  deux  places.  Le  conseil  de  guerre  as¬ 
semblé  au  fort  Saint-Nicolas  ne  voulait  le  livrer 
qu’au  roi  et  à  la  nation  :  la  municipalité  n’était  ni 
riin  ni  l’autre.  Mais  les  soldats  du  régiment  de  Vexin 
ayant  annoncé  des  intelligences  avec  les  citoyens,  il 
fallut  bien  se  rendre.  Le  fort  Saint-Jean,  dont  M.  de 
Beausset  est  major,  lit  beaucoup  plus  de  résistance; 
mais  la  citadelle  étant  prise,  il  se  rendit  à  huit  heu¬ 
res  du  soir.  Le  lendemain  on  demanda  à  M.  de  Beaus¬ 
set  la  clé  du  magasin  des  poudres  et  des  fusils  ;  il  ré¬ 
pondit  qu’il  n’avait  pas  ces  clés;  on  s’adressa  au 
commandant,  qui  dit  que  M.  de  Beausset  les  avait  : 
deux  officiers  municipaux,  du  nombre  des  citoyens 
que  le  prévôt  avait  fait  arrêter,  assurèrent  que  c’é¬ 
tait  par  l’ordre  du  maire  qu’ils  faisaient  cette  de¬ 
mande. 

M.  de  Beausset  dit  qu’il  voulait  parler  au  maire, 
et  proposa  de  se  rendre  à  la  maison  commune  :  il 
demantia  à  y  être  conduit  par  mer;  on  le  lui  refusa, 
et  il  partit  avec  les  deux  officiers  municipaux  et  avec 
un  détachement  de  la  garde  nationale.  Arrivé  sur  le 
glacis,  il  fut  insulté  par  le  peuple;  il  continua  sa 
route;  et  voyant  qii’ou  l’insultait  encore,  sans  que 
personne  cherchât  à  le  défendre,  il  voulut  se  sauver 
et  entrer  dans  la  boutique  d’un  perruquier;  cette 
boutique  lui  fut  fermée;  il  reçut  un  coup  de  baïon- 
I  nette  dans  le  dos,  il  tomba,  et  fut  bientôt  massacré. 
La  populace,  parmi  latiuelle  la  garde  nationale  était 
mêlée,  se  livra  sur  ce  cadavre  aux  plus  affreuses 
atrocités.  Voilà  les  faits.  Que  devait  faire  la  garde 
nationale?  On  ne  peut  admettre,  dans  aucune  hypo¬ 
thèse,  que  cinquante  hommes  sans  aveu  aient  le 
droit  de  surprendre  une  citadelle.  La  municipalité 
devait  donc  ordonner  de  vider  le  fort,  et  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  qu’on  ne  seportàtplusà 
de  semblablesentreprises.  Lamunicipalitédevaitem- 
ployer  tous  les  moyens  qui  étaien  t  à  sou  pouvoir  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  se  dirigeaient  vers  les 
forts.  Quel  a  été  le  prétexte  d’une  conduite  ojqtosée? 
Des  prétendus  approvisionnerneuts,  des  préparatifs 
hostiles. — Ces  préparatifs  n’étaient-ils  pas  naturels? 
Depuis  quatre  jours  les  forts  étaient  menacés.  Mais 
je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  ces  approvisioiuiemeiils 
étaient  manifesteuieiit  faux.  En  effet,  le  23,  une  com¬ 
pagnie  d’artillerie  était  partie  avec  cimi  pièces  de 
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canon  pI  plnsicurs  voitures  chargées  de  munitions; 
le  24,  une  autre  voilure  chargée  de  cartouches  était 
sortie  et  avait  été  arrêtée  à  la  porte  d'Aix.  Si  on  avait 
voulu  faire  des  approvisionnements,  les  comman¬ 
dants  n’auraient  pas  laissé  sortir  ces  munitions.  Je 
me  dis:  les  municipalités  sont  donc  souvoraines?elles 
sont  donc  en  guerre  avec  le  roi?  Mais  je  demande  si 
le  roi  ne  s’est  pas  mis  à  la  tête  de  la  révolution  ;  si, 
attaquer  des  forts  qui  sont  gardés  sous  scs  ordres,  ce 
n’est  pas  violer  tous  les  principes?  La  municipalité 
est  donc  coupable;  l’Assemblée  doit  donc  la  blâmer. 
Si  quelqu’un  s’élève  pour  la  défendre,  je  déclare  que 
je  le  regarde  comme  responsable  de  tous  les  maux 
qui  peuvent  arriver.  Je  vous  prie  de  considérer  où 
nous  mènerait  une  tolérance  déplorable.  Si  une  mu¬ 
nicipalité  telle  que  Marseille  venait  à  s’élever  contre 
vos  décrets,  et  que  les  moyens  qui  appartiennent  au 
pouvoir  exécutif  fussent  en  ses  mains ,  comment 
pourriez-vous  la  réprimer?  Si  partout  les  forces  du 
pouvoir  exécutif  étaient  usurpées,  il  n’y  aurait  plus 
de  police,  plus  de  gouvernement  en  France. 

Je  ne  parlerai  pas  de  M.  de  Beausset,  mais  j’obser¬ 
verai  seulement  qu’il  a  été  tué  d’un  coup  de  baïon¬ 
nette,  à  côté  de  deux  officiers  municipaux.  On  a  pré¬ 
tendu  que  cet  officier  voulait  mettre  le  feu  à  la  pou¬ 
drière;  c’est  une  chose  invraisemblable.  Il  était  gardé 
ù  vue  dans  sa  chambre;  le  fort  était  rempli  de  gardes 
nationaux;  il  y  a  toujours  à  la  poudrière  une  sen¬ 
tinelle,  le  sabre  à  la  main...  Je  ne  vous  présenterai 
pas  de  projet  de  décret  ;  c’est  bien  assez  d’avoir  été 
obligé  de  vous  retracer  des  faits  de  cette  nature,  et 
de  vous  développer  les  torts  de  la  municipalité  :  je 
l’ai  fait  pareeque  j’ai  dû  le  faire;  je  l’ai  fait  avec  le 
sentiment  des  dangers  que  peut  attirer  sur  moi  mon 
exactitude  à  remplir  ce  devoir.  Toutes  mes  proprié¬ 
tés,  ma  femme,  mes  enfants,  sont  à  cinq  lieues  de 
Marseille  ;  j’ai  oublié  leurs  périls  et  mes  intérêts  les 
plus  chers,  pareequ’il  fallait  soutenir  la  révolution  et 
la  liberté,  réprimer  la  licence  et  l’anarchie. 

M.  DE  Larochefoucaüld  :  Je  me  serais  bien  gardé 
de  rien  ajouter  à  ce  que  dit  le  préopinant,  s’il  avait 
nroposé  un  projet  de  aécret.  11  vous  a  peint  les  mal¬ 
heurs  qui  affligent  la  capitale  de  la  Provence.  Vous 
voulez  que  le  peuple  jouisse  d’une  liberté  entière, 
mais  vous  voulez  aussi  qu’il  soit  soumis  à  une  auto¬ 
rité  légitime.  Vous  devez  donc  réprimer  les  e.xcès 
auxquels  les  ennemis  de  la  révolution  ont  porté  le 
peuple.  A  Toulon,  à  Grenoble,  on  veut  aussi  s’em¬ 
parer  des  citadelles.  Il  faut  montrer  aux  peuples  des 
provinces  combien  vous  êtes  déterminés  à  réprimer 
tous  les  désordres.  —  Je  ne  vous  proposerai  pas  des 
mesures  violentes.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
crois  devoir  vous  soumettre. 

«  L’Assemblée  nationale  ,  profondément  affligée 
des  désordres  et  de  l’insubordination  à  l’autorité  lé¬ 
gitime  qui  se  sont  manifestés  dans  une  grande  partie 
du  royaume,  et  notamment  de  la  surprise  du  fort  de 
Notre-Dame-de-la-Garde  à  Marseille,  par  des  gens 
sans  aveu,  de  l’occupation  des  autres  forts  et  des 
excès  qui  en  ont  été  la  suite,  charge  son  président  de 
se  retirer  pardevers  le  roi  pour  remercier  Sa  Majesté 
des  recherches  qu’elle  a  ordonnée  et  des  mesures 
qu’elle  a  prises  pour  réprimer  ces  excès  et  faire  pu¬ 
nir  les  coupables.  » 

M.  DE  Casteli.anet  :  Toute  la  députation  de  Mar¬ 
seille  a  vu  avec  satisfaction  la  sagesse  des  disposi 
tions  que  le  roi  a  prises;  elle  ne  verra  pas  avec  le 
même  sentiment  un  membre  de  la  députation  de 
Provence  venir,  avec  affectation,  donner  un  détail 
circonstancié  d’événements  dont  il  n’a  pas  été  le  té¬ 
moin,  et  qu’il  ne  connaît  que  par  des  ouï-dire,  et  je¬ 
ter  ainsi  des  préventions  défavorables  sur  une  mu¬ 
nicipalité  plus  à  plaindre  que  coupable.  Qu’il  me  soit 
permis  de  jeter  à  mon  tour  un  coup  d’œil  sur  ces 


laits.  Selon  l’expression  du  ministre,  le  30  avril,  le 
fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde  est  surpris  par  des 
gens  sans  aveu;  dans  le  même  jour,  les  mêmes  gens 
et  le  peuple  attaquent  les  deux  autres  forts.  Que  fait 
la  municipalité?  Elle  se  transporte  au  milieu  de  cc 
désordre;  elle  cherche  à  calmer  ce  peuple  ;  elle  monte 
dans  les  forts  pour  engager  la  garnison  à  ne  pas  faire 
une  défense  qui  pourrait  attirer  les  plus  grands  mal¬ 
heurs.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu’a  souffert 
cette  malheureuse  ville.  Depuis  six  mois  elle  deman¬ 
dait  à  être  débarrassée  du  pesant  fardeau  de  cinq  à 
six  mille  hommes  qui  logeaient  chez  les  citoyens; 
chaque  jour  quelques  Marseillais  périssaient  sous  les 
coups  de  cette  soldatesque  insolente.  La  municipa¬ 
lité  veillait  au  sort  des  citoyens,  elle  mettait  tous  ses 
soins  à  calmer  une  effervescence  que  ces  accidents 
journaliers  augmentaient  sans  cesse;  chaque  jour 
on  cherchait  à  effrayer  la  ville;  les  forts  montraient 
un  appareil  menaçant;  on  faisait  continuellement 
des  manœuvres  d’artillerie;  des  déplacements  or¬ 
donnés  par  les  chefs  amenaient  à  tout  moment  des 
soldats  dans  l’intérieur  de  la  ville;  on  paraissait  se 
faire  un  jeu  de  tromper  la  municipalité  ;  les  troupes 
ne  partirent  qu’un  mois  après  l’ordre  donné  pour 
leur  départ  :  ce  départ  fut  encore  signalé  par  des 
menaces  insultantes;  il  se  faisait  des  approvision¬ 
nements  considérables  aux  forts,  et  chacun  se  de¬ 
mandait  :  sommes-nousen  guerre?  avons-nous  donné 
des  preuves  de  sédition? 

Les  officiers  municipaux  prièrent  M.  de  Miran  de 
faire  détourner  les  batteries  dirigées  sur  la  ville  ;  ils 
n’obtinrent  qu’un  refus.  Les  approvisionnements 
a-  gmentant  toujours,  la  municipalité  insista  avec 
aussi  peu  de  succès.  Dans  le  même  moment  des  na¬ 
vires  entraient  dans  le  port  et  apportaient  la  nou¬ 
velle  que  des  armements  considérables  se  faisaient 
dans  les  ports  d’Espagne  :  on  apprenait,  d’une  autre 
part,  qu’à  Nice,  qu’en  Savoie,  que  dans  le  Piémont 
les  ennemis  de  la  révolution  se  réunissaient  et  me¬ 
naçaient  de  faire  des  incursions  en  France.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  soit  possible  d’opérer  une  contre-ré¬ 
volution;  mais  je  vous  rappellerai  seulement  que 
cette  ville  est  à  très  peu  de  distance  d’un  lieu  où  l’on 
prétendait  que  se  faisaient  des  rassemblements  in¬ 
quiétants;  je  vous  rappellerai  qu’il  était  possible  de 
se  tromper  sur  la  cause  d’armements  trop  certains; 
je  vous  observerai  que  les  Marseillais,  jaloux  de  con¬ 
server  la  liberté,  et  inquiétés  par  des  préparatifs  me¬ 
naçants,  ne  se  sont  peut-être  livrés  à  des  démarches 
téméraires  que  sourdement  excités  par  des  méchants. 
Qu’a  tait  la  municipalité?  Elle  a  employé  les  moyens 
de  conciliation;  elle  ne  pouvait  pas  en  employer 
d’autres.  Marseille  est  peut-être  la  seule  ville  où 
l’exécution  delà  loi  martiale  soit  impossible.  Le  port 
recèle  vingt  mille  matelots  étrangers  qui  habitent 
sur  la  mer,  et  se  répandent  sans  cesse  sur  les  rouais. 
Au  premier  mouvement  il  faut  d'abord  songer  a  dé¬ 
tendre  le  lazaret,  d’où  l’on  peut  en  un  moment  faire 
sortir  et  jeter  sur  toute  la  France  le  plus  horrible 
fléau.  Il  faut  veiller  sur  le  bassin  pour  empêcher  un 
grand  nombre  d’étrangers  de  se  livrer  au  pillage  des 
vaisseaux.  Il  fallait  donc  que  la  municipalité  em¬ 
ployât  les  moyens  de  conciliation  ;  elle  l’a  fait,  et  on 
ne  peut  l’en  blâmer.  Je  ne  suis  pas  monté  à  la  tri¬ 
bune  pour  excuser  les  coupables,  mais  pour  justifier 
la  municipalité.  Je  ne  dirai  rien  sur  l’accident  affreux 
arrivé  à  M.  de  Beausset.  Les  informations  ordonnées 
par  le  roi  feront  connaître  les  criminels,  et  appelle¬ 
ront  sur  eux  la  vengeance  des  lois.  —  J’adopte  la 
proposition  de  M.  de  Larochefoucauld. 

M.  DE  Lafayette  :  L  affaire  de  Marseille  vous  a 
été  suffisamment  expliquée.  Lorsque  j’ai  appris  que 
le  roi  rappelait  à  son  devoir  une  municipalité  éga¬ 
rée;  qu’il  ordonnait  de  rechercher  et  de  punir  les 
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ailleurs  d’un  assassinat;  qu’il  s’empressait  à  veiller 
à  la  sûreté  de  nos  ports,  j’ai  vu  dans  ces  précautions 
l’exercice  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute 
nous  n’avons  à  craindre  pour  la  chose  publiciue  que 
le  désordre.  Il  serait  insensé  de  tenter  une  contre- 
révolution  ;  il  serait  pusillanime  de  la  redouter  ;  mais 
il  faut  veiller  à  ce  que  rien  ne  la  favorise.  Je  ne  crains 
pas  même  les  efforts  des  nations  étrangères.  La  na¬ 
tion  française,  ornée  de  ses  nouvelles  vertus,  et  sûre 
de  son  chef,  n’a  rien  à  redouter.  L’énergie  du  peuple 
et  la  bonté  du  roi  suftisent  pour  assurer  la  révolu¬ 
tion  ;  cependant  on  ne  peut  s’empêcher  d’observer 
des  mouvements  combinés  qui  semblent  se  lier  de 
vSlrasbourg  à  Nîmes,  de.  Brest  à  Toulon.  S’agit-il  de 
former  les  départements?  on  désigne  les  victimes, 
on  dévaste  les  campagnes.  Les  puissances  voisines 
arment-elles?  on  jette  le  désordre  dans  nos  ports.  Si 
les  municipalités  s’écartent  de  leurs  fonctions,  il  faut 
repousser  de  vains  désirs  de  popularité,  et  rappeler 
avec  sévérité  ces  municipalités  à  leurs  devoirs.  Vo¬ 
tre  reconnaissance  doit  adresser  des  remerciements 
au  roi  ;  mais  je  me  réserve  de  présenter  mon  opinion 
sur  le  décret  qui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  La- 
rochefoucauld  aura  indiqué  l’amendement  qu’il  veut 
vous  soumettre. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Cet  amendement  con¬ 
siste  à  mander  à  la  barre  deux  membres  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Marseille. 

M.  DE  Mirabeau  Vainé  :  Je  commence  par  faire 
observer  la  différence  prodigieuse  que  je  trouve  en¬ 
tre  l’ordre  que  le  roi  a  fait  passer  à  la  municipalité 
de  Marseille  et  le  plaidoyer  insidieux,  j’ai  pensé  dire 
davantage,  que  son  ministre  vous  a  envoyé.  Je  prou¬ 
verai,  quand  il  en  sera  temps,  qu’il  est  juste  de  qua- 
lilier  ainsi  ce  plaidoyer;  je  dirai  quand  il  en  sera 
temps,  pareeque  sans  doute  vous  ne  voudrez  pas 
condamner  à  la  hâte  une  cité  importante,  la  métro¬ 
pole  d’une  de  nos  riches  provinces,  la  mère-patrie 
du  commerce  et  de  l’industrie;  vous  ne  voudrez  pas 
que  cette  affaire  soit  si  légèrement,  si  systématique¬ 
ment  jugée  en  trente  minutes.  Lorsque  le  roi  exige 
de  la  municipalité  que  les  gardes  nationales  qui  ont 
surpris  ou  occupé  crime  manière  quelconque,  mais 
illégale,  les  forts  de  Marseille,  évacuent  ces  forts,  il 
fait  non-seulement  son  devoir;  non-seulement  il 
use  avec  sagesse  de  la  force  publique  qui  lui  est  con¬ 
fiée,  mais  il  rappelle  une  vérité  constitutionnelle. 
Car,  tant  que  le  corps  constituant  n’aura  pas  fixé 
l’organisation  des  gardes  nationales,  on  ne  peut 
souffrir  que  des  forts  soient  gardés  en  concurrence 
avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a  rappelé 
ce  principe  ;  il  a  fait  un  acte  de  père  en  chargeant  les 
commis-sairesdu  département  des  Bouches-du-Rbune 
d’aller  faire  connaître  scs  ordres;  il  a  pensé  que  ces 
commissaires  ne  traiteraient  pas  une  illégalité  de 
rébellion,  et  n’apprendraient  pas  à  une  province, 
qui  se  croit  fidèle,  qu’elle  est  rebelle.  Le  roi  a  senti 
qu’il  ne  devait  pas  juger;  qu’il  ne  le  pouvait  qu’a- 
près  avoir  pris  des  éclaircissements  et  des  informa¬ 
tions;  il  les  a  demandés;  il  n’a  exigé  qu’une  restitu¬ 
tion  simple  et  légale  ;  on  vous  propose,  au  contraire, 
de  tout  juger,  de  tout  préjuger.  C’est  en  effet  préju¬ 
ger  qu’une  municipalité  est  coupable,  que  de  la  man¬ 
der  à  la  barre,  c’est  le  dire  de  la  manière  la  plus 
prudente.  Il  est  trop  clair  qu’il  y  a  une  grande  fer¬ 
mentation  à  Marseille,  vous  l’augmenterez;  vous 
tirerez  de  cette  ville  les  seuls  modérateurs  pacifiques. 
Est-ce  le  moment  de  donner  au  peuple  des  craintes 
sur  le  sort  des  officiers  municipaux?  Ne  dirait-on 
lias  qu’on  veut  provoquer  à  la  rébellion  ce  peuple 
lidèle?...  Mais  quefle  est  donc  cette  balance  dans  la- 
uelle  on  pèse  d’une  manière  si  differente  des  faits 
'une  même  nature,  arrivés  dans  les  mêmes  circon¬ 
stances?  Que  pouvait  faire  la  municipalité  quand 
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elle  voyait  le  peuple  attaquer  les  forts,  les  forts  prêts 
à  se  défendre,  les  malheurs  les  plus  affreux  menacer 
la  ville;  que  pouvait-elle  faire?  Dire  au  peuple.  :  •  Je 
vais  obtenir  ce  que  vous  demandez.  »Dire  aux  forts  : 

«  Cédez  au  maître  des  maîtres,  à  la  nécessité.  •  Voilà 
ce  qu’elle  a  fait.  Mais  s’il  était  vrai  que  la  garde  na¬ 
tionale  cWa  municipalité,  liées  par  le  même  serment 
à  la  constitution,  eussent  des  preuves  de  projets  fu¬ 
nestes,  de  conspiration  contre  la  constitution  et  la 
liberté... 

Pourquoi  le  5  octobre  ne  serait-il  pas  coupable 
ici,  et  le  30  avril  serait-il  coupable  à  Marseille?  Pour¬ 
quoi  la  municipalité  de  Marseille  ne  dirait-elle  pas  à 
ceux  qui  appellent  sur  elle  les  foudres  du  pouvoir 
exécutif  :  Appelez  donc  la  hache  sur  vos  têtes!  Etes- 
vous  donc  assez  étrangers  aux  mouvements  illégaux, 
pour  oser  récriminer  contre  nous,  pour  oser  récrimi¬ 
ner  sans  connaître  les  faits?.. —  Je  demande  que  cette 
affaire  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  voulais  répondre 
au  préopinant,  mais  une  seule  phrase  qui  vient  de 
lui  échapper  m’en  dispense  :  il  a  assimilé  la  journée 
du  1er  niai  à  la  nuit  du  5  au  6  octobre.  Je  demande 
pour  amendement  de  renvoyer  cette  journée  aux 
mêmes  juges  chargés  de  connaître  des  forfaits  d’une 
nuit  exécrable. 

M.  l’abbé  ***  :  On  veut  provoquer  la  ville  de  Mar¬ 
seille;  elle  n’a  pas  tort.  Les  soldats  ont  occasionné 
les  désordres.  Je  crains  qu’on  ne  veuille  se  faire  don¬ 
ner  un  commandement  d’armée  pour  traîner  le  roi 
à  la  suite  de  l’armée...  (Il  s’élève  de  grands  mur¬ 
mures.) 

M.  DE  Lafayette  ;  C’est  avec  la  confiance  qui  con 
vient  à  une  conscience  pure...  (La  partie  droite  in¬ 
terrompt. — M.  de  Lafayette,  jetant  les  yeux  de  ce 
côté,  reprend  son  discours.)  C’est  avec  la  confiance 
qui  convient  à  une  conscience  pure;  c’est  avec  la 
confiance  d’un  homme  qui  n’a  jamais  eu  à  rougir  ni, 
d’aucune  action,  ni  d’aucun  sentiment;  c’est  avec  le 
désir  que  j’ai  que  tout  soit  éclairci,  que  j’adopte  le 
renvoi  au  comité  des  rapports.  Quant  aux  remercie¬ 
ments  que  nous  devons  au  roi,  je  suis  persuadé  que. 
le  sentiment  de  reconnaissance,  est  unanime,  et  que. 
cette  partie  de  la  motion  sera  unanimement  dé¬ 
crétée. 

M.  DE  Menou  :  Je  demande  aussi  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  rappeler  des  commandements  tous 
les  commandants  opposés  à  la  révolution;  carc’est 
de  cette  cause  que  proviennent  tous  les  désordres.  A 
l’instant  de  leur  rappel,  l’ordre  renaîtra,  et  la  tribune 
ne  retentira  plus  des  plaintes  qui  arrivent  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  J'observerai  que  je  ne  puis, 
désigner  les  personnes;  mais  il  suffit  de  prier  le  roi 
de  retirer  ceux  qu’il  sait  être  contraires  à  la  révolu¬ 
tion.  L’Assemblée  connaît  la  probité  et  le  patriotisme 
de  Louis  XVI  ;  et  si  tous  ceux  qui  l’entourent  aimaient 
comme  lui  la  révolution,  et  si  les  ministres  avaient, 
depuis  trois  mois,  veillé  sur  les  commandants  des 
places,  les  désordres,  les  massacres  qui  sont  arrivés 
n’auraient  pas  eu  lieu. 

M.  Charles  de  Lameth  ;  Il  existe  une  accusation; 
des  orateurs  ont  parlé  contre  le  peuple  et  contre  la 
municipalité;  d’autres  pour  l’un  et  pour  l’autre.  Il 
existe  un  délit,  il  existe  un  crime  affreux  :  je  me  tais 
sur  ce  crime,  et  le  silence  de  quelqu’un  qui  ne  monte 
jamais  à  la  tribune  que  pour  défendre  le  peuple  me 
paraît  déjà  une  inculpation  contre  lui.  Mais  s’il  ne 
m’est  pas  permis  de  défendre  le  peuple,  il  m  est  peut- 
être  permis  d’attaquer  les  ministres.  C’est  sur  la 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest  que  je  vous  prie  de  fixer 
votre  attention  :  personne  ne  doute  des  intention.s 
bienfaisantes  du  roi  ;  mais  il  serait  bien  à  désirer  que , 
Cl  s  mêmes  intentions  s’étendissent  à  son  conseil.  Le 
ministre  vous  propose  une  violation  des  principes; 
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sa  loUre  n'a-t-clle  pas  ponr  objet  de  donner  tort  au 
corps  législatif  envers  le  roi,  ou  au  roi  envers  la  na¬ 
tion  ?  C’est  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Vous 
avez  voulu  repousser  l’iuitiative  des  ministres,  et  les 
ministres  viennent  vous  faire  des  propositions  con¬ 
traires  à  vos  décrets;  «  le  roi  verra,  disent-ils,  avec  la 
plus  grande  peine,  que  M.  de  Grillon  ne  puisse  pas 
accepter  le  commandement  qui  lui  est  offert.  »  Ainsi 
vous  verrez  les  ministres,  forts  de  l'amour  des  Fran¬ 
çais  pour  leur  roi,  venir  vous  donner  des  lois.  Que 
penseront  les  peuples  de  vos  décrets,  quand  ils  ver¬ 
ront  que  les  ministres  les  méconnaissent?  Ils  vous 
proposent  de  consentir  à  ce  qu’un  membre  de  l’As¬ 
semblée  accepte  ce  qu’aucun  membre  de  l’Assemble'e 
ne  peut  accepter.  En  adoptant  le  projet  de  décret  de 
M.  de  Larochefoucauld,  vous  adoptez  les  mesures 
prises  par  le  roi,  vous  adoptez  aussi  cette  disposi¬ 
tion.  Je  regrette,  dans  cette  circonstance  particu¬ 
lière,  que  nous  ne  puissions  jouir  de  l’utile  influence 
du  patriotisme  et  des  vertus  connues  de  M.  le  mar¬ 
quis  de  Grillon,  et  je  suis  sûr  qu’il  n’acceptera  pas 
la  preuve  que  le  roi  lui  donne  de  sa  confiance;  mais 
cette  sécurité  ne  suffit  pas  au  corps  législatif;  il  faut 
blâmer  la  confiance  des  ministres  et  l’invitation  de 
corruption  faite  à  l’Assemblée  nationale.  Je  demande 
que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour  lui  expri¬ 
mer  notre  confiance...  en  lui...  seul. 

M.  LE  COMTE  DE  ViKiEu  *.  Peut-oii  blâmer  un  minisire 
vertueux  qui,  pour  Putililé  publique,  s’expose  aux  dégoûts 
d’un  refus?  Vous  devez  des  remerciements  au  roi  pour  les 
mesures  qu’il  a  prises.  Ces  mesures  étaient  nécessaires  pour 
ramener  Tordre,  assurer  la  liberté,  et  ne  pas  favoriser  les 
ennemis  de  la  France.  Si  l’on  ne  réprimait  pas  les  désor¬ 
dres  qui  nous  sont  dénoncés,  si  Ton  venait  nous  attaquer, 
vous  demanderiez  en  vain  où  sont  vos  arsenaux,  où  simt 
vos  forts;  ils  se  trouveraient  dans  les  mains  de  vos  ennemis. 
—  Je  propose  d’adopter  le  projet  de  décret  de  M.  de  La- 
rocliefoucauld ,  et  subsidiairement  je  me  réfère  aux  con¬ 
clusions  de  M.  de  Lafayette. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  Je  ne  demande  la  parole  que 
pour  voussolliciterde  mettre  aux  voix  et  les  aclionsde  grâces 
que  vous  devez  au  roi  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
Je  n’ignore  pas  que  je  suis  l’objet  des  plus  noires  imputa¬ 
tions;  je  n’ignore  pas  que  ces  imputations,  qui  n’ont  fait 
que  flotter  d’incertitudes  en  incertitudes,  ont  été  répan¬ 
dues  et  recueillies  avec  zèle;  je  n’ignore  pas  que  les  gens 
qui  les  répandent  font  circuler,  en  ce  moment  même,  au 
sein  de  celte  Assemblée,  que  je  suis  l’instigateur  des  trou¬ 
bles  de  Marseille.  J’ai  vu  ces  gens  dire  que  la  procédure 
du  Châtelet  n’existe  que  pour  m’illuminer  de  crimes  ;  ces 
gens,  dont  les  langues  empoisonnées  n’ont  jamais  su  me 
combattre  qu’avec  le  stylet  de  la  calomnie;  ces  gens,  qui 
n’ont  pu  me  faire  dévier  un  seul  instant  des  véritables  prin¬ 
cipes  ;  ces  gens,  qui  m’auraient  condamné  au  silence  qu’ins¬ 
pire  le  mé|)ris,  s’il  n’existait  que  des  hommes  comme  eux. 
J’ai  mis  la  paix  à  Marseille;  je  mets  la  paix  à  Marseille;  je 
mettrai  la  paix  à  Marseille.  Qu’ils  viennent  au  comité  des 
rapports;  qu’ils  me  dénoncent  au  tribunal  du  comité  des 
rapports  ;  je  le  demande.  Je  demande  que  tous  mes  crimes 
soient  mis  à  découvert. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEü  t  Ou  demande  autour  de  moi  ce 
que  j’ai  entendu  dire  par  les  ennemis  de  la  nation;  j’ai  voulu 
parler  de  l’Angleterre. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Larochefoucauld.  Cette  priorité  est  adoptée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Il  faut  retrancher  de  ce  pro¬ 
jet  de  décret  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Marseille, 
puisque  l’Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
rapports.  Il  me  semble  qu’on  doit  se  borner  à  ce  renvoi  et 
aux  remerciements  que  le  roi  a  droit  d’attendre  de  notre 
reconnaissance. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Crillon  t  Membre  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  je  me  fais  gloire  d’y  demeurer  sans  cesse;  je  ne 
puis  accepter  cette  commission  :  voilà  ma  profession  de 
foi  ;  on  n’en  a  jamais  douté.  Je  demande  à  n’être  envoyé 
nulle  part  que  sur  Us  ordres  de  l’Assemblée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  Lameth. 


M.  Bjrnave  paraît  à  la  tribune. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Jp  demande  que  la  di>^^cus- 
sion  sur  la  question  préalable  soit  fermée;  elle  a  assez  du¬ 
ré,  et  l’Assemblée  est  suDisamment  éclairée. 

On  observe  que  la  discussion  n’est  pas  ouverte. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAu  :  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ce  que  va  dire  M.  Barnave. 

M.  Barnave  :  L’amendement  sur  lequel  on  demande  la 
question  préalable  est  adoptée  par  M.  de  Larochefou¬ 
cauld,  et  consiste  dans  la  suppression  du  préambule  du 
projet  de  décret  proposé  par  cet  honorable  membre.  Il  faut 
se  borner  à  dire  :  a  L’Assemblée,  profondément  affectée 
des  malheurs,  etc.»  L’Assemblée  ne  peut  aller  plus  loin 
sans  préjuger  l’affaire...  Je  pense  donc  qu’il  y  a  lieu  à  dé- 
liber  sur  l’amendement  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M,  Malouet  :  Lorsque  d’après  les  preuves  mises  sous 
vos  yeux  et  certifiées  par  les  ministres,  pourquoi  l’Assem¬ 
blée  ne  qualifierait-elle  pas  d’excès  les  événements  arrivés 
à  Marseille?  C’est  certainement  un  excès  que  la  surprise 
d’un  fort  et  l’occupation  de  deux  autres,  faites  sur  Tordre 
de  la  municipalité  contre  les  ordres  du  roi...  J’appuie 
donc  la  question  préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l’amen¬ 
dement  de  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  profondément  affectée  des  dé¬ 
sordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume, 
et  notamment  à  Marseille,  charge  son  président  de  se  re¬ 
tirer  vers  le  roi,  pour  remercier  S.  M.  des  mesures  qu’elle 
a  prises,  tant  pour  la  recherche  des  coupablos  que  pour  la 
réparation  des  excès  commis  :  ordonne  le  renvoi  de  Taffaii  e 
de  Marseille  au  comité  des  rapports.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P, 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Vendredi  14  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  27  avril.  —  Il  y  a  quelques  jours  que  le 
roi  a  fait  annoncer  aux  officiers  que  la  guerre  était  inévita¬ 
ble,  et  que  sans  délai  ils  se  missent  en  état  d’entrer  en 
campagne.  L’argent  nécessaire  a  été  envoyé  à  toutes  les 
caisses  des  régiments  qui  se  trouvent  en  Silésie,  à  Postdam, 
à  Magdebourg,  en  Prusse  et  en  Westphalie.  —  Hier  il  est 
parti  de  Berlin  onze  compagnies  d’artillerie  ;  elles  ont  pris 
lu  route,  les  unes  de  la  Prusse,  les  autres  de  Magdebourg  : 
ces  dernières  sont ,  dit-on ,  destinées  à  rejoindre  un  corps 
considérable  qui  s’assemble  près  de  Halle ,  sous  les  ordres 
du  duc  Frédéric  de  Brunswick.  —  Un  corps  de  vingt-cinq 
mille  Prussiens,  auquel  se  joindront  douze  cents  hommes 
d’autres  troupes,  formera  sur  le  Rhin  un  corps  d’obser¬ 
vation.  S.  M.  a  pris  à  sa  solde  trois  régiments  d’infanterie 
et  deux  de  cavalerie,  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  land¬ 
grave  de  Hesse-Cassel. —  Il  arriva,  la  semaine  dernière,  un 
courrier  de  Londres.  M.  le  comte  de  Hertzberg  eut  sur-le- 
cbamp  une  longue  conférence  avec  les  ministres  de  Hol¬ 
lande  et  d’Angleterre.  Le  bruit  se  répand  que  la  cour  de 
Londres  se  montre  enfin,  et  qu’elle  a  fait  déclarer  à  l’im¬ 
pératrice  de  Russie  que  si  S.  M.  1.  se  refusait  à  un  accom¬ 
modement  raisonnable,  celte  cour  ferait  usage  de  toutes 
ses  forces  de  terre  et  de  mer,  et  s’unirait  avec  les  autres 
puissances  pour  accélérer  la  paix. 

Sa  Majesté  a  assuré  un  nouveau  fonds  de  18,000  Iha- 
1ers  pour  améliorer  l’étabUssement  de  l’école  militaire 
pour  la  jeune  noblesse. 

Le  13  de  ce  mois,  il  a  éclaté  à  Breslau  et  dans  les  envi¬ 
rons  un  orage  terrible  ;  le  feu  du  ciel  esttombé  sur  les 
villages  de  Cosel  et  de  Grosweigelsdorf,  et  a  réduit  en 
cendres  plusieurs  maisons  et  édifices. 

Un  dénombrement  de  population  que  l’on  a  fait  récem¬ 
ment  dans  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz,  la  porte  à 
1,711,578  âmes,  le  militaire  non  compris;  les  protestants 
sont  au  nombre  de  900,000;  de  800,000  les  catholiques- 
lomains;  de  11,500  lesjuifs,  et  de  78,000  les  grecs.  L’an¬ 
née  dernière  on  y  a  compté  14,205  mariages,  06,985  nais¬ 
sances,  et  81,374  morts. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  avril. — L’envoi  des  troupes  autri¬ 
chiennes  dans  les  Pays-Bas  n’est  plus  douteux.  Les  cercles 
du  Rhin,  de  Franconie  et  la  cour  de  Munich  ont  reçu 
des  réquisitoriales  pour  leur  passage.  Des  commissaires 
désignent  les  roules  et  règlent  les  vivres.  On  transporte 
beaucoup  d’artillerie  à  Wesel ,  et  l’on  établit  à  Emmerich 
une  boulangerie  de  campagne. 

On  commence  à  ne  plus  se  montrer  si  sévère  en  jugeant 
la  conduite  de  M.  le  général  Gavaux,  qui  a  évacué  la  cita¬ 
delle  d’Anvers.  On  convient  que  cet  officier  ne  pouvait 
conserver  une  place  bloquée  de  la  sorte,  sans  aucun  se¬ 
cours,  et  manquant  de  vivres.  M.  Gavaux  est  passé  très 
jeune  du  service  de  Portugal  à  celui  de  l’Autriche  ;  il  s’est 
toujours  conduit  avec  honneur,  et  l’on  ne  refuse  point  de 
rendre  justice  à  son  mérite. 

Il  est  arrivé,  le  20  de  ce  mois,  un  courrier  de  Berlin 
avec  des  lettres  pour  le  roi  ;  leur  contenu  n’est  pas  connu 
encore;  mais  il  doit,  dit-on,  incessamment  arriver  un 
nouveau  courrier  chargé  de  l’ultimatum  de  la  cour  de 
Prusse.  Cependant  on  a  encore  quelques  espérances  de 
paix.  On  a  remarqué  que  M.  le  comte  de  Podewilz  a  remis 
dernièrement  à  S.  M.  ses  lettres  de  créance,  et  qu’il  ne 
parait  point  que  ce  ministre  fasse  aucune  disposition  qui 
annonce  son  départ — On  a  expédié  avant-hier,  à  Yassy  et 
Pétersbourg,  deux  courriers,  porteurs  delà  réponse  faite 
par  la  cour  de  Berlin  à  M.  le  prince  de  Reuss,  ministre 
d’Autriche.  Deux  gardes  nobles  ont  aussi  été  envoyés  à 
Madrid  et  â  Londres;  et  l’on  dit  que  jusqu’à  leur  retour 
il  n’y  aura  rien  de  décidé  pour  la  paix  ou  la  guerre. 
On  a  fort  légèrement  tiré  quelque  conjecture  d’une  paci- 
Ccatioo  prochaine,  d’un  mot  de  M.  le  maréchal  Laudhon; 

!'•  Série,  —  Tome  IVt 


ce  général  a  dit  à  sa  table  :  Je  vais  faire  le  tour  de  la 
Moravie  et  de  la  Bohême,  pour  me  rendre  d  lladerdoff, 

La  possession  d’Orsowa  est  du  plus  haut  prix  pour  l’Au¬ 
triche.  Des  oQieiers  prétendent  que  celle  place  est  plus 
aianlageuse  que  Belgrade  même.  En  effet,  elle  est  située  au 
milieu  du  Danube,  qu’elle  partage  en  deux  parties  égales; 
en  sorte  qu’eile  ne  peut  craindre  l’artillerie  des  deux 
bords;  les  canons  ne  peuvent  faire  brèche,  les  casemates 
sont  à  l’épreuve  de  la  bombe,  et  le  fleuve,  resserré  entre 
deux  montagnes,  coule  avec  tant  de  rapidité  au  pied  des 
murs  d’Orsowa ,  qu’une  escadre  ne  pourrait  s’y  tenir  en 
station  et  former  un  assaut.  C’est  encore  un  des  précieux 
avantages  de  cette  place,  que  mille  hommes  suffisent  pour 
la  défendre,  et  que  ses  magasins  soient  d’une  étendue  à 
contenir  des  munitions  pour  deux  ans.  D’après  une  situa¬ 
tion  si  avantageuse,  si  les  Turcs  se  fussent  hâtés  de  pour¬ 
voir  la  forteresse  d’Orsowa ,  et  d’en  remplir  les  magasins 
et  de  munitions  et  de  vivres,  sans  doute  qu’ils  eussent 
forcé  les  Autrichiens  à  en  abandonner  le  siège.  La  posses¬ 
sion  de  cette  place  ouvreaux  armées  impériales  la  commu¬ 
nication,  parle  fleuve,  entre  les  troupes  de  la  Servie,  du 
Bannat,  de  la  Valachie  et  de  Gladowa.  11  ne  reste  plus  aux 
Turcs,  en  Bulgarie,  que  la  seule  place  de  Widdin.  On  a 
dit  que  M.  le  prince  de  Cobourg  en  allait  former  le  siège , 
et  qu’il  avait  dû  recevoir  l’ordre  exprès  de  le  pousser  avec 
la  plus  grande  vigueur;  son  armée  est  partie  de  Buka- 
rest;  on  attend  avec  impatience  des  nouvelles  de  ses  opé¬ 
rations.  —  Une  lettre  de  Jagodin,  en  Servie,  du  10  avril, 
annonce  que  les  Turcs,  qui,  jusque  à  présent,  avaient  été 
placés  au  nombre  de  douze  cents  à  Alexince,  à  trois  lieues 
de  Nissa,  sous  les  ordres  d’Omir-Aga,  et  qui  inquié¬ 
taient  un  corps  franc  d’Autrichiens ,  postés  dans  les  envi¬ 
rons,  en  ont  été  chassés  le  7,  par  M.  le  colonel  Mihalje- 
wick.  Le  chemin  est  actuellement  libre  jusqu’à  Nissa,  et 
tous  les  lieux  qui  pourraient  servir  aux  Turcs  sont  dé¬ 
vastés. 

On  a  entendu  avec  une  extrême  satisfaction,  dans  les 
assemblées  des  comitats  de  Transylvanie,  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  du  14  mars,  par  laquelle  S.  M.  confirme 
à  celte  province  tous  ses  droits,  prérogatives,  privilèges  et 
immunités,  et  accède  à  l’arrêté  pris  par  les  Etals  le  28 
janvier  dernier,  qui  sera  mis  à  exécution  le  l®'  mai  pro¬ 
chain.  —  Tous  les  employés  allemands  sont  chassés  de  la 
Hongrie,  et  l’on  y  a  brûlé  publiquement  tous  les  plans  et 
papiers  relatifs  à  l’arpentage  et  à  la  nouvelle  forme  d’as¬ 
seoir  les  impôts. 

De  Dresde,  le  20  avril.  —  Les  troupes  de  l’électeur 
n’ont  fait  aucun  nouveau  mouvement,  comme  on  l’avait 
assuré.  —  S.  A.  E.  a  nommé  MM.  les  comtes  de  Schom- 
bourg  et  de  Riaucour,  et  le  baron  de  Loëben  pour  assis¬ 
ter,  en  qualité  de  ministres  plénipotentiaires,  à  la  diète 
d’élection  d’un  empereur. 

De  Francfort,  le  30  avril.  —  Les  vicaires  de  l’Empire 
ont  nommé  M.  le  prince-évêque  de  Freysing  et  de  Ratis- 
bonne  commissaire  principal  à  la  diète;  le  pape  l’a  promu 
à  la  dignité  de  cardinal. 

De  Mayence,  le  2  mai.  —  Les  troupes  de  l’électeur, 
destinées  à  soutenir  le  décret  de  la  chambre  impériale  de 
Wetzlar,  sont  prêtes  à  partir.  L’artillerie,  consistant  en 
six  pièces  de  canon  et  deux  obusiers,  est  partie  hier  matin, 
sous  l’escorte  de  trente-deux  hussards  et  de  cinquante  fu¬ 
siliers,  commandés  par  M.  le  baron  de  Sweyer,  major  du 
régiment  deGymnick.  Le  reste  des  troupes  s’embarquera 
mercredi  prochain  pour  descendre  jusqu’à  Nuys,  d’oCi 
elles  iront  se  joindre  aux  troupes  palatines  et  à  celles  de 
Munster,  qui  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

ANGLETERRE. 

Note  du  rédacteur.  La  lettre  suivante,  en  date  du  1*® 
mai,  vient  de  nous  être  adressée  du  Staffordshire,  à  cent 
vingt  mille  de  Londres,  par  un  jeune  Anglais  plein  de  lu¬ 
mières  et  d’instruction,  qui  a  quitté  Paris  il  y  a  cinq  à  six 
mois,  et  qui  a  été  témoin  des  premières  scènes  de  la  révo¬ 
lution  française,  dont  nous  l’avons  toujours  vu  un  des  plus 
zélés  et  des  plus  éclairés  défenseurs. 
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e . Mes  affaires  particulières  me  retiendront  encore 

quelque  temps  à  la  campagne.  Dans  cel  éloignement  de 
Paris,  il  ne  nous  vient  que  rarement,  et  par  la  voie  incer¬ 
taine  des  gazettes,  des  nouvelles  du  progrès  de  la  liberlé 
en  France.  Celte  circonstance,  qui  contribue  beaucoup  à 
l’ennui  de  ma  retraite,  n’a  rien  diminué  du  zèle  et  de  l’i'i- 
lérêt  que  j’ai  toujours  eus  pour  le  succès  de  celte  liberlé. 
Le  bonlieur  de  la  France  influera  beaucoup  sur  celui  de 
tout  le  genre  bumain.  Si  la  constitution,  en  assurant  aux 
Français  leurs  droits,  leur  procuie,  comme  je  l’espère,  un 
bonheur  solide  et  durable,  vous  verrez  bientôt  chanceler 
les  faibles  fondements  de  notre  colosse  monstrueux  et  dif¬ 
forme,  que  l’orgueil,  l’ignorance  et  la  mauvaise  foi  vou¬ 
draient  en  vain  défendre  contre  les  attaques  irrésistibles 
de  la  vérité  et  de  la  raison.  Notre  pauvre  peuple  est  et  a 
toujours  été  la  dupe  de  deux  ou  trois  prétendus  politiques 
dont  le  caractère  moral  est  bien  connu  des  observateurs 
attentifs;  il  est  trompé  par  quelques  tyrans  ecclésiastiques, 
qui  font  consister  la  perfection  d’une  constitution  dans  une 
certaine  liaison  chimérique  entre  l’Etat  et  l’Eglise.  Il  n’est 
pas  douteux  que  l’Eglise,  pour  conserver  ses  privilèges,  sera 
le  soutien  du  parti  anti-populaire,  et  que  ce  dernier,  à  sou 
tour,  aidera  l’Eglise  à  opprimer  les  non-conformistes, 
moins  par  reconnaissance  que  pareeque  ces  honnêtes  gens 
sont  républicains  pour  la  plupart,  et  haïssent  également  le 
despotisme  civil  et  religieux.  Les  décisions  injustes  du  par¬ 
lement  n’ont  produit,  jusqu’à  présent,  que  des  réclama¬ 
tions  de  leur  part;  mais  leur  nombre  et  celui  de  leurs  par¬ 
tisans  augmente  tous  les  jours.  L’exemple  de  la  France 
échauffe  leur  zèle  et  excite  leur  indignation.  Vous  avez  vu 
sans  doute  le  discours, pitoyable  de  cet  Hibernois,  qui, 
après  s’être  efforcé  en  vain  à  donner  du  ridicule  à  cette 
philosophie  sublime  qui  enseigne  aux  hommes  leurs  droits, 
vient  enfin  de  faire  hommage  de  scs  talents  oratoires  au 
ministère,  en  répandant  toute  l’amertume  de  son  fiel  sur 
les  folies  de  tarage  démocratique  qui  a  perdu  ta  France. 
Toute  invective  contre  celte  glorieuse  révolution,  et  l’esprit 
d’innovation  en  général,  est  le  plus  pur  encens  qu’on 
puisse  offrir  au  parti  ministériel.  Aussi  mylord  Slanhope, 
le  seul  de  son  corps  peut-être  qui  soit  ennemi  de  la  cour  et 
des  abus,  non  par  esprit  de  parti,  mais  par  principe,  y 
a-t-il  fait  une  réponse  qui  a  dû  vous  plaire..,, 

O  Le  parlement  de  ce  pays-ci  ne  survivra  pas  long¬ 
temps,  à  ce  qu’on  croit,  à  celui  de  l’Irlande.  Le  prix  des 
bourgs  (1),  l’intérêt  et  les  moyens  des  candidats  sont  le 
sujet  général  des  conversations.  Ces  nababs  (2),  qui  par 
leurs  concussions  dans  l’Inde  trouvent  les  moyens  d’ache¬ 
ter  des  places  en  Angleterre,  portent  la  brigue  à  un  point 
dont  l’histoire  ne  fournit  pas  d’exemple,  excepté  pendant 
les  dernières  années  de  la  république  romaine,  où  les 
grands  opprimaient,  comme  eux,  les  provinces  soumises, 
pour  corrompre  et  asservir  ensuite  leurs  concitoyens.  On 
craint  tant  les  mouvemt  nts  de  la  populace,  que  les  hommes 
qui  désirent  jouir  tranquillement  de  leurs  propriétés,  in¬ 
différents  sur  le  choix  de  leurs  représentants  {staiesmen), 
cherchent  à  réduire  le  nombre  des  concurrents  à  celui  des 
places  qu’ils  ont  à  nommer,  11  y  a  quinze  jours  qu’un 
troisième  candidat  s’offrit  pour  Warwickshire  ;  les  bour¬ 
geois  du  comté,  craignant  les  suites  d’une  élection  contes¬ 
tée,  tâchèrent  de  l’en  détourner,  et  il  a  cédé  à  leurs  instances. 

«  J’ai  lu,  il  y  a  quelque  temps,  l’exposé  des  motifs  de  la 
conduite  de  M.  Mounier;il  nous  y  dit  franchement  que  ses 
opinions  sont  l’essence  de  la  raison  humaine,  et  que  sa 
Conduite  a  été  le  chef-d’œuvre  du  courage  et  de  la  pru¬ 
dence.  Je  suis  bien  aise  qu’il  ait  si  bonne  opinion  de  lui- 
même  ;  il  n’écrirait  pas  avec  tant  d’aigreur,  si  elle  pou¬ 
vait  lui  tenir  lieu  de  celle  d’autrui....» 


FRANCE. 

De  Paris.  —  MM.  les  payeurs  des  rentes  pré- 

(t)  L’auteur  de  la  lettre  fait  allusion,  par  ces  mots,  à  une 
phrase  usitée  en  Angleterre  pour  exprimer  la  vénalité  des 
élections  :  quel  est  le  prix  de  tel  bourg?  demande-t-on  pu¬ 
bliquement  en  Angleterre,  à  peu  près  comme  on  demande 
en  France,  quel  est  le  prix  du  septier  de  blé  au  marché? 

(2)  On  appelle  nababs,  en  Angleterre,  les  individus  qui  re 
Viennent  de  l’Inde  avec  une  fortune  considérable. 

{Note  du  rédacteur.)  A,  M. 


viennent  le  public  que,  d’après  les  ordres  qu’ils  ont 
reçus  de  M.  le  premier  ministre  des  tinances,  ils  ou¬ 
vriront,  à  commencer  du  22  de  ce  mois,  le  paiement 
de  l’anne'e  entière  1789,  lequel,  en  raison  des  fonds 
assurés  pour  chaque  semaine,  sera  complètement 
terminé  au  31  décembre  de  cette  année. 

DISTRICT  DE  SAINT-PHILIPPE-DU-ROULE. 

Cette  commune  partielle  avait  nommé  des  com¬ 
missaires  chargés  de  l’instruire  des  diverses  opinions 
des  différents  districts,  relativement  à  l’instruction 
que  le  Châtelet  a  commencée  contre  les  auteurs  des 
excès  commis  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  et  de 
lui  proposer  en  même  temps  à  elle-même  un  projet 
d’arrêté  qui  fût  conforme  aux  principes  et  digne  de 
sa  prudence  ordinaire. 

Le  rapport  des  commissaires  de  Saint-Philippc- 
du-Roule  mérite  d’être  connu. 

Après  avoir  attaqué  successivement,  et  dans  le 
fond  et  dans  la  forme,  la  proposition  de  quelques 
districts  contre  le  tribunal  du  Châtelet,  les  commis- 
saires  poursuivent  en  ces  termes  :  «Ne  craignons  pas 
de  le  dire  :  si  la  vague  déüance  qui  dicterait  une  dé¬ 
marche  aussi  inconsidérée  n’était  que  l’erreur  d’une 
section,  sa  sollicitude,  sans  cesser  d’être  vaine,  mé¬ 
riterait  plus  d’indulgence.  Mais  elle  prend  un  carac¬ 
tère  trop  important,  trop  impérieux,  lorsqu’elle  de¬ 
vient  l’erreur  d’un  grand  nombre  de  sections.  Il  me 
semble  que  l’on  croie  alors  que  l’adhésion  de  la 
pluralité  des  sections  la  légitime,  et  que  la  commune 
de  Paris  puisse  s’arroger  une  censure  qui  ne  serait 
exercée  avec  quelque  convenance  que  par  la  plura¬ 
lité  des  départements  du  royaume.  Nous  tranche¬ 
rons  le  mot  :  une  défiance  aussi  légèrement  conçue, 
aussi  irrégulièrement  déclarée,  et  qui  a  pour  but  un 
tribunal  et  une  procédure  qui  appartiennent  à  la  na¬ 
tion  entière  serait,  si  la  commune  de  Paris  mieux 
instruite  y  pouvait  persister,  un  délit  public,  non  un 
acte  de  légitime  surveillance.  » 

Et  plus  bas  on  remarque  l’éloquente  et  judicieuse 
réflexion  qui  suit  : 

«  Observez,  messieurs,  combien  ils  connaissent 
peu  la  liberté,  ces  citoyens,  d’ailleurs  brûlants  de 
l’amour  de  la  patrie,  mais  toujours  inquiets  quand 
il  faut  se  confier,  et  toujours  confiants  quand  il  faut 
craindre;  ces  citoyens  qui  ne  savent  point  qu’il 
n’exista  jamais  de  liberté  dans  un  pays  où  l’on  dis¬ 
tingua  les  crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  royale 
par  le  privilège  d’une  procédure  particulière  et  d’un 
tribunal  particulier  ;  qui  ignorent  que  des  comités 
de  recherches,  un  système  de  dénonciation,  un  tarit 
de  prix  accordé  aux  délateurs,  une  commission  en¬ 
fin,  établie  pour  juge  du  crime  de  lèse-nation  sont 
autant  d’infirmités  uniquement  attachées  à  la  crise 
de  la  régénération  ;  qui  ne  savent  point  qu’en  cher¬ 
chant  dans  cet  état  provisoire  la  base  d’un  état  per¬ 
manent  ils  feraient  d’un  inconvénient  de  la  révolu¬ 
tion  un  vice  de  la  constitution,  et  fonderaient  un 
efl'rayant  arsenal  où  le  parti  dominant  trouverait 
toujours  pour  ses  vengeances  des  poignards  dont  le 
despotisme  et  l’aristocratie  dirigeraient  le  plus  sou¬ 
vent  les  perfides  atteintes .  Ah!  messieurs,  s’il 

était  une  démarche  que,  dans  cette  circonstance, 
l’amour  pur  et  désintéressé  de  la  patrie  pût  dicter  à 
ces  citoyens  dont  le  zèle  inquiet  ne  s’est  pas  encore 
rassuré  en  voyant  l’Assemblée  nationale  aller  sans 
cesse  au-devant  et  au-delà  de  leurs  désirs,  cette  dé¬ 
marche  devrait  être  une  ardente  prière  à  nos  repré¬ 
sentants  de  ne  point  permettre  que  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  royale  de¬ 
vienne  détinitivement  une  attribution  exclusive;  de 
pourvoir  à  ce  que  la  puissance  dont  le  Châtelet  a  été 
investi  par  la  nécessité  des  circonstances  s’éteigne 
avec  lui;  d’assurer  les  vrais  amis  de  la  liberté  que 
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IfS  recherches  faites  à  l’occasion  des  troubles  de 
l’orageux  intervalle  du  12  juillet  au  6  octobre  seront 
un  fait  isole',  sans  conse'queiice  comme  sans  exemple, 
et  que  les  principes  qui  les  ont  dirigées  demeure¬ 
ront,  comme  le  Châtelet  lui -même,  une  de  ces 
choses  ‘provisoires  dont  la  constitution  ne  conser¬ 
vera  point  la  trace.  » 

Ce  rapport  estimable  est  terminé  par  un  projet 
d’arrêté  conforme  à  ses  principes  ;  le  district  de  Saint- 
rhilippe-du-Roule  l’a  adopté  dans  son  entier  unani¬ 
mement,  et  en  a  ordonné  l’impression. 

Ce  rapport  est  imprimé  à  Paris,  chez  M.  Brune, 
rue  du  Théâtre-Français. 

Extrait  d’une  lettre  des  bas-officiers  de  la  garde 

nationale  et  des  volontaires  de  Cherbourg  à  la 

garde  nationale  parisienne,  du  24  avril. 

Braves  camarades,  nous  cédons  au  désir  que  nous 
avions  depuis  longtemps  de  vous  écrire.  Notre  in¬ 
tention  n’est  pas  de  vous  louer;  un  soin  jdus  digne 
doit  occuper  des  concitoyens,  celui  de  se  chérir  et  de 
s’entr’aider. 

Nous  commencions  à  croire  que  les  ennemis  du 
bien  public  reconnaissaient  l’impossibilité  de  re¬ 
construire  le  monstrueux  édifice  de  préjugés  et  d’a¬ 
bus  que  l’auguste  Assemblée  nationale  avait  ren¬ 
versé.  Nous  pensions  que  le  sentiment  de  tout  un 
peuple  (français  surtout)  avait  enfin  entraîné  le  leur. 
Nous  nous  trompions,  et  notre  erreur  a  retardé  jus¬ 
qu’à  présent  ce  témoignage  d’une  confédération  qui 
était  dans  nos  cœurs,  et  dont  aujourd’hui  l’authenti¬ 
cité  nous  paraît  indispensable. 

Recevez  donc,  bons  amis,  le  serment  que  nous  fai¬ 
sons  de  ne  séparer  jamais  nos  intérêts  d’avec  les 
vôtres  :  quel  que  soit  le  genre  de  secours  dont  vous 
aurez  besoin,  comptez  sur  vos  frères  d’armes  de 
Cherbourg,  comme  ils  comptent  sur  la  durée  de 
votre  zèle  et  de  votre  constance,  et  sur  le  patriotisme 
de  nos  autres  frères  armés  pour  la  même  cause  dans 
tous  les  départements  du  royaume. 

Chers  camarades!  que  ne  sommes-nous  à  vos  cô¬ 
tés!  Comme  vous,  sous  les  ordres  d’un  héros,  nous 
veillerions  à  la  garde  d’un  roi  chéri.  Comme  vous, 
pleins  de  respect  pour  le  caractère  sacré  de  député 
de  la  nation,  nous  défendrions  les  jours  de  ceux  dont 
les  sentiments  sont  opposés  au  bien  général...  Les 
autres  sont  gardés  par  la  vénération  publique. 

Telle  est  notre  profession  de  foi. 

Les  bas-officiers  de  la  garde  nationale  et 
des  volontaires  de  Cherbourg. 

Les  bas-officiers  des  troupes  de  ligne  en  garnison 
à  Cherbourg,  informés  de  la  démarche  de  leurs  ca¬ 
marades  de  la  garde  nationale  et  des  volontaires, 
s’empressent  de  se  réunir  à  eux  et  de  donner,  par 
une  adhésion  formelle,  une  preuve  de  leur  union  in¬ 
time  avec  la  troupe  nationale  de  cette  ville,  et  de 
leur  estime  pour  celle  de  Paris. 

Signé  les  bas-officiers  des  régiments  de  la 
Reine  et  de  Turenne,  infanterie;  du 
corps  royal  des  cannoniers-matelots  ; 
du  détachement  du  régiment  de  Tout, 
artillerie  ;  du  détachement  des  mineurs 
et  des  invalides,  et  de  la  compagnie  des 
ouvriers  de  Gudriot. 


ADMINISTRATION. 

Lettres-patentes  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un 
décret  de  l’Assemblée  nationale,  contenant  diverses 
dispositions  relatives  aux  administrations  de  dépar¬ 
tement  et  de  district,  et  à  l’exercice  de  la  nolice. 

/dem,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  qui  excepte  les  prévôts  de  la  marine 


des  dispositions  des  lettres-patentes  du  7  mars  der¬ 
nier,  concernant  les  juridictions  prévôtales.  ' 

Idem,  du  20  avril,  sur  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  du  11  du  même  mois  1790,  qui  autorisent 
la  ville  de  Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  du 
royaume,  à  continuer  de  percevoir  les  droits  d’oc¬ 
troi. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Extrait  du  procès-verbal  du  lundi  3  mai  1790. 

Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne,  en  Brie,  a  été  an¬ 
noncée  et  introduite. 

Un  de  MM.  les  députés  a  prononcé  le  discours  qui 
suit; 

«Messieurs,  c’est  au  nom  de  la  municipalité  de  la 
ville  de  Sézanne,  c’est  au  nom  de  sa  garde  citoyenne 
que  nous  avons  l’honneur  de  nous  présenter  devant 
les  représentants  de  la  première  commune  du 
royaume.  Députés  par  ces  deux  corps,  nous  venons, 
messieurs,  vous  offrir  le  juste  tribut  d’hommages  et 
d’admiration  que  vous  méritez  de  la  part  de  tous  les 
Français. 

«Modestes  défenseurs,  mais  partisans  zélés  de 
cette  liberté  précieuse  que  vous  avez  conquise  avec 
tant  de  courage,  nos  concitoyens  nous  ont  chargés 
de  solliciter  auprès  de  vous  une  affiliation  frater¬ 
nelle,  qui  fera  réfléchir  sur  eux  l’éclat  de  vos  suc¬ 
cès,  et  les  associera  en  quelque  sorte  à  votre 
gloire. 

•  Convaincus  que  l’union  et  la  paix  entre  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire  peuvent  seules  affermir 
sur  des  bases  inébranlables  l’heureuse  révolution  à 
laquelle  vous  avez  présidé;  la  faveur  que  nous  vous 
demandons  aujourd’hui,  messieurs,  contribuera  au 
maintien  de  ces  sentiments  dans  l’enceinte  de  nos 
murs.  Assez  heureux  pour  que  la  tranquillité  n’y  ait 
jamais  été  troublée,  c’est  moins  pour  l’entretenir 
que  nous  avons  établi  une  garde  nationale,  que  pour 
courir  au  secours  de  nos  freres.  » 

M.  l’abbé  Mulot,  président,  a  répondu  de  la  ma¬ 
nière  la  pus  conforme  au  vœu  de  la  députation,  et  il 
a  été  fort  applaudi,  ainsi  que  le  discours  des  députés, 
qui  sont  MM.  Barost,  de  Mony,  Barive,  Prieur  et  de 
La  Jonchère. 

Ensuite  on  est  allé  aux  voix  sur  la  double  affilia¬ 
tion  proposée,  et  sur  l’impression  du  discours  et  de 
la  réponse. 

L’assemblée  a  arrêté,  à  l’unanimité,  qu’elle  ac¬ 
ceptait  avec  la  plus  vive  satisfaction  la  double  affi¬ 
liation  demandée  par  la  municipalité  et  par  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  fait 
également  honneur  et  aux  lumières  de  celui  qui  l’a 
provoqué,  et  aux  juges  qui  l’ont  prononcé;  il  porte 
suppression  et  flétrissure  publique  d’un  écrit  inti¬ 
tulé:  Extrait  du  registre  des  conclusions  du  cha¬ 
pitre  de  l’Eglise  de  Paris,  lequel  se  trouve  inséré 
dans  un  autre  imprimé  ayant  pour  titre:  Déclara¬ 
tion  d’une  partie  de  l’Assemblée  nationale  sur  le 
décret  rendu  le  31  avril,  concernant  la  religion, 
comme  tendant  à  inspirer  aux  peuples  de  fausses 
alarmes  sur  le  maintien  de  la  conservation  de  la  re¬ 
ligion  catholique,  apostolique  et  romaine;  comme 
manifestant  un  esprit  d’opposition  vraiment  crimi¬ 
nel  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  comme 
tendant  à  propager  des  maximes  séditieuses,  atten¬ 
tatoires  à  la  constitution  et  aux  droits  de  la  nation, 
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Pt  ;'i  armer  le  fanatisme  contre  la  loi  ;  fait  défenses  à 
Gattey,  libraire,  et  à  tous  autres  de  le  vendre,  dis¬ 
tribuer,  imprimer,  etc.  (5  mai  1790). 

Quand  un  jugement  est,  comme  celui-ci,  l’expres¬ 
sion  de  la  haine  et  du  mépris  public,  on  ne  doit  point 
craindre  que  ceux  qu’il  fle'trit  tirent  avantage  de  la 
proscription,  et  réclament  contre  la  tyrannie  judi¬ 
ciaire. 

11  est  permis  de  dire  librement  sa  pensée  :  c’est  un 
droit  de  l’honneur  d’imprimer  son  opinion,  de  là  dé¬ 
fendre,  de  la  discuter;  mais  il  ne  convient  à  per¬ 
sonne,  encore  moins  à  des  corps,  d’exciter  le  peuple 
à  la  révolte  et  au  fanatisme;  d’appuyer  de  la  force 
d’une  collection  d’individus  des  attentats  à  la  liberté 
publique,  pareeque  ce  n’est  plus  alors  une  erreur  de 
jugement,  mais  un  crime  public  que  la  loi  doit  ré¬ 
primer  au  nom  de  la  société  ;  c’est  un  délit  d’annon¬ 
cer  une  coalition  de  personnes  contre  les  décrets  de 
la  souveraineté,  et  la  force  publique  doit  prévenir 
les  malheurs  où  de  semblables  démarches  condui¬ 
raient  les  peuples  d’un  vaste  empire.  Le  droit  de  pé¬ 
tition,  d’adresse,  n’a  rien  de  commun  avec  cette  in¬ 
surrection  de  l’intrigue;  et  si  l’un  est  le  rempart  de 
la  liberté,  l’autre  est  la  tentative  des  appuis  du  des¬ 
potisme. 

C’est  donc  en  grande  connaissance  de  cause,  et 
appuyé  de  toutes  les  forces  de  la  raison  et  de  la  jus¬ 
tice,  que  M.  Cahier  de  Gerville  a  provoqué  la  flétris¬ 
sure  et  la  condamnation  du  libelle  que  nous  venons 
de  nommer.  Déjà  l’opinion  l’avait  traîné  dans  la 
boue,  et  les  esprits  s’étaient  indignés  du  mépris 
qu’on  y  fait  du  peuple  et  de  l’abrutissement  qu’on 
lui  suppose;  on  serait  étonné  meme  que  la  loi  ait 
pu  lixer  ses  regards  sur  le  tissu  d’absurdités  qui  le 
composent,  si  les  intentions  évidemment  criminelles 
qu’on  y  manifeste  n’eussent  attiré  l’attention  du 
ministère  public,  chargé  de  donner  le  récit  sur  tous 
les  desseins  connus  de  troubler  l’ordre  et  la  liberté 
civile. 

«  Les  deux  conclusions  du  chapitre  de  Paris,  dit 
M.  Cahier  de  Gerville,  ont  été  publiées  dans  un  des¬ 
sein  criminel;  on  a  voulu  agiter  les  consciences, 
effaroucher  les  esprits  faibles,  armer  le  fanatisme, 
et  opposer  ses  fureurs  aux  tranquilles  et  bienfai¬ 
santes  lumières  de  la  raison  ;  on  a  voulu  présenter 
un  prétexte  à  tous  les  ennemis  du  bien  public,  qui 
se  cachent  encore,  pareequ’ils  ne  pourraient  sans 
honte  manifester  leurs  motifs,  mais  qui  peut-etre 
saisiraient  l’occasion  de  se  rallier,  si  elle  venait  à 
s’offrir.  » 

Voilà  le  crime  que  les  lois  doivent  punir  ;  l’opinion 
publique  fera  justice  du  reste,  et  l’on  verra  le  mépris 
de  la  postérité  attaché  à  ces  noms  publiquement  ac¬ 
colés  pour  étendre  les  chaînes  de  la  servitude  et  les 
progrès  de  l’anarchie. 

Une  considération  se  présente  ici;  elle  est  ef¬ 
frayante,  sans  doute,  mais  elle  est  juste.  Comment, 
avec  de  pareils  attentats,  la  loi  pourra-t-elle  jamais 
réprimer  la  fureur  toujours  active  du  peuple?  Que 
lui  dira-t-on  pour  le  rappeler  aux  principes  de 
l’ordre,  quand  il  présentera  la  preuve  des  crimi¬ 
nelles  menées  que  l’on  se  permet  contre  sa  liberté  et 
les  droits  d’une  constitution  qu’il  réclame?  Quelle 
digue  opposer  à  son  ressentiment,  lorsqu’au  milieu 
des  proscriptions  il  voudra  lui-même  se  venger  des 
traîtres  qui  emploient  un  loisir  par  lui  payé  a  com¬ 
biner  son  esclavage  et  sa  misère? 

Ceux  qui,  par  faiblesse  ou  par  méchanceté,  ont 
signé  cet  avilissant  écrit  ont  donc  eux-mêmes  pro¬ 
noncé  leur  proscription,  et  attiré  sur  leurs  têtes  tous 
les  dangers  de  la  haine  publique. 

Si  la  vertu  ne  guide  pas  les  méchants,  du  moins 
devraient-ils  écouter  les  conseils  de  la  prudence. 
•Tous  moyens  d’anti-révolution,  toutes  tentatives  à 


cet  e'gard,  toutes  démarches  pour  troubler  l’ordre 
national  ne  peuvent  que  tourner  à  la  ruine  de  ceux 
qui  s’y  livreraient,  et  peut-être  de  leurs  enfants,  que 
les  crimes  de  leurs  familles  ne  manqueraient  pas 
d’éloiguer  de  la  considération  et  de  la  confiance  que 
laisse  toujours  à  sa  postérité  l’homme  qui  s’est  mon¬ 
tré  ami  de  la  justice  et  des  lois. 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


LIVRES  NOÜVE4UX. 

Abrégé  des  Transactions  Philosophiques  de  la  Société 
Royale  de  Londres  ;  ouvrage  traduit  de  l’anglais,  et  rédigé 
par  M.  Gabelin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  So¬ 
ciété  Royale  de  Londres,  etc.,  etc.  4'  livraison,  formant 
deux  volumes  in-8®  de  500  pages  chacun,  avec  des  plan¬ 
ches  en  taille-douce,  contenant  la  botanique,  la  physique 
végétale,  l’agriculture,  le  jardinage  et  l’économie  rurale. 
A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  hôtel 
de  Coëtlosquet,  n“  20.  Le  prix  de  chaque  volume  est  de  4 
liv.  10  s.,  et  5  liv.  franc  de  port  parla  poste. 

—  Situation  politique  de  la  France  et  ses  rapports  ac¬ 
tuels  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe;  ouvrage  dont 
l’objet  est  de  démontrer,  par  les  faits  historiques  et  les 
principes  de  la  saine  politique,  tous  les  maux  qu’a  causés 
à  la  France  l’alliance  autrichienne  et  toutes  les  fautes  que 
le  ministère  français  a  commises  depuis  l’époque  des  trai¬ 
tés  de  Versailles  de  1756,  57  et  58,  jusqu’à  nos  jours. 
Adressé  au  roi  et  à  l’Assemblée  nationale  par  M.  de  Peys- 
sonne),  ancien  consul-général  de  France  à  Smyrne,  asso¬ 
cié  des  Académies  de  Lyon ,  de  Dijon,  de  MarseillCj  mem¬ 
bre  honoraire  de  ci  lle  des  antiquités  de  Cassel ,  et  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  Royale  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres.  Seconde  édition,  augmentée  d’un  chapitre  sur 
Malte,  d’un  autre  sur  Genève,  et  de  plusieurs  autres  ad¬ 
ditions.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  hôtel  de  Coëtlosquet,  n®  20.  Deux  volumes 
d’environ  320  pages  chacun.  Prix  ;  6  liv.  brochés,  et  7  liv, 
francs  de  port  par  la  poste. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

GÉOGRAPHIE. 

La  France  divisée  en  quatre-vingt-trois  départements , 
avec  leurs  chefs-lieux,  suivant  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi  le  15  janvier  1790.  A  Paris, 
chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi 
de  Danemark,  rue  Saint-Jacques,  n®  254.  Prix:  1  livre 
16  sous. 

Cette  môme  carte,  avec  les  décrets  sanctionnés,  qui  or¬ 
donnent  et  présentent  la  division  de  la  France  en  quatre- 
vingl-lrois  départements  et  cinq  cent  quarante-six  districts, 
2  liv.  8  sous  broches. 

Le  même  géographe  distribue  la  table  des  cartes  conte¬ 
nues  dans  son  atlas  national  et  général  delà  France,  divi¬ 
sée  en  quatre-vingt-trois  cartes  formant  chacune  un  seul 
dépaitement;  chaque  carte  se  vend  2  livres  8  sous,  dont 
on  peut  seprocurer,  dès  à  présent,  quarante-deux  numé¬ 
ros  des  quatre-vingt-trois  cartes  de  l’atlas,  lequel  sera  Uni 
incessamment. 

Les  départements  qui  paraissent  sont  :  Paris,  Versailles, 
Lyon,  Rouen,  Besançon,  Dijon,  Le  Mans,  Troyes,  Rennes, 
Arras,  Brest,  Nantes,  Avranches,  Alençon,  Nevers,  Eirenx, 
Orléans,  Soissons,  Amiens,  Meulan,  Auxerre,  Bourg-en- 
Bresse,  Saint-Brieux,  Lons-le-Saunier,  Angoulême,  Limo¬ 
ges,  Clermont,  Tulle,  Vannes,  Caen,  Saint-Flour,  Guéret, 
Vesoul,  Beauvais,  Chàteauroux,  Angers,  Fontenay-le- 
Comte,  Poitiers,  Niort,  Bourges,  Moulins,  Rélhel ,  etc. 


CHIMIE. 

De  tout  temps  on  a  voulu  imiter  le  bleu  azuré  que  les 
hollandais  donnent  à  leur  papier.  Des  tentatives  long¬ 
temps  infructueuses  sont  enlin  couronnées  par  des  succès. 
M.  de  La  Viéville  vient  décomposer  une  liqueur  qui  donne 
au  papier  cette  nuance:  les  personnes  qui  désirent  s’en 
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procurer  peuvent  s’adresser  directement  à  M.  de  La  Vié- 
\ille,  à  Marseille,  hors  de  la  porte  de  Rome. 


HISTOIRE  NATURELLE. 

Maljçré  le  nombre  de  naturalistes  à  qui  la  France  a 
donné  le  jour,  on  ignorait  jusqu’à  présent  que  les  côtes  de 
la  Giiienne  produisissent  de  l’ambre  gris.  Un  amateur  dis¬ 
tingué  en  a  recueilli  quelques  morceaux,  et  des  informa¬ 
tions  qu’il  a  prises  à  ce  sujet  lui  ont  appris  qu’on  en 
recueille  fréquemment,  et  que  les  habitants  des  Landes  le 
portent  aux  négociants  de  Bordeaux,  de  qui  nous  l’ache¬ 
tons  comme  venant  des  Indes.  Il  y  a  dix  ans  qu’on  en  a 
trouvé  un  morceau  d’en \iron  quatre-vingt  livres.  Un  inté¬ 
rêt  mercantile  nous  a,  sans  doute,  caché  jusqu’à  présent 
cette  production  de  nos  côtes. 


LYCÉE. 

M.  de  Lacroix ,  avant  de  développer  la  constitution  ac¬ 
tuelle  de  Venise,  a  présenté  son  origine,  a  Cette  superbe 
cité,  a-t-il  dit,  qui  semble  sortir  des  flots,  et  domine  sur 
la  mer  Adriatique,  a  été  cr  éée  par  la  terreur,  s’est  fortifiée 
par  son  courage,  s’est  enrichie  parle  commerce,  s’est  em¬ 
bellie  par  les  arts,  et  se  soutient  par  la  prudence.  » 

Après  avoir  tracé  ses  agitations,  ses  troubles  intérieurs, 
pendant  le  cours  de  quatre  siècles  :  «  Nous  avons  vu ,  a-t  il 
dit,  une  république  devenue  un  des  principaux  Etats  de 
l’Europe,  prendre  naissanceà  travers  des  lagunes,  croître 
sur  de  petites  îles  désertes,  adopter  d’abord  pour  forme  de 
gouveinement  la  puissance  tribunitienne,  qui  conservait 
à  tous  les  citoyens  la  souveraineté,  changer  cette  consti¬ 
tution  qui  semble  si  favorable  à  la  multitude,  et  préférer 
l’autorité  d’un  chef  électif;  s’en  détacher  pour  la  convertir 
en  une  puissance  annuelle;  revenir  à  la  domination  d’un 
chef  perpétuel  ;  essayer  de  tempérer  le  pouvoir  de  ce  chef 
par  l’adjonction  de  deux  tribuns,  et  presque  toujours  trom¬ 
pée  dans  ses  espérances. 

«  Nous  sommes  arrivés  au  dixième  doge  ;  le  troisième  a 
été  assassiné  dans  sa  maison  ;  le  quatrième,  le  cinquième, 
le  sixième  ont  essuyé  ce  supplice  affreux  qui  semble  sépa¬ 
rer  l’homme  de  la  nature  et  le  plonge  dans  une  nuit  éter¬ 
nelle  ;  le  huitième  a  été  forcé  de  se  bannir  ;  le  neuvième  a 
été  déposé  et  conduit  captif  à  Constantinople.  Quelle 
source  de  réflexions  !  Si  les  hommes  savaient  profiter  des 
leçons  de  l’hisioire,  combien  il  seraient  peu  jaloux  d’être 
portés  par  le  peuple  aux  dignités,  aux  places  suprêmes! 
Combien  ils  préféreraient  l’obscurité  à  l’éclat  du  pouvoir 
qui  blesse  les  yeux  de  l’envie,  excite  tant  de  murmures  et 
de  haines  I 

«  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  idées  qui  naissent  de 
ce  que  nous  venons  d’observer.  C’est  donc  une  chose  bien 
difficile  à  rencontrer,  pourun  peuple,  qu’uneconstitution 
qui  luiplaisel  Les  Vénitiens  n’étaient  point  des  barbares, 
c’étaient  des  hommes  éclairés,  qui  sortaient  du  sein  des 
arts  et  des  sciences,  et  dans  quatre  siècles  ils  ne  purent  se 
fixer  à  une  forme  de  gouvernement  qui  assurât,  d’une 
manière  stable,  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leur  bon¬ 
heur!...  I) 

En  opposition  du  tableau  d’une  république  naissante, 
M.  de  Lacroix  a  placé  l’image  terrible  et  effrayante  de  la 
destruction  de  l’Empire  Homain.  Il  a  fait  sentir  que  ce  qui 
n  imprimé  l’immortalité  à  cet  empire,  c’est  l’idée  de  sa 
grandeur  passée,  c’est  la  pureté  de  son  goût  qui  a  succédé 
à  l’ascendant  de  sa  force,  c’est  le  prodigieux  assemblage 
de  richesses  qui  a  excité  l’admiration  des  étrangers,  c’est 
le  respect  attaché  à  la  mémoire  des  hommes  vertueux  et 
éclairés  qui  en  ont  fait  la  gloire.  «Si  Rome,  a-t-il  dit,  n’a¬ 
vait  eu  que  des  généraux,  son  nom  se  serait  effacé  avec  ses 
triomphes;  si  elle  n’avait  eu  que  des  législateurs,  elle 
n’aurait  pas  survécu  à  une  législation  plus  parfaite  ;  mais 
elle  a  eu  des  orateurs,  des  poètes,  des  historiens,  des  ar¬ 
tistes  qui  n’ont  point  encore  été  surpassés  ;  elle  existe  par 
eux  dans  la  splendeur  du  génie. 

«  La  France  a  de  commun  avec  elle  une  grande  partie 
de  ces  ornements  indestructibles;  ne  soyons  pas  à  notre 
égard  plus  barbares  que  ne  l’ont  été  envers  Rome  les  bar¬ 
bares  eux-mCracs.  Que  des  idées  de  haine,  de  vengeances 


de  rivalités,  ne  nous  fassent  pas  perdre  de  vue  la  culture 
des  beaux-arts;  n’immolons  pas  à  des  principes  trop  aus¬ 
tères  ce  qui  constitue  la  gloire  d’une  monarchie  éclairée  ; 
en  disputant  à  toutes  républiques  du  monde  l’honneur 
d’établir  la  plus  sage,  la  plus  immuable  des  constitutions , 
disputons-leur  aussi  l’avantage  d’offrir  aux  talents  et  aux 
sciences  l’asile  le  plus  attrayant;  que  la  liberté  soit  parmi 
nous  plus  féconde  que  la  tête  de  Minerve;  qu’elle  enfante 
toui  à  la  fois  la  force  qui  repousse  les  ennemis  et  la  grâce 
qui  attire  les  alliés. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  12  AU  SOIR. 

La  ville  de  Nogent-sur-Seine  fait  une  soumission  de 
600,000  liv.  pour  l’acquisition  de  biens  ecclésiastiques; 
et  celle  de  Saint-Aubin  en  Anjou,  unede  200,000  livres. 

—  Une  assez  longue  discussion  s’est  établie  sur  le  pro¬ 
cès-verbal  de  la  séance  du  matin;  la  lecture  a  été  renvoyée 
au  lendemain. 

—  D’après  le  rapport  de  M.  Viellard  (de  Coutances),  sur 
les  troubles  de  la  ville  de  Pau,  l’assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  a  décrété  et  décrète;  1®  que  son  président 
écrira  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pau  ,  pour 
leur  témoigner,  au  nom  de  l’Assemblée,  sa  satisfaction  de 
la  conduite  sage  et  modérée  qu’ils  ont  tenue  à  l’occasion 
des  troubles  suscités  par  la  minorité  de  la  garde  nationale, 
et  de  la  prudence  avec  laquelle  ils  ont  constamment  agi 
dans  cette  circonstance  ; 

«  Qu’il  sera  également  écrit  par  son  président  à  la  garde 
nationale  nouvellement  composée,  pour  approuver  son 
zèle,  son  dévouement  et  son  patriotisme. 

«  L’Assemblée  nationale  improuve  le  refus  fait  par  le 
sieur  Sansot  et  le  sieur  Chevalier,  d’exécuter  les  ordres  des 
officiers  municipaux ,  et  autorise  ceux-ci  à  mander  lesdits 
sieurs  Sansot  et  Chevalier  de  Blair  en  l’hôtcl-de-ville, 
pour  leur  donner  connaissance  du  présent  décret,  notam¬ 
ment  ce  qui  les  concerne. 

«  Déclare  nuis  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  pris  par 
le  prétendu  comité  militaire  les  7, 14,  17  et  20  avril  der¬ 
nier,  ainsique  l’arrêlé  formé  le  21  du  même  mois  par  une 
partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Pan  ,  comme  étant  les¬ 
dits  arrêtés  contraires  aux  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  des  10  août  et  23  février  dernier,  et  comme  attenta¬ 
toires  au  respect  et  à  l’obéissance  dus  aux  officiers  muni¬ 
cipaux. 

«Approuve le  nouveau  régime  provisoire  donné  à  la 
garde  nationale  de  Pau,  le  18  avril  dernier,  de  concert 
avec  les  officiers  municipaux,  et  dériare  qu’aucun  mem¬ 
bre  de  l’ancienne  garde  nationale  ne  pourra  en  exercer 
les  fonctions,  s’il  ne  s’est  fait  incorporer  dans  les  nouvelles 
compagnies. 

«Ordonne que  son  président  se  retirera  pardeversle  roi, 
pour  le  supplier  de  donner  des  ordres  pour  faire  apporter 
les  informations  et  procédues  requises  par  le  procureur-gé¬ 
néral  du  département  de  Pau  contre  les  habitants  d’An- 
tiguelonne,  de  Benejac,  et  les  sieurs  Bernardotet  Noguez, 
et  pour  qu’en  attendant  il  soit  sursis  à  l’exécution  de  tous 
jugements  et  décrets  qui  auraient  élé  ou  pourraient  être 
rendus  à  leur  égard.  » 

SÉANCE  DU  JELDl  13  MAI. 

M.  “*  rappelle  que  la  communauté  des  frères  cor¬ 
donniers  de  la  rue  de  la  Gratide-Truanderie,  com¬ 
posée  de  cinq  personnes,  a  depuis  longtemps  aban¬ 
donné  à  la  nation  tontes  ses  propriétés,  qui  s’élèvent, 
parapercti,  à  115,700  livres.  Il  demande  que  l’As- 
semblée  "charge  le  comité  des  titiances  de  prendre 
cet  objet  en  considération,  d’examiner  la  valeur 
réelle  de  ces  biens,  et  de  déterminer  la  quotité  des 
pensions  viagères  qui  doivent  être  faites  aux  frères 
cordonniers. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  Les  trois  articles  suivants  sont  décrétés;  ils 
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doivent  être  insérés  dans  le  titre  II  du  réglement  sur 
les  ventes,  à  la  place  des  articles  IX  et  X,  dont  l’As¬ 
semblée  avait  hier  soir  ordonné  une  nouvelle  rédac¬ 
tion. 

•  IX.  Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le  délai 
d’un  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  se  seront  fait  subroger,  pour  les  fonds  situés 
dans  leur  territoire,  aux  municipalités  qui  auraient 
fait  des  soumissions  antérieures,  jouiront  de  la  tota¬ 
lité  du  bénélice  porté  par  l’art.  XI  du  titre  1er. 

•  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger 
après  les  délais  ci  dessus  Jouiront  pareillement  dudit 
bénélice;  mais  il  en  sera  distrait  un  quart  au  prolit 
de  la  municipalité  qui,  après  avoir  fait  sa  soumission 
la  première,  se  trouvera  évincée  par  la  subrogation, 
pourvu  qu’elle  ait  consommé  l’acquisition  dans  le 
mois  qui  suivra  cette  soumission. 

«XI.  L’acquisition  sera  censée  consommée,  lors- 
qu’après  l’estimation  des  biens,  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  IV  du  titre  1er,  les  officiers  au¬ 
ront  été  acceptés  par  le  corps  législatif.  » 

L’article  IV  du  titre  II  avait  été  renvoyé  au  comité 
d’aliénation, 

M.  de  Delley  d’Agier  présente  deux  autres  articles. 
Le  second  est  ainsi  conçu  : 

•  11  y  aura  ouverture  au  tiers  seulement  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  définitive, 
d’après  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  ré¬ 
glement  particulier.  » 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  article,  et  qu’il  sera  expressément  énoncé 
qu’il  n’y  aura  pas  lieu  au  tiercement. 

L’article  suivant  reste  seul  ;  il  est  décrété  en  ces 
termes  ; 

«  Art.  IV.  Les  enchères  seront  reçues  publique¬ 
ment;  il  y  aura  quinze  jours  d’intervalle  entre  la 
première  et  la  seconde  publication.  11  sera  procédé, 
un  mois  après  la  seconde  publication,  à  l’adjudication 
définitive  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sans  qu’il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  au  tiercement,  I 
ni  au  doublement,  ni  au  triplement.  La  dernière  en¬ 
chère  sera  annoncée  dans  les  affiches.» 

Sur  la  proposition  de  M.  ***,  l’Assemblée  nationale 
décide  que  cette  expression,  biens  nationaux,  sera 
substituée  à  celle-ci,  biens  ecclésiastiques  et  doma¬ 
niaux. 

M.  DE  Menou  :  Plusieurs  membres  ayant  demandé 
hier  soir  si  la  ville  de  Paris  serait  tenue  d’effectuer 
le  cautionnement  de  70  millions  proposé  par  elle, 
cette  question  a  été  ajournée  à  ce  matin.  J’ai  l’hon¬ 
neur  d’observer  encore  que  l’Assemblée  avait  de¬ 
mandé  que  le  comité  présentât  les  formes  de  cau¬ 
tionnement.  J’étais  alors  président,  et  je  n’ai  pu 
suivre  les  opérations  de  ce  comité,  dont  je  suis 
membre.  Je  clois  dire,  en  mon  propre  et  privé  nom, 
que  plusieurs  personnes,  que  je  ne  nommerai  pas, 
sont  venues  me  prier  de  ne  pas  m’opposer  au  cau¬ 
tionnement  qui  serait  proposé,  en  m’offrant  de  par¬ 
ticiper  au  bénéfice.  (La  salle  retentit  d’applaudisse¬ 
ments.)  Je  n’avais  pas  besoin  de  ces  offres  pour  avoir 
une  opinion  bien  prononcée  et  bien  assurée  sur  ce 
cautionnement.  Je  pense  que  si  l’opération  est  bonne, 
la  municipalité  pourra  payer  chaque  année  10  mil¬ 
lions,  et  dans  sept  ans  les  70  millions  que  ce  cau¬ 
tionnement  aurait  pour  objet  d’assurer  si  l’opération 
est  mauvaise.  Les  capitalistes  ne  fourniront  assuré¬ 
ment  pas  des  fonds;  en  outre,  j’avais  pensé  que  les 
capitalistesqui  cautionneront  pourront  être  en  même 
temps  cautionneurs,  vendeurs  et  acheteurs:  ainsi 
donc  le  cautionnement  me  paraît  immoral  et  dan¬ 
gereux.  J’abandonne  ces  observations  à  la  sagesse  de 
l'Assemblée. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Quand  la  ville  de  Paris 
a  proposé  un  cautionnement,  vous  avez  cru  qu’il 


était  nécessaire  de  l’accepter  pour  assurer  le  crédit 
des  assignats,  et  par  la  raison  que  les  biens  dont  la 
municipalité  fera  l’acquisition  se  vendront  plus  dif¬ 
ficilement  que  des  biens  ruraux.  C’est  sur  ces  motifs 
que,  par  votre  décret  du  9  avril,  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  s’occuper  des  formes  de  ce  caution¬ 
nement.  11  n’a  pu  se  livrer  encore  à  ce  travail,  par- 
eeque  le  réglement  sur  les  ventes  a  employé  tous 
ses  moments.  Il  attend  que  vous  décidiez  si  votre 
décret  du  9  doit  être  mis  à  exécution. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Le  cautionnement  n’a 
d’utilité  que  pour  les  capitalistes,  auxquels  il  donnera 
à  partager  3,500,000  livres;  il  est  nuisible  à  la  chose 
publique.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  ses  murs 
et  dans  sa  banlieue  les  biens  les  plus  précieux,  les 
plus  à  la  portée  des  particuliers  riches;  comment 
)eut-on  supposer  qu’elle  ne  vendra  pas  pour  10  mil- 
ions  par  an,  pour  70  millions  en  sept  ans?  Si  elle  a 
besoin  de  3  ou  4  millions,  elle  trouvera  aisément  à 
es  emprunter  au  moment  de  son  besoin.  Si  ce  cau¬ 
tionnement  était  exigé  de  la  ville  de  Paris,  il  faudrait 
en  exiger  un  de  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
ce  qui  serait  pour  l’Etat  une  perte  de  20  millions. 
On  s’est  trompé  quand  on  a  cru  que  le  cautionne¬ 
ment  des  capitalistes  était  nécessaire  au  crédit  des 
assignats;  les  capitalistes  nuiraient  plutôt  aux  assi¬ 
gnats,  s’ils  se  mêlaient  de  cette  opération.  Le  cau¬ 
tionnement  aurait  été  honteux  sous  le  règne  de 
M.  de  Galonné:  l’Assemblée  nationale  ne  souffrira 
pas  cette  opération  sous  ses  yeux. 

L’Assemblée  délibère  et  décide  qu’il  ne  sera  donné 
nulle  suite  ni  exécution  au  cautionnement  proposé 
par  la  ville  de  Paris. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  à  M.  le  président  par  M.  le  comte  de 
Saint-Priest.  Voici  la  substance  de  cette  lettre  : 

«  Le  roi,  vivement  touché  de  ce  qui  s’est  passé  à 
Toulon,  m’ordonne  d’en  instruire  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  Par  les  lettres  que  j’ai  reçues,  il  paraît  que,  le 
I  3  mai,  à  deux  heures  après  midi,  il  s’est  formé  un 
nombreux  attroupement  d’ouvriers  devant  l’arsenal, 
dont  les  portes  venaient  d’être  fermées.  L’attroupe¬ 
ment  s’est  porté  à  l’hôtel  de  la  marine,  où  loge  M.  le 
commandeur  de  Glandèves,  qui  dînait  alors.  Plu¬ 
sieurs  demandes  ont  été  faites,  aucune  n’a  été  re¬ 
fusée  :  la  première  ayant  pour  objet  la  liberté  de 
trois  matelots,  détenus  prisonniers  sur  la  frégate 
VAlceste,  M.  de  Glandèves  répondit  qu’il  m’avait 
écrit  à  ce  sujet,  que  j’avais  donné  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  que  ces  matelots  fussent  mis  en  liberté, 
et  que  leurs  cartouches  étaient  prêtes.  On  demanda 
ensuite  des  armes  et  des  gibernes  ;  il  répondit  qu’il 
ne  doutait  pas  que  la  municipalité  ne  fît  celte  de¬ 
mande,  et  il  donna  ordre  de  délivrer  des  armes  et 
des  gibernes.  Malgré  ces  réponses,  on  le  força  de 
sortir  de  l’hôtel  de  la  marine  pour  aller  à  l’hôtel- 
de-ville  ;  on  arracha  de  ses  bras  son  frère,  le  cheva¬ 
lier  de  Glandèves,  qui  voulut  sortir  avec  lui.  M.  de 
Chaulet,  qui  l'accompagnait,  reçut  trois  coups  de 
sabre  et  deux  coups  de  baïonnette;  il  a  été  sauvé 
par  quelques  volontaires  nationaux.  M.  le  comman¬ 
deur  de  Glandèves  fut  insulté  et  menacé  par  le 
peuple;  il  arriva  enfin  à  l’hôtel-de-ville,  où  il  trouva 
M.  le  maire  en  chaperon,  qui  venait  au-devant  de 
lui.  M.  le  commandeur  de  Glandèves  m’a  écrit  qu’il 
a  été  très  bien  traité  par  la  municipalité,  et  que  les 
officiers  municipaux,  pour  rétablir  le  calme,  sont 
obligés  de  lui  faire  beaucoup  de  demandes  aux¬ 
quelles  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  accéder.  On 
m’écrit  du  lendemain  qu’on  demande  de  nouveau 
des  armes,  quoiqu’on  en  ait  livré  beaucoup;  que 
M.  de  Glandèves  est  encore  retenu  à  l’hôtel-de-ville, 
mais  que  les  officiers  municipaux  et  la  garde  natio¬ 
nale  paraissent  se  disposer  à  le  reconduire  chez  lui. 


Le  roi  est  douloureusement  affecté  des  violences  qui 
ont  été  commises;  il  m’a  donné  des  ordres  pour  faire 
poursuivre  les  coupables. 

«  Dans  tous  les  grands  ports  on  fait  des  demandes 
de  inênie  nature,  ce  qui  est  essentiellement  con- 
jraire  à  l’intérêt  public.  Les  emplacements  et  us- 
jensiles  ont  été  achetés  pour  l’utilité  générale  ;  ils 
appartiennent  à  tous  les  Français;  nul  particulier  ne 
peut  s’en  emparer.  Depuis  longtemps  je  cherche  à 
établir  ces  principes.  Plusieurs  pièces  de  bois  ont  été 
enlevées  du  port  de  Toulon  ;  la  salle  d’armes  de  l’ar¬ 
senal  va  être  entièrement  spoliée.  11  importe  cepen¬ 
dant  plus  que  jamais  que  la  marine  matérielle  soit 
conservée;  il  faut  garder  avec  vigilance  des  objets 
si  nécessaires  à  la  gloire  du  royaume  et  à  l’honneur 
du  pavillon  français.» 

M.  Féraud,  député  de  Toulon:  Je  n’ai  rien  à  op¬ 
poser  à  ce  détail.  Nous  attendons  un  procès-verbal 
qui  doit  nous  être  envoyé;  mais  voici  une  lettre  qui 
nous  est  adressée  par  la  niunicipalité.  —  M.  de  Glan- 
dèves  a  été  accompagné  chez  lui  avec  un  bataillon 
de  la  garde  nationale,  les  drapeaux,  la  musique,  le 
cortège  municipal  et  tous  les  officiers  de  la  garde 
nationale.  Le  peuple  a  vivement  applaudi.  M.  de 
Glandèves  a  été  attendri.  Les  officiers  de  la  marine 
ont  témoigné  beaucoup  de  sensibilité;  ils  ont  recon¬ 
duit  le  corps  municipal  à  l’hôtel-de-ville,  et  l’on  s’est 
séparé  avec  les  témoignages  les  moins  équivoques 
de  la  plus  parfaite  harmonie.  Tout  est  dans  le  plus 
grand  ordre  et  dans  le  plus  grand  calme.  Vous  rece¬ 
vrez  incessamment  le  procès-verbal.  Je  demande 
ne  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi,  pour  lui 
onner  communication  de  cette  lettre  et  tranquilli¬ 
ser  Sa  Majesté.  Quand  nous  aurons  le  procès-verbal, 
il  sera  remis  au  comité  des  rapports. 

M.  DE  Montcalm:  La  subordination  est  détruite 
parmi  les  matelots  ;  il  y  a  des  insurrections  dans  tous 
les  ports.  Vous  perdrez  vos  agrès  et  vos  apparaux. 
Les  Anglais  sont  intéressés  à  ce  désordre.  Je  pense 
qu’il  faut  improuver  la  conduite  du  peuple  de  Tou¬ 
lon,  et  approuver  celle  de  la  municipalité. 

M.  Rewbell  :  Il  est  difficile  de  penser  que  le  peuple 
n’ait  pas  de  torts.  L’opinion  de  M.  de  Montcalm  sera 
sans  doute  suivie;  mais  il  faut  connaître  plus  parti¬ 
culièrement  les  faits  :  il  faut  ordonner  que  le  procès- 
verbal  soit  remis  au  comité  des  rapports  aussitôt 
qu’il  sera  parvenu  à  l’Assemblée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Rochebrune  '.  Avaut  de  prendre 
lin  narti,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  réflexions. 
D’afjord,  quel  est  le  fait?  Il  est  impossible  que  l’As¬ 
semblée  dise  qu’elle  connaît  toutes  les  circonstances 
du  fait;  il  est  impossible  qu’elle  dise  qu’elle  ne  les 
connaît  pas.  Mais  le  délit  existe,  soit  qu’il  ait  été 
commis  du  propre  mouvement  du  peuple,  soit  que 
le  peuple  ait  cédé  à  des  impulsions  étrangères.  Quel 
est  le  fait?  Un  officier  a  été  blessé,  le  commandant 
a  été  enlevé  de  son  hôtel.  Quelle  a  été  la  suite  du 
délit?  La  spoliation  de  l’arsenal,  des  propriétés  com¬ 
munes.  Sans  doute  ce  serait  légèrement  qu’on  or¬ 
donnerait  une  peine  ;  mais  il  est  nécessaire  d’arrêter 
de  semblables  désordres.  Je  vous  prie  d’observer 
que  si  vous  voulez  arriver  sûrement  à  la  liberté, 
consolider  la  révolution,  et  rendre  le  peuple  heu¬ 
reux  par  une  bonne  constitution,  il  faut  empêcher 
les  attroupements  séditieux.  En  conséquence  je  con¬ 
clurai  à  ce  qu’il  soit  donné  à  ce  sujet  les  ordres  né¬ 
cessaires. 

On  observe  que  le  roi  a  donné  ces  ordres. 

L’Assemblée  charge  le  comité  des  rapports  de  s’in¬ 
struire  de  celte  affaire,  d’en  rendre  compte  inces- 
snmment;  elle  ordonne  au  président  de  se  retirer 
(U'vers  le  roi  pour  donner  connaissance  à  Sa  Majesté 
de  la  lettre  écrite  par  la  municipa'lité  de  Toulon. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  de 
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Viefville  des  Essarts  demande  la  permission  de  S''  re¬ 
tirer  pour  se  rendre  dans  son  département,  où  il  a 
été  nommé  électeur. 

On  demande,  la  question  préalable. 

M.  Chapelier  :  11  n’y  a  pas  lieu  à  la  question  préa¬ 
lable;  il  faut  rendre  un  décret  qui  confirme  les  dé¬ 
crets  précédents,  et  déclarer  qu’aucun  membre  de 
l’Assemblée  nationale  ne  peut  quitter  son  poste  pour 
aller  en  occuper  un  autre, 

M.  Prieur  :  M.  de  Viefville,  en  faisant  cette  de¬ 
mande,  voulait  témoigner  sa  reconnaissance  à  ses 
concitoyens;  il  voulait  que  le  vœu  de  l’Assemblée 
fût  énoncé,  afin  qu’il  pût  se  dispenser  d’aller  où  leur 
confiance  l’appelait. 

M.  *“  :  L’Assemblée  a  défendu  à  ses  membres  de 
se  trouver  dans  les  lieux  où  se  tiendraient  les  assem¬ 
blées  primaires  et  celles  de  districts  ou  de  départe¬ 
ments.  La  demande  de  M.  de  Viefville  est  contraire 
à  cette  défense. 

M.  DE  Menou  :  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que 
M.  de  Viefville  m’a  communiqué  ce  matin  la  lettre 
de  ses  commettants,  et  m’a  prié  de  parlet  contre  leur 
demande. 

Ou  ne  délibère  pas, 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Le  7  mai  1790,  entre  cinq  et  six  heures  dn  soir,  on  a 
découvert  deux  squelettes  dans  le  vieux  Bastion  (I).  Leur 
tondjeau  était  maçonné,  et  au  côté  droit  de  l’un  d’eux 
était  un  boulet  de  trente  six  livres,  renfermé  dans  la  ma¬ 
çonnerie.  La  terre  sur  laquelle  ont  pourri  les  deux  cada¬ 
vres^  infectait.  Ils  étaient  placés  de  manière  que  la  tête 
de  1  un  répondait  aux  pieds  de  l’autre.  Douze  ouvriers  ont 
travaillé  une  partie  de  la  nuit  pour  enlever  ces  squelettes 
sur  une  planche  ;  enfin  on  est  parvenu  ,  vers  quatre  heures 
du  matin ,  à  les  retirer  dans  la  même  câsemate  où  l’on  a 
vu  celui  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

—  On  dit  qu’il  s’est  formé,  à  Saint- Jean-d’Angely,  en 
Poitou,  une  Société  qui  a  pris  le  nom  des  Amis  de  la  Con¬ 
stitution.  Ces  Amis,  dont  la  garde  nationale  de  la  ville  con¬ 
testait  souvent  le  titre,  ont  cru  détruire  toute  rivalité,  en 
faisant  affilier  leur  société  au  club  des  Jacobins  de  Paris. 
Le  pavillon  des  Amis  de  Saint-Jean  d’Angely  étant  ainsi 
bien  assuré,  undeleurs  correspondanis  de  Paris,  qui  ren¬ 
ferme  dans  le  secret  de  son  cœur  son  attachement  aux 
mauvais  principes,  a  adressé  à  cette  nouvelle  Société  des 
Amis  delà  Constitution  tous  les  écrits  suspects,  violents, 
incendiaires  qui  se  fabriquaient  dans  la  capitale,  et  no¬ 
tamment  la  déclaration  des  Capucins.  La  garde  nationale 
de  Saiiit-Jean-d’Angely,  voyant  que  la  Socilété  répandait 
des  principes  fort  opposés  aux  termes  du  serment  prêté  par 
elle  de  maintenir  l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée,  a 
arrêté  dernièrement  un  gros  paquet  venu  parla  poste, 
à  l’adresse  des  Amis  de  la  ConsliiuHon.  Cette  garde  a  dé¬ 
claré  qu’elle  formait  vraiment  elle-même  celte  société,  et 
en  conséquence  elle  a  ouvert  le  paquet.  Après  y  avoir 
trouvé  les  preuves  les  plus  convaincantes  que  Icsécrits  en¬ 
voyés  étaient  du  parti  de  l’opposition,  elle  a  communiqué 
ces  écrits  à  la  municipalité,  qui  en  a  dressé  procès-verbal, 
et  qui  l’a  envoyé  à  l’Assemblée  nationale. 


AVIS  DIVERS. 

f  oyage  en  Nubie  et  en  Abyssinie  jusqu'aux  source'^  du 
Nil.  5  vol.  in-4®  ;  par  M.  James  Bruce  ;  avec  cartes  et  (Ig. 
A  Paris,  hôtel  de  Tbnu,  rue  des  Poitevins.  Tome  1"^  avec 
lig..  15  liv.  10  sous. 

Le  goût  général  qu’on  a  montré  «lepuis  quelques  années 
pour  les  voyages  n’a  pu  qu’augmenter  parles  ouvrages  in¬ 
téressants  qui  ont  été  publiés.  Tous  les  nations  savantes 

(t)  C’est  du  vieux  bastion  de  la  Bastille  que  l’auteur  de 
cet  article  veut  parler.  On  trouvera  plus  loin  des  details  sili¬ 
ces  deux  squelettes  L.  G. 
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semblent  s’être  efforcées  à  l’envi  de  parcourir  les  contrées 
les  plus  lointaines,  et  de  tenter  de  nouvelles  découvertes; 
mais,  on  ne  peut  le  nier,  l’Angleterre  a,  en  ce  genre  de 
travaux ,  laissé  loin  d’elle  tous  ceux  qui  out  voulu  l’i¬ 
miter. 

Tandis  que  lesByron,  les  Wallis,  les  Carieret,  et  sur¬ 
tout  le  célèbre  Cook  parcouraient  l’océan  Pacifique,  et 
que  ce  dernier,  après  avoir  découvert  un  nombre  immense 
d’îles  et  de  nations  indiennes,  s’avançait  intrépidement  au 
travers  des  glaces  et  des  brouillards  éternels  ju'-que  près 
du  pôle  sud,  un  autre  voyageur  anglais  bravait  de  plus 
grands  dangers  peut-être  pour  pénétrer  dans  la  partie 
la  plus  inaccessible  de  l’Afrique. 

Ce  voyageur  est  M.  le  chevalier  James  Bruce,  connu 
depuis  longtemps  de  tous  les  savants  de  l’Europe,  et  non 
moins  recommandable  par  son  courage  que  pur  ses  grandes 
connaissances.  Après  avoir  résidé  longtemps  à  Alger,  où  il 
était  chargé  des  affaires  d’Angleterre  ;  après  avoir  visité 
toutes  les  côtes  et  l’intérieur  de  la  Barbarie,  il  s'embarqua 
pour  la  Grèce,  se  rendît  en  Egypte,  remonta  le  Nil  jus¬ 
qu’aux  cataractes  de  Nubie,  revint  s’embarquer  sur  la 
mer  Rouge,  qu’il  parcourut  jusqu’au  détroit  de  Babel- 
Mandel,  traversa  l’Arabie,  entra  en  Abyssinie,  découvrit 
le  premier  les  sources  du  Nil ,  et  visita  toute  cette  partie  de 
l’Afrique. 

Il  est  aisé  d’imaginer  combien,  dans  un  si  grand  voyage, 
M.  Bruce  a  eu  occasion  de  voir  de  nations  différentes, 
dont  une  profonde  connaissance  dans  les  langues  orienta¬ 
les  l’a  mis  parfaitement  en  état  de  nous  peindre  les  mœurs 
et  l’origine.  Aussi  cette  partie,  qui  manquait  à  l’histoire 
du  monde,  rend  son  livre  infiniment  précieux. 

Il  en  est  une  autre  faite  pour  intéresser  également  ;  c’est 
l’histoire  rapidement  et  savamment  tracée  du  commerce 
de  l’Inde,  depuis  les  siècles  les  plus  reculés  jusqu’à  nos 
jours.  On  sera  surtout  étonné  de  voir  combien  les  Anglais 
portent  de  marchandises  du  Bengale  dans  la  mer  Rouge, 
et  combien  ils  tirent  de  richesses  derYemen ,  du  royaume 
de  Sennaar  et  de  l’ancien  pays  de  Saba. 

Enfin  cet  ouvrage,  ou  plusieurs  plantes,  plusieurs  ani¬ 
maux  encore  nouveaux  pour  l’histoire  naturelle  sont  dé¬ 
crits  et  dessinés,  et  qui  contient  soixante-treize  gravures 
très  belles,  est  fait  pour  plaire  à  toutes  les  classes  de  lec¬ 
teurs. 

Cette  édition  est  des  mêmes  format,  papier  et  caractère 
que  les  trois  voyages  in-4"  du  capitaine  Cook.  M.  Cas- 
tera,  à  qui  nous  devons  la  traduclion  delà  vie  de  ce  célèbre 
voyageur,  en  2  vol.  in-8*,  s’est  chargé  de  celle  du  frayage 
en  Nubie  et  en  Abyssinie.  On  n’a  rien  épargné  pour  que 
les  caries  et  les  planches  ne  le  cédassent  en  rien  à  celles  de 
l’édition  anglaise. 

On  a  fait  graver  les  caractères  des  premiers  âges  du 
monde.  Les  vignettes  et  portraits  se  trouveront  dans  les 
volumes  suivants;  enfin  cette  traduction  sera  une  copie 
exacte  et  fidèle,  tant  pour  le  discours  que  pour  les  plan¬ 
ches  ,  de  l’édition  originale. 

Titre  de  propriété  de  M.  Panckoucke,  du  Voyage  de  Nubie 
et  d'Abyssinie  ,  par  M.  le  chevalier  Bruce  (1). 

«  M.  le  chevalier  Bruce,  auteur  d’un  voyage  en  Nubie 
et  en  Abysdnie,  dont  le  manuscrit  doit  former  plusieurs 
volumes  in-4“ ,  avec  nombre  de  planches  et  caries ,  a  cédé 
comme  en  effet  il  cède  à  M.  Panckoucke,  ce  acceptant 
pour  en  jouir,  lui  et  ses  ayant  cause,  tous  ses  droits  sur 
ledit  manuscrit,  pour  en  faire  une  ou  plusieurs  éditions 
en  français,  en  tel  format  qu'il  jugera  convenable. 

a  James  Bruce,  et  Panckoucke.  b 

Registrée  la  présente  cession  sur  le  registre  23  de  la 
chambre  royale  et  syndicale  des  libraires  et  imprimeurs 
de  Paris,  n®  562,  fol.  503,  etc.  Paris,  i*' avril  1788. 

Signé  Knapbn,  syndic. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

L’auteur  de  Jeanne  d’Arc  a  prévenu ,  dans  le  Journal 
de  Paris  ses  spectateurs  qu’il  avait  pris  au  sérieux  le  ca¬ 
ractère  de  son  héroïne.  En  effet,  son  ouvrage  est  très  sé- 

(l)  La  relation  du  voyage  de  Druce  en  Nubie  et  en  Abys¬ 
sinie  n’a  encore  aujourd’hui  rien  perdu  de  l’intércl  qu’elle 
■vait  excité.  L.  G. 


rieux.  En  voici  le  plan  abrégé.  Orléans  est  assiégé  par 
Talbot  à  la  tête  des  Anglais.  Dunois,  Lahireet  Potron  de 
Sainlrailles  défendent  celle  ville  ;  ils  attendent  le  secours 
de  Jeanne  d'Arc.  Charles  est  dans  les  murs  d'Orléans, 
mais  moins  occupé  de  la  guerre  que  de  son  amour  pour 
Agnès  Sorel.  Dunois  engage  la  favorite  à  réveiller  le  cou¬ 
rage  du  prince;  elle  y  parvient  aisément.  11  veut  se  mettre 
à  la  tête  des  troupes,  lorsqu’on  apprend  que  Jeanne  a  pé¬ 
nétré  dans  Orléans,  malgré  les  efforts  des  ennemis,  et  y  a 
fait  entrer  un  convoi. 

Au  second  acte,  un  héraut  vient  se  plaindre  de  ce  que 
la  trêve  accordée  par  Talbot  a  été  rompue;  c’est  Talbot 
lui-même:  il  accuse  Jeanne  de  cette  infraction  ;  elle  paraît 
pours’en  défendre;  elleignorait  la  trêve.  Elle  préditia  vic¬ 
toire  des  Français,  la  prise  de  Talbot  dans  la  même  journée, 
le  couronnement  de  Charles,  et  sa  propre  mort  dont  les  An¬ 
glais  auront  un  jour  à  rougir.  Talbot  méprise  ses  vaines 
prédictions  et  se  retire.  Un  soldat  blessé  vient  apprendre 
au  roi  qu’Agnès  est  au  pouvoir  de  l’ennemi. 

Talbot  revient  dans  son  camp  au  troisième  acte;  on  lui 
amène  Agnès,  pour  laquelle  il  a  les  égards  dus  à  son  sexe. 
Mais  les  assiégés  surprennent  le  camp  pendant  la  nuit. 
Agnès  est  délivrée,  et  Talbot  prisonnier  de  Jeanne,  ainsi 
qu’elle  le  lui  avait  prédit. 

C’est  ainsi  que  se  termine  cet  ouvrage,  qui ,  comme  on 
voit ,  n’offre  pas  des  situations  bien  neuves  ni  beaucoup 
d’intentions  dramatiques,  et  qui,  par  conséquent  est  peu 
susceptible  d’intérêt.  La  pièce,  qui  est  en  vers,  a  été  ap¬ 
plaudie  dans  plusieurs  détails,  quoiqu’en  général  le  style 
n’en  soit  pas  fort  soigné.  La  musique  a  paru  manquer 
d’effet  et  d’originalité;  cependant  il  y  a  trois  ou  quatre 
morceaux  agréables  et  qui  ont  fait  plaisir.  L’auteur,  qui 
est  jeune,  mérite  des  encouragements  :  il  a  besoin  de  s’ha¬ 
bituer  à  écrire  pour  la  scène. 

La  représentation  était  très  nombreuse.  Les  amis  de  ce 
théâtre  voient  avec  plaisir  que  le  public  ne  l’a  pas  autant 
abandonné  qu’ils  Taraient  craint.  Peut-être  est-ce  l’effet 
des  nouveaux  efforts  qu’ont  fait  les  comédiens  pour  raviver 
leur  orchestre  et  soigner  toutes  les  parties  de  l’exécution. 
On  ne  saurait  trop  les  inviter  à  ne  rien  négliger  sur  ce 
point  essentiel,  et  à  s’en  occuper  sans  cesse;  c’est  le  seul 
moyen  de  fixer  et  de  multiplier  leurs  partisans. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  DE  Musique.  —  Auj.  14.  Panurge 
dans  l'ile  des  Lanternes,  paroles  de  M.  ***,  musique  de 
M.  Grétry. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  14,  la  d"  représ,  du  Comte 
de  Comminge  ou  les  Amants  malheureux  ,  drame  en 
3  actes,  en  vers  ;  elle  Médecin  malgré  lui,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  Italien. — Auj.  14,  les  Femmes  vengées,  et 
Richard  Cœur-de-Lion. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  14,  à  l’ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  l'‘  représ,  de  il 
Geloso  in  cimento,  opéra ital.,  musique  del  sigiior  Anfossi. 

Théâtre  du  Palais-Royal. —  Auj.  14,  le  Dragon  de 
Thioiu'ille,  com.en  1  acte;  la  l>^*rcprés.  du  Mariage  de 
Julie,  en  1  acte  ;  et  les  Intrigants,  en  3  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  14,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  4  actes, 
musique  del  signor  Sarti. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais.  —  Auj.  14,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  Lucileet  Dercourt;  com.  en  1  acte;  le  Menui¬ 
sier  de  Bagdad,  en 2  actes;  et  la  Croisée,  opéra-bouffon, 
en  2  actes. 

Grands  Danseurs  do  Roi.  —  Auj.  14,  les  Maris  im¬ 
prudents;  la  Mine  est  trompeuse,  pièces  en  1  acte;  et  les 
Enfants  du  Soleil,  panL  en  4  actes,  avec  des  divertisse¬ 
ments,  et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambicu-Comique. — Auj.  14,  la  Fausse  Correspondance t 
le  2*  représ,  du  Club  \  le  Duel  supposé ,  pièces  en  1  acte; 
et  Zélis  et  l’Hymen,  en  2  actes;  avec  des  divertissements. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  14  mai.  .  .  • 

—  de  200  liv.  .  9  s.  8d 

—  de  300  liv. . .  14  s.  6  d 

—  de  1000  liv . . . 2l.8s.4d 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  9  viai.  —  Celle  ville  a  perdu  sa  con¬ 
fiance  et  fcranciuillité  ;  il  a  régné  à  la  lois  une  agitaliou 
sourde  et  une  inquiétude  morne.  Tous  les  jours  ruulorilé 
arbitraire  des  Etats  augmente,  et  il  s'établit  parmi  nous 
une  véritable  inquisition.  Le  procureur-général  et  son  cor¬ 
tège,  le  magistrat  et  ses  espions  violent  tous  les  asiles.  Les 
rccliercbes  les  plus  fréquentes  se  font  chez  les  imprimeurs: 
on  y  saisit  tout  ce  que  l’ou  y  trouve:  celui  de  l’Académie  et 
uii  libraire  ont  été  emprisonnés  ;  cela  s’appelle  veiller  aux 
abus  de  la  presse.  Il  n’en  parait  pas  moins  des  satires  et 
«les  libelles.  Mais  le  parti  dominant  a  le  privilège  exclusif 
fle  dècliircr  les  réputations  et  d’inquiéter  les  bons  citoyens. 
Cependant  les  Etats,  pour  faire  diversion,  viennent  d’in¬ 
venter  un  hochet  qu’ils  appellent  national.  On  frappera 
une  médaille  que  les  volontaires  porteront  à  leur  bouton¬ 
nière;  elle  représentera,  d’un  côté,  deux  mains  droites 
qui  se  serrent,  avec  celte  inscription  :  fides  et  constaiilia 
pal)  ii  militis;  sur  le  reversonlira,  sous  deux  cornes  d’abon¬ 
dance,  ces  mots  :  pax  et  secarilas  publica.  Le  congrès  a , 
•lit-on ,  le  projet  de  suivre  un  si  bel  exemple  ;  mais  il  doit 
faire  (|ut  Ique  changement  ù  l’invention...  Malheureuse¬ 
ment  l’i'Sprit  public  n’est  point  assez  avancé  dans  nos  pro¬ 
vinces  pour  sentir  combien,  tous  ces  vains  iionnenrs  sont 
ennemis  de  l’honneur  véritable,  et  que  toutes  ces  décora¬ 
tions  publiques  sont  des  recettes  aristccraliques  pour  divi¬ 
ser  les  citoyens.  Avant-hier  et  hier  au  soir,  un  détache¬ 
ment  de  dragons  volontaires  à  cheval  et  un  autre  de  volon¬ 
taires  à  pied,  précédés  d’une  bruyante  musique,  ont 
promené  dans  les  rues  le  buste  en  jilülre  de  M.  Van-der- 
Noot,  puis  l’ont  déposé  sur  la  cheminée  d’un  des  plus  fré¬ 
quentés  estaminets  de  la  ville.  Et  puis  de  boire,  et  puis  de 
crier  :  Vire  I  ’an-cter-Noot  I 

Il  est  faux  que  les  députés  flamands  se  soient  retirés  du 
congrès  ;  il  parait  au  contraire  qu’il  y  règne  beaucoup  d’u¬ 
nion  en  ce  moment.  Le  congrès  paraît  très  conteirt  des  dé¬ 
pêches  reçues  avant-hier  de  Berlin. 

Une  de  ces  recherches  inquisiloiiales  dont  nous  avons 
parlé  U  eu  lieu  dans  la  maison  de  madame  Du  Buisson, 
femme  d’un  Fi  ançais,  connu  dans  sa  patrie  par  plusieurs 
ouvrages  dramatiques.  La  personne  que  l’on  cherchait  est, 
dit-on,  M.  de  Montclergeon ,  homme  estimé  par  son  pa¬ 
triotisme,  et  ci-devant  capiiaine  des  volontaires  de  cette 
ville.  Sur-le-champ  M“''  Du  Buisson  a  écrit  à  M.  Van- 
der-Noot,  pour  se  plaindre  de  cette  liardiesse  criminelle. 
Le  ministre  plénipotentiaire  ayant  jngé  convenable  de  ne 
pas  répondre,  cette  dame  vient  de  lui  récrireavec  uneéner- 
gie  capable  d’inspirer  quelque  réserve  ù  l’inquisiteur  bra¬ 
bançon. 

Voici  ces  deux  lettres  ; 

«  Monsieur,  puisque  c’est  vous  qui,  sous  le  même  titre, 
remplacez  dans  les  provinces  belgiqucs  le  'ministre  de  feu 
S.  M.  l’empereur,  vous  êtes  responsable  îi  tons  les  citoyens 
des  injustices,  des  horreurs,  des  atrocités  qui  se  commet¬ 
tent  au  nom  de  la  loi  et  de  la  liberté. 

B  Je  suis  la  triste  victime  d’un  de  ces  actes  atroces  de 
votre  souveraineté,  et  je  vous  en  demande  justice  pleine 
et  réparation  |iubli(|uc. 

«1  Accouchée  depuis  deux  jours,  encore  sur  mon  lit  de 
douleur,  dans  un  état  que  vos  lois  ont  déclaré  sacré  (1) , 
et  qui  rend  une  maison  un  asile  inviolable  pour  le  crime 
même  étranger  qui  s’y  lérugie,  j’ai  vu  ma  maison  investie, 
au  milieu  de  la  nuit,  par  une  horde  de  gens  armés,  se  di¬ 
sant  soldats  volontaires  pour  la  liberté. 

O  Ils  n’ont  respecté  ni  ma  (pialité  de  femme,  ni  celle  de 
mère,  ni  celle  de  mourante.  Us  se  sont  portés  dans  ma  mai- 

(I)  Une  des  pins  belles  lois  du  Brabant  est  celle  qui  Jé- 
obarc  la  maison  d’ime  feinme  en  couches  si  sacrée,  «pie  la  jus¬ 
tice  meme  ne  peut  pas  en  arracher  un  assassin.  Celte  loi  est 
gravée  par  la  nature  dans  tons  les  cœurs  ;  les  peuples  les  plus 
-sauvages,  les  Caraïbes,  les  Cannibales,  rcspcclenl  le  moment 
aussi  grand  qu’intéressant  de  la  maternité,  A.  M. 


I  son  aux  plus  grands  excès  et  aux  perquisitions  les  plus  ou- 
j  trageantes  et  les  plits  ridicules,  intisqu’ils  ont  percé  mes 
I  matelas  de  leurs  épées,  et  crocheté  des  armoires. 

a  Le  chef  de  cette  troupe  m’a  dit  qu’il  cherchait  un 
I  homme,  et  l’a  cherché  jusque  sous  la  natte  sur  laquelle 
j’appuie  mes  pieds,  jusque  dans  les  tiroirs  de  mes  domes¬ 
tiques,  dont  il  a  inxentorié  les  harde.s. 

«Que  veut  dire,  monsieur,  un  pareil  sévice  chez  une  ■ 
citoyenne,  chez  une  citoyenne  mourante,  an  milieu  de  la 
nuit? 

«  N’est-ce  pas,  sons  un  prétexte  vain ,  marquer  ,sa  mai¬ 
son  à  ces  bras  incendiaires  qui,  à  la  vue  de  tout  Bruxelles, 
en  plein  jour,  sous  vos  yeux,  ont  pillé  les  maisons  de  ses 
citoyens;' N’est-ce  pas  leur  dire;  voilà,  à  votre  première 
expédition  ,  où  vous  devez  porter  le  ravage;  voilà  une  des 
victimes  que  nous  vous  dévouons! 

«  Je  vous  en  demande  raison,  monsieur;  jesaisqui  a  exé¬ 
cuté  l’ordre,  il  faut  que  je  sache  qui  l’a  donné  et  qui  l’a 
provoqué. 

«  Je  vous  demande,  monsieur,  le  nom  de  l’infàme  dé¬ 
nonciateur  ([ui  a  jm  vous  porter  à  un  pareil  oubli  de  toutes 
les  lois  civiles,  sous  la  foi  desquelles  le  ciloyen  ,  sur  toute 
la  surface  de  la  terre,  repose  avec  tranquillité.  Je  vous  de¬ 
mande  son  nom  pour  le  poursuivre  par  toutes  les  voies  de 
la  justice  qui  respire  encore  sur  la  terre. 

«  Si  vous  me  refusez  son  nom,  c’est  vous,  monsieur, 
que  je  dénonce  ù  la  Belgique,  à  l’Europe  entière,  comme 
cachant  le  poignard  du  despotisme  sous  le  voile  sacré  de  la 
liberté. 

«  Je  suis  femme  d’un  homme  de  lettres  connu ,  qui  ha¬ 
bite  un  pays  vraiment  libre,  dont  la  plume  et  la  voix  peu¬ 
vent  épouvanter  les  tyrans  et  briser  leur  sceptre  de  fer  en 
éclairant  leurs  esclaves;  il  apprendra  lesmftragcs  faits  à 
son  épouse  ;  et  si  je  ne  suis  vengée  par  vous  ou  par  vos 
lois,  il  ne  laissera  pas  mes  douleurs,  peut-être  même  ma 
mort,  impunies.  Du  Buissox.  » 

B  Monsieur,  si  je  n’avais  eu  la  sage  précaution  de  ren¬ 
dre  publique,  par  la  voie  de  l’impression,  la  lettre  que  je 
vous  ai  écrite  le  4  de  ce  mois,  et  que  j’ai  fait  renietlrc  chez 
vous  par  mon  domestique,  je  pourrais  croiie  qu’elle  ne 
vous  est  pas  parvenue,  puisque  j’attends  encore  lu  réponse 
que  je  vous  demandais. 

«  Je  sais,  monsieur,  que,  sans  cesse  ojeupé  de  la  chose 
publique,  tous  vos  moments  sont  précieux ,  aussi  ai-je  at¬ 
tendu  celte  réponse  quatre  jours,  avec  impatience  sans 
doute,  mais  avec  l’espoir  de  la  recevoir. 

«Un  plus  long  silence  ne  serait  qu’un  nouvel  acte  <Je 
despotisme  à  mou  égard,  puisqu’il  est  un  refus  de  la  jus¬ 
tice  que  je  réclame. 

«  Je  vous  ai  annoncé,  dans  ma  première  lettre,  que  si 
vous  ne  nommiez  pas  mon  dénonciateur,  je  vous  dénonce¬ 
rais  vous-même  à  la  Belgique. 

'  «  Je  tiendrai  ma  promesse,  et  tant  qu’il  restera  dans  mes 
veines  une  goutte  de  sang,  je  demanderai  justice. 

(I  Je  la  demanderai  à  cette  brave  nation  brabançonne, 
qui  n’a  pu  soulfrir  le  violateur  de  ses  droits  :  c’est  sous  la 
sauvegarde  de  sa  loyauté  que  je  me  mets  ;  c’est  elle  que 
j’appelle  entre  vous  et  moi  ;  c’est  elle  qui  nous  jugera. 

«  Je  suis  citoyenne  :  sept  années  d’habilaliou  à  Bruxel¬ 
les  m’en  assurent  les  droits,  qui  sont  gravés  dans  mou 
c(cur.  J’ai  donné  dans  celte  ville  le  )our  à  deux  en- 
1  fants:  je  suis  femme,  monsieur,  je  suis  mère;  voilà  deux 
i  litres  sacrés  pour  lesquels  tous  les  hommes,  même  sur  le 
j  trône,  ont  toujours  eu  du  respect. 

«Pourquoi  vous  permettriez-vous  d’y  manquer?  Vous 
,  qui  rappelez  aux  rois  les  droits  du  peuple,  n’oubliez  pas 
les  droits  de  l’homme,  et  ne  forcez  pas  une  femme  à  vous 
les  rappeler.  De  Beiss(,)\. 

a  A.  Vous  ne  serez  pas  surpris  que  je  donne  la  même 
publicité  à  celte  seconde  lettre  qu’à  ma  première;  votre 
silence  m’en  impose  la  nécessité.  » 

Un  lieutenant-colonel  anglais,  M.  le  chevalier  Bayard  , 
est  venu  ollVir  au  congrès  de  lever  un  corps  «b*  cavalei  ic  de 
six  cents  hommes  au  service  «les  Etals  belgiqucs.  Sa  pro¬ 
position  a  été  acceptée  ,  et  il  est  reparti  sui-lc-champ  pour 
lever  sa  troupe  en  Angleterre. 


!'•  Série.  —  T.'Utc  IV, 
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Il  e;t  parti  depuis  peu  pour  l’armée  un  grand  nombre 
de  cliariu! s  chargés  de  munitions;  le  3  mai  il  est  aussi  |)arli 
de  Bruxelles  dix  caissons  remplis  de  cartouches  pour  la 
même  deslination.  Tous  les  joure  il  part  des  troupes  et  du 
canon  de  Nnmur  pour  les  Ardennes.  Un  gros  de  nos  trou¬ 
pes  marche  coijtre  un  corps  d’Autrichiens  commandé  par 
le  général  de  La  Tour  et  retranché  dans  les  Ardennes ,  au 
chateau  du  Miroir.  Ce  château  est  situé  sur  une  montagne 
fort  éle\éc  et  de  difficile  accès.  On  dit  que  le  seigneur  de 
ce  chateau  a  prié  le  général  patriote  de  ne  pas  ménager 
son  habitalion;  que  peu  lui  importait  qu’on  la  rasét,  et 
qu’on  la  réduisit  de  fond  en  comble,  pourvu  qu’on  battît 
l'ennemi. 

Le  général  Bender  paraît  décidé  à  marcher  en  avant; 
son  armée  sera  de  viygt  mille  hommes,  qui  marcheront  sur 
trois  colonnes.  Cependant  on  assure  que  ce  général  a  an¬ 
noncé  au  cabinet  de  Vienne  que  si  bientôt  ils  ne  recevait 
point  de  secours,  il  serait  obligé  de  se  retirer  dans  Luxem¬ 
bourg  ;  la  garnison  de  celte  place  n’est  que  de  quatre  mille 
hoinines;  on  dit  qu’il  y  règne  de  la  division,  pareequ’une 
parlic  du  régiment  de  Clairfayt  a  raaniresté  des  principes 

patriotiques . On  avait  envoyé  douze  soldats  autrichiens 

ù  la  découverte  ;  ils  oiil  poussé  leur  course  jusqu’à  Bruxel¬ 
les,  et  y  ont  été  bien  reçus;  d’autres  soldats  de  l’armée 
des  Artleniies  ont  aussi  déserté,  et  sont  venus  se  joindre 
aux  palrioles. 

De  Gitiicl,  le  9  mai.  —  On  jouit  en  Flandre  de  la  plus 
grande  tranquillilé.  Les  Etals  ont  envoyé  à  leurs  commel- 
lunts  un  pian  piovisiomicl  d’organisation  intérieure.  On 
travaille  à  le  perlVclionner  et  à  le  mettre  en  exécution.  La 
ville  de  Cand  a  choisi,  le  2  mai,  sa  commune  avec  beau¬ 
coup  d’ordre  et  de  Iranqnillilé.  Elle  a\ail  publié  un  plan 
qui  a  é!é  envoyé  aux  divers  voisinages  ou  quartiers  qui 
composent,  au  nombre  de  plus  de  deux  cent  soixante,  les 
divisions  municipales  de  Gand.  On  jugera  des  principes 
(lu’il  renrcrine  par  la  simple  lecture  du  préambule  dont 
voici  le  conrt'iiu  : 

«  l’ar  l’heurousc  révolution  qui  a  pris  naissance  dans  cette 
province,  et  que  la  main  du- Tout-Puissant  protège  si  vi- 
rdblcmeiil  dans  scs  progrès,  la  nation  a  éloigné,  dissipé, 
cliasfé  la  plupart  de  ses  ennemis  connus,  qui  lui  avaient 
préparé  le  joug  de  l’esclavage,  qu’ils  avaient  lâché  d’in- 
trotlulic  par  la  force  des  armes:  la  capitale  de  la  Flandre, 
par  la  bi  uvoure  de  ses  habitants,  a  fait  le  premier  pas  vers 
la  liberté  et  l’a  défendue  par  ses  armes  :  il  est  donc  très  rai- 
sonnal)le,  tivs  juste,  qu’ils  jouissent  aussi  les  premiers  des 
fruils  et  de  la  récompense  dus  à  leurs  travaux,  et  que  par¬ 
la  ils  servent  d’exemple  aux  autres.  En  vain  auraient-ils 
jeté  le  fondement  de  ce  grand  œuvre,  s’il  n’était  ci- 
menlé  par  la  volonté  universelle  de  la  nation,  renfermée 
vniis  l’organe  de  ses  représentants,  à  ce  légitimement  élus,  et 
dans  la  conduite  desquels  ou  doit  admettre  que  le  vœu  de 
la  iialion  est  renfermé.  C’est  ce  but  qu’on  se  propose  d’at- 
tciiidie  jîar  ce  présent  réglement;  mais  cet  objet  sera  in- 
fi  uci  lieux  si  le  peuple  ne  sent  pas  que  Eunion  est  le  sou¬ 
tien  de  noire  l.berlé  tant  désirée,  et  qu’elle  est  d’autant 
plus  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  que  l’on 
voit  coiiliuuellenient  que  nos  ennemis  cachés  nous  tendent 
louies  SOI  tes  d’artifices  pour  en  empêcher  le  progrès,  et 
pour  jeter  au  milieu  du  peuple  la  semence  de  la  discorde 
eide  la  désunion,  puisqu’ils  sont  persuadés  qu’il  ne  leur 
reste  plus  d’autre  moyens  jtour  reculer  notre  bonheur.  Et 
qiioi(|ue  de  celle  union  doive  naître  la  force  pour  défendre 
le  pays  contre  nos  ennemis,  elle  ne  peut  cependant  pas  as¬ 
surer  le  bonheur  inlei  ne  et  général,  si  elle  n’est  fortement 
soutenue  par  le  véritable  amour  de  lapatrieet  par  l’entière 
soumission  aux  lois  qui  doivent  gaianlir  les  droits  et  les 
propriétés  de  chaque  individu ,  et  du  mépris  et  de  la  trans- 
giTssioii  desquelles  doit  nécessairement  résulter  l’anar¬ 
chie,  de  celle  anarchie  les  querelles  entre  la  nation,  et  de 
ces  (luerelles  tous  les  malheurs  imaginables  qui  puissent 
menacer  un  pays.  Le  moyen  le  plus  efficace  pourdclour- 
iicr  ces  malheurs  serait  de  confier  à  la  nation  l’opération 
de  son  propre  bonheur,  afin  de  le  diriger  d’après  les  lois 
])iir  ses  re|)réscuiants,  dCiineiit  élus  à  cet  elfet,  et  pour 
convaincre  la  po-lérité  qu’ils  ont  frayé  par  une  conduite 
irié|irochuble  le  chemin  vers  la  liberté,  et  qu’ils  les  ont 
déliviés  <le  toute  oppression.  Pour  eiUamer  celteœuvre  sa¬ 
lutaire,  le  magistrat  de  la  ville  de  Gand,  ayant  vu  le  ré¬ 
sulta!  suivuiU  de  la  commune  ;  Les  membres  actuels  de  la 


j  commune  désirant  promptement  d’effectuer  les  souhaits 
ardents  du  public,  ont  résolu  unanimement  de  se  faire 
remplacer  par  une  nouvelle  commune,  à  clroisir  im¬ 
médiatement  par  le  concours  des  halâtanls  de  ce  tic 
ville,  en  conformité  du  jilan  présenté  à  cet  effet  aux  magis¬ 
trats  ,  et  laquelle  serait  ainsi  à  tous  égards  représenlalivc 
de  ces  mêmes  habitant-^,  laissant  à  celle  nouvelle  (qui  con¬ 
sistera  dans  une  assemblée  dont  les  opinions  seront  ré¬ 
putées  être  celle  du  public )  la  faculté  de  délibérer  non- 
seulement  s’il  conviendra  de  procéder  chaque  fois  selon 
celte  même  forme  au  renouvellement  d’icelle,  mais  aussi 
comment  on  procédera  dorénavant  au  choix  du  magistrat; 
enfin  de  résoudre  quelle  organisation  conyiendra  à  la  ville 
de  Gand,  eu  égard  à  la  révolution  acliielle  :  et  voulant 
])rou)plement  ell'ectucr  les  souhaits  dé  ses  liabitanls ,  a  sta¬ 
tué  de  former  et  de  publier  à  la  manière  accoutumée  re 
présent  réglement,  lequel  sera  provisoirement  suivi  dans  le 
choix  des  membres  de  la  commune,  exhortant  chacun  de 
bannir  de  ce  même  choix  tout  intérêt  personnel ,  et  de  n’a¬ 
voir  en  vue  que  le  bien-être  public,  qui  en  dépend  en  paf- 
tie,  pour  ce  qui  regai  de  celte  ville.  » 

—  La  province  de  Flandre  semble  vouloir  suivre  de  près 
les  principes  adoptés  en  France.  On  vient  de  réimprimer  à 
Gand  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  par  M.  l’abbé 
Sieyès,  avec  une  préface  où  les  travaux  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  sont  fort  loués.  Ge  germe  fructifiera  avec  le  temps. 
—  Gi’pcndant  les  Gantois  ne  sont  pas  si  "chauds  pour 
M.  Van-der-Mcerss.  11  n’en  est  pas  de  même  à  Gourlrai, 
à  Meninct  à  Ypres.  Ges  villes  redi  mandent  toujours  leur 
compatriote..  Son  avocat,  M.  Sandelin,  a  publié  un  mé¬ 
moire  en  sa  faveur.  Il  l'a  adressé  au  congrès  des  Etats  bcl- 
giques;  il  y  démontre  l’absurdité  de  traduire  son  client 
devant  un  tribunal  militaire  pour  de  prétendus  délits  qui 
ne  sont  pas  militaires,  et  finjuslice  qu’il  y  a  de  le  faire 
juger  par  des olliciers ,  la  plupart  subalternes,  tandis  que 
le  général  ne  connaît  réellement  de  partie  adverse  que  le 
congrès.  Il  finit  par  protester,  au  nom  du  général ,  «  con¬ 
tre  tout  conseil  de  guerre,  et  contre  tout  ce  que  semblable 
tribunal  aura  fait  et  pourrait  faire,  l  éclanianl  itérativement 
en  son  nom  la  liberté  de  sa  personne  et  de  sa  défense,  et 
le  suppliant  de  vouloir  en  cela  appuyer  et  soutenir  le  droit 
incontestable  de  ce  ,énéreux  défenseur  delà  patrie.  » 

—  On  a  commencé,  le  30  avril ,  à  démolir  les  ouvrages 
avancés  de  la  citadelle  d’Anvers.  Ou  n’emploie  à  celle  dt- 
inolilion  que  les  habitants  de  la  ville  qui  se  trouvent  à  pré- 
^  sent  sans  ouvrage.  . 

Arrivée  et  départ  des  vaisseaux  au  port  d'Ostende. 

Arrivée.  Le  3  mai,  Ilel-Oostcndsch-Paquet ,  cap.  J» 
Janssens,  de  Dunkerque.  Le  3,  Ilecht-door-Zee ,  cap. 
D.  Haas,  de  Zierikzée.  Le  4)  lu.  Selphide,  cap.  A.  Lelong, 
de  Gliarente. 

Départ.  Le  l''  mai ,  The  Agness ,  cap.  John  Lord ,  pour 
l’Angleterre.  Den-Christian- Grandes,  cap.  F.  Forinan, 
pour  les  Grandes-Iiides.  Le  2,  The  Fley ,  cap.  R.  Macliell; 
deCornelia,  cap- P.  Richard,  tous  deux  pour  l’Angle¬ 
terre., Den  Zv’errcr,  cap.  PierreBlomin,  pour  Ulissingue. 
Le  4.  Der  Dolphyn,  cap.  J.  Ocket ,  pour  Dunkerque. 
Le  5,  le  Paragon  cap.  W.  Glod  ;  Den  Mandarnus,  cap. 
Waston  ;  de  Charlette ,  cap.  J.  Boom;  ihe  Utile  Jane, 
cap.  Douk  ;  lhe  John  and  Elisabeth;  cap.  A.  Teylor,  tous 
cinq  pour  l’Angleterre. 

ANGLETERRE. 

PAELEMENT. 

Chambre  des  communes. 

Le  5  de  ce  mois,  le  chancelier  de  l’échiquier  remit  à  la 
chambre  le  message  suivpnt: 

«  Geoi  ge  roi.  Sa  Majesté  a  reçu  avis  que  deux  vaisseaux 
appartenant  à  ses  sujets,  et  navigant  sous  pavillon  britan¬ 
nique,  ont  été  pris,  ainsi  que  deux  autres  dont  la  dcscrip- 
lion  n’est  pas  encore  assez  connue,  sur  la  côte  nord-ouest 
de  l’Amérique,  dans  le  détroit  deNoocka,  par  un  officier 
espagnol  commandant  deux  vaisseaux  de  guerre.  Les  car¬ 
gaisons  des  navires  anglais  on  été  saisies  et  les  équipages 
détenus  prisonniers  dans  un  port  appartenant  à  l’Espagne. 

(1  La  prise  d’un  de  ces  vaisseaux  avait  déjà  été  notifiée 
parl’ambassadeurde  Sa  Majesté  catholique,  eu  vertu  d'un 
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or<lrc  de  sa  cour.  Eu  en  prc^vcnanl,  il  demanda  fine  l’on 
prît  des  mesures  pour  enii)êclicr  les  siijcls  de  Sa  iMajcslé 
de fiéqucnlcr  ces  eûtes,  qu’il  prétendit  avoir  clé  anlérieu- 
rcmcnl  fréquentées  et  occupées  par  ceux  du  roi  d’Espagne  ; 
il  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  sujets  de  Sa  Ma  jesté  avaient 
établi  des  pêcheries  dans  les  mers  qui  avoisinent  le  conli-. 
lient  espagnol,  comme  d’un  iirocédéconlraiieaux  droits  de 
la  couronne  d’Espagne,  au  nom  de  laquelle  il  réclamait. 
En  conséquence  de  celte  communiralion ,  une  salisfaclion 
équivalente  fut  re(|uise  sur-le-champ  par  ordre  du  roi, 
ainsi  que  la  reslitution  des  bâtiments  saisis,  et  cela  piéa- 
lablemeut  a  toute  discussion  ultérieure. 

La  réjiouse  de  la  cour  d’Espagne  a  fait  connaître  que  les 
bâtiments  avaient  été  restitués  elles  équipages  remis  en 
liberté  par  le  vice-roi  du  Mexique  ;  mais  elle  ajoutait  qu’il 
ne  l’avait  fait  que  dans  la  seule  supposition  que  l’igno¬ 
rance  des  droits  do  l’Espagne  avait  pu  encourager  les  stijels 
d’une  autre  nation  à  se  potier  sur  ces  côtes;  pour  y  faire 
des  établissements  ou  y  commercer,  et  conformément  ù 
scs  anciennes  instructions  qui  lui  recommandaient  tous 
les  égards  possibles  pour  l’Angleterre.  Cependant  la  cour 
d’Espagne  n’a  fait  ni  même  olTert  aucune  salisfaclion;  elle 
a  persisté  à  revendiquer  un  droit  exclusif  à  la  souverai¬ 
neté,  à  la  navigation  et  au  commerce  des  côtes  cl  des  mers 
dans  cette  partie  du  monde.  Sa  Majesté  vient  d’enjoindre 
ô  son  ministre  à  Madrid  de  faire  de  nouvelles  représenta¬ 
tions  à  cesnjet,  etde  demander  unesalisfaclion  aussipleine 
et  aussi  équivalente  que  la  nature  de  la  chose  l’exige  évi¬ 
demment.  Dans  ces  conjonctures.  Sa  Majesté  étant  instruite 
que  l’Espagne  fait  des  armements  considérables  dans  ses 
ports,  a  jugéd’utie  nécessité  indispensable,  de  donner  des 
ordres  et  de  faire  des  préparatifs  sullisants  pour  la  mettre 
en  état  de  soutenir  l’honneur  et  la  (lignilé  de  sa  couronne, 
et  de  défendre  avec  vigueur  les  inlérêts  de  son  peuple  :  j 
elle  recommande  à  ses  tidèles  communes,  animées  d’un  ! 
zèle  et  d’un  esprit  juiblic  (|ui  lui  donnent  une  juste  con-  j 
fiance,  de  lui  fournir  les  moyens  d’augmenter  ses  forces, 
autant  que  ce  but  peut  le  rendre  éventuellement  néces¬ 
saire. 

«  Sa  Majesté  britannique  n’a  pas  de  plus  vif  désir  que 
de  voirSa  Majesté  catholique  lui  rendre ,  d’après  sa  sagesse 
cl  son  équité,  la  satisfaction  qui  lui  est  essentiellement 
due,  et  que  cette  affaire  puisse  se  terminer  de  façon  à  pré¬ 
venir  toute  espèce  de  malentendu,  eu  sorte  qu’il  en  ré¬ 
sulte  continuation  et  alfennissement  de  rha''monie  et  de 
l’amiliéquionlsi  heureusement  subsisté  jusqu’ici  entre  les 
deux  cours,  et  qu’elle  s’efforcera  toujours  de  maintenirel 
d’augmenter  par  tous  les  moyens  que  la  dignité  de  sa  cou¬ 
ronne  et  les  intérêts  essentiels  de  ses  sujets  pourront  com¬ 
porter.  1) 

La  chambre  des  pairs  a  reçu  le  même  jour  un  scmldable 
message  :  nous  donnerons  une  idée  snflisanle  des  débats 
auxquels  il  a  donné  lieu  dans  celle  des  communes.  On 
arme  dansions  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  on  cher¬ 
che  à  rassembler  par  la  presse  les  matelots  nécessaires  au 
.service  de  la  marine  royale,  et  on  en  a  déjà  plusieurs  mil¬ 
liers. 

De  Londres.  —  Exposé  de  l’origine  des  molif  qui  pein  ent 

occasionner  la  rupture  entre  les  cours  de  Londres  et  de 

Madrid, 

Le  dernier  voyage  du  célèbre  navigateur  Cook  ayant 
donné  une  connaissance  plus  parfaite  des  côtes  du  nord- 
ouest  de  l’Amérique  cl  des  avantages  que  pouvait  re¬ 
tirer  de  celle  découverte  le  commerce  de  pelleteries  ouvert 
avec  la  Chine,  une  compagnie  de  négociaiiis  anglais  fit, 
en  1785,  et  sous  les  ausiviccs  de  l’administration,  un  ar¬ 
mement  dont  le  commandement  fut  confié  à  M.  Mears, 
officier  expérimenté  de  la  marine  royale,  auquel  on  don¬ 
na  pour  colliguc  une  aulre  personne  de  confiance. 

Au  commencement  de  17SG,  deux  vaisseaux  équipés 
au  Bengale  firent  voile  pour  ces  côtes;  fun,  à  bord  du¬ 
quel  était  1\L  Mears,  parvint  à  sa  destination  ;  le  second  se  j 
perdit.  Après  une  station  de  plusieurs  mois  dans  ces  para¬ 
ges,  M.  Mears  retourna  ù  la  Chine  avec  un  chargement 
très  précieux  de  pellelt  ries.  L’accueil  amical  qu’il  avait 
reçu  des  naturels  du  pays  et  le  fruit  de  ce  premier  voyage  j 
présentaient  à  cet  oflicier  et  à  plusieurs  autres  paiticuliers  j 
des  motifs  assez  puissants  iiour  les  encourager  ;i  suivre 
celle  branche  de  commerce.  Dans  les  années  178S  et  1780,  , 


quatre  autres  vaisseaux  y  furent  expédiés  de  la  Chine. 
M.  Mears,  poussant  toujours  ses  découvertes,  y  fil  celle 
d’un  port  commode,  dans  les  environs  duquel  se  rencon¬ 
trait  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  construction;  il  par¬ 
vint  à  s’y  faire  un  bâtiment  à  l’aide  duquel  il  se  propo¬ 
sait  de  visiter  tout  l’archipel  de  Saint-Lazare  aussi  bien 
que  le  détroit  de  Saint-Juan  de  Fuca. 

Vers  le  milicn  de  l’année  passée,  ce  commerce  avait 
commencé  à  prendre  une  tournure  si  flatteuse,  qu’il  excita 
la  jalousie  très  connue  du  gouvernement  espagnol.  On 
avait  déjà  établi  sur  la  côte  des  comptoirs  semblables  ù 
ceux  que  les  Anglais  possèdent  dans  la  baie  de  Hudson; 
les  découvertes  s’étendaient  de  tous  côtés.  —  On  avait 
nffme  laissé  une  colonie  dans  le  Sutul  de  INoolka;  or  c’est 
celle  colonie  qui  a  été  attaquée  vers  la  fin  de  1789, ])ar  une 
petite  escadre  de  vaisseaux  de  guerre  espagnols,  dont  le 
commandant  s’est  emparé  de  deux  vaisseaux  qui  s’y  trou¬ 
vaient,  et ,  malgré  les  remontrances  les  plus  actives,  on  a 
envoyé  les  équipages  au  Méxiquc,  chargés  de  fers.  A 
celle  époque,  M.  Mears  se  trouvait  à  la  Chine;  aussitôt 
qu’il  a  été  instruit  de  l’affaire,  il  s’est  embarqué  avec  les 
pièces  nécessaires,  ù  bord  du  vaisseau  de  la  compagnie-, 
le  Gange,  els’csl  rendu  en  Angleterre  pour  en  faire  le  rap¬ 
port  au  gouvernement. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  11  de  ce  mois,  le  roi ,  accompagné  de 
quelques  personnes  de  sa  cour,  et  de  deux  officiers  de  la 
garde  nationale,  a  été  se  promener  au  bois  de  Boulogne  : 
c’est  la  première  fois  que  S.  M.  est  montée  à  cheval  depuis 
qu’elle  habite  la  capitale. 

14  ma}.  —  M.  Fitz-Herbert  a  dfi  partir  ce  matin  pour 
Madrid.  On  espère  qu’il  préviendra  une  rupture  entre 
celte  cour  et  celle  de  Londres.  —  Le  courrier  chargé  de 
Viitlimatum  i\u  cabinet  de  Saint-James  pour  la  cour  d’Es¬ 
pagne  est  passé  à  Paris,  samedi  8,  à  onze  heures  du  malin. 

Extrait  d’une  lettre  de  Strasbourg ,  du  30  avril. 

Le  corps  municipal  vient  d’autoriser  la  garde  nationale 
à  envoyer  à  Metz  une  députation  de  trente-cinq  citoyens 
armés,  pour -se  rendre  à  l’invitation  des  gardes  nationales 
du  département  delà  Moselle,  qui  se  confedèrent  le  4  mai. 
Le  consentement  de  la  municipalité  a  répandu  une  joie 
universelle  parmi  nos  gardes  nationales,  et  il  y  a  presque 
unanimité  de  signatures  pour  concourir  à  la  députation 
qui  a  été  nommée  à  la  pluralité  des  voix.  Les  dépufés  ])ar- 
tent  ce  malin  à  dix  heures,  à  pied  ,  armés,  et  suivis  de 
leurs  bagages:  ils  sont  pleins  d’ardeur,  et  se  proposent  de 
provoquer  une  confédération  sur  les  bords  du  Bhin. 


ADMINISTRATION. 

LcUrés-palentPS  du  roi,  du  21  avril  1790,  sur  un 
décret  de  l’Assemblée  nationale,  portant  (in’en  cas  de 
vacance  de  litre,  bénéfice,  cure  dans  les  églises  pa¬ 
roissiales  où  il  y  en  plusieurs,  il  sera  sursis  à  toute 
nomination. 


MÜNICIFALITÉ  DE  PARIS. 

TRIDUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  sup¬ 
prime  le  paragraphe  inséré  dans  une  feuille  intitulée 
Gazelle  de  Paris,  et  ayant  pour  titre  :  Anecdotes  /, 
11,111,  IV,  commençant  parccs  mots  r^Notis  rece¬ 
vons  lettres  sur  IcUres,  ^  et  finissant  par  ceux-ci  : 
«  tout  moyen  de  séduction  lui  manque  » ,  comme 
contenant  des  faits  faux  et  calomnieux  contre  les 
municipalités,  notamment  contre  celles  de  Brest, 
Rennes  et  Toulon  ;  et,  attendu  le  refus  des  rédacteurs 
de  cette  ga/.eUe  de  nommer  les  auteurs  des  lettres 
annoncées  comme  avant  fourni  la  matière  du  j'ara- 
giapbe,  lequel  refus  les  rend  persoimcllcment  res¬ 
ponsables  du  contenu  audit  paragraplic,  condamne 
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îcsc’ils  mlactcnrs  solidaireincut  en  3,000  livres  d’a¬ 
mende,  leur  fuit  didoiise  de  récidiver,  sous  plus 
fijraiide  peine; ordonne  l’impression  et  afiiche  du  ju- 
i>emenl  èsdites  villes  de  Brest,  Rennes  et  Toulon,  en 
celle  de  Baris,  et  l’envoi  à  ses  soixante  districts. 


HOPITAUX. 

Rien  n’est  moins  avancé,  rien  n’est  plus  imparfait 
encore  que  le  ri^gime  des  hôpitaux  du  royaume. 
D'un  côté,  la  morgue,  l’ignorance,  la  hauteur,  Ta- 
varice  de  ceux  qui  les  administrent;  de  l’autre,  l’é- 
loi^nement  des  j^ens  du  monde  et  des  hommes  pu¬ 
blics  pour  des  détails  multiplii's  et  fatigants,  ont  as¬ 
suré  la  durée  des  abus  et  la  diflicullé  d’y  remédier 
aussi  promptement  que  le  besoin  l’exigerait.  Il  faut 
avant  s’instruire  du  fait,  connaître  les  causes  du 
désordre,  les  ridbrines  inutilement  tentées,  les  dé¬ 
penses  nécessaires,  et  les  sources  des  revenus  pour  y 
suffire.  Toutes  ces  connaissances  sont  peu  aisées, 
elles  ne  mènent  point  ii  la  céh'hrité,  et  beaucoup  de 
gens  ont  intérêt  à  les  refuser  à  ceux  qui  les  deman¬ 
dent. 

C’est  donc  un  service  rendu  à  la  société,  un  tra¬ 
vail  estimable,  que  celui  de  l’homme  (pii,  ayant  lui- 
même  dirigé  désétablissements  de  charité  publique, 
rend  compte  des  dépenses,  des  moyens  de  réforme 
et  d’amélioration  qu’il  a  eu  lieu  de  saisir  pendant 
le  cours  de  sa  gestion  ;  c’est  encore  plus  estimable 
lorsque,  s’élevant  au-dessus  des  préjugés  de  sa  place, 
il  sait  rapprocher  les  principes  des  habitudes, et  bl.l- 
mer  ce  (lu’il  croit  contraire  à  la  justice  et  à  l’intérêt 
commun.  C’est  ce  qu’on  doit  dire  à  l’avantage  de 
M.  de  Montlinot,  qui,  dans  un  travail  sur  les  en- 
fants-trouvés  de  la  généralité  de  Soissons,  a  déve¬ 
loppé  des  connaissances  qui  lui  ont  valu  l’honneur 
d’être  associé  aux  travaux  de  l’Assemblée  nationale 
sur  la  mendicité. 

Nous  arrêterons  un  moment  l’attention  dn  lecteur 
sur  ce  mémoire,  etparcequ’il  le  mérite,  et  parceqii’il 
nous  donnera  lieu  de  rappeler  des  vérités  peu  con¬ 
nues  quoiqu’utiles  à  connaître. 

L’objet  de  M.  de  Montlinot  est  d’abord  de  présen¬ 
ter  une  sorte  de  compte-rendu  des  dépenses  occa¬ 
sionnées,  pendant  huitans,  poiirlesoiu  desenfants- 
Irouvés  dans  la  généralité  de  Soissons,  dont  il  sur¬ 
veille  ce  qu’on  appelle  le  dépôt  de  mendicité,  qui 
n’est  sûrement  plus  aujourd’hui  connue  autrefois  un 
méprisable  instrument  de  tyrannie  et  d’oppression 
populaires. 

il  résulte  des  observations  de  l’auteur,  que  mille 
sept  cent  soixante  six  enfants  abandonnés  qui  exis¬ 
tent  dans  la  province  ont  coûté  à  l’Ltat,  pendant  huit 
années,  plus  de  601,734  liv.,  à  quoi  il  ajoute  la  ré¬ 
flexion  suivante  :  D’après  les  calculs  de  la  durée  de 
la  vie  humaine,  il  ne  restera  pas  mille  enfants  en 
1790,  et  il  aura  fallu  encore,  pour  les  conserver, 
ajouter  à  cette  dépense  400,000  liv.  Ainsi  chaque 
sujet  aura  coûté  1,000  fr.  à  l’Etat  lorsqu’il  aura  seize 
ans.  Ces  eufanis,  sans  propriété,  sans  parents,  fati¬ 
gueront  la  charité  publique,  et  créeront  une  géné¬ 
ration  (le.  malheureux.  D’où  M.  de  Montlinot  conclut 
à  l’exportation  en  Afrique  comme  un  débouché  né¬ 
cessaire  à  eette  population  nécessiteuse  :  moyen  qui 
ne  paraît  guère  convenahlc  que  pour  les  coupables; 
car  on  ne  regarde  pas  ici  comme  tels  les  eid'ants 
abandonnés,  et  M.  de  Montlinot  est  bien  loin  de 
croire  qu’on  ait  le  prétendu  droit  de  disposer  de  ces 
malheureux  uniquement  pareequ'on  leur  a  donné 
quelques  secours  de  bienfaisance. 

Les  eid'ants-trouvés  sont  libres  comme  nous,  et 
cette  transplantation  serait  dispendieuse  sans  être  du 
goût  de  tous. 


Après  CCS  observations,  l’auteur  propose  différen¬ 
tes  vues  sur  la  législation  des  mères  naturelles  et  de 
leurs  enfants;  et  comme  il  se  trouve  des  choses  fort 
sages  dans  cette  partie  de  son  travail,  nous  allons 
soigneusement  faire  remaniucr  les  erreurs  de  prin¬ 
cipes  qui  s’y  sont  glissées,  pareequ’un  écrit  qui  con¬ 
tient  des  faits  ou  des  vérités  utiles  étant  de.  nature  îi 
passer  dans  beaucoup  de  mains,  il  importe,  d’indi¬ 
quer  les  méprises  qui  peuvent  circuler  avec  lui. 

Je  n’examinerai  pas  pourquoi  ni  comment  l’on 
pourrait  faire  exécuter  une  loi  de  rigueur  contre  les 
meneurs  d’énfants-trouvés  étrangers;  je  dirai  seule¬ 
ment  qu’une  pareille  loi  serait  éludée  ou  donnerait 
lieu  à  d(’s  atrocités  révoltantes;  car  sûrement  on 
n’en  confierait  pas  l’exécution  à  (les  religieuses  ou  ù 
des  philosophes,  qui  ne  peuvent,  ni  les  uns  ni  les 
antres,  présider  à  la  garde  des  frontières,  et  couvrir 
de.  leur  humanité  des  enfants  qui  deviendraient  l’ob¬ 
jet  d’un  procès-verbal  ou  d’une  recherche  de  maré¬ 
chaussée. 

L’auteur  veut  que  les  enfants  illégitimes  portent 
le  nom  de  leurs  mères,  et  qu’il  soit  défendu  aux  cu- 
r(‘S,  vicaires  ou  autres,  de  mettre  sur  les  actes  bap- 
tisbaires,  mère  inconnue.  11  a  raison  ;  c’est  une  grande 
injustice,  puisque  la  mère,  est  toujours  connue,  et 
qu’on  peut  exiger  de  la  sage-femme  de.  la  d(^siguer. 
Mais  il  faudrait,  pour  qu’une  semblable  loi  pûts’exé- 
cuter,  que  l’on  abolît  le  pnqugé  de  bâtardise,  que 
tout  enfant  pût  hériter  honorablement  et  légalement 
du  nom  et  de  la  propriété  de  sa  mère,  comme  il  en  a 
reçu  l’être.  C’est  une  sottise  barbare  de  flétrir  un 
enfant  innocent,  de  lui  ôter  les  droits  qu’il  tient  de 
la  nature  au  bien  et  à  la  protection  de  ses  parents, 
pnrceqne  ceux-ci  l’ont  abandonné;  et  c’est  insulter 
à  la  raison  que  de  donner  comme  une  sauvegarde 
des  mœurs  cette  jurisprudence  déraisonnable. 

Voilà  sur  quoi  M.  (le  Montlinot  aurait  dû  insister. 
Détruisez  la  bâtardise,  et  les  mères  garderont  leurs 
enfants,  et  vous  n’aurez  point  besoin  de  multiplier 
les  hôpitaux  pour  les  recevoir;  vous  n’aurez  point 
besoin  de  les  chasser  des  frontières,  pareeque  votre 
exemple  instruisant  vos  voisins,  les  femmes  ne  ban¬ 
niront  |)lus  (les  eid’ànts  que  bientôt  on  leur  permet¬ 
tra  d’éli'ver  avec  honneur,  et  que  des  collatéraux  in¬ 
solents  ne  meltrontpas  à  la  porte  lorsqu’elles  vien¬ 
dront  à  mourir. 

Si  tous  les  hommes  naissent  égaux  en  droits,  c’est 
à  la  protection,  à  l’amour,  aux  biens  de  leurs  mères; 
c’est  dans  le  droit  de  ne  point  être  punis  pour  une 
prétendue  naissance  illégale  qu’ils  n’ont  point  de¬ 
mandée,  pour  une  illégitimité  qu’ils  n’ont  pu  em¬ 
pêcher. 

Et  puis,  qu’est-ce  qu’un  homme  illégitime?  ce 
mot  (xst  une.  injure,  à  la  raison,  une  insulte  à  la  jus¬ 
tice;  ,on  doit  le  proscrire  comme  un  barbarisme  in¬ 
intelligible.  Un  enfant  est  abandonné  de  son  père, 
c’est  un  malheur;  méconnu  de  sa  mère,  uu  |)lus 
grand  encore.  Il  est  né  hors  des  liens  d’un  mariage 
civil  ;  est-ce.  sa  faute?  Et  (pie  prétemh'z-vous  dire?  à 
quoi  remédiez- vous  par  votre  ilh'gitimité?  Vous  le 
punissez,  de  quoi?  Mais  vous  voulez  empêcher  la 
corruption  des  mœurs!  Avez-vous  jusqu’ici  opéré  ce 
bien?  Et  quand  vous  l’auriez  fait  par  cette  injustice 
bête,  serait-ce  un  droit  pour  vous  de  continuér? 

Concluons  donc  à  demander  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  la  destruction  de  la  b.àtardise,  l’i'gaiité  civile  de 
quiconque,  ne  s’est  point  rendu  coupable  de  délit. 
Concluons  à  demander  que  tout  homme  soit  h'gi- 
time,  que  toute  mère  soit  mère  de  son  enfant,  (jiie 
celui-ci  en  porte  le  nom,  hérile  de  sa  propriétis  ait 
tous  les  droits  de  famille  à  son  ('gard  ;  que  celui  (pii 
aura  eu  le  malheur  d’être  ahaudonné  de.  ses  parents 
ne  soit  que  malheureux,  et  non  conpahlc  d'uiie  pré¬ 
tendue  ille'gitimilé;  et  cc  retour  à  la  rai.  ou  simpli- 


fiera  de  beaucoup  le  régime  et  la  dépense  des  hospi¬ 
ces  d’cni'ants-lroiivés,  préviendra  une  grande  immo- 
ralilé  et  des  injustices  dans  la  société. 

(Article  de  il/.  Pcuchcl.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Despotisme  dévoilé,  ou  mémoires  de  Henri  Masers 
de  Latvde,  détenu  peiiduiit  trcnle-citiq  années  dans  qua¬ 
tre  prisons  d’Etat,  rédigés  sur  les  pièces  originales,  par 
M.  Tliiéry,  avocat,  membre  de  plusieurs  académies;  dé¬ 
diés  à  M.  de  Lafayelte. 

Cet  ouvrage,  dont  le  titre  seul  annonce  l’intérêt  et  l’im- 
porlance,  suflirait  seul  pour  appuyer  la  révolution  si  elle 
avait  besoin  de  l’être.  Divers  fragments  de  cette  étonnante 
liisloire  ont  depuis  longtemps  excité  la  cnriosilé  du  public, 
qui  a  paru  en  attendre  avec  une  vive  imjialience  les  moin¬ 
dres  détails  ;  ils  révéleront  des  liorrenrs  dont  il  serait  dilli- 
cile  de  se  former  une  juste  idée,  et  ils  apprendront  enfin  à 
connaître  ce  qu’étaient  les  prisons  d’Etat  et  quelques-uns 
des  ministres  qui  ne  les  employaient  qu’à  récéler  les  res¬ 
sorts,  ainsi  que  les  victimes  de  leur  vengeance. 

Ces  mémoires,  en  trois  volumes,  se  vendent  4  üv.  16 
sous  pour  Paris,  6  liv.  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 
On  les  trouve  chez  M.  de  Lalude,  rue  Péthizy,  au  coin 
de  celle  de  la  Monnaie,  11°  1,  et  chez  M.  Lejay  fils,  li¬ 
braire,  rue  de  l’Echelle. 

(  Cet  article  est  de  M.  Reynier.) 


AGRICÜLJÜRE. 

Traité  des  Prairies  artificielles ,  ou  recherches  sur  les 
especes  de  plantes ,  etc.:  par  M.  Gilbert,  correspondant 
de  ta  Société  Royale  d' Agriculture ,  et  professeur  de  l’é¬ 
cole  rctéi  inaire.  A  Paris,  de  l’imprimerie  de  la  veuve 
d’Ilonry,  J  vol.  in-S”. 

Cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  le  traité  le  plus 
complet  que  nous  connaissions  sur  les  prairies.  Les  prin¬ 
cipes  (|ue  l’auteur  y  développe  ont  déjà  été  publiés  dans 
un  mémoire  auquel  la  Société  royale  d’agriculture  a  ad¬ 
jugé  le  prix  en  1786,  et  l’ouvrage  que  nous  annonçons 
contient  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  l’auteur 
confirme  ses  premières  vues.  Ce  traité  est  divisé  en  trois 
chapitres  ;  le  premier  oflre  une  toi)ograpliic  agronomique 
de  la  généralité  de  Paris  ;  le  second  un  examen  de  toutes 
les  espèces  de  plantes  cultivées  dans  les  prairies;  et  le 
tioisième  des  vues  sur  la  cultuiq  des  prairies  artificielles. 
L’auteur  a  beaucoup  vu,  et  dans  ses  ditférents  voyages  il 
a  observé  l’agriculture  en  homme  éclairé  et  en  état  de  bien 
juger. 

M.  Gilbert,  voulant  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  la 
propagation  des  lumières,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à 
ses  frais,  et  le  distribue.  Ce  zèle  pour  l'agriculture  lui  ac¬ 
quiert  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  con¬ 
citoyens.  (  Cet  article  est  de  M.  Reynier.  ) 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  VENDIIEDI  H  MAI. 

Un  do  MM.  les  socretnircs  T, ait  loctiirc  do  itlttsietirs 
adresses.  La  proniioro.  est  éoiilo  parla  iminicipalité 
de  Loriol,  on  Daitpliiiié,  à  la  imiiiicipalitt*  de  Ntnios. 
En  voici  (lueltptos  oxprossions  :  «  Aotis  avons  reçu 
une  adresse  (l'iridivitlus  (pii  so  (lualiliont  assenibléc 
dos  citoyens  ciitliali(]iios.  Cos  prétendus  citoyens 
sont  dos  brigands,  sont  dos  onnoniis  do  la  patrie,  qui 
veulent  ronotivolor  tous  les  malboiirs  dont  l’aristo¬ 
cratie  sacerdotale  a  donné  tant  do  limesles  exem¬ 
ples  ;  leurs  écrits  sont  l’ouvrage  de  gens  sans  prin¬ 
cipes,  (pii  ne  .s’estiment  point,  qui  ne  s’aiment  pas 
entre  eux,  et  (pii  ont  le  même  but,  la  soif  de  l’or  et 
i.i  vanité.  Mais  non;  nous  sommes  persuadés  que  les 


signatures  dont.cette  pièce  est  revt'tiie  sont  fausses, 
et  nous  vous  dénonçons  ce  délit...  On  veut  jeter  le 
trouble  parmi  les  citoyens  de  votre  ville...  Les  mili¬ 
ces  confédérties  de  Dauphiné  et  nos  frères  du  Viva- 
rais  .sont  pr(%  à  voler  à  votre  secours  contre  les  en¬ 
nemis  de  l’Assemblée  nationale  qui  sont  ceux  de  la 
nation...  » 

Cette  adresse  reçoit  beaucoup  d’applaudi.sscnicnt.s; 
on  en  demande  l’impression. 

M.  Dufuaisse-Duchey  :  Il  faut  suspendre  toute 
espèce  de  délibération  jusqu'à  ce  que  le  maire  de 
ISîmes  soit  venu  à  la  barre;  ainsi  il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  tpi»  vient  de  vous  être  faite. 
Il  serait  imprudent  d’ordonner  l’impression  de  ct'S 
adresses,  qui  sont  pres(iue  toujours  le  fruit  de  la 
surprise.  Une  municipalité  n’a  pas  le  droit  de  pro¬ 
noncer  une  peine  contre  une  autre  niuniciiialité. 

M.  ’’**  :  Le  préopinant  n’a  pas  bien  entendu  la 
pièce  dont  il  s’agit.  La  municipalité  de  Loriol  n’im- 
prouve  pas  celle  de  Nîmes  ;  elU;,  diuionce  au  contraire 
un  écrit  (pi’elle  attribue  à  de  mauvais  citoyens,  et 
dont  elle  argue  de  faux  les  signatures. 

L’As.sembiéc  de'cidc  qu’il  y  a  lieu  à  délibtuer,  et 
ordonne  l’impression  séparée  du  procès-verbal  de 
l’adresse  de  la  municipalité  de  Loriol  à  celle  de 
Nîmes. 

—  La  municipalité  de  Pézenas  demande  à  être  au¬ 
torisée  à  emprunter  10,000  fr.  pour  acheter  des  ar¬ 
mes.  Elle  envoie  la  copie  d’uiu'  lettre  qu’elle  a  écrite 
à  l’assemblée  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes. 
Cette  lettre  contient  en  substance  ce  qui  suit  ;  «  Vous 
nous  avez  proposé  de  concourir  avec  vous  au  main¬ 
tien  de  la  religion,  de  l’ordre  public  et  de  l’autorité 
légitime  du  roi  :  nous  avons  le  même  but,  le  même 
zèle,  les  mêmes  soins;  mais  nos  moyens  dill'èrent 
comme  nos  .opinions...  Vous  armez  à  la  fois  le  lana- 
tisme  civil  et  le  fanatisme  religieux...  N’avez-vous 
pas  frémi  des  maux  que  le  fanatisme  a  eaiisi's  dans 
d('s  siècles  d’ignorance?  Pen.sez-vous  transformer  les 
Français  du  X  Vlllc  siècle  en  zélateurs  enthousiastes? 
Qu’ils  aillent  à  Avignon,  qu’ils  renouvellent  ce  tri¬ 
bunal  qui  changeait  les  prêtres  en  bourretiux...  Vous 
dites  que  la  religion  est  en  danger  :  (piel  est  donc  ce 
danger?  Les  temples  sont-ils  violés?  une  secte  nou¬ 
velle.  répand-elle  ses  erreurs?  Nos  augusb's  repré¬ 
sentants  ont  vraiment  rendu  à  César  ce  (pii  appar¬ 
tient  à  César,  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  en 
prescrivant  au  jtrince  la  justice,  au  peuple  l’obéis¬ 
sance,  aux  prêtres  la  simplicité  et  la  sainteté.  Vous 
dites  (]uc  des  mains  sacrilèges  portent  atteinte  à  la 
puissance  temporelle  de  l’Église  :  ce  prétendu  dan¬ 
ger  de  la  religion  consiste  à  la  soustraire  aux  plus 
grands  dangers.  Les  fonctions  de  l'autel  seront  dé¬ 
sormais  remplie  par  des  hommes  libres  des  soins  du 
monde,  et  dégagés  des  illusions  de  la  vanité...  Est- 
ce  le  sanctuaire  enfin  que  vous  défendez,  ou  les  trali- 
quantsqiii  sont  à  la  porte  du  temple?...  C’est  le  nom 
(lu  roi  (pie  vous  outragez,  la  religion  (pie  vous  pros¬ 
tituez;  rien  n’est  sacré  pour  vous  :  Vous  osez  dire  que 
l’on  égare  l’Assemblée  nationale.  Citoyens  aveugles  ! 
(pie  ne  dites-vous  aussi  (pi’on  égare  l’opinion  (le  la 
France,  entière!  car  l’opinion  générale  a  toujours 
devancé  les  décrets  de  nos  augustes  représentants... 
Se  peut-il  (pie  des  citoyens,  qui  ont  juré  fidélité 
à  la  constitution,  veuillent  l’asservir  à  leurs  erreurs! 
ils  se  rendent  coupables  envers  Dieu,  envers  le  roi, 
envers  la  nation...  » 

—  M.  de  Saint-Priest  communique  à  l’Assemblée 
des  lettres  écrites  de  Toulon  par  M.  de  Glandèvcs  et 
par  M.  de  Chaiilet,  père  de  l’oflicier  bh'ssé  :  ces  let¬ 
tres  confirment  les  détails  consigiu’s  dans  la  lettre  de 
la  municipalité  de  Toulon.  Cet  événemant,  dit  M.  de 
Chaiilet,  paraît  avoir  réuni  tous  les  corps,  tous  les 
citoyens. 
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1\1.  RiCAiiD,  dcpulc  de  Toulon  :  Ces  détails  ne  lais¬ 
sent  aucun  doute  sur  la  manière  dont  la  municipa¬ 
lité  et  la  garde  nationale  se  sont  conduites.  Je  de¬ 
mande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  témoigner 
à  ces  corps  la  satisfaction  de  l’Assemblée. 

iM.  :  Je  propose  que  M.  le  président  témoigne  à 
M.  de  Glandèves  la  part  que  l’Assemblée  a  prise  à  ce 
nui  le  concerne  dans  cet  événement. 

*  L’Assemblée  décrète  rune  et  l’autre  proposition. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  linances,  l’Assemblée  rend  plusieurs  dé¬ 
crets. 

Le  pont  de  Sarreguemines,  sur  la  Sarre,  vient  d’ê¬ 
tre  détruit;  par  cet  événement,  la  communication 
de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne,  du  Barrois,  etc., 
avec  rAlIemagne  est  interceptée.  L’Assemblée  or¬ 
donne  provisoirement  la  construction  d’un  pont  de 
bateaux  :  les  sommes  nécessaires  à  cette  construction 
seront  prises  sur  la  masse  des  impositions  du  dépar¬ 
tement,  sans  préjuger  toutefois  la  question  de  savoir 
à  la  charge  de  (jui  tomberont  ces  frais. 

—  La  ville  de  Caudrot  est  autorisée  à  emprunter 
1,110  liv.  pour  subvenir  à  des  dépenses  locales. 

—  Le  conseil-général  de  la  ville  d’Amiens  avait 
demandé  que  la  municipalité  fût  autorisée  à  em¬ 
prunter  00,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  des  ate¬ 
liers  de  charité  que  nécessite  la  situation  affligeante 
de  quinze  mille  ouvriers  sans  travail.  L’Assemblée 
autorise  cette  municipalité  à  emprunter  une  somme 
de  15.000  liv.  seulement;  renvoie,  pour  le  surplus, 
aux  assemblées  de  district  et  de  département. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  ajourné  deux  décrets  qui 
vous  avaient  été  présentés  sur  le  remplacement  de 
la  gabelle,  et  vous  les  avez  renvoyés  aux  comités  de 
finance,  de  commerce  et  d’agriculture  réunis.  Le 
j)remier  de  ces  articles  avait  pour  objet  la  prohibi¬ 
tion  du  sel  étranger  et  les  demandes  faites  par  plu¬ 
sieurs  armateurs^  SQUS  prétexte  que  les  sels  d’Espa-  i 
gne  et  de  Portugal  sont  plus  convenables  pour  les 
salaisons.  Les  deux  comités  pensent  que  des  expé¬ 
riences  nouvelles  sont  nécessaires,  et  que  eet  article 
doit  être  ajourné.  JJs  présentent  à  votre  délibération 
l’article  11  rédigé  en  ces  termes  ; 

«  L’entrée  du  sel  étant  déjà  prohibée  par  l’ordon¬ 
nance  de  ICSü  ,  le  sera  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordon¬ 
nances  au  sujet  des  marchandises  prohibées,  autres 
cependant  que  la  peine  des  galères  et  toutes  peines  j 
afflictives.  Le  cabotage  et  le  transport  des  sels  ne 
joui  ra  être  fait  que  par  des  bâtiments  français  dont 
e  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l’équipage  seront 
Français.  » 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Dupont  :  Les  négociants  de  Bordeaux,  Libour¬ 
ne,  Angoulême,  Niort,  Soiiillac,  Saint-Léon,  Saint- 
Jean-d’Angely,  Cognac,  etc.,  dont  le  commerce  ha¬ 
bituel  est  l’approvisionnement  des  sels  des  ptovinees 
franches  et  redimées,  ont  adressé  au  comité  des 
linances  des  réclamations  au  sujet  desquelles  ce  co¬ 
mité  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  Les  négociants  qui  auront  fait  constater  par  la 
municipalité  des  lieuxla  quantitédesel  qu’ilsavaient 
en  magasin,  à  dater  du  l«r  avril,  et  ceux  qui  pour¬ 
ront  justifier  des  droits  qu’ils  ont  payés  seront  ad¬ 
mis  à  demander  la  restitution  desdits  droits...  Quant 
aux  droits  pour  lesquels  des  soumis.sicns  ont  seule¬ 
ment  été  faites,  les  négociants  en  seront  déchargés.  •» 

Après  une  assez  longue  discussion,  cet  article  est 
écarté  par  la  question  préalable.  —  L’amendement 
proposé  par  M.  de  Richier  est  décrété  en  ces  ter¬ 
mes  :  . 

«  Les  selschargés  dans  les  ports  avant  le  avril , 
et  expédiés  depuis,  jouiront  de  l’exemption  desdroits 


accordée  aux  sels  destinés  à  la  consommation  du 
royaume.  » 

M.  Anson  :  Le  22  de  ce  mois  le  paiement  des  rentes 
sera  ouvert  en  entier;  au  lieu  d’un  semestre  qui  de¬ 
vait  être  payé,  aux  termes  du  décret  sur  les  assignats, 
on  en  paiera  deux  à  la  fois.  Ou  ouvrira,  depuis  la 
lettre  A  jusqu’à  la  lettre  1  exclusivement,  le  paiement 
des  rentes  au-dessous  de  100  liv.,  dont  les  fonds  ont 
été  faits  par  la  caisse  des  dons  patriotiques.  —  Ha 
été  décrété,  article  VH  du  décrétées  16  et  17  avril, 
que  les  débiteurs  seront  obligés  de  faire  l’appoint 
lorsqu’ils  donneront  des  assignats  en  paiement.  Le 
comité  s’est  occupé  de  prévenir  des  abus  qu’on  a 
quelque  raison  de  craindre.  Il  y  aura  beaucoup  de 
cotes  d’impositions  au-dessous  de  100  liv.;  le  con¬ 
tribuable  apportera  de  l’argent;  cet  argent  sera  né¬ 
cessaire  à  l'Etat  pour  payer  des  objets  de  détail  et 
pour  le  prêt  des  troupes.  H  est  nécessaire  de  prendre 
des  précautions  pour  que  ce  numéraire  soit  versé  au 
trésor  public.  H  est  indispensable  de  prévenir  la  con¬ 
version  de  l’argent  en  assignats,  à  huiuelle  les  rece¬ 
veurs  pourraient  être  disposés  à  raison  de  l’intérêt 
que  portent  les  assignats,  quoiqu’ils  ne  soient  (jue 
dépositaires  des  deniers  publics.  Le  comité  des  linan 
ces  vous  propose  en  •conséquence  de  décréter  ;  1»  (jiie 
les  contributions  pourront  être  acquittées  en  a.ssi- 
gnats  ou  en  argent,  en  se  conformant  à  l’arliclc  VII 
du  décret  des  10  et  17  avril;  2o  que  les  premiers 
percepteurs  des  contributions,  tant  directes  qu’indi¬ 
rectes,  remettront  les  espèces  qu’ils  auront  reçues, 
sans  pouvoir  convertir  .l’argent  en  assignats  "dans 
l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  la  recette  et  le  ver¬ 
sement  dans  la  caisse  du  receveur;  3o]es  régisseurs, 
fermiers  et  receveurs  auxquels  les  premiers  percep¬ 
teurs  auront  remis  des  sommes  en  argent,  seront  te¬ 
nus  de  mentionner  sur  leurs  registres  la  quotité  de 
ces  différentes  soinnies  remises  en  espèces  ,  et  les 
époques  auxquelles  ces  paiements  auront  été  faits. 

!  Après  quelques  observations  sur  ce  projet  de  dé¬ 
cret,  l’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l'ajour¬ 
nement  à  dimanche  prochain. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  à  M.  le  prési- 
pent  par  M.  de  Montmorin.  —  Les  armements  qui 
viennent  d’avoir  lieu  chez  une  puissance  voisine,  la 
presse  des  matelots  ordonnée  et  exécutée  avec  une 
grande  activité,  et  les  motifs  qu’on  donne  à  des 
mouvements  aussi  marqués,  ont  fixé  rattenlion  de 
Sa  Majesté.  Elle  a  pensé  que  son  premier  devoir 

I  étant  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  de  prendre  des  mesures  pour  remplir 
cet  objet  ;  elle  a  donné  les  ordres  néce.ssaires,  et  in¬ 
cessamment  quatorze  vaisseaux  de  ligne  seront  ar¬ 
més  dans  les  ports  de  l’Océan  et  de  la  Mediterranée  ; 
elle  a  prescrit  en  même  temps  aux  commandants  des 
différents  ports  de  préparer  les  moyens  d’augmenter 
les  armements  de  marine,  si  les  circonstances  le 
rendent  nécessaire.  Le  roi  m’a  chargé  d’instruire, 
par  votre  organe,  l’Assemblée  de  ces  mesures;  il  a 
désiré  qu’elle  fût  également  instruite  que  ces  arme¬ 
ments  sont  seulement  de  précaution.  Il  conserve 
l’espérance  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  d’après 
les  assurances  données  par  la  cour  de  Londres,  que 
ces  préparatifs  n’ont  pas  d’autre  objet  qu’un  diffé¬ 
rend  entre  cette  puissance  et  la  cour  de  Madrid.  Sa 
Majesté  britannique  désire  infiniment  voir  terminer 
ce  différend  par  une  négociation.  En  effet,  M.  de  Fitz- 
Herbert  est  en  chemin  pour  Madrid.  Sa  Majesté  bri- 
tanniqe -donne,  par  cette  communication,  l’assu- 
rance  du  désir  qu’elle  a  de  conserver  la  bonne 
intelligence  qui  règne  si  heureusement  entre  les 
deux  nations;  mais  quelque  rassurant  que  soit  ce 
langage,  le  roi  ne  peut  se  dispenser  d’ordonner  des 
préparatifs,  et  tout  le  monde  est  convaincu  que,  l’An¬ 
gleterre  étant  armée,  la  France  ne  peut  ni  ne  doit 
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r<>stor  dpsaiinée.  Il  faut  approndru  à  l’Europe,  que 
l’rtabliss('iiienl  de  notre  coiislituliou  est  loin  d’ap¬ 
porter  des  ol)staclcs  au  devcloppéinont  de  nos  forces  ; 
d’ailleurs,  ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la  reconnais¬ 
sance  et  notre  propre  interet  prescrivent  de  prendre 
celle  marche  daîis  un  événement  qui  intéresse  l’Es¬ 
pagne.  Le  roi  fora  ses  ell'orls  pour  rapprocher  les 
deux  puissanees  :  Sa  Majesté  connaît  trop  la  justice 
et  la  modération  du  roi  d’Espagne  pour  ne  pas  croire  ^ 
qn’il  se  prêtera  avec  empressement  aux  voies  de  con-  " 
ciliation  <pii  pourront  nepas  compromettre  Icsdroits 
de  sa  couronne. 

Les  dispositions  de  la  courue  Londres  donnent 
encore  l’espérance  que,  de  son  coté,  le  roi  d’Angle¬ 
terre  ne  négligera  rien  pour  parvenir  à  cet  accom¬ 
modement.  Le  roi  a  l'ait  témoigner  à  Sa  Majesté  bri- 
tannicpic  sa  sensibilité  à  la  communication  amicale 
qu’elle  lui  a  fait  donner  par  son  ambassadeur  en 
France.  11  a  témoigne  à  la  cour  de  Londres  son  désir 
nue  la  bonne  intelligence  ne  soit  jamais  troublée 
dans  ce  moment-ci  et  dans  aucun  autre.  Sa  Majesté 
est  si  frappée  des  malheurs  en  tout  genre  qu’amène¬ 
rait  la  guerre,  que  ce  .serait  avec  une  douleur  inex¬ 
primable  qu’elle  s’y  verrait  entraînée;  elle  n’épar¬ 
gnera  ni  soins,  ni  dépenses  pour  la  prévenir  ;  c’est  à 
ce  sujet  qu’elle  a  cru  devoir  prendre  les  mesures  qui 
oîit  été  indiquées  au  commencement  de  celte  lettre. 
Ces  dispositions  exigeront  probablement  que  quel¬ 
ques  secours  extraordinaires  soient  donnés  au  dé¬ 
partement  de  la  marine.  Sa  Majesté  est  trop  convain¬ 
cue  du  patriotisme  des  représentants  de  la  nation, 
pour  douter  de  l’empressement  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  à  décréter  ces  secours  lorsque  le  tableau  en 
aura  été  mis  sous  scs  yeux. 

Quebiues  membres  demandent  la  parole.  —  M.  le 
président  annonce  qu’il  y  a  déjà  une  liste. 

M.  CiiAHLES  DE  Lametii  :  Comment  est-il  possible 
que  la  liste  soit  déjà  formée?  On  ne  sait  pas  quelle 
proposition  pourra  être  faite,  et  l’on  ne  peut  établir 
une  liste  que  pour  ou  contre  telle  on  telle  proposi  • 
tion.  Si,  avant  même  qu’un  objet  soit  connu  de  l’As¬ 
semblée,  on  vient  ici  avec  une  opinion  arrêtée;  si, 
avant  (pie  cet  objet  soit  connu,  une  liste  est  (léjà 
formée,  que  devient  la  liberté  des  opinions? 

M.  I.E  COMTE  DE  Cnw.LüN  :  Ce  matin,  vingt  per- 
.sonnes  sont  venues  demander  qu’on  les  inscrivît 
pour  l’ordre  de  la  parole  sur  une  lettre  qui  devait, 
pendant  le  cours  de  la  séance,  être  remise  au  prési¬ 
dent.  Cette  forme  est  un  usage  constant  de  l’Assem¬ 
blée. 

On  demande  la  lecture  de  la  liste. 

M.  DE  Mir.AL’EAU  î'ainc'.- Je  ne  comprends  pas  à 
quoi  peut  servir  la  lecture  de  cette  liste;  car  la  dé¬ 
faveur  (pi'uiie  si  singulière  méthode  doit  jeter  sur  la 
liste  faite  ne  doit  pas  inlluer  sur  la  question  desavoir 
.si  une  aulre  liste  sera  sidistituée  à  celle  qui  existe.  H 
est  singulier  que  celte  Assembh'e,  (jui  s’est  fait  une 
règle  de  ne  discuter  aucune  matière  ipii  n’ait  été  an¬ 
noncée,  laisse  une  initiative  si  subite  à  une  lettre 
ministérielle.  Nous  devons  décider,  pour  l’avenir, 
que  les  messages  du  roi  ne  seront  délibérés  que  le 
lendemain;  nniis  comme  cette  loi  n’est  pas  établie, 
et  que  le  présent  message  est  très  important,  je  ne 
vois  nul  inconvénient  à  ce  qu’on  commence  la  di.s- 
cussion.  Alors  il  faut(iue  la  parole  se  donne  sur  des 
demandes  successives,  et  sur  la  de'cision  volontaire 
et  successive  de  M.  le  président.  C’est  le  seul  moyen 
de  sortir  de  ce  débat. 

M.  DE  Cazalès  :  Ce  mes.sage  est  d’une  telle  im¬ 
portance,  qu’il  n’y  a  jias  d’inconvénient  à  l'ajoiir- 
ner.  Cet  ajournement  sera  très  utile,  jiarceipie  les 
membres  (lui  n’idaient  pas  prévenus  pourront  diri¬ 
ger  sur  cet  objet  toutes  leurs  réllcxions. 

M.  DE  Lvfavette  ;  Pour  que  clincun  de  nous  ail  le 


temps  de  réfléchir  sur  cette,  imjiortanle  lettre,  je  fuis 
la  motion  d’ajourner  la  discussion  à  demain. 

M.  LE  MAnouis  DE  Foucault  :  11  est  étonnant  qu’on 
élève  de  semblables  diflicultés.  Je  ne  suis  pas  graml 
politique,  et  je  sais  cependant  quatre  jours  d’avance 
les  délibérations  que  prendra  l’Assemblée.  Je  pense 
que  la  discussion  doit  commencer  dès  à  présent. 

M.  *“  :  Je  prie  M.  le  président  de  demander  à  M.  de 
Foucault  quelle  délibér:rtion  l’Assemblée  prendra 
sur  la  discussion  de  l’objet  intéressant  qui  va  l’oc¬ 
cuper  :  cctte'connaissance  abrégera  beaucoup  la  dis- 
cus.sion. 

M.  DE  Toulongeon  :  En  appuyant  le  renvoi  à  de¬ 
main,  je  pense  qn’il  est  de  la  (lignité  de  la  nat^m  que 
nous  manifestions  un  assentiment  subit  aux  mesures 
prises  par  le  roi. 

L’ajournement  a  demain  est  ordonné. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Paris,  12  mai. —  La  déclaration  de  la  minorité  contre 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  n’a  eu  de.  succès  ni 
dans  Paris,  ni  dans  les  provinces.  Elle  a  au  contraire  excité 
un  cri  général  d’improbation  qui  a  porté  le  peuple  à  re¬ 
garder  scs  auteurs  comme  les  ennemis  de  la  cbo.se  publi¬ 
que.  On  a  observé  à  Paris  tous  leurs  mouvements,  ils  ont 
souvent  changé  d’asile,  et  s’étaient  réunis  dans  une  mai- 
■son  de  la  rue  Royale,  butte  Saint-Roch.  Hier  au  soir  la 
foule  s’y  est  portée,  et,  sans  la  prudence  de  la  garde  na¬ 
tionale,  il  y  serait  peul-êlre  arrivé  quelque  accident. 

Nous  recevons  de  tous  les  côtés  la  nouvelle  que  les  gar¬ 
des  nationales,  les  municipalités  et  les  assemblées  primai¬ 
res,  toutes  réunies  par  le  serment  civique,  repoussent  les 
écrits  qui  tendent  à  diminuer  le  respect  dû  aux  décrets  des 
représentants  de  la  nation.  L’esprit  public  prêle  partout  sa 
force  à  la  nouveUe  constitution,  et  ce  moyen  suprême  de 
la  consolider  avertit  ses  ennemis  qu’il  est  temps  pour  eux 
de  se  ranger  aux  principes  patriotiques  adoptés  par  la 
France  et  sanctionnés  par  le  roi. 

—  Nous  apprenons  qu’on  a  célébré,  le  8  de  ce  mois  , 
avec  beaucoup  de  solennité,  l’acte  fédératif  des  milices 
nationales  rassemblées  de  différentes  provinces  à  Oi  iéans; 
le  corps  des  troupes  réunies  montait  ù  environ  cinq  mille 
hommes.  Une  pluie  abondante  survenue  pendant  la  céré¬ 
monie,  a  fait  à  peine  diversion  aux  transports  de  joie 
qu’occasionnait  celle  journée.  L’armée  défilait  vers  la 
ville:  une  biture  a  voulu  la  dépasser;  la  gaîté  insépara¬ 
ble  d’une  fête  militaire,  a  engagé  quelques  membres  de 
la-troupe  à  demander  au  voyageur  empressé  s’il  avait 
prêté  le  serment  civique  :  retenu  par  sa  conscience,  il  a 
refusé  de  répondre  sur-le-champ;  on  lui  a  impo.sé  la  loi  de 
crier  vive  la  nation  !  vive  le  roil  II  a  répété  vive  le  voil 
mais  pressé  d’exprimer  la  totalité  du  vœu  national,  il  a 
ajouté  :  vive  la  tiation  tant  que  cela  pourra  durer.  Alors, 
pour  le  soustraire  aux  dangers  que  pouvait  lui  attirer  son 
imprudence,  on  l’a  fait  descendre  de  sa  voilure,  et  il  a 
été  conduit  ù  Orléans  et  consigné  au  premier  corps-dc- 
garde. 

Pendant  l’absence  de  la  garde  nationale,  le  régiment  de 
Royal-Gomtois  a  fait  son  service  dans  h  ville,  et  le  lende¬ 
main,  par  reconnaissance,  la  garde  nationale  a  occupé 
tous  les  postes  de  Royal-Comtois. 

—  Le  10,  un  jeune  homme  chargé  de  tfonvcrlir  120,000 
liv.  de  billets  de  caisse  en  assignats,  a  communiqué  à  ses 
voisins,  dans  le  bureau,  l’objet  de  èa  commission;  à  son 
retour  chez  M.  Mallet,  banquier,  il  a  été  dévalisé.  Ou 
pourra  suivre  les  traces  de  ce  vol,  car  cent  billets  de  1,000 
liv.  dont  il  était  porteur  se  trouvent  numérotés. 

—  Le  même  jour,  le  district  des  Filles  Sainl-Thotnas  a 
rompu  ses  assemblées  générales,  pour  obéir  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale. 

—  Ces  jours  derniers,  on  prétend  qu’il  y  a  eu,  entre 
un  militaire  et  un  cocher  de  place,  une  discussion  dont  la 
fin  est  assez  singnlii'rc.  Après  quelques  courses,  le  cocher 
a  demandé  un  salaire  fort  au-dessus  de  ce  qui  lui  revenait. 
On  demeure  d’accord  de  se  rendre  au  district  pour  faire 
juger  la  dilliculle,  Ledi'^trict  juge  en  faveur  du  mililuire, 
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et  condurane  la  prétention  exagérée  du  cocher.  Au  sortir 
du  district,  le  cocher  accoste  son  adversaire,  et  lui  dit  : 
Monsieur  ,  j’ai  été  militaire  ;  les  hommes  sont  tous  égaux; 
vous  ne  pouv('z  refuser  de  vous  batlie  avec  moi ,  et  je  vous 
demande  raison  du  tort  que  je  viens  de, recevoir. —  Hien 
de  plus  juste,  répond  le  militaire  ;  mais  vous  n’avez  point 
d’armes,  allons-eu  prendre  chez  moi;  j’ai  des  épées,  des 
pistolets,  vous  choisirez;  nous  irons  au  !)nis  de  Boulogne, 
et  je  vous  paierai  votre  course.  Le  cocher  s’arrête,  consi¬ 
dère  le  militaire,  et  lui  dit  :  Vous  êtes  un  brave  homme, 
allons  :  tout  est  lini  ;  et  il  part. 
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Il  s’eg  formé  ù  Paris  une  société,  sous  le  nom  de  Société 
de  1789,  comme  pour  consacrer  l’année  de  la  révolution  j 
en  France.’  Le  but  principal  que  l’on  s’y  propose  est  1 
de  dévelojipcr,  de  défendie  cl  de  propager  les  principes  j 
d’une  constitution  libre,  et  plus  généralement  de  contri-  i 
huer  de  toutes  ses  forces  aux  progrès  de  l’art  social. 

Celte  Sociélé  a  célébré  jeudi ,  12  mai,  son  ieslallaliou 
dans  son  nouveau  local,  au  Palais-Boval,  par  tnt  banquet 
composé  de  cent  trente  personnes,  panni  lesquelles  se  sont 
trotivés,  comme  membres  delà  Société,  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant-général.  On  y  a  porté  les  santés  suivantes  : 

1.  A  noire  révolnlion. 

2.  A  la  nation,  à  la  loi  et  ati  roi. 

3.  A  la  première  Assemblée  nationale,  I 

Z|.  A  la  meilleure  constiUiliott. 

5.  A  la  liberté  et  à  l’union  fraternelle  de  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

6.  Aux  milices  nationales  de  France. 

7.  A  la  ville  de  Paris  et  à  la  garde  parisienne. 

8.  Au  patriotisme  des  troupes  réglées. 

9.  Au  civisme  de  la  prochaine  Icgislalure. 

10.  Aux  Français  patriotes. 

11.  A  la  Société  de  1789  et  au  club  de  la  Piévolulion  de 
Londres. 

12.  Aux  écrivains  qtii ,  par  leurs  ouvrages,  ont  préparé 
la  révolution,  et  particulièrement  à  l’auteur  de  Qu’est-ce 
que  le  tiers-état  ? 

13.  Aux  Etats-Unis  de  l’Amérique.  Un  membre  s’est 
levé,  et  a  dit  :  Je  porte  la  santé  des  indigents  ;  car  il  n’y  a 
point  de  patriotisme  sans  cliarilé.  Il  est  inutile  de  dire  que 
la  santé  a  été  généralement  accueillie;  nous  ajonlerons 
qu’elle  a  été  suivie  d’un  secours  pécuniaire,  destiné  à 
leur  soulagement,  et  qui  a  été  remis  dans  les  mains  de 
M.  le  maire. 

Vers  la  fin  dn  dîner,  nne  mnllilude  de  citoyens  s’est  as¬ 
semblée  sous  les  fenêtres  du  local  de  la  Snciél^;  elle  a  de¬ 
mandé  à  voir  M.  le  maii  c  et  M.  le  commandant-général , 
qui  se  sont  présentés  et  ont  remercié  le  public  au  milieu 
des  applaudissements.  Ung  musique  militaire,  placée  dans 
l’intérieur  à  une  des  fenêtres,  a  exécuté  diiTércnts  morceaux 
qui  ont  ajouté  à  l’allégresse  commune. 

La  Société,  avant  de  se  séparer,  s’csl  ajournée  pour 
un  banquet  pareil,  au  17  juin,  jour  delà  constitution  de 
l’ASsemblée  nationale. 

La  sentence  de  police  qui  a  défendu  ù  M.  Gatley,  li¬ 
braire,  au  Palais-Royal ,  de  vendre  la  déclaration  du  cha¬ 
pitre  Notre-Dame,  n’en  a  pas  sans  doute  arrêlé  le  débit. 
Une  foule  innombrable  entoure  en  ce  moment  la  bonli- 
que  du  libraire;  on  présume  que  la  police  y  fait  faire  des 
rccherclics  ;  cette  boutique  est  le  repaire  de  beaucoup  d’é¬ 
crits  contre  la  révolution. 


SPECTACLES. 

Thé.vtrf.  DEL.v  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  aiij.  15,  l'Ecole  des  Pères,  coin, 
en  5  actes,  en  vers;  et  le  Bourru  bienfaisant ,  en  3  actes. 

Théatce  Italien.  —  Auj.  15,  l’Epreuve  Villageoise,  et 
Sargines. 

Théâtre  de  Monsiecr.  —  Auj.  15,  ;’i  rancicniic  salle 
des  Variétés,  foire  Sainl-Gerinaiii ,  Vllommc  en  Loterie, 
coméd.  en  2  actes;  et  le  l'alet  viral,  opéra  franc,,  mu- 
siquç  del  signor  raisicllo. 


Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  15,  pour  l’ouver-. 
ture  de  la  nouvelle  salle,  le  Prologue  d'inauguration,  avec 
un  divertissement;  t Homme  mécontent  de  tout,  coin,  en 
1  acte;  et  le  Médecin  malgré  tout  le  monde,  en  3  actes. 
Mademoiselle  Caiideille  débulcra  par  Tlialie,  dans  la  pre- 
preinière  pièce,  et  Amélie  dans  la  seconde.  Premières  lo¬ 
ges,  balcons  cl  loges  du  théâtre,  4  üv.  4  5^-  galerie,  loges 
grillées,  secondes  et  orcbcslrc,  3  liv.;  parquet,  amplii- 
lliéâtre  et  troisièmes  loges,  30  s.;  qualrième  loges ,  20  s.; 
rotonde,  40  s. 

Théâtre  be  mademoiselle  VIontansirr  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj,  15,  la  1'''^  repré?,  de  l'ytmi  des  Mœurs, 
corn,  en  2  actes;  et  le  Mort  imaginaire,  _op.  en  2  actes. 

Petits  (ioMÉDiExs  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  bkao- 
JOLAis,  ;i  la  salle  des  élèves,  l'oiilevard  du  Temple.  — - 
Auj.  15,  le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra-boulfon  en  2 
actes;  l’Amour  arrange  tout ,  com.  en  1  acte,  et  les  Dé¬ 
guisements  amoureux,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  15,  l'Artiste  infor¬ 
tuné;  Henri  IV  à  Paris,  pièces  en  2  actes;  te  bon  Cœur 
récompensé,  en  1  acte,  et  Arlequin  dogue  d’Angleterre, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divei  tissemeirts,  et  divers  exer¬ 
cices  dans  les  entr’actes. 

Ambigu-Comique.  — Aiij.  15,  le  Café  de  Li  Uérolutinn  ; 
Paris  sauvé,  pièces  en  3  actes,  et  la  Fêle  du  Grenadier, 
pant.  en  1  acte,  avec  des  diverlissemeiils. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’iIOTEI,  DE  VILLE  DE  PARIS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  etrangers  à  GO  jours  de  date. 


Hambourg 


....  203 

Londres . 26  | 


^  Madrid.  .  15  1.  13  s.  ù  12 

Gênes*. .  101 

Livourne . 107  ^ 

.  .  p.  ï  b 


Cadix.  .  .  15  1.  13  s.  à  12  Lyon,  Pùqucs. 

Bourse  du  ii  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1842  ’ 

Portion  de  1600  liv . '. 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  372 


Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 1 1  p 

—  Primes  sorties .  1789,  s.  16  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet .  s.  11  i,  16  ^  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 14,  15  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  6  *,  *,  j,  |,  ;,  7  ‘  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  .  .  10  ^,  ï,  *,  H  p 

—  Sorties.  . .  G  i,  7  8  p 

Bulletins . . . 62 

—  Sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

—  Sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. . . 

Emprunt  de  novembre  1787 . .  827,  710 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager . . 

Lots  viagers . . . ; . 

Lots  des  hôpitaux . . .  12  p 

Caisse  d’escompte . ••••  3442,  40,  30 

—  Estampée . 

Demi-caisse.  .  1722,  25,  27,  25,  24,  22,  18,  19,  18,  17, 

16,  15,  13 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . ,  555 

Act.  nouv.  des  Indes.  936,  35,  34,  33,  32,  30,  29,  28,  25, 

22.  20,  21,  20,  18,  19,  18,  20 
Assurances  contre  les  incendies.  .  .  462,  80,  78,  75,  72 

—  A  vie.  . . . 

Intérêt  des  assigiiats-nioiiiiaie.  Aujourd’hui  15  mai.  .  .  . 


—  de  200  liv . 10  S 

—  de  300  liv . . . .  lôs 

dciogoiiv,  .  ,  ,  ,  . .  21,10  s 
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N"  lôG. 


Dimanche  IG  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE, 

De  Slocklwlm  ,  /c  20  —  La  plupart  des  officiers 

condaijinés  par  la  sentence  du  19  avril  servent  actuelle¬ 
ment  à  l’armée  en  Fiidaiule,  et  se  sont  même  distingués 
par  des  actions  de  valeur  cpii  leur  ont  ohit'iui  des  avan¬ 
cements;  le  conseil  de  guerre  leur  a  fait  signifier  t|u’ils 
peuvent  s’ailresser  au  roi  par  lequète,  et  faire  savoir 
s’ils  ont  trouvé  quelque  inexactitude  dans  la  procédure 
d’information. 

Nota.  Ces  ofTiciers  crurent,  durant  la  canipagne  de 
1788  ,  ne  pouvoir  servir  dans  une  guerre  offensive  dé¬ 
clarée  par  le  roi  sans  l’aveu  des  états,  et  prirent  part 
à  la  confédération  d’Anjala. 

ALLEMAGNE. 

Devienne,  le  mai.  —  L’archevêque  d’Olmutz,  dont 
le  nom  de  famille  est  Colloredo ,  vient  d’être  nommé 
amdjassaileur ,  pour  porter  la  voix  de  Bohême  à  l’élec¬ 
tion  qui  doit  s’ouvrir  à  Francfort  le  l®*"  juillet  prochain. 
Cette  commission  ne  se  donne  ordinairement  qu’à 
quelqu’un  qui  puisse  j)ar  ses  moyens  personnels  four¬ 
nir  à  la  dépense  qu’elle  exige,  et  pour  laquelle  la  cour 
n’alloue  que  70,Ü0Ü  florins. 

I.a  reine  doit  partir  de  Florence  vers  le  6  de  ce  mois, 
et  on  l’attend  dans  cette  ville  le  10  ou  le  17.  Leroi  ira 
au-devant  d’elle  jusqu’à  8  ou  10  postes  d’ici.  Elle  assis¬ 
tera  en  Hongi  ie  a  la  cérémonie  du  couronnement.  Les 
plus  âgés  des  archiducs,  au  nomhre  de  5  ,  accompagne¬ 
ront  aussi  leurs  majestés  dans  ce  voyage. 

Le  conseil  de  guei  re  a  pressé  le  départ  des  officiers 
qui,  venant  de  Hongrie,  se  sont  arretés  a  Vienne  pour 
compléter  leurs  étjuipages.  Les  ordres  de  se  tenir  prêtes 
ont  aussi  été  donnes  a  la  chaiicellcrie  de  guerre  de 
campagne  et  à  la  poste  de  campagne  ;  le  20  avril  le 
maréchal  Colloredo  est  parti  pour  la  Moravie  ;  le  départ 
du  maréchal  Laudhon  pour  la  Bohême  ne  pai’ait  pas 
éloigné.  —  Le  bruit  se  renouvelle  ,  écrit-on  de  Dresde, 
qu’une  prochaine  entrevue  aura  lieu  sur  les  frontières 
de  la  Bohême  entre  les  rois  de  l’russe  et  de  Hongrie; 
on  ajoute  que  l’électeur  de  Saxe  doit  s’y  trouver. 

M.  le  comte  de  Balassa,  han  de  Croatie,  de  Dalma- 
tie  et  d’Esclavonie ,  ayant  donné  sa  démission  de  <  ette 
dignité ,  le  roi  y  a  nommé  M.  le  lieutenant-général  <  omtc* 
d’Erdody,  qui  a  prêté  le  18  avril  le  serment  d  u.-age 
entre  les  mains  de  S.  M.  — Les  deux  tribunaux  suprê¬ 
mes  du  royaume  de  Hongrie  ;  savoir,  le  tribunal  Septem- 
viral  et  la  chambre  royale  établie  à  Bude,  ont  été  remis 
sur  l’ancien  pied. 

Le  supplément  de  la  Gazette  du  21  avril  donne 
quehjues  détails  sur  l’expédition  de  M.  le  colonel  Mi- 
haljcwich  contre  Alexince,  à  3  lieues  de  Nissa  (déjà 
annoncée,  n*^  133  ).  Ce  colonel  se  mit  en  marihc  de 
Jagodin,  dans  la  nuit  du  5  au  (>  avril  ,  avec  une  partie 
de  l’infanterie  de  son  corps ,  une  tlivision  de  hussards 
et  du  canon.  Arrivé  près  d’Alexince,  son  avanl-gartle 
lût  attacpiée  par  l’ennemi ,  qui  fut  culbuté  et  forcé  de 
se  sauver ,  ainsi  (jue  le  reste  de  la  garnison  ,  par  la  Mo- 
rava,  vers  Nissa.  Ali-Pacha,  chef  des  Turcs ,  se  sauva 
avec  tant  de  })récipitalion  ,  qu  il  a  laissé  dans  sa  de¬ 
meure  toute  sa  correspondance.  M.  le  (olonel  Mihal- 
jevvK  h  fit  mettre  le  leu  aux  magasins  (jui  étaient  à 
Alexince,  et  revint  le  0  à  Jagodin. 

On  a  éprouvé,  le  G  de  ce  mois,  un  violent  tremble¬ 
ment  tle  terre  dans  le  ifannat,  la  'I  ransylvanie  et  la 
Valachi''.  Il  a  duré  à  Bucharest  lia  11  secondes  :  le 
iciups  était  clairet  le  vent  modéré;  la  direction  était 

1"  Série,  —  Tome  Ih', 


du  midi  au  nord;  plusieui's  maisons  ont  été  fortement 
endommagées,  une  s’est  écroulée. 

De  Mayence ,  le  5  mai  —  fjC  restant  des  troupes  de 
l’électeur,  destinées  à  l’cxi)édition  de  lâége,  s’est  em¬ 
barqué  ce  matin  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Halz 
feld,  (pii  compte  arriver  à  Nuys  dans  cpiatre  ou  cinq 
jours.  On  a  réuni  les  (pialre  compagnies  de  grenadiei  - 
pour  en  faire  un  bataillon  à  part;  les  compagnies  son; 
de  107  hommes,  ce  qui  porte  le  bataillon  à  128.  J!  v  a 
deux  autres  bataillons  de  fusiliers,  et  le  tout  ,  avec  'h's 
hussards  et  le  corps  d’artillerie,  peut  former  environ 
1,Ô00  hommes.  11  doit  en  partir  demain  un  pareil  nom¬ 
bre  de  Manheim,  au  moyen  de  (]uoi  la  petite  armée 
(pii  se  forme  sur  les  bords  de  la  Meuse  va  se  trouver 
renforcée  d’environ  3,000  hommes. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  12  avril.  —  On  commence  à  instruire  le 
procès  de  M.  Cagliostro.  On  prétend  ici  que  le  crime 
de  lèse-religion  n’est  pas  le  seul  dont  on  l’accuse.  Cet 
étranger,  dit-on,  avait  des  relations  secrètes  avec  des 
personnages  importants,  dont  quehpies-uns  ont  pris  la 
fuite.  Scs  correspondances  en  France  ont  été  inter¬ 
ceptées  :  un  prélat,  qui  n’est  point  de  ce  pays,  a  été 
transféré  du  couvent  de  Saint-Paul- d’Alba  ù  au  châ¬ 
teau  Saint-Ange,  et  pour  la  suite  de  ses  liaisons  ancien¬ 
nes  avec  M,  Cagliostro.  Toutes  ces  particularités  annon¬ 
cent  que  le  gouvernement  a  des  impiiétudes  politi(pu\s  : 
le  mystère  surtout,  qui  s’observe  dans  les  plus  jictits 
détails  de  cet  événement,  est  une  preuve  d’alarmes 
ministérielles.  L’arsenal  du  Vatican  est  ordinairement 
ouvert  au  public  pendant  la  semaine  sainte  :  il  ne  l’a 
pas  été  cette  année  :  on  y  a  même  doublé  la  garde. 
Elle  a  été  aussi  doublée  depuis  au  palais  de  S.  S, ,  et  au 
château  où  M.  Cagliostro  est  enfermé. 

SAVOIE. 

De  Chaml'éry.  —  Il  y  a  eu  ici  une  émotion  populaire 
fort  légère  à  la  vérité  ,  et  qui  a  duré  peu  :  mais  cola 
n’a  pas  moins  fait  dire  ;  «  Voilà  ce  (juc  c’est  que  d’être 
si  voisin  de  la  France  »  !  Le  fait  est  peu  de  chose  en  soi. 
Un  dragon,  dans  le  (juartier  de  la  Comédie,  et  a 
1  heure  de  la  sortie  du  spectacle,  a  battu  un  enfant. 
La  mère  est  accourue  ;  elle  a  amassé  le  peuple.  Le  dra¬ 
gon  ayant  appelé  à  lui  un  de  ses  camarades  a  mis  le 
sabre  à  la  main.  On  a  d’abord  chargé  les  deux  soldat!, 
à  coups  de  pierres.  Mais  le  nombre  des  dragons  s’est 
bientôt  accru  ;  et  la  multitude  du  peiq)!e  s’est  grossie 
au  point  (|uc  l’alarme  s’en  est  répandue  par  la  ville.  On 
est  sorti  avec  des  fusils,  des  bâtons,  des  fourches  ;  on 
a  lait  armes  de  tout.  Le  peuple  a  couru  çà  et  la  aux 
églises  pour  sonner  le  tocsin.  Il  a  trouvé  les  portes 
fermées.  Sa  fureur  a  augmenté,  et  tout  le  monde  s’est 
porté  vers  l’endroit  de  la  bataille.  Cependant  les  offi¬ 
ciers  étaient  parvenus  à  faire  rentrer  les  dragons  dans 
leur  caserne.  Mais  le  iicnple,  armé  et  furieux,  s’est 
mis  à  parcourir  les  rues  et  à  crier  :  A  la  lanieMtc  ! 
vive  la.  libertc  l  Jusiju’à  deux  heures  du,  mat-in,  ces 
cris  ont  paru  inquiéter  plus  (|ue  tout  ce  qui  venait  de 
se  passer. 

LIEGE. 

La  jnoposilion  d’une  alliance  entre  I.iége  et  les  pro¬ 
vinces  belges  donne  un  nouveau  degré  d  importance 
à  la  situation  politiipie  des  Liégeois,  'ioujours  retenus 
à  ne  voir  dans  le  roi  de  Pru.sse  qu’un  protecteur,  ce 
peuple  SC  croit  (l(*jà  indéptmdant  de  la  ciiambre  inqve 
riale.  H  s’agite,  il  se  plaint  des  lenteurs  que  la  scp.o  ; 
lion  des  trois  ordres  apporte  dans  les  déllom  ■  nu . 


T,i‘s  ma”i.sti’ats ,  intorprètos  de  ce  sentiment  prcsf[ii(' 
universel,  viennent  d’adresser,  le  2  de  ce  mois,  aux 
trois  ordres  un  recez  exhorlatoire ,  qui  in(li(|ue  la 
marche  que  l’on  doit  tenir  pour  délibérer  avec,  plus  de 
promptitude  et  accélérer  les  opérations.  Le  maj'istrat 
requiert  donc  l’étal-tiers  de  renouveler  ses  instances 
auprès  des  ordres  primaires  ,  poui'  obtenir  leur  assen¬ 
timent  aux  recez  (les  21  et  24  avril  ,  le  premier  rclatil 
à  la  saisie  provisoire  des  revenus  de  la  meusc  épisco¬ 
pale,  l’autre  concernant  l’établissement  d’un  conseil 
de  réj^ence.  Persuadé  de  la  sincérité  et  du  patriotisme 
des  états  primaire  et  noble,  on  leur  représente  (pie  la 
division  des  états  en  trois  assemblées ,  selon  les  trois 
ordres,  ne  peut  s’accorder  avec  l’activité  iprexigenl  les 
circonstances  présentes, etquele  seul  moyen  de  donner 
aux  états  toute  l’inlluence  qui  leur  (;st  nécessaire, 
consiste  à  réunir  les  ordres  etià  délibérer  en  coiuniun, 
du  moins  pour  cet  instant  de  crise  ,  est-il  dit  dans  le 
recez;  réticence  qui  prouve  tout  le  respect  (pie  l’on 
garde  encore  pour  les  pri'jugés  constitutionnels....  La 
sagesse  du  recez  dont  nous  parlons  a  porta  ses  vues 
jusipie  sur  les  campagnes.  Elle  en  recommande  les  ha¬ 
bitants  ;  elle  invite  les  trois  ordres  à  ne  plus  dédaigner 
la  classe  laborieuse  des  paysans,  devenue  si  nécessaire 
aujourd’lmi  pour  assurer  le  salut  de  la  patrie. 

Tandis  que  le  magistrat  s’applique  à  réunir  les  ordres 
pour  le  bien  commun,  on  vient  de  découvrir  une  es¬ 
pèce  de  conspiration,  tramée,  dit-on  ,  par  des  religieux. 
Des  gens  armés  de  fusils  ont  arboré  une  cocarde 
blanche,  et  paraissant  tout  à  coup  dans  les  environs 
des  abbayes  d’Asne  et  de  Lobbes,  sont  venus  attaquer 
la  ville  basse  de  Tbiun.  Ils  avaient  avec  eux  quebpics 
canons  chargés  à  mitraille.  Ils  ont  dirigé  leur  feu  sur 
les  maisons  des  bourgmestres-régents  de  la  ville.  Cet 
atlroiqiernent  était  formé  par  les  domestiques  des  deux 
abbaves  et  par  quelr{ues  étrangers  soudoyés.  Les  états 
ayant  été  instruits  de  ces  désordres  ont  écrit  aux  re¬ 
ligieux  une  lettre  menaçante.  Ils  leur  ont  ordonné  de 

Ha 

faire  rpiitter  les  cocardes,  de  remettre  leurs  armes,  leur 
annom^ant  qu’un  refus  attirerait  sur  leurs  maisons  et 
sur  leurs  personnes  toute  la  rigueur  des  lois. 

On  apprend  ,  pai'  les  dernières  lettres,  que  l’ordre 
primaire  et  celui  de  la  noblesse  ont  accédé  à  la  propo¬ 
sition  ipie  l’état-ticrs  a  renouvelée,  de  mettre  en  sé- 
ipiestrc  les  revenus  de  la  principauté,  et  de  nommer 
un  conseil  ]n'ovisoire  de  régence...  La  sentence  pi'o- 
noncée  par  le  magistrat  contre  le  chancelier  de  S.  A., 
lacpielle  consiste  à  le  priver  aussi  de  ses  l’evenus  ,  a  été 
conürmée  de  même  par  le  chaj^itre.  Les  affaires  inté¬ 
rieures  jirennent  donc  un  aspect  plus  rassurant.  Le 
concert  le  plus  favorable  règne  enfin  et  au  sein  des  états 
et  dans  le  conseil  de  ville. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Il  vient  d’arriver  à  Royton  ,  aux  envi¬ 
rons  cl  Yorck,  un  accident  si  extraordinaire  cjue  c’est 
bien  là  le  cas  de  dire  : 

Le  vrai  peut  quelquefois  n’être  pas  vraisenililable. 

Un  ouragan  a  renversé  deux  cheminées  très  hautes 
sur  le  toil  de  la  maison  de  M.  Pickford  ;  la  charpente 
a  été  brisée  ;  ce  (|ui  a  entraîné  la  chute  de  tous  les  plan¬ 
chers  de  la  demeure  de  cet  honnête  citoyen  ,  si  malheu¬ 
reux  et  si  heureux  tout  à  la  fois,  comme  on  va  le  voir. 
Ses  deux  plus  jeunes  filles  étaient  couchées  au  haut  de 
la  maison  ,  et  leur  sœur  aînée  à  un  étage  au-dessous  : 
les  trois  lits  sont  tombés  jus(|ue  dans  la  cave,  où  deux 
de  ces  demoiselles  se  sont  trouvées  sans  blessures  au 
mdieu  des  décombres.  C’est  sur  une  partie  d’un  plancher 
demeurée  suspendue  aux  murailh’S,  qu’est  restée  éva¬ 
nouie  la  troisième,  qui,  s’étant  élancée  hors  de  son 
lit  au  premier  bruit  de  la  chute  des  cheminées,  tomba 
dans  la  chambre  au-dessous  ,  dont  le  plafond  fut  percé 
par  Ictu'  poids;  etpour  acv'.iniulcr  prodige  sur  prodige, 


a  l’instant  même  que  l’accident  ai  riva  ,  la  femme  de 
chandn-e  venait  d’ouvrir  la  porte  de  la  chambre  à 
coucher  des  deux  plus  jeunes  demoiselles,  chez,  qui 
elle  allait  entrer  ;  elle  s’arrêta  sur  le  seuil  d’où  elle  vit  le 
plancher  s’abîmer  avec  un  bruit  effroyable.  Générale¬ 
ment  estimé  dans  le  comté  d’Yorck ,  M.  Pickford  a  reçu 
la  visite  des  personnes  les  plus  considérables  de  la  prî)- 
vincc,  cjLii  se  sont  empressées  de  le  féliciter  du  miracle 
aiiqucl  il  doit  le  salut  de  scs  enfants. 


ER  ANGE. 

DE  PARIS. 

E.r trait  d'une  lettre  du  roi  de  Pologne  à  son  agent 
à  Paris,  du  7  avril  lyyo. 

Qitoiiltie  je  ne  niaiKjtie  assurément  pas  d’occupa¬ 
tions,  j’ai  cependant  relu  le  plaidoyer  de  M.  de  Sèze 
pour  le  baron  de  Bezenval;  la  seconde  Icctui  e  in’a 
fait  encore  plus  de  plaisir.  Il  a  plaidé  pour  mon  pa¬ 
rent  avec  plus  de  succès  que  Cicéron  n’a  fait  pro  Mi- 
lone  ,  et  sûrement  avec  plus  de  courage  ,  quoique  le 
danger  lût  égal,  pour  le  moins. 

Priez  M.  de  Sèze  d’agréer,  dans  la  médaille  ci- 
jointe  ,  une  marque  de  mon  estime  et  de  ma  recon¬ 
naissance. 

J'ai  remarqué  avec  une  satisfaction  particulière, 
dansson  discours,  la  justice  qu’il  rend  au  vraiment  bon 
Louis  XVI. 

D’ Alsace.  —  On  assure  que  le  roi  a  donné  ordre  de 
remplacer  les  régiments  de  [iriiices  allemands  ipii  sont 
en  Alsace,  par  ceux  de  Saintouge,  Lyonnais,  et  Royal- 
Vaisseaiix.  Le  patriotisme  de  ci's  régiments  est  connu. 
On  y  envoie  aussi  le  régiment  de  M.  Latour-Maubour" 
L’on  a  accordé  aux  patriotes  d’Alsace  la  demande  qu’ils 
ont  faite  du  régiment  Royal. 

De  Besançon,  le  3  mai  1790.  —  Hier  la  milice  natio¬ 
nale  de  cette  ville  a  prêté  serment  entre  les  mains  de 
MM.  les  maire,  ofliciers  municiiiaux  et  notables. Avant 
le  serment,  M.  le  comte  de  Narbonne ,  commandaiit- 
g(''néral  de  la  milice,  a  fait  ouvrir  un  ban  accompa¬ 
gné  d’une  salve  d’artillerie.  M.  le  maire  a  dit  : 

“Messieurs,  il  est  aussi  glorieux  qu’agréable  pour 
moi ,  d’être  en  ce  moment  l’organe  des  sentiments  de 
la  commune  à  votre  égard  ;  elle  a  vu  avec  la  plus  vive 
satisfaction  le  noble  empressement  qui  vous  a  réunis 
pouf  sa  défense,  dès  le  premier  instant  critique  et  ora¬ 
geux  qui  semblait  en  menacer  l’harmonie  et  la  tran- 
(luillité;  et  votre  conduite  dès-lors  vous  a  acquis  de 
justes  droits  à  sa  reconnaissance.  Quel  sentiment,  (ui 
elfet,  plus  louable  que  celui  d’une  association  libre  et 
volontaire  de  citoyens  armés  pour  le  maintien  des 
lois  constitutives  de  l'Etat  et  le  repos  de  leurs  conci¬ 
toyens;  armés  pour  imposer  à  leurs  ennemis  et  ren¬ 
dre  vaines  les  dangereuses  entreprises,  et  en  domptef, 
au  besoin  ,  les  funestes  et  coupables  elforts?  Telles 
sont,  Messieurs,  les  obligations  de  la  commune  envers 
vous;  c’en  est  une  nouvidle  encore  que  de  vous  devoir 
le  choix  d’uu  si  digne  chef,  d'un  héros-citoyen  ,  dont 
tous  les  jours,  dans  cette  cité,  ont  été  jusqu’à  pré¬ 
sent  signalés  par  de  nouveaux  bienfaits  qui  lui  en 
assurent  à  jamais  l’amour  ,  le  respect ,  la  plus  tendre 
et  la  jilus  vive  reconnaissance. 

»  Que  de  titres ,  en  conséquence ,  pour  cette  com¬ 
mune,  que  de  compter  sur  les  nouveaux  engagemeiiLs 
civiques  que  vous  allez  contracter  et  jurer  en  sa  pré¬ 
sence,  et  de  se  reposer  avec  la  plus  entière  sécurité 
sur  leur  constante  et  inviolable  exécution  !  » 

M.  de  Narbonne  a  répondu  : 

«  Après  avoir  conquis  la  liberté  par  le  courage  et 
par  la  force,  notre,  premier  devoir  était ,  sans  doute  , 
de  lui  donner  un  caractère  plus  calme  et  non  moins 
imposant,  celui  de  robéiesvrxce  à  la  loi ,  joug  égale- 


meut  iu(lisi)ensal)le  pour  nous  garantir  et  du  despo¬ 
tisme  et  de  raiiarchie, 

»  Qui  pouvait  mi('ux  que  vous,  Messieurs,  nous 
faire  clierir  cette  obéissance?  Dans  (|Uflles  mains  aussi 
sûres  pourrions-nous  déposer  le  soin  de  notre  félicité? 

»  L’Assemblée  nationale  a  assuré  nos  droits;  mais 
c'est  à  vous  (lu’ellc  a  coidlé  le  glorieux  emploi  de  nous 
eu  faire  jouir  :  inspirés  par  elle,  vous  voulez ,  vous 
voudrez  toujours  attacher  à  la  liberti;  par  le  bonheur  , 
alin  (jue  s’il  existe  des  hommes  moins  eullammes  ipie 
nous  par  la  gloire  seule  d’etre  libres,  ils  trouvent  en¬ 
core,  dans  la  iiros])érité  publique,  des  motifs  sullisaiits 
pour  respecter  et  pour  chérir  la  Constitution  nouvelle. 

»  O  vous  qui  réunissez  la  bonté  de  l’ànie  avec  toute 
son  énergie,  c’est  avec  transport  que  nous  faisons  en¬ 
tre.  vos  mains  l’inviolable  serment  décrété  par  l’Assem- 
blée  nationale  ,  et  ordonné  par  le  meilleur  des  rois.  » 

Ces  discours  ont  été  suivis  du  serment  civique. 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  l'oi  du  22  avril,  sur  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale  des  14  et  20  du  même 
mois  1790,  concernant  radininistration  des  biens  dé¬ 
clarés  à  la  disposition  de  la  nation,  l’abolition  des  di 
mes  et  la  continuation  de  leur  perception  pendant  l’an¬ 
née  1790,  et  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux  frais 
(Inculte  ,  à reiitretieiides minislresdesautels ,  ausou- 
lagemeut  des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésias¬ 
tiques. 

Idem ,  du  22  avril ,  sur  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale,  des  10  et  17  du  même  mois  1790,  concer¬ 
nant  les  dettes  du  clergé,  les  assignats  et  tes  revenus 
des  domaines  nationaux. 

Idem,  du  23  avril  1790,  sur  un  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  portant  ijiie  les  précédents  décrets  qui 
règlent  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac¬ 
tif,  seront  cxécutiis  sans  avoir  égard  aux  dispenses 
d'àge. 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  nu  SAMEDI  15  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
es  soldats  et  des  bas-ofliciers  du  régiment  de  Pro¬ 
vence.  L’Assemblée,  sensible  aux  témoignages  de  pa¬ 
triotisme.  que  donnent  ces  citoyens,  charge  son  prési¬ 
dent  de  leur  témoigner  sa  satisfaction. 

—  La  société  patriotique  de  la  ville  de  Perpignan 
dénonce  plusieurs  individus ,  entre,  autres  M.  le  mar¬ 
quis  de  Moiit-Fercy,  juTsidenl  d’une  assemblée  formée 
pour  étalihr  que  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
sont  illégaux ,  et  (pie  hîs  citoyens  sont  dispensés  d’y 
obéir.  Elle  dénonce  également  la  municipalité  de  la 
ville,  (jui  n’a  pascncore  fait  |)rêter  le  serment  civicpie 
nminc  aux  notables,  quoiipi’elle  en  ait  été  iilusiciirs 
fois  requise  parmi  de  ces  ofliciers.  —  Cette  dénon- 
oiation  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L’Assemblée  nationale, ,  informée  th's  réclama¬ 
tions  élevées  au  sujet  des  assemblées  primaires  de 
Düiiay,  et  fondées  sur  l’inexécution  des  d(*erets  du 
()  octoîire  1789  et  du  27  mars  1790,  concernant  les  ci¬ 
toyens  qui  n’auraient  pas  fait  de  déclarations  patrio- 
liipies  et  (pii  voudraient  exercer  les  droits  de  citoyens 
actifs,  a  (b'crété  (pi’il  sera,  parles  commissairesdu  dé¬ 
partement  du  Nord,  dressé  inocès-verbal  des  persoii- 
rics  (pii  n’auront  pas  lait  de  déclaration  patriotiipie  et 
qui  se  seront  présentées  aux  assembhh's  primaires; 
ordonne  l’envoi  de  ce  procès-verbal  à  l’Assemblée  na¬ 


tionale,  avec  le  tableau  aulh(.'nli(pie  ipii  doit  être  af» 
liché  dans  chaipie  assembhT..  >> 

M.  Merlin  pré'senle,  au  nom  du  comité  léodal , 
un  projet  de  décri't  (jiii  est  adopté  en  ces  li'rmcs  : 

—  “  L’Assemblée  nationale,  iiiforiiuïc  des  désordres 
et  d('s  voies  de.  fait  auxquels  on  s’ (est  porté  par  une 
fausse  interprétation  des  articles  XXVI  et  XXVII  du 
titre  II  des  décrets  sur  les  droits  féodaux  ,  déclare 
qu’en  abolissant  le  droit  de  triage,  elle  n’a  entendu 
rien  prtyuger  sur  les  bois,  iiàturages,  marais  vacants, 
etc. ,  ni  attribuer  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit 
aux  cominuiiautés  ;  met  tous  les  poss(‘sseurs  et  alléa- 
gistes  de  ces  biens  sous  la  sauvt'garde  de  la  loi;  or¬ 
donne  aux  curés  de  faire  lecture  au  prône  du  présent 
décret  et  des  articles...  ch's  déerets  précédents.  » 

—  On  commence  la  discussion  sur  la  lettre  adressée 
à  M.  le  président  jiar  M.  de  Monlmorin. 

M.  UE  DUC  DE  Biron  :  Un  grand  dillérend  s’élève  en¬ 
tre  l’Espagne  et  l’Angleterre:  les  deux  puissances  font 
des  armements  considérables,  et  le  roi  a  donné  com¬ 
munication  d('s  nu'sures  (pi’il  ;i  cru  devoir  prendre 
lioiir  assurer  la  tranquilliti*  gahu'rale  et  pour  la  sûreté 
du  commerce.  Jamais  la  jiaix  n’a  (dé  plus  nécessaire; 
il  appartient  à  une  gi;uule  nation  de  .se  |)orter  média¬ 
trice  entre  deux  grandes  nations;  mais  pour  être  uti¬ 
lement  juste,  il  faut  être  redouté  et  respecté;  mais  en 
se  rendant  redoutable,  il  ne  laut  pas  oublier  que  la 
loyauté  et  toutes  les  vertus  sont  les  compagnes  de  la 
liberté.  Un  peuple  libre  doit  être  le  plus  loyal  des  al¬ 
liés.  Qui  ne  sait  que  la  guerre  à  la([uelle  nous  piam- 
drions  la  moindre  part  serait  très  ouereuse  pour  nous? 
S’y  exposer,  ce  serait  compromettre  notre  commerce, 
et  avec  lui  la  subsistance  sacrée  de  deux  millions 
d’hommes...  Notre  prospérité  est  tellement  attachée 
au  boidieur  de  l’Espagne,  que  nous  devons  craindre 
de  l’abandonner.  Nous  ne  pouvons  oublier  que  cette 
puis.sance  a  été  pour  nous  une  alliée  géiudeuse  :  si  les 
reprdsentanls  de  la  nation  ont  cru  de  leur  loyauté  de 
prendre  sous  leur  sauvegarde  les  dett('S  contractées 
jiar  le  despotisme  ,  ne  croiront-ils  jias  devoir  respec¬ 
ter  les  obligations  de.  reconnaissance  contractées  avec 
une  grande  nation?  Nous  devons  acheter  la  paix  par 
de  grands  sacrifices  ,  mais  non  par  celui  de  l’honneur 
et  du  caractère  national.  Un  de  nos  rois  disait:  Tout 
est  i>erdu  ,  Jors  L’ honneur ,  et  tout  fut  sauvé.  Rien 
n’est  p('rdu,  et  l’honneur  sera  toujours  notre  force, 

comme  il  a  toujours  fait  notre  loi . Toute  paix  est 

détruite,  si  l’on  (h'clare qu’on  n’a  jias  la  force  de  faire 
la  guerre.  On  dit(iu’il  n’y  a  pas  d’armée,  qu’il  n’y  a 
pas  de  force  publiqiuî-:  ne  laissons  pas  insulter  la  li- 
lierté  et  la  révolution;  ne  laissons  pas  dire  que  les  ef¬ 
forts  d’un  jieiqile  libre  seraient  moins  grands  (lue  ceux 
du  despotisme.  Quand  nous  ne  devrions  pas  à  un  roi 
vrainumt  citoyen  toute  la  conliance,  tout  le  ivspect, 
tout  l’amour  que  les  Fraïu'ais  lui  ont  vou(*s;  (jiiand 
nous  ne  connaîtrions  pas  h^s  sentiments  patrioti(pi('s 
(1(‘ l’armée,  C(\s  millions  de  citoyens  qui  ont  pris  les 
armes  pour  la  défense  de  la  liberté  devraient  di.ssiper 
toutes  nos  inquiétudes....  Je  propose  le  projet  de  (hi- 
cret  suivant:  “  L’Assembh'c  milionale  décrète  que  son 
[ua'sideiit  se  retirera  devers  le  roi,  jiour  le  remercier 
des  mesures  (péil  a  jirises  pour  la  sûreté  de  l’empire 
et  du  commerce,  et  d('S  négociations  qu’il  a  entame'es. 
L’Assemblée  supplie  S.  M.  de  lui  laire  remettre  l’état 
(his  besoins  du  departement  de  la  marine.  » 

M.  UE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Mcs  coiiclusioiis  (Haut  con¬ 
formes  à  celles  de  M.  de  Biron ,  je  réclame  l’usage 
constant  des  listes  contre,  pour  et  sur. 

M.  d’André:  H  est  naturel  (pie  la  discussion  amène 
des  lU’oposilions  dans  des  sens  tout  dillerents,  et  (pu 
ne  seront  ni  contre,  ni  pour ,  ni  sur. 

M.  u’  ABBÉ  Maurv  :  La  (pieslion  doit  être  traitée  con¬ 
tradictoirement. 

M.  deBeaumetz  :  Une  (pieslion  politiipic  et  diplo- 
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matuiuti  ne  pcnt ,  avant  (r«:iïe  ilisculee,  pr(\s(>nt(  r  un 
résultat  assez  simple  pour  amener  une  décision  par 
OUI  ou  par  non:  il  faut  ((u’elle  soit  arrivée  à  ce  point 
(le  sim})licité  pour  que  la  discussion  s’établisse  d’une 
iuanière  contradictoire. 

M.  l’abcé  Maurv  :  Quand  bien  même  on  ne  discu¬ 
terait  que  l’un  des  points  historiques  ,  il  faudrait  tou¬ 
jours  avoir  le  sens  commun.  On  ne  peut  discuter  d’une 
manière  utile  sans  faire  choquer  les  opinions.  Je  ne 
vois,  dans  tout  ceci,  qu’une  question  d’argent  qui 
peut  se  réduire  à  un  ou  à  un  /zo/?.  Doit-on  faire  un 
armement,  doit-on  n’oi  point  faire? 

M.  Duç>uesvoi:  J’avais  soupçonné  qu’on  voulait 
entraîner  l’Assemblée  dans  des  mesures  imprudentes , 
et  ce  soupçon  vient  d’être  conlirmé.  Il  ne  s’agit  pas 
d’argent,  comme  on  l’a  dit,  il  s’agit  du  salut  de  l’em- 
îiire,  il  s’agit  des  plus  grandes  questions  (jue  vous 
jniissiez  peut-être  avoir  à  traiter;  il  s’agit  d'éviter  le 
plus  dangereux  des  pièges  ministériels.  Les  ministres 
ont  voulii  jeter  ta  discorde  dans  l’Assemblée;  les  mi¬ 
nistres  essaient  de  désunir  l’Assemblée,  et  l’on  sert 
])arfaitemeut  leurs  mesures,  en  demandant  que  l’on 
oi)iue  par  oui  et  par  non.  Ainsi  l’initiative  serait  ac¬ 
cordée  aux  ministres  avec  tous  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  la  rendre  funeste;  ainsi  ils  nous  diraient  de  nou¬ 
veau:  Le  roi  sera  profondément  affligé,  si  vous  refusez 
les  secours  qu’il  demande;  ainsi  on  abuserait  encore 
de  sou  nom  et  de  notre  respect.  Mon  opinion  ne  sera 
pas  éciuivoque  :  il  faut  fournir  ces  secours,  mais  il  faut 
dire  auparavant:  Le  roi  a-t-il  pu,  a-t-il  dû?  Pouvons- 
iious  ?  devons-nous?  Ce  n’est  ])as  en  disant  que  le  roi 
sollicite  de  l’argent  qu’on  peut  espérer  d’égarer  notre 
tlelibération  :  cette  proposition  soulèvera  tout  ce  qui 
porte  le  nom  français. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  J’ai  demandé  la  parole 
pour  chercher  à  établir  la  question.  Personne  ne  bhf- 
mera  certainement  les  mesures  prises  par  le  roi;  nous 
pouvons  délibérer  maintenant, puisque  les  ordres  sont 
donnés;  mais  cette  question  incidente  amène  une  (jues- 
tion  de  principes.  Il  faut  savoir  si  l’Assemblée  est 
compétente  ,  et  si  la  nation  souveraine  doit  délégin'r 
au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  :  voilà  la 
question...  (L’orateur  est  interrompu  par  une  longue 
agitation.) 

'11  est  inliniment  simple  de  traiter  cette  question 
avant  la  question  de  circonstances,  ou  bien  vous  la 
préjugeriez:  le  ministre  vous  l’annonce  assez  dans  sa 
lettre.  Je  crois  (j^ue  si  vous  vous  borniez  à  accorder 
les  subsides  demandés,  on  pourrait  entraîner  la  nation 
au-delà  des  bornes  que  notre  prudence  doit  prescrire. 
11  faut,  avant  de  prendre  un  parti,  connaître  toutes 
les  circonstances,  il  faut  savoir  ce  qui  a  précédé.  La 
nation  ne  doit-elle  pas  être  inquiète ,  quand  le  minis¬ 
tère  a  laissé  près  la  cour  dont  les  affaires  nous 
occupent  actuellement,  cet  homme,  ce  ministre  ap¬ 
pelé  au  conseil  du  roi ,  lorsqu’on  a  entouré  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  baïonnettes...  Il  est  possible  qu’il  y 
ait  des  raisons  pour  déclarer  une  guerre  ;  il  est  possi- 
l)le  qu’il  existe  des  arrangements  entre  différentes 
cours,  car  c’est  ici  la  cause  des  rois  contre  les  peu¬ 
ples.  L’Assemblée  nationale  doit  savoir  pourquoi  cet 
armement  ;  elle  doit  examiner  si  elle  peut  déléguer  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Cette  (jucstion  ne 
peut  taire  aucun  doute  dans  cette  Assemblée:  le  droit 
de  laire  verser  le  sang,  d’entraîner  des  milliers  de  ci¬ 
toyens  loin  de  leurs  foyers  ,  d’exposer  les  propriétés 
nationales;  ce  terrible  droit,  pouvons-nous  le  délé¬ 
guer?  Je  demande  donc  que  nous  discutions  d’abord 
cette  question  constitutionnelle.  On  ne  nous  dira  j)as 
que  nous  délibérons  quand  il  faut  agir,  puisque  le  roi 
a  ordonné  l’armement.  (Cette  proposition  est  très  ap¬ 
plaudie.) 

M.  Dupont  demande  (jiiela  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lameth  soit  ajournée  à  trois  semaines.  La  question, 


ainsi  qu’on  veut  la  poser ,  est  sans  doute  la  plus  im¬ 
portante;  mais  ce  n’est  pas  là  la  marche  des  idées  ;  la 
question  provisoire  doit  d’abord  être  examinée. 

.M.  Barnave:  Lorsqu’on  aura  démontré  (lue  les  ef¬ 
fets  doivent  i)asser  avant  les  causes  ,  que  les  résultats 
doivent  préc(àler  les  motifs  qui  les  occasionnent,  alors 
on  aura  ])rouvé  que  la  ([uestion  posée  par  M.  de.  La¬ 
meth  doit  être  discutée  la  dernière:  mais  si  l’on  veut 
consulter  l’ordre  naturel  des  choses,  on  sentira  aisé¬ 
ment  qu’il  faut  d’abord  décider  si  nous  avons  le  droit 
de  consentir  ou  de  défendre  un  armement.  Au  moment 
où  les  ministres  s’emparent  de  ce  droit,  il  faut  exami¬ 
ner  à  qui  il  appartient;  laissez  la  question  à  l’e'cart , 
ce  serait  passer  condamnation,  i)uis(iue  M.  de  Mont- 
morin  suppose  la  (piestion  jugée  en  sa  faveur.  En  ef¬ 
fet  ,  il  nous  ditqu’ou  a  armé  14  vaisseaux  ,  parce  tiue 
Sa  Majesté  est  alliée  à  l’Espagne ,  parce  que  nous 
devons  de  la  reconnaissance  à  cette  puissance  poul¬ 
ies  secours  que  nous  en  avons  reçus,  parce  qu’on  ne 
peut  se  dispenser  d’observer  le  Pacte  de  famille;  il 
nous  dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations, 
etc.  Ainsi  les  ministres  prétendent  exercer  seuls  le 
plein  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ;  mais  les 
négociations  supposent  nécessairement  des  alliances, 
et  ces  alliances  sont  souvent  des  déclarations  de  paix 
ou  de  guerre  ,  puisque  c’est  du  résultat  des  négocia¬ 
tions  (lue  l’un  et  l’autre  résultent.  Il  faut  prenifre  un 
parti  ;  notre  silence  préjugerait  la  question.  Un  ajour¬ 
nement  à  trois  semaines  la  déciderait  contre  nous. 
Quand  le  roi  arme,  quand  des  négociations  sont  enta¬ 
mées,  n’e.sl-il  pas  probable  que  dans  trois  semaines  la 
j)aix  ou  la  guerre  seront  décidées?  ainsi  lorsqu’on 
propose  d’ajourner,  on  propose  en  d’autres  termes  de 
donner,  dans  la  circonstance  présente,  le  droit  de  né¬ 
gociation  ,  de  paix  et  de  guerre.  Pour  les  plus  grands 
amis  du  pouvoirarbitruire,  ce  serait  encore  une  grande 
question  :  mais  c’en  peut  être  une  pour  le  corps 
constituant.  On  le  met  dans  l’alternative  de  consentir 
ou  de  s’oiiposer  à  l’abandon  d’un  droit,  sans  lequel  il 
n’est  point  de  liberté  politique.  "Vous  vous  ôteriez  les 
moyens  de  résister  aux  ruses  perlidcs  des  ministres; 
vous  vous  exposeriez  à  ce  que  la  Constitution  fût  en 
liéril  par  une  guerre  mal  à  propos  entreprise.  On  vous 
propose  de  vous  abandonner  à  des  hommes  à  qui  l’on 
fait  trop  d’honneur  en  disant  que  leurs  desseins  sont 
douteux.  Trois  jours  peut-être  seront  nécessaires  pour 
discuter  les  principes;  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lameth  soit  adoptée, 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Sans  (ioute  on  vous  pro¬ 
pose  une  grande  question  politique.  Je  suis  persuadé 
que  le  droit  terrible  de  faire  la  guerre  ne  peut  appar¬ 
tenir  au  monarque  seul;  mais  je  ne  puis  me  dissimuler 
qu’une  question ,  dont  l’influence  doit  être  si  grande 
sur  la  Constitution,  ne  doit  pas  être  décidée  légère¬ 
ment.  En  ce  moment  il  ne  s’agit  pas  de  cette  question. 
On  vous  a  dénoncé  des  pièges  ministériels  :  personne 
plus  que  moi  ne  craint  les  ministres,  mais  il  ne  faut 
pas  toujours  les  soupçonner.  La  lettre  de  M.  Montmo- 
rin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit 
qu’il  entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres , 
pour  engager  le  roi  d’Angleterre  à  la  paix  ;  avec  la 
cour  d'Espagne,  iiour  engager  l’Espagne  à  la  paix; 
l’issue  de  ces  négociations  ne  peut  être  la  guerre.  Si  le 
roi  a  armé  14  vaiss(‘aux,  c’est  pour  exercer  la  surveil¬ 
lance  suprême  (pii  lui  appartient.  Ainsi  la  question 
n’est  pas  pnqiigée  par  la  lettre  du  ministre  ,  par  un 
acte  de  sauvegarde  et  de  protection  qu’il  était  du  de¬ 
voir  du  roi  de  faire.  J’adopte  donc  l’ajournement  avec 
cet  amendement ,  de  le  lixer  au  moment  où  les  tribu¬ 
naux  seront  (Tablis. 

IM.  DE  Brogi.ie  :  Je  commence  par  observer  que  les 
propositions  de  IMM.  Dupont  et  Goupil  sont  précisé¬ 
ment  la  même  chose  (pie  si  nous  disions:  Nous  ajour¬ 
nons  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  ou  de  guerre 
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:m  inonu'iit  où  la  paix  sera  faite  ,  ou  la  guerre  deda¬ 
ns.  J’oljservc  encore  (jue  le  roi ,  dans  sa  lettre  ne 
)arle  (pie  de  subsides;  il  parle  absoluiueiit  le  iiu'iue 
anijage  (pie  si  la  ipiestion  (Hait  jug(^‘.  La  (piestiou  ac- 
cideiitelb^  n’est  (pie  le  corollaire  île  la  (piestiou  de  sa¬ 
voir  si  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  doit  etre 
(■xerc(‘  ou  dele'gui'  iiar  la  nation. 

M.  DE  RoBESi'iEnnE  :  S’il  est  un  moment  où  il  soit 
indispensable  déjuger  la  (piestiou  de  savoir  à  ipii  ap- 
jiarliendra  te  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ,  c’est 
a  r(‘i)0(pie  où  vous  avez  à  (k‘lib(H’er  sur  l’exercice  de 
ce  droit.  Comment  prendrez-vous  des  mesures  si  vous 
ne  connaissez  pas  votre  droit?  Vous  d(Hiderez  provi¬ 
soirement,  au  moins,  ipie  le  droit  de  disposer  du  bon¬ 
heur  de  l’empire  appartient  au  ministre.  Pouvez-vous 
ne  pas  croire  ,  comme  on  vous  l’a  dit ,  ipie  la  guerre 
esj,  un  moyen  de  défendre  le  jiouvoir  arbitraire  contre 
les  nations?  11  peut  se  présenter  différents  partis  à 
prendre.  Je  suppose  (ju’au  lieu  de  vous  engager  dans 
nue  guerre  dont  vous  ne  connaissez  pas  les  motifs, 
vous  vouliez  maintenir  la  paix;  (ju’au  lieu  d’accorder 
des  subsides,  d’autoriserdes  armements,  vous  croyiez 
dev()ir  faire  une  grande  démarche  et  montrer  une 
grande  loyauté.  Par  exemple,  si  vous  manifestii'z  aux 
nations  ipie,  suivant  des  principes  bien  diilérents  de 
ceux  (pii  ont  fait  les  malheurs  des  peuples ,  la  nation 
fraimaise, contente  d’etre  libre,  ne  veuts’engager  dans 
aucune  guerre,  et  veut  vivre  avec  toutes  les  nations 
dans  cette  fraternité  qu’avait  commandée  la  nature. 
11  l'st  de  l’iiitérét  des  nations  de  prob'ger  la  nation  fran¬ 
çaise,  parce  que  c’est  de  ta  France  que  doit  partir  la  li¬ 
berté  et  le  bonheur  du  monde.  Si  l’on  reconnaissait 
qu’il  est  utile  de  prendre  ces  mi'sures  ou  toubîs  autres 
.semblables,  il  faudrait  décider  si  c’est  la  nation  (pii  a 
le  droit  de  les  prendre.  11  faut  donc,  avant  d’examiner 
l('s  mesures  lu'cessaires ,  juger  si  le  roi  a  le  droit  de 
fibre  la  paix  ou  la  guerre. 

M.  DE  MinAiîEAU  e’ainé  :  Je  demande  la  permis.sion 
d’examiner  d’abord  la  situation  du  débat.  Je  ne  parle¬ 
rai  pas  encore  sur  le  message  dont  il  est  question , 
quoique  mon  0[)inion  soit  lixin;  à  cet  égard.  J’exami¬ 
nerai  si  l’on  doit  préalablement  traiter  la  question 
constitutionnelle  ;  je  demande  (pie  vous  ne  piaqugiez 
pas  mon  oiiinion;  cette  inaniiM-e  d’éluder  la  question 
élevée  ])ar  la  lettre  du  ministre  est  déraisonnalde,  in¬ 
conséquente,  imprudente  et  sans  objet.  Je  dis  (lu’elle 
est  déraisonnable  etinconséiiuente,  parce  que  le  mes¬ 
sage  du  roi  n’a  nul  rapport  avec  une  déclaration  de 
guerre;  parce  que  le  message  du  roi  pourrait  exister 
même  quand  nous  aurions  lUHidé  qu’à  la  nation  ap- 
jiartient  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  Le  droit 
d’armer,  de  se  mettre  subitement  en  nu^sure,  sera  tou¬ 
jours  le  droit  de  l’exécuteur  suprême  des  volontés  na- 
tionaU’S.  Permettez-moi  une  expression  triviale.  La 
maréchaussée  extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de 
mer  doit  toujours,  pour  l’urgence  d’un  danger  subit, 
être  dans  les  mains  du  roi.  Je  dis  enlin  que  cette  ma¬ 
nière  d’éluder  la  ih’cision  n’est  pas  conséquente,  parce 
(pie  ce  serait  supposer  que  l’ordre  donné  par  le  roi  de 
laire  ih's  armements  est  illégal.  11  est  certain  que  dans 
tonte  société  le  jirovisoire  subsiste  tant  que  le  délini- 
lif  n'est  pas  déterminé;  or,  le  roi  avait  le  provisoire; 
donc  il  a  pu  légalement  ordonner  des  armements.  Je 
dis  ensuite  que  cette  manière  d’éluder  la  question  n’est 
pas  jirudente;  je  suppose,  en  effet,  que  le  préalable 
proposé  soit  nécessaire,  notre  délibération  va  occa¬ 
sionner  des  retards  qui  donneront  le  pnHexte  de  dire 
(jiie  nous  avons  arrêté  les  nu'sures  prisi's  pour  assurer 
la  traiKjuillité  publique  et  la  sûreté  du  commerce.  Je 
eonyi(‘ns  qu’il  faut  traiter  très  inci'ssamment  du  droit 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  et  j’en  demande  l’ajour¬ 
nement  dans  le  plus  court  délai  :  mais  sans  doute  cette 
i^randc  (jin'stion  a  besoin  d’être  prépanh*  à  l’avaiiee 
par  le  comité  de  constitution;  elle  entraîne  beaucoup 


d’autres  questions....  Pouvez-vous  vouloir  suspendre 
la  délibération  sur  le  me.s.sage  du  roi?  Ne  sav(!z-vous 
pasipie  les  fonds  manquefit?  Ne  savez-vous  pas  (pie  14 
vaisseaux  arini'S  seulement,  parce  ifue  l’Angleterre  ar¬ 
mait,  ne  peuvent  être  pour  vous  un  objet  d' ('pouvante? 

Le  secours  extraonlinaire  (jn’on  vous  demande  n’est 
que  troj)  iiéce.ssaire  ;  il  n’est  pas  dangereux.  Un  refus 
n’irttirerait-il  pas  contre  vous  les  mécontentements  du 
commerce?  Ou  ne  cherche  (pie  troj)  à  exciter  ces  mé¬ 
contentements.  Remercier  le  roi  des  mesures  (pi’il  a 
prises  pour  le  mainti('n  de  la  paix,  c’est  présenter  à  la 
nation  rarinement  ordonné  comme  une  grande  pré¬ 
caution;  c’est  un  moyen  de  rassurer  tous  les  esprits. 
Mais  si  vous  allez  dire  au  peuple  qu’il  faut  suspendre 
tous  vos  travaux  pour  savoir  à  qui  appartiendra  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  il  dira  :  Il  ne  s’agit 
donc  pas  seulement  de  précautions  ,  la  guerre  est  donc 
prête  à  fondre  sur  nous?  C’est  ainsi  qu'on  gâte  les  af¬ 
faires  publiipies  en  répandant  de  vaines  terreurs.  Si 
des  manœuvres  ministérielles  recélaient  des  projets 
THitionomicides ,  ce  serait  tout  au  plus  une  conspira¬ 
tion  de  pygmiœs;  personne  ne  peut  croireque quatorze 
vaisseaux  mis  en  commande  soient  ell'rayants  iioiir  la 
Constitution.  Quand  la  question  constitutionnelle  se¬ 
rait  jugée,  le  roi  pourrait  faire  ce  qu’il  a  fait;  il  jiour- 
!  rait  prendre  les  mesures  qu’il  a  dû  prendre,  sauf  l’é- 
j  ternelle  responsabilité  des  ministres.  Vous  ne  jiouvez 
j  donc  vous  empêcher  d’examiner  le  message  du  roi.  La 
(luestion  se  réduit  doue  à  savoir,  non  si  le  roi  a  ]>u  ar- 
!  mer,  car  cela  n’est  pas  douteux ,  mais  si  les  fonds  iju'il 
demande  sont  nécessaires,  ce  qui  ne  l’est  ]ias  davan¬ 
tage.  Je  conclus  à  ce  qu’on  s’occupe  immédiatement 
du  message  du  roi. 

M.  Dédelay  d’Agier  :  Il  ne  s’agit  pas  de  régler  les 
détails  qui  doivent  résulter  du  grand  principe,  mais 
d’établir  ce  principe.  J’appuie  donc  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lanieth. 

M.  Rewbell  :  Le  préopinant  a  établi  pour  principe 
que  le  roi  a  le  jirovisoire;  c’est  à  cause  que  le  roi  a  le 
I  Jirovisoire  qu’il  peut,  dans  huit  jours,  déclarer  la 
guerre  sans  nous,  etijuc  nous  devons  décréter  le  prin- 
{  cipe.  Si  nous  hésitons  un  instant,  nous  aurons  la 
I  guerre.  H  y  a  six  mois  qu’on  nous  disait  de  la  jiart  de 
!  (iuel(ju('s-uns  des  honorables  membres  :  L’Angleterre 
vous  fera  la  guerre;  elle  ne  nous  l’a  pas  faite  et  l’on 
veut  que  nous  la  lui  fassions.  Que  demande  en  diœ- 
iiière  analyse  le  ministre?  de  l’argent  :  les  représen¬ 
tants  de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des  subsides 
qu’en  connaissance  de  cause.  Il  me  semble  que  nous 
devons  connaître  les  détails  des  causes  de  la  guerre 
dont  il  s’agit,  autrement  (jue  parles  gazettes.  11  me 
semble  que  les  personnes  qui,  jiar  princi|)('s ,  doivent 
redouter  ri'lfusion  du  sang,  qui,  jiar  la  sainteté  de 
leur  caractère,  doivent  regarder  tous  les  hoiniiK's 
comme  des  frèivs,  s’élèvent  en  ce  moment  contre  mon 
Ojiiuion.  Ne  reconnaissons  plus  d’allii's  que  les  peiijiles 
jiisU's  ;  nous  ne  connaissons  plus  ces  pacti'sde  famille, 
ces  guerres  ministérielles,  faites  sans  le  consentement 
de  la  nation,  qui  seule  verse  son  sang  et  prodigue  .son 
or.  La  lettre  du  ministre  annonce  assez  que  si  le  roi 
ne  peut  concilier  l’AngUHerre  et  l’Esiiagnc,  il  fera  la 
guerre  à  l’Angleterre.  11  faut  donc  vérifier  les  causes 
(le  cette  guerre;  il  faut  savoir  si  nous  avons  le  droit  de 
les  vérifier. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  1  Je  116 1110  jicrmeltrai  qu’iinii 
siiiijile  ob.servation  sur  ce  qu’a  dit  M.  de  Mirabeau.  Si 
nous  accordons  jirovisoirement  au  roi  le  siibs  ile  qu  il 
demande,  ne  devons-nous  pas  craindre d’i'Hre  engagés 
dans  une  guerre  contraire  a  la  justice  et  à  la  morale, 
(jui  sont  les  bases  de  toute,  constitution?  Bientôt  di'S 
années  seront  mises  en  iiu'r;  dès  la  seconde  année 
elles  iieiivent  être  engagées  de  maniéré  (ju’il  soit  im¬ 
possible  de  refiisi'i-  des  subsides  pour  continuer  la 
guerre.  Quand  il  fut  ijuestion  en  Angleterre  de  diHHa- 
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rer  la  guerre  en  Amcriqiio ,  une  partie  de  la  nation  s’y 
opposa  ;  lord  North  lit  valoir  avec  chaleur  cette  oppo¬ 
sition;  le  roi  coniincnça  la  guerre  ,  et  les  Anglais  lu¬ 
rent  obliges  pendant  sept  ans  de  donner  des  subsides, 
car  sans  cela  les  années  étaient  perdues.  Je  dis  donc 
ou’i|  est  absolument  essentiel  de  statuer  sur  le  droit 
(le  l'aire  la  paix  et  la  guerre;  ensuite  on  examinera  la- 
(juelle  des  deux  nationsa  tort.  Si  c’est  l’Espagne,  nous 
(levons  employer  notre  médiation  pour  rengager  a 
jilier;  si  c’est  l’Augleterre,  et  qu’elle  se  refuse  à  la 
justice,  nous  devons  armer,  non  quatorze  vaisseaux, 
mais  toutes  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  C’est  alors 
que  nous  montrerons  à  l’Europe  ce  que  c’est  qu’une 
guerre  non  ministérielle,  mais  nationale.  (Des  ap- 
jdaudissements  interronqient  l’orateur.)  C’est  alors 
(lu’apiTS  avoir  préalablement  manifesté  nos  principes 
de  justice,  nous  développerons  le  courage  et  la  puis¬ 
sance  d’une  nation  vraiment  libre;  nous  irons  atta- 
(fuer  l’Angleterre  en  Angleterre  meme.  (  Les  applau¬ 
dissements  redoublent.  )  Si  c’est  au  dernier  écu  que 
rAngleterre  veut  combattre  contre  nous,  nous  aurons 
l’avantage;  si  c’est  au  dernier  homme,  nous  aurons 
encore  ravantage.  L’Angleterre  est  une  nation  libre, 
magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre 
est  une  nation  magnanime  et  généreuse.  Les  Anglais 
traiteront  d’égal  à  égal  avec  les  Français,  et  non  plus 
av(‘c  les  ministres  et  le  despotisme. 

M.  DE  Mirabeau  l’aîné  :  J’ai  l’honneur  de  répondre 
au  préopinant  que  sans  cesse  il  a  cru  parler  contre 
mon  opinion  et  qu’il  n’a  pas  même  parlé  de  mon  opi¬ 
nion.  Il  demande  qu’on  traite  incessamment  la  ques¬ 
tion,  je  le  demande  aussi;  mais  qu’elle  le  soit  bien  et 
d’après  les  rites  de  cette  Assemblée.  Où  est  donc  le 
dissentiment  entre  le  préopinant  et  moi?  prétend-il 
que  le  provisoire  est  anéanti?  11  ne  l’a  i)as  dit  :  le  pro¬ 
visoire  existera  encore  i)endant  trois  jours,  si  la  ques¬ 
tion  constitutionnel  le  est  discutée  pendant  trois  jours... 

M.  d’Aiguillon  :  J'avais  demandé  la  parole  i)our 
opposer  à  M.  de  Mirabeau  les  mêmes  raisons  (pie  M.  de 
Menou.  Je  rappellerai  seulement  une  objiîction  très 
forte  à  laquelle  M.  de  Mirabeau  n’a  point  fait  de  ré¬ 
ponse.  Si  en  accordant  his  subsides  aujourd’hui ,  nous 
ne  di’cidons  pas  la  question,  qui  sait  si  la  guerre  ne 
sera  pas  déclanie  demain;  ipii  sait  si  ce  n’est  pas  là  le 
but  des  mauvaises  intentions  du  ministère,  intentions 
dont  il  ne  m’est  pas  permis  à  moi  de  douter?  C’est  à 
la  Constitution  qu’on  en  veut;  les  districts,  les  dé¬ 
partements,  les  gardes  nationales,  sont  des  obstacles 
insurmontables.  Que  reste-t-il  donc  aux  ennemis  de 
la  Révolution  jiour  renverser  notre  ouvrage ,  si  ce  n’est 
de  nous  entraîner  dans  une  guerre,  peut-être  injuste, 
de  nous  engager  dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons 
abandonner,  (piaiid  nous  l’aurons  une  fois  commen¬ 
cée?  Les  intrigues  des  ministres  agiront  alors  dans  le 
royaume;  les  citoyens  seront  plus  faciles  à  tromper, 
détournés  de  l’objet  qui  remplit  aujourd’hui  toutes 
leurs  pensées,  parce  qu’il  renferme  toutes  h‘urs  espé¬ 
rances  de  bonheur.  Les  ministres  abuseront  de  tout, 
soit  de  nos  d(îsastres,  soit  de  nos  succès;  un  roi  victo¬ 
rieux  est  un  grand  danger  pour  la  liberté,  (juand c’est 
un  roi  des  Français.  Ainsi  donc  songeons  à  l’honneur 
de  la  France,  à  la  liberté.  Quelle  que  soit  l’urgence 
des  circonstances,  ne  pouvons-nous  pas  retarcler  de 
deux  jours  un  armement  dont  la  cause  nous  est  pres- 
(juc  inconnue?  Demain  la  grande  question  vous  sera 
soumise;  quand  vous  l’aurez  jugée,  vous  vous  occu¬ 
perez  du  nuissage  du  roi. 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  demande  à  faire  une  simple 
Iiroposition ,  qui  ne  vient  pas  de  moi ,  mais  à  laquelle 
j(i  donne  mon  assentiment,  et  qui  peut  réunir  les  opi¬ 
nions;  elle  consiste  à  approuver  les  mesures  du  roi  et 
a  ordonner,  par  le  même(h“cret,  (pic  dès  demain ,  sur 
le  rapport  de  (pii  il  appartiendra  ,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  (puïstion  constitutionnelle. 


M.  Chapelier  :  jl  y  aurait  de  l’inconvénient  à  éloi¬ 
gner  cette  discussion;  mais  il  y  aurait  plus  d’inconvé¬ 
nient  encore  à  ne  pas  s’occiqier  préalablement  du 
message  du  roi.  On  a  voulu  vous  (‘carter  de  la  véri¬ 
table  question ,  en  se  jetant  dans  des  détails  qui  lui 
sont  étrangers.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  de  dé  • 
fendre  l’Etat;  il  craint  la  guerre,  il  désire  la  paix  ; 
(leux  grandes  puissances  arment;  l’une  des  deux  a 
toujours  été  notre  rivale  et  notre  ennemie....  (11  s’é¬ 
lève  (les  murmures.  )  Elle  menace  à  la  fois  nos  j)os- 
sessions  dans  nos  îles  et  notre  industrie.  La  question 
de  principe  n’est  pas  douteuse ,  car  le  droit  de  disposer 
du  sang  et  de  l’or  des  hommes  ne  peut  ajipartenir  à 
un  seul  homme;  mais  le  droit  de  prendre  des  précau^ 
tions  pour  la  défense  de  l’Etat  appartient  nécessaire¬ 
ment  a  l’exécuteur  suprême  des  volontés  de  la  nation. 
Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit,  si  vous  ne  voulez 
tomber  dans  le  même  inconvrhiient  qu’en  1756;  à 
cette  époque,  avant  d'avoir  tiré  te  premier  coup  de 
canon,  notre  commerce  était  (fétruit....  J’adopte  la 
dernière  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Barnave  :  Je  ne  crois  pas  que  l’amendement  que 
j’ai  à  proposer  puisse  faire  quelque  difliculté,  même 
d’après  l’opinion  de  M.  de  Mirabeau.  Le  décret  ap¬ 
prouve  les  mesures  prises  par  le  roi  :  elles  sont  de 
deux  espèces  :  lol’armementde  14  vaisseaux  de  ligue; 
l’Assemblée  peut  croire  qu’il  est  nécessaire  de  se 
mettre  en  mesure;  2°  les  négociations  commenc(‘'cs. 
Je  ne  crois  pas  que  l’Assemblée  puisse  prononcer  sur 
ce  second  objet  avant  d’avoir  décrété  la  (|uestion 
constitutionnelle;  ce  serait  mettre  entre  les  mains  des 
ministres  un  moyen  certain  de  nous  faire  avoir  une 
guerre  qu’on  ne  peut  éviter  ((u’en  n’autorisant  auenue 
iK'gociation.  Mon  amendement  consiste  à  n’approuver 
que  l’armemeut. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement. 

M.  de  Castellane  :  Comme  il  est  important  de 
poser  la  base,  je  propose  pour  amendement  (pie  le 
comité  de  constitution  soit  chargé  de  présenter  deuiiain 
son  travail. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibéi  or 
sur  cet  amendement. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  pense  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  charger  M.  le  président  d'instruire  le  roi  de 
l’iiKjuiétude  qu’éprouve  le  corjis  législatif,  en  voyant 
cette  délicate  négociation  entre  les  mains  de  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans  doute  du 
rôle  qu’il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du 
roi.  Je  sais  très  bien  que  les  ministres  auront  (h'.s  let¬ 
tres  de  rappel  toutes  prêtes  pour  opposera  mon  opi¬ 
nion. —  Si  on  le  veut,  je  demande  (pie  ma  motion  soit 
discutée  à  part;  mais  il  est  nécessaire  de  faire  connaî¬ 
tre  au  roi  qu’il  serait  aussi  absurde  et  aussi  coupable, 
de  la  part  du  ministère,  de  laisser  la  politique  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  certaines  personnes,  que  de 
faire  traiter  un  homme  empoisonné  par  ceux  qui  lui 
auraient  donné  le  poison.  Je  suivrai  ma  motion,  mais 
je  doute  que  la  séance  suflise  jiour  énumérer  toutes 
les  raisons  qui  doivent  engager  à  retirer  toute  espèce 
do  négociation  des  mains  (les  ambassadeurs  d’Espagne 
et  de  Portugal  et  de  quelques  autres  encore. 

M.  Dupont  ;  La  première  partie  du  decret  n’an¬ 
nonce  pas  assez  nettement  que  vous  voulez  être  en 
pleine  mesure  de  défense.  11  ne  suftit  pas  de  montrer  à 
l’Angleterre  que  vous  êtes  la  nation  la  plus  libre,  il 
faut  lui  apprendre  aussi  que  la  France  ne  soull'rira  pas 
qu’il  lui  soit  fait  une  injure  sans  sa  permission.  L’An¬ 
gleterre  est  une  nation  troi)  sage  jiour  armer  32  vais¬ 
seaux  de  guerre  alin  de  favoriser  les  intrigiii's  de  vos 
ministres.  Il  ne  vous  convient  pas  de  vous  borner  à 
armer  14  vaissi'aux;  il  faut  vous  mettre  en  état  de 
rendre  la  guerre  pour  la  guerre  d’une  manière  impo¬ 
sante.  Je  conçois  (lu’il  est  possible  de  supposer  à  cette 
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iiuissancp  le  <li‘sir  do  la  paix  ;  mais  je  conçois  aussi  que 
ce  tlcsir  peut  chaiii^^er ,  car  elle  a  donne  de  IVecpientes 
preuves  de  ce  changement  do  désir.  Je  conclus  et  je 
propose  de  demander  au  roi  qu’il  soit  lait  un  arme¬ 
ment  égal  à  celui  de  l’Angleterre. 

L’Assemblée  décide  (ju^il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cet  amendement. 

M.de  Levis  propose  cet  amendement:  «L’Assemblée 
nationale  déclare  en  outre,  de  la  maniéré  la  plus  so¬ 
lennelle,  que  jamais  la  nation  française  n'entrepKMi 
dra  rien  contre  les  droits  d’aucun  peiqile;  mais  (pi  elle 
repoussera ,  avec  tout  le  courage  d’un  peuple  libre  et 
toute  la  puissance  d’une  graiule  nation,  les  alteinles 
qui  pourraient  être  portées  à  ses  droits.  » 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné  est  décrétée 
presciue  unaiiiinement  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  (|iie  son  jirésident  se  re¬ 
tirera,  dans  le  jour,  par-devers  le  roi,  pour  remercier  Sa 
Majesté  des  mesures  (jii’elle  a  prises  pour  maintenir  la  paix; 
décrété  en  outre  (|ue  demain,  16  inai  ,  il  sera  mis  à  rortire 
du  jour  celte  «itiestion  constitutionnelle:  La  nation  doit- 
elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  ? 

M.  Chaules  de  Lametii  :  J’ai  nommé  tout  à  l’heure 
l’ambassadeur  do  Portugal,  et  comme  il  est  dans  mon 
caractère  de  ne  pas  laisser  de  louche  dans  mes  asser¬ 
tions,  je  déclare  (pie  je  me  suis  trompé.  Je  viens  d’ap- 
prendre  que  M.  Bombelles  n’est  plus  ambassadeur  de 
i’ortugal. 

—  M.  l’abbé  Lompré  présente,  au  nom  du  comité  des 
(inances,  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

»  Art.  P'.  Il  sera  formé  une  masse  totale  du  montant  de.s 
rôles  supplétifs  des  six  derniers  mois  1789,  pour  cliacnne 
des  nouvelles  divisions  de  département,  et  chacun  des  di¬ 
rectoires  déterminera  et  suivra  l’emploi  du  montant  total 
^esdits  rôles,  ainsi  qu’il  va  être  ci-aprè.s  expliqué. 

M  IL  Sur  ledit  montant  total  du  produit  des  rôles  supplé¬ 
tifs  des  six  derniers  mois  1789,  seront  d’abord  imputés  en 
diiiiinution  : 

«  1“  Les  non-valeurs,  décharges  et  antres  modérations 
régulièrement  accordées  sur  lesdits  rôles  des  six  derniers 
mois  1789  ; 

»  2"  Le  montant  des  ordonnanees  de  compensation  des 
décimes  ou  don  gratuit,  et  capitations  privilégiées,  qui  au¬ 
ront  été  délivrées  aux  ci-devant  privilégiés  sur  leur  cotisa¬ 
tion  dans  lesdits  rôles  supplétifs; 

»  3®  Les  ordonnances  de  décharges  ou  réductiotis  qui 
auront  été  accordées  sur  les  rôles  de  1790  à  des  contribua¬ 
bles,  à  raison  de  surtaxes  ou  cotisations  faites  dans  deur 
rôles  différents  pour  les  mêmes  motifs. 

»  111.  Four  subvenir  auxdites  non-valeurs  dont  l’objet  ne 
sera  définitivement  connu  qu’à  l’éi)oque  de  la  comptabilité, 
les  directoires  de  département  sont  autorisés  à  tenir  en  ré¬ 
serve  sûre  la  somme  provenue  desdits  rôles  supplétifs,  qu’ils 
jugeront  nécessaire. 

»  IV.  L’objet  desdites  réserves  étant  ainsi  évalué  et  déduit 
sur  la  somme  totale  du  montant  des  rôles,  les  directoires  de 
département  connaîtront  celle  qui  leur  restera  A  distribuer 
en  diminution  effective  entre  les  municipalités  sur  les  im¬ 
positions  de  1790. 

»  V.  Ils  .s’occupçront  d’abord  de  constater  les  surcharges 
que  (pielques  communautés  auraient  pu  éprouver  dans  la 
répartition  des  impositions  de  1790,  pour  procurer  à  ces 
ooinmnnautes  surchargées  un  premier  allégement,  dont 
l’effet  sera  d’égaliser  leur  contribution  avec  celle  des  autres 
communautés  dans  l’imposition  de  1790.  Four  vérifier  les 
surtaxes,  il  sera  nomme  par  chaque  directoire  de  dépaite- 
ment  des  commissaires  chargés  d'examiner  les  erreurs  com¬ 
mises  dans  la  répartition  ,  de  constater  la  somme  que  chaque 
communauté  aurait  dû  payer. 

»  VL  Cette  première  distribution  étant  effectuée  en  faveur 
des  seules  communautés  surchargées ,  le  surplus  de  la  somme 
à  employer  sur  le  produit  desdits  rôles  de  supplément  seia 
distribué  entre  toutes  les  communautés,  sans  aucune  excep¬ 
tion,  au  marc  la  livre  de  la  fixation  de  leurs  impositions 
de  179<.i. 


»  VIL  Les  étals  de  ces  deux  distributions  étant  arrêtés, 
les  directoires  de  département  délivreront  pour  chaque 
communauté  une  ordonnance  qui  lui  fera  connaître  que  telle 
somme  lui  a  été  accoriiée  sur  le  produit  des  rôles  supplétifs 
des  six  derniers  mois  1789;  et  à  l’egard  des  communes  sur¬ 
chargées,  il  sera  fait  distinction  dans  lesdites  ordonnances 
de  la  somme  qui  leur  est  accordée  pour  indemnité  de  sur¬ 
charge,  et  de  celte  pour  laquelle  elles  participeront  dans 
l’allégement  général. 

»  Vlll.  Lesdites  ordonnances  étant  délivrées  aux  munici¬ 
palités,  chacune  d’elles  fera  passer  au  directoire  du  district 
sa  delibéi’ation  sur  l’emploi  (|u’elle  entend  faire  de  l’allége- 
meiit  (]ui  lui  a  été  accorde ,  enjoignant  la  susdite  ordonnance 
a  sa  délibération. 

»  IX.  Lesdites  municipalités  seront  libres  de  proposer 
l’emploi  qu’elles  jugeront  devoir  leur  être  le  plus  utile;  cel¬ 
les  qui  ont  offert  en  don  patriotique  leur  contingent  dans 
le  produit  des  rôles  de  supplément  seront  à  portée  de  réa¬ 
liser  leurs  offres,  et  les  autres  d’en  demander  l’application 
en  moins-imposé  effectif,  et  alors  à  la  première  ordonnance 
qui  leur  aura  été  délivrée,  il  en  sera  substitué  une  autre, 
soit  de  délivrance  de  deniers  par  le  receveur  général  ou 
trésorier  de  la  province,  soit  de  moins-imposé. 

»  X.  Dans  les  communautés  surchargées  qui  auront  déli¬ 
béré  l’application  en  moins-impose  de  la  somme  totale  a  eux 
accordée,  celle  motivée  pour  indemnité  de  surcharge  sera 
répartie  sur  tous  les  contrileuables ,  sans  aucune  distiuction  ; 
celle  pour  leur  quote-part ,  l’allégement  général,  ne  sera 
qu’au  profit  des  contribuables  ordinaires. 

»  XL  L’Assemblée  nationale  décrété  que  les  municipalités 
qui  n’ont  pas  encore  procédé  à  la  confection  de  leurs  rôles 
des  impositions  ordinaires  de  l’année  1790,  seront  tenues  de 
les  déterminer  dans  le  delai  de  quinze  jours,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  decret,  faute  de  quoi  les  officiers 
municipaux  demeureront  garants  et  responsables  du  retard 
de  la  rentrée  des  impositions  de  toute  la  communauté  :  les 
administrateurs  ou  les  Juges  chargés  de  rendre  les  rôles 
exécutoires  seront  également  garants  de  leur  retard.  » 

Les  dix  premiers  .irticles  sont  .ijournés  jusqu’à  ce 
qu'ou  puisse  correspondre  avec  les  départements. 
L’article  XI  est  décrété. 

Un  autre  article  conçu  en  c^s  termes  est  également 
adopté  : 

«  Aussitôt  que  les  assemblées  de  département  et  de  dis¬ 
trict  seront  formées,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
vérifier  les  surtaxes  des  communautés  et  les  erreurs  qui  sc 
seront  glissées  dans  la  répartition  proportionnelle.  Ces  com¬ 
missaires  feront  leur  rajiport  aux  directoires  de  district  et 
de  département,  lesquels  assigneront  les  indemnités  ducs 
aux  communautés  plaignantes.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


Il  RATA. 

N®  135,  feuille  d’hier,  page  547,  2®  colonne,  ligne  48,  ajou¬ 
tez  :  on  ordonne  également  l’impression  de  cette  lettre. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville  de  Nîmes 
fait  une  soumission  de  18  millions  pour  l’acquisition  des 
biens  ecclésiastiques. 

Idem,  page  548,2®  colonne,  ligne  72,  aux  Français  pa¬ 
triotes  ,  lisez  aux  i'’r;inçaises  patriotes. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d’une  protestation,  consignée  par-devant 
notaire,  des  bas-olîiciers,  brigadiers,  apjtointes  et 
chasseurs  du  régiment  de  Ilaiiiault,  contre  l’inculpa  ■ 
tion  calomnieuse  laite  au  major  diulit  régiment,  dans 
unjournal  '\u\^\iv\\é'.Atin<ile.si/atrioti(jués  et  littéraires 
de  la  France ,  etc.,  11°  210,  dans  letiuel  on  lit:  «  Les 
chasseurs  de  Haiiiault  veulent  faire  rendre  conijUe  a 
leur  major  qui,  disent-ils,  leur  fait  tort  de  800  livres 
par  mois.  »  Ont  déclaré  lesdits  chasseurs  cette  asser¬ 
tion  aussi  injurieuse  pour  eux  tpie  pour  leur  major,  et 
ont  délibéré  de  la  rédiger  en  acte,  pour  lui  servir  ce 
que  de  raison;  lui  rendre  hommage  de  la  justice  qui 
lui  est  due  et  cpi'ils  lui  rendent.  Passe  en  1  etude  de 
M.  Muiiier,  notaire  à  Pont-à-Mousson ,  le  8  mai  1790. 
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THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Il  y  a  longtemps  que  le  Comte  de  Cnmminges ,  drame  de 
M.  d’Arnaud,  en  trois  actes  et  en  vers,  jouit  d'une  grande 
réputation  :  il  lui  manquait  d’avoir  été  représenté  sur  le 
theàlre  de  la  capitale  ,  et  d’avoir  reçu  sur  la  scène  les  niènies 
honneurs  qu’il  avait  recueillis  à  la  lecture.  On  l’a  enfin  joué 
avant-hier  à  Paris  pour  la  première  fois,  et  il  a  obtenu  le 
plus  brillant  succès. 

On  conviendra  sans  doute  qu’il  est  inutile  d’analyser  une 
pièce  que  tous  les  hommes  un  peu  lecteurs  ont  sous  les 
yeux  ou  dans  la  mémoire.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
parler  de  reflet  que  cet  ouvrage  a  produit  sur  le  public  as¬ 
semblé. 

(fest  un  spectacle  auguste  et  impo.sant  jiour  tout  cire 
sensible,  que  celui  de  l’intérieur  d’une  retraile  deslinee  à 
l’oubli  absolu  du  monde,  à  la  pénitence  et  à  une  austérité 
presque  surhumaine.  Que  l’on  se  figure  au  sein  du  triste  et 
religieux  appareil  de  ce  lieu,  où  tout  rappelle  l’idée  de  la 
mort ,  un  homme  brûlant  de  l’amour  le  plus  tendre,  le  plus 
véhément,  agite  d’une  passion  terrible,  qui  ne  peut  être 
éteinte  ,  ni  par  les  jeûnes,  ni  par  les  macérations,  ni  par  la 
présence  du  Dieu  dans  les  bras  duquel  il  a  voulu  se  sauver 
des  prestiges  de  la  vie;  éprouvant  tous  les  tourments,  tous 
les  combats  du  cœur,  et  traînant,  sans  le  savoir,  les  restes 
d’une  vie  malheureuse  à  côté  de  l’objet  qui  a  causé  ses  in¬ 
fortunes,  d’un  objet  qui,  par  un  effort  digne  seulement 
d’une  âme  extraordinaire,  s’est  résigné  à  tromper  la  fai- 
l)lesse  de  son  sexe,  à  voir  son  amant,  à  se  taire,  et  à  mourir 
peut-être  plus  de  son  silence  que  des  austérités  auxeiuel les 
il  s’est  condamné  :  alors  on  aura  une  idée  juste  de  l’intérêt 
qne  porte  avec  lui  le  Comte  de  Comminges.  Tl  est  vrai  que 
.sa  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  toute  la  pièce;  mais 
l’auteur  a  su  la  varier  par  toutes  les  ressources  de  la  sensi¬ 
bilité,  par  des  développements  pleins  de  chaleur,  et  par  des 
mouvements  dramati(|ues  dont  l’âme  est  longuement  et 
j)rofondément  émue.  On  a  paru  désirer  que  l’auteur  retran¬ 
chât  des  détails  qu’on  a  regardés  comme  inutiles  ;  et  là-des¬ 
sus  noos  pensons  comme  le  public. 

Si  le  caractère  de  Coinminges  est  brûlant,  si  les  sentiments 
qui  déchirent  toute  son  âme  jettent  le  trouble  et  la  douleur 
dans  celle  des  spectateurs,  rien  de  i>lus  doux,  de  plus  con¬ 
solant,  de  plus  digne  de  la  religion  chrétienne,  que  celui  du 
père  abbé.  Ce  contraste  est  très  bien  senti.  La  fin  du  second 
acte,  la  scène  surtout  où  Coinminges,  courbé  sur  sa  tombe, 
pleure  ,  gémit,  parle  d’Adélaule,  baise  le  portrait  qn’il  en  a 
conservé,  et  l'appelle  tandis  qu’elle  est  là  témoin  de  ses 
transports  et  de  ses  tourments,  est  d’un  pathétique  dont  le 
cœur  est  bouleversé.  Peut-être  même  cette  situation  est-elle 
trop  forte  iiour  certaines  personnes.  Elle  nous  a  déchirés. 

La  pièce  a  été  très  bien  jouee ,  principalement  jiar  M.Saint- 
T’al,  qu’on  a  demandé,  et  qui  est  venu  recevoir  les  témoi¬ 
gnages  de  la  satisfaction  publique.  On  avait  aussi  demandé 
M.  d’Arnaud,  mais  il  était  absent. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L’opéra  del  Geloso  in  cimenta  (  le  Jaloux  à  l'épreuve  ) 
était  déjà  connu  en  France.  Il  avait  été  joué  en  1779  avec 
assez  de  succès.  Il  y  a  surtout  dans  le  dernier  final  deux  ou 
trois  mouvements  qui  firent  grand  plaisir,  parce  (|u’ils 
étaient  nouveaux  alors.  Aujourd’hui ,  que  nous  sommes  ac¬ 
coutumés  à  une  musique  plus  vigoureuse ,  l’élégante  faiblc.sse 
iVAnfossi  ne  peut  plus  guère  nous  plaire;  aussi  les  acteurs 
ont-ils  eu  l’adresse  d’insérer  dans  cet  ouvrage  plusieurs 
morceaux  d’un  grand  effet,  et  qui  sauvent  la  médiocrité  du 
reste.  On  a  surtout  applaudi  un  terzetto  du  premier  acte;  un 
air,  dans  une  situation  déjà  connue,  où  le  chanteur  com¬ 
mande  au«:  divers  instruments  de  l’oreheslre,  parfaitement 
chanté  par  M.  Mandini;  et  le  quatuor  qui  termine  la  pre¬ 
mière  division  du  second  acte.  Ces  différents  morceaux, 
dont  aucun  n’appartient  à  l’auteur,  joints  à  l’excellente  exé¬ 
cution  d’une  compagnie  bien  supérieure  à  celle  de  1779,  ont 
soutenu  l’opéra  ,  qui ,  en  général ,  a  fait  beaucoup  de  plaisir. 

On  y  a  entendu  pour  la  première  fois  la  signora  Barchetli, 
('..'wts  le  rôle  de  la  seconde  femme  :  cette  jeune  virtuose  n’a 
pas  eiLcore  un  talent  formé  ;  mais  avec  l’habitude  de  la  scène 
française,  en  modérant  ses  gestes  et  en  soignant  son  chant, 
elle  peut  espérer  des  succès. 

Les  amateurs  de  ce  théâtre  qui  le  voient  avec  beaucoup 
de  regret  jiresque  abandonné,  malgré  les  efforts  constants 
dos  sujets,  le  rare  mérite  de  la  plupart  d’entre  eux,  et  la 


sublime  exécution  de  l’ensemble,  attendent  avec  impatience 
d’aller  les  admirer  dans  un  loi-al  plus  digne  d’i'iix.  l’om 
soutenir  leur  courage,  on  \a  les  faire  jouir  incessamment 
des  talents  de  la  célébré  signora  Morichelli. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  hier.  Les 
nnméros  sortis  .sont  :  89, 49 , 27,  15  et  36.  Le  prochain  tirage 
se  fera  le  1*”'  juin. 

SPECTACLES. 

.AcAnÉMiE  novAi.E  DE  âjtsiQUE.  —  Aujourd’hui  16,  Or¬ 
phée;  el  lus  Prétendus.  *  * 

'l'iiÉAiT.E  DE  I.A  Natiox.  —  .Aujourd’hui  16,  Charles  IX, 
tragédie  nouvelle;  et  le  Triple  Mariage,  comédie. 

Tiiéatue  Itai.iex.  —  Aujourd’hui  IG,  te  Tableau  parlant  ;  , 
la  Fuite  dés  Solitaii  es  de  lYonnaudie  ;  et  les  Deux  petits 
Savoyards. 

Tiiéaiuf.  de  Movsieir.  —  .Aujourd'hui  16.  à  la  .salle  île  la 
foire  Saint-Germain,  te  Btidt  nage  dangereux  ;  C  liciu  eux  ; 
Repenl  r;  et  le  Xouvcaii  Don  Quichotte. 

Tiiéaiue  du  P.M.Ats-RoA'Al..  —  Aujouid’iiui  16,  le  Prn-  i 
loguc  d’inauguration ,  avec  un  divertisseim  nt  ;  la  Double  j 
Préeention  ;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Cœur. 

Cirque  du  Palais  Royal.  —  Aujourd.  16,  eoiiccrt  dans  i 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  une  i 
sceiie  des  P  rétendus ,  un  air  de  Henaud,  une  scene  de  Pae-  ! 
siello,  cl  un  air  de  Colinctte  à  la  cour  ;  ensuite  bal  jusqu’à  ’l 
onze  heures,  et  la  Danse  nationale ,  redemandée. 

Théâtre  de  ÎMademoiselle  Moaitaasier, au  Palais  Royal,  i 
—  Aujourd’hui  16,  les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4  actes,  i 
musique  del  signor  Horatio  Storace. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  16,  à  la  salle 
des  Elevés,  les  Curieux  punis,  opei a-boiiffow ;  le  Menuisier 
de  Bagdad,  com.  ;  et  les  Déguisements  amoureux,  opera- 
bouffoii  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  16,  le  Barbier  de 
village  ;  la  Mine  est  trompeuse  ;  et  les  Enfants  du  Soleil. 

Amb!GU-Comique.  —  Aujourd.  16,  Brindavoine ;  la  Fausse 
Correspondance  ;  et  l’Homme  au  Mast/ue  de  fer. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  IIOTEL-DE-VII.I.E  DE  PARIS,  i 
Six  derniers  mois  17.88.  MM.  les Payeiiissont  à  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  éi  60  Jours  de  date. 


Amsterdam . r.2  ,  Maiirld.  .  .  .  15  1.  12  .s. 

Hambourg.  •  .  .  202  1/2  j  Gênes .  loo  i/2- 

Londres . 26  15/10  Livourne . lu?' 

Cadix  ....  151.  12  s.  |  Lyon  ,  Pâques.  l/Sp.„/°b  ■ 

Bourse  du  15  mai.  i 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . [842  1/2,  40 

Portions  de  1600  liv . I 

—  de  312  liv.  10  s .  235i 

—  de  100  liv.  . ’ 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . .37oj 

Loterie  royale  lie  1780,  à  1200 .liv.  .  .  .  .  .  111/2  perle.. 

Primes  sorties . 1789.  s.  16  1/2,  17  perle. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet . s.  12  perte.' 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  ili*  fin.  .  .  15,  15  1/4  p. 


—  lie  125  millions,  déc.  1784.  7  3/4, 7/8,  .3/4,  1/2, 5/8,  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . .  .  . 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  .  11  1/4,  1/2,  3/8  p. 

Idem  sorties . 5  3/4,  6,  8  p. 

Bulletins . . . ! 

Idem  sortis . 

Reconnai.ssanecs  de  bulletins . 

Idem  sorties  . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  . 

—  Borilereaux  provenant  de  sérié  sortie.  .  .  .  .  .  .  , 

Emprunt  île  novembre  1787  .  820 

Lots  des  hôpitaii-x .  13  p. 

Cai.sse  d  esionqite  . . .3420,  15  ,  20,  15,  18 

—  Estampée . . 

Demi-caisse . 1715,14,12,10,8,10,11,8,6,8; 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 568 

Actions  riouv.  des  Indes . 913,  12,  13,  14,  13' 

Assurances  contre  les  incendies . 472 

Idem  à  vie . . . 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  16  mai, 

de  200  liv . (11.  10. s.  4  d. 

dit  300  liv.  . . 0  15  6 

de  1000  liv . 2  II  8 
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POLITIQUE. 

TUHQUIK. 

On  mande  de  Raguse,  en  claie  du  12  avril,  que  la 
Porte,  désirant  rassembler  en  Bosnie  une  armée  cdh- 
sidérable,  a  ordonné  au  pacha  de  Salonique  do  réunii 
ses  troujics  en  Romanie  et  dans  la  Macédoine,  poui  les 
c'onduire  à  Banjaluka.  Emir-Ali ,  paelia  di^  Ilerzegovl 
ne,  et  Haggi-Sali,  nouveau  pacha  de  Bosnie,  doiveni 
aussi  rassembler  les  leurs  ;  le  premier  près  de  Zvvor- 
nick  ,  le  second  près  de  Prédor.  Le  pac  ha  de  Sc  utan 
s’avancera  vers  Novizabar.  Ce  dernier  a  reçu  du  gou¬ 
vernement  des  sommes  considérables  ;  mais  sa  fidelité 
ni  son  zèle  ne  paraissent  point  assurés.  Il  temporise , 
alléguant  tantôt  1  inquiétude  que  lui  causent  les  Mon¬ 
ténégrins ,  taiiiôt  le  mécontentement  que  les  Albanais 
témoignent  sur  les  opérations  de  la  dernière  guerre  , 
et  la  résolution  qu’ils  ont  prise  de  ne  plus  ejuitter  leurs 
loyers. 

Les  nouvelles  de  Constantinople,  du  15  mars,  rap¬ 
portent  (lue  les  caravelles  et  les  frégates  commençaient 
a  sortir  du  port ,  <|ue  les  forces  maritimes  destinées  à 
croiser  dans  la  mer  Noire  seront  égales  à  celles  de  la 
dernière  guerre  employées  au  même  service,  et  que  le 
grand  amiral  n’avait  fait  construire  aucun  vaisseau  neuf. 
On  apprend  eju’à  la  même  époque  le  gouvernement  se 
plaignait  de  la  rareté  des  matelots;  qu’on  avait  eu  beau¬ 
coup  de  peine  à  en  i  assembler  un  petit  nombre  tirés  de 
l’Archipel,  et  qu’obligé  de  les  remplacer  par  des  sol¬ 
dats  asiaticjues ,  on  redouiail  le  service  d’hommes  si  peu 
laits  pour  un  travail  forcé  ejui  demande  de  la  valeur. 

Le  bruit  a  couru  à  V lenne  ,  le  23  avril  ,  que  le  grand- 
visir  s’était  empoisonné.  Ües  personnes  fjui  depuis 
avaient  fait  roule  de  la  Silistrie  dans  la  Valachie  ,  ont 
né  tendu  confirmer  cette  nouvel  le.  On  sait  d’ail  leurs  que 
’armée  du  graud-visir  doit  être  en  ce  moment  entre 
Nissa  et  Aiidrinople.  —  L’armée  rassemblée  près  de 
VV  iddin  n’est,  dil-on,  que  de  2Ü,0U0  hommes. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  29  avril.  —  U  est  p.-jrti  d’ici  des  commis¬ 
saires  du  roi  pour  se  rendre  à  Aiispach.  On  assure  (pie 
l’objet  de  leur  mission  est  de  vérifier  le  produit  de  celte 
principauté.  On  renouvelle  le  bruit  de  son  çchange 
contre  la  Lusace.  —  La  marche  générale  des  troupes 
est  fixée  au  15  du  jnois  prochain. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  17  avril.  — Dans  la  séance  du  16  ,  le 
maréchal  IVIMachowski  a  fixé  l’attention  de  la  diète  sur 
les  dangers  auxquels  la  républii|ue  devait  s’attendre, 
et  sur  la  promptitude  des  secours  (jue  sa  position  exige. 
Il  a  été  résolu  d’établir  une  commission  particulière, 
dont  les  conférences  auront  pour  objet  de  disposer  à 
propos  les  moyens  de  défense,  et  de  les  faire  exécutin- 
avec  célérité.  De  son  côté  ,  la  commission  de  guerre  a 
donné  des  ordres  pour  (ju’un  corps  de  12,000  liommes 
fût  l'assemblé  sur  les  tronlières  de  Galicie;  un  autre 
de  même  nombre  dans  l’Ukraine,  et  un  troisième  dans 
la  Russie  Blanche.  Le  cor|)s  d’armée  que  l’on  espère 
porter  à  25,000  hommes  campera  près  de  Varsovie. 
La  plus  grande  activité  répond  à  ces  mesures.  On  pour¬ 
voit  d'artillerie  et  de  munitions  de  toute  espece  les 
places  fortes  de  la  republi(pie.  Celles  de  Kaminieck  et 
de  Cracovie  sont  tleja  en  étal  de  défense.  On  travaille 
avec  ardeur  dans  les  fonderies  et  les  forges  de  Kiel/e 
et  de  Ronshy  à  fabrii^uer  des  eanons  et  des  armes. 
Enfin  la  Pologne  fait  tous  ses  elVorls  pour  sc  soutenir 

1"  Sérir.  —  Tome  If. 


dans  la  ligue  où  elle  est  eniréo.  —  Les  états  do  Courlan 
(le  n’ont  encore  rien  terminé.  Ils  viennent  d’elrc  pro- 
rog(i:s  au  mois  d’aoùl. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  mai.  —  La  gazette  du  28  avril  ap-> 
prend  (ju’il  y  a  eu  une  escarmouche  près  de  Gallefat 
sur  le  Danube ,  entre  un  détachement  du  corps  de  M.  le 
prince  de  Cobourg  et  les  Turcs  ,  et  dans  laquelle  50 
de  ces  derniers  ont  été  tués  ou  blessés  grièvement.  On 
a  pris  aux  ennemis  une  tscha'ique  avec  deux  canons. 
—  On  vient  de  recevoir  de  Kladovva  la  fâcheuse  nou¬ 
velle  que  le  magasin  à  poudre  ,  qui  en  renfermait  1,500 
(|uintaux  ,  a  sauté  le  28  avril ,  ainsi  que  le  château  :  28 
personnes  ont  péri  dijns  ce  désastre  ,  et  59  sont  plus  ou 
moins  blessées. 

Il  est  arrivé  de  noijveau  un  chasseur  de  Berlin,  qui 
a  apporté  des  dépêches  au  ministre  de  cette  cour.  Im¬ 
médiatement  après  ,  ce  ministre  se  rendit  chez  M.  le 
prince  de  Kaunitz  ,  et  eut  avec  lui  une  longue  confé¬ 
rence.  On  assure  qu’il  est  qm^stion  de  convenir  d’un 
délai,  pendant  lequel  on  traitera  défipilivement  descon- 
diiions  de  pyix  avec  la  Porte. 

On  attend  incessamment  deux  nouveaux  députés  des 
étals  de  Galicie,  MM.  Zabielski  et  Bunkçvvsky. 

De  Francfort ,  le  8  mai.  —  M.  le  |)i  ince  d’Auesperg  n’a 
point  accepté  le  poste  de  ministre  pi  inci|)al  pour  l’élec¬ 
torat  de  Bohême  à  la  diète  rl’élection  d’un  empereur  ; 
ce  sera  ftl.  le  comte  de  Kaunitz  ,  maréchal  de  la  cour  , 
qui  viendra  ici  à  sa  place. 

Le  30  avril,  le  feu  a  pris  au  couvent  des  Augustins 
de  Lavingen  ,  en  Souabe  ,  et  l’a  réduit  enlièremeiit  en 
cendres,  ainsi  cjuc  l’église  et  quelques  autres  édifices. 
On  a  lieu  de  penser  que  le  feu  a  éié  mis  par  des  incen¬ 
diaires. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Milan ,  du  3  niai. 

On  continue  à  s’occuper  ici  avec  activité  à  faire  con¬ 
naître  au  nouveau  roi  les  griefs  du  pays  contre  certaines 
innovations  que  l’empereur  avait  introiluites  dans  l’ad¬ 
ministration  de  la  Lombardie.  Ce  sont  nos  patriciens 
les  plus  distingués  (]ui  ont  été  élus  à  la  rédaction  de  cet 
important  travail  ,  d’après  iine  lettre  du  roi ,  qui,  pré¬ 
venant  lui-même  les  désirs  de  ses  sujets,  les  encourage 
à  lui  proposer  ce  qu’ils  jugeraient  le  plus  convenable 
au  bonheur  de  l’état.  Le  comité  est  composé  du  comte 
Trolti  ,  du  duc  Serbelloni ,  des  marquis  de  Soncino  , 
Visconti  et  Bossi;  et  des  comtes  Taverna ,  Arese,  Biglia, 
Resta,  Dugnani,  Castiglioni,  Salazar ,  Palellani,  Ca- 
sati  et  Cavenago,  dont  le  zèle  patriotique  déjà  connu 
est  vivement  applaudi  du  public.  Ce  qu’on  parait  dé¬ 
sirer  le  plus  ,  c’est  le  rétablissement  de  la  congréga¬ 
tion  d’état,  qui  était  une  assemblée  administrative  com¬ 
posée  de  représentants  élus  par  tous  les  propriétaires 
possesseurs  d’une  certaine  f|uolité  en  fonds  de  terre ,  et 
que  l’empereur  avait  supprimée  et  remplacée  par  des 
administrateurs  de  son  choix  sur  un  autre  plan.  Le  ré¬ 
sultat  des  diverses  demandes  du  pays  a  déjà  été  con¬ 
signé  dans  un  mémoire  qui  vient  d’être  présenté  à 
S.  A.  Pi.  l’archiduc  Ferdinand,  par  le  duc  Serbelloni,  les 
manpiis  Bo.ssi  et  A  isconti ,  et  le  comle  Castiglioni ,  pour 
le  faire  |KUAeiiir  à  S.  M. 

L('  7  du  courant  S.  .M.  la  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohême  est  attendue  à  Maiiloue  ,  d’où  elle  se  rendra  à 
Vienne.  La  ville  de  Milan  a  nommé  une  députation  de 
ses  patriciens  pour  aller  la  com])limenler  en  son  nom, 
et  lui  témoigm.'r  ses  hommages.  Les  nommés  sont  le 
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ci>rntt“  Trolli  ,  le  (lue.  S(  i  lx  lloni  ,  Us  marquis  de  Sdii- 
ciiiu  et  lîuscit ,  el  les  comles  iU^dia,  'l'avernn  ei 

ANGLETERKE. 

Extrait  d’u/ie  lettre  de  Londres'. 

Les  armements  r|ue  nous  l’aisons  il;uis  nos  ports  ,  la 
jii  esse  qui  a  ou  lieu  partout ,  cl  qui  s’csl  laite  avec  une 
rij;ueur  extraordinaire,  la  baisse  considérable  de  nos 
fonds,  et,  plus  que  tout  cela,  l’ardeur  delà  nation  toutes 
les  lois  qu’il  est  cpiestion  d’une  guerre  avec  l’Espagne, 
nous  font  croire  cpi’elle  ne  tardera  pas  à  être  déclaiee 
ou  du  moins  commencée.  11  faut  convenir  en  eltet  que 
l’occasion  |)eut  paraître  brillante,  et  qu’il  est  peu'-ètie 
cliificilc  à  un  bon  Anglais  île  ne  pas  s’y  laisser  entraîner. 
1)1(01  des  gens  cependant  ci  oient  encore  au  désir  île 
SI.  Pitl  de  eon.-et  ver  bi  )>aix,  et  pi  étendent  qu’il  ne 
fait  tout  ce  bruit  c[ue  pour  t  llfayer  rEa.pague  j  et  voici, 
dit-on  ,  son  calcul. 

La  Erance  et  l’Espagne  réunies  sont  plus  puissantes 
que  l’Angleterre;  il  faut  donc  les  séparer.  Le  moment 
}>réscnt  est  on  ne  peut  pas  plus  favorable  pour  réussir. 
La  Fi  ance  est  occupée  de  sa  régénération  ;  la  (idélité 
lies  troupes  réglées  est  équivoque  ;  il  en  est  de  même  de 
la  marine  ;  on  n’est  pas  d’accord  sur  les  moyens  de  faire 
l'ace  aux  dépenses  ;  le  royaume  est  sans  ressources  et 
sans  crédit.  Les  Fi  ançais  d’ailleurs  se  croient  si  grands, 
si  puissants,  si  riclu-s,  qu’ils  sont  persuadés  qu’ils  se 
suflisent  à  eux-mèmes ,  et  qu’ils  n’ont  pas  d’amis  à  mé¬ 
nager,  parce  ipi  ils  n’ont  pas  d’ennemis  à  craindre, 
libui-s  cet  état  de  choses  ,  si  nous  menaçons  l’Esptigne  , 
elle  demandera  des  secours  à  la  France ,  et  il  est  proba- 
bii;  (pte  la  France  ne  pourra,  ni  ne  voudra  lui  en 
fournir.  La  cour  de  Madrid,  hors  d’état  de  combat¬ 
tre  toute  seule,  n’aura  pas  d’autre  parti  à  jirendre 
que  de  s’accommoder  ;  elle  rompra  conséquemment  ses 
baisons  avec  la  France,  et  le  résultat  de  cet  ordre  de 
choses  sera  c|ue  la  Grande-Bretagne  doublera  sa  force 
contre  chacune  de  ces  deux  puissances,  et  sera  en  état 
de  donuir  la  loi  jiariout.  Ge  calcul  est  aussi  simple 
fju’évident  :  l’Espagne  a  114  vaisseaux  de  ligne,  la  France 
à  peu  près  autant.  L’Angleterre  à  elle  seule  en  a  128  , 
elle  en  a  donc  autant  que  la  France  et  l’Epagne  réu¬ 
nies,  et  si  elle  vient  a  bout  de  séparer  ces  deux  puis¬ 
sances,  il  est  clair  qu’elle  a  jiour  les  combattre  le  double 
des  forces  que  chacune  d’elles  peut  lui  opposer;  elle  les 
tiendra  de  ne  dans  sa  dépendance  absolue;  elle  domi¬ 
nera  sur  toutes  les  mers,  et  gouvernera  l’Europe  à 
son  gré. 

Il  serait  difficile  de  ne  pas  trouver  ces  raisonnements 
justes  ;  ils  prouvent  que  M.  Pilt  n’est  pas  seulement  un 
bon  administrateur  des  finances,  mais  encore  un  poT 
litique  profond.  S’if  i>arvient  à  son  but,  il  aura,  par 
de  simples  démonstrations,  dont  les  dépenses  sont  peu 
considérables  ,  obtenu  un  succès  bien  plus  réel  que 
tous  ceux  ipii  pourraient  être  le  fruit  de  la  guerre  la 
plus  heureuse.  L’opposition  semble  avoir  été  flans  son 
secret;  il  n’y  a  pas  eu  de  sa  part  la  moindre  objection 
contre  les  propositions  qu’il  a  faites  au  parlement  de  la- 
part  du  roi.  Tel  est  reflet  des  principes  sur  lesquels  est 
établi  notre  gouvernement.  Telle  est  l’énergie  d’une 
nation  accoutumée  à  prendre  par  elle-même  connais¬ 
sance  de  ses  affaires.  Les  avantages  réels  ou  les  dangers 
réunissent  toutes  les  opinions.  Il  n'en  est  pas  de  même 
en  France  ;  le  gouvernement  n’y^  a  pas  encore  de  bases 
fixes  :  on  est  divisé ,  et  on  le  sera  peut  être  encore  long¬ 
temps  sur  le  régime  qui  convient  le  mieux  à  sa  popu¬ 
lation  et  à  son  étendue  En  attendant  (|u’on  y  soit  d’ac¬ 
cord,  nous  proliterons  de  ses  fautes,  nous  nous  élève¬ 
rons  sur  ses  ruines,  nous  [irendrons  ilans  l'Europe  la 
place  qu'elle  y  a  si  longiemps  occupée  ,  et  nous  la  gar¬ 
derons  tant  qu'un  respect  religieux  pour  les  principes 
lie  notre  excellente  constitution  nous  tiendra  en  gaule 
contre  les  illusions  que  présentent  des  idées  de  peifec- 


:s 

lion chimérique.  Bien  des  gens  pensent  aussi  ipic  notre 
muiisti  re  est  assez  pot  té  à  saisir  une  occasion  de  irnei  ie 
pour  delounicr  les  idées  d’innovations  ipti  pourraient 
s'emparer  de  nos  tètes,  etc.,  etc. 

KJiî'LEXIONS  SUR  CETTE  LETTRE,' 

Set  ons-nous  ilonc  les  du|)cs  de  la  politique  anglaise? 
la  laisserons-nous  agir,  et  nous  hornerons-nous  à  atten¬ 
dre  les  événements?  A  Uieu  ne  plaise  qu’on  ait  une 
pareille  idée  des  Français!  Cette  nation  vaillante  et 
généreuse  vient  de  conijuérlr  sa  liberté,  sous  les  aus¬ 
pices  du  monarque  bienfaisant  et  vertueux  qui  la  gou¬ 
verne  ;  soulfrira-t-elle  qiFon  la  croie  encore  dans  l'en- 
fame?  Ne  fera-t-elle  pas  voir  que  cette  liberté  n’a 
diminué  ni  son  énergie  ni  les  sentiments  d’iioniieiir  et 
de  gloire  qui  l’ont  distinguée  dans  tous  les  temjis?  Nous 
sommes  Français  ;  ce  nom  désigne  depuis  bien  dessièclcs 
la  première  nation  de  runivers  :  cesserons-nous  de  l’ètre, 
parce  que  nous  sommes  devenus  libres?  Après  avoir  se¬ 
coué  le  despotisme  au  dedans,  souiï’rirons-nous  qu’on 
nous  y  soumette  au  dehors?  Voilà  pourtant  ce  dont 
nous  sommes  menacés  :  l’Angleterre  veut  nous  mettre 
dans  ses  fers,  et  elle  se  presse  de  consommer  son  œuvre, 
parce  qu’elle  nous  croit  dans  l’anarchie ,  et  qu’elle  craint 
qu’une  prompte  régénération  ne  nous  rétablisse  bien¬ 
tôt  dans  notre  ancienne  splendeur. 

O  Français  !  o  vous  tous  qui  aimez  votre  patrie,  réu¬ 
nissez-vous  pour  la  défendre,  réunissez-vous  pour  con¬ 
vaincre  l’univers  quechez  vous  la  liberté  est  inséparable 
de  l’honneur,  et  que  vous  vous  ensevelirez  sous  les 
ruines  de  l’Etat,  plutôt  que  de  souffrir  volontairement 
la  perle  de  l’un  ou  de  l’autre. 

Ou  a  lu  vendredi  à  l’Assemblée  nationale  une  lettre 
qui  annonce  (pieleroi  vaordunucr  des  armements  dans 
nos  ports.  Sans  doute  la  guerre  est  un  malheur;  mais  le 
moyen  le  plus  sûr  de  la  prévenir  est  de  se  mettre  en 
état  de  la  faire;  nous  sommes  bien  convaincus  que  nos 
dignes  représentants  consacreront  cette  importante  vé¬ 
rité  ,  nous  nous  flattons  meme  ipie  tout  esprit  de  parti 
disparaîti a  tlaus  celte  grande  occasion,  qu’on  n’iiper- 
cevra  plus  ni  aristocrates,  ni  démociates,  qu’on  ne 
verra  que  des  citoyens.  Telle  est  notre  confiance  dans 
le  zèle,  dans  la  sagesse  et  dans  le  patriotisme  de  nos 
représentants  :  ils  ne  voudront  pas  la  guerre,  mais  ils 
voudront  mettre  le  monarque  en  étal  de  ne  la  pas  crain¬ 
dre.  (  Ces  réjlcxions  ne  sont  pas  du  rédacteur  de 
cette  feuille.  ) 


FRANCE. 

De,  Parts.  —  M.  dc  la  Vauguyoïi ,  notre  ainbas-sadeur 
en  Espagne,  vient,  dit-on,  d’èlre  rappelé.  On  jiarle  de 
M.  le  chevalier  de  Bonrgoing,  ministre  plénipotentiaire 
près  les  princes  et  états  dn  cercle  de  la  basse  Saxe, 
pour  lui  succéder. 

Extredt  d'une  note  rc/nise  à  M.  le  comte  de  Mont- 
niorin,  par  l’ ambassadeur  d’ Espagne ,  et  de  La 
réponse  du  ministre. 

M,  le  comte  Fernand  Nnnez,  ainbassadenr  d'Es¬ 
pagne  à  Paris,  se  plaint  dciinelqnes feuilles  ipii  disent 
(lue  la  quantité  de  pauvres  espagnols  qui  arrivent  à 
Paris,  et  dont  les  chemins  sont  remplis,  doit  être  sus¬ 
pecte  au  gouvernement;  ilajotitequed’antresjoiirnaiix 
répandent  le  bruit  (}u’il  existe  une  correspondance 
entre  Rarcelonc  et  le  minislère  de  France,  et  qu’un 
grand  seigneur  espagnol  est  cliargé  de  ceMe  corres¬ 
pondance;  sur  quoi  M.  le  comte  de  Nnnez  observe 
(in’étant  seul  chargé  d  s  allàires  d’Espagne  en  Franco, 
toute  autre  personne  (pii  s'en  mêlerait  directement  mu 
indirectement  devait  paraître  suspecte,  et  <iue  n’tai 
connaissant  point,  il  prie  M.  le  comte  de  Monlmorin 
de  vouloir  bien  l’en  instruire  s’il  en  existait  de  telh*. 
Quant  à  rarlicle  des  itauvn'S  (jui  sr  nqiandeiit  dans 
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1('S  clu'niin»  et  à  Paris,  M.  l’anibassadoiir  (Irmaiulo 
c^alc’iiK’Ut  (juc  la  polico.  lui  fasse  couiiaîLre  ceux  qui 
sont  pauvrosou  suspects ,  afin  (ju'il  secoure  les  uns  et 
qu’il  lasse  enteudre  aux  autres  (ju’ils  ne  doivent  uul- 
lerneut  compter  sur  sa  i)rotecliou;  il  ])ropose  lueine 
d’envoyer  des  avis  aux  consuls  espagnols  en  France, 
alin  que  ceux  de  cette  nation  (jui  seraient  dans  le  be¬ 
soin  en  soient  aidi7s,  et  ne  toinbent  pas  à  la  charge 
de  la  charité  française. 

La  réponse  de  M.  dcMontinorin  est  telle  qu’on  pou¬ 
vait  l’attendre  :  c’est  qu’il  n’existe  point  de  grand  sei¬ 
gneur  entretenant  une  correspondance,  et  que  les 
moyens  proposés  par  M.  le  comte  de  Nuuez,  pour 
aider  les  pauvres  de  sa  nation  et  faire  punir  ceux  qui 
uouri-aient  être  suspects,  sont  raisonnables  et  justes. 

.l’ajouterai,  moi,  que  la  police  de  Paris,  qui  aurait 
dû  avoir  connaissance  de  ce  grand  nombre  d’Espa¬ 
gnols,  s’est  assurée  qu’il  n’en  existait  pas  plus  que 
(l’ordinaire;  ([ue  les  renseignements  <]u’elle  a  fait 
prendre,  et  l’examen  que  j’ai  fait  d('s  feuilles  d’hôtels 
garnis  et  des  maisons  de  logeurs,  ne  m’ont  rien  apjiris 
<]ui  soit  conforme  au  dire  des  journalistes  dont  i)arle 
M.  le  coin  te  de  Nuuez.  (CeM/Y/6/6'e.57ir/eM.PEueiiET.) 

ADMINISTRATION. 

MÜMCIPALITÉ  DE  PARIS. 

Àsscmblée  des  représentants  de  la  commune. 

MM,  Gobin  et  Lalobe,  déput(%  de  la  ville  deTroyes, 
ont  été  introduits ,  et  run  d’eux  a  prononcé  undiscours 
dont  voici  l’extrait  : 

«  Si  les  temps  ont  amené  des  changements,  on  peut 
dire  qu’ils  sont  aussi  heureux  dans  les  hommes  (pi’é- 
tonnants  dans  les  choses.  Celles-ci  étaient  dans  nu  af¬ 
freux  désordre,  mille  abus  les  y  avaient  entraînées; 
ceux-là  demeuraient  dans  une  funeste  apathie,  le  des¬ 
potisme  les  y  avait  plongés.  Les  uiu's  n’avaient  plus  de 
rajiport  entre  elles  et  ne  tenaient  presijue  à  rien;  les 
autres  étaientcommeétrangers  entreeux  et  se  connais¬ 
saient  à  peine. 

”  Telle  était  depuis  plusieurs  siècles  et  telle  était 
encore  il  n’y  a  pas  un  an,  la  triste  situation  de  la  France. 

»  Une  révolution  imprévue  s’opère  ;  quel  merveil¬ 
leux  contraste!  Tout  à  coup  les  cuo.ses  sont  rappelées 
à  leur  place,  les  Français  sont  devenus  frères.  Des 
deux  extrémités  de  ce  vaste  empire,  on  les  voitserap- 
])rocher,  se  reconnaître,  s’entr'ai(ler,  s’unir  dans  ce 
louable  désir  de  ne  former  qu’un  corps,  une  famille, 
une  grande  société. 

»  C'est  pour  occuper  une  jdace  dans  ce  bel  cn.scm- 
ble;  c’est  pour  coopérer,  autant  qu’il  est  en  eux ,  à 
l’accomplissement  de  cette  sainte  coalition,  (|uc  les 
citoyens  de  la  ville  de  Troyes  nous  ont  fait  l’honneur 
de  nous  députer  vers  vous,  pour  vous  [iroposer  uu 
jiacte  fédératif  (jui  les  unisse  à  jamais  à  la  cause  des 
citoyens  recommandables  dont  vous  êtes  les  digues 
repn^sentants.  » 

M.  le  {(résident  a  réiiondu  : 

“  A  mesure  que  les  travaux  de  FAs.sembléc  nationale 
arrivent  à  leur  terme,  les  actes  d’adhésion ,  les  {(actes 
khléralifs,  les  afliliations  d(\s  communes  et  des  gardes 
nationah's  semblent  se  multijdier  autour  des  h'îgisla- 
leurs  de  la  France,  et  environner  de  leur  cortc'ge  im¬ 
posant  le  monument  immortel  qu’ils  élèvent  à  la 
ld)erté.  Tout  es()oir  ('st  donc  {(erdu  {(our  les  ennemis 
du  bien  {uiblic,  et  la  Révolution  n’a  plus  rien  à  re¬ 
douter  (le  leurs  ténébreuses  manœuvres  et  de  leurs 
coupables  de.sseins. 

”  11  est  sati.sfaisant  et  glorieux  |)our  l’assembb'e  gé¬ 
nérale  des  repré.'sentanls  de  la  CAnninune  de  l'.iris, 
d’t'lre  dépositaire  (h's  nobh's  sentiments  dont  les  dif- 
iéreutes  villes  de  France  sont  {nhndrées.  Elle  croit 


mériter  celte  maripie  nniorable  do  conliauce  par  son 
dévoumeut  entier  a  ta  dutse  [)ubli({ue  ;  et  elle  la  reçoit 
avec  d’autant  {(lus  d’cmqn-e.ssenient,  ({u’elle;(pere<(it  a 
l’avance  les  avantages  ina{(|(réciables  (jui  en  ri'sulte 
ront  |)Our  la  prositérité  de  rcm{(ire,  etc.  » 

L’afliliation  de  la  luuiiicipalité  et  de  la  garde  natio  • 
uale  ,  votée  {(ar  (léliberatitni  de  la  ville  de  Troyes,  du 
30  mars  dernier,  a  été  mise  aux  voix.  L’assemblée  en 
a  unanimejment  accejdé  la  demande,  a  invité  MM.  le, 
dé{(utésà  être,auprt's  de  leurs  concitoyens,  les  in 
ter|trètes  de  sa  .sensibilité,  et  a  ordonné  (pïe  le  discour  ( 
{(rononcé  |(ar  l’uu  d’eux  et  la  répon.se  de  M.  le  [(rési¬ 
dent  seraient  insérés  dans  le  procès-verbal. 


Kl  II  M  C I  PA  L IT  É  S  P  lî  O  V  I  N  C  1  A  LES. 

Do  Pesenas —  M.  Rruu ,  maire. Ofliciers  muuicipau.x, 
MM.  Veiiel,  Il.Relnnil,  Gauthier,  Aiulibi'rt ,  Tindna.s, 

L. abicbc,  Negreet  Alazard.  Frowireur  de  la  conumm.e, 

M.  André,  avocat. 


POLICE. 

Réflexions  sur  l'institution  des  lieutenants  de  po¬ 
lice,  aoec  faculté  de  prévenir  les  délits  et  d’en 
rechercher  les  auteurs. 

Ce  serait  en  vain  qu’après  des  inquiétudes,  des  ora- 
g((s,  des  jours  de  tnnibies  et  d’agitations,  nous  au- 
ritdis  actpiis  une  constitution  et  des  lois  de  liberté ,  si, 
'{(ar  des  institutions  réglémentaires,  des  ét.ablissemcnts 
subalternes,  un  ordre  de  pouvoirs  excentihiiu's  ,  muis 
étions  liviTS  aux  recherches  d’une  surveillance  arbi- 
tr.bre,  et  ({ne  l’individu,  libre  par  ses  droits,  vît  :  es 
actions  calculées  par  lessoiq)Çons  ou  la  crainte  d’une 
’  [(ui.ssance  all’ranchie  de  toute  sujétion  légale. 

Nous  n’aurions  rien  gagné  qu’un  fantôme  a  l.a  R.  - 
volution,  si,  donnant  à  l’antorité  ](ubli(|ue,  ou  [(lulôc 
si ,  créant  une  nature,  particulière  d’autorité  {(ul(li<;!ie. 
et  lui  donnant  une  marche  qu’elle  ne  {(eut  avoir, 
des  attributs  qui  lui  sont  étrangers,  un  n'gime  qui 
r(‘g:ire,  nous  {(artagions  la  force  civile  en  deux  {(ar- 
ties,  dont  Tune  réglée  parla  loi,  assurerait  l.a  lilierlé 
(le  tous,  taudis  que  l’autre,  abandoum'e  à  la  volonté 
de  plusieurs,  rendrait  illusoire,  {(Our  l’homme  i.solé, 
ce  que  la  {(remière  aurait  entrepris  à  l’avantage  de  Ta 
société  entière. 

Je  m’ex{(lique.  La  loi  n’existe  pas  pour  préveiiir  L  s 
délits,  pour  eu  reclierclier  Uis  auteur.s;  elle.  S(|  l'orne, 
lorsque  sa  puissance  est  respectée,  c’est-a-dii'c  dans 
les  moments  de  paix ,  à  {uinir  le  coupable  e^nnu ,  à 
maintenir  Tordre  général  {(ar  Tharimude'  des  (hile- 
rentes  p.arties  ({ui  le  c((m[(((sent.  Si  doue  ({ijel({ue  |(((u- 
Voir  .se  dirige  vers  un  but  ([ue  la  loi  ne  lui  iiidi({ue  ((.is, 
s’il  veut  faire  {dus  ou  autrement  ({u’elle,  il  ein[,iamle 
sa  f((rce  nécessairement  d’ailleurs,  il  est  destructif  de 
la  liberté. 

Tel  (hait  Tancien  n'gime  de  la  police  de  Paris;  s.i 
monstrueuse  {(uissance,  contradictoire  à  tous  les  {(riu - 
çipes,  eu  voulant  aider  Uîslois  les  avait  toutes  aiieau- 
ties;  elle  avait  substitué  le  pouvoir  d(\s  {daces  à  celui 
des  droits,  etle  gcdivernementdes  coiîvenance.sà  celui 
de  la  justice;  désordres  ({ue  ne  rach(,'iaient  {(as  ({uel- 
({ues  nuiycms  de  sùrelé,  une  a{(|(arei,ce  de  rc[nas  [ui- 
blic,  parce  ({ue  rien  ne  [(eut  être  mi.s  en  {(.irallèle  avec 
le  res{(ect  de  la  bd  ,  sans  la({uelle,  encore  une  fois  ,  il 
n’existe  ({ue  des  esclaves. 

Aujourd’hui  Thahitude  des  vieillies  idées,  un  (l(''^ir 
('xagéré  de  perfection,  des  crainte,';  vagues,  vont  iioils 
conduire  aux  mêmes  erreurs,  si  nous  ne  {(l  evenmi.s  la 
uuqu'ise  de.  Toidnion,  et  si  de  iKC.me. heure  nous  n  at- 
tacludisla  réllexion  {(ubliipie  aux  {irmcipes  conscrv.i - 
leurs  des  droits  d(\s  individus  et  de  la  liberté' commune 
Je  ne  sais  si  je  me  tr((n({ie.  mais  le  legisl.deur  i, 
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|)Ciit  point  vouloir  un  ordre  drslnictif  d’un  principe 
g(^u(‘ralcmont  consenti  ;  il  lu'  i)eiil  pas  (^t.ii)lir  deux 
modes  (iesueiiUd  opposes  et  cciitradiciuiresi  il  no  peut 
pas  dire  :  Vous  n’ohéirez  (ju’à  la  loi,  vous  ne  devez 
de  compte  (lu’a  la  loi,  vous  ne  serez  puni  que  par  la 
loi,  eiilin  la  loi  seule  existera  pour  vous  prou'ger, 
vous  comlmre,  vous  éclairer;  et  cepemlanl  due;  On 
lourra  pnquger  le  vœu  de  la  loi ,  devancer  sou  action, 
a  modilier,  taire  plus  ou  moins  ([ii’elle,  faire  auue- 
ment  qu’elle  et  vous  surveiller  par  quelque  ctiosi*  «pu 
n’est  pas  <  lle,  vous  entourer  de  (pudipie  chose  (pu 
n’est  pas  elh'  et  qui  peut  par  conséquent  détruire  ou 
rendre  illusoire  votre  droit  à  la  protection  que  vous 
attendez  d'elle. 

Tels  seraient  les  ofliciers  de  police  cpi’on  a  propriscs 
avec  Jonchons  pour  prévenir  Les  délits  et  reehereiier 
les  auteurs  des  délits  ;  il  n’est  point  de  ^eiire  d’in- 
(juisilion,  de  gangrène  sociale,  d’atteintes  a  la  liberté 
individuelle  (jiie  ne  présente  cette  dangereuse  insti- 
tution. 

En  elfet,  on  ne  peut  prévenir  les  délits  que  par  une 
surveillance  directe,  locale,  volontaire;  cpic  par  une 
tension  coiiliiiiielle  de  la  ))uissaiice  politupie  sur  la 
conduite  de  tous  les  individus;  que  par  un  espionnage 
de  tous  l(\s  momi'iits;  (pie  par  I  attribution  de  famllés 
destructives  des  lois  et  tendantes  à  en  inspirer  le  mépris. 

On  établit  alors  le  gouvernement  des  convcnatices  : 
la  iiropriété,  la  liberté,  la  sainteté  du  domicile  dispa¬ 
raissent  devant  la  prétendue  nécessité  d’emitécber  un 
délit  (pu  n’arrivera  peut-être  pas,  et  dont  on  ne  jieut 
soupçonner  (picbpi’iin  que  jiar  un  jugement  anticipé 
(jnideviontmi  cniiu!,  dès-làqu’il  est  méconnu  de  la  loi. 

El(iu’oii  n’argiiiiK'iile  pas  du  besoin  de  conserver  les 
mœurs,  pour  forim'r  celte  école  d’espionnage;  car  je 
répondrai  par  rexemple  d’un  peuple  aussi  moral  (pie 
wons  au  moins  et  qui  a  |irudeniment  jiréféré  (pichpie,? 
abus  de  licence  à  la  corruptrice  police  des  (;s|)ions,  à 
ces  moyens  de  prévenir  les  délits  autrement  que  par 
des  peines  commandées  par  la  loi. 

C’est  pire  encore  ,  si  l’on  suppose  aux  agents  du 
l»ouvoir  pobti(pie  le  droit  de  rechercher,  de  di'couvrir 
les  anUnirs  des  délits.  Alors  il  faut  rétablir  tous  les 
arts  (le  l’ancien  régime,  et  renoncer  à  ce  sentiment  d’or¬ 
gueil  qui  fait  que  sous  un  gouvernement  libre 
riioiiime  porte  une  physionomie  qui  le  distingue  de 
tous  les  ixniples  esclaves, 

La  recherche  des  délits  en  est  un,  dès  qu’elle  n’est 
])oiiit  la  recheiclie  de  la  loi,  c’(‘St-à-diro  une  infor¬ 
mation  ordonnée  iiar  elle  pour  connaître  les  auteurs 
(lu  crime.  Il  y  a  rbiliiii  delà  à  l’esiiionnage ,  aux  attri¬ 
butions  de  lieutenants  établis  pour  faire  les  fonctions 
(riiKjuisiteurs  publics. 

Il  est  absurde  de  dire  que  l’homme  vertueux  et 
probe  ne  craint  point  l’espionnage;  cette  maxime  de  la 
servitude  est  (bcUxqiar  le  mensonge.  L’homme  jirobe 
et  vertueux  est  celui  ({ui  aime  la  paix  et  la  liberté  de 
son  i»ays,  c’est-à-dire  le  irspcœt  des  lois,  qui  ne  peut 
exister  avec  tin  pouvoir  public  maître  d’en  abuser,  ou 
(le  les  mépriser  à  volonté. 

L’Assemblée  nationale  nous  sauvera  de  cet  escla¬ 
vage;  s’il  existait  aujourd’hui,  demainil  faudrait  em¬ 
ployer  le  droit  de  résistance  à  l’oppression  pour  l’a¬ 
néantir;  car  il  n’en  est  point  déplus  honteuse  que 
celle  qui,  au  nom  de  la  loi,  se  joue  également  de  ce 
(pie  les  hommes  ont  de  plus  cher  et  de  |)bis  lœspec- 
table,  la  sainteté  de  leurs  asiles  et  la  liberté  de  leur 
lU'rsonne.  (  Article  de  M,  Peuchet.  ) 


Etat  comparé  des  déclarations  de  vols  et  captures 
jaits  à  Paris  pendant  Les  mois  de  décembre  17,8, 
janvier  et  février  XHi')  ,  décembre  178'J,  janvier 
et  février  1790, 

l.e  departenieiil  dt'  police  a  ordonné  le  relevé  dos 


déclarations  de  vols  et  ca|»tnr('s  l'aiLs  pendant  ees  dif- 
lèreiits  mois,  (pu  sont  les  plus  rigoureux  de  l’aiiiu'e, 
ceux  011  l(‘s  nuits  sont  les  plus  longues,  et  (>ii ,  par 
C()iiS(hpieiii  les  vols  sont  plus  nombreux,  alin  de  eoii- 
naîiK^  l’elfet  des  troubles  sur  la  sûreté  publique  et  la 
vigilance  des  ofliciers  chargés  d’y  veiller. 

On  remanpieia  (pie  dans  l’ancien  régime,  il  y  a 
plus  (le  ca|)tui(‘S  (pie  de  (l(■claratiollS  de  vols.  On  sait 
(lue  les  ofliciers  de ^ûreté  étaient  payés  par  caiiture  ; 
(laiis  le  nonv(^an  régime ,  il  y  a  plus  de  déclarations  de 
vols,  c’est  rellet  des  IroubU's;  et  la  moitié  à  jien  près 
des  captures,  c’est  l’ellet  de  la  destruction  de  l’espion¬ 
nage. 

Ce  dernier  rc'sultat  est  fâcheux  sans  doute  pour  les 
partisans  de  la  liberté  civile  :  mais  c’est  inévitable;  il 
faut ,  011  être  jiersomiellement  livré  à  l'arbitraire  de 
rospionnage  de  la  police,  ou  se  résoudre  à  mieux  fer¬ 
mer  ses  portes,  à  connaître  les  gens  avec  qui  l’on 
contracte,  et  même  à  être  un  peu  volé,  malgré  tous 
les  soins  qp’on  se  donnera.  C’est  au  public  à  dire  s’il 
aime  mieux  courir  le  dernier  que  le  premier  danger; 
je  dois  (lire  (pie  la  police  penche  pour  le  premier,  alin 
(pi’on  sache  que  je  ne  suis  jioiiil  de  cet  avis,  (pii  va 
(Iroit  à  rétablir  an  moins  une  inquisition  stupide  et 
avilissante,  |)Oiir  faire  reiroiiver  à  (piebpies  imlividiis 
leurs  iiioiitres,  leurs  créanciers,  leurs  maîtresses,  ou 
(piebiues  escrocs. 
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Parmi  le  grand  nonibio  de  (h'clarations  fournies 
pendant  les  trois  mois  les  plus  Lu  beux  de  l’année,  on 
doit  remaiapier  avec  satisfaction  qu’il  y  a  peu  cl  même 
point  d’attaipies, 

L('S  vols  avec  elTraclion  aux  porb'S  d’entn^^  .<:obt 
très  communs,  et  un  genre  assez  fréipieiit  est  celui  dt; 
vols  de  couverts  d’argent  chez  les  traiteurs,  avec 
l’iisage  d’en  laisser  di!  cuivre  à  la  place  :  !)eancon|)  de 
vols  de  portefeuilles;  quant  au  surplus,  vols  très  or¬ 
dinaires.  {Art.  Je  iM.  l'EtvilET.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  les  hôpitaux;  p.sr  M.  Cabanis,  docteur 
en  médecine,  de  la  .société  |diilosoplii(|uc  de  Philadelphie. 
A  Paris,  de  Piiuprimerie  nationale,  17<JU.  Jiiochure  in-S"  d-e 
40  pages. 

On  ne  peut  lire  cet  ouvrage  sans  frissonner  d’horreur, 
disait  J.-J.  Rousseau  au  vertueux  Chainoussct,  après  avoir  lu 
le  i)lan  de  réforme  de  PHàtel-Bicu  de  Paris,  proposé  par  oo 
grand  citoyen,  le  premier  défenseur  des  malheureux  aban¬ 
donnés  à  la  pitié  publique.  Cet  ouvrage,  tout  effrayant  qu’il 
est,  n’offre  cependant  qn’iine  très  petite  partie  des  maux  qui 
ont  été,  sur  cet  objet,  dénoncés  au  |)ublic  dans  cts  derniers 
temps.  C'est  dans  les  mémoires  de  M.  Poyet,  c'(>st  surtout 
dans  le  rapport  de  l’académie  des  sciences  de  1780,  que  se 
trouvent  constatés  et  dévelo))péb  dans  toute  leur  étendue 
des  faits  qu’un  intérêt  criminel  ou  un  lâclie  égoïsme  appe¬ 
laient  avec  audace  les  exagérations  ou  les  préjugés  de 
l' humanité.  On  sc  rappelle  encore  la  sensation  de  douleur 
universelle  que  luodiiisit  tout  à  coup  la  publicité  de  tant  de 
maux,  de  tant  de  coupables  abus.  Cette  révélation  snlcn- 
nellc  (pie  la  vérité  rendait  si  éhxpienle  cxcit.a  l’impriîssiot. 
qu’elle  devait  faire  iiaitrt  dans  un  siècle  de  lumières  et  clicz 

(n C.e  relevé  a  ele  fait  par  M.  t.aion,  ancien  piemier  com¬ 
mis  des  bureaux  de  la  |>ulice.  A.  M. 
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iiiK!  nation  sensible.  Au  milieu  de  la  fermentation  générale 
(les  c.sjji  its,  au  milieu  du  choc  des  intérêts  et  du  tumulte  des 
passions,  une  voix  se  fit  entendre;  elle  retentit  dans  tous  les 
eo-nrs.  La  chanté  publique  s’émut;  une  foule  d’hommes  ef- 
fiayés  de  cet  horrible  tableau  de  toutes  les  douleurs,  de 
tous  les  genres  de  mort,  accoururent  au  secours  de  leurs 
malheureux  frères,  et  le  gouvernement  donnant  à  cet  élan 
(le  la  bienfaisance  nationale  la  sanction  de  son  autorité, 
a|)pela  les  âmes  compatissantes  à  le  seconder;  mais  cet  ap¬ 
pel  à  la  j)ilié  publique,  ce  voeu  de  tous  les  cœurs,  cette  reu¬ 
nion  de  tous  les  es|)rits,  cette  expression  touchante  de  la 
volonté  générale  étaient  alors  des  moyens  im|)uissants 
d’exécuter  le  bien  et  d’arrêter  le  mal;  et  tant  d’efforts,  de 
lumières  et  d’humanité  ne  semblèrent  se  manifester  dans 
cette  grande  cause  que  ponr  être  inutiles,  et  pour  appren¬ 
dre  à  la  nation  par  leur  inutilité  même,  qu’elle  s’était  trom¬ 
pée  justiu’alors  sur  les  moyens  de  préparer  et  assurer  la  ré¬ 
génération  de  toutes  les  parties  de  l’Etat. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  appelle  et  développe  aujour¬ 
d’hui  les  vi'ais  moyens  d’exécution,  d’un  bout  de  la  France 
à  l’autre.  C’est  aujourd’hui  qu’il  est  principalement  néces¬ 
saire  (le  publier  toutes  les  idées  utiles  et  d’ouvrir  toutes  les 
voies  de  perfectionnement.  C’est  aujourd’hui  que  tous  les 
hommes  qui  ont  des  lumières  et  de  l’expérience  doivent  se 
ra.ssemblcr  autour  des  représentants  de  la  nation,  et  acquit¬ 
ter  leur  dette  de  citoyens. 

Tel  est  le  sentiment  qui  a  dirigé  M.  Cabanis  dans  le  tra¬ 
vail  qu’il  vient  de  jtublier  sur  les  hôpitaux,  et  qui  le  sou¬ 
tiendra  constamment  dans  la  carrière  honorable  dont  il  est 
destiné  à  reculer  les  bornes.  Sans  doute,  en  lisant  ces  ob¬ 
servations,  on  verra  bien  que  peu  d’hommes,  animés  au 
même  degré  que  lui  de  l’amour  du  bien  public,  peuvent 
trouver  comme  lui  dans  leur  esprit  d’aussi  grands  moyens 
de  réaliser  tout  ce  que  leur  cœur  désire.  En  lisant  cet  écrit, 
un  homme  sensible  croira  entendre  une  âme  qui  répond  a 
la  sienne;  un  esprit  éclairé  croira  s’entretenir  avec  un 
homme  plein  de  lumières  et  d’instruction ,  fort  de  sa  propre 
expérience,  doué  d’une  sagacité  vive  et  délicate,  d’un  ta¬ 
lent  rare  d’obseï  valion  ;  et  ceux  qui  connaissent  M.  Caba¬ 
nis  savent  bien  que  le  lecteur  ne  se  fera  pas  illusion. 

M.  Cabanis  examine  le  projet  projtosé  par  les  commis¬ 
saires  de  l’académie  en  I78G,  et  qui  consiste  à  diviser  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Paris  en  quatre  hôpitaux.  Il  pense  qu’on  gagne¬ 
rait  quehiue  chose  à  ce  changement,  mais  qu’on  y  gagnerait 
peu.  Les  (|uatre  nouveaux  hôpitaux,  selon  lui,  seront  trop 
considérables  pour  que,  dés  leur  installation  même,  ils 
n’aient  pas  une  partie  des  inconvénients  de  l’Hôtel-Dieu  ,  et 
pour  qu’on  ne  doive  pas  craindre  d’y  voir  reparaître  pres¬ 
que  tous  les  autres  par  le  laps  du  temps.  —  Après  une  dis- 
uussion  très  approfondie,  et  neuve  sous  plusieurs  rapports, 
des  inconvénients  moraux  et  physi(iues  des  grands  hôpi¬ 
taux,  M.  Cabanis  propose  de  renoncer  au  projet  de  ces  éta- 
blis.semenls  considérables,  et  conseille  d’établir  de  petits 
hôpitaux  ou  hospices,  de  cent  ou  cent  cinquante  lits  au 
j)lus.  Les  raisons  par  le.sqnelles  il  démontre  les  vices  insé¬ 
parables  des  grands  hôpitaux  lui  servent  à  montrer  les 
avantages  des  hospices;  et  les  considérations  qu’il  tire  sur 
ce  sujet  de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  son  art,  reçoivent 
sans  oe.sse  un  nouveau  degré  de  lumière  et  de  force  de  l’c.s- 
j)rit  philosoi)hi(iuc  doTit  il  est  (buic. 

MÉLANGES. 

Lettre  à  M.  de  Lalande, 

Quand  Jtdes  César  acheva  de  détruire  la  liberté  romaine, 
quand  il  accepta  la  dictature  perpétuelle  et  se  fit  uommer 
empereur,  son  j)remier  soin,  comme  pour  marquer  cette 
epoque  dcsa.streuse,  fut  de  réformer  le  calendrier.  Le  mo¬ 
ment  où  la  France  vient  d’être  régénérée,  où  l’amour  de  la 
liberté  fait  même  des  conquêtes  plus  étendues,  et  paraît 
peu  à  peu  vouloir  se  répandre  au  loin,  n’cst-il  pas  plus  fa¬ 
vorable  encore  à  proposer  un  pareil  changement,  surtout 
si  ce  ehangement,  en  fixant  une  époque  heureuse  et  mémo¬ 
rable,  a  d’autres  avantages  particuliers?  C’(‘st  à  vous.  Mon¬ 
sieur,  que  je  crois  devoir  soumettre  cette  idée,  comme  le 
plus  capable  de  la  développer  et  de  la  faire  valoir. 

Il  a  toujours  paru  fort  bizarre,  à  moi  et  à  beaucoup 
d’autres,  (jue  l’on  ait  fait  commencer  l’année  au  l*’ janvier, 
qui  n’est  ni  l’époque  d'un  équinoxe ,  ni  celle  d’un  solstice , 
ni  celle  de  l’arrivce  du  soleil  dans  un  signe,  ni  le  commen¬ 
cement  d’une  saison.  Le  premi(;r  jour  de  l’année  doit  figu¬ 
rer,  ce  me  semble ,  le  premier  jour  de  rexistence  du  monde  ; 


or,  est-il  probable  ((lie  le  monde  ait  commoncé  au  milieu 
de  l’hiver?  Le  printemps  n’offrc-t-il  pas  au  contraire  le 
tableau  de  la  régénération  de  la  nature,  «'t  par  consccpient 
l’idée  de  la  création?  Le  printemps  doit  donc  être  le  com¬ 
mencement  de  l’année,  et  les  anciens  étaient,  je  crois,  plus 
sages  que  nous,  quand  ils  la  faisaient  arriver  au  mois  de 
mars.  Mais  ce  n’est  pas  au  l'*'  mars  non  plus  que  je  voudrais 
placer  le  renouvellement  de  l’année;  ce  serait ,  ou  à  l’e(|ni- 
noxe  qui  arrive  du  18  au  19  de  ce  mois,  ou  plutôt  encore 
au  20,  qui  est  le  commencement  du  i>rintemps,  et  le  mo¬ 
ment  où  le  soleil  entre  dans  le  bélier.  C’est  aussi  vers  ce 
temps  où  se  sont  ouverts  les  états-généraux  à  qui  nous  de¬ 
vons  la  révolution  actuelle;  époque  qu’il  serait  convenable 
d’éterni.ser.  Le  mois  d’avril  alors  ouvrirait  l’année,  et  ce 
serait  un  rap|)ort  de  plus  avec  son  nom,  qui  vient,  comme 
on  sait,  du  verbe  aperire,  signifiant  ouvrir.  On  verrait 
l’année  se  renouveler  avec  bien  plus  de  joie,  si  elle  amenait 
avec  elle  la  belle  saison  :  les  pluies  et  les  frimas  de  janvier 
ne  rappellent  que  des  idées  douloureuses  de  dépéri, s,semeBt, 
qui  ne  servent  point  à  la  morale,  et  ne  font  qu’affliger  la 
mémoire.  Faut-il  y  ajouter  une  considération  qui  pourra 
paraître  futile,  mais  qui  n’est  pourtant  pas  à  déélaigner?  Ce 
sont  les  visites.  L’espèce  de  contrainte  avec  laquelle  on  les 
fait,  dans  une  saison  incommode,  semble  influer  sur  le 
sentiment  dont  on  est  animé.  Tout  paraît  glacé  alors  au 
moral  comme  au  physi(iue.  Dans  le  printemps,  au  contraire, 
râme  s’ouvre  à  la  joie,  et  la  joie  est  favorable  aux  .senti¬ 
ments  affectueux.  On  est  plus  disposé  aux  vertus  et  à  la 
bienveillance  (juand  on  se  sent  aise  et  heureux. 

Je  ne  crains  pas  cette  Objection ,  que  ce  serait  embrouiller 
les  époques,  et  jeter  de  la  confusion  sur  la  matiicre  dont 
on  a  daté  jusqu’ici.  Cette  crainte  n’a  pas  empêché  les  divers 
changements  qu’a  subis  le  calendrier  à  plusieurs  reprises,  et 
l’on  en  serait  quitte  ponr  doubler  les-dates  pendant  quel¬ 
que  temps,  comme  on  faitcncoreen  Russie, où  l’on  date  du 
vieux  et  du  nouveau  style  à  la  fois.  On  dirait  donc  ce  20  mars 
vieux  style,  et  l"'  avril  nouveau  style.  Le  changement  com¬ 
mencerait  au  l”’  avril  1789,  nouveau  style,  et  serait  nommé 
Vère  de  la  liberté,  comme  l’a  déjà  fait  un  des  membres  de 
l’Assemblée  nationale,  M.  Barrère  de  Vieusac,  à  qui  nous 
devons  les  Etrennes  du  citoyen. 

Il  y  a  peut-être.  Monsieur,  à  ma  proposition  beaucoup 
d’obstacles  que  j'ignore.  Vous  aurez  aperçu  facilement  que 
je  suis  fort  ignorant  en  astronomie;  mais  il  vous  appartient 
de  redresser  mes  sottises,  si  mon  idée  peut  être  rendue 
praticable,  et  si  elle  vous  paraît  mériter  quelque  coii.sltlé- 
ration.  Il  vous  appartient  de  la  rédiger,  et  de  la  proposer 
à  l’Assemblée  nationale,  qui,  occupée  des  grands  destins 
de  la  France,  ne  dédaigne  pas  néanmoins  les  details  qui 
peuvent  paraître  moins  importants.  L’égalité  des  poids  et 
des  mesures  a  .sans  doute  une  utilité  plus  étendue  que  ce 
que  je  propose  ;  mais  il  ne  me  paraît  pas  indiffèrent,  pour 
la  gloire  même  de  l’A.ssemblée  nationale,  d’associer  la  ré¬ 
génération  de  l’année  avec  celle  du  bonheur  public. 


BULLETIIS 

T)F.  î.’AS.SF.Mr.LF.E  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  15  MAI  AU  SOIR. 

—  La  ville  de  Joigny  fait  un  don  patriotique  de  cinq 
mille  deux  cents  liv. 

—  Le  maire  de  la  ville  de  Sens  admis  à  la  barre  fait, 
au  nom  de  sa  ville,  une  soumission  de  huit  millions 
pour  l’acquisition  de  biens  nationaux. 

—  La  municipalité  de  Chdtcau-Thierry  en  fait  une 
de  six  millions. 

—  D’après  le  rapport  de  que  ftpics  contestations  sur¬ 
venues  entre  les  députés  suppléants  des  colonies,  l’ As¬ 
semblée  décide  que  M.  de.  Villeblancbe  sera  admis 
j)our  remplacer  Àl.  de  la  Thibaudière,  qui  a  donné  sa 
démission. 

—  M.  d’Aiouillon  :  Dans  un  moment  où  le  bruit 
court  (jUC  le  parlement  de  Paris  proteste  contre  vos 
décrets,  ce  (jue  je  ne  crois  jias,  il  est  bon  (jiie  vous 
connaissiez  les  sentiments  d’une  partie  du  parlement, 
la  ba.soclie,  et  je  demande  qu  elle  soit  admise  à  la 
barre. 

M.  LE  VICU.MTE  DE  MiRAUEAU  î  J’appuic  la  moliüii 


382 


(lu  prc-oiiiiiiiiil  iiV('C  d’iuitaiit  plus  ilc  si-curiU»  ,  qii’un 
piiir  dt'  France  doit  savoir  coiiuiioiil  est  composé  le 
parlement. 

M.  d’Aiguiixon  :  C’est  parce  que  j’ai  été'  pair  de 
France  que  je  sais  que  la  basoche  était  la  meilleure 
troupe  auxiliaire  du  parlement  de  Paris. 

M.  le  vicomte  de  l\liral)eau  veut  reprendre  la  parole , 
mais  l’Assemblée  chicide  que  la  basoche  sera  admise 
sans  (ju’il  soit  permis  de  discuter  plus  lougtem])s. 

La  basoche  admise^  proh'sle  de  son  parfait  dévoû- 
meut  pour  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ,  et 
jure  d’étre  fidèle  à  la  Constitution. 

—  Le  Châtelet  admis  à  la  barre  fait  lecture  d’un 
arrêté  de  la  compagnie ,  oi'i ,  aiirès  avoir  rappelé  la 
dénonciation  faite  par  le  comité  des  recherches  le  3(1 
novembre  dernier,  des  forfaits  (jui  ont  souilh‘  le  châ¬ 
teau  de  Versailles  dans  la  matinée  du  C  octobre  ,  ainsi 
que  les  auteurs ,  fauteurs  et  compliec's  de  C(îs  attentats, 
et  tous  ceux  qui ,  par  des  ju’omesses  ou  dons  d'argent, 
ou  par  d’autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provo¬ 
qués:  et  que  cette  dénonciation  a  servi  de  base  à  la 
seule  et  unique  plainte  rendue  par  le  procureur  du  roi 
le  !«'■  décembre  suivant;  (ju’il  est  de  son  devoir,  avant 
de  décréter  l’information,  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  ])our  conq)léter  l’instruction  ;  elle  supplie 
l’Assenddée  nationale  d’autoriser  son  comité  des  re- 
cherch(*sà  communiquer  au  j)rocureur  du  roilcsren- 
stùgnements  qu’il  peut  avoir  relativement  à  cette  af¬ 
faire,  et  de  charger  le  procureur  du  roi  de  se  pourvoir 
vis-à-vis  du  comité  des  iTcherches  de  rhôtel-de-ville 
de  Paris,  pour  se  faire  remettre  h's  diilérents  rensei¬ 
gnements  qu’il  |)eut  avoir,  comme  aussi  les  différentes 
pièc(“s  (jui  résultent  de  l’instruction  commencée.  Le 
Chiitelet  annonce  qu'il  ne  croit  pas  que  sa  conduite, 
si  injustement  calomniée,  ait  besoin  d’être  justifiée  : 
un  travail  assidu  l’a  conduit  sur  la  trace  des  coupa¬ 
bles  ,  qu’il  poursuivra  sans  qu’aucune  acception  de 
personnes  puisse  l’arrêter. 

Après  cet  exj)Osé ,  le  Chàtelet.se  retire. 

M.  DE  Cazai.ès  :  Je  ne  crois  ])as  qu’il  soit  de  l'hon¬ 
neur  de  l’Assemblée  nationale  de  discuter  uncpareille 
question,  et  je  pense  que  la  proposition  doit  êtreaccep- 
teesaus  aucune  délibération. 

L’Assemblée  porte  le  décret  suivant  à  runanimité. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  deS 
recherches  est  autorisé  à  communiquer  au  procureur 
du  roi  du  Clnltelet  les  renseignements  qu’il  peuts’etre 
procurés  sur  l’affaire  de  Versailles  du  G  octobre  (hœ- 
nier,  dénoncée  à  cet  officier  par  le  comité  des  recher¬ 
ches  de  l’hôtel-de-ville  de  Paris.  » 

—  On  rejircnd  la  discussion  sur  le  plan  de  munici¬ 
palité  pour  la  ville  de  Paris.  Les  deux  premiers  arti¬ 
cles  du  titre  111  sont  di'crétés. 

Nous  donnerons  les  articles  dans  le  prochain  nu¬ 
méro  ,  à  la  suite  de  ceux  qui  ont  été  décrétés  dans  la 
séance  du  vendredi  soir. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  MAI. 

M.  Salles  ,  au  nom  du  comité  des  rapports  :  L’in- 
tih'êt  personnel  suscite  de  nouveaux  obstacles  à  la  Cons¬ 
titution,;  sa  voix  sans  cesse  étouffée  cherche  sans  cesse 
à  se  faire  entendre  ;  elle  rapjiclle  des  citoyens  à  la  ré¬ 
volte;  clic  les  excite,  au  nom  d’un  Dieu  de  jiaix,  à 
attenter  à  la  vie  les  uns  des  autres.  Vous  avez  méjirisé 
ces  clameurs  ;  ccpi'.ndant  le  mal  augmente,  des  partis 
factieux  ont  trouvé  des  chefs;  les  citoyens  coupables 
se  nMinissent  poiir  réjiandre  des  principes  de  l’iusur- 
iTCtion  et  de  la  discorde;  de  coupables  erreurs  se  pro- 
l)agent.  Comme  leurs  di'clamations  fanatiques  ne  suj)- 
jiorteraient  pas  les  regards  de  la  raison,  c’est  surtout 
à  ceux  (jui  jjarlent  un  langage  étranger  (ju  ils  les 
adu’ssent.  L  Alsaci'  est  le  théâtre  d(‘ ces  maïueuvres 

. L’évêque  de  Sjdre  a  forme  op|)üsilion  à 

rétablissement  des  ass('ml)l(hs  adminislrativ(“s  :  cette 


opposition  a  été  signifié(!  aux  commissaires  du  roi  du 
d(‘|)artement  (lu  Bas-Rhin.  La  notilication  en  a  él(M'aite 
l)ar  IM.  de  Diétricht,  nutablc  de  Strasbourg.  Si  l’As- 
sembh'e  nationale  ne  s'empresse  d'y  |)orter  remède, 
la  guerre  civile  va  coinuumcer  dans  ce  département, 

et  s’étendra  dejn-oche  en  jn-oche . fCe  sont  les 

propres  paroles  des  commissaires  du  roi.)  Des  ])riè- 
res  sont  or(!onné(’S  comme  dans  les  calamités  jiubli- 
ques;  les  formules  contiennent  un  anathème  contre 
la  Constitution;  des  prédicateurs  fanali(jues  souillent 
b'S  églises  par  des  déclamations  incendiaires  contre 
l’Assemblée  nationale,  dont  ils  appellent  les  décrets 
des  brigandages.... 

M.  Bénard,  grand  bailli  de  Bouxwillers  en  Basse- 
Alsace,  a  convoqué,  de  sa  pleine  autorité,  dans  sa 
maison  bail liagère une  assemble'e  desconnnunautés  du 
bailliage ,  à  l’effet  de  délibérer  sur  les  dangers  (jui  les 
menacent.  Uu  exemplaire  des  lettres  de  convocation 
adressé(^.s  au  maire  de  Rhinghendorlf  est  entre  nos 
mains;  rassembhïca  eu  lieu  le  17  avril;  elle  a  rédigé 
une  protestation  contre  la  vente  des  biens  ecclésiasti¬ 
ques,  et  particulièrement,  disent  les  commissaires  du 
roi,  de  ceux  du  chapitre  de  Nauvillers,  à  la  tête  duquel 
est  M.  l'abbé  d’Eyrnard.  Une  lettre  anonyme  a  été  ré¬ 
pandue  à  Bouxwillers;  elle  tend  à  porter  les  citoyens 
à  la  révolte;  elle  les  engage  à  abolir  la  nouvelle  mu- 
nicij)alité;  elle  invite  toutes  les  municijialitésà  nej)as 
envoyer  aux  assemblées  de  district  et  de  (lé|)artement. 
Sur  cette  lettre,  la  commune  s’est  assemblée  ;  elle  a 
pris  une  délibération  dont  voici  la  substance  :  Après 
avoir  mûrement  pesé  les  décrets  de  rAsstr.i!)  éc  natio¬ 
nale,  nous  les  avons  reconnus  contraires  aux  juivilé- 
ge.sde  la  province;  nous  avons  vu  que  c’est  injuste¬ 
ment  qu’on  nous  enlève  notre  seigneur,  et  (jue  par 
l’abolition  des  droits  seigneuriaux ,  nous  sommes  juà- 
vés  des  bienfaits  de  notre  ju-ince;  nous  arrêtons  de 
mettre  aux  pieds  de  notre  auguste  seigneur  les  vœux 
de  ses  fidèles  sujets,  pour  le  prier  de  nous  faire  main¬ 
tenir  dans  notre  constitution  :  nous  sommes  jirêts  à 
sacrifier  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  défen¬ 
dre  les  intérêts  du  laùdgrave  de  Hesse  d’Armstadt, 
notre  U'gitime  souverain ,  d’autant  plus  volontiers  (jue 
nous  sommes  certains  que  la  volonté  du  roi  est  oppo¬ 
sée  à  la  révolution.... 

M.  Dupont  :  11  faut  ajourner  cette  affaire,  et  la  com¬ 
muniquer  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Salles  continue  :  De  neuf  officiers  municipaux 
qui  composent  la  municipalité  de  Bouxwillers,  finit 
ont  refusé  de  signer  cette  délibération  ;  ils  ont  fait  la 
déclaration  de  leur  refus  au  greffe  du  maire  de  Stras¬ 
bourg.  D’autres  citoyens  ont  protesté  contre  leurs  si¬ 
gnatures  apposées  à  cet  acte ,  en  déclarant  (ju’elh's  ont 
été  surprises;  il  nous  a  été  aussi  remis  un  jiroces  ver¬ 
bal  d’une  assemblée  tenue  à  Huningue,  à  finjuelle  la 
municipalité  avait  convoqué  80  municijialiti^euviron- 
nantes;  la  garnison  a  été  mise  sous  les  armes  jxnir 
protéger  cette  assemblée  :  on  y  a  décidé,  entre  autres 
olijets,  de  s’opposer  à  l’introduction  des  assignats  eu 
Alsace....  M.  de  Diétricht  et  Rt.  Bénard  sont  les  jire- 
miers  coupables,  et  vous  ne  pouvez  vous  disjxmser  de 
sévir  contre  eux.  Le  comité  vous  proposera  un  projet 
de  décret  à  ce  sujet. 

M.  l’abbé  d’Eymabd  :  Avant  de  vous  mettre  à  même 
d’apprécier  l’affectation  indécente  qui  a  été  ajiportée 
à  prononcer  mon  nom  ,  je  vais  vous  exjiliijuer  ce  (jue 
c’est  que  Bouxwillers.  BouxwilleTS  est  une  dépen¬ 
dance  du  comté  d’Alnaiilt  qui  appartient  au  land¬ 
grave  de  Hesse  d’Armstadt;  Neuvillers  est  une  com¬ 
munauté  voisine  :  dans  cette  communauté  est  un  cha¬ 
pitre  dont  je  suis  le  chef.  On  a  affecté  de  dire  qu’elle 
iTclamait  la  couse.rvation  des  biens  ('cclésiasticjues  el 
notamment  de  ceux  du  cbajiitre  dont  je  suis  le  chef... 
(Des  murmures  iuterrom|)ent  M.  l’ablié  d’Eymard.) 

Je  n’inculpe  pas  le  rappoi’teur,  mais  les  commis- 
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s.iiros  (lu  roi,  parce  (jii’ils  sont  coui)al)lcs ,  cl  je  les 
(Itûioiice  {l’avaïu'o;  ils  ont  oulrc-passc*  leurs  pouvoirs, 
en  (kûionçanl  ce  (pii  s’est  passi;  à  Bouxwillers  ;  ces 
faits  ne  sont  pas  de  leur  coinpélence.  11  est  très  glo¬ 
rieux  pour  moi  (le  (lire  qu’une  conununaute  conqiosee 
pour  les  (leux  tiers  de  protestants  a  eu  la  bontcî  de 
demander  la  conservation  de  son  chapitre  (lu’elle  an¬ 
nonce  lui  avoir  fait  tout  le  bien  possible.  J’ai  rhoiinenr 
d(“  le  présider,  et  je  partage  la  gloire  de  si‘s  l)i(  iilaus. 
Quanta  ma  coucluite  particulière.  Je  sourinis  avec 
lorcc  les  mandats  qui  m’ont  été  donnés ,  ei  je  les  mam 
tiendrai  toujours.  On  dit  (jne  ces  meiiees  empèclieni 
l’organisation  des  assoniblees  primaires.  Eh  bien  !  j’at 
teste  que  rAlsace,  et  surtout  le  comté  d’AlnauU,  dé¬ 
sirent  (jiic  ces  assemblées  soient  organisées  ,  pour  y 
jiorler  les  vieux  ipi  on  vous  nuesque  dans  cerajiport. 
Je  vais  entrer  d.ins  la  question . On  demande  l’or¬ 

dre  du  jour ,  et  rajournement  de  cette  afi'airc  à  la  pro¬ 
chaine  séance  du  soir 

L’Assemblee  le  décidé  ainsi. 

DISCUSSION  SUn  CUTTE  QUESTION  : 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  V exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  DUC  DE  LÉvis  ;  Avaiit  de  donner  mon  opinion 
sur  la  grande  (puvslion  que  vous  discutez,  je  dois  ré¬ 
clamer  votre  indulgence.  Pour  procéder  avec  méthode, 
je  commencerai  |)ar  traiter  (les  diverses  espèces  de 
guerres,  l’ollensive  et  la  défensive;  je  parlerai  des  al¬ 
liances  et  des  conditions  de  paix,  puis  je  proposerai 
une  séi-ie  de  questions  qui  pourra  régler  l’ordre  et  la 
marche  de  votre  travail.  La  guerre  défensive  est  juste 
et  h'gitime  :  repousser  l’altaipie  de  ses  ennemis  est  de 
droit  naturel,  mais  rien  n’autorise  à  lesattaipier;  ainsi 
nul  n’a  le  droit  de  faire  une  guerre  ollensive.  Mon- 
tesipiieu  a  dit  (luc  les  conquêtes  étaient  lesconséipien- 
ces  du  droit  naturel  de  défense.  11  suffit  d’appliquer 
ce  |)rincipe  pour  en  reconnaître  la  fausseté.  Je  ren¬ 
contre  un  homme  armé,  qui  peut-être  a  l’intention  de 
m’attaquer,  donc  je  dois  le  tuer.  Quelle  jurisprudence 
barbare  .'Qu’on  ne  m’oppose  pas  la  toute-puissance  de 
la  nation.  Où  commence  l’injustice,  là  finit  son  pou¬ 
voir.  Aju'ès  avoir  traité  des  guerres  offensives  et  dé¬ 
fensives,  je  crois  pouvoir  en  tirer  une  conséquence  (jui 
consiste  à  déclarer  que  jamais  la  nation  n’entrepren¬ 
dra  rien  contre  la  liberté  d’aucun  peuple ,  mais  qu’elle 
repou-ssera  avec  toute  l’énergie  d’une  nation  libre  et 
pui.ssanle  les  attaques  de  ses  ennemis.  Quelle  résoltu 
lion  rassurante  pour  l’humanité  !  J’y  vois  un  puissant 
moyen  d’honorer  notre  Constitution,  que  les  ennemis 
du  bien  public  ont  calomniée,  après  avoir  tenté  de  la 
bouleverser.  Quanta  l’attribution  du  droit  de  déclarer 
la  guerre,  il  s’agit  d’examiner  si  celui  qui  est  chargé 
dos  affaires  extérieures  doit  on  être  revêtu,  en  accor¬ 
dant  aux  législatures  de  voter  en  détail  les  sommes 
nécessaires  à  l’armement,  et  en  déterminant  sur  cette 
matière  le  mode  de  rcspon.sabilité  des  ministres.  A  l’é¬ 
gard  du  droit  de  paix ,  le  prince  peut  proposer  aux  lé¬ 
gislatures  de  faire  la  paix. 

Si  h's  motifs  jiaraissent  suffisants,  les  négociations 
pourront  s’ouvrir  ,  mais  jamais  rien  ne  pourra  être 
convenu  sans  le  consentement  des  législatures.  La 
(luestiüu  dt's  alliances  tient  trop  au  droit  de  paix  pour 
l’en  séparer.  Vous  examinerez  si  une  nation  comme 
la  nôtre  peut  être  liée  aux  destinées  d’une  autre  puis¬ 
sance.  Mais  avant  de  vous  livrer  à  celte  discussion,  il 
s’agira  de  savoir  si  les  alliances  sont  jilus  utiles  que 
nuisibU'S  à  la  France,  si  25  millions  d’hommes,  dont 
3  millions  sont  armés,  ont  besoin  de  lignes  et  d’allian¬ 
ces.  Je  n’ai  fait  qu’effleurer  toutes  ces  (juestions,  (jni 
demandi'iit  à  être  approfondii's.  Je  me  bornerai  donc 
à  proifoser  celte  série;  de  questions:  1®  rAssembléc 
nationale  déclanu  a-t-elle  comme  article  constitution¬ 
nel  que  jamais  la  nation  française  n’entreprendra  rien 


contre  la  liberté  d’aucun  peuple,  mais  qu’elle  repous¬ 
sera  avec  toute  l’énergie  d’un  jiruple  libre  et  piussant 
l('s  attaques  de  ses  ennemis?  2‘>  Dans  le  cas  où  l’affir¬ 
mative  serait  déci(l(-e,  le  pouvoir  exiieutif  scra-t-il 
chargéexclnsivement  de  la  défense  du  royaume?  Quel 
sera  le  mode  de  rcspomsabilité  des  ministres  en  cetu- 
matière?  3° A  qui  le  droit  déjuger  du  moment  où  la 
jiaix  peut  être  conclue  sera-t-il  attribué,  et  à  quelles 
conditions?  4®  Les  alliances  (k^jà  contractées  doivent- 
elles  être  ratili(ks?  Pour  l’avenir,  à  qui  déléguera- 
t-on  ce  pouvoir  ?  A  (jui  appartiendra  le  droit  de  faire 
des  traités  de  commerce? 

M.  LE  COMTE  DE  SÉitENT  :  11  s’agit  (le  reconnaître  un 
principe  dont  bientôt  il  pourrait  être  fait  une  apjilica- 
tion  dangereuse.  11  s’agit  de  décider  qui  aura  au-dc- 
hors  l’emploi  de  la  force  publique.  Il  ne  faut  se  laisser 
aveugler  ni  jiar  une  complaisance  servile,  ni  par  une 
popularité  mensongère,  car  c’est  l’intérêt  du  peuple, 
et  non  ses  désirs ,  qu’il  faut  écouter.  Pour  éviter  la 
contusion,  posons  la  question  d’une  manière  simple. 
On  (loit  examiner  à  qui  du  chef  de  la  nation  ou  desre- 
présentantsde  la  nation,  doit  être  confié  l’exercice  du 
droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  car  sans  doute  on  ne 
dira  pas  que  les  droits  de  la  nation  sont  ceux  des  re¬ 
présentants  :  ce  sophisme  ainsi  présenté  est  trop  re¬ 
poussant  pour  qu’il  puisse  avoir  quelque  succès  ;  il 
n’rùait  peut-être  pas  cependant  hors  de  propos  (l’eu 
faire  l’observation.  La  question  est  donc  celle-ci:  A  qui 
la  nation  doit-elle,  pour  son  plus  grand  intérêt,  dé¬ 
léguer  l’exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
La  nation  ne  doit  renoncer  à  la  paix  que  lorsqu’on 
attaque  ses  propriétés  et  son  honneur  (car  l’honneur 
d’une  grande  nation  est  aussi  une  propriété);  quand  on 
est  obligé  de  renoncer  à  la  paix,  il  faut  que  la  guerre  soit 
prompte.  Voyons  si  cette  promptitude  se  trouvera  plus 
aisément  dans  une  assemblée  législative  que  dans  le 
pouvoir  d’un  .seul.  Ici  l’on  prodiguera  les  sophismes 
contre  les  rois  ambitieux  et  jaloux  de  la  gloire  des 
armes;  on  s’élèvera  contre  ces  passions  qui  font  verser 
le  sang  des  hommes  ;  mais  qui  ne  sait  qu’imc  assem¬ 
blée  nombreuse  recèle  encore  plus  de  passions  qu’un 
conseil  particulier;  qui  ne  sait  que  les  passions  agi.ssent 
d’une  manière  plus  dangereuse  dans  le  tumulte  d’une 
délibération  orageuse?  11  m’en  coûte  de  parler  de  cor¬ 
ruption;  il  m’en  coûte  de  dire  que  les  nations  étran- 
gèiTS  viendraient  répandre  l’or  an  sein  de  nos  a.ssem- 
bhks  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  à  ce  (jni 
s’est  passé  de  nos  jours  en  Suède  et  en  Eologne. 

Des  assemblées  nombreuses  sont  peu  propres  à  des 
opérations  iiolitiques,  dans  lesquelles  il  faut  tantôt  de 
la  dissimulation  ,  ta>:tôt  de  la  franchise,  tantôt  une 
marche  secrète  constamment  suivie.  11  faut  faire  des 
promesses  ondes  menaces  pour  obtenir  la  paix.  Com¬ 
ment  toutes  ces  m(;sures  pourront-elles  être  tenues 
dans  une  assemblée  nombreuse  et  publi(|ue?  Dira-t-on 
que  le  roi  fera  dos  négociations  ,  et  qu'il  en  présentera 
le  résultat  à  l’Assemblée?  L’allie  .se  défiera  de  sespro- 
me.sscs  ;  rennemi  rira  des  menaces ,  quand  l’un  et  l’au¬ 
tre  pourront  croire  que  le  corps  législatif  ne  les  ap¬ 
prouvera  pas....  Ainsi  la  France  iierdra  le  resiiect 
(ju’elle  avait  acciuis;  ainsi  elle  .sera  déchue  de  cette  si¬ 
tuation  florissante  qui  faisait  dire  au  roi  de  Prusse  : 
«  Si  j’avais  été  roi  do  France ,  il  ne  se  serait  pas  tiré  un 
coup  de  canon  en  Europe  sans  ma  permission.  -  Si  le 
roi  perdait  ses  alliés,  l’Angleterre,  rivale  dangereuse, 
deviendrait  plus  dangereuse  encore,  parce  qu’elle 
n’aurait  rien  jicrdu  de  sa  force.  J’ajoute  (jue  les  minis¬ 
tres  pourraient  agir  sur  cette  a.ssemblée ,  et  parvien¬ 
draient  ))<'nt-être  a  déterminer  à  leur  gré  la  paix  ou  la 
guerre.  Ainsi  l.int  de  précautions  auraient  l’effet  d’ar¬ 
rêter  un  ministre  sage  qui  voudrait  faire  des  négocia¬ 
tions  utiles,  et  serviraient  un  ministre  ambitieux  qui 
voudrait  faire  la  guerre. 

Je  crois  donc  qu’en  attribuant  ('xclusivcinentà  l’As- 


384 


semblée  nationale  le  droit  de  faire  la  guerre,  les  hos¬ 
tilités  ne  seront  pas  moins  fréquentes,  et  seront  plus 
dangereuses.  Ainsi  l’intérêt  de  la  nation  exige  (jue  le 
droit  de  faire  la  guerre  soit  délégué  au  roi.  Je  imr  hâte, 
dVjouter,  sur  le  droit  de  paix  ,  que  c’est  à  la  lin  d’une 
guerre  qu’il  faut  déguiser  les  imjuiétudes  et  les  espé¬ 
rances,  qu’il  faut  saisir  le  moment  favorable  :  la  len¬ 
teur  et  la  publicité  des  opérations  du  coriis  législatif 
y  seraient  également  opposées;  ainsi,  jionr  l’intérêt 
national ,  il  faut  laisser  au  monarque  le  droit  de  régler 
les  traités  de  paix.  Il  n’abusera  pas  de  ce  droit,  parce 
que  sa  gloire  est  commune  à  celle  de  l’Empire.  Je  n’ai 
qu’un  mot  à  dire  sur  les  traités  de  commerce;  le  roi 
doit  faire  les  négociations,  et  le  corps  législatif  en 
examinerles  résultats.  C’est  des  représentantsde  toutes 
les  parties  du  royaume  qu’on  doit  attendre  les  connais¬ 
sances  générales  et  particulières  qui  doivent  détermi¬ 
ner  de  semblables  traités. 

M.  d’Aiguillon  :  Jamais  question  plus  importante 
n  a  peut-être  été  soumise  à  votre  délibération,  surtout 
à  raison  des  circonstances  présentes.  J’avoue  que  dans 
mon  opinion  particulière,  eileest  aisée  à  discuter. 'Vous 
avez  reconnu  que  tous  les  pouvoirs  appartiennent  à  la 
nation ,  donc  le  droit  de  paix  et  de  guerre  lui  appar¬ 
tient.  J’observe  que  j’ai  tort  de  dire  le  droit  ;  la  guerre 
offensive  n’a  jamais  dû  exister  ;  ta  guerre  défensive 
n’est  point  un  droit,  mais  un  devoir.  Examinons  si  la 
nation  doit  déléguer  ce  devoir  au  pouvoir  exécutif  ou 
le  conférer  à  scs  représentants.  Commej’ai  peu  à  ajou¬ 
ter  à  ce  qu’a  dit  M.  de  Levis ,  je  me  bornerai  à  repré¬ 
senter  les  inconvénients  qu’il  y  aurait  à  déléguer  au 
roi  le  pouvoir  de  la  guerre.  S’il  était  permis  de  citer  une 
anecdote  connue,  je  vous  rappellerais  que  Louis XIV, 
s’apercevant  qu’une  fenêtre  de  Trianon  était  placée  de 
travers,  se  mit  dans  une  grande  colère  ;  Louvois,  mi¬ 
nistre  et  surintendant,  dit  à  ses  confidents  :  Le  roi  est 
occupé  de  trop  petites  choses,  il  faut  lui  donner  des 
occupations  plus  sérieuses.  La  guerre  fut  faite  ;  le  sang' 
des  Français  coulait  :  pourquoi  ?  pour  la  fenêtre  de 
Trianon.  Les  caprices  des  maîtresses,  l’ambition  des 
ministres  décideraient  donc  ainsi  du  sort  de  la  nation  ! 
Je  crois  que  cet  inconvénient  seul ,  quand  il  ne  serait 
pas  d’accord  avec  le  principe,  suffirait  pour  décider 
que  le  roi  ne  saurait  avoir  le  droit  de  la  guerre.  Si  tous 
les  rois  ressemblaient  à  Louis  XVI ,  il  nj  aurait  point 
à  balancer  ;  mais  les  meilleurs  rois ,  mais  Louis  XVI 
lui-même  n’ont-ils  pas  des  ministres  qui  ont  été  sou¬ 
vent,  qui  sont  peut-être  encore  les  ennemis  des  inté¬ 
rêts  du  peuple?  Je  pense  donc  que  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre  doit  résider  dans  le  corps  législatif. 

On  oppose  l’inconvénient  de  la  publicité  :  je  crois 
que  nous  sommes  dans  une  situation  telle ,  que  nous 
n’avons  rien  à  craindre  de  nos  voisins  :  je  crois  qu’un 
peuple  généreux  n’a  pas  besoin  d’une  politi(pie  tor¬ 
tueuse  et  embrouillée;  mais  je  crois  que  le  roi ,  chef 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  doit  disposer  librement 
de  la  force  publique,  lorsqu’il  est  averti  de  quelque 
projet  formé  par  les  ennemis  extérieurs  de  l’Etat....  11 
vous  reste  quelque  chose  à  faire;  vous  avez  reconnu 
les  droits  imprescriptibles  des  hommes  dans  une  dé¬ 
claration  qui  est  un  chef-d’œuvre;  il  vous  reste  à  faire 
une  déclaration  des  droits  respectifs  des  nations,  fon¬ 
dée  sur  des  maximes  de  paix  et  de  justice,...  IMon  avis 
est  donc  (}ue  la  plénitude  du  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre  réside  exclusivement  dans  le  corps  législa¬ 
tif,  et  que  le  roi  doit  seul  être  chargé  de  porter  les 
(Oi  •ces  nationales  sur  les  frontières,  lorsque  quebines 
parties  de  l’Empire  seront  atta(iuées. 

(Z,rt  suite  à  (Ic/uaiu.) 

VARIÉTÉS. 

Les  attroapemenfs  qui  ont  en  lieu  pendant  plusieurs  jours 
dans  la  rue  Royale,  butte  Saint-Roch,  sont  entiéicinent 


dissipés;  les  citoyens  voisins  de  la  société  qui  s’y  était  éta¬ 
blie  sous  le  nom  de  Salon  français,  et  qu’elle  tenait  <lans 
de  continuelles  inquiétudes,  ont  obtenu  du  depaitenient 
de  police  qu’elle  fût  supprimée.  Nous  donnerons  demain 
les  détails  circonstanciés  des  motifs  qui  ont  déleniiine  ce 
Uibunal  à  un  procédé  qu’il  a  Jugé  ini-meme  porter  atteinte 
à  la  liberté  jmblique. 


AVIS  DIVERS. 

Dépôt  général  des  journaux,  gazettes,  courrier,  etc., 
français  et  étrangers,  établi  place  Bcllecour,  hôtel  de 
Censey,  à  Lyon. 

II  a  paru  depuis  un  an  un  très  grand  nombre  de  jour- 
naux,  gazettes,  etc.  Un  établissement  juopre  à  les  faire 
connaître,  à  les  répandre  dans  les  jirovinces,  et  en  augmen¬ 
ter  la  circulation  et  le  débit,  nous  a  semblé  mériter  un  ac¬ 
cueil  favorable  du  public,  de  même  que  des  journalistes  et 
imprimeurs. 

Nous  établissons  un  bureau  où  l’on  trouvera  tous  les 
journaux  et  papiers  publics,  et  où  l’on  en  fera  la  distribu¬ 
tion  ;  on  pourra  y  souscrire  aux  conditions  ordinaires.  Ce 
bureau  prc.senle  des  avanbagps  comiiiuiis  aux  journalistes  Cl 
aux  souscripteur-.!.  11  produira  un  plus  grand  débit  de  leurs 
feuilles,  parce  qu’on  peut  les  donner  .séparément  ou  en¬ 
semble,  à  un  prix  fixé,  et  il  n’aura  pas  l’inconvénient  des 
cabinets  littéraires  et  clubs  politiques,  où  deux  ou  trois 
exem|)laires  suffisent  à  un  grand  nombre  de  curieux. 

Les  souscripteurs  ont  l’avantage  d’avoir  tous  les  journaux 
et  jiapiers  à  l’instant  de  leurs  souscriptions  ,  sans  être  obli¬ 
gés  d’attendre  huit  ou  quinze  jours.  Ils  trouveront  les  nu¬ 
méros  qui  leur  manqueraient,  et  tous  les  polui((ues  et 
curieux  pourraient  avoir  les  différentes  feuilles  au  même 
prix  que  leur  en  coûte  souvent  la  lecture. 

L’on  invite  M.M.  les  journalistes  et  imprimeurs  de  profiter 
des  avantages  que  leur  offre  cet  établis.sement.  La  poste  qui 
arrive  tous  les  jours  dans  cette  ville  facilite  les  envois.  On 
sera  très  exact  à  remplir  les  conditions  qui  seront  détermi¬ 
nées.  On  peut  a.ssurer  de  placer  cinquante  ou  cent  exem¬ 
plaires  de  tous  les  journaux,  et  un  bien  plus  grand  nombre 
lorsqu’ils  seront  plus  connus. 

Ce  bureau  a  été  ouvert  le  1*''  mai,  et  l’on  en  établira  uu 
second,  place  des  Terreaux,  pour  la  commodité  du  public. 
On  s’adresse  à  M.  Gauthier,  directeur  du  dépôt,  place 
Belleçour,  hôtel  Gensey. 


M.  Deviller,  rue  de  Verneuil,  faubourg  Saint-tiermain , 
n*  19,  tient  le  seul  dépôt  de  faïence  opaque  en  cailloutage, 
qui  réunit  au  mérite  de  la  solidité  et  de  la  beauté  celui 
d’aller  sur  le  feu;  il  en  fait  des  envois  en  provitice. 


SPECTACLES. 

Academie  Koyai.e  de  Musique.  —  Demain  18,  Alceste; 
et  les  Pommiers  et  le  Moulin. 

Tiiéatke  de  i.a  Nation.  —  Aujourd’hui  17,  le  Comte  de 
Comminges ,  drame;  et  les  Trois  Cousines,  comédie. 

Tiieatre  Itai.ieiv.  —  Aujourd’hui  \1 ,  B.ose  et  CoUs;  et 
Raoul  Bu-be- Bleue. 

Théatiie  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  17,  à  |a  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  il  Geloso  in  citnento ,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Pai  ais-Royai,.  —  Aujourd’hui  17,  le  Pro¬ 
logue  d' inauguration ,  avec  un  divertissement;  la  Double 
Prévention  ;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Coeur. 

Tuéatre  de  M  ademoisei.i.e  Mom  ANsiER.an  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  17,  l'Arbre  de  Diane,  opéra  en  3  actes. 

Comédiens  de  Beaujoi.ais.  —  Aujonnl  hui  17.  à  la  .salle 
des  Elèves,  le  Bon  Père,  opéra  -  bouffon  ;  te  Mari  fille, 
comédie;  et  te  Fau.e  Serment ,  opéra-bouffon. 

(ÎRANDS  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  l7,/<?r  Quatre 
Rendez-vous  ;  le  Moment  dangereu.r  ;  la  Cacophonie  ;  et 
Pénus  pèlerine. 

Ambiou-Comique.  —  Aujourd’hui  17,  le  Café  de  la  Révo¬ 
lution;  1‘ Embarras  comique;  et  Pierre  de  Provence. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  17  mai, 
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POLITIQUE, 

Quelques  personnes  croient  que  si  la  guerre  vient  à 
éclater  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  c’est  au  minis¬ 
tère  anglais  qu’il  faudra  attribuer  ce  inouveinent  poli¬ 
tique;  et  voici  comment  elles  expliquent  leur  itléo, 
que  nous  donnons  pour  ce  qu’elle  vaut.  I,e  ministère 
anglais,  à  l’exemple  de  tous  les  ministères  du  monde, 
est  pénétré  du  plus  profond  respect,  du  plus  tendre 
attachement  pour  l’ancien  ordre  de  choses,  suivant  le¬ 
quel  il  a  ordonné  tous  ses  projets  présents  et  fulurs.  Il 
ne  voit  pas  sans  douleur  et  même  sans  etïroi ,  que  tles 
esprits  ardents,  qu’on  appelle  en  Angleterre,  comme 
ailleurs  de  mauvaises  têtes,  veuillent  changer  cet 
ordre  de  choses,  qui  ,  selon  eux,  n’est  pas  le  meilleur 
possible,  et  qu’ils  prétendent  ne  pas  convenir  beau¬ 
coup  à  la  nation  ,  précisément  parce  qu’il  convient  un 
peu  trop  à  quelques  individus.  L’exemple  d’un  peuple 
voisin  agite  assez  vivement  les  têtes  rétlécbissanles  des 
habitants  de  la  Tamise.  Le  club  de  la  Révolution  de 
Londres ,  presque  entièrement  composé  de  ce  fpi’on 
appelle  démocrates ,  entretient  et  même  excite,  dit- 
on,  cette  agitation  qu’il  a  raison  de  croire  fort  utile. 
On  assure  même  qu’il  n’a  pas  beaucoup  de  peine  à 
tenir  les  esprits  à  ce  ton  d’exaltation.  Le  peu  de  succès 
que  vient  d’avoir  au  parlement  la  réclamation  générale 
sur  les  vices  de  la  représentation  parlementaire  et  sur 
les  actes  du  test  et  de  corporation ,  a  produit  des 
inécontentemenls,  et  ce  qui  mérite  surtout  d’être  ob¬ 
servé  ,  des  sentiments  d’indignation  qui  paraissent  me¬ 
nacer  l’édifice  même  auquel  on  a  voulu  lier  d’une 
manière  immuable  ces  objets  de  proscription  univer¬ 
selle.  Dans  c“t  é*at  de  choses,  le  ministère  anglais,  qui 
a  une  gran  ***  expérience  et  un  grand  amour  de  la  paix 
intérieure,  a  imaginé,  disent  les  mêmes  personnes, 
pour  conserver  cette  jiaix  intérieure,  de  faire  une 
guerre  étrangère,  et  d'occuper  la  nation  au  dehors, 
afin  de  la  soustraire  au  mrilbeur  inévitable  d’être  occu¬ 
pée  elle-même  au  dedans.  11  est  c  erlain  que  le  sénat  de 
Rome,  qui  avait,  comme  l'on  sait,  beaucoup  de  ten¬ 
dresse  pour  le  peuple,  et  un  goût  très  vif  pour  la  li¬ 
berté,  n’avait  jamais  pu  trouver,  au  milieu  de  ses  plus 
brillantes  conceptions,  de  meilleurs  moyens  de  distraire 
les  Romains  de  leurs  inquiétudes,  et  de  se  débarrasser 
de  leurs  demandes  importunes.  Nous  ne  savons  pas 
josqu’.à  quel  point  cet  exemple  de  l’bistoire  ancienne 
pourrait  réussir  dans  nos  temps  modernes;  mais  nous 
osons  croire ,  vu  la  dilférence  des  temps  et  des  hommes, 
que  le  succès  de  celte  politique,  renouvel(*e  des  Ro¬ 
mains  ,  ne  serait  pas  de  longue  durée.  C’est  ce  qui  nous 

f)orte  à  regarder  comme  beaucoup  trop  chimérique 
'opinion  que  nous  venons  d’exposer. 

Le  ministère  anglais  peut  désirer  la  guerre  :  la  nation 
anglaise  ne  la  veut  point.  Peut-être  pourrait-on  dire 
que  si  le  cabinet  anglais  n’a  pas  commencé  par  inejuié- 
ter  la  France ,  c’est  qu’il  a  craint  de  révolter  sa  nation  , 
plus  attentive  qu’on  ne  pense  aux  progrès  cjue  ses  voi¬ 
sins  ont  faits  dans  l’art  social ,  etc... 

D’autres  personnes  ont  d’autres  idées.  Elles  pensent 
qu’il  est  bien  étonnant  que  l’Espagne  songe  d’elle- 
même,  et  la  première,  à  soutenir  le  fardeau  d'une 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne.  Elles  ne  veulent  point 
croire  (pic  quelques  peaux  de  bête  enlevées  sur  les 
boi'ils  de  l'Améri(jue  occidentale  vaillent  les  millions  et 
même  les  hommes  que  l’on  jmurrait  économiser,  en 
rendant  aux  Anglais  l’objet  de  leur  commerce  à  la 
Chine.  Les  mêmes  personnes  soutiennent  que  le  mi- 
nislèri;  espagnol,  mieux  instruit  cpie  sa  nation  de  la 
révolution  (jui  s’csl  faite  en  France,  a  dû  former  des 
conjectures  sur  les  grands  changements  ipie  le  abinct 

1'*  Série.  —  Tome  IV. 


français  doit  nécessairement  é|)rouver;  et  (pi’en  con- 
séqm*n(e,  en  regardant  les  Français  <  o.mne  les  plus 
lidtrles  et  les  plus  généreux  alliés  de  l’Em^pe  ,  le  minis¬ 
tère  espagnol  ne  peut  plus  compter  que  sur  les  prin¬ 
cipes  de  droiture,  de  justice  et  d’humanité  qui  vont 
gouverner  l’empire  français,  et  non  s’ap|myer  sur  des 
pactes  ou  conventions ,  si  mobiles  et  tant  de  fois  violés  , 
lesquels  ont  compromis  si  souvent  l’honneur  <les  mai¬ 
sons  régnantes ,  et  la  félicité  des  nations  gouvernées,  etc. 

POLOGNE. 

De  Varsovie.  —  On  parle  ici  diversement  de  l’alliance 
de  la  république  avec  la  cour  de  Prusse;  mais  le  senti¬ 
ment  le  plus  général  est  celui  de  la  satisfaction.  Dans  le 
souvenir  de  nos  malheurs,  nous  sommes  plus  affectés  de 
la  sorte  d’humiliation  qui  y  est  attachée  ,  que  des  pertes 
que  nous  avons  faites.  L’empire  (pi'une  certaine  puis¬ 
sance  s’était  arrogé  au  milieu  de  nous  pesait  sur  toutes 
les  âmes.  On  avait  besoin  de  chercher  l’excuse  d’une 
docilité  si  fatigante  dans  la  nécessité  de  tout  souffrir. 
Cepemiant  quelques  personnes  gémissent  en  secret 
de  nous  voir  alliés  au  complice  tl’une  cour  qui  nous  a 
fait  tant  de  maux,  et  pour  nous  relever  de  notre  fai¬ 
blisse  plut(jt  que  pour  venger  nos  injures.  Mais  il 
faut  absolument  renoncer  à  ces  espérances  folles  ,  et 
dire  :  Tant  de  grandeur  ne  nous  touche  plus  guère; 
notre  situation  politique  a  tourné  l’esprit  de  nos  con¬ 
versations  sur  le  caractère  du  monarque  notre  allié.  Il 
ne  parait  pas  que  son  ministre  principal  et  ses  géné¬ 
raux  aient  toute  sa  confiance.  Il  y  a  d’autres  moyens 
d’arriver  à  S.  M.  ;  on  en  juge  par  une  démarche  à  la¬ 
quelle  ce  prince  vient  d’être  porté  dans  un  temps  où  de 
plus  gi’aniJs  intérêts  auraient  dû  l’en  distraire.  Le  roi 
de  Prusse  estime  la  reine  ;  c’était  depuis  quelque  temps 
la  seule  prérogative  que  mademoiselle  "Wess  eût  laissée 
à  S.  M.  La  reine  avait  encore  une  rivale  plus  dange¬ 
reuse  dans  la  pei’sonne  de  mademoiselle  d’OEnoif, 
puisqu’elle  était  aimée  et  qu’elle  avait  su  se  faire  esti¬ 
mer.  La  reine  n’ignorait  pas  que  le  roi  avait  de  l’amour; 
mais  elle  savait  aussi  que  inadeinoiselle  d’ŒnolV  avait 
de  l’ambition  et  par  conséquent  de  la  vertu.  La  reine 
vivant,  on  ne  pouvait  donc  pas  imaginer  que  le  roman 
pût  finir.  Mais  le  roi  a  voulu  terminer;  il  a  fait  ins¬ 
truire  le  consistoire  qu’il  avait  des  raisons  secrètes  de 
choisir  une  nouvelle  épouse.  La  requête  du  monarque 
n’a  point  trouvé  de  contradicteurs.  S.  M.  a  dune  épou¬ 
sé  mademoiselle  d’OEnoff,  qui  a  pris  le  nom  de  com¬ 
tesse  d’ÜEnolf.  Le  roi  n’a  rien  négligé  jiour  témoigner 
son  respect  et  son  estime  à  la  reine ,  qui  eonservoi  a  son 
litre,  son  rang  et  ses  prérogatives. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  foi ,  sur  le  rapport  du  premier  mi¬ 
nistre  des  fmances,  a  ordonné  que  toutes  les  pensions 
militaires  et  autres  de  (iOO  livres  et  au-dessous,  appar¬ 
tenantes  à  des  personnes  dgées  de  75  ans  et  au-dessus, 
seront  avancées  dans  l’ordre  des  paiements,  et  seront 
acijuittées  si  elles  sont  échues,  à  la  première  réquisi¬ 
tion  de  ces  pensionnaires.  M.  d'Hémery,  charge  par 
le  gouvernement  du  recouvrement  dt“s  pensions  mili¬ 
taires,  a  été  averti  de  cette  disposition. 
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M.  LE  cuKÉ  Jaluet  :  Avant  d  e.xa miner  si  la  nation 
française  doit  (hdéguer  le  droit  de  faire  la  guerre ,  ü 
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bon  (1(‘  !■(  choi'clior  si  los  nnlioiis  ont  ollos-nnbnt's 
(■(*  droit.  Tonlo  ii'i'n'ssioii  injnstc  csl  coiiliMire  .ui  droit  | 
ii.iUii'i'l;  iiiu'  nation  n’a  pas  pins  lo  droit  d  atla(juc‘r  uni;  j 
ai'.tro  nation,  (ju’un  individu  d’alta(iuer  un  auin'  mdi-  i 
vida.  Uno  nation  no  peut  donc  donnor  a  un  l•ol  le  droit 
d’agression  ([u’olle  n’a  pas  :  le  principe  doit  surtout 
être  sacre  pour  les  nations  lilires.  Que  toutes  les  na¬ 
tions  soient  libres  conunc  nous  voulons  l'ètre  ,  il  n’y 
aura  plus  de  guerre;  les  princes  seront  plus  (pn'  (les 
rois,  (piand  ils  ne  seront  plus  des  despotes.  11  est  digne 
de  r.4ssenil»l(^e  nationale  de  France  de  déclarer  ces 
jiriucipes  et  de  les  appri'iidre  anx  nations  memes  tiiii 
nous  ont  appris  à  (Hre  libres.  —  Le  droit  d  examiner  si 
les  motifs  d’une  guerre  sont  justes  doit-il  être  attrn 
imé  au  roi?  celui  de  conclure  des  alliances  et  de  faire 
la  paix  doit-il  lui  être  coiiüti?  Ces  droits  sont  une  por¬ 
tion  de  la  souveraineté,  ils  n^sident  essentiellement 
dans  la  nation;  elle  doit  en  coirserver  l’exercice,  si  elle 
vent  être  toujours  libre,  si  elle  veut  être  toujours 
jiisb'.  ,!('  propose  le  projet  de  decret  suivant  :  «  L’.As- 
semblêe  nationale  déclare  cjne  le  droit  de  guerre  défen¬ 
sive  appartient  à  toutes  les  nations;  (jiie  celui  de  guerre 
njlênsive  n’(dant  pas  de  droit  naturel  ne  peut  appar- 
Is'iiir  à  aucune.  En  conséquence,  elle  conlie  au  roi 
l'emploi  de  la  force  pabbipie  iiour  la  tU'fense  du 
royannu'.  L<‘s  négociations  (lest  nées  à  prévenir  une 
rniitni'c,  ou  à  faire,  un  traité  de  paix  ou  (l’alliance,  ne 
[jourront  être  commencées  par  le,  roi  sans  le  consen¬ 
tement  de  l’As.'(!mblée  nationale.  Le  comité  de  cons¬ 
titution  sera  chargé  de  [u-ésenler  un  plan  qui  contienne 
le  (bb'eloppemont  des  principes  du  présent  décret.  » 

M.  DE  Cl'stine  :  Avant  de  décider  l’importante  ques¬ 
tion  qui  nous  occujie,  il  faut  examiner  la  situation  du 
royaume  et  les  forces  de  l’empire.  La  France  a  les 
plus  belles  colonies  du  monde,  mais  il  faut  qu’elle 
])uisse  en  transporter  librement  les  productions;  il  faut 
qiK'  les  exportations  de  la  métropole  se  fassent  avec 
la  même  bberlé  :  cette  liberté  ne  peut  exister  qu’avec 
une  marine  formidable.  Nous  devons  être  à  même  de 
réprimer  les  entreprises  dc  l’Aiigleterre,  (pii  tend  sans 
cesse  à  ta  monarebie  uiiiv('rsclle.  Voilà  quelle  est  no¬ 
tre  situation  maritime  ;  la  prospérité  de  nos  provinces 
excite  la  jalousie  des  puissances  du  continent;  elles 
ont  plus  (te  500,000  hommes  sur  pied,  et  sont  toujours 
jirétes  à  commencer  des  hüStibt(’S.  Il  est  possible  que 
feignant  d’avoir  la  guerre  çntre  elles ,  elles  s’ajipro- 
clieiit  de  vos  frontières,  et  fassent  une  invasion  subite. 
l)is|mler(‘z-vous  au  roi  le  droit  de  prendre  les  dispo¬ 
sitions  iiéc(xssaire.s  pour  repousser  des  intentions  hos- 
til(‘s?  Voii(lr('z-vous,  si  l’A.sseml)lée  législative  est  ab¬ 
sente  ,  alteiidre  l'époque  de  son  retour  périodi(iue? 
Un  système  de  paix  générale  est  bon  jiour  un  royaume 
eiitoiii  (‘  de  mers,  et  qui  ne  peut  craindre  aucune  irrnp- 
liou  imjU’évue;  mais  il  ne  peut  convenir  à  un  empire 
qui  touebe  de  toutes  parts  à  des  voisins  puissants.  Un 
tel  pays  ne  peut  être  gouverné  par  une  démocratie  tu- 
nuiltiiense ,  par  un  statbonder, fastueux,  sous  le  nom 
de  roi.  Bientôt  s’élèverait  une  dictature  clespotique,  et 
ce  système  de  paix  générale  n’aurait  amené  (jiie  des 
guerres  inévitables  ;  nous  perdrions  un  avantage 
essentiel  à  notre  posibon.  Les  Anglais  ne  peuvent  se 
jirocurer  des  matelots  que  par  la  presse  ;  nos  classes 
sont  nombreuses.  Si  nous  rendons  nos  matelots  inu¬ 
tiles,  l’Angleterre  les  attirera  :  eetle  nation  se  souvient 
d’événements  anciens,  (in’elle  regarde  comme  des  in¬ 
jures;  elle  iiKMlitera  des  projets  de  vengeance;  nous 
nous  serons  nons-mémes  aifuibbs  pour  augmenter  ses 
forces  :  nous  aurons  perdu  nos  alliés,  eu  indisposant 
nos  voisins  :  il  est  donc  indispensable,  dans  la  position 
de  la  France,  de  laisser  an  chef  siqirémo  le  pouvoir  de 
faire  des  dispositions  provi.soires.  Une  fois  les  disjiosi- 
tiüiis  laissées  an  chef  suprême,  ne  sernit-il  pas  illu¬ 
soire  de  lui  refuser  le  droit  de  faire  la  guerre?  il  res¬ 
tera  toujours  à  ta  nation  une  ressource ,  c’est  la  res¬ 


ponsabilité  (les  ministres  ambitieux.  I.a  nation  ne 
pouvant  (ixercer  elb'-méme,  doit  donc  lai.^ser  au 
j  oi  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  :  mais  elle  dait 
comiaîtri“  les  circoiistauces  (jui  nécessitent  des  arme¬ 
ments.  Ainsi,  huit  jours  après  les  dispositions  faites, 
li-s  ministres  seroui  tenus  d’en  donner  avis  an  corps 
legislatif  s’il  est  r.issemblé,  ou  aux  membres  de  ce 
corps,  s’ils  sont  dispersés  dans  les  [irovinces  ;  si  les 
nuiiistres  avaient  omis  de.  Se  conformer  à  eeUe  di.>po- 
sitioii,  ils  seraient  poursuivis  à  la  nHiuisilion  des  re¬ 
présentants  de  la  nation.  Tout  ministre  ([ui  aura  eii- 
eouru  la  iieine  de  la  respoiisabililé  sera  pimi  de  mort. 

M.CiiAr.LESDEL.vMETii  :  Four  décider  cette  question, 
il  faut  remonter  aux  principe, s  qui  sont  diqà  décrétés  : 
Fou  eiilrevorra  comme  une  conséqnenee  nécessaire 
l’iiiqiossibililé  de  donner  au  roi  le  droit  de  déclarer  la 
guiUTC.  Ouand  cette  couséquenee  ne  serait  pas  aussi 
cerlaiiie,  (luand  elle  serait  contraire  aux  principes,  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  exigeraient  au 
moins  que  la  nation  conserve  ce  droit  d’une  manière 
provisoire.  11  faut  analyser  d'abord  le  droit  de  paix  et 
de  guerre;  il  est  la  manifestation  du  vœu  général  de 
la  iialion  :  or,  est-ce  le  roi  qui  peut  exprimer  ce  vœu? 
Le  droit  de  déclarer  lu  volonté  générale  ne  peut  ap¬ 
partenir  ({u’uux  riqirésentants  de  la  nation.  Si  je  pou¬ 
vais  me  servir  d’une  comparaison,  je  dirais  qu’un  ma¬ 
nifeste,  de  guerre  re.ssemble  au  déploiement  du  dra¬ 
peau  rouge  dans  une  cité.  Ce  sont  les  citoyens  élus 
par  le  peuple  ipii  déclareront  que,  d’après  la  volonté 
du  peuple,  et  pour  la  sûreté  générale,  la  force  publi¬ 
que  va  être  dé|)lovée  contre  les  eimemis  de  la  paix.  11 
en  est  de  même  dbme  déclaration  de  guerre.  C'est  au 
corps  législatif,  c’est  à  la  municipalité  pur  excellence, 
qu’il  appartient  de  la  faire.  On  dira  qu’il  n’y  a  pas 
d’inconvénient  à  accorder  l’exercice  de  ce  droit  au  roi, 
parce  que  vous  pourrez  refuser  des  subsides  :  mais 
celle,  objection  est  absurde  et  dérisoire  ;  c’est  la  res¬ 
source  d’une  insurrection  qu’ou  vous  propose,  car  ie 
peuple  est  en  insurrection  quand  il  refuse  des- subsi¬ 
des  pour  l’exercice  du  pouvoir  (jii’il  a  conlié.  Rappe¬ 
lez-vous,  Messieurs,  les  raiso'ns  pour  lesquelles  ou  a 
écarté  cette  question,  lors  de  la  discussion  sur  \t  vcto. 
Ou  vous  propose  un  crime  pour  remède  à  uu  décret. 
Un  i)réo[)inant  a  dit  (}u’ii  y  avait,  dans  une  Assemblée 
aussi  nombreuse,  jilus  de  passions  que  dans  un  con¬ 
seil  particulier  :  c’est  sans  doute  du  conseil  des  mi¬ 
nistres  qu’il  a  voulu  parler.  Dans  une  grande'  Assem¬ 
blée  il  y  a  pins  de  passions  jiour  le  bien  que  de 
passions  jierverses;  et  si  iiuelques  suggestions  perlides 
peuvent  s’y  introduire,  c’est  souvent  par  le  silence 
(jiie  des  membies  séduits  ont  servi  les  ministr(îs.  Ou  a 
objecté  la  lenteur,  la  publicité  des  délibérations;  cela 
prouve  tout  au  plus  (pie  le  droit  dont  il  s’agit  est  dif- 
iieile  à  exercer  :  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
que  la  nation  doive  déléguer  uu  droit  (juc  le  soin  de 
sa  liberté  exige  qu’elle  conserve.  Ne  pourrait-on  pas 
instituer  im  comité  de  guerre?  il  aurait  sans  doute 
des  inconvénients.  Bravons  ces  inconvénients  plutôt 
que  de  consacrer  le  jilus  dangereux  ,  le  plus  abomi¬ 
nable  des  principes.  Jetez  les  yeux  sur  les  malheurs 
que  les  guerres  ont  produits.  Montesquieu,  dont  Fàmc 
n’était  pas  aussi  hardie  (pie  le  génie  était  profond,  n’a 
pas  dit  riett(’’mont  (pie  l’exercice  du  droit  de  faire  la 
paix  où  la  guerre  devait  appartenir  au  roi;  en  deqilo- 
raiit  les  gnern'S  de  Louis  XIV,  il  a  aussi  fait  sentir 
qu’il  reconnais.sait  le  danger  de  ce  droit.  Il  en  coûte 
à  des  Français  de  rappeler  des  traits  nuisibles  à  la 
gloire  de  Henri  IV.  Quand  la  France ,  par  un  crime 
liorrible,  a  perdu  le  meilleur  des  rois,  ce  monanpie 
allait  embraser  rCiiro[)C  jiour  la  possession  de  'a 
princesse  de  Coudé. 

M.  i.’acbé  Mal'ry  :  C’est  une  calomnie. 

M.  DF.  Lameth  :  En  supposant  (pie  ma  citation  fût 
inexacte,  le  préopinant,  dont  la  prodigieuse  érudition 


lui  fournil  souvent  des  cil. .lions  ,  ne  clevrail  pas  ni'iii- 
lerroiiiprc  ;  quand  il  en  ferait  d’ine.vaeles  ,  uièinO  sans 
le  voidoir,  je  nt'  rnilerromprais  pas.  11  doit  en  coùler 
a  un  Français  d'accuser  un  roi  (lue  la  France  l)<)iu)re 
de  son  deuil  ;  niais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  (pie  le 
boiilieur  du  jieuple  est  [ilus  sacré  (pa'  la  luénioire  des 
rois,  et  ([ue  ce  serait  niaïujtu'r  à  notre  caracleii', 
de  dissimuler,  sous  (lueliiue  jirclexle  que  ce  soit,  des 
exeuqiles  utiles.  Les  circonstances  oii  nous  nous  Irou' 
vous  nous  font  un  devoir  de  dire  la  vérité  tout  en 
liei-e;  je  n’y  ai  pas  encore  maiu[ué,  et  les  clameurs  ne 
nrempéclieroul  pas  de  le  renqilir.  J’ai  avance  (|Ue 
Henri  IV,  au  moment  où  un  crime  détestable  nous  a 
jii  iv  és  d'un  bon  roi ,  allait  faire  une  tache  à  sa  gloire 
et  sacrilier  le  bonheur  de  son  j)eu[)le  à  sa  passion  m- 
sidisir  pour  la  pruieesse  de  Coudé.  (  M.  l’abbé  Maury 
interrompt  encore  ro|unanl.)  Je  le  prouverai  par 
ih.v  monuments  historiques,  par  les  mémoires  de  son 
ami  Sully  :  il  est  impossible  (lu’ayant  toujours  aime  la 
uuhnoire  de  Henri  1 V,  il  est  impossible  qu’avec  le  culte 
dont  je  fais  prohcssion,  j'aic  inventé  ce  trait.  J'ai  main¬ 
tenant  à  prouver  (jue  si  des  princiiics  de  la  Coiistitulion 
ne  résultait  pas  le  devoir  de  conserver  à  la  nation  le 
droit  de  pai.x  et  de  guerre;  que  si  même  il  était  de 
principe  de  le  laisser  au  roi,  les  circonstances  actuel¬ 
les  nous  obligeraient  à  déroger  à  ce  principe.  Daignez 
rélléchir,  daignez  observer  dans  quelle  circonstance  et 
de  quelle  maniéré  est  venu  le  dillérend  entre  l’Espagne 
<“t  rAnglelerre  ;  c’est  un  vieux  motif  de  guerre  qu’on 
a  réchaiill’é.  Vous  avez  apiiris  hier  des  préparatifs  qui 
sont  déjà  une  déclaration  de  guerre;  vous  ne  pouvez 
Ignorer  les  liaisons  de  l’Esiiagne  :  on  sait  bien  (pie  no¬ 
tre  Constitution  épouvanté  les  tyrans  :  on  coimait  les 
mesures  que  l’Espagne  a  prises  iiour  empêcher  que 
les  écrits  publiés  en  J- rance  parvinssent  dans  cet  ein- 
jiire.  Une  coalition  s’est  faite  entre  une  puissance  ((ui 
craint  la  lah'oliilion  pour  ell(‘,  entre  une  puissance  ipii 
voudrait  anéaulir  notre  Constitution,  et  une  famille 
cpii  peut  être  mue  par  des  considérations  particulières. 
Eu  voilà  assez  pour  vous  faire  pressentir  les  motifs  de 

cetU'  guerre . Si  vous  déclarez  que  le  roi  peut  faire 

la  guerre,  la  Constitution  sera  attaquée,  et  peut-être 
détruite  ;  le  royaume  sera  cnsanglaiilé  dans  toutes  ses 
parties.  Si  une  armée  se  ras.seinble,  les  mécontents 
ipi’a  faits  notre  justice  iront  s’y  réfugier.  Les  gens  ri- . 
ihes,  car  ce  sont  les  riches  qui  composent  le  nombre 
des  mécontents,  ils  s’étaient  enrichis  des  abus,  et 
vous  avez  tari  la  source  odieuse  de  leur  opulence  ; 
les  gens  riches  emploieront  tous  leurs  moyens  pour  ré- 
pandre  et  pour  alimeiiLer  lé  trouble  et  le  désordre  : 
mais  ils  ne  S(‘ront  pas  vaiiupieurs ,  car  s’ils  ont  de 
For,  nous'avons  du  fer,  et  nous  saurons  nous  en  ser¬ 
vir. (Toutes  les  tribunes.  Imites  les  galeries  applaudis¬ 
sent  avec  transport.  )  Le  droit  de  jiaix  et  (le  guerre 
appartient  à  la  nation;  l’exercice  de  ce  droit  doit 
être  conservé  par  elle  :  ce  principe  est  consacré  pâl¬ 
ies  principes  mêmes  de  la  Constitution,  jiar  ropinion 
de  Montes(iuieu ,  et  par  l’ex]K‘rience  des  siècles.  H  n’y 
a  pas  lieu  à  un  seul  doute  sur  la  (lueslioii.  Je  sais  bien 
qu’on  objectera  le  l’acte  de  famille;  mais  d’abord  la 
famille  d’un  roi  c’est  son  peuple  ;  mais  lorS(pi’un  in¬ 
térêt  légitime  mettra  les  armes  à  la  main  à  un  cousin 
de  nos  rois,  il  n’est  pas  un  Frampais  qui  ne  coure  à  sa 

d“feu.se . On  veut  (juc  les  assignats  ue  preuneut  pas 

fa>î‘ur,que  h-s  biens  ecclésiasti(iues  ne  se  vendent  pas; 

voila  la  véritable  cause  de  celte  guerre . El  cerU-s 

ceux  (pii  soutiennent  en  ce  moineiil  la  prérogative 
royale  ont  une  bien  fausse  idée  des  jouissances  des 
rois.  Si  nous  avions  toujours  un  roi  tel  ipie  le  inàtre, 
un  roi  vertueux. ..(H  s’élève  de  grands  murmures  dans 
la  partie  droite  de  l'Assemblée.)  Oui....  je  le  n-pèlc, 
sans  crainte  d’être  désavoué  par  la  inajoritii  de  cette 
Assemblée,  jiar  la  majorité  delà  nation,  (jui  cat  notre 
juge;  si  toujours  le  ciel  ,  dans  sa  faveur,  donnait  a 


nos  rois  les  vertus  de  Louis  \VI  ,  on  poiiri'ait,  sans 
(lang(‘r,  augnienler  sans  mesure  la  prérogative  rov  ale  ; 
mais  d(‘man(l(‘rait-il  le  droit  (jii’oii  nàdanie  aujour¬ 
d’hui  ponrliiF’  mais  ne  serait-il  pas  allrmix  pour  sou 
coMir  paternel,  ce  droit  (pii  consiste  à  pouvoir  envoyer 
librement  des  milliers  de  Français  à  la  mort,  ce  droit 
(pu  ne  peut  s’(‘xercer  sans  la  dépopulation  d’un  em¬ 
pire?  A  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV,  la  France  était 
déserté,...  Je  conclus  :  le  pouvoir  executif  ne  pouvant 
qu’exccutcr,  le  jiouvoir  de  (Uàermiiier  la  gm-rre  doit  ap¬ 
partenir  a  la  nation,  et  (Hrecxerci- par  s(\s  reprivsentanls. 

M.  Liî  COMTE  DE  ViiiiEU  t  L’iitcul [lalioii  faite  à  la  mé¬ 
moire  de  Ih'iiri  IV  est  injuste.  Suivant  tous  h-s  histo¬ 
riens,  il  ne  devait  faire  la  guerre  que  pour  abaisser  la 
maison  d’Autriche  et  pour  parvenir  à  réaliser  une 
[laix  perpétuelle  que  Henri  IV  a  la  gloire  d’avoir  le 
[ireinier  tentée.  Je  n’avais  pas  cru  (pie  les  cireon.slaii- 
ces  pussent  être  examinées  en  ce  inonienl;  j('  croyais 
(tue  cette  disemssion  ne  pouvait  s’ouvrir  (jii’aprés  celle 
(le  la  question  principale.  —  Le  l’acte  de  famille  est  un 
traité  vraiment  national  entre- (pialre  puissances,  les 
royaunu^s  de  France,  d'Espagne,  de  Na|des,  et  le  du¬ 
ché  de  l’arme  :  il  a  pour  objet  principal  de  rendre  les 
sujets  resjtectifs  citoyens  entre  eux;  il  iioile.  l’abolition 
du  droit  d’auliaiiie  et  rengagement  d'iinc  défense  res- 
lieetivp....  La  justice  d  une  guerre  c’est  la  nécessité. 
Si  l’iine  des  ipiatre  puissances  est  altaipiée ,  les  trois 
autres  doivent  la  défciidrc.  Je  supi>os(‘  que  le  ddlé- 
read  actuel  provienne  d’uuc  faute  du  cabinet  de  iMa- 
drid,  cl  que  vous  croyiez  devoir  ahaiidomier  l’isjia- 
giie  ;  notre  union  avec  l'Espagne  est  iiéccssain-  pour 
nous  opposer  aux  eutrepii.si-s  d’uiic  jmissaiicc  ipii  ue 
cessera  pas  d’être  notre  rivale  Si  FEsiiagne  est  dé¬ 
faite,  la  force  de  rAnglelerre  sera  augnn-iittie ,  et  nos 
moyens  politiques  de  résistance  dimimu'S.  En  dideii- 
dant  l’Esiiagne,  c’est  notre  vie ,  ,c’(‘St  notre  riclie-ise 
que  vous  délèndez.  iNoIre  commerce  mariliine  lait  vi¬ 
vre  (pialre  millions  de  Français,  les  galions  d’Espagiic 
nous  apiiortent  l’opuleiiee..!.. 

Je  passe  au  fond  de  la  (picstion.  Aucun  des  oiiiuants 
n’a  répondu  aux  argnnicnts  de  M.  de  Sérent  :  la  meii- 
Icure  réponse  à  leur  raisonnement  serait  de  les  1  iir 
lire.  En  ellét,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  roi  aura  le 
droit  de  faire  la  guerre  on  la  paix,  mais  s'il  est  d(^ 
l’intérêt  de  la  nation  de  le  lui  eoiilier.  Où  la  nation 
déposera-t-elle  ce  redontahle  droil?  Est-ce  dans  la 
personne  du  roi?  Alors  vous  aurez  l’unité  ,  le,  secret, 
la  rapidité,  qui  sont  iiuhspensahlosdans  des  opérations 
politiipies.  Sera-ce  dans  une  a.sseml)lée  nonihreuse , 
coinposcc  d’individus  non  rompus  aux  connais.sanc('S 
des  affaires  diidoinaliqiu's,  ipii  ne  seront  pas  respon¬ 
sables,  tandis  (jiie  cette  responsabilité  pèsera  sur  h-s 
ministres?  J’.qqxdlc  à  mon  .si'conrs  rexcmplc  de  la 

Hollande,  des  Alhènii-ns,  de  la  Suède . J’ajoute  a 

ces  raisons  une  considération  imimrlaule.  L'assem¬ 
blée  d('s  législalenrs  ne  si'ra-telii-  [las  changée  (’ii  un 
champ  de  bataille  oi'i  les  nations  pni.ssanh's  viendr  aient 
faire  combattre  les  piaislres  et  les  gniiiées ?  On  dira  en 
vain  que  les  ininislres  pourront  être  soudoyés  :  des 
ministres  (pu  seront  arrivés  an  complément  de  Faiii- 
bilion  ,  des  honneurs,  des  richesses,  di-s  disliiiclions, 
qui  n’ont  plus  à  désirer  que  d(^  conserver  leur  gloire, 
qui  sont  responsables,  doivent  être  bien  moins  à  crain- 
(Ire  que  ceux  (jiii  ne  redoutent  personne,  et  (iiii  ont 
une  fortune  à  hiire.  J’adoiite  les  conclusions  de  M.  de 
Sérent.  Qu’il  me  soit  permis  cependant  d’ajonlcr  deux 
faits....  —  La  séance  est  levée  u  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  17  MAHS. 

Les  municipalités  de  Romans,  Reniics  cl  Cleniioiit,  cIc 
noncent  à  rAsscmblce  ii.ationale  la  ilélibéiatioi»  dos  prcicii- 
dus  citoyens  catlioli<incs  de  la  ville  île  IVinies. 

—  D’apcès  le  rapport  de  M.  NCrnicr,  mciiibre  dn  coiiiiU' 
des  linanccs,  la  ville  d  F.ircnx  est  aiilori.s(  o  .i  laite  nn  em- 
pt  iinl  de  (',00(1  livK's;  i  elle  de  S.iinl  Biicu\  im  de  3,ot  ü  lit 
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celle  de  £.  «ni  un  do  SOO  livres  cl  celle  ,1e  Scfjonr-ae  un  de 
2/i00  livres. 

—  M.  Meklik  ;  Le  prc>jet  de  déci  et  que  je  vais  avoir  l’Iion- 
neur  de  vous  présenter  vous  indiquera  assez  les  mollis  qui 
l’ont  dicte  ,  sans  qu’il  soit  besoin  d‘en  taire  un  rapport. 

«  L’A-sseinblée  nationale,  informée  des  atlioiipeinents  et 
voies  de  fait  auxquelles  on  s’est  porté  dans  les  foiels  royales 
de  Rambouillet,  de  Montfort,  etc.,  sous  prétexte  il’y  chas¬ 
ser,  renouvelle  les  défenses  d’y  cau.ser  amnins  dégâts,  et 
charge  son  président  d’écrire  aux  municipalités  des  lieux 
j)our  leur  rappeler  les  fonctions  dont  elles  sont  revi'iucs,  cl 
leur  enjoindre  de  tenir  la  main  à  l’exécution  des  décrets  de 
l’As:c«'l)lée  nationale,  sanetioniiés  par  le  roi.  » 

Ce  decret  est  adopté. 

—  M.  Mi:itLi\  t  On  se  pt’îîUO»  encore  de  continuer  les  pro¬ 
dures  en  retrait  de  féodalité  censuelle,  i't  le  jiarleini'ut  de 

Toulouse  vient  de  rendre,  au  mépris  de  vos  décrets  ,  flii 
rèt  qui  adjuge  Une  demande  en  retrait.  C’est  pour  arrêter 
ces  poursuites  que  votre  comité  de  féodalité  vous  propose 
de  décréter  que  toute  demande  non  adjugée  avant  la  ])U- 

blication  des  lettres  jialentes  du .  est,  et  doit  demeurer 

sans  effet ,  et  que  tout  jugement  contraire  à  ces  dispositions 
sera  annulé.  -  Celle  proposition  est  décrétée. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  CETTE  QUESTION  l 

La  nation  doit^elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
aruitde  la  paix  et  tic  la  guerre? 

M.  DE  SiLLERY  :  Déjà  plusieurs  nienilires  ont  Imité 
riiiiportiuile  (lucsliou  tpii  vous  est  soumise.  L’As.seni- 
l)lée  me  parait  partagée  entre  deux  opiniotis.  Pour 
moi,  dépouillé  («e  tout  esprit  de  parti,  je  ne  elierche- 
rai  (pie  la  vérité,  et  je  vous  la  oirai  avec  francltise. 
Notre  premier  devoir  est  de  jtlaider  la  cause  du  peu- 
jde  ,  et  nous  ne  pouvons  le  laire  sans  défendre  celle 
des  rois.  Vous  avez  déclaré  que  la  souveraineté  rt-si- 
dait  essentiellement  dans  la  nation,  et  vous  avez  ac- 
eordé  au  roi  le  pouvoir  exécutif.  Pourquoi  donc  dis¬ 
tinguer  le  roi  de  la  nation?  Le  roi  aura-t-il  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  et  la  paix  .sans  le  consentement  de 
la  nation?  Vous  avez  décrété  qu’aucun  impôt  ne  pour¬ 
rait  être  levé  sans  ce  consentement;  et  d’après  ce  prin¬ 
cipe  la  question  me  parait  décidée.  Si  vous  accordez 
au  roi  te  droit  de  faire  la  guerre,  en  vous  réservant  ce¬ 
lui  de  refuser  les  sulusides,  ce  droit  devient  tout-à-fait 
Illusoire  ;  s'il  peut  lever  des  subsides  sans  l’aveu  de  la 
nation  ,  alqrs  le  droit  de  la  nation  devient  illusoire  à 
sou  tour.  11  existe  un  grand  nombre  de  membres  (jui 
croient  défendre  l’autorité  royale  en  réclamant  pour 
elle  l'autorité  de  faire  la  guerre.  La  nation  ne  peut  re¬ 
tirer  l'autorité  du  monarque  ;  elle  a  arrêté  qu’en  ses 
mains  réside  te  pouvoir  exécutif  :  tout  ce  qui  concerne 
l’exécution  lui  appartient.  Chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
publique,  on  ne  peut  douter  que  les  précautions  con¬ 
tre  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  lui  appar¬ 
tiennent;  mais  après  ces  premières  dispositions  il  doit 
rendre  conipte  aux  législatures  des  motifs  qui  l’ont 
engagé  à  les  faire,  et  c’est  à  elles  à  décider  des  disposi¬ 
tions  ultérieures;  c’est  là  précisément  le  cas  où  nous 
nous  trouvons  aujourd’hui.  Le  roi  a  averti  l’Assenible'e 
nationale  des  précautions  qu’il  croit  nécessaires  à  la 
sûreté  de  cet  empire;  c’est  à  elle  à  délibérer  sur  le 
plan  qu’elle  adoptera.  .Je  ne  vous  répéterai  pas  la  juste 
dilïerence  qu’on  a  établie  entre  une  guerre  olfensive 
et  uiR'  guerre  défensive;  la  seconde  est  h'gitime;  la 
première  ne  doit  jamais  être  iiermise.  Je  pourrais  rap¬ 
peler  les  rellexions  que  j’ai  faites  sur  la  .sanction  royale; 
je  me  bornerai  à  une  seule.  Vous  avez  un  bon  roi, 
mais  vous  en  ayez  eu  de  bien  mauvais.  Avez-vous  ou¬ 
blie  ces  écrits  incendiaires  dont  les  ju’ovinces  sont  in¬ 
fectées?  et  sans  (b’signer  personne  ,  croyez-vous  (pi’il 
n  existe  jias  un  parti  formidable  (jui  veut  détruire 
cette  Constitution  ,  unique  but  de  vos  elforts  et  de  vos 
ti’avaux?  Si  vous  accordiez  au  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre ,  écoutez  les  reproches  que  la  nation  voius  fê¬ 
tait  :  «  Nous  étions  sortis  de  l’esclavage ,  et  vous  nous  y 
tiVez  replmiges;  vous  avez  décrété  (pte  la  souveraineté 


résidait  essentiellement  dans  la  nation ,  et  nous  obéis- 
.sons  encore  à  la  volonté  d’un  seul  homme;  vous  nous 
aviez  promis  de  nous  faire  reptrer  dans  nos  droits,  et 
vous  ne  nous  h's  avez  fait  connaître  que  pour  nous  les 
ravir  au-ssitôt.  Nous  avez-vous  affranchis  de  l’ambition 
des  monanpies?  voulez-vous  faire  couler  notre  sang 
sans  daigner  seulement  nous  apprendre  quel  est  le 
motif  pour  lequel  nous  combattons?  Les  nations  qui 
nous  ont  quelquefois  vus  .si  formidables  sous  le  despo¬ 
tisme,  ont-elles  calculé  les  forces  de  la  nation  fran¬ 
çaise  devenue  libre  et  ne  formant  plus  qtf un  peuple 
de  lieres?  Quelle  protection  a-t-on  accordée  aux  Hol- 
l.mdais,  que  vous  avez  laissé  écraser  sous  le  despo¬ 
tisme?  Et  aujourd’hui,  c’est  au  nom  d’une  prétendue 
rupture  que  vous  avez  abandonné  nos  droits.  «O  mes 
Compatriotes,  vous  ne  me  reprocherez  pas  un  coupa¬ 
ble  silence!»  La  nation  est  libre  et  souveraine:  la  Cons- 
titiition  a  lixé  ses  droits;  si  vous  les  méconnaissez, 
vingl-qnatre  millions  d'hommes  les  soutiendront. 
Tourquoi  toutes  ces  vaines  discussions?  Le  roi  n’est-il 
pas  le  chef  de  la  grande  famille  des  Français;  peut-il 
avoir  des  intérêts  différents  de  ceux  de  ses  enfants? 
Qu’il  pèse  la  différence  de  sa  situation  actuelle  avec 
celle  où  il  était  jadis.  D’un  côté ,  c’est  le  désespoir  du 
peuple  au  moment  d’une  guerre  dont  il  ignorait  les 
motifs;  c’est  ralarme  des  habitants  des  campagnes. 
Passifs  dans  les  victoires  comme  dans  les  défaites,  ils 
ne  s’inquiétaient  jamais  des  succès.  De  l’autre,  c’est 
un  peuple  lier  de  sa  liberté,  incaiiable  de  déclarer  une 
guerre  injuste,  mais  repoussant  l’oppression  avec  éner¬ 
gie  ,  se  confédérant ,  et  ne  calculant  ni  les  subsides 
(péil  faudra  accorder,  ni  le  sang  qu’il  faudra  verser. 
Après  ces  réflexions,  je  vous  propose  de  décréter  que 
le  roi ,  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a  le  droit 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  du  royaume  ;  que  rAssembhie  nationale  nom¬ 
mera  un  comité  politicjue  pout  conférer  avec  le  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères,  afin  que  d’après  son  rap¬ 
port  l’Assemblée  nationale  puisse  délibérer. 

M.  Malouet  :  Toutes  les  fois  qu’une  grande  qm's- 
tion  est  agitée,  on  ne  mamiue  pas  d’en  annoncer  d’a¬ 
bord  les  diflicultés,  et  cependant,  dès  le  début,  il 
sendile  qu’il  ne  puisse  y  avoir  qu’un  seul  et  meme 
avis,  tant  il  est  vrai  que  la  domination  repousse  t(jut 
ce  qui  la  contrarie.  Je  ne  ferai  pas  cependant  cette  in¬ 
jure  à  la  liberté;  tous  ont  droit  de  discuter  l’aflirmative 
ou  la  m'gative  de  cette  attribution  du  droit  de  paix  au 
monarque.  J’ai  adopté  le  parti  le  plus  simple ,  le  plus 
convenable  à  la  situation  politique  de  la  France.  J’ai 
examiné  les  passions  dont  le  ministère  pourrait  être 
agité,  et  s’il  n’y  avait  pas  autant  à  redouter  du  corps 
législatif  indépendant  de  toute  autorité.  Je  m’attache¬ 
rai  aux  objections  proposées  pour  retirer  au  monar¬ 
que  le  droit  de  diTlarer  la  guerre  :  elles  se  réduisent 
à  peu  jtrès  à  ce  point,  qu'une  nation  ne  doit  pas  délé¬ 
guer  un  droit  (lu’elle  peut  exercer;  qu’en  retranchant 
de  la  politique  ce  qu’elle  a  d’insidieux,  le  droit  de  la 
discuter  peut  être  aisément  attribué  au  corps  législa¬ 
tif;  le  droit  de  guerre  et  de  paix  est  intimement  lié  à 
la  h^gislation  et  au  gouvernement.  S’il  était  sembla¬ 
ble  à  celui  de  faire  des  lois,  le  monarque  aurait  le 
droit  de  suspendre  la  détermination.  De  la  double  al¬ 
liance  des  itrincipes  résulte  la  nécessité  d’un  nouveau 
mode  (Tinliuence  pour  le  monarque.  On  a  dit  que  ce 
(Iroit  pourrait  compromettre  la  liberté  de  la  nation  ; 
je  njionds  qu’il  est  impossible  au  roi  de  c()ntinuer  la 
guerre,  si  la  nation  refuse  des  subsides  :  c’est  par  ce 
même  moyen  iiu’on  peut  empêcher  la  levée  de  trou- 
pes.  Il  faut  le  dire  aussi,  les  peuples  ne  peuvent  accor¬ 
der  au  prince  nn  pouvoir  illimité  :  c’est  ainsi  que  la 
nation  anglaist;  n’a  point  fait  un  despote  de  son  roi, 
en  lui  accordant  le  droit  de  faire,  la  guerre  ;  mais  elle 
lui  a  déb'gué  un  droit  qui  exige  la  néce.ssité  du  secret. 
Quoi(pi’(jn  vousassure  le  contraire,  les  peuples  hbres 


oui  fait  pins  de  guerres  d’ambition  que  les  despotes. 
Ce  (jue  vous  aurez  peine  à  croire,  c’est  que  depuis  un 
siècle  le  Grand-Turc  est  le  seul  qui  n’ait  fait  que  des 
guerres  défensives.  Quiconque  a  examiné  les  actes  des 
Anglais,  a  été  convaincu  que  le  ministre  ipii  aurait  <*u 
traùit-  la  nation  dans  une  guerre  contraire  à  ses  inte 
rets  ne  pourrait  conserver  sa  place,  ni  même  peut- 
êlr<“  sa  tète.  Ainsi  tout  ce  qui  vous  a  été  représente' 
contre  l’altribulion  au  roi  de,  faire  la  guerre  est  dé 
truil  par  le  fait.  Le  despotisme  et  la  liberté  ont  à  se 
reprocher  les  mêmes  excès.  Une  morale  bien  saine 
semble’ déterminer  vos  délibérations.  On  vous  a  pro 
posé  de  publier  un  manifeste  par  lequel  vous  renonce¬ 
riez  à  tout  esprit  de  conquête.  Les  moyens  de  faire  re- 
loser  les  hommes  sur  de  pareils  actes  sont  impossi- 
)les.  Les  nations  sont  comme  les  assemblées  délibé¬ 
rantes;  ce  n’est  pas  telle  ou  telle  maxime,  mais  la 
majorité  qui  fait  la  loi.  Il  est  indispensable  de  fixer 
votre  attention  sur  la  situation  poliliiiue  de  l’Europe. 
Dans  la  position  où  nous  sommes,  nous  ne  pouvons 
nous  passer  de  nos  colonies  ;  nous  n’avons  pas  un 
moindre  intérêt  à  conserv<‘r  en  Espagne  le  précieux 
débouché  de  nos  manufactures.  En  considérant  la  si¬ 
tuation  de  l’Angleterre,  nous  verrons  que  la  liberté, 
solidement  établie  en  France  ,  menace  la  prospérité 
de  cet  empire.  L’Angleterre  conserve  avec  raison  des 
projets  sur  l'île  de  France  et  sur  l’île  de  Bourbon, 
pour  assurer  son  empire  dans  l’Inde,  sur  Saint-Do¬ 
mingue,  pour  se  dédommager  de  ses  pertes  en  Ame- 
ri(jue.  Ces  considérations  ne  peuvent  échappera  au¬ 
cun  observateur  attentif.  On  veut  vous  faire  concevoir 
des  craintes  pour  votre  liberté  ;  ou  suppose  que  l’Au- 
gleterre  a  des  projets  secrets  et  pertides,  et  im’elle 
veut  nous  faire  la  guerre  pour  opérer  une  contre-ré¬ 
volution....  Croyez-vous  qu’il  soit  possible  de  donner 
de  la  publicité  à  des  discussions  ipii  peuvent  avoir 
pour  objet  des  calculs  sur  la  faiblesse  et  sur  les  pas¬ 
sions  des  princes ,  des  craintes  ou  des  espérances  ;  li¬ 
vrerez-vous  ces  discussions  à  la  curiosité  des  specta¬ 
teurs  et  aux  commentaires  des  journalistes?  Dans  une 
république  ,  c’est  le  sénat ,  dans  une  monarchie  c’est 
leprince  seul  qui  peuvent  être  investis  du  droilde  faire 
la  paix  ou  la  guerre  ;  mais,  il  faut  en  convenir,  l’exer¬ 
cice  de  ce  droit  peut  présenter  des  dangers;  il  me  pa¬ 
raît  nécessaire  de  déterminer  avec  précision  la  manière 
d’user  de  ce  droit.  Four  une  légitime  défense  et  quand 
les  (irojiriétés  du  royaume  seront  menacées  jiar  des 
puissances  étrangères,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera 
tous  les  préparatifs  et  toutes  les  dispositions  qu’il  ju¬ 
gera  nécessaires.  S’il  n’y  a  point  d'agression  de  la 
part  des  puissances  étrangères ,  le  roi  ne  pourra  dé¬ 
clarer  la  guerre  que  du  consentement  du  corps  légis¬ 
latif.  C’e.stau  roi  qu'il  appartient  de  régler  les  condi¬ 
tions  de  la  paix;  mais  s’il  s’agit  d'accroître  les  proprié¬ 
tés  de  la  nation  ,  ou  de  céder  (pielques  parties  de 
territoire  national,  le  traité  ne  pourra  être  fait  (juc 
du  consentement  du  cor|)S  législatif:  les  traités  d'al¬ 
liance  seront  délinitivemeiit  arrêtés  par  le  corjis  légis¬ 
latif,  lorsqu’ils  contiendront  des  engagements  de  dé¬ 
fense  et  de  secours  mutuels. 

M.  Fétion  DK  Villeneuve  :  On  demande  si  la  na¬ 
tion  peut  déléguer  le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre,  c’est-à-dire  de  disposer  de  la  force  publiipie, 
de  la  richesse,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  peuples. 
Fersonne  n’ignore  que  la  nation  est  souveraine,  que 
tous  les  pouvoirs  émanent  d'elle ,  que  les  chefs  lui  sont 
soumis.  Qu’on  ne  demande  donc  plus  si  une  nation 
peut  déléguer  le  droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ;  elle 
peut  tout  ce  qu’elle  veut;  il  faut  donc  seulement  exa¬ 
miner  s’il  est  de  son  intérêt  de  faire  elle-même  la  paix, 
la  guerre  et  les  traités.  Avant  d’cntn'r  dans  cet  exa¬ 
men  ,  (ju’il  me  soit  |)ermis  de  jc'ter  un  coup  d  ceil  ra¬ 
pide  sur  ce  ipii  s’i'st  passé  depuis  l'origine  de  la  mo 
narebie  jusqu’à  nos  jours.  Quel  spectacle  iniposant 


ollraient  les  premières  assemblées  du  peuple!  Il  ne 
prenait  les  armes  que  quand  il  l’avait  résolu,  il 
ne  les  tpiittait  <]u  après  la  victoire  ;  c’était  d  après 
l’ayis  de  tous  les  guerriers  que  rennemi  recevait  la 
paix.  Les  rois,  dans  un  temps  moins  reculé,  ne  pou¬ 
vaient  jamais  commencer  la  guerre  sans  l’aveu  des 
comtes  et  des  barons.  —  M.  Fétion  de  Villeneuve  cite 
les  état-s-généraux  depuis  135fi  juscpi’à  Kil  i,  dans 
les<iuels  les  représentants  de  la  nation  délibérèrent  sur 
la  paix,  sur  la  guerre,  sur  les  traités  et  sur  les  allian¬ 
ces. —  Ici  se  trouve  une  lacune  considérable  dans 
notre  histoire.  Les  états- généraux  disparurent  et  l’on 
niit  à  leur  place  un  fantôme  de  pouvoir.  Les  corps  ju¬ 
diciaires  nommés  par  le  roi  remplacèrent  le  tribunal 
national  formé  par  le  peuple.  Alors  les  rois  n’écoutè- 
rc'iit  plus  que  leur  ambition,  que  leurs  passions,  que 
le  désir  déréglé  d’une  vaine  gloire;  ils  attaquèrent 
leurs  voisins,  ils  se  crurent  justes  quand  ils  étaient 
forts,  ils  troublèrent  la  pai\  dè  l’Europe  tililièro,  et 
répandirent  à  grands  flots  l’or  et  le  sang  des  Français. 
Ils  formèrent  des  alliances;  ils  engagèrent  ainsi  le 
bonheuret  laviedes  peuples, sansconsul  ter  les  peuples. 

Vous  n’avez  rien  fait  pour  la  félicité  publique,  .si 
voU'i  laLssez  dans  les  mains  de  vos  chefs  un  pouvoir 
ausà  funeste.  En  vain  vous  serez  riches,  votre  popu¬ 
lation  nombreuse  ;  en  vain  le  commerce  sera  flo¬ 
rissant  .  toute  cette  prospérité  disparaîtra  devant  les 
caprice»  d’un  ministre  ou  d’une  maîtresse;  en  vain 
vous  aurez  établi  par  une  constitution  sage  la  liberté 
des  Français,  un  roi  conquérant  et  victorieux  anéan¬ 
tira  la  liberté  et  changera  les  hommes  libres  en  escla¬ 
ves.  Je  m’arrête  à  ce  roi  despote ,  grand  de  la  grandeur 
de  son  siècle ,  de  la  sagesse  de  ses  ministres ,  des  grands 
hommes  dont  la  nature  se  plut  à  entourer  son  trône  ; 
flitlé  par  les  gens  de  lettres  qu’il  favorisait,  l’objet 
d  •  la  jalousie  de  tous  les  potentats  de  l’Europe  et  le 
11  wui  de  ses  peuples.  Son  successeur,  quoique  moins 
ambitieux,  n’en  a  pas  moins  été  funeste  à  la  France: 
ce  roi  faible  et  voluptueux  a  sacrilié  ses  sujets  à  scs 
favoris,  à  ses  maîtresses; ses  ministres  sont  parvenus, 
à  force  d’impéritie  et  d’infortune,  à  avilir  la  nation  et 
à  la  faire  tomber  du  haut  rang  où  elle  avait  été  placée, 
et  d’où  elle  n’aurait  jamais  du  descendre.  Loui.s  XYl , 
dont  le  nom  retentit  toujours  avec  éloge  dans  cette 
tribune,  ne  s’est-il  pas  vu  entraîné  par  ses  ministres  à 
suivre  d’aussi  funestes  exemples?  Ses  ministres  n’ont 
pas  voulu  briser  les  fers  d’un  peuple  esclave  :  cette 
grande  idée  était  trop  au-dessus  d’eux.  Ils  ont  voulu 
abaisser  une  puissance  rivale  ;  ils  ont  touché  le  but 
auquel  ils  ne  tendaient  pas;  ils  ont  place  dans  le  nou¬ 
veau  monde  le  fanal  de  la  liberté,  et  ce  fanal  éclairera 
insensiblement  tous  les  peuples  de  la  terre.  Qu’avaient 
fait  les  mini.stres  avant  cette  époque  tout  à  la  fois  dé- 
s  istreiiseetglorieuse?  Des  traités  déshonorants  a  valent 
été  conclus.  Dans  run,  c’est  un  prince  détrôné,  d’a¬ 
bord  [irotégé,  puis  abandonné  lâchement;  dans  l’au¬ 
tre,  on  reçoit  toutes  les  conditions,  on  cède  le  Canada, 
les  possessions  de  l’Amérique  septentrionale,  et  la 
France,  qui  devait  donner  des  lois,  est  réduite  a  ce 
point  d’avili.ssenient  (|ue  l’Angleterre  lui  interdit  ses 
jiropres  ports ,  qu’elle  y  place  un  agent  soudoyé  par 
la  France  elle-même  :  dans  celui-ci,  la  France  victo¬ 
rieuse  est  la  dupe  de  la  politique  andtitictisc  de  la 
maison  d’Autriche  :  elle  reçoit  des  conditions  sans  ré¬ 
ciprocité;  elle  se  soumet  à  fournir  des  subsides  et  des 
soldats;  elle  manque  une  occasion  brillante  de  rétablir 
la  balance  politique  en  Allemagne  et  en  Italie;  elle 
indispose  le  meilleur,  le  plus  loyal  de  scs  alliés,  le 
Turc;  elle  court  risque  de  perdre,  le  commerce  du 
Levant.  Le  traité  de  1756,  tant  qu’il  subsi.stera,  sera 
funeste  à  notre  prosp(*rité  et  à  notre  gloire;  dans  celui- 
là,  une  nation  est  la  diq)e  des  surprises  laites  a  1  igno- 
ranei'  de  .ses  ministres.  L’activité  et  1  industrie  natio¬ 
nales  sont  enchanices;  des  clauses  onéreuses  pour  la 


390 


France  sont  placées  à  côUi  des  danses  avantageuses  à 
l’Angleterre;  et  c’est  ainsi  (m’oii  explûine  comment 
vingt  vaisseaux  anglais  sont  mis  en  mer  par  les  suites 
(le  ce  traid  contre  un  seul  vaisseau  Iraneais.  Eu  An¬ 
gleterre  diîs  m'gociants  instruits  ont  (=té  ajjpelc's  à  la 
barre  du  parlement,  on  a  prolité  de  leurs  hmneres , 
toutes  les  clauses  ont  el(‘  dtd)attu('s  par  les  représen¬ 
tants  de  la  nation ,  pour  h's  interets  de  la  nation. 

En  France,  les  ministresont  dédaigné  de  s’instruire; 
ils  semblent  n’avoir  traité  (jne  pour  eux;  ils  n’ont  pris 
conseil  que  de  leur  ignorance  et  de  leurs  commis.  Je 
ne  vous  parlerai  plus  (pic  d’un  seul  traité,  si  révol¬ 
tant  qu’il  est  impossible  de  le  iiasser  sous  silence. 
Vous  avez  été  engagés  à  payer  un  tribut  annuel  à  des 
corsaires  (pii  ne,  vivent  que  de.  meurtries  et  de  ravagiîs. 
Ce  qu’il  y  a  d'étonnant,  c’est  que  toutes  les  nations, 
an  lieu  de  se  réunir  pour  les  attaijuer  et  |)uur  détruire 
leur  inf.ime  nqiaire,  sont  devenues  leurs  tributaires. 
Peut-on  croire  que  si  la  nation  avait  exercé  ses  droits, 
elle  aurait  été  assez  ennemie  d’elle, -meme  pour  pro¬ 
diguer  ainsi  son  sang  et  ses  trésors,  pour  souscrire 
des  traités  humiliants?  Je  ne  conçois  pas  comment  un 
lieuple  peut  dii  c  :  Tu  m’ordonneras  de  combattre,  et  je 
combattrai.  Pour  servir  tes  passions  ou  tes  caprices, 
tu  me  diras  :  Verse  ton  sang,  et  je  verserai  mon  sang; 
donne  ton  or,  et  je  donnerai  mon  or;  tu  céderas  mon 
territoire,  tu  me  céderas  moi-meme  comme  un  vil 
troupeau.  Et  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  étii  long¬ 
temps  endormies  sous  la  verge  du  despotisme ,  on  peut 
conclure  qu’elles  ont  consenti  à  laisser  violer  leurs 
droits.  J’aimerais  autant  dire  <pic  les  peuples  ont  re¬ 
connu  les  désavantages  de  la  liberté  et  les  douceurs  de 
l’esclavage.  Contemplez  tous  ces  traités  ou  ces  for¬ 
faits  politiipies,  vous  verrez  chaque  page  teinte  du 
sang  (jue  les  peuphîs'ont  versé.  On  dira  ipie  les  rois 
avaient  les  memes  interets  que  les  peuples  :  pourquoi 
ne  dit-on  pas  que  tous  les  rois  ayant  intéri't  d’être 
justes,  ont  étéjustes;  qu'ayant  intérêt  à  être  vertueux, 
ils  ont  été  vertueux  ;  qu’ayant  intérêt  à  être  économes, 
ils  ont  été  économes;  qu’ayant  intérêt  à  ménagerie 
sang  des  iieuples,  ils  en  ont  été  avares?  Jugez  de  ce 
que  pourra  faire  un  desjiote  im])élueux  et  inhumain! 
il  excitera  ses  voisins,  il  entreprendra  la  guerre  pour 
avoir  de  l’argent;  avec  cet  argent  il  séduira  l’armée, 
il  reviendra  vaimpieur  dtîs  étrangers;  il  asservira  le 
pcuiile  qui  se  prosternera  devant  son  front  victorieux. 
On  dit  qu’on  pourra  refuser  les  subsides;  pourquoi  ne 
jias  prévenir  le  mal,  plutôt  (pic  de  s’obliger  à  en 
chercher  le  remède?  Mais  la  nation  engagée  dans  une 
guerre  ne  pourra  plus  s’arrêter;  la  loi  impérieuse  de 
la  lu'cessilé  la  contraindra  à  accorder  les  subsides 
(|u’clle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  (pie  les  ministres 
seront  responsables;  eh  !  ne  déguiseront-ils  pas  leur 
conduite,  au  moyen  des  ressorts  cachés,  d('.s  lils  im¬ 
perceptibles  des  négociations  ?  le  regard  sévere  de  la 
justice  i)ourra-t-il  découvrir  leurs  crimes  dans  les 
ombres  d’un  mystère  impénétrable?  INe  nous  échap- 
lieront-ils  pas  (fans  le  labyrinthe  tortueux  de  leurs 
opch-ations?  Se  peut-il,  d’ailleurs,  qu’un  homme, 
(pi’unseul  homme  réponde  descalamilés  d’une  guerre? 
Que  pourra-t-il  mettre  en  opposition  avec  des  mois¬ 
sons  détruites,  des  villes  ravagées,  des  citoyens  mas- 
sacriis?  Pounpioi  s’exposer  volontairement  à  de  si 
grands  inaux  et  ne  se  réserver  (pie  le  triste  priviliîge 
(le  punir?  11  en  sera  de  même  des  traités;  une  fois 
conclus,  quehpie  désastreux  qu’ils  soient,  il  faudra 
les  exécuter.  Voyez  l’Angleterre,  dira-t-on,  la  irs- 
ponsabilité  des  ministres  snflit.  Voyez  l’Angleterre, 
répondrai-je;  voyez  toutes  ces  agitations  célèbres  et 
tenibh's;  voyiez  ces  guerres  injustes,  entreprises  jiar 
les  miuislri's,  sans  consulter  l’opinion  publiipie,  sou¬ 
vent  même  en  la  bravant.  Toujours  la  cour  a  eloullé 
les  réclamations  du  peuple. 

On  fait  une  grande  objection  ;  le  corps  législatif  ne 


pouna  faire  avi'C  succès  des  operations  politnpies 
jiarce  que  ces  opérations  doivent  être  secrèti's.  Je 
pourrais  rappeler  les  peuples  anciens;  j(‘  pourrais  ci¬ 
ter  les  peuples  modernes.  Le  mystère  ne  sert  (pie  l’in¬ 
justice,  il  ne  jiroduit  que  des  erreurs.  On  pouvait 
cacher  aux  peuples  les  inUTêts  des  rois,(pian(l  les 
rois  étaient  tout  et  les  peuples  rien.  C’est  à  cette 
marche  tcmdjreuse,  c’(‘st  aux  opérations  clandestines 
(l(‘s  ministres  qu’il  faut  attribuer  tous  nos  maux.  Nous 
avons  voulu  chasser  l’injustice  de  notre  administra¬ 
tion  intérieure,  et  notre  administration  ('st  devenue 
publiipie.  Pounpioi  n’en  serait-il  pas  de  même  pour  le 
régime  extérieur?  Je  cherche  en  vain,  sous  les  rap- 
jiorls  politiques,  quelle  est  Futilité  du  mystère  :  lors¬ 
que  deux  ou  plusieurs  nations  traitent  ensemble, 
chacune  cherche  à  mettre  de  son  côté  l’avantage  dil 
la  ruse;  cet  avantage  étant  réciproque  (levient  im’.  H 
peut  arriver  ([u’une  nation  donne  le  change  iVmtre- 
mais  alors  c’est  un  jeu  de  hasard;  Cl  ficut-on  jouer 
ainsi  les  intérêts  des  peuples?  Mais  d’ailleurs  li'S 
cours  n’entretiwinenl-elles  jias  les  unes  vers  les  nutres 
des  espions  titiais?  Mais  ne  corrompt-on  pas  les  mi¬ 
nistres,  les  secrélairi's ,  les  commis?  Mais  avec  de 
l’or,  ne  sait-on  pas  dissiper  les  ténèbnis?  Frédéric 
ignorait-il  ce  (pii  se  jjassait  dans  tous  les  cabinets  de 
l’Eiirojie  ?  On  n’a  b('soin  d’être  mystérieux  que  (juand 
on  veut  être  injuste.  Je  ne  connais  de  trait(%  solidi's  et 
respectables  (juc  ceux  (pii  sont  fondés  sur  la  justice 
et  sur  l’iililité  réciproipie  et  commune.  Le  véritable 
intérêt  national  est  d’être  juste  ;  toute  la  scienco  des 
hommes  d’état  est  [uiérilc  et  vaine,  ils  trompimt  leurs 
contemporains,  ils  sacriüent  leurs  descendants....  On 
(lisait  que  la  diiclaration  des  droits  de  l’homme,  ipie 
lesprincipt's  de  la  Constitution,  les  détails  deslinances 
n’étaient  pas  sirsceptibles  d’être  discutés  dans  une  as¬ 
semblée  de  douze  cents  persomu's  :  on  en  dit  autant 
des  opérations  politiipies.  Je  dirai  pour  toute  réiionse: 
Voyez  ce  que  nous  avons  fait.  Les  lumières,  réunh^s 
dans  une  grande  assemblée,  éclairent  la  discussion 
dévoilent  les  intrigues.  Les  C(?»rruptions,  (pii  ont  tant 
de  prise  sur  des  hommes  isolés,  deviennent  inutiles 
dans  une  grande  assemblée....  Avant  de  déclarer  la 
guerre,  les  représentants  du  peuple  frémiront, liarce 
qu’ils  sauront  en  prévoir  les  suites  terribles  :  les  rois 
ne  voient  que  des  lauriers  à  cueillir,  que  di's  ennemis 
à  humilier.  Mais,  dira-t-on,  si  le  pouvoir  exécutif  (jst 
étranger  à  ces  grands  intérêts,  il  sera  l’ennemi  de  (^('s 
grands  intérêts  :  il  faut  remettre  entre  ses  inains  la 
force  publique;  il  faut  cependant  en  déterminer  l’u¬ 
sage;  il  la  tournerait  contre  la  liberté  nationale.... 

Les  traités  d’alliance  sont  des  injustices  quand  ils 
protègent  des  puissances  injustes.  Ils  sont  une  source 
intari-ssable  de  guerres  taiitipie  l’alliance  n’est  pas  g(i- 
luTale.  C’est  un  jeu  trompeur,  dont  les  chances  sont 
tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises,  cl  toujours  injustes. 
Le  jiouvoir  exécutif  peut-il  avoir  le  droit  de  risquer 
ainsi  le  sort  des  empires?  Les  traités  de  commerce  ont 
toujours  de  grandes  inlhu'nci’s  sur  la  prospérité  pu- 
bliipie.  Le  commerce  extérieur  et  le  commerce  inti'- 
rieur  agissent  et  réagis.sent  continuellement  l’un  sur 
l’autre.  8i  le  pouvoir  exécutif  ii’a  pas  le  droit  de  faire 
la  loi  la  plus  simple,  jioiinpioi  lui  donnerail-on  celui 
de  faire  des  traités  dont  les  conséipiences  sont  si  im- 
jiortantes?  Mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d’en - 
traves;  il  ferait  mampier  les  négociations  (pi’il  n’au¬ 
rait  pas  entamées;  il  servirait  mal  une  guerre  (ju’il 
n’aurait  jias  conçue.  On  doit  lui  laisser  le  pouvoir  de 
proposer  les  traités,  la  paix  et  la  guerre.  H  me  reste 
un  (iernier  moyen ,  qui ,  réuni  à  tous  les  autres,  pourra 
amener  la  plus  heureuse  révolution  pour  l’humanité. 
Il  faut  di'clarer,  d'une  manière  solennelle,  que  vous 
voulez  bannir  (le  la  jiolilitpie  toutes  Ic.s  ruses,  toutes 
l(‘s  fourberies,  pour  h's  remplacer  par  la  justice  et  la 
loyauté;  (juc  la  France  renouce  à  tous  projets ambi- 
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lieux,  à  toulcs  conquêtes;  (jii’elle  regnrde  ses  limites 
comme  posées  par  les  (lesliiit'es  éternelles  ;  (pie  tonte 
iri  nption  sur  un  territoire,  étranger  est  nue  hîelie  in- 
ramie.  Vous  n’aurez  rien  l'ait  (|ui  jmisse  exciter  da¬ 
vantage  rétonnement  cl  l’admiration  de  la  posliuili^ 
—  M.  rétion  de  Villeneuve  propose  un  projet  de  ilé- 
cret,  dont  voici  la  snlilancc  : 

(I  Le  pouvoir  exécanf  ne  j)ouira  cicelarer  la  i<m  rre  ,  ni 
faire  aui’uiie  enlrepri.se  offen.sive,  <(ue  du  consenteiMent  du 
eorps  legislalif.  £ii  cas  ci  invasion,  si  le  corps  l<-gislatil' n’est 
point  assemble,  le  pouvoir  cxccidif  disposera  de  la  force 
publi(|ue,  et  conv()(|uera  tes  représentants  de  la  nation.  Le 
pouvoir  executif  pro)iosera  les  conditions  de  la  paix,  ainsi 
i|ue  les  projets  de  traités  et  d'alliances.  Le  corps  legislatif 
pourra  faire  des  modilicalicins ,  adiiietlre  ou  rejeter.  Il  sera 
rédigé  un  liianifeste  pour  déclarer  à  toutes  les  cours  (|ue  la 
nalioii  renonce»  à  toutes  conquêtes,  etc.,  etc.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Mom’losieu  :  Qiicl  inoycii  de  déli¬ 
bérer  sur  la  question  tiui  nous  est  soumise ,  dans  un 
moment  oti  l'opinion  publique  est  viciée ,  oii  toutes  les 
notions  en  ce  genre  me  paraissent  renversées?  J’aurai 
cependant  l’honneur  de  vous  présenter  mes  idt-es;  elles 
perceront,  si  elles  peuven*,  au  milieu  du  délire  dont 
la  France  est  agitée.  J’examinerai  d’abord  les  idées  des 
(leux  prt^|)inants  qui  ont  dévelop|)é  les  principes  les 
plus  exaltés.  J’ai  entendu  parler  du  droit  imblic  de 
France;  je  croyais  qu’il  était  parfaitement  oublié  dans 
l’AsstMnblée  nationale.  Les  diatribes  (ju’ou  a  vomies 
contre  Louis  XIV  et  contre  Louis  XV  n’ont  rien  (jui 
m’étonne,  après  celles  qu’on  a  osé  jiroférer  hier  contre 
lemeilleurdes  rois,  contre  Henri  IV.M.Pétion  a  repré¬ 
senté  le  danger  de  s’appuyer  du  refus  des  impôts.  La 
réponse  naturelle  c’était  la  responsabilité  des  minis¬ 
tres;  mais  il  prétend  aussi  (jue  cette  responsabilité  est 
illusoire.  Je  ne  prétends  jias  pour  cela  (jiie  l’article 
doive,  être  clfacé  de  notre  Constitution.  M.  Pétion  a 
çru  (péil  était  [lossible  de  conlier  à  une  nation  la  di¬ 
rection  d’une  guerre  (drangère. ,  et  (pu;  la  publicité  ne 
pouvait  nuire.au  salut  public.  Un  paradoxe  semblable 
ne  mérite  pas  de  réponse.  Je  rends  cependant  justice  à 
la  hardiesse  de  l’opinant,  car  il  (;st  le  premier  orateur 
politiipie  qui  ait  o.ser  hasarder  une  pareille  opinion. 
Je  P  asseà  celle  de  M.  de  Lameth. 

Qu’est-ce  ipie  déclarer  la  guerre,  suivant  M.  deLa- 
melh?  C’est  (léclarer  la  volonté  nationale;  comme  s'il 
n’était  pas  évident  (pic  la  volonté  nationale  est  de  se 
défendre  quand  on  ratta(pie,  et  (pie  le  iirince  jieut 
disposer  des  forces  (pii  sont  en  sou  [louvoir  pour  sau¬ 
ver  l'Etat.  Ou  regarde  sans  doute  le  monar(pte  comme 
le  premier  commis  du  corps  législatif;  c’est  le  commis 
de  la  nation  et  non  pas  le  vôtre.  Le  preniier  de  ses 
droits,  comme  de  ses  devoirs,  est  de  dispo.ser  à  sou 
gré  de  la  force  publi(pie.  Je  jia.sse  aux  considiu’ations 
tirées  des  exeniph's  anciens;  et  d'abord  on  vous  a  dit 
que  Henri  IV,  au  moment  où  il  fut  assassiné,  était 
prêt  à  énibraser  toute  l’Europe  pour  la  t)oss('S.sion  de 
la  lu’incesse  (le  Coudé;  et  voilà  comme  la  calomnie  ai¬ 
guise  scs  traits;- voilà  comme  de  vils  écrivains  qui  li- 
gurent  aujourd’hui  dans  nos  clubs  patriotupies,  vils 
adiilaleursde  la  tyrannie  populaire  comme,  ils  l’étaient 
des  rois,  ont  essayé  de  répandre  du  poison  sur  les 
Marc-Aurèlé.  C’est  sur  l’attentat  horrible  de  Ravaillac 
qu’on  vous  propose  aujourd’hui  des  consolations.... 

M.  Charles  de  Lameth  :  Cotte  inculpation  est  trop  iin- 
poi'tante  pour  que  je  n’aie  pas  le  droit  de  demander  la 
parole.  (  Plusiour.s  membres  demandent  qu’on  rappelle  à 
l’ordre  M.  de  Monllosier.  —  M.  le  president  veut  le  rappeler 
à  l’onJro.) 

M  DE  Moxtlosier  :  M.  le  prcsidoid,  je  dois  vous  ol)server 
que  j’ai  encore  plusieurs  plii  asos  de  ce  genre.... 

(  L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  de  .Montlosicr  doit 
être  lappelé  à  l’ordre.) 

.'VL  .L1.VUORDE  DE  ’Mervii.i.e  ;  .\u  moment  où  M.  de  Monl¬ 
losier  a  etc  mis  à  l’ordre  par  un  décret  de  l’Assemblée, 
pour  avoir  en  (]uel(|ue  sorte  calomnié  l’opinion  de  M.  de 
Lameth,  il  .a  annoncé  qu’il  av;iit  encore  plusieurs  phrases 
du  même  genre.  J<‘  deiiiande  formellement  qti’d  soit  tenu 
d’en  pui'ger  son  o|imion. 

M.  DE  Moxri.osiF.ii  :  ib'iiri  IV  ne  fut  [leut-êli’c  pas 


exempt  de  faiblesses,  mais  il  les  couvrit  do  ses  vertus 
piibli(iues;  l’amour  de  son  jieuple,  fut  toujours  la  pre¬ 
mière.  pa.ssiou  de  son  cunir,  et  c’est  une  grande  mala¬ 
dresse  de  rappeler  la  mémoire  dece  prince,  pour  jeter 
(le  la  delaveur  sur  la  cause  des  rois.  Dans  un  moment 
où  il  serait  (\ssentiel  de  (bqioser  tous  les  iut(ù’êts  parti¬ 
culiers  et  d’en  faire  un  holocauste  à  la  patrie,  c’est 
ce  nioment  que  l’on  choisit  pour  nous  fairt;  une  image 
ell'rayaute  de  complots,  (jui  leiidraieiit  à  frapper  vos 
imaginations  de  terreur  et  à  maîtriser  vos  jugements. 
Où  sont-ils,  que  font-ils  ces  prétendus  ennemis  de  la 
patrie?  Les  anciens  projuiétaires  n'ont-ils  pas  souf¬ 
fert  Iraniiuillement  ([u’on  les  déjiossédiU?  (On  de¬ 
mande  (juc  iM.  (le  Monllosier  soit  rappelé  à  l’ordre.) 
Qu’on  me  ramène  aux  carrières,  car  je  ne  suis  ici  (pie 
pour  dire  la  vérité.  Qui  n’admirerait  la  noblesse  fran¬ 
çaise  dépouillée  dans  l’Assemblée  nationale  de 
propriétés  légitimes,  et  insultée  mè-ne  tipn-s  cette 
spoliation?  Les  voilà  ces  hommes  si  ardents  [lour  les 
intérêts  de  la  jiatrie;  ils  tombent  muets  sous  le  fer  de 
leurs  bourreaux.  Partout  on  a  décrié  les  oppresseurs  et 
l’on  n’a  pas  entendu  les  cris  des  0|)primés;  et  pas  un 
gentilliomme  français  n’a  encore,  été  trouvé  coupable. 
Les  voilà  ces  hommes  proscrits,  fuyant  de  toutes  parts 
une  terre  abreuvée  du  sang  de  leurs  frères,  tandis  (jue 
les  véritables  ennemis  de  la  patrie  méditent  encore 
des  plans  de  meurtres  et  d’incendies....  «  Ils  ont  de 
l’or,  vous  a-t-on  dit,  mais  nous  avons  du  fer.  »  El  ou 
eu  a  aussi....  Ils  ont  du  fer....  ils  ont  des  torches  amssi. 
Je  vais  entrerdansla  (piestion;  mes  idées  serontclaires 
et  pri’cises.  La  question  se-divise  en  deux  points  indé¬ 
pendants.  Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  faire  la  paix? 
Aura-t-il  celui  de  faire  la  guerre?  Je  ne  crois  pasipi’on 
[misse  lui  contester  sérieusement  le  droit  de  faire  la 
paix.  Quant  à  celui  de  faire  la  guerre,  qu’on  a  divisé 
en  offensive  et  en  défensive,  par  une  distinction  plus 
subtile  que  réelle,  comme  il  est  incontestable  (pie  la 
guerre  peut  devenir  prijudiciable  à  la  liberté  publi- 
([110,11  importe  à  la  nation  de  se  garantir  de  toutes 
entreprises  hostiles;  mais  ce  moyen  doit  être  tel ,  ([u’il 
n’ait  besoin  d’aucune  partici|)ati(m  de  la  paissance  ci¬ 
vile.  Quant  à  la  guerre  offensive,  il  faudra  désormais 
se  corriger  de  la  manie  des  con([uête.s.  On  parle  sans 
cesse  de  liberté,  mais  il  est  bien  rare  dç  s’eu  faire  une 
juste  idt'e.  Faire  des  lois,  consentir  des  impôts,  obéir 
aux  lois,  [laycr  les  inijiôts,  voilà  la  liberté;  le  reste 
est  fantaisie  et  u’entraine  que  confusion  et  désordre. 
C’est  cette  malheureuse  ambition  d’une  liberti’  chimé- 
riipie,  ([ui  a  [)réci[)ité  les  em|nres  vers  l(  \ir  ruine. 
Vous  êtes  comme  les  [iremiers  Romains  ([u.l  deman¬ 
daient  du  [lain  et  de  la  lilxTté,  et  bientôt  vexus  serez 
comme  les  Romains  avilis,  vous  ne  demandef’i’z  [dus 
([lie  du  [lain  et  des  s|)ectacles.  Je  ne  vois  pas  d('  ineil- 
leur  moyen  [lour  remédier  aux  inconvénients  d  une 
guerre  injnsb’mcnt  di'clanu’,  ([iic  le  refus  des  s-ubsi- 
(ies;  car  si  l’argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  la  nütioii 
[)cut  le  couper  ou  l’étendre  quand  il  lui  [ilaît,  ctaïu’Xin- 
tir  ainsi  tous  les  [irojels.  N’avez-vous  pas  (les  dejiar- 
temcnls ,  des  assemblées  [irirnaircs,  des  municijiali  tes? 
Avec  tant  de  forces,  ([ii’avez-vous  à  craindre?  C’est 
[ilutôt  de  cette  inlinité  de  moyens  que  vous  ent-!.xs(‘z 
sans  cesse  pour  les  conserver,  que  [lourraicnt  résulter 
les  inconvénients.  Telle  est  mon  opinion. 

M.  DE  SiwETTi  :  Heuepuse  une  nation  d’avoir  pu,  dans 
le  sein  de  la  paix,  s’oceuper  des  grands  intérêts  de  la  li¬ 
berté!  Sans  doute  la  crainte  de  voir  arriver  le  inonieiit  ou 
Tliarnionie  qui  régnait  avec  les  puissances  étrangères  serait 
détruite,  a  dû  donner  une  grande  iin|)ortaiiee  .1  l’interç!^ 
santé  question  qui  vous  occupe.  Dans  la  vaste  carrière  déjà 
parcourue  par  les  orateurs  ((iii  m’ont  précédé  a  la  tribune, 
on  n’a  peut-être  pas  considéré  la  <|ueslion  sous  tous  ses 
points  de  vue.  On  vous  pro|)ose  un  inanileste  ou  sous  pai- 
lere/;  le  langage  d’une  nation  libre,  c(dui  delà  lo3;antc.  Cette 
lu'oposition  a  pour  but  le  désir  siibliine  de  reali.ser  la  |>aiK 
perpétuelle;  ce  désir  e.st  digne  des  rr.inçais  regeiici  es  ;  mais 
si  la  nation  française,  par  sa  (.onstitution  nouvelle,  a  pic- 
pare  un  grand  changement  sur  les  mœurs  des  individus  qui 
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tions  alliées.  Il  est  donc  necessaire,  meme  pour  maintenir 
la  paix  dans  l’Europe,  que  vous  ne  vous  borniez  point  a 
vous  défendre  vous-mêmes  ,  et  que  vous  prêtiez  des  .secours 
à  vos  alliés.  Vous  n’eu  ferez  pas  moins  cette  déclaration , 
dans  laquelle  vous  développerez  toutes  les  vertus  d’un  peu¬ 
ple  libre.  Ces  rétlexions  lu’améneiit  à  penser  que  vous  de¬ 
vez  déléguer  au  roi  le  droit  de  surveiller  les  cabinets  ,  de 
prendre  part  aux  traités  et  alliances,  et  d’armer  la  torce 
publique  lorsque  vous  avez  à  craindre,  soit  pour  vous,  soit 
pour  vos  allies.  Un  pouvoir  de  cette  nature  ne  peut  elle 
délégué  au  corps  législatif.  Les  opérations  diploii.ùt.ques 
exigent  des  connaissances  très  étendues  et  un  secret  im.oc- 
netrable.  Les  traités  de  commerce  sont  d’une  tiaïuic  d. dé¬ 
rente  et  peuvent  être  publiquement  discutés.  La  question 
est  donc  bornée  à  la  guerre  offensive.  Je  ne  sros  comment 
il  y  a  deux  opinions  sur  cette  matière.  Le  salut  de  la  nation 
est  la  suprême  loi  :  tous  les  principes  doivent  céder  à  ce 
principe;  on  ne  doit  pas  chercher  en  politique  une  perfec¬ 
tion  mathématique....  —  M.  de  Siniietti  présente  un  projet  de 
décret  qui  renferme  le  résultat  de  son  opinion. 

M.  DE  BEAUnAiixAis  i  Loisque  toutes  les  nations  avaient 
l’habitude  de  l’esclavage ,  et  que  les  diHérentes  pui.s.sances 
ne  communiquaient  eiiire  elles  que  iiar  les  princes,  l’inté¬ 
rêt  des  princes  était  le  seul  objet  des  négociations;  mais 
anjourd'liui  que  la  naiion  française  connait  ses  droits, 
peut-elle  confier  aux  ministres  le  soin  de  conserver  ses  pos¬ 
sessions  et  sa  liberté?  L’intérêt  national  deviendra  le  seul 
objet  des  négociations.  Je  ne  vois  pas  l’intérêt  natio;ial  sons 
le  même  point  de  vue  que  M.  de  Montlosier,  et  que  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  calomnient  la  nation  ,  ses  représen¬ 
tants  et  leurs  decrets.  L’intérêt  national  se  présente  sous 
deux  rapports;  le  premlei ,  celui  que  nous  offrent  les  moyens 
euvironnanis.  La  liberté  de  nos  voisins  rendrait  inutiles 
des  armées  quelquefois  in<|uiétantes,  et  nous  donnerait  cette 
sécurité  au-dehors  comme  au-dedans,  si  necessaire  pour 
jouir  des  bienfaits  de  la  Constitution.  Le  système  d’une  paix 
universelle  a  longtemps  pa,ssc  pour  une  belle  chimère.  Cer¬ 
tes  il  peut  être  permis  au  peuple  français  du  XV 111“  siècle, 
et  à  l’Assemblee  nationale  de  178‘J,  d’eii  concevoir  l’idce,  et 
d’en  présenter  l'esperance.  Vous  voyez  que  j’adopte  le  ma¬ 
nifeste  qui  vous  a  été  proposé  par  M.  Petion.  Cet  acte  qui  a 
trop  longtemps  .servi  de  protocole  aux  opérations  diploma¬ 
tiques  et  niinistérielles ,  conçu  dans  le  langage  d’une  naiion 
libre,  sera  une  invitation  à  la  liberté  faite  à  tous  les  peuples 
de  la  terre.  Le  second  rapport  sous  lequel  se  présente  1  in¬ 
térêt  national  est  le  rapport  politique  e,vtérieur.  Le  parti 
que  nous  avons  à  prendre  doit  être  bien  éloigné  de  ces 
usages  des  temps  où  les  rois  isoles  comptaient  pour  rien 
les  nations.  On  s’est  déj.à  livre  à  de  longues  discussions  sur 
celte  que.<ition.  Les  objections  se  réduisent  à  la  nécessité  de 
la  célérité  et  du  secret.  L’avantage  de  l’un  et  de  l’autre  ne 
peut  l’emporter  sur  les  grandes  considérations  qui  ont  été 
exposées.  Tout  le  monde  convient  que  l’Assemblée  nationale 
doit  surveiller  toutes  les  parties  de  l’administration  inté¬ 
rieure.  rS’est-ce  pas  à  elle  qu’il  appartient  aussi,  lorsqu’il 
s’agit  d'une  guerre,  de  prendie  toutes  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  assurer  la  Constitution?....  On  a  dit  que  l’or 
des  natiqiis  étrangères  viendrait  corrompre  le  corps  légis¬ 
latif,  mais  n’aurait-il  pas  moins  d'effet  dans  une  assemblée 
de  représenta  lits  élus  par  le  peuple,  que  dans  le  conseil  des 
rois;  dans  la  publicité  des  discussions  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  (|ue  dans  le  mystère  des  opérations  ministérielles?... 
Je  pense  donc  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  jieut 
appartenir  au  roi.  Je  me  borne  à  adopter  le  jirojet  de  decret 
jiroposé  par  M.  Pétion  de  Villeneuve ,  jiour  lequel  je  demande 
d’avance  la  priorité. 

M.  Goupil  de  Préfeln  ;  En  remontant  aux  sources  du 
droit  public,  nous  verrons  que  la  nation  française  a  pres- 
tjue  toujours  joui  du  droit  de  faire  la  guerre.  "Ce  n’est  que 
depuis  que  le  régime  féodal  a  fait  disparaître  l’existence  des 
droits  du  peuple,  que  la  nation  n’a  plus  consisté  que  dans 
un  rot,  et  cependant  on  n’entreprenait  alors  des  guerres 
oue  du  consentement  des  barons.  Il  faut  cependant  l’avouer, 
depuis  |a  majorité  de  Louis  XIII  la  nation  n’a  plus  été 
^nsultee,  et  vous  sentez  bien  quels  en  ont  été  les  résultats. 
<Jn  vous  a  présenté  des  raisonnements  plus  ou  moins  spé- 
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dans  le  pouvoir  de  faire  le  mal.  Le  monarque  vous  dirait  ; 
On  a  déclaré  la  guerre,  c’est  le  fruit  d’une  intrigue;  qu’im- 
porte,  il  laut-verser  le  sang  des  peuples  et  les  écraser  il’ini- 
pots.  Mais  vous  aurez  le  droit  de  leur  refuser  «les  subsides, 
tst-ce  bien  a  nous  qu’on  lient  ce  langage;  à  nous,  dont 
1  amour  pour  notre  roi  est  la  qualité  distinctive  ?  Nous  aban- 
uonnerioiis  ainsi  notre  monarque  :  les  sentiments  que  nous 
vouons  a  nos  rois  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  An¬ 
glais.  Un  nous  cite  toujours  l’Angleterre  pour  modèle;  elle 
ne  ciaiiit  pas,  comme  nous,  qu’on  jiuisse  luellre  assez  de 


troupes  entre  les  mains  du  roi ,  pour  lui  fournir  les  moyens 
d’attaquer  la  liberté  du  peuple.  Le  régne  des  charlatans  est 
passé;  il  est  temps  que  la  raison  éclaire  nos  interets.  .Mais 
on  allègue  le  danger  de  la  oorruption;  et  pour  l'écarter,  on 
nous  engage  à  déposer  le  droit  de  faire  la  guerre  dans  le 


pat 

divine,  et  né  devant  en  faire  usage  que  contormement  aux 


l’énergie  d’une  nation  libre  pour  repousser  l’injustice;  dé¬ 
clare  en  outre  que  le  roi  pourra  préparer  les  forces  que  la 
Constitution  met  à  sa  disposition  pour  la  sûreté  de  l’Em- 
pire;  qu’aus.sitôt  qu’il  sera  contraint  de  les  mettre  en  usage, 
il  en  informera  l’.Vssemblée  nationale;  décrété  de  plus  que 
le  roi  pouira  proposer  et  accepter  des  traités,  mais  (|uj|s 
ne  dcvii'iidront  obligatoires  que  par  la  ratification  du  corps 
legislatif.  ..  {La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsioce.  —  Aujourd’hui  18,  Alceste; 
et  les  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théâtre  de  la  Nation.  •  Aujourd’hui  18,  le  Père  de 
famille;  et  P  Avocat  puteliu. 

Théâtre  Iialien.  —  Aujourd'hui  18,  l’A’noureiix  de 
quinze  ans;  et  Nina. 

Théaire  de  Mo.nsiecr.  -  Aujourd’hui  18,  à  la  s.dle  de  la 
foire  .Saint  Germain,  le  Dudina;’e  dangereux  ;  et  te  Mar¬ 
quis  Tulipano. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  18,  la  Feuve; 
les  Défauts  supposés;  et  Marianne  et  Uumont, 

Théâtre  de  Mademoiselle  Monta.nsier,  au  Palais  Roy, d. 
—  Aujourd’hui  18,  l’Ami  des  Mœurs,  comédie  en  2  acies; 
et  te  Mort  imaginaire ,  opéra  en  2  actes. 

Comédiens  de  Beai  jolais.  —  Aujourd’hui  18,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Neveux;  et  le  Tuteur  avare. 

Cirque  nu  Palais-Royal,  —  Aujourd.  18,  à  cinq  heures, 
as.sauts  d’armes  entre  des  maîtres  et  des  amateurs,  prceeiles 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d’harmonie. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  18,  ce  qui  nnent 
de  la  flûte  retourne  au  tambour;  les  Heureux  Naturels;  le 
Moment  dangereux  ;  le  Déménagement  du  peintre;  et  le 
Tombeau  de  Nostradamus. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd’hui  18,  V  Artisan  philosophe; 
la  Fausse  Correspondance  ;  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  llOTEL-DE-Vll.t.E  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  M.M.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  T-L, 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 

Amsterdam . 62  Cadix  ....  15  I.  12  s. 

Hambourg  ....  202  1/2  tiénes . 100  1/2 

Londres.  .  .  .  .  2G  15/10  Livourne . .  107 

Madrid  ....  15  I.  Pis.  Lyon,  Pâques.  1/8  p.  o/”  b. 

Bourse  du  17  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1835,  37  1/2 

Portions  de  1600  liv . 233 

- —  rie,ll2liv.l0s.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

Primes  sorties .  1789.  s.  17  perte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 690 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  de  dec,  1782,  quittance  de  lin.  ,  15  1/2,  1/4,  13  p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  7  3/4,  5/8,  3/4,  7/8.  s.  17  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin.  .  •  Il  1/4, 3/8,  1/2  perte. 

idem  sorties . . . 6,8  perte. 

Bulletins . 62 

Idem  sortis . . . 

Reconnai.ssances  de  bulletins. . 

[dem  sorties . ' . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  non  sortie  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  .sortie . 820 

Emprunt  de  novembre  1787 . 

Lots  des  hôpitaux . 13  perte. 

Caisse  d’escompte . .  34tA),  390 

—  Estampée . 

Demi-caisse.  ..............  .  17oO 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 560 

Actions  nouv.  des  Indes .  908,  0,  8,  7,  5,  3,  900,  3 

A.ssurances  contre  les  incendies.  472,  71,70,  69,  68,  65,  64 
Itlem  à  vie . . 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  18  mai, 
de  200  liv . 01.  Ils.  Od. 

—  300  liv . 0  10  6 

-  1000  liv . 2  15  0 
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Mercredi  19  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  24  avril.  —  La  cour  a  ordonné  au  major 
de  la  marine,  à  un  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  au 
procureur  général  (/7  Jiscale) ,  de  se  transporter  à 
Castellamare,  pour  faire  toutes  les  recherches  et  ])ro- 
cédures  qui  pourraient  donner  des  lumières  pour  dé¬ 
couvrir  et  punir  les  auteurs  de  l’incendie  du  vaisseau 
le  Roger.  Sensibles  à  cette  perte,  la  marine  du  roi ,  et 
les  principaux  membres  de  la  noblesse  de  Sicile,  ont 
offertàS.M.  un  don  gratuit  de  deux  cent  mille  ducats 
pour  remplacer  ce  vaisseau.  La  noblesse  du  royaume 
de  Naplçs  s’est  également  réunie  pour  olVrir  au  roi  un 
don  gratuit  de  cinq  cent  mille  ducats. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  12  mai.  —  LL.  HII.  PP.  viennent  de 
nommer  gouverneur  de  Bréda  S.  A.  S.  le  prince  hé¬ 
réditaire  d’Orange  et  de  Nassau,  à  la  place  de  ]\I.  le 
général  comte  de  Maillebois ,  (jui  a  demandé  et  obtenu 
sa  démission. 


FRANCE. 

De  Calvi  en  Corse.  —  Nous.avoiis  OU  toutes  k'S  peines 
(lu  monde  à  Ibriiier  la..  gardcMiatioiiale  ;  sans  la  fer¬ 
meté  des  bous  citoyens  et  de  la  inuiiicipalité,  il  ne 
nousa  urait  pas  été  possible  de  surmonter  les  obstacles 
que  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu  y  opposer  : 
on  a  été  obligi*  de  dissiper  à  coups  de  canon  et  à  coups 
de  fusil  ceux  qui  cherchaient  .i  mettre  le  trouble  dans 
nos  murs.  Le  chef  des  séditieux ,  nommé  Pereudi ,  a  j 
dté  arreté,  et  après  deux  mois  de  prison  ,  après  avoir 
juré  im’il  serait  bon  citoyen,  la  nouvelle  municipalité  j 
lui  a  accordé  la  liberté.  Nous  esjiérons  qu'il  tiendra  ses 
promesses  et  qu’il  sera  lidèlc  à  son  serment. 


ADMINISTRATION. 

Par  commission  du  grand  sceau  du  25  avril  1790,  !M.  Ame- 
lot  a  été  nommé  commissaire  du  roi  au  dcparleiuent  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire;  à  ce  titre  il  est  chargé,  sous  le, s 
ordres  du  premier  ministre  des  finances,  de  la  suite  de 
toutes  les  operations  relatives  à  la  contribution  iiatriotiiiue  i 
dans  l’étendue  du  royaume. 

M.  Amelot  demeure  actüellement  rue  Neuve-des-Malhu- 
rins,  n"  10. 


ARIiÈTÉ  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  de  la  chambre  de  conseil  du  Châtelet 
de  Paris,  du  H  mai  1790. 

Oejourd’hui  quatorze  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt  dix; 

L.1  compagnie  assemblée,  oui  sur  ce  le  procureur  du  roi , 
con.sidérant  ijue  le  procureur-syndic  de  la  conunune  de 
Paru»,  d’après  l’arrête  du  comité  des  recherches  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris,  a  dénoncé  le  30  novembre  dernier  les 
fortatits  qui  ont  souillé  le  cluiteau  de  Versai!U.s  dans  la  ma¬ 
tinée  du  6  octobre  dernier,  ainsi  que  les  auteurs,  l'auleurs 
et  complices  de  ces  attentats,  et  tous  ceux  qui,  par  îles  pro- 
iiiesse.s  on  dons  d’argent,  ou  d’autres  manœuvres,  les  ont 
excites  ou  provoqués;  que  celle  dénonciation  a  .servi  de 
base  a  la  seule  et  unique  idaintc  rendue  par  le  procureur 
du  rot,  ’e  l'''  décembre  suivant;  que  de|iuis  cette  plainte, 
l’instrueliüii  commencée  le  II  du  même  mois  a  etc  suivie 
sans  i  nierruption  jusqu’à  ce  moment; 

Que  si  l’intérêt  |iublic  exige  la  fin  d’un  procès  aussi  im¬ 
pôt  tant,  et  dont  les  details  sont  attendus  avec  la  plus  juste 
in  patience;  si  la  gravité  tlu  délit  exige  de  sa  ))art  toute  la 
tteverité  de  son  ministère,  qu’aucune  considération  ne  peut 
ni  ne  doit  arrêter,  il  est  néanmoins  de  son  devoir,  avant  de 
ilécrétcr  l’information,  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 

1'*  Série.  —  Tome  IT, 


que  la  loi  lui  commande  pour  com|)léter  une  instruction 
dont  le  but  est  de  venger  tout  à  la  fois  l’honneur  de  la  na¬ 
tion,  celui  des  citoyens  de  la  capitale,  de  la  garde  nationale, 
et  d  assuiei  l.i  tian(|uillite  de  niitre  auguste  uionaripie  * 

-A  arrêté  qu’il  sera  fait  une  députation  à  l’Asscmblee  na¬ 
tionale,  à  l’effet  de  la  supplier  d’autori.ser  sou  comité  des 
recherches  à  communiquer  au  procureur  du  roi  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  peut  avoir  relativement  à  cette  affaire; 

Et  que  le  procureur  du  roi  sera  chargé  de  se  pourvoir 
vis-à-vis  du  comité  des  recherches  de  l’hôtel-de-ville  de 
Pans,  pour  .se  faire  remettre  lesxlifférents  renseignements 
qu’il  peut  avoir  sur  un  crime  dont ,  lors  de  la  dénonciation 
par  lut  fait;>,  il  a  annoncé  avoir  déjà  recherché  les  auteurs 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  comme  aussi 
les  differentes  pièces  qu’il  Vtsü.lt  '.k  ruistruction  commen¬ 
cée  être  en  ses  mai  1,.^. 

Fait  audit  (jhâtelet ,  la  compagnie  as.scmblée,  les  jonr'  i 
en  que  dessus.  Signé  Talo.v  ;  et  plus  ba.<,  Mouei., 


BÜLLETIIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUXD'  17  MAI. 

1*1"**  :  Daii.s  le  cours  de  cette  séance  ou  a  convoiiué 
votre  comité  dc.s  rajiports.  Des  évi'iiemeuts  trè.s  mal¬ 
heureux  rendent  en  ce  moment  nécessaire  un  décret 
jii’ovisoire.  11  s’agit  de  la  ville  de  Montauban.  Voii.s 
vous  rappelez  sans  doute  les  dissensions  qui  s’y  étaient 
élevées:  les  troubles  ontcontinué maigre  le  décret  que 
vous  avez  rendu.  Ces  troubles  sont  fomentés  par  le 
fanatisme  religieux  :  un  mandement  de  M.  révèijue 
de  Montauban  et  des  prières  publiques  ordonnées  ont 
fait  fermenter  toutes  les  têtes  :  on  a  tenu  des  assem¬ 
blées  dans  lesquelles  on  s’est  occupé  des  moyens  d'ar¬ 
rêter  l’exécution  de  vos  décrets;  il  y  a  un  schisme 
dans  la  garde  nationale  ;  on  a  voulu  l’augmenter  d’un 
quatrième  bataillon ,  qui  s’est  trouvé  composé  de  per¬ 
sonnes  attachées  à  l’ordre  judiciaire  et  de  gens  flétris 
soudoyés  par  elles.  Le  courrier  extraordinaire,  sur  l’ar¬ 
rivée  (luquel  nous  nous  sommes  assembhis,  n’a  apjiorté 
qu’une  lettre  particulière.  —  Voici  la  substance  de 
cette  lettre  :  «  11  est  donc  arrivé  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélemy  dans  cette  ville;  tout  s’est  passé  sous 
mes  yeux ,  parce  qu’ayant  appris  le  danger,  je  venais 
olfrir  un  secours  de  quatre  mille  hommes  à  M.  Du- 
puis-Montbrun.  Malheureusement  il  était  trop  ta  'd  ; 
je  trouvai  eu  arrivant  les  têtes  très  exaltées  :  on  dis  ait 
que  les  protestants  voulaient  s’empare;-  des  établisse¬ 
ments  publics.  Le  10  de  ce  mois,  jmir  désigné  pour 
une  contre-révolution,  à  sept  heures  du  matin  ,  cinq 
;i  six  ceiiN  jcijune.s,  l’épée  an  coté  ,  se  réunissent  à  la 
liorte  du  couvent  des  Cordeliers,  pour  empêcher,  Ji- 
scu’t-eiles,  les  ofliciers  municipaux  qui  avaient  choisi 
ce  jour- là  pour  faire  l’inventaire.  A  huit  heures 
mesdames  de  la  Force  faisaient  dire  une  me.sse  so¬ 
lennelle,  toutes  ces  femmes  y  assistent  :  à  neuf  heures 
deux  ofliciers  municiiiaux  sê  présentent  jiour  enJrer 
aux  Cordeliers;  les  femmes  leur  disent  qu  elles  les 
tueront  s’ils  ne  se  retirent.  Ils  se  retirent  en  eliet.  (H 
ne  prennent  aucune  iirécaution  jiour  ramener  l’ordre, 
quoiiju’ils  eussent  [lu  demander  le  secours  du  régi¬ 
ment  de  Languedoc.  A  une  heure  ces  femmes,  accom- 
jiagnées  d’une  partie  du  [»cu|de,  veulent  forcer  la 
maison  de.  M.  Dujuiis-Monlbrun ,  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  menacent  de  le  pendre  ;  il  est  con¬ 
duit  à  riiôtel-de-ville  pour  jilus  gramie  sùrete.  I.c 
jieuplc  court  à  la  maison  commune  et  demande  des 
fusils  jiour  tuer  les  jirole.stants.  A  une  heure  et  derme 
un  dragon  national  tire  un  coup  de  fusil  ;  le  combat 
s’engage;  les  dragons  sont  j)oursui\i.s,  quatie  sont 
tués  \  trois  heures  un  homme  monte  en  chaire  et 
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oxcilc  lo  peuith'  à  allt'V  altn(jtt(’r  les  draf^oiis.  M.  lo  j 
(lue  dt'  la  Forco  eiitio  dans  ciiniaiil  :  Venez  , 

eiloyens,  on  massacre  vos  l'rères  à  l’Iiôtel-de- ville. 
J’avais  envie  de  lui  rappeler  le  souvenir  (le  son  aïenl. 
Le  {leuple  met  en  pic'Ces  les  bancs  et  les  chaises,  et 
s’arme  de  leurs  di'bris.  Li's  dragons  sont  aUaciiu'S,  pris 
et  mis  en  prison;  les  protestants,  (piand  on  les  trouve 
(buis  les  mes  ,  reçoivent  mille, mauvais  traitements, 
des  coups  de  piîing,  des  sonfilels,  des  coups  de  bâton... 

»  NouSriMons  tons  nous  la'nnir;  nous  espérons  l'or- 
mer  3,0U0  lioinfîus  pour  venir  au  si’coursdc  Mon- 
tauban;  il  est  absolumeiri  néç.c.ssaire  (pie  rAssemliby 
rende  un  di'cret.  » 

Coup  Ipttre  est  .signée  Perroret.  Un  post-sci  ii>lniii  est  .-111181 
coiu'ii  :«  Je  n’aiicais  jamais  fini,  si  je  vous  disais  les  alrocifés 
(pi’on  se  permet  actuellement  contre  les  non  catliolnjncs.  » 

Voici  l’extrait  d’iine  lettre  du  même,  datée  du  11  : 

«  Si  rAssemhlée  nationale  n’apporte  ))as  un  in-ompt  re- 
niede  p:(r  un  decret,  (ont  est  i>erdu;  le  pcniple  des  campa¬ 
gnes  est  furieux  ponire  les  ennemis  de  la  Kévoluiion  ;  il  veut 
marclier  à  Toulouse,  et  dévaster  les  cliàte’aux  sur  sa  route... 
(Ju  se  livre  clie/.  les  |irotestanls  à  une  affreuse  in(|nisition , 
pour  .'•■avoir  s'ils  n’ont  pas  des  aimes;  ils  é|>rouverit  dans 
(■•■s  penpiisitioiis  toutes  sortes  de  mauvais  traitements  ;  j’ki 
<  ie  oliligé  de  quitlcr  la  cocarde  nationale,  sous  peiné  d’étre 
égorgé.» 

Voilà  ,  Messieurs,  les  deux  lettres  qui  nous  donnent 
eonnaissnnee  de  cet  événement  malheureux.  Le  cour¬ 
rier  port  tir  de  eus  lettres  nous  a  dit  que  les  dragons 
nationaux  ont  (dé  eonduits  dans  toute  la  ville  pour 
i'aire  amende  lionuridile  ;  deux  ol'üciers  iminicipanx 
marchaient  à  la  téL(‘  de  ce  cort('ge.  Le  comité,  des  rap¬ 
ports  ne  vous  i)r(‘senler:i  (ju’iiii  décret  provisoire. 
Conçu  en  ces  termes  :  ■*  L’Assemblée,  nalionale  décrète 
(pue  son  président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesiin's  les  plus  promptes  et 
les  pins  eflieaces  |)our  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de 
IMonti'iiban  ;  ordonne  (jne  la  cocarde  nationale  soit  re- 
])ris(‘  et  itlace  les  non  catholi(iues  sous  la  sauvegarde 
sp('cia!c  de  la  loi.  l.’Assemblée.  nationale  décrète  en 
outre  (jii’il  sera  jirisles  mesures  les  jilus  eflieaces  jiour 
])oursiuvre  et  faire,  punir  tout  officier  qui ,  parquel- 
(pie  11 ‘gligenoe  dans  ses  fonctions,  aurait  occasionné 
le.  trouble,  et  tout  citoyen  qui  l’aurait  fomenté.  » 

M.  DE  Cazaeès  :  Je  propo.se  d’ajouter,  par  amende¬ 
ment,  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  alin  de  jumir  et  de  découvrir  tous  les  au¬ 
teurs  des  troubles  (jui  ont  aliligé  la  ville  de  Moiitau- 
baa.  M.  de  Cazalès  fait  U'etiire  d’une  lettre,  ('crile  de 
Montaulian  à  M.  de  Malartre,  député,  par  M.  de  Ma- 
la  rtre  ,  son  frère. 

M.  Lucas  :  Tons  les  désordres  sont  venus  de  ce  que 
la  numicipalité.  avait  dé.sarmé  la  garde  nationale  pour 
former  une  nouvelle  trou|)c  très  suspectée.  Celui  (jui 
écrit  cette  lettre  est  capitaine  d’une  des  nouvelles, 
cumpugiiies. 

Ou  reprend  la  lecture  de  la  lettre....  «  Les  protestants  él  les 
dragons  se  rendirent,  déguisés,  et  avec  leurs  armes,  à  l’iiô- 
Ka-de-ville,  dont  ils  s’em()ar;  rent.  Cet  événement  fut  racon¬ 
té  à  l’assemblée  des  Cordeliers  :  le  ])euple  sortit  en  fureur. 
Dans  l’espoir  de  le  calmer,  les  gentilshommes  le  suivirent 
sans  armes.  Arrivés  à  l’hôtel-de-ville ,  ils  mirent  l’epée  à  la 
main;  ils  essuyi-rent  une  déclnirge  de  la  part  des  dragons; 
trois  personnes  furent  blessees,  entre  antres  M.  de  Chaulac. 
Le  (jeuple  aila(|ua  alors  les  dragons;  ils  furent  accules  dans 
le  grand  rorps-de-gardc.  Quatre  ont  été  tués,  et  huit  ble.ssés 
mortellement.  Le  régiment  de  Languedoc  est  venu  à  propos 
pour  sauver  le  reste  des  ilragoiis  nationaux,  qui  ont  été  mis 
soirs  la  sauvegarde  de  la  noble.ssc.  On  a  publie  la  loi  mar¬ 
tiale  dans  la  cour  de  l’hotel-de-vilie.  Le  commandant  et  le 
colonel  ont  ete  destilués  :  M.  le  vicomte  de  Chaulac  a  rem¬ 
placé  le  luemier;  il  s’est  rendu  à  l’hôtcl-de-ville ,  quoiqu’il 
\  iii’.  d’élre  ble.sse.  Les  officiers  municipaux  ont  fait  faire 
des  visites  chez  les  |)rotestaut.s.  On  dit  qu’on  a  trouvé  chez 
M.  Mai  guet,  non  catholique,  cinq  canons,  beaucoup  de  fu- 
•sils  et  nue  caisse  de  cartoiichrs —  J’oubliais  de  dire  que  tout 
.('  monde  a  quiité  la  cocarde  nationale.  La  garde  nationale 
de  Toulouse  vient  au  secours  de  la  ville  de  Montauban.  » 


M.  tld  Ciiz.'ilès.  Ml  ^'.M'miiianl  c'^ltc  b’cliiic,  dii  ;  «  Jp 
croyais  ccllo  ItHtre  monts  ailligoaole.  J’insi.slc  sur  mon 
amoiidcmeiit.  » 

M.  Bi.iiN  :  Je  demande  qu’il  ne  ml  pris  aticime  dé- 
lilub-ation  avant  d’euicndre  un  ofF-icicr  dti  régiment  de 
Languedoc  (jtti  a  été  témoin  des  événements  arrivés  à 
Moiitaiiliaii.  il  est  dans  ce  momeiit  à  rAssemblée.  On 
(lourrait  l’entendre  à  la  b.irre. 

M.  d’Estourwel  :  J'ai  cntiTKln  prononcer  le  nom 
de  ma  sœur,  madame  de  la  Forer,  dans  la  lettre  qui 
vous  a  été  lue.  U  m’importe  qné  cette  all'aire  soit 
éclaircie,  et  Je  demande  (jiie  rAssembU’.e  entende  la 
leetiire  d’une  iiroclamalion  des  ol'b-eiers  municiiiaux 
de  .Moiitauiian.  —  M.  d'Estourmel  fait  cette  lecture. 
Après  avoir  engagé  les  citoyens  à  la  paix  et  avoir  ob¬ 
serve  aux  citoyens  “  qu’au  fort  de  leur  courroux  ,  ils 
n’oiit  voulu  de  victime  (pie  celle  d(j  hasard  et  de  la 
témérité,  »  les  ofliciers  municipaux  (défendent  les  as- 
sembbîcs  et  ordonnent  (]ue  les  armes  enlevées  à 
l'iiulel-de- ville  y  soient  rapportées, 

M.  Chaules  de  Lameth  :  Je  croirais  manquer  essen¬ 
tiellement  à  mes  concitoyens,  si  je  lai-ssais  plus  long¬ 
temps  ignorer  des  détails  qui  sont  venus  à  ma  con- 
iiai.ssance.  Il  y  a  deux  on  trois  mois  que  vous  reçûtes 
des  plaintes  contre  la  municipalité  de  Montaubair,  qui 
avait  l)làmé  une  confédération  de  gar'les  nationales; 
j’osai  dire  que  celte  municipalité  n’étaiî  pas  composée 
de  bons  citoyens,  d’amis  de  la  liberté,  Je  sais  (pie 
cette  munieipalité  a  envoyé  une  adresse,  dans  laquelle 
elle  fait  la  demande  ridicule  que  je  sois  mandé  à  la 
b.'irre  pour  avoir  mal  parlé  d’elle.  Avant  lâ  motion  de 
dom  Gerle  on  s’occupait  à  opérer  une  contre-révolu¬ 
tion  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Monlaubai’-  J’ai  re¬ 
mis  à  M.  le  maire  de  Paris  des  notes  écrilès  de  ma 
main-,  et  (pii  contieiment  les  noms  de  personnes  soup- 
çoiiiié('s  d'avoir  voulu  former  des  complots  à  Péi'is,  Le 
service  dos  jiostes  a  été  emjiloyé  avec  succès  pour  faire 
parvenir  à  Bordeaux  d(‘s  écrits  incendiaires.  Le  dépôt 
de  ces  écrits  était  chez  le  gendre  d'un  président  au 
parlenu’iit  de  cette  ville.  Dans  ce  moment,  quand  les 
cours  sont  sirspemliies,  quand  elles  vont  être  (îétruites, 
011  vous  proi)o.se  de  recourir  au  pouvoir  exécutif, 
dont  tous  les  instruments  sont  imurris.  Il  estimpo.ssi- 
l)le  de  s’en  rapporter  aux  cours  de  justice,  si  l’on  veut 
que  les  véritables  coupables  soient  punis. 

Il  parait,  d’api'èv>  les  lettres  dont  on  vous  a  fait  lec¬ 
ture,  (pie  la  munieipalité  avait  ôté  les  armes  aux  sol¬ 
dats-citoyens;  ils  ont  voulu  les  reprendre  :  c’est  (juand 
les  boiis  citoyi’iis  sont  en  armes  qu’oii  peut  se  dire  en 
sûreté.  Un  nouveau  bataillon  de  milice  nationale  avait 
été  créé  par  la  municipalité.  Malgré  la  garde  nalio¬ 
nale,  ce  bataillon  a  été  composé  par  moitié  de  per¬ 
sonnes  attachées  à  la  cour  souveraine,  de  pauvres  et 
de  gens  sans  domicile,  La  première  partie  soudoyait 
raiilre  ,  jiour  l’engager  à  s’opposer  aux  progrès  de  la 
liberté.  Ain.^i  la  municipalité  a  armé  tous  les  gens 
(pie  le  fanatisme  aiiiiiiait.  On  propose  de  renvoyer 
cette  affairean  pouvoir  exécutif;  sans  doute  rintenlioii 
est  bonne,  mais  cerb’s  le  moyen  est  mauvais.  Craignez 
de  voir  couler  le  sang.  On  a  voulu  jeter  du  ridicule 
sur  le.s  complots  qu’on  nous  fait  souvent  redouter  ; 
mais  cos  soupçons  conduisent  à  la  prudence;  mais  ou 
devrait  écouter  dans  l’Assinnblét;  nationale  tout  ce  qui 
intéresse  la  vie  des  citoyens;  le  saint  du  peiqile  est  la 
suprême  loi.  Je  demande  que  l’inslrnctipn  de  celte  af¬ 
faire  ne  soit  pas  conliéc  à  un  tribunal  de  justice  ,  mais 
à  une  municipalité  voi.sine,  à  celle  de  Toulouse  on  de 
Bord(iaux;  que  les  lettri's  qui  ont  été  lues  soient  dé- 
pos(H‘s  sur  le  bureau ,  ainsi  ([ue  le  mandement ,  cause 
itmocenle  du  trouble. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  M.  de  Lameth 
preuve  les  complots  (pi’il  indique.  Ces  assertions  ont 
pour  but  d’effrayer  les  citoyens,  et  rien  n’est  plus 
coupable. 
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iiatiuti  doit  <'ip 
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M.  CliAHLES  DE  Lametii  :  Ce  n’est  pas  au  nioineul 
où  l’Asseinble'c  nationale  gcùnit  sur  les  lualiieurs  arri¬ 
vés  à  iMontauhaii  ;  ce  n’est  pas  à  l’instant  oii  le  jiréo- 
pinant  lui-inéme  vient  de  deinaiider  ((u'on  iurorine 
contre  les  coupables,  (pi’on  peut  prélendiav  ([iie  les 
complots  sont  chiinéri(pies.  Tout  représc'utaiil  de  la 
lorter  ici  le  tiabut  de  ses  sollicitudes 
umières.  Le  pr(H)pinaiit  demande  (pie 
irai  d'abord  (pi’uue  probabilité,  (pi'im 
soujieon  suflit  à  un  repn'sentaiit  du  peuple  pour  dé¬ 
noncer,  non  les  personnes ,  mais  les  systèmes  ourdis 
contre  le  peuple.  On  est  venu  me  prévenir  (pi’il  exis¬ 
tait  des  complots,  on  m’a  indiqué  des  noms,  on  m’a 
détaillé  (piebiues  moyens  d’exécution.  J’observe  en¬ 
suite  que  j’ai  dit  avoir  remis  à  M.  le  maire  de  Taris  les 
not(’S  de  tout  ce  ([ui  était  à  ma  connaissance,  et  (pie  je 
lésai  écrites  de  ma  main.  C’est  du  fond  de  mon  cuMir 
que  j’assure  à  la  jiatrie,  à  l’Assemblée  qui  la  repré¬ 
sente,  que  je  voudrais  connaître  les  hommes  coupa¬ 
bles  qui  cliercbent  à  allumer  la  guerre  civile  dans  le 
royaume  ;  fussent-ils  mes  amis',  fussent-ils  mes  pa¬ 
rents,  je  les  d'hioncerais. 

M.  DE  Cazalès  :  On  a  donc  oul)lié  que  tout  accu¬ 
sateur  (pii  ne  prouve  pas  est  criminel?  Je  demande 
que  M.  Bailly  Soit  maii(lé  à  la  barre. 

M.  l’aiiué  GoiriTES  :  Je  ne  puis  être  étranger  aux 
tristes  nouvelles  que  vous  venez  d’apprendre,  puisipm 
j’ai  exercé  à  Montaubun  mon  ministère.  Je  sais  (pi’on 
se  sert,  pour  exciter  la  guerre,  des  moyens  (pie  la 
religion  n’oirre  ipie  pour  obtenir  la  paix.  Les  mande¬ 
ments,  les  prières  ])ubli(pies,  les  jiiiiib^  (pi’on  refu¬ 
sait  autrefois,  relluoiiten  ce  moment;  dans  les  diocèses 
où  depuis  trente  ans  (lersonne  n’avait  été  conlirmé, 
on  s’empresse  d(‘  donner  la  coniirmation.  à  tout  le 
monde  :  tous  les  citoyens  doivent  gémir.  Mais  nous 
surtout,  ministres  d'une  religion  sainte,  d'un  Dieu  de 
paix,  quellf  douleur  ne  devons-nous  pas  éprouver  en 
voyant  nos  frères  jiorter  leurs  mains  sur  leurs  frères  ! 
Mais  nous,  simples  pasteurs,  qui  éloignés  de  touti's 
les  vaniUas  du  monde,  étrangers  aux  séductions  de 
l’oiiulence,  aux  intrigues  des  cours,  n’avons  d'autre 
passion  que  le  bonheur  de  nos  ouailles,  c’est  par 
l’Evangile  que  nous  leur  jirèchons  la  pai:t,  c’est  au 
nom  de  l’Evangile  (pi’on  les  ajipelle  à  la  guerre!  Gé¬ 
missons  avec  les  bons  citoyens!  Tous  ceux  qui  ont 
d’autres  sentiments  ne  sont  pas  dignes  de  servir  la  re¬ 
ligion.  Je  demande  ipie  le  roi  soit  supplié  d’ordonner 
il  tous  les  évêques  de  publier  des  mandements  pour 
faire  connaître  à  tous  biS  citoyens  (pi’ils  sont  frères, 
et  (pie  notre  sainte  religiiaii  leur  ordonne  de  s’aimer. 

M.  l’évèi.iue  DE  Nîxies  :  Pour  donner  une  inriive  de 
cet  esprit  de  doueeur  qu’inspire  la  religion  chrétii'ime 
à  ses  enfants,  je  ne  répondrai  point  à  la  diatribe  indti- 
centedu  préopinant,  parce  ipie  j’espère  ipie  riiono- 
rable  membre  se  repentira  lui-mème  d’avoir  évidem- 
inentdirigécont.re  lesévèquesdu  diücè.se  de  Languedoc 
scs  imputations.  J’assure  à  TAssembbb'  nationale  (jue 
je  ne  connais  aucun  mandement  rendu  dans  cette  pro¬ 
vince  pour  apaiser  les  troubles.  J’ai  connaissance  de 
plusieurs  lettres  et  exhortations  particulières  aux  cu¬ 
rés  (h’s  paroisses ,  |)our  leur  recommander  la  paix  et 
Tunion  entre  les  dillérentes  communions  chridiennes. 
Je  supplie  l’Assemblée  de  ne  pas  se  livrer  à  des  jiré- 
ventions  dénuées  de  toute  e.sjièce  de  preuves,  et 
de  croire  iiu’elle  trouvera  toujours  dans  le  cor|)s  t'pis- 
co[)al  h's  (lispositions  les  plus  sincères  pour  dissiper 
h's  malheurs  qui  (bisolent  le  royaume,  et  dont  sans 
doute  les  évêques  ni  les  pasteurs  ne  sont  la  cause. 


M.  i.’akikî  Jcliex'  :  Je  demande,  et  j’espère  ii’ètre  pas  dé¬ 
savoué,  îiii’il  soit  fait,  au  nom  des  ecclesiastiques  de  l’.As- 
S(Mid)lée  nationale,  à  tontes  les  paroisses  du  loyaume,  une 
(‘xltortation  |)our  les  engager  à  la  paix  et  à  l'union,  à  l’o- 
heissancc  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  Kvi'.k  vitn  :  l\ous  avons  beaucoup  entendu  parler  de  con¬ 


jurations,  de  projets  de  conlie-révolution ,  et  dans  l'As  ein 
b  .(e  nationale  on  vient  de  defier  .l'eu  apporter  les  pre.ives. 
M.  I  eveque  de  finies  vient  de  défendre  son  diocèse-  neut- 
elre  n’eu  connait-il  ),as  bien  les  dispositions.  Pou,  moi  i.- 
vais  m  ac, putter  d’une  commi,ssion  que  m'a  donne,-  la  n’,u- 
nicipahte  d’Aurillac.  (M.  F.verard  fait  lecture  d’une  dclibèi  a- 
iion  des  prétendus  catholiques  de  la  ville  de  N!n„-s  par  la 
(pielle  ils  engagent  les  diverses  municipalités,  à  coi’n  ôni  ir, 
de  toute  leui-  force,  au  maintien  de  la  religuin,  et  à  faire 

rendre  au  roi  sou  autorité  légitimé.  )  ’ 

M.  I.  ÉvÈiyi'E  DE  Nîimes  :  Je  n’ai  point  parlé  de  celle 
délibéra  lion  a  l’As-Scmblée  nalioiiale,  jiarce  (jue  je  ne 
voyais  pas  ce  (iii’elle  pouvait  avoir  de  cotiiniim  avec 
1  iiieiilpatioii  de  mandemeiils  incendiaires'.  Elle  est 
aiitbenti([iie,  pri.se  jiaisiblement  par  plusieurs  milliers 
de  citoyens  actifs,  après  on  avoir  instrnil  la  ninnici- 
lialité.  il  vous  ser.à  facile,  de  juger  (pi’ils  n'ont  rien  fait 
(pii  ne  soit  aiitorisé  par  vos  (bù-ri-ts ,  la  liberté  de 
penser.  L’obéissance  (jiie  vous  avez  droit  d’exi'O’r  des 
Français  n’ejcclnl  iioinl  la  liberté  de  faire  des'ivpré- 
seiila  lions. 

La  discussion  est  ferméi'  ;  les  amendements  sont 
écartés  par  la  (inestion  piaèdable;  et  le  projet  de  dé- 
cri't  du  comité  (‘st  adopté. 

La  séance  est  levée  à  (jiiatre  heures  et  demie. 


.  SÉAMCE  DU  EUXDI  SOIR  17  MAI. 

On  lit  plusieui’.s  ad rc.s.se.s.  Celle  de  Boulogr.e-sur-Mer  ap- 
pri-nd  que  la  contribuliou  patrioliipie  de  cette  ville  monte 
.(  20(1, (lUO  liv. 

Celle  de  la  garde  nationale  de  Joigny  contient  ces  paioles 
rcmar((iniblcs  :  «  Si  le.s  ennemis  de  la  Révolution  parve- 
iiaienl  à  exciter  des  tiouble.s  longs  et  orageux,  on  nous 
venait,  suivis  de  deux  millions  de  nos  lieres,  marcher  .sous 
les  drapeaux  du  père  du  peuple,  du  re.staurateur  de  la  li¬ 
bellé  française,  et  lui  faire  le  serment,  non  pas  de  vaincre 
ou  mourir,  mais  de  revenir  vaimjueurs.  >, 

—  La  ville  d’Orléans,  d’aiuès  le  co.iseil  géuéiaf  de  la  com¬ 
mune,  demande  pour  15  millions  de  biens  ecchesiastiques. 

—  On  fait  lecture  d'un  proces-verbal  de  la  municiiialité 
de  Valence,  et  d'une  lettre  tiouvèe  sur  M.  le  vicomte  de 
Voisins,  commandant  du  régiment  d’artillerie,  assassine 
dans  cette  ville. 


Extrait  de  ce  procès-verbal 

M.  de  Voisins  avait  fait  renforcer  le  piqnet  de  garde  de 
cinquante  hommes,  et  avait  fait  battre  la  generale.  Un  sol¬ 
dat,  pour  avoir  dit  qu'il  ne  tirerait  pas  sur.siis  concitoyens, 
avait  été  mis  en  ]irisün  par  son  ordre,  du  moins  le  peuple 
l’en  accusait.  Les  of/iciers  municipaux  se  transportèrent 
chez  .M.  de  Voisins,  pour  lui  demander  le.s  motifs  de  ces 
procèdes.  Le  peuple  le  demande  à  grands  cris;  on  le  conduit 
dans  l’église  de  .Saint-Jean,  ou  il  monte  en  chaire  pour  se 
justifier.  Quelqu’un  proiiose  (|tic  M.  de  Voisins  soit  garde, 
et  que  Je  commandement  soit  ilonné  à  .M.  de  Lois  de  Saint- 
Léger;  cette  projiosition  est  applaudie.  Les  officiers  muni¬ 
cipaux  et  les  gardes  nationales  le  protègent  au  moment  où 
il  sort  de  la  chaire;  mais  le  peiijile  fond  lout-à-conp  sur  lui; 
on  crie;  C’est  tin  monstre,  nous  sommes  perdus  s'il  nous 
échappe.  (Jn  le  blesse  de  deux  coiijjs  de  couteau  ,  et  bientôt 
il  tombe  atteint  d'un  coup  île  fusil;  oii  ignore  (luclle  main 
l’a  dirigé. 

Voici  la  substance  d’une  lettre  écrite  de  Turin ,  trouvée 
parmi  d’autres  papiers  sur  .11.  de  Voisins: 

«  Me  voilà  ici  jusiju’à  ce  qu’il  ait  plu  à  Dieu  de  rrimri.er 
un  autre  ordre  de  choses.  .Plantiez -  moi  (lucllc.s  sont  les 
dispositions  des  esprits,  et  ce  (|u’on  iiourrait  esperer  t!e  la 
disposition  des  troupes  ipie  lous  commandez;  le  iioni  des 
divers  régiments,  et  l’esprit  ejui  les  anime...  Quels  fonds 
d’armes  avez-vous?...  J’imagine  (jue  vous  n’avez  jias  ouè'J'c 
la  rue  Poissonnière...  Ecrivez-moi  d’une  maniéré  ostensible, 
jusqu’à  ce  (|ue  nous  ayons  reçu  des  nouvelles  des  jirince.s.  » 

Quebjues  membres  du  cité  droit  jirclendent  (jue  la  letlrc 
n’etant  jioint  signée,  et  que  M.  de  Voisins  u’ayaat  jamais 
jiris  le  litre  de  vicomte,  la  lettre  est  sujiposée. 

M.  ui;  CuAiiROti)  :  Les  officiers  municipaux,  qui  doiveat 
savoir  la  ijualité  que  prenait  M.  de  Voisins,  l’aiqicMcnt  tou¬ 
jours  vicomte,  et  il  est  consigné  dans  le  procès-verbal  que 
la  signature  est  déchirée. 

M....,  compatriote  de  M.  de  Voisins  :  J'atteste  ffue  M  iic 
Voisins  a  toujours  |»oi  té  le  titre  do  vicomte. 


396 


M.  :  J»*  ileniandc  que  le  ooiiiite  des  recberches  fasse 
faire  des  perquisitions  dans  la  rue  Poissonnière ,  et  se  pro¬ 
cure  des  éclaircissements  sur  tous  les  faits  relatifs  à  l’assas¬ 
sinat  de  M.  de  Voisins,  et  que  le  roi  soit  supplié  de  faire 
poursuivre  les  coupables. 

M.  le  baron  de  Marguerittes  veut  prendre  la  parole. 

—  Un  membre  observe  que  d’après  un  décret  de  l’A.ssem- 
blée  M.  le  baron  de  Marguerittes  doit  n’ètre  entendu  qu’à 
la  barre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  observent  que  ce  n  est 
point  en  vertu  d’un  décret  que  M.  de  Marguerittes  se  pié- 
sente  dans  l’Assemblée. 

M.  DE  Lametii  :  Je  demande  donc  que  M  le  président  no¬ 
tifie  à  M.  de  Marguerittes  le  décret  qui  le  mande  à  la  barre. 

Cette  demande  occasionne  une  extrême  agitation;  la  par¬ 
tie  droite  jette  de  giands  cris. 

M.  DE  Foicaui.t  :  Est-ce  qu’il  n’y  a  que  MM.deLameth  qui 
doivent  donner  des  lois? 

M.  l’aubé  M  vcby  :  Le  décret  ri’est  point  sanctionné.  — 
On  lui  crie  ;  Il  l’est.  —  L’Assemblée  décide  que  le  décret 
sera  notifié  à  M.  de  Marguerittes.  —  M.  le  président  le  lui  lit. 
—  M.  de  Marguerittes  se  rend  à  la  barre. 

M.  de  Broglie  demande  que  cette  affaire  soit  ajournée.  — 
M.  le  président  observe  qu’il  n’est  pas  question  de  juger 
l’affaire. 

M.  LE  BARON  DE  MARGUERITTES,  à  la  barre  :  J’arrive 
(lu  Languedoc.  Les  papiers  publics  m’ont  appris  le 
decret;  comme  député,  j’avais  droit  de  me  présenter 
dans  l’Assemblée.  (Un  membre  du  côté  gauche  veut 
parler.)  L’honorable  membre  qui  m’interromift ,  s'il 
est  mon  ju^e,  doit  m’entendre  ;  s'il  est  ma  partie  ,  il 
doit  venir  a  la  barre  à  côté  de  moi....  —  J’ai  eu  con- 
nai.ssance  d’une  adresse  présentée  par  le  club  des  Amis 
de  la  Constitution.  Je  vais  prouver  la  fausseté  de  deux 
faits  qui  y  sont  contenus  :  1°  il  y  est  dit  que  le  com¬ 
mandant  du  régiment  de  Guyenne  a  été  obligé  de  pro¬ 
clamer  la  loi  martiale  ;  au  contraire,  elle  ne  l’a  été 
(ju’à  ma  sollicitation  :  je  peux  montrer  en  preuve  le 
certilicat  des  bas-ofticiers.  A  l'égard  des  cocardes 
blanches,  j’aflirme  que  huit  légions  portaient  ces  co¬ 
cardes  depuis  l’année  1788,  et  les  avaient  conservées 
comme  signe  de  liberté.  J’aftirme  (juc  je  n’ai  pas  voulu 
recevoir  chez  moi  plusieurs  personnes  qui  en  portaient. 
A  l’égard  du  mai  qu’on  a  planté  à  ma  porte,  c’était  un 
énorme  cerisier,  trop  gros  pour  être  arraché  tout  de 
suite. 

M.  l’évèque  de  Nîmes  :  Pouvez-vous  priver  M.  de 
Marguerittes,  pendant  le  temps  que  vous  mettrez  à 
juger  cette  affaire  ,  du  droit  d’assister  à  l’Assemblée? 
Je  fais  la  motion  qu’il  y  rentre  comme  député. 

Tout  le  côté  droit  se  lève,  s’agite  au  milieu  de  la 
salle ,  et  appuie  tumultueusement  cette  demande. 

M.  Alexandre  de  Lametii  :  En  considération  des 
grands  objets  dont  l’Assemblée  aura  à  s’occuper,  je 
(lemandc  rajonrnement  de  l’affaire  de  M.  le  maire  de 
Nîmes,  et  que  le  représentant  de  la  nation  ,  le  député 
d('  la  sénéchaussée  de  Nîmes  vienne  rcjtremlre  sa  place 
dans  l’Assemblée. 

Il  L’Aiseiiiblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
<lc.s  pièces  (jui  lui  ont  été  envoyées  par  les  officiers  niunici- 
p.Mix  de  Valence  et  le  régiment  d’artillerie  en  garnison  dans 
c('lie  ville,  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  poursui¬ 
vre  avec  les  formes  légales  le  meurtre  commis  sur  la  ])er- 
sonne  de  .M.  de  Voisins;  que  les  pièces  trouvées  sur  lui  se¬ 
ront  envoyées  au  comité  des  recherches;  que  les  scelles  mis 
sur  ses  papiers  seront  levés  en  présence, des  otficiers  muni¬ 
cipaux  et  des  officiers  du  corps  royal  d’artillerie  :  charge 
en  outre  son  president  de  témoigner  à  la  municipalité  et  à 
la  garde  nationale  de  Valence  l’approbation  ([u’elle  dorine 
à  lecar  conduite  et  aux  efforts  (|u’elles  ont  faits  pour  preve- 
tiir  l’assassinat  de  .M.  de  Voisins.  » 


SÉANCE  DU  MARDI  18  MAI. 

La  commune  de  Pontoise  annonce  qu’elle  .a  vu  av’cc  a 
tant  de  douleur  (pie  de  surprise  la  protestation  par  laqin 
une  partie  (tes  mcnibres  de  rAssemblée  refuse  ,  au  nom 
la  leligion  et  de  leurs  commettants,  d’adhéicr  au  dcci 
du...  Elle  désavoue  cet  acte,  comme  contraire  à  la  n 


jestc  de  la  religion  et  au  respect  qui  lui  e.st  dû,  comme  pro 
pre  à  rompre  les  liens  du  patriotisme,  et  comme  une  vio¬ 
lation  ,  de  la  part  de  ces  députés,  de  la  confiance  de  leurs 
commettants,  (|ui  n’ont  jamais  pu  leur  pre.scrire  de  résister 
au  vœu  de  la  majorité. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  CETTE  QUE.STION  : 

La  nation  doit-elle  deleguer  au  roi  l’exercice  du 
droit  de  la  paix'  et  de  ta  guerre  ? 

M.  LE  DUC  DE  Praslin  :  Il  .s’agit  de  prononcer  à  (jiii 
du  roi  ou  dos  législateurs  doit  appiirteuir  le  droit  de 
faire  la  guerre;  eu  un  mot,  eu  qui  iTsiderti  la  cou- 
liauce?  Voilà  le  vrai  point  de  la  (luestion.  Celui  qui  a 
évidemment  le  plus  d’intérêt  à  la  mériter  doit  l’obte¬ 
nir.  La  question  serait  simple ,  si  le  moiianjue  rem|)Ii 
de  vertus  pouvait  tout  exécuter  par  lui-même  ;  mais  il 
est  forcé  de  diviser  ses  fonctions.  Quelle  est  la  respon¬ 
sabilité  du  délégué  suprême  de  Ja  nation?  C’est  la  si¬ 
gnature  des  agents  qu’il  a  choisis  comme  instruments 
nécessaires  pour  l’exécution  de  ses  ordres.  Us  sont 
re'sponsa.bles,  même  des  événements,  tandis  que  les 
législateurs  ne  sont  sujets  à  aucune  espèce  de  respon¬ 
sabilité.  Sur  la  différence  que  l’on  a  établie  entre  di¬ 
verses  espèces  de  guerres,  j’observerai  que  tous  les 
manifestes  prouvent  la  iK’cessité  des  hostilités  et  por¬ 
tent  les  prétextes  d’une  juste  défense.  Le  roi  de  Prusse, 
lorsqu'il  a  envahi  la  Saxe  ;  l’impératrice  de  Russie, 
dans  la  guerre  contre  la  Porte,  semblaient  avoir  les 
motifs  les  plus  légitimes  :  quand  la  jalousie  n’agitera 
plus  les  hommes,  je  me  plairai  alors  au  rêve  philan- 
thropi([uc  de  M.  l’abbé  de  Saint-Pierre.  N’oublions  pas 
le  besoin  que  nous  avons  de  nos  colonies,  et  que  ce- 
pendant ,  sans  la  coalition  de  nos  voisins,  l’Angleterre 
pourrait  nous  en  priver  par  ses,  forces  maritimes  et 
devenir  la  reine  du  monde;  Sans  cabinet  iiarticulier  et 
secret ,  point  de  négociation  possible.  Sera-t-il  jamais 
possible  dediscuti'r  publi(]uement  les  correspondances 
a  entretenir  avec  les  puissances  du  monde?  Vous  ne  le 
pensez  pas,  et  vous  ne  pouvez  le  peii.ser....  lm[)ossi- 
bilité  de  discuter  publiquement  les  négociations  avec 
l’étranger  ;  imprudence  à  charger  les  représentants 
du  peuple  du  droit  de  faire  la  guerre,  lorsqu’ils  ne 
leuvent  être  responsables  ;  sûreté  pour  la  nation  de 
e  conlier  à  son  délégué  suprême;  entin  la  respoiLsa- 
lilibî  des  ministres  :  telles  sont  les  réflexions  que  j’ai 
’honneur  de  soumettre  à  l’Assemblée  nationale  pour 
diriger  son  décret. 

M.  LE  DUC  DU  Châtelet  :  Je  ne  puis  qu’applaudira 
l’opinion  de  M.  de  Sérent,  et  je  me  bornerai  a  répon¬ 
dre  à  quelques  objections.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  di.se 
que  le  conseil  du  roi  n’estjamois  le  foyer  des  in  tri  gu  es  et 
des  passions!  Les  ministres  ne  sont  pas  toujours  igno¬ 
rants  etperlides  ;  s’ils  s’égarent,  la  responsabilité  les 
ranièner;i  à  la  vertu;  et  si  ht  responsabilité  n’est  pas 
très  pui.ssante  sur  les  diîlégués  du  prince ,  elle  est  cer¬ 
tainement  nulle  pour  les  délégués  du  peuple.  Une  as¬ 
semblée  nombreuse  peut  être  bien  plus  aisément  cor¬ 
rompue.  En  Suède  la  diète  est  toujours  remplie  de 
gens  soudoyés  par  la  France ,  par  l'Angleterre  ou  par 
la  Russie.  Les  alliances,  la  paix  et  la  guerre  y  sont  le 
re'sultatdela  plus  odieuse  corruption...  Si  l’on  ne  per¬ 
met  aucune  alliance  qui  ne  soit  traitée  au  milieu 
du  pouvoir  législatif,  la  France  n’aura  bientôt  jilus 
(l’alliés....  On  projtosc  de  créer  un  comité  di[)lomati- 
quc.  La  nation  esf  bien  maîtresse  de  divulguer  ses  se¬ 
crets  ,  mais  non  de  faire  connaître  ceux  des  autres.  Si 
ce  comité  ne  rend  pas  compte  à  l’Assemblée,  il  sera 
un  autre  conseil  d’état  qui  présentera  de  grands  in¬ 
convénients,  puistiue  les  membres,  de  ce  conseil  ne 
seront  jias  respou-sables.  On  a  pensé  que  l’Espagne  est 
intéia'SsO'  à  troubler  notre  révolution  ;  j’observe  (pie 
c’est  rAngleterrc  (pii  arme.  On  s’est  livré  à  des  détails 
très  (u-inlits,  et  l’on  a  examiné  le  pouvoir  de  nos  rois, 
dans  le  rapport  de  la  question  dont  il  s’agit,  en  romoii- 
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tant  jusqu’aux  Gt'rmains.  Mais  les  guerres,  les  traités, 
les  alliances  (les  Germains  ne  resseniblaii'iit  pas  plus 
à  nos  traités,  à  nos  guerres,  à  nos  alliances,  que  nos 
armées,  notre  taeliipie  et  nos  armes  ne  ressemblent 
aux  leurs.  Pour  ellrayer  sur  les  suites  du  droit  de  paix 
et  de  guerre  accordé  au  roi ,  on  a  attaqué  la  mémuirc 
(le  plusieurs  de  nos  princes.  Est-il  donc  i)ermis  d’alla- 
(pier  ainsi  les  rois  clnv.  un  peuple  qui  s  est  toujours 
(listingué  par  son  amour  pour  S('S  rois?  Si  le  règne  de 
Louis  XIV  fut  plus  glorieux  qu’utile,  peut-on  oublier 
qu’il  a  valu  trois  belles  jirovinces  à  la  France?  Sous 
son  successeur,  l’étendue  de  l’empire  s’est  encore  ac¬ 
crue;  c’est  sur  les  deruièn’s  annéi^s  seules  que  l’iiis- 
toire  peut  porter  un  regard  sévère.  La  guerre  de  sept 
ans  fut  seule  défensive.  On  dit  que  la  constitution  an¬ 
glaise  est  imparfaite  ;  mais  si  l’expérience  doit  avoir 
plus  d’empire  sur  les  hommes  que  des  systèmes  non 
réalisés ,  nous  croirons  peut-être,  avec  l'Angleterre  , 
(pic  le  droit  de  refuser  les  subsides  est  un  moyen  cer¬ 
tain  d’empêcher  le  roi  d’abuser  du  droit  de  pajx  et  de 
guerre  pour  opprimer  la  liberté.  Je  conclus  et  je  dis 
(jue  le  (Iroit  de  paix  et  de  guerre  doit  être  délégué  au 
roi ,  mais  que  les  traités  de  paix  ne  peuvent  être  obli¬ 
gatoires  qu’après  avoir  été  ratiliés  par  l’Assemblée 
nationale. 

M.  DE  Robespierre  :  Après  les  vérités  importantes 
qui  vous  ont  été  priisentées  sur  la  question,  il  reste 
eneore.  à  répondre  à  un  très  petit  nombre  (Tobjec- 
lions,  à  r(*sumer  les  jioints  principaux,  à  réduire  la 
question  à  ses  termes  les  jilus  simiiles  et  à  fixer  vos 
regards  sur  notre  situation  actuelle.  En  me  rappelant 
ce.  (|u’ont  dit  les  deux  préopinants,  je  ne  vois  (lu’une 
seule  objection  :  la  nation  étant  obligée  de  déle'guer 
tout  le  pouvoir,  autant  vaut  et  mieux  vaut  déléguer 
au  roi,  (jui  ('st  repr('sentant  de  la  nation,  le  droit  de 
déclarer  la  guerre.  11  est  inexact  de  dire  reprr'.yc/tia/U 
de  la  nation.  Le  roi  est  le  connnis  et  le  delegué  de  la 
nation  pour  ex(-cuter  les  volontés  nationales.... 

.MM.  d’Estourmel,  de  .Murinais,  etc.,  demandent  que 
l’opinant  soit  rapiielé  à  l’ordre. 

Àl.  DE  Robespierre  :  Certainement  le  murmure  qui 
s’élève  n’aurait  pas  lieu,  si  l’on  avait  compris  ma 
pensée  ;  on  ne  ni  aurait  pas  soupçonné  de  manquer  de 
respect  à  la  majesté  royale,  puisqu’elle  n’est  autre 
chose  que  la  majesté  nationale.  J’ai  voulu  donner  une 
magnilniue  idée  de....  Si  mes  expressions  ont  affligé 
quehiu’un,  je  dois  les  rétracter  :  par  commis ,  je  n’ai 
voulu  entendre  que  reinjiloi  suprême,  que  la  charge 
sublime  d’exécuter  la  volonté  générale  ;  j’ai  dit  (péon 
ne  représente  la  nation  que  quand  ont  est  spéciale¬ 
ment  chargé  par  elle  d’exprimer  sa  volonté.  Toute 
autre  puissance,  quelque  auguste  qu’elle  soit,  n’a  pas 
le  caractère  de  représentant  du  peuple.  Je  (lis  donc 
que  la  nation  doit  confier  à  ses  représentants  le  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix.  A  toutes  ces  réflexions  j’a¬ 
joute  qu’il  faut  déléguer  ce  pouvoir  à  celui  (pii  a  le 
moins  d’intérêt  à  en  abuser.  Le  corps  législatif  n’en 
peut  abuser  jamais,  mais  c’est  le  roi  armé  d’une  puis¬ 
sante  dictature  qui  peut  le  rendre  formidable,  qui 
peut  attenter  à  la  liberté,  à  la  Constitution.  Le  roi 
.sera  toujours  tenté  de  (h'clarer  la  guerre  pour  aug¬ 
menter  sa  prérogative  :  les  représentants  de  la  nation 
auront  toujours  un  intérêt  direct  et  même  personnel  à 
empêcher  la  guerre.  Dans  un  instant  ils  vont  rentrer 
dans  la  classe  descitovens,  et  la  guerre  frappe  sur  tous 
les  citoyens.  Pour  éviter  ces  inconvénients  sans  nom¬ 
bre  qui  se  présentent  à  nos  regards,  je  propose  à 
rAssembh'c  de  fixer  son  opinion  sur  le  projet  de  dé¬ 
cret  de  M.  Pétion;  c’est  ici  le  moment  de  commencer 
cette  grande  révolution  qui  s’étendra  sur  toutes  les 
parties  du  monde.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  facile  de 
supjiorler  l’ide'c  de  la  guerre  qui  l’annonce.  C’i'st  l’Es- 
jiagne  (pii  a  fait  les  premiers  préparatifs;  c’est  l’Espa¬ 
gne  qui  a  réclamé  des  possessions  éloignées.  On  nous 


parle  d’un  traité  :  qiud  traité?  un  pacte  de  famille  est- 
il  un  pacte  national?  Comme  si  les  (pierelles  des  rois 
pouvaient  encore  être  celles  des  peuph's....  (  On  ob¬ 
serve  que  ce  n’est  pas  l’ordre  du  jour.  )  11  est  impos¬ 
sible  que  d('S  événements  (pii  amènent  cette  discussion 
soient  étrangers  à  cette  discussion.  11  est  important 
d’avertir  l’Assemblée  nationale  que  cette  question 
traitée,  elle  en  aura  une  autre  à  traiter.  Pourquoi  vou¬ 
lez  vous  m’empêcher  de  vous  dire  que  vous  êU's  ex¬ 
posés  aux  plus  grands  (h'S  dangers,  si  vous  ne  prenez 
pas  un  décret  sage?  Je  conclus  à  ce  que  l’Assemblée 
délibère,  d’abord  sur  le  projet  de  di'cret  de  M.  Potion 
de  Villeneuve,  et  ensuite  sur  les  circonstances  pré¬ 
sentes. 

M.  d’Haraivibure  ;  L’intérêt  national  est  la  conser¬ 
vation  de  la  liberté;  cet  intérêt  est  notre  seul  guide, 
il  sera  le  seul  motif  de  mon  opinion.  La  nation  a  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  la  paix  ;  il  Laut 
qu’elle  le  délègue.  L’Assemblée  nationale  permanente 
pourrait  l’exercer  sans  inconvénient;  mais  il  est  de 
principe  que  les  droits  de  la  nation  ne  peuvent  être 
délégués  qu’à  des  agents  responsables.  La  prmlence 
peut  nous  engager  à  prendre  un  parti  très  simple. 
TouU’s  les  fois  que  le  roi  croira  devoir  entreprendre 
une  guerre,  faire  un  traité  d’alliance ,  ou  donner  la 
[laix,  on  joindra,  pour  un  temps,  à  son  conseil  cinq 
membres  de  l’Assemblée  nationale  qui  n’auront  jias 
voix  délibérative  dans  le  conseil  :  ils  lirendront  con¬ 
naissance  de  tout(»s  les  opérations  et  en  instruiront 
l’Assemblée  nationale.  La  délégation  faite  au  roi  du 
droit  de  déclarer  la  guerre  sera  décrétée  de  nouveau 
à  la  fin  (fe  chaque  législature,  afin  qu’on  ne  vous  re¬ 
proche  pas  d’avoir  délégué  sans  retour  un  droit  .si 
juveieux  jiour  la  liberté;  mais  il  ne  faut  pas  renoncer 
à  faire  des  guerres  offensives.  Le  roi  de  Prusse,  étant 
instruitque  trois  puissances  avaient  faitun  traité  contre 
lui,  entra  dans  la  Saxe  avec  30, üüU  hommes;  il  enleva 
les  archives  et  trouva  le  traité;  on  a  cru  (pi’il  avait  fait 
une  guerre  offensive.  Je  m’oppose  donc  à  la  propo¬ 
sition  qui  vous  a  été  proposée  et  dont  la  grandeur 
pouvait  vous  avoir  séiluit.  Les  cinq  membiTS  seront 
nommés  par  l’Assemblée  législative;  ils  résideront 
toujours  à  Paris  et  ne  pourront  s’en  éloigner  sans  un 
congé,  afin  qu’on  puisse  savoir  où  les  prendre.  11  est 
impossible  que  vous  vous  passiez  d’alliance,  ou  bien 
vous  ne  pourrez  résister  à  l’Angleterre;  votre  com¬ 
merce  sera  détruit,  et  vous  aurez  sur  les  bras  quatre 
millions  de  Français  que  le  commerce  fait  subsister. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  :  La  question  à  traiter 
est  une  des  premières  dans  l’ordre  politiipie;  elle  est 
encore  importante  dans  l’ordre  moral ,  elle  est  une  (h's 
plus  grandes  qui  aiwit  jamais  été  soumises  à  une  as¬ 
semblée  délibérante.  On  demande  si  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  doit  être  délégué  au  roi.  Pour  ré¬ 
pondre  d’une  manière  satisfaisante,  il  faut  examiner 
les  éléments  dont  se  compo.se  une  constitution  ;  il  faut 
examiner  les  suites  morales  et  politiques  de  la  décision. 
Qu’est-ce  que  le  droit  de  paix  et  le  droit  de  guerre?  L('s 
pnmpinaiits  ont  été  forciis  de  remonter  à  1  origine  des 
conventions  sociales  :  on  y  trouve  des  notions  com¬ 
munes  sur  les  alliances  et  sur  la  paix.  L’homme,  dans 
•  l’état  de  nature,  avait  le  droit  de  repousser  la  force 
par  la  force  :  le  droit  de  guerre  existait  avant  les 
sociétés.  La  société  d(‘clara  que  les  hommes  seraient 
soumis  aux  règles  du  juste  et  de  l’injuste  :  la  gue  ic 
d'individu  à  imJividu  cessa ,  et  la  paix  fut  un  des  fruits 
de  la. société. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  nations  à  nations.  N’é¬ 
tant  soumisi's  à  aucun  juge,  aucune  force  commune 
n’existant,  elles  se  trouvent  dans  un  véritable  état  de 
nature.  H  suit  nécessairement  de  là  qu’il  faut  em¬ 
ployer  les  négociations  ou  la  force  pour  ramener  la 
paix.  Ainsi  le  droit  de  guerre  n’est  que  le  droit  de 
résister  à  l’oppression  qui  naît  de  la  transgression  ou 
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(lt‘  rabsoiice  (le  la  loi.  Le  droil  <le  guerre'  se  rcûluit 
iloiie  à  repousser  parla  l'orce  toute  atteinte  veu’itable 
portée  ])ar  une  puissance  élrangèu'e  à  la  liberté  et  à  la 
propriedé  nationales.  Tout  ce  epti  rentre  (i.iiis  cette  de- 
iiuitiou  est  juste  ;  tout  ce  (pii  en  sort  est  injuste.  Pour 
lu'i'veuir  la  guerre,  il  est  un  moyen  tird  de  l’état  de 
sociél(';  c’est  la  r(''union  de  touUes  les  agrégations  qui 
ne  sont  pas  assez  forU's  jiour  se  (bd'eudre  si'u les.  Ainsi 
toute  alliance  défensive  a  pour  but  la  iirotection  de  la 
liberU'  et  de  la  jiropriété  de  deux  puissanees.  Tout  ce 
(|ui  rentre  dans  cette  de'liiiitiou  est  légitime,  tout  ce 
(pii  en  sort  ('st  incertain  ;  toute  idée  de  coïKjiiète  étant 
n'jeU'c,  le  terme  de  la  guerre  sera  re'po(pie  de  la  rr- 
jiaratiou  des  injures  :  nue.  nation  ne  peut  éUre  vindica¬ 
tive,  elle  ne  peut  être  (jue  juste;  voilà  la  délinitiou 
iucontest.ible  du  droit  de  paix.  Le  corps  législatif  fait 
la  loi  et  exprime  la  volonté  générale;  le  [louvoir  exé¬ 
cutif  sanctionne  cette  volonté  et  la  fait  exécuter.  Il  y  a 
nue  tri's  grande  dilbu-ence  entre  ces  deux  pouvoirs.  La 
loi  n’est  jamais  ni  pour  ni  contre  ;  elle  embrasse  dans 
sa  g(uiéralité  toutes  les  circonstances,  tousies  hommes 
et  tous  l('s  temps.  Le  pouvoir  exuT'utif  exécute  la  vo¬ 
lonté  générale  dans  chaque  circonstance  pour  ou 
contre  les  individus. 

Qui  ne  voudrait  admettre  ces  jirincipes  s’expose¬ 
rait  au  double  inconvénient  de  lois  vicieuses  dirigées 
jiar  des  passions  et  par  d('s  circonstances ,  et  d'un  pou 
voir  exi'cutif  [laralysé  jiar  des  entravi's.  Sous  (piel 
mode  ou  (pielles  mesures  déb'guera-t-on  les  droits  de 
guerre,  de  jiaix  et  d’allianci'S?  suivant  (pielles  règles 
et  par  (jiii?  Par  le  [louvoir  exécutif,  mais  clairement, 
mais  indépendamment  des  circonstances  et  suivant 
(I('s  règles  posées  par  le  pouvoir  législatif.  Indiquer 
les  circojistances,  appliipier  les  l'ègles  aux  circons- 
tanci's,  c'est  la  fonction  du  pouvoir  exi'Cutif.  Vous  ne 
’ioiiveznier  cette  consiûpience,  à  moins  de  nier  mes 
p.'âneipt's.  et  vous  ne  nierez  pas  nu's  principes,  à 
mm' ns  (le  renoncer  aux  vôtres.  Je  vais  répondre  aux 
objections  et  [uaéseuter  (piebpies  inconvénients.  On 
demande  s’il  est  juste  (pi’un  homme  faible  et  trompé 
par  (jiiebpies  miiiistia's  engage  tout  un  peuple  à  la 
giu'rre.  Je  lais  d’abord  une  (piestion  r  Dès  (pie  C('S 
(li  oits  doivent  (Hre  coiiliés  à  (juebpi’un ,  ne  vaut-il  pas 
mieux  (ju’ils  le  soient,  avec  la  clause  de  la  irsponsa- 
bilité,  à  (piel([ues  iiommes  (pie  des  lois  encliaiiient, 
(pi’à  1111  grand  nombre  (rhommes  qu’aucune  respoii- 
salulité  n'attend,  qu’aucune  loi  ne  retient;  et  ce|)en- 
dant  on  vous  propose  le  contraire,  (piand  on  veut 
revc'tir  le  corps  législatif  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  Ou  dit:  La  nation  peut-elle  abandonner  un 
droit  si  jirécieux?  iNe  confomlons  ])as  la  nation  ipii  a 
créé  tous  k's  pouvoirs,  avec  le  corps  coiistituaiit,  (]ui , 
comme  le  roi,  ii’existe  (pie  par  la  nation,  contre  le- 
(piel  il  y  a  aussi  le  terrible  remède  de  rinsiirn'Ction  : 
qu'on  reji'ttedonc  ces  expressions  ambitieuses  !.... 

11  y  a  deux  écueils  à  éviter,  celui  de  céder  rapide¬ 
ment  au  vieil  national  ,  ([uand  ce  vieil  est  passion; 
celui  de  lui  résister  (jiiand  il  est  justice.  Le  corps  lé¬ 
gislatif  aiir.a  a  se  défendre  di's  erreurs  de  roiiinion  et 
(le  ci't  entrainement  ipie  l'on  confond  avec  les  élans  du 
patriotisme.  Souvenez-vous  de  DiMiiostliène ,  rappe¬ 
lant  eu  vain  au  peuple,  avec  tous  les  charmes  de  l’é- 
loipience,  les  interets  du  peiqile;  voyez-le  dénoncer 
en  \ ain  (les  orateurs  soudoyés  par  Pbilip])e ;  voyt'zce 
peuple  ingénieux  et  frivole  détourner  les  yeux  de  l’in- 
terét  de  la  patrie  jiour  se  repaître  des  adulations  ma¬ 
cédoniennes....  Pour  repousser  les  ennemis,  il  y  a 
deux  moyens,  le  secret  des  pré[)aratifs  et  la  célérité 
des  mouvenumts.  L’un  et  l’autre  est  impossible  dans 
ime  assiiinbb'e  (pu  délibère  en  public.  L’ennemi  di- 
lait .  Agissons ,  car  ils' didibèrent.  Le  gouveruenient 
pourra  toujours  vous  forcer  à  adopter  telle  ou  telle 
mesure,  l't  vous  le  de'g.tgeiTz  très  b'galement  du  lien 
(le  la  responsabilité.  Il  est  donc  de  votre  sagesse  de  ne 


pas  ôter  an  roi  un  droit  ipii  donne  à  la  responsabilité 
des  agents  toute  l’idendiie  (pi’elle  doit  avoir....  Pour¬ 
riez-vous  penser,  comme  on  a  si  souvent  voulu  lefaire 
croire,  que  la  France  subsisterait  avec  gloire  sans  al¬ 
liés,  sans  rapports  politiipies?  Je  sais  qu’un  intérêt 
bien  enU'iidu,  qu’une  raison  universelle,  qu’iinesairie 
philosophie  iiourraient  amener  une  paix  universelle. 
Mais  nous  sommes  le  seul  peuple  constitué  sur  les  vé¬ 
ritables  princip('s  de  la  justice,  de  l’équité  naturelle... 

Si  vous  perdiez  votre  considération  extiTieure ,  votre 
commerce,  vos  colonies ,  à  la  conservation  desquels 
vous  avez  cru  devoir  .sacrifier  un  principe  certain, 
vous  seriez  bientôt  ell'ac(îs  de  la  carte  géographiipie  de 
rEurope.  Avant  de, terminer,  il  me  sera  peut-être  per¬ 
mis  de  repousser  un  moyen  que  devraient  s'interdire 
les  législateurs;  c’('st  le  t.ibleau  plus  ou  moins  lidèle 
(l('s  erreurs  et  di's  crimes  des  ministres.  Quand  ces¬ 
sera-t-on  de  vouloir  comparer  les  lois  éternelles  avec 
les  passions  fugitives?....  C'est  au  retour,  c’('st  à  la 
conquête  de  la  liberté  que  j’ai  attaché  le  bonheur  de 
ma  vie.  Il  me  parait  (pie  toutes  les  passions  que  l'on 
fomente  sont  les  seuls  obstacles  à  nos  succès.  Je  fais 
encore  une  qui'stioh,  et  je  demande  qu’on  y  réponde 
avec  loyauté.  Est-il  quelque  chose  de  plus  utile  à  la 
liberté  (jiie  de  placer  de  la  manière  la  plus  convenable 
dans  la  Constitution  le  dépositaire  suprême  et  néces¬ 
saire  du  pouvoir  exécutif?  Serait-il  un  moven  plus 
sûr  de  le  rendre  l’ennemi  de  la  Constitution  ',  que  de 
l’isoler,  de  le  priverde  ses  droits  et  de  rendre  ses  agents 
le  but  éternel  de  nos  passions?  —  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance.  L’Assemblée  nationale  décrète  comme  arti- 
ch's  constitutionnels  : 

1“  Que  la  nation  Crançaise  ne  portera  jamais  li’alteinte  à 
la  libel  le  et  aux  projnietes  de»  autres  nations; 

2"  Que  le  droit  île  dél'endre  la  liberté'  et  les  propriétés  na¬ 
tionales  contre  les  puissances  etraiiyéres  appartient  exclu¬ 
sivement  au  roi  ; 

a-  Que  les  traités  d’alliance  ne  contiendront  jamais  des 
clauses  oCfensives; 

4“  Que  te  droit  de  conclure  des  alliances  défensives  ;ip- 
partient  exclnsrvenient  au  roi; 

5“  Que  celui  de  l'aire  la  paix  appartient  exclusivement 
au  roi; 

G"  Que  tout  traité  de  paix  contenant  engagement  de  four¬ 
nir  des  subsides  ou  cession  de  (|nel<|Ues  parties  du  leiri- 
toire  n.itional,  ne  sera  obligatoire  qu’apres  avoir  ét.'  sou¬ 
mis  au  corps  législatif;  ' 

7"  Que  le  |)ouvoir  exécutif  n’exercera  les  pouvoirs  poli- 
tiipies  qui  lut  sont  délégués,  que  sous  la  clause  de  la  res- 
ponsabilite  des  agenis  ;  décrété  en  outre  qu  incessamment 
le  comité  de  conslilution  présentera  un  jirojet  de  loi  pour 
fixer  le  mode  de  la  resitonsabiljté  des  ministres. 

M.  l’abiîé  Maury  :  Une  lettre  du  ministre,  rehitive 
à  (1(’S  armements  maritimes,  a  provoiiué  la  grande 
question  qui  vous  occupe  ;  vous  avez  lULrété  (|ne  dans 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  vous  ouvririez 
une  discussion  si  inqiortante  et  si  diflicile  ;  on  aurait 
pensé,  à  rempres.scment  (|ue  vous  avez  montré,  (pie  de 
celte  discussion  dépendait  le  .salut  de  l’empire.  Vous 
avi'z  nu  comité  de  constitution,  ampiel  vous  soiimet- 
l('z  toutes  les  grandes  causes;  jamais  il  ne  s’en  pni- 
seiib'  de  plus  diflicile ,  (ft  vous  ne  l’avez  pas  consulté. 
Au  défaut  des  lumières  de  ce  comité,  digne  de  tonte 
votre  conliaiice ,  nous  pouvions  espérer  nue  simplicité 
ipii  aurait  rendu  la  discussion  facile;  mais  on  a  en¬ 
tassé  (lifliciiltés  sur  difliciiltifs ,  on  a  demandé  l'expli¬ 
cation  (lu droit  de  giK'rri' ,  du  droit  de  paix,  des  traiti'S 
d'alliaiice,  des  traités  de  commerce.  Vous  me  permet¬ 
trez  de  mettre  à  l’écart  le  plus  grand  nombre  de  ces 
objets  ipii  ne  sont  pas  dans  l’ordre  du  jour.  Je  me 
borne  au  seul  droit  de  déclarer  la  guerre.  Est-ce  au 
roi ,  est-ce  aux  représentants  de  la  nation  à  user  de  ce 
droit  terrible?  Cette  matière  n'a  pas  encore  été  traitée 
par  un  peuple  libre  ;  les  lumières  en  ce  genre  sont  pou 
réiianducs.  Deux  hommes  dans  le  dernier  siècle  ont 
voulu  aborder  celle  (piestion  délicate ,  Grotius  et  l’fif- 
fentlorf;  mais  le  jirogrès  dos  lumières  en  Europe  a 
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riMidii  It'urs  fravnux  si  iiisuflisants,  qu’ils  ne  parais¬ 
sent  pas  même  avoir  aj)proclu*  de  la  diriicullé.  De  nos 
jours,  deux  écrivains  se  sont  occupés  de  cette  discus¬ 
sion  imporlaute,  Maldy  et  Guibert  :  tous  deux  se  sont 
bonnes  à  des  idées  méiaphysicpies;  ils  ii’oiit  pas  coii- 
siiltt'  l’expérieiice  et  se  sont  déclarés  pour  les  nations. 
Aucun  n’a  été  rél'uté,  et  l’Assemblée  ne  nous  a  pas 
même  donné  la  libert(=  de  lui  offrir  rhominai^e  de  nos 
réllexions.  Je  ne  me  dissimulerai  pas  la  dil'Iiculté  (je,  ■ 
j’ai  trouvée  à  me  mesurer  avec  un  pareil  sujet.  Veici 
quelle  sera  la  marchi'  de  mes  idées. 

J’examinerai  d’abord  si  nous  avons  le  droit  d’nter 
au  roi  les  prérogatives  dont  les  rois  ont  toujotirs  joui. 
L’Assemblée  nationale  a-t-elle  le  droit  de  contester  à 
la  couronne  une  prérogative  aussi  ancienne  que  la  mq- 
narebie?  La  nation  y  est-elle  vraiment  intéressée? 
J’examinerai  ensuite  les  objections  (jui  ont  été  l'ailt's 
contre  le  sentiment  (pie  je  vais  défendre.  Je  ne  me  dis¬ 
simulerai  |)as  ([ue,  dans  une  Assemblée  où  l’on  traite 
des  intérêts  du  ])cuple,je  pourrai  paraître  défendre 
le  despotisme  en  (bd’endant  la  liberté.  Le  vil  adulateur 
qui  voudrait  attaquer  la  prérogative  royale,  sous  le 
prétexte  de  défendre  les  intérêts  du  peujjle,  ne  méri¬ 
terait  pas  d’être  entendu.  C’est  pourrinttùêtdu  peuple 
que  je  vais  la  défendre.  J’examine  d’abord  si  l’Assem¬ 
blée  nationale  peut  contester  une  prérogative  aussi 
ancienne  (]ue  la  couronne,  le  droit  de  décréter  la 
mierre.  Que  sommes-nous?  représentants  de  la  tiation 
française:  pariions,  nous  n’avons  nuis  droits,  nous 
n’avons  (lue  ceux  que  nos  commettants  nous  ont 
transmis.  C’est  de  ce  [louvoir  radical  (jui  vous  est 
conlié,  ([ue  je  vous  prie  de  vous  occu[ier  un  moinent. 
La  nation  a-t-elle  jamais  mis  eu  (juestion  si  le  roi  au¬ 
rait  le  droit  de  déclarer  la  guerre?  Cette  (luesiion 
a-t-elle  jamais  été  agitée  dans  nos  bailliages?  (11  s’élève 
de  grands  murmures.  )  Je  vais  prouver  que  ma  ques¬ 
tion  n’est  pas  sans  convenance.  Je  demande  aux  per¬ 
sonnes  (jui  improuvent  ce  raisonnement  barbare  ,  (jui 
pense  (jue  c’est  jiarler  le  langage  d’un  esclave  que  de 
réclamer  les  intérêts  de  la  nation  qui  est  derrière  nous; 
je  leur  demande  quel  a  été  l’objet  de  notre  grande 
mission.  Ne  nous  laissons  jias  tromjier  par  des  asser¬ 
tions  contraires  aux  véritables  principes.  La  nation 
nous  a  ordonné  deJaire  reconnaître  les  droits  cons¬ 
titutionnels  du  iieuplc  français,  mais  jamais  de  rédiger 
ici  une  constitution  arbitrmrc.  Elle  a  exigé  de  notre 
patriotisme  de  réformer  les  abus  du  gouvernement, 
mais  non  pas  d’cdablir  un  nouveau  gouvernement  (jui 
n’ait  aucune  analogie  avec  l’aueien.  Puisque  vous  avi'z 
reconnu  que  la  France  est  une  nlonarchie,  vous  avez 
reconnu  au  roi  la  jmissancetjui  est  inhérente  à  sa  cou¬ 
ronne;  vous  avez  déclaré  que  le  jiouvoir  exécutif  su¬ 
prême  réside  dans  les  mains  du  roi  ;  consacrez  donc 
b'S  conséquences  de  ce])rincipe.  Où  serait  cette  supré¬ 
matie,  si  lé  roi  n’avait  jias  le  droit  de  protéger,  de 
défemJreson  jteuple  et  d’attaijuer  tous  ceux  (jui  veu¬ 
lent  |)orter  atteinte  à  la  jiropriété  nationale?  Le  pou¬ 
voir  exi'cutif  ne  serait  pas  conservé;  il  serait  anéanti, 
s’il  n’avait  la  juùssance  du  glaive  qui  forme  le  carac¬ 
tère  essentiel  (le  la  monarchie.  On  a  présenté  des  dis¬ 
tinctions  ingénieuses  (jui  ne  sont  (jue  des  sophismes; 
on  a  distingué  la  guerre  otVensive  de  la  guerre  délen- 
sive.  Je  discuterai  cette  prétendue  différence,  quaiu 
j’aurai  établi  ce  (jue  c’est  (jue  le  pouvoir  exécutif.  Le 
pouvoir  exécutif  n’est  autre  chose  que  la  force  pu- 
bli(iue  aj)j)li(iuée  à  la  loi  :  il  s’ai)pli(jue  aux^  lois  j)our 
assurer  la  traiKjuillité  intérieure;  il  doit  s’aj)j)li(juer 
.aux  lrait(‘S  j)our  assurer  nos  droits  an  dehors.  Si  le  roi 
est  ex(‘Cuteur  sujuême  de  la  loi,  iie  s’ensuit-il  pas 
qu’il  doit  ordonner  au  dehors  et  au  dedans  tout  ce 
(jui  est  n(‘C('ssaire  |)our  le  bonheur  du  jieuide?  I.e 
j)üurrail-il ,  si  la  force  armé((  u’était  jtas  soumis(‘  a 
son  autorité?  Les  guerres  offensives  et  (Iéfeiisiv(‘s  dit- 
fenmt  très  peu  :  on  est  agresseur  (juand  on  einre  dans 


une  ligue,  dans  une  défense  commune,  quand  on  re¬ 
fuse  un  traité.  Faut-il  avoir  recours  à  un  manifeste 
pour  se  epmhattre?  Qu’importe  ce  vain  titre  de  de 
maudeur,  de  défendeur  ?  celui-ci  a  droit,  celui-là  a 
to!t  ,  et  voilà  tout.  Ainsi  il  faut  seulement  examiner 
il  rinU'rêt  du  peuple  est  violé  :  celui-là  sera  agres¬ 
seur  (jui  nuira  essentiellement  à  l’intérêt  de  scs  voisins. 

Si  vous  donnez  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  dé¬ 
fensive,  toutes  les  guerres  s’appelleront  bientôt  (lé- 
fensiveS  et  seront  colorées  de  ce  jirétexte.  Je  demande 
maintenant  quel  a  été  le  droit  public  du  royaume;  je 
le  demande,  parce  que,  par  des  citations  incomjilè.tes, 
on  a  voulu  faire  penser  qu’il  était  contraire  à  rojiinion 
que  je  défends.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le 
droit  de  déclarer  la  guerre  ne  fut  pas  mis  en  question  ; 
il  est  reconnu  solennellement,  depuis  le  traité  d’An- 
delatre ,  traité  célèbre  et  cher  à  la  France ,  parce  qu’il 
fut  le  ju'cmier  traité  national,  le  premier  où  furent 
consignés  les  droits  des  Français,  qu’on  appelait  alors 
barbares  et  qui  prirent  le  nom  de  Francs,  jiour 
monlicr  leur  amour  pour  la  liberté.  Les  enfants  de 
Charlemagne  étant  tombés  dans  l’abjection,  la  nation 
assemblée  au  Champ-de-Mars  voulut  faire  régler  le 
droit  national.  Hincmar  en  fut  chargé.  Nous  avons  le 
livre  De  ordinatione  Palatii,  qui  contient  la  loi  Sa- 
li(jue,  la  loi  Gombette  et  les  lois  Ripuaires;  c’est  là 
(jue  nous  voyons  la  question  décidée.  Le  droit  de  guerre 
et  (le  paix  fut  déclaré  ajipartenir  au  roi  seul ,  en  exi¬ 
geant  toutefois  qu’aucune  détermination  ne  fût  prise 
sans  avoir  consulté  un  conseil.  Quels  étaient  les  mem¬ 
bres  de  ce  conseil?  Hincmar  les  di’signe  sous  le  nom 
àas  ifrcmiers  parmi  les  premiers,  des  jiremiers  dé- 
puU'S  parmi  les  premiers  dépuli's  :  Louis-le-Débon 
naire  ayant  voulu  déclarer  la  guerre  à  l’Espagne  ,  de 
douze  conseillers  un  seul  voulait  la  guerre  :  c’etait 
l’avis  du  roi  et  son  conseil  lui  dit  :  «  Vous  avez  seul  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  rEsjîagne  sera  traitée 
en  ennemie.  ->  Tel  était  le  droit  public  du  royaume 
sous  l’empire  immortel  de  Charlemagne,  et  dans  au¬ 
cune  occasion  la  nation  n’en  a  dépossédé  ses  rois.  On 
a  cité  dans  celle  tribune  un  seul  fait.  Les  états-géné¬ 
raux  de  1356  ôtèrent  «U  roi  le  droit  de  (hclarer  la 
guerre  et  s’en  emparèrent.  Vou^.  vous  souvenez  de 
l’état  désastreux  dans  lequel  se  trouVaitalors  la  France 
le  peujile  était  trompé  par  des  ma.'iimes  se(hlieu,s('s, 
les  nobles  étaient  égorgés;  on  avait  VU  h's  tribnuaux 
du  royaume  anéantis,  la  perception  (h^  jmpots  sus- 
jienduc  ,  un  parti  de  factieux  (jui  voulait  CÎcver  sur  le 
trône  un  ju  iiice  d’une  branche  collatérale  ;  on  avait  vu 
le  maire  de  Paris  lui  ouvrir  la  porte  Saùit-Antoine.  Le 
roi  Jean  était  alors  en  captivité  en  Angleterre  :  le  ré¬ 
gent  était  encore  mineur.  Six  ans  ajirès,  jiar  le  trait(‘ 
deBrétigny,  la  nation  repousse  comme  factieux  les 
insensés  qui  avaient  voulu  substituer  de.s  iirincijies 
de  démocratie  et  un  gouvernement  de  révoltés  au 
goiiverncinciit  ancien. 

Je  ne  me  suis  appesanti  sur  cette  époejue  que  par(:e 
qu’on  s’est  autorisé  des  états  de  1356.  Tels  ont  (dé, 
(lans  tous  les  temps,  les  principes  du  droit  puldic 
français;  il  est  donc  prouve',  jiar  des  maximes  fonda¬ 
mentales,  que  le  droit  du  déclarer  la  guerre  apjiar- 
tient  au  roi;  il  est  donc  prouvé  que  le  roi  cess((  d’être 
roi,  si  ce  droit  lui  est  ôté;  on  conviendra  du  moins 
(ju’un  jiareil  fantôme  de  roi  ne  serait  jilus  un  monar¬ 
que  des  Français.  J’examine  maintenants’il  est  de  1  in¬ 
térêt  national  (jue  les  représentants  de  la  nation  re¬ 
vendiquent  ce  dro  t  pour  le  conserv(‘r.  Dans  un  leinjis 
où  la  Constitution  n’était  pas  écrite,  il  fallait  l’assurer 
j)ar  toutes  les  précautions  possibles;  a  jiresentces  pre- 
eautioiis  sont  inutiles.  Vous  avez  une  .\sseniblee  na¬ 
tionale  permanente  :  par  la  jicrmanence  vous  "(ous 
êtes  mis  à  couvert  de  tous  les  ravages  du  despotisme 
ministin  iid;  il  l'st  bien  cirtain  que  ce  mol  de  (lesj.o- 
lisme  ministériel,  si  souvent  reju'té  dans  cette  tu- 
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bune,  disparaîtra  bientôt  de  la  langue  française.  Vous  i 
aurez  des  ministres  trop  complaisants,  <les  ministres  i 
13che3,  qui  n’oseront  pas  lutter  contre  ropinion  pu-  | 
blique.  Jamais  un  ministre  ne  sera  assez  haiali  pour 
déclarer  la  guerre  devant  rAssemblée  nationale ,  sans 
être  sur  de  son  aveu.  Les  im|)ôts  sont  une  ressource 
considérable,  ils  sont  la  mesure  de  laj)uissance  pu¬ 
blique.  Quand  on  vous  a  dit  que  l’impôt  pourrait  être 
refusé,  on  a  répondu  (jue  c’était  un  véritable  moyeu  j 
d’insurrection;  mais  (juand  l’impôt  n’existe  pas  en¬ 
core,  il  ne  jieut  donner  lieu  à  une  insurrection;^  c’est  j 
le  bonclicr  de  la  liberté  publique.  Consultons  à  pré¬ 
sent  le  vœu  national.  Vous  avez  décrété  des  assemblées 
permanentes  qui  seront  réunies  pendant  quatre  mois, 
depuis  le  décembre  jusqu’au  l®*"  avril ,  mais  vous 
n’avez  pas  décrété  leur  perpétuité.  Or,  je  demande  s’il 
peut  y  avoir  im  seul  jour  de  l’année  où  la  sentinelle 
de  l’Etat  n’ait  pas  les  yeux  ouverts.  Six  semaines 
ont  sufli  pour  la  ligue  d’Augsbourg,  trois  semaines 
l)our  celle  de  Cambrai.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dis¬ 
simuler  que  la  lenteur  serait  redoutable.  Mais  vous 
avez  encore  un  autre  danger,  vous  êtes  entourés  de 
peuples  qui  vous  cacheront  tous  leurs  desseins  et  qui 
connaîtront  tous  les  vôtres.  Vous  vous  préparerez  à 
la  guerre  avec  l’intention  d’éviter  la  guerre;  vous  ne 
l’éviterez  pas  par  ces  préparatifs,  parce  que  cette  in¬ 
tention  sera  connue.  Vous  n’aurez  pas  de  secret  et 
tout  sera  secret  autour  de  vous.  Que  pourrez-vous  es¬ 
pérer  de  cet  ordre  de  choses?  Qui  voudra  être  votre 
ami  et  exposer  ses  secrets  à  la  publicité  inséparable  à 
tout  corps  délibérant.  On  vous  a  dit  qu’il  faudrait 
établir  un  comité  poütiiiue;  on  vous  a  dit  qu’autrefois 
les  liiiances  étaient  envelopiiécs  du  mystère;  mais 
quelle  diiférence  !....  La  prospérité  consiste  dans  le 
crédit,  et  le  crédit  dans  la  publicité  de  la  situation 
des  alfaires.  Les  0|)érations  politiques  ne  sont  pas  de 
la  même  nature.  Ici  commence  à  s’exercer  la  puis¬ 
sance  de  l’opinion;  ici  il  faut  prendre  en  considération 
le  caractère  moral  des  rois,  leurs  talents,  leurs  ver¬ 
tus,  leurs  vices,  ceux  de  leurs  ministres,  ceux  des 
alliés  et  des  ennemis.  Faudra-t-il  transformer  cette  tri¬ 
bune  en  un  tribunal  de  médisance  et  de  calomnie?  Qui 
voudra  être  l’allié  d’un  pareil  peuple?  Depuis  les 
grandes  bases  posées  par  le  cardinal  de  Richelieu,  tout 
en  Europe  est  équilibre;  vous  ne  pouvez  exister  seuls, 
vous  seriez  bientôt  déchirés  par  vos  voisins.... 

Le  vœu  et  l’intérêt  national  sont  donc  que  le  roi  ait 
le  droit  de  déclarer  la  guerre.  On  vous  dit  que  les  rois 
en  abuseront;  mais  quelle  république  n’en  a  pas 
abusé?  Voyez  s’il  suflit  de  jouir  de  la  liberté  pour  res¬ 
pecter  la  liberté  du  peuple;  voyez  si  les  états  les  plus 
libres  ne  sont  pas  les  plus  guerriers.  On  nous  a  dit 
que  Henri  IV  allait  allumer  la  guerre  dans  toute  l’Eu¬ 
rope,  à  cause  d’une  passion  insensée  pour  Charlotte 
de  Montmorency,  princesse  de  Coudé.  Permettez-moi , 
permettez  à  un  re|)résentant  de  la  nation  de  réclamer 
une  grande  pensée  pour  la  gloire  de  Henri.  Non,  il 
n’allait  pas  mettre  l’Europe  en  feu  pour  une  passion 
insensée,  il  allait  exécuter  un  projet  médité  depuis 
21  ans,  qu’il  avait  concerté  avec  la  reine  Elisabeth, 
que  pendant  longtemps  il  n’avait  pu  persuader  à  son 
ami  Sully,  et  que  Sully  reconnut  ensuite  pour  être  fa¬ 
cile,  juste  et  glorieux;  il  allait  former  de  l’Europe 
nue  grande  confédération.  On  voit  pourquoi  Henri  IV 
écrivait  la  veille  de  sa  mort:  «  Si  je  vis  lundi,  ma 
gloire  commence  lundi.  -  El  ce  fut  levendreai  qu’un 
monstre  rendit  les  Français  orphelins  et  lit  verser  à 
la  France  des  larmes  que  deux  siècles  n’ont  encore  pu 
tarir.  (On  applaudit  de  toutes  parts.  ) 

J’ai  cru,  dans  une  discussion  de  cette  importance, 
devoir  cette  réparation  publique  à  la  mémoire  de 
Henri  IV.  (H  s’élève  un  niiirnmre  presque  général.) 
Ainsi  il  n’est  pas  vrai  qu’aucune  intention  ait  pu  affai¬ 
blir  le  mérite  du  grand  projet  conçu  par  Henri  IV.... 


Combien  nous  serions  insensés  de  faire  dépendre  une 
déclaration  de  guerre  de  l’opinion  publique!  En  174i 
le  vertueux  cardinal  de  Fleury,  fatigué  des  persécu¬ 
tions  d’un  ambitieux  qui  ne  cherchait (}ue  son  intérêt 
personnel,  mais  qui  idait  l’organe  de  la  capitale,  car 
ce  fut  la  capitale  ijui  força  toutes  les  mesures  ;  le  car¬ 
dinal  de  Fleury  eiitre|)rit  donc  une  guerre  qui  coûta 
plus  de  600  millions  et  plus  d’un  million  de  Français. 
Rappelez-vous  cette  guerre  qui  nous  a  coûté  si  cher, 
qui  avait  pour  but  politique  d’all’aiblir  l’Angleterre, 
et  qui  ne  l’a  affaiblie  ni  dans  ses  armées,  ni  dans  son 
commerce  quand  elle  a  perdu  l’Amérique.  Le  vœu 
liublic  de  la  France  avait  demandé  cette  guerre  :  vous 
n’avez  rien  à  craindre  en  accordant  au  roi  un  pouvoir 
dont  il  ne  peut  abuser,  parce  que  la  surveillance  na¬ 
tionale  sera  toujours  là  pour  l’arrêter....  Je  ne  parle 
pas  du  droit  de  paix,  il  ne  peut  être  un  objet  de  con¬ 
testation.  Je  conclus  et  je  dis  que  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  doit  être  attribué  exclusivement  au  roi ,  sauf 
le  droit  de  la  nation  de  refuser  les  impôts. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natio\.  —  AnjouriThui  19,  le  Comte  de 
Coinmi figes  on  les  Amants  malheureux ,  drame; et  le  Mer¬ 
cure  galant ,  comédie. 

Théâtre  Itai.iea.  —  Aujourd’hui  19,  l’Ami  de  la  maison; 
et  Raoul  sire  de  Crequi. 

Théâtre  de  Moasieer.  —  Aujoiird’Imi  19,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  del  Gelosie  Fillane,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Aujourd’hui  19,  la  Double 
Prétention  ;  et  les  Intrigants. 

Théâtre  de  Madesioiselle  Moataasier  .  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  19,  Livia  ou  L’ Italienne  à  Londres,  oi)era. 

CosiÉDiEAS  DE  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  19,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Bon  Père;  et  le  Philosophe  imaginaire. 

Graxds  Daaseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  19,  le  Moment 
dangereux  ;  ,Madelon  Friquet;  Pierre  Bagnolet  et  Claude 
Bagnolet  son  fils;  et  les  Enfants  du  Soleil. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd’hui  19,  la  Bonne  Sœur;  la 
Folle  Epreuve  ;  et  la  Mort  du  capitaine  Coock 


PAIEMENT  DES  P.ENTES  DE  I.  HOTEL-DE-VII.I.E  DE  l'AlMS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sonl.à  I?  lettre  T-L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  <Ce  late. 

Amsterdam  .  .  .  .  62  l;2  ,  Madruî.  .  .  15  I.  10  .s  à  9 

Hambourg.  .....  202 
Londres . 27 


Gênes 
Livourne .  .  . 
Lyon  ,  Pâques. 


.  .  100 
106  1;2 
Au  pair. 


Cadix  ...  15  I.  10  s.  à'  9 

Bourse  du  13  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1835 

Portions  de  1600  liv .  ii50 

—  de  312  liv.  10  s . 233 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  370 

Loterie  royale  de  PSO,  à  1200  liv . 

Primes  sorties . l7o9.  s.  17,  17  1/2  perte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...  .... 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  . . 

Emprunt  île  déc.  1782,  quittance  de  (in.  .  .  .  13  3/4  p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  8,  7  5/8,  3/4,  5/8.  s.  17  1/4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 4  3/4  p. 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .  .  Il  1/4,  1/8,  il  p. 

Idem  sorties . 5  1/2,  h  p. 

Bulletins . . 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de.  série  sortie.  ...... 

EmpruiU  de  iio.vvtnbrc  1787  .  82o 

Lots  des  hôpitaux . 

Cais.se  deseompte  . .  3400,  5,  10,6,  10 

—  Estampée . 

Demi -caisse  ....  ....  1696,  98,  1700,  35,  34 

Quittance  des  eaux  de  Paris .  560,  65,  70 

Actions  nouv.  des  Indes.  908,  5,  7,  8,  7,  5,  6,  8,  10,  11,  12,  14, 

15,  14,  15,  16 

A.ssurances  contre  les  incendies  .  466,  70,  67,  70,  71,  72,  71 

Idem  à  vie . 415 

Intérêt  des  a.ssignats-monnaie.  Aujourd’hui  19  mai, 

de  200  liv.  ■ . ol.  Ils.  8d. 

de  300  liv . O  .  17  0 

de  1000  liv . 2  16  8 
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Jeudi  20  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Gradisha,  en  Esctavonie ,  le  27  avril.  —  Los  Bosnia¬ 
ques  se  préparent  à  faire  incessainnienl  le  siège  «le  Du- 
bitza.  Il  vient  d’arriver  un  Tartare  de  Constantinople 
à  Sérajowa  et  à  Trasvnick.  Il  a  apporté  l’ordre  de  ras¬ 
sembler  au  plus  tôt  un  corps  de  troupes  pour  aller  oc¬ 
cuper  le  camp  de  Podranilza ,  dès  qu’on  le  jugera 
convenable.  Le  bruit  court  qu’au  mois  de  juin  le 
pacha  de  Scutari  reparaîtra  avec  un  corps  de  ses  troupes 
sur  les  frontières  de  Croatie. 


FRANCE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Strasbourg^  le  6  mai. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  une  lettre 
circulaire,  et  surtout  dans  les  occasions  ou  il  est  in- 
(luiétant  que  cette  lettre  n’arrive  qu’à  des  adresses 
bien  déterminées.  Par  exemple,  les  conseils  que  les 
chefs  d’une  secrète  associiiti«jn  donneraient  aux  mem¬ 
bres  de  leur  société,  pour  leur  aplanir  le  sentier 
d’une  conduite  coupable,  ne  doivent  point  rester  igno¬ 
rés.  Les  hommes  faibles  se  laissent  entraîner  et  mar¬ 
chent  comme  les  autres,  lorscpron  les  conduit  à  tra¬ 
vers  l’obscurité;  mais  au  grand  jour ,  ils  n’oseraient 
se  hasarder  ,  ou  bien  la  route  -une  fois  éclairée ,  ils 
quittent  la  bande  et  se  retirent. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  une  de  ces  lettres  impri¬ 
mées,  et  je  vous  prie  de  l’insérer  tout  entière.  Je  la 
regarde  comme  une  pièce  justilicative  des  soupçons 
(pie  les  patriotes  de  cette  province  ont  conçus  depuis 
loji^tenq)S. 

Lettre  circulaire. 

De  Strasbourg,  le  39  avril. 

«  Les  précautions,  Monsieur,  qui  ont  été  ju  ises  jusqu’ici , 
tant  par  MM.  nos  députés  à  l’Asseiublee  nationale,  que  par 
nous,  pour  garantir  les  biens,  propriétés  et  possessions  des 
églises  et  du  clergé  de  la  Basse-Alsace  contre  les  dispositions 
des  différents  décrets  de  ladite  Assemblée,  seraient  sans 
effet,  si  nous  ne  le  leur  donnions  suite,  et  si  notre  conduite 
n’était  constante  et  uniforme. 

»  Nous  avons  en  conséquence  l’honneur  de  vous  prévenir. 
Monsieur,  qu’au  cas  que,  de  la  part  des  assemblées  de  dis¬ 
tricts,  de  leurs  directoires  ou  des  municipalités,  on  se  prér 
sentât  pour  dresser  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et 
papiers  dépendants  de  votre  bénéfice,  [corps),  (chapitre), 
(maison),  (communauté),  vous  ayez,  à  prier  «it  à  requérir 
MM.  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  d’insérer  dans 
leur  procès-verbal  ou  inventaire  la  protestation  suivante: 

»  Je,  etc.,  ou  (nous,  etc.),  étant  sans  moyens  pour  ein- 
pêcher  efllcdcement  la  confection  de  l’inventaire  du  mobi¬ 
lier,  des  titres  et  papiers  dépendants  de  mon  bénéfice ,  ou 
(de’ notre  corps),  (chapitre),  (maison),  (communauté), 
proteste  ou  (protestons),  par  les  présentes  dans  la  meilleure 
forme  de  droit,  contre  tout  avantage  ou  induction  qu’on 
voudrait  tirer  de  ladite  confection  d’inventaire,  au  iiréju- 
dice  de  la  conservation  de  mon  bénéfice ,  ou  (de  notre  corps), 
(chapitre),  (maison),  (communauté),  ainsi  que  des  biens, 
propriéttîs,  possessions  et  revenus  y  appartenants,  et  de  leur 
libre  gestion  et  administration:  le  tout  reposant  sur  la  foi 
des  traités  solennels,  en  vertu  desquels  l’Alsace  est  parvenue 
à  la  France,  et  m’étant  ou  (nous  étant)  garanti  par  lesdits 
traités.  Je  renouvelle  (ou  nous  renouvelons) ,  en  tant  que 
besoin,  les  réclamations  et  protestations  précédentes ,  que 
j’ai  ou  (que  nous  avons)  faites,  et  qui  ont  été  faites  a  cet 
effet  au  nom  des  églises  et  du  clergé  de  la  Basse-Alsace ,  no¬ 
tamment  par  M,  l’abbé  d’Eyniar,  le  22  septembre  dernier,  et 
le  14  présent  mois;  lcsc(uelles  sont  d’autant  plus  fondées, 
qu’ayant  été  ajournées  dés  ledit  22  septembre,  elles  resteront 
dans  le  même  état  jusqu’à  decision  formelle.  Déclaré  ou 

1"  Série,  —  Tome  l  V .  _ _ 


(déclarons)  derechef  adhérer  auxdites  réclamations  et  pro¬ 
testations,  et  y  persister.  De  tout  quoi  je  demande  ou  (nous 
demandons)  acte,  . 

V  Nous  avons  lieu  d’espérer.  Monsieur,  que  .MM.  les  com¬ 
missaires,  ctmvaincus  de  la  justice  de  nos  réclamations  et 
protestations,  et  du  dommage  évident  qui  résulterait  à  la 
religion  et  à  la  chose  publique  dans  notie  province,  de 
toute  disposition  étrangère  d(;s  biens  eccli'siastiiiues,  se  prê¬ 
teront  sans  nulle  difficulté  à  votre  demande,  et  vous  sigjie- 
rez  dans  ce  cas  votre  acte  de  protestation. 

»  Si  par  contre  ils  devaient  s’y  refuser,  alors  vous  voudrez 
bien.  Monsieur,  leur  faire  signifier  le  même  acte,  ou  le  dé¬ 
poser  aussitôt  chez  un  notaire  royal  en  le  commençant  de 
la  manière  suivante  : 

»  Sur  le  refus  que  m’ont  fait  ou  (que  nous  ont  fait)  MM.  les 
commissaires  députés  pour  faire  inventaire  du  mobilier,  des 
titres  et  papiers  dépendants  de  mou  bénéfice,  ou  (de  notre 
corps),  (chapitre),  (maison),  (c«)mmnriauté) ,  d’inserer  ma 
ou  (notre)  protestation  contre  cette  operation  dans  leur 
procès-verbal  ou  inventaire  : 

»  Je,  etc.,  ou  (nous,  etc.),  étant  sans  moyens  pour  em¬ 
pêcher  efficacement  la  confection  dutlit  inventaire,  proteste 
ou  (protestons),  etc.,  etc. 

»  Le  reste  de  fade  comme  ci-dessus,  en  le  tcrminaiii  de 
la  manière  usitée  en  pareil  cas. 

»  Nous  sommes  enchantes,  Monsienr,  de  vous  donner  une 
nouvelle  preuve  du  zele  et  de  1’einprc.sseiiieni  ilont  lu^iis 
serons  toujours  animés  pour  la  conservation  des  droits  et 
des  intérêts  de  nos  églises  et  de  notre  cierge.  Sii^nv  les  pré¬ 
sident  et  coin mis.sa ires  deputtts  de  la  chambre  ccclesiasti(|iie 
de  l’evêché  de  Strasbourg,  et  du  comité  de  coi re.spondancu 
dudit  évêché,  et  de  celui  de  Sj/ire. 

Signé  Zaepffel,  secrétaire.  » 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi,  du  25  avril  1790,  sur  un  décret 
de  l’Assemblee  nationale,  interprétatif  de  celui  des  8  et  9  oc¬ 
tobre  dernier,  concernant  la  reformation  provisoire  de  la 
procédure  criminelle. 

Idem,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  du  19  avril, 
qui  abolit  le  droit  de  ravage ,fautrage ,  préage ,  coiselage, 
parceurs  on  pâturage  sur  les  prés  avant  la  l'auchaison  de 
la  première  herbe,  sous  quelque  dénomination  qu’il  soit 
connu,  et  qui  porte  que  les  procès  intentés  à  raison  de  ce 
droit  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  des  procé¬ 
dures. 

Idem,  du  29  avril,  sur  le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
concernant  l’assiette  des  impositions  ordinaires  de  la  vi.le 
de  Paris,  de  l’année  1790. 


BÜLLETIIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MAP.DI  18  MAI. 

M.  Rewbell  :  Ceux  qui  ont  voulu  soutenir  qu'il 
faut  déléguer  au  roi  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et  la 
paix,  et  de  conclure  des  alliances,  ont  si  bien  senti 
qu’ils  niauquaieut  aux  principes,  qu’ils  se  sont  uui- 
quenieut  appuyés  de  riutérét  natioual  ;  mais  combien 
u'ont-ils  pas  ravalé  la  nation  !  Je  n’aurais  jamais  cru 
entendre  dire  dans  cette  tribune  que  les  représentants 
de  la  nation,  élus  librement  par  elle,  seraient  plus 
aisément  oorrom|)tis  (jiie  les  ministres  et  leurs  adhé¬ 
rents.  Toute  guerre  défensive  entraîne  des  ri'présail- 
lesjla  guerre  oll'i’usive  eu  estime  suite  nécessaire. 
Vouloir  que  le  roi  ail  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  c  est  vouloir  réunir  la  volonté  l'I  1  action  la 
loi  et  rexéculiou,  c’est  coufoudre  tous  le-  ;  le  e  '-. 
En  vain  ou  aurait  dit  (]ue  la  nation  re:,  -c'a;  le 
pots,  si  le  roi  pouvait  déclarer  la  giieri’e  ;  eu, vain  ni 
dirait  que  le  roi  |)üurra  déclarer  la  guerre,  s  il  est 
po.ssible  de  lui  refuser  les  impôts.  On  fait  aujourd’hui 
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(111  iiriiiciiU'iil  dt:  précaution,  ot  on  vous  (Ifiiiandr  dcjà  ' 
d('  J’argciit  :  si  la  nalioii  peut  rdiiserde  l’aigeiit,  elle 
peut  riduser  la  vie  des  individus  (pii  la  coinposeiit.  Les 
traites  d’alliauce  ne  sont  autre  chose,  (pie  le  droit  de 
lever  des  iiupcîts  et  de  ruiner  le  tri'sor  de  l’Etat;  ac¬ 
corder  ce  droit  au  roi,  c’est  lui  donner  conslitutiou- 
nellcinent  le  droit  de  vendre  les  hoiunu'S  coinuie  (les 
troupeaux.  Le  pouvoir  executif  doit  r(*glcr  la  (juantite 
et  renpiloi  des  forC('s  (pi’il  faut  faire  mouvoir  :  une 
grande  nation  ne  doit  avoir  d’alli(^s  (pie  la  Providence, 
sa  force  et  la  justice.  Cette  prétendue  responsabilité 
dont  on  nous  berce  sans  cesse  deviendrait  illusoire  au 
lu'oven  du  A  (pioi  conduirait-elle?  A  la  perte 

d’un  ministre;  nues  la  jierte  d’un  ministre,  mais  l(3s 
trésors  de  tous  les  ministres  valent-ils  donc  la  vie 
d’un  citoyen?  La  nation  doit  contier  ce  droit  dangereux 
à  scs  seuls  représentants;  ils  auront  toujours  le  même 
inttû-i't,  tandis  (pie  les  ministres  n’auront  toujours  (jiie 
les  intérêts  des  gens  de  cour,  l’argent  et  l’ambition. 
'Vous  avez  dit  (juc  tous  h^s  hommes  sont  égaux  en 
droits  ;  rfn’y  a  pas  de  massue  assez  lourde  pour  en¬ 
foncer  ces  principes  dans  la  tête  des  ministres  ;  ils 
cmnpteroiit  toujours  les  prinees  pour  tout,  c’est-à- 
dire  v('ritablenient  les  hommes  pour  rien.... 

M.  DE  CiiiELOiN  LE  JEUNE  :  Jc  1110  crois  permis  de 
peusi  r  (jue  le  but  d’aucune  o|)iuion  n’a  été  la  préro¬ 
gative  royale  ,  mais  plutôt  l’intérêt  national.  La  pre¬ 
mière  ich'c  (pii  se  prtiseiite  est  que  ce  doit  être  à  ceux 
sur  (pii  pèse  la  guerre,  et  non  à  ceux  que  leur  iiosition 
met  au-dessus  di'S  malheurs  (pi’elle  entraîne,  (pie 
peut  apiiarteiiir  le  droit  de  la  déclarer.  L’expérience 
des  liCiqiles  vient  à  l’appui  de  cette  idée.  La  plupart 
des  guerres  (pii  ont  ruiné  les  nations  ont  été  entre- 
pîisès  peur  les  pasdoiis  des  jiriiices;  auraient-elles  eu 
lieu,  si  les  nations  avaient  eu  le  droit  de  déclarer  la 
guerre?  ün  oppose  ce  raisonnement:  On  ne  [leiit  faire 
la  guerre  sans  impôts,  et  le  droit  de  refuser  les  impôts 
Jissiire  (praucuiie  entreprise  ne  pourra  être  faite  sans 
l’Assemblee  nationale.  Ainsi  nul  danger  pour  la  li¬ 
berté ,  et  de  grands  avantages  pour  la  sûreté  publi- 
(jue.  C’est  à  ce  raisonnement  ipi’il  faut  ré|)on(lre.  Je 
dirai  d’abord  (jiie  dès-lors  le  droit  (pi  ou  veut  donner 
au  roi  est  illusoire  :  il  n’est  pas  digne  d’une  nation 
d’accorder  en  apparence  un  droit  ([u’elle  retient,  ün 
croit  répondre  par  la  responsabilité  des  ministres. 
Mais  qui  ne  voit  que  c’est  une  ehinière?  Peut-elle 
s’exercer  autrement  (pie  sur  une  loi  positive?  Les 
liommes  sont-ils  responsables  de  leurs  erreurs?  Uii 
seul  homme  peut-il  eu  vouloir  à  un  homme  de  s’être 
trompé?  Un  ministre  peut  avoir  cru  voir  l’intérêt  na¬ 
tional  où  n’étaient  que  des  intérêts  particuliers.  Sans 
doute  le  droit  d’environner  les  royaumes  de  sa  sur¬ 
veillance,  d’observer  l’ambition  de  nos  voisins,  de  re¬ 
pousser  l’invasion  par  la  force,  appartient  au  roi; 
mais  tous  ces  avantages  seront  conservés,  quand  il 
sera  absolument  restreint  à  cette  surveillance.  La  na¬ 
tion  dira  :  Nous  voulons  la  guerre,  et  la  guerre  prendra 
alors  le  grand  caractère  de  la  colère  d’une  grande  na¬ 
tion.  Je  pense  donc  ipi’il  est  égaicmenl  juste  et  utile  de 
reconnaître  (pie  le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient 
à  la  nation.  11  ne  m’est  pas  également  prouvé  qu’elle 
doive  nbri  ver  celui  de  faire  la  jiaix.  Les  négociations 
doivent  être  secrètes  ;  elles  iicrdront  de  leur  poids ,  si 
elles  sont  iucertaini'S,  et  elles  seront  incertaines,  si  le 
C()rps  législatil'  peut  changer  les  dispositions  propo¬ 
sées  on  conv('uues . Je  pense  donc  que  le  droit  de 

déclarer  la  guerre  appartient  au  coiqis  législatif.  Celui 
de  ceder  les  complètes  et  de  conclure  la  jiaix  appar¬ 
tient  au  roi,  avec  cette  exception  ,  qu’il  ne  pourra  cé¬ 
der  aucune  partie  du  territoire  de  rEmpirc,  et  consen¬ 
tir  aucune  clause  priqudiciable  aux  intérêts  du  com¬ 
merce,  sans  le  consentcjnent  du  corps  h'gislatif  (l). 

^  l  '*.  discours  ont  rite  nronoiieés  avant  celui  de 

?■].  l'-'bbe  .Uauiy  A..  M. 


M.  DE  VoLNF.Y  :  Lorsipie  la  discussion  actuelle  s’est 
ouverte  ,  la  ipiestion  était  posiùi  d’une  manière  si  va¬ 
gue,  (pi’il  n’était  pas  possible  d’y  donner  une  réponse 
précise  ;  car  si  par  ces  mots  exercice  du  droit  de  la 
^uerre^  on  entend  le  pouvoir  illimité  de  faire  tout  ce 
(pi’eutraîne  dans  son  aeceidioii  vulgaire  ce  droit  ef¬ 
frayant,  tout  homme  raisonnable  devait  (lire/toA/;si 
au  contraire  l’on  entendait  un  pouvoir  délini  par  des 
lois  posées,  par  un  accord  avec  la  puis.sanee  législa¬ 
tive,  personne  ne  pouvait  s’y  refuser.  Cette éiiuivoipie, 
en  suscitant  la  contradiction,  en  a  fait  naître  l’heureux 
ell'et  ordinaire  ;  et  malgré  son  extrême  complication  , 
cette  question  majeure,  circonscrite  en  partie  par  la 
nature  des  choses ,  en  partie  par  vos  prujires  décrets  , 
s’est  d’elle-même  partagée  en  deux  termes  extrêmes, 
dont  l(\s  inconvénients  développe^  vous  ont  lixés  dans 
le  terme  moyen  où  se  plaisent  la  raison  et  la  vérité. 

D’un  côté,  vous  avez  senti  que  si  l’on  donnait  au 
pouvoir  exécutif  la  faculté  d’entreprendre  arbitraire¬ 
ment  toute  guerre,  sans  le  concours  du  pouvoir  légis¬ 
latif,  l’on  détruisait  tout  équilibi’C,  toute  harmonie, 
toute  liberté,  et  on  lui  donnait  de  fait  la  faculté 
d’établir  rim])ôt ,  puisqu’une  fois  engagé  l’on  ne  pou¬ 
vait  [)lus  le  refuser. 

D’autre  part,  vous  avez  observé  que  la  guerre  étant 
une  action  qui  exigu  de  la  rapidité  et  de  l’unité,  un 
cor[)S  d’assemblée  délibérant  contradictoirement  ne 
pouvait  être  chargé  de  sa  conduite,  et  qu’en  certains 
cas  l'Etat  attaqué  ino[)inémeut  exigeait  d’accorder 
une  assez  grande  latitude  de  pouvoir  provisoire  pour 
sa  défi'iise. 

Par  ce  contraste,  vous  avez  été  conduits  à  la  distinc¬ 
tion  d’un  cas  olfeusif  et  d’un  cas  défensif  dont  se  com¬ 
pose  ri'ellement  la  question;  vainement  vous  a-t-on 
allégué  des  eonnivences  d’hostilités  qui  masqueraient 
les  a[)parences;  vous  n’en  avez  que  mieux  démêlé  la 
nécessité  de  séparer  l’acte  solennel  de  la  déclaration 
en  forme  (pii  n’a  point  de  remède,  des  sujets  de  plain¬ 
tes,  ([ui  d  abord  réprimés  peuvent  être  négociés  et 
accommodés. 

ün  vous  a  parlé  des  prérogatives  usitéi's  des  mo¬ 
narques  ;  mais  vous  avez  senti  que  les  nations  ne  sont 
pas  créées  iiour  la  gloire  des  rois.,  et  vous  n’avi'z  vu 
dans  l(‘s  trophées  (pie  de  sanglants  fardeaux  pour  les 
peuples. 

ün  vous  a  cité  la  sagesse  d’une  nation  voisine;  mais 
vous  avez  senti  que  la  eonslilution  anglaise ,  fondée 
il  y  a  cent  ans,  quand  le  fanatisme,  l’ignorance,  la 
barbarie  féodale  couvraient  toute  l’Europe,  n’avait  pu 
atteindre  une  perfection  dont  nous-mêmes  aujourd'hui 
ne  nous  Hâtions  pas. 

ün  vous  a  exagéré  des  besoins  de  diligence  qui  exi¬ 
geaient  le  despotisme  de  l'autorité  ,  et  ne  souli'raient 
pas  les  deliberations  de  la  place  publique;  mais  vous 
lie  vous  êtes  jias  laissé  abuser  par  de  faux  exeniides. 
'Vous  avez  senti  ([ue  nous  n’étious  plus  au  temps  de 
ces  petites  républiques  dont  tout  le  domaine  se  tra¬ 
versait  en  quehpies  hcuia's  ;  et  les  Assemblées  nalio-' 
nales  de  France  ne  sont  pas  le  forum  de  Rome  ou  d  A- 
thènes. 

Enlin  l’on  vous  a  célébré  les  avantages  ih's  rites 
mystérieux  de  la  diplomatie,  et  les  inconvénients  de 
la  publicité.  Mais  vous  vous  êtes  raiipelé  que  c’est 
avec  cet  esprit  de  mystère  ipie  de  tout  temps  l’on  vous 
a  joués  ;  ipie  c'est  avec  cet  esprit  de  mystère  que  l’on 
voulait  vous  dérober  le  brigandage  de  vos  linaiices,  et 
vous  avez  senti  que  lorsipie  le  voile  a  été  levé  sur  cet 
objet  aucun  autre  ne  [leut  le  conserver.  Üui ,  Mes¬ 
sieurs,  vous  laisseiav.  le  mystère  à  cet  esprit  de  diplo¬ 
matie  tracassière  qui ,  n’ayaiit  pour  objet  (pie  des 
intérêts  de  maison  et  de  famille,  pour  ieiiersque  des 
jiassions  d’individus,  pour  moyens  que  des  corrup- 
tioiis^  des  intrigues,  a  besoin  des  ténèbres  pour  y  faire 
jouer  le.s  fantômes  de  puissance  dont  se  nias(pie  sa 
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faiblesse.  Jusqu’à  ce  jour  l’Europo  a  présciilô  un 
spectacle  ariligcant  d’orgueil  apparent  et  de  luisi're 
rt'rlle;  ou  ii’v  comptait  (pu*  dc's  maisons  de  ])rinoes  et 
des  inPû-êts  de  fainillt'.s.  Les  nations  n’y  avaient  qu’une 
existence  accessoire  et  précaire.  On  possc'alait  un  em¬ 
pire  comme  un  domaine;  on  portait  en  dot  des  p('uples 
comme  des  troupeaux.  Pour  les  menus  plaisirs  d'une 
U"te ,  on  ruinait  une  contia^e  ;  pour  les  iiactes  de  (pu-l- 
ques  individus,  on  privait  un  pays  de  s('s  avantages  na¬ 
turels.  La  paix  du  monde.  dé|)endait  d’une  pleun'sie  , 
d’nne  ebute  de  cheval.  L’Indé  et  l’Américpie  étaient 
])lüng(îes  dans  les  calamités  de  la  guerre  pour  la  mort 
d’un  enfant,  et  les  rois  se  disputant  son  héritage  vi¬ 
daient  leur  querelle  par  le  duel  des  nations. 

Vous  changerez.  Messieurs,  un  état  de  choses  sidé- 
plorablc  ;  vous  ne  soulfrirez  plus  que  des  millions 
d’hommes  soient  le  jouet  de  (piehiues-uns  qui  ne  sont 
que  leurs  semblables,  et  vous  rendrez  leur  dignité  et 
leurs  droits  aux  nations.  La  délibération  que  vous  al¬ 
liez  pn'udre  aujourd’hui  a  cette  importance,  (jn’elle  va 
("tre  l’épocpie  de  ce  grand  passage.  Aujourd’hui  vous 
alh'z  faire  votre  entrée  dans  le  monde  politique.  Jus- 
(ju’à  CO  moment  vous  avez  délibéré  dans  la  France  et 
)our  la  France  ;  aujourd’hui  vous  allez  délibérer  pour 
'univers  et  dans  l’univers.  Vous  allez,  j’ose  le  dire, 
convocpier  l’assemblée  des  nations.  Il  est  donc  d’une 
haute  im|)ortance  d’établir  d’une  manière  imposante 
l’opiiiion  que  les  peuples  doivent  concevoir  do  vos 
])rincipes  et  de  vous  ;  et  la  manière  dont  les  graïuhîs 
idiàîs  de  philosophie  ])oliti(pie  se  sont  emparées,  en 
moins  de  trois  jours  ,  de  tous  les  esprits  de  cette  As¬ 
semblée  ,  m’est  le  sur  garant  de  la  sagesse  que  vous 
allez  i)rendre.  C’est  en  tâchant  de  remi)lir  les  vues 
(pie  vous-mêmes  m’avez  indiquées  que  j’ai  rédige 
un  ju’ojet  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre. 

«  L’A.sspinl)lée  nationale,  délibérant  à  l’occasion  dc's  ar¬ 
mements  extraordinaires  de  deux  puissances  voisines  ejui 
élevent  les  alarmes  de  la  guerre; 

»  Dans  cette  circonstance,  où  pour  la  première  fois  elle 
porte  des  regards  de  surveillanqe  au-delà  des  limites  de 
l’em|)ire,  désirant  de  manifester  les  principes  qui  la  diri¬ 
geront  dans  ses  relations  extérieures,  elle  déclare  solennel¬ 
lement,  I"  qu’elle  regarde  l’universalité  du  genre  humain 
romme  ne  formant  qu’une  seule  et  meme  société,  dont  l’ob¬ 
jet  est  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  et  de  cliacun  de  ses 
membres  ; 

»  2"  Que  dans  cette  grande  société  générale,  les  peuples 
et  les  états  considérés  comme  inclividus  jouissent  des  mê¬ 
mes  droits  naturels  et  sont  soumis  aux  mêmes  régies  de 
justice  que  les  individus  des  sociétés  partielles  et  secon¬ 
daires; 

))  .3"  (^ue  par  conséquent  nul  peuple  n’a  le  droit  d’env'ahir 
la  |)roi)riété  d’un  autre  jjenple,  ni  de  le  priver  de  sa  liberté 
et  de  ses  avantages  naturels; 

»  4'’  Que  toute  guerre  entreprise  par  un  autre  motif  et 
pour  un  autre  objet  (|ue  la  défense  (l’un  droit  juste,  est  un 
acte  d’oppression  qu’il  importe  à  toute  la  grande  société  de 
léprimer,  jtarce  que  l’invasion  d’un  état  par  un  autre  état 
tend  à  menacer  la  liberté  et  la  sin-eté  de  tous; 

»  Par  ces  motifs,  l’Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
comme  articles  de  la  Constitution  française  : 

»  Que  la  nation  française  s’interdit  de  ce  moment  d’entre¬ 
prendre  aucune  guerre  tendante  à  accroitre  son  territoire 
duel.» 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  nTATtDl  SOIR  18  MAI. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Celle  de  Blarencourt  dénonce  un  mc.ssagc  de  50(1  exciu- 
I)laires  d’une  protestation  d’une  partie  de  l’Assemblee  na¬ 
tionale  contre  le  decret  du  13  avril;  communique  l’arrête 
de  la  municiiialité,  qui  porte  que  ces  exetnplaircs  seront 
lacères  et  brûlés.  M.  de  Saint-Kult  a  prête  le  seimcnt  ci\i- 
qiie, et  a  promis  de  mourir  plutôt  par  le  même  feu  (|ui  a  de- 
\oie  la  protestation  ,  que  de  refuser  sa  soumission  cntiçrc  a 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  Boiie.uE  :  C’est  une  excellente  instruction.  Je  demande 
que  cette  lettre  soit  imi>rimée. 


—  .M.  le  président  annonce  (pic  la  discussion  de  l'affaire 
d’Alsace  est  à  l’ordre  du  jour. 

M.  i.’aiiiik  d’Iîvuvu:  L’Assemblée  n’('st  pas  a.s.sez  nom¬ 
breuse.  J’ai  riionnenr  d’observer  (jue  cette  affaire  est  assez 
importante  pour  mériter  d’être  traitée  devant  une  assemblée 
complète. 

L’Assemblée  décide  cpi’on  passera  à  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  d’Eymar  rappelle  les  inculpations  contenue.s- 
dans  les  pièces  envoyées  au  comité  des  rapports,  et  mises 
sous  les  yeu.x  de  l’A.sseniblée  par  M.  Salles,  et  cherche  dans 
une  li'iigue  défense  à  les  détruire. 

MM.  Salles,  Reivbell  et  autres  font  remarquer  qu’il  y  a 
trois  faits  constants  et  prouvés;  le  premier,  la  notification 
de  la  protestation  de  M.  l’évêque  de  Spire,  jiar  M.  Ditrick, 
agent  de  ce  prélat;  le  second,  l’assemblée  convoquée  illé¬ 
galement  par  le  bailli  de  Bouxvillers;  et  la  pixitestation 
rédigée  contre  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  et  notam¬ 
ment  de  ceux  du  chapitre  de  ISeuvillers,  à  la  tête  duquel 
est  M.  l’abbé  d’Kymar;  le  troisième,  les  tentatives  faites  pour 
empêcher  l’organisation  des  nouvelles  municipalités.  A  l’aj)- 
pui  de  ces  faits,  le  ra)iporteur  fait  lectuie  à  rAsscmblée 
d’une  lettre  de  M.  Diélrich ,  maire  de  Strasbourg,  et  les  dé¬ 
tails  (pi’elle  contient  confirment  exactement  tout  ce  (pii  a 
été  mis  sous  les  yeu.x  de  l’Assemblée  sur  cette  affaire. 

M.  Salles  propose  un  jirojet  de  décret  au  nom  du  comité 
des  rap|)orts. 

M.  de  Montlosier  demande  la  question  préalable. 
L’Assemblée  adopte  le  decret  en  ces  termes  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports, 

»  Décrète  que  son  ])résident  se  retirera  par-devers  le  roi , 
pour  le  supjilicr  de  donner  incessamment  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  maintenir  h'  calme  et  la  tranquillité  dans 
lés  départements  du  Haut  et  du  Ba.s-Ilhin;  et  as.surcr  aux 
coiiimi.s.saires  qu’il  a  honores  de  sa  confiance,  iiour  la  for¬ 
mation  des  assendilées  administratives,  le  respect  et  l’obéis¬ 
sance  qui  leur  sont  du.s. 

»  Déclare  rju’elle  improuve  l.i  conduite  tenue,  tant  par 
M.  Diétrich  ,  notable  de  la  commune  de  Strasbourg,  que  par 
M.  Besnard,  bailli  de  Bouxvillers. 

»  Ordonne  que  les  pièces  du  rapport  seront  remises,  dans 
le  jour,  au  comité  des  recherches,  qu’elle  autorise  à  pren¬ 
dre  tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables  pour  se  pro¬ 
curer  les  renseignements  les  plus  étendus,  tant  rclativemeiit 
à  l’assemblée  illégalement  tenue  a  Bouxvillers,  (pi’a  la  déli¬ 
bération  qui  y  a  été  prise.  » 

SÉANCE  DU  MERCREDI  19  xMAI. 

SUITE  RE  LA  UISCUSSIÜlV  SUR  CETTE  QUESTION  : 

Z,(7  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l’exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M,  DE  Saint-Fargeau  :  Pour  iHalilir  dès  ce  nionietit 
la  graiido  (;t  iniitorlaulc  dèliIxM-alioii  (jui  vous  o(,'ctij)(', 
il  est  iK'ccssaire,  de  si’paiTr  doux  (juoslioiis  iudt'iK'u- 
daiitcs;  savoir,  la  (|uoslion  coiisliliitiounolle  .du  droit 
de  guerre  ot  de  paix  ,  et  la  itroclaïualiou  (ju'ou  vous 
a  ]iropoS('C  pour  luaiiifostor  à  tous  les  pouplos  du 
uioiido  votre  roiiouciatiou  à  tout  esprit  do.  coiKp.iêto. 
Lo,  proiiiior  jtoiut  de  la  (jiu’stioii  ost  celui  do  savoir 
aiupiol  des  doux  jtouvoirs  il  est  le  plus  convon.ildc 
pour  la  nation  do  didoguor  le  droit  do  traitor  les  rap¬ 
ports  politiipios  ;  le  second  ost  riiitortU  de  la  nation 
dans  SOS  rapports  oxto'riour.s.  Ajirès  avoir  sop.iro  de 
la  dtdihth’ation  ce  (jui  ino  sonihle  ne  pas  lui  ap[)ai  te- 
uir,  je  rtumirai  itlusiour.s  (jueslions  tpii  se  rallient  au 
ni('me  principe.  Je  joindrai  au  droit  de  faire  la  paix’ 
et  la  guerre  celui  de  faire  dos  alliances  ou  dos  traitt’S 
do  cointnorce.  Lo  pouvoir  ainpioU’un  .sera  dolégin* 
doit  rtùinir  les  ;iutros.  En  accordant  au  roi  le  prernior 
d(!  cos  points,  lo  refus  du  second  devient  illusoire;  do- 
uu'ino  on  donnant  au  roi  lo  droit  exclusif  do  f'aii’e  dt's- 
alliances,  et  do  conclure,  dos  traites,  il  .sera  oncoi'C  ar- 
hitre  de  la  guerre  et  do  la  paix,  cai'  toi  traite  peut  iit'- 
ce.ssitor  une  guerre,  soit  paroe  (pril  ost  contraire  aux 
int('‘rot.s  (h*  la  nation,  .soit  onlin  sous  h'  pndoxb'  di’  vio¬ 
lation  de  ce  iiKune  traiti'.  S'il  ('st  (liunoiilrt*  (jiio  run 
I  de  C('.s  i>ouvoir.s  doive  (hre  doh-gin*  a  run  ou  a  l'aiitic, 
le  si'cond  doit  m'ccssaircnn'iit  ('tre  conlio  au  im'iiio. 
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ilcposilairo.  Le  roi,  cii  sa  (iiialilc  de  cliof  suitn'iiio  de 
la  nation  ,  a  le  droit  de  régler  les  operations  de  la 
guerre  :  pour  reconnaître  nn  autre  droit  indeix'iidant 
dn  premier,  je  dis  (|u’il  peut  aussi  conclure  des  trêves. 
Comme  modérateur  suprême  des  mouvements  des 
troupes ,  il  peut  presser  les  hostilités  ou  arrêter  l’im¬ 
pulsion  de  la  force  publiipie,  selon  les  circonslanc -s. 

Après  avoir  ainsi  distingué  tous  les  points  étrangers 
à  la  question,  dégagé  de  tout  intérêt  particulier,  je 
vais  l’aborder  avec  le  sentiment  profond  de  son  nn- 
})ortance.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  perd  être 
délinitivement  délégué  qu’au  corps  législatif.  Je  cher¬ 
cherai  les  tempéraments  nécessaires  pour  arrêter 
des  inconvénients  de  cette  attribution.  Sironconsidère 
les  relations  politiques,  on  ne  pourra  pas  révoquer  en 
don  le  que  ce  serait  compromettre  la  liberté  de  la 
nation  de  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Que  n’auriez-vous  jias  à  redouter  de  celui  qui  pour¬ 
rait  mettre  sur  pied  des  troupes  nombreuses  pour  les 
diriger  d’abord  vers  l’ennemi;  mais  qui,  les  ramenant 
(  iisnite  victorieuses  au  sein  de  son  empire ,  pourrait 
s’en  servir  pour  porter  les  coups  les  plus  funestes  à  la 
Idiei'té  publnjucl  11  faut  calculer  toute  l’étendue  de  ce 
droit  dangereux  de  déclarer  la  guerre.  Ebranler  le 
crédit  national,  épuiser  les  finances,  changer  les  dis¬ 
positions,  absorber  la  force  des  esprits  par  l’idée  d’un 
danger  prochain  ,  tels  sont  les  moyens  (lu’on  pourrait 
mettre  en  œuvré  pour  se  soustraire  à  la  souveraineté 
dù  peuple. C’estainsi  que  l’on  conduisait  le  peuple  ro¬ 
main  au  siège  de  Veics  lorsiiu’il  osait  réclamer  ses 
droits.  Comliien  ce  pouvoir  ne  serait-il  pas  plus  dan¬ 
gereux  encore  si  l’on  voyait  d’un  côté  le  peuple  de¬ 
mander  la  paix,  et  le  monaripie  ordonner  la  guerre! 
l'endaiit  la  paix,  les  ministres,  toujours  arrêtés  par 
(  ette  responsabilité  à  hniuelle  vous  les  avez  si  sage¬ 
ment  assnjétis,  ne  trouvent  pas  de  moyens  faciles  de 
déprédations  ;  mais  vient-on  à  déclarer  la  guerre, 
alors  la  promptitude  des  mesures,  et  le  secret  que  l’on 
suppose  nécessaire  dans  toutes  les  opérations,  servent 
à  voiler  leurs  rapines. 

Je  ne  suis  rassuré  ni  par  la  faculté  qu’a  la  nation 
de  refuser  les  subsides,  ni  par  l’exemple  de  l’Angle¬ 
terre  :  cette  faculté  n’est  pas  libre;  la  nation  est  maî¬ 
trisée  par  des  circonstances  impérieuses  qui  la  forcent 
à  continuer  ses  secours  pour  l’armée  dont  le  roi  a  or¬ 
donné  la  marche.  Quanta  rexenqile  de  l’AngleteiTe , 

I  l  prospérité  de  ce  peuple  rend  ses  institutions  re- 
eomniaiulables.  Deux  motifs  l’ont  engagée  à  l’aliéna¬ 
tion  du  droit  de  faire  la  guerre.  Placée  dans  une  île , 

(  lie  n’a  rien  à  redouter  des  manœuvres  étrangères,  et 
b  s  forces  navales  sont  peu  redoutables  à  la  liberté 
])ublique;  ‘i»  la  forme  de  son  gouvernement  lui  ren¬ 
dait  la  conservation  de  ce  droit  impossible;  le  principe 
de  sa  puissance  réside  dans  le  parlement ,  c’est-à-dire 
dans  la  chambre  des  communes  et  des  pairs;  chacune  i 
de  ces  chambres  est  armée  d’un  veto.  Ainsi  sa  consti¬ 
tution  suppose  une  inaction  momentanée,  et  le  droit 
de  faire  la  guerre  ne  peut  être  conlié  qu’à  une  puis¬ 
sance  toujours  active  et  dont  rien  ne  peut  arrêter  les 
déterminations.  En  France  au  contraire  l’unité  des 
<  lénients  du  corps  législatif  engage  à  lui  conlier  ce 
droit  comme  au  dépositaire  qui  peut  le  moins  en  abu¬ 
ser.  Je  ne  dirai  rien  des  traités  d’alliance  et  de  com¬ 
merce,  ils  sont  intimement  liés  au  droit  de  déclarer  la 
guerre;  et  je  soutiens  qu’en  France  il  est  souveraine- 
inent  impossible  de  conserver  la  liberté  ,  si  l’exercice 
de  tons  les  pouvoirs  n’est  confié,  au  corps  législatif. 
Quant  aux  jirécautions  provisoires,  elles  seront  con¬ 
fiées  au  roi ,  toujours  attentif  à  repousser  tout  ce  ijui 
jiourrait  porter  atteinte  à  la  ])ros|)érilé  ou  à  la  majesté 
de  l’Empire.  11  pourra  envoyer  des  ambassadeurs  en 
pays  étrangers -et  faire  des  jiactes  et  des  traités  provi¬ 
soires,  qui  seront  ratifnés  par  le  corps  législatif,  La 
France  ne  voulant  point  se  porter  à  des  allaques  im¬ 


prévues  contre  ses  voisins  doit  voter  publiquement  ses 
déclarations  de  guerre  ,  ajirès  avoir  été  instruite  des 
circonstances  politiiiues.  M.  Pétion  dans  son  discours 
a  bien  aperçu  le  cas  où  les  puissances  étrangères 
nous  attaqueraient  dans  l’intervalle  des  sessions,  et 
alors  il  a  proposé  de  convü(|ner  Le  corps  législatif 
dans  le  plus  court  délai.  Si  la  France  n’avait  que  les 
possessions  de  son  continent,  cette  précaution  suffi¬ 
rait;  mais  elle  a  des  colonies  (|n’il  lui  importe  de  con¬ 
server.  En  cas  d’attaque,  il  faut  des  armements  ex¬ 
traordinaires.  Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé 
au  moment  des  boslilités ,  jusqu’à  ce  qu’jl  l’ait  été  et 
qu’il  ait  pu  délibérer,  il  s'écoulerait  un  espace  de 
deux  mois,  et  ce  retard  fatal  pourrait  ruiner  notre 
commerce.  Les  colonies  ne  peuvent  être  défendues 
qu’autaiit  que  nos  flottes  seront  expédiées  en  nombre 
égal,  à  l’instant  où  une  escadre  étrangère  causerait  de 
l’ombrage.  11  faut  donc  lai-sser  au  roi,  dans  l’intervalle 
des  sessions,  les  armements  que  les  circonstances  ren¬ 
dront  nécessaires  ;  ce  devoir  de  la  royauté  ne  peut 
alarmer  les  amis  de  la  liberté ,  car  même  en  ce  cas  il 
restera  toujours  la  responsabilité  des  ministres,  et  le 
pouvoir  à  la  nation  de  refuser  les  subsides.  Une  autre 
question  jiolitique  s’est  jointe  prématurément  :  je  veux 
[larler  de  cette  proclamation  qui  révèle  les  nobles  se¬ 
crets  de  la  politique  française,  11  serait  à  popos  d’éta¬ 
blir  un  comité  politique,  t’est  d’après  le  travail  de  ce 
comité  que  vous  pourrez  asseoir  un  système  qui  fera 
respecter  de  toutes  les  nations  les  vues  politiques  de 
la  France.  Voici  le  projet  de  décret  :  «  Le  corps  légis¬ 
latif  exercera  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre  de 
faire  des  traités  d’alliance  et  de  commerce. 

>i  Le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  nation, 
conduira  les  opérations  de  la  guerre,  pourra  suspen¬ 
dre  par  trêve  les  hostilités ,  pourra  envoyer  des  am¬ 
bassadeurs  auprès  des  princes  étrangers,  et  faire  des 
traités  de  paix  ,  sous  la  condition  de  la  ratification  de 
la  législature. 

»  Aucunes  armées  extraordinaires  ne  pourront  être 
levées  .sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif. 

»  Si  dans  l’intervalle  d’nne  session  les  circonstances 
politiques  nécessitaient  des  préparatifs  de  guerre ,  le 
roi  sera  chargé  de  la  défense  de  son  Empire  contre  la 
violence,  équipera  des  flottes,  donnera  ordre  au.x  trou¬ 
pes  de  passer  sur  les  frontières  pour  repousser  les  at¬ 
taques  hostiles,  le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres  ,  pour  l’exécution  des  ordres  i]u’ils  auront 
donnés,  et  des  chefs  de  l’armée,  pour  l’exécution  des 
ordres  (ju’ils  auront  reçus. 

"Dans  ces  circonstances,  le  corps  législatif  s’assem¬ 
blera  dates  le  délai  d’un  liiois;  il  approuvera  ou  révo¬ 
quera  les  armements  ordonnés  par  le  roi. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera  nommé 
un  comité  de  huit  membres,  chargé  de  recevoir  des 
ministres  du  roi  les  renseignements  qui  ont  nécessite 
le  dernier  armement,  et  il  en  rendra  compte  inces¬ 
samment  à  l’Assemblée  nationale.  " 

M.  DE  Bous.mard  :  La  nation  doit-elle  déléguer  au 
roi  le  droit  de  faire  la  guerre?  C’est  ainsi  (lue  devrait 
être  posée  la  question,  11  y  a  peu  de  franchise  à  de¬ 
mander  si  ce  droit  appartient  au  roi.  Personne  ne  con¬ 
teste  la  souveraineté  de  la  nation;  mais  en  confondant 
la  nation  avec  l’Assembh'e  nationale,  rien  de  plus  cou¬ 
lant  que  de  dire  que  le  droit  de  faire  la  guerre  appar¬ 
tient  au  corps  législatif.  Comme  il  est  certain  que  la 
nation  ne  peut  exercer  ce  droit ,  elle  doit  en  di’léguer 
l’exercice,  soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi.  1!  faut 
toujours  être  en  garde,  et  ne  pas  se  reposer  sur  la 
bonne  foi  de  nos  voisins.  Les  relations  politiques  ne 
peuvent  être  traitées  que  dans  un  cabinet.  Si  les  lé¬ 
gislatures  s’en  emparent,  la  lenteur  et  la  publicité  de 
feins  didiberatious  feront  perdre  toute  espérance  de 
succès.  Nous  avons  besoin  de  ta  pins  grande  diligence 
dans  les  armements  ;  raulhcnticili-  di*  nos  nu'sures  et 
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leur  faiblesse  publiée  par  nos  débats  les  feraient  tontes 
écbüucr.  Mais,  dit-on  ,  de  grandes  niass<’S  de  troupes 
réunies  dans  les  circonstances  actuel  les  inliinideraient 
les  patriotes  et  encourageraient  les  aristocrates.  Si  l’on 
j)Ouvaitètre arreté  parde  pareilleschinières,  il  faudrait 
se  passer  de  troupes;  car  à  quoi  bon  des  troupes  qu’on 
ne  j)ourrait  rassembler  en  corps  d’année?  Pour  remé¬ 
dier  à  ces  inconvénients,  l’Angleterre  ne  soulfre  pas 
)endant  lu  jiaix  une  force  armée  troj)  puissante  dans 
'Empire  ,  et  aussitôt  après  la  paix  les  trou])es  subis¬ 
sent  une  réforme  :  (jui  nous  empêche  de  faire  de 
meme?  Je  vous  devais.  Messieurs,  l’hommage  de  cette 
vue  d’utilité,  et  je  vous  l’ai  soumise.  Je  ne  vois  donc 
dans  aucun,  cas  rien  de  raisonnable  qui  puisse  empê¬ 
cher  de  coidier  ce  droit  au  roi.  Si  par  hasard  vous 
étiez  arrêtés  par  la  crainte  qu’une  guerre  ne  tendît  à 
opérer  une  contre-reVolution  ,  je  vous  dirais  :  si  l’on 
nous  fait  la  guerre ,  malgré  tous  nos  efforts  i)our  l’é¬ 
viter,  il  nous  faudra  cependant  bien  la  soutenir  :  soyez 
même  sûrs  que  nos  craintes,  si  nous  en  manifestons, 
ne  serviront  (ju’à  nous  l’attirer  plus  vite. 

M.  Chabkold  :  La  question  ainsi  posée  :  «  Doit- ou 
déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  » 
n'est  pasdiflicile.  Si  j’avais  à  répondre  précisément  et 
sans  explication,  je  dirais  nettement  :]Non.  Si  l’on  de¬ 
mandait:  La  nation  doit-elle  retenir  ce  droit  ou  le  dé¬ 
léguer  au  corps  législatif?  je  dirais  encore:  Non.  Si  vous 
donniez  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  ce  serait 
déposeràsespiedslaConstitution ,  enlui  disantcomme 
à  Dieu  :  «  Que  votre  volonté  soit  faite.  »  Le  prince  est 
toujours  disposé  à  élever  son  autorité  sur  les  débris  de 
la  liberté  des  peuples.  Quand  je  dis  le  prince,  j’en¬ 
tends  ses  ministres  :  la  volonté  intime  du  ])rincc  est 
amie  du  peuple;  l’infortune  de  l’un  est  l’adversité  de 
l’autre.  Les  ministres,  au  contraire,  ne  trouvent  pas 
leur  bonheur  dans  la  félicité  publique,  et  pourvu 
(ju’én  passant  ils  moissonuent,  la  fécondité  à  venir  ne 
les  iiKiuiète  pas.  Le  peuple  écrasé  gémit,  il  se  taitjus- 
({u’à  ce  (jue  les  siècles  amènent  une  insurrection  gé¬ 
nérale,  ([ui  met  tout  à  sa  place.  On  présente  deux  re¬ 
mèdes  au  danger  que  peut  entraîner  la  délégation  au 
roi  du  pouvoir  de  faire  la  guerre,  le  refus  de  l’imijôt 
et  la  responsabilité.  Le  refus  de  l’impôt  n’est-il  pas  il¬ 
lusoire  quand  les  ministres  ont  attiré  sur  nos  fronlières 
des  rivaux  insolents?  que  peut  la  responsabil.té  sur 
les  malheurs  d'une  guerre?  Désespérant  de  séduire 
votre  raison,  on  a  cherché  à  gagner  vos  cœurs.  Ou  a 
parlé  de  eetanticiue  amour  des  Françaispour  leurs  rois; 
ou  a  i)rétendu  (jue  vous  vouliez  attenter  à  la  préroga¬ 
tive  de  la  couronne.  C’est  bien  ainsi  qu’on  est  sûr  de 
nous  intéresser,  et  le  nom  de  Louis XVI  produira  tou¬ 
jours  dans  l’Assemblée  nationale  des  acclamations  et 
des  transports.  (La  partie  gauche  de  l’Assemblée ,  les 
tribunes  et  les  galeries  retentissent  d’aiiplaudisse- 
ments.)  Mais  est-il  sûr  que  les  prédécesseurs  de 
LouisXVl  aienttousjoui  du  droitdedéclarer  la  guerre? 
Voici  ce  (jue  dit  l’abbé  de  Mably:  Dans  l’assemblée  (jui 
.se  tenait  a  la  lin  de  l’automne  on  discutait  les  intérêts 
du  royaume  relativenient  aux  puissances  voisines;  on 
examinait  les  traités  ;  on  voyait  s’ils  devaient  être 
maintenus  :  c’était  ensuite  au  mois  de  mai  ciue  ces  ma¬ 
tières  étaient  délinitivemént  arrêU'Cs.  Charlemagne 
n’avait  donc  pas  seul  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  11 
aurait  pu  ramener  tous  les  droits  de  la  nation  à  sou 
autorité,  mais  à  l’avantage  de  les  ravir  à  la  nation  il 
préfera  celui  de  les  lui  conserver  et  de  l’aider  à  en  faire 
u.sage.  On  a  donc  voulu  vous  faire  illusion  :  il  est  cer¬ 
tain  ({ue  la  couronne,  telle  (luc  la  portait  Charlema¬ 
gne,  n’élait  [las  une  vaine  parure . Tout  offre  dans 

un  grand  empire  dc's  chances  funestes  pour  la  liberté  ; 
tout  présente  une  grande  et  continuelle  action  contre 
elle,  sans  aucune  reaction  pour  elle.  Si  vous  laissez 
une  seule  ouveiture  au  despoli.sme,  s’il  est  un  .'^entier 
ou  la  Constitution  n’ait  p.ts  placé  de  barrières,  si  vous 


déléguez  sans  prudence  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
vous  offrirez  une  voie  lar^e  et  commode,  dans  la- 
(luelle  le  dt‘spolisme  marchera  librement  contre  la  li¬ 
berté  publicpie,  et  le  siège  ne  sera  pas  long.  Que  faire 
donc  d’un  droit  que  la  nation  ne  peut  exercer,  qu’on 
ne  .saurait  déléguer  au  roi  sans  danger ,  et  qui  iiérirait 
lieut-être  entre  les  mains  des  repre.st'iitants  de  la  na¬ 
tion?  Il  est  des  circonstances  où  la  nation  doit  déclarer 
la  giuMii';  de  là  deux  nu'sures,  les  préparatifs  et  la 
délibération.  C’est  au  roi  à  faire  les  préparatifs,  à  dis- 
loser  à  l’avance  toutc^s  les  mesures  :  qu’il  Cünvo(jue 
es  représentants  de  la  nation  ,  et  qu’aprî'.s  la  délibé¬ 
ration  le  roi  commande  l’armée,  en  règle  les  mouve¬ 
ments  et  nomme  les  généraux.,..  Les  clauses  des  trai¬ 
tés  exigent  des  délibérations  paisibles  :  si  deux  assem- 
bh-es  nationales  traitaient  ensemble  ,  deux  siècles  ne 
sufliraient  pas  pour  rédiger  le  préambule  d’un  traité. 
Il  faut  doncciue  le  roi  entame  les  négociations,  que 
les  conditions  soient  d’abord  convenues,  que  les  arti¬ 
cles  soient  arrêtés,  et  que  la  nation  ratilie  par  ses  re¬ 
présentants . Si  les  ministres  sortaient  d(!s  mesures 

et  continuaient  la  guerre,  quand  la  paix  pourrait  être 
faite  utilement,  le  corps  législatif  pourra,  en  révo¬ 
quant  une  partie  de  l’armée,  oblijjer  à  faire  la  paix. 
Peut-être  ce  moyen,  qui  me  parait  eflicace,  n’est-il 
qu’un  rêve  :  mais  je  me  suis  endormi  en  m’occupant 
affectueusement  de  la  chose  publiijue. 

M.  Dupom’  :  Les  questions  qui  paraissent  les  plus 
épineuses  se  décident  par  les  notions  les  plus  simples, 
quand  on  veut  prendre  la  peine  de  remonter  aux 
principes.  Il  est  reconnu  parmi  vous ,  il  est  évident 
aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  raison,  que  la  guerre 
offensiva n’appartient  à  personne,  pas  même  à  la  na¬ 
tion.  Une  nation  ne  jieut  donc  transmettre  ce  droit  à 
son  chef.  Mon  but  unique  est  de  cla.sser  dans  leur  ordre 
naturel  les  idées  qui  doivent  se  trouver  dans  tous  les 
cœurs.  Vous  ne  pouvez  déléguer  le  droit  de  guerre  of¬ 
fensive,  mais  vous  êtes  convenus  que  le  droit  de  guerre 
défensive  appartiimt  à  tout  le  monde.  Ce  que  tout  ci¬ 
toyen  peut,  le  cl>cf  le  peut  et  le  doit,  surtout  le  chef 
des  chefs.  Le  roi  serait  coupidilc ,  .s’il  se  permettait 
d’attendre  (lue  le  corps  législatif  se  fût  réuni  et  eût 
délibéré  lorsiiue  l’ennemi  ferait  nue  irruption  sur  les 
frontières.  Si  tous  les  empires  avaient  une  constitution 
pareille  à  la  nôtre,  comme  il  arrivera  ,  si  tous  avaient 
un  corps  législatif  permanent,  si  aucun  préparatif  ne 
|)Ouvait  se  faire  de  part  et  d’autre  qu’après  la  délibé¬ 
ration  et  avec  l’aveu  du  corps  législatif,  il  est  sûr  qu’é¬ 
tant  au  pair,  le  secret  ne  serait  pas  luicessaire,  et  (|ue 
tous  les  corps  législatifs  devraient  se  réserver  le  droit 
dé  déclarer  la  guerre.  .Mais  il  n’en  est  pas  ain.si ,  et  il 
faut  dès-lors  déléguer  ce  droit.  La  première  règle  est 
de  ne  jias .s’exposer  à  combattre  à  armesinégales  :  agir 
pul)li(|uement  quand  les  autres  agissent  en  secret , 
c’est  marcher  à  découvert  devantles  batterit^s  mas- 
qutk's.  On  a  dit  que  vous  établiriez  un  comité  politi¬ 
que.  Je  n’en  ai  pas  bien  saisi  la  constitution.  Si  les 
membres  en  sont  adjoints  au  ministère,  ils  deviendront 
n’sponsahles,  ils  ne  pourront  plus  rester  dans  cette 
assemblée.  S’ils  vii'unent  vous  rendre  compte,  comme 
fait  le  comité  (h's  tinances,  il  n’^^  aura  pas  de  secret  ; 
la  défense  ne  sera  jamais  égale.  J’examine  maintenant 
la  guerre  (jui  a  pour  objet  la  protection  et  la  d('len.se 
d’autrui.  Le  droit  de  faire  une  guerre  de  cette  nature 
appartient  à  tous  les  individus.  Si  j’entends  un  assassin 
former  des  projets  contre  nn  autre  homme,  je  dois  le 
défendre,  à  plus  forte  raison  s’il  est  mon  ami  et  si  nous 
nous  sommes  promis  une  défense  mutuelle.  Dans  nue 
nation  aucune  alliance  ne  lient  se  faire  que  par  la  vo¬ 
lonté  générale.  La  volonté  unanime  ne  peut  engager 
à  l'injustice.  Un  homme  (jui  aurait  jironus  de  faire*  un 
crime  serait  dégagé  de  sa  promesse.  Um*  guerre  otlen- 
sive  serait  un  crime  ,  donc  nn  traite  ollensif  serait  un 
délit.  Un  traité  didénsif  est  une  loi  >  cette  loi  doit  être 
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exécutée;  un  tniité  est  un  conlr.-it;  il  oblige  les  deux 
j):irties;  il  ne  peut  être  rompu  que  du  consentement 
des  deux  parties.  Votre  allié  a  compté  vos  forces  au 
nombre  de  ses  forces;  les  lui  enlever,  c’est  riminoler. 
On  a  dit  que  la  France  n’a  pas  besoin  de  traité  :  c’est 
un  délire  très  noble,  mais  c’est  un  délire.  Une  confé¬ 
dération  peut  se  former  contre  nous,  il  faut  que  nous 
en  formions  une  antre  contre  cette  confédération.  Com¬ 
ment  conserverions-nous  nos  alliés,  si  notre  premier 
acte  de  politique  était  de  dire  que  nous  renonçons  aux 
traités  défensifs?  Peut-On  croire  que  ces  traités  ne  nous 
obligent  pas  ?  Le  juger ,  ce  serait  les  rompre  :  la  jus¬ 
tice  ^l’honneur  et  la  prudence  veulent  que.  nous  ne  les 
rompions  pas.  Mais  c’est  trop  parler  de  guerre,  ocen- 
lions-nons  de  paix.  La  paix  est  le  retour  a  l’ordre;  tout 
moment  est  bon  pour  la  faire.  Si ,  pour  avoir  la  paix , 
il  faut  céder  quekpies  propriétés  de  la  nation ,  le  chef 
ne  jieut  que  présenter  ses'conditions  :  si  le  malheur 
de  la  guerre  était  tel  qu’il  fallut  renoncer  aux  allian¬ 
ces ,  le  chef  devrait  consulter  les  représentants  de  la 
nation.  La  nation  est  le  seul  juge  des  engagements  pris 
et  à  iirendre,  —  M.  Dupont  jiréscnte  un  projet  de  dé¬ 
cret  dont  voici  les  principaux  articles  :  «La  nation  fran¬ 
çaise  ne  se  permettra  aucune  guerre  olfensive  :  elle 
maintiendra  dans  toutes  lenr.«  dispositions  les  dillé- 
rents  traités  contractés  précédemment  :  dans  le  cas  on 
des  puissances  étrangères  menaceraient  l’Empire  ,  le 
roi  prendra,  même  secrètement ,  tonies  les  mesures 
nécessaires,  mais  il  ne  pourra  déclarer  la  guerre  :  tou¬ 
tes  les  fois  que  des  hostilités  seront  commencées,  il  ar¬ 
mera  la  force  ])nbhque  et  la  fera  agir  par  voie  de  re¬ 
présailles;  le  l’oi  pourra  concluie  des  traités  de  paix  , 
s’ils  ne  contiennent  aucun  échange  ou  oession  :  les 
traités  de  navigation  et  de  commerce  ne  pourront  être 
faits  par  le  roi  qu’avec  le  concours  et  par  l’autorisation 
soéciale  du  corps  législatif.  » 

M.  l’acbé  de  Moxtesqliou  ;  Ajirès  avoir  entendu 
les  différentes  opinions,  il  ne.  reste  peut-être  qu’une 
tdche  à  remplir,  c’est  de  les  combiner,  de  les  rappro¬ 
cher,  d’examiner  la  justesse  des  objections,  la  justesse 
des  réponses.  La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  le 
droit  (le  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix  ,  de  faire 
des  alliances  et  de  conclure,  des  traités?  Cette  question 
n’est  pas  posée  dans  ses  véritables  termes;  il  faut  de¬ 
mandera  (juices  droits  seront  délégués.  Deux  concur¬ 
rents  se  lU’ésentent  ;  l’Assemblée  nationale  et  le  roi. 
Lequel  mérite  le  plus  de  contiance?  Telle  est  la  ques¬ 
tion.  Toute  constitution  a  deux  points  de  vue:  la  li¬ 
berté  politi(iue,  la  gloire  et  la  prospérité  nationales. 
La  liberté  politique  se  trouve  dans  la  division  des  pou¬ 
voirs,  et  dans  la  séparation  du  pouvoir  de  faire  la  loi 
de  celui  de  la  faire  exécuter.  Déclarer  la  guerre,  selon 
les  uns,  c’est  établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  c’est 
appeler  sur  la  nation  la  vengeance  et  ro])pression  ; 
suivant  h's  autres,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  charg(î 
de  veiller  a  la  conservation  des  propriétés  nationales. 
Quel  i)arti  prendre?  Puisque  tout  le  monde  est  dans 

les  extrêmes,  la  vérité  doit  être  dans  le  milieu . 

L’état  de  guerre  est  un  état  extraordinaire,  il  est  im¬ 
possible  que  le  corps  législatif  décide  qnaïul  commen¬ 
cera  la  guerre;  il  est  également  vrai  qu’il  doit  donner 
au  roi  les  moyens  de  repousser  quiconque,  attente  aux 
j)ropriétes  nationales.  Ici  se  |)résentent  deux  moyens  : 
i**  distinguer  la  guerre  offensive  et  la  guerre  déléh- 
siye;  2°  donner  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  mais 
re.'-erver  à  1  Assemblée  nationale  celui  d’en  assurer  les 
moyens.  On  a  eu  raison  de  dire  que  toute  guerre/dé¬ 
fensive  devenait  bienlc'h  offensive.  Celui  qui  la  fait  et 
celui  qui  la  soufïre  se  disent  également  attaqués.  Il  est 
imjiossible  (pie  dans  un  ordre,  de  choses  pareil  l’As¬ 
semblée  nationale  ne  dise  jias  toujours:  C’i’st  moi  qui 
fais  la  guerre.  Cette  distinction  serait  une  source,  de 
débats.  I.e  second  moyen  est  celui  de  l’argent.  On  me 
dit  que  c  est  un  moyen  convulsif,  puisque,  d’une  part, 


le  chef  demande;  que  de  l’autre,  la  nation  refuse. 
Cette  mesure  est  un  contrepoids  nécessaire  ;  il  faut 
avoir  l’air  d’accorder  beaucoup  au  roi ,  de  lui  confier 
tout  ce  qui  peut  lui  assurer  (jue  jamais  son  autorité  ne 
sera  vaine  quand  elle  ne  compromettra  pas  la  liberté. 
Mais,  dit-on,  le  droit  de  (h'clarer  la  guerre  est  le  droit 
d’ofitenir  d(‘S  subsides,  parce  qu’il  ('st  inipo.ssible  , 
lorsqu’elle  est  commencée,  de  refuser  les  moyens  di; 
la  faire.  Je  conviens  (jne  cette  objection  est  solide; 
mais  l’on  se  place  dans  l’ancien  ordre  de  choses  sans 
jienserau  nouvel  ordre,  on  ne  voit  (jtie  le  roi  (‘t  son 
conseil.  Comment  peut-on  siqiposer  (pie  le  roi  (h'Cla- 
rera  la  guerre  avant  d’avoir  demandé  d(\s  subsides  ? 
Nous  verrons  qu’il  n’y  aura  pas  une  grande  affaire  (pii 
ne  soit  portée  à  l’Assembh'e  nationale.  L’A.ssembhk; 
demandera  les conqitesanx  ministres;  on  peut  échap¬ 
per  à  la  responsabilité;  maison  ne  peut  s’empêcher 
de  répondre,  et  l’on  ne  peut  répondre  sans  que  cette 
alfaire  devienne  une  affaire  nationale. 

On  a  dit  qu’une  guerre  étrangère  augmentera  l’au¬ 
torité  des  princes;  mais  dans  tous  les  systèmes  le  roi 
aura  toujours  les  moyens  de  commencer  la  guerre. 
Peut-être  dans  le  système  qui  consiste  à  donner  au 
roi  le  droit  de  la  déclarer,  il  y  aurait  plus  de  danger 
p()ur  lui.  Quand  il  sera  chargé  par  la  Constitution  de 
déclarer  la  guerre,  il  sera  impossible  qu’il  u’en  envi¬ 
sage  pas  les  malheurs,  et  (pi’il  ne  voie  pas  la  malé¬ 
diction  des  peuples  s’élever  contre  lui.  Mais  si  l’As¬ 
semblée  nationale  se  réserve  ce  droit,  ne  dira-t-il  pas: 
Si  la  guerre  est  malheureuse,  on  ne  s’en  jirendra  pas 
à  moi?  Permettez  que  je  vous  cite,  un  exemple  très 
connu.  Leroi  Guillaume,  roi  en  Hollande,  et  sta- 
thoinh'r  en  Angleterre ,  décidait  la  guerre  en  Hollande, 
et  ne  la  faisait  jamais  par  lui-même  en  Angleterre.  Le 
droit  de  déclarer  la  guerre  appartenait  cependant  en 
Hollande  à  une  assemblée  représentative  ,  en  Angle¬ 
terre  au  roi  seul.  J’avoue  que,  quant  à  moi  ,  je  suis 
frappé  (le  l’idée  que  nous  ne.  donnons  pas  assez  nu 
roi.  Quand  on  veut  avoir  une  famille  héréditaire  sia¬ 
le  trône,  il  faut  la  regarder  comme  le  chef  hérédi¬ 
taire  d’une  grande  famille.  Si  le  roi  est  vraiment  le 
|)ère  de  son  peuple,  il  ne  peut  être  étranger  à  aucune 
des  opérations  de  ce  peuple.  Il  ne  peut  y  avoir  entre 
notre  chef  et  nous  une  continuelle  détiance.  Nous  as¬ 
surerons  notre  liberté  en  l’encourageant  à  nous  dé¬ 
fendre,  en  lui  montrant  des  dangers  ,  s’il  usait  de  S('S 
droits  pour  nous  opprimer.  —  Je  passe  au  second 
point,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation.  Je,  fais  , 
tout  comme  un  autre,  le  vœu  de  voir  se  réaliser  l’im¬ 
praticable  paix  de  l’abbé  de  Saint-Pierre. 

La  nation  française  aura  toujours  hiUu-êt  d’être 
juste  ;  les  nations  Voisines  seront  toujours  un  peu  in¬ 
justes.  Une  nation  si  favorisée  par  la  nature  doit  être 
continuellement  pour  la  justice;  mais  les  nations  arti¬ 
ficielles,  pour  ainsi  dire,  arrive'esà  un  degré  de  gloire 
que  semblait  leur  interdire  la  nature  ,  doivent 
chercher  à  avilir  celles  à  qui  la  nature  a  tout  donné. 
Cela  posé,  attendons-nous  à  des  guerres  injustes;  il 
nous  faudra  devenir  nation  commerçante,  et  toutes  les 
nations  commerçantes  sont  toujours  un  peu  injusU^s. 
Puisqu’il  est  certain  que  nous  serons  en  état  de  guerre, 
donnons-nous  donc  les  moyens  d’entretenir  un  équi¬ 
libre  indispensable.  Aujourd’hui  l’argent  est  l'imique 
moyen  de  s’assurer  des  avantages  :  celui  qui  en  a  le 
plus  finit  toujours  par  être  victorieux.  Si  l’Angleterre 
se  réunissait  avec  l’Espagne,  elle  aurait  cet  avantage, 
et  la  nation  française  ferait  inutilement  des  actions  de 
valeur,  qui  couVriraient  les  enfants  de  la  gloire  (jiic 
les  pères  ont  acquise.  Il  nous  faut  donc  des  alliances. 
Pour  faire  les  alliances ,  il  se  présente  deux  moyens  : 
le  premier,  noble  et  gemereux,  est  la  publicité  de  tous 
nos  projets;  le  secon(l qui  paraît  être  bien  iicii  gchié- 
reiix,  est  le  mystère  dans  nos  opérations.  L’injustice 
se  cache  et  traVaillc  dans  le  silence  :  c’est  un  moyen 
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Jicuroux  pour  elle,  mais  daiiçeiTux  pour  la  jiislice.  La 
plupart  clés  nations  sont  régies  par  un  seul  hoinine  , 
dont  les  passions  disposent  de  la  prospérité  des  peu- 
jiles..,.  On  ne  lait  jamais  ta  paix  que  dans  une  position 
peu  sûre.  Celui  (pii  est  victorieux  désire  souvent  la 
paix,  mais  il  clierctie  à  voir  qm'lle  estau  jiisie  la  po¬ 
sition  du  vaincu,  jiour  être  plus  ou  niouis  dilÜLile 
avec  lui.  Ainsi  celui  qui  donne  la  jiaix  et  celui  qui  la 
reçoit  sont  également  intéressés  à  caciier  les  luulirs 
(jiu  les  déterminent. Si  ronconsidère  ensuite  les  traités 
d'alliance  et  d«'  commerce,  tout  change  :  il  s’agit  alors 
(l’un  état  durable  qui  [leiit  être  discuté  publiquement. 
Dans  un  traité  de  paixondoit  laisserai!  roi  unegrande 
latitude.  Quant  aux  traités  de  commerce,  chacun  y 
est  intéressé,  chacun  doit  y  concourir  par  ses  rc'tiré- 
sentants.  Les  traités  de  commerce  doivent  donc  être 
discutés  par  l’Assemblée  nationale.  On  n’attaiiuera 
pas  les  traités  (pic  je  n’appellerai  plus  pactes  de  fa¬ 
mille  ;  ce  nom  ne  leur  convient  pas.  L’Espagne  ne  va- 
t-elle  pas  chercher  iiour  vous  dans  un  autre  hémis- 
])lière,  lorsqu’elle  n’arrache  à  la  terre,  qu’en  prodi¬ 
guant  la  vie  des  hommes?  La  Bretagne  ne  reçoit-elle 
pas  d’elle  dix  millions  de  piastres  pour  des  toiles? 
Nos  provinces  méridionales  ne  donnent-elles  jias  à 

l'Espagne  des  denrées  pour  de  l’or . Je  pense  donc 

qu’il  faut  accorder  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ‘ 
et  celui  de  hdre  la  paix ,  et  cpie  les  alliances,  ainsi  cpie 
les  traités  de  commerce,  doivent  être  discutés  dans 
l’Assemblée,  et  iic  peuvent  être  consommés  sans  elle. 
J'ai  entendu  dire  cpie  dans  ce  moment  il  était  dange¬ 
reux  de  laisser  au  roi  l’exercice  du  droit  de  guerre. 
Qu’on  fasse,  si  on  le  veut,  des  restrictions  provisoirc's; 
mais  n’oublions  pas  que  nous  formons  une  constitu¬ 
tion  ,  que  nous  travaillons  pour  les  siècles.  Je  n’en¬ 
tends  pas  ce  (pie  veulent  dire  ces  mots,  révolution  , 
contre-révolution.  La  constitution  ne  pourra  être,  at¬ 
taquée  si  elle  est  hoime;  si  elle  était  mauvaise,  c’est- 
à-dire  si  elle  no  jilaisait  pas  à  la  nation  ,  rien  n’em¬ 
pêcherait  (pi'elle  ne  lut  (îétruite.  On  dit  (pi’ellc  sera 
examinée;  la  raison  doit  être  son  juge,  mais  ce  juge 
pourrait-il  eu  ce  moment  faire  entendre  ses  oracles  ? 
La  raison  fuit  toujours  devant  la  guerre,  et  n’habite 
jamais  (pic  le  séjour  de  la  paix. 

—  M.  üE  Mexou:  J’ai  riionneur  d’oliserver  à  l’As- 
semhlée  (pi’au  moment  où  je  suis  monté  à  la  tribune, 
M.  de  Nihaïc,  député  de  Bordeaux,  m’a  dit  qu’il  venait 
(le  recevoir  des  dépêches  importantes  relatives  aux 
troubles  de  Montauban,  et  que  du  parti  (pie  vous  pren- 
dri('z  dé|iendait  ])eut-être  le  salut  de  cette  ville.  Si 
l’Assemblée  le  veut,  je  lui  céderai  la  parole,  en  laAla- 
mantnion  tour,  (piand  on  aura  délibéré  sur  cet  objet. 

M.  DE  .NÉiiAC  :  11  m’a  été  envoyé  par  la  municipalité 
de  Bordeaux  un  courrier  porteur  de  deux  lettri's 
adressées  à  l’Assemblée  nationale;  je  les  ai  remises  à 
M.  le  président,  (pii  me  les  a  ensuite  conliées,  pour 
me  laisser  la  satisfaction  de  vous  en  faire  la  lecture. 

Extrait  des  lettres  tant  de  la  municipalité  que  de 
la  garde  nationale  de  Bordeaux^ 

Les  nouvelles  les  plus  alariiiantos  OTit  jeté  le  désespoir 
dans  les  cœurs  de  tous  les  bons  Français;  ce  sont  vos  de¬ 
crets  <|ui  sont  attaipiés;  c’est  la  Constitution  qu’on  tente  de 
renverser.  Il  est  une  ville  où  les  bons  citoyen.s  ont  été  les 
victimes  de  leur  patriotisme.  Plusieurs  ont  été  massacrés, 
d’autres  ont  été  jetes  dans  les  fers,  où  ils  gémissent  encore. 
C’est  à  Montauban  que  se  passent  ces  scènes  d’horreur. 

La  garde  nationale  de  Bordeaux  n’a  pas  vu  avec  indiffé¬ 
rence  le  malheur  de  ses  frères;  elle  n’a  pas  cru  devoir  res¬ 
ter  dans  l’inaction  lorsqu’on  les  égorgeait.  Partout  où  il  y 
a  des  opprimes,  les  ciloyçjis  armes  pour  la  liberté  iloivent 
être  des  libérateurs.  (La  partie  gauche  et  tons  le.s  sjiccta- 
teurs  applauilissent  avec  tiansport  :  la  partie  dioile  reste 
«l.uis  le  silence.)  l  es  volontaires  ont  voulu  voler  au  sci'onrs 
de  ces  infortunes  ;  le  sort  a  déterminé  leur  choix,  et  tous 
ceux  (|ui  ont  été  pri\ès  de  cette  satisfaction  gémissent  de 
ne  pouvoir  former  une  des  vœux  pour  la  trampiillite  pii- 
blique.  Notre  approliation  n‘a  pu  leur  suffire,  ils  deman- 
d<  lit  encore  la  vôtre.  Ils  sont  iiartis  au  nombre  <le  (|uin7.e 
cents  pour  la  ville  de  Moissac,  à  ijuatre  lieues  de  Montau- 


liaii  :  là  ils  attendront  vos  ordres,  qu'ils  vous  supplient  de 
leur  faire  counaîtie  au  plus  tôt.  (Cette  leeture  est  suivie  d’ap¬ 
plaudissements  réitérés  par  trois  differentes  fois;  le  côte 
droit  reste  immobile.)  Nous  nous  estimons  heureux  si  notre 
conduite  peut  mériter  vos  suffrages;  ce  sera  toujours  la  plus 
preeieuse  récompense  de  nos  travaux.  Nous  sommes  avec 
respect,  etc.  Les  maires  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Bordeaux. 

Lettre  de  la  garde  nationale. 

Instruits  par  le  bruit  jiublic  d’une  di.ssension  survenue 
entre  ta  municipalité  et  ies  vrais  amis  île  la  Constitution 
dans  la  ville  de  Montaulian,  où  plusieurs  des  défenseurs  de 
vos  decrets  ont  succombé  sous  les  coups  du  fanatisme, 
nous  nous  sommes  crus  obliges  de  leur  porter  secours. 
Pres.sés  par  le  serment  qui  nous  lie  au  maintien  de  la  Cons¬ 
titution ,  nous  avons  pris  les  mesures  les  plus  sages  pour 
maintenir  et  assurer  la  tranquillité  publique.  Nous  partons 
au  nombre  de  quinze  cents  ;  nous  avons  voulu  donner 
une  marque  signalée  de  notre  patriotisme.  En  vain  les  en¬ 
nemis  de  la  patrie  emploieront-ils  la  calomnie  et  l’impos¬ 
ture,  leur  force  ne  répond  pas  à  leur  rage.  Nous  vous  écri¬ 
vons  a  l’ombre  de  nos  drapeaux  déjà  déployés,  et  nous  ju¬ 
rons  une  seconde  fois  entre  vos  mains  de  v<  iser  jusqu’à  la 
ilerniere  goutte  île  notre  sang  pour  l’execution  de  vos  de¬ 
crets.  (La  salle  retentit  des  mêmes  applaudissements.) 

M.  DE  NÉitAc  :  Je  suis  convaincu.  Messieurs,  qu’au¬ 
cune  de  CCS  iirécautions  ne  sera  thuncntic ,  lorsque 
riiilérêt  (le  la  pairie  l’exigera  ;  vous  trouverez  toujours 
(les  légions  bordelaises  prêtes  à  déconcerter  les  enne¬ 
mis  de  la  liberté.  Je  vais  vous  proposer  un  décret  qui 
renferinetoutà  la  fois,  et  les  mesures  nt’cessaires  pour 
arrêter  le  désordre,  et  les  témoignages  de  satisfaction 
qu’ont  droit  d’attendre  de  l’Assemblée  nationale  les 
volontaires  de  Bordeaux. 

<■  L’Assetnbh'c  nationale,  instruite  par  des  lettres 
qui  lui  ont  été  directement  adressées,  qu’un  détache¬ 
ment  de  1,500  hommes  de  la  garde  nationale  de  Bor¬ 
deaux  ,  s’est  transporté  dans  la  ville  de  Moissac,  à 
l’elfet  (le  rétablir  le  calme  dans  celle  de  Montauban  , 
approuve  le  zèle  de  ladite  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  et  rattachement  qu’ils  ont  témoigné  aux  dé¬ 
crets  de  rAssemblce  acceptés  ou  sanctionnés  parle 
roi;  décrète  que  son  président  sera  chargé  d’écrire 
aux  maire  et  ofliciers  municiiiaux  de  la  ville  de  Bor¬ 
deaux,  ainsi  qu’au  détachement  de  1,500  honimesen- 
voyés  à  Moissac  ])our  le  maintien  de  l’ordre ,  et  de  leur 
témoigner  la  satisfaction  de  rAssemblée  nationale,  sur 
leur  patriotisme,  leur  générosité  et  leur  zèle  à  défen¬ 
dre  les  décrets  constitutionnels;  décrète  en  outre,  que 
son  président  enverra  audit  détachement  une  expédi¬ 
tion  du  décret  du  17  de  ce  mois,  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  dans  la  ville  de  Montauban,  et  qu’il 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  sujiplier  (l’em¬ 
ployer  à  cet  ell'ct,  s’il  le  juge  conveiiable,  le  détache¬ 
ment  de  la  garde  nationale  de.  Bordi^iux.  » 

M.  Gahat  l’aîné  :  La  municipalité  de  Bordeaux  et 
la  garde  nationale  ont  déjà  obtenu  de  vous  la  reconi- 
peiise  qu’elles  amhitiomiaient.  Vous  venez  d’applaudir 
avec  transport  à  leur  patriotisme.  Comme  Français, 
commeciloyen  de  la  même  ville,  j’en  partage  la  gloire, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  j’ai  deii.x  lils  (buis 
cette  garde  nationale;  peut-être  le  sort  m’a-t-il  ré¬ 
servé  un  honneur  de  plus  en  les  faisant  entrerdans  uni’ 
expédition  aussi  patriolhine.  Je  ne  lieux  dénoter  ce  qui 
se  pa.s.se  en  ce  moment  dans  mon  cœur ,  et  sans  trop 
pouvoir  en  expliipier  la  cause,  je  n’éproiuœ  aucune 
alarme,  j’adhère  avec  toute  ma  raison  au  (lecret  qin 
vous  est  proposé;  je  l’adopte  dans  son  entier ,  en  de¬ 
mandant  toutefois  ([u’on  y  ajoute  par  aniende'iinn.t 
que  le  détachement  de  l,5Uü  homiiu’saltendraà.Mois- 
sac  les  ordres  du  roi.  ,  i- 

M.  i.E  VICOMTE  DE  MiiiAiiEAU  :  Lc  projet  de  decri’t 
(jui  vous  est  proposé  me  iiaraît  inliiiimenl  sage  sous 
beaucoup  de  rapiiorts.  il  me  sera  permis,  j  espère,  de 
vousoll'rir  mes  ndlexions  sur  révénemenl  (pii  1  a  pro- 
vo(jué.  Üserais-j(‘  vous  demander  si  vous  avez  damne 
au  roi  la  plénitude  du  pouvoir  ext  cutil?  En  aiqirou- 
vant  l’élan  patriotiipie  (pii  a  pu  (h’ierminer  la  démar¬ 
che  des  gardes  nationales  bordelaises,  je  crois  que  la 
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municipalité  n’aurait  pas  dû  le  partager,  et  qu’elle 
aurait  dû  les  arrêter  jusqu’au  moment  où  elle  au¬ 
rait  reçu  vos  ordres.  Mais,  dira-t-on  autour  de  moi, 
les  circonstances  étaient  pressantes.  Je  vais  .inticip(^r 
un  fait  dont  je  voulais  vous  rendre  compte  apres  avoir 
établi  le  point  de  droit.  La  garde  nationale  de  Tou¬ 
louse  s’est  mise  en  chemin  aussitôt  qu’elle  a  appris  la 
démarche  de  celle  de  Bordeaux;  elle  est  partie  avec 
six  pièces  de  canon  pour  appuyer  la  municipalité  de 
Montauban.  Je  désapprouve  autant  la  d(ùuarche  de 
l’une  que  celle  de  l’autre;  mais  j’observe  qu’il  était 
nécessaire  qu’une  assemblée  dont  la  sagesse  doit  dic¬ 
ter  les  décrets,  eût  attendu  un  récit  plus  lidèle  des 
faits,  avant  de  donner  un  applaudissement,  qui  n’est 
peut-être  qu’un  applaudissement  à  la  guerre  civile. 
On  voudrait  persuader  au  peuple  (jiie  ceux  qui  en 
découvrent  les  premières  étincelles  sont  ceux  qui  la  dé¬ 
sirent.  Mais  tôt  ou  tard  la  vérité  l’éclairera ,  et  il  ren¬ 
dra  justice  à  ses  vrais  amis ,  à  ses  vrais  défenseurs. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dénonce  à  la  nation 
quiconque  ne  donnera  pas  la  plus  sérieuse  attention  à 
Taffairedont  on  s’occupe;  je  le  dénoncé  comme  cou¬ 
pable  du  crime  de  lèse-uatiou ,  comme  coupable  de  la 
guerre  civile  que  j’annonce.  Je  demande  donc  (lu’on 
improuve  la  permission  accordée  par  la  municipalité 
de  Bordeaux.  (M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  après 
avoir  quitté  la  tribune,  s’écrie  du  milieu  de  la  salle: 

«  Quand  j’ai  dit  la  guerre  civile  que  j’annonce ,  c’est 
que  je  la  crains;  voilà  mon  intention.  ») 

M.  Roussillon  :  Je  demande  à  être  entendu  comme 
député  de  Toulouse.  D’abord  je  demande  à  M.  le  vi¬ 
comte  de  Mirabeau  par  qui  il  a  apjjris  que  la  garde  na¬ 
tionale  de  Toulouse  est  partie  avec  six  [)ièces  de  canon 
pour  défendre  la  municipalité  de  Montauban.  D’où 
tient-il  ces  faits?  Par  quelle  pièce  peut-il  les  justiüer? 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Veuillez  vous  rappe¬ 
ler  la  manière  dont  j’ai  exposé  les  faits.  Au  moment 
où  l’on  m’interrompait  à  cette  tribune ,  j’ai  dit  que  la 
garde  nationale  de  Toulouse  était  partie  avec  six  piè¬ 
ces  de  canon  pour  aller  au  secours  de  la  municipalité 
de  Montauban  ;  quelqu’un  m’avait  assuré  ce  fait ,  et 
lorsque  je  suis  sorti  de  ma  place,  un  député,  que  je 
crois  être  de  la  ville  de  Toulouse,  m’a  dit  le  même 
fait.  Je  vous  l’ai  raconté,  mais  je  n’ai  pas  assuré  que 
j’eusse  des  pièces  authentiques.  Lorsque  sur  une  lettre 
particuli«)re ,  j’ai  entendu  acemser  des  membres  de  cette 
Assemblée  et  des  min.i^.'Lrcs,  j’ai  bien  jm,  moi ,  rendre 
compte  de  mes  inquiétudes.  Je  sais  que  les  mille  et  un 
journaux  lUc  manqueront  point  encore  de  calomnier 
mes  int>ülions;  mais  je  le  répète,  celui  qui  dénonce 
la  guerre  civile  ne  l’attire  pas,  ne  la  chcrciie  pas,  n’en 
est  pas  le  moteur.  (On  demande  à  M.  de  Mirabeau  le 
nom  du  membre  de  1  Assemblée  (jiii  lui  a  appris  ce  fait.) 
11  est  lieaucoup  de  membres  de  l’Assemblée  que  je  n’ai 
pas  1  honneur  de  connaître.  Ce  fait  est  connu  de  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  partiedela  salle  où  je  suis.  Je  les 
interpelle  de  se  taire  connaître.  (Personne  ne  répond.) 

M.  Roussillon  :  La  réponse  du  préopinant  vous  a 
prouvé  que  c’était  sans  motif  qu’il  avait  mis  la  garde 
nationale  de  Toulouse  en  mouvement.  Je  vous  annonce 
que  tout  y  est  tranquille.  S’il  y  était  arrivé  quelque 
chose  de  particulier,  j’enaurais  sans  doute  étéinstruit, 

paree  que  mes  concitoyens  connaissent  mes  sentiments. 

M‘  *  :  Ce  n’est  pas  seulement  à  .Montauban  que  l’on 
veut  exciter  des  troubles.  Voici  ce  qu’on  nuî  mande 
de  Castres  département  du  Tarn.  «  Le  10  mai  des 
agents  du  fanatisme  ont  séduit  une  partie  de.  la  garde 
nationale  et  du  peuple.  Notre  tambour-major  parcou- 
lait  les  rues,  invitait  a  quitter  la  cocarde  nationale  , 
poui  arborer  la  cocarde  blanche ,  et  à  se  former  en 
assemblées  pour  s’opposer  à  l’exécntion  de  vos  dé¬ 
crets.  il  annonçait  un  parti  formé  contre  les  bons  ci¬ 
toyens.  On  assure  que  plusieurs  personnes,  <ju’on 
croyait  honnetes,  se  sont  rangées  de  ce  parti.  Mais  de 


toutes  parts  on  offre  de  nous  donner  les  secours  né¬ 
cessaires  1)0111-  résister  aux  ennemis  du  biçn  public. 
Tout  cela  (loiinera  lieu  à  établir  une  fédération  des 
gardes  nationales  du  di'partenient.  Nous  n’avons  rieq 
a  craindre,  allez  votre  train ,  et  comjitez  sur  nous. 
Que  d  horreurs  sous  le  voile  de  la  religion)  Décréter 
pi  OUI  P  teiiien  t  les  ap|)ointenients  du  clergé;  payer  le 
bien,  alimenter  le  bien  :  pour  ma  part  je  vous  annonce 
une  bonne  contribution  d  impôts ,  et  qu’il  nous  laisse 
tranquilles.» 

Plusieurs  amendements  sont  présentés  ;  ils  sont  écar¬ 
tés  par  la  question  préalable,  à  l’exception  de  celui  de 
M.  de  Menou,  que  l’Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

«  M.  le  président  présentera  au  roi  les  deux  lettres 
de  la  municipalité  et  delà  garde  nationale  de  Bor¬ 
deaux  ,  afin  de  lui  prouver  leur  attacbeinent  à  la 
Constitution.  »  ' 

Le  decret  proposé  par  M.  de  Nérac  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SPECTACLES. 


1  IIKATRE  DE  L.\  i>  VTIO\, 


liu,  opartacus ,  trage- 


- - - -  Anjoura. 

(lie;  et  la  Fête  de  ^illaj^e,  comedie. 

Théâtre  Italiex.  -  Anjomd’liui  20,  le  Diable  à  Quatre; 
et  le  Déserteur,  ^ 


Théâtre  he  Moxsieür.  -  Aujourd’hui  20,  à  la  salle  de  la 
py int-Geriuain ,  le  Nozze  di  Donna ^  opéni  italien. 

J  Palais-Rha'al.  —  Aujourd’hui  20,  le  Dragon 

faille;  l’Amour  anglais-,  et  l’ Inconsé<i„t;iite. 
riiE  VTRE  UE  Madehoiseli.e  Mo\ I a\si ER ,  au  Palais-Royal. 
—  Aujouid  luii  2u,  l’ Ami  des  Mœurs,  coiuédie;  et  Aitnce  ou 
la  hausse  Apparence ,  opéra. 

CiniÉiiiExs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  20,  à  la  salle 
des  hleves,  Florette  et  Colin;  et  le  Philosophe  imaginaire. 
Cirque  du  Pauais-Royal.  —  Aujourd  hiii  2o,  concert  darus 
lec|ucl  on  exécutera  une  symph.  de  M.  Go.ssec,  une  ariette 
de  Didon ,  1  ouveiture  de  la  F rascata/ia ,  un  aii  de  Cephale 
et  Procris,  une  symphonie  de  M.  Haydn,  un  air  et  un  duo 
d'Evélina  ;  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Graxds  Daaseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  20,  le  Moment 
dangereux;  le  Bon  Cœur  récompensé  ;  le  Bon  Seigneur;  le 
Malade  jaloux  ;  P  Enlèvement  de  P  r  oserpine  ;  et  Ar  leauin, 
dogue  d’ Angleterre, 

Amuiuu-Comiquë.  —  Aujourd’hui  20,  P  Epreuve  raison^ 
nable  ;  le  Comédien  de  société  ;  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  IIOTEL-DE-V ILLE  DE  l'ARLS. 


Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  DL. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  52  1/2 

Hambourg . 2li2 

Londres . 27 

Madrid  .  .  .  15  I.  10  s.  à  9 


Cadix  .  .  ,  15  I.  10  s.  à  9 


Gênes . iQU 

Livourne,  i  .  .  .  JOC  1/2 


Lyon,  Pdqnes.  Au  iiair. 


Bourse  du  19  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1837  1/2,  iO 

Portions  de  IGOO  liv . ' . 

—  de  312  liv.  10  s . . . 

—  de  100  liv . '  .  ,  .  , 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . .  .  .  . 

Primes  sorties .  1789.  s.  17  1/2  perte. 


Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 690 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet  .....  s.  IC  1/2  perte. 


Emprunt  de  déc.  1782,  (juillanee  de  lin.  .  12  1/2,  12  perle. 

—,  de  125  raillions,  dec.  1784.  .  6  7/3,  3/4,  5/8,  3/4  perle. 
—  de  80  millions  avec  bnlletins.  .  ’.  4  1/2,  1/4  perle. 
Quittance  de  fin.  sans  bulletin . l(i  1/2  perle. 


Idem  sorties . ,5  1/3,7  4/4,  10  1/2  jieiTe. 

Bulletins .  62 

Idem  sortis .  •  . . '9  IH’ilf- 


Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . • . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  non  sortie  .  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  820 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’escompte .  3425,  24 

—  Ksiampee . . 

Demi-caisse.  . . . 1715,  12.  10 

Quiliancp  îles  eaux  de  l’aiis  . .  570,  72 

Aciions  nouv.  des  Indes.  .  .  .  930,  31,  32,  33,  34,  35,  30 

Assurances  conlre  les  incendies .  474  ,  75 

Idem  à  vie.  . . .  . 

Intérêt  de.s  assignals-monnaie.  Aiijoni d’hui  20  mai. 

de  -200  liv . O  I.  1 1  s.  8  d. 

—  .300  liv . .  .  (I  17  6 

-  1000  liv .  2  18  4 


K*  IZtl. 


Fciulredi '21  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  lettres  de  la  Valachie  du  IG  avril  ont  confirmé 
la  mort  d’Hassan-Pacha ,  grand- vlsir  de  rempire  ot¬ 
toman.  Cet  olfu  ier  ,  né  en  Africjue  ,  était  entré  d’iilaoi  d 
au  service  de  la  marine  d’Alger  ;  il  tomba  entre  les 
mains  des  Espagnols^  fut  envoyé  prisonnier  à  Naples  , 
recouvra  sa  lil)  rté,  et  passa  à  Constantinople.  Il  eon 
serva  toujours  pour  les  Francs  des  sentiments  favora¬ 
bles,  et  n’oublia  jamais  les  bons  traitements  qu  il  en 
avait  reçus  dans  sa  captivité.  Il  donna  îles  |)reuves  d’un 
courage  et  d’up  talent  supérieurs  avant  la  célèbre  ba¬ 
taille  deTscliesme,en  communiquant  au  capitan-paeba, 
sous  lequel  il  servait  alors,  l’idée  de  faire  accroelier 
chaque  vaisseau  russe  par  une  caravelle  ,  d’y  mettre  le 
feu,  et  de  faire  sauter  deux  bâtiments  à  la  fois.  Les  capi¬ 
taines  turcs  rejetèrent  cette  proposition  ;  Hassan- 
Pacha  fut  le  seul  qui  l’exécutàtj  il  réussit,  et  parvint  à 
sauver  la  flotte.  Elevé  au  grade  de  grand-amiral,  il  sut 
s'y  maintenir  longtemps  au  milieu  des  orages  et  dans 
iKie  cour  où  lés  plus  grandes  vicissitudes  se  succèdent 
continuellement.  Sévère  jusqu’à  la  cruauté  ,  il  fixa  sa 
réputation  par  les  expéditions  d’Egypte  et  de  .Morée  , 
où  il  parvint  à  soumettre  les  rebelles  par  une  rigueur 
sans  exemple.  Malheureux  dans  la  première  campagne 
SIM'  la  mer  Noire,  il  fut  choisi  pour  commander  une 
armée  en  Moldavie;  il  s’y  distingua  ,  et  fut  élevé  à  la 
place  de  grand-visir;  alors  la  Porte  avait  besoin  d’un  gé¬ 
néral  pour  remplacer  celui  qui  se  relirait.  Hassan-P.aclia 
n’était  point  d’avis  de  continuer  la  guerre;  il  le  dis  ut 
hautement.  Le  divan  le  contrariait;  et  l’on  attribue  sa 
mort  plus  encore  à  cette  contrariété  qu’à  son  extrême 
vieillesse.  On  a  prétenilu  qu’il  avait  hâté  ses  jours  en 
avalant  du  poison.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  regarde  la 
mort  de  ce  général  comme  le  résultat  de  la  politique 
ottomane,  que  l’on  s’attend  à  voir  désavouer  (es  tiég  >- 
cialions  dont  il  s’était  chargé,  et  qui  tendaient  à  étein¬ 
dre  le  feu  de  la  guerre. 


FRANCE. 

DE  BASTIA  ,  LE  23  AVRIL  1790. 

Extrait  traduit  de  l’ italien  du  Journal  patriotique 
de  Corse, 

«  On  annonça  le  18 ,  vers  les  cinq  heures  après  midi ,  l’ar¬ 
rivée  de  plasieiirs  bâtiments  dans  le  golfe  de  San-Fioicnzo  : 
on  les  croyait  généralement  destinés  à  transporter  en  Fraiice 
le  régiment  du  Maine,  en  garnison  ici.  Ce  dé]>art  était 
soui)Çonné,  d’après  les  ordres  de  M.  de  Garin  ,  général ,  et 
les  délibérations  du  comité  supérieur  de  Corse,  et  du  con¬ 
seil  général  de  la  commune.  Les  soujiçons  se  ch.'tngérent 
bientôt  en  certitude  par  l’arrivée  du  comte  de  Rully,  co¬ 
lonel  dudit  régiment,  qui  se  présenta  à  la  barrière  de  San- 
Ciusejipe,  escorté  par  cinq  soldats,  armé  d’un  large  sabre, 
et  portant  deux  pistolets  à  sa  ceinture.  Malgré  l’ordre  de 
s’arrêter  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  été  reconnus  par  la  garile 
nationale,  M.  de  Rully  poursuit  son  chemin,  et  se  irans- 
porte  à  la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  jilace  di  Costi  des 
officiers  et  des  soldats  :  il  leur  annonce  avec  transport  (|u’i  Is 
partiront  le  lendemain,  et  que  si  le  peuple  a  la  haidnsse 
de  s’opposer  à  ce  déjiart,  il  est  en  état  de  lui  faire  payer 
cher  sa  résistance  ,  ayant  apporte  du  bon  plomb  et  de  l’e.x- 
ccllente  poudre. 

»  Ces  fanfaronnades  ne  furent  pas  plutôt  connues,  que 
l’alarme  devint  generale  parmi  les  habitants.  Le  comte  de 
Rully  se  rend  aussitôt  à  l’hôtel  du  commandant,  accompa¬ 
gne  de  pre.sque  tous  ses  olliciers  :  il  s’abouche  avec  .M.  le 
vicomte  de  Barrin,  qui  lui  fait  sentir  scs  torts,  et  même  lui 
remontre,  à  ce  qu’on  prvtend,  son  imprudence  de  repa¬ 
raître  dans  une  ville  où  il  avait  laissé  des  souvenirs  cruels. 

1"  Série.  —  Tome  IF. 


Il  a.s.sure  que  le  régiment  ne  p.irtira  pas  .sans  de  nouveaux 
ordres  de  Sa  Majesté,  lui  eon.seille  de  se  sauver,  et  le  menaei' 
de  lui  ôter  le  commandement  du  régiment,  afin  d’evit.  i 
tout  désordre.  On  prétend  que  le  colonel  répondit  avec  une 
arrogance  incroyable  aux  .sages  conseils  du  général,  et  qu’il 
porta  l’insolence  jusqu’à  di.e  ipi’il  ne  le  jugeait  pas  capable 
d’étre  général  des  capucins.  Apres  ces  jiropos  injurieux,  il 
lui  tourna  le  dos  de  la  manière  la  plus  insultante. 

»  Pendant  cet  intervalle,  la  garde  nationale  s’empara  des 
portes  de  la  citadelle  et  du  magasin  à  poudre;  le  nwjor  de 
la  place  renvoya  très  honnêtement  à  leurs  quartiers  les  sol¬ 
dats  français  qui  étaient  de  garde.  Peu  de  temps  après,  le 
colonel  remontant  à  la  citadelle  avec  ses  officiers,  le  peu)ile, 
.sans  commettre  contre  eux  la  moindre  hostilité,  leur  cria 
de  loin  qu’ils  se  retira.ssent;  et  ils  crurent  faiie  bien  de  ne 
pas  .s’y  refuser.  Le  colonel  .s’avançant  avec  ses  pistolets  en 
main  renconti-a  un  de  ses  officiers.  tl  s’élève  entre  eux  une 
violente  dispute  ;  le  colonel  veut  la  terminer  par  un  coup 
de  |)istolet  que  l’officier  évite,  mais  qui  malheureusement 
bles.se  au  vetitre  une  dame  qui  pa.ssait,  et  qui  est  morte 
trente  heures  ajirés.  Le  jo-ur  tombait  ijuand  cet  accident 
arriva  ,  et  dans  le  même  instant  deux  officiers  furent  blesses, 
les  autres  cherchèrent  un  asile  où  ils  purent. 

»  Le  général  écrivit  alors  au  régiment  qu’il  en  ôtait  le 
commandement  au  colonel,  et  qu’il  le  donnait  provisoire¬ 
ment  à  M.  de  Saint-Martin,  major-.  11  envoya  copie  de  .sa 
lettre  au  major  de  la  place,  qui  en  donna  communiealion 
à  la  municipalité. 

Il  Dans  ces  circonstances,  les  officiers  municipaux  firent 
sonner  le  tocsin,  pour  avertir  de  se  rendre  à  ses  postes  re.s- 
pectifs  la  garde  nationale  chargée  de  prévenir  le  desordre, 
et  de  maintenir  la  tranquillilc  publique.  Les  rues  furent 
remplies  de  citoyens  armés,  le  tumulte  et  l’agitation  conti¬ 
nuèrent  toute  la  nuit;  le  peuple  voulait  qu’on  lui  livrât  le 
colonel  ;  mais  on  ne  savait  où  le  trouver  ;  ce  fut  inutilement 
qu’on  fit  perquisition  dans  plusieurs  maisons.  A  la  pointe 
du  jour,  une  dame  qui  avait  été  témoin  de  la  querelle  entre 
l’officier  et  le  colonel,  qui  avait  vu  celui-ci  charger  sou 
pistolet,  et  qui  l’avait  suivi ,  rapporta  qu’il  s’était  réfugié  à 
la  ca.serne  des  grenadiers,  près  du  collège  des  Percs  doctri¬ 
naires.  On  recommença,  sans  savoir  par  quel  ordre,  à  son¬ 
ner  le  tocsin;  le  pcujile  occupa  tous  les  postes  et  les  maisons 
qui  avoisinent  la  caserne.  On  aperçut  un  fusil  placé  sur  une 
des  fenêtres  de  ce  quartier;  le  peuple  crut  qu’on  voulait 
faire  feu  sur  lui  ;  c’en  fut  a.s.sez  pour  faire  pleuvoir  une  grêle 
de  balles  contre  les  fenêtres  et  la  porte  de  cette  caserne. 
Une  seconde  décharge  suivit  la  première,  et  la  porte  ayant 
été  brisée  par  la  mousqueterie ,  le  colonel  se  présenta  au 
peuple,  peut-être  dans  l’intention  de  le  calmer  par  des  pa¬ 
roles  conciliatoires;  mais  à  peine  fut-il  aperçu  que  mille 
balles  le  percèrent  ;  il  était  alors  environ  six  heures  du 
matin  du  19. 

»  Le  conseil  de  la  commune,  assemblé  à  l’hôtel-de-ville, 
avait  proclamé  la  loi  martiale,  et  demandé  main-forte  à  la 
garde  nationale  et  au  régiment  jiroviiicial  ;  mais  |>endant 
que  les  officiers  municipaux  se  rendaient  au  lieu  de  l’at- 
troupeinenf,  on  annonça  la  mort  du  colonel,  et  tout  rentra 
dans  le  calme  le  plus  parfait.  Peu  de  moments  après,  le 
conseil  fit  publier  une  ordonnance  qui  enjoignait  au  peuple 
de  respecter,  de  laisser  passer  librement  dans  la  ville,  et  de 
traiter  comme  citoyens  et  frères  les  officiers,  bas-olficiers  et 
soldiits  du  régiment  du  Maine,  et  tous  ceux  de  la  garnison. 
On  vit  alors  paraître  dans  les  rues  plusieurs  officiers  et  sol¬ 
dats  qui  s’étaient  tenus  soigneusement  cachés  j)end.ant  le 
tumulte  de  la  nuit;  beaucoup  d’entre  eux  devaient  la  lie  à 
la  geiu  rosité  des  citoyens  qui ,  pour  les  sauver,  avaient  ex¬ 
pose  leurs  jours. 

«  Le  major  du  régiment  s’etait  retiré  à  l’hôtel  du  gênerai; 
deux  officiers  municipaux  et  deux  notables,  escortes  d'n. 
détachement  de  la  garde  nationale,  allèrent  trouver  cet  <.|- 
ficicr,  et  le  prieront  de  .se  rendre  à  l’hôiel-de-ville ,  oit  .1 
assui-a  la  niunicipaliie  de  ses  intentions  i)airioli<|ues,  et  con¬ 
vint  qu’il  devait  la  vie  à  trois  citoyen.s  qui,  dans  la  some 
precedente,  avaient  bravé  les  plus  grands  ilangcrs  pour  le 
soustraire  à  nombre  de  coups  de  poignard  qu’on  lui  avait 
portes. 

,1  Quatre  officiers,  trois  grenadiers  et  deux  fusiliers  ont 
été  ble.sscs  dans  cette  emeute;  mais  aucun  d’eux  ne  l’est 
dangereu-sement.  .Si  les  citoyens  n’ont  éprouvé  aucune  vio- 
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li  iMp.  i!s  le  (loivPMi  à  la  conduite  exenii>laitT  des  soldats, 
ion  sont  restes  liati((iiilles  dans  leurs  quartiers,  depuis  l’or- 
,ire  donne  par  le  major  de  la  place,  au  nom  de  la  nation, 
du  rot  et  de  la  loi,  de  ne  prendre  les  armes  contre  les  ci¬ 
toyens  ()uc  d'après  un  ordre  par  écrit  des  ofliciers  niutii- 

ciptiux.  ,  .  .  , 

V  Quelques  pauvres  femmes  ont  (ait  éclater  une  générosité 

peu  commune,  en  accueillant  et  cachant  dans  leuis  demeu¬ 
res  plusii  ms  ofliciers;  presque  toutes  ont  poussé  le  désintc- 
ressemeut  jusqu’à  refuser  la  moindre  récoiujiense. 

I.a  mort  de  la  victime  a  mis  fin  au  tumulte,  et  depuis 
longtemps  la  tranquillité  et  la.boiirie  harmonie  entre  le  sol¬ 
dat  i  t  le  citoyen  ii’avaient  si  sensilrlenient  été  manifestées. 
Un  détachement  de  la  garde  nationale ,  commande,  par  M.  de 
Tenente-Bragini ,  donna  l’exemple  de  l’union  ,  en  invitant 
les  soldats  du  régiment  du  Maine  à  se  divertir  ensemble.  Les 
lias-officiers  de  la  même  garde  ont  assisté  aux  obsèques  d’un 
sergent  de  ce  régiment ,  mort  de  maladie,  et  ensuite  ils  ont 
donné  aux  camarades  du  déluiit  uu  grand  rejias,  que  ceux-ti 
se  proposent  de  leur  rendre. 

1)  Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  du  1!),  à  six  heures  du 


soir,  dans  le  cimelière  de  la  ville;  le  corps  était  aeeompa- 
gné  par  le  luajor  du  régimeut,  un  capitaine,  deux  cuiés  et 
quatre  prêtres. 

))  Le  conseil  général  de  la  commune  s’étant  fait  apporter 
le  portefeuille  du  défunt,  on  y  a  trouvé  deux  mémoires 
manuscrits  ,  dans  Lun  desquels ,  intitule  Etat  des  rapports 
politiques  entre  la  France  et  la  Corse,  on  prétend  prouver 
<|u’il  ne  convient  pas  à  la  France  de  retenir  la  Corse.  L’au¬ 
tre  manuscrit  a  iiour  tilre  ;  Moyens  sûrs  pour  embarquer  le 
peu  de  troupes  de  S.  M.  qui  restent  en  Corse,  et  ses  em¬ 
ployés.  On  a  trouve  aussi,  dans  ce  portefeuille,  un  exem¬ 
plaire  imprimé  d’une  réponse  au  dernier  rapport  du  co¬ 
mité  de  Bastia,  de  l’expose  des  officiers  dm  régiment  du 
Maine,  au  sujet  de  l’affaire  du  5  novembre.  On  prétend  que 
cet  iiuju’imé  contient  un  grand  nombre  de  fau.ssetés  et  de 
calomnies  contre  notre  respectable  maire  et  contre  les  ha¬ 
bitants  de  cette  capitale.  » 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  MAI. 

M.  le  président  annonce  que  MM.  de  Montcalm-Goson  et 
de  Vimphen  donnent  leur  démission  du  comité  des  pen¬ 
sions. 

M.  Fketeau  ;  11  est  impossible  d’accejiter  la  démission  de 
deux  membres  dont  les  lumières  sont  si  nécessaires  au  co¬ 
mité;  ils  sont  tous  deux  à  la  tète  d’une  section  très  impor¬ 
tante,  de  celle  des  pensions  du  département  de  la  guerre. 
L’un  s’est  spécialement  occupé  de  ce  qui  regarde  l’armée, 
l’autre  de  ce  qui  regartle  la  marine;  leur  travail  est  im¬ 
mense;  le  comité  n’en  peut  être  privé . On  nous  avait  an¬ 

noncé  (|ue  toutes  les  pensions  montaient  .à  28  millions,  et 
nous  pouvons  assurer  qu’elles  se  montent  à  57  millions . 

L’Assemblée  différé  de  statuer  sur  la  démission  de  MM.  de 
Montcalm-Goson  et  de  Vimphen,  yusqu’à  ce  que  ces  deux 
membres  aient  été  entendus. 

—  D’après  le  rapport  des  obstacles  qu’éprouve  la  vente 
des  grains  dans  la  ville  de  Lagny,  l’Asseinblée  décide  que 
les  gardes  nationales  seront  tenues  de  prêter  main-forte,  à 
la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la  commune  ,  pour 
arrêter  ceux  qui  se  porteraient  à  des  excès  contre  les  fer¬ 
miers  et  autres  approvisionnant  les  marchés. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  CETTE  QUESTION: 

La  tiatton  doit-elle  déléguer  an  roi  l’ exercice,  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  COMTE  DE  LA  Galissonnière  :  Oïl  VOUS  B  pro¬ 
posé  (le  publier  une  proclninatioii  pour  lUiinifestcr  vos 
lutenlions  pacitiijiies ,  renoncer  à  tout  droit  de  cou- 
(luetes  et  annoncer  a  toutes  les  nations  (jne  vous  ne 
porterez  jamais  atteinte  ni  à  leur  lilierté  ni  à  leur  |)ro- 
pnete.  Si  cette  déclaration  était  eflVolivemcnt  pro- 
clamco,  la  fjnestion  du  droit  de  guerre  et  de  jiaix  se- 
lait  jiar  là  meme  résolue.  Si  ia  nation  renonce  à  toute 
guerre  oliensive  ,  elle  n’a  plus  rien  à  déléguer,  car  on 
ne  jieiit  pas  (leleguer  le  droit  de  la  nature,  le  droit  de 
«e  deleiidre.  La  nation  doit-elle  faire  celle  déclaration 


comme  principe  constitutionnel  ?  Sans  doute  il  m’en 
coûte  jiour  ni’y  opposer  ;  je  le  ferai  ceiiendant,  inli? 
nicment  convaincu  que  les  institutions  numaines  doi¬ 
vent  être  d’accord  avec  la  raison.  N’oublions  pas  que 
nos  relations  politiques  s'étendent  dans  les  quatre  par¬ 
ties  du  monde.  Aucun  peuple  sans  doute  n’imiterait 
notre  exemple  :  il  faut  donc  y  renoncer,  du  moins 
quant  à  présent.  Je  passe  à  la  question  de  savoir  si  la 
nation  déléguera  ,  ou  au  corps  législatif,  ou  au  roi  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix.  Tel  est  le  problème 
qui  nous  reste  à  résoudre.  Rien  de  plus  dangereux  ,  je 
le  sais,  que  de  mettre  la  vie  et  la  fortune  des  hommes 
entre  les  inains  d’un  roi ,  assujéti  comme  un  autre  à 
toutes  les  passions  qui  nous  tyrannisent  ;  mais  les  in¬ 
convénients  ne  sont-ils  pas  les  mêmes,  et  plus  grands 
encore  peut-être,  en  couliant  ce  droit  au  corps  légis¬ 
latif? 

Les  nations  voisines  n’ont  pas  pris,  comme  on  nous 
le  propose,  la  résolution  de  n’attenter  jamais  à  la  pro¬ 
priété  d’autrui  ;  elles  trameront  nos  malheurs  dans  le 
silence  ;  leurs  résolutions  seront  prises  dans  le  secret. 
Quel  avantage  ne  leur  donnerons-nous  point  en  mi  t- 
tant  nos  intentions  à  découvert  !  Il  ne  suffit  pas  de 
concevoir  de  beaux  projets,  il  faut  encore  la  possibi¬ 
lité  de  les  exécuter.  Ce  n’est  que  par  le  calcul  des  ha¬ 
sards  ques’acquièrent  le  plus  ordinairement  les  succès; 
si  nos  plans  sont  connus,  le  hasard  ne  fera  plus  rien 
pour  nous.  Les  Anglais,  aussi  jaloux  que  nous  de  leur 
liberté,  ont  bien  contié  à  leur  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre  (t  la  paix  ;  on  me  répond  que  ce  peuple  est 
encore  sous  l'empire  du  préjugé  :  d’autres  disent  que 
sa  position  locale  ne  lui  laisse  rien  à  redouter  du  des¬ 
potisme.  Ce  ne  sont  pas  là  les  véritables  motifs;  c’est 
<|ue  les  Anglais  ne  font  point  connaître  à  leurs  voisins 
la  détre.sse  de  leurs  linances  ;  des  courriers  ne  vont 
point  instruire  de  leurs  me.sures  les  peuples  qui  les 
environnent;  et  tel  est  l’avantage  du  secret ,  que  ce 
jx'uple  est  toujours  redoutable ,  lors  même  qu’il  est 
le  moins  en  état  de  faire  la  guerre.  D’autres  vous  ont 
proposé  de  nommer  un  comité  politique.  Qui  vou¬ 
drait  être  de  ce  comité  terrible?  qui  voudrait  s’assu- 
jetir  à  la  responsabilité  qu’exigerait  un  pareil  travail? 
Tons  ces  moyens  sont  impuissants,  tout  nous  ramène 
à  donner  au  roi  un  droit  aussi  ancien  que  la  monar¬ 
chie  et  la  plus  belle  prérogative  de  la  couronne  :  de 
quel  droit  voudrions-nous  le  lui  enlever?  La  nation 
nousy  a-t-elle  autorisés?  La  question  a-t-elle  été  agitée 
dans  nos  bailliages?  Nous  ne  sommes  donc  point  fon¬ 
dés  à  ôter  au  roi  cette  prérogative.  La  responsabilité 
des  ministres  eu  cette  matière  ii'est-elle  pas  l’égide  de 
la  liberté?  Signeraient-ils  la  déclaration  d’une  guerre 
évidemment  contraire  aux  intérêts  de  la  nation ,  lors¬ 
que  leur  tête  serait  à  côté  de  l’échafaud?  Qu’on  cesse 
donc  de  craindre  le  retour  du  despotisme;  j’espère 
que  ce  mot  sera  bientôt  effacé  de  notre  langue  et  qu’on 
ne  le  retrouvera  plus  que  dans  les  dictionnaires.  Quant 
aux  traités  de  commerce ,  la  question  est  tout-à-fait 
dilférente.  La  publicité  de  la  discussion,  loin  de  nuire, 
ne  peut  qu’être  utile.  Ce  n’est  que  par  là  qu’on  peut 
avoir  le  résultat  certain  d’uiie  balance  juste.  D’après 
ces  explications ,  je  propose  le  décret  suivant  :  «  La 
nation  déléguera  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  et 
la  paix,  sauf  la  responsabilité  du  ministre;  et  elle  se 
rt'serve  de  délibérer  sur  les  traités  de  commerce  et 
cessions  de  provinces,  pour  être  statué  par  elle  ce 
qu’il  appartiendra.  » 

M.  Régnault  :  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond  de  la 
(piestion  que  quelques  membres  ont  parfaitement  dis¬ 
cutée;  je  m’attacherai  seulement  à  réfuter  quelqne.s 
objections  faites  par  celui  des  membres  qui  a  défendu 
une  opinion  contraire  à  la  mienne,  avec  le  pliisd’éki- 
(jiience,  sinon  avec  plus  de  raison  ;je  parle  de  M.  l’abbé 
Maiiry.  Contre  son  usage,  il  n’a  établi  aucun  prin- 
cq  c  ;  il  a  simplement  invoqué,  eu  faveur  du  roi  le 
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(iroitde  la  possession.  Vous  pensez  bien  que  comme 
rien  ne  peut  prescrire  contre  les  droits  d'une  nation, 
la  possession  d’un  droit  n’est  qu’un  abus,  et  quelle  peut 
toujours  la  revendiiiuer.  Pinson  distingue  ce  qui  cons¬ 
titue  la  monarcliie,  plus  on  voit  que  la  volonté  d  un 
seul  homme  ne  peut  jamais  y  faire  la  loi;  comment 
vouloir  (jue  dans  un  état  où  le  monarque  ne  peut  dis- 
jioser  de  la  propriété  d’aucun  individu,  il  puisre 
disposer  de  leur  existence?  Qu’est-ce  que  la  guerre? 
C’est  la  im'uiière  de  décider  un  procès  entre  les  na¬ 
tions.  Lorsqu’il  s’agit  de  juger  une  contestatiop  élevee 
entre  ib-s  parties,  le  roi  n’a  pas  même  le  droit  d  insti¬ 
tuer  des  juges;  elles  sont  soumises  à  la  décision  d'un 
trib.anal  composé  de  gens  choisis  jiar  le  peuple.  Lors¬ 
qu'il  s’élève  des  diflicultés  entre  des  nations,  il  serait 
à  (iésircr  qu’il  y  eût  un  tribunal  institué  par  toutes  les 
audres  pour  juger  le  dilï'érend;  mais  on  n’est  point 
encore  parvenu  à  ce  moment  heureux,  où  les. nations 
éclairées  abjureront  totalement  cette  barbare  manie 
de  s’entr’égorger.  Je  ne  m’arrêterai  pas,  comme  a  fait 
M.  l’abbé  Maury,  sur  toutes  les  pages  de  I  histoire, 
liour  vous  prouver  que  de  tout  temps  le  droit  de  dé¬ 
clarer  la  guerre  a  été  une  prérogative  de  la  couronne  ; 
j’observerai  seulement  que  les  premiers  Francs,  qu’on 
vous  a  dépeints  obéissants  si  aveuglément  aux  ordres 
de  leurs  chefs,  délibéraientsous  leurs  drapeaux.  Sous 
le  régime  féodal ,  le  roi ,  en  sa  qualité  de  suzerain  de 
tous  les  fiefs  de  la  nation,  avait  le  droit  d'appeler  tous 
les  propriétaires  de  ces  fiefs ,  et  ces  derniers  rangeaient 
sous  leurs  bannières  tous  ceux  qui  s'y  étaient  inféo¬ 
dés;  c’est  aussi  riùstoire  qui  nous  ajjprend  qu’alors 
ils  délibéraient  si  la  guerre  était  avantageuse,  ou  si 
elle  ne  l’était  pas,  et  qu’ils  n’allaient  au  combat  qu’a-^ 
près  cette  délibération.  ' 

On  vous  a  si  bien  démontré  quels  seraient  les  in¬ 
convénients  d’accorder  au  roi  ce  droit,  que  je  ne  les 
répéterai  pas.  On  a  opposé  que  la  faculté  réservée  à 
la  nation  de  refuser  les  subsides  levait  tous  les  incon¬ 
vénients.  Comment  pouvoir  traiter  cette  question  sans 
savoir  si  la  guerre  pour  laquelle  on  les  demande  est 
juste,  ou  si  elle  ne  l’est  pas?  En  Angleterre  le  roi  a 
bien  le  droit  de  déclarer  la  guerre  sans  la  participation 
de  la  nation,  mais  lorsqu’elle  est  une  fois  déclarée 
on  discute  dans  la  chambre  des  communes  si  elle  est 
juste,  ou  si  elle  ne  l’est  pas,  et  c’est  là  que  l’on  dé¬ 
voile  tous  les  secrets  du  cabim  t;  c’est  là  que  les  Fox 
et  autres  défenseurs  de  la  liberté  ont  souvent  dévoilé 
les  faiblesses  du  prince;  sans  cela  elle  délibérerait  en 
aveugleet  sans  savoirquels  seraient  le  butet  lemotifde 
la  délibération.  Lorsque  vous  délibérerez  sur  les  sub¬ 
sides,  n’aurez-vous  pas  toujours  à  redouter  l’empire 
de  l’opinion,  la  corruption,  si  l’on  pouvait  en  suppo¬ 
ser,  les  secrets  des  cabinets  neseront-ils  pas  dévoilés? 
Je  vous  demande  (luelle  guerre  aurait  eu  lieu,  si  l’on 
en  eût  iiréliminairement  délibéré  dans  l’Assemblée 
nationale?  Une  seule  peut-être,  celle,  qui  a  contribué 
à  rendre  rAmériijue  indépendante.  L’intérêt  même  du 
monarque  exige  (juece  droit  ne  lui  soit  pas  délégué. 
Examinez  la  vie  des  rois  belliqueux.  Voyez  Louis  XIV 
à  la  fin  de  sa  carrière;  éclairé  sur  la  vérité,  il  disait  : 
J’iii  trop  ai  inc  la  guerre.  Le  regret  d’avoir  prodigué 
le  sang  de  ses  peuples  empoisonna  ses  derniers  mo¬ 
ments.  Les  comiuetes  ne  préparent  pas  aux  rois  des 
jouissances  durables  ;  ils  linissent  par  pleurer  sur  les 
trophées  comme  Louis  XV,  qui,  après  la  bataille  de 
Fontenoy,  disait  au  dauphin  son  lils;/^q>  es,  mon  fils,  ce 
que  coûte  une  victoire!  etsi  par  malheur  le  moiianjue 
n’a  pas  eu  de  succès,  il  voit  autour  de  lui  la  conster¬ 
nation  qui  l’environne;  le  remords  le  poursuit jusipie 
dans  la  solitude,  et  le  temps  même  ne  peut  guérir  une 
plaie  toujours  prête  à  s’ouvrir.  Louis  XVI  ne  vous 
demande  pas  le  droit  de  faire  la  guerre;  il  veut  (]ue 
vous  lui  conserviez  la  paix  :  pour  un  cœur  comme  le 
•eu,  c’est  la  plus  belle  prérogative.  —  J’adopte  les 


conclusions  de  .M.  Pili>iii,  et  surloiit  celte  disdara 
lion  dont  le  projet  est  atfribué.  à  Henri  IV;  c’est  le 
plus  bel  hommage  (pie  l'Assemblée  puisse  ollrij’  à  sa 
mémoire. 

M.  iiE  MKNor  :  .Vvant  de  traiter  la  (juestion,  il  me 
semble  nécessaire  de  raiipeler  h's  principes  generaux. 
Tous  les  pouvoirs  appartieinient  à  la  n.itiou;  ils  doi¬ 
vent  être  distribués  de  la  manière  la  jiliis  avantageirsc 
et  la  [dus  conroinie  à  l’intérêt  intioiial.  La  nation 
peut-elle  conlier  au  corps  législatif  le  droit  de  dt^cla- 
rer  la  guerre  et  de  faire  la  paix?  est-il  de  l’inbuTt  na¬ 
tional  qu’elle  le  lui  confie?  Le  coiqis  législatif  peut-il 
l’exercer?  Lorsqu’il  s’agit  de  faire  la  guerre,  le  corps 
législatif  examine  si  elle  est  juste;  il  ordonne  la  guérie, 
et  en  l’ordonuaut  il  fait  une  loi;  telles  sont  les  foec- 
tious  du  corps  législatif,  et  où  ces  fonctions  cessent 
celles  du  pouvoir  exécutif  comniencent.  l,es  traités  de 
paix,  les  traités  de  commerce,  les  alliances,  sont  des 
lois,  parce  qu’elles  obligent  tous  les  iudivivlu;.  la'  roi 
propose  les  conditions,  le  corps  législatif  les  rejette 
ou  les  ratifie;  voilà  les  fonctions  des  deux  pouvoirs, 
voilà  les  principes.  Si  vous  ne  reconnaissez  les  princi¬ 
pes,  vous  confondez  les  pouvoirs;  ainsi  le  corps  le¬ 
gislatif  ordonne  la  guerre,  le  roi  fait  la  guerre;  le 
corps  législatif  ordonne  la  paix  et  en  ratifie  les  con¬ 
ditions;  le  roi  propose  les  condition.s  et  les  fait  exé¬ 
cuter.  Voyons  maintenant  s’il  est  de  l’intérêt  national 
de  conlier  le  droit  de  paix  et  de  guerre  au  corps  lé¬ 
gislatif.  Pour  conserver  la  liberté,  il  f.iut  faire  des 
dispositions  telles,  ipie  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse 
abuser  de  la  force  publiiiue  qui  sera  remise  entre  ses 
mains.  Les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce 
sont  le  résultat  de  négociations  qui ,  dit-on ,  pour  être 
avantageuses  doivent  être  secrètes.  Je  crois  (lue  pour 
être  utiles  elles  doivent  être  publiques.  Si  elles  sont 
secrètes,  elles  seront  livrées  aux  intrigues,  aux  pas¬ 
sions  des  ministres  et  des  ainb.issadeurs.  On  prétend 
que  si  elles  ne  sont  pas  secrètes,  vous  serez  surpris 
par  vos  ennemis.  Est-ce  (pie  dans  une  Constitution 
comme  la  notre  ,  la  force  [nibliqiie  ne  devrait  pas  être 
organisée  de  manière  (lue  l’armée  de  terre  et  l’armée 
de  mer  pussent  marcher  au  premier  signal?  Quand 
une  armée- est  bien  organisée,  il  lui  faut  vingt-quatre 
heures  pqur  être  en  état  de  marcher  et  de  combattre. 
Quand  la  manne  est  sur  un  pied  respectalile,  quinze 
jours  suffisent  pour  mettre  en  mer  une  armée  navale. 
On  dit  que  la  politique  est  une  science  (pii  n’est  pas 
connue  de  tout  le  monde  ;  elle  est  connue  de  tout 
homme  d’un  sens  droit,  d’un  cœur  justm  La  vraie  po¬ 
litique  n’est  que  la  dLs[)ositiou  de  la  justice  eide  la 
morale  entre  toutes  les  nations.  Je  ré,|)onds  à  une  der¬ 
nière  objection  :  on  dit  que  l'Asscinbiée  veut  détruire 
la  monarchie  et  anéjintir  la  prérogative  royale.  La 
première  partie  de  cette  objection  ne  mérite  nas  de 
réponse  ;  qu’on  lise  vos  décrets.  JSabserve,  :uir  la  se¬ 
conde  partie  ,  ipi’il  ne  peut  exister  pour  le  monanpie 
aucun  intérêt  [lersonnel;  tout  ce  qui  est  de  l’intérctile 
la  nation  lui  est  commun.  Faire  une  semblable  objec¬ 
tion,  c’est  calomnier  le  roi  :  il  est  juste,  il  est  bon  ,  et 
les  ennemis  du  bien  public  ne  parvieudronl  pas  à  le, 
tromper  sur  ses  véritables  intérêts....  M.  le  baron  de 
Menou  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  disjiositions:  “  L’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  ce  qui  suit.  Le  droit  de  la  guerre,  de  faire  la 
paix  et  de  conclure  délinitivement  les  traités,  appar- 
ticat  exclusivement  au  corps  législatif.  Le  roi,  chef 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  sera  chargé  de  veiller  à 
la  sûreté  de  l’Etat,  de  diriger  les  guerres  ijui  seront 
entreprises  au  nom  de  la  n, dion,  (le  préparer  et  de 
faire  pré|)arer  par  .ses  agents  les  condi^tions  des  traites, 
qui  ne  pourront  être  oldigatoires  (pi’après  avoir  etc. 
ratifiées  par  le  corps  législatif.  En  conséipience  le  roi 
peut  propo.ser  au  corjis  législatif  ce  qu’il  jugi'ra  con¬ 
venable  aux  intérêts  de  la  nation  relativement  à  la 
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paix  et  a  la  guerre.  Il  a  seul  le  commniKleiiieiit  de^ 
troupes  (le  terre  et  de  mer;  et  aliii  d’(}tre  toujours  en 
mesure  d’evitc'r  la  surprise  de  rennemi,  il  pourra  lairc 
tous  les  préi)aratifs  extraordinaires,  à  la  eliarge  rie 
l(^s  communicjuer  au  corps  Icîgislatif,  ou  si  ce  corps 
n’est  pas  assemble?,  de  le  convo(iuer  lejour  imbue  (pie 
les  ordres  seront  (lonne's,  à  la  charge  en  outre  de  la 
responsabilité  des  mimstres  et  autres  agents  du  jiou- 
voir  exécutif.  H  sera  fait  un  manifeste  à  toutes  les  na¬ 
tions  pour  déclarer  (pie  la  France  ne  portera  jamais 
d'atteinte  à  la  liberté  dés  peuples.  *> 

M.  Freteau  :  Des  politiques  très  profonds  ayant 
traité  la  ([uestion,  il  peut  paraître  extraordinaire 
(prim  homme  livré  depuis  vingt-cinq  ans  à  des  fonc¬ 
tions  l'aisibbxs,  à  l’exercice  de  la  justice.  Se  permette 
une  opinion  sur  cette  matière  :  mais  ces  vingt-cinq 
anni  es  ont  été  traversées  par  une  retraite  entière  et 
ai)  ni  ne  de  cinq  années.  C’est  là  qu’ilaétéde  inon  dc- 

r  d’étudier  les  anciennes  lois ,  les  faits  de  l’iiistoire, 
'  i  de  nourrir  dans  mon  cœur  l’amour  de  la  liberté  et 
de  riuimanité.  11  doit  m’être  permis,  comme  il  l’a  été 
a  des  cccb'siastiques ,  de  réclamer  pour  la  liberté, 
jmiir  l(\s  anciennes  lois  que  vous  avez  ressuscitées,  et 
pour  l’intérêt  même  du  monarque.  Mais  avant  tout  il 
faut  établir  (lue  le  droit  de  faire  la  guerre  a  toujours 
appartenu  à  la  nation;  vous  ne  pouvez,  sans  enfrein¬ 
dre  tous  les  principes,  sans  compromettre  les  intérêts 
(le  la  patrie,  le  déléguer  à  d’autres  qu’au  corps  légis¬ 
latif  :  il  doit  m’être  |)ermis  d’attaquer  le  prtqtigé  qu’on 
a  élevé  contre  ce  droit  vraiment  nalionai ,  et  (le  prou¬ 
ver  (pie,  pendant  toute  la  monarchie,  excepté  les  160 
dernières  années,  jamais  la  nation  n’a  cessé  d’exercer 
ce  droit.  Je  soutiens  contre  ceux  qui  voulaient  prou¬ 
ver  le  contraire,  qu’ils  n’ont  pu  le  faire  sans  altérer 
riiistoire,  sans  anéantir  les  monuments  les  plus  res¬ 
pectables.  Voici  les  faits  :  ou  vous  a  cite  Comme  base 
principale  et  sacrée  du  droit  de  nos  rois,  le  traité 
d’Andelot,  les  usages  de  Charlemagne,  les  tristes  évé¬ 
nements  du  roi  Jean ,  ceux  du  siècle  actuel  eu  1741 , 
1756  et  1777 ;  eh  bien!  tout  ce  qu’on  vous  a  allégué 
est  alisolumcnt  contraire  au  texte  que  je  vais  vous 
citer.  Tout  le  monde  sait  que  le  traité  d’Andclot  fut 
fait  entre  trois  individus  :  Contran,  un  roi  de  France 
et  la  reine  Brunehaut.  Il  est  relatif  à  l’exécution  des 
traités  qui  terminent  la  guerre ,  et  il  porte  ces  mots  ; 
Fait  par  l’ entremise  des  barons ,  des  évêques  et  de 
tout  ce  qu’il  y  avait  de  grands  dans  V  Etat.  Median- 
tibus  proceribus ,  episcopis  et  aliis  rnagnatibus. 

On  vous  a  dit  que  c’était  aveç  douze  conseillers  que 
Charlemagne  décidait  la  guerre.  Mézerai,  dans  le 
premier  volume  de  l’édition  in-folio  de  1683 ,  dit  : 
«  Je  trouve  trois  sortes  de  grandes  assemblées  sous  les 
règnes  des  Carlovingicns;  savoir,  les  plaids  généraux, 
où  l’on  vidait  les  grandes  causes;  les  champs  de  mai, 
où  venaient  les  vieillards,  les  hommes  consommés  du 
jieuple  français ,  seniores  et  majores;  on  y  délibérait 
des  principales  affaires  de  la  guerre;  conventûs 
colloquia.  Ces  parlements  ou  états  étaient  composés 
des  barons ,  des  abbés ,  des  comtes  et  des  autres  grands 
de  l’empire  ;  on  y  délibérait  des  afl'aires  de  la  police  et 
de  l’une  et  l’autre  milice.  Ces  deux  dernières  sortes 
d’assemblées  sc  réunirent  en  une  seule.  »  On  vous  dit 
qu’une  nation  qui  fait  la  guerre  ne  peut  pas  avoir 
d’alliés.  Tout  le  volume,  et  surtout  les  détails  de  777, 
])rouvent  le  contraire.  Voyez  l’assemblée  générale  du 
royaume  (pii  se  tint  à  Paderborn;  Charlemagne  avait 
fait  plusieurs  expéditions  sur  les  Saxons;  ils  étaient 
.soumis;  ou  les  admit  aux  assembhù’s  en  grand  nom¬ 
bre;  une  nation  étrangère,  les  chefs  de  la  nation  sar- 
rasine,  vinrent  demander  des  secours  à  la  nation 
irauçaise  contre  les  lieutenants  de  Galice  et  d’Espa¬ 
gne.  Ainsi  sous  Charlemagne  la  nation  faisait  les 
traités. 

Après  quinze  ans  de  guerre,  Charlemagne,  qui 


croyait  avoir  hindé  la  prospérité  de  l’emiilro  sur  la 
justice,  vit  l’elfet  de  ses  soins  près  d’être  détruit  par 
l’invasion  dos  hommes  du  Nord.  Il  fit  une  nouvelle 
assembl(-e  de  tous  h's  membres  du  Corps  politi(pie.  1| 
reprr'senta  qu’une  nouvelle  guerre  était  nécessaire  :  il 
fut  autorisé  à  avoir  des  vaisseaux  dans  tous  les  ports  , 
c’('st-à-dire  depuis  h’s  bouclu's  du  Tibre  jusrpi’aux 
PvréiK'es,  depuis  Bayonne  jusqu’aux  boiiclu's  d(î 
l’Ebre;  et  à  publier  le  landsvert,  alin  que  tous  les 
comtes  montassent  sur  les  vais.seaux.  Ainsi  les  grauds- 
oflieiers  eux-mêim's  étaient  obligés  de  se  soumettre  à 
la  loi  nationale.  On  passe  sur-le-champ  à  l’époque 
de  1356  ;  mais  on  trouverait  dans  h’S  tenqis  internu!- 
diaires  les  guerres  des  croisades,  décidées  dans  des 
conventûs  colloquia  ,  où  non  seulement  il  fut  arrêté 
de  (h'clarer  la  guerre,  mais  où  l’on  lœgla  encore  avec 
quels  moyens  elle  serait  faite.  On  n’aurait  pas  dû  ou¬ 
blier  les  délibérations  nationales,  en  vertu  desquelles 
on  fit  la  guerre  aux  Albigeois. 

En  parlant  des  états  de  1356,  on  s’est  permis  des 
rapprochements  aussi  sinistres  que  déplacés.  Mais 
Vous  a-t-on  dit  ce  qui  avait  amené  la  nation  à  s’as¬ 
sembler?  Vous  a-t-on  parlé  de  l,i  honte  des  jonrnées 
de  Courtrai ,  de  Crécy,  de  Poitiers?  Vous  a-t-on  parlé 
des  perfidies  de  Philippe-lc-Bel,  de  Philippe  de  Va¬ 
lois,  du  roi  Jean?.  La  nation  voulait  reprendre  le 
droit  d’inspecter  les  ministres  et  de  sortir  de  l’humi¬ 
liation  où  elle  était  tombée.  On  ne  vous  a  pas  dit 
qu’eu  1527  la  nation  a  cassé  le  traité  de  Madrid  et  an¬ 
nulé  les  aliénations  qui  avaient  été  faites  sans  son 
consentement.  Oter  au  roi  le  droit  d’aliéner  les  pro- 
vinc("S,  c’est  nécessairement  lui  refuser  celui  de  faire 
la  guerre;  car  les  suites  de  la  guerre  entraînent  sou¬ 
vent  l’aliénation  d’une  partie  du  territoire  national. 
La  guerre  de  la  Ligue  n’a-t-elle  pas  été  voulue  par  la 
nation?  Eu  1576  les  états  de  Blois  l’ordonnèrent: 
depuis  cette  époque  jusqu’en  1630 ,  les  rois,  dans  tous 
leurs  manifesh's,  se-,  .sont  appuyés  de  la  délibération 
de  ces  états.  Ainsi  j’avais  faison  de  dire  que  c’était 
seulement  depuis  160  ans  que  la  nation  avait  cessé 
d’user  du  droit  de  déclarer  ou  de  consentir  la  guerre. 
Ainsi  jusqu’à  cette  époque,  de  siècle  en  siècle  la 
nation  a  usé  de  ce  droit. 

Je  passe  à  l’établissement  des  principes.  Vous  ave? 
voulu  que  la  nation  fût  libre,  et  je  prétends  qu’elle 
ne  sera  pas  libre,  si  vous  décidez  qu  elle  sera  à  la 
merci  des  ministres  et  des  jeux  des  puissances  étran-r 
gères.  Toute  guerre  tend  à  la  division  du  corps  mo- 
narcbi(jue  :  vous  avez  déclaré  qu  aucune  propriété 
nationale  ne  pouvait  être  aliénée,  lien  ré.sulte  évidem¬ 
ment  (jue  si  les  ministres  pouvaient  faire  la  guerre  , 
ils  pourraient  mettre  des  impôts,  ils  pourraient  di.s- 
poser  des  propriétés  nationales.  Vous  êtes  menacés, 
dit-on,  d’une  guerre  maritime;  on  vous  demande  des 
secours  extraordinaires  pour  mettre  huit  vaisseaux  de 
ligne  en  mouvement  dans  l’Océan  et  six  dans  la  Mé¬ 
diterranée,  et  pour  préparer  les  mesures  tendantes  à 
augmenter  cet  armement ,  si  cela  est  nécessaire ,  c’est- 
à-dire  ([uc  les  42  mil  lions  que  le  comité  de  marine  doit 
vous  demander  pour  cet  armement ,  et  les  52  millions 
(jne  d’antres  membres  croient  indispensables,  ne  ser¬ 
viront  qu’à  avoir  une  flotte  dans  les  ports  et  dégré('C. 
Le  10  juillet  1690  vous  aviez  dans  la  Manche,  en  li¬ 
gne  de  bataille,  80  bâtiments  de  haut  bord  :  .savez- 
vous  ce  que  coûtait  cette  force  maritime?  17  millions. 
Je  parle  d’après  les  originaux  signés  de  la  main  de 
Louis  XIV  :  en  supputant  la  valeur  du  marc  d’argent, 
celte  somme  équivaut  à  42  millions  de  notre  mon¬ 
naie;  cl  aujourd’hui  il  nous  fautunc  somme  jilus  con¬ 
sidérable  i)our  tenir  tous  nos  vaisseaux  dégn-'és  et 
tons  nos  matelots  trampiilles.  11  en  fut  à  peu  près  de 
même  l’année  suivante,  jusqu’à  la  guerre  de  la  suc¬ 
cession.  J'ai  voulu  connaître  jus(jn’o(i  montaient  b-.s 
forces  de  la  uiarine  depuis  l’année  1777  jusqu’en  1782, 
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cela  m’a  dté  impossible.  J’ai  trouvé  1.1  même  impossi¬ 
bilité  pour  les  comptes  des  campagnes  de  1756,  de 
1741  et  de  la  guerre  de  la  succession.  Ainsi,  quand  on 
vous  propose  de  délibérer  sur  les  armements,  vous 
u’avez  aucune  base....  Je  crois  juste  et  utile  de  donner 
,111  corps  législatif  le  droit  d’ouvrir  la  guerre,  et  de  le 
charger  de  déterminer  la  mesure  des  forces....  Je 
propose  de  décréter  que  la  nation  ayant  esseutiidle- 
meiit  le  droit  de  décider,  déclarer  et  faire  la  guei  i  e, 
le  didègue  à  ses  représentants,  pour  on  user  avec  les 
mesures  qui  seront  arretées. 

M.  DE  MiRAnEAU  :  Si  je  prends  la  parole  sur  une 
matière  soumi.se  depuis  cinq  jours  a  de  longs  dé¬ 
bats,  c’est  seulement  pour  établir  l’état  de  la  (pie-s- 
i‘(>u,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  n’a  pas  été  posée  telle 
qu’elle  devrait  l’être.  Un  grand  péril  dans  le  moment 
actuel ,  de  grands  dangers  dans  ravenir,  ont  du  exci¬ 
ter  toute,  l’attention  du  iiatriotisme;  mais  l'importance 
de  la  quesCkm  a  aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de 
guerre  et  de  paix  sonnent  fortement  à  l’oreille,  ré¬ 
veillent  et  trompent  l’imagination,  excitent  les  pas¬ 
sions  les  ])lu.s  impérieuses;  la  fierté,  le  courage  se 
tiennent  aux  plus  grands  objets,  aux  victoires,  aux 
coïKjuêtes,  au  sort  des  empires,  surtout  à  la  liberté, 
surtout  à  la  durée  de  cette  Constitution  naissante  que 
tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir;  et  lorsqu’une 
(|uestion  de  droit  public  se  présente  dans  un  si  grand 
appareil,  quelle  attention  ne  faut-il  pas  avoir  sur  soi- 
même,  -pour  concilier,  dans  une  discussion  aussi 
grave,  la  raison  froide,  la  profonde  méditation  de 
l’homme  d'étai  avec  l’émotion  bien  excusable  que 
doivent  nous  inspirer  les  craintesqui  nous  environnent! 

Faut-il  déléguer  au  roi  l’exercice  du  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre,  ou  doit-on  l’attribuer  au  corps 
législatif?  C’est  ainsi.  Messieurs,  c’est  avec  cette  al¬ 
ternative  qu’on  a  jusqu’à  présent  énoncé  la  question; 
et  j’avoue  (pie  cette  manière  de  la  po.ser  la  rendrait 
insoluble  pour  moi-même.  Je  ne  crois  pas  que  l’on 
mi.sse,  sans  anéantir  la  Constitution,  déléguer  au  roi 
’e.xercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  je  ne 
crois  pas  non  plus  que  l’on  ])uisse  attribuer  exclusi¬ 
vement  ce  droit  au  corps  législatif,  sans  nous  préparer 
des  dangers  d’une  autre  nature  et  non  moins  redouta¬ 
bles.  Mais  sommes-nous  forcés  de  faire  un  choix  ex¬ 
clusif?  Ne  peut-on  pas  pour  une  des  fonctionsdes  gou¬ 
vernements,  (pii  tient  tout  à  la  fois  de  l’action  et  delà 
volonté,  de  l’exécution  et  de  la  délibération,  fairecon- 
courir  au  même  but,  sans  les  exclure  l’un  par  l’autre, 
les  deux  pouvoirs  qui  con.stituent  la  force  nationale  et 
(lui  re-firésentent  sa  sage.s.se?  Ne  peut-on  pas  restrein¬ 
dre  les  droitsou  plutôt  lesabus de  raiicienne  royaut<‘, 
.sans  paralyser  la  force  publique?  Ne  peut-on  [las,  d’un 
autre  coté,  connaître  le  vœu  national  sur  la  guerre  et 
sur  la  paix  jiar  l’organe  suprême  d’une  asseinbltu'  re- 
piT.sentative,  sans  transporter  parmi  nous  les  incon¬ 
vénients  (|ue  nous  diœouvrons  dans  cette  partie  du  droit 
public  des  républiques  anciennes  et  de  quehpies  états 
de  l’Europe? 

Ainsi,  Me.ssieurs,  je  me  suis  proposé  à  moi-même 
la  ipiestion  générale  que  j’avais  à  n^oudre,  dans  ces 
termes  :  Ne  faut-il  pas  attribuer  concurremment  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  aux  deux  pouvoirs 
que  notre  constitution  a  consacrés? 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de  vue , 
je  vais  d’abord  examiner  avec  vous  si  ,  dans  la  prati- 
(pie  de  la  guerre  et  de  la  paix,  la  nature  des  choses , 
leur  marche  invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  épo- 
qu('S  où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  séparé¬ 
ment,  les  points  où  leur  concours  se  rencontre,  les 
fonctions  qui  leur  sont  communes,  et  celles  qui  leur 
S()nl  propres;  le  moment  où  il  faut  délibérer  et  celui 
où  il  faut  agir.  Croyez,  Me.ssieurs,  qu’un  tel  examen 
nous  eonduira  bien  plus  facilement  à  la  vcù'iti'  que  si 
tiüusnous  bornions  a  une  simple  théorie. 


Et  d’abord,  est-ce  an  roi  ou  an  corp.s  légi.slalif  à  en¬ 
tretenir  des  ndations  extérieures,  à  veilhn  à  la  sûreté 
de  l’empire,  à  faire,  à  ordonner  les  préparatifs  luvcs- 
saires  pour  le  défendre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en  faveur 
du  roi ,  et  je  ne  sais  comment  vous  liourriez  la  (h'cider 
autrement  .sans  ciwr  dans  le  même  royaume  deux 
pou  vous  exécutifs,  vous  êtes  contraints  dtMeconnaître 
par  (u  la  .seul  (jiic  la  force  publiiiue  jieut  être  dans  le 
cas  de  repoiis.ser  une  première  hostilité,  avant  (pie  le 
eorp.s  législatif  ait  eu  le  temps  de  manih'ster  aucun 
vu-u  ,  ni  d’approbation  ni  d’improbation.  Qu’e.st-cc  iiiie 
repousser  une  première  hostilité,  si  ce  n’est  commen 
C('r  la  guerre  ? 

Je  m’arrête  à  cette  première  hypothèse  pour  vous 
en  faire  .sentir  la  viuâté  et  les  conséquences.  Des  vais- 
.seaux  sont  envoyi'S  pour  garantir  nos  colonies;  des 
soldats  sont  placi^'s  sur  nos  frontières.  Vous  convenez 
(luecespnqiaratifs,  (jiieces  moyens  de  défense  appar¬ 
tiennent  au  roi  :  or,  si  ces  vaisseaux  sont  attaqués  , 
si  ces  .soldats  sont  menacés,  attendroiit-ils,  pour  se 
défendre,  que  le  corps  législatif  ait  apiironvé  ou  im- 
prouvê  la  guerre?  non ,  sans  doute  :  eh  bien  !  par  cela 
seul  la  guerre  existe,  et  la  lutesité  en  a  doiiiK*  le  si¬ 
gnal.  De  là  je  conclus  que  pirsque  dans  ti^us  les  cas  il 
ne  peut  y  avoir  de  delibcTation  à  prendre  (]ue  pour 
savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  :  je  dis  pres¬ 
que  dans  tous  les  cas  ;  en  ell'et.  Messieurs,  il  ne  sera 
jamais  question,  pour  des  Françaisdont  la  Constitution 
vient  d’e'purer  les  idées  de  justice,  de  faire  décider 
une  guerre  olfensive,  c'est-à-dire  d’attaquer  les  peu¬ 
ples  voisins  lorsqu’ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans 
ce  cas,  sans  doute,  une  délibération  serait niœessaire; 
mais  une  telle  guerre  doit  être  regardt'e  comme  un 
crime,  et  j’en  ferai  l’objet  d’un  article  de  décret. 

Ne  s’agit-il  donc  (jne  d’une  guerre  défensive  où  l’en- 
nemi  a  commis  di's  hostiliti's?  voib’»  la  guerre  ;  ou  sans 
qu’il  y  ait  encore  des  hostilités ,  les  préparatifs  de  l’en¬ 
nemi  en  annoncent  le  dessein;  d(‘jà  par  cela  seul  la 
paix  n’existe  plus,  la  guerre  l'st  commencée. 

Il  est  un  troisième  cas  ;  c’est  lorsqu’il  faut  décider 
si  un  droit  contesté  ou  usurpé  sera  repris  ou  maintenu 
par  la  force  des  arnu's,  et  je  n’oublierai  pas  d’en  par¬ 
ler  ;  mais  jus(pie-là  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  être 
question,  pour  le  corps  législatif,  de  délibérer.  Le 
moment  viendra  où  les  préparatifs  de  défense  cxcé- 
d.int  les'fonds  ordinaires  lui  .seront  dénoncés,  et  je 
ferai  connaître  (piels  sont  alors  si’s  droits. 

Mais,  (pioi!  direz-vous,  le  corps  l(‘gislatifii’aura-t-il 
pas  toujours  le  moyen  d’empêcher  le  commencement 
de  la  guerre?  Non  ;  car  c’est  comme  si  vous  demandiez 
.s’il  est  un  moyeu  d’empêcher  qu’une  nation  voisine  ne 
nous  attaqui';  et  (|uel  moyen  prendriez-vous? 

Ne  ferez-vous  aucuns  préparatifs?  vous  ne  repous¬ 
serez  point  les  hostilités,  mais  vous  les  soull'rirez. 
L’état  de  guerre  .sera  le  même. 

Chargerez- vous  le  corps  législatif  des  pn^paratifs  de 
(hïen.se  ?  Vous  n’empêcherez  pas  pour  cela  l’agre.s- 
.sion;  et  comment  concilieiTZ-vous  cette  action  du 
pouvoir  Ii'gislatif  avec  celle  du  pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  ('xécutif  de  vous  notifier 
ses  moindres  préparatifs  et  ses  moindres  démarches? 
Vous  violerez  par  cela  seul  toutes  les  règles  de  la 
prudence;  l’ennemi  connaissant  touti's  vos  pn’cau- 
lions,  toutes  vos  menées,  les  diqouera;  vous  reiidiTZ 
les  préparatifs  inutiles;  autant  vaudrait-il  n’en  point 
ordonner. 

Bornerez-vous  l’étendue  des  préparatifs?  Mais  le 
j)ouvez-vous  avec  tous  les  points  de  contact  qui  vous 
lient  à  l’Europe,  à  l’Inde,  à  l’Amérique,  à  tout  le 
globe?  Mais  ne  faut-il  pas  (fue  vos  préparatifs  soient 
clans  la  proportion  de  ceux  des  états  voisins?  Mais  h's 
hostilitc's  commenci'iit-elh’s  moins  entre  deux  vais¬ 
seaux  (lu’enlre  deux  escadres?  L’iùat  j-ermanent  de  la 


marine  et  de  l’armée  ne  snilinnt-il  pas  au  besoin  pour 
commencer  la  guerrer  Mais  ne  serez-vous  i)as  lorcés 
d’accorder  chaque  année  une  certaine  somme  pour  des 
armements  imprévus?  Ne  f’aut-il  pas  (lue  cette  somme 
soit  relative  à  l’étendue  de  vos  cotes,  à  l’importance 
de  votre  commerce,  à  la  distance  de  vos  possessions 
lointaines,  à  la  force  de  vos  ennemis?  Cependant, 
Messieurs,  je  le  sens  aussi  vivement  que  tout  autre  : 
ne  laissons  pas  surprendre  notre  vigilance  ]>ar  ces  dif¬ 
ficultés,  car  il  faut  bien  qu’il  existe  un  moyeu  d’em- 
pècber  <]ue  le  pouvoir  exécutif  n’abuse  même  du  droit 
de  veiller  à  la  défense  de  l'Etat,  qu’il  ne  eonstime  en 
armements  inutiles  des  sommes  immenses,  qu’il  ne 
pré|)are  des  forces  pour  lui-même  ,  en  feignant  de  b's 
destinercontre  un  ennemi;  qu’il  n'excite  pas  par  un  trop 
grand  appareil  de  défense  la  jalousie  ou  la  crainte  de 
nos  voisins  :  sans  doute  il  le  faut  croire;  mais  la  mar¬ 
che  naturelle  des  événements  nous  indi(iuc  comment 
le  cor|)s  législatifréprimcra  de  tels  abus;  car,  d’un 
côté,  il  faut  des  armements  plus  considérablesqu’elle 
necomportc,  l’extraordinaire  des  guerres,  le  pouvoir 
exécutif  sera  obligé  de  les  demander,  et  vous  aurez  le 
droit  d’imj)rouver  les  préparatifs,  de  forcer  à  la  né¬ 
gociation  de  la  paix,  de  refuser  les  fonds  demaïuh’S. 
I)’un  autre  côté,  la  prompte  notilicatiou  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  sera  tenu  de  faire  de  l’état  de  la  guerre  , 
soit  imminente ,  soit  commencée,  ne  vous  laissera- 
t-elle  pas  les  moyens  de  veiller  à  la  liberté  publique  ? 

Ici  je  comprends  ,  Messieurs,  le  troisième,  cas  dont 
éai  parlé,  celui  d’une  guerre  à  entreprendre  pour  re¬ 
couvrer  ou  conserver  une  possession  ou  un  droit,  ce 
qui  rentre  dans  la  guerre  défensive.  H  semble  d’abord 
quf  dans  une  telle  hypothèse,  le  corps  législatif  au¬ 
rait  à  délibérer  même  sur  les  préparatifs.  Mais  tachez 
d’.appli(|uer,  mais  réalisez  ce,  cas  hypothétique  :  un 
dtoit  est-il  usurpé  ou  contesté,  le  pouvoir  exécutif 
hargé  des  relations  extiudeures  tente  d’abord  de  le 
K'ecouvrer  parla  négneiation.  Si  ce  premier  moyen  est 
sans  succès  et  que  le  droit  soit  iuqiortant,  laissez  en¬ 
core  au  pouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  dé¬ 
fense;  mais  forcez-le  à  notifier  aux  représentants  de 
la  nation  l’usurpation  dont  il  se  plaint,  le  droit  qu’il 
réclame,  tout  comme  il  sera  forcé  de  notifier  une 
guerre  imminente  ou  commenci'e.  Vous  établirez  par 
ce  moyen  une  marche  uniforme  dans  tous  les  cas ,  et 
je  vais  démontrer  qu’il  suffit  (jue  le  concours  du  pou¬ 
voir  législatif  commence  à  l’époque  de  la  notification 
dpid  je  viens  de  parler,  pour  concilier  parfaitement 
1  intérêt  national  avec  le  maintien  de  la  force  publique. 

Les  hostilités  sont  donc  ou  commencées  ou  immi¬ 
nentes  ;  (juels  sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir  exécu¬ 
tif  :  quels  sont  les  droits  du  pouvoir  législatif? 

Je  viens  de  l’annoncer;  le  pouvoir  exécutif  doit  no¬ 
tifier  sans  aucun  délai  l’état  de  guerre  ou  existant,  ou 
))rochain  ,  en  faire  connaître  les  causes,  demander  les 
loiids  necessaires,  requérir  la  réunion  du  corps  légis¬ 
latif,  s’il  n’est  point  assemblé. 

Le  corps  législatif,  à  sou  tour  ,  a  quatre  sortes  de 
mesures  à  prendre;  la  première  est  d’examiner  si  les 
hostilités  étant  commencées,  l’agression  coupable 
n’est  pas  venue  de  nos  ministresou  de  (luehjue  agent 
du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas  ,  l’auteur  de 
1  agression  doit  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lese-nation.  Faites  une  telle  loi,  et  par  cela  seul  vous 
bornerez  vos  guerres  au  seul  exercice  du  droit  d’une 
juste  défense  ;  par  cela  seul  vous  ferez  plus  pour  la 
liberté  publique  que  si,  ])our  attribuer  ,  exclusive¬ 
ment  le  droit  de  la  guerre  au  corps  représentatif, 
■vous  perdiez  les  avantages  que  l’on  peut  tirer  de  la 
royauté.  ‘ 

La  seconde  mesure  est  d’improuver  la  guerre  si  elle 
est  inutile  ou  injuste,  de  reijuérir  le  roi  de  négocier 
la  paix,  et  de  l’y  forcer  en  refusant  les  fonds;  voilà  , 
Messieurs,  le  véritable  droit  du  coiqis  législatif.  Les 


liouvoirs  alors  ne  sont  pas  confondus,  les  formes  des 
divers  gouverneinents  lie  sont  pas  viobà's,  et  sans 
tomber  dans  rineonvénieiit  défaire  délibérer  sept  cents 
personnes  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre,  ce  qui  cer¬ 
tainement  n’est  pas  sans  de  grands  dangers,  ainsi  ([ue 
je  le  diMJiontrerai  bientôt,  l’intérêt  national  est  égale¬ 
ment  conservé.  Au  reste.  Messieurs,  lorscpie  je  pro- 
)ose  de  faire  improuver  la  guerre  par  le  corps  légis- 
atif,  taudis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusif  de  faire 
a  paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas  que  j’élude  en  cida 
a  (juestion,  ni  que  je  propose  la  même  délibération 
sous  une  forme  différente.  Il  est  une  nuance  très  sen  • 
sible  entre  improuver  la  guerre  et  délibérer  la  guerre, 
et  vous  allez  l’apercevoir.  L’exercice  du  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  n’est  pas  simplement  une  action 
ni  un  acte  de  pure  volonté,  il  tient  au  contraire  à  ces 
deux  principes;  il  exige  le  concours  des  deux  pou¬ 
voirs;  et  toute  la  théorie  de  cette  question  ne  consiste 
qu’à  assigner,  soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au  pou¬ 
voir  exécutif  le  genre  de  concours,  qui,  par  sa  nature, 
lui  est  plus  propre  qu’aucun  autre.  Faire  délibérer  di¬ 
rectement  le  corps  législatif  sur  la  paix  et  sur  la  guer¬ 
re  ,  comme  autrefois  en  délibérait  le  sénat  de  Rome  , 
comme  en  délibèrent  les  états  de,  Suède,  la  diète  de 
Pologne,  la  confédération  de  Hollande,  ce  serait  faire 
d  un  roi  de  France  un  stathouder  ou  un  consul  ;  ce  se¬ 
rait  choisir  ,  entre  deux  délégués  de  la  nation,  celui 
qui ,  quoique  épuré  sans  cesse  par  le  choix  du  peuple, 
par  le  renouvellement  cpntinuel  des  élections,  est  ce¬ 
pendant  le  moins  propre  ,  sur  une  telle,  matière,  à 
prendre  des  délibérations  utiles.  Donner  au  contraire 
au  pouvoir  législatif  le  droit  d’examen,  d’improba¬ 
tion  ,  de  réquisition  delà  paix,  de  poursuivre  contre 
un  ministre  coupable  de  refus  des  fonds,  c’est  le  faire 
concourir  à  l’exercice  d’un  droit  national,  par  les 
inoyens  qui  sont  propres  à  la  nature  d’un  tel  corps  , 
c’est-à-dire  par  le  jioids  de,  son  influence ,  par  ses 
soins  ,  par  sa  surveillance  ,  par  son  droit  exclusif  de 
dis|)oser  des  forces  et  des  revenus  de  l’Etat. 

Cette  ddférence  est  donc  très  marquée ,  et  conduit 
au  but  en  conservant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur 
intégrité,  tandis  qu’autrenient  vous  vous  trouverez 
forcés  de  faire  un  choix  exclusif  entre  deux  pouvoirs 
qui  doivent  marclier  ensemble. 

La  troisième  mesure  du  corps  législatif  consiste, 
dans  une  suite  de  moyens  que  j’indique  iiour  prévenir 
les  dangers  de  la  guerre,  eu  la  surveillant,  et  je  lui  en 
attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point  prendre 
de  vacances  tant  que  dure  la  guerre. 

Le  second,  de  prolonger  la  session  dans  le  cas  d’une 
guerre  imminente. 

l.e  troisième,  de  réunir,  en  telle  quantité  qu’il  le 
trouvera  nécessaire,  la  garde  nationale  du  royaume, 
dans  le  cas  où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne. 

Le  quatrième,  de  reipiérir ,  toutes  les  fois  ((u’il  le 
jugera  convenable,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
paix. 

Je  m’arrête  un  instant  sur  ces  deux  derniers  moyens, 
parce  qu’ils  font  connaître  parfaitement  le  système  que 
je  propose. 

De  ce  qu’il  peut  y  avoir  du  danger  à  faire  délibérer 
la  guerre  par  le  corps  législatif,  quelques  personnes 
soutiennent  que  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix 
n’appartieutqu’au  monanjue;  elles  affectent  même  le 
doute  (jue  la  nation  ait  ce  droit,  tandis  quelle  a  celui 
de  déléguer  la  royauté.  Eli  !  qu’importe  enell'et  à  ces 
hommes  de  placer  à  côté  de  notre  Constitution  nue 
autorité  sans  bornes,  toujours  ca|»able  delà  renverser? 
La  chérissent-ils,  celte  Constitution?  Est-elle  leur  ou¬ 
vrage  comme  le  nôtre?  Veulent-ils  la  rendre  immor¬ 
telle  comme  la  justice  et  la  raison? 

D’un  autre  côb*,  de  ce  que  le  concours  du  monar¬ 
que,  dans  l’exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
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guerre,  pont  présenter  clos  dangers,  et  il  en  présente 
en  ell'ot,  vous  concluez  qu’il  faut  le  privée  du  droit  d’y 
concourir  :  or,  en  cela ,  ne  voulez-vous  pas  luic  cliose 
impossible,  à  moins  d’ôter  au  roi  les  luépaiaiifs  de  la 
paix  et  de  la  guerre?  Pour  moi,  j’étuôhs  le  contre¬ 
poids  des  dangers  qui  peuvent  naître  du  pouvoir  royal 
dans  la  Constitution  même,  dans  les  balanceiiientsdes 
pouvoirs,  dans  les  forces  intérieures  que  vous  donnera 
cette  garde  nationale ,  seul  équilibre  propre  an  gou- 
vernementi'cprésentatif,  contre  une  armée  placée  aux 
frontières;  et  félicitez-vous,  Messieurs,  de  cette  décou¬ 
verte.  Si  votre  Constitution  est  imniuable,  c’est  de  là 
que  naîtra  sa  stabilité. 

D’un  autre  côté.  Messieurs,  si  j’attribue  au  corjis  lé¬ 
gislatif  le  droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  né¬ 
gocier  la  iKiix ,  remorquez  que  je  ne  donne  pas  pour 
cela  au  corps  législatif  l’exercice  du  droit  exclusif  de 
faire  la  paix;  ce  serait  retomber  dans  tons  les  incon¬ 
vénients  dont  j’ai  déjà  parlé.  Qui  connaîtra  le  moment 
de  faire  la  paix,  si  ce  n’est  celui  qui  tient  le  lil  de 
toutes  les  relations  politiques?  Déciderez-vous  aussi 
que  les  agents  employés  pour  cela  ne  correspondront 
qu’avec  vous;  leur  donnerez-vous  des  instructions; 
réiiondrez-vous  à  leurs  dépêches;  les  remplacerez- 
vous  s’ils  ne  remplissent  pas  toute  votre  attente?  Dé¬ 
couvrirez-vous,  par  des  discussions  solennelles ,  les 
motifs  secrets  qui  vous  porteront  à  faire  la  paix?  Don¬ 
nerez-vous  ainsi  la  mesure  de  votre  force  ou  de  votre 
faiblesse;  et  votre  loyauté  vous  fît-elle  une  loi  de  rien 
dissimuler ,  forcerez-vous  aussi  les  envoyés  des  puis¬ 
sances  ennemies  à  l’éclat  d’une  discussion? 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  la  paix,  d’un  ordre  donné  pour  la 
conclure,  et  de  l’exercice  même  du  droit  de  faire  la 
paix  ;  car  est-il  une  autre  manière  de  remplir  l’intêrêt 
national  que  celle  (jue  je  propose?  Lorsque  la  guerre 
estxîommencée,  il  n’est  jilus  au  pouvoir  d’une  nation 
de  faire  la  paix;  l’ordre  même  de  faire  retirer  les  trou¬ 
pes  arrêtera-t-il  l’ennemi?  Fût-on  disposé  à  des  sa¬ 
crifices,  sait-on  si  des  conditions  altérées  ou  exagérées 
par  notre  propre  ministère  ne  seront  pas  tellement 
onéreuses,  que  riionneur  ne  permette  pas  de  les  ac¬ 
cepter?  La  paix  même  étant  entamée ,  la  guerre  cesse- 
t-elle,  pour  cela  ?  C’est  donc  au  pouvoir  exécutif  à 
choisir  le  moment  convenable  pour  une  négociation  , 
à  la  préparer  en  silence,  à  la  conduire  avec  habileté  : 
c’est  au  pouvoir  législatif  à  le  requérir  de  s’occuper 
sans  relâche  de  cet  objet  important;  c’est  à  lui  à  faire 
punir  le  ministre  ou  l’agent  coupable,  qui,  dans  une 
telle  fonction ,  ne  remplirait  pas  ses  devoirs.  Voilà 
les  limites  invincibles  que  l’intérêt  public  ne  permet 
pas  d’outre-passer ,  et  que  la  nature  même  des  choses 
a  posées. 

Enlin  la  quatrième  mesure  du  corps  législatif  est  de 
redoubler  d’attention  pour  remettre  sur-le-champ  la 
force  publique  dans  son  état  permanent  lorsque  la 
guerre  vient  à  cesser.  Ordonnez  alors  de  congédier 
sur  le-champ  les  troupes  extraordinaires,  fixez  un 
court  délai  pour  leur  séparation,  bornez  la  continua¬ 
tion  de  leur  solde  jusqu’à  cette  époiiue,  et  rendez  le 
ministre  responsable,  poursuivez-le  comme  coupable, 
si  des  ordres  aussi  importants  ne  sont  pas  exécutés  ; 
voilà  ce  que  prescrit  encore  l’intérêt  public. 

J’ai  suivi ,  Messieuj-s  ,  le  même  ordre  de  questions 
pour  savoir  à  (jui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  des 
traités  de  paix  ,  d’alliance,  de  commerce  et  toutes  les 
autres  conventions  qui  peuvent  être  nécessaires  au 
bien  de  l’Etat.  Je  me  suis  demandé  d’aliord  à  moi- 
même  si  nous  devions  renoncer  à  faire  des  traites  , 
et  cette  (luestion  se  réduit  à  .savoir  si,  dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  notre,  commeree  .et  de  celui  de  l’Europe,  nous 
devons  abandonner  au  hasard  riii(lnenee  des  aulres 
Jiuissances  sur  nous,  et  noire  rl•aelion  si.r  1  Europe; 
si,  parce  que  nous  cliaiig'  rons  tout  à  coup  notre  sys¬ 


tème  politique  (et  en  effet,  que  d’erreurs ,  que  de  pré¬ 
jugés  n’aurons-nous  nas  à  détruire  !  ),  nous  forcerons 
les  autres  nations  a  changer  le  leur;  si,  itemlant  long¬ 
temps,  notre  paix  et  la  paix  des  aulres  peuvent  être 
autrement  conservées  que  par  un  éiiuilibre  (pii  empê¬ 
che  une  réunion  soudaine  de  plusieurs  peuples  contre 
un  seul.  Le  temps  viendra  sans  doute  où  nous  n’au¬ 
rons  que  des  amis  et  point  d’alliés,  où  la  liberté  du 
commerce  sera  universelle,  où  l’Europe  ne  sera  qu’une 
grande  famille  ;  mais  l’espérance  a  aussi  son  fanatisme  ; 
serons- nous  assez  heureux  pour  que  dans  un  instant 
le  miracle  auquel  nous  devons  notre  liberté  se  répète 
avec  éclat  dans  les  deux  moiuhvs? 

S’il  nous  faut  encore  des  traités  ,  celui-là  seul 
pourra  les  préparer,  les  arrêter  ,  qui  aura  le  droit  de 
les  négocier;  car  je  ne  vois  pas  qu’il  pût  être  utile  ni 
conforme  aux  bases  des  gouvernements  que  nous 
avons  d(jà  consacrées,  d’établir  que  le  corps  législatif 
communiquera  sans  intermédiaire  avec  les  autres 
puissances.  Ces  traités  vous  seront  notifiés  sur-le- 
champ;  ces  traités  n’auront  de  force  tpi’autant  que  le 
corps  législatif  les  approuvera.  Voilà  encore  les  justes 
bornes  du  concours  entre  les  deux  pouvoirs;  et  ce  ne 
sera  pas  même  assez  de  refuser  l’approbation  d’un 
traité  dangereux  ;  la  responsabilité  des  ministres  vous 
offre  encore  ici  le  moyen  de  punir  son  coupable  auteur. 

Je  n’examine  pas  s’il  serait  plus  avantageux  qu’un 
traité  ne  fût  conclu  qu’après  l’ajiprobation  du  corps 
législatif  ;  car  qui  ne  sent  pas  que  le  résultat  est  le 
meme,  et  qu’il  est  bien  plus  avantageux  pour  nous- 
mêmes  qu’un  traité  devienne  irrévocable,  par  cela 
seul  que  le  corps  législatif  l’aura  accepté ,  que  si, 
même  après  son  approbation  ,  les  autres  puissances 
avaient  encore  le  droit  de  la  refuser? 

N’y  a-t-il  point  d’autres  précautions  a  prendre  sur 
les  traités,  et  ne  serait-il  pas  dè  la  dignité,  de  la 
loyauté  d’une  convention  nationale  ,  de  déterminer 
d’avance,  pour  elle-même  et  pour  toutes  les  autres 
nations,  non  ce  que  les  traités  pourront  renfermer  , 
mais  ce  qu’ils  ne  renfermeront  jamais?  Je  pense,  sur 
cette  question,  comme  plusieurs  di's  préopinants;  je 
voudrais  qu’il  fût  déclaré  que  la  nation  fran(;aise  re¬ 
nonce  à  toute  espèce  de  conquête,  qu  elle  n’emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

(Nous  sommes  obligés  d’arrêter  ici  ce  discours  et  d'en 
remettre  la  suite  à  demain;  mais  nous  devUsis,  par  antici¬ 
pation  ,  rendre  comj>le  du  projet  de  decret  de  ài.  de  Miia- 
beau  et  d’un  incident  qui  l’a  précédé.) 

11  serait  diflicile  et  inutile  de  continuer  une  disons  - 
sion  déjà  bien  longue,  au  milieu  d’applaudissements, 
d’improbations  également  exagéréi'S,  également  in¬ 
justes.  J’ai  parlé,  jiarce  que  je  croyais  le  devoir  dans 
une  occasion  aussi  importante:  je  ne  dois  à  cette  As¬ 
semblée  que  ce  (jne  je  crois  la  vérité,  et  je  l’ai  dite. 
Je  l’ai  dite  assez  fortement  peut-être  (juand  je  parlais 
contre  les  puissants  :  je  serais  indigne  des  fonctions 
qui  me  sont  imposées;  je  serais  indigue  d’être  compté 
parini  les  amis  de  la  liberté,  si  je  dissimulais  ma  pen¬ 
sée,  quand  je  penche,  pour  un  parti  mitoyen  entre 
l’opinion  de  ceux  que  j’aime  et  que  j’honore,  et  l’avis 
des  hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  dissentiments 
avec  moi  depuis  le  commencement  de  cette  Assem¬ 
blée.  Vous  avez  saisi  mon  système  :  il  consiste  à  attri¬ 
buer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  Constitution  a  consa¬ 
crés;  c’est-à-dire  au  droit  mixte,  qui  tient  tout  à  la  fois 
d(‘  l’action  et  de  la  volonté.  Je  crois  avoir  combattu 
avec  avantage  les  arguments  dont  on  essaiera  (le  sortir 
dans  cette  (}  estion  tous  les  systèmes  exclusifs.  11  est 
une  seule  objection  insoluble,  qui  se  retrouve  dans 
I  tous  comme  dans  le  mien,  et  qui  embrassera  toujours 
les  diverses  (pn'stions  qui  avoisineront  la  confusion 
'  des  pouvoirs;  c’est  de  déterminer  les  moyens  d'obvier 
au  dernier  degré  de  l’abus.  Je  n’en  connais  (lu'un  on 
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n’en  trouvera  qu’un,  que  j’exprimerai,  que  j’iiuliquerm 

p;ir  cette  locution  triviale,  et  peut-etre  de  mauvais 
goût ,  que  je  me  suis  déjà  permise  dans  cette  tribune  , 
et  qui  peipt  nettement  ma  pensée  :  c’est  le  tocsin,  de 
la  nécessité  qui  seul  peut  donner  le  signal  quand  le 
moment  est  venu  de  remplir  l’imprescriptible  devoir 
de  la  résistance,  devoir  toujours  impérieux  lorsque  la 
Constitution  est  violée,  toujours  triompbant  lorsque 
la  résistance  est  juste  et  vraiment  nationale,  ^ 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret  :  il  n  est  pas 
lK)n.  Un  décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  perre 
ne  sera  jamais  complet ,  ne  sera  jamais- vcniabieiiient 
le  corps  moral  du  droit  des  gens,  qu’alors  que  vous 
aurez constitutioniiellenientorganisé  l’armée,  la  Hotte, 
les  finances ,  vos  g'irdes  nationales  et  vos  colonies.  11 
est  donc  bien  médiocre  mon  projet  de  décret  :  je  désire 
vivement  qu  On  le  perl’ectionne,  je  désire  que  1  qn  en 
projiose  uii  meilleur.  Je  ne  chercherai  pas  a  dissimu¬ 
ler  le  seutiment  de  délérence  avec  lequel  je  vous  1  ap¬ 
porte;  je  ne  cacherai  pas  même  mon  prolond  regret , 
que  l’homme  qui  a  posé  les  bases  de  la  constitution , 
et  quia  le  plus  contribué  à  votre  grand  ouvrage  ,  que 
rhonjme  qui  a  révélé  au  monde  les  véritables  princi¬ 
pes  dti  gouvernement  representatil ,  se  condamnant 
lui-ni.‘me  à  un  silence  que  je  déplore,  que  je  trouve 
coupall'lé,à  quelque  point  que  ses  immenses  services 
aient  i-.té  méconnus,  que  l’abbé  Sièyes . je  lui  de¬ 
mande  pardon;  je  le  nomme . ne  vienne  pas  poser 

lui-même  dans  sa  constitution  un  des  plus  grands  res¬ 
sorts  de  l’ordre  social.  J’en  ai  d’autant  plus  de  dou¬ 
leur  ,  ou’écrasé  d’un  travail  trop  au-dessus  de  mes 
forces  întellectuelles,  sans  cesse  ravi  au  recueillement 
et  à  la  méditation  qui  sont  les  premières  puissances  de 
rhoniiiic,  je  n’avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette 
questi(3n,  accoutiiiné  que  j'étais  à  me  reposer  sur  ce 
grand  penseur  de  rachèvement  de  son  ouvrage.  Je 
î’ai  pressé,  conjuré,  supplié  au  nom  de  l’amitié  dont 
il  m’honore,  au  nom  de  raniour  de  la  patrie,  ce  sen¬ 
timent  bien  autrement  énergique  et  sacré,  de  nous 
doter  lie  ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans 
la  Constitution  :  il  m’a  refusé;  je  vous  le  dénonce.  Je 
vous  conjure ,  à  mon  tour,  d’obtenir  son  avis ,  qui  ne 
doit  pas  être  un  secret;  d’arracher  enfin  au  découra- 
geiiient;  un  homme,  dont  je  regarde  le  silence  et  l’inac¬ 
tion  comme  une  calamité  publique. 

Après  ces  aveux,  delà  candeur  desquels  vous  me 
saurez  gré  du  moins,  voulez-vous  me  dispenser  de  lire 
mon  projet  de  décret  ?  j’en  serai  reconnaissant  (on 
dit  de  toutes  parts  :  Lisez  ,  lisez.)  Vous  voulez  que  je 
lise  ;  souvenez-vous  que  je  n’ai  fait  que  vous  obéir,  et 
(juej’ai  eu  leconragede  vous  déplaire  pour  vous  servir. 

Je  propose  de  décréter  comme  articles  constitu¬ 
tionnels  : 

Que  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  à  la 
nation;  que  l’exercice  de  ce  droit  sera  délégué  concurrem¬ 
ment  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  executif,  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

1“  Que  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume, 
de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions  appartient  au  roi  ; 
qu'ainsi  lui  seul  peut  entretenir  des  relatiotis  polititiucs  au 
deliors,  conduire  les  négociations,  en  choisir  les  agents, 
faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
états  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi 

3u'il  le  jugera  convenable,  et  eu  régler  la  direction  en  cas 
e  guerre; 

2“  Que  dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  coinmén- 
cées,  d’un  allié  à  soutenir,  d’un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  le  roi  sera  tenu  d’en  donner,  sans  aucun 
delai,  la  notification  au  corps  législatif,  d’en  faire  connaître 
les  causes  et  les  motifs,  et  de  demander  les  fonds  qu’il  croira 
neoe-ssaires;  et  si  le  corps  législatif  est  en  vacance,  il  se  ras¬ 
semblera  sur-le-champ  ; 

3*  Que  sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif  Juge  que 
les  hostilités  commencées  sont  une  agression  coupable  dé 
la  part  des  ministres,  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir 
executif,  l’auteur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme 
fnminel  de  lésc-nation;  l’Assemblée  nationa  e  déclarant  à 
cet  effet  <|ue  la  nation  française  renonce  à  toute  espèce  de 
conquête,  et  tpt’elle  n’emploiera  jamais  ses  forces  contre  la 
libelle  d'aucun  peuple; 


4"  Que  sur  la  même  notification,  si  le  corps  législatif  re¬ 
fuse  les  fonds  nécessair,  s  et  témoigne  son  im|>rol)iitiun  de 
la  guerre,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  tie  prendre  sur-le- 
champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toute  hos¬ 
tilité,  les  ministres  demeurant  responsables  des  delais; 

5"  Que  la  formule  de  déclaration  de  guerre  et  des  traités 
de  paix  scia  de  la  i'aiit  du  itoi  et  au  xo.n  de  la  .vatiox; 

6'-  Que  dans  le  cas  d’une  guerre  imminente,  le  corps  lé¬ 
gislatif  prolongera  sa  gestion  dans  ses  vacances  accoutu¬ 
mées,  et  pouiia  être  sans  vacances  elurant  la  guerre; 

7“  Que  peiulant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  légis¬ 
latif  pourra  re<|uérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
(laix  ,  et  <(ue  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre  en  per¬ 
sonne,  le  coi  ps  legislatif  aura  le  droit  de  leunir  le  nombre 
des  gariles  nationales,  et  dans  tel  endroit  qu’il  le  trouvera 
convenable; 

S”  Qu’à  t  instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  extraordinaires  se¬ 
ront  congédiées  et  l’armée  réduite  à  son  état  penminent; 
f|ue  la  solde  desdites  troupes  ne  sera  continuée  que  jusippà 
la  même  époque,  après  laquelle,  .si  les  troupes  extraordi¬ 
naires  restent  rassemblées,  le  ministre  sera  responsable  et 
poursuivi  comme  criminel  de  lese  nation  ;  qu’à  cet  effet,  le 
comité  de  constitution  sera  tenu  de  donner  incessamment 
son  travail  sur  le  mode  de  la  responsabilité  des  ministres; 

9'*  Qu’il  appartiendra  au  roi  d’arrêter  et  de  signer,  avec 
les  puissances  étrangères,  toutes  les  conventions  qu’il  ju¬ 
gera  nécessaires  au  bien  de  l’Etat;  et  que  les  traités  de  paix, 
d’alliance  et  de  commerce  ne  seront  exécutés  qu’autunt 
qu’ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps  législatif. 
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BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SEAISCE  DU  JEUDI  20  MAI  ET  DU  DIS¬ 
COURS  DE  M.  DE  MIRAISEAU. 

M.  DE  Mirabeau  :  Voilà ,  Messieurs ,  le  système  que 
je  me  suis  fait  sur  l’exercice  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  guerre  :  mais  je  dois  présenter  d’autres  motds  de 
mou  opinion;  je  dois  surtout  faire  connaître  pounpioi 
je  me  suis  si  fortement  attaché  à  ne  donner  au  corps 
législatif  que  le  concours  nécessaire  à  l’exercice  de  ce 
droit,  où  la  paix  sans  lui  attribuer  exclusivement  le 
concours  dont  je  viens  de  parler  peut  bien  prévenir 
tons  ses  dangers. 

Et  d’abord,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me  suis 
dissimulé  aucune  objection,  voici  ma  profession  de 
foi  sur  la  théorie  de  la  question  ,  considérée  indépen¬ 
damment  de  ses  rapports  politiques.  Sans  doute  la 
paix  et  la  guerre  sont  des  actes  de  souveraineté  qui 
n’appartiennent  qu’à  la  nation;  et  peut-on  nier  le 
principe,  à  moins  de  supposer  qué  les  nations  sont 
esclaves?  Mais  il  ne  s’agit  pas  du  droit  en  lui-même; 
il  s’agit  de  la  délégation. 

D’un  autre  côté,  quoique  tous  les  préparatifs  et 
toute  la  direction  de  ta  guerre  et  de  la  paix  tiennent  à 
l’action  du  pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  pas  se  dissi¬ 
muler  que  la  déclaration  de  la  guerre  et  de  la  paix- 
est  un  acte  de  pure  volonté;  que  toute  hostilité,  que 
tout  traité  de  paix  est  en  quelque  sorte  traductible 
par  ces  mots  ;  Moi ,  nation,  je  fais  la  guerre ,  je 
jais  la  paix  ;  et  dès-lors  comment  un  seul  homme, 
comment  un  roi ,  un  ministre  pourra-t-il  être  l’or¬ 
gane  de  la  volonté  de  tous?  Comment  l’exécuteur  de 
la  volonté  générale  pourra-t-il  être  en  même  temps 
l’organe  de  cette  volonté?  Voilà  sans  doute  des  objec¬ 
tions  bien  fortes  :  ch  bien!  ces  objections,  ces  prin¬ 
cipes  m’ont  paru  devoir  céder  à  des  considérations 
beaucoup  plus  fortes. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  non  plus,  Messieurs, 
tous  les  dangers  qu’il  peut  y  avoir  de  conlier  à  un  seul 
homme  le  droit,  ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner  l’Etat, 
de  disposer  de  la  vie  des  citoyens,  de  compi  omettre 
la  sûreté  de  l’empire,  d’attirer  sur  nos  têtes,  comme 
un  génie  malfaisant ,  tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Ici , 
comme  tant  d’autres ,  je  me  suis  rappelé  les  noms  de 
ces  ministres  impies,  ordonnant  des  guerres  exécra- 
hl  es  pour  se  rendre  nécessaires  ou  pour  écarter  un 
rival.  Ici  j’ai  vu  l’Europe  incendiée  pour  le  gant  d’une 
duchesse  trop  tard  ramassé.  Je  me  suis  peint  ce  roi 
guerrier  et  conquérant,  s’attachant  ses  soldats  par  la 
corruption  et  par  la  victoire ,  tenté  de  redevenir  des¬ 
pote  en  rentrant  dans  ses  états,  fomentant  un  parti 
au-dedans  de  l’empire,  et  renversant  les  lois  avec  ces 
mêmes  bras  que  les  lois  seules  avaient  armés. 

Examinons  si  les  moyens  que  l’on  propose  pour 
écarter  ces  dangers  n’en  feront  pas  naître  d’autres 
non  moins  funestes ,  non  moins  redoutables  à  la  li¬ 
berté  publique. 

Et  d’abord  je  vous  prie  d’observer  qu’en  exami¬ 
nant  si  l’on  doit  attribuer  le  droit  de  la  souveraineté  à 
tel  délégué  de  la  nation  plutôt  qu’à  tel  autre  dé¬ 
légué  qu’on  appelle  roi,  ou  au  délégué  graduelle¬ 
ment  épuré  et  reuouvel(“,  ([ui  s’appellera  c^rps  lé- 
f^i.slatif  ,  il  faut  écaiTer  tontes  lesid(T’s  vulgaires  d’in¬ 
compatibilité;  qu’il  dépend  delà  nation  (le  jiréférer 
)our  tel  acte  individuel  de  sa  volonté  le  déléguc'  (pti 
ui  plaira;  (ju’il  ne  peut  donc  être  (piestion,  puiscpie 
nous  diderminons  ce  choix,  que  de  consulter,  non 
l’orgueil  national,  mais  l’intérêt  public,  seule  et  di- 
1"  Série.  —  Tome  If'. 


gne  ambition  d’un  grand  peuple.  Toutes  les  suhlilibvs 
disparaissent  ainsi  pour  faire  iilace  à  cette  (piestion  : 

“  Par  qui  est-il  plus  utile  que  le  droit  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre  soit  exercé?  ” 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  ;  sera-t-on  mieux 
assuré  de  n’avoir  que  des  guerres  justes,  équitables, 
sil  oiuielègueà  uneassemblée  de7üü  personnes  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  faire  la  guerre?  Av(*z-vous  jirévu  jus¬ 
qu’où  les  mouvements  passionnt% ,  jiisipi’où  l’exal¬ 
tation  du  courage  et  d’une  fausse  dignité  pourraient 
porter  et  justilier  l’imprudence?  Nous  avons  en¬ 
tendu  un  de  nos  orateurs  vous  proposer,  si  l’An- 
gleterre  faisait  à  l’Espagne  un  guerre  injuste,  de 
franchir  sur-le-chamj)  les  mers,  de  renverser  une 
nation  sur  l’autre ,  de  jouer  dans  Londres  même ,  avec 
ces  tiers  Anglais,  au  dernier  écu,  au  dernier  homme; 
et  nous  avons  tous  applaudi;  et  je  me  suis  surpris 
moi-même  applaudissant;  et  un  mouvement  oratoire 
a  suffi  pour  tromper  un  instant  votre  sagesse.  Croyez- 
vous  que  de  pareils  mouvements,  si  jamais  vous  dé¬ 
libérez  ici  delà  guerre,  ne  vous  porteront  jias  à  des 
perres  désastreuses,  et  que  vous  ne  confondrez  pas 
le  conseil  du  courage  avec  celui  de  l’expérience?  Pen¬ 
dant  que  vous  délibérerez,  on  demandera  la  guerre  à 
grands  cris;  vous  verrez  autour  de  vous  une  année  ib» 
citoyens.  Vous  ne  serez  pas  trompés  par  di^s  minis¬ 
tres;  ne  le  serez-vous  jamais  par  vous-mêmes? 

Il  est  un  autre  genre  de  danger,  qui  n’est  propre 
qu’au  corps  législatif,  dans  rexercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ;  c’est  qu’un  tel  corps  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  espèce  de  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu’une  victime  est  un  faible  dédommagement  d’une 
guerre  injuste;  mais  quand  je  narle  de  responsa¬ 
bilité,  je  ne  parle  pas  de  vengeance  :  ce  ministre  que 
vous  supposez  ne  devoir  se  conduire  que  d’après  son 
caprice,  un  jugement  l’attend,  sa  tête  sera  le  prix  de 
son  imprudence  :  vous  avez  eu  des  Louvois  sous  le 
despotisme,  en  aurez-vous  encore  sous  le  régime  do 
la  liberté? 

On  parle  du  frein  de  l’opinion  publique  pour  les 
repnisentants  delà  nation;  mais  l’opinion  publique 
souvent  égarée,  même  par  des  sentiments  dignes  d’é¬ 
loges  ne  servira  qu’à  la  séduire;  mais  l’opinion  pu¬ 
blique  ne  va  pas  atteindre  séparément  chaque  mem¬ 
bre  d’une  grande  assemblée. 

Ce  Romain ,  qui ,  portant  la  guerre  dans  les  plis  de 
sa  toge,  menaçait  de  secouer,  en  la  déroulant,  tous 
les  fléaux  de  la  guerre;  celui-là  devait  sentir  toute 
l’importance  de  sa  mission.  Il  était  seul  ;  il  tenait  en 
ses  mains  une  grande  destinée,  il  portait  la  terreur  : 
mais  le  sénat  nombreux  qui  l’envoyait  au  milieu  d’une 
discussion  orageuse  et  jiassiomu'é  avait-il  éprouvé 
cet  ell'roi  que  le  redoutable  et  douteux  avénir  delà 
guerre  doit  inspirer?  On  vous  l’a  déjà  dit,  Messieurs, 
voyez  les  peuples  libres;  c’est  jiar  d('S  guern's  plus 
ambitieuses,  plus  barbares  qu’ils  se  sont  toujours 
distingués. 

Voyez  les  assemblées  polili(iues  ;  c’i’st  tou  jours 
sous  le  charme  de  la  passion  (pi’elles  ont  (b'cndé  l,i 
guerre.  Vous  connaissez  tons  le  trait  de  ce  matetot 
(pii  lit,  en  1740,  résoudre  la  guerre  de  l’Ajigleterre 
contre  l’Espagne.  Quand  les  Espagnols ,  ni' ayant 
mutilé ,  me  présentère/it  la  mort,  je  recomman¬ 
dai  mon  dmc  à  Dieu  et  ma  vengeance  a  ma  patrie. 
C’elail  lin  homme  bien  éloipient  (pie  ce  i  inteloi  :  mais 
la  guerre  qu’il  alluma  n’iTait  ni  juste,  ni  politiipie; 
ni  II'  roi  d’Angleterre,  ni  les  ministres  ne  la  Voulaient. 
L’émotion  d’une  assembh'e  moins  nombreuse  et  plus 
assouplie  (pie  la  nôtre  aux  combinaisons  de  l’insi¬ 
dieuse  politiipie  en  d(-cida. 
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Voici  (les  considiMMlions  f)ieii  plus  iniportanlos. 
roiiiiiu'iit  u(’  iT(loul(V.-vous  pas,  Messicirt-s,  les  dis- 
sciisioiis  iiilid-ieurcs  (pi’uiie  délibération  sur  la  guerre , 
prise  par  b;  corps  b^çislatif,  pourra  faire  naître,  et 
dans  son  sein,  et  (laiis  tout  le  royaume?  Souvent 
entre  deux  partis  i]ui  eiiibrasseroiit  violenuiient  (les 
Opinions  contraires,  la  didibération  sera  le  fruit  d’une 
lutte  opiniâtre,  (h'cidée  seiileinent  par  (piebiiu^s  suf¬ 
frages;  et  dans  ce  cas,  si  la  nunne  division  s’établit 
dans  l’opinion  publiijuc,  (luel  succès  esperez-vons 
d  une  gu(‘rr(*  (ju’une  faraude  partie  de  la  nation  desap¬ 
prouvera?  Observez  la  diète  de  Pologne  :  ])lusieurs 
fois  une  délibération  sur  la  guerre  ne  l’a  excitée  (]ue 
dans  son  sein.  Jetez  les  yeux  sur  ce  (pii  vient  de  se 
jiasser  en  Suède,  En  vain  le  roi  a  forcé,  en  (iuel(]ue 
sorte,  le  sull'rage  des  états;  les  dissidents  ont  iiresfjue 
(d)tenu  le  coupable  succès  de  faire  e'chouer  la  guerre. 
La  Hidlandeavaitdi'jà  prOsentc^cetexi  tnple;  la  guerre 
(dait  (bdlarée  contre  le  vœu  d’uii  siniiile  statbouder; 
(piel  fruit  avons-  nous  recueilli  d’une  alliance  ipii  nous 
avait  coûté  tant  de  soins,  tant  de  tri'sors?  Nous  allons 
donc  mettre  un  geniie  de  dissensions  civiles  dans 
notre  Constitution,  si  nous  faisons  exercer  exclusive- 
nieiit  le  droit  delà  guerre  par  le  corps  lég(<^lalif;  et 
comme  le  iiero  sLis[)(msif  (pie  vous  avez  accordé  au 
roi  ne  pourrait  pas  s’aiipliipier  à  de  telles^  délibéra¬ 
tions,  les  dissensions  dont  je  parle  n’en  seront  (pic 
plus  rcdoutabli'S. 

Je  m’arrête  un  instant.  Messieurs,  sur  cette  consi¬ 
dération,  pour  vous  faire  sentir  (pie  dans  la  pratiipie 
des  gouvernements  on  est  souvent  forcé  de  s’écarter, 
même  dans  l’intid'êt  juibiic,  de  la  rigoureuse  pureté 
d’une  abstraction  pliilosopliiipie  :  vous  avez  vous- 
incmes  (bœ-rété  (pie  l’iaxidaiteur  de  la  volonti'  nationale 
aurait,  dans  ceiiains cas,  le  droit  de  suspendre  l’elfet 
de  la  première  manifestatioii  de  cette  volonté;  qu’il 
jiourrait  appeler  de  la  volonté  connue  des  représen¬ 
tants  de  la  nation  à  la  volonté  pre'siinuH'de  la  nation. 
Or,  si  nous  avons  doimé  un  tel  concours  au  monar¬ 
que  ,  même  (lan.s  les  actes  législatifs,  ipii  sont  si  étran¬ 
gers  à  l’action  du  pouvoir  exécutif,  comment  pour¬ 
suivre  la  chaîne  des  mêmes  principes?  Ne  ferions-nous 
pas  concourir  le  roi,  je  ne  dis  pas  seulement  à  la  di- 
rectiondelaguerre,maisà  la  délibération  sur  la  guerre? 

Ecartons,  s’il  le  faut,  le  danger  des  dissensions  ci¬ 
viles  ;  éviterez-vous  aussi  facilemerit  celui  de  la  len¬ 
teur  des  délibérations  sur  une  telle  matière?  Ne  crai¬ 
gnez-vous  pas  que  votre  force  publique  ne  soit  para¬ 
lysée  comme  elle  l’est  en  l’ologne,  en  Hollande  et  dans 
toutes  les  réjiubli(pu'S?  Ne  craignez-vous  pas  que  cette 
lenteur  n’augmente  encore ,  soit  pareeque  notre  Cons¬ 
titution  prend  insensiblement  les  formes  d’une  grande 
confédération,  soit  parce  qu’il  est  inévitable  que  les 
départements  n’acquièrent  une  grande  iiilluence  sur 
le  corps  b-gislatif?  Ne  craignez-vous  pas  (pie  le  jieii- 
ple,  étant  mstruit  que  ses  représentants  déclarent  la 
gueri  e  en  son  nom,  ne  reçoive  par  cela  même  une  im- 
mlsion  dangereusé  vers  la  démocratie,  ou  plutôt  l’o- 
igarebie;  ipie  le  vœu  delà  guerre  et  de  la  paix  ne 
jiarle  du  sein  des  provinces,  ne  soit  conqiris  bientôt 
(Luis  les  pidilions,  et  ne  donne  aune  grande  masse 
(riiommes  toute  l’agitation  qu’un  objet  aussi  impor¬ 
tant  ('st  capable  d’exciter?  Ne  craiguez-vous  pas  que 
le  corps  législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porté  à 
fraiicliir  lui-même  les  limites  de  ses  pouvoirs  par  les 
suites-  liresipie  inévitables  qu’entraîne  l’exercice  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  Ne  craigncz-voiis  pas 
(pie ,  pour  seconder  les  succès  d’une  guerre  qu’il  aura 
volée,  il  ne  veuille  influersur  la  direction ,  sur  le  choix 
des  géïK'raux,  surtout  s’il  peut  leur  imputer  des  re¬ 
vers,  et  (pi'il  ne  porte  sur  toutes  les  démarches  du 
mon  npu'  celte  surveillance  iiKpiiète,  qui  serait  par 
Je  fait  un  second  jiouvoir  exécutif? 

Ne  comptez-vous  encore  {Tour  rien  l’iiiconvénient 


d’une  assembh'e  non  perniaiieiile ,  obligée  de  se  ras¬ 
sembler  dans  le  temps  (|u’il  faudrait  employer  à  didi- 
bérer  ;  l’incertitude,  riiésitalion  (pii  accompagneront 
toutes  h's  (hniiarches  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne 
saura  jamais  jusqu’où  les  ordres  provisoires  pourront 
s’étendre;  les  inconvéïiieiits  mêmes  d’une  délibération 
publique  sur  h's  motifs  de  faire  la  guerre  ou  la  paix; 
délibération  dont  tous  les  secrets  d’un  état  (et  long-, 
temps  encore  nous  aurons  de  pareils  secrets)  sont 
souvent  les  éléments? 

Enfin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  trans¬ 
porter  les  formes  ré|)ubhcaines  à  un  gouvernement 
qui  est  tout  à  la  fois  représentatif  et  monai’chique?  Je 
vous  prie  de  considérer  ce  danger  par  rapport  à  notre 
Constitution,  û  nous-mêmes  et  au  roi. 

Par  rapjiort  à  notre  Constitution,  pouvons  nous 
espérer  de  la  maintenir,  si  nous  ne  composons  notre 
gouvernement  de  diirérentes  formes  opposées  entre 
elles?  J’ai  soutenu  moi-même  qu’il  n’exiSte  qu’un  seul 
{irincipe  de  gouvernement  pour  toutes  les  nations ,  je 
veux  dire  leur  propre  souveraineté;  mais  il  n’est  pas 
moins  certain  que  les  diverses  manières  de  déléguer 
les  pouvoirs  donnent  aux  gouvernements  de  cha({ue 
nation  des  formes  différentes,  dont  l’imité,  dont  l’en¬ 
semble  constituent  toute  la  force;  dont  l’opposition  au 
contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un  état  des 
sources  éternelles  de  division ,  jusqu’à  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renversé  toutes  les  autres;  et  de  là  nais¬ 
sent,  indépendamment  du  despotisme,  tous  les  bou¬ 
leversements  des  empires, 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes 
royah's,  aristocratiques  et  démocratiques.  Les  orages 
qui  ont  si  souvent  agité  plusieurs  états  de  l’Europe 
n’ont  point  d’autre  cause.'^Les  hommes  tiennent  à  la 
distribution  des  pouvoirs;  les  pouvoirs  sont  exercés 
par  des  liomines;  les  hommes  abusent  d’une  autorité 
qui  n’est  passiiflisamment  arrêtée,  en  franchissant  les 
limites.  C’est  ainsi  ([uele  gouvernement  monarchique 
se  change  eu  despotisme;  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  besoin  de  prendre  tant  de  précautions;  mais 
c’est  encore  ainsi  que  le  gouvernement  représentatif 
devient  oligarchi([ue,  selon  que  deux  pouvoirs  faits 
pour  se  balancer  remportent  l’un  sur  l’autre  et  s’en¬ 
vahissent,  au  lieu  de  se  contenir. 

Or,  Messieurs,  excepté  le  seul  cas  d’une  république 
proprement  dite,  ou  d’une  grande  confédération,  ou 
d’une  monarchie  dont  le  chef  est  réduit  à  une  vaine 
représentation,  qu’on  me  cite  un  seul  {leuple  ({ui  ait 
exclusivement  attribué  l’excrcice  de  la  guerre  et  delà 
jiaix  à  un  sénat.  On  prouvera  très  bien,  dans  la  théo¬ 
rie,  que  le  jiouvoir  exécutif  conservera  toute  sa  force, 
si  tous  les  préparatifs,  toute  la  direction ,  toute  l’action 
appartiennent  au  roi,  et  si  le  corps  législatif  se  borne 
à  dire  :  Je  veux  la  guerre  ou  la  paix-,  mais  monlrez*- 
moi  comment  le  corps  représentatif,  tenant  de  si  près 
à  l’action  du  pouvoir  exécutif,  ne  franchira  pas  les 
limites  luœsque  insensibles  qui  les  séiiareront.  Je  le 
sais,  la  séparation  existe  encore.  L’action  n’est  pas  la 
volonté;  mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus 
facile  à  démontrer  qu’à  conserver;  et  n’est-ce  pas 
s’exposer  à  confondre  les  jiouvoirs,  ou  plutôt  n’est-ce 
pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pratique  sociale, 
que  de  les  rapprocher  de  si  près? 

Si  j’examine  les  iiicoiivénicntsde  l’attribution  exclu¬ 
sive  au  corps  législatif,  {lar  rajiport  à  nous-mêmes, 

I  c’est  à-dire  par  rapport  aux  obstacles  que  les  enne- 
1  mis  du  bien  public  n’ont  cessé  de  vous  opposer  dans 
votre  carrière  ,  que  de  nouveaux  contradicteurs  n’al¬ 
lez-vous  pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui  ont 
esjiéré  de  pouvoir  concilier  toute  l’énergie  de  la  liberté 
avec  la  prérogative  royale  !  Je  ne  parle  que  de  ceux- 
là,  non  des  flatteurs,  non  des  courtisans,  de  ces 
homnu's  avilis  qui  {iréfèrent  le  despotisme  à  la  liberté; 
non  de  ceux  ({ui  ont  osé  soutenir  dans  celle  tribune. 
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que  nous  n’avions  pas  en  le  droit  de  changer  la  cons- 
tilidion  de  l’Etat,  ou  que  l’exercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  est  iudivisil)le  de  la  royauté,  ou 
que  le  conseil  si  souvent  corrompu  dont  s’entourent 
les  rois  est  un  [dus  lidèle  organe  de  l’intérét  public 
(jiie  les  représentants  choisis  i>ar  le  peuide  :  ce  n’est 
jtoitit  (le  C('S  çontradicteurs,  ni  de  leurs  impiét(‘S,  ni 
de  leurs  impihssaiits  ell’orts  que  je  veux  parler,  mais 
(le  ces  hommes  (jui,  laits  pour  être  libres,  redoutent 
cependant  h'S  commotions  du  gouvernement  popu¬ 
laire,  (le  ces  hommes  (pu,  après  avoir  regardé  la  per¬ 
manence  d’une  Assemblée  nationale  comme  la  seule 
barrière  du  d(\spütisme,  regardent  aussi  la  royauté 
comme  une  utile  barrière  contre  l'aristocratie. 

Enliii,  par  rapport  au  roi,  par  rapport  à  ses  suc¬ 
cesseurs,  quel  sera  l’efiét  inévitable  d’une  lui  qui  con¬ 
centrerait  dans  le  corps  législatil'  le  droit  de  l'aire  la 
paix  ou  la  guerre?  Pour  les  rois  laibles,  la  privation 
de  l’autorité  ne  sera  ({u’une  cause  de  (h'couragement 
et  d’inertie;  mais  la  dignité  royale  n’(^st-elle  donc  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales?  Un  roi  envi¬ 
ronné  de  perlides  conseils,  ne  se  voyant  plus  l’égal 
des  autres  rois,  se  croira  détrôné  ;  il  n’aura  rien  perdu, 
car  le  droit  de  faire  les  préparatifs  de  la  guerre  est  le 
véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre;  mais  on  lui 
persuadera  le  contraire;  et  les  choses  n’ont  de  prix  et 
jusqu’à  un  certain  point  de  réalité ,  que  dans^  l’opi¬ 
nion  :  un  roi  juste  croira  du  moins  que  le  trône  est 
environné  d’écueiis,  et  tous  les  ressorts  de  la  force 
publique  se  reldchcront  :  un  roi  ambitieux,  niécoii 
tent  du  lot  que  la  Constitution  lui  aura  donné,  sera 
l’ennemi  de  cette  Constitution  dont  il  doit  être  le  garant 
et  le  gardien. 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves?  faut-il , 
pour  diminuer  le  nombre  des  mécontents,  souiller  no¬ 
tre  immortelle  Constitution  par  de  fausses  mesures, 
par  de  faux  principes?  Cen’ixst  pas  ce  que  je  propose, 
puisqu’il  s’agit  au  contraire  (le  savoir  si  le  (loul)le 
concours  que  je  propose  d’accorder  au  pouvoir  ex('- 
cutif  et  au  pouvoir  législatif,  dans  l'exercice  du  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix ,  ne  serait  pas  [dus  favorable 
à  la  liberté  nationale. 

rs’e  croyez  pas  que  j’aie  été  séduit  par  l’exemide  de 
l’Angleterre ,  qui  laisse  au  roi  l’entier  exercice  du  droit 
de  la  paix  et  delà  guerre.  Je  le  condamne  moi-mème 
cet  exemple. 

Là  ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser  les  hostili¬ 
tés;  il  les  commence,  il  les  ordonne;  et  je  vous  pro- 
)üse  au  contraire  de  poursuivre  comme  coupables 
es  ministres  ou  leurs  agents  qui  auront  fait  une  guerre 
oll'eusive. 

Là  ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre;  il  la 
déclare  par  une  simple  proclamation  en  son  nom  ;  et 
une  telle  ju’oclamation  étant  un  acte  véritablement 
national ,  je  suis  bien  éloigné  de  cioire  (péel le  doive 
être  faite  au  nom  du  roi  chez  une  nation  libre. 

Là ,  le  roi  n’est  pas  forcé  de  convo(iucr  le  parle¬ 
ment  lorsqu’il  commence  la  guerre;  et  souvent,  du¬ 
rant  un  long  intervalle,  lecorps  législatif  non  rassem¬ 
blé  est  privé  de  tout  moyen  d'influence  peniiant  que 
le  monaniue,  déployant  toutes  les  forces  de  l'empire, 
/'utraîne  la  nation  dans  des'nu'sures  qu’elle  ne  pourra 
l)révenir  lorsipi’elle  sera  consultée  ;  et  je  vous  propose 
au  contraire  de  forcer  le  roi  à  notilier  sur-le-champ 
les  hostilités  ou  imminentes  ou  commencées,  et  de 
déender  que  le  corps  législatif  sera  tenu  de  se  ras¬ 
sembler  à  l'instant. 

Là  ,  le  chef  de,  l’Etat  peut  suivre  la  guerre  ijour  s'a¬ 
grandir,  ])our  compiérir,  c’est-à-dire  pour  s'exercer 
au  métier  de  la  tyrannie;  et  je  vous  |)ro|)ose  au  con¬ 
traire  de  déclarer  à  toute  l’Europe  que  vous  n'em¬ 
ploierez  jamais  la  force  pid)li(iuc  contre  la  liberté 
d’aucun  juMiple. 

Là,  le  roi  n’eproiive  d’autre  obstacle  que  celui  des 


fonds  ])ublics;  et  l'énorme  dette  nijtionale  prouve  as¬ 
sez  ({110  cette  barrière  est  insuflisant.e  é.t  (|ue  l’art  d'ap- 
pauvrir  les  nations  est  un  moyen  de  despotisme  non 
moins  redoutable  ipie  tout  autre:  je  vous  propose  au 
contraire  d’attribiu'r  au  cor|)s  législatif  le  droit  d’im- 
prouver  la  guerre  et  de  requérir  le  roi  de  ne'goci(U-  la 
paix. 

Là ,  le  roi  n’est  pas  oliligé'de  faire  connaître  au  par¬ 
lement  l('-s  pact(‘S  secrets  d(‘S  trait('s  d'alliance;  et  l.i 
nation  anglaise  se  trouve  ainsi  engagée  dans  des 
guerres,  dans  des  livraisons  d'hommes,  d’argent,  di* 
vaisseaux,  sans  qu’elle  y  ait  consenti;  et  je  v(uis  pro¬ 
pose  au  contraire  d'abolir  tous  les  jiactes  secrets  des 
rois,  parce  (pie  h's  rois  ne  peuvent  avoir  de  secrets 
pour  les  peuples. 

Enlin  les  milices  de  l’Angleterre  ne  sont  nas  orga¬ 
nisées  de  manière  à  servir  de  contre-poids  a  la  force 
publique,  (jui  est  toiitentière  dans  les  mains  du  roi; 
je  propose  an  contraire  d’attribuer  au  corps  législa¬ 
tif,  si  le  roi  fait  la  guerre  en  pi'rsonne ,  le,  droit  de  réu¬ 
nir  telle  portion  de  la  garde  nationale  du  royaume,  eu 
tel  lieu  qu’il  jugera  convenable;  et  sans  doute  vous 
organiserez  cette  force  intérieure,  de  manière  à  faire 
une  armée  pour  la  liberté  publiipie,  comme  vous  eu 
avez  une  pour  garantir  vos  frontières. 

'Voyons  maintenant  s’il  reste  encore  des  objections 
que  je  n'ai  pas  détruites  dans  le  système  que  je  combats. 

Leroi,  dit- on,  pourra  donc  faire  des  guerres  in¬ 
justes,  des  guerres  antinationales?  Et  comment  le 
pourrait-il,  je  vous  ledemande  à'X'ôus-mémcs?  Est-ce 
de  bonne  foi  qu’on  dissimule  l'influence  d'un  coiqis 
législatif  toujours  présent  ,  toujours  surveillant,  (pii 
pourra  non  seulement  refuser  des  fonds,  mais,  iin 
prouver  la  guerre,  mais  reqmhir  la  i^^oci.ation  de  la 
paix?  Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l’influence 
d’tme  nation  organisée  dans  toutes  ses  parties,  qui 
exercera  constamment  le  droit  de  pétition  dans  des 
formes  l(La:ales?  Un  roi  despote  serait  arrédé  dans  ses 
projets;  un  roi  citoyen,  un  roi  placé  au  milieu  d’uii 
peuple  armé  ne  !e  sera-t-il  pas? 

On  demande  qui  \  cillera  pour  le  royaume  lorsque 
le  pouvoir  executif  déj-’loiera  toutes  les  forces?  Je 
réponds  :  La  loi ,  la  Coiistituî.mn  .  l’équilibre  toujours 
maintenu  de  la  force  intidieurciu  (x*  la  force  ('Xtérieiire. 

On  dit  que  nous  ne  soin  nies  pas  eruiulfés  pour  la 
liberté  comme  l’ Angleterre  ;  mais  aussi  nous  avons 
de  plus  grands  moyens  de  conserver  la  liberté,  et  jt' 
propose  de  plus  grandes  précautions. 

^otre  Constitution  n’est  jioint  ejicore  affermie  ;  on 
peut  nous  susciter  une  guerre,  pour  avoir  le  prétexte 
de  déployer  une  grande  force  et  de  la  tourner  bieiitô* 
contre  nous.  Eh  bien!  ne  négligeons  jias  ces  crainte.s; 
mais  distinguons  le  moment  présent  des  ell'ets  dnra- 
bles  d’une  constitution,  et  ne  rendez  pas  éternelles  U's 
dispositions  provisoires  que  la  circonstance  extraor¬ 
dinaire  d’une  grande  convention  nationale  pourra  vous 
suggérer:  mais  si  vous  jiortez  les  déliaiices  du  nio-- 
nient  dans  l’avenir,  prenez  garde  qu’à  force  d’exagé¬ 
rer  les  craintes  nous  ne  rendions  les  préservatifs 
pires  (jiie  les  maux,  et  qu’au  lieu  d'unir  les  e  toyeiis 
par  la  liberté,  nous  ne  les  (livisions  en  deux  partis 
toujours  jiriUs  à  conspirer  l’iiii  contre  l'antre.  .Si  a 
chaipie  pas  on  nous  menace  de  la  re'siirreetion  du 
despotisme  écrasé;  si  l'on  nous  opjiose  sans  cesse  bxs 
dangers  d’une  très  petite  [lartie  de  la  force  pnbliiiue, 
malgré  plusieurs  millions  d’hommes  armés  pour  la 
Constitution,  qiielautn'  moyen  nous  re.-'te-l-il l’eris- 
sons  dans  ce  moment  !  Qu'on  ébranle  les  voûtes  de  ce 
tem[)lcet  mourons  anjourd  luii  libres,  si  nous  devons 
être  esclaves  demain. 

11  faut,  continue-t-on,  r('streindre  l'usage  delà 
force  juiblique  dans  b's  mains  du  roi;  je  le  pense 
comme  vous,  et  nous  ne  dül'Tons  qui'  dans  les  moyens. 
Mais  [irenez  garde  encore  qn’eii  voulant  la  restreindre 


Vous  lU’  remi)àiuez  d  ayir,  cl  (la'eilc  ne  (icvicunc 
nulle  dans  ses  mains. 

Mais  dans  la  eiguenr  des  principes,  la  guerre  peiit- 
('11e  jamais  commencer  sans  (jue  la  nalion  ait  décidé  si 
la  guerre  doit  (Hre  faite? 

Je  réponds:  L’interet  de  la  nation  est  (lue  toute  hos¬ 
tilité  soit  repoussée  par  celui  (jui  a  la  direction  de  la 
force  pul)lique;  voilà  la  guerre  commencée.  L’intérêt 
de  la  mition  est  (lue  les  préparatifs  de  guerre  des  na¬ 
tions  voisines  soient  ba!anc(‘S  par  les  nôtres;  voila  la 
guerre.  iNulle  délibération  ne  peut  précéder  C(;s  évé¬ 
nements,  C('s  préparatifs.  C’est  lorsijue  1  hostilité,  ou 
la  nécessité  de  la  défense,  de  la  voie  des  armes,  c(^  ({ui 
com[)rend  tous  les  cas,  sera  notiliée  au  cc>rps  legisla¬ 
tif,  ({u’il  prendra  les  mesures  que  j’indique;  il  iin- 
prouvera,  il  lequerra  de  négocier  la  paix;  il  accor¬ 
dera  ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre;  il  poursuivra 
les  ministres;  il  disposera  de  la  force  intéri(îure;  il 
conlirmera  la  paix,  ou  refusera  de  la  sanctionner. 
Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire  concourir  utile¬ 
ment  le  ccJrps  législatif  à  l’exercice  du  droit  delà  paix 
et  de  la  guerre,  c’est-à-dire  à  un  pouvoir  mixte,  qui 
tient  tout  à  la  fois  de  l’aclion  et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  mêmes,  dites- vous  encore,  qui  se¬ 
ront  laissés  dans  la  main  du  roi,  ne  serout-ils  [>as 
dangereux?  Sans  doute  ils  léseront;  mais  ces  dan¬ 
gers  sont  inévitables  dans  tous  les  systèmes.  Il  est  bien 
évident  (jue,  pour  concentrer  utilement  dans  le  corjis 
législatif  rexerciee  du  droit  de  la  guerre,  il  faudrait 
lui  laisser  aussi  le  soin  d’en  ordonner  les  préparatifs. 
Mais  le  pouvez-vous  sans  changer  la  forme  du  gou¬ 
vernement?  Ht  si  le  roi  doit  être  chargé  des  prépara¬ 
tifs;  s’il  est  forcé  par  la  nature,  par  l’étendue  de  nos 
possessions,  de  les  disposer  à  une  grande  distance,  ne 
faut-il  pas  lui  laisser  aussi  la  plus  grande  latitude 
dans  les  moyens?  Borner  les  préparatifs ,  ne  serait-ce 
pas  les  détruire?  Or,  je  demande  si  lorsque  les  jiré- 
jiaratifs  existent,  le.  commencement  de  la  guerre  dé- 
])eiul  de  nous,  ou  du  hasard,  ou  de  l’ennemi?  Je  de¬ 
mande  si  souvent  plusieurs  combats  n’auront  pas  été 
formés  avant  (jue  le  roi  en  soit  instruit,  avant  que  la 
notilication  puisse  en  être  faite  à  la  nation? 

Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  concourir  le  corps  lé¬ 
gislatif  à  tous  les  préparatifs  de  guerre,  pour  en  di- 
iniiiuer  le  danger?  ISc  pourrait-on  pas  les  faire  sur¬ 
veiller  [larun  comité  pris  dans  l’Assemblée  nationale? 
Preiu'z  garde  :  par  cela  seul  nous  confondrions  tous 
les  pouvoirs;  en  confondant  l’action  avec  la  volonté', 
la  direction  avec  la  loi,  bientôt  le  pouvoir  exécutif  no 
sera  que  l’agent  d’un  comité;  nous  ne  ferions  pas  seu¬ 
lement  h's  lois,  nous  gouvernerions;  car  quelles  se¬ 
ront  les  bornes  de  ce  concours,  de  celte  surveillance? 
c’est  en  vain  que  vous  voudrez  en  assigner;  malgré 
votre  prévoyance  elles  seront  toutes  violées. 

l'renez  garde  encore.  Ne  craignez-vous  pas  de  pa¬ 
ralyser  le  pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de 
moyens?  Lorsqu’il  s’agit  de  l’exécution,  ce  qui  doit 
être  fait  par  plusieurs  personnes  n’est  jamais  bien  fait 
par  aucune.  Où  serait  d’ailleurs,  dans  un  tel  ordre  do 
choses,  cette  responsabilité  qui  doit  être  l’égide  de 
notre  nouvelle  Constitution? 

Enlin,  dit-on  encore,  n’a-t-on  rien  à  craindre  d’un 
roi  qui ,  couvrant  les  complots  du  despotisme  sous 
l’apparence  d’une  guerre  nécessaire,  rentrerait  dans 
le  royaume  avec  une  armée  victorieuse ,  non  pour  re¬ 
prendre  son  poste  de  roi-citoyen,  niais  pour  recon¬ 
quérir  celui  des  tyrans? 

Eh  bien!  (ju’arrivera-t-il?  Je  suppose  qu’un  roi 
coiuiuérant  et  guerrier,  réunissant  aux  talents  mili¬ 
taires  les  vices  qui  corrompent  les  honuues  elles 
qualités  aiuiabl('S(iui  les  captivent,  ne.soit  pas  un  |)ro- 
dige,  et  qu  il  faille  faire  des  lois  pour  des  jirodiges. 

Je  suppose  qu’aucun  corps  d’une  armée  nationale, 
n  cOt  assez  de  patriotisme  et  de  vertu  pour  résister  à 


un  tyran,  et  ([u'un  tel  roi  conduisît  des  Irançats 
contre  des  Français,  aussi  facilement  que  César,  ([ui 
n’était  pas  né  sur  le  trône,  lit  passer  le  Kubicon  à  des 
Gaulois. 

Mais  je  vous  demande  si  cette  objection  n’est  pas 
commune  à  tous  les  systèmes,  si  nous  n’aurons  jamais 
à  armer  une  grande  force  publique,  parce  que  ce  sera 
au  corjis  législatifà  exerc(’r  le  droit  de  faire  la  guerre? 

Je  vous  demande  si,  par  une  telle  olijiction,  vous 
ne  transportez  pas  précisément  aux  monarchies  l’in¬ 
convénient  des  républiques;  car  c’est  surtout  dans 
h^s  états  populaires  que  de  tels  succès  sont  <à  craindre. 
C’est  parmi  les  nations  qui  n’avaient  point  de  rois  que 
cessuccè's  ont  fait  des  rois.  C’est  pour  Carthage,  c’est 
pour  Rome  que  de  tels  citoyens,  tels  qu’Annilial  et 
César,  étaient  dangereux.  Tarissez  l’ambition;  faites 
qu’un  roi  n’ait  à  regretter  que  ce  que  la  loi  ne  peut 
accorder;  faites  de  la  magistrature  ce  qu’elle  doitetre, 
et  ne  craignez  plus  qu’un  roi  rebelle,  abdiquant  lui- 
même  sa  couronne,  s’expose  à  courir  de  la  victoire  à 
l’échafaud! 

M.  d’Espréiiéxil  :  Je  demande  qne  M.  de  Mirabeau  soit 
rappelé  à  l’ordre;  il  oublie  que  la  personne  des  rois  a  été 
déclarée  inviolable.  (Une  grande  partie  de  l’Assemblée  ap¬ 
plaudit.) 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  me  garderai  bien  de  répondre  à  l’in¬ 
culpation  de  mauvaise  foi  qui  mVst  faite;  vous  avez  tous 
entendu  ma  sn))|)o.sioon  d’un  roi  de.spote  et  révolté,  qui 
vient  avec  une  armée  de  Français  conquérir  la  place  des 
tyrans  :  or,  un  roi,  dans  ce  cas,  u’est  plus  un  roi...  (La  salle 
retentit  d'ajiplaudissements.)  Foyez  le  numéro  d’hier, 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  qui  dénonce  la  protestation 
de  la  minorité  de  l’Assemblée  contre  les  décrets  rendus  sur 
la  religion  catholique;  et  déclare  infâmes  et  tiaîtres  à  la 
patrie  ceux  qui  y  ont  appo.sé  leurs  signatures.  On  en  de¬ 
mande  l’impression. 

M***  :  Dans  l’adresse  dont  on  vous  a  fait  lecture,  on  qua- 
litie  d’infàiius,  de  traîtres  à  la  patrie,  ceux  qui  ont  signé 
cette  protestation.  J’observe  que  si  l’As.semblee  autorise 
l’impression  de  cette  adresse,  elle  approuve  aussi  les  quali- 
fication.s  qui  y  sont  insérées;  si  elle  approuve  les  qualiiiea- 
tions  contenues  dans  cette  adresse ,  elle  défend  implicitement 
à  ceux  qu’elle  accuse  de  siéger  dans  l’Assemblee  nationale. 
Je  demande  donc  que  rimpre.ssion  ne  soit  point  deeVétée; 
car,  Messieurs,  ceux  qui  ont  doniip  leur  signature  la  don¬ 
neraient  encore,  s’il  le  fallait. 

(Tout  le  côté  droit  crie  :  Oui.') 

11  est  décrété  que  l’adresse  sera  imprimée. 

—  La  municipalité  de  Saint-Denis  demande  qu’il  lui  soit 
permis  d’acquérir  tous  les  domaines  nationaux  qui  sont 
dans  sou  arrondissement. 

—  Une  députation  des  troupes  confédérées  d’Orléans  lit 
une  adres.se,  dans  lacfuelle  les  gardes  nationales  qui  se  sont 
rassemblées  prés  de  cette  ville  renouvellent  le  serinent  d’êlre 
fidèles  A  là  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  et  de  défendre  la 
Constitution  contre  les  ennemis  du  bien  public. 

—  Des  députés  du  département  de  l’Oise  sont  admis  à  la 
barre;  ils  lisent  une  adresse  d’adhésion  et  de  devoùmeiit  à 
tous  les  décrets  de  l’Assemblee;  ils  expriment  énergiquement 
les  dangers  auxquels  s'expo.seraient  ceux  qui  tenteraient 
une  contre-révolution,  et  l’improbation  que  l’opinion  pu¬ 
blique  donne  à  toutes  leurs  menées. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  dc'M.  de  la 
Tour-du-Pin.  Ce  ministre  annonce  des  mauvais  traitcmciits 
faits  au  commandant  du  port  de  Brest.  On  demande  le  ren¬ 
voi  au  comité  des  raiiports.  Ce  renvoi  est  ordonne,  et  le 
rapport  ajourné  à  la  seance  de  samedi. 

—  M.  i/aiibé  CuÉnoiiiE  :  Au  niois  de  mai  1731  deux  mille 
cinq  cents  hommes  s’a.‘;semblérent  sous  les  murs  de  Fri¬ 
bourg,  pour  c<)n<|uerir  la  liberté  que  le  gouvernement  tlo- 
venu  aristocratique  It  ur  avait  enlevée.  Les  magistrats  effra}  es 
proposèrent  une  capitulation  ;  elle  fut  adojilee  de  part  et 
d’autre.  Au  mépris  de  ce  traité,  on  instruisit  au  ciiminel 
contre  les  prétendus  séditieux;  on  coiilis(|ua  leurs  biens; 
quatre  d’entre  eux  furent  envoyés  aux  galeri  s;  deux  y  sont 
morts,  et  les  deux  autres  réclament  votre  secours.  Une  lettre 
avait  déjà  été  écrite  à  .M.  de  Montmorin  |)our  obtenir  leur 
liberté,  et  elle  n’avait  produit  aucun  effet.  Aujourd’hui  ce 


iiiiiiistre  nous  dit,  en  vous  remettant  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire,  que  par  un  long  usage  les  forçats  de  (ienève 
sont  reçus  dans  nos  galères;  que  les  Frihourgeois  n’ayant 
pas  de  moyen  de  punir  de  celte  manière  ont  recours  à 
l'humanité  des  Français,  pour  éviter  de  décerner  la  peine 
de  mort.  L’humanité  nous  impose  donc,  selon  lui,  la  loi  de 
faire  punir  ceux  qu’on  ne  peut  faire  punir  chez  les  autres  : 
niais  ces  faits  sont  contredits.  A  Fribourg  il  y  a  des  galères 
de  terre,  et  pourquoi  ne  les  y  a-t-on  pas  mis?  C’était  pour 
se  délivrer  des  remords  qui  suivent  l’injustice,  et  de  l’aspect 
des  victimes  du  patriotisme,  qui  aurait  pu  excitera  la  ven¬ 
geance  les  amis  de  la  liberté.  Enfin  votre  comité  a  cru  que 
vous  ne  laisseriez  pas  subsister  l’usage  barbare  dont  on 
s’appuie,  et  qu’en  le  détruisant  vous  voudriez  en  anéantir 
même  les  traces;  c’est  dans  ces  vues  que  je  suis  chargé  de 
vous  ])ro|(oser  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  a  décrété  et  décrété  : 

»  1“  Qu’à  l’avenir  il  ne  sera  reçu  dans  nos  galères  aucune 
personne  condamnée  par  des  juges  étrangers; 

»  2°  Que  les  forçats  qui  sont  sur  les  galères  françaises 
seront  élargis  dans  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  sanction 
du  présent  décret,  s’ils  ne  sont  réclamés  par  les  tribunaux 
qui  les  ont  condamnés; 

»  J®  Que  son  jirésident  se  retirera  par-devers  le  roi  pour 
faire  connaître  les  dispositions  de  ce  décret  aux  puissances 
qui  ont  des  sujets  dans  nos  galères.  » 

On  propose  quelques  amendements  sur  les  deux  premiers 
articles  du  décret,  et  ces  articles  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrété,  1°  qu’à  l’avenir  il  ne  sera 
reçu  dans  nos  galères,  ni  retenu  dans  nos  prisons,  aucune 
personne  condamnée  par  des  juges  étrangers; 

»  2“  Que  les  deux  Fribourgeois  qui  sont  sur  les  galères 
françaises  seront  élargis  dans  huit  jours,  à  dater  du  jour  de 
la  sanction  du  présent  décret.  » 

Le  troisième  article  est  adopté  sans  aucun  changement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  MAI. 

On  fait  lecture  d’une  note,  par  laquelle  M.  le  garde-des¬ 
sceaux  annonce  que  la  république  de  Genève  reclame  la 
franchise  dont  jouissent  ses  propriétés  dans  le  pays  de  Gex. 

—  Vingt-sept  communautés  du  Canibrésis  ônt  fait  un 
pacte  fédératif,  et  jurent  de  mourir  pour  la  defense  de  la 
liberté  publique. 

—  La  municipalité  de  Pau  dénonce  à  l’Assemblée  nationale 
son  parlement;  il  se  jiermet  encore  des  actes  de  despotisme. 

L’Assemblée  renvoie  la  dénonciation  et  les  pièces  qui  y 
sont  jointes  au  comité  des  rapports. 

SUITE  PE  LA  DISCUSSION  SLR  CETTE  QUESTION  : 

La  nation  cloit^elle  deleguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

(  L’étendue  de  cette  séance  nous  oblige  à  n’en  donner 
qu’une  partie.  Les  opinions  de  MM.  de  Cazalès  et  Barmave 
ayant  influé  sur  la  détermination  que  l’Assemblée  a  prise  à 
l’egard  de  la  marche  de  la  discussion,  nous  croyons  plus 
convenable  de  renvoyer  à  un  supplément  qui  paraîtra  de¬ 
main  les  discours  de  MM.  l’archevêque  d’Aix,  (iarat  le 
jeune  et  de  Biâuzat.  Ces  trois  opinions  ont  précédé  celles 
qu’on  va  lire.) 

M.  DE  Cazalès  :  L’Assemblée  natioii.ilc  a  recoiimi 
que  le  gouvernement  IVançais  est  moiiarchitjue  ;  par 
un  second  décret  elle  a  déterminé  d'une  manière  pré¬ 
cise  ce  qu’elle  entend  par  une  monarcliie,  en  disant 
que  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
entre  les  mains  du  roi.  Ce  second  décret  n'oU're  pas 
d'équivoque.  Il  n’est  pas  de  publiciste  (jiii  ne  soit  con¬ 
venu  que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  est  une 
partie  essentielle  du  jtouvoir  exécutif.  Toutes  les  na¬ 
tions  qui  ont  connu  la  division  des  pouvoirs  ont  con-‘ 
iié  ce  droit  au  pouvoir  exécutif.  A  Rome,  ce  jtcuple 
roi<  jaloux  jusqu’au  délire  du  pouvoir  législatif,  avait 
conlié  au  sénat  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  n’est  pas  jiossible  de  mé- 
connaitre  l’utilité  de  cette  combinaison  ;  le  sénat  a 
souvent  jirévenu  les  guerres  civiles  par  les  guerres 
étrangères  ;  il  conservait,  il  réglait  le  saint  amour  de 
la  liali  ie  ,  eu  réveillant  l’amour  de  la  gloire.  Il  est 


donc  prouve  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  est  une 
partie  inhérente  du  pouvoir  exécutif.  Vous  l’avez  re¬ 
connu,  vous  l’avez  encore  décrété,  en  disant  que  les 
fonctions  du  corps  législatifétaientdefairela  loi.  Il  n’est 
pas  un  membre  de  cette  Assemblée  qui  osilt  soutenir 
que  faire  un  traité  de  paix  c’est  faire  une  loi.  Dans 
un  gouvernement  libre,  le  corps  législatif  doit  se 
borner  à  déterminer  les  principes  des  traités  et  des 
déclarations  de  guerre.  Arrêtez  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  ne  s’écartera  jamais  de  ces  principes;  c’est  à  lui 
qu’il  appartient  d’en  faire  l’application.  J’en  atteste  la 
bonne  foi  de  l’Assemblée  nationale  ;  est-il  un  seul  de 
ses  membres  qui,  quand  il  a  voté  pour  (jue  le  pouvoir 
exécutif  appartînt  au  roi,  n’ait  pas  cru  lui  donner  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre?  (Une  grande  itartie 
de  l’Assemblée  crie  :  Non,  non.) 

Je  réponds  à  ceux  qui  m’interrompent  en  ce  mo¬ 
ment,  qu’il  a  existé  une  discussion  à  Versailles  lors  de 
ce  décret.  Le  mot  suprême  a  été  longtemi)s  débattu  ; 
et  sans  doute  ceux  qui  viennent  de  me  répondre  n’ont 
pas  été  d’avis  du  mot  suprême.  (Il  s’élève  encore  des 
murmures.)  Il  n’est  pas  douteux  que  si  l’Assemblée 
nationale  était  composée  des  mêmes  individus,  et  si 
nos  collègues  n’avaient  pas  déserté  lâchement  le  poste 
où  la  conliance  publi(|ue  les  avait  placés,  cette  ques¬ 
tion  ne  serait  pas  meme  l’objet  d’une  délibération. 
Mais  puisfiu’il  est  malheureusement  vrai  que  cette  As¬ 
semblée  ne  peut  être  liée  par  ses  propres  décrets; 
qu’ils  ne  sont ,  a  son  égard,  que  de  simples  résolu¬ 
tions  ,  et  qu’elle  détruit  le  lendemain  ce  qu’elle  a  fait 
la  veille  (les  murmures  redoublent  )  ;  puisque  l’As¬ 
semblée  nationale  a  décidé  que  cette  question  doit 
être  discutée;  persuadé  qu’elle  n’a  pas  changé  de 
principes  en  six  mois  ,  et  (lu’elle  ne  donnera  pas 
l’exemple  d’une  mobilité  dans  les  lois  de  l'Empire  , 
mobilité  vraiment  déshonorante  pour  les  législateurs, 
et  vraiment  ellrayante  jiour  les  peuples  (jue  ces  lois 
I  doivent  régir....  Flusieurs  orateurs  ont  dit  dans  cette 
tribune  qu’il  ii’y  a  pas  de  guerre  oll'ensive  qui  soit 
juste;  ils  ont  étalé  les  principes  qu’afliche  la  philoso¬ 
phie  moderne;  mais  ce  n’est  pas  sur  les  jirincipes  va¬ 
gues  de  l’humanité  que  des  législateurs  doivent  établir 
leurs  opérations  :  ces  principes  embrassent  tous  les 
peuples  du  monde  ,  laissez  ce  sentiment  qui  n’esl 
qu’ostentation  ;  Rapatrie  doit  être  l'objet  exclusif  de 
notre  amour.  L’amour  de  la  patrie  fait  plus  que  des 
hommes,  il  fait  des  citoyens.  11  a  créé  les  Spartiates,  à 
l’existence  des(jnels  nous  sommes  tentés  de  ne  pas 
croire,  en  voyant  combien  nous  sommes  indignes  de 
les  imiter.  Quant  à  moi ,  je  le  déclare  ,  ce  ne  sont  pas 
les  Ru.sses  ,  les  Allemands,  les  Anglais  que  j’aime,  ce 
sont  les  Français  que  je  chéris;  le  sang  d'un  seul  de 
mes  concitoyens  m’est  plus  précieux  que  celui  de  tous 
les  peuples  du  monde . (  Le  murmure  devient  gé¬ 

néral.  ) 

Pardonnez  à  la  chaleur,  et  peut-être  à  l’exagération 
de  mon  discours  ;  il  est  l’élan  d’un  citoyen  <|ui  idolâ¬ 
tre  sa  i)atrie;  il  est  produit  par  l’indignatioi;  (pie  me 
font  éprouver  les  manœuvres  dont  on  se  sert  pour 
vous  circonscrire  dans  les  adages  de  la  philo.so|)hie 
moderne;  cette  philosophie  qui  llétrit  le  cœur ,  (pii 
rapetisse  l’esprit....  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conservation  de  la  liberté  est  l(>'gitime  :  quand  une 
guerre  oiïensive  est  néc(;ssaire,  elle  est  légitime.  —  Je 
prendrai  mes  exemples  dans  la  circonstance  où  nous 
nous  trouvons.  Dans  la  dernière  guerre,  l’Angleterre 
a  été  forcée  de  souscrire  à  une  jiaix  désavantageuse  ; 
toutes  ses  démarches  ont  tendu  à  diviser  nos  allies 
pour  les  combattre  séparément.  Ce  peuple  qu  on  vous 
a  dit  généreux  a  puissamment  contribue  a  l  asservis¬ 
sement  de  la  Ilollau(l(‘.  Aujourd  hui  que  la  France  est 
travailbr  de  divisions  intestines,  il  fomente  peut-être 
ces  divisions. 

11  y  a  (iu(‘l([ues  mois  (pie  des  eontrebandieis  ont 
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Ole  arnHc^s  sur  les  cales  de  la  Californie.  La  cour  de 
Londres  a  htiigleiups  dissimulé  celte  i)rétendue injure; 
mais  quand  elle  vous  a  vus  occupés  des  grands  intérêts 
qui  agitent  la  France,  qui  paralysent  toutes  vos  forces 
et  tous  vos  moyens,  elle  a  réclamé  ;  l  lispagnc  a  rendu 
les  vaisseaux  qui  avaient  été  saisis.  Alors  l’Angletcu-re 
a  exigé  que  l’Fspagne  s’exi)liipi3l  sur  la  navigation  du 
Sud ,  c’est-à-dire  ipiVlle  abandonnât  ses  possessions 
dans  ces  contrées ,  car  elle  doit  rem.ncer  à  ses  pro- 
ju’iétés,  si  elle  abandonne  la  navigatiaii  exclusive  dans 
ces  mers.  Si  l'Angleterre  persiste,  il  est  impossible 
que  l’Espagne  se  soumette.  Si  vous  n’allez  a  son  se¬ 
cours,  cette  puissance  alliée  sera  forcée,  ajirès  une 
campagne,  de  conclure  une  paix  désastreuse.  11  est 
certain  (péalors  l’Angleterre  vous  attaquera.  Travail- 
](és  par  d(;s  dissensions  intestines,  privés  de  vos  alliés, 

elle  vous  attaquera  avec  succès . J’ai  longtem|)S 

hésité  pour  savoir  si  je  répondr:.ds  à  cette  llatterie 
grossière ,  à  celle  assertion  imprudente ,  que  vous 
n’avez  rien  à  craindre  de  vos  voisins.  Je  ne  sais  ce  que 
vous  ferez,  ce  que  vous  deviendrez  par  la  Constitu¬ 
tion  ;  mais  dans  ce  moment  vous  êtes  le  royaume  le 
plus  faible  de  l’Europe . Au  murmure  qui  m’inter¬ 

rompt,  je  reconnais  la  nécessité  de  jirouver  ce  iiiie 
j’avance.  Une  partie  de  votre  armée  a  déserté;  l’autre 
partie  est  dans  une  insubordination  manifeste.  Uans 
cet  état,  une  armée  n’existe  plus.  L’ébranlement  de 
toutes  les  propriétés  a  tari  jusiju’à  la  source  des  reve¬ 
nus  publics;  vos  finances  ne  se  soutiennent  qu’à  l’aide 
d’une  monnaie  factice;  vos  dépenses  ne  sont  plus 
soldées  (pie  sur  vos  capitaux  ;  vous  avez  perdu  une 
partie  considérable  de  votre  population;  votre  numé¬ 
raire  est  l'assé  chez  l’étranger;  vos  concitoyens,  riches 
ou  pauvres,  vous  ont  abandonnés;  ils  fuient  les  hor¬ 
reurs  des  séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 

Enfin  ,  et  voici  ce  (pii  présage  les  plus  ali’reiix  mal¬ 
heurs,  il  existe  une  division  entre  touU’s  les  classes  de 
citoyens;  il  n’est  jias  un  village  où  les  citoyens  ne 
soirnt(livis('sen  deux  partis. (Il  s’élève  des  murmures.) 
We  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  travaillent  l’Em¬ 
pire  :  il  est  de  votre  devoir  de  les  prévenir,  et  d’an¬ 
noncer  ((u’ils  vous  aflligent.  Parlez  quehjuefois  à  ce 
pinqile  de  ses  devmirs.  Bannissez,  proscrivez  ces  mots 
allrcux  d’aristocratie  i‘t  de  démocratie  ;  ils  servent 
de  ralliement  à  des  factieux.  Prêelu’z  runion  à  tous 
Je  Framp'iis;  réunissez-ies  de  sentiment  et  de  jiensiù’s, 
d  intérêt  et  d’aliection  ;  (pic  tous  les  intérêts  jiarlicu- 
liers  se  confondent  dans  l’intérêt  public;  vous  verrez 
alors  ceijue  vous  poiivi’z.  A  prissent  vous  êtes  dans  un 
état  de  faiblesse ,  inséparable  ])eut-êtrc  de  toutes  li's 
révolutions,  mais  (pii  vous  rend  le  royaume  le  nipius 
rediuitabic  de  l’Europe.  Et,  si  vous  rompez  avec  vos 
al li(’S ,  vos  colonies  seront  envahies,  votre  commerce 
sera  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  à  ceux 
qui  ont  dit  que  la  France  doit  s’isoler  du  système  po- 
hliipie  (le  I  Europe ,  ce  qui  lu^cessiterait  conséquem- 
nient  à  renoncer  à  tout  commerce  extérieur;  mais  ce 
n  est  pas  sans  sur|)rise  que  j’ai  vu  mettre  en  question, 
parmi  les  représentants  de  la  plus  loyale  de  toutes  les 
nations  ,  d  une  nation  qui  a  porté  jusipi’au  scrupule 
s()ii  respect  jioiir  les  créanciers  de  l’Etat,  si  les  traiti'S 
d  allianeij  seront  maintenus,  si  vous  abandonnerez  des 
allies  lideli's. 

Je  ne  puis  croire  que  les  objections  auxquelles  je 
viens  de  repondre  aient  produit  assez  d’elfel  pour  (jue 
la  majorité  ne  convienne  pas  qu’une  guerre  olfeiisivc 
peut  elre  juste;  (ju’il  est  absurde  de  s’isoler  du  système 
po  ufijue  de  1  fiurope  ;  qu’il  est  de  notre  intérêt,  de 
notri'  lionneur  et  de  notre  loyauté,  de  ne  pas  abandon¬ 
ner  oe  lidelcs  allies,  f.a  (piestion  est  uniquement  de 
savoir  a  qui,  pour  le  bonheur  du  peuple,  serait  délé- 
gu(  le  (Iroit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Si  vous  l’attri- 
1-U(V.  a  I  Assemblée  nationale,  il  s’i'iisuivra  qu’elle 
[>üuii«  nommer  les  ambassadeurs,  les  généraux  d’ar¬ 


mée,  et  disposer  de  tout  ce  qui  concerne  la  paix  ou  la 
guerre.  Si  la  conduite  des  alfaires  exige  du  secret,  de 
la  ra|)i(lité,  de  l’adresse,  tant  que  la  politiipie  de  l’Eu¬ 
rope  existera  ,  il  est  impossible  qu’une  Asseinblce 
nombreuse  en  tienne  le  fil  et  le  dirige.  M.  de  Sérent 
l’a  prouvé,  et  je  me  réfère  à  son  o|)iuiün.  Ün  vous  a 
trop  exagéré  le  danger  des  passions  des  rois  et  de 
celles  des  ministres.  Le  corps  législatif  est-il  donc 
exempt  de  passions?  Comme  si  de  tous  les  temps  les 
assemblées  nationales  n’avaient  jias  été  le  foyer  de  la 
corruption.  C’est  pour  cela  (jue  le  corps  législatif  ne 
fera  jamais  de  bonnes  lois  que  des  lois  générales,  et 
que  l’intérêt  des  individus  influera  toujours  sur  les 
lois  particulières....  On  vous  a  fait  des  distinctions 
métaphysiques  de  la  guerre  défensive  et  olfensive  : 
dans  toutes  lesgiiern's  dont  l’histoire  nous  a  laissé  le 
fastidieux  récit ,  peut-on  voir  quel  était  l’agresseur  ? 
Faudra-t-il  que  la  Frapce  perde  le  précieux  avantage 
de  porter  la  première  les  malheurs  de  la  guerre  dans 
une  terre  voisine . 

M.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  rassembler  près 
du  corps  législatif  la  milice  nationale.  Comment  se 
peut-il  qu’on  veuille  établir  le  germe  de  la  guerre  ci¬ 
vile?  Réunir  le  corps  législatif  quand  la  guerre  est 
déclarée ,  ne  me  paraît  pas  sans  inconvénients.  Ne 
(loit-oii  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des  hom¬ 
mes  à  augmenter  leur  autorité?  Le  corps  législatif 
fendrait  à  s’emparer  de  la  guerre.  Rappelez-vous  les 
])rincipes  de  la  monarchie  et  de  la  liberté;  ils  vous  di¬ 
sent  que  tout  doit  se  rallier  au  roi ,  pourvu  que  la  li¬ 
berté  ne  soit  point  attaquée.  Tant  que  nulle  autorité 
ne  pourra  sauver  un  ministre  jirévaricateur,  tant  que 
l’Assemblée  aura  droit  de  voler  les  impôts,  une  guerre 
pourra  être  légèrement  entreiirise,  niais  elle  ne  sera 
jias  longue.  Le  dernier  degré  de  sagesse  est  d’établir 
un  tel  ordre  de  choses,  que  le  délit  soit  puni,  que 
l’imprudence  soit  réparée.  Décrétons  que  toutes  les 
forces  de  la  nation  reposent  entre  les  mains  du  roi , 
qui  ne  peut  avoir  d’intérêt  à  en  abuser  ;  décrétons 
(les  prticautioiis  si  sévères  ,  une  responsabirlité  si  ter¬ 
rible,  que  le  ministère  devienne  imposte  tellement  pé¬ 
rilleux  ,  que  les  brigands  tremblent  d  en  approcher  , 
et  que  le  patriotisme  seul  puisse  y  faire  monter  des 
homuK's  pleins  de  conliance  dans  leurs  vertus  et  dans 
leurs  talents.  Ceux  qui  |)rétcndcnt  (}iie  le  droit  de  dé¬ 
clarer  la  guerre  apiiartieiit  au  pouvoir h-gislatif,  veu¬ 
lent  ou  rendre  la  législature  perpétuelle  ,  en  la  char¬ 
geant  de  la  giK'rre  qu  elle  aura  commencée,  et  tel  est 
le  but  de  M.  de  Mirabeau,  ou  se  venger  du  diferet 
(|u’ils  ont  reiulu  à  Versailles  au  sujet  du  droit  de  la 
branche  d’Espagne  au  trône  de  France.  Vous  avez  dCjà 
ôté  au  roi  deux  de  ses  droits;  radmiiiistration  inté¬ 
rieure  et  l’administration  de  la  justice  ;  si  vos  décrets 
lui  ôtent  le  troisième,  il  faut  révéler  un  grand  secret 
au  peuple;  ce  jour  il  n’aura  plus  de  roi.  Je  propose 
enlin  que  vous  décrétiez  que  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartient  au  monarque  ;  que  le  comité  de 
constitution  fixera  les  principales  règles  de  l'exercice 
de  ce  droit;  qu’il  déterminera  les  formes  les  plus  sé¬ 
vères  pour  la  responsabilité  des  niinistres,  et  que  la 
(luestion  di's  traifes  et  des  alliances  sera  ajournée. 
Cette  ([uestioii  mérite  une  discussion  particulière. 

M.  Barnave  Jamais  objet  plus  important  n’a  fixé 
les  regards  de  cette  Assemblée;  la  question  (i,ui  s’agite 
aujourd’hui  iuléres.se  e.ssentiellement  votre  Coiislilu- 
tion  ;  c’est  de  là  que  dépend  sa  conservation.  11  ne 
vous  reste  jilus  à  constituer  que  la  force  [lubliipie;  il 
faut  le  faire  de  manière  qu’elle  s’emploie  avec  succès 
])our  re|H)usscr  des  étrangers  et  arrêter  les  invasions, 
mais  qu’elle  ne  puisse  jamais  retomber  sur  nous,  .i^u 
point  où  nous  en  sommes,  il  ne  s’agit  plus  de  discnler 
.surfes  jirincipes  et  sur  li's  faits  historiiiues ,  ou  sur 
toute  autre  con.sidiù-ation  ;  il  faut  réduire  la  (|U(*stiGU 
à  ses  termes  les  i»lus  simples,  en  chercher  li's  difticul- 


t(‘S,  ot  tàclior  (le  les  résoudre.  Excepk'  eeu.x  qui ,  de¬ 
puis  le  comiuenceiueul  de  nos  lr;iv;iux  ,  oui  C(.)uleslé 
tous  les  i)riucipes  ,  pcrsoiuic  ici  u'a  nié  les  principes 
tlie'oricpies  (jui  doivent  delerminer  votre  decision.  Je 
ne  parlerai  point  de  la  souveraineté  du  peuple;  elle  a 
été  consacrcîc  dans  la  déclaration  des  droits;  (juand 
vous  avez  coniinencé  la  Constitution,  vous  avez  com¬ 
mencé  à  appliiiucr  ce  grand  principe.  Il  est  donc  inutile 
de  le  rappeler;  il  s’agit  seulement  de  savoir  à  qui  doit 
être  (hdégué  le  droit  de  dik  larer  la  guerre  ou  la  paix,  de 
chercher  à  qui  l’utilité  publique  invite  à  le  deiégucr. 
On  a  universellement  reconnu  le  principe  de  la  divi¬ 
sion  des  pouvoirs,  on  a  reconnu  que  l’expression  de 
la  volonté  gémh'ale  ne  pouvait  être  donnée  (jne  dans 
les  assemblées  élues  par  le  peu|)le,  renouvelées  .sans 
cesse,  et  par  là  même  propres  à  en  imprimer  l’opi¬ 
nion,  iiarce  que  sans  cesse  on  en  reconnaît  l’impres¬ 
sion.  Vous  av(‘z  senti  que  l’exécution  de  celte  volonté 
exigeait  pronqititiide  et  ensemble,  et  que,  [lour  com¬ 
biner  cet  ensemble  ,  il  fallait  absolument  la  conlier  à 
un  seul  homme.  De  là  vous  avez  conclu  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  aura  le  droit  de  faire  la  loi,  et  le  roi  ce¬ 
lui  de  la  faire  exécuter.  De  là  il  résulte  ([ue  la  déter¬ 
mination  de  faire  la  guerre,  qui  n’est  autre  chose  que 
l’acte  de  la  volonté  générale,  doit  être  dévolue  aux 
reprt'sentants  du  jieuple. 

On  ne  peut  contester  que  l’acte  qui  nécessite  après 
lui  raugmentation  des  impositions,  la  disposition  des 
)ropnetés,  que  l’acte  qui  peut  anéantir  la  liberté  pu- 
ilitjue,  dissoudre  la  machine  politique,  doit  être  con- 
lié  a  ceux  qui  doivent  exprimer  la  volonté  générale. 
Liîs  fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins  éviden¬ 
tes  :  il  a  l’inspection  des  résolutions  nationales;  il 
peut  ])rendre  les  pri'cautions  nécessaires  pour  la  sû¬ 
reté  de  l’Empire.  INon  seulement  il  doit  diriger  la 
guerre  ,  avoir  en  sa  disposition  les  forces  destinées  au 
secours  de  l’Etat,  nommer  des  négociateurs,  mais  en¬ 
core  il  est  chargé  de  pourvoir  de  son  pro|)re  mouve¬ 
ment  à  la  .sûreté  de  ses  frontières;  il  a  le  droit  de  faire 
les  préparatifs  de  guerre;  il  a  encore  un  plus  grand 
caractère,  celui  de  repré.scnter  le  peuple  français  au¬ 
près  des  autres  jieuples.  Les  actes  dévolus  au  corps 
législatif  sont  indispensables  [lour  la  liberté.  Tout  ce 
qui  porte  un  caractère  de  majesté ,  nous  l’avons  mis 
sur  la  tête  du  roi  :  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  Empire, 
veiller  à  ce  (pi’il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  sa  di¬ 
gnité,  tel  est  le  caractère  du  chef  de  la  nation. 

Voilà  ,  d’<-q)rès  les  dillérentes  discussions,  quel  m’a 
paru  être  le  but  (le  tous  ceux  (jiii  avaient  des  principes 
conformes  à  notre  Constitution.  Je  laisse  de  coté  tous 
les  [irojets  de  déend  (jui  attribuent  au  roi  le  droit  de 
faire  la  guerre;  ils  sont  incompatibles  avec  la  liberté  ; 
ils  n’ont  pas  besoin  d’être  approfondis.  La  contestation 
existe  entre  les  discrets  puisés  dans  le  svstême  géné¬ 
ral.  Plusieurs  opinants,  MM.  Pétion,  (îe  Saint-Far- 
geau  ,  de  Menou  ,  ont  présenté  des  décrets  qui ,  avec 
des  dilférences  de  rédaction  ,  arrivent  aux  mêmes  ré¬ 
sultats.  M.  de  Mirabeau  en  a  offert  un  autre  qui ,  des¬ 
tiné  je  crois  à  remplir  le  même  objet,  ne  le  remplit 
pas  à  mes  yeux;  c’est  celui-là  (pie  je  vais  (li.scuter. 
L’examen  que  j’en  ferai  est  tellement  lié  à  la  question 
principale,  que  lorsque  j’en  aurai  examiné  toutes  les 
parties,  j’arriverai  immédiatement  à  mon  résultat.  Je 
présenterai  d’abord  deux  observations  de  détail  :  le 
jiremier  article  est  inutile ,  j’en  ai  déduit  la  raison  ; 
c’est  que  la  souveraineté  du  peuple  est  consacrée.  Le 
second  article  ne  renferme  jias  ce  qu'il  veut  dire,  ou 
il  est  vicieux  :  dans  tous  les  cas  il  doit  être  rejeté.  Il 
est  impo.ssible  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
soit  exercé  concurremment  et  par  le  roi  et  par  les  re- 
pri'sentants  du  peuple.  Cette  concurrence  n’est  autre 
chose  (pi’une  confusion  de  pouvoirs  politiques  et  une 
auanfuc  conutitulionnelle.  Ce  défaut  de  riMlaction 
ne  serait  rien  ,  si  le  résultat  du  décret  m;  l’interprétait 


point.  Le  vice  radical  du  projet  de  M.  de  .Mirabeau  , 
c’est  qu’il  donne  de  fait  au  roi,  exclusivement,  le  droit 
de  faire  la  guerre.  C  ('st  par  la  confusion  d’une  cho.se 
bien  dillércnte  de  celle  de  déclarer  la  guerre,  qu’il  a 
attribué  ce  droit  au  roi. 

Il  est  universellement  reconnu  ([uc  le  roi  doit  poui- 
voir  à  la  delense  des  frontières  et  à  la  conservation 
des  possessions  nationales.  11  est  reconnu  que,  sans  la 
volonté  du  roi ,  il  peut  exister  des  différends  entre  les 
individus  de  la  nation  et  des  individus  étrangers. 
M.  de  Mirabeau  a  paru  penser  que  c’était  là  (juc  com¬ 
mençait  la  guerre,  qu’en  conséquence  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre  étant  spontané ,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  ue  pouvait  appartenir  au  corps  législatif,  en 
parlant  de  celte  erreur,  en  donnant  une  grande  lati¬ 
tude  aux  hostilités,  en  les  portant  jusqu’à  la  néci'ssité 
de  défendre  les  droits  nationaux.  M.  de,  Mirabeau  a 
donné  au  roi  le  droit  de  faire  toute  espèce  de  guerres, 
même  les  guerresinjustes,  et  a  laissé  a  la  nation  la  fri¬ 
vole  ressource  ,  le  moyen  im|)uissant  d'arrêter  la 
guerre,  (luand  sa  cessation  devient  impossible.  Cepen¬ 
dant  il  est  universellement  reconnu,  je  ne  dis  pas  seu¬ 
lement  par  les  militaires,  par  les  marins,  par  les  rois, 
mais  par  tous  ceux  qui  connaissent  le  droit  des  gens, 
maisd'aiirès  le  sentiinentde  Montesquieu  et  de  Mably, 
que  des  hostilités  ne  sont  rien  moins  qu’une  déclara¬ 
tion  de  guerre  ;  que  les  hostilités  premières  ne  sont 
que  des  duels  de  particuliers  à  iiarticuliers  ;  mais  (lue 
l’approbation  et  la  jirotection  que  donne  la  nation  à 
coj  hostilités  constituent  seules  la  déclaration  de  la 
guerre. 

En  effet,  si  le  commencement  des  hostilités  cons¬ 
tituait  les  nations  en  état  de  guerre,  ce  ne  serait  plus 
ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exécutif  qui  la 
déclarerait,  ce  serait  le  premier  capitaine  de  vaisseau, 
le  premier  marchand  ,  le  premier  oflicier,  qui,  en  at¬ 
taquant  un  individu,  ou  en  résist-'ut  à  son  attaque, 
s’emparerait  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il  est  bien 
vrai  que  ces  hostilités  deviennent  souvent  des  princi- 
jics  de  guerre,  mais  c’est  toujours  par  la  volonté  de  la 
nation  ([ue  la  guerre  commence;  on  rapporte  l’offense 
à  ceux  qui  ont  rexercice  de  ce  droit;  ils  examinent 
s’il  y  a  intérêt  à  soutenir  l’offense ,  à  demander  une 
réparation.  Si  on  la  refuse  ,  c’est  alors  que  la  guerre 
estou  repoussée  ou  entreprise  parla  volontéiiationale. 
J'en  présente  un  exemple  récent,  chacun  sait  ce  qui 
s’est  passé  sur  la  mer  du  Sud  entre  l’Angleterre  et  l’ts- 
jiagne.  Eh  bien  !  je  demande  s’il  y  a  actuellement 
guerre  entre  ces  deux  nations,  si  le  pouvoir  (pii  dis- 
|)Ose  de  ce  droit  l’a  déclarée,  si  les  choses  ne  sont  pas 
entières.  Qu’arriverait-il  si  l’Espagne  avait  une  As 
semblée  nationale?  Les  agents  du  pouvoir  exécutif 
donneraient  aux  représentants  de  la  nation  espagnole 
connaissance  des  hostilités  commencées;  d’apres  ces 
connaissances,  l’Assemblée  examinerait  s’il  est  de  la 
justice,  de  l’intérêt  de  la  nation  de  continuer  la  guerre. 
Si  la  justice  l’exigeait,  elle  accorderait  une  réparation; 
si  au  contraire  elle  trouvait  juste  de  refuser  cette  ré¬ 
paration,  elle  déciderait  la  guerre,  et  chargerait  le  roi 
d’ex(fcuter  cette  décision.  Voilà  le  cas  où  se  trouve  la 
nation  française.  Des  hostilités ,  de  quelque  nature 
([u’elles  soient,  seront  toujours  de  simples  hostilités 
du  moment  que  la  législature  n’aura  pas  (léclaré  la 
guerre  ;  ain.si  des  hostilités  peuvent  conduire  la  na¬ 
tion  à  la  guerre,  mais  ne  ptuvenl  jamais  la  priver  de 
(h'clarer  qu’elle  préfère  se  soumettre  aux  plus  graiid.s 
sacritices.  Donc  jamais  un  état  ne  peut  être  constitué 
en  guerre  sans  l’apiirobation  de  ceux  en  qui  réside  le 
droit  de  la  faire.  Le  raisonnement  de  M.  de  Mirabeau 
n’est  donc  (ju’un  moyen  d'éluder  la  (luestion ,  (ju’ini 
écart  (le  la  (luestion.  Quehiue  résolution  que  vous 
jueniez,  soit  que  vous  déléguiez  ce  pouvoir  au  corps 
législatif,  soit  que  vous  le  déléguiez  au  pouvoir  ex(‘ 
cutif ,  le  décret  de  M.  de  Mirabeau  sera  toujours  ini 


pnrfait;  car  il  est  indispensable  desavoir  le  moment 
ou  la  nation  est  en  guerre  ,  il  est  indispensable  de  sa¬ 
voir  à  (jui  il  appartiendra  de  la  cléelarer  en  son  nom  , 
et  dans  les  deux  cas ,  il  nous  laisse  la  meme  inccrti- 
tnd('.  Du  moment  où  l’on  décidé  que  le  roi  la  déclarera 
eoncurreminent  avec  la  nation  ,  il  est  évident  que  1  on 
confère  ce  droit  au  pouvoir  exécutif,  puisque  ses  lon- 
tions  précèdent  l’agression,  et  que  c’ist  lui  qui  pro¬ 
nonce  si  les  hostilités  seront  continuées.  Je  demande 
si  la  faculté  qu’on  laisse  au  corps  législatif  de  décider 
si  la  guerre  cessera  n’est  pas  illusoire  ;  si  lorsque  la 
guerre  sera  commencée,  lorsqu  elle  aura  excité  les 
niouveinents  de  puissances  redoutables.  Usera  possi¬ 
ble  alors  de  déclarer  qu’elle  ne  sera  jias  continuée. 
C’est  donc  au  roi  qu’il  attribue  constitutionnellement 
le  droit  de  déclarer  la  guerre;  c’est  si  bien  là  son  sys¬ 
tème  ,  qu’il  l’a  appuyé  jiar  tous  les  raisonnenients 

dont  s’étaient  servies  les  personnesqui  soutiennent  cette 

Ojnnion.  Lespropositionset  les  niaxiines  qu’il  a  présen¬ 
tées  sont  tellement  tendantes  à  prouver  qu’il  faut  dé¬ 
léguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  giu  rre,  que  pour  ré¬ 
pondre  à  son  système  Je  ne  vais  (ju'exaininer  ses  pro¬ 
positions  et  ses  maximes.  Deux  points  sont  divisés 
dans  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  : 

1“  Les  inconvénients  d’attribuer  aux  législatures  le  droit 
^e  déclarer  la  guerre; 

2"  Les  inconvénients  de  l’accorder  au  pouvoir  exécutif  et 
le  inoyen  de  remédier  à  ces  mêmes  inconvénients.  Il  s’est 
attaché  à  établir  qu’ils  étaient  immenses  pour  les  législatu¬ 
res,  et  qu’ils  étaient  moindres  pour  le  pouvoir  exécutif; 
enfin  il  a  proposé  les  moyens  de  j)allier  ces  derniers  in¬ 
convénients;  il  a  dit  que  le  droit  de  faire  la  guerre  exigeait 
de  l’unité,  de  la  promptitude  et  du  secret,  et  qu’il  ne  pou¬ 
vait  en  supposer  dans  les  délibérations  du  corps  législatif. 
En  s’appuyant  de  l’exemple  des  républi<|ues  anciennes,  on 
n’a  pas  cessé  de  comparer  notre  Constitution  avec  la  démo¬ 
cratie  de  la  place  publique  d’Athènes ,  avec  le  sénat  aristo- 
crati(|ue  de  Rome,  qui  tâchait  de  distraire  le  peuple  de  la 
liberté  par  la  gloire;  un  l’a  confondue  avec  celle  de  Suède, 
où  il  existe  quatre  ordres  differents  divisés  en  quatre 
chambres,  le  roi  et  le  sénat,  où  les  pouvoirs  publics  sont 
dispersés  entre  six  pouvoirs  différents,  qui  sans  ce.sse  se 
combattent,  et  qui,  après  avoir  combattu  la  délibération, 
combattent  encore  l’exécution,  ainsi  que  vous  l’avez  vu 
dans  la  dernière  révolution;  on  l’a  comparée  avec  celle  de 
la  Hollande;  on  n’a  pas  craint  même  de  l’assimiler  à  celle 
de  Pologne,  où  des  aristocrates  rassemblés,  exerçant  per¬ 
sonnellement  un  Tieto  personnel,  sont  obligés  de  prendre 
à  l’unanimité  leurs  délibérations,  où  les  guerres  extérieuf  es 
doivent  toujours  être  malheureuses ,  puisque  la  guerre  in¬ 
testine  est  presque  constitutionnelle  dans  ce  pays. 

Il  est  donc  Impossible  de  tirer  aucunes  conséquences  de 
ces  constitutions  ))our  les  appliquer  à  la  France,  où  les  in¬ 
térêts  sont  discutes  par  une  assemblée  unique  composée 
d’hommes  qui  n’existent  pas  par  leurs  droits  ,  mais  élus  par 
le  P  uple,  renouvelée  tous  les  deux  ans,  suflisamment  nom¬ 
breuse  pour  parvenir  à  un  résultat  mûr.  Cherchons  main¬ 
tenant  dans  la  nature  même  des  choses. 

Il  est  vrai  qu’accorder  aux  législatures  le  droit  de  faire  la 
guerre,  ce  serait  enlever  la  promptitude  et  le  secret  qu’on 
regarde  comme  absolument  nécessaires;  quanta  la  prompti¬ 
tude,  il  me  semble  qu’en  confiant  au  roi  le  droit  de  faire 
tous  les  préparatifs  qu’exige  pour  le  moment  la  sûreté  de 
l’Etat,  et  les  mesures  nécessaires  pour  l’avenir, on  a  levé  tous 
les  inconvénients.  Il  fait  mouvoir  toutes  les  troupes  à  son 
gre,  quand  il  juge  que  le  mouvement  d’un  empire  exige 
qu’on  s’oppose  avec  célérité  à  ses  dispositions  nuisibles,  s’il 
po'.ivait  en  avoir.  Le  corps  législatif  s’assemble  tous  les  ans 
pendant  quatre  mois;  s’il  est  séparé,  il  sera  aisé  de  le  con¬ 
voquer;  ce  rassemblement  se  fera  pendant  les  préparatifs 
qui  précèdent  toujours  une  action.  Le  roi  et  ses  agents  au¬ 
ront  tous  les  moyens  de  repousser  une  attaque  subite,  et  de 
prendre  les  mesures  pour  le  danger  à  venir;  ainsi  la  promp¬ 
titude  sera  la  même,  et  vous  aurez  pourvu  à  votre  indépen¬ 
dance  et  à  votre  liberté.  Quaiit  au  secret.  Je  demanderai 
d’abord  si  ce  secret  existe;  on  a  prouvé,  avant  moi,  qu’il 
n’existe  pas  réellement  ;  mais  s’il  pouvait  exister,  serait-il 
utile?  Je  pourrais,  pour  répondre,  m’appuyer  de  l’autorite 
bien  imposante  de  M.  l'abbé  deMably;  il  a  constamment 
pensé  que  la  jiolitique  de  la  nation  française  devait  exister, 
non  dans  le  secret,  mais  dans  la  jusiiee  ;  ce  n’était  pas, 
comme  on  l’a  dit,  un  simple  théoricien.  Il  a  écrit  plusieurs 
volumes  sur  la  politique  iiiogernc;  il  a  fait  le  meilleur  traite 
suj'  le  droit  politique  de  l’Europe.  S’il  n’a  pas  négocié  lui- 
même ,  c’est  uniquement  à  cause  de  ses  vertus;  c’est  (|u’il  a 
échappé  aux  sollicitations  du  gouvernement. 

M.  de  Mably  pensait  ipie,  pour  la  puissance  dominante 
de  1  Europe ,  il  n’y  avait  pas  d’autre  politij[(ue  que  la  loyauté 
et  une  fidélité  constante.  Il  a  démoniré  que,  de  même  que 
dans  les  finances,  la  confiance  double  le  crédit;  de  même 


il  existe  un  crédit  politique  qui  place  en  tous  la  confiance 
des  nations,  et  qui  double  votre  influence.  Jlais  ilans  ipiel 
cas  le  secret  serait-il  nécessaire?  C’est  lorsqu'il  s’agit  des 
mesures  provisoires,  des  négociations,  des  operations  d’une 
nation  avec  une  antre;  tout  cela  doit  être  attribue  au  j>ou- 
voir  exécutif.  Il  aura  doue  encore  le  moyen  de  s’appuyer  du 
secret ,  les  seules  choses  que  vous  ferez  sont  inutiles  à  cacher. 
L;acce|)tatioii  definitive- des  articles  d’un  traité  de  paix,  la 
résolution  <fe  faire  la  guerre,  rien  de  tout  cela  ne  peut  être 
dissimule.  Tout  ce  que  vous  vous  réservez  ne  peut  et  ne 
doit  donc  être  fait  (|u'au  grand  jour.  Dans  toute  constitu¬ 
tion  où  le  jieuple  a  une  influence  quelconque,  la  faculté  de 
délibérer  oblige  à  la  même  publicité.  Lorsque  l’Angleterre 
délibéré  sur  l’octroi  des  subsides,  n’est-elle  pas  obligée  de 
discuter  en  même  temps  si  la  guerre  qui  les  rend  necessaires 
est  juste  et  légitime? 

Après  avoir  écarté  les  principaux  motifs  par  lesquels  on  a 
cherché  à  prouver  que  le  droit  de  la  guerre  ne  pouvait  être 
attribué  au  corps  législatif,  il  reste  à  examiner  les  inconvé¬ 
nients  qui  résulteraient  de  cotifier  ce  droit  au  pouvoir  exé¬ 
cutif.  On  a  dit  qn’en  le  confiant  aux  législatures,  elles  .se 
laisseraient  entraîner  par  l’enthousiasme  des  passions,  et 
même  par  la  corruption.  Est-il  un  seul  de  ces  dangers  qui 
ne  soit  plus  grand  dans  la  personne  des  ministres  que  dans 
l’A.ssemblée  nationale?  Contestera-t-on  qu’il  ne  soit  plus 
facile  de  corrompre  le  conseil  du  roi  que  720  personnes  élues 
par  le  peuple?  Je  pourrais  continuer  cette  comparaison 
entre  les  législatures  et  le  ministre  unique  qui  guide  les  dé¬ 
libérations  du  conseil,  soit  dans  le  danger  des  passions,  des 
ressentiments  et  des  motifs  d’iniérét  peisonnel.... 

[La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Tuéatre  de  la  INatiox.  —  .Aujourd’hui  22,  le  Comte  de 
Comminges  ou  les  Amants  AmiJ/iet/re/ta,-,  drame;  et  la  Feinte 
par  amour,  comédie. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd.  22,  Aiicassin  et  Nicolette ; 
et  Azéinia. 

Tuéaire  de  Moxsiecr.  Aujourd’hui  22,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  Moiinaretla,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  22,  l’Amour 
anglais  ;  et  l’ Heureuse  Extravagance. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtaxsier,  au  Palais-Royal 
—  Aujourd.  22,  l’ Ami  des  Mœurs;  et  le  Mort  imaginaire, 

CoMÉDiExs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  22,  à  la  salle 
des  Eleves,  le  Faux  Serment;  l’Amour  arrange  tout;  et 
les  Déguisements  amoureux. 

Graxds  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  22,  le  Triomphe 
de  l’Amour  conjugal;  le  Moment  dangereux;  les  Maris 
imprudents',  le  Politique;  et  le  Trousseau  d’ Agnès. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd.  22,  le  Sultan  généreux  ;  la 
Bonne  Sœur  ;  et  Zélis  et  l’Hymen. 
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Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  T-L. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
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Cadix . 15  I.  8  s. 


,  Madrid . 15  1.  8  s. 

Gênes . .  100 
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Lyon,  Pâques.  Au  pair. 
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Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  .  1837  1/2,  35 
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—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

Primes  sorties .  1789.  s.  17  1/2  perte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  ...  12  perte. 

—  de  125  millions,  dec.  1784 . .  7  7/8,  3/4  p. 

—  de  80  raillions  avec  bulletins.  .  . . 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.  ...  10  1/2,  5/8  p. 

Idem  sorties . 61  1/2  p. 

Bulletins . 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  linllelins . 

Idem  sorties . '  '  *  * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  non  sortie.  .  .  . 

_  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787  820 

Lots  dés  hôpitaux . ' 

Caisse  d'escompte . 3'4O0,  5 

—  Estampée  . . 

Demi-caisse . 1700,1697,  1700,  1008,1700 

Quittance  des  eaux  de  Paris .  570,  65 

Act.  riouv.  des  Indes.  915,  14,  13,  14,  15,  16,  20,  22,24,25,22,21 

Assurances  contre  les  incemiies . 470 

Idem  à  vie . •  *  •  * 

Intérêt  des  assignats-nionn.Tie.  Aujourd’hui  22  mai, 

de  200  liv . Ol.  I2s.  4d. 

de  300  liv . .  18  6 

de  1000  liv . .  3  1  8 


N»  m. 


Dimanche  23  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

La  reine  a  rendu  un  décret  relatif  à  la  succession  de 
Vinfantado  ^  hranclie  cadette  de  sa  maison  ,  lequel 
clianj^e  la  plupart  des  disjiositions  des  rois  ses  prédé¬ 
cesseurs.  Désormais  la  succession  au  trône  passera,  au 
«iéfaut  de  mâles  directs,  non  seulement  à  l’aitiée  des 
fdles  de  la  maison  de  l’infanlado,  mais  à  la  seconde,  à 
la  troisième ,  etc. 

Voici  la  teneur  de  ce  décret  : 

«  Dona  Makia  ,  par  la  grâce  de  Dieu  reine  du  Por¬ 
tugal  et  des  Algarves  ,  etc. ,  fait  savoir  qu’ayant  fait  voir 
et  examiner  par  les  ministres  de  mon  conseil  l  iuslilu- 
lion  de  la  maison  de  l’infantado,  fondée  jiar  le  roi  don 
Jean  IV,  mon  trisaïeul,  par  le  décret  du  11  août  1G54, 
confirmé  par  le  roi  don  Pedro ,  mon  bisaïeul ,  et  dans 
le  testament  qu’il  fit  le  19  septembre  1704;  afin  d’être 
par  eux  informée  si,  dans  l’état  où  se  trouve  actuelle¬ 
ment  la<lite  maison,  l’institution  mentionnée  a  besoin 
d’une  plus  ample  déclaration  qui  aplanisse  toute 
tlilficulté  future  :  j’ai  été  en  effet  informée  par  lêsdits 
ministres,  après  l’examen  le  plus  rigoureux ,  qu’étant 
inconlfeslable  que  ladite  maison  était  instituée  pour 
îiAaiirer  dans  le  royaume  la  succession  de  ma  couronne 
royale,  et  conformément  aux  clauses  expresses  du  tes- 
lament,  que  ladite  maison  ne  pourrait  jamais  être  réu¬ 
nie  à  la  couronne  ,  et  que  les  rois  qui  succéderaient 
au  trône  marieraient  leurs  filles  avec  les  héritiers  à 
ladite  maison,  afin  qu’étant  toujours  conservée  dans 
la  plus  grande  splendeur,  elle  pût  remplir  avec  dignité 
le  but  pour  lequel  elle  fut  instituée;  que  sa  constitu¬ 
tion  étant  l’objet  le  jilus  important  et  le  plus  intéres¬ 
sant,  on  ne  pouvait  lire  sans  admiration  (jue  les  dis¬ 
positions  accessoires  du  testament  ne  fussent  pas  réglées 
selon  les  maximes  et  les  principes  du  même  droit; 
lesquelles  dispositions  étaient  plus  propres  à  fomcriler 
des  procès  qu’à  les  éviter  ,  tels  que  celui  f|ui  eut  lieu 
entre  l’infant  D.  Pedro,  mon  bien-aimé  oncle  et  mari, 
et  l’infant  D.  Antonio  ,  son  oncle,  lequel  enfin  a  été 
terminé  en  faveur  du  même  infant  D.  Pedro,  parce  que 
lui  seul  remplissait,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou¬ 
vait  ,  le  but  public  pour  lequel  ladite  maison  avait  été 
créée  ;  et  finalement  ,  que  dans  l’état  actuel  où  se 
trouve  la  succession  de  la  susiiite  maison,  l’intérêt 
public  et  le  bonheur  de  mes  royaumes  exigeaient  que , 
conservant  toujours  l’intention  et  le  but  de  la  première 
institution  ,  je  fisse  les  déclarations  convenables,  afin 
que  le  droit  de  succession  ne  puisse  êlx'e  contesté  à 
l’avenir  ;  je  commcijce  par  rayer  et  abolir  de  la  cons¬ 
titution  l’article  qui  exclut  de  la  succession  les  filles 
aînées,  au  défaut  d’enfants  mâles;  ladite  exclusion 
étant  non  seulement  irrégulière,  mais  même  contraire 
à  l’esprit  de  la  jurisprudence  publicjue  qui  règle  la  suc¬ 
cession  de  ces  royaumes ,  et  dcsti  uctive  de  la  fin  pour 
laquelle  la  susdite  maison  a  été  créée;  conservatit  aux 
filles  aînées  le  droit  de  succéder  à  la  couronne  ,  en  les 
mariant  à  des  pei  sonnes  dignes  d’une  aussi  haute  allian¬ 
ce,  et  conformément  à  la  constitution  fondamentale, 
laissant  néanmoins  dans  toute  sa  vigueur  tout  ce  (|ui 
peut  et  doit  être  entendu  dans  le  dernier  article  ,  con¬ 
formément  à  la  volonté  subsidiaire  qui  termine  le  tes¬ 
tament  du  roi  D.  Pedro  ,  mon  bisaïeul. 

»  Ayant  pris  en  considération  tout  ce  qui  a  été  ex¬ 
posé  à  ce  sujet,  et  ouï  le  rapport  de  mes  ministres  , 
auquel  j’ai  bien  voulu  me  confirmer  ;  voulant  donner 
au  prince  D.  Jean  ,  mon  bien-aimé  fils ,  une  jxreuve 
nouvelle  de  mon  amour  maternel,  et  afin  que  ladite 
maison  de  l'infantado,  a  latjuelle  il  a  succédé  ,  se  con- 

1"  Série.  —  Tome  IF, 


serve  à  jamais  dans  ses  descendants  légitimes  et  avec 
la  même  splendeur,  j’ordonne  ,  d’accord  avec  le  même 
prince  ,  ce  (jui  suit ,  pour  établir  l’ordre  de  la  succes¬ 
sion  de  ladite  maison  et  état  de  l’infantado. 

»  Le  pxince  D.  Jean  ,  mon  fils,  doit  retenir  et  con¬ 
server  l’administration  de  la  maison  de  l’infantado  à 
laquelle  il  a  succédé  ;  et  à  son  avènement  à  la  couron¬ 
ne  ,  ladite  maison  passera  à  l’infant  son  fils  puîné,  s’il 
plait  à  Dieu  de  le  lui  donner  ,  lorsqu’il  sex’a  d’âge  à 
[vouvoir  l’administrer  lui-même ,  pour  en  conserver 
ladite  administration  d’une  manière  distincte  et  séixarée. 

»  Dans  la  même  attente  (pie  Dieu  Notre-Seigneur , 
lui  donnera  des  enfants  ,  le  prince  sera  tenu  ,  avant  ou 
après  son  avènement  à  la  couronne  de  ces  royaumes  , 
de  marier  son  second  fils  à  une  personne  digne  d’être 
son  épouse,  car  en  lui,  ainsi  que  dans  ses  légitimes 
descendants  ,  doit  se  conserver  la  succession  de  ladite 
maison  ,  s’affilier  ou  garantir  celle  de  la  couronne. 

»  Si  le  prince  n’avait  plus  qu’un  enfant  ,  celui-ci  en 
conservera  la  maison  en  administration  ,  sans  pourtant 
l’unir  ni  l’incoiporer  à  la  couronne  ,  jusqu’à  ce  (ju’il 
ait  un  second  fils  ,  ou  ,  à  son  défaut ,  une  fille  i^uï  hé¬ 
ritera  de  ladite  maison  ,  et  à  qui  on  donnera  un  époux 
digne  d’elle  ,  et  conforménïent  à  la  constitution  ,  qui 
veut  que  la  succession  soit  perpétuée  ;  mais  dans  le 
cas  où  le  prince  D.  Jean  ,  outre  le  fils  aîné  ,  aurait  des 
filles  ,  alors  la  succession  de  ladite  maison  passera  à 
l’aînée,  aux  conditions  ci-dessus  énoncées. 

»  Dans  le  cas  où  le  prince  D.  Jean  n’aurait  que  des 
filles  ,  alors  la  succession  de  ladite  maison  passera  à  la 
seconde  ;  et  à  cette  fin  ,  j’abolis  l’exclusion  des  infants, 
la  considérant  comme  non  écrite  et  comme  opposée 
aux  droits  de  la  nature  et  du  sang  ,  æI  incompatible 
avec  la  peiqiétuité  de  ladite  maison  ,  et  le  but  pour 
lequel  elle  a  été  constituée. 

»  Si  le  second  fils  du  prince  mon  fils,  ou  quelqu’un  de 
ses  descendants  succédait  à  la  coui  onne  ,  la  succession 
de  la  susdite  maison  passera  de  la  même  manière  au 
second  fils  qu’il  aura  ;  et  au  défaut  de  celui-ci  ,  à  la 
fille  immédiate  ;  et  cet  ordre  de  succession  sera  perpé¬ 
tué  à  tous  les  héritiers  de  ladite  maison,  qui  succéde¬ 
ront  à  la  couronne  ;  et  afin  (jue  ma  déclaration  ,  rela¬ 
tive  à  l’admission  des  filles  à  la  succession  de  ladite 
maison,  audéfaut  des  mâles,  ne  soit  point  en  opposition 
avec  la  loi  fondamentale,  j’ai  jugé  à  propos  de  déroger 
expressément  à  ladite  loi  pour  ce  qui  concerne  cette 
clause  ;  voulant  d’ailleurs  maintenir  son  plein  et  entier 
effet  pour  tout  le  reste  ,  et  confirmant  en  outre  toutes 
les  exemptions  accordées  jiar  le  susdit  testament  de 
D.  Pedro  ,  mon  bisaïeul  ,  mon  intention  étant  (pi’elles 
aient  leur  entière  exécution  ,  et  de  les  renouveler  spé¬ 
cialement  ,  si  besoin  est,  usant  à  cet  eÜet  de  mon  plein 
pouvoir  royal  et  suprême. 

»  Comme  mon  intention  royale  n’est  pas  de  porter 
atteinte  aux  droits  qui  peuvent  résulter  de  l’institution 
en  faveur  des  enfants  naturels  ,  issus  du  roi  D.  Pedro, 
mon  bisaïeul ,  je  déclare  seulement  et  simplement  ipie 
la  clause  finale  du  testament  (|ui  les  admet  à  la  succes¬ 
sion  ,  au  défaut  de  tous  leurs  enfants  légitimes  ,  ne 
peut  ici,  ni  ne  doit  s’étendi'e  qu’aux  biens  jiatriino- 
niaux  de  ladite  maison  ,  et  non  aux  droits  de  nia  cou¬ 
ronne  royale  ,  selon  les  ordonnances  auxi]uelles  on  n  a 
pas  dérogé  à  cet  egard. 

«Enfin,  il  restera  peiqiétuellemcnl  établi  comme  prin¬ 
cipe  et  règle  de  la  succession  de  cette  maison  et  état, 
(jui  est  le  gage  de  la  succession  à  la  couronne  ,  (ju  au¬ 
cunes  personnes  ne  pourront  y  être  admises  que  celles 
qui  ,  conformément  à  la  constitution  fondamentale  du 
■  royaume,  auraient  elles-mêmes  droit  à  la  couronne  ; 
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»■:  conséquemment  il  restera  établi  t[  (•  pour  avDo 
droit  a  la  succession  de  cette  maison  ,  il  landra  i  euno' 
les  conditions  établies  par  ladite  constilulmn  Ibnda- 
mentale ,  et  qui  y  sont  jugées  indispensables  pour 
pouvoir  succéder  à  la  couronne.  Lv  Rkine.  » 

Du  2  mai,  —  Le  camp  qui  avait  été  retardé,  à  cause 
des  grandes  pluies  ,  vient  d’ètre  formé.  Il  est  composé 
de  deux  régiments  d’infanterie  et  d’un  détachement 
d’artillerie. 

Le  navire  français  la  Sainte-Aime  ,  de  Saint-Do¬ 
mingue  J  capitaine  Louis  Doray ,  de  C.aen  ,  armé  a  la 
Martinique,  expédié  pour  les  îles  du  Cap-Vert,  a 
fait  naufrage  le  28  septembre  dernier  à  Almosa,  barre 
de  la  rivière  de  Tapagé,  côte  du  Brésil.  L’équipage  , 
.'omposé  de  dix-neuf  personnes  ,  s’est  sauvé.  Douze  de 
ces  naufragés  sont  arrivés  à  Lisbonne  sur  divers  bàti- 
c, lents  de  Fernâmbuco,  —  Le  navire  la  /////e  ,  de  Bor- 
leanx  ,  du  port  de  COÜ  tonneaux  ,  a  également  fait 
naufrage  dans  la  nuit  du  25  au  2b  janvier  dernier  ,  à 
Fayal,  l’une  des  îles  de  Madère.  De  vingt-huit  per¬ 
sonnes  qui  composaient  l’équipage  ,  il  ne  s’en  est  sauvé 
(pie  neuf.  Ce  navire  était  parti  de  Bordeaux  le  4  du 
même  mois. 

M.  le  chevalier  de  Lebzeltcrne ,  ci-devant  ministre 
de  S.  M.  l’eiiipereur ,  a  présenté  hier  ses  lettres  de 
(  réance,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème. 

PAYS-B.VS. 

On  mande  que  dans  le  Hainaut  il  y  a  scission  dé¬ 
clarée  entre  la  noblesse  et  le  clergé.  Les  nobles  ont  re¬ 
connu  c{ue  l’on  ne  pourrait  exercer  que  provision- 
nellement  la  souveraineté  au  nom  du  peuple  auquel 
elle  appartient  de  droit  :  le  clergé  s’est  refusé  à  sous¬ 
crire  a  celte  déclaration.  On  lui  a  laissé  huit  jours  pour 
se  décider  ;  après  ce  terme  la  noblesse  passera  outre, 
et  les  droits  du  peuple  seront  confirmés. 

Le  3  mai  une  patrouille  de  Tannée  des  Ardennes  en 
ayant  rencontré  une  des  Autrichiens,  l’affaire  s’est  en¬ 
gagée  ;  onze  de  ces  derniers  ont  perdu  la  vie  ;  du  côté 
des  patriotes  il  y  a  eu  deux  dragons  tués  ,  un  blessé, 
et  un  s’est  perdu.  Les  Autrichiens  devenant  plus  en¬ 
treprenants  ,  et  de  semblables  rencontres  pouvant  être 
fréquentes  ,  le  général  Srhonfeld  a  fait  renforcer  la  co¬ 
lonne  de  ce  côte  par  un  régiment  sous  les  ordres  du 
colonel  Duchàlel,  par  des  chasseurs  de  la  Campine  et 
([uelques  compagnies  de  volontaires.  —  Il  y  a  eu  aussi 
le  4  une  rencontre  près  de  Neupont  entre  un  déta¬ 
chement  autrichien  et  un  de  troupes  patriotes.  Les 
Autrichiens  y  ont  perdu  sept  hommes  ;  les  pair  otes 
iront  eu  qu’un  homme  de  tué.  —  On  est  à  la  veille  , 
mande-t-on  de  Namur  le  8  mai  ,  dcquehjue  important 
événement.  Les  troupes  de  l’armée  belge  s’y  jiréparenl. 
Incessamment  la  majeure  partie  de  Tannée  partira  pour 
les  Ardennes  avec  le  général  Schonfeld.  L’armée  belge 
prend  tous  les  joursplusde  consistance;  elle estbien  dis¬ 
ciplinée  :  elle  sera  bientôt  complètement  habillée.  L’u¬ 
niforme  sera  un  habit  court ,  jaune  ,  culotte  de  même, 
parements  ,  revers  ,  collet  noirs  et  veste  blanche.  — 
On  écrivait  de  Mons  le  6  mai  qu’il  était  revenu  90 
soldats  patriotes  ,  c|ui  avaient  été  faits  prisonniers 
par  les  Autrichiens  ,  et  échangés  contre  la  garnison  du 
château  d’Anvers.  Ils  sont  arrivés  dans  la  ville,,  escortés 
par  des  volontaires  à  pied  et  à  cheval  ,  précédés  d’une 
musique  brillante  ,  au  bruit  du  canon  et  au  son  des 
ck)ches  de  la  ville.  Le  soir  on  leur  a  donné  un  repas, 
préparé  auA  frais  des  étals  de  la  province. 

On  disait  le  12  à  Bruxelles  qu'il  y  avait  eu  une 
action  très  vive  près  de  Marche  en  Famène.  On  disait 
jiour  tout  détail  que  les  Autrichiens  avaient  été  forcés 
de  se  letircr  de  la  ville,  (|ui  avait  été  entièrement  in¬ 
cendiée.  —  11  faut  attendre  la  confirmation  de  celle 
nouvelle. 


FRANCE. 

De  f.yo7i,  le  14  mai.  — Le  zèle  pouflc  rétablissement 
des  niaiiiifactures  de  cette  ville  a  inspiré  à  cinquante 
citoyennes  une  démarche  intin-essante.  Ces  dames  tou¬ 
tes  h, ibillées  en  taffetas,  portant  une  ceinture  aux 
trois  couleurs  de  la  nation  ,  se  .sont  rendues  au  camp 
fédératif.  Elles  y  ont  donné  le  secret  de  leur  uniforme, 
en  ajoutant  au  serment  civique  qu’elles  ont  inété  la 
promesse  de  ne  quitter  les  vêtements  de  soie  qu’au 
moment  où  la  grande  fabrique  aurait  repris  son  an- 
oienne  activité. 

La  ville  de  Lyon  fait  honneur  à  son  patriotisme  de 
Tiiidignation  avec  laquelle  les  religieux  de  Saint- 
François  de  la  Gnillotière  ont  repoussé  le  paquet  de 
protestations  contre  le  décret  du  13  avril,  lequel  leur 
avait  été  adressé  par  les  ennemis  de  la  révolution.  — 
La  conduite  du  cnajiitrc  de  la  métropole  n’a  pas  été 
moins  agréable  aux  bons  citoyens;  et  toutes  les  fois 
que  Mi  de  Poix,  Tun  des  chanoines,  a  fait  retentir  Té- 
gli.se  des  louanges  qui  sont  dues  aux  travaux  de  TAs- 
sembhk^  nationale,  les  honnêtes  gens  se  sont  glorifiés 
de  ce  que  le  chapitre  de  Lyon  ,  Tun  des  mieux  dotés 
en  héritages  et  en  décorations ,  n’avait  point  suivi 
l'exemple  des  chapitres  de  Paris,  de  Chartres  et  de  tant 
d’autres  dont  les  démarches  ont  été  répréhensibles. 

De  Bordeaux.  —  Une  Société  de  patriotes  vient  de 
faire  un  fonds  en  écus,  pour  échanger  au  pair  et  sans 
aucuns  frais  les  assignats  que  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes  voudront  convertir  en  espèces. 

De  Saintes,  le  3  mai.  —  Une  insurrection  vient  d’é¬ 
clater  à  Saint-Tliomas-de-Cüsnac.  Des  paysairs  armés 
et  furieux  .se  sont  jetés  sur  les  terres  de  M.  de  Belle- 
garde,  Le  cluiteau  a  été  pillé  et  incendié.  On  dit  même 
que  ces  bandits  ont  tiré  sur  le  propriétaire  qui  fuyait, 
et  dont  le  cheval  a  été  abattu  du  coup.  D’autres 
niaisoiis-oiit  été  attaquéêsi  Celle  d’un  notaire,  nommé 
M.  Martin ,  a  été  pillée.  A  peine  cette  triste  nouvelle 
fut-elle  arrivée  à  Saintes,  que  la  niunicipalité  fit  pren¬ 
dre  les  armes  à  sa  garde  nationale,  et  iiiTclle  demanda 
du  secours  aux  troupes  réglées  et  aux  autres  gardes 
nationales  tant  à  Pons  qu’a  Saint-Genis.  Quand  ces 
divers  détachements  ont  été  réunis,  ils  ont  marché 
vers  les  brigands.  Le  1®’’  mai  ,  de  grand  matin  , 
les  scélérats  se  sont  donc  trouvés  investis  à  Cosnac 
dans  l’église  Saint-Thomas.  On  ne  peut  concevoir  ce 
qui  a  pu  exciter  au  pillage  et  au  meurtre  des  vieil¬ 
lards  et  des  enfants ,  et  même  un  officier  municipal 
qui  se  trouve  de  la  bande.  Les  séditieux  faits  prison¬ 
niers  ont  été  amenés  ici,  attachés  deux  à  deux  ,  en 
marchant  dans  les  lignes  des  gardes  nationales.  Le 
peuple  de  Saintes  s’est  porté  en  foule  à  la  rencontre 
de  cette  heureuse  et  déplorable  expédition. 


ADMINISTRATION. 

MUiMCII'AI.  rrif  DE  l'ARlS. 

Tribunal  de  police . 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l’attroupement  (pTocca- 
sionnait,  dans  la  rue  Royale,  butte  S‘-Roch ,  une  a.s- 
sociation  connue  sous  le  nom  de  Salon  Français.  Le 
peuple  avait  cru  distinguer,  dans  le  nombre  de  ceux 
<]ui  s’y  rendaient,  quelques-unes  des  personnes  pu¬ 
bliquement  connues  par  leur  opposition  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale.  Son  inquiétude  augmenta  ; 
et  l’exactitude  des  membres  aux  heures  de  l’assemblée, 
malgré  les  huées  et  les  murmures  de  la  multitude  , 
semblait  le  convaincre  que  des  intérêts  de  parti  en 
étaient  Tobjèt,  et  que,  encore  une  fois,  on  conspirait 
contre  sa  liberté.  * 

Le  district  de  S‘-Roch ,  dans  Tarroudissement  du- 
ipiel  se  trouve  la  rue  Royale  ,  ])crsu:  dé  (iiie  tous  les 
individus  d’un  empire  ont  droit  do  sc  réunir  paisible- 
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meut,  sentit  qu’il  était  de  Sun  devoir  de  contenir  la 
mullitiide,  assemblée;  il  prêta  le  secours  de  la  force 
aux  membres  du  clul) ,  et  lit  garder  la  porte  par  un 
dcUacbeinent  de  son  bataillon.  11  crut  aussi  (|ue  cette 
inarcjue  de  conliaiice  dans  les  intentions  de  cette  as- 
.semblée  suflirait  pour  les  engager  à  saerilier  à  la 
tranquillité  du  cpiartier,  troublée  depuis  plusieurs 
jours,  queltjues  moments  de  plaisir,  et  à  suspendre 
leur  société  |)Our  quebiue  temps. 

Mais  rassemblée  persista  :  le  district  n’en  continua 
pas  moins  protection,  et  la  garde  nationale,  ferme 
dans  ses  devoirs,  s'interposa  toujours  entre  le  peu[)le 
et  les  membres  du  club,  poiq-  conserver  à  ceux-ci  la 
liberté  d’entrer  et  sortir  à  volonté. 

Si  la  puissance  publique  doit  protection  aux  indivi¬ 
dus,  elle  doit  aussi  trampiillité,  sûreté,  re|)OS  à  la 
ville.  Le  district  prit  un  arrêté  pour  témoigner  à  ces 
messieurs  son  intention,  comme  corps  de  police,  de 
les  voir  dissoudre,  ou  du  moins  suspendre  leur  ren¬ 
dez-vous. 

Üt'putation  de  ceux-ci  à  M.  le  maire  et  à  l’adminis¬ 
tration.  Ils  se  plaignent  <iue  la  liberté  n’est  point  res¬ 
pectée  ,  invoquent  le  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
et  continuent  de  s’assembler.  On  leur  continue  se¬ 
cours  et  protection. 

Cependant  l’administration  de  la  police,  pressée  en¬ 
tre  le  respect  illimité  de  la  loi  et  la  volonté  bruyante 
d’une  jiartiedu  peuple,  ne  balance  point  à  consacrer 
les  principes,  et  fait  aflicberle  vendredi  soir  une  pro¬ 
clamation  où  elle  dit  formellement,  “  (pie  la  violation 
de  la  liberté  naturelle  des  Citoyens  est  un  attentat  (pi’au- 
cune  circonstance  ne  peut  commander ,  qu’une  opinion 
défavorable,  ou  famsse,  ou  fondée,  ne  peut  donner 
lieu  de  déroger  aux  principes  sur  lesqmds  reposent  les 
droits  de  la  société  entière  et  des  individus  :  cpie  pri¬ 
ver,  sans  autre  motif  qu’un  préjugé  ,  un  homme  ou 
une  société  d’hommes,  d’une  faculté  que  la  loi  accorde 
à  tous,  serait  uu  acte  de  tyrannie;  que  la  puissance 
publique  ne  pourrait  se  le  permettre  sans  crime  ; 
qu’elle  ne  doit  pas  davantage  soulfrir  (pie  ce  di'sjio- 
tisme  soit  exercé  par  des  citoyens  dont  les  iiupiiéludes 
ne  peuvent  motiver  une  prohibition. 

»  En  conséquence  déclare  (pie  la  société  existant 
depuis  iilùsieurs  mois  sous  le  nom  de  Salon  Français, 
et  (pii  tient  ses  assemblées  dans  la  rue  Royale,  butte 
S'-Roch,  n*^  29,  n’i'st  point  contraire  aux  lois,  et 
qu'ainsi  elle  est  .sous  leur  protection; 

»  Que  tous  ceux  qui  se  rassembIerai(Mit  iiour  trou¬ 
bler,  insulter,  ou  maltraiter  (pielque.s-un,s(les('s  mem¬ 
bres,  ou  violer  la  maison  qu'elle  occupe,  feraient  un 
acte  criminel  et  punissable  comine  tel.  » 

Néanmoins  l’attroupement  augmente.  Le  peuple  se 
plaint  des  menaces  qu’on  lui  fait  ;  on  saisit  (Uis  armes 
entre  les  mains  des  membres  (pu  allaient  à  ras  embba^  ; 
M.  l’aide-major  général  porte  à  riiôtcl  de  la  mairie  les 
pistolets  dont  il  s’est  emparé,  et  un  soldat  de  la  garde 
nationale  est  menacé,  un  jiistolet  sur  la  poilrme  , 
d’ètre  assassiné  par  un  membre  qu'il  sauvait  dans  ses 
bras  des  insultes  du  peuiile. 

Alors  les  bourgeois,  les  citoyens  du  quartier  ,  des 
bampiiers,  des  hommes  publics,  des  marchands ,  se 
plaignent  du  trouble  de  celte  société,  des  dangers  aiix- 
(piels  eux,  leurs  domestiques  et  leurs  proj)  iétés  sont 
exposés;  ils  invo(pient  à  leur  tour  la  protection  (le  la 
cité  dont  ils  font  partie.  Les  plaintes,  les  réclamations 
sont  communi(juées  au  procureur-syndic  de  la  com¬ 
mune,  et  comme  charge  désintérêts  de  la  ville,  on 
exige  des  (levoirs  de  son  ministère  qu'il  re(pnère  de  la 
pui.ssancc  publique  la  clôture  d’une  maison  où ,  sans 
rechercher  ce  qui  s’y  passe,  se  tient  une  société  (pu 
compromet  la  sûreté ,  la  vie  des  habitants  du  (piartier 
et  de  toute  la  ville. 

11  re[)résentc  que  l’intérêt  de  trente  mille  individus 
[laisibl  s  et  citoyens  de  la  capitale  ne  doit  point  être 


sacrillé  aux  amu.semenls  de  société  de  (picbpics  indi¬ 
vidus;  (pie  la  troupe  cIVraie  et  bouche  les  avenues  des 
rues,  et  (pi  il  est  contre  le  vœu  de  la  loi  (pie  l'oppres¬ 
sion  (  t  l.i  gêne  du  grand  nombre  .soient  commaïuhk's 
pour  f.ivoriscr  les  droits  de  quelques  persomii's. 

Il  lallail  ceiler  à  celle  justice,  et  M.  Mitoullet  de 
Beauvuisdans  sou  réquisitoire  en  fait  .sortir  toute  l'é- 
vulenec  [larces  parol(‘s  qui'  nous  devons  conserver  : 

“ Nous  l'avouerons  avec  douleur,  la  persévérance 
de  cette  asstmiblée  au  milieu  (l(>s  troubles  (pi’elle  pro¬ 
duit,  (pielle  que  soit  l’opinion  des  membres  ipii  la 
conqiost  nt,  nous  paraît  au  moins  fort  indiscrète.  Il 
nous  semble  que  le  patriotisme  leur  commandait  le 
sacrilice  de  leurs  jouissances,  des  ipie  leur  réunion 
inspirait  des  craintes;  mais  loin  de  là,  les  procès-ver¬ 
baux  contiennent  des  [ireuves  (le  violences  coupables, 
de  menac(‘S  criminellt's  de  la  iiart  de  (pichpies-ims  des 
nnuiibres  de  cette  a.ssocialion.  La  loi  cesse  dè.s-lors  de 
lui  (levoir  .sa  iirotection  ,  et  la  jilus  sainte,  la  plus  sa- 
cri'C  (les  lois,  le  salut  et  la  îranquiUité  publique 
coniproniis ,  réclame  eoiilre  cette  assemblée.  Si  le 
premier  devoir  de  la  jiolice  est  de  jirotéger  la  liberté 
iiidividiielle,  c’en  (\st  un  non  moins  imjuuàeux  pour 
elle  de  veiller  à  ce  qm'  l'exercicc  de  cette  faculté  n’en¬ 
traîne  ni  troubles,  ni  désordres  publics. 

”  Sur  ([uoi  le  tribunal  faisant  droit,  attendu  qu'il 
est  iirouvé,  tant  jiar  le  mémoire  présenté  au  district  de 
Saint-Roch,  au  nom  d’iin  grand  nomlire  d’iiabitanls 
(le  la  rue  Royab'  et  autres,  (pie  par  des  procès-verbaux 
rédigi's  au  comité  du  district ,  et  Xarnkc  dudit  comilig 
que  rassemblée  qui  se  tient  dans  la  rue  Royale  est  une 
occasion  de  trouble  et  de  désordre,  donne  lieu  à  des 
atlroupcmenls  que  la  puissance  publi(pie  ne  ])ourrait 
faire  ce.sser  que  par  des  movens  violents,  dont  la  pro¬ 
tection  d’une  association  de  plaisirs  ne  peut  motiver 
l’emploi  ;  (pie  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  sai.sis 
d’armes  à  feu,  et  ont  menacé  d’en  faire  lisage,  même 
contre  la  garde  nationale  placée  pour  leur  sûreté;  que 
par  celte  conduite  ils  cessent  d  êlre  dans  le  cas  de  ré¬ 
clamer  l’apiilication  ib's  termes  de  la  déclaration  des 
droits  ;  que  la  voie  publiipie  est  obstnaV  ,  les  maisons 
inquiétées,  le  repos  troublé  par  la  troupe  même  qu’il 
faut  enqdoyer,  etc.  ;  fait  défense  à  ladite  société 
connue  sous  le  nom  de  Salon  Français  de  s’assem¬ 
bler  à  l’avenir  dans  la  mai.son  de  la  rue  Royale,  bulle 
Saint-Roch,  11°  29.  » 

Cette  sentence  a  été  signiliée  au  principal  locataire, 
jiortier,  membres  de  la  société  qui  auraient  pu  s’y  trou¬ 
ver;  cl  le  lendemain,  samedi  là  au  soir,  il  ii’y  avait 
|dus  d’attroupement. 

Je  linirai  en  répétant  (pie  la  garde  nationale  s’est 
Cüiiduite  ,  dans  toute  cette  affaire,  avec  une  raison  , 
un  courage,  une  iiatience  ,  une  sagesse  (pii  ajoutent 
encore  à  tous  les  droits  qu’elle  a  di-jà  si  bien  acipiis, 
au  respect,  à  la  conliaiice,  à  l’estime,  à  l’amour  pu¬ 
blic.  (Cet  article  est  de  M.  Peuehet.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Airêté  du  district  Saint-Honoré  concernant  le-' 
assi^nats-m  onnai  e. 

l.'as.se!nblée  consid(ù-anl  que  son  arrêté  du  1.'^  mars 
dernier,  par  leipiel  elle  a  voté  une  souscnptii'ii  pa- 
Iriotiipie  d’assignats ,  jiortant  cinq  pour  cent  d’iiitin-ét, 
lie  peut  plus  avoir  beu  d’après  le  décret  de  r  v.'-sem- 
blée  nationale  qui  leur  a  .substitué  di'S  a.sSign  ds  por¬ 
tant  trois  ])our  cent  d’intiù-êt;  (pie  les  cn'aiicier.s  sont 
forcés  (le  recevoir  en  paiement  les  nouveaux  assignats  ; 
que  des  législateurs  ne  pouvaient  faire  (fivantage  ; 
que  ccqiendant  cette  importante  opération  ne  peut  (dre 
couronnée  par  lesiiccTS,  si  la  coiiliance  ne  coiilond 
oas  ces  assignats  avec  le  numéraire  elleclii ,  et  s  ils  ne 
sont  pas  reçus  avec  les  mêmes  facilités  dans  les  cou- 
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trais  cl  inarchos  libres;  qu’à  l’inslant  de  leur  creatimi 
leur  influence  a  eld  telle  ,  que  le  numéraire,  dont  la 
rareté  augmentait  progressivement  de  la  manière  la 
j)lus  alarmante,  a  reparu;  que  le  prix  du  vil  agiotage 
qui  s’en  faisait  a  baissé  tout  d’un  coup  de  six  à  deux 
pourcent;  qu’il  y  avait  lieu  d’espérer  que  ce  com¬ 
merce  honteux  serait  incessamment  anéanti  ;  mais  (jne 
ceux  que  le  bonheur  de  la  patrie  désespérerait  ont 
tout  employé  pour  étouffer  dès  leur  naissance  les  ger¬ 
mes  de  la  prospérité  publique;  qu’ils  ont  osé  se  mon¬ 
trer  à  découvert;  que  le  scandale  a  été  au  point,  (ju’un 
membre  de  l’Assemblée  nationale  a  eu  la  témérité  de 
protestercontre  le  décret  qui  a  créé  les  assignats-mon¬ 
naie  ,  et  de  consigner  sa  protestation  dans  un  écrit  in¬ 
cendiaire  répandu  avec  profusion  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  France  ;  qu’il  a  poussé  le  délire  jusqu’à 
jsirailre  convaincu  qu’il  aurait  pour  lui  l’opinion  pu¬ 
blique;  mais  que  cette  opinion  ne  peut  s’élever  avec 
.assez  d’énergie  contre  une  démarche  aussi  illégale 
([u’anti-patriotique,  et  la  flétrir  assez  promptement , 
en  lui  imprimant  le  sceau  indestructible  d’une  répro¬ 
bation  universelle,  qui  prouve  à  l’univers  entier  que 
rien  ne  sera  capable  d’affaiblir  le  respect  et  laconliance 
de  la  nation  française  dans  le§  lois  (jue  ses  représen¬ 
tants  auront  formées  pour  son  bonheur  ; 

Considérant  que  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté 
doivent  seconder  les  elForts  de  l’Assemblée  nationale, 
(pii ,  par  une  adresse  que  la  vérité  et  le  patriotisme 
ont  dictée,  vient'de  dissiper  les  nuages  que  les  ennemis 
du  bien  public  avaient  rc[)andus  sur  une  opération 
aussi  intéressante;  répondre  à  l’invitation  que  le  roi  a 
faite  à  tous  les  Français  dans  sa  proclamation  du  15 
avril  dernier;  opposer  constamment  à  tant  d’intri¬ 
gues  un  zèle  infatigable,  une  raison  éclairée,  une 
union  inaltérable,  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le 
crédit  et  la  circulation  d’assignats  qui  ont  le  caractère 
de  monnaie,  et  qui  sont  actuellement  la  seule  res- 
souixe  capable  de  rendre  le  mouvement  et  la  vie  à 
ragricuUure,  au  commerce  et  aux  arts  ; 

Considérant  que  les  fortunes  particulières  sont  né¬ 
cessairement  liées  à  la  fortune  publique;  que  la  des¬ 
truction  de  l’une  entraîne  infailliblement  celle  des  au¬ 
tres;  que  tout  ce  que  feront  les  bons  citoyens  pour 
j.‘mpécher  le  discrédit  des  assignats-monnaie  sera  en 
iiiènie  temps  un  acte  de  patriotisme  et  de  prudence 
(Uie  l’intérêt  personnel  commande  à  tout  Français, 
dans  quelque  [lartie  de  la  France  qu’il  habite  ; 

Considérant  enfin  que  les  habitants  du  district  de 
Saint-Ilonoré,  qui  se  sont  toujours  distingués  par  leur 
jiatriotisnie ,  doivent  se  bâter  de  donner  une  preuve 
éclatante  qu’ils  sont  et  seront  toujours  animés  des 
nu'ines  sentiments  : 

Déclare  qu’elle  a  dans  les  assignats  créés  par  le  dé¬ 
cret  du  16  avril  dernier  autant  de  confiance  que  dans 
le  numéraire  effectif;  qu’elle  fera  tout  ce  (pii  dépen¬ 
dra  d’elle  pour  en  favoriser  le  crédit  et  la  circulation, 
et  (lu’elle  regardera  comme  ennemis  de  la  liberté  ceux 
qui  chercheront  à  en  troubler  le  cours,  et  à  détruire 
la  juste  confiance  que  tous  les  Français  doivent  avoir 
en  eux  ; 

Fait  le  serment  solennel  de  les  recevoir  sans  aucune 
difficulté  dans  tous  les  contrats  et  marchés  libres  ; 

Invite  les  citoyens  du  district  de  Saint-Honoré,  qui 
ne  sont  pas  présents  à  cette  assemblée ,  à  adhérer  à 
son  arrêté  ; 

Conjure,  au  nom  de  fa  patrie,  les  59  autres  dis¬ 
tricts  ,  de  manifester  promptement  des  sentiments 
qu  ils  partagent  sûrement  avec  celui  de  Saint-Honoré, 
(ît  de  se  réunir  avec  lui,  pour  former  le  vœu  commun 
des  citoyens  de  l;i  ville  de  Paris,  et  concerter  les 
moyens  les  plus  propres  à  déhnaiiiuer  h's  niunicipa- 
iites  des  jirincipales  villes  du  royaume  à  exprimer  le 
'nemevœu; 

Arn  te  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  afliché 


dans  l’étendue  du  district,  et  porté  par  une  députation 
au  comité  des  finances,  à  M.  le  maire,  à  la  commune 
et  aux  59  .-lulres  districts. 

Fait  en  l’ass(_mibl("e  générale  du  district  Saint-Ho¬ 
noré  convoquée  extraordinairement,  le  8  mai  1790. 

De  la  Porte,  r>ice-président;  Bligny,  secrétaire. 


REQUÊTES  DE  l’hoTEL  AU  SOUVERAIN. 

Ce  tribunal,  par  arrêt  du  16  avril  1790,  a  rendu  l’honneur 
et  la  fortune  à  M.  P.  Harel  la  Vertu,  armateur  de  Lorient, 
accusé  par  les  huit  chambres  d’assurances  de  Rouen  d’avoir 
fait  ))érir  son  vaisseau,  de  complicité  avec  M.  Mahé  son  ca¬ 
pitaine,  pour  couvrir  un  faux  chargement.  Le  négociant 
persécuté  depuis  longtemps -Vient  enfin  d’obtenir,  contre 
lesdites  chambres  d’assurances,  124,100  liv.  de  dommages  et 
intérêts,  l’impression,  l’affiche  de  l’arrêt,  etc.  M.  Leblanc, 
procureur  général,  déjà  connu  par  les  célèbres  affaires  des 
la  Planche  et  des  Verdure,  a  parlé  cinq  heures  dans  celle- 
ci  avec  autant  de  force  que  de  précision  et  de  sensibilité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Louis  XTL ,  Père  du  peuple,  tragédie,  dédiée  à  la  garde 
nationale;  représentée  sur  le  théâtre  de  la  Nation  le  12  fé¬ 
vrier  1790.  Par  M,  C.-P.-H.  Rosin, capitaine  d’honneur  de  la 
garde  nationale  parisienne.  A  Paris,  chez  M.  L.  Potier  de 
Lille,  imprimeur,  rue  Favart,  n"  5. 

Organisation  et  administration  des  finances  pour  un  peu¬ 
ple  libre-,  avec  cette  épigraphe  .’  «  Inviter  quand  il  ne  faut 
pas  contraindre,  conduire  quand  il  ne  faut  pas  commait- 
der,  c’est  l’habileté  suprême.  La  raison  a  un  empire  naturel , 
elle  a  même  un  empire  tyrannique;  on  lui  résiste,  mais  cette 
résistance  est  son  triomphe;  encore  un  peu  de  temps,  et  l’on 
sera  force  de  revenir  à  elle.  »  Moatesquieu  ,  de  l’Esprit  des 
lois,  liv.  xxvni,  chap.  xxxviii.  Par  M.  Laporte,  agent  de 
change  à  Bordeaux.  A  Paris,  chez  M.  Gastelier,  libiaire,  rue 
Neuve-Nütre-Dame,  vis-à-vis  le  balcon  des  Enfants-Trouves, 

ti"  18. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

La  rédaction  de  l'article  dont  s’est  plaint  M.  le  major  dn 
régiment  d’Hainau't,- Monsieur,  n’est  point  de  moi;  elle  a 
été  faite  en  mon  absence,  mais  je  dois  en  répondre;  elle  a 
été  faite  sur  plusieurs  lettres  signées,  mais  la  prudence  et 
l’honneur  me  défendent  egalement  de  les  communiquer;  lu 
réparation,  telle  que  pouvait  l’exiger  M.  le  major,  est  déjà 
insérée  au  n"  232  de  nos  annales  patriotiques,  et  ne  m’a 
coûté  aucun  effort,  parce  que  je  n’ai  point  eu  l’intention 
d’offenser;  c’est  un  accident  dont  je  suis  peiné,  mais  qui 
n’a  servi,  je  pense,  qu’à  rehausser  les  vertus  personnelles 
de  M.  le  major,  et  à  les  mettre  dans  un  jour  plus  évident, 
vu  l’acte  de  protestation  et  de  "désaveu  des  bas -officiers, 
brigadiers,  appointés,  ou  chasseurs  dudit  régiment  d’Hai- 
iiant.  Fait  à  Pont-à-Mousson  ,  le  8  mai ,  auquel  acte  j’adhère 
de  tout  mon  pouvoir,  et  d’esprit  et  de  cœur,  Meucier. 


Monsieur,  le  projet  qu’un  citoyen  estimable  a  fait  insérer, 
dans  le  supplément  du  10  mai,  vient  d’être  mis  en  exécu¬ 
tion  à  Bordeaux.  Plusieurs  personnes  se  sont  réunies  pour 
former  une  banque  où  l’on  échangerait  les  assignats  contre 
de  l’argent  comptant,  ou  des  effets  d’une  moindre  valeur. 
Je  pen.se.  Monsieur, -que  cette  nouvelle  pourra  intéresser 
quelques-uns  de  vos  abonnés.  R. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

suite  de  la  séance  du  vendredi  21  MAI,  ET  DU 

DISCOURS  de  IH.  BARNAVE. 

Il  arrivera  peut-être  que  la  législature  inuirra  s’é¬ 
garer;  mais  elle  reviendra,  parce  que  sou  opinion 
sera  celle  de  la  nation  ,  au  lieu  que  le  ministre  s’t’ga- 
rera  prestpie  toujours ,  parce  que  scs  intérêts  ne  sont 


429 


pas  les  monies  que  ceux  de  la  nation.  Le  gouverne¬ 
ment  dont  il  est  agent  est  pour  la  guerre ,  et  par  eon- 
secpient  opposé  aux  interets  de  Lt  nation  :  il  est  de 
l’iiitérét  d’uu  ministre  qu’on  déclare  la  guerre  ,  parce 
qu'alors  ou  est  forcé  de  lui  attribuer  le  maniement  des 
subsides  immenses  dont  on  a  besoin,  parce  qu’alors 
son  autorité  est  augmentée  sans  mesure;  il  crée  des 
commissions,  parce  qu’il  nomme  à  une  multitude 
d'emplois;  il  conduit  la  nation  à  préférer  la  gloire  des 
conquêtes  à  la  liberté;  il  change  le  caractère  des  peu¬ 
ples  et  les  dispose  à  l’esclavage  :  c’est  par  la  guerre 
surtout  qu’il  change  le  caractère  et  les  principes  des 
soldats.  Les  braves  militaires  qui  disputent  aujour¬ 
d’hui  de  patriotisme  avec  les  citoyens,  rapporteraient 
un  esprit  bien  différent  s’ils  avaient  suivi  un  roi  con¬ 
quérant,  un  de  ces  héros  de  l’histoire,  qui  sont  pres¬ 
que  toujours  des  fléaux  pour  les  nations. 

Enlin  tout  sollicite  le  corps  législatif  de  conserver 
la  paix,  tandis  que  les  intérêts  les  plus  puissants  des 
ministres  les  engagent  à  entreprendre  la  guerre.  Vai¬ 
nement  on  ojipose  la  responsabilité  et  le  refus  des 
impôts,  et  dans  le  cas  où  le  roi  lui-même  irait  à  la 
tête  de  ses  troupes,  on  propose  d’autoriser  le  corps 
législatif  à  rassembler  les  milices  nationales.  La  res¬ 
ponsabilité  ne  s’appli(}ue  qu’à  des  crimes.  La  respon¬ 
sabilité  est  absolumeid  impossible  tant  que  dure 
la  guerre,  au  succès  de  laquelle  est  nécessairement 
lié  je  ministre  qui  l’a  commencée.  Ce  n’est  pas  alors 
qu’on  cherçhe  à  exercer  contre  lui  la  responsabilité. 
Elle  est  nécessaire  quand  la  guerre  est  terminée,  lors¬ 
que  la  fortune  publique  est  diminuée.  Lorsque  vos 
concitoyens  et  vos  frères  auront  péri ,  à  quoi  servira 
la  mort  d’un  ministre?  Sans  doute  elle  présentera  aux 
nations  un  grand  exemple  de  justice;  mais  vous  ren¬ 
dra-t-elle  ce  que  vous  aurez  perdu?  Non  seulement  la 
responsabilité  est  impossible  en  cas  de  guerre,  mais 
chacun  sait  qu’une  entreprise  de  guerre  est  un  moyen 
banal  pour  échapper  à  une  responsabilité  déjà  en¬ 
courue  lorsqu’un  déücit  est  encore  ignoré  ;  le  minis¬ 
tre  déclare  la  guerre  pour  couvrir  ,  par  des  dépenses 
simulées,  le  fruit  de  ses  déprédations.  L’expérience 
du  peuple  a  prouvé  que  le  meilleur  moyen  (jue  puisse 
prendre  un  ministre  habile  pour  ensevelir  ses  crimes, 
est  de  se  les  faire  pardonner  par  des  triomphes  :  on 
n’en  trouverait  que  trop  d’exemples  ailleurs  que  chez 
nous.  Il  n’y  avait  point  de  responsabilité  quand  nous 
étions  esclaves.  J’en  cite  un  seul  ;  je  le  prends  chez  le 
peuple  le  plus  libre  qui  ait  existé. 

Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand 
il  se  vit  dans  l’impossibilité  de  rendre  ses  comptes. 
Voilà  la  responsabilité  :  le  moyen  du  refus  des  subsi¬ 
des  est  tellement  jugé  et  décrié  dans  cette  Assemblée, 
que  je  crois  inutile  de  m’en  occuper.  Je  dirai  seule¬ 
ment  que  l’expérience  l’a  démontré  inutile  en  Angle¬ 
terre.  Mais  il  n’y  a' pas  de  comparaison  à  cet  égard  en¬ 
tre  l’Angleterre  et  nous.  L’indépendance  nationale  y 
est  mise  à  couvert  et  protégée  ))ar  la  nature  :  il  ne  faut 
en  Angleterre  qu’une  flotte.  Vous  avez  des  voisins 
puissants;  il  vous  faut  une  armée.  Refuser  les  subsi¬ 
des,  ce  ne  serait  pas  cesser  la  guerre,  ce  serait  cesser 
de  se  défendre,  ce  .serait  mettre  les  frontières  à  la 
merci  de  l’ennemi.  Il  tie  me  reste  à  examiner  que  le 
dernier  moyen  ofl'ert  par  M.  de  Mirabeau.  Dans  le  cas 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  le  corps  légis¬ 
latif  aurait  le  droit  de  réunir  des  gardes  nationales, 
en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  qu’il  jugerait  convenable 
pour  les  opposer  à  l’abus  de  la  force  publique,  à  l’u¬ 
surpation  d’un  roi  général  d’armée.  11  me  semble  que 
ce  moyen  n’est  autre  cho.se  que  de  proposer  la  guerre 
civile  pour  s’opposer  à  la  guerre.  Un  des  avantages 
dominants  du  gouvernement  monarchique,  un  des  plus 
grands  mofifs  d’attachement  à  la  monarchie  pour  ceux 
qui  cherchent  la  liberté,  c’est  que  le  monanjue  fait  le 
désesj)o'ir  de  tous  le’s  usurnatcurs.  Or,  avec  le  moyen 


proposé ,  je  demande  s’il  ne  se  trouvera  jamais  un  lé- 
gislateui  ambitieux  (jui  veuille  devenir  usurpateur  ’ 
un  homme  (|ui,  par  ses  talents  et  son  éloejuence,  aura 
assez  de  crédit  sur  la  législature  i)our  l’égarer,  sur  le 
peuple  pour  rentrainer  ?  Si  le  roi  est  éloigné,  n’e  pour¬ 
ra-t-il  pas  lui  reprocher  ses  succès  et  ses  triomphes? 
Ne  peut-il  pas  lui  venir  dans  la  tête  d’empêcher  le 
monarque  des  Français  de  rentrer  dans  la  France?  Il 
y  a  plus:  la  législature  ne  commanderait  pas  elle- 
même;  il  lui  faudrait  un  chef,  et  l’on  sait  qu’avec  des 
vertus,  des  talents  et  des  grâces,  on  se  fait  aisément  ai¬ 
mer  de  la  troupe  que  l’on  commande.  Je  demande  quel 
serait  le  vrai  roi  et  si  vous  n’auriez  pas  alors  un  chan¬ 
gement  de  race  ou  une  guerre  civile?  Je  ne  m’atta¬ 
cherai  pas  plus  longtemps  à  réfuter  ce  moyen  :  mais 
j’en  tire  une  conséquence  très  naturelle. 

11  faut  queM.  do  Mirabeau  ait  aperçu  de  très  grands 
inconvénients  dans  le  plan  (ju’il  a  présenté,  i)uis(iu’il 
a  cru  nécessaire  d’employer  un  remède  si  terrible. 
On  m’objectera  qu’une  partie  des  maux  (pie  je  redoute 
se  trouvera  dans  la  faculté  de  déclarer  la  guerre,  ac- 
cord(!e  au  pouvoir  législatif.  Le  corps  législatif  se 
décidera  diflicilcment  à  faire  la  guerre.  Chacun  de 
nous  a  di's  proi)riétés,  des  amis,  une  famille  ,  des  en¬ 
fants,  une  foule  d’intérêts  personnels  que  la  guerre 
j)Ourrait  compromettre.  Le  corps  législatif  déclarera 
donc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre;  il  ne 
la  déclarera  que  quand  notre  commerce  sera  insulté, 
persécuté,  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  at¬ 
taqués.  Les  guerres  seront  presque  touiottrs  heureu¬ 
ses,  L’histoire  de  tous  les  siècles  prouve  qu’elles  le 
sont  quand  la  nation  les  entreprend.  Elle  s’y  porte  avec 
enthousiasme;  elle  y  prodigue  ses  ressources  et  .ses 
trésors:  c’est  alors  qu’on  fait  rarement  la  guerre  et 
qu’on  la  fait  toujours  glorieusement.  Les  guerres  en¬ 
treprises  par  les  ministres  sont  souvent  injustes,  sou¬ 
vent  malheureuses,  parce  que  la  nation  les  réprouve, 
parce  que  le  corps  législatif  fournit  avec  parcimonie 
les  moyens  de  les  soutenir.  Si  les  ministres  font  seuls 
la  guerre,  ne  pensez  pas  à  être  consultés.  Les  minis¬ 
tres  calculent  froidement  dans  leur  cabinet;  c’est 
l’effusion  du  sang  de  vos  frères,  de  vos  enfants  qu’ils 
ordonnent.  Us  ne  voient  que  l’intérêt  de  leurs  agents, 
de  ceux  ipii  alimentent  leur  gloire;  leur  fortune  est 
tout;  rinfortune  des  nations  n’est  rien  :  voilà  une 
guerre  ministérielle.  Consultez  aujourd’hui  l’opinion 
publique;  vous  verrez  d’un  côté  (les  hommes  qui  es¬ 
pèrent  s’avancer  dans  les  armées,  parvenir  à  gérer 
les  affaires  étrangères;  les  hommes  qui  sont  liés  avec 
les  ministres  et  leurs  agents;  voilà  les  partisans  du 
système  qui  consiste  à  donner  au  roi,  c’est-à-dire  aux 
ministres ,  ce  droit  terrible.  Mais  vous  n’y  verrez  pas 
le  peuple,  le  citoyen  paisible,  vertiunix,  ignoré, 
sans  ambition,  qui  trouve  son  bonheur  et  son  exis¬ 
tence  dans  l’existence  commune,  dans  le  bonheur 
commun.  Les  vrais  citoyens,  les  vrais  amis  de  la  li¬ 
berté,  n’ont  donc  aucune  incertitude.  ConsulU'Z-les, 
ils  vous  diront  :  Donnez  au  roi  tout  ce  qui  ])eut  faire  sa 
gloire  et  sa  grandeur,  qu’il  commande  seul ,  qu’il  di.s- 
j)OSe  de  nos  armées,  qu’il  nous  défende  (luand  la  na¬ 
tion  l’aura  voulu  ;  mais  n’aftligez  pas  son  cœur  en  lui 
conliant  le  droit  terrible  de  nous  entraîner  dans  une 
guerre,  de  faire  couler  le  sang  avec  abnmlance,  de 
perpétuer  ce  système  de  rivalité,  d’inimitié  récipro¬ 
que,  ce  système  faux  et  pertide  qui  déshonorait  les 
nations.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de  con¬ 
férer  au  gouvernement  ce  droit  funeste,  non  seulement 
pour  les  Français,  mais  encore  pour  les  autres  na¬ 
tions,  qui  doivent  tôt  ou  tard  imiter  notre  exemple. 
—  Je  vais  vous  lire  un  projet  d(.'  decret,  qui  ne  vaut 
peut-être  lias  mieux,  qui  vaut  peut-être  moins  que 
ceux  de  MM.  IVtion,  de  Saint-Fargeaii ,  de  Mignon  : 
Il  importe  ;  je  vais  vous  le  soiimeltre.—  “  Au  roi ,  de¬ 
positaire  suprême  du  pouvoir  exécutif ,  appartient  le 


430 


diüit  d’assurer  la  défense  des  frontières,  de  protéger 
les  propriétés  nationales,  de  faire  à  eet  effet  les  pre- 
j)aratifs  nécessaires,  de  diriger  les  forces  de,  terre  et 
de  mer,  de  commencer  les  négociations,  de  nommer 
les  ambassadeurs,  de  signer  les  traités,  de  proposerai! 
corps  législatif,  sur  la  paix  et  la  guerre,  les  [)rüi)0- 
sitions  (pii  lui  paraîtront  convimables;  niais  le  corps 
législatif  exercera  exclusivement  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  la  jiaix,  et  de  conclure  les  traites.  Dans  le 
cas  où  la  situation  polilicpie  des  nations  voisines  obli¬ 
gerait  à  faire  des  armements  extraordinaires,  iUes 
notifiera  au  cor])s  l(%islatif  s’il  est  assemblé,  ou  s  il 
ne  l’est  pas,  il  le  convoipiera  sans  délai.  » 

On  (ieniatule  à  aller  aux  voix. 

M.  (le  Cazalcs  demande  la  parole  .sur  la  (pieslion  de  savoir 
si  la  disfussioii  sera  fermée.  —  Après  quelriiies  discussions, 
rAssemblée  décide  qu’il  sera  entendu. 

M.  DE  Cazalès  :  L’intention  de  l’Assemblée  ne  peut 
pas  être  douteuse.  M.  Barnave  vient  de  présenter  des 
raisons  infiniment  sjiécieuses  et  qui  ont  grand  besoin 
d'étre  discutées.  Si  l’Assemblée  voulait  fermer  la  dis¬ 
cussion,  elle  serait  déterminée  par  le  désir  d’écono¬ 
miser  le  temps  :  on  ne  peut  délibérer  à  l’heilre  qu’il 
est.  Je  demande  qu’on  ajourne  à  demain ,  en  déclarant 
que  la  discussion  sera  fermée  et  la  question  décidée. 

M.  DE  Mirabeau  l’aîné  :  Je  monte  à  la  tribune  pour 
appuyer  la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais  je  de¬ 
mande  une  explication  sur  ces  mots  :  «  La  discussion 
sera  fermée.  »  Legrand  nombre  des  membres  de  cetle 
Assemblée  qui  parai.ssent  .séduits ,  persuadés  ou  con¬ 
vaincus  par  le  discours  de  M.  Barnave,  croicnf  que  ce 
discours  triomphera  de  toutes  les  répliques,  ou  ils  ne 
le  croient  pas.  S'ils  le  croient,  il  me  semble  qu’on 
peut  attcmlre  de  la  générosité  de  leur  admiration 
qu’ils  ne  craindront  pas  une  réplique  et  qu’ils  laisse¬ 
ront  la  liberté  de  répondre  :  s’ils  ne  le  croient  pas, 
leur  devoir  est  de  s'instruire.  En  reconnaissant  une 
très  grande  habileté  dans  le  discours  de  M.  Barnave, 
n  me  paraît  (jne  son  argumentation  tout  entière  peut 
être  d(‘truite,  qu’il  n’a  pas  posé  les  véritables  points 
de  difficulté  et  qu’il  a  m'gligé  ou  quelques-uns  de 
nnxs  arguments,  ou  quelques-uns  des  aspects  sons  les- 
(luels  ils  se  présentent.  Je  prétends  du  moins  au  droit 
de  répliquer  à  mon  tour.  Je  demande  que  la  question 
.soit  encore  discutée  demain  et  qu’elle  ne  soit  décidée 
qu’après  que,  par  un  sentiment  de  confiance  ou  de 
méfiance,  d’ennui  on  d’intérêt,  l’Assemblée  aura 
fermé  la  discussion.  Mon  [)rincipal  argument  en  ce 
moment  est  la  chaleurmême  que  vous  montrez  contre 
ma  demande. 

L  Asseniblt'e  dccrètc  C|ue  la  (|uosti(>n  scr.a  dèt’i  Jèc  dpniain 
sans  dt’S6ni parer.  La  séance  est  levée  a  (jualre  heures. 

TV.  B.  Les  trois  discours  suivants  ont  été  prononcés  avant 
ceux  de  AI.M.  Cazalès  et  Barnave. 

M.  l’archevêque  d’Aix  :  Le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  ajtparticntà  la  nation;  il  n’y  a, pas  de 
doute  sur  ee  principe  :  à  qui  doit-elle  en  confier 
rexcrcicé;  est-ce  au  roi?  est-ce  à  vous?  Faitt^s  des 
lois;  voilà  votre  pouvoir  et  votre  devoir.  Faites  des 
bns  (]^ui  circonscrivent  le  terrible  droit  de  la  gmn-re  , 
(jui  règlent  et  assurent  les  alliances,  voilà  le  corps  lé¬ 
gislatif.  Le  pouvoir  exécutif  doit  exécuter  et  il  doit 
agir;  c’est  donc  à  lui  à  faire  la  guerre.  Vous  avez, 
jiour  vous  opposer  à  l’abus  qu’il  ferait  de  ce  droit,  la 
resiicmsabilité  et  le  refus  de  l'impôt.  Chaque  année 
renouv(dlera  les  besoins  de  la  guerre,  et  votre  puis¬ 
sance.  C’est  une  règle,  (jue  celui  sans  lequel  on  ne 
peut  rien  entreprendre  a  l’autorité  suprême.  Si  vous- 
memes  vous  pouviez  déclarer  la  guerre,  vous  dispo- 
.seriez  mrcessaircment  de  tout  ce  (|ui  en  dépend;  vous 
nommeriez  les  amba.s.sadeurs  et  les  généraux.  Aucun 
pouvoir  n  est  plus  dangereux  que  C(’lui  qui  réunit  la 
force  do  la  loi  à  la  force  des  armes.  Si  l’on  ôtait  le  pou¬ 


voir  exécutif  au  roi ,  il  ne  faudrait  pas  vous  le  donner. 
C’est  la  paix  qui  doit  être  le  re.npart  de  la  Consti¬ 
tution;  c’est  entre  les  mains  du  roi  que  le  droit  de 
faire  la  guerre  ramènera  la  j)aix.  Comment  lui  ôteriez- 
vous  ce  droit  dans  un  moment  où  les  Romains  au- 
raienteréé  la  dictature?....  L’Angleterre  menace  l’Es¬ 
pagne  de  lui  déclarer  la  guerre;  pouvons-nous  dé¬ 
clarer  la  guerre  à  l’Espagne  et  devenir  l’alliée  de 
l’Angleterre,  de  cette  puissance  ambitieuse  et  rivale, 
qui  chercherait  sans  cesse  à  détruire  notre  commerce, 
à  nous  enlever  les  ressourc('s  de  la  guerre  et  h's  tré¬ 
sors  de  la  paix?  L’Espagne  est  notre  alliée;  S('s  co¬ 
lonies  sont  le  rempart  de  nos  colonies;  ses  intérêts 
sont  les  nôtres;  il  faut  qu’elle  repose  dans  notre  paix, 
ou  que  nous  combattions  dans  sa  guerre....  Je  ne  vous 
dis  pas  :  Faites  la  guerre  à  l’Angleterre;  je  vous  dis  : 
Ayez  des  vaisseaux  et  des  soldats;  armez  les  négocia¬ 
tions  de  vos  ministres  d’une  de  ci's  délibiù-ations 
puissantes  qui  feraient  naître  les  flottes  et  les  armées... 
Je  pense  donc  qu’il  faut  donner  au  roi  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre,  circonscrit  dans  de  justes  bornes 
dont  je  vais  vous  indiquer  la  mesure. 

— M.  l’archevêque  d'Aix  présenteun  projet  dedécret. 

M.  Carat  le  jeune  ;  Dans  une  institution  repnv 
sentative,  est-ce  au  gouvernement,  est-ce  à  la  nation 
que  la  Constitution  doit  déléguer  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre?  Vous  avez  déjà  divisé  tous  les  pou¬ 
voirs;  vous  avez  as.signé  à  chacun  ses  fonctions  sui¬ 
vant  sa  nature  et  son  but  ;  il  faut  voir  avec  quelles 
fonctions  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  a  le  plus  de 
rapport;  est-ce  aux  forndions  du  corps  législatif? 
Examinons  si  les  difticulU'S  opposiù's  à  l’aflirmative 
sont  insurmontables.  Le  |)ouvoir  ext'cutif,  partout 
armé,  s’est  emparé  du  droit  de  déclarer  la  guerre; 
voyons  ce  qui  en  est  résulté.  Les  qiu^stioiisdece  genre 
se  compliciuent  dans  une  institution  représentative; 
commençons  par  h's  examiner  en  les  ajipliquant  à  un 
petit  peuple  qui  s’assemble,  qui  fait  ses  règles  lui- 
même  et  qui  en  conlie  l’exécution.  Si,  faisant  toutes 
les  lois  ,  il  ne  faisait  pas  celle  de  la  guerre;  si ,  au  lieu 
de  consulter  tous  les  citoyens,  un  ou  deux  étaient  seu¬ 
lement  consultés,  il  ferait  une  absurdité.  Touteeque 
le  peuple  fait  par  lui-même  dans  une  démocratie,  il 
doit  le  faire  par  ses  représentants  :  autrement  il  aurait 
des  repriisentants  .sans  être  représenté:  Déclarer  la 
guerre,  c’est  la  vouloir;  c’est  exprimer  la  volonté  gé¬ 
nérale.  M.  de  Mirabeau  a  cru  que  déclarer  la  guerre, 
c’était  le  concours  de  la  volonté  et  de  l’action  ;  la  vo¬ 
lonté  et  l’action  concourent  pour  la  faire,  mais  elle 
est  déclarée  par  la  volonté. 

Faire  la  guerre,  c’est  la  mi.ssion  du  pouvoir  exécu¬ 
tif;  la  d(-'clarer,  c’est  celle  de  la  nation.  Les  Anglais 
ont  donné  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  au 
parlement  les  moyens  d’empêcher  le  roi  d’user  de  ce 
droit.  Vous  marcherez  d’une  manière  plus  loyale; 
vous  fixerez  nettement  les  bornes  du  pouvoir  du  mo¬ 
narque  :  ainsi  rolqection  tirée,  de  l’exemple  de  l’An¬ 
gleterre  est  mauvaise.  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  dit 
que  déclarer  la  guerre,  ce  n'est  pas  faire  une  loi;  que 
la  loi  embrasse  tous  les  temps,  toutes  les  ])ersonnes, 
toutes  les  circonstances;  que  la  déclaration  de  la 
guerre  n’a  en  vue  (ju’un  temps,  (jn’nnc circonstance , 
qu’un  petit  nombre  de  personnes.  Si  chacune  des  au¬ 
tres  lois  est  une  volonté  générale,  l’acte  par  lequel  la 
guerre  est  déclarée  est  aussi  une  volonté  générale , 
puisqu’il  statue  sur  la  vie  di’S  citoyens^,  sur  tous  les 
intérêts  de  deux  nations,  sur  les  intérêts  mêmes  de 
toutes  les  nations.  Une  nation  tient  à  tout  dans  l’uni¬ 
vers  par  ses  relations  extérieures;  elle  tient  à  toutes 
les  nations,  à  tous  les  temps,  à  toutes  l(is circonsLin- 
ces.  Lor.S(|u’on  ne  peut  contester  les  principes  ni  les 
conséquences,  il  reste  la  ressource  de  prétendre  (]ue 
les  principes  eux-mêmessont  une  théorie  dangereuse; 
on  dit  ;  Mais  Philippe  est  à  vos  oortes  et  vous  délmé- 


rcz  !  Ce  n’c'sl  pas  ce  dont  il  s’açil  :  miand  Philippe  est 
à  nos  portes,  la  guerre  estd('ja  declarde.  Ces  att.Kpies 
iiiipre'viies,  qui  ne  laissent  pas  le  leini)sdc  diiliberer, 
sont  cxtrènienient  rares.  Quand  h-s  puissances  redou¬ 
tent  la  guerre,  elles  ne  j)euveut  préparer  dans  le  se¬ 
cret  et  dans  le  silence  les  moyens  de  de'soler  le  monde. 
Sur  un  grand  nombre  de  guerres  il  n’y  en  a  pas  di.v 
oui  aient  etc  impri^  ues.  Les  sujets  de  guerre  formaient 
des  procès,  longtemps  débattus  par  écrit,  avaiilcju’on 
employât  le  canon  pour  presser  le  jiigemeul.  Presciue 
tous  ces  i)rocès  sont  des  questions  de  droit.  Le.  petit- 
fils  de  Louis  \1V  est-il  exclu  du  trône  d’Espagne?  11 
faut  examiner  les  contrats  et  les  traités  :  cet  examen  a 
précédi*  la  guerre  de  la  succession.  La  France  doit- 
elle  soutenir  les  colonies  anglai.ses  écrasées  sous  le 
despotisme  d’un  peuple,  libre?  C’était  ici  une  question 
de  droit  naturel,  autant  que  de  droit  public.  On  dit 
qu’il  faut  un  secret  profond.  Oui,  pour  suivre  la 
guerre,  mais  non  pour  la  di'clarer.  Les  négociations 
exigent  du  .secret  :  si  elles  sont  commencées  avec  des 
nations  ennemies,  leurs  motifs  sont  connus;  si  c’est 
avec  une  nation  qu'on  veut  avoir  pour  alliée,  les  con- 
.sidérations  naturelles  et  les  rajiimrts  politiques  sont 
également  reconnus.  Ainsi  on  aurait  beau  faire,  le  secret 
serait  toujoui^  inutile.  Vousavancez  versvotre  ennemi 
par  une  mine;  il  vient  à  votre  rencontre  par  une  con¬ 
tre-mine,  C'est  du  droit  de  déclarer  la  guerre ,  accordé 
au  prit', ce,  qu’est  né  le  despotisme  des  rois.  Des  jieu- 
ples  libres  doivent  donc  confier  ce  droit  avec  pru¬ 
de  Uce....  Les  cas  des  attaipies  imprévues  sont  étran¬ 
gers  à  la  (luestion  :  c’est  alors  l’enneini  (jiii  déclare  la 
guerre  et  le  pouvoir  exécutif  ne  fait  (jue  repousser  la 
force  par  la  force.  Dans  toutes  les  contestations  na¬ 
tionales,  c'est  le  pouvoir  législatif  ipii  prononcera  si 
la  nation  doitsecouvrirdesesaruies  etfairela  guerre... 

M.  Biau/.at  :  C’est  sous  le  point  de  vue  des  principes 
delà  Constitution  que  cette  cause  doit  être  discutée. 
Si  l’on  se  rappelle  le  principe,  on  verra  s’écrouler  tous 
les  moyens  factices  qu’on  a  mis  eu  usage  pour  détruire 
notre  ouvrage.  —  Le  droit  de  dt'clarer  la  guerre,  con- 
lié  au  roi ,  serait  contraire  au  pouvoir  exécutif.  11  ne 
s'agit  pas  de  dtuiaturer  les  prérogatives  de  la  cou¬ 
ronne,  et  ce  le  serait  que  de  lui  attribuer  le  droit  de 
manifester  la  volonté  générale  :  ses  fonctions  sont  ré¬ 
duites  à  faire  exécuter  cette  volonté  :  je  le  sais,  celui 
qui  nous  gouverne  n’en  abuserait  jias;  mais  il  ])eut  y 
avoir  des  rois  faibles  et  c’est  contre  eux  qu’il  faut  se 
mettre  en  garde.  Je  considère  ces  deux  pouvoirs,  de 
di'clarer  la  volonté  générale  et  celui  de  la  faire  exécu¬ 
ter,  comme  absolument  incompatibles.  On  prétend  que 
nous  détruirons  le  pouvoirexécutif,(iue  nous  rom  prons 
les  traités  d'alliance,  (ju’il  en  résultera  une  subversion 
de  ce  qu'on  aiipelle  balance  politiipie.  En  décernant  au 
roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  ce  serait  détruire 
la  Coustitution,  et  je  le  prouve:  la  déclaration  de  la 
guerre  doit  (bqiendre  d’une  loi  fixe.  Faites  cette  loi, 
a-t-on  dit,  prévoyez  les  cas.  Vous  reconnaissez  donc 
ipie  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  sans  une  loi  (pii 
la  dtdermiue.  Mais  les  cas  ne  peuvent  être  jugiés  (jue 
par  l’examen  des  circonstances;  il  faut  donc  les  at¬ 
tendre  et  lai.sser  au  corps  législatif  le  droit  de.  les  dé¬ 
cider  à  mesure  ipi  ils  se  jiréseuteront.  Vous  vous  ex¬ 
posez,  (bt-on,  à  rompre  les  traites  d’alliance  et  à  les 
écarter  pour  l'avenir,  en  révélant  tous  vos  secrets 
politiipies.  Pounpioi  parler  de  .secrets?  Ignore-t-on 
combien  il  e.st  facile  de  percer  les  secrets  des|)rinces? 
N’a-t-ou  pas  publié  jusiiu’à  leurs  conversations  fami¬ 
lières? 

Ou  iiarle  de  secrets,  vous  n’éticz  pas  prévenus  ven¬ 
dredi  (pi’oii  vous  ex])Oseraità  uuc  (b'cision  de  laipielle 
on  espérait  le  renversement  de  la  Constitution.  Les 
ministres  des  puissances  étrangères  étaient  à  vos  tri- 
buni’s;  il  était  (jonc  connu,  ce  secret,  de  ceux  qui  ue  de¬ 
vaient  pas  le  connaître,  et  ignoré  de  ceux  qui  devaient 


délibérer.  Celte  politique  dont  on  nous  parle  ne  se 
coule  ainsi  dans  1  obscurité  ipie  pour  ne  pas  laisser 
aiiercevoir  les  contradictions  et  les  perlidies.  Est-il 
besoin  du  secret  lorsiju  il  .s’agit  d’une  coalition  pour 
le  bien  ge'iUTal  ?  Un  des  préopiiiants,  dont  l’opinion 
m’a, surpris  et  à  laijuelb' je  répondrai  avec  toute  l’in¬ 
dignation  (pie  j’ai  commue,  lie  le  succès  d’iuie  guerre, 
à  la  nécessité  delà  promptitude;  il  n’a  pas  sirivi  ce 
raisonnement.  Lorsipi’une  guerre  se  pnlsente  on  la 
considère  sous  divers  rapports;  le  ministre  trouve  un 
moyen  (le  .s’arroger  une  autorité  souveraine.  L’Assem¬ 
blée  legislative  au  contraire  la  regarde  comme  le  plus 
gnnd  des  malbeurs.  C’est  pour  le  ministre  un  moyeu 
de.se  faire  de,s  ciajatures,  de  jeter  un  voile  .sur  remidoi 
(les  tonds  qui  lui  .sont  conliés,  de  prendre  à  pleines 
niains  dans  la  cais.se  les  sommes  (|u’il  feint  de  destiner 
;i  la  gu(‘rrc  :  par  là  il  signale  sou  nom  et  sa  famille; 
il  s’approiu'ie  les  triompbes  sans  avoir  couru  le  dan¬ 
ger  des  combats.  Je  pa.sse  à  la  respoii.sabilité  et  je  dis 
qu’elle  est  impossible,  qu’elle  jiourrait  même  être 
injuste.  Un  ministre  vient-il  d’apprendre  riusulte  faite 
au  pavillon  français,  (lar  un  principe  de  vertu  il  dé¬ 
clare  la  guerre,  parce  (pi’il  croit  (pie  la  majesté  de  la 
nation  est  compromise.  Si  au  contraire  ce  rapport  était 
fait  à  l’Assembb'e  nationale,  elle  s’i'cliaulferait  aussi  : 
mais  bientôt  arriverait  la  prudence;  elle  examinerait 
qu’il  ne  suflit  pasipi’uue  guerre  soit  injuste,  mais  qu’il 
faut  encore  (pi’elle  soit  utile.  Que  risque  un  ministre 
dans  les  inconvénients  de  la  guerre?  Ils  ne  retombent 
jamais  sur  lui;  c’est  toujours  le  malbeureux  ipii souf¬ 
fre.  L’Assemblée  législative  au  contraire  en  voit  tous 
les  dangers;  elle  sait  (pi’uiie  guerre  répand  la  déso¬ 
lation  dans  l’empire;  (pi’elle  rend  les  enfantsorpbe- 
linsetqu'elledépeu|)lelescampagnes.  Quanta  ce (pi’on 
a|)pelle  balance  politiipie  de  l’Europe,  ce  doit  être  un 
motif  de  plus  pour  déb'guer  ce  droit  au  corps  légis¬ 
latif.  Qu’est-ce  (pie  la  féilération  entre  des  puissances 
voi.sines?  C'est  une  opiiression  [lour  les  puissances 
qui  ne  sont  pas  dans  le  traité;  c’est  la  loi  du  plus  fort; 
c’est  le  principe  contraire  à  la  base  de  toute  bonne 
constitution.  Je  ne  crains  pas  que  le  roi  qui  nous  gou¬ 
verne  abuse  de  ce  droit  terrible  ;  mais  il  peut  y  avoir 
du  daiigçr  à  consacrer  le  principe,  car  Louis  X’VI  ne 
sera  pas  toujours  sur  le  trône;  et  pour  réfuter  cette 
o])iniou,  on  ne  me  présentera  pas,  comme  on  l’a  déjà 
fait,  l’alliance  du  trône  et  de  l’écliafaiid.  L’boiineur 
des  ministres  consiste  dans  une  haute  fortune  ;  la  for¬ 
tune  des  rciirésentauts  de  la  nation  consiste  dans  l’hon¬ 
neur.  M.  de  Mirabeau  a  feint  de  prendre  un  parti  in¬ 
termédiaire  par  une  orgueilleuse  bumilité;  il  a  feint 
de  s’en  rapporter  à  un  tiers,  à  qui  il  a  prodigué  les 
éloges  les  plus  fastueux ,  comme  ces  prêtres  impies  de 
l’antiquité  qui  embellissaient  les  idoles  pour  rendre, 
eu  leurs  noms,  des  oracles  trompeurs. 

SÉ.VXCE  DU  VEXDnEDI  21  AU  SOIR. 

Un  Je  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres.ses. 

Celle  de  la  municipalité  de  Mirabel  en  Querci  déclare 
([u’elle  regarde  comme  profanateurs  de  la  religion  ceux  ([ui 
chercheraient  à  en  faire  le  prétexte  de  troubles  et  de  cou¬ 
pables  dis.sensions,  et  prie  l’A.ssemblée  nationale  de  n’ad¬ 
mettre,  pour  remplir  les  fonctions  du  culte  public,  que  le 
nombre  d’ecclésiastiques  absolument  nécessaire. 

—  La  municipalité  de  Riom  demande  pour  quatre  mil¬ 
lions  de  biens  nationaux,  celle  il’.\rras  pour  dix  millions, 
et  celle  de  Saint-Picrrc-lc-Moutier  pour  trois  cent  mille 
livres.  Le  conseil  général  de  la  commune  de  \alcnce,  la 
garde  nationale  et  le.s  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville 
se  réunissent  pour  ténnTigner  leur  soumission  aux  décrets 
de  l’A.ssemhlée  nationale,  et  improuvent  la  délibération  des 
catholiques  de  INimes. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  des  officiers  dn  régiment 
de  Lorraine,  en  garnison  à  'l'arascon  :  ces  olficiers  se  plai¬ 
gnent  que  le.s  dragons  de  ce  régiment  ont  enlevé  It’s  caissc's 
de  la  mai.son  tin  commandant  ,  i  t  les  ont  portées  a  1  hotel- 
Jc-ville. 


M***,  députe  de  Tarascon ,  demande  à  faire  lecture 
d’une  lettre  de  M.  Boche,  procureur  de  la  commune  de 
cette  ville.  En  voici  la  substance.  —  Il  y  a  eu  <les  troubles 
excités  parmi  les  soldats  du  régiment  de  Lorraine  :  trois 
dragons  ont  déclaré  qu’ils  avaient  reçu  de  l’argent  pour  y 
causer  un  soulèvement.  Déjà  tout  le  régiment  formait  «leux 
partis,  et  s'était  rendu  sur  la  place  pour  se  combaitre  ;  heu¬ 
reusement  la  municipalité,  la  garde  nationale  et  les  citoyens 
de  Tarascon  sont  parvenus  à  rétablir  la  paix  et  a  réconcilier 
les  soldats,  qui  sont  montés  à  l’hôtel-de-ville ,  oii  ils  ont 
si^né  la  promesse  de  rester  amis,  et  ont  prête  le  serment 
civique. 

M.  d’André: Il  règne  une  très  grande  insubordina¬ 
tion  parmi  les  troupes;  les  régiments  de  Lyonnais,  de 
Vexin,  de  Royal-Champagne  et  plusieurs  autres  n’o- 
béisseiit  plus  à  la  discipline  militaire  :  ces  désordres 
multipliés  annoncent  les  plus  grands  malheurs.  Je  de¬ 
mande  que  la  lettre  soit  renvoyée  au  comité  de  cons¬ 
titution  et  qu’il  soit  chargé  de  donner  incessamment 
un  plan  d’organisation  pour  l’armée. 

M.  DE  Robespierre  :  Il  faut  surtout  rechercher  les 
auteurs  de  ces  trouble^,  et  je  crains  bien  qu’on  ne  les 
découvre  parmi  les  chefs. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Les  soldats  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  se  livreiU  à  l’insubordination  ;  les  bas-ofli- 
oiers  eux-mémes  leur  en  donnent  l’exemple.  Je  de¬ 
mande  que  M.  le  président  soit  chargé  d’écrire  à  la 
municipalité,  à  ja  garde  nationale  et  .aux  habitants  de 
Tarascon,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  TAs- 
semblée;  qu’il  soit  chargé  en  outre  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi  ^  pour  le  supplier  d’ordonner  que  le  si¬ 
gnalement  des  trois  dragons  accusés  soit  donné  par 
leur  régiment,  qu’ils  soient  recherchés,  arretés  et 
amenés  à  P-'Aris  sous  bonne  et  sûre  garde. 

Cette  proposition  est  ado|)tee.  —  La  lettre  de  M.  Boche 
est  renvoyée  au  comité  militaire ,  pour  en  faire  incessam¬ 
ment  le  rapport. 

—  Une  députation  des  colons  de  l’île  de  la  Martinique 
présente  une  adresse,  par  laquelle  ils  demandent  entre  au¬ 
tres  objets  le  rappel  de  M.  Foulon  ,  intendant  de  cette  colo¬ 
nie,  et  que  le  décret  qui  supprime  les  intendant.s  soit 
commun  aux  colonies  ixiniftie  à  l’intérieur  du  royaume. 

M.  Moreau  d«’^Saiat-Mery  demande  le  renvoi  de  cette 
adre.sse  au  comité  des  colonies. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

N.  B.  Nous  donnerons  incessamment  la  suite  des  articles 
décrétés  sur  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris.] 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  MAI. 

1  L'a  saance  a  fini  très  tard.  Il  serait  impossible  de  la  don¬ 
ner  entière  aujourd’hui ,  et  cependant  elle  n’est  pas  de 
nat*Qie  à  pouvoir  être  divisée.  Nous  ne  donnons  aujourd’hui 
que  les  décrets;  les  discussions  paraîtront  demain.) 

L’Assemblée  nationale  décrète  comme  articles  constitu¬ 
tionnels  : 

1“  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi ,  et  qui  sera  sanctionné  par  lui  ; 

2“  Le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume, 
de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions,  est  délégué,  par 
la  Constitution,  au  roi;  lui  seul  jieut  entretenir  des  rela¬ 
tions  politiques  an  dehors,  conduire  les  négociations,  en 
choisir  les  agents,  faire  des  préparatifs  de  guerre  propor¬ 
tionnés  a  ceux  des  états  voisins,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  et  en  régler 
la  direction  en  cas  de  guerre; 

3"  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées, 
d’un  allié  ii  soutenir,  d’un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  sera  tenu  d’en  donner  sans  aucun  délai  la 
notification  au  corps  legislatif,  et  d’en  faire  connaître  les 
causes  et  les  motifs;  et  si  le  corps  legislatif  est  en  vacance, 
il  se  rassemblera  sur-le-champ; 

4'’  .Sur  cette  notification,  .si  le  corps  législatif  juge  que  les 
hostilités  commencées  sont  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres,  on  de  quelques  autres  agents  du  pouvoir 
executif,  l’auteur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme 
Coupable  de  lèse-nation;  l’Assemblée  nationale  déclarant  A 
cet  effet  que  la  nation  française  renonce  à  entreprendre 


aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  qu’elle 
n’emploiera  jamais  ses  forces  ci  ntre  la  liberté  d'aucun 
peuple  ; 

5“  Sur  la  même  notification,  si  le  corps  législatif  décide 
que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite,  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  jirendie  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  ce.sser 
ou  prévenu  toute  hostilité,  les  ministres  demeuiant  respon¬ 
sables  des  délais; 

ü“  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  ternies; 

Dk  I.A  PAKr  DU  ROI  ET  AU  IVOM  DE  LA  XATIOX  ; 

■7“  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  ,  et 
le  pouvoii  exécutif  sera  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition; 

8'*  A  l’instant  où  la  guerre  ce.sserà  ,  le  corps  législatif  fixera 
le  delai  dans  lequel  les  troupes  ini^es  sur  pied  au-dessus  du 
pied  de  pai_x  seront  congédiées ,  et  l’armée  réduite  à  son  état 
permanent;  la  solde  desdites  troupes  ne  sera  continuée  que 
jusqu’à  la  même  époque,  après  laquelle,  si  les  troupes  ex¬ 
traordinaires  restent  rassemblées,  le  ministre  sera  responsa¬ 
ble  et  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation; 

9°  11  appartiendra  au  roi  d’arrêter  et  de  signer  avec  les 
puissances  étrangères  tontes  les  conventions  nécessaires  au 
bien  de  l’Etat;  et  les  traités  de  pan,  iPalliance  et  de  com¬ 
merce  ne  seront  exécutés  qu’autaiu  qu’ils  auront  été  ratifiés 
par  le  corps  législatif. 


SPECTACLES. 

Wacxuall  d’été.  —  Aujourd’hui  23,  grande  illumination, 
feu  d’ariifice  extraordinaire  par  le  sieur  Bénard,  artificier 
du  roi,  grande  décoration  d’architecture,  bouquet;  et  dan¬ 
ses  de  différents  caractères  dans  le  salon. 

ConiÉDiExs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  23,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Faux  Serment ,  opéra -bouffon  en  2  actes  ; 
l’Amour  arrange  tout,  en  I  acte;  et  les  Déguisements 
amoureux ,  en  2  actes. 

Cirque  du  P.alais-Royal.  —  Aujourd.  23,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  une 
scene  française  de  M.  Mazin  jeune,  une  symphonie  coricer- 
tiuite  de  hautbois  et  bassons,  de  M.  Ozi,  une  scène  et  un 
air  de  Paesiello,  un  concerto  de  violon  de  M.  Viotti,  et 
V Hymne  à  Apollon ,  nouveau  morcéau  à  quatre  voix,  de  la 
composition  de  M.  L.-S.  le  Brun  ;  ensuite  la  Danse  natio¬ 
nale,  de  M.  Deshayes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’11ÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.' MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  T-L, 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  .  .  52  3/8 
Hambourg.  .  201  3/4  à  1/2 

Londres.  .  .  27  1/10  à  1/8 

Cadix  .....  15  1.  8  s. 


Madrid . 15  I.  8  .s. 

Cènes . lo» 

Livourne.  .  .  .  lOG  i/2 
Lyon,  Pâques,  Au  pair. 


Bourse  du  22  mai, 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .......  1837  1^2  i 

Portions  de  1000  liv.  . . ' 

—  de  312  liv.  10  s . . 

—  de  loü  liv . ....:. 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . . 

Primes  sorties .  1739.  s.  17  1/2  perte.  ' 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  700.  s.  15  1/2  perte,  i 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  . . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  ...  15  perte,  i 

—  de  125  millions,  dec.  1784.  .  .  7  1/4,  3/8,  1/2,  3/8  |  .  ' 


—  de  80  millions  avec  bulletins . 4  j'. 

Quittances  de  finance  sans  bulletin . 10  l/i  p. 


Idem  sorties . 4  3/4,  1/2,  1/4,  4,  7  )> 

Bulletins . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie,  .  .  . 
—  Bordereaux  |)iovenant  de  série  sortie . 


Emprunt  de  novembre  1787  8i8 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d'escompte . 3400 

—  Estampée . . 

Demi -caisse .  1705,  1700,  5,  3,  5 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 565 

Actions  nouv.  des  Indes.  928,27,  20,27,  23,  29,  28,  27,  26,  27 

Assurances  contre  les  incendies  .  m .  473,  72 

[dem  à  vie . 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  23  mai , 

de  200  liv . 0,1.  Pis.  8  d. 

de  300  liv . 0  19  0 

de  1000  liv . 3  3  4 


N®  1^3  bis. 


Supplément  à  la  Gmcice  nationale  du  Dimanche  5S  Ma:  1790. 


SUITE  DE  LA  POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Gand,  le  11  mal.  — La  province  de  Flandre  a 
dortné  aux  autres  provinces  belges  confédérées  un  bel 
exemple  de  conduite.  Le  comité  patriotique  qui  s’est 
établi  à  Gand  ,  dès  les  premiers  instants  de  la  révolu¬ 
tion,  a  su  conserver  son  existence  et  le  même  esprit  , 
en  présence  des  états  de  la  province,  depuis  le  temps 
u’ils  sont  .assemblés.  Ceux-ci  veillent,  dans  ces  temps 
'orage  ,  à  l’administration  politique  ;  et  le  comité  n’a 
cessé  d’exercer  sur  toutes  ses  opérations  une  censure 
respectueuse  ,  mais  franche  ,  remplie  d’égards  et  pour¬ 
tant  républicaine.  Les  états  ont  souvent  profité  des  con¬ 
seils  qui  leur  ont  été  donnés  ,  et  peut-être  doivent-ils 
à  cette  utile  surveillance  l’honneur  de  n’avoir  point 
affecté  la  souveraineté  au  préjudice  de  la  nation.  D’ail¬ 
leurs  cet  état  de  choses  ayant  tenu  les  citoyens  plus 
près  de  l’administration  a  doublé  leur  activité  et 
nourri  en  eux  les  vrais  sentiments  du  patriotisme.  Aussi 
l’intérêt  particulier  est-il  toujours  prêt  à  s’immoler  à 
l’intérêt  public  :  disposition  surprenante  dans  un  pays 
où  l’on  conserve  encore  tant  de  ferveur  pour  les  idées 
monastiques,  où  l’on  travaille  incessamment  à  régé¬ 
nérer  des  couvents  jadis  supprimés ,  avec  un  zèle  qui 
ne  convient  guère  au  véritable  civisme  et  au  vrai  prin¬ 
cipe  de  l’art  social. 

Mais  le  comité  patriotique  de  Gand,  croyant  que  sa 
mission  était  remplie  et  qu’il  pouvait  s’en  remettre 
désormais  à  la  sagesse  des  états ,  vient  de  se  séparer.  Il 
a  envoyé  le  8  mai  quatre  députés  aux  états,  qui  ont 
prononcé  le  discours  suivant  : 

ft  Hauts  et  puissants  seigneurs  ,  le  comité  général 
établi  dans  la  ville  de  Gand  a  l’honneur  de  déclarer  que 
de  puis  son  érection  il  s’est  proposé  deux  buts  ;  pre¬ 
mièrement  de  chasser  et  exterminer  ses  ennemis  com¬ 
muns,  soit  du  dehors  ,  soit  domestiques;  secondement 
de  redresser  et  maintenir  ses  constitutions  ,  selon  que 
le  génie  franc  et  libre  des  Flamands  l’exige.  (  Voyez 
l’écrit  ayant  pour  titre  ;  Légalité.,  b  ut,  utilité  du  co¬ 
mité  général  de  la  Flandre ,  etc.  Fol.  6.  ) 

»  Quant  au  premier,  les  Belges  connaissent  assez 
avec  quelle  valeur ,  par  notre  influence  particulière  , 
les  Autrichiens  ont  été  expulsés  ,  non  seulement  de 
cette  capitale,  mais  presque  de  toutes  nos  provinces. 
Personne  n’ignore  que  ,  dans  le  commencement  de 
notre  révolution,  nous  fûmes  l’àme  et  les  agents  du 
peuple  flamand  ;  que  nous  convoquâmes  les  députés 
des  états  généraux  de  cette  province  ,  et  que  nos  pre¬ 
mières  démarches  et  dispositions  furent  légales ,  d’au¬ 
tant  que  le  peuple  indistinctement,  ne  trouvant  per¬ 
sonne  hormis  nous  qui  l’écoutât  et  le  consolât,  porta 
à  notre  assemblée  toutes  ses  affaires  et  ses  difficultés  , 
pour  y  être  décidées  selon  les  circonstances  du  temps, 
U  Sur  ces  entrefaites  ,  les  choses  se  poussèrent  à  un 
tel  point,  que  nous  n’avions  presque  plus  rien  à  crain¬ 
dre  ,  non  seulement  de  nos  ennemis  déclarés  ,  mais 
même  tle  nos  ennemis  domestiques;  de  sorte  que  nous 
eommençâmes  à  atteindre  le  premier  but  de  notre  co¬ 
mité. 

»  Quant  au  second  ,  nous  osons  nous  flatter  d’avoir 
rempli  les  devoirs  de  bons  citoyens ,  et  d’avoir  défendu 
avec  intrépidité ,  comme  de  vrais  coopérateui’s ,  les 
intérêts  et  les  privilèges  de  la  nation.  Nous  nous  som¬ 
mes  toujours  proposé  ,  Messeigneurs ,  le  même  but 
qui  vous  animait,  c’est-à-dire  le  bien-être,  le  salut 
de  notre  province  ,  et  de  tout  le  Piiys-Bas  ;  et  pour  y 
parvenir ,  nous  nous  sommes  presque  toujours  servis 
des  mêmes  moyens.  Si  quelquefois,  et  c’est  ce  qui  n’ar¬ 
riva  que  très  rarement,  si  les  moyens  que  nous  em¬ 
ployions  n’étaient  pas  justement  les  mêmes  que  les 
vôtres ,  Messeigneurs,  nous  n’avions  cependant  qu’une 

1”  Série.  —  Lomé  IF, 


même  fin  ,  qui  était  le  salut  commun  ;  et  nous  nous 
soumettions  toujours  à  votre  jugement  et  à  vos  sa^^es 
délibérations.  L’on  peut  donc  dire  qu’en  général  il 
a  toujours  régné  une  parfaite  intelligence  entre  vos 
hautes  puissances  et  le  comité;  et  si  en  certaines  occa¬ 
sions  les  sentiments  furent  opposés,  cette  opposition 
même  était  le  principe  d’un  grand  bien  (l).  Les  Ro¬ 
mains  ,  s’il  nous  est  permis  de  nous  appuyer  de  leur 
exemple  ,  par  semblables  altercations  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  s’élevèrent  jusqu’au  dernier  degré  de  liberté 
et  de  splendeur.  Finalement  les  représentants  de  cette 
ca[)itale  sont  choisis  par  le  peuple  avec  un  apphaudisse- 
ment  et  une  satisfaction  générale.  En  conséquence 
notre  deuxième  but  est  rempli,  et  notre  mission  est  finie. 

»  Nous  abandonnons  donc  la  chose  commune  à  la 
sagesse  et  à  la  prudence  des  pères  de  la  patrie.  Entre¬ 
temps,  notre  comité  étant  séparé,  si  dans  notre  parti¬ 
culier  nous  pouvons  être  utiles  à  la  république ,  nous 
serons  toujours  prêts  à  verser  notre  sang  et  à  sacrifier 
nos  biens  pour  le  service  de  la  patrie.  » 

Réponse  de  leurs  hautes  puissances  les  états  de 
Flandre. 

«  Chers  et  bien  aimés  ,  l’empressement  avec  lequel 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  chasses 
ont  volé  au  secours  de  la  patrie  au  moment  de  la  ré¬ 
volution  ,  la  plus  merveilleuse  que  l’iiistoire  transmettra 
un  jour  à  la  postérité,  est  une  nouvelle  preuve  de  l’hor¬ 
reur  qu’inspire  au  Flamand  le  despotisme,  sousquelque 
voile  qu’il  s’efforce  de  se  cacher;  et  le  zèle  qu’ont  mani¬ 
festé  ensuite  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  ,  en 
se  rassemblant  en  comités  dans  toutes  les  villes,  pour 
aider  par  leur  concours  les  administrations  respectives 
dans  les  fonctions  importantes  que  le  motnent  de  la 
crise  rendait  plus  délicates  en  même  temps  qu’il  les 
multipliait  à  l’infini ,  est  une  marque  certaine  que 
l’amour  de  la  patrie  et  le  désir  de  la  rendre  heureuse 
ont  dirigé  toutes  leurs  opérations.  A  présent ,  que  tous 
les  magistrats  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir  l’étre  par 
la  constitution  ,  ont  été  choisis  par  les  représentants 
des  communes,  et  que  l’éloignement  de  l’ennemi  de  ' 
nos  frontières  leur  permet,  ainsi  qu’à  nous,  de  vaquer 
avec  tranquillité  et  suffire  à  tous  les  devoirs  envers  la 
patrie,  vous  croyez  que  le  moment  est  arrivé  de  nous 
représenter  que  vous  pouvez  avec  confiance  repren¬ 
dre  les  soins  de  vos  affaires  domestiques;  oui.  Mes¬ 
sieurs  ,  reprenez-les  ,  et  avec  celte  confiance  que  vous 
pouvez  placer  dans  un  état  qui ,  par  la  distribution  des 
voix  votantes,  ne  peut  jamais  devenir  aristocratique, 
attendu  qu’en  aucun  temps  les  représentants  du  tiers- 
état  ne  peuvent  avoir  moins  d’un  tiers  de  voix  de  pré¬ 
pondérance  ;  et  que  ceux-ci,  bien  loin  de  pouvoir 
avoir  l’envie  de  s’arroger  personnellement  f  durant  leur 
séance  aux  états  ,  un  poyxsdw  arbitraire  ou  autrement 
inconstitutionnel ,  doivent  se  rappeler  et  se  rappellent 
toujours  (ju’à  chaque  heure  leurs  commettants  peuvent 
les  rappeler  et  les  faire  rentrer  dans  la  classe  de  ci¬ 
toyens  et  de  sujets  de  la  république;  de  sorte  (ju’aucun 
membre  des  états  ne  saurait  voter  aujourd’hui  en  faveur 
d’un  pouvoir  inconstitutionnel ,  dont  demain  il  n’est 
pas  sûr  qu’il  n’en  ressentirait  pas  le  premier  ,  comme 
citoyen  et  sujet,  toute  l’amertume. 

»  En  agréant  cependant  votre  retraite  ,  nous  avons 
résolu  de  donner  à  tous  une  marque  de  notre  bienveil¬ 
lance  ;  en  conséquence  il  est  nécessaire  que  le  grelficr 
du  comité  ,  eu  remettant  aux  arehives  de  la  ville  les 

(I)  Cic.  L.  de  orat.,  n“  190.  J’ai  dû  conclure  que  les  alter¬ 
cations  entre  le  sénat  et  le  peuple,  quoique  toujours  lâ¬ 
cheuses  en  elles-mèuies,  étaient  quelquefois  justes  et  presque 
nécessaires  pour  le  bien  public  ;  «lue  sans  ces  divisions,  on 
n’aurait  pu  venir  à  bout  ni  de  chasser  le  roi  de  la  ville, 
ni  de  créer  les  tribuns  du  peiijile,  ni  de  mettre  un  frein  à  la 
puissance  consulaire ,  etc. 
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papiers  du  comilé,  remette  en  même  temps  au  magis¬ 
trat  une  liste  nominale  ,  signée  de  sa  main ,  de  tous  les 
membres  qui  ont  composé  le  comité,  pour  que  nous 
leur  puissions  faire  parvenir  ensuite  le  témoignage  des¬ 
tiné  et  dû  à  leurs  services.  En  attendant,  chers  et  bien- 
aiinés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  A  l’as¬ 
semblée  des  étals  de  Flandre,  le  8  mai  1790.  » 

Signé,  JosepH'Fhamçois DE Bast. 

De  Bruxelles,  le  13  mai.  —  La  situation  des  affaires 
est  bien  différente  dans  le  Brabant.  La  société  patrio¬ 
tique  qui  s’était  formée  à  Bruxelles,  et  qui  aurait  pu  y 
faire  l’office  du  comilé  général  de  Gand  ,  et  y  avoir  la 
même  influence  sur  les  états  et  sur  le  fatal  congrès  ; 
cette  société  a,  comme  on  sait,  été  dispersée  par  les 
agents  de  M.  Van-der-Noot ,  et  les  membres  de  cette 
assemblée  sont  encore  poursuivis.  Les  libelles  ,  les  pla¬ 
cards  dénoncent  les  vrais  patriotes  aux  attaques  d’une 
populace  audacieuse  et  soudoyée.  Un  de  ces  placards 
portait ,  dit-on  : 

«  Départ  1,500,000  souverains  Brabançons.  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes,  etc.,  salut.  Comme  nous  avons 
enjoint  à  nos  représentants  de  veiller  sur  les  ennemis 
publics  ,  nommés  voufdstes  (  du  nom  du  président 
de  l’assemblée  patriotique^  ,  et  que  nos  représen¬ 
tants  les  traitent  avec  trop  de  clémence  ,  nous  leur  or¬ 
donnons  de  sortir  du  pays ,  d’ici  à  six  jours ,  sous  peine 
d’être  punis  comme  traîtres  à  la  nation.  Nous  invitons 
tous  les  Bruxellois  souverains  à  se  rendre  le  18  du 
présent  au  jardin  Saint-Georges,  pour  de  là  courir  sus 
à  tous  les  voukistes  qui  ne  seront  pas  partis.  Fait  à 
Bruxelles  ,  l’an  de  notre  règne  ,  le  premier  ,  etc.  « 

La  soldatesque  de  M.  Van-der-Noot  ne  s’élève  point 
contre  ces  affiches  de  décret  ;  elle  n’est  occupée  qu’à 
rendre  les  honneurs  souverains  à  l’effigie  de  son  chef. 
Cette  image  luisertd’enseigne.Touslesjours  un  dragon 
volontaire  à  cheval  parcourt  les  rues  de  Bruxelles,  te¬ 
nant  dans  ses  mains  ce  buste  honoré.  Des  détachements 
de  volontaires  sous  les  armes  avec  une  musique 
bruyante  forment  l’escorte.  II  faut  avoir  le  chapeau  bas, 
et  crier  :  Vive  Van-der-Noot  !  cette  condescendance 
est  indispensable,  écrit-on  de-Bruxelles.  Lorsque  les 
dames  de  notre  halle,  et  les  chevaliers  de  notre  rivage 
(  les  capons  ),  troupe  très  indisciplinée,  qui  ferme  le 
cortège,  aperçoivent  des  chapeaux  sur  les  têtes  ou  des 
attitudes  chagrines  ,  alors  les  chapeaux  de  voler  en  l’air, 
et  les  cris  de  redoubler.  Ces  jours  derniers  cette  pro¬ 
menade  a  tourné  en  délire. 

C’est  sur  un  autel  élevé  en  gradins,  revêtu  d’un 
tapis,  surmonté  d’un  dais  fait  tle  branches  de  laurier, 
entouré  de  flambeaux  et  de  lustres  allumés  ,  que  le 
buste  de  M.  Van-der-N'oot  a  été  exposé.  Cette  figure 
de  plâtre  a  déjà  reçu  mille  baisers  ,  et  comme  les  fêtes 
doivent  durtfr  quelques  jours  encore,  on  s’attend  aux 
génuflexions.  On  a  déjà  entendu  les  dévots  de  la  halle 
et  du  port  s’écrier  ;  Voici  notre  Dieu  !  Ces  pieuses 
orgies  finissent  ordinairement  en  libations  de  vin  ,  de 
bière  et  d’eau-de-vie.  Pendant  que  les  fidèles  s’eni¬ 
vrent  ,  des  jongleurs,  élevés  sur  des  estrades  des  deux 
côtés  de  V image,  chantent  des  couplets  en  son  hon¬ 
neur.  Comme  le  héros  se  nomme  He/iri  ,  le  refrain  de 

l’apothéose  est  sur  l’air  français,  Vive  Henri .  La 

gaité  de  cette  absurde  idolâtrie  produit  souvent  des 
.querelles  ;  la  police  y  court  et  n’empêche  pas  les  excès. 
C’est  de  bonne  loi  ,  que  l’on  y  prenne  garde,  que  ces 
B  -Iges  rendent  un  culte  si  ridicule  au  Jupiter  braban¬ 
çon.  Le  jour  ils  l’adorent,  et  la  nuit  ils  courent  les 
rues  pour  le  venger.  On  s’adresse  aux  maisons  des 
voukistes;  on  casse  les  vitres,  on  insulte  les  personnes. 
Ce  bacchanal  s’est  répété  depuis  plusieurs  jours.  Les 
patrouilles  de  volontaires  paraissent  respecter  les  vaga- 
Itonds  ,  et  tolèrent  leur  insolence.  Il  existe  même  ,  à 
cette  occasion  ,  un  principe  de  division  dans  la  garde 
nadionale,  I^es  chasseurs  ajipartiennent  à  ]VI.  Vau-der- 


Noof.  Ils  se  rassemblent  dans  les  estaminets,  ils  forcent 
de  boire  à  la  santé  de  leur  maitre.  Les  autres  volon¬ 
taires  s’offensent  de  ces  brutales  invitations,  et  s’en 
défendent  le  sabre  à  la  main.  Les  chasseurs  et  les  fan¬ 
tassins  ont  eu  des  querelles  sanglantes.  Ces  derniers  ont 
déclaré  à  M.  le  baron  "Van  ben-hagen  qu’ils  repousse¬ 
raient  l’arrogance  par  la  force,  et  les  dispositions  de 
ces  hommes  armés  donnent  de  vives  inquiétudes. 

M.  ’V’an-der-Noot,  pour  sontenir  tant  de  triomphes 
a  fait  venir  quelques  écrivains  ,  qu’il  pensionne  en 
souverain.  Les  ga/etles  nomment  M.  Feller,  ex-jésuite 
auteur  du  journal  de  Luxembourg ,  et  qui,  venant  de 
Liège ,  avait  cherché  un  asile  chez  M.  l’archevêque  de 
Malines  ;  elles  nomment  aussi  M.  du  Doyart  ,  ex-jé¬ 
suite,  qui  a  déjà  fait  imprimer  le  prospectus  d'un 
journal  qui  sera  intitulé  V  Jrni  du  Peuple;  ce  dernier 
est,  dit-on  ,  recommandé  à  V imprimeur  des  états  de 
Brabant, 

Mais  le  principal  ouvrage  auquel  M.  Van-der-Noot 
doive  de  la  reconnaissance  est  anonyme  ;  il  est  inti¬ 
tulé  V Anatomie  de  la  Cabale.  C’est  là  surtout  que 
V Assemblée  nationale  de  France  est  traitée  de  la 
manière  la  plus  outrageante  :  ce  qui  fait  croire  ,  dit- 
on  ,  que  l’auteur  est  un  prêtre.  Quelques-uns  des  dis¬ 
sidents  de  cette  auguste  assemblée,  ceux-là  dont  la 
France  gardera  un  plus  douloureux  souvenir,.sont  exaltés 
dans  V  Anatomie  de  la  Cabale  comme  les  seuls  dé¬ 
fenseurs  du  trône  et  de  l’église.  Dans  cet  écrit,  M.  Van- 
der-Meersch,  M.  Vouck  ,  M.  le  duc  d’Aremberg,  M.  le 
duc  d’Ursel,  et  tous  les  patriotes  bien  connus ,  sont 
déclarés  des  scélérats  et  voués  à  X exécration  publique. 

Les  lettres  de  madame  Dubuisson  à  M.  le  plénipo¬ 
tentiaire  ont  fait  quelque  bruit  ;  mais  on  y  a  fait  ré¬ 
pondre  ,  avec  une  grossièreté  qui  a  eu  beaucoup  de 
succès,  sous  le  nom  Ae  madame  du  Boccage  .On  dit  que 
cette  madame  duBoccage  n’est  autre  chose  que  madame 
Pinaut,  fort  attachée  aux  intérêts  de  M.  Van-der-Noot. 
La  platitude  et  la  grossièreté  ne  sont  pas  les  seuls  dé¬ 
fauts  de  ces  réponses.  Madame  Dubuisson  se  bâte  de 
se  rétablir  pour  repasser  en  France.  Le  parti  l’a  dé¬ 
signée  pour  une  royaliste,  et  sa  retraite  est  sage. 

M.  Van-der-Noot  est  depuis  quelques  jours  à  Liège  ; 
il  presse ,  assure-t-on ,  le  pacte  fédératif  avec  les  Lié¬ 
geois.  Il  serait  dangereux  de  dire  dans  les  rues  de 
Bruxelles  que  le  pays  de  Liège  doit  se  mettre  en  garde 
contre  ses  négociations. 

Le  patriotisme  paraît  s’être  éteint  à  Bruxelles  ;  la 
ville  ne  tardera  pas  à  se  dépeupler.  On  mande  que  les 
gens  riches  se  retirent  ;  que  le  commerce  est  languis¬ 
sant  ;  que  les  ateliers  sont  vides  ;  on  n’y  voit  plus  que 
des  processions  plus  pompeuses  qu’elles  ne  l’ont  jamais 
été.  Il  pourrait  arriver  qu’il  n’y  restât  bientôt  que  l’i¬ 
dole  Van-der-Noot  et  les  capons ,  ses  adorateurs.  — 
Le  besoin  d’argent  se  fait  sentir  au  congrès.  Il  s’est 
adressé  aux  étals  de  Flandre  ;  ceux-ci  ont  fait  une 
réponse  qui,  malgré  l’ivresse  du  peuple  brabançon, 
a  pour  un  instant  suspendu  son  enthousiasme.  Voici 
cette  réponse,  elle  est  du  7  mai: 

«  Cliers,  sages  et  prudents  seigneurs,  r.ous  avons  reçu 
aujourd’hui  une  lettre  du  congrès  souverain  des  Etats  Bel¬ 
ges-Unis,  datée  du  4  niai  I79Ü,  dont  nous  joignons  ici  un 
copie  authentique.  Vous  remarquerez  avec  nous,  Messieurs 
que  Tunique  objet  de  cette  lettre  est  d’exciter  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  république  à  faire  des  efforts  réitérés  pour  ac¬ 
célérer  et  augmenter  les  souscriptions  patriotiques.  Nous 
ne  pouvons  qu’approuver  la  démarche  du  congres,  et  nous 
ne  pouvons  disconvenir  que  tous  les  motifs  allégués  dans 
ladite  lettre  ne  soient  pressants  et  incontestables.  Nos  sen¬ 
timents  pour  le  bien-être  commun,  et  notre  penchant  à 
con.server  inviolablement  notre  liberté,  nous  ont  portés  à 
vous  requérir  très  instamment,  au  nom  de  la  généreuse 
nation  flamande  et  de  notre  assemblée  générale,  d’expo.ser 
à  vos  fidèles  communes  que  les  intérêts  et  le  bien-être  de 
la  patrie  exigent  que,  par  tous  les  moyens  possibles ,  on 
tâche  d’augmenter  les  souscrijitions  patriotiques  et  dons 
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gratails;  on  est  trop  convaincu  ues  sentiments  sincères  du 
peuple  flamand,  pour  pouvoir  douter  qu’il  ne  concoure 
de  toutes  ses  forces  à  un  but  aussi  salutaire  que  nécessaire. 
Le  peujjle  a  mis  la  pierre  fondamentale  de  la  liberté ,  et 
aujourd’hui  il  ne  paraît  point  s’empresser  à  mettre  la  der¬ 
nière  main  à  son  ouvrage;  nous  attendons  tout  d’un  peuple 
libre;  rien  n’est  impossible  aux  courageux  Belges. 

w  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  communiquer  la  pré¬ 
sente  lettre  à  vos  communes,  et  de  délibérer  avec  elles  sur 
les  moyens  de  ]>arvenir  à  un  but  si  nécessaire;  et  nous 
sommes  assurés  d’avance  que  les  vrais  Flamanrls,  aiiaches 
au  culte  de  leurs  jiéres ,  et  jouissant  en  paix  de  leurs  piivi- 
léges  et  libertés,  les  défendront  au  péril  de  leurs  vic-s  et  de 
leurs  biens  contre  ceux  qui  voudraient  y  donner  atteinte.» 


VARIÉTÉS. 

Je  viens  déliré,  Monsieur,  dans  le  n'’  137  du  Moni¬ 
teur,  V extrait  d’une  lettre  de  Londres  qu’ticconijia- 
gnent  des  réflexions  très  analogues  à  l’esprit  qui  l’a 
dictée.  Vous  vous  ôtes  empressé  d'annoncer  que  ces 
réflc-tions  n’étaient  pas  de  vous.  Aucun  de  vos  lecteurs, 
je  vous  assure ,  n’est  tenté  de  les  attribuer  ni  à  vous , 
ni  aux  auteurs  de  cette  feuille. 

Un  patriote  ardent  vient  de  vous  blâmer  d’avoir  in¬ 
séré  une  lettre  aussi  fausse,  dit-il,  dangereuse, 

aussi  coupable.  Je  suis  très  convaincu,  Monsieur, 
i^u’il  y  a  des  choses  fausses  dans  la  lettre  dont  il 
n  agit;  mais  Je  suis  loin  de  croire  que  vous  soyez  blâ¬ 
mable  pour  l’avoir  insérée.  11  me  semble  que  c’est  mal 
défendre  la  vérité  que  d’avoir  l’air  de  redouter  des 
opinions  erronées.  Je  n’en  connais  pas  de  véritable¬ 
ment  dangereuses  lorsque  la  liberté  de  la  presse 
existe  dans  toute  son  étendue  ;  c’est  meme  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  cette  liberté  ,  d’cmpècher  l’erreur 
d’ôtre  nuisible  aux  hommes.  J’ai  toujours  pensé  , 
comme  on  l’a  dit  il  y  a  quelque  temps  dans  votre 
feuille,  que  pour  l’intérêt  de  la  vérité  il  faut  laisser 
constamment  ouverte  à  toutes  les  opinions  une  car¬ 
rière  où  ses  adversaires  comme  ses  défenseurs  ne  peu¬ 
vent  faire  un  pas  sans  assurer  son  triomphe.  Un  pro¬ 
cédé  contraire  de  la  part  des  amis  de  la  justice  et  de 
la  raison  ressemblerait  un  peu  trop  à  l’ancienne  ma¬ 
nière  d’agir  de  ceux  qui  ne  voulaient  entendre  parler 
ni  de  l’une  ni  de  l’autre;  et  je  ne  vois  pas  trop  com¬ 
ment,  en  employant  les  anciennes  formules,  les  an¬ 
ciennes  considérations  du  pouvoir  arbitraire,  on  pré¬ 
tendrait  conserver  le  droit  d’en  dénoncer  l’injustice. 

J’ignore  si  cette  lettre  a  été  véritablement  écrite  à 
Londres,  ou  si  elle  a  été  fabriquée  ailleurs,  comme 
l’a  imprimé  le  patriote  dont  je  parle.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  soit  fort  important  de  savoir  cela.  Mais  ce  qui 
l’est  un  peu  jilus,  à  mon  avis  ,  c’est  d’y  voir  attribuer 
à  la  nation  anglaise,  au  nom  de  laquelle  l’auteur  n’hé¬ 
site  pas  de  parler,  des  sentiments  d’injustice  dont  on 
n’a  pas  le  droit  de  l’accuser  sans  preuves.  Il  faut  con¬ 
venir,  dit  l’auteur,  (pœ  l’occasion  peut  paraître  bril¬ 
lante  ,  et  qu’il  est  peut-être  difficile  à  un  bon  An¬ 
glais  de  ne  pas  s’y  laisser  entraîner,  —  11  me  paraît 
que  l’auteur  s’est  fait  une  idée  fort  étrange  d’un  bon 
Anglais ,  car  ,  dans  la  langue  de  la  morale  publique, 
ce  prétendu  bon  Anglais  ne  saurait  être  autre  chose 
au  un  brigand  imbécile  ;  et  je  ne  crois  ni  juste ,  ni  poli 
de  faire  ainsi  les  honneurs  de  la  bonté  d'autrui. 

«  Le  ministère  anglais  a  envie  de  séparer  la  France 
et  l’Espagne.  »  —  Je  ne  nie  pas  que  ce  projet  ministe¬ 
riel  ne  puisse  exister  avec  lieaucoup  d’autres  du  même 
genre  dans  la  tête  de  M.  Pitt.  Mais  que  prouve  cela  , 
sinon  qu’un  ministre  peut  former  des  projets  très 
contraires  à  la  justice,  et  (pie c’est  un  grand  malheur 
pour  une  nation  d’abandonner  aux  agents  du  gouver¬ 
nement,  au  moyen  d’une  responsabilité  pre.sque  tou¬ 
jours  illusoire  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  bouleverser 
la  terre  entière  pour  de  petits  projets  ministériels,  de 
jictits  caprices  dijdomatiques  .  de  petiti's  vues  de  do¬ 


mination,  ou  de  grands  jdansde  subversion  politique? 

«Par  cette  séparation,  l’Angleterre  dominera  sur 
les  mers,  gouvernera  l'Europe  à  son  gré.»  — C’est 
toujours  M.  Pitt  ipii  veut  tout  cela  ,  car  il  paraît  que 
l’auteur  sait  son  secret  comme  lui-même.  Je  crois  bien 
que  cotte  idée  de  dominer,  de  gouverner  à  son  gré  est 
assez  agréable  pour  ceux  ipii  n’ont  ni  à  payer  les  frais, 
m  a  courir  les  dangers  de  la  domination;  mais  je  doute 
qu(-,  les  représentants  d’une  nation,  assemblés  pour 
discuter  et  ri'connaître  ses  vrais  intérêts,  pussent  être 
gravement  saisis  d'une  pareille  fantaisie.  Si  c’est  là 
véritablement  le  motif  secret  de  M.  Pitt,  les  amis  de 
la  liberté  en  Angleterre  ne  tarderont  pas  à  le  décou¬ 
vrir,  et  la  nation,  avertie  par  eux,  et  beaucoup  plus 
juste  à  notre  égard  que  l’auteur  de  la  lettre  ne  l’ex¬ 
prime,  saura  briser  les  instruments  de  tout  ce  bri¬ 
gandage  politique. 

Rien  n’est  si  facile,  suivant  M.  Pitt,  dont  l’auteur 
nous  révèle  toujours  le  secret;  rien  ii’cst  si  facile  que 
d’établir  cette  domination  ,  ce  gouvernement  dans 
toute  l’Europe.  «  La  France  est  occupée  de  sa  régéné¬ 
ration.  B — Voila  sans  doute  pourquoi  elle  a  moins  de 
force  qu’elle  n’en  avait  dans  l’état  de  maladie  où  elle 
se  consumait  depuis  si  longtemps.  «  La  lidélité  des 
troupes  réglées  est  équivoque.  » — Oui,  pour  seconder 
des  attentats  particuliers  et  publics,  des  projets  des¬ 
tructifs  de  la  Constitution  ,  etc.  Et  dans  ce  cas  cette 
lidélité  est  quelque  chose  de  plus  qu’équivoque,  elle 
est  nulle.  Les  troupes  réglées  ne  montrent  plus  de  li¬ 
délité  aux  ordres  d’une  autorité  arbitraire;  mais  elles 
.sont  lidèles  à  leur  serment,  et  aux  nouvelles  vertus 
d’un  peuple  libre;  elles  sont  lidèh's  à  la  nation,  à  la  loi 
et. au  roi;  elles  sont  et  seront  lidèles  au  maintien  de 
l’ordre  public  et  à  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat.  Voilà 
sans  doute  de  fort  bonnes  dispositions  pour  abandon¬ 
ner,  sans  défense  la  propriété  nationale,  et  se  laisser 
battre  sans  mot  dire.  «  On  n’est  pas  d’accord  sur  les 
moyens  de  faire  face  aux  dépenses.  »  —  On  l’était  au¬ 
trefois,  il  est  vrai ,  car ,  lorsqu’il  n’y  a  qu’un  admi¬ 
nistrateur  absolu  dans  chaipie  partie  du  gouverne¬ 
ment.  il  n’y  a  qu'une  volonté,  et  par  conséquent  il  y 
a  de  \’ accord;  mais  cet  accord,  il  en  faut  convenir  , 
nous  a  coûté  un  peu  trop  cher ,  pour  ne  jias  nous 
donner  l’envie  d’en  chercher  un  autre,  l’accord  du 
gouvernement  avec  l’intérêt  de  la  nation  ,  et  cet  ac¬ 
cord  serait  depuis  longtemps  réduit  en  acte,  sans 
les  coupables  manœuvresquicn  retardent  l’exécution. 
«Le  royaume  est  sans  ressource  et  sans  crédit.»  — Il  est 
vrai  que  nous  n’avons  jilus  les  ressources  A' autrefois, 
le  crédit  Aî autrefois.  Nous  nous  souviendrons  long¬ 
temps  de  cette  espèce  de  ressources  et  de  crédit.  Tous 
les  efforts  actuels  de  la  nation,  tous  les  sacrilices  jiar- 
ticuliers  et  publics;  l’ordre  le  plus  exact,  la  jiliis  sé¬ 
vère,  la  plus  stricte  économie,  sufliront  à  peine 
pour  effacer  les  traces  de  ces  grands  bienfaits  de  l’an- 
ciemne  administration  ;  et  pour  donner  aux  véritables 
ressources,  au  véritable criklit ,  cette  base  immuable 
dont  les  matériaux  sont  connus  et  préparés. 

L’auteur  de  la  lettre,  qui  trouve  très  justes  tous 
ces  raisonnements,  qu’il  attribue  a  M.  Pitt,  en  conclut 
(]ue  ce  ministre  calcule  aussi  liien  en  iiolititiue  qu  en 
liiiances.  Nous  croyons  que  M.  Shéridan,  qui  a  .sou¬ 
tenu  l’année  dernière,  dans  la  chambre  des  commu¬ 
nes,  que  M.  Pitt  prenait  pour  un  excédant  de  recette 
un  excédant  de  dépense,  (lepuis  trois  a  ns,  de  la  somme 
annuelle  de  2,003,060  liv.  sterling ,  ne  man([uera 
pas  de  dire  avec  raiiteur  de  la  lettre,  si  le  projet  mi- 
!  nistériel  est  découvert:  «  M.  Pitt  calcule  au.ssi  bien  en 
politique  qu’en  linances.  » 

Quant  aux  réfiexions  qui  suivent  (:ettc  lettre,  elles 
:  ont  pour  objet  de  nous  persuader  (ju’il  ne  faut  pas  sc 
borner  à  attendre  les  évènements  ;  ce  (pii  ollre  une 
certaine  latitude.  On  nous  fait  observer  «  que  nous 
sommes  Français,  »  cc  (jiii  n’est  pas  absolument  neuf  j 
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.  (f  UC  noussommes  une  nation  vaillante  et  genereuse ,  » 
oe  qui  ii’est  pas  absolument  modeste:  mais  apparem¬ 
ment  (lue  les  autres  nations  ne  sont  ni  l’un  ni  1  autre; 

U  qu’il  ne  faut  pas  soull'rir  qu’on  nous  croie  dans  1  en¬ 
fance:»  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d  avoir 
celte  inquiétude; -que  le  nom  de  Français  désigne 
depuis  longtemps  la  première  nation  de.  runiveis>.  - 
Il  V  a  des  gens  qui  croient  qu’il  n’y  a  dans  I  nmvcrs 
ni  première  ni  dernière  nation.  «  L’Anglcien  c  vci.t 
nous  mettre  dans  les  fers,  parce  qu’elle  nous  ciuu 
dans  l’anarchie,  et  qu’elle  craint  (lu’une  prcmpic  re 
génération  ne  nous  rétablisse  bientôt  dans  nouc  an¬ 
cienne  splendeur.»  —  L’Angleterre  sera  fort  éionnée,  1 
sans  doute,  de  trouver  en  elle  de  si  haïues  prétenuons 
et  de  si  épouvantables  moyens  de  terreur.  On  serait 
tenté  de  prendre  tout  cela  pour  une  chose  sérieuse  ; 
mais  quand  l’auieur  des  réflexions  parle  de  noire  an¬ 
cienne  splendeur ,  on  voit  bien  qu’il  n’a  voulu  faire 
(lu’une  plaisanterie ,  et  qu’au  fond  il  ne  se  soucie  nul¬ 
lement  de  nous  laiic  uieure  les  armes  à  li,  main  pour 
des  dangers  imaginaires. 


Je  viens,  Monsieur,  de  lire,  dans  le  Journal  de  Paris  de 
vendredi  dernier,  rannonce  dé»  la  proiiosition  faite  par  le 
comité  des  domaines  de  l’Assemblée  nationale  à  la  nmnici- 
palité  de  Paris,  et  acceptée  par  celle-ci,  d’élever  un  monu¬ 
ment  national  sur  l’emplacement  de  la  Bastille.  Permettez- 
moi,  Monsieur,  de  rappeler  que  j’ai  le  premier,  peut-être, 
formé  un  vœu  semblable.  Lors  de  la  formation  des  districts 
pour  l’élection  des  députés  de  Paris  aux  états  généraux, 
ayant  été  nommé,  par  le  district  de  Notre-Dame,  un  des 
commissaires  à  la  rédaction  des  cahiers  de  ce  district,  j’y 
lus  un  projet  de  cahiers,  qui  fut  imprimé  dans  le  temps, 
et  où  je  m’exprimais  ainsi  : 

«  Nous  désirons  enfin  qu’en  s’occupant  d’embellir  cette 
capitale,  et  de  la  dégager  des  restes  de  l’ancienne  barbarie, 
on  arrête  le  démolissernent  de  cette  forteresse,  si  funeste  aux 
victimes  du  despotisme  sous  Louis  XI,  sous  les  mauvais  rois 
ou  les  mauvais  ministres  qui  l’ont  suivi. 

»  Nous  voudrions  que,  sur  son  emplacement,  il  fût  posé 
un  monument  qui  apprît  à  la  postérité  la  plus  reculée  que 
cette  Bastille,  devenue  une  prison  d’état  sous  Louis  le  Ty¬ 
ran,  fut  détruite  sous  Louis  le  Patriote. 

»  En  effet,  ce  titre  de  Patriote  est  celui  que  nous  deman¬ 
dons  qui  soit  offert  à  Louis  XVI  par  les  états  généraux, 
comme  Louis  XII,  dans  une  pareille  assemblée,  fut  proclamé 
le  Pere  du  peuple. 

»  Et  cjuel  titre  pourrait  mieux  convenir  à  un  monarque 
dont  le  patriotisme  s’est,  dans  le  cours  de  son  règne,  mani¬ 
festé  également,  et  par  le  bien  qu’il  a  fait  de  lui-même,  et 
par  ses  regrets  touchants,  quand  quelquefois  d’odieuses  sug¬ 
gestions  ont  égaré  sa  justice? 

M  Cet  amour  de  la  patrie,  il  l’a  manifesté  dès  son  avéner 
ment  à  la  couronne,  en  faisant  à  la  nation,  malgré  les  be¬ 
soins  des  temps  ,  la  remise  des  premiers  tributs  dus  à  sa 
royauté;  générosité  à  laquelle  sa  jeune  épouse  s’associa,  en 
n’acceptant  point  la  ceinture  magnifique  dont  l’Etat  lui  de¬ 
vait  la  dépense. 

»  Il  l’a  manifesté  en  abolissant  cette  torture  qui  déshono¬ 
rait  l’humanité  sans  éclairer  la  justice  ; 

»  En  faisant  tomber  dans  ses  domaines  les  derniers  fers  de 
ces  hommes  qui,  par  un  reste  de  barbarie,  étaient  encoi'e 
une  propriété  vénale,  comme  le  sol  auquel  ils  étaient  atta¬ 
chés;  bienfait  qui  a  donné  à  la  patrie  de  nouveaux  citoyens, 
et  l’a  purgée  d’autant  d’esclaves. 

V  II  a  encore  manifeste  ce  patriotisme  en  reconnaissant, 
plus  expressément  qu’aucun  de  ses  prédécesseurs,  la  pro¬ 
priété  sacrée  de  tous  les  membres  de  la  nation,  et  le  droit 
«lu’ils  ont  de  n  être  imposés  que  par  eux-mêmes. 

»  Il  l’a  manifesté  en  faisant  cesser  cette  proscription  qui, 
pour  des  différences  d’opinions,  avait  frappé  une  portion 
estimable  des  habitants  du  royaume. 

»  11  l’a  manifesté  en  rappelant  à  sa  confiance,  pour  ]’ad- 
rninistration  de  ses  finances,  un  ministre  redemandé  par  sa 
patrie  et  redouté  de  la  plupart  des  courtisans. 

»  Il  le  manifeste  en  ce  moment  en  nous  laissant  d’avance 
jouir  de  cette  liberté  raisonnable  de  la  presse,  que  le  pou¬ 
voir  législatif  ne  tardera  pas  à  confirmer. 

»  11  le  manifeste  en  jirésentant  à  une  discussion  générale 
et  libre  ces  grandes  questions  d’intérêt  public,  qui  aupa¬ 


ravant  se  discutaient  dans  le  mystère,  et  se  décidaiêüt  par 
l’intérêt  particulier. 

»  Ce  jjatriotisme  de  notre  bon  roi  .se  trouve  surtout  dans 
l’intention  que  nous  lui  connaissons,  et  qui  va  s’accomplir 
malgré  toutes  les  intrigues  qui  s’y  opposent.  Cette  intention 
est  que  nous  ayons  enfin  une  constitution  reconnue,  une 
constitution  fondée  sur  les  droits  naturels  des  hommes. 
C'est  par  cette  constitution  que  nous  allons  avoir  réelle¬ 
ment  une  patrie.  Nous  allons  jouir  de  tous  les  avantages 
qu’il  y  a  d’avoir  une  patrie.  Nous  léguerons  cette  patrie  à 
lou.s  nos  descendants,  et  ils  confirmeront,  nous  n’en  pou¬ 
vons  àoutei-,  le  titre  de  roi  patriote,  que  nous  donnons  au- 
joûi  U’hui  au  prince  sous  lequel  cette  patrie  aura  été  régé¬ 
nérée.  C’est  à  la  postérité  seule  qu’il  appartient  d’attacher  à 
la  mémoire  des  rois  les  titres  qû’ili  obtiennent  pendant 
leui  vie.  » 

je  me  félicite,  Monsieur,  d’avoir  l’occasion  de  rappeler, 
par  cette  citation,  les  traits  mémorables  du  règne  de  notre 
bon  roi,  auquel  je  crois  toujours  que  le  titre  de  Louis  le 
l’A'rRioTE  convient  mieux  que  tôat  autre.  Puisse  la  publi¬ 
cité  que  je  vous  prie  de  donner  à  ma  lettre  répandre  mon 
idée  dans  l’opinion  publique,  qui  peut  seule  sanctionner  les 
épithètes  que  l’on  décerne  aux  rois  !  Du  Morieb. 


Hier  le  roi  en  habit  gris  et  presque  sans  cortège  est  allé 
se  promener  à  cheval  au  bois  de  Boulogne,  et  est  ensuite 
rentré  dans  Paris  par  la  barrière  Saint-Martin.  Quelques 
gens  du  peuple  l’ayant  reconnu  se  disaient  les  uns  aux  au¬ 
tres:  Tiens,  tiens,  voilà  notre  bon  roi,  et  le  regardaient  avec 
attendrissement  et  amour.  S.  M.  passant  auprès  d’un  tailleur 
de  pierres  qui  était  à  son  ouvtage,  celui-ci  dit  tout  haut  à 
son  camarade:  Regarde  donc  passer  ce  brave  homme.  Le  roi 
le  salua.  Ces  mots  naïfs  et  vrais  ont  ému  la  sensibilité  de  ce 
bon  prince,  qui  les  a  répétés  avec  intérêt  au  sein  de  son  au¬ 
guste  famille.  Les  personnes  qui  accompagnaient  S.  M.  ont 
été  témoins  de  son  émotion;  et  on  a  su  qu’après  le  passage 
de  S.  M. ,  hommes,  femmes,  enfants,  se  rassemblaient  en 
groupes  dans  les  rues,  pour  continuer  l’éloge  dont  sa  pré¬ 
sence  et  un  air  de  bonté  avaient  fourni  le  texte. 


Pacte  fédératif  des  bas-officitrs ,  caporaux,  grenadiers  et 

fusiliers  des  régiments  de  IVormandie  et  de  Beauce,  en 

ggrnison  à  Brest. 

«  Quand  de  dangereuses  manœuvres  semblent  se  tramer 
pour  s’opposer  à  la  régénération  de  l’Etat,  et  qu’il  est  essen¬ 
tiel  que  tous  les  bons  citoyens  manifestent  de  plus  en  plus 
leur  dévoùment  à  la  patrie ,  ponr  que  la  France  connaisse 
le  nombre  de  ses  vrais  défenseurs,  et  que  nos  ennemis  du 
dehors,  et  surtout  ceux  du  dedans,  sachent  enfin  ce  que 
peuvent  des  hommes  libres; 

»  Nous  bas -officiers,  caporaux  ,  grenadiers  et  fusiliers 
desdits  régiments,  réitérons  devant  Dieu  le  serment  d’être 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

»  Nous  jurons  de  défendre  jusques  à  la  mort  la  nouvelle 
constitution  du  royaume,  et  nos  dignes  représentants,  qui, 
d’accord  avec  un  roi  citoyen,  ne  travaillent  que  pour  le 
bonheur  de  la  France. 

»  Nous  jurons  de  protéger  et  de  défendre  tous  nos  braves 
compatriotes,  tant  citoyens  militaires  que  militaires  ci¬ 
toyens. 

»  Nous  jurons  de  surveiller  et  de  traverser  de  tout  notre 
pouvoir  toutes  les  trames  et  manœuvres  des  ennemis  du 
bien  public. 

M  Nous  jurons  tle  plutôt  mourir  que  de  cesser  un  seul  ins¬ 
tant  d’être  libres;  mais  nous  protestons  n’entendre  d’autre 
liberté  que  celle  conforme  à  la  loi  et  à. la  subordination 
qui  en  émane. 

))  Nous  jurons  enfin  d’empêchf#,  même  an  prix  de  notre 
sang,  qu’aucun  de  nous  devienne  la  victime  de  la  manifes¬ 
tation  de  ses  sentiments  patriotiques.  Mais  nous  regardons 
comme  infâme  et  indigne  d’être  soldat  citoyen,  quiconque 
d’entre  nous  serait  assez  lâche  pour  craindre  de  donner  ou¬ 
vertement  des  preuves  de  son  patriotisme.  Signé  tons  les 
bas-ofliciers,  sergents,  caporaux,  grenadiers  et  fusiliers  des 
régiments  de  Normandie  et  de  Beauce.  » 

Ce  pacte  fédératif  a  été  adressé  de  Brest  a  la  municipalité 
de  Paris,  avec  prière  de  le  faire  passer  an  régiment  des 
Gardes-Suisses.  La  suscription  était  :  «  A  nos  frères  les 
Gardes-Suisses,  premier  régiment  helvétique  de  la  nation.  » 
La  municipalité  a  fait  passer  cet  écrit  au  régiment  des 
Gardes-Suisses;  et  six  bas-officiers,  sergents,  caporaux  ou 
soldats  en  ont  donné  un  reçu.  C’est  le  18  que  cet  acte  a  été 
reçu  à  la  ville  et  envoyé  à  son  adresse. 


N*  m. 


lundi  1U  Mai  1790. 
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DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SàME»!  22  MAI. 

Sur  des  rapports  faits  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  dos  finances  ,  rAsscmbléc  autorise.  |)lusieurs 
villes  à  faire  des  emprunts,  et  à  lever  des  couiribu 
tions ,  dont  la  somme  sera  employée  à  acheter  des 
blés  et  à  entretenir  des  ateliers  de  chante. 

FIN  DE  LA  DISCUSSION  SUR  CETTE  QUESTIOl  . 

La  nation  déléguera-t-elle  au  roi  l’excrcu  t  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  ? 

M.  d'Estourmel  :  A  qui  délégucra-t-ou  rexercice 
du  droit  de  guerre  et  de  paixi’  Pour  résoudre  cette 
question  il  ne  faut  qu’être  conséquent.  Vous  avez  dé¬ 
claré  que  le  roi  des  Français  était  chef  suprême  du 
)ouvoir  exécutif;  vous  lui  avez  confié  le  soin  de  voil¬ 
er  à  la  conservation  des  propriétés;  c’est  donc  pour 
ni  un  devoir  de  les  défendre  quand  elles  sont  atta¬ 
quées,  et  par  là  même  il  a  le  droit  de  guerre  défen¬ 
sive.  On  vous  a  rappelé  le  danger  des  guerres  sans  le 
consentement  de  la  nation  ;  mais  lé  refus  des  subsides 
réservé  à  l'Assemblée  nationale  ne  suflit-il  pas  pour 
arrêter  les  guerres  contraires  aux  intérêts  de  la  France? 
En  conservant  l’avantage  du  secret  nécessaire  à  île 
telles  entreprises,  vous  maintiendrez  les  rapports  du 
roi  avec  la  nation,  vous  maintiendrez  les  droits  im- 
prescriplibh's  de  la  nation,  en  surveillant  la  volonté 
du  roi ,  et  vous  conserverez  la  dignité  du  trône  d’un 
grand  empin*.  Quant  aux  traités  de.  commerce,  il  faut 
qu'ils  soient  passés  au  nom  du  roi  seul ,  sous  la  res- 
imnsabilité  des  ministres....  Je  dis,  en  me  résumant, 
que  l’exercice  du  droit  de  guerre  et  de  paix  est  inhé- 
nmt  au  pouvoir  exécutif  suprêim' ,  que  le  choix  des 
agents  pour  les  négociations  avec  l’étranger  lui  ajipar- 
tient;  que  le  nombre  des  troupes  iiourra  être  aug¬ 
menté  en  temps  de  guerre,  et  que  les  traiti'S  faits  par 
le  roi  devront  être  ratifiés  par  le  eorjis  législatif. 

M.  Duquesnoi  :  MM.  de  Cazalès  et  Barnave  ont 
combattu  le  plan  proposé  par  M.  de  Mirabeau.  Le 
premier  a  soutenu  (pi’il  donnait  tout  au  corps  législa¬ 
tif,  l’autre  qu’il  donnait  tout  au  pouvoir  exécutif;  ne 
serait-ce  pas  une  preuve  que  chacun  a  à  jieu  près  sa 
véritable  part?  Ne  perdez  pas  de  vue  cette  observation; 
rappelez- vous  cette  vérité,  que  les  extrêmes  produi¬ 
sent  presipie  toujours  les  mêmes  elléts.  Je  déclare 
donc  ipieje  pense  que  laisser  au  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre,  c’est  compromettre  la  liberté.  Mais  je.  déclare 
aussi  (juc  laisser  ce  droit  au  corps  législatif,  c’est  per¬ 
dre  la  monarchie ,  c’est  la  convertir,  non  pas  en  une 
démocratie ,  niais  en  une  aristocratie  épouvantable, 
ün  a  dit  (jue  la  célérité  des  préparatifs  exigeait  que  ce 
dépôt  fiil  conlié  au  pouvoir  exécutif  :  il  a  été  répondu 
que  le  corps  législatif  pourrait  mettre  la  même  célé¬ 
rité,  car  il  sera  assemblé  la  plus  grande  partie  de  l’an¬ 
née;  il  ne  reste  plus  (]u’à  dire  (jue  le  corps  législatif 
sera  perpétuellement  assemblé,  et  alors  il  serait  à 
craindre  qu’il  ne  fût  plus  soumis  à  la  réélection.  Il 
arriverait  que  tous  nos  elforts  pour  détruire  l’aristo¬ 
cratie,  en  auraient  établi  une  jilus  redoutable,  l’ensez 
au  danger  où  pourrait  vous  entraîner  le  corps  législa¬ 
tif,  en  déclarant,  quand  bon  lui  semblerait,  cpi’il  y  a 
lieu  à  faire  la  guerre.  Je  ne  veux  pas  d’un  roi  de.s- 
jiote  ,  mais  je  ne  veux  pas  plus  d'une  assendilée  aris- 
locrati(jue;yV?  veux  la  liberté,  et  je  crois  (pie  les  mo¬ 
tions  de  MM.  Barnave  et  de  Menou  nous  la  feraient 
perdre.  Quel  (>st  donc  le  reniède  à  ce  double  incon- 
V(hiient?  C’est  de  prendre  un  terme  moyen,  de  faire 

1"  Série.  —  Tome  U'. 


exprimer  la  volonté  générale  jiar  le  concours  des  deux 
pouvoirs.  J’adopte  la  plupart  des  articles  de  M.  de 
Mirabeau,  et  j(‘  ii'clame  la  jiriorité  pour  son  jirojet, 
en  me  réservant  d’y  faire  «pieUpies  ameiubmieiits.  Si 
le  roi  n’est  (pie  l’instrument  de  la  volonté  gtàitû-ale. 
(pii  lui  dira  ;  Nous  déclarons  la  guerre  ,  il  ne  sera  pas 
intéivs.sé  an  succès  de  la  guerre  ;  il  laissera  éprouver 
des  disgràees  à  la  nation,  (jui ,  fatiguée  d’im  pareil 
gouvernement,  finira  par  .se  donner  un  maître.  Je  me 
garderai  bien  de  répondre  aux  personnalitiis  et  aux 
alhisions  iiK'ditées  de  M.  Barnave;  (ju’il  ndh'chisse,  et 
il  verr.i  ipi’on  peut  dillérer  d’opinions  et  aimer  égale- 
mciil  la  liberté. 

M-  Goupil  :  Ce  n’est  pas  par  des  distinctions  méta- 
pliysiqiies  que  doit  être  décidée  la  quf'Stiou  ;  elle  a  été 
embrouillée  par  toutes  les  subtilités  de  l’éloquence  : 
je  ia  r(Muirai  à  d(*s  éh'mients  simples  et  faciles.  Tout 
pouvoir,  toute  autorité  doit  avoir  pour  objet  l’avan¬ 
tage  de  ceux  qui  y  sont  soumis;  .sans  cela  le  pouvoir 
social  .serait  hostile.  Vous  avez  de'cidé  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  appartenait  au  roi,  vous  avez  (Tabli 
ce  pouvoir  à  l’elfet  d’entretenir  runion  indissoluble 
des  particiS  et  l’énergie  de  la  force  pnblicpie.  Le  pou¬ 
voir  exécutif,  chargé  de  veillera  la  conservation  des 
proiu'iétés,  doit  avoir  le  droit  de  les  défendre  lors- 
qu’elh'i^  seront  attaquées  ,  et  cela  par  la  considération 
majeure  de  l’intérêt  géiKU’al.En  calculant  les  incon¬ 
vénients,  j’en  ai  trouvé  de  toutes  jiarts,  La  sn|)iiiii,> 
idée  proposée  par  M.  l’archevi'ipie  d’Aix  d’edablir  un 
comité  chargé  de  pivsenter  des  artieli\s  constitu¬ 
tionnels,  pour  servir  de  bases  aux  décisions  sur  le 
droit  de  la  guerre,  me  parut  être  propre  à  en  faire 
disparaître  la  plus  grande,  partie,  etc’cxst  surtout  cette 
proposition  que  j’appuie  et  (jue  je  vous  jiropose  de 
décréter. 

M.  LE  Chapelier  :  Cette  question,  depuis  longtemps 
dtîbattue,  commence  enlin  à  s’éclaircir ,  (jiioiqu’elle 
ne  soit  pas  pivcisément  pos('e;  il  est  facile  d’a|i(‘rce- 
voir  maintenant  la  diflieultc^  L’Assemblée  est  divisée 
en  deux  opinions  contradictoiiTS.  Le  roi  aura-t-il  le 
droit  de  jiaix  et  de  guerre?  Le  corps  législatif  aura-t-il 
ce  droit?  je  ne  m  arrêterai  pas  à  la  première.  Per¬ 
sonne  ici  ne  veut  laisser  aux  ministres  le  droit  de  rui¬ 
ner  l’Etat,  de  répandre  à  leur  gré  le  sang  des  Français. 
Tout  le  monde  reconnaît  rinsufli-sance  de  la  n'sponsa- 
bilité ,  et  l’insuffisance  et  le  danger  du  refus  des  siib- 
.sides.  11  est  donc  n('ce.ssaire  de  chercher  un  autre 
moyen;  il  faut  donc  que  le  corps  législatif  di'dibère  la 
guerre,  la  paix  et  les  traités  de  commerce.  C’est  ici 
que  la  question  se  divi.se.  Il  y  a  dans  cette  (puxstion 
j)oliti(jue  divers  droits,  divers  devoirs,  diverses  cir¬ 
constances  à  distinguer.  La  guerre  a  deux  époques,  h's 
hostiliteis  imprévues  et  la  guerre  dt'clarc'e;  les  atta¬ 
ques  et  hîs  hostili  tés  ne  dépendent  jias  de  nous,  el  h'S  sont 
hors  de  nous;  nous  ne  pouvons  empêcher  (ju’elh's 
existent;  la  dcmlaration  apjiartient  tout  entière  au 
corps  législatif.  11  faut  décréter  qu’il  ne  peut  y  avoir 
de  guerre  sans  un  décret  du  corps  h-gislatif;  (juc  si  la 
nécessité  de  repousser  des  hostilités  l’a  commenci'e , 
Ie.s  reiirésentants  de  la  nation  jienvent  permettre  ou 
défendre  de  la  continuer.  Avoir  la  puissance  de  iier- 
mettre  et  de  (hd'endre  la  guerre,  c’est  avoir  le  droit 
de  la  guerre  ;  mais  déclarer  la  guerre  .sans  la  pro¬ 
position  du  roi,  voilà,  disent  beaucoup  (le  dé¬ 
crets  ,  voilà  ce  (jui  consacrerait  beaucoiii)  d’inconvi'- 
nients.  D’abord  ce  serait  donner  au  gouvernement 
une  forme  [lurement  républicaine;  ce  serait  aller  con¬ 
tre  les  principes  de  votre  Constitution.  Si  le  corjis  lé¬ 
gislatif  pouvait  ordonner  la  guerre  sur  h  motion  d’un 
de  scs  membres,  le  monarque  serait  à  côte  de  la  Cons- 
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{ilntioii ,  il  Ii’:mr,iit  plus  (jiio  l('s  funclions  fViin  gcne- 
r;(l  (l'ai-iiM'o;  la  digiiitv  et  ridlliu'iicc  du  chef  de  la  na- 
î'Oîi  t‘L  d(‘  la  iialioii  luènio,  près  des  cours  e'traiigè- 
res,  s('rliionl  diiiiiiiu(è''s  ;  eiiÜii  vous  dèit  iiincz  un  des 
fondements  de  celte  Constitutiun  <ju<;  la  sagesse  a  dic- 
ti'C.  lùi  donnant  au  roi  la  sanction  ,  vous  avez  exige  le 
concours  du  roi  jiour  les  lois,  coruniei.t  lui  r.  ii.soiiez- 
■\ous  ce  concours  iiour  la  guerre?  8'il  u'est  pas  (los- 
sd)le  que  le  roi  ail  un  veto  suspensil,  il  t  tUl  t  liu  iiiOins 
ipie  le  corps  législatif  ne  juiisse  Ucclaror  la  gaierre 
sans  lui.  Voyons  maintenant  s'il  est  de  l'iiiieréi  dn 
jienple  (jiie  1(‘  corps  Icgislatü  seul  lasse  la  paix  ou  la 
guerre.  1/iuierét  du  peuple  est  d’avoir  le  moins  de 
guerr<‘  |)o.sSilde.  Je  remets  an  corps  higislatif  le  ui.'.yen 
d'emiièclier  la  guern*  et  tie  dire  la  guerre  ne  sera  pas 
faite.  On  veut  lui  duimer  le  diviit  de,  la  deelaivr,  e’esi 
un  moyeu  di'  plus  d’attirer  la  guerre,  loutes  les  ine- 
Mircs  du  gouveriiemeiil  sont  rompues  ,  il  n’y  a  plus 
lie  gouveruemeiit  moiuu'elii(|ue.  INe  voyez-vous  pas 
t[ue  si  la  guerre  était  malheureuse,  ou  attribuerait  le 
re.vers  au  corps  legislatif,  (|ui  seul  l’aurait  décidée. ? 
Ne  voyez-vous  pas  qu’il  perdrait  tout  son  crédit  sur 
un  peuple  courageux  et  jaloux  de  la  gloire  des  armes? 
Me  vovez-vous  pas  que  la  nation  humiliée  se  tourne- 
j-ail  du  côté  du  roi ,  et  ((ue  le  corps  législatif  aurait 
.]ierdu  son  ressort  sur  le  jiouvoir  exécutif.  Si  l’oii  ob¬ 
jecte  ([lie  le  pouvoir  de  [icrmettre  ou  de  défendre  la 
guerre,  est  illusoire, parce  (jue  le  ministère  saura  cor¬ 
rompre  la  législature'  de  manière  à  s’assurer  ta  majo- 
nu',  [larce  ([u'il  ne,  iiotiliera  les  hostilités  qu’au  nio- 
liieul  011  il  sera  impossible  de  ne  pas  suivre  la  guerre, 
je  demande  à  ceux  (jiii  ont  [iroposé  des  projets  de  dé¬ 
cret,  s’ils  olfrenl  quelques  moyens  de  parer  à  ces  dan¬ 
gers?  je  donne  comme  eux  au  corps  législatif  le 
droit  d’i'inpécher  la  guerre;  j’exige  comme  eux  que 
Ja  iKililicatiou  des  hoslilil(?s  et  des  préparatifs  soit 
faite  au  corps  légi^latif;  j’exige  comme  eux  que  le 
corps  législatif  soit  asseiiiblé.  si  les  re])ré,seutaiits  de 
la  nation  ii’étaieiit  pas  nhinis;  je.  veux  seulement  l’em- 
péclier  do  décider  ([ue  la  guerre  sera  faite  quand  le 
roi  ne  l’aura  [las  piopusé.  Je  veux  ainsi  diminuer  les 
chances  de  la  guerre.  Je  présente  cette  proposition 
réduite  à  ses  moindres  termes:  Le  corps  législatif  aura 
le  pouvoir  d’cm[)èchcr  la  guerre;  le  roi  aura  le  pou¬ 
voir  d'empcchcr  la  guerre  :  ui  l’uii  ni  l’autre  n’auroiit 
le  pouvoir  de  faire  la  guerre  sans  le  couseiitcmeut  de 
l’uii  ou  de  l’autre. 

Je  demande  maintenant  quels  sont  les  motifs  d’op¬ 
position  à  ce  système  :  veut-on  la  limitation  des  pou- 
voii'S  ?  Ils  sont  ici  sagement  limités.  Réelame-t-on 
pour  rmtérél  du  pciqde?  Il  est  là  et  mille  part  ail¬ 
leurs.  il  faut  être  insensé  ou  prévaricateur,  pour  doii- 
lu'r  au  roi  un  [lonvoir  inutile  ;  il  faut  être  uisciisé  ou 
jirevaricateur  [loiir  lui  refuser  les  pouvoirs  ([ue.  lui 
domienl  les  priiicipirs  de  la  Constiliitioii.  Décrétoir^ 
donc  coiislilütioimelleinoiit  que  le  corps  h'gislalif 
aura  le  [louvoir  (retiqiéciicr  la  guerre  ;  (jue  le  roi 
aura  rimtiaiive  de  la  délibération  du  corps  législatif: 
ainsi  les  deux  pouvoirs  concourroiil  ensemble.  Si  l’on 
doiiuait  au  corps  b'gislatif  le  droit  de  déclarer  seul  la 
guerre,  la  uumarebie  serait  détruite,  la  Constitution 
sapée  dans  ses  loiidements ,  et  l'iulerét  du  peuple 
sans  Ci'sse.  coui'promis.  Quant  à  la  paix  et  aux  traités, 
le  roi  pru|i()sera,  le  corps  législatii'ralilicra;  nous  som¬ 
mes  tous  d'accord  sur  cet  olij('l.  Tous  les  décrets  [iro- 
posés  domienl  exclu àvemeiil  le.  droit  au  roi  de  faire  la 
guerre,  ou  ;.u  corps  b'gislatif  seul,  à  l’exceiition  de  ce¬ 
lui  de,  M.  de  .Miralieaii ,  ([ui  reiiferiin'  loul('s  les  idées 
et  tous  les  [!riilcipe^  (jue.  je  viens  de  dtbclojiper.  Cette 
rédaction ,  ([u'on  a  dit  obscure,  renqilit  elaireim'iit 
mes  iiilentioiis.  J’ai  cepeiulaiil  ([uebines  amemlenients 
a  projioser.  J’extrais  du  pr.'mier  arlieb'  b'  mol  con- 
em  /  ejument .  J  l'ih.ci'  au.'si  de'  l'articie  Vil  ces  mots, 
■“  ('t  (jua  (1  ms  le  c:  s  où  le  roi  b  ra  la  guerre  en  per¬ 


sonne  ,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  réunir  les 
gardes  natioiiab'S  eu  tel  nombre  et  dans  tel  lieu  qu’il 
jugera  eoiiveiiable.  »  J’avais  cru  d'abord  que  cet  arti¬ 
cle  reiib'rmait  une  grande  idée  ;  la  discussion  m’a 
moiilré  (ju'il  a  de.  grands  iiicouvcnionts.  Je  rf-trauehe 
de  l’article  IV  le  mot  unprohaiiun ,  et  je  le.  remiilace 
ainsi  :  ■*  si  le  corps  legislatif  décide  qu  >  la  guerre  ne 
doit  pas  être  laite.  "(U  sc  fait  un  momeiude  silence... 

Puis  ou  eiitcüd  (iuel([ues  murmures .  puis  des  apr 

plaudissements  prcsipic  universels,) 

ül.  Duport  ;  Je  vois,  à  l’ordre  de  la  parole,  que 
personne  ue  s’ofqic.sc  à  ce  qu'on  laisse  au  corps  légis¬ 
latif  le  droit  de  décider  la  guerre  ei  la  paix.  ' 

iM.  DE  iMiiîAREAU  i.’aî.në  :  Je  m  y  ojipose  formelle¬ 
ment. 

M.  Duport  :  L’ordre  de  la  liste  était  qu’on  parlât 
IKiiu  ,  sur  et  contre.  C’est  parce  que  personne  ne  se 
présentait  pour  donner  ce  droit  au  roi,  que  je  suis 
monté  à  la  tribune.  Tout  le  monde  est  donc  dansl’iu- 
teiilnm  de.  le  donner  an  corps  législatif  sur  la  propo¬ 
sition  (lu  roi  :  voilà  ce  que  nous  allons  décider.  Après 
ce.  fait,  dont  l’obscrvalion  m’a  paru  intéressante  pour 
l’iimon  dt‘.  cette  A.ssemblée,  j'examine  l’opinion  du 
préupiiiant;  cette  opinion  est  d’autant  plus  faite  pour 
accélérer  la  délibération,  qu’elle  paraît  se  référer  à 
l’opinion  gihiérale  de  l’Assemblée.  Quelle  est  donc 
cette  opinion?  Vous  avez  décrété  (jiie  la  volonté  géné¬ 
rale  serait  exprimée  par  le  corps  législatif;  vous  avez 
donné  deux  fonctions  nationales  au  pouvoir  exécutif, 
exécuter  si'ul  la  volant'  d('  la  nation,  consulter,  par 
la  suspension  delà  loi,  la  volonté,  vraiment  nationale. 
On  a  observé  (pie  le  roi  ne  pouvait  exercer  cette 
fonction  pour  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  et  dans 
cette,  impossibilité  il  a  été  reconnu  que  cette  faculté 
s’exercerait  jiar  l’initiative.  Vous  devez  donc  déclarer 
que,  sur  la  proposition  du  roi ,  le  corjis  législatif  aura 
le  droit  de  décider  la  guerre  :  voilà  bien  la  réunion 
des  pouvoirs.  Vous  devez  vous  exprimer  clairement, 
parce  que,  dans  cette  lutte  coiituiuelle  entre  le  pou¬ 
voir  législatif  et  le  pouvoir  cxéeulif,  il  iiefaut  pasiiré- 
seiiter  de  [ihrascs  louches  qui  pourraient  devenir  la 
source  d’interminables  débats.  11  est  de  votre  dignité 
de  dire  clairement  ce  ([ue  vous  avez  droit  de  décider. 

Le  pouvoir  exécutif  aura  la  proposition,  le  pouvoir 
législatif  la  déclaralioii.  Quel  (  si  l’avantage  d’uiie  obs¬ 
curité  d’expression?  Si  M.  de  Mirabeau  veut  dire  que 
le  corps  légisbitif doit,  sur  la  [iroposition  duroi,  (lé- 
ciderla  guerre,  pounpioi  ii’expli(pu‘-t-il  pas  son  idée 
aussi  clairement  ([ii’il  la  coueoit?  Ou  a  parlé  de  la 
maj('slé  du  roi;  la  nation  a  aussi  sa  majesté.  Eh  bien  , 
le  roi  ii'est-il  pas  toujours  le  seul  organe  de  la  nation 
auprès  (les  nations  étrangères,  avant  comme  après  la 
guerre?  Qu’y  a-t-il  de  changé? 

Aiissilôt  (jue  le  roi  avait  appris  les  préparatifs  de 
guerre,  il  délibérait  dans  son  conseil  ;  il  délibérera 
av('c  sa  nation:  voilà  tout  le  cliaiigemeiit.  Sa  dignité, 
loin  d’èlrc  all’aiblie ,  reçoit  de  l’éelat  et  de  la  force, 
parce  que  jamais  il  ne  sera  supposé  agir  d’après  l’iiis- 
tigatioii  de  ses  ministres;  jiarce  qu’il  re|)réseiitera  nue 
voloiilé  nationale.  Jx'  le  dis  pour  la  liberté,  il  ii’existe 
plus  ([ii’ua  seul  moyeu  de  nous  susciter  des  diflicultés, 
ce  serait  de  nous  [iréseiiter  une  rédaction  assez  vague, 
pour  qu’elle  pût  doiiaer  lieu  à  des  nù'.lamatious. Quel 
(pie  soit  le  diàn’i  t  aiujuel  vous  accorderez  la  [iriorité, 
il  (luit  contenir  cette  iih'e  ;  «  Sur  la  propo.sitiou  seule 
du  roi ,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  décider  la 
guerre.  » 

M.  DE  Mirare.vu  e’aînk  :  C’est  quelque  chose  .sans 
doute,  pour  r.qqiroclier  les  oppositions,  qued  avouer 
iicLtemeiit  sur  (juoi  l’oii  est  d'aecord  et  sur  ([uoi  l’or 
dilfère.  Les  discussions  amiables  valent  mieux  pour 
s’euleiidn',  (pie  les  iiisiiiualious  calomnieuses ,  les  iu- 
culpalioiis  forcenées,  les  liauics  de  la  rivalité,  les 
ma(,'biiiatioiis  de  l’iiitri 'UC  et  de  la  malveillance.  On 


rc|>nii(i  depuis  liuil  jours  (lue  lu  soctinu  de  rAsseinld.’e  \ 
it;dioii:ile  ([iii  V('ul  le  concours  de  la  voloiilé  royale 
dans  roxercice  du  droit  de  la  paix  et  de.  la  ^uierie  est 
parricide  di'  la  liberté  publiijiK' :  ou  répaïul  lesbruits 
de  pertidic,  de  corrnpboii,  ou  invo(|ue  les  veiigeaiua's 
populaires  pour  soutenir  la  tyraiiuie  des  opinions.  On 
(lirait qu’on  ue  peut,  s;;ns  criiiie,  avoir  deux  avisd::ns 
une  d(‘s  (inestions  tes  j)lus  délicates  et  les  plu.s  dilli- 
ciles  de  rorganisation  sociale.  C’est  une  étrange  ma¬ 
nie,  c’est  nu  d(‘ploral)le  aveuglement  (|ue  celui  (pii 
anime  ainsi  les  unsconliT  les  autres  des  hommes  (lu’un 
nu’me  l)ut ,  un  sentiment  uibiiue  devraient ,  au  n.üien 
d(>s  débats  les  i)lus  acharnés,  toujours  rapproclier  , 
toujours  reunir,  des  hommes  ([ui  sid)stituent  ainsi  l'i¬ 
rascibilité  de  l’amour-propre  au  cidte  de  la  i)atrie,  et 
se  livrent  les  uns  les  autiaes  aux  prévenlioiis  popu- 
lair(‘s.  Et  moi  aussi,  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours  , 
me  porter  en  lriom])he,  et  maintenant  on  crie  (buis 
l('srues:  i,.\  f;n.\.\üE  TnAiiisox  ni:  comte  de  Miüa- 
heau . Je  n’avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  sa¬ 

voir  qu’il  est  peu  de  distance  du  Capitole  à  la  roche 
Tarpéieniu';  mais  riiomme  (pii  combat  pour  la  raison, 
pour  la  patrie,  ne  se  tient  jias  siaisémeid  pour  vaincu. 
Celui  qui  a  la  conscience d'avoir  bien  mérité  de  son 
pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile,  celui  que  ne 
X'assasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  (pii  dédaigne  les 
succès  d’un  jour  iioitr  la  véritable  gloire,  celui  qui 
veut  dire  la  vérité,  (pii  veut  l’aire  le  bien  public ituîé- 
jiendamment  des  inoliiles  mouvements  de  l’opinion 
poimlaire  ;  cet  boninie  iiorte  avec  lui  la  récompense 
de  .ses  services,  le  cbarnie  de  ses  iieines,  et  le  prix  de 
ses  dangers;  il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  di'sti- 
née,  la  seule  qui  l’intéresse,  la  desliui'e  de  son  nom  , 
(pie  du  temps,  ce  juge  incorruptible  ([iii  fait  justice 
à  tous.  Que  ceux  (pii  pro|)b(disaient  depuis  buit  jours 
mon  oiiinioii  sans  la  connaître  ,  qui  calomnient  en  ce 
nioment  mon  discours  sans  l'avoir  compris ,  m’accu¬ 
sent  d’(‘ncenser  des  idoles  impuissantes  au  moment  oii 
cllessont  renversib's,  ou  d’étre  le  vil  stipendié  de  ceux 
(pic  je  n’ai  pas  cessé  de  combattre;  qu’ils  déiioncciit 
comme  un  enneiiii  de  la  n-vobilioii  celui  (lui  [iciit-ctrc 
n’y  a  pas  été  inutile  ,  et  (pif,  fût-elle  étrangère  à  sa 
gloire,  iioiirrait,  là  seiilenieiit ,  trouver  sa  sûreté; 
(jii’ils  livrent  aux  fureurs  du  peuple  trompé  celui  (pii 
(l(‘puis  vingt  ans  combat  toutes  les  oppiTSsions  ,  et 
(pii  iiarlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitiilion  , 
(le  résistance  ,  lorsipie  ces  vils  calomniateurs  vivaient 
de  tous  les  pn'jugés  dominants.  Que  m’importe  ?  C('s 
coups  de  bas  eu  haut  ne  m’arrêteront  jias  dans  ma 
carrière.  Je  leur  dirai:  Répondez,  si  vous  pouvez  ; 
calomniez  ensuite  tant  que  vous  voudrez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice  armé  de  mes  .seuls  prin- 
cijies  et  de  la  fermeté  de  ma  con.scicnce.  Je  vais  poser 
à  mon  tour  le  véritable  point  de  la  dilliculte  avec 
toute  la  nctlelé  dont  je  suis  capable,  et  je  juie  tous 
ceux  (le  mes  advi'i’saires  (pii  ne  m’entendront  [las,  de 
m’arrêter  afin  que  je  m’exprime  plus  clainunent ,  car 
je  sms  décidé  à  (b'q'ouer  les  reitrocbcs  tant  rép(d(‘s  (\\>- 
vasion,  de  subtiblib  d'enlortillage; ct.s’il  ne  tient (pi’à 
moi,  cette  jonrm'c  (Ub’oilora  les(‘cretde  nos  loyautés 
respectives.  I\l.  Rarnave  m’a  fait  l’honneur  de  ne  la*- 
pondre  ipi’à  moi  ;  j’aurai  iiour  son  talent  le  même 
égard  (pi’il  mérite  à  pins’juste  titre,  et  je  vais  à  mon 
tour  essayer  de  le  réfuter. 

Vous  av('z  dit  :  iSons  avons  institué  deux  pouvoirs 
distincts,  le  pouvoir  l(■gislalif  et  b'  pouvoir  exécutif; 
run  est  cbarg(‘  d’exprimer  la  volonté  nationab' ,  et 
l’autre  d('  l'exiTiiter;  ees  deux  pouvoirs  ne  doivent 
jamais  .S('  conlondre. 

Vous  avez  appli(iné  C('S  jtrincipes  à  la  qu("^tion  sur 
laquelle  nous  (bdiberons,  c’(‘St-à-(bre  à  rixercicedu 
droit  de  la  paix  et  de  la  gucria'. 

Vous  avez  dit  :  Il  faut  distinguer  l’action  (d  la  vo¬ 
lonté;  l'action  appartiendra  au  roi,  la  volonl(‘'au  corps 


b'gislatif.  Ainsi,  lorrrpi'il  s'agira  de  déclarer  I  :  guerre, 
celte  (b'c-larabon  étant  un  acte  de  V(jb!!il(‘,  ce  sera  .ui 
corps  législatif  à  la  faire. 

y^rî's  avoir  exqmséci'  priiici|)e,  vous  l’avi'z  .appb- 
(pié  à  cbaipie  article  de  mon  dcrii  l.  Je  .■^uivr.ii  la 
même  marche  ;  l’e.xamiuerai  (l’abord  le  priuciju*  g(' 
lierai  :  j’examinerai  cnsiiiU'  l  apidicatioii  ipic  vous  eu 
avez  faite  à  l’cxcrcice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre;  enlin  je  vous  suivrai  jias  à  pas  d, ms  la  critupie 
(le  mon  d(d‘r(‘t. 

Vousdites  que  nous  avons, (Ûaldi  deux  imuvoirs  dis¬ 
tincts,  l’un  pour  l’action,  l'autre  pour  la  volonté;  je 
le  nie. 

Le  pouvoir  e.x('culif,  dans  tout  ce  (pii  tient  à  1';  u- 
tion,  est  certainement  très  distinct  du  pouvii;!-  I(■g's- 
lal.if;  mais  il  n’i'st  pas  vrai  (pic  le  cairp-s  !(‘gi:-l:,lir  soit 
entièrement  distinct  du  pouvoir  exiaiiuf,  "même  d.  :;s 
l’expro-ssion  de  la  volonté  gémb’ale. 

Ençlfet,  (piel  est  l'organe  de  cette  volonté ,  d’après 
notre  Constitution?  C’est  tout  à  la  fois  l’a.v'cmbbb' des 
nquTSCiitants  de  la  nation  ou  le  corps  b'gislatif,  (  t 
les  représcntaiits  du  pouvoir  executif;  ce  (pii  a  beu 
de  cette  manière  :  le  corps  b'gislatif  délibère  et  d  - 
clarc  la  volonté  générale;  le  repré.sentaiit  du  pouvi.ir 
exécutif  a  le  double  droit  ou  de  .sanctionner  la  laésolii- 
tioii  du  corjis  législatif,  et  celte  sanction  consonime 
la  loi  ;  ou  d'exercer  le  t’c/o  (pii  lui  est  accordé  pou.' 
un  certain  e.S])ace  de  temps,  et  la  Constitutiuii a  voulu 
que  durant  cette  période  la  nisoliition  du  coi  ps  b'gis 
latil  ne  fût  pas  loi  ;  il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  qn  ‘ 
notre  Constitution  a  exprimé  deux  pouvoirs  très  ibs- 
tiiicts,  même  lorsipi'il  s’agit  (l'cx|,rimer  la  volonté, 
générale.  Nous  avons  au  contraire  di'iix  pouvoirs  qui 
concourent  ensemble  dans  la  formation  de  la  loi  , 
dont  l’un  fournit  une  espèce  de  vœu  secondaire  , 
exerce  sur  l'autre  une  sorte  di'  contrôle,  met  dans  la 
loi  sa  portion  d'iiilluence  et  d’autorité.  Ainsi  la  vo¬ 
lonté  gabiérale  ne  résulte  jias  de  la  sim|)lc  volonté  du 
corps  législatif. 

Voyons  maintenant  l’application  de  votre  princijie 
à  l’exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Tout  ce  qui  ii’cst  (pie  volonté  eu 
ceci ,  comme  dans  tout  le  resie,  retourne  à  son  prin¬ 
cipe  naturel ,  et  ne  jieiit  être  (bioiici' ipie  par  b'  pou¬ 
voir  législatif;  ici  je  vous  arrête,  et  ji' (lt■couvre  votre 
sophisme  en  un  seul  mot  (pie  vous-même  avez  dit  ; 
ain.si  vous  ne,  m’échapperez  pas. 

Dans  votre  discours,  vous  attribuez  l’énonei  lion 

de  la  volonté  géïKb’ab' . à  ipii  ?  .ht  pottt'o'f  /.  gé  - 

Idtif;  dans  votre  décret ,  à  (jiii  l’atlribiK'z-voiis  ■h; 
corps  Lc^hlatif.  Sur  cela,  je  vous  ajq.elle  à  l'ordri'. 
Vous  avez /bz/c/// la  C-oieJitutioii.  Si  vous  enteiidcjc 
(lue  le  corps  b'gislatif  est  le  pouvoir  législatif,  vous 
renversez  parcela  si'iil  toutes  les  lois  que  nous  aV(-ns 
faites;  si,  lorsqu’il  s’agit  d’exprimer  la  vidonté  gibié- 

rale,  eu  fait  de  guerre,  le  corps  b'gislatif  .siiflit . 

et  par  cela  seul  le  roi  n’ayant  ni  participation  ,  ni  in¬ 
fluence,  ni  contrôle,  ni  rien  de  tout  ce  (pie  nous  avons 
accordé  au  jiouvoir  exibaitif  par  notre  système  social, 
vous  auriez  en  législation  deux  princiiics  dil!(d-ents , 
run  pour  la  b'gislation  ordinaire,  l’aulrc  pour  la  lé¬ 
gislation  en  fait  de  guerre,  c’est-à-dire  au  milieu  de 
la  crise  la  plus  terrible  (pii  puisse  agiter  b'  (■(•rps  po- 
btiipie  ;  tantôt  vous  auriez  b('soin ,  et  tantôt  vous  n'  .ii- 
ri('z  pas  besoin,  pour  l'expn'ssion  de  la  voloiiti'  ^.eiu'- 

rale,  de  l’adlu'sion  du  moiiaiapie . et  C’e.^l  vous  (pii 

parli'Z  d'boniogiMKMti' ,  d'iimli',  d’ensemble  d  n^  la 
Constitiition  !  Et  ne  dites  pas  ipie  celte  de  îiiiclioii  ("--t 
vaine  ;  elle  l’est  si  pi'ii  à  mes  yeux  et  à  C('ii\  de  ton; 
les  bons  citoyens  ipii  soutiennent  ma  doctrine,  ipo'  .'i 
vous  voulez  substituer,  dans  votre  decret ,  à  ct'-.  m  d  : 
U'  corps  legislatif,  ccUX-ci  :  le  poucoir  ligihatij ,  et 
(bdinir  ei'tlc  expression ,  en  raiipcbuil  un  acte  de  l'.ls- 
scitildi'e  nationale,  sanctionné  jiar  le  rot,  nous  soin- 
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mes  d’accord .  Vous  ne  me  repondc'Z  pas. . .  Je  continue. 

Cette  oüiilradiction  devient  encore  plus  frappante, 
dans  l’ap|)licalion  (jiie  vous  en  avez  faite  vous-nicinc, 
an  cas  d’une  dc-claration  de  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Une  déclaration  de  guerre  n  est 
(pi’un  acte  de  volonté,  donc  c’est  au  corps  législatif  à 
rexpriiiier. 

J’ai  sur  cela  deux  questions  à  vous  faire,  doiu  cha¬ 
cune  embrasse  deux  cas  dillérents. 

Première  queation.  EntendeZ-vous  que  la  déclara¬ 
tion  de  guerre  soit  tellement  propre  au  corps  l('-gi.slatif 
que  le  roi  n’ait  pas  l’initiative,  ou  entendez-vous  qu'il 
ait  l’initiative? 

Dans  le  premier  cas,  s’il  n’a  pas  l’initiative,  en¬ 
tendez-vous  qu’il  n’ait  pas  aussi  le  veto?  Des  lors, 
voilà  le  roi  sans  concours  dans  l’acte  le  plus  impor¬ 
tant  de  la  volonté  nationale,  Comment  conciliez-vous 
cela  avec  les  droitsque  la  Constitution  a  donnésamuo' 
iianiue?  Comment  le  conciliez-vous  avec  l’intéréi  pu¬ 
blic?  Vous  aurez  autant  de  provocateurs  de  la  guerre 
que  d’hommes  passionnés. 

Y  a-t-il  ou  non  de  grands  inconvénients  à  cela?  vous' 
ne  niez  (las  qu’il  y  en  ait. 

Y  eu  a-t-il  au  contraire  à  accorder  l’initiative  au 
roi  ?  J’entends  par  l’initiative  une  notilication ,  un 
message  quelconque ,  et  je  n’y  vois  aucun  inconvé¬ 
nient. 

Voyez  d’ailleurs  l'ordre  naturel  des  choses.  Pour 
déliliiu  er  il  faut  être  instruit.  Par  qui  l’étre,  si  ce  n’est 
par  te  surveillant  des  relations  extérieures? 

Ce  serait  une  étrange  constitution  que  celle  qui, 
ayant  conbu'éauroi  le  pouvoir  exécutif  suprême,  don¬ 
nerait  un  moyen  de  déclarer  la  guerre  sans  iiue  le  roi 
en  provoquât  la  délibération  par  les  rap[)orts  dont  il 
est  chargé;  votre  assemblée  ne  serait  plus  délibérante, 
mais  agissante;  elle  gouvernerait. 

Vous  accorderez  donc  l’initiative  au  roi. 

Passons  au  second  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l’initiative,  ou  vous  suppo¬ 
sez  que  cette  initiative  consistera  dans  une  simple  no- 
tilication  ;  ou  vous  supposez  que  le  roi  déclarera  le 
parti  qu’il  veut  prendre. 

Si  l’initiative  du  roi  doit  se  borner  à  une  simple 
notilication,  le  roi,  par  le  fait,  n’aura  aucun  concours 
à  une  déclaration  de  guerre. 

Si  l’initiative  du  roi  consiste  au  contraire  dans  la 
déclaration  du  parti  qu’il  croit  devoir  être  pris;  voilà 
la  double  hypothèse  sur  laquelle  je  vous  prie  de  rai¬ 
sonner  avec  moi. 

Entendez-vous  que  le  roi,  se  décidant  pour  la 
guerre,  puisse  délibérer  la  paix?  je  ne  trouve  à  cela 
aucun  inconvénient.  Entendez-vous  au  contraire  que 
le  roi  ne  voulant  que  la  paix,  le  corps  législatif  puisse 
ordonner  la  guerre  et  la  lui  fairesoutenir  malgré  lui? 
je  ne  puis  adopter  votre  système,  parce  que  c’est  de 
ceci  (jiie  naissent  des  inconvénients  auxquels  il  est  im¬ 
possible  de  remédier. 

De  cette  guerre  délibérée  malgré  le  roi,  résulterait 
bientôt  une  guerre  d’opinion  contre  le  monarque, 
contre  tous  ses  agents.  La  surveillance  la  plus  in¬ 
quiète  présiderait  a  cette  guerre;  le  désir  de  la  secon¬ 
der,  la  (léliance  des  ministres  porterait  le  corps  légis¬ 
latif  à  sortir  de  ses  propres  limites.  Ou  proposerait 
des  comités  d'exécution  militaire,  comme  on  vous  a 
propose  naguère  des  comités  d’exécution  politique;  le 
roi  ne  serait  plus  que  l’agent  de  ces  comités  ;  nous 
iiurions  deux  pouvoirs  exécutifs,  ou  plutôt  nous  ré¬ 
gnerions. 

Ainsi,  par  la  tendance  d’un  pouvoir  sur  l’autre,  no¬ 
tre  pnqire  Constitution  se  dénaturerait  entièrenient  ; 
de  monarchique,  (pi’elle  est  elle  deviendrait  purement 
aristocratique.  Vous  n’avez  pas  répondu  à  cette  ob¬ 
jection  et  vous  n’y  répondrez  jamais.  Vous  ne  parle; 
que  de  réprimer  les  abus  ministériels,  et  inoijc  vous 


parle  des  moyens  ne  réprimer  les  abus  d’une  assem¬ 
blée  représentative  ;  je  vous  |i;irle  d’arrêter  la  pente 
insensible  de  tout  gouveriieiiienl  vers  la  fufa.c  duini- 
nante  qu’on  lui  inqirime. 

Si  au  contraire  le  roi  voulant  la  guerre,  vous  bor¬ 
nez  les  délibérations  du  corps  législatif  à  consentir  la 
guerre  ou  à  décider  qu’elle  ne  doit  pas  être  faite,  et  à 
lorcer  le  roi  de  négocier  la  paix ,  vous  éviterez  tous 
les  inconvénients  :  et  remarquez  bien,  car  c’est  ici  que 
se,  distingue  éinineminent  mon  système ,  que  vous 
icstez  j.arfaiteinent  dans  les  principes  de  la  Consti- 

lUtlOli. 

Le  veto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature  des  choses, 
prrsque  entièrement  émoussé  en  fait  d’exécution  ;  il 
peut  larement  avoir  lieu  en  matière  de  guerre.  Vous 
parez  à  cet  inconvénient  ;  vous  rétablissez  la  surveil¬ 
lance,  le  contrôle  respectif  qu’a  voulu  la  Constitution, 
en  imposant  aux  deux  délégués  de  la  nation,  à  ses  re- 
lirésentants  amovibles,  et  à  son  représentant  inamo¬ 
vible,  le  devoir  mutuel  d’être  d’accord  loiMpi  il  s’agit 
de  guerre.  Vous  attribuez  ainsi  au  corps  législatif  la 
seule  faculté  qui  puisse  le  faire  concourir  sans  incon 
vénientsà  l’exercice  de  ce  terrible  droit.  Vous  rem¬ 
plissez  en  même  temps  l’intérêt  national,  autant  iju’il 
est  en  vous  ,  puisque  vous  u’aurez  besoin ,  pour  arrê¬ 
ter  le  pouvoir  exécutif,  ipie  d'exiger  qu’il  mette  le 
corps  législatif  continuelleimmt  à  portée  de  délibérer 
sur  tous  les  cas  qui  peuvent.se  présenter. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  le  point  de  la  difli- 
culté  est  enlin  coniplétenrent  connu,  et  que  M.  Bar- 
iiave  ii’a  point  du  tout  abordé  la  question.  Ce  serait 
uii  triomphe  trop  facile  maintenant  que  de  le  poursui¬ 
vre  dans  les  details,  où,  .s’il  a  fait  voir  du  talent,  il 
n’a  jamais  montré  la  moindre  connaissance  d'homme 
d’état,  des  affaires  humaines.  11  a  déclamé  contre  les 
maux  que  peuvent  faire  et  qu’ont  faits  les  rois;  et  il 
s’estbien  gardé  de  remarquer  que  dans  notre  Constitu¬ 
tion  le  monarque  ne  pouvait  plus  désormais  être  des¬ 
pote,  ni  rien  faire  arbitrairement;  et  il  s’est  bien  gardé 
surtout  de  parler  des  mouvements  populaires....  11  a 
cité  Périclès  faisant  la  guerre  pour  ne  pas  rendre  ses 
comptes;  ne  semblerait-il  pas  à  l’entendre  que  Péri¬ 
clès  ait  été  un  roi  ou  un  ministre  despotique?  Périclès 
était  un  homme  qui ,  sachant  flatter  les  passions  po¬ 
pulaires  et  se  faire  applaudir  à  propos  ,  en  sortant  de 
la  tribune ,  par  ses  largesses  ou  celles  de  ses  amis ,  a 
entraîné  à  la  guerre  du  Péloponèse....,  qui?  l’assem¬ 
blée  nationale  d’Athènes. 

J’en  viens  à  la  critique  de  mon  projet  de  décret ,  et 
je  passerai  rapidement  eu  revue  les  diverses  objec¬ 
tions  :  1®  Ani  I®'',  «  (jne  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  appartient  à  la  nation.  » 

M.  Barnave  soutient  que  cet  article  est  inutile  ; 
pourquoi  donc  inutile?  Nous  n’avons  pas  délégué  la 
royauté,  nous  l’avons  reconnue  en  quelque  sorte 
comme  préexistante  à  notre  Constitution  :  or,  puis¬ 
qu’on  a  soutenu  dans  celte  Assemblée  que  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  est  inhérent  à  la  royauté, 
puisqu’on  a  prétendu  que  nous  n’avions  pas  même  la 
faculté  de  déléguer,  j’ai  donc  pu  ,  j’ai  donc  dû  mettre 
dans  mon  décret  que  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
appartient  à  la  nation.  Où  est  le  piège? 

•<  11.  Que  l’exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  doit  être  délégué  concurremmenl  au  corps  lé¬ 
gislatif  et  au  pouvoir  exécutif  de  la  manière  suivante.» 
Selon  M.  Barnave,  cet  article  est  contraire  aux  prin¬ 
cipes  et  dévoile  le  piège  de  mou  décret.  Quelle  est 
la  question  qui  nous  agite?  parlez  nettement  :  les  deux 
lélégués  de  la  nation  doivent-ils  concourir  ou  non  à 
l’expression  delà  volonté  générale?  S’ils  doivent  y 
concourir,  peut-on  donner  à  l’un  d’eux  une  délégation 
exclusive  dans  l’exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre?  Conqiarez  mon  article  avec  le  Votre;  vous  n’y 
parlez  ni  d’initiative  proprement  dite,  ni  de  proposition, 
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III  de  sanction  de  la  part  du  roi.  La  ligne  qui  nous  sé¬ 
pare  est  donc  bien  connue  :  c’est  moi  qui  suis  dans  la 
Constitution,  c’est  vous  qui  vous  on  écartez.  Il  faudra 
bien  que  vous  y  reveniez.  De  (piel  côté  est  te  piège? 

Il  est,  dites-vous,  en  ce  que  je  n’expriiue  pas  de 
<|uolle  manière  le  concours  de  ces  deux  délégués  doit 
s'exercer.  Quoi,  je  ne  rexprime  pas!  Que  signifie 
donc  cette  expression  de  la  manière  sitivante,  et  quel 
est  l’objet  des  articles  qui  suivent?  IN’ai-je  pas  dit  net¬ 
tement  dans  plusieurs  île  ces  articles  que  la  uotilica- 
tioii  est  au  roi,  et  la  résolution,  l’approbation,  et  l’iin- 
lU'obatiou  à  l’As-semblée  nationale?  Ne  résulte-t-il  pas 
évidemment  de  chacun  de  mes  articles  que  le  roi  ne 
jiourra  jamais  entreprendre  la  guerre  ,  ni  même  la 
continuer,  sans  la  décision  du  corps  législatif?  Ouest 
le  piège?  Je  ne  connais  qu’un  seul  piège  dans  cette 
discussion ,  c’est  d'avoir  aU'ecté  de  ne  donner  au  corps 
législatif  que  la  décision  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  et 
cependant  d’avoir,  par  le  fait,  au  moyen  d’une  réti¬ 
cence,  d'une  déception  de  mots,  exclu  entièrement  le 
roi  de  toute  participation,  de  toute  inlluence  à  l’exer¬ 
cice  du  droit  de  la  jiaix  et  de  la  guerre. 

Je  ne  connais  qu’un  seul  piège  dans  cette  affaire  ; 
mais  ici  un  peu  de  maladresse  vous  l’a  dévoilé  :  c’est 
en  distinguant  la  déclaration  de  la  guerre  dans  l’exer¬ 
cice  du  droit,  comme  un  acte  de  pure  volonté,  de  l’a¬ 
voir  en  conséquence  attribuée  au  corps  législatif  seul, 
comme  si  le  coiqis  l(•gislatif,  qui  n’est  pas  le  pouvoir 
législatif,avail  l’attribution  exclusive  de  la  volonté. 

Troisième  article.  Nous  sommes  d’accord. 

Quatrième  article.  Vous  avez  prétendu  iiuc  je  n’a¬ 
vais  exigé  la  notilication  ijne  dans  le  cas  d’hostilités  , 
(|ue  j’avais  su  jiposé  que  toute,  hostilité  était  une  guerre, 
et  qu’ainsi  je  laissais  faire  la  guerre  sans  le  concours 
du  corps  législatif.  Quelle  insigne  mauvaise  foi  !  J’ai 
exigé  la  notilication  dans  le  cas  d’hostilités  imminen¬ 
tes  ou  commencées ,  d’un  allié  à  soutenir  ^  d’un 
droit  à  conserver  par  la  force  des  armes  ;  ai-je  ou 
non  compris  tous  les  cas?  où  est  le  piège? 

J’ai  dit  dans  mon  discours  que  souvent  des  hostilités 
précéderaient  toute  délibération  ;  j’ai  dit  que  ces  hos¬ 
tilités  pourraient  être  trlles,  que  l’état  de  guerre  fut 
commencé;  qu’avez-vous  ri'pondu ?  Qu’il  n’y  avait 
guerre  (pie  par  la  déclaration  de  guerre.  Mais  dispu¬ 
tons-nous  sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avez 
dit  sérieusement  ce  que  M.  de  Bougainville  disait  au 
combat  de  la  Grenade  ,  dans  un  moment  de  gaîté  hé- 
ro’iqne;  li's  boulets  roulaient  sur  son  bord,  il  cria  à  scs 
ofliciers  :  Ce  qu’il  y  a  d’aimable.  Messieurs ,  c’est 
que  nous  ne  sommes  point  en  guerre. 

Vous  vous  êtes  longuement  étendu  sur  le  cas  actuel 
de  l’Espagne.  Une  boslilité  existe;  l’Assemblée  natio¬ 
nale  d’Espagne  n’anrait-elle  pas  à  délibérer?  Oui,  sans 
doute ,  et  je  l’ai  dit,  et  mon  décret  a  formellement 
prévu  ce  cas;  ce  sont  des  hostilités  commencées,  un 
droit  à  conserver,  une  guerre  imminente.  Donc,  avez- 
vous  conclu,  l’hostilité  ne  constitue  pas  l’état  de 
guerre.  Mais  si,  au  lieu  de  deux  navires  pris  et  relâ¬ 
chés  dans  le  Nord-Castli*,  il  y  avait  eu  un  combat  en¬ 
tre  deux  vaisseaux  de  guerre;  si  pour  les  soutenir  deux 
escadres  s'étaient  mêlées  de  la  ipierelle,  si  nu  général 
entreprenant  eût  poursuivi  le  vaincu  jusque  dans  ses 
ports,  si  une  île  inqiortante avait  été  enlevée,  n’y  au¬ 
rait-il  pas  alors  état  de  guerre  ?  Ce  .sera  tout  ce  que 
vous  voudrez;  maisimisipie  ni  votre  décret  ni  le  mien 
ne  présentent  le  moyen  de  faire  devancer  de  pareilles 
agressions  par  la  délibération  du  corps  législatif,  vous 
conviendrez  que  ce  n’est  pas  là  la  question;  mais  où 
est  le  piège? 

Ciiiipiieme  article.  J’ai  voulu  parler  d’un  cas  que 
vous  ne  [irévoyez  pas  dans  votre  décret;  l’hostilité 
commencée  peut  être  une  agres.sion  coupable;  la  na¬ 
tion  doit  avoir  le  droit  d’en  poursuivre  l’auteur  ,  et  le 
devoir  de  le  punir;  il  ne  siiHit  [las  de  ne  pas  faire  la 


guerre,  il  faut  réprimer  celui  qui,  par  nue  démarche 
imprudente  on  perfide,  aurait  couru  le  risque  ou  tenté 
de  nous  y  engager.  J’en  indique  le  moyen  ;  est-ce  là 
un  piège  ?  Mais ,  dites-vous  ,  je  donne  ou  je  suppose 
donc  par  là  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de,  commen¬ 
cer  une  hostilité,  de  commettre  une  agression  coupa¬ 
ble.  Non,  je  lie  lui  donne  pas  ce  droit  ;  mais  je  raisonne 
sur  un  fait  qui  peut  arriver ,  et  que  ni  vous  ni  moi  ne 
pouvons  pri-venir.  Je.  ne  puis  pas  faire  que  le  déposi¬ 
taire  suprême  de  toutes  le.s  forces  nationales  n’ait  pas 
de  grands  moyens  et  les  occasions  d’en  abuser;  mais 
cet  inconvénient  se  retrouve  dans  tous  les  systèmes; 
ce  sera  ,  si  vous  le.  voulez  ,  le  mal  de  la  royauté;  mais 
|)i étendez-vous  que  des  institutions  humaines,  qu’un 
gouvernement  fait  par  des  hommes  pour  des  hom¬ 
mes  soit  exempt  d  inconvénients  ?  prétendez-vous, 
parce  (|ue  la  royauté  a  des  dangers ,  nous  faire  renon¬ 
cer  aux  avantages  de  la  royauté?  alors  dites-le  net¬ 
tement;  ce  sera  alors  à  nous  à  déterminer  si ,  parce 
que  le  feu  peut  brûler,  nous  pouvons  nous  priver  de 
la  chaleur  de  la  lumière  que  nous  empruntons  de  lui. 
Tout  peut  se  soutenir,  excepté  l’inconséquence;  dites- 
nous  qu’il  ne  faut  pas  de  roi ,  ne  dites  pas  qu’il  ne  faut 
qu’un  roi  inutile. 

— ^Akt.  VI,  VII  et  VIII.  Vous  ne  les  avez  pas  attaqués; 
ainsi  nous  sommes  d’accord  ;  mais  je  suis  convaincu 
que  celui  qui  impose  au  pouvoir  exécutif  de  telles  li¬ 
mitations  qu’aucun  autre  décret  n’a  présentées,  n’a 
pas  doté  d’usurpation  le  pouvoir  royal ,  eoninie  on 
n’a  pas  rougi  de  le  dire,  et  qu’il  sait  aussi  munir  de 
précautions  constitutionnelles  les  droits  de  ce  peuple, 
qu’aussibien  qu’un  autre,  peut-être,  il  a  défendus. 

«  Art.  IX.  Que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre 
en  personne,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  réunir 
tel  nombre  de  gardes  nationales,  et  dans  tel  endroit 
qu’il  le  trouvera  convenable.  »  Vous  me  faites  un 
grand  reproche  d’avoir  proposé  cette  mesure.  Elle  a 
des  inconvénients,  sans  doute;  quelle  institution  n’en 
a  pas?  Si  vous  l’aviez  saisie,  vous  auriez  vu  que  si 
cette  mesure  avait  été,  comme  vous  l’avez  dit ,  un 
accessoire  nécessaire  à  mon  système,  je  ne  me  ser.ùs 
pas  borné  à  l’appliquer  au  cas,  très  rare  sans  doute  , 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne  ,  mais  que  je 
l’aurais  indiiiuée  pour  tous  les  cas  de  guerre  indélini- 
ment.  Si  dans  cela  il  y  a  un  piège,  donc  il  est  tout  en¬ 
tier  dans  votre  argumentation.  11  n’est  pas  dans  le  s\  s- 
tême  de  celui  qui  veut  écarter  le  roi  du  commandement 
des  armées  hors  des  frontières,  parce  qu'il  ne  pense 
pas  que  le  surveillant  universel  de  la  société  doive 
être  concentré  dans  des  fonctions  aussi  hasardeuses; 
il  n’est  pas  dans  le  système  de  celui  qui  met  dans  votre 
organisation  sociale  le  seul  moyen  d’insurrection  ré¬ 
gulière  qui  soit  dans  le  principe  de  votre  Constitulion. 
il  y  a  évidemment  de  la  mauvaise  foi  à  chercher  la 
faiblesse  de  mon  système ,  ou  quelque  intention  artili- 
cieuse  dans  la  prévoyance  d’un  inconvénient  présenté 
jiar  tous  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi ,  et  qui  existe 
également  dans  tous  les  systèmes  ;  car  il  est  évident 
qu’un  roi  guerrier  peut  être  égaré  par  ses  liassions  et 
servi  par  ses  légions  élevées  à  la  victoire,  soit  ipie  le 
pouvoir  législatif,  soit  ipie  le  pouvoir  exécutif  ait 
commencé  la  guerre.  Si  dans  toutes  les  hypothèsi's 
constitutionneiles,  ce  malheur  terrible  peut  égah'inent 
se  prévoir,  il  n’y  a  d’autre  remède  à  lui  opposer 
qu’un  remède  terrible;  vous  et  moi  nous  reconnais¬ 
sons  également  le  devoir  de  l’insurrection  dans  des 
cas  inliiiiment  rares.  Est-ce  un  moyen  si  coupable  que 
celui  ipii  rend  l’insurrection  méthodiiiue  et  plus  ter¬ 
rible  ?  Est-ce  un  piège  que  d’avoir  assigné  aux  gardes 
nationales  leur  véritable  destination?  Et  que  sont  ces 
troupes,  sinon  les  troupes  delà  liberté?  Pourquoi  les 
avons-nous  instituées,  si  elles  ne  sont  [las  éternelle 
ment  destinées  à  conserver  ce  qu’elles  ont  comims  ?... 
Au  reste,  c’est  vous  qui  le  premier  nous  avez  exag»  ré 
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ce  danger  :  il  existe  ou  il  n’existe  pas  ;  s’il  n’existe  pas, 
pouripioi  l'avez-voiis  fait  tant  valoir?  s  il  existe,  il 
menace  mon  système  comme  le  vôtre.  Alors  acceptez 
mou  moyen  ou  donnez-en  un  autre,  ou  n’en  prenez 
jioint  (lu  tout,  cela  m’est  égal,  à  moi  qui  ne  crois  pas 
à  cc  danger;  aussi  doniié-je  mon  consentement  à  l’a- 
momlementde  M.  Chapelier  qui  retranche  cet  article. 

Il  est  plus  que  temps  de  terminer  ces  longs  débats. 
J’espère  que  l’on  ne  dissimulera  pas  plus  longtemps 
le  vrai  point  de  la  difliculté.  Je  veux  le  concours  du 
pouvoir  exécutif  à  l’expression  de  la  volonté  générale 
eu  fait  de  paix  et  de  guerre,  comme  la  Constitution  le 
lui  a  attribué  dans  toutes  les  parties  déjà  lixées  de 
notre  système  social....  Mes  adversaires  ne  le  veulent 
pas.  Je  veux  que  la  surveillance  de  l’un  des  d(d(=gués 
(lu  peuple  ne  l’abandonne  pas  dans  les  opérations 
les  plusimportautes  de  la  politique,  et  mes  adversaires 
veulent  que  ruu  des  délégués  po.ssède  exclusivement 
la  faculté  du  droit  terrible  de  la  guerre;  comme  si , 
lors  même  que  le  pouvoir  exécutif  serait  étranger  à 
la  confection  de  la  volonté  gém'rale ,  nous  avions  à 
délibérer  sur  le  seul  fait  de  la  déclaration  de  la  guerre, 
et  que  l’exercice  tle  ce  droit  n’entraîmît  pas  une  série 
d'o|térati,üns  mixtes  où  l’action  et  la  volonté  se  pres¬ 
sent  et  se  confondent. 

Voilà  la  ligne  qui  nous  sépare.  Si  je  me  trompe, 
encore  une  fois,  que  mon  adversaire  m’arrête ,  (|u’il 
sid)stitue.  dans  son  décret,  à  ces  mots  :  le  corps  légis- 
latijp  ceux-ci,  le  pouvoir  legislatifs  c’est-à-dire  un 
acte  émané  des  représentants  de  la  nationetsanctiouné 
par  le  roi,  et  nous  sommes  parfaitement  d’accord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  (inestion  par  le  pa¬ 
rallèle  de  eeux  qui  soutiennent  l’aflirmative  et  la  né¬ 
gative;  on  vous  a  dit  que  vous  verriez  d’nn  côté  des 
hommes  qui  espèrent  s’avancer  dans  h’s  armées  par¬ 
venir  à  gérer  les  alfaires  étrangères;  des  hommes  (jui 
sont  liés  avec  les  ministres  et  leurs  agents;  de  l’au¬ 
tre,  le  èitoyen  paisible,  vertueux,  ignoré,  sans  am¬ 
bition,  qui  trouve  son  l)onheur  et  son  existence  dans 
l’existence,  dans  le  bonheur  commun. 

Je  ne  suivrai  pas-cet  exemple.  Je  ne  crois  pas  <pi’il 
soit  plus  conforme  aux  convenances  de  la  politi(iue 
qu'aux  princip('s  de  morale,  d’afliler  le  poignard  dont 
on  ne  saurait  blesser  ses  rivaux  .sans  en  ressentir  bien¬ 
tôt  sur  son  propre  .sein  les  atteintes.  Je  ne  crois  pas 
que  dt's  hommes,  (|ui  doivent  servir  ta  cause  publi¬ 
que  en  véritables  freres  d’armes,  aient  bonne  grâce  à 
se  combattre  en  vils  gladiateurs  ,  à  lutter  d’imputa- 
lions  et  d’intrigues ,  et  non  de  lumières  et  de  talents  ; 
à  chercher,  dans  la  ruine  et  la  dé|)re.,ssion  les  uns  des 
autres,  de  cou|)ables  succès,  des  troplu^es  d’un  jour, 
nui-sibles  à  tous,  et  même  à  la  gloire;  mais  je  vous 
dirai  :  Parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine,  vous 
comprîtes,  avec  tous  les  hommes  modérés  (jui  ne 
croient  pas  que  la  sagesse  soit  dans  les  extrêmes  ,  ni 
que  lecourage  de.  démolir  ne  doive  jamais  faire  place 
à  celui  de  re(:onstruire ,  la  plupart  de  ces  énergiques 
citoyens,  qui  au  commencement  des  états-g(àiéranx 
(c  est  ainsi  que  s'ap[)e.lait  alors  cette  convention  na¬ 
tionale,  encore  garrottée  dans  le  (langer  de  la  liberté) 
foulèrent  aux  pi(.'ds  tant  de  préjugés,  bravèrent  tant 
de  périls,  déjouèrent  tant  de  ré,sislanccs  pour  passer 
au  sein  des  communes  à  qui  ce  dévoùment  donna  des 
encouragements  et  la  force  qui  ont  vraiment  opéré 
votre  révolution  glorieuse;  vous  y  verrez  ces  tribuns 
du  peuple  que  la  nation  comptera  longtemps  encore, 
malgré  les  glapissements  de  l’envieuse  médiocrité ,  au 
nombre  des  libérateurs  de  la  patrie;  vous  y  verrez  des 
hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie,  et  dont  h’s 
Irbelhstes  les  plus  elfiaînés  n’ont  pas  c.ssayé  de  ternir 
la  réputation  ni  d’homnu's,  ni  de  citoyens;  de  ces 
nommes  enlin  ([ui,  .sans  tache,  sans  intérêt  et  sans 
crainte,  s  honoreront  )u.S(ju’au  tombeau  de  leurs  amis 
et  de  leurs  ennemis. 


Je  conclus  à  cc  que  l’on  mette  en  délibération  mon 
projet  de  décret,  amendé  parM.  Chapelier. 

Ou  cleinaiule  à  aller  aux  voix. 

L’AsscMublée  est  consultée,  et  le  president  prononce  que 
la  di.scu.ssion  est  fermée. 

M.  Charles  de  Lameth  :  L’Assemblée  nationale  s’est  trou¬ 
vée  hier  dans  la  même  position.  M.  de  Cazales  demandait  à 
parler,  et  l’Assemblée  a  aecueilli  celte  demande.Vons  venez 
de  proi)o.ser  une  délibération  à  l’A-ssemblée,  et  vous  l’avez 
fait  tumultueusement,  j’ose  le  dire;  j’ai  cru  que  vous  met¬ 
tiez  aux  v(jix  si  i\I.  Barnave  serait  entendu,  IVI.  de  Mirabeau 
a  deinandé  hier  à  réfuter  M.  Barnave,  et  tout  le  montie  a 
peiLsé  que  M.  Barnave  parlerait  deux  fois,  comme  M.  de 
Mirabeau.  M.  le  vicomte  de  Noailles  vient  de  faire  la  mo¬ 
tion  que  l’on  entende  M.  Barnave.  Je  demande  si ,  dans  une 
question  de  cette  importance,  l’Assemblee  nationale  ne 
jette  pas  déjà  dans  l’opinion  publique  une  défaveur  sur  la 
decision. 

M.  de  .Mirabeau  l’aiaé  :  Je  demande  que  M.  Barnave  .«oit 
entendu. 

M.  de  Lafayette  :  Il  me  paraît  de  toutcjnsticeque  quand 
M.  Barnave  demande  à  répondre  à  M.  de  Mirabeau,  on  le 
laisse  répondre.  Je  demande  la  parole  pour  lui;  et  comme  je 
ne  suis  pas  de  l’avis  de  son  décret,  je  la  demande  après  lui. 

M.  LE  PiiÉsiDE.VT  :  L’Assemnlee  a  décidé  que  la  discussion 
était  fermée.  On  l’a  parfaitement  entendu.  Il  ne  faut  pas  bien 
longtemps  pour  que  1  Asscndtlee  confirme  ou  reforme  son 
vœu.  Ceux  qui  veulent  que  M.  Barnave  soit  enteadu  seront 
d’avis  que  la  discussion  ne  aoii  pas  fermée. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  vingt- deux  projets  de  décret. 

M.  de  Castellane  demande  la  priorité  pour  celui  de  M.  de 
Mirabeau,  amendé  par  .M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  de  Lameth  la  demande  pour  le  projet  de 
M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  m’élève  contre  la  priorité  de¬ 
mandée  pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  et  je  déclare  que 
j’aimerais  mieux  adopter  ceux  de  MM.  l’abbe  Maury  et  de 
Cazalés. 

IM.  l’.vbiîÉ  Maura'  :  Qu’ai-je  à  faire  dans  vos  propos? 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  dis  qu’il  me  parait  plus  dan¬ 
gereux  pour  la  liberté  publique.  (  On  observe  qu’il  s'agit  dd 
decret  tel  qu’il  est  amendé.)  11  donne  au  roi  1  initiative  de 
fait,  et  ne  fait  jouer  au  jtouvoir  législatif  qu’un  rôle  se¬ 
condaire,  en  lui  accordant  le  veto.  Ce  n’est  point  sur  des 
projets  obscurs  et  ambigus  qu’il  faut  déclarer  nos  inlen- 
tions  :  cette  obscurité,  j’ose  le  dire,  ne  justifiera  pas  l’As¬ 
semblée  du  parti  (ju’elle  prendrait;  voilà  pourquoi  je  re¬ 
jette  la  rédaction  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  DE  C  vzALÈs  :  La  question  n’est  pas  de  discuter  les  prin¬ 
cipes  des  différents  décrets,  il  s’agit  seulement  d’établir  une 
régie  de  priorité;  elle  me  paraît  devoir  être  decidee  par  les 
motd's  les  plus  tnvials  de  la  raison,  c’est-à-dire  le  sens  com¬ 
mun.  Le  décret  qui  s’approche  le  plus  de  l’ordre  actuel  des 
choses  doit  l’obtenir.  Je  crois  que  celui  que  j’ai  proposé 
ayant  respecté  la  distinction  des  deux  pouvoirs  politiques, 
en  attribuant  successivement  au  corps  législatif  et  au  roi  ce 
qui  leur  appartient,  doit  être  préféré.  .S’il  était  rejeté,  je 
réclamerais  en  faveur  de  celui  de  M.  de  Mirabeau  ,  parce  qu’il 
s’éloigne  le  moins  des  principes. 

M.  Bvraave:  Ou  a  fait  la  motion  d’accorder  la  priorité 
au  décret  de  M.  de  Mirabeau,  amendé  par  M.  Chapelier; 
quoique  ce  projet  soit  différent  de  celui  qui  avait  d’abord 
ete  propose,  et  qui,  restant  dans  les  archives  de  l’histoire, 
n’a  [las  besoin  qu’on  s’occuiie  de  l’analyser,  il  ne  doit  pas 
l'obtenir,  s’il  n’eiiotice  pas  le  vœu  réel  de  la  majorité  de 
l’Assemblée.  (Il  s’eléve  des  murmures.)  Je  demande  si  le  vœu 
reel  de  la  majorité  de  l’Assemblée  n’est  pas  d’accorder  l’ini¬ 
tiative  au  roi ,  et  la  décision  au  corps  législatif  :  je  demande 
si  l’iiilention  de  l’Assemblée  n’est  pas  que,  pour  constituer 
la  nation  en  état  de  guerre,  on  ait  préalablement  r  uni  la 
volonté  du  roi,  qui  proposera,  et  celle  de  la  législature, 
qui  consentira.  Je  dis  (lue  si  c’est  là  le  but,  le  projet  pro¬ 
posé  ne  le  touche  jias,  même  avec  l’amendement  de  M.  Cha¬ 
pelier.  11  est  contraire  aux  principes  d’une  constitution 
bien  ordonnée.  L’initiative,  la  sanction  et  le  décret  ne  peu¬ 
vent  jamais  être  confondus.  Entre  les  différents  pouvoirs, 
l'un  a  toujours  primitivement  l’initiative  .  l’autre  le  décret 
on  la  sanction.  L’Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  lois 
se  feraient  toujours  sur  la  motion  d’un  de  ses  membres;  il 
n’en  peut  être  de  même  pour  une  déclaration  de  guerre  : 
tout  ce  qui  doit  la  précéder  et  y  conduire  ne  peut  se  pré¬ 
parer  dans  l’Aisembiee.  Les  motifs  qui  vous  ont  engages  à 
donner  le  veto  au  roi  sont  les  mêmes  iiour  l’initiative.  Ainsi 
donc  il  est  inutile  d’allerer  les  formes  simples  de  la  Consti¬ 
tution,  et  d’introduire  une  confusion  de  (louvoirs.  Donner 
au  corps  législatif,  non  pas  le  droit  de  décréter  la  guerre, 
mais  un  droit  négatif  sur  la  guerre,  c’est  donner  au  pouvoir 
executif  le  droit  de  la  commencer,  c’est  prendre  une  forme 
moins  con.di ilUionnellc ,  moins  convenable  à  la  majesté 
nationale  et  à  celle  du  roi.  Le  décret  deM.  Mirabeau  ne  prti- 
s('n  te  aucune  détermination  claire,  et  ne  peut  avoir  la  priorité. 

M.  DE  LvFAVETrE  :  Je  ne  dirai  qu’un  mot  sur  la  priorité: 
je  l’ai  demandée  pour  le  [irojet  de  M.  de  Mirabeau,  tel  qu’il 
a  etc  amende  par  .M.  Chapelier,  parce  (jue  j’ai  cru  voir  dans 


ccUf  rédaction  ce  qui  convient  à  la  majesté  d’un  grand 
peuplé >  ■'  morale  d’un  neuple  libre,  à  l’intérêt  d’un  i)eu- 
ple  noiîibrenx,  dont  l’imfustrie ,  les  possessions  et  les  rela¬ 
tions  éii-yngéres  exigent  une  protection  elficace  J'y  trouve 
cette  distfibnlioii  uirs  ;;iii  me  paraîl  la  plus  con- 

t'oraie  aux  vrais  prmei()es  criiislitutionnels  de  la  liberté  et 
de  la  monareliie,  la  plus  propie  à  eloigner  le  fléau  de  la 
guerre,  la  plus  avaniagense  an  peujile;  et  dans  le  moment 
où  l’on  semble  l’egarer  sur  cette  (luestion  metaphysiciue , 
où  ceux  <iui,  toujours  réunis  pour  la  cause  populaire,  dif- 
l'érent  aujouid’liui  d’opinion,  en  adoptant  cepemlant  à  peu 
près  les  mêmes  bases;  dans  ce  moment  où  l’on  tâche  de  per¬ 
suader  que  ceux-là  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptent 
tel  décret,  j’ai  cru  qu’il  convenait  qu’une  opinion  ililTercnte 
lût  nettement  prononcée  par  un  homme  à  qui  quelque  ex¬ 
périence  et  quelques  travaux  dans  la  carrière  de  la  liberté 
ont  donné  le  droit  d’avoir  un  avis. 

J’ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  que 
j’ai  contractée  envers  le  peuple,  qu’en  ne  sacrifiant  pas  à  la 
popularité  d’un  jour  l’avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile. 

J’ai  voulu  que  ce  peu  de  mots  fût  écrit  pour  ne  pas  livrer 
aux  insinuations  de  la  calomnie  le  grand  devoir  que  je  rem- 
jtlis  envers  le  peuple,  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Di  nuis  DE  Cdaxcé  :  Ma  vie  est  aussi  consacrée  à  la  pa¬ 
trie.  Quand  on  a  commence  une  carrière,  il  faut  la  finir. 

L’.\.ssemblee  tlélibere,  et  accorde  à  une  très  grande  majo¬ 
rité  la  priorité  au  projet  de  decret  de  M.  de  Mirabeau. 

On  lit  le  premier  article  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  a|)partient  à  la  nation.  » 

M.  At.EXANDiiE  DE  Lametii  :  Diiiis  la  disposition 
d’esprit  et  tl'iiiteiitioii  oit  se  troiivo  l’Assemblée ,  je  n’o¬ 
serais  ilemander  une  longtie  discussion.  Comme  je 
suis  persuadé  tpie  ce  décret,  s’il  passe  tel  (ju'il  est, 
sans  aucun  amendement ,  remettrait  de  fait  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  entre  les  mains  du  roi .  (il  s’é¬ 

lève  des  murmures.)  Le  premier  article  doit  renfermer 
le  priiicii>e  de  telle  manière,  qn’aneun  des  antres  ar¬ 
ticles  ne  puisse  conserver  nn  sens  louche  et  ambigu. 
Voici  l’article (jne je  propose  desnbstilner:  »  La  guerre 
ne  pourra  être  déciilée  tjne  p;ir  un  ilt'cretdu  corps  lé¬ 
gislatif....  (il  s’élève  encore  tics  murmures.)  Il  est  né¬ 
cessaire  que  cette  délibération  n’ait  pas  l’air  d’avoir 
été  concertée  hors  de  cette  salle.  Le  premier  article 
serait  donc  ainsi  conen  :  “  La  guerre  ne  jtonrra  être 
déclarée  que  par  un  décret  iln  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  du  roi.  » 

M.  Blin  :  Je  demande  (jne  le  premier  article  soit 
conservé,  alin  de  bien  avertir  (jne  ce  ii’est  ni  an  corps 
législatif  exclusivement ,  ni  an  jtonvoir  exécutif  exclu¬ 
sivement,  mais  à  la  nation,  mais  aux  deux  pouvoirs 
réunis ,  (ini  constituent  le  jiouvoir  législatif,  qn’ap|)ar- 
tient  le  droit  de  la  jiaix  et  de  la  guerre.  L’article  de 
M.  de  Lametli  n’amioncc  pas  (jue  jfour  déclarer  la 
guerre  il  faudra  le  concours  des  deux  volontés.  Si  les 
deux  délégiu’s  ne  sont  pas  d’accord  ,  c’est  à  la  volonté 
directe  de  la  nation  à  se  faire  connaître. 

M.  Fiîeteau  :  Il  paraît  convenu  qu’il  faut  le  consen¬ 
tement  formel  de  la  nation  et  la  proposition  formelle 
du  roi.  Je  |)ro|)Ose  de  conserver  l’article  premier  en  y 
joigm.nt  l’aiiu'inlement  de  M.  de  Lumetb  ainsi  déve- 
lojqté.  «Le  droit  (le  paix  et  de  guerre  a|)[)arli('ut  à  la  na¬ 
tion  :  la  guerre  ne  jioiirra  être  décidée  (jiie  jiar  uiuU'cret 
(le  r.Vssemblée  nationale,  qui  ne  jiourra  lui-mème 
être  rendu  (jne  sur  la  proposition  formelle  du  roi.  « 

M.  DE  MiitABEAU  l’aî.né:  Et  (jui  scia  sanctionné  par 
le  roi. 

iM.  Fr.EfEAU  :  11  y  a  dans  le  projf't  de  M.  de  Mira¬ 
beau  (leux  articles  (jni  détonnient  le  sens  vé  itatde  dii 
d('eret ,  l’article  4  et  l’article  5.  Il  est  certain  (jm’ si 
vous  ne  déterminio:'  pas  jiar  mi  décn't  constitutiomiel 
(jne  le  ministre  ne  pourra  entamer  la  guerre  par  (les 
lioslilib'S  cummciicées  |)ar  son  ordre  ,  la  liberté  nati()- 
nale  serait  g('m.e ,  et  riiomienr  du  pavillon  Irampiis 
com|iromis.  L’-autenr  du  jirojet  a  déclaré  lormelle- 
meiit  (jne  nulle  guerre  ne  pourra  (’tre  eomniencée 
que  sur  nn  décret  de  l’.Vssembbù’  nationale. 

M.  DEMir.AiJEAi:  f,  AtNÉ  :  M.  Freteana  tiré  mienian- 
vaise  cons(ùjneiice  :1e  l'article,  s’il  en  a  ooiicln  (jn’il 
laissait  aux  ministres  b’  droit  de  commencer  la  guerre. 


Cet  article  prévoit  le  cas  où  nn  ministre  ordonnerait 
une  agression  ou  une  hostilité  coupable.  Il  est  absolu¬ 
ment  imjm.s.sible  (remj)(‘cher  (jue  cela  n’arrive;  il  est 
très  jiossible  qu’il  y  ait  un  ministre  assez  jiervers  jiour 
commencer  sons  main  une  guerre  ;  je  demande  dans 
quel  .sy, sterne  cet  inconvénient  ne  se  trouve  jias.  Je  ne 
jiuis  jirendrcque  les  précautions  que  j’iiuli(jne,  en  fai¬ 
sant  juger  si  l’agression  estcoujiablo.  L’article  ne  dit-il 
pase(‘la  clairement?,...  Mais  jiourquoi  ne  réjiond-on 
j)as  à  la  (jiiestion  que  j’ai  faite?  Le  jiouvoir  législatif 
n’est  jias  le  corjis  législatif;  n’est-il  jias  composé  du 
corps  l(‘gislatif  délibérant  et  du  roi  consentant  et 
saiictiomiaiit?  Qu’on  la'jiümle;  c’est  là  le  jirincipe  du 
système  aïKjuel  vous  avez  accordé  la  jiriorité. 

M.  Ar.EXANDfiE  DE  Lameth  :  Je  retire  mou  amende¬ 
ment.  et  je  iiK'  réfère  à  celui  de  M,  Freteau. 

On  demande  la  (jueslion  préalable  sur  cet  amende¬ 
ment. 

M.  Camus  :  11  est  imjiossible  d’admettre  la  question 
préalable.  Cet  amendement  a  deux  objets;  l’un  de  dé¬ 
clarer  un  iirincijie  que  l’on  soutient  être  constitution¬ 
nel  ;  l’antre  d’exjtoser  nn  vœu  que  l’on  croit  être  celui 
de  r.Assemblée.  Quand  il  s’agit  d’un  jirincipe  consti¬ 
tutionnel,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Ce  principe  est, 
«  qu’à  la  nation  seule  ajqiarlient  le  droit  de  jiaix  et  de 
guerre,  et  (jn’il  faut. donner  au  roi  le  droit  (le  jiropo- 
ser  la  paix  on  la  guerre.  »  —  Je  vais  jilus  loin,  et  je 
dis  que  dans  les  jirincipes  mêmes  de  l’auteur  du  jirojet 
de  décret,  il  devrait  s’ojijioscr  à  la  question  |)r(“alablc... 

M,  de  Mihabeau  l’aîné  :  Aussi  ne  l’ai-je  pas  de¬ 
mandée. 

M.  Ca.mus  :  On  dit  que  tout  le  monde  est  d’accord 
sur  ce  principe:  il  me.semlile  que  la  qiu'Stion  jiréalable 
est  dès-lors  imjiossible.  Il  s’agit  d’exprimer  ce  dont 
tout  le  monde  convicfit . 

M.  DE  Mii’.aüeau  l’aîné:  Cela  est  exprimé  dans  l’ar¬ 
ticle. 

M.  Camus  :  Je  dis  que  cela  fût-il  exprimé  plus  clai¬ 
rement,  il  n’y  aurait  jias  d’inconvénient  à  l’exjnimcr 
j)lus  clairement  encore,  L’Assemblée  est  tlollaute  en¬ 
tre  ces  qaestions  :  Le  princijie  ('sl-il  exprimé  assez 
clairement  jiar  M.  de  Mirabeau  ,  oui  on  non.’  La  nation 
ne  peut  exprimer  son  v(eu  jiar  le  corjis  législatif  :  il 
faut  dire  netteim'iit  (jiie  la  guerre  ne  jient  être  décla¬ 
rée  (jne  jiar  nn  décret  du  eorjis  législatif. 

M.  DE  Menou  :  11  y  a  nn  premier  article  dont  toute 
l’Assenibbie  convient,  je  radojite;  mais  M.  de  Mira¬ 
beau  a  dit  (jne  rameiulemenl  inéseiité  jiar  M.  Freteau 
est  comjiris  dans  son  decret.  S'il  ii’y  est  jias  eomjnis  , 
comme  je  le  crois,  il  faut  en  faire  nn  artich' à  part; 
je  demande  qu’on  aille  aux  voix  jiar  ajijx'l  nominal 
sur  cet  amendement  (jni  deviendrait  nn  article. 

M.  DE  Mirabeau  l’aîné  :  11  est  nécessaire  d’exami¬ 
ner  par  (jnel  (draiige  motif  on  s’obstine  (lejMiis  si 
longtemjis  à  ne  pas  voir  dans  mon  décret  ce  (jni  y  est, 
et  à  jiréteudre  que  j’ai  dit  ce  que  je  n’ai  jins  dit.  Si 
l  ’ordre  des  numéros  est  à  clinnger  ,  je  laisse  F  honneur 
et  la  gloire  de  cette  sublime  decouverte  à  qui  voudra 
s’en  emjiarer.  Comme  le  ciinjuième  article  jiorte  j)r(i- 
cisément  le  jn’incijie ,  comme  il  n’est  j)as  un  S(‘nl  arti¬ 
cle  (jni  ne  snjipose  le  jirineijie  ;  qu'il  n’en  est  jias  un 
qui  ne  dise  que  le  roi  sera  leiin  d’obéir  à  la  réquisi¬ 
tion  du  corjis  législatif;  comme  iinlles  de  mesdisjio- 
sitions ,  unis  de  mes  articles  ne  sont  (àjnivo(jn(‘s,  vous 
me  jiermettrez  de  ne  jias  cbanger  mon  opinion  en  fa¬ 
veur  (les  bienv(  illants  (jiii,  depuis  deux  lunires  ,  veu¬ 
lent  faire  croire  an  jniblic  que  mon  ujiiiiion  n  est  jias 
mou  ()|duiün. 

L’Assembbœ  d(‘cido  (jn’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
l’amciKlemeiit  (le  .M.  Freteau. 

iM.  Di'SMEfMEUS  :  J’ai  deiiiandé  la  jiarole  jionr  np- 
jmi  er  rameiulemeiit  ;  mais  il  me  jiaraît  ne  jias  snflire. 
bans  le  cours  (le  la  discussion  ,  j’ai  eiiteiidn  que  deux 
chos('s  sont  nécessaires,  la  volonté  et  le  consentement 
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(lu  roi,  lavolould  et  le  consenlcmenl  de  la  legisla-  | 
turc.  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  seul  dcîclarer  la 
Ruerre ,  je  le  crois  dans  mon  ilnie  et  conscience.  (On  , 
murmure.)  Je  déclare  une  fois  pour  toutes  (lue  je  j 
défendrai  jusqu’à  la  mort  la  liberté;  on  pourra  alors  | 
murmurer,  lorscpie  je  parlerai  de  ma  c()nscience.  Il  1 
ne  faut  pas  non  plus  que  le  corps  législatif  puisse  seul  j 
déclarer  la  guerre.  Il  faut  donc  la  déclarer  nettement.  ; 
Si  le  mot  proposition  ne  suflit  pas,  on  peut  y  substi-  , 
tuer  Hotijicciiion  ;  mais  puisipi  il  faut  aussi  le  concours 
(lu  roi ,  on  doit  l’exprimer  positivement.  «  Une  décla-  : 
ration  de  guerre  ne  pourra  avoir  lieu  que  d’aprCs  un  : 
décret  du  corps  législatif  proposé  i)ar  le  roi  et  consenti  ^ 
par  lui.  »  Cette  rédaction  est  simple,  conforme  à  vos  j 
principes  et  à  l’intention  de  tout  le  monde. 

M.  FiiETEAii  :  Je  rédige  détînilivement  ainsi  l’article  avec 
l’amendement  ;  .  ,  , 

1"  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  a  la  na¬ 
tion.  2'’ La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  qui  sera  consenti  par  lui. 

M.  DE  MinABEAU  L’  VIXÉ  ;  On  n’aura  pas  de  peine  à  croire 
que  j’adhère  de  tout  mon  cœur  à  cet  amendement,  pour  le- 
nuel  je  combats  depuis  cinq  jours.  Si  j’avais  su  plus  tôt  que 
cèci  n’était  qu’une  lutte  d’amour-propre,  la  discussion  au¬ 
rait  été  moins  longue.  Je  demande  que  le  mot  sanctionné, 
mot  de  la  Constitution,  soit  mis  à  la  place  de  consenti. 

Ce  mot  est  ajouté  à  l’article. 

L’article  I"  est  presque  unanimement  adopté. 

Les  articles  II  et  III  sont  adoptés  presque  unanimement. 

On  fait  lecture  de  l’article  IV. 

M.  DE  RiciiiEii  :  Metiez-vous  dans  la  place  d’un  capitaine 
de  vaisseau  rencontrant  un  autre  vaisseau  tjui  l’attaque  ; 
dans  quelle  alternative  le  placez-.vous?  D’un  coté,  il  est  res¬ 
ponsable  de  la  dignité  de  son  pavillon;  de  l’autre,  il  ignore 
{usqu’à  quel  point  il  peut  se  défendre. 

M.  DE  Mexoü  :  Il  doit  attendre  le  premier  coup  de  canon, 
et  tirer  toujours  le  dernier. 

L’article  est  adopté  ,  ainsi  que  les  articles  V  et  \1,  presque 
unanimement. 

L'article  VII  ainsi  conçu,  est  ajourné  et  renvoyé  au  co¬ 
mité  de  Constitution. 

«  Dans  le  cas  d’une  guerre  imminente,  le  corps  législatif 
prolongera  sa  session  dans  ses  vacances  accoutumées,  et 
pourra  être  sans  vacances  durant  la  guerre.  » 

Les  autres  articles  sont  encore  décrétés  presque  à  l’una¬ 
nimité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  au  bruit  des  applauilis- 
sements  de  l’Assemblée  et  des  cri.,  de  l’allegrcssc  des  spec¬ 
tateurs  (I). 


VARIÉTÉS. 


réputation  distinguée,  et  il  a  été  élu.  La  municipalité  a  en¬ 
voyé  à  l’Assemblée  nationale  le  procès-verbal  de  cette  élec¬ 
tion,  avec  prière  de  prononcer  sur  sa  validité. 


AVIS  DIVERS. 

Un  particulier  a  déposé  entre  les  mains  de  MM.  Rilliet,  etc., 
rue  Montmartre,  une  somme  de  25  louis,  pour  être  remise  à 
l’auteur  d’un  ouvrage  qui,  au  jugement  de  la  section  d’en¬ 
couragement  de  la  Société  de  1789,  développerait,  et  établi¬ 
rait,  on  bien  détruirait  de  la  manière  et  par  les  raisons  les 
I>lus  solides,  le  système  très  spécieux  de  finance  présenté 
dans  deux  brochures  intitulées  ;  l'une,  la  Proposition  n’est 
pas  neuve,  il  ne  s’agissait  que  de  la  démontrer;  l’antre,  Ab- 
sardite  de  l’impôt  territorial  et  de  plusieurs  autres  impôts, 
déinooti'ée  par  l’exposition  des  effets  ou  réactions  des  dilïé- 
lentes  e.spéces  de  taxes  sur  tous  les  prix,  tant  du  travail  que 
de  ses  produits,  soit  dans  l’agriculture,  soit  dans  l’industrie. 
Ces  deux  brochures  se  vendent  chez  M.  Baudouin,  impri¬ 
meur  de  l’Assemblée  nationale,  rue  du  Foin-Saint-Jacques, 
n**  31.  On  prie  ceux  qui  voudront  s’occuper  de  cet  ouvrage 
de  l’adresser,  franc  de  port,  avant  le  15  octobre  prochain,  à 
la  Société  de  1789. 


M.  de  Fonreroy,  docteur-régent  de  la  faculté,  de  la  so¬ 
ciété  royale  de  l’académie  des  sciences,  qui  demeurait  rue 
des  Blancs-M^-teaux,  demeure  aujourd’hui  rue  Beaubourg, 
n“  23. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

De  la  gaîté,  des  longueurs,  de  l’esprit,  des  invraisemblan¬ 
ces,  des  traits  fort  comiques,  beaucoup  d’autres  de  mauvais 
goût,  des  vers  fort  bien  tournés,  quelques-uns  incorrects; 
du  talent  pour  la  scène  et  des  .situations  manquées,  voilà 
tout  ce  qu'on  trouve  dans  la  pièce  donnée  vendredi  der¬ 
nier  à  ce  théâtre,  sous  le  tilie  du  'Malencontreux.  C’est  nn 
homme  à  qui  rien  ne  réussit ,  autour  duquel  les  incident* 
fâcheux  se  multiplient,  et  qui  est  la  victime  de  tons  les  évé¬ 
nements.  Le  plan  en  est  peu  naturel,  plusieurs  situations 
sont  impossibles;  il  y  a  de  la  lenteur  et  de  l’embarra.S  dans 
l’action,  mais  il  y  a  des  choses  fort  jolies  dans  les  détails  qui 
ont  sauvé  le  fond.  Un  rôle  de  Gascon,  surtout,  fait  d’une 
manière  très  originale  et  parfaitement  joué  par  îil.  Pélicier, 
a  produit  beaucoup  d’effet.  .Si  cette  pièce  eût  été  donnée  sur 
nn  autre  théâtre,  où  les  ouvrages  tombent  ou  réussissent, 
on  pourrait  déterminer  le  succès  de  celle-ci;  mais  au  théâtre 
de  Moasiel'r,  ou  tout  ce  qui  est  français  subit  à  peu  prés  le 
même  sort,  celui  de  l’indifference ,  on  ne  peut  guère  savoir 
quel  a  été  le  sentiment  du  public.  Les  gens  de  l'art  ont  paru 
croire  que  l’auteur,  avec  du  travail,  du  soin,  et  eu  choisis¬ 
sant  bien  ses  sujets,  peut  se  distinguer  dans  la  carrière  dra¬ 
matique. 


On  écrit  de  Beauvais  que  le  département  de  l’Oise  a  été 
organisé  fort  tranquillement.  Les  électeurs  ont  nommé  30 
membres,  parmi  les(|uels  il  n'y  a  <iu'un  seul  ecclésiastique, 
et  point  de  gens  noble.'  ni  de  palriciens.Toiis  les  membres  de 
ce  departement  ont  été  pris  dans  la  cla.sse  des  proprietaires 
et  des  laboureurs.  Une  lettre  qui  rend  compte  de  cette  or¬ 
ganisation  ajoute  que  les  électeurs  ont  pensé  que  les  pro¬ 
priétaires  et  les  laboureurs  étant  éminemment  intéresses  au 
maintien  de  la  félicité  publique  sans  mélangé  d’aucune  con- 
.sideration  étrangère  à  ce  grand  objet,  leur  choix  ne  pouvait 
qu’être  inliniment  applaudi  par  le  vrai  patriotisme. 


On  mande  que  le  curé  d’une  paroisse  aux  environs  d’Au¬ 
xerre  étant  mort,  les  citoyens  se  sont  assemblés  à  l’hôtel-de- 
ville,  et  l’un  d’eux  portant  la  parole  a  dit  «  que  les  décrets 
de  l’A.ssemblée  nationale  ayant  attribué  au  peuple  le  droit 
de  nommer  .ses  juges,  on  ne  contrarierait  point  l’esprit  de 
ces  décrets  en  procédant  à  l’élection  d’un  curé.»  La  voix  pu¬ 
blique  a  dé.signé  un  prêtre  qui  jouit,  dans  le  canton,  d’une 

(0  Eu  lisant  ces  remarques  du  Moniteur,  on  pourrait 
croire  que  le  décret  rendu  sur  l’importante  question  qui 
occupa  si  longtemps  l’Assemblée  fut  sanctionné  par  l’opi¬ 
nion  publique  ;  les  autres  journaux  de  l’époque  nous  ap¬ 
prennent  le  contraire.  Le  parti  patriote,  qui  eut  dans  cette 
circonstance  les  Lameth ,  Pétion ,  Garat,  Lepelletier,  Cha- 
broud ,  Rewbell,  Robespierre  et  Barnave,  pour  ses  princi¬ 
paux  organes,  se  montra  très  mécontent  ue  l'adoption  du 
niezeo  termine  proposé  par  .Mirabeau  ,  et  le  peuple  s’indigna 
de  voir  que  son  tribun  fît  cause  commune  avec  le  despo¬ 
tisme,  On  rapporte  qu’au  sortir  de  cette  dernière  séance, 
oarnave ,  Alex.  Lameth,  Pétion  et  Robespierre  furent  portés 
en  triomplm,  tandis  que  les  epithètes  de  traître  furent  pro¬ 
diguées  a  Mirabeau.  Le  secrêt  de  cette  contradiction  avec 
les  principes  que  Mirabeau  avait  professés  jusim’alors,  a  été 
dévoilé  par  le  marquis  de  Bouillé  :  le  grand  orateur  était 
aïoi»  en  voie  de  négociations  avec  le  ministère.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Tiieatre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  24,  Manlius  Ca'^ 
pitolinus,  tragédie;  et  Dupuis  et  Desronais. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  24,  Félix  et  les  Evé¬ 
nements  imprévus, 

Tiiéaire  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  24,  à  la  salle  de  la 
foire  .Saint-Germain,  Il  Barbiere  di  Siviglia,  opéra  italien. 

"Wacxhall  d’été.  —  Aujourd’hui  24  ,  grande  illumination, 
feu  d’artifice  extraordinaire  par  le  sieur  Bénard ,  artificier 
du  roi;  grand  coup  de  feu,  bouquet;  et  danses  de  différents 
caractères  dans  le  salon. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  24,  le  Timide, 
comédie  en  1  acte;  et  l’ Orpheline ,  en  3  actes. 

Théâtre  du  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  24,  Hélène  et  Francisque ,  opéra  en  4  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  24 ,  à  la  salle 
des  Elèves,  te  Faux  Serment;  l’Amour  arrange  tout;  et 
les  Déguisements  amoureux. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  24,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symph.  de  M.  H.iydn,  un  rondeau 
italien  de  M.  Zingarelli,  un  air  du  Roi  Théodore,  à  F enise; 
un  concerto  de  M.  Duport,  et  un  trio  des  Prétendus  :  en¬ 
suite  la  Danse  nationale ,  de  .M.  Deshayes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  24,  le  Moment 
dangereux  ;  le  Nécromancien  ;  les  Amours  de  la  Mère 
Ragot;  et  les  Enfants  du  Soleil. 

Ambicu-Comique.  —  Aujourd’hui  24,  le  Modèle  des  Epoux; 
le  Café  de  la  Révolution  ;  et  Pierre  de  Provence. 


lu  lérct  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  2.3  mai, 
de  200  liv .  0  I.  13  s.  0  d. 

—  30<»  liv .  0  19  6 

—  1000  liv . il  &  0 
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Mardi  '25  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pclcrsbour" ,  le  20  avril.  —  L’ouverture  àe  ia  cam¬ 
pagne  se  fait  bien  tard.  On  prétend  leujouis  que  le 
manque  d’espèces  en  est  la  principale  cause.  M,  le 
prince  Potemkiu  a  demandé  20  millions  de  iloiins  ,  et 
il  n’en  a  obtenu  que  5.  On  sait  qu’en  17»C  la  dette 
nationale  de  Russie  est  montée  à  G  millions  G0(),0ù0  r^u- 
l)les  ;  on  devait  en  acquitter  un  million  [)ar  an  ,  mais 
la  guerre  qui  est  survenueafait  suspendi  e  ce  paiement. 
La  même  année  on  aétabli  une  banque  pour  la  noblesse, 
afin  de  lui  procurer  des  fonds  moyennant  l’hypotbeque 
«le  ses  terres.  En  peu  de  temps  les  avances  laites  a  la 
noblesse  se  sont  élevées  à  JÎO  millions  ;  alors  il  a  fallu 
multiplier  le  papier-monnaie,  et  depuis  cette  époque 
le  numéraire  a  disparu. 

IM.  le  baron  de  la  Tourbie,  nouvel  envoyé  de  la  cour 
de  Madrid  ,  a  eu  hier  une  audience  de  l’impératrice, 
dans  laquelle  il  a  leinis  à  S.  M.  1.  ses  lettres  de  créance. 

UlNEMARCK. 

De  Copenhague,  le  4  mal.  —  Le  prince  royal  est  arrivé 
en  cette  capitale  le  20  avril  ,  de  retour  de  son  voyage 
de  Slewig  ;  on  assure  qu’il  se  propose  dans  peu  d’aller 
visiter  la  Norvvège  et  même  la  partie  septentrionale  «le 
cette  province.  L’objet  de  cette  visite  n’a  ,  dans  ce 
moment,  d’autre  but  (pie  de  pourvoir  à  la  sûreté  des 
états  danois,  notre  cour  se  bornant  à  rendre  sa  nêu- 
tralilé  respectable,  et  à  se  mettre  en  état  de  prendre  le 
parti  que  les  circonstances  pourront  exiger.  Hier  on 
apeiTUt  de  nos  côtes  la  grande  flotte  partie  de  Carls- 
crona  sous  les  ordres  du  duc  de  Sudennanie.  On 
envoya  aussitôt  à  l’amirauté  l’ordre  d’armer  sans 
délai  tous  les  vaisseaux  «pii  ont  composé  notre  esca¬ 
dre  l’année  dernière  ,  outre  les  cinq  dont  l'équipe- 
ment  a  déjà  été  ordonné  ,  et  deux  desquels,  la  Fiouie, 
de  74  ,  et  V Eléphant ,  de  50  canons  ont  mis  à  la  rade 
hier. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  le  6  mai.  —  I.es  travaux  dans  l’ar¬ 
senal  de  Berlin  vont  sans  relâche.  On  est  occupé  sur¬ 
tout  dans  ce  moment  à  remplir  de  petites  bombes  d’une 
masse  particulière,  de  l’invention  du  colonel  d’artil-  ' 
lcrie  de  Tempelhofl’;  ces  bombes  peuvent  être  servies 
avec  célérité  et  produisent  un  effet  terrible.  —  On 
assure  toujours  ({ue  le  roi  partira  pour  la  Silésie  le  12 
de  ce  mois. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  28  avril.  —  On  continue  avec  activité 
les  préparatifs  de  guerre  de  tout  genre  :  à  mesure  que 
les  troupes  se  trouvent  en  état  d'entrer  en  campagne  , 
on  les  fait  partir  pour  les  frontières.  Plusit'urs  regi- 
mciiLs  sc  rcndiont  incessamment  à  Cracovie.  On  a 
donné  Tordre  de  mettre  le  château  de  cette  ville  dans 
le  meilleur  étal  de  défense,  et  Ton  a  envoyé  M.  le  co¬ 
lonel-ingénieur  Sirakowsky  pour  y  diriger  les  travaux. 

S.  M.  prussienne  avait  fait,  offrir  un  présent  de  1,ÜÜ0 
ducats  à  chacun  des  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le 
truité  d’albance  entre  la  Prusse  cl  la  Pologne  ;  mais  ces 
ministres  ayant  cru  devoir  refuser  ce  présent  monnayé, 

S.  IM.  prussienne  a  fait  remettre  à  chacun  d’eux  une 
tabatière  d'or  de  la.valcurde  mille  tlucats.  Les  ministres 
ont  accej)té. 

On  dit  <pie  les  Polakes  mctiront  sur  pied  une  armée 
de  cent  mille  hommes ,  et  (pie  vingt-cini]  mille  hom¬ 
mes  seront  sous  les  ordres  du  prince  de  VViirlembcrg. 
—  Leduc  do  (lourlande  se  propose,  vu  les  circonstan- 

1"  Série.  —  Tome  If\ 


ces  actuelles  ,  d'aller  passer  (juehjue  temps  en  Alle¬ 
magne  ;  son  éixtuse  est  pai  tie  pour  Berlin. 

Du  30.  —  Dans  une  des  dernières  séances,  on  s’est 
occupé  du  projet  de  vente  du  palais  (pic  la  républicpie 
a  fait  acheter  et  arranger  pour  l’ambassadeur  de  Russie. 
Oe  palais  a  coûté  plus  de  60,000  ducats,  et  la  diète 
n’avait  assigné  que  la  moitié  pour  cet  objei.  • —  Le  projet 
pour  la  vente  de  13  millions  de  slarosties  a  clé  repris, 
mais  rien  n’est  encore  décidé  à  cesujei.  —  Ou  a  donné, 
aux'  commissaires  chargés  du  travail  de  ledigei  un  plan 
de  gouvernement ,  l’ordre  de  le  bâter  et  de  le  picsentcr 
le  17  du  mois  prochain. 

Un  courrier  de  Berlin  a  apporté,  le  22  de  ce  mois, 
la  ratification  du  traité  conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  et  la  répubTujue  de  Pologne;  elle  est  datée  du  5 
avril  :  l’échange  des  ratifications  n^spectives  a  été  fait 
sur-le-champ.  Le  même  jour  on  a  lu  dans  l’assemblée 
des  étals  le  traité  d’alliance  conclu,  le  30  janvier  dernier, 
entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Porte  Ottomane. 

M.  le  marquis  deliUchesini,  ministre  prussien,  a  reci* 
du  roi  de  Pologne  la  décoration  de  Tunlre  de  V Aigle- 
Blanc-,  on  l’évalue  à  4,000  ducats. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ,  te  30  avril.  —  Les  vents  ne  s'opposant 
plus  au  départ  de  la  ^  ande  flotte  ((ue  commande  le 
duc  de  Sudennanie,  elte  a  dû  partir  aujourd’hui  de 
Carlscrona.  La  division  de  l’escadre  légère  ,  armée  en 
ce  port,  a  au.ssi  mis  à  la  voile  pour  h;  golfe  de  Fin¬ 
lande.  Elle  sera  incessamment  suivie  de  ([uclipies  bâ¬ 
timents  qui  sont  restés  en  arrière,  et  entre  autres  de  la 
Ilenneina-Hielmar ,  vaisseau  neuf  monté  de  canons 
de  36  livres  de  balles.  —  On  a  reçu  des  nouvelles  de 
Finlande  :  le  roi  a  fait  garnir  les  postes  qui  pourraii'ut 
faciliter  à  l’ennemi  l’enUée  dans  la  prov  ince  de  Savo- 
lax  ;  actuellement  toutes  nos  frontières  sont  couvertes. 
Cette  campagne  .sera  remarquable  par  les  efforts  qui  se 
feront  sur  mer  et  sur  les  côtes.  A  cet  effet ,  S.  M,  so 
propose  de  commander  elle-même  la  flottille  dans  la 
.Scheeren  ,  à  bord  de  V  Amphion .  navire  (pi’on  arme 
en  ('onséquence.  Il  n’est  jamais  sorti  des  ports  de  Suède 
une  flotte  au.ssi  nondn  euse  et  si  bien  é([uipéc. 

Les  officiers  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  supn‘- 
me  de  guerre  ont  présenté  leur  requête  au  roi  ;  on 
attend  avec  impatience  l’issue  de  cette,  démarche.  Le 
tribunal  de  justice  de  Stockholm  a  encore  prononce  le 
supplice  capital  contre  M.  le  colonel  Pfeiff ,  pour  s’etre 
opposé  aux  levées  qui  se  faisaient  dans  sa  province  pour 
le  régiment  de  Sudennanie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  G  mai.  — Le  bruit  d'une  entrevue  très 
jirochaine  entre  le  roi  de  ÏTWîgtSe  et  le  roi  de  Prusse 
est  fondé  sur  l’amendement  des  propostf+aits  actuelles 
de  la  cour  de  Berlin.  Des  personnes  très  éclafrées  sur 
la  situation  des  peuples  ,  et  très  instruites  sur  l(;s  mou¬ 
vements  des  rois  ,  croient  à  l’envoi  d'une  lettre  secrèti’ 
de  Léopold  au  roi  de  Prusse.  C'est  un  genre  de  nou¬ 
velle  (ju’il  est  impossible  d’affirmer.  On  |)rélcnd  que 
Léopold  a  écrit  au  monarque  des  Pru.ssiens  (jue  Tin- 
(juiétude  |)resque  générale  dont  les  nations  parai.ssent 
louriiiciilées  devait  avertir  les  princes  de  la  conduite 
(ju’lls  avaient  à  tenir,  et  combien  il  leur  importait 
cl'ngir  avec  une  prompte  et  mystérieuse  intelligence. 

Cependant  il  est  toujours  avéré  «lue  le  conseil  au>ri- 
chien  veut  la  gucire  ;  on  ne  néglige  rien  pour  soutenii' 
cette  opinion,  IVI.  le  maréchal  de  Laudhon  a  di's  pou¬ 
voirs  très  étendus.  L’emploi  des  officiers  (jui  sont  sous 
ses  ordres,  les  opérations  militaires  sont  eutièi'cmcn*  i 
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{■.i  ilihjiosilioi I .  !\î;iis  'i  \  htimc  il  est  cncorr  pf’i’iiiis  ilo 
(üiT  <iiu>  lo  roi  ju  tTcrorait  à  la  goewe  la  voie  des  néf;o- 
l'iatioiis  avec  la  Prusse.  Ce  monarque  est  oi.uj.t  ilu 
niéiontcnli  inent  des  j)aysaiis.  Un  gran<l  no.i.lnc  de 
\ ülages  ont  envoyé  des  députés  pour  se  plaiiuliequ  on 
eût  rendu  au  (  lorgé  et  à  la  nohlesse  des  piavdegts  que 
.loseitli  avait  détruits  pour  le  bien  des  peù,>!es.  be  Je 
tabüssemenl  du  Censet  îles  corvées paraiiiUsi.p,y.>i  t.d/lc. 
ils  sollieiteut  pour  que  le  nouveau  régni.c  epo  vieni 
«l’étro  étalj'li  iie.soit  pas  immole  à  l’aneten  système.  Le 
roi  les  ceoutc  et  seml)!e  leur  promettre  d’intereeder 
auprès  des  deux  preianas  ordres^  comme  s’il  s’agissait 
d  obtenir  d’enx  le  saci  ifiee  d’une  i>ropriété  légitime  , 
ce  qu’un  paysan  a  saisi  avec  beaueonp  de  jvenétration, 
en  répondant  à  S.  IVI.  :  rZ/i  !  sire  ,  nou.v  vojons  bien 
(jjie  votre  niajeslé  ne  veut  pas  nous  eomprendre  ; 
NOUS,  voyons  bien  (pie  Joseph  II  n’est  plus ,  et  que 
nous  n’iu'otis  iilas  de  père. 

Ce  mol  est  a  la  lois  énergitiue  et  loueliant.  Pourrait- 
il  recevoir  une  sévère  re|iai’tie  dans  la  Carinlhie  et  dans 
la  Bassc-Anti  i(  lie  ,  où  raneicn  système  rétabli  a  causé 
de  nom  elles  émeutes  ,  et  où  M.  le  comte  d’Avers-bci'g 
se  rend  à  la  tète  de  quelipies  dragons  pour  apaiser 
les  mouveiiK'iiis  ? 

On  mande  ipic  les  Juifs  ne  sont  pas  vus  de  bon  œil 
en  Hongrie,  Ü-;  ont  déjà  été  obliges  de  quitter  Peslh  et 
Comoiien.  Avant  le  jiremier  mai,  ceux  qui  étaient  à 
'J’irnau  ont  dû  en  sortir  ;  ils  seront  successivement 
eliassés  des  autres  villes  de  <'e  royaume.  Ainsi  le  peiqvle' 
lioiigrois  ne  sait  pas  ipie  l’absnrde  Intoléi'ance  reqd  les 
honumts  indignes  de  toute  espèce  de  liberté. 

La  8.  —  Le  roi  a  l'ait  connaiîie  aux  dilïéi’erits,  dépar¬ 
tements,  par  un  billet  de  sa  main,  qn’on  ne  devait 
plus  lui  envoyer  de  notes  sur  la  comluite  des  sujets 
qui  y  sont  employés,  ainsi  (]ue  cela  se  prati(]unit  sons 
le  règne  précédent.  S.  M.  désapprouve  ecègcnre  d’in- 
qidsitiou  et  de  délation,  et  dit  expressément  dans  son 
billet  que  souvent  l’empiové  bonuète ,  fulèle  et  labo¬ 
rieux  ,  a  été  la  victime  d^  l’envie  de  ses  camarades,  et 
de  rauimosité  et  de  ro])pression  tle  ses  supériciii's. 

Le  nombre  troupes  qui  sont  dans  la  Moravie 
augmente  chaque  jour.  Le  principal  rendcz-voiis  est 
jirès  de  Brosnay  .  on  formera  un  camp  aux  environs 
d’Ausebau. 

De  Francfort  le  14  min.  — Les  troubles  qui  étaient 
survenus  dans  les  icii es  du  prince-abbé  de  Stavelo  et 
Malmcdy  som  aiiuclleinénl  entièrement  calmés.  Le 
jvrinee  abbe  ei  son  chapure  ont  consenti  le  4  à  la 
plupart  des  ai  ticles  ipai  leur  avaient  clé  proposés.  Les 
autres  points  de  conU;station  seront  décidés  par  un 
arbitrage.  Les  sujets  ont  consenti  à  payer  00,000  Üo- 
rins.  —,  Les  (lüiqves  de  Cologne  ont  quitté  ce  pavs. 

De.  àliinieh ,  le  12  tpai.  —  Les  deux  escadrons  de  hus¬ 
sards  autriehieus  du  régiment  de  Wurmser,  que  com¬ 
mande  M  le  comte  de  Poloniez ,  sont  arrives,  le  0  de 
ce  mois,  a  ftloshonrg,  où  ils  ont  séjourné  le  10.  Le  11 
ils  en  sont  repartis  pour  se  rendre  à  Pfafïenhoffen ,  et 
i!  eonliniicnl  aujourd’iuii  leur  route  vers  l>uxembourg. 

M.  le  comte  d’Oljerndorlf,  ministre  d’état ,  et  nommé 
premier  andna.ssadcur  a  la  iliète  d’élection,  se  rendra  à 
Manhcim  vers  la  fin  de  cc  mois.  Il  y  réglera  l’administra¬ 
tion  et  la  correspondance  du  Palaiinal  pour  le  temps 
dosa  mission,  ainsi  iiue  les  mesures  relatives  à  Pam- 
bassade.  H  sci  a  accompagné  à  Francfort  par  six  ctiam- 
bellans  de  S.  /V.  éteeloiale.  Ce  sont  .AîM.  le  comte  de 
Tanskin  li,  le  comte  de  Viézegg,  le  eoinle  de  Kooigs- 
le!d  ,  le  comte  de  Filgger  ,  le  baron  de  Leretienl'ekr’et 
le  comte  d  Überndorff,  neveu  <lu  ministre, 

PAYS-BAS. 

DeOruxeltcs,  le  17  mai.— M.  le  général  Van-der- 
Meerseh  est  toumurs  détenu  à  la  citadelle  d’Anvers,  cl 


y  est  même  traité  avci  peu  d’égards  ,  selon  K-  rapport 
de  deux  députés  de  Courlrai  ipii  ont  été  le  v  isiter.  Ces 
députés  racontent  comment  ils  ont  eu  accès  auprès  de 
M.  Van-derrMcerseb ,  comment  il  est  logé  mesquine- 
iHe/tt  lui  et  sa  femme  dans  la  citadelle.  M.  Van-der- 
IVlecrscli  leur  témoigne  son  ciniui ,  leur  parle  du  peu 
d'cgai  ils  qu’oii  a  pour  lui  et  son  épouse  ;  que  ni  l’un 
ni  l’autre  ne  sont  en  sûreté  ;  qu’on  a  incnaié  ,  frajipé 
iiième  ses  domestiques,  que  scs  gens  n’osent  sortir, 
étant  insultés  et  menacés  sans  cesse.  11  se  plaint  de  ce 
que,  pendant  son  sommeil,  on  affecte  de  tirer  des 
armes  à  feu  à  coté  de  sa  chambre  ,  et  que  le  jour  on 
viem  lire,  sous  ses  fenêtres  mêmes,  des  écrits  où  il 
Cit  diffamé.  Enfin  on  a  interdit  à  M.  et  à  Van- 
der-.Mecrseh  toute  l’elalion  avec  leurs  parents  et  leurs 
amis.  Ce  général  a  fait  demander  au  congrès  que  sa 
femme  eût  au  moins  la  permission  dé  se  retirer,  ne  pou¬ 
vant  supporter  de  la  voir  partager  ainsi  les  horreurs 
d’iine  telle  captivité.  Tous  ces  discours  sé  sont  teuus 
en  présence  de  deux  commissaires,  car  il  est  impossible 
de  parler  cà  M.  Van-dcr-Mcçrsch  en  particulier.  Ces 
commissaires  paraissent  d’ailleurs  sensibles  à  sa  situa¬ 
tion.  Le  général  voyait  auparavant  le  doyen  d’Anvers; 
depuis  peu  il  est  privé  de  cette  consolation.  M.  le  doyen 
a  été  menacé  en  personne,  s’il  continuait  à  donnera 
son  ami  ces  marques  d’atlaehement,  D’^iilleurs  la  gar¬ 
nison  du  (  hàtcau  est  confiée  à  des  jeunes  gens  peu  ins¬ 
truits  du  devoir  du  service,  et  qui  n’ont  surtout  pour 
le  général  pri.sonuicr  ni  respect  ni  condescendance. 

C'est  lout-à-fait  une, idolâtrie  que  la  continuité  des 
rète.s(|ue  l’on  donne  à  l’image  de  IM.  Van-der-Noot.  Ce 
buste,  en  plâtre  broiizé,  est  devenu  un  pieux  orne¬ 
ment  sur  toutes  les  cheminées  (les  estaminets.  La  sainte 
image  a  été  jiromenéc  sur  un  ebar  traîné  par  de  jeunes 
lilles.  Hier  la  pompe  a  été  |)Ius  majestueuse;  le  buste 
sai  ré  a  été  conduit  dans  un'carrosse  à  six  chevaux  à 
l’auberge  dite  le  Canal  de  Louvain.  Là  cour  de  l’au¬ 
berge  était  ornée  comme’ un  reposoir  un  jour  de  Fête- 
Dieu,  et  puis  des  branches  d’arbre  et  surtout  de  laurier. 
On  se  prü])03c  encore  plus  de  magnificence  :  le  por¬ 
trait  de. M.  Van-der-Noot  sera  porté  processionncllemcnt, 
au  son  d’une  musique  militaire,  avec  un  cortège  de 
gens  armés,  et  déposé  à  la  salle  du  grand  serment... 
L’objet  de  tant  d’hommages  a  pourtant  demandé  grâce. 
On  a  lui  promis  de  I  bonorer  ainsi  ce  jour-là  pour  Ui 
dt  rniêre  lois.  Sa  fête  aui  a  duré  plus  de  doivze  jours... 
Qui  pourrait  réjvondre  de  l’anniversaire? 

M.  Van-der-Noot  a  renforcé  le  nombre  de  scs  écri¬ 
vains  à  gage.  Il  jiaraît  un  nouveau  genre  d’ouvrage. 
On  y  fait  la  satire  de  nos  aristocrates,  et  les  plus  gros¬ 
siers  élogés  de  la  inaison  d’Autriche.  C’est  ce  but  (juc 
SC  propose  un  nouveau  journal,  qui  a  pour  titre  ht 
Valise  Trouvée.  Ce  liliclle  est  rare  ;  on  n’en  a  (|ue 
deux  numéros:  on  l’attribue  à  un  abbé  français  (jui  s’est 
atlacbé  à  M.  deTrauttmansdoiTf,  et  qui  demeure  à  Aix- 
ia-Ciiapelle  sous  le  nom  de  M.  l’abbé  Cazalon.  L’auteur 
a  adopté  la  forme  épistolaire.  —  La  tranquillité  n’cÆt 
point  rétablie  à  Bruxelles.  Les  promenades,  les  cajions^ 
le  bruit  de  leurs  bravo,  de  leurs  vivat,  el;  les  pierres 
qui  volent  dans  les  vitres  de  quelques  maisons,  diraient 
beaucoup  d’honnêtès  gens.  M"'®  la  duchesse  de  Devons- 
liire  ejui  se  trouvait  dans  cette  ville ,  ayant  parle  de 
M.  Van-der-Meerscli  avec  trop  d’intérêt,  a  eu  la  pru¬ 
dence  d’en  sortir.  Duliuisson  ne  doit  pas  tni  J(>r  à 
su  ivre  cet  exemple  ;  ces  jours-ci  les  vitres  de  sa  maison 
ont  été  brisées  à  coups  de  pierres. 

On  a  parlé  ici  d’une  affaire  qui  devait  avoir  eu  lieu 
à  Marche-eh-Famène.  On  peut  la'réduîrc  à  ce  qni  suit  ; 
les  Impériaux  logés  à  Marche,  pendant  tout  l’biver,  in¬ 
formés  que  les  patriotes  marchaient  en  force  dans  le 
dessein  (le  les. déloger,  et  craignant  d’être  enveloppés 
dans  ce  gros  bourg  ,  situé  au  fond  'd’un  vallon  ,  el  com¬ 
mandé  (le  tous  cêilés  par  des  montagnes  ,  prirent  le  parti 
de  s’emparer  d'a))ord  de  la  inonla'uic  du  Calvaire,  \üi- 


sin.  .ii‘  I  l  lU'  petite  ville,  cl  qui  la  domine.  Ils  s’y  sont 
reir  !i) -lies ,  y  ont  placé  plusieurs  halleries  ,  et  ont 
alian.loiiné  la  ville.  Les  patriotes  j)cuvenl  entrer  ilans 
R.'ardie,  mais  il  n'y  a  point  de  sûreté  ])üur  eux  de 
s’y  établir  avant  d’avoir  délogé  les  Autrichiens  de  leur 
])us!e. 

.M.  Van-der-Noot  est  maintenant  à  Namur  ,  tout  le 
corps  des  olfieiers  a  été  le  saluer.  On  a  fait  manœuvrer 
en  sa  présence  un  bataillon  du  régiment  d’Anvers.  Le 
peuple  {l’a  cessé  d’admirer  ce  bon  pèie  (le  la  patrie , 
si'lou  l’expression  des  journaux  qui  s’impriment  à  lîru- 
xelles^  —  Le  bruit  se  répand  que  le  pacte  fédératif  entre 
les  Liégeois  et  les  états  de  Brabant  a  été  signé  au  dernier 
voyage  de  31.  Vau-der-Noot  à  Liège. 

■IHIUVCR  ET  DÉPAKT  DES  VAISSEAUX  AU  POET  d’oSTENDI'. 

Arrivée.  Le  5  mai ,  de  Vier  Viienden^  cap.  C.  lîolm, 
de  Nantes;  de  Jon^ste  van  Zecen^  <'ap.  J.  Janssens  , 
de  Dunkerque  ;  de  J oujfroinv Achennants ^  eajiitaine 
1''.  Felbanm,  de  Ilamliourg.  Le  7  ,  r/c  d/ci/vV/ ,  cap. 
31.  Van-Os;  lict  VL'rffingscli  Paquet,  cap.  C.  Van- 
tler-Boel ,  tous  deux  de  \’lissingue.  Le  8,  de  Doj  e 
Ilaudent,  cap.  Pieters,  de  Hambourg;  the  /  illiam  , 
cap.  U.  Butler  ,  tle  Sunderland. 

Départ.  T.e  G  mai ,  VlissinffscJi  Paquet,  cap. 
C.  Van-der-Poel,  pour  Vlissingue  ;  the  Black  P/  ince, 
çap.  W.  Jabuston  ,  jiour  l’Angleterre.  Le  7  ,  de  Cbaa- 
Tneresa-Maria,  ca|).  J.  de  Jonge,  pour  Dunker<|ue; 
the  JJnity,  cap.  S.  Porell ,  pour  l’Augielcrre  ;  Recht 
door  zée ,  cap.  D.  de  llaes,  pour  Zierikzée;  the  Insu- 
rarce ,  cap.  R.  Laslon  ,  pour  l’Angleterre.  Le  8  ,  la 
Dame-Anne ,  cap'.  T.  Taffel ,  pour  la  France  ;  the  En- 
dcaeour ,  cap.  W.  3Iunckman ,  pour  Londres.  Le  10, 
the  Liberty  ,  cap.  Johnston  ,  pour  Londres.  Le  11 ,  de 
S  ouf froiuv  Elisabeth  ,  cap.  Rust,  pour  Bordeaux  ;  den 
Atlas,  ca]i.  Th.  Potts,  pour  Memel  ;  the  Briton  King, 
cap.  W.  Lines;  den  Post  van  Duydsland ,  cap.  Klin- 
kaert;  le  Cyrus ,  cap.  L.  Nosten,  tous  trois  pour  Dun- 
kerciue.  Le  12 ,  de  Jouffromv  Johanna ,  cap.  Scgellen  ; 
Y  Espérance ,  cap.  3Iottegcm,  tous^deux  |)our  Nantes; 
le  Joyeux  ,  cap.  J. -31.  Urbin,  pour  la  Fi'ance. 

Va  Ndiniir,  te  19  mai.  — Une  estafette  arrivée  colle 
nuit  nous  a  apporté  une  triste  nouvelle.  Les  cha.sseurs 
de  Toiigerloü  et  la  légion  anglaise  ont  été  battus  hier 
par  deux  ou  trois  mille  Autrichiens ,  à  la  Croix,  près 
de  Marche.  L’action  a  commencé  à  cinq  heures  du 
malin  ;  elle  a  duré,  à  diverses  reprises ,  jusiiu’à  six 
heures  du  soir...  ün  dit  (jue  nous  avons  perdu  environ 
lüO  hommes  ét  2  canons.  Le  nombre  des  blessés  est 
considérable.  La  perte  derennemi  n’est  guère  inférieure 
à  la  nôtre...  Le  général  Schoenfeld  est  |)arti  presque 
sur-le-champ  pour  se  rendre  au  lieu  où  le  (  ombal  s’est 
donné.  Ce  malin  meme  Oüi)  hommes  du  régiment  d’An- 
veis  ont  suivi  de  près  le  détachemetit  à  la  tète  tluupiel 
s’avance  le  généi  jil. 

LIÈGE. 

Le  quartier-général  de  l'armée  liégeoise  est  aujour¬ 
d’hui  a  Hasselt.  On  ci'oit  même  que  son  intention  est 
de  se  retrancher  à  Tougi  es,  et  d’y  attendre  les  Palatins 
elles  3Iunstériens.  Les  renforts  (pi’attendjiienl  les  Pa¬ 
latins  sont  ai  rivés.  Les  früiqies  de  31avcn<‘c  seront  in¬ 
cessamment  au  rende/.-voiis.  La  réunion  totale  doit 
avoir  lieu  vers  le  18  <le  ce'mois.  11  y  a  une  nombreuse 
artillerie.  31.  le  général  W'iukeihausen ,  commandant 
en  chef,  a  dû  an  iver  hier  à  Ai\-la-Ch  ipiîllc.  La  pre¬ 
mière  colonne  de  ces  trou[)es monte  à  8.UÜ0  hommes  , 
et  on  assure  (pi'il  y  en  a  1  ,'i,U00  autres  prêts  à  marcher 
au  jiremier  signal. 

IlOLE  \NDE. 

De  l.n  Haye,  le  II  mai.  —  11  est  beaiuoup  ipicstion 
du  prochain  déjiarl  d'une  e.scadrc  <lc  la  république  , 


(pii  ira  se  |oiiidrc  lian-.  la  B.i'tlque  a  une  escaui  c  d  Au 
gleterre ,  pour  lormer  de  concert  uin;  llolle  d’observa¬ 
tion.  On  dit  aussi  (pie  le  prime  .'.lalhoudci'  doit  in- 
( essammenl (pdttci  LalLqepourvis.i,'!  h-.j.huis loi'ti^ 
de  la  généralité. 

Ou  n’a  pas  vu  sans  surprase  l’emprunt  fait  dernière¬ 
ment  à  La  Haye,  chez  les .bampiiers  ju-fs  Abraham  et 
.Simon  Boas,  et  pour  te  compte  du  r.  i  de  Suède,  de 
la  somme  de  1 , GOÜ  OÜO  florins ,  argent  courant  de  Hol¬ 
lande,  avec  l’app-robalion  et  la  garaulie  du  comité  , 
composé  des  députiïs  des  (piatre  ordres  du  rovaumevct 
sous  l’hypolhcupie  des  revenus  de  la  couronne  (  t  du 
royaume  ,  et  des  mines  et  douanes  nqales  saiis  excep- 
rion. 

SUISSE. 

Extrait  de  lettres  du  15  mai.  — Les  Français  réfugiés 
nous  paraissent  des  hôtes  dangereux.  Nous  craignons 
de  payer  cher  l’argeni  ipPils  dépensent  (  liez  nous.  Leur 
séjour  dans  nos  vilh's  jn'incijxilcs  inuuii  te  le  magistrat 
dans  plusieui’sde  nos  cantons.  Ce  n'e.st  pas  qu’ils  disent 
du  bien  de  la  révolution  de  France;  mais  c’est  (iim  le. 
peuple  ici  ne  pense  pas  tout  le  mal  qu’ils  en  disrmi. 
L’aristocratie  n’est  point  une  calamité  inconnue  dans 
nos  asiles  de  la  liberté,  et  l’égalité  des  droits  politiques 
entre  les  citoyens  n’est  pas  si  respectée  jiarmi  nous  , 
i]u’il  n’y  ait  beaucoup  à  refaire.  Ce  (pi’il  y  a  de  cer¬ 
tain  c’est  (pi’mi  re  moment  on  y  veut  regarder,  et  que 
parmi  les  peuples  il  y  a  du  mouvement.  La  puissance 
souveraine  pèse  inégalement  sur  diverses  classes  (le  ci¬ 
toyens  ;  les  moins  favorisés  commencent  a  élever  la  voix 
contre  ce  (pi’ils  ap|iellent  une  injuste  ()p[iressien  ;  les 
Grisons  ,  habitants  de  Gasler  cl  (le  Dutznac  ,  et  M/jets 
des  cantons  de  Switz  et  de  Glaris,  jirésentenl  di?  vives 
doléances  contre  l’aristocratie .  jiai  liculicrement  contre 
la  maison  de  Palis.  A  Si  hall'oirse  les  paysans  de  Hallau 
s’arment,  et  demandent  aussi  le  redrc.ssement  do  leurs 
griefs...  A  Berne  un  certain  nombre  d  habiîants  ont 

demandé  le  droit  de  bourgeoisie  et  l’ont  obtenu _ (bi  se 

trouveà  Bàle  dans  une  autre  position,  l.e  conseil,  oia  u- 
])é  de  l'influence  des  décrets'de  l’Assemblée  nationale  de 
France  sur  les  posses.sions  des  princes  allemands  ,  est 
divisé  en  deux  partis.  L’un  veut  faire  cause  cotnnmm; 
avec  les  pi'inces  ,  l’autre  préfère  de  s’en  rappiirtcr  a 
la  diète  helvétiijue...  Je  pense  donc  (pt’il  s’établit  chez 
nous  un  geiane  de  div  i.  ion,  ou  ph;t(‘'l  de  /v'c/.s/o'/ , 
lequel,  s’il  est  cultivé  par  des  hommes  habiles  et  iL" 
sintéressés,  ])ourra  produire  (pudipies  bons  ciïcis  en 
faveur  de  la  liberté,  un  peu  troji  altérée  dans  la  plnpmi 
de  nos  cantons ,.  etc. ,  etc. 

.  ANGLEfERRE. 

Opinion  de  M.  Fox  à  la  chandn  e  des  connnunry . 

n  II  est  impossible  dé  sujqioscr  (jue  l'Espagne  ail  o.sc 
»  provocpier  une  guerre,  dans  iaipielle ,  scide .  elle 
»  aurait  à  combattre  une  marine  Ibrmidable  ,  si  elle 
»  n'avait  pas  été  certaine  d’être  soutenue  |)ar  (pielipic 
»  autre  jiuissaïu'e:  nous  devons  donc  nous  attendre 
»  ipi’il  y  a  au  fond  de  celle  dispute  (pielque  ennemi 
i>  cai  llé  (pii  fera  cause  commune  avei;  elle.  Peut-être  la 
»  France,  ou  plutôt  la  cour  de  Frauce ,  cxcite-l-elle 
»  l’Espagne  à  la  guerre,  afin  (jue  le  ministère  français 
»  trouve  un  prétexte  pour  entrer  dans  celte  meme 
»  guerre,  eu  apparence  pour  enipêi  ber  la  ruine  d  un 
»  allié  fidèle,  mais  au  vrai  pour  se  défaire  de  l’Asstin- 
>)  blée  nationale  et  rétablir  le  roi,  la  noblesse  et  le  clergé 
»  dans  leurs  anciens  pouvoirs  et  prérogatives. 

»  Aujoiu'd  hui  les  souverains  et  les  grands  séjiarent 
»  plus  ([UC  jamais  leurs  intérêts  personnels  de  ceux  des 
«  peuples,  et  les  ministres  des  deux  chefs  de  la  maison 
»  de  Bourbon  ont  les  plus  grandes  rai.sons  de  chercher 
»  dans  une  guerre,  les  uns  a  recouv rer  uni'  auforiti" 
»  ([u’ils  ont  perdue,  cl  les  autres  à  atVermlr  celle  iju’ils 
»  daignent  de  iierdie.  Celte  gueire  donc,  ipii  serai'; 
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.  une  calamite  j)our  les  nations  ,  pourrait  cti  e  avan- 
tageuse  au  clergé,  à  la  noblesse,  aux  ministres  de 
»  France,  ainsi  cju’à  ceux  de  l’Espagne  :  si  nous  devons 
U  avoir  à  combattre ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre  , 
»  les  deux  marines  de  la  maison  de  Bourbon  ,  et  peul- 
être  celles  de  la  Russie  et  du  Daneman  k ,  la  pers- 
1.  pcelive  est  yraimenl  elTrayante,  et  notre  posiiion  est 
»  une  (les  plus  critiques  dans  lesquelles  nous  nous 
JJ  soyons  jamais  trouvés.  » 

L(5  secret  tant  vanté  dans  les  négociations  politiques, 
<'l  dont  on  l’ait  tant  d’iionneur  aux  cabinets  des  pi’iii- 
<  CS,  ne  sera  jamais  du  goût  des  peuples  libres.  Le  genie 
ministériel  fait  des  ei'Iorts  inutiles  pour  défen(ire  sa 
.yédase  ^  et  entretenir  lasuperstition  de  ses  miraculeux 

erfets.  Qui  iiialè  a"it  odit  luceni .  Qucbiue  tri-- 

\iale  que  soit  cette  dé\isc,  elle  n’en  convient  pas  moins 

aux  entreprises  des  cabinets  européens .  On  assure 

(  U  ce  moment  (pie  la  chambre  des  communes  demande 
des  instructions  à  M.  Pitt  sur  les  causes  qui  nécessitent 
une  guerre  avec  l’Espagne.  La  ebanibre  désire  absolu¬ 
ment  prendre  connaissance  des  pièces  du  procès,  avant 
de  permettre  que  l’or  et  le  sang  de  la  nation  servent  à 
vider  la  querelle.  La  chambre  haute  a  fait  la  même 
demande  à  M.  le  due  de  Leeds;  et  ]VI.  Leeds  et  .M.Pilt 
se  sont  également  rerusés  au  légitime  empressement 
des  deux  chambres.  Que  celte  nouvelle  se  confirme 
ou  non  ,  on  ne  l’accusera  pas  d’ètre  dénuée  de  vrai¬ 
semblance. 


FRANCE. 

Du  Paris —  Le  samedi  15  mai  1790  les  électeurs 
(lu  (lé[iai'tement  des  Ardennes ,  jirésentés  par  Al.  le 
comte  de  Saint-Priest ,  ayant  été  admis  à  raudience 
du  roi,  Al.  Hanotin,  maire  de  Alézières,  et  run  des 
électeurs,  portant  la  parole,  a  adressé  à  S.  AL  le  di.s- 
cours  suivant  : 

«  Sire,  les  électeurs  du  département  des  Ardennes, 
députiîs  extraordinaires  des  villes  de  Alézières  et  Char- 
leville,  viennent  payer  à  V.  M.  le  tribut  d’admiration, 
de  reconnaissance  et  de  sensibilité  que  tous  les  Fran¬ 
çais  doivent  au  meilleur  des  rois.  En  régénérant  votre 
empire,  vous  lui  donnez  des  lois  que  nous  observerons 
avec  lidélité,  puisqu’elles  doivent  opérer  le  salut  de 
l’Etat,  et  quelles  consacrent  à  jamais  le  vif  intérêt  que 
vous  prenez  à  sa  prospérité.  Par  un  décret  que  V.  AL 
a  sanctionné,  l’Assemblée  nationale  a  décidé  que  Alé¬ 
zières  serait  délinitivemcnt  le  chef-lieu  du  départe¬ 
ment  des  Ardennes,  et  Charleville  chef- lieu  de  son 
district.  Elus  membres  de  ces  établissements,  avant 
de  les  mettre  en  activité  nous  croyons  qu’il  est  de 
noire  devoir  d’assurer  V.  M.  de  notre  soumission,  de 
notre  zèk  et  de  l’exactitude  avec  hupiclle  nous  exécu¬ 
terons  les  ordres  qui  émaneront  de  son  autorité.  Le 
rétablissement  de  la  chose  publique  dépendant  essen¬ 
tiellement  du  rélablisscmcnt  de  l’ordre  et  de  la  paix, 
ces  objets  importants  seront  toujours  ceux  de  notre  sol¬ 
licitude.  Honores  delà  conliance  de  nos  concitoyens, 
nous  la  justilierous  par  notre  intégrité ,  et  si  jamais 
nous  sommes  en  butte  aux  traits  de  l’injustice,  nous 
les  repousserons  sans  aigreur;  et  détournant  le  peuple 
de  tout  ce  (pii  peut  exciter  ses  inquiétudes  et  ses  alar¬ 
mes,  nous  n’arrèterons  son  attention  que  sur  ses  de¬ 
voirs  et  sur  les  vertus  dont  vous  nous  donnez  de  si 
touchants  exenqilcs. 

»  Ah!  (piclle  que  soit.  Sire,  la  différence  qui  existe 
entre  les  opinions  des  citoyens,  rattachement  inalté¬ 
rable  (pi’ils  ont  voué  à  leiïr  monarque  est  le  lien  qui 
doit  néc('.ssairement  les  réunir,  et  amener  bientôt  cette 
uiiilé  de  principes,  cette  intelligence  si  désirable,  cette 
harmonie  gému-alc  qui  manque  encore  au  bonheur  et 
è  la  tranquillité  de  la  nation. 

”  Combien  ne  devons-nous  pas  être  portés  cà  recher¬ 
cher  ces  avantages  et  à  seconder  les  vues  bienfaisantes 


de  V.  M.  !  Ibdas!  tout  ce  (pie  nous  pouvions  atlendre 
de  vos  bonti“s  paternelles  nous  a  été  accordé.  La  li¬ 
berté,  ce  don  si  précieux,  est  votre  ouvrage:  vous 
nous  avez  rendus  libres;  oui,  Sire,  nous  sommes  li¬ 
bres,  mais  c’est  pour  liénir  à  cliaque  instant  le  régé- 
muateur  immortel  de  la  patrie.  Nous  jouissons  avec 
transport  de  cc'tte  liberté,  parce  qu’idle  nous  donne 
de  nouveaux  moyens  pour  vous  servir,  et  de  nou¬ 
veaux  motifs  pour  vous  aimer. 

»  Fidèles  à  ces  sentiments,  aux  vœux  de  tous  les  lia- 
bilants  du  département  des  Ardennes,  à-ce  penchant 
si  doux  et  si  sacré,  qui  a  toujours  uni  les  Français  à 
leurs  souverains,  des  extrémités  de  vos  états  nous  ve¬ 
nons' vous  en  iiré-senter  l’hommage  ;  daignez  l’agréer 
et  y  reconnaître  l’expression  du  patriotisme  le  plus 
pur;  protégez  et  encouragez.  Sire ,  les  travaux  d’ùne 
administration  naissante;  daignez  nous  soutenir  dans 
une  carrière  où  nous  entrons  avec  la  résolution  de 
imù-iter  par  un  dévofimeiit  sans  bornes  l’honneur  de 
participer  au  gouvernement  d'une  nation  célèbre  [lar 
ses  lumières,  par  son  courage,  mais  heureuse  surtout 
de  trouver  aujourd’hui  d.ins  la  grandeur  et  la  généro¬ 
sité  de  son  roi  le  plus  ferme  appui  de  la  Constitution, 
et  la  source  iné|)uisable  de  la  félicité  publique.  ■> 

Si^vir  Hanotin,  député  de  Mézières  et  membre 
du  département  des  Ardennes-,  DuviGNAULT,  député 
lie  Mézières  et  membre  du  département  -,  Bailly, 
député  et  membre  du  district  de  Charlerille. 

Réponse  nu  r.oi  :  «  Je  suis,  Alonsieur,  bien  sensible 
aux  maiapies  d’attachement  que  me  donnent  li\s  élec¬ 
teurs  du  département  des  Ardennes  et  les  citoyens  de 
Ah'zières  et  Charleville.  Je  les  a.ssiire  de  toute  ma  bien¬ 
veillance,  et  ils  peuvent  entièrement  compler  sur  ma 
protection.  » 


ADMINISTRATION. 

ASSEMBLÉE  DES  liEPIiÉSENTANT^  DE  LA  COMMUNE. 

Un  de.s  cent  mille  abus  qui  régnent  dans  les  hôpitaux, 
dont  nous-nième  avions  connaissance,  et  que  nous  nous 
réservions  d’attaquer  avec  d’autres,  après  la  constitution 
définitive  du  pouvoir  municipal ,  un  de  ces  abus  \  ient  d’être 
dénoncé  ])ar  M.  l’abbé  Faucliet  à  la  commune  de  Paris. 

«  Les  |)auvies  de  l’iHjpital,  dit-il,  qui'n’avaient  point  de 
billets  de  conléssioii  ne  pouvaient  pas  sortir  de  la  maison 
un  seul  jour  de  l’année.  On  les  punissait  par  un  an  de  prison 
dans  l’enceinte  de  la  .Salpêtrière.  Los  inêtres-dirçeteurs  se 
prépaient  à  cet  excès  de  fanatisme  et  d’intolérance,  les  supé¬ 
rieures-religieuses  l’exerçaient;  et  sans  M.  Choix  de  Saint- 
Ange,  prêtre-citoyen,  qui  n’a  pas  voulu  en  être  le  complice, 
et  (|ui  a  eu  le  courage  de  s’exp'oser  au  ressentiment  de  ceux 
et  de  celles  à  qui  ce  despotisme  religieux  et  sacerdotal  paraît 
un  droit  sacré,  on  perpétuerait  toujours,  au  mépris  des 
decrets  de  l’Assemblee  nationale,  dans  les  asiles  de  l’indi¬ 
gence  et  élu  malheur,  celte  vexation  lanati<(ue,  cette  atteinte 
inhospitalière  à  la  liberté  de  conscience,  u 

Cette  dénonciation  est  juste,  elle  est  raisonnable;  mais 
M.  l’alibé  Fauchet  pouvait-il  dire  ensuite  ;  «  <|u’il  doit  pro¬ 
fiter  de  celte  occasion  pour  solliciter  de  l’assemblée  des 
représentants  un  règUnnent  général  qui  défende  l’exaction 
des  billets  de  confession  dans  les  jiaroisses  de  Pans,  pour 
les  mariages  et  les  derniers  sacrements?  » 

Cet  acte  de  |)olice  législative  n’est  point  de  la  compétence 
de  la  commune;  la  commune  ne  peut  rien  prononcer  d’o¬ 
bligatoire  à  cet  égard;  son  pouvoir  se  borne  à  faire  des 
reglements  d’execution  ou  de  défense  publique,  mais  qui 
ne  touchent  à  rien  de  positif  sur  l’état  des  hommes  et  les 
obligations  privées. 

11  est  bien  vrai  (|ne  c’est  une  chose  absurde,  une  intolé¬ 
rance  odieuse,  (|u’on  ne  pui.sse  se  marier  qu’avec  un  billet 
de  confession;  il  est  sûr  encore  (pie  cet  abus  en  a  produit 
d’autres,  et  tout  ce  (|ue  M.  l’abbé  F’auchet  en  dit  est  plein 
de  sens  et  de  justes.se.  Mais  c’est  à  l’A.ssemblee  nationale 
seule  qu’il  appartient  de  détruire  cette  servitude  ecclésiasti¬ 
que  ,  aujourd’hui  vide  d’objet  et  de  motif. 

En  politirpie,  c.omme  en  administration,  on  doit  rappor¬ 
ter  à  chaciue  pouvoir  ce  (jui  lui  appartient;  et  chercher  à 
confondre  tes  attributions,  non  seulement  c’est  oublier  la 


Îi9 


loi  de  l’orili'p,  mais  rendre  stériles  ou  dangereux  les  meil¬ 
leurs  projets  de  reroriin". 

Aussi  l’a.sseiiiUlee  de  la  commune,  en  applaudissant  à  la 
niütion  de  M.  l’alibé  Fauehet,  i’a-t-elle  sag.iiifnl  lenvoyée 
au  colnitc  eci:lésiasti([iU!  de  l’ Assemblée  naïuin.iie,  qui  «.ians 
l’organisation  de  l'I'.glise  saura  jiruscriie  tooi  ce  que  la  fai¬ 
blesse  ou  la  cupidité  avait  ajoute  de  lautastique  a  la  noble 
simplicité  du  culte. 


GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Si  nous  avons  différé  de  faire  connaître  Fridressc  du  ba¬ 
taillon  de  l’Oratoire  à  l’Assemblée  nationale,  ce  n’e>t  pas 
une  raison  pour  la  passer  sous  silence,  et  nous  ilevotis  à 
nos  lecteurs  de  leur  en  faire  connaître  un  extrait,  à  defaut 
de  place  pour  l'insérer  entière,  comme  elle  le  mériterait. 

«  Messieurs,  a  dit  M.  (lerdret  au  nom  de  son  corps,  le 
premier  bataillon  de  la  sixième  division,  composé  des  ci¬ 
toyens  d’un  district  qui  l’un  des  premiers  a  provoqué  la 
vengeance  de  la  nation  contre  ses  ennemis,  et  porte  sur  les 
cachots  de  la  Bastille  l’effort  victorieux  de  la  liberté;  le 
bataillon  de  l’Oratoire,  ((ui,  dès  l’instant  de  la  Révolution, 
s'est  imposé  le  devoir  de  veiller  à  la  défense  de  vos  travaux, 
vient,  avec  l’assurance  d'avoir  avec  fidélité  rcmiili  cet  en¬ 
gagement,  déposer  dans  votre  sein  les  témoignages  de  son 
patriotisme.  Armés  librement  pour  la  défense  des  droits  de 
l’homme,  c’est  «Ians  la  main  du  patriotisme  que  nous  avons 
placé  l’etendard  de  la  liberté  (|ui  nous  réunit  pour  jamais, 
et  «letle  vue  consolante  ,  éveillant  le  sentiment  actif  de  nos 
forces,  effaçant  le  souvenir  de  nos  peites  et  de  nos  priva¬ 
tions,  nous  tiendra  constamment  sur  la  défense ,  jusqu’au 
terme  de  la  glorieuse  carrière  que  vous  ouvrez  au  bonheur 
public  et  particulier. 

»  Si  l’on  a  cru  pouvoir  vous  présenter  dans  une  adresse 
au  nom  do  la  commune  la  permaneuce  active  de  nos  as¬ 
semblées  primaires,  comme  un  aliment  nécessaire  à  notre 
zèle  et  le  .seul  moyen  de  conserver  nos  nombreux  bataillon.s, 
nous  nous  hâtons,  en  le  désavouant,  de  renouveler  sur 
l’autel  de  la  patrie  le  serment  solennel  de  rester  armés ,  avec 
la  contenance  d’hommes  libres,  prêts  à  tout  sacrifier  pour 
défendre  et  maintenir  la  Constitution. 

»  Oui,  Messieurs,  c’est  ce  témoignage  de  notre  attache¬ 
ment,  c’est  cette  a.ssurance  de  notre  dévoùment  à  veiller  à 
l’execution  de  vos  décrets,  qui  fait  l’objet  du  pacte  fédératif 
que  les  gardes  nationales  du  royaume  s’emiiressent  de  faire 
sous  leurs  drapeaux;  et  quoi  qu’en  osent  dire  les  détracteurs 
de  votre  immortel  ouvrage,  ils  ne  pourront  inculper  des 
hommes  que  l’amour  de  la  patrie  a  seul  armés,  et  qui, 
citoyens  et  soldats,  ofliciers  militaires  ou  municipaux,  sa¬ 
vent  «lue  le  premier  effet  de  l’obéissance  à  vos  décrets  est  de 
maintenir  la  hiéi  archie'  des  pouvoirs  que  vous  avez  consti- 
totes,  et  que  c’est  de  la  subortlination  des  forces  militaires 
que  dépendent  non  seulement  la  conservation  et  l’exercice  «le 
la  imissance  législative,  mais  encore  le  repos  et  le  bonheur 
d’un  roi-citoyen  ,  qui  ne.  veut  que  celui  de  son  peuple.  » 

Et  ont  signé,  comme  députés  du  bataillon  à  l’Assemblée 
nationale:  Gerdret,  comuiaudant;  Barré,  aide-major;  de 
Rumigny,  cajiiiaine  des  grenadiers  soldés;  Perrond,  capi¬ 
taine  «les  grenadiers  volontaires;  de  la  Planche,  lieutenant; 
Muireci ,  sous-lieutenant  ;  Toslot,  sergent-nmjor;  Despec- 
bach ,  sergent  du  centie;  Thoma.ssin,  caporal;  le  comte  de 
Luc,  chevalier  de  Saint-Louis,  fusilier  volontaire;  un  fusi¬ 
lier  du  centre;  et  Bru,  cajiilaine;  Huguet,  lieutenant;  Gé- 
néty,  caporal;  Ghazot,  cha.sseur. 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation  d’une  manière 
à  lai  marquer  tout  le  prix  que  l'Assemblee  mettait  à  sa  dé¬ 
marche,  et  lui  a  proposé  d’assister  à  la  séance. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Copie  tic  la  lettre  écrite  à  M.  le  maire  de  Paris  par  le 
comité  du  district  des  Jacobins  Saint-Itonoré ,  datée  de 
Paris  le  'vélidredi  21  mai  1790. 

Monsieur  le  maire,  le  comité  du  district  des  Jacobins 
Saint. lionore  a  entendu  la  lecture  de  votre  lettre  du  IG  mai 
avec  l'iidci'èt  <|ue  vous  inspirez.  Il  avait  eu  communicaiion 
de  l’arrêté  des  représentants  de  la  commune,  du  11  même 
mois,  dont  vous  avf'z  raison  de  vous  iilaiiulrc. 

Le  «'omiti’  n’a  pas  pu  se  ilclciidrc  d'un  .scniimeni  d’im- 


probalion  contre  cet  arrêté  dicté  san.s  doute  par  l’errent; 
il  ne  saurait  .se  persuader  que  la  conduite  de  nos  repres.  n- 
tants  soit  l’effet  d’une  machination  odieuse  et  scandalcu.se. 
Un  chef  qui  a  si  bien  mérité  de  la  nation  et  de  la  ville  de 
Pans,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles ,  est  â  l'abri 
de  tout  soupçon.  Le  comité  rend  justice  à  vo.s  talents,  à  vos 
vertus  et  à  votre  désintércs.sciiient  si  généralement  connus; 
il  vous  a.ssure  que  cet  arrêté  n’a  point  altéré  les  .sentiments 
(ju’il  vous  a  voues  avec  tous  les  bons  citoyens.  11  fait  «les 
vaii.x.  pour  votre  confiruialion  dans  la  place  où  les  vrais 
pairiou-.s  vous  ont  heureusement  appelé,  et  «pn.  vous  rem¬ 
plissez  à  leur  très  grande  satisfaction.  Il  vous  piie  de  rece¬ 
voir  1  iissutancc  «le  1  estime  ,  du  rtcspect  id  de  la  leconnais— 
sauce  avec  Ies(|uels  le  président  et  les  com m i.ssaires  du  comité 
ont  l’honneur  d’être  ,  etc.  Aicmtft ,  president. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Journal  historique  du  voyage  de  M.  de  Lesseps,  consul 
de  fiance,  employé  dans  l'expedition  de  M.  le  comte  de 
Lapeyrouse,  en  qualité  d’interprète  du  roi,  depuis  l’instant 
où  il  a  quitte  les  tregates  françaises  au  port  Saint-Pierre  et 
Saint  Paul  du  Kamtschatka ,  jusqu’à  son  arrivée  en  Fiance 
le  17  octobre  1788.  A  Paris,  chez  M.  Moutard,  imjirimeur- 
libraire,  rue  des  Mathurins  ,  hôtel  de  Cliiny.  2  vol.  111-8“  de 
320  pages  ,  ornes  de  deux  cartes  gcogr,iphi(|ues  et  d’une  jolie 
gravure  en  taille-douce.  Prix  :  7  liv.  br.,  et  10  liv.  rel. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATION.VLE. 

SÉANCE  DU  LU.N'DI  24  MAI  1790. 

Sur  lit  lecture  dti  procès-verbiil ,  plusieurs  cliaiigc- 
niciits  sont  faits  au  de'cret  reiiilu  samedi  dertiier. 

L’article  VI  avait  été  décrété  comme  il  stiit  :  «  Totite 
déclaration  de  guerre  sera  faite  eu  ces  tertues  :  de  la 
PART  DU  ROI  ET  AU  NOM  DE  LA  NATION.  »  11  SC  trouvait 
dans  la  minute  remise  sur  le  Imreau,  par  M.  de  Mira¬ 
beau,  une  addition  de  la  part  du  roi  des  Français , 
ET  AU  NOM  de  LA  NATION. 

Cette  addition  est  adojitée  par  l’Assemblée, 

M.  DE  Mirabeau  l’ainé  :  L’article  IX  contient  une 
erretir,  soit  dans  la  cojiie,  soit  dans  l’impre.ssion ,  soit 
dans  la  cotnposition.  Je  vous  la  dtùionce.  Cet  article 
est  ainsi  coneu  :  “  11  appartiendra  au  roi  d’arrètl’r  et 
de  sigtier  avec  les  puissances  (dratigères  lotîtes  les 
conventions  néces.saires  au  bien  de  l'Etat;  et  les  trai¬ 
tés  de  paix,  d’alliance  et  de  cotnttierce ,  ne  seront 
exécutt'S  (ju'autant  ipt  ils  auront  été  ratiliés  par  le 
corps  législatif.  »  11  est  évidetit  par  la  construction  de 
cet  article  (ju’on  a  l’air  de  soumettre  à  l’autre  légis¬ 
lature  les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  cotnmerce; 
il  est  évident  (m’on  a  l’air  de  ne  soumettre  à  la  ratifi¬ 
cation  du  corps  législatif  que  les  traités  de  paix,  d’al¬ 
liance  et  de  commerce  :  or  ce  ne  peut  être  rintentiou 
de  l’Assemblée  nationale.  Il  est  certain  que  tout  acte 
qui  intéresse  les  |)ropriélés  publiipies  doit  être  ratifié 
par  le  corps  législatif.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article. 

“  Art.  IX.  11  appartient  au  roi  d’arreter  et  de  .signer 
avec  les  pui.ssances  étrangères  tous  les  traités  de  paix, 
d’alliance  et  de  commerce, et  autres  convenlwms qu’il 
jugera  nécessaires  au  bien  de  l’Etat;  mais  lesdits  trai- 
t(xs  et  conventions  n’auront  d’eflet  iprautanl  qu’ils  au¬ 
ront  été  ratiliés  par  le  corps  législatif.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  unanimement  adoptée. 

.M.  DE  Mirabeau  l’ainé  :  J’ai  à  présenter  un  article 
additionnel  (ju’il  me  jiaraît  important  de  deereti’r. 
“  Les  traités,  actes  ou  conventions  passés  jusqu  à  pré¬ 
sent  avec  les  puissances  étrangères,  .seront  examines 
dans  un  comité  spécial,  leiiuel  eu  fera  le  rapuort  avant 
la  fin  de  la  oréscnle  session,  a  l’cliel  que  1  Asseniblce 
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connaisse  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  ratifu^s  ;  et 
jusqu’alors  l(‘S(lils  traités,  actes  et  conventions  (Wmeu- 
rerout  dans  toute  leur  force.  » 

M.  FitETEAU  ;  Je  deiiiaride  le  renvoi  au  comité  de 
constitutiuii ,  car  cct  article-la  et  une  dcldjcraiion  de 
guerre,  c’est  la  même  chose.  S’d  y  a  quciqms  traités 
qui  hlesseiit  les  droits  de  la  nation,  et  il  en  <st  tenai 
nemeiit  (|uetqucs-uns;  d’après  une  dehheratioii  peut 
être  vive,  nous  nous  tiouvcrioiis  coTtdiuts  au  point 
d’en  demander  rannihilation.  Les  termes  de  1  article 
ne  sont  pas  assez  pesés  :  l’ajourueinent  est  ihdis- 
pensahle. 

M.  DE  Rorespierre  :  J’ai  rhonneur  d’observer  que 
rarticlc  proposé  par  M.  de  Mirabeau  est,  apres  ceux 
de  samedi,  un  des  jiliis  importants  qui  vous  aient  été 
soumis  :  je  le  regarde  comme  la  conséquence  du  né 
cret.  Ou  ne  peut,  sans  être  préparé,  adopter  une  pro¬ 
position  qui  tient  à  la  prospérité  de  l’empire.  L’ajour¬ 
nement  de  M.  Freteau  est  donc  très  important. 

M.  de  Miraiieau  l’ainé  :  C’est  incontestablement 
toujours  une  proposition  sage  qu’un  ajournemeut , 
surtout  lorsqu'il  s’agit  d’un  article  important,  et  que 
son  importance  exige  beaucoup  de  nettele  dans  la  ré¬ 
daction.  Je  remarque  ceiieudant  ipie  l’article  porte 
tout  entier  sur  ce  principe,  que  désormais  rien  ne 
pourra  être  exécuté  qui  ne  soit  au|)aravant  ratilié  par 
le  coiqis  législatif.  Les  événements  de  tous  les  jours 
peuvent  nous  mettre  dans  le  cas  de  jeter  les  yeux  sur 
les  conventions  qui  occasionneraient  ou  (pd  provo¬ 
queraient  le  déploiement  de  la  force  nationale;  jiar 
exemple ,  quoiipie  nous  soyons  convaincus  ((ue  la 
guerre  d’Espagne  n’est  ni  inenaçaiile  ni  dangi'reuse , 
il  n’est  [las  douteux  qu’il  faudrait  jeter  les  yeux  en 
arrière,  et  regarder  si  les  conventions  sont  nationales 
ou  si  elles  ne  b'  sont  pas.  J’ai  donc  proposé  une  chose 
utile  à  faire  avant  la  lin  d(‘  la  session.  J’adopte  l’a- 
jouruement,  mais  je  pense  qu’il  doit  être  à  bref  délai. 

M.  CoiiiMi.  DK  Riîkh  i.ïn  :  Il  faut  demander  en  même 
teinjis  au  comité  une  sene  d’articles  constitutionnels 
destinés  a  servir  aux  deiilHuations  ipie  le  ciu’ps  légis¬ 
latif  jiourra  prendre  concernant  les  droits  des  na¬ 
tions. 

M.  Martineau  :  M.  Freteau  a  dit  que  l’article  pro¬ 
posé  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  et  il  a 
conclu  qu’il  fallait  ajourner  cet  article  :  mais  je  tire 
de  cette  observation  la  coiiséiiuence  ijii’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  Un  ajournenieut  donnerait  de  l’iii- 
quiétudi;  aux  puissances.  On  ajourne  une  question  qui 
jieut  être  traitée  au  fond  ;  vous  annonceriez  ipic  vous 
révoipiez  en  doute  la  validité  des  coiiventions;  vous 
provoqueriez  la  guerre.  Quand  le  roi  a  traité  avec  les 
nations  étrangères,  ces  nations  ont  cru  traiter  avec  la 
nation  française.  Ajourner,  c’est  faire  douter  de  votre 
res|)cct  pour  les  traités.  H  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  à  passer  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  DE  Labeache  :  Vous  avez  ordonné,  par  l’ar¬ 
ticle  12  du  décret  du  17  avril,  «  que  tous  les  porteurs 
de  billets  de  la  caisse  d’escompte  feront  échanger  ces 
billets  contre  des  assignats  de  même  somme,  à  la  caisse 
de  l’extraordinaire  ,  avant  le  15  juin  prochain;  et  à 
quelque  "époque  (ju’ils  se  préseiiteiit  dans  cet  inter¬ 
valle,  1  assignat  qu’ils  recevront  portera  toujours  in¬ 
térêt  à  leur  iirofit,  à  compter  du  15  avril  ;  mais  s’ils  le 
présentaient  après  l’époque  du  15  juin,  il  leur  sera 
lait  décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  du  15  avril,  jus¬ 
qu’au  jour  où  ils  se  présenteroiil.  »  Ce  terme  a  paru 
trop  court  à  votre  comité.  J’observe  que  toutes  les 
villes  (le  commerce  demandent  des  billets  de  caisse 
portant  assignats  ;  il  n’y  eu  a  que  pour  30  millions  (pù 
soient  actuellement  signés;  le  caissier  ue  peut  faire 
par  jour  que  1,800  ou  2,000  .signatures.  Le  comité  des 


(inances  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  dé¬ 
cret  suivant  :  •<  L’Assemblée  nalionalc  s’iHant  fait  ren¬ 
dre  compte  du  retard  qu’a  éprouvé  la  fabrication  des 
assignats,  tant  par  les  précautions  prises  pour  éi  iter 
la  f.fJsilication,  que  par  le  temps  nécessaire  jiour  y  ;ip- 
poser  les  signatures,  déclarequ’elle  jiroruge jusqu’au 
15  août  le  ternie  de  rigueur  (lu’elle  avait  fixe  pour  cct 
échange,  et  que  cependant  les  intérêts  courront  tou¬ 
jours  à  dater  du  15  avril.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  l’abbé  Gouttes  :  Je  vais  vous  faire  une  pro¬ 
position  qui  n’exigera  pas  de  délibération.  Je  demande 
que  vendredi  l’Assemblée  s’occupe  du  sort  des  ecclé- 
.si.ist.qoes  qui  ont  un  service  journalier.  Beaucoup  de 
[laroEsses  refusent  la  diiue  :  les  pasteurs  ue  savent 
où  prendre  du  jiain. 

La  proposition  de  M.  l’abbé  Gouttes  est  applau¬ 
die  et  adoptée. 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir, en  même 
temps  deux  lettres  qui  sont  véritablement  signées  des 
ofliciers  municipaux'  de  la  ville  de  Montaubaii.  —  Pre- 
nnère  lettre  :  «  Nous  avons  pris  des  mesures  eflicaces 

pour  r(‘m[)lir  les  marchés  de  grains .  L’état-major 

ayant  été  dispersé,  il  a  été  fait  une  nouvelle  jiromo- 
tioii,  et  la  garde  nationale  est  entièrenieiil  dévouée  à 
la  municipalité.  Les  troubles  ue  se  renouvellent  pas... 
les  nou-catholi(iues  s’empressent  à  aiigmeiiter  les  se¬ 
cours  que  les  citoyeas  d(-.'>uuent  aux  nudheurèux  ;  ils 
(•ntrelieuncul  leurs  ateliers,  et  font  toujours  travailler 
un  grand  nombre  d’ouvriers,  quoique  le  commerce 
n’aille  pas  du  tout....  Ainsi  les  soins  de  la  municipalité 
ont  commencé  à  guérir  les  plaies  de  notre  ville.  La 
sage  humanité  de  l’Assemblée  nationale  peut  les  ci¬ 
catriser  par  un  décret^  »  —  Autre  lettre  arrivée  avec 
la  première,  et  dont  la  date  est  postérieure  de  trois 
jours.  —  «  Nous  nous  préparions  à  vous  annoncer  la 
[laix....  La  jilus  mauvaise  nouvelle  nous  apprend  que 
(leux  mille  hommes  (k  la  garde  nationale  de  Bor¬ 
deaux  viennent  fondre  sur  nous,  la  flamme  et  le  fer 
à  la  main  :  nous  envoyons  une  dé|)Utatiou  pour  les  Hé- 
chir;  si  nous  ne  pouvons  y  réussir,  nous  iii'uis  iibau 
düiiuerons  au  ciel  qui  soutient  t  innocence.  Un  décret 
de  l’Assemblée  nationale  pourrait  detniiic  les  dangers 
de  notre  situation ,  et  cni|iêcher  un  incendie  qui  em¬ 
braserait  bientêil  toufi;  la  France.  » 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  des  rap¬ 
ports. 

Suite  de  la  discussio/à  sur  Tordre  judiciaire. 

Après  quelques  discussions  sur  la  manière  d(^  poser 
la  (luestioii ,  l’Assembliù;  décrète  (pie  «  les  jugements 
eu  dernier  ressort  pourront  être  attaques  par  la  voie 
de  la  cassation.  « 

Ou  passe  à  la  question  suivante  : 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation  seront  -  ils 
permanents  ou  ambulants  ? 

]\I.  Merlin  :  La  question  de  rambulance  ou  de  la 
r(‘sidencc  des  juges  du  tribunal  de  cassation  m’a 
paru  devoir  se  (iécidiu’  pour  la  résidence.  L’intérêt  de 
la  nation,  l’intérêt  de  la  justice  et  l’intérêt  des  jnsti 
ciables  l’exigent.  L’intérêt  de  la  nation  est  de  fortilier 
les  moyens  d’assurer  l’unité  des  tribunaux,  et  d’éear- 
ter  ce  qui  pourrait  l’altérer.  Ce  but  est  important  au 
maintien  de  la  Constitution,  et  il  est  manqué,  si  le 
tribunal  de  cassation  n’est  pas  sédentaire.  Il  ne  jioiir- 
rait  être  ambulant  que  par  sections ,  qui  ,  chacune 
dans  leur  territoire,  renfermeraient  un  certain  nom¬ 
bre  (le  départements.  Le  tribunal  de  cassation  sera  le 
gardien  suprême  de  la  loi,  le  conservateur  (ks  proprié¬ 
tés  et  le  lieu  des  tribunaux  d’appel.  Si  vous  divisez  ce 
tribunal,  comment  voulez-vous  conserver  les  mêmes 
luiiicipes?  La  seclio.ii  (pii  se  trouvera  au  pied  (les  Py¬ 
rénées  et  celle  (jui  sera  envoyée  au  pied  (îu  mont 


j(ir,i  iiToiil  nno  .tpiilicalioii  difioreiite  de  la  loi.  Avoir 
lin  Irihtiii.Li  uiiitnie,  c’osl  le  f,Maii(l  moyen  d’empêcher 
dans  rhl;-d  tonie  scission,  toute  division  :  les  Anglais 
vous  en  ont  donné  l’exemple.  C’est  à  leur  chambre 

hante  <^u’ils  ont  eonli»'  le  pouvoir  de  la  cassation . 

J'ai  (ht  (pi’il  était  de  l’intérêtdela  justioequc  ic.sjnges 
du  tvihnnal  hissent  résidants;  la  justice  serait  mal  reii- 
dne  :  des  magistrats  instruits  et  consommes  ac  sc  ré 
soiidront  pas  à  des  chevauchées  iierpetuellcs.  Cet  état 
a  mhu  la  toire  ne  cou  viendrait  (ju’à  desjngcsfort  jeunes; 
et  des  juges  jeunes  sont  souvent  de  nianvais  juges.  Je 
défie  un  jurisconsulte  de  bien  juger  une  atlane  dans 
la  loi  municipale  de  la  Normandie  ou  du  h.iiiiaut,  s’il 
habite  un  département  éloigné  des  lieux  on  ces  cou 
tûmes  sont  en  vigueur.  Un  juge  qui  ne  restera  qu’un 
mois  dans  une  ville,  qui  se  trouvera  éloigné  de  tout 
ce  ipii  peut  le  contraindre,  pourra  ne  pas  résister  à  la 
sihluction.  Ainsi  donc  l’ambulance  est  contraire  à  l’in 
térct  de  la  justice;  je  dis  ensuite  qu’elle  est  contraire 
à  rintérêt  des  justiciables.  Les  contestations  étant  ju- 
g(=es  par  arrêt,  il  est  important,  pour  leurs  alîaires  et 
leur  fortune,  de  mettre  des  entraves  aux  demandes  en 
ca.ssation;  c’est  un  remède  extraordinaire,  dont  l'em¬ 
ploi  doit  être  très  rare  et  dont  on  ne  doit  pas  faire  une 
ressource  journalière;  sans  cela  il  serait  un  troi.sièmc 
degré  de  juridiction  ordinaire.  11  est  un  moyen  d’ou¬ 
vrir  aux  pauvres  la  facilité  de  recourir  à  la  cassation, 
c’est  d’interdire  toute  sollicitation  pcrsonnelle.il  ne 
faut  lias  croire  ipie  celte  loi  fût  illusoire,  elle  est  en 
usage  en  Hollande  et  s’exécute  très  sévèrement.  11  y 
aurait  un  secoiid  moyen  qui  est  employé  à  Nancy  et  en- 
Touraine  :  je  me  réserve  de  vous  rexpliipier.  Je  cou 
dus  à  ce  que  les  juges  du  tribunal  de  cassation  soient 
jiermaiieiits. 

!\1.  Gori'iL  DE  PiiÉFEEN  :  Montcsquicu  a  dit  que  le 
pouvoir  judiciaire  était  le,  plus  terrible  de  tous  les 
pouvoirs  entre  les  hommes.  11  peut  en  effet  altaipier 
la  loi;  il  peut  altaiiuer  la  liberté.  Anéantir  un  juge¬ 
ment,  C(“  n’est  jtas  juger  .-•ainsi  la  cassation  n’est  pas 
nue  partie  du  poiivoiii  judiciaire,  inais  une  émanation 
du  pouvoir  législatif.  C’est  [lar  rapport  à  l’ordre  ju¬ 
diciaire  un  hors-d’œuvre,  une  espèce  de  commis.sion 
extraordinaire  du  corps  législatif  chargé  de  réprimer 
la  ndiellion  contre  la  volonté  générale  de  la  loi.  Des 
magislrals  sont  rebelles  à  la  loi  quandilsjugent  contre 
la  loi.  Ce  tribunal  doit-il  être  unique?  Oui.  C’est  le 
seul  moyen  de  ramener  à  runité  les  difhu-ents  tribu¬ 
naux.  Si  vous  avez  un  tribunal  iiermanent,  toutes  les 
convenances  annoncent  qu’il  sera  lixé  dans  la  capi¬ 
tale.  Ne  craignez-vous  [las  qu’il  ne  se  fasse  une  coalition 
avec  les  ministres?  ne  craignez-vous  jias  ipie  la  cour 
|d(Miière  ne  se  réalise?  ne  craignez-vous  pas  que  ce  ne 
soit  une  arme  contre  la  Révolution?  ne  craignez-vous 
pas  ipi’un  jour  on  n’essaie  de  substituer  ce  tribunal  au 
corps  législatif?  Le  pauvre  qui  aura  obtenu  un  juge¬ 
ment  en  dernier  ressort  se  verra  obligé  de  renoncer  à 
son  droit,  parce  iju'il  ne  pourra  .suivre  le  riche,  hors 
de  ses  foyers.  Si  au  contraire  les  juges  sont  ambulants, 
lisseront  pour  ainsi  dire  comme  la  Providence  (jui  est 
l>ré.senle  dans  tous  les  lieux.  On  vous  dit  que  vous  in- 
iroduirez  un  nouveau  degré  de  juridiction  :  oui ,  si 
vous  ne  délini.s.sez  [las  l’objet  do  la  cassation;  si  vous 
soull'rez  ipie  le  tribunal  usurpe  la  justice  et  nnide  un 
jugement  :  mais  vous  déterminerez  le  cas,  runique 
cas  de  la  cassation.  11  consiste  à  réformer  le  j.nge.ment 
par  Iciiucl  on  aun  contrevenu  à  la  loi.  Il  semble 
qu’on  vous  présente  dos  juges  courant  continuelle¬ 
ment  jiar  toute  la  France  ;  je  propose  des  magistrats 
.seanl.5  80  jours  dans  le  même  lieu:  ainsi,  qu’on  se' 
J  •'•iiahitue  de  ces  exagérations  inutiles,  ün  dit  qu’il  se 
,ir(‘seutera  di'S  causes  inqiortantes ,  de.scau.ses  (|ui  de¬ 
vront  être  jugées  sur  des  coutumes  locales.  Ce  n’est 
pas  C('la  :  telle  loi  existe;  elle  est  conçue  en  ces  ter¬ 
nies  :  Tel  jugement  a-t-il  contrevenu  à  cette  loi?  Voilà 


le  jugement  en  ca.ssation.  Il  e.st  néces.saire  de  conser¬ 
ver,  de  remonter  sans  cesse  le  re.ssort  de  la  justice;  il 
faut  réparer  sans  cc.sse  le  palais  auguste  de  la  h'gisla- 
tion.  Ce  moyen  a  maïupié  jusqu'à  pré.sent  à  toutes  les 
nations  modernes;  vous  pouvez  vous  le  jirocurer  en 
adoptant  le  plan  que  je  vais  vous  soumettre  : 

«  I.  Il  sera  établi  une  cour  de  ca.ssation  conipo.sée  de  qua- 
tre-viiigt-lroi.s  Juges,  dont  un  sera  élu  dans  chaque  départe¬ 
ment,  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  ce  departement. 

"  II.  Elle  .sera  divisée  en  huit  sections,  dont  cinq  seront 
composées  de  dix  juges,  et  trois  de  onze,  eu  attribuant  à 
chacune  des  sections  un  nombre  de  dépai  lements  égal  à  celui 
iKs  juges. 

»  lll.  Chacune  des  sections  siégera  alternativement  dans 
deux  villes,  assignées  pour  cet  elTetdans  l’étendue  du  lerri- 
loire  donne  à  la  .section 

«  IV.  Les  séances  îles  sections  se  tiendront  itepuis  le 
l'*'  mars  jus((tCau  IS)  mai ,  et  depuis  le  25  mai  ju.s(|n’au  14  août. 

»  V.  Les  demandes  en  cassation  seront  laites  par  une  sim¬ 
ple  requête. 

»  VI.  Dans  tout  arrêt  de  cassation,  on  réferéra  en  entier 
la  loi  qui  aura  ete  violée. 

»  VII.  Les  sections  recevront  pendant  le  cours  de  leurs 
séances  les  plaintes  sur  les  abus  commis  dans  l’adniinistra- 
tion  de  la  justice,  et  il  en  sera  dressé  (irocé.s-verbal. 

»  VIII.  Toutes  les  sections  se  rassembleront  à  Paris  le 
I*”'  décembre  et  pendant  trois  mois,  pour  examiner  les  lois 
qui  auront  souffert  des  contraventions,  et  au  sujet  de.s<iuel- 
les  il  y  aura  eu  des  cassations  de  jugements  souverains;  le 
nombre  des  ca.ssations  sera  indique.  La  cour  rie  cassation 
fera  des  remarques  et  observations  sur  les  lois,  et  désignera 
les  augmentalious  ,  supiiressions  et  changements  qu’elle 
jugera  nécçssaire  de  faire  à  ces  lois.  Ce  travail  conlicndra 
aussi  les  abus  dont  chgriue  section  aura  eu  connaissance.  Il 
sera  présenté  à  la  législature.  » 

On  se  retire  (lins  les  bureaux  pour  la  nomination 
d’un  nouveau  président. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  au  Rédacteur. 

En  défendant.  Monsieur,  les  ilroitsde  la  nation  dans 
l’as.seiirblée  de  ses  représentants,  j'ai  dû  ,  comme  tous 
ceux  dont  j’ai  partagé  le  [latriotisme ,  encourir  la  haine 
des  ennemis  de  la  Constitution  ;  et  si  ma  conduite  pu¬ 
blique  leur  a  paru  trop  au-dessus  de  la  calomnie , 
leur  malignité  .s’en  e.st  bien  dédommagée  jiar  les  hor¬ 
reurs  dont  ils  ont  e.spéré  pouvoir  entacher  ma  conduite 
particulière. 

A  des  libelles  anonymes  je  n’ai  dû  répondre  que 
par  le  silence  du  mépris;  et  telle  a  d'abord  été  ma 
conduite. 

Mais  si  le  témoignage  d’une  conscience  irn-procha- 
ble  me  siiflLsait,  je  devrais  nu  caractère  auguste  dont 
mes  concitoyens  m’ont  revêtu  ,  non  pas  un  simple  dé¬ 
saveu,  (jue  le  coupable  comme  l’innocent  peut  se  per¬ 
mettre  sans  aucun  risipie  ;  mais  le  déli  (jue  j’ai  lait 
publiijuement  à  ces  vils  calomniateurs  de  dénoncer 
a  la  justice  les  attentats  dmit  ils  osaient  m’accn.‘;er; 
mais  la  dénonciation  qui’  moi-même  j’ai  iaiie  de  leurs 
calomnies  an  tribunal  institué  pour  coiinaitn'  les  dé¬ 
lits  qu’on  m'impute  et  aux  comités  établis  poiirJa  re- 
.cherche  des  cüU|)al)les,  en  les  invit.iiit  a  diriger  les 
inforiiiatioiis  sur  moi ,  mais  enliii  l’eiigageiiieiit  (jue 
j’ai  pris  envers  le  public  de  |)our.>iuvre  coniiiu’  ca¬ 
lomniateurs  ceux  (jui,  en  me  dilfaiinnt  encore,  o.se- 
raienl  se  nommer,  aliii  ipie  la  néce.ssite  de  se  défendre 
pût  h’S  forcer  à  chercher  contre  moi  des  [ireuves  que 
mon  innocence  ne  pouvait  redouter  (l). 

(l)  V'oycz  nia  letire  iii.séree  dan.s  les  ililit  rciiis  jooi  riaiix 
au  mois  do  jiuivior  d(‘riii;'r,  iiotaïuiiioii t  dans  lu  Joiiiii.d  de 
Paris  du  2o  dudit  mois. 


Colle  occasion  s’est  enün  présentée,  et  le  désir  de 
me  jiistilier  inc  l’a  fait  saisir  avec  cniiiressenient. 

Un  quatrain  inséré  dans  nu  journal  avec  le  nom  de 
railleur  semblait  renouveler  la  dillamalioii  dont  je 
•m’étais  plaint,  en  appliquant  au  nom 
(ainsi  écrit  dans  le  vers)  le  travestissement  absnnlc 
(it  coupable  que  m’avaient  attribué  mes  emienns.  Je 
ii-^c  suis  pourvu  coiilrc  l’auteur,  que  j  ai  d  abord  lU 
terpellé, comme  je  devais  le  faire,  de  déclarer  si  iiai  le 
mot  d’^/^7//V.,.  il  avait  réellement  entendu  nu- desi 
truer  11  a  déclaré  formelleineiil  qu’il  n’avau  poini  eii 
leinlii  m’appliquer  le  trait  dont  il  s’agit.  Ainsi,  pai 
celJ.e  explication,  le  délit  est  disparu  aux  yeux  de  la 
justice  ,  et  moi  je  n’ai  jilns  eu  de  calomniateur  connu 
à  ])onrsuivre  judiciairement. 

Voici  J’extrait  authentique  du  procès-verbal  fait  a 
cet  égard  ; 

«  Par  pfocr.s-verb.il  (lu  17  mai  1790,  fait  par  nous  J(;an 
Ocleiit ,  caiiiniissaire  au  Cliàlelct  de  Paris,  eu  cjcecution 
d'une  ordonnance  sur  requene  de  M.  le  lieutenant  civil,  en 
date  du  12  dudit  mois  de  m.ii ,  à  la  ie((uôte  de  Armand-Dé- 
siré  du  Plessis-Richelieu,  duc  d’Aiguillon,  députe  à  l’Assem¬ 
blée  nalibnale,  dans  le  domicile  de  M.  Jeari  Olivier  de 
Meude-Monpas,  gentilhomme  servant  ordinaire  du  roi; 

»  Appert  M.  de  Meude-Monpas  avoir  été  interpellé  de 
déclarer  s’il  ét.ait  l’auteur  d’un  <|uatrain  impromptu,  inséré 
sous  le  nom  de  M.  le  chevalier  de  Meude-Monpas,  dans  une 
feuille  du  5  dudit  mois  de  mai,  iiiiitulée  Journal  géuéial 
de  la  cour  et  de  la  ville,  de  l’impiimeiie  de  madame  veuve 
Hérissant  i  et  si ,  par  le  nom  d’ Aiguil...,  suivi  de  trois  points, 
employé  dans  le  second  vers  dudit  quatrain,  il  a  réellement 
entendu  designer  le  duc  d’Aiguillon  ; 

M  A  quoi  M.  de  Aleude-Monpas  a  répondu  «  qu’il  est  l’au¬ 
teur  dudiv  impromptu,  mais  que  par  le  mot  d’ Aiguil..., 
suivi  de  trois  points,  employé  dans  le  second  vers  dudit 
impromptu,  il  n’a  point  entendu  parler  de  M.  le  duc  d’Ai- 
guillou,  d’autant  qu’il  a  toujours  pensé  qu’un  descendant 
de  Richelieu  ne  pouvait  être  traître  à  son  roi.  A  l’égard  du 
second  vers  dudit  impromptu,  il  a  cru  jouir  de  la  liberté 
d’étendi'C  ses  vers  jusqu’à  vingt  syllabes,  eu  sorte  qu’au  mot 
d’Aiguil...!  il  aurait  pu  vouloir  ajoutcu'  encore  une  demi- 
douzaine  (le  syllabes,  pour  remplir  le  blanc  indiqué  par  les 
trois  points. 

»  pt  a  signé  de  Meude-Moxpas.  » 


Si  je  publie  ce  procès-verbal ,  c’est  moins  pour  tirer 
avantag'.;  de  la  satisfaction  et  de  la  justice  ([ue  l’auteur  a  cru 
devoir  me  rendre,  c(ue  pour  instruire  mes  concitoyens  des 
poiirsuifes  que  j’ai  faites  contr’e  la  première  peraonne  qu’il 
Ui’a  été  possible  d’idtaquer.  Ils  y  verront  que  si  le  combat 
judiciaire  ne  s’est  pas  engagé  plus  avant,  c’est  qu’à  l’instant 
on  mon  innocence  l’a  provoqué,  je  n’ai  plus  eu  d’adver¬ 
saire. 

Ce  que  je  viens  de  faire  contre  cet  auteur,  je  le  ferai, 
j’en  lu-eiuls  ici  de  nouveau  l'engageuioiit ,  contre  tous 
ceu.x  qui  voudront  se  faire  connaître  en  m’accusant.  Je 
me  trouverais  heureux,  si  (luidiju’un  de  mes  eimc- 
mis ,  par  nue  calomnie  plus  directe ,  me  procurait  eiilin 
rucca.sioii  de  prouver,  d’uiie  manière  évidmite  et  lé¬ 
gale,  (jne  mou  altachemeiil  à  la  Conslitulioii ,  mon 
zèle  ardent  pour  la  défense  des  droits  du  peuple, 
ii’oiit  jamais  alfaibli  dans  mou  Cœur  mou  resj.iect  pour 
un  roi  juste,  qui  ue  veut  fonder  son  bonheur  que  sur 
celui  des  Français. 

Le  duc  d’Aigl’ii.lox. 


Dans  ce  moment ,  IMousieur,  il  e.sl  iiili.u-e.ssaiil  tb;  voir 
les  curés  de  campagm'  domicr  reximiiile  du  eivi.sme. 
IM.  l’ressac  de  la  Cliaguaye,  curé  île  Saiiit-Gaiideiit  eu 
l’()iluu,  dont  j’ai  ibja  |mblié  dilbu-euls  Iraits  de  pa¬ 
triotisme,  a  fait,  le  jour  de  la  formation  de  la  muni¬ 
cipalité,  une  action  qui  mérite  d'otre  citée. 


Il  a  fait  arriKlier  dans  la  forêt  iiii  chêiic  d'iiiie  belle 
venue,  l’a  fait  transporter  dans  la  place  du  village  uij 
les  enfants  des  deux  sexes  Font  plaiitib  J1  leur  a  fait 
connaître  les  avantages  de  notre  liberté.  Au  |/ied  de 
cet  arbre,  leur  a-t-il  dit,  vous  vous souvieudrt'z  tpie 
vous  êtes  Français, et  dans  votre  vieillessi*  vous  imiir- 
l  ez  du  e  a  vos  enfants  l’épotiue  mémoralile  ;>  iatiuelle 
vom>  l'avez  planté.  ' 

Tous  les  citoyens  qui  avaient  des  procès  ont  eoii- 
seiui,  a  sa  demande,  .1  les  terminer  par  arbitres;  ils  se 
sont  accord(-s  pour  le  choix  et  .ve  sont  emlirassés  après 
avoir  entendu  leur  arrêt.  De  sorte,  dit  ce  respectable 
cure,  dans  une  lettre  adressée  à  la  société  royale  d’a- 
griEUlture,  dont  il  est  correspoiidaiit ,  qu’irii’oxistc 
amuin  procès  dans  toute  l’étendue  de  ma  paroisse. 

Des  damses  ont  terminé  C('tte  fête  digue  des  beaux 
jours  de  Rome,  oii  Tusage  de  jilaiiler  des  arbres  aux 
époques  intéressantes  était  connu. 

TiEYMER. 


SPECTACLES. 

AcADÉ.niE  ROYAi.E  DE.  MUSIQUE.  —  Anjoiiid’hiii  25,  Iphi¬ 
génie  en  Aulide,  de  Gluck;  et  le  ballet  du  Déserteur,  de 
Gardcl. 

Tiiéathe  de  la  Natiox.  —  Anjouid’hui  25,  le  Comte 
de  Comminges  ou  les  Amants  malheureux ,  drame  nouveau 
en  3  actes,  en  vers;  et  le  Bourru  bieufaisunt. 

Théâtre  tTAuiEX.  —  Aujourd’hui  25,  Biaise  et  Babel; 
et  Raoul  sire  de  Créi/ui.  —  Demain  26,  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière;  et  Alexis  et  Justine.  —  Eii  attendant  la  3» 
représentation  de  Jeanne  d’ Arc  à  Orléans;  et  la  H'  de  ta 
Soirée  orageuse,  com.  nouV.  en  1  acte. 

Théâtre  de  Moxsieur.  —  Aujourd’hui  25,  à  la  .salle  de  l.i 
foire  Saint-Germain,  te  Badinage  dangereux ,  comédie  on 
I  acte,  en  prose;  et  la  D'  réprcsenlalion  du  Bon  Maître, 
opéra  français  en  3  actes.  * 

"Wauxhai.l  d’été.  —  Aujourd’hui  25,  relâcher 

Théai  re  du  Pauais-Royai  .  —  Aujonrd.  25,  les  Bonnes 
Gens  à  Paris  ;  l’ Amant  femme  de  chambre,  com.  en  I  acte; 
et  le  Seigneur  supposé ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  MAi>E5io;sF.LLE  MuxTAXsiuR.au  Palais-Royal 
—  Aujonrd.  25,  la  6*  représentation  de  l’Aibre  de  Diane, 
opéra  en  3  actes. 

CoMÉDiEXS  DE  Be-vujolais.  —  Aujourd’hui  25,  à  la  salh 
des  Elèves,  le  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte;  le  Fa 
eu  bonne  fortune ,  en  2  actes;  et  les  Deux  Cousins  rieaiix 
comédie  en  2  actes. 

Cirque  du  P.al.ais-Royal.  —  Aujourd'hui  25,  danse  à  ciri(|i 
heures  et  concert  à  huit,  dans  lequel  on  exécutera  deti: 
symphonies  de  M.  Haydn,  une  scène  de  Roland,  ma  eoii 
certo  de  cors  de  M.  Punto,  une  scène  ô.'  Ariane  dans  P  il 
de  Naxos,  un  concerto  de  violons  de  M.  Maéstrino,  et  ui 
duo  de  Renaud  :  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Graxds  Danseurs  nu  Roi,  —  Aujourd’hui  25,  Amour 
de  Bastien  et  de  Julierine,  pièce  en  I  acte;  te  Père  Du 
chesne,  en  2  acles;  et  l' Eulévemenl  d' Europe ,  jiantomiiii 
en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  cxercici 
dans  les  entr’acles. 

AmbicIj- C().aiiQUE.  —  Aujourd’hui  25,  le  Mensonge  iniio 
cent;  la  Dot ,  [licces  en  1  acte;  le  Prince  noir  et  bla/u" 
en  2  actes;  et  le  Maréchal-dcs-logis ,  pantomime  en  I  act(i 
avec  des  divertissements. 


Intéri'd  des  assignat.s-i.nonnaie.  Aujourd'hui  23  mai, 
de  2<i()liv . (11.  13  .s.  l  (1. 

—  .'îdOliv.  ' . 1  un 
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Mercredi  5G  Mai  17'J0. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Ve  Constantinople ,  le  10  mars,  —  S.  H.  a  donné  ordre 
au  capitan-pacha  de  l'aire  assembler  tons  les  inlci  prèles 
des  ministres  étrangers,  et  de  leur  faire  conuaitre  son 
intention  (jue  la  navigation  des  puissanees  amies  de  la 
Porte  fût  respectée,  et  qu’il  fût  délivré  à  ebaetin  des 
ministres  étrangers  un  nombre  de  lettres  de  mer , 
munies  d’un  cachet,  et  en  blanc,  alin  d’y  placer  le 
nom  du  capitaine  et  le  nombre  de  l’équipage  et  des  ca- 
iKHis.  Les  ministres  devront  envoyer  ces  lettres  aux 
consuls  de  }eurs  nations ,  pour  en  faire  l’usage  conve¬ 
nable. 

ESPAGNE. 

Du  Férol,  le^Z  avril.  —  On  équipe  dans  ce  port  13 
vaisseaux  de  ligne  et  5  frégates.  On  vient  de  recevoir 
l’ordre  d’en  équiper  encore  plusieurs  autres.  Ce  sont  : 
le  Medio-Mundo ,  Sainl-Kermungeldo  ^  Coude  de 
Règle ,  et  le  Saint-Joseph  ,  chacun  de  120  canons  ;  le 
Saint-Raphuel ,  de  80  5  le  Saint-Fernando  ,  de  90  ; 
et  la  Brillante ,  de  74.  —  Les  vaisseaux  l'Europe,  de 
44  canons,  et  la  Thérèse,  de  36,  ont  mis  à  la  voile 
)our  Cadix  ,  où  se  trouvent  déjà  prêts  10  vaisseaux  de 
igné  et  8  frégates.  —  On  a  fait  en  Galice  et  dans  l’As- 
turie  une  levée  de  six  mille  matelots,  et  de  deux  mille 
dans  la  Biscaye,  et  il  a  été  envoyé  des  ordres  d’en  lever 
encore  24  mille  dans  ces  provinces. 

Le  17  de  ce  mois  deux  sayettes  ,  venant  de  Monté- 
vidéo  et  de  la  Havane,  sont  entrées  dans  le  port  de 
Cad  ix  ,  chargées  de  8,251  piastres,  12,328  cuirs,  2,284 
arohes  de  tabac  et  autres  marchandises. 

SAVOIE. 

On  apprend ,  par  des  lettres  de  Lyon  du  20  mai  , 
qu’une  troupe  considérable  de  paysans  descendus  du 
Uauphiné  excitent  en  ce  moment  une  insurrection  en 
Savoie.  Il  parait  que  ces  hommes  ont  un  chef,  et  un 
chef  qui  n’est  pas  sans  quelque  expérience.  On  en  juge 
à  l’espèce  de  discipline  qui  s’observe  dans  la  marche  , 
ou  plutôt  dans  l’irruption  de  ces  bandes.  On  estime  à 
plus  de  2,000  hommes  les  ramas  de  ces  coureurs  ;  ils 
sont  la  plupart  armés.  En  entrant  en  Savoie  ils  ont  eu 
à  se  mesurer  avec  les  dragons  qui  ont  été  envoyés  de 
Chanibéry  ;i  leur  découverte.  Ces  brigands  ont  arrêté 
le  courrier  de  Turin  à  Paris  ;  ils  ont  lu  sur  la  place  de 
Montmélian  les  lettres  de  dépêches  mêmes  du  cabinet 
de  Turin.  Qu  ne  peut  savoir  encore  si  celle  bande  a 
des  projets  directs  contre  les  l’rançais  réfugiés ,  ou  si 
leur  intention  est  uniquement  de  faire  soulever  les  Sa¬ 
voyards.  Seulement  on  a  présumé,  à  leur  empressement 
à  se  saisir  des  lettres  des  Français  réfugiés  ,  que  le  des¬ 
sein  de  ces  hommes,  s’ils  ont  véritablement  un  chef,  est 
de  troubler  la  sécurité  des  élratigers  qui  ont  cherché  un 
asile  à  Turin.  —  Un  courrier,  dépêché  par  le  com¬ 
mandant  de  Chambéry ,  est  aussitôt  arrivé  à  Suze.  Il  a 
apporté  l’ordre  de  faire  entrer  en  Savoie  trois  régiments 
qui  sont  au  pied  du  Mont-Cenis. 

LIÈGE. 

Du  16  mai.  —  On  a  reçu  l’avis  que  l’armée  chargée 
d’exécutpr  les  ordres  de  la  chambre  impériale  ejuit- 
lera  JMaseyck  le  19  au  nombre  de  5,409  hommes,  cl 
s’avancera  jusque  vers  la  capitale.  Mais  ou  est  disjjosé 
à  lui  disputer  le  passage  :  les  postes  inq)orlaiits  sur  la 
route  de  Maseyck  à  Liège  sor.t  bien  gardés.  L’ardeur 
parmi  les  babilanls  <lc  lu  ville  et  de  la  campagne  est 
loujoLiis  la  même;  elle  s’augmente  à  l’approeiic  ilu 

1”  Séné.  —  Tome  IF . 


danger.  —  Il  nous  arrive  des  renforts  des  Pays-Ras  : 
plusieurs  régiments  brabançons  doivent  être  arrivés  à 
Hastelt  ;  ce  ([ui  ferait  croire  que  le  traité  d’alliance  a 
été  convenu  entre  les  Liégeois  et  le  congrès  brabançon. 

Dans  un  moment  si  important  les  étals  ont  cru 
devoir  publier  une  espèce  de  manifeste,  qui  atteste  en¬ 
core  une  fois  leur  longue  patience  envers  le  prince- 
évêque,  et  notifie  à  l’Europe  entière  dans  quelles  dis¬ 
positions  le  peuple  de  Liège  va  donner  à  tous  les 
sujets  des  princes  injustes  l’exemple  d’une  résistance 
légitime.  ^ 

Déclaration  des  trois  états  du  pay  s  de  Liège  et  coin  té 
de  Lqoz. 

«  Les  différends  qui  agitent  le  pays  de  Liège  depuis 
cjuelqucs  années  ,  les  justes  plaintes  de  la  nation  ,  les 
injustices  qu’elle  a  essuyées  ,  la  révolution  qui  en  a  été 
la  suite  ;  la  sanction  que  le  prince-évêque  lui  avait 
donnée,  ses  promesses  ,  ses  serments  violés;  les  décrets 
sur[)ris  de  sa  part  à  la  chambre  impériale  de  Vetzlaer, 
la  barbare  exécution  qu’il  en  sollicite  avec  l’acharne¬ 
ment  le  plus  inconcevable  ;  le  mépris  qu'il  a  témoigné 
de  la  médiation  d’un  roi  juste  et  magnanime  ;  tous  ces 
faits  sont  connus  de  tout  l’empire  germanique  et  de 
l’Europe  entière  ;  il  est  inutile  de  les  tracer  ici. 

»  Cependant  les  troupes  destinées  à  consommer  l’in¬ 
justice  ,  à  nous  écraser  ,  sont  assemblées.  L  orage  ap¬ 
proche  ;  on  nous  menace  de  la  destruction  :  il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  vaincre  ou  à  périr.  El  dans  ce  moment 
l’on  ne  cesse  encore  de  nous  calomnier  !  On  nous  prête 
des  vues  ,  des  desseins  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ! 

»  Dans  ces  conjonctures  nous  croyons  devoir  dé¬ 
clarer ,  à  la  face  de  l’univers  ,  à  tous  les  princes  et  étals 
de  l’Empire  : 

»  1“  Que  nous  ne  songeons  pas  à  nous  séparer  ,  à 
nous  soustraire  de  l’empire  germanique;  mais  que  nous 
voulons  maintenir  nos  droits  inconlestables  et  impres¬ 
criptibles,  et  l’ésisler  aux  voies  de  fait,  aux  injustices, 
aux  violences  sous  lesquelles  on  veut  nous  accabler  , 
en  prétextant  l’exécution  des  décrets  de  la  chambre 
impériale  ;  décrets  notoirement  nuis ,  puisqu’ils  ont 
été  portés  sans  connaissance  de  cause,  puisque  la  cham¬ 
bre  ne  peut  juger  (jue  d’après  les  lois  et  la  constitution 
de  chaque  pays  de  l’Empire  ;  puis(|ue,  suivant  les  ca¬ 
pitulations  des  empereurs,  et  nommément  et  lie  de 
S.  M.  l’empereur  François  de  glorieuse  mémoire  (art.  4, 
§  8  ,  et  art.  12,  §  4),  elle  ne  peut  se  mêler  ni  s’in¬ 
gérer  en  aucune  manière  dans  les  règlements  intérieurs 
des  étals  de  l’Empire  en  matière  politique,  éconornitjue 
ou  de  guerre  civile  ;  vérités  qui  ont  été  démontrées  dans 
les  mémoires  présentés  à  Wetzlaer  et  au  directoire,  et 
(pii  nous  autorisent  à  repousser  la  force  parla  force; 

»  2“  Que  nous  voulons  ([ue  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  soit ,  comme  toujours  ,  la  seule 
religion  du  pays  ; 

»  3"  Que  nous  ne  voulons  abroger  aucun  des  tro  s 
ordres  du  pays,  mais  (ju’il  leur  sera  permis  respecti¬ 
vement  de  s  organiser  mieux  ,  s’ils  le  jugent  à  propos, 
ainsi  qu’il  a  été  convenu  d’abord  apres  la  révolutioi  ; 

«  4®  Que,  loin  de  vouloir  renverser  la  constitution, 
nous  ne  voulons  (jue  la  réintégrer  dans  toute  sa  |nirclc, 
comme  il  a  été  de  même  convenu  par  les  recez  una¬ 
nimes  des  trois  corps  ; 

U  5“  Que  nous  entendons  encore  nous  en  tenir  aux 
jioinls  fondamentaux,  résolus  et  arrêtés  de  même  una¬ 
nimement  ,  jioinls  (jui  dej.i  étaient  établis  par  noire 
anti(juo  constitution ,  et  qui  n’ont  été  (jue  renouvelés  ; 

»  6"  Que  nous  restons  cmi>reints  des  résolution^ 
jn  iscs  sur  la  correction  ch's  abus  qui  ne  jicul  êlr.  (pi!; 
l’ouvraiie  du  temjis  et  de  la  réllexion  ; 


«  7®  Que  nous  verrons  avec  satisfaction  que  les  cha¬ 
noines  ahsenls  de  la  cathédrale  viennent  se  réunir  à 
ieurs  confrères  (qui  dans  ce  moment  constituent  seuls 
ici  l’état  primaire  ) ,  pour  travailler  au  bien  public,  au 
iiiainlien  des  propriétés,  avec  les  deux  autres  états,  et 
•  oncourir  avec  eux  a  la  défense  de  la  patrie  contie  les 
«  ppresseurs  qui  en  méditent  la  ruine. 

»  Après  cette  déclaration  solennelle,  nous  nous  bor- 
ficrons  à  mépriser  les  insinuations  perfiiles,  les  lâches 
<alomnies,  les  manèges  infâmes  des  ennemis  de  la  na- 
!  on.  Que  ceux  qui  n’ont  pas  perrlu  tout  sentiment 
(i’équité  nous  jugent;  que  les  princes  et  états  de  l’Ein- 
«Are  ouvrent  les  veux  ;  qu  ds  ne  se  laissent  point  en— 
tiaîner,  par  d’injustes  préventions  à  opprimer  un 
peuple  estimable  qui  réclame  des  droits  imprescrip¬ 
tibles  et  garantis  par  son  pacte  social  ;  qu  ils  sentent 
qu’ils  devront  répondre  au  tribunal  sacré  de  la  justice 
et  de  l’humanité  du  sang  qu’ils  feront  couler  ,  et  des 
suites  qui  en  résulteront.  » 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi ,  du  25  avril  1790,  pour  les  imposi¬ 
tions  de  1790  en  Languedoc. 

Idem,  concernant  la  vérification  des  rôles  supplétifs, 
pour  les  six  derniers  mois  de  1790,  et  de  ceux  des  impositions 
ordinaires  de  1790,  dans  la  province  de  rile-de-France. 


ASSEMBLÉES  PRIMAIRES. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  primaire 
de  la  première  sectioti  du  canton  de  T'^ertus^  dé¬ 
partement  de  la  Marne^  du  10  mai  1790, 

M.  Masson  de  Lamothe,  maire  de  la  ville,  ayant 
cte  proclamé  président  et  prêté  le  serment  civique, 
M.  Salmon,  run  dos  municipaux,  a  proposé  de  délibé¬ 
rer  sur  l’adoption  d’un  pacte  fédératif  entre  tous  les 
citoyens  du  canton,  dont  il  a  fait  lecture, 

(I  Nous  jurons  et  promettons  de  rester  à  jamais  unis  pour 
la  défense  de  la  liberté,  pour  la  conservation  des  droits  de 
l’hoinine,  pour  celle  de  nos  propriétés  respectives. 

»  Nous  jurons  et  promettons,  conformement 'au  vœu  de 
Sa  Majesté  Louis  XVI,  le  restaurateur  de  la  liberté,  de  con¬ 
tribuer  de  tout  notre  pouvoir  à  la  consolider,  à  assurer  la 
gloire  et  la  félicité  de  l’empire  français. 

M  Vouant  une  entière  soumission  aux  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  sanctionnes  par  le  roi,  nous  jurons  et  pro¬ 
mettons  de  maintenir  la  Constitution  du  royaume,  d’être 
fideles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  choisir  en  notre 
âme  et  conscience  les  citoyens  les  plus  dignes  de  la  con¬ 
fiance  publique,  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonc- 
■  tions  civiles  et  politiques  qui  nous  seront  confiées.  » 

M.  le  président  ayant  mis  l’objet  en  délibération  ,  l’as.sem- 
biée  a  résolu  unanimement  et  par  acclamation  d’adopter 
Jetlit  pacte  fédératif,  et  d’inviter  la  seconde  section  réunie 
<lans  l’cglise  collégiale  de  Saint-Jean  à  y  accéder.  Sur  ladite 
invitation,  M.M.  Varin,  curé  de  Trecon,  Durand,  curé  de 
Vaipreux,  et  autres  députés  de  la  seconde  section,  se  sont 
présentés,  et  ont  déclaré  que  ledit  pacte  fédératif  avait  été 
iinaniineinent  adopté  dans  leurs  assemblées,  et  que  tous  les 
assi.stants  avaient  fait  le  serment  d’y  adhérer. 

M.  le  président  a  été  chargé  d’envoyer  une- copie  authen¬ 
tique  dudit  pacte  fédératif  au  déj)ute  de  la  munici|)alité  de 
celte  ville  à  Paris,  pour  en  faire  l’hommage  à  l’Assemblée 
nationale,  et  la  prier  d’agréer  cet  élan  de  patriotisme,  que 
le  chef-lieu  du  canton  de  Vertus  s’est  empressé  de  faire 
éclatei-  dans  jilusieurs  adresses  d’adhésion  à  ses  décrets. 

Massü.v  de  la  IAotiie,  président. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

-VSSEMBLÉL  UES  REPRESEN'rANTS  DE  LA  COMMUNE. 

Du  19  mai.  Les  auteurs  de  l’Atlas  national  se  sont  pré¬ 
sentes  à  l’assemblée  ,  et  M.  Chanlaire,  un  des  membres 
distingues  de  la  commune,  ayant  porte  la  parole  pour  eux, 
a  expliqué  la  naiure  ,  l’importance  de  ce  travail  dans  un 
■Oise. .lus  t.ont  nous  allons  faire  connailie  ia  sub-stiUice. 


Faciliter  l’étude  de  la  ijpuyflle  géographie  du  royaume  et 
l’assiette  de  l’impôt,  tel  a  été  l’objet  des  auteurs  de  l'Atlas 
national  :  ils  ne  se  sont  donc  point  contentés  d’une  division 
générale  du  royaume  par  départements  et  par  districts;  ils 
ont  poussé  leur  travail  jusqu’à  la  topographie  des  cantons 
et  des  municipalités,  en  y  distinguant  les  natures  et  qualités 
des  terres,  avec  les  productions  qu’elles  rendent  habituel¬ 
lement. 

Cette  partie  n’a  pu  être  tentée  qu’avec  la  ressourcç  do 
matériaux  immenses  pris  sur  les  lieux,  et  de  l’exactitude 
desquels  dépend  le  mérite  de  l’Atlas  national. 

Lorsque  les  auteurs  se  sont  présentés  à  l’Assemblée  natior 
nale  pour  lui  en  faire  hommage ,  l’importance  du  travail  a 
été  sentie,  et,  sur  la  proposition  d’un  membre  du  comité  de 
constitution,  il  a  été  arrêté  de  renvoyer  à  ce  comité  à  dé¬ 
terminer  l’espèce  d’encouragement  que  l’on  pourrait  donner 
à  une  entreprise  aussi  utile. 

L’assemblée  de  la  commune  n’a  pas  moins  bien  reçu 
l’hommage  de  MM.  les  auteurs  de  l’Atlas  national  ,  et 
M.  l’abbé  Fauchet  le  leur  a  témoigné  dans  la  réponse  qu’il  a 
faite  au  discours  de  M.  Chanlaire,  dont  l’insertion  q  été 
arrêtée  au  procès-verbal. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Nous  avons  rapporté  dans  un  des  numéros  de  ce  journal 
les  objections  de  quelques  personnes  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  polictî,  qui  condamne  M.  Mami  à  trois  mois 
de  prison  de  Bicêtre,  pour  insulte  et  mauvais  traitements 
envers  un  particulier.  Voici  les  raisons  du  tribunal  : 

1”  On  a  dit  qu’en  vertu  du  décret  de  l’Assemblée  nationale 
du  6  novembre  dernier  le  tribunal  ne  pouvait  condamner 
qu’à  un  mois  de  prison;  mais  c’est  en  dernier  ressort  qu’il 
ne  peut  condamner  qu’à  ce  temps;  le  decret  le  porte,  et  il 
peut ,  sauf  l’appel ,  condamner  à  une  plus  longue  détention. 

2“  On  s'est  plaint  que  le  tribunal,  qui  n’-est  que  tribunal 
de  police,  ait  pu  condamner  à  une  détention  de  Bicêtre  qui 
est  flétrissante.  Mais  le  tribunal  n’a  pas  entendu  condamner 
à  une  prison  flétrissante;  Bicêtre  est  prison  de  gens  flétris, 
hôpital  et  prison  de  police.  Le  jugement  ne  porte  que  sur 
cette  dernière,  et  il  paraissait  inutile  de  le  dire,  puisque  la 
nature  du  tribunal  le  fait  assez  donnaître.  C’est  de  police 
que  l’homme  a  été  condamné  poür  trois  mois  à  Bicêtre, 
avec  droit  d’appel. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  ponr  rappeler  la  demande 
que  MM.  du  parquet  de  la  ville  viennent  de  faire  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  dans  une  lettre  adressée  à  son  comité  de 
constitution. 

M.  .Mitouflet  de  Beauvais  y  observe  qu’il  est  des  délits, 
tels  que  vol  de  mouchoirs,  de  tabatières,  etc.,  qui,  par 
l’âge  de  eeqx  qui  les  commettent,  ne  permettent  pas  au  tri¬ 
bunal  de  renvoyer  au  Châtelet  ceux  qui  s’en  sont  rendus 
coupables;  que  cet  inconvénient  force  le  tribunal  à  revoir 
souvent  les  mêmes  coupables,  qui  semblent  se  jouer  ainsi 
de  la  loi ,  parce  que  l’humanité  ne  permet  pas  toujours  d’en 
invoquer  la  rigueur  contre  eux. 

En  conséquence  le  tribunal  de  police  demande  l’établis¬ 
sement  d’une  maison  de  correction,  et  une  autorité  suffi¬ 
sante  pour  , y  envoyer  par  un  jugement  légal  ceux  qu’une 
simple  détention  ne  corrige  pas,  et  que  l’on  ne  peut  cepen¬ 
dant  punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

Mais  qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  cette  maison  de  correctioH 
ne  serait  point  destinée  à  recevoir  des  enfants  ou  autres, 
sur  les  plaintes  des  parents  et  par  voie  d’administration, 
mais  seulement  après  un  jugement  de  police,  et  lorsque  les 
parties  intéressées  ou  leur  conseil  auraient  été  entendus 
contradictoirement  devant  le  juge  de  la  cité.  Autrement  ces 
maisons  de  correction  seraient  de  véritables  bastilles  do¬ 
mestiques,  où  l’on  verrait  bientôt  le  despotisme  paternel  et 
des  familles  renouveler  les  injustices  des  lettres  de  cachet  et 
des  réclusions  forcées.  {Art.  de  M.  Pecchet.) 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  maréchal  duc  de  Richelieu  ,  pair 
(le  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du 
roi ,  etc.  ;  pour  servir  à  riiistoire  des  cours  de  Louis 
XIV,  de  la  régence  du  iluc  d'Orléans,  de  Louis  XV, 
et  à  celle  des  quatorze  jireniières  années  du  règne  (le 
I.ouis  XVI  ,  roi  des  Français  et  restaurat(?ur  de  la  li¬ 
berté  ;  ouvrage  composé  dans  la  bibliothèque  et  sous 
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les  yeux  du  mar(^chal  de  Richelieu,  et  d’après  les  por¬ 
tefeuilles,  correspondances  et  mémoires  manuscrits 
de  plusieurs  seigneurs,  ministres  et  militaires  ses  con¬ 
temporains;  avec  des  portraits,  des  plans  et  des  car¬ 
tes  necessaires  à  l’intelligence  de  l’ouvrage.  A  Lon- 
dr('s  ,  et  se  trouve  à  Paris  chez  M.  Buisson  ,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  hôtel  de  Coëtlosquet,  n°  20.  Prix:  18 
livres,  brochés,  pour  Paris,  et  20  livres  francs  de  port 
par  la  poste.  i^Premier  extrait.) 

Si  l’on  disait  à  un  peuple  libre  :  Il  exista  une  na¬ 
tion  nombreuse,  riche ,  brave ,  spirituelle,  qui  s'était 
laissti  persuader  qu’un  seul  homme,  par  sa  seule  vo¬ 
lonté,  peut  gouverner  vingt-cinq  millions  d’hommes; 
que  cet  homme ,  obligé  de  s’en  rapporter  à  des  mi- 
uistres,  souvent  forcé  par  ses  passions  d’être  à  la 
merci  de  ses  maîtresses;  et  ses  ministres  et  scs  maî¬ 
tresses  ayant  encore  des  maîtresses  et  des  amants  ,  ce 
ti'oisième  degré  dirigeant  le  second,  et  celui-ci  le  pre¬ 
mier,  la  pleine  puissance  et  la  certaine  science  du  pre¬ 
mier  degré  du  pouvoir,  communiquée  ou  empruntée 
au  troisième  ,  n’en  doit  être  ni  mo'ins  pleine  ni  moins 
certaine;  que  ce  chaos  bizarre  est  la  véritable  monar¬ 
chie;  que  l’autorité  ainsi  constituée  peut  disposera 
son  gré  de  la  fortune  ,  de  la  liberté ,  de  l’honneur  des 
citoyens,  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  disperser 
à  sa  fantaisie  les  trésors  et  le  sanç  des  peuples,  etc., etc., 
quelle  réponse  ferait  le  peuple  libre  à  cet  exposé  scan¬ 
daleux?  Celle  que  nous  pouvons  faire  aujourd’hui 

nous-mêmes,  en  voyant  ce  que  nous  avons  été . ce 

que  quelques  Français  ne  rougissent  pas  de  regretter 
que  nous  ne  soyons  plus. 

Leuombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  ces  honteux  re¬ 
grets  est  très  jietit  sans  doute,  comparé  à  la  masse 
entière  de  la  nation  qui  se  réjouit  et  s’honore  d’être 
devenue  libre.  Rien  n’est  plus  propre  à  diminuer  en¬ 
core  ce  nombre  chaipie  jour  ipie  la  révélation  publi¬ 
que  des  vexations  et  des  turpitudes  de  l’ancien  gou¬ 
vernement  ;  et  tel  doit  être  désormais  parmi  nous  le 
noble  emploi  de  l’histoire.  Celle  du  dernier  règne,-  en¬ 
core  éparse  dans  les  divers  mémoires  de  ceux  qui  ont, 
à  cette  époque,  vu  ou  composé  la  cour,  sort  et  jaillit, 
pour  ainsi  dire  ,  de  toutes  i)arts.  Tous  ces  mémoires 
sont  les  pièces  et  les  témoignages  sur  lesquels  la  pos- 
ttu  ité  conlirmera  le  gain  du  procès  de  la  liberté  con¬ 
tre  le  despotisme. 

La  longue  carrière  du  maréchal  de  Richelieu ,  et  la 
part  qu'il  eut,  sous  trois  règnes,  aux  affaires  piibli- 
(pies,  rendent  les  siens  digues  de  foute  notre  cunosité. 
Leur  authenticité  n’est  pas  douteuse  ,  puis(iu’ils  ont 
été  composés  sur  ses  manuscrits  et  ses  notes ,  dans  sa 
bibliothe(|ue ,  sous  ses  yeux  ,  presque  sous  sa  dictée, 
et  qu’il  les  avait  adoptés  en  permettant  à  l’auteur  de 
l’y  faire  ])arler  lui-même. 

L’auteur,  en  usant  de  ce  privilège,  donne  en  géné¬ 
ral  à  ses  récits  plus  de  vivacité,  mais  il  perd  quelque¬ 
fois  du  côté  de  la  vraisemblance.  Comme  pour  com- 
j)léter  le  tableau  qu’il  trace ,  il  a  recours  à  d’autres 
mémoires  contemporains,  etqu’il  y  joint  souvent  à  ses 
)ropres  réllexions ,  nées  du  contraste  entre  les  faits 
)assés  et  les  circonstances  présentes;  il  en  résulte  une 
)igarrure  de  tours,  de  style,  et  même  de  pensées, 
(ju’on  voit  bien  ne  pouvoir  être  l'ouvrage  d’un  seul 
liomme. 

Tantôt  le  maréchal  paraît  s’embarrasser  dans  scs 
narrations,  revenir  sur  des  choses  déjà  d.tes,  entrer 
dans  des  explications  minutieuses  sur  des  objets  dont 
l’intérêt  n’a  jamais  dû  être  extrême  pour  lui;  tels,  par 
exemple,  que  de  trop  longs  détails  sur  les  affaires  ec- 
elésiasli(|ues  ;  tantôt  il  se  livre  à  des  conjectures  sur 
l'avenir  et  à  des  prédictions  que  le  rédacteur  fait 
inamtenanl  fort  à  sou  aise ,  mais  (pii  paraissent  peu 
iialurellcs  dans  la  bouche  de  celui  cpi'ü  fait  parler. 

Il  le  fait  insister  souvent  sur  la  foi  due  à  l’histiurc 
*b’  son  temps,  c’est- à-dire  (pie  rbi'tonen  lui  même 


insiste  sur  celle  qui  lui  est  due,  tournure  peu  adroite, 
qui  altérerait  la  foi,  si  elle  n’était  d’ailleurs  établie 
sur  des  fondements  solides. 

Il  donne  à  son  héros  des  préventions,  qui  sont  .sans 
doute  les  siennes  propres,  en  faveur  d(>s  papes,  clont 
il  croit  l’amitié  nécessaire  aux  intérêts  même  tempo¬ 
rels  de  toutes  les  pui.ssances  de  l’Europe,  protestantes 
et  catboliipies;  contre  la  philo.sopbie,  qu’il  appelle  ta 
faction  des  philosophes  modernes;  contre  les  acadé¬ 
mies,  dont  le  maréchal  était  membre;  contre  Moreau 
rhistoriographe,  dont  il  est  à  croire  qu’il  ne  s’occu¬ 
pait  guerre;  et  contre  Voltaire,  qui  si'rait  bien  mal 
payé  de  son  infatigable  flagornerie,  si  M.  de  Riche¬ 
lieu  l’avait  au.ssi  peu  ménagé  dans  ses  Mémoires. 

A  considérer  cet  ouvrage  comme  production  litté¬ 
raire, et  avec  l’œil  de  la  critique,  on  y  pourrait  repreus 
dre  beaucoup  de  choses;  mais  il  ne  faut  le  regarder 
que  comme  un  recueil  jirécieux  de  faits,  d’anecdotes, 
de  portraits  ressemblants  et  de  pièces  originales,  où 
l’on  trouve  la  cause,  jusqu’ici  cachée,  de  plusieurs 
événements ,  et  la  chaîne  secrète  de  ceux  ([ui  parais¬ 
sent  les  moins  dépendants  l'im  de  l’autre;  où  sont  ré¬ 
vélés  les  odieux  mystères  de  la  i\Tannic  royale  et  mi¬ 
nistérielle  ;  où  se  montrent  eniin  dans  leur  hideuse 
nudité  tant  de  personnagiis  couverts  pendant  leur  vie 
du  triple  voile  des  richesses  ,  des  honneurs  et  de  la 
puissance. 

Les  quatre  volumes  qui  paraissent  ne  forment  vrai¬ 
semblablement  ([lie  le  tiers  de  l’ouvrage ,  car  ils  ne 
vont  que  jusqu’en  1735.  On  y  voit  le  pmne  duc  de 
Fronsac  ,  pré.seulé  à  Louis  XIV  en  1710,  à  l’êge  de  14 
ans  ;  caressé  et  favorisé  par  madame  de  Maintenon  , 
ancienne  amie  de  son  père;  aimé  de  la  duchesse  de 
Bourgogne;  marié  ,  pour  le  détourner  de  ses  galante¬ 
ries  précoces ,  et  mis  à  la  Bastille  pour  trois  raisons 
graves;  la  première,  pour  faire  taire  les  plaisanterit's 
où  la  princesse  était  im|)li(iuée;  la  seconde,  pour  le 
priver  de  toute  liaison  avec  elle;  et  la  troisième,  pour 
l’obliger  à  aimer  sa  femme. 

Ce  (ioux  moyen  de  séduction,  employé  constam¬ 
ment  pendant  H  mois,  n’ayant  pas  réussi,  le  vieux 
roi  s’avoue  vaincu;  le  duc  sort,  et  part  pour  l’armir  : 
il  va  faire  sous  Villars  l’apprentissage  de  la  guerre  : 
il  l’accompagne  en  qualité  (l’aide-de-camp  à  Dcnain  , 
et  à  la  prise  de  Marchienne  et  de  Fribourg.  Blessé  à 
ce  dernier  siège  ,  il  est  chargé  d’en  venir  annoncer  le 
succès  au  roi ,  qui  lui  dit  :  L’appareil  de  votre  bles¬ 
sure  efface  la  honte  de  la  lettre  de  cachet  que  fai 
signée  contre  vous.  Paroles  remarquables  où  le  des¬ 
potisme  se  montre  dans  toute  sa  naïveté. 

Le  duc  de  Fron.sac  retourne  à  la  Bastille  en  1715  , 
sous  la  régence  du  duc  d’Orléans,  pour  un  duel  avec 
le  comte  de  Gacé  ,  et  pour  se  consoler  et  se  guérir 
d’un  coup  d’épée  au  travers  du  corps.  L’or  ouvre  u 
mademoiselle  de  Charalais  les  portes  de  cette  prison 
terrible,  qui  n’était  pasiilusà  l’abri  que  la  tour  de 
Danaé,  nocturnis  ab  adulteris.  Le  sort  du  captil  est 
adouci  par  ses  visites  amoureuses,  mais  sa  blessure 
n'en  va  pas  mieux.  H  est  entin  mis  en  liberté,  quitte, 
cette  fois,  pour  cinq  mois  de  retraite. 

H  joint  à  ses  intrigues  galantes  avec  la  princ^.se 
([iii  l’avait  visité  dans  les  fers,  avec  mademoiselle  de 
Valois,  troisième  tille  du  régent,  et  avec  ([uelques  au¬ 
tres,  une  intrigue  plus  importante  et  [dus  dangereuse: 
il  entre  dans  la  conjuration  d'Alberoni  contre  le  duc 
d'Orléans.  Il  est  découvert,  conduit  à  la  Bastille  pour 
la  troisième  fois,  et  mis  au  cachot.  MaïU'inoiselie  de 
Charolaisy  pénètre  encore,  avec  mademoi.selle  de  Va¬ 
lois,  sa  cousine  et  .sa  rivale,  ijui  sacrilie  200,000  livres 
pour  corrompre  le  gouverneur.  Cette  détention  (hirc 
cin(|  mois,  comme  la  seconde;  ainsi  le  duc  de  Riche¬ 
lieu, à  23ans, ci:  avait  passé  deux  entiercsà  la  Bastille. 

Exil(‘  quinze  jours  à  Conllans,  et  trois  mois  à  Saint- 
G  rmain  eu-Laye,  il  rentre  enlin  en  grâce,  bien  de- 


termine  à  ries’occuper  dtisormais  que  de  plaisir.  Il  en 
iidèle  à  son  plan,  et  se  prépare  ainsi  à  son  ainhassade 
(le  V'ienne,  on  il  est  nommé  en  1725.  Il  y  reste  pendant 
dix  années  ,  et  c’est  là  que  se  termine  cette  première 
j)artie  de  ses  Mémoires. 

Mais  ce  n’esl  pas  sur  lui  que  l’attention  se  lixe  da¬ 
vantage;  il  se  perd  parmi  les  grands  objets  qui  l’envi¬ 
ronnent.  Trois  époques  bien  distinctes  y  attirent  suc¬ 
cessivement  les  regards  :  1°  la  lin  du  régné  de  Louis 
XIV;  2®  la  régence  du  duc  d’Orléans;  3“  le  ministère 
de  M.  le  duc  et  celui  de  M.  le  cardinal  de  Fleury.  Ma¬ 
dame  deMainteiion  et  les  jésuites  régnèrent  à  la  pre¬ 
mière  époque;  Dubois,  les  roués  et  les  maîtresses  du 
régent,  à  la  seconde;  madame  de  Prie  d’abord,  ensuite 
le  valet  (le  chambre  Burjac,  et  les  Sulpiciens  à  la 
troisième. 

Ce  n’est  i)as  sans  indignation  qu’on  voit  Louis-le- 
Graïul,  dans  sa  vieillesse,  gouverné  par  sa  vieille  maî¬ 
tresse  ,  devenue  sa  lèmme ,  et  par  son  confesseur  le 
Tel  lier,  pour  soutenir  une  guerre  ruineuse,  livrer  l’E¬ 
tat  à  la  rapacité  des  traitants;  oser  se  faire  décider  i)ar 
la  Sorbonne  propriétaire  des  bien^  et  des  revenus 
de  ses  sujets  ;  recevoir  avec  froideur  ,  et  se  plaire  à 
inquiéter  Villars,  le  vaimiueur  de  Denain,  le  sauveur 
de  la  France,  par  jalousie  pour  une  gloire  qu’il  ne 
partageait  pas  ;  haïr  son  (ils,  le  graïul  dau[)hin  ,  au 
point  que  ce  prince  étant  mort  avant  le  temps ,  les 
courtisans  et  meme  ses  domestiques,  dans  la  crainte 
de  déplaire  au  roi ,  s’enlïhent,  et  laissent  eni[)orter 
sans  cortège,  sans  honneur,  sans  décence,  le  cor()s  de 
riiéritier  présomptif  de  la  couronne;  qu’on  le  voit  en- 
lin  après  la  mort  de  son  petit-iils,  le  duc  de  Bourgo¬ 
gne  ,  anéantir  et  brûler  de  sa  main  les  manuscrits  et 
l('s  lettnis  de  Fénélou,  que  l’auguste  élève  de  ce  grand 
homme  conservait  précieusement  ,  et  dont  clnuiue 
page  était  un  monument  de  vertu,  de  saine  politique, 

1 1  le  gage  du  bonheur  des  Frainiais. 

On  frémit  en  lisant  les  principes  de  gouvernement, 
ou  plutôt  de  tyrannie  qu’il  s’était  faits,  en  voyant 
dans  (luelles  entraves  il  avait  enlacé  la  liberté  des 
peuples,  et  quelles  chaînes  de  pouvoir  arbitraire  il 
avait  tendues  de  toutes  parts;  chaînes  qui,  aboutissant 
à  ses  ministres,  et  de  ses  ministres  à  lui,  le  multi¬ 
pliaient  en  quelque  sorte ,  pour  l’asservissement  de 
toutes  les  parties  de  son  empire.  Commissions  des 
intendants  pour  la  police  et  pour  la  linance,  leurs  sub¬ 
délégués,  et  autres  agents  subalternes  :  Commissions 
militaires  des  commandants  de  provinces  :  Commis¬ 
sions  secrètes  dans  les  pays  étrangers,  pour  espion¬ 
ner  ses  propres  ministres  :  Commission  inquisitoriale 
des  postes,  la  plus  avilissante  et  la  plus  immorale  de 
toutes  les  imphsitions  :  Commission  de  l’espionnage 
dans  l’intérieur  de  Paris  :  Commission  de  la  librairie, 
inquisition  des  pensées,  aussi  funeste  à  la  liberté  que 
celle  des  actions  et  des  discours;  corruption  de  la  ma¬ 
gistrature  par  Tappàt  du  ministère;  de  la  littérature 

]iar  celui  des  pensions  et  par  les  académies . Tout 

était  en  France  ,  espionnage ,  inquisition,  corruption, 
despotisme. 

Aussi  Louis  XIV  repoussait-il  avec  horreur  tout  ce 
tj^ui  pouvait  rappeler  à  la  nation  avilie  les  moindres 
iilees  de  liberté  :  ce  mot  était  comme  elfacé  de  la  lan¬ 
gue  Irançaise.  Tout  ce  qui  venait  d’un  pays  libre,  soit 
en  principes,  soit  en  modes,  était  traité  d’odieux  et  de 
ridicule.  Non  seulement  la  résistance,  mais  toute  re¬ 
présentation  était  défendue,  ([uand  il  avait  dicté  ses 
volontés  en  matière  d'impôt,  comme  de  législation  et 
(Jn  police. 

Les  ennemis  nombreux  qu’il  avait  provoqués,  fati¬ 
gués  (le  leurs  avantages  comme  nous  <Ie  nos  défaites, 
ne  pouvant  le  réduire  à  la  paix,  crurent  qu’ils  nous 
trouveraient  plus  traitables  que  lui,  et  lirent  circuler 
en  France  des  mémoires  pour  engager  les  peuples  à 
Ucmander  les  etaiS-gihiéraux.  Le  gouvernejnent  osa 


répondre  ;  «  Ou  sont  les  factions  aujourd’hui  en 
France,  pour  oser  forcer  le  roi  à  convoqui'r  les  états- 
généraux?  Et  quand  les  ennemis  de  l'Etat  y  par¬ 
viendraient,  où  sont  les  princes  du  sang ,  les  homuiv^ 
illustres  qui  s’opposeraient  à  la  volonté  du  roi  dans 
une  asseudjlée  générale  de  la  nation?..  Le  roi  a  réuni 
à  sa  fortune  toutes  celles  de  ses  sujets.  Les  gages, 
les  pensions,  les  arrérages  des  rentes,  dépendent  du 
pouvoir  absolu  du  roi.  Si  on  l’attaque,  il  s’établit  un 
autre  pouvoir  dans  l’Etat,  toutes  les  fortunes  seront  eu 

danger .  Les  Français  ont  oublié  qu’il  y  a  eu  des 

étatA-généraux,  etc.  » 

Le  nom  de  ces  assemblées ,  dont  nous  nous  sommes 
si  bien  ressouvenus,  fut  proscrit  pendant  tout  son  rè¬ 
gne;  ce  fut  un  crime  de  le  prononcer  et  de  l’écrire.  Le 
véridique  Mézerai  fut  puni  par  Colbert,  et  jierdit  une 
pension  alimentaire  ,  pour  avoir  soutenu  les  droits 
de  la  nation  dans  la  sanction  de  l’impôt. 

Tout  cela  nous  indigne  aujourd’hui  ;  et  dans  l’heu¬ 
reux  ordre  de  choses  que  nous  voyons  naître, »nüus 
sommes  tentés  de  croire  qu’on  nous  parle  d’un  autre 
peuple.  Si  l’on  joint  à  cela  ces  infâmes  lettres  de  ca¬ 
chet,  fléau  de  l’innocence,  ou  sauvegarde  du  crime 
poursuivi  par  les  lois  ;  si  l’on  y  joint  encore  cette  Bas- 
iille  qui  n’est  plus,  goulfre  alors  rempli  de  victimes, 
devenues  si  dociles  qu’elles  s’y  rendaient  seules  et 
d’elles-mémes ,  sur  un  simple  ordre  du  monarque; 
et  ces  disputes  (le  religion  qui  déshonorèrent  la  France; 
et  C('s  persécutions  qui  rcnsanglantèrent ,  et  cette  ré¬ 
vocation  qui  la  dépeupla  et  rap|)auvrit,  et  mille  au¬ 
tres  erreurs  honteuses  ou  cruelles  de  ce  rt'gne  si  re¬ 
nommé,  on  mesure  avec  elî'roi  l’abîme  d’où  nous  ve¬ 
nons  de  sortir ,  et  l’on  s’aperçoit  enlin  pourquoi  les 
nations  libres  de  l’Europe  refusèrent  si  longtemps  de 
[)artager  la  bonne  opinion  que  nous  avions  de  nous- 
mêmes. 

Mais  la  pitié  succède  à  l'indignation  lorsqu’on  jette 
les  yeux  sur  la  lin  déploraJde  de  ce  monarque  si  jaloux 
du  {)ouvoir.  La  mort  enlève ,  ])res(juc  à  la  fois ,  um^ 
race  notnbreuse  dont  il  était  environné.  Le  duc  du 
Maine,  fruit  d’un  commerce  illégitime,  admis,  comme 
son  frère  ,  parmi  les  prinecis  du  sang  de  France,  ob¬ 
sède  le  roi  mourant,  pour  écart(‘r  le  duc  d’Orléans  et 
se  faire  désigner  régent  à  sa  place.  De  concert  avec 
madame  de  Mainlenon,  il  le  sollicite  et  l’importune 
jour  et  nuit.  Aprî's  l’importunité,  ils  essaient  l’aban¬ 
don  ;  ils  laissent  Louis  en  jn-oie  à  ses  idées  sombres  , 
à  sa  solitude,  à  sa  vieillesse.  11  est  obligé  de  céder  et 
de  faire  un  testament  dont  il  prévoit  le  .sort.  Il  dit 
en  soupirant  :  Ak  !  quand  J'étais  roi  !....  Et  dans  les 
contrariétés  qui  travaillent  ses  derniers  jours,  ce  mot 
devient  sa  j)lainte.  habituelle.  O  Louis  !  si  tu  avais 
connu  les  vrais  devoirs  d'un  roi,  tu  n’en  aurais  perdu 
ni  h's  droits  ni  les  jouissances.  jf 

Sa  cour,  autrelois  si  brillante,  devient  triste,  soli-* 
taire  et  monacale.  On  ne  présente  plus  à  ce  roi  célèbre 
par  le  bon  goût  et  par  l’éclat  de  ses  fêtes  que  l’entrée 
solennelle  d’un  gênerai  des  capucins,  d’un  général  des 
minimes;  et  l’entrée  i)lus  fastueuse,  mais  ri(licule  et  dé¬ 
risoire,  (lu  fameux  ambassadeur  persan,  jésuite  portu¬ 
gais,  arrêté  jadis  par  les  Turcs,  emprisonné  à  Constan¬ 
tinople,  instruit  et  délivré  jiarlesjésuites,  ses  confrères, 
pour  venir,  dit  l’auteur  des  Mémoires,  donner  cette  co¬ 
médie  à  Louis  XIV.  Cette  expression  n’est  pas  juste  :  ce 
n’était  point  au  roi  qu’on  donnait  la  comédie,  c’étaient 
les  jésuites  et  la  Mniutenon  (jui  se  la  donnaient  dfron- 
ténient  aux  dépens  du  roi ,  de  la  cour ,  et  de  toute  la 
France. 

Enfin,  au  lit  de  mort,  la  tendre  Maintciion  l’aban¬ 
donne,  et  va  régner  à  Saint-Cyr.  Le  Tellier  tache,  en 
le  confessant,  de  lui  extoniucr  quelques  bénéliccs  va¬ 
cants,  et  court  à  Paris  cabaler  pour  la  régence.  Trois 
fois  le  roi  le  fait  demander ,  et  trois  fois  ce  secours 
spirituel  manque  à  un  prince  dévot  et  mourant.  Une 


longue  ngonto  lui  rend  cette  désertion  j)lns  cruelle;  il 
vit  encore  issez  pour  voir  (ju’il  n'a  lait  (jue  des  in¬ 
grats,  et  pour  savourer  à  la  fois  les  horreurs  du  dtdais- 
sement  et  celles  de  la  mort. 

Celte  mort  est  un  signal  de  réjouissances  publiipies. 
Des  bals  ,  des  fanfares  et  des  concerls  remplissent  le 
cbemin  depuis  Paris  Jus»iu'à  Saint-Denis.  Le  peuple, 
surcharge  d'impôts,  fatigué  d’une  longm*  tyrannie,  .se 
venge  par  une  joie  insultante.  Les  imprécations  et  les 
sarcasmes  iioursuivenl  le  cortège  funebre;  on  est  enlin 
obligé  de  se  détourner  de  la  route  ,  et  d’emporter,  à 
travers  la  caiiipagiie,  le  cadavre  d’un  roi  si  redouté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Théisme,  on  Recherches  sur  la  nature  de  l’homme, 
et  sur  ses  rapports  dans  l’ouhe  moral  et  dans  l’ordre  poli- 
titjiie  avec  les  autres  hommes;  par  M.  le  mar(|nis  de  Fer- 
rieres  (^1) ,  député  de  .Saumur.  .Seconde  édition.  A  Paris,  chez 
M.  Belin,  libiaire,  rue  Saint-Jacques,  n"  ‘iO.  2  vol.  in-12  de 
330  paçes  environ.  Prix,  papier  fin,  4  liv.  4  sous;  jiapier 
ordinaire,  3  liv.  12  sous. 

—  Lettre  d’un  docteur  de  Paris  à  un  de  ses  confrères , 
ou  Réflexions  d’un  patriote  impartial  sur  quelques  affai¬ 
res  du  temps-,  par  M.  Pabbe  Bi^sson,  avec  cette  épigraphe: 
Il  Un  ami  sage  et  fidèle  vaut  mieux  à  un  roi  (|ue  des  armees 
victorieuses.  «  Tki-ém.,  liv.  viii.  Seconde  édition.  A  Paris, 
cliez  M.  Blenel,  libraire,  rue  Dauphine.  In-8*  de  150  pages. 
Prix  :  I  liv.  10  sous. 

—  Un  Provincial  à  Paris  pendant  une  partie  de  l’année 
1789;  avec  cette  épigra()he  :  «  Oh!  Paris  est  un  lieu  de  tu¬ 
multe  et  d’eclat!  a  Hi.os.vRn.  A  .Strasbourg,  de  l’imprimerie 
de  la  société  tvnogiapliiciue  ,  avec  les  caractères  de  Jacob; 
et  se  trouve  à  Paris  chez  M.  Lavilette,  libraire ,  hôtel  de 
Bouthiiler,  rue  des  Poitevins.  In-8"  de  258  pages. 

—  Mémoire  sur  la  po.ssibilité  d’amélioia  r  les  chevaux  en 
France,  et  plan  d’association  ayant  cette  amélioration  pour 
objet:  ouvrage  approuvé  |)ar  la  société  royale  d'agriculture; 
par  M.  Flandrin,  directeur-adjoint  de  l’ectde  royale  veleri- 
naire  d’.VIlort,  ci-devant  directeur  de  celle  de  Lyon.  A  Pa¬ 
ris,  de  Piuiprinierie  royale.  In-8“  de  66  pages. 


LYCÉE. 

M.  delà  Croix,  après  avoir  imiitjué  dans  la  der¬ 
nière,  séance  la  marche  (]ti’;t  suivie  a  Venise  l’aristo¬ 
cratie  ,  pour  asservir  et  la  puissance  de  la  multitude 
et  l’autorité  du  chef  de  la  républi([ue,  a  exposi*  ce([ui 
constitue  le  graiid-con.seil ,  le  sénat,  le  conseil  (les 
Dix,  les  inquisiteurs  d’élat.  En  parlant  de  l’aiilorité 
de  ce  redoutable  trilmnal,  qui  cependant  est  moins 
S(^'ère  depuis  plusieurs  années,  il  a  terminé  ainsi  son 
discours  ;  “  Vous  frémissez  sans  doute.  Messieurs,  au 
rtL'it  de  ces  imiuisitions  tyranniijues  ,  de  ces  délations 
secrètes,  de  ces  actes  mystérieux  de  cruauté.  Potir- 
(luoi  existent-ils  à  Venise?  pourquoi  forment-ils  la 
base  du  gouvernement?  c’est  jiarce  que  ce  gouverne¬ 
ment  est  lui-même  fondé  sur  l’injustice.  Il  a  été  établi, 
ainsi  (jne  je  vous  l’ai  fait  connaître ,  sans  le  consente¬ 
ment  du  peuple. 

»  L’autorit(!  dont  jouissent  exclusivement  aujour¬ 
d’hui  ces  nobh's  inscrits  dans  le  livre  d'Or  est  une 
usurpation  faite  sur  les  simph'S  citoyens. 

»  Dépouilhvs  de  leurs  antiques  privilèges ,  ils  ont 
fait  d’inutiles  efforts  pour  les  recouvrer;  mallieureu- 
sement  il  entrait  toujours  dans  leurs  projets  d’exter¬ 
miner  l('s  usurpateurs  ;  ceux-ci  Sfiitanl  ([u’il  fallait  ou 
conserver  la  sonvm-aineté,  ou  perdre  la  vie  ,  ont  ap¬ 
pelé  la  poliliijue  la  plus  recherchée  pour  écarter  un 
aussi  grand  danger  ;  ainsi  tout  homme  qui  a  osé  con¬ 
cevoir  le  dessein  de  changer  le  gouvernement  de  Ve¬ 
nise  ,  leur  a  j)aru  un  ennemi  public  (jui  conspirait 
contre  leurs  jours,  et  qu’il  fallait  étouffer  à  riustant. 

»  Voilà  comme  une  première  injustice  conduit  à  la 

(0  Ce  nièiiie  m.'irqiiis  de  Ferrières  a  laissé  froi.s  volumes 
de  mémoires  sur  la  Kevolutioti  françatse  ,  (|ui  pa>senl  pour 
un  des  meillciiis  ouvrages  écrits  à  cette  époque.  Ces  memoi- 
re.s  .sont  en  <’fïe4  remplis  île  details  hi.storii|ues  curieux,  et 
contiennent  en  outre  des  leflexion.s  fort  sensées.  L.  G. 


cruauté;  l'iniquité  des  lois  est  la  suite  de  riîiiquité  de 
la  puissance. 

"Tant  que  l’aristocratie  subsistera  à  Venise ,  le  con¬ 
seil  des  Dix  et  les  impiisiteurs  d’étal  doivent  aussi  sid)- 
sister,  parce  que  rusurpalion  a  besoin,  pour  se  main¬ 
tenir,  de  tous  les  moyens  (pii  peuvent  découvrir  et 
comprimer  les  regrets  de  lu  liberté  asservie. 

"  Combien  donc  devons-nous nousapplaudird’exis- 
ter  sous  une  constitution  aussi  ptiredansses  principes 
(pte  franche  dans  ses  procédés,  (pii  n’ait  besoin  pour 
se  soutenir  ni  de  ces  poursuites  ténébreuses ,  ni  de  ces 
délations  mystérieuses  (piî  compromettent  à  chaque 
instant  et  rhonueur  et  la  vie  des  citoyens,  sous  l'em¬ 
pire  de  laquelle  l’accusé,  s’il  est  innocent ,  est  plus 
puissant  (juc  ses  accusateurs  ;  oîi  le  riche  n’a  sur  le 
pauvre  d’autre  a,scendant,  d’autres  privilèges  (pie  ceux 
d’animer  rindustrie  et  d’exercer  ])lus  souvent  la  bien¬ 
faisance  ;  oii  la  propriété  peut  se  développer  dans 
toute  son  étendue,  sans  avoir  à  craindre  ni  vexations, 
ni  impôts  arbitraires;  où  la  vertu  ne  [leut  jamais  être 
sans  récompense ,  iiarce  que  l’estime  de  ses  conci¬ 
toyens  sera  la  première  de  toutes;  où  les  places  émi¬ 
nentes  n’exçiteront  [ilus  l’envie  que  de  ceux  qui  u’out 
d’autre  objet  (pie  de  se  de'voui’r  au  bien  public  ! 

"  Sous  une  pareille  constitution  il  n’y  aura  point , 
comme  à  Venise,  de  conjurations  à  redouter  ,  parce 
qu’elle  fera  le  bien  et  la  sûreté  de  tous;  soutenue,  ché¬ 
rie  de  tous  les  Français  ,  elle  trouvera  autant  d’ora¬ 
teurs  pour  la  louer  que  de  soldats  pour  la  défendre." 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Aer/wf/if  prêté  da»s  le  Jeu  de  P.iumc,  à  Versailles,  par 
MIM.  les  députés  du  tiers,  le  20  juin  1789,  dessiné  sur  le  lieu 
par  M.  Floiiest;  se  veiiil  à  Paris  clu'z  ül.  F.  Masiiuelier,  gra¬ 
veur,  I  ue  de  la  Harpe ,  ii"  84  ,  el  chez  les  marchauds  ni’estam- 
pes.  Prix  :  I  liv.  4  sous. 


BüLLEim 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  25  MAI. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adrt's.ses. 

Les  électeurs  du  département  de  Maine-et-Loire 
adhèrent  à  tous  les  décrets  ,  supplient  l’Assemblée  na¬ 
tionale  (le  continuer  ses  travaux  jus(iu’aprè.s  l’achè¬ 
vement  de  la  Lonstitution,  et  protestent  de  leur  par¬ 
fait  dévoûmeiit  pour  le  maintien  de  la  liberté  ,  et  de 
leur  admiration  pour  les  représentants  fidèles  ,  dont 
le  courage  et  la  sagesse  ont  sauvé  la  France. 

—  Adresse  du  meme  genre  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 

—  La  municipalité  d’Abbeville  fait  sa  soumission 
pour  six  millions  de  biens  nationaux. 

—  Une  députation  de  l’assemblée  électorale  du  d(i- 
partement  de  Seine-et-Oise  ,  admise  à  la  barre,  ré¬ 
tracte  la  demande  précipitée  que  ces  électeurs  ont 
faite  à  l’Assemblée  nationale,  pour  qu’il  soit  a.ssigné 
A  liv.  ])ar  jour  à  chacun  d’eux  :  ils  font  homnnme 
d’unç  reoüimai.ssauce  sans  bornes  pour  les  travaux  de 
l’Assembh'c  nationale,  et  de  la  résolution  qu  ils  ont 
prise  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  la  Constitution. 

—  M.  le  pr(‘si(lenl  annonce  (juc  le  résultat  du  scru¬ 
tin  pour  la  nomination  d’un  président  n’a  donne  à 
personne  la  majorité  absolue.  Les  nouveaux  secrétai¬ 
res  sont;  MM.  de  Jessé,  Prieur,  l’abbé  Royer. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  DETTE  gUESTlON'. 

Les  jt/^cs  (lu  tribunal  de  cassation  seront-ils 
per/nane/its  ou  ambulants  ? 

M.  Mougins  DE  Roquefort:  Le  tribunal  de  cassation 
sera-l-il  permanent  ou  se  divisera  t-il  en  seclionsambu- 
lantes?  Telle  est  la  qiU'SlioïKiiii  nous  (‘slsoumise.  Mi'u 
opinion  particulière  m’entraîne  vers  la  dernière  pro- 


position.  AntrelDis  on  allait  an-dcvanl  do  la  justice,  elle 
va  venir  an  contraire  établir  son  leniple  an  milieu  de 
nous.  Pour  mieux  faire  sentir  la  force  des  principes , 
j’entrerai  dans  des  détails  particuliers.  Que  l’on  in¬ 
terroge  celui  qui  sous  l’ancien  rt'gime  venait  former 
une  demande  en  cassation;  il  abandonnait  ses  affaires, 
sa  femme,  scs  enfants;  et  meme  en  gagnant  sa  cause , 
son  triomphe  lui  devenait  funeste  :  qu’etait-ce  donc 
our  celui  qui  avait  le  malheur  de  succomber?  L  am- 
ulance  remédiera  à  cet  inconvénient.  Combien  ne 
sera-t-elle  pas  favorable  pour  le  pauvre,  qui,  ne  pou¬ 
vant  faire  ni  de  longs  voyages,  ni  de  grandes  depen 
scs,  se  trouve  obligé  de  souffrir  les  vexations,  les 
usurpations  de  l’homme  opulent  !  Si  vous  établissciî 
des  sections,  les  juges  se  transporteront  sous  tes  yeux 
des  plaideurs ,  et  ramèneront  ces  temps  heureux  des 
grandes  assises ,  tant  préconisées  dans  l’histoire.  Il 
n’y  aura  plus  de  distinction  de  riches  et  de  pauvres  ; 
tous  les  intérêts  seront  mis  dans  la  même  balance.  II 
me  semble  voir  le  peuple  se  prosterner  sur  le  passage 
de  ces  hommes  institués  pour  faire  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient ,  et  les  bénir  comme  des  dieux. 
Quelques-uns  des  préopinants  ont  prétendu  que  l’in¬ 
térêt  de  Injustice  exige  la  permanence.  Il  serait  bien 
impolitique  de  déclarer  permanent  un  tribunal  qui 
aura  nécessairement  beaucoup  d’autorité;  ce  serait 
vouloir  faire  renaître  la  cour  plénière  :  mais ,  dit-on , 
Injustice  serait  mal  rendue;  on  ne  parviendrait  pas  à 
trouver  des  juges,  puisqu’ils  seraient  obligés  de  re¬ 
noncer  à  leurs  plus  chères  habitudes.  Eh  !  ne  voyons- 
nous  pas  de  braves  militaires  s’arracher  du  sein  de 
leur  famille,  traverser  les  mers  pour  servir  leur  pa¬ 
trie?  Pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  des  hommes 
pour  un  état  bien  moins  périlleux?  Tous  les  bons  ci¬ 
toyens  s’empresseront  de  faire  d(;s  sacrilices  pour  leur 
patrie,  et  ils  examineront  moins  les  inconvénients  des 
places  que  le  devoir  de  les  remplir.  D’après  ces  ré¬ 
flexions,  je  conclus  (pie  le  tribunal  doit  être  composé 
de  sections  ambulantes. 

M.  DE  Robespierre  :  Pour  découvrir  les  règles  de 
l’organisation  de  la  cour  de  cassation,  il  faut  se  for¬ 
mer  une  idée  juste  de  ses  fonctions  et  de  son  objet. 
]Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des  procès.  Unique¬ 
ment  établie  pour  défendre  la  toi  et  la  Constitution  , 
nous  devons  la  considérer,  non  comme  une  partie  de 
Tordre  judiciaire ,  mais  comme  placée  entre  le  légis¬ 
lateur  et  la  loi  rendue,  pour  réparer  les  atteintes  qu’on 
j)ourrait  lui  porter.  11  est  dans  la  nature  que  tout  in¬ 
dividu  ,  que  tout  corps  qui  a  du  pouvoir  se  serve  de 
ce  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives;  il  est 
certain  que  le  tribunal  de  cassation  pourra  se  faire 
une  volonté  indépendante  du  corps  législatif,  et  s’éle¬ 
ver  contre  la  Constitution.  Ces  idées  m’ont  conduit  à 
adojiter  une  maxime  romaine  qui  pourrait  paraître 
paradoxale  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  doute  la 
vérité:  «  Auk  législateurs  appartient  le  pouvoir  de 
veiller  au  niaintien  des  lois.  »  Cette  maxime  était  ri¬ 
goureusement  observée.  Quand  il  y  avait  quelque  obs¬ 
curité,  les  lois  romaines  ne  voulaient  pas  que  les  juges 
se  permissent  aucune  interprétation,  dans  la  crainte 
qu’ils  n’élevassent  leur  volonté  au-dessus  de  la  vo¬ 
lonté  deslégislatenrs.  D’après  ces  réflexions,  j’ai  pensé 
que  vous  ne  trouveriez  pas  étrange  qu’on  vous  pro¬ 
posât  de  ne  pas  former  de  tribunal  de  cassation  dis¬ 
tinct  du  corps  législatif,  mais  de  le  placer  dans  ce 
corps  même  ;  on  objectera  que  vous  avez  distingué 
les  pouvoirs,  et  que  vous  confondriez  le  pouvoir  ju¬ 
diciaire  et  le  pouvoir  législatif;  mais  un  tribunal  de 
cassation  n  est  point  un  tribunal  judiciaire.  On  objec¬ 
tera  encore  la  durée  des  sessions,  mais  vous  n'avez 
pas  encore  décrété  cette  durée;  mais  on  le  pourrait, 
sans  inconvénient,  si  les  affaires  publiques,  si  la  li¬ 
berté  1  exigeaient.  Mon  avis  est  donc  que  le  tribunal 
ue  cassation  soit  établi  dans  le  sein  du  corps  législatif, 


et  qu’un  comité  soit  chargé  de  l’instruction  et  de  faire 
le  rapport  à  l’Assemblée,  qui  décidera. 

M.  Tronchet  :  Tous  les  opinants  n’ont  envisagé  la 
question  que  sous  un  rapport  très  peu  étendu.  Il  faut 
examiner  les  fonctions  du  tribunal  qui  va  être  établi, 
jiour  lui  donner  un  titre  analogue.  Je  ne  rappellerai 
ni  tribunal  de  cassation  ,  ni  tribunal  de  révision,  mais 
cour  .suprême.  Cette  cour  doit-elle  être  ambulante 
ou  sédentaire  ?  L’ambulance  a ,  dans  ce  cas,  les  mêmes 
inconvénients  que  pour  les  juges  ordinaires.  L’ambu¬ 
lance  de  la  cour  suprême  occasionnera  des  frais  con¬ 
sidérables  :  cette  cour  ambulante  ne  pourra  même 
remplir  les  fonctions  qui  lui  seront  contiées,  et  qui 
consistent  dans  les  règlements  de  compétence,  les  de¬ 
mandes  en  évocation  pour  cause  de  parenté  ou  autres, 
les  jirises  à  partie  des  cours  supérieures  ou  des  juges, 
le  rapport  au  roi  des  lettres  de  grdee,  les  révisions  en 
matière  criminelle,  le  jugement  des  contestations  en 
contrariété  d’arrêt.  11  n’y  a  pas  de  raison  pour  attri¬ 
buer  à  telle  ou  telle  section  le  rapport  des  lettres  de 
grüce,  les  règlements  des  juges,  les  demandes  en  con¬ 
trariété  d’arrêt. 

Quant  aux  qutres  fonctions  ,  il  se  présente  d’autres 
inconvénients  :  1"  il  faudrait  que  l’instruction  et  le 
jugement  se  lissent  dans  le  même  lieu,  et  par  les  mê¬ 
mes  défenseurs;  la  cassation  ne  serait  qu’un  troisième 
degré  de  juridiction.  2»  Suspendrez-vous  l’instruction 
pendant  l’ambulance  des  sections?  ne  scra-t-il  pas  né¬ 
cessaire  que  les  mêmes  juges  instruisent  et  rendent 
les  jugements?  ne  faudra-t-il  pas  toujours  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  délaisjuridiques?  Le  peuple  se¬ 
rait  exiiosé  à  acheter  bien  cher  le  prétendu  bienfait 
de  la  justice,  qui  viendrait  le  chercher.  3“  Comment 
le  greflier  pourrait-il,  au  moment  de  son  départ, 
donner  des  expéditions  des  jugements?  i°  emportera- 
t-il  les  registres  d’auberge  en  auberge?  5®  Si  les  récu¬ 
sations  et  les  prises  à  partie  se  font  dans  le  même 
lieu,  ne  doit-on  pas  craindre  la  corruption?  6®  Les 
juges  éloignés  de  leur  patrie  ,  et  n’étant  pas  retenus 
par  Toiiimon  publiipie,  ne  se  livreront-ils  pas  à  leurs 
passions?  Enlin  jamais  un  tribunal  de  ce  genre  ne 
pourra  former  un  centre  nécessaire  pour  conserver 
l’unité  de  jirincipe.  On  dit  que  les  sections  se  réuni¬ 
ront  ,  qu’elles  se  communiqueront  leurs  opérations  ; 
mais  le  mal  sera  fait,  mais  il  se  fera  encore,  parce 
que  Tamour-proiire  divisera  ce  tribunal.  Tels  sont 
les  inconvénients  insurmontables  de  l’ambulance  du 
tribunal  de  cassation.  J’ai  cherché  à  prendre  un  parti 
qui  réunît  les  avantages  et  les  inconvénients:  ce  plan 
est  établi  sur  ce  principe,  qu’une  condition  d’une 
bonne  organisation  judiciaire  est  l’accès  facile  de  la 
justice.  11  y  a  deux  choses  à  observer,  l’instruction  et 
le  jugement:  c’est  poui  l’instruction  (pie  l’accès  facile 
est  nécessaire;  pour  le  jugement,  il  est  dangereux  ; 
il  faut  empêcher  l’accès  auprès  de  la  personne  du 
juge;  les  sollicitations  sont  toujours  importunes ,  et 
quelquefois  criminelles.  Les  Anglais  interdisent  a  leurs 
jurés  toute  correspondance  avec  les  parties  11  fau¬ 
drait,  pour  ainsi  dire,  placer  le  juge  sur  un  rocher 
escarpé,  où  il  ne  put  être  aperçu  que  par  le  [irocès, 
et  jamais  par  les  parties.  Voici  le  plan  queje  [iropose  ; 
La  cour  sn|)érieure  sera  sédentaire;  les  juges  seront  di¬ 
visés  en  deux  classes  ;  la  première  formera  le  curj^s 
principal  de  ce  tribunal ,  et  s’appellera  chambre  gé¬ 
nérale  du  jugement.  La  seconde  classe  sera  divisée,  en 
plusieurs  chambres ,  qui  seront  placées  en  dilférentes 
parties  du  royaume,  et  qui  formeront  les  branches  du 
corps  central;  elles  feront  l’instruction;  le  corps 
principal  jugera.  11  y  aura  une  correspondance  per- 
liétuellc  entre  les  chambres  d’instruction  et  la  cham¬ 
bre  dé  jugement.  Je  vais  faire  quelques  observation-s 
gén'Tales;  l®  il  vous  sera  facile  de  multiplier  les 
chambres  d’in.struction,  parce  que  les  juges  si^ile;.- 
tuirCs  seront  uioins  diSjiendieux  «jue  h  s  jiigv's  ambii-- 
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lants.  2®  La  voie  delà  cassation  est  un  remède  ox- 
trèinc;  il  ne  faut  pas  la  rendre  trop  ficile  ,  sinon  le 
tril)unal  de  cassation  serait  bientôt  regardé  comme 
un  tribunal  d’appel.  3®  Si  le  peuple  perd  quelques 
avantages  du  côté  de  la  distance,  ces  avantages  seront 
compensés  par  une  justice  toujours  en  activité,  au 
lieu  (pie  les  sections  ambulantes  ne  düiiiieraient 
qu’une  justice  lente  et  souvent  paralysée.  Donnez  des 
juges  intègres  au  peuple  et  vous  aurez  tout  lait  pour 
lui.  On  pourrait  ajouter  une  précaution;  ce  serait  de 
décider  que  le  tribunal  jugera  sur  rinstruetion  et  sur 
les  pièces  que  les  cbambres  d’instruction  lui  enver¬ 
ront,  et  qu’ajirès  le  jugement  de  clôture  d’instruction 
iil  ne  pourra  être  reçu  nulle  re(|uête  et  nul  mémoire. 
Ainsi  le  pauvre  sera  sur  que  l’allaire  sera  jugée  dans 
l’état  où  elle  aura  ét(‘  instruite. 

M.  Bariîère  de  Viel’SAC  :  En  vous  occupant  de 
l'organisation  d’un  tribunal  de  cassation,  vous  agitez 
un  (tes  plus  grands  iiitia-èts  de  la  Constitution  et  vous 
devez  être  autant  politiques  que  législateurs.  Ce  tri¬ 
bunal  sera  |)our  tous  les  tribunaux  ce  ijiie  l’Assem¬ 
blée  nationale  est  pour  tous  les  pouvoirs. 

M.  de.  Robespierre  a  prétendu  qu’il  n’était  pas  de 
l’ordre  judiciaire,  mais  (pdil  était  placé  au-dessus  de 
cet  ordre  pour  surveiller  la  loi.  Ce  |)rincipe est  juste; 
il  vous  a  j)roposé  de  former  un  comité  dans  la  légis¬ 
lature;  vous  avez  senti  le  danger  de  son  opinion  pour 
la  Constitution  ;  vous  ne  voulez  pas  de  sénat,  il  vous 
propose  d’en  établir  un.  Plusieurs  autres  plans  vous 
ont  été  présentés  ;  tous  ont  des  inconvénients.  Ce 
n’est  que  parmi  eux  que  vous  avez  à  choisir.  Depuis 
longtemps  on  nous  promet  de  mettre  la  justice  à  por¬ 
tée  des  justiciables  ;  le  despotisme  nous  a  bercés  de  cet 
r  espoir  ;  c’est  à  vous  à  le  réaliser.  Le  justiciable  ne  sera 
?  plus  obligé  de  se  transporter  à  200  lieues  pour  obte- 
i  nir  la  justice  :  cependant,  si  le  tribunal  de  cassation 
I  était  permanent,  les  frais  de  l’instruction  seraient  ué- 
i  cessairement  considérables;  le  pauvre  ne  pourrait  es- 
pérer  d’y  parvenir  et  vous  n’auriez  fait  que  mettre 
‘  une  arme  dangereuse  dans  les  mains  du  riche.  Que 
)  serait-ce ,  si  je  vous  présentais  les  inconvénients  po- 
!  liti(iues!  une  cour  nombreuse  établie  pour  surveiller 
I  les  tribunaux  deviendrait  peut-être  le  germe  de  pro- 
I  jets  désastreux  pour  la  liberté.  Philippe-le-Bel,  par 
i  le  moyen  d’un  conseil  sédentaire,  tenait  le  royaume 
!  dans  l’esclavage.  On  serait  cette  égalité  tant  vantée, 

'  s’il  n’était  donné  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes 
!  d’approcher  du  sanctuaire  de  la  justice?  Je  passe  aux 
I  inconvénients  d’uu  tribunal  entièrement  ambulant  :  il 
est  plus  abondant  en  erreurs  et  en  dangers.  Tous  les 
:  publicistes  ont  regardé  la  j)ermanence  des  tribunaux 
comme  un  progrès  de  la  justice,  et  ce  projet  fait  en¬ 
core  honneur  à  la  mémoire  de  l’illustre  d’Amboise. 
C’est  là  le  moyen  d’établir  runité.  de  princi|)e  et  l’u- 
î  niformité  en  jurisprudence.  L’ambulance  ne  donne 
(ju’nn  petit  nond)re  de  juges:  dans  les  sections  |)ar 
assi.ses,  vous  feriez  annuler  un  jugement  de  douze 
juges  i)ar  quatre.  Un  tribunal  ambulant  serait  i)lns 
ex|)osé  aux  sollicitations  locales  ;  cette  forme  serait 
peu  propre  à  accroître  l'esprit  du  juge  :  le  tribunal 
qui  détruit  un  jugement  doit  avoir  de  la  dignité  dans 
sa  composition  et  dans  la  forme  de  son  travail. 

En  résumant  les  inconvénients  qui  se  trouvent  de 
part  et  d’autre  ,  j’ajiereois  qu'il  faut  p  endre  un  jiarti 
qui  jiarticipe  des  deux  formes,  et  je  vais  vous  olfrir  le 
jilan  que  j’en  ai  conçu.  Ecoutez-moi  avec  indulgence, 
vous  méjugerez  avec  sévérité.  Je  propose  de  nommer 
83  juges,  (lont  un  sera  pris  dans  clnupie  départe¬ 
ment;  38  resteront  aujires  de  la  législature  ;  45  se 
distnbueront  dans  les  dé|)artements  et  y  formeront 
des  assi.ses.  La  jiartie  ambulante  écoutera  les  plaintes 
contre  les  formes  des  jugements  et  jugera  si  les  de¬ 
mandes  en  cassation  sont  ou  ne  sontjias  admissibles; 
elle  demandera  le  motif  des  jugements  aux  tribunaux 


d’appel.  Ou  me  fera  peut-être  l’objection  que  j’ai  déjà 
prévue,  c’est-à-dire  que  ce  serait  livrer  la  cassation 
d’un  jugement  à  un  nombre  déjugés  inférieur  à  celui 
qui  l’aurait  jiorte.  A  cela  je  réjionds  (pi  on  jieut  cir¬ 
conscrire  leiiis  jiouvoirs.  Cet  tdabli.'isimient  a  deux 
avantages  particuliers,  l’instruction  sur  les  lieux  et 
le  jugementsur  la  validité  des  demandes  en  ca.ssation. 
Les  sections  ambulantes  n’auront  jamais  cette  unifor- 
rnit(‘  de  jurisiirudence  (jui  constitue  l’ordre  judiciaire; 
c’est  jiounjuoi  j’ai  proposé  une  section  |)ermanente^ 
qui,  par  sou  activité  et  sou  harmonie,  assurerait 
l’exécution  des  lois  dans  tout  le  royaume. 

M.  DE  CEER.MO^iT-ïo^^E[^RE  :  PouT  résoudre  la 
question ,  j’ai  cherché  à  déterminer  ce  que  c’est  qu’un 
tribunal  de  révision  :  un  tribunal  de  révision  est  un 
régulateur  dans  le  pouvoir  judiciaire;  il  prononce  si 
le  juge,  ne  s’est  pas  écarté  de  la  loi.  Quels  sont  ses 
caractères?  La  constance  dans  sa  doctrine,  la  |)ro- 
fonde  connaissance  des  lois,  l’éloignement  parfait 
des  intérêts  particuliers  du  justiciable.  L’iiniCormité 
de  doctrine  est  indispensable;  les  membres  de  ce  tri¬ 
bunal  doivent  avoir  une  j)rofonde  connaissatice  des 
lois,  i)arce  (jne  vous  ne  les  avez  pas  encore  sim|)li- 
fiées,  parce  que  les  juges  n’auront  plus  cette  jurispru¬ 
dence  d’arrêt,  cet  esprit  de  cor|)S,  qui,  à  côté  de 
beaucouj)  d’inconvénients ,  présentaient  cepend.int des 
remèdes  à  l’ignorance.  Pour  (pie  le  juge  soit  parfaite¬ 
ment  étranger  aux  justiciables,  il  fmt  interdire  des 
approches  du. tribunal  toutes  les  sollicitations;  il  faut 
que  le  juge  ne  connaisse  ipie  la  loi  et  le  jugement  con¬ 
testé.  Voyous  si  c(^s  caractères  se  concilient  avec  l’am¬ 
bulance.  L’uniformité,  si  diflicileà  trouver  entre  des 
homiiK's,  exige  qu’on  réunisse  toutes  les  circonstan¬ 
ces;  mêmes  lieux,  mêmes  hommes,  mêmes  sources, 
comparaison  d(*s  jugements  à  rendre  avec  les  juge¬ 
ments  rendus,  tout  cela  est  impossible  par  l'ambu- 
lance.  On  a  cru  pouvoir  parvenir  à  runiformité,  eii 
conservant  dans  h'.s  si'ssions  d  s  jug^s  qui  connaîtront 
des  jugements  (hqà  rendus;  mais  une  allaire  de  la 
même  espèce  pourrait  dans  le  même  temps  être  jng(‘e 
différemment  par  deux  sections.  Il  n’y  aurait  qtruii 
moyen,  ce  serait  de  faire  voyager  le  tribunal  entier  : 
on  ne  l’a  pas  proposé  et  on  ne  le  jiroposera  pas.  On  a 
dit  qu’il  était  nécessaire  de  rapprocher  la  justice  dt\s 
justiciabh's.  Ce  serait  faire  un  présent  funeste  aux 
campagnes,  que  de  leur  donner  trop  de  ficilité  pour 
S(i  pourvoir  en  cassation.  La  justice  gratuite  est  encore 
bien  chère  :  les  praticiens  seuls  s’enrichissent ,  et  la 
ruine  ih's  plaideurs  justiciables  est  souvent  le  terme 
des  plaidoiries.  Dans  l’ancien  ordre  judiciaire,  on 
avait  établi  des  amendes,  on  avait  créé  d(*s  lois  pour 
écarter  des  justiciables  le  bienfait  empoisonné  des  ap¬ 
pels  et  des  cassations  :  et  vous  qui  avez  découvert  les 
abu?  de  l’ancien  ordre,  on  vous  proposait  de  les  éta¬ 
blir  sans  le  remède  qui  les  corrigeait!  Je  conclus  à  ce 
que  le  tribunal  de  révision  soit  sédentaire.  Si  vous 
vouliez  cependant  une  surveillance  plus  active  sur  les 
tribunaux,  on  pourrait  créer  des  ofliciers  ambulants 
(lui  recevraient  les  plainh's  et  feraient  leur  rapport  au 
tribunal  de  révision.  Ils  ne  jugeraient  pas,  ou  bien  ils 
deviendraient  comme  les  intendants  (pii  mirent  l’in¬ 
justice  à  la  place  de  la  justice  et  vexèrent  au  lieu  de 
protéger. 

M.  l’abbé  Royer  :  Attaché  par  état  au  conseil  du 
roi ,  je  ne  viens  point  cependant  clnncher  à  inl(‘resser 
votre  justice  en  faveur  des  magistrats  sur  le  point  de 
perdre  h'ur  état  :  (jiiehiue  pénible  (péil  soit  pour  eux 
de  SC  voir  dans  l’impo.ssibilité  de  remplir  unt^  carrière 
à  la(|uelle  ils  avaient  sacrilié  leur  fortune,  ils  savent 
trop  ce  ([u’ils  doivent  à  la  Révolution,  poiir  ne  pas  s’y 
résigner.  Eloigiu'Z  donc  tout  soupçon  d'intérêt  per-- 
sonnel  ;  un  sentiment  pins  digne  de  vous  et  de  moi 
m’attire  dans  cette  tribune.  Je  suis  étonné  de  voir 
mettre,  en  (pu'stion  s’il  sera  établi  un  tribunal  de  cas- 
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sntion,  si  los  juges  de  ce  tribnnnl  seront  permanents 
ou  ambulants,  puisqne  cette  fonction  a  toujours  été' 
attribuée  au  pouvoir  exécutif  et  (]u’on  ue  peut  lui  ra¬ 
vir  ce  pouvoir,  qui  lui  a  été  conlié  parla  nation.  11  est 
bien  clair  que  ce  tribunal  ne  doit  être  composé  que 
de  membres  qui  aient  la  coiiliance  du  roi.  La  detnaude 
en  cassation  n’est  autre  chose  (pi’un  appel  au  prince  : 
elle  ne  peut  être  inséparable  de  sa  personne.  lutime- 
nieut  convaincu  que  ce.  sont  là  les  caractères  qui  doi¬ 
vent  distinguer cour  j)Létitere\()\\  murmure —  on 
api)laudit) ,  je  veux  dire  cour  suprême  ;  j’entends  ré¬ 
péter  si  souvent  ce  mot  cour  plénière  autour  de  moi, 
qu'il  m’a  échappé.  J’ai  examiné  si  le  conseil  d’état 
s’écarte  tellement  de  ce  mode  d’organisation,  qu’il  ne 
puisse  en  tenir  lieu.  Tout  ce  qui  est  de  matière  con¬ 
tentieuse  dans  l’administration  de  la  justice  est  de  son 
ressort;  il  peut  arrêter  les  provisions,  reviser  les  ju¬ 
gements  criminels.  (On  observe  (pie  ce  n’e.st  pas  là 
l’ordre  du  jour.  )  La  formation  du  tribunal  de  cassa¬ 
tion  ne  pourrait  être  séparée  du  roi  sans  altérer  sa 
dignité.  Vous  l’avez  établi  pour  veiller  sur  toutes  les 
lois.  Q  e  deviendrait  cette  |)rérogative,  s’il  était  per¬ 
mis  de  les  enfreindre  sans  avoir  rien  à  redouter  de 
sou  autorité?  Autrefois  les  rois  rendaient  Injustice 
nar  eux-mêmes;  l’étendue  de  leur  empire  les  a  obligés 
a  déléguer  ce  droit;  mais  ils  ne  s’eu  sont  pas  totale¬ 
ment  dépouillés,  et  vous-mêmes,  pour  rendre  hom¬ 
mage  à  ce  principe,  vous  avez  décrété  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du  roi.  (11 
s’élève  de  nouveaux  murmures.) 

Je  ne  sais  pas  pouniuoi  on  refuse  d’entendre  le  seul 
mend)re  du  comseil  qui  soit  dans  cette  Assemblée  , 
quand  il  ne  demande  qu’à  faire  counaitre  les  règles 
usitées  dans  sou  tribunal.  (On  lui  observe  qu’il  s’agit 
seulement  desavoir  si  les  juges  du  tri>;;-nal  de  cassa¬ 
tion  seront  ambulants  ou  sédentaires.  )  C’est  concen¬ 
trer  tous  les  pouvoirs  dans  le  corps  législatif,  que  de 
s’arroger  le  droit  de  déterminer  la  manière  dont  sera 
composé  le  tribunal  de  cassation.  Permettez-moi , 
Messieurs,  de  vous  soumettre  les  règles  constamment 
usitées  au  conseil.  (Ou  réclame  l’ordre  du  jour  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Comme  membre  du 
conseil ,  je  croyais  avoir  (pialité  i)Our  faire  ces  obser¬ 
vations  ;  mais  puisque  je  trouve  aussi  peu  d’indulgence 
dans  cette  A.sscmblée,  je  me  retire. 

M.  DE  Sai.s't-Mauïix  :  Le  tribunal  de  cassation  a 
pour  objet  de  protéger  la  liberté  et  d’assurer  l’exécu¬ 
tion  de  la  loi.  Si  ce  tribuiial  est  sédentaire,  il  dévorera 
le  pauvre,  il  ne  favorisera  que  le  riche,  il  ressuscitera 
le  conseil,  il  sera  exposé  aux  suggestions  ministé¬ 
rielles.  Il  faudrait  donc  diviser  ce  tribunal  en  juges 
ambulants  et  en  juges  sédentaires,  ainsi  que  l’a  pro¬ 
posé  iM.  Goupil  de  Préfeln.  Mais  ce  moven  a  encore 
des  inconvénients  et  pré.sente  l’extrême  “dd'liculté  de 
faire  voyager  des  juges.  Pourquoi  donc  n’établirait-on 
pas  ce  tribunal  dans  le  sein  du  cor|)s  législatif?  Dans 
les  principes,  le  droit  de  prononcer  contre  la  viola¬ 
tion  de  la  loi  doit  appartenir  au  pouvoir  législatif. 
M.  de  Robespierre  a  développé  celte  idée  ;  je  m’arrête 
et  je  conclus  à  ce  qu’il  u’y  ait  pas  d’autre  cour  su¬ 
prême  que  la  législature. 

L’As.semblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro¬ 
céderai!  second  scrutin  pour  l’élection  d’un  président. 

La  sccnce  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

'V’cnctrcilj  21  on  a  fait  courir  le  bruit  qu’il  y  avait  en  i 
rcvolie  à  la  halle.  Un  simple  mouvement  de  quelques  fr 
mes,  qui  s’oppo.saient  à  rétablissement  des  bar.i(|ues  qui 
nau  nt  leur  uommerce,  a  donné  lieu  à  celle  nouvelle.  La  ii 
seiiee  de  M.  le  maire  a  lout  calmé. 

Le  même  jour  on  s’est  attroupé  près  de  la  boutique 
M.  (.attey  au  Palais- Royal.  Un  patriotisme  indiscret  a^ 
leunl.quelques  personues,  dont  le  projet  était  de  brûler 


feuilles  antirévolutionnaircs  qui  se  vendaient  chez  ce  li¬ 
braire.  Dans  un  jardin  aussi  fréquenté,  vingt  pensonries  ras¬ 
semblées  forment  bientôt  multitude;  la  foule  .s^est  accrae  les 
têtes  se  sont  échauffées,  et  le  zèle  est  devenu  incendiaire!  Le 
comité  du  district  de  Saint-Roch  se  détermine  sur-le-champ 
il  envoyer  chez  M.  Uattey  deux  commissaires  pour  dresser 
procès-verbal  des  livres  qui  attirent  l’animadversion  publi¬ 
que,  et  trente  hommes  de  gardes  nationales  pour  contenir  les 
écarts  d’une  foule  tumultueuse  :  un  administrateur  de  la  po¬ 
lice  (  M.  Peuchet)  y  avait  été  envoyé  de  la  mairie.  M.M.  Uoëts 
et  de  la  Voyepierre,  commissaires  du  district  de  Saint-Roch 
accompagnaient  M.  Peuchet;  ils  firent  continuer  le  procès- 
verbal  de  saisie;  quelques  personnes  penchaient  à  donner  sa¬ 
tisfaction  au  public,  en  lui  promettant  de  brûler  les  brochu¬ 
res  susiiectes.  M.  Peuchet  s’y  opposa,  et  observa  que  si  l’on 
devait  justice  au  peuple,  on  lui  devait  aussi  d’empêcher  qu’U 
ne  se  la  fit  lui-même,  et  les  papiers  antipatriotiques  ont  été 
déposés  au  comité  de  Saint-Roch. 

M.  Gaitey  s’est  empressé  de  faire  afficher  le  lendemain  que 
si ,  coinnie  marchand ,  il  s’est  chargé  de  la  vente  de  ces  diffé¬ 
rents  écrits,  il  est  loin  d’en  adopter  les  principes,  et  que  dès 
ce  moment  il  renonce  à  une  entreprise  qui  a  fait  suspecter 
son  patriotisme,  et  qui  pourrait  troubler  son  repos. 

Samedi  22  la  foule  était  immense  dans  les  'l  uilerics  et  aux 
avenues  de  l’Assemblée  nationale.  Le  peuple  était  impatient 
de  connaître  l’issue  des  débats  et  la  nature  du  décret.  A  six 
heures  quelques  minutes  le  décret  fut  connu  du  public.  La 
joie  fut  universelle.  J’ai  vu  payer  6  francs  le  petit  bulletin, 
nommé  Postillon,  sur  lequel  il  était  porté.  La  multitude,  en¬ 
traînée  par  quelques  délibérants  du  Palais- Royal,  alla  me 
Saint-Honore,  près  de  la  rue  de  l’Echelle,  à  l’imprimerie  de  la 
Gazette  de  Paris.  On  s’empara  de  l’édition  du  numéro  du 
jour ,  on  la  brûla  dans  la  rue  en  signe  de  réjouissance  du 
trioinphe  des  patriotes  sur  le  parti  de  l’opposition,  et  la  plan¬ 
che  fut  portée  au  Palais-Royal,  où  l’on  en  a  fait  un  aiito-da-fé. 

Cependant  le  district  de  ,jaint-Roch,  instruit  de  ces  voies  de 
fait,  a  envoyé  sur-le-champ  un  détachement  de  la  garde  na¬ 
tionale  dissiper  l’attroupement  que  le  feu  de  joie  occasion¬ 
nait  dans  la  rue  Saint- tfonoré,  et  a  fait  garder  la  maison  du 
directeur  de  la  feuille,  afin  d’empêcher  de  nouveaux  écarts 
de  la  part  du  peuple. 

On  serait  tenté  de  croire  que  l’opposition  avait  cherché 
exciter  du  tumulte(l);les  enfants  couraient  le  soir  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  faisaient  du  bruit  et  causaient  du  trouble;  on 
criait  a  tue-tête:  La  trahison  découverte  du  comte  de  Mira¬ 
beau  ,  et  cela  tandis  que  ce  député  national  discutait  avec 
courage  les  intérêts  des  pouvoirs,  et  cherchait  à  les  concilier. 
Mais  la  bonne  contenance  de  la  garde  nationale,  les  soins  du 
général,  le  grand  nombre  de  personnes  raisonnables,  le  mé¬ 
pris  et  la  nullité  ou  tombent  tous  les  jours  les  méchants,  ont 
sauvé  des  troubles  à  la  capitale,  qui  est  d’ailleurs  très  tran¬ 
quille. 

Du  24.  —  Trois  hommes  ont  volé  des  couverts  d’argent  dans 
une  auberge,  ont  été  arrêtés  et  conduits  chez  un  commissaire. 
Trouvés  nantis  de  leur  vol,  le  commissaire  les  a  envoyés  au 
ChateleL  On  prétend  que  l’un  d’entre  eux  s’est  écrié  que  pour 
un  écu  il  sortirait  le  lendemain.  Le  peuple  nombreux  qui  les 
environnait  a  jeté  un  cri  de  fureur,  a  arraché  les  trois  fri¬ 
pons  des  mains  de  la  garde,  qui  n’a  pu  opposer  aucune  sorte 
de  ré.sistance  à  la  foule  immense  qui  s’eu  est  emparée.  Les 
voleurs  ont  été  conduits  au  marché  .Saint-Aatoine.  On  en  a 
pendu  deux,  et  l’a.utre  a  été  assoinnié  à  coups  de  pierres. 


SPECTACLES. 

Théâtre  i>e  i.a  Natioa.  —  Aujourd’hui  26,  Philinte  ou 
la  suite  du  Misanthrope;  et  le  Bienfait  anonyme. 

Théâtre  Itai.iev.  —  Aujourd’hui  26, /es  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière;  Sylvain;  et  la  Dot. 

Theatre  de  Moasiecr.  —  Aujourd'hui  26,  à  la  salle  de  la 
foire  .Saint-Ccrmain  ,  Il  Celoso  in  cinicnto,  opéra  italien. 

Tiiéaire  du  Palais-Rua'au.  —  Aujourd’hui  26,  P  Extrava¬ 
gante  de  qualité;  et  Mauvaise  Tète  et  bon  Cœur. 

Théâtre  de  Mademoisei.le  .Mowansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  26,  les  Deux  Sœurs  ;  et  le  Mort  imaginaire. 

ConÉDiEAS  DE  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  20,  à  la  salle 
des  Elèves ,  le  Menuisier  de  Bagdad ,  en  1  acte;  et  le  Philo¬ 
sophe  imaginaire ,  opéra  bouffon. 

CitAMis  D  wsei  RS  DU  Roi.  —  Aujourd’hui  26,  Arisle  in¬ 
fortune  ;  le  Bon  Seigneur  ;  le  Souper  des  Hèiipcs  ;  et  la  Nuit 
de  Henri  IF. 

Arricu  -  CoMiouE.  —  Aujourd.  '2G,  l’Artisan  philosophe  ; 
le  Prodige;  et  Pierre  de  Provence. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  25  mai,  [ 
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(1)  Le  Mqniteur  est  loin  de  rendre  un  compte  exact  et  com-  ? 
plet  de  ce  qui  s'était  pa.ssé  hors  de  TAsscnibléc  nationale.  ; 
Tous  les  journaux  de  l’époque  racontent  (pie  ce  n’étaient  pas  I 
seulement  de,  enfants,  excités  par  Toppo.sition  rojalisle,  ipii  , 
accusaient  .Mirabeau;  mais  bien  la  niasse  de  la  iiopnlaiioni  - 
parisienne,  t  \  oir  à  ce  sujet  les  Mémoires  du  marquis  de; 
Ecrricrcs.  )  L.  C. 
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rOLITIQÜE. 

TURQUIE. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  grand-visir  Hassan-Pa¬ 
cha,  qui  avait  été  annoncée  il  y  a  quelque  temps  par 
des  lettres  de  l’Ukraine,  a  été  confirmée  par  celles  qui 
sont  arrivées  de  Bohopol  :  ce  ministre  a  été  trouvé 
mort  dans  son  lit.  On  présume  que  les  ordres  qu’il 
venait  de  recevoir  de  quitter  son  camp  ,  et  de  se  porter 
en  avant  avec  l’armée,  l’ont  déterminé  à  s’empoison¬ 
ner,  reconnaissant  bien  à  toutes  ces  marques  de  défa¬ 
veur  que  le  parti  favorable  à  la  guerre  l’avait  emporté, 
et  qu’il  ne  recouvrerait  jamais  à  la  Porte  son  ancien 
crédit.  On  dit  aussi  que  son  armée  était  réduite  à  40 
mille  hommes,  et  que  lui  ordonner  de  marcher  dans 
un  tel  état  de  faiblesse ,  c’était  le  dévouer  d’avance  à 
toutes  les  suites  d’un  mauvais  succès. 

ITALIE. 

De  Florence,  le  7  mai.  —  La  reine  de  Hongrie  est 
partie  hier  pour  Vienne.  Le  départ  de  S.  M.  a  été  pré¬ 
cédé  et  suivi  de  celui  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale  ;  elle  doit  être  rendue  à  Vienne  le  19  de 
ce  mois,  après  avoir  séjourné  à  Clagenfurl  le  jour  de 
l’Ascension. 

Il  y  a  eu  samedi  dernier  grand  appartement.  Les 
ministres  etrangers  ,  le  prince  Auguste  d’Angleterre  ,  le 
n>ar"rave  de  Bareith  ,  le  prince  héréditaire  de  Bi  uns- 
vvicket  beaucoup  d’autres  étrangers  de  distinction  s’y 
trouvèrent. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  te  20  mai.  — Il  parait  un  second  ,  mé¬ 
moire  pour  la  défense  et  la  justification  de  M.  Van-der- 
Meersch,  parM.  Sandelin  ,  son  chargé  de  procuration 
et  son  avocat,  (le  sont  toujours  les  memes  piincipes  , 
les  mêmes  raisons  ,  le  même  résultat.  Le  général  n’a  de 
partie  adverse  que  le  congrès  ,  il  n’en  connaît  point 
d’autres.  C’est  entre  le  congrès  et  le  général  qu’il  s’agit 
de  juger  ;  est-ce  donc  au  congrès  à  nommer  les  juges 
de  IVI.  Van-der-Meersch  ?  «  Vous  êtes  ,  dit  M.  Sandelin 
en  s’adressant  aux  membres  du  congrès  ,  les  calomnia- 
teuis,  les  dénonciateurs,  les  accusateurs  du  général  ; 
c’est  donc  à  lui  à  vous  tenir  en  cause ,  c’est  donc  à  lui 
d’intenter  une  action  contre  vous  ;  vous  ses  ennemis 
jures  ,  qui  prétendriez  cependant  lui  nommer  des 
juges.»  L’avocat  rapporte  la  lettre  de  M.  de  Grave, 
un  des  membres  du  congrès,  lettre  adressée  aux  états 
de  Flandre.,  et  dans  laquelle  se  trouve  cette  phrase 
remarquable  j  Nous  venons  de  pet  dre  le  géneial 
Van  der-Meersch  ;  qu'en  arrivera-t-il ,  si  malheu- 
f'cus^nicfity  et  coîïtvc  toute  attcTite  ^  le  parti  que 
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vüTLs?...«  Quelles  peuvent  être  ces  vues?  reprend  M.  San¬ 
delin .  Nulle  puissancè  n’a  encore  déclaré  notre 

indépendance!. ..La  France  vient  de  donner  au  double 
hémisphère  un  exemple  trop  majestueux  de  son  amour 
pour  les  droits  de  l’homme ,  pour  craindre  qu’elle 
puisse  conniver  à  laisser  fouler  les  nôtres. L’Angleterre 
aime  la  liberté  et  Injustice  ,  et  déteste  trop  le  despotis¬ 
me  pour  le  favoriser  chez  ses  voisins,  La  Hollande  est 
elle-même  dans  une  détresse  politique ,  et  c’est  en  vain 
que  la  princesse  d’Orange  a  demandé  à  la  république 
de  se  mêler  de  nos  alTaires.  La  Prusse  n’a  d’autre  in¬ 
térêt  nowe  nous  que  celui  qu’elle  a  contre  la  maison 
d’Autriche.  La  guerre  du  Nord  ,  la  capitulation  d’un 
nouvel  empereur  seront  nécessairement  sa  boussole,  et 
s’il  faut  en  croire  même  les  avis  reçus  déjà  ,  depuis 
le  2  avril ,  la  REsxiTurroN  ues  Pvys-Bxs  a  été  offerte 

1"  Série.  —  Tome  IF. 


au  roi  Léopold,  par  une  note  officielle,  moyennant 
-qu’il  rende  la  Galicie  à  la  Pologne.  » 

L’orateur  revient  sur  l’incompétence  du  congiès  ac¬ 
cusateur  ,  pour  nommer  un  tribunal  à  l’accusé, 
a  Nommer  des  juges  n’est-il  pas  d’ailleurs  un  acte  du 
souverain  ;  et  les  usurpateurs  de  la  souveraineté  du 
peuple  peuvent-ils  exercer  un  pouvoir  (jui  ne  leur  ap¬ 
partient  pas,  sinon  par  le  droit  du  plus  fort ,  la  raison 
des  despotes  ?  En  vain  le  congrès  réclamerait-il  le  traité 
d’union.  Le  peuple ,  en  qui  seul  réside  la  souveraineté, 
ne  l’a  point  consenti.  Nulle  province  n’est  encore  lé¬ 
galement  et  dûment  représentée.  Est-ce  donc  entre 
vous  ET  POUR  vous  ouc  VOUS  prétendriez  exercer  la 
puissance  souveraine  r 

«  Tant  de  vérités  sévères  ne  vous  plairont  pas  , 
s’écrie  le  défenseur  de  M.  Van-der-Meersch  ;  mais  ce 
sont  des  vérités  que  des  écrits,  que  des  faits,  que  le 
cri  de  l’opinion  publique  attestent  contre  vous.  Il  est 
temps  de  déchirer  le  voile  d’une  main  ferme  et  ré¬ 
publicaine  ;  et  dussent  les  assassins  (1)  ,  qui  avec  im¬ 
punité  désolent  le  Brabant  ,  venir  m’égorger  dans 
l’asile  où  je  suis,  l’incorruptible,  l’inexorable  vérité 
sera  jusqu’à  mon  dernier  soupir  le  guide  de  ma  pensée 
et  de  ma  plume.  Tout  défenseur  qui  compose  avec 
elle  calcule  pour  lui-même,  et  n’est  digne  ni  de  la 
servir  ni  de  la  connaître.  » 

M.  Sandelin  conclut  que,  malgré  tous  les  efforts  d’un 
despotisme  déçu  et  furieux,  il  n’en  résultera  pas  moins; 
1®  que  les  membres  du  congrès  sont  les  dénonciateurs, 
les  accusateurs  ,  et  la  partie  adverse  du  général  Van- 
der-Meersch,  et  qu’en  cette  qualité  il  serait  plus  qu’ab- 
surde  que  le  congrès  voulût  lui  nommer  des  juges  ; 
2‘’ que  toutes  les  provinces  n’étant  pas  encore  organisées, 
dûment  et  conformément  à  la  souveraineté  du  peuple 
duquel  tout  pouvoir  doit  émaner.,  elle  traité  d’union. 
étant  nul  par  les  mêmes  pi'incipes,  autant  que  par  sa 
teneur  qui  est  une  violation  du  droit  public  et  du 
droit  des  nations  ,  le  congrès  n’est  jusqu’à  présent 
qu’un  corps  illégal ,  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit 
sur  le  général  Van-der-Meersch  ,  l’homme  de  la  nation 
belge,  etc.,  etc.  , 

Le  conseil  de  guerre  n’en  a  pas  été  moins  formé.  La 
liste  des  personnes  qui  doivent  le  composer  a  paru. 
M.  Sandelin  s’adressant  de  nouveau  au  congrès  lui 
a  adressé  ce  post-scriptum  dans  son  mémoire:  «Enfin 
le  sacrifice  est  résolu.  Vous  voulez  donc  immoler  votre 
victime  sur  l’autel  sanglant  de  la  tyrannie  !  C’est  donc 
dans  l’homme  ,  dans  la  peisonne  de  notre  libérateur  , 
que  vous  voulez  venger  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le 
sentiment  de  notre  liberté  ,  comme  un  outrage  fait  à 
vos  VUES,  à  vos  projets  !...  Mais  la  Flandre^  Tournai  , 
le  Tournaisis  ,  tous  les  vrais  citoj'ens,  tous  les  hommes 
libres  le  souffriront-ils  ?...  Je  ne  parlerai  point,  ajoute 
M.  Sandelin ,  de  cet  envoyé  de  Londres  dont  les 
lettres  de  créance  ne  reconnaissent  pas  notre  indé¬ 
pendance  ;  mais  j’observerai  seulement  que  dans  la 
manière  dont  cette  prétendue  bonne  nouvelle  accom< 
pagne  la  liste  des  juges  du  général,  l’alfectation  et  le 
dessein  sont  coupables.  Le  temps  dévoilera  le  reste,  v 

Il  est  revenu  hier  de  l’armée  belge  un  escadron  de 
130  dragons,  dont  les  chevaux  et  l’équipement  étaient 
en  si  mauvais  état  qu’on  a  regardé  comme  impossible 
qu’ils  pussent  faire  la  campagne. 

Les  syndics  et  doyens  dés  neuj^ nations  ont  consenti 
à  la  prorogation  des  subsides,  à  la  majorité  de  six 

(I)  Six  jeunes  gens  de  Bruxelles  sont  venns  à  Land ,  dans 
le  dessein  d’enlever  M.  Sandelin.  Us  ont  été  découverts.  Le» 
Lantois  voulaient  les  pendre.  Ces  jeunes  gens  se  sont  échap¬ 
pés.  L’un  d’eux  s’est  enfui  jnsqu’à  Bruges.  A.  M, 
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contre  trois...  On  a  répandu  dans  le  public  luie  sous¬ 
cription  palriolique  dont  l’objot  est  de  se  procurer  des 
canons.  Elle  est  en  raison  de  30  louis  pour  chaque 
canon  de  bronze.  La  souscription  sera  ouverte  dans 
un  bureau  à  l’hotel  du  congrès.  Les  dons  seront  trans¬ 
crits  sur  un  registre  dont  un  extrait  sera  donné  au 
public  chaque  semaine.  Il  sera  aussi  rendu  publics  , 
tous  les  mois  ,  par  la  voie  de  l’impression  ,  le  nombie 
et  la  qualité  des  canons,  etc.  Ceux  qui  n’aimeront 
pas  se  faire  connaître  pourront  garder  l’anonymej 
et  ceux  qui  ne  voudront  pas  sc  nommer,  et  qui  vou¬ 
dront  néanmoins  se  procurer,  pour  l’occasion ,  une 
preuve  de  leur  zèle  à  concourir  avec  les  autres  citoyens 
pour  la  défense  commune  ,  pourront  faire  remettre 
leurs  dons  avec  un  coupon  dont  ils  conserveiont  la 
contre-partie  pour  en  faire  la  confrontation  au  besoin. 

Du  21  mai.  —  Il  est  arrivé  hier  de  Namur  une  esta¬ 
fette  qui  a  apporté  la  nouvelle  que  les  patriotes  ont  pris 
leur  revanche  sur  les  Autrichiens.  Ces  derniers  ont  été 
chassés  de  leur  poste  près  de  Marche  en  F  amène  j  ils 
ont  perdu  une  partie  de  leur  artillerie.  On  ajoute 
qu’une  division  entière  de  dragons  ennemis  est  enve¬ 
loppée  près  de  la  même  ville,  tlans  un  bois  d  ou  ils 
ne  peuvent  sortir  sans  se  rendre  ou  périr...  Le  con- 
gi'ès  n’a  pas  publié  cette  dernière  nouvelle.  Elle  n’est 
donc  pas  avérée...  Le  général  d’Arberg,  traversant  le 
pays  (le  Limbourg  avec  son  épouse  et  son  fils ,  y  a  été 
arrêté  ainsi  qu’eux  pour  servir  d’otages  au  besoin.  Ils 
doivent  être  incessamment  amenés  à  Namur. 


FRA.NCE. 

Extrait  de  différentes  lettres  de  Nùrtes. 

Du  13  mai.  —  Le  feu  couve  toujours  sous  la  cendre; 
îa  paix,  inénage'e  par  M.  de  Bonne-Lesdiguières ,  pa¬ 
rait  ii'èlre  que  leiuto.  Ono-ssure  (jti’oii  forge  des  four¬ 
ches,  des  crocs  et  des  haches;  on  fait  venir  beaucoup 
(le  sabres;  les  gensde  la  croix  achètent  tous  les  fusils 
dos  armuriers. 

'  Du  14.  —  Le  peuple  ne  porte  plus  de  cocardes  blan¬ 
ches;  tuais  on  annonce  qu’il  va  mettre  des  cocardes 
noires  avec  une  croix  blanche  et  bleue;  on  dit  aussi 
(ju’il  se  fait  beaucoup  d’habits  neufs  à  une  livrée  nou¬ 
velle  (jui  surprendra  et  qui  n’est  pas  celle  du  roi.  Des 
gens  qui  n’étaient  jias  accoutumés  à  avoir  de  l’argent 
en  sont  bien  pourvus  ;  cette  abondance  ne  peut  venir 
du  pays.  11  .se  répand  beaucoui)  de  Piémonlais  en  Pro¬ 
vence  et  dans  les  environs.  Un  particulier  a  déposé, 
entre  les  mains  de  la  municipalité  deBeaucaire,  qu’il 
avait  entendu  parlera  Nice  d’un  complot  qui  doit  être 
exécuté  par  eux,  de  brûler  les  moissons  au  moment 
«le  la  récolte. 

Du  15.  —  La  municipalité  s’aperçoit  que  la  délibé¬ 
ration  des  soi-disant  catholiques  de  Nimes  l’a  beaucoup 
compromise....  On  se  couvre  du  manteau  de  la  reli¬ 
gion  en  aiïectaiit  de  désigner  les  protestants;  on  in¬ 
forme  contre  eu.v;  on  fournit  deg  témoins,  la  plupart 
pris  parmi  les  catholiques  zélés  qui  ont  signé  la  fa¬ 
meuse  délibération....  Les  soldats  de  Guienne  sont  pa- 
Iriptes;  on  les  accuse  aussi.  Il  faut  espérer  que  le 
frïiumal  auquel  ou  a  dénoncé  les  amis  de  la  liberté 
saura  bien  dévoiler  ces  manœuvres. 

Da  17.  —  De  toutes  les  niunieii)alitcs  du  royaume  à 
qui  les  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  ont  adressé 
leur  délibéra,  tion  ,  il  n'en  est  aucune,  excepté  celle  de 
Saml-Giaude,  (]ui  n’ait  fait  une  réponse  contumé- 
liense;  il  en  coûtera  mille  écus  de  ports  de  lettres  au 
zele  de  ces  mes, sieurs.  Le  recueil  de  ces  monuments  de 
riudignation  universelle  fait  honneur  à  l’esprit  na¬ 
tional  qui  s’est  développé  dans  cette  occasion  ;  hon¬ 
neur  cependant  à  Saint-Claude  et  à  Nîmes,  à  Nîmes  et 
à  Saliit-Cluude.  M.  l’évêque  de  Nîmes  vient  d’écrire 
iiu.x  Catholiques  délibérants  une  lettre  de  félicitation 


sur  leur  zèle  pour  l’autorité  royale  et  pour  la  conser¬ 
vation  de  l’antique  siège  épiscopal  de  la  cité  de  Nîmes: 
cette  épître  chrétienne  est  pleine  de  l’affection  la  plus 
tendre,  non  seulement  pour  son  troupeau  ,  mais  pour 
les  brebis  égarées;  il  s’étonne  que  les  malveillants 
osent  publier  que  la  concorde  et  la  plusparfaite  union 
ne  régnent  pas  parmi  nos  concitoyens,  qui  de  tout 
temps  se  sont  regardés  comme  frères;  il  observe  qu’à 
Nîmes  il  y  a  trop  de  conquêtes  à  faire  sur  l’err»  ur, 
pour  craindre  qu’on  voulût  supprimer  un  siège  épis¬ 
copal  si  propre  à  assurer  ces  conquêtes.  Quant  à  lui , 
rien  ne  peut  le  séparer  de  son  église  que  la  puissance 
qui  l’a  consacré  pour  cela. 

Du  18.  —  Les  malintentionnés  s’obstinent  toujours  à 
présenter  l’affaire  des  2  et  3  sous  un  point  de  vue  sé¬ 
ditieux  ,  dont  le  public  n’est  point  dupe  et  l’Assemblée 
nationale  ne  s’y  trompera  pas  ;  on  voudrait  faire  croire 
que  quelques  citoyens  ont  donné  de  l’argent  aux  sol¬ 
dats  pour  les  gagner  et  pour  leur  faire  arracher  la 
cocarde  blanche  aux  légionnaires  fanatiques  enrôlés 
sons  l’étendard  de  la  croix ,  comme  si  le  patriotisme 
était  à  vendre. 

Les  officiers  retiennent  toujours  au  cachot  les  ser¬ 
gents  patriotes;  en  vain  les  bons  citoyens  ont  de¬ 
mande  leur  élargissement;  le  lieutenant-colonel  les 
a  éconduits  avec  beaucoup  de  politesse;  il  a,  dit-il, 
écrit  au  ministre  pour  lui  demander  ses  ordres.  —  Les 
penadiers  du  régiment  de  Guienne  sont  allés  porter 
leurs  plaintes,  au  procureur  du  roi,  de  la  mort  de  leur 
camarade. 

De  Deaueaire,  le  13  mai.  —  On  nous  écrit  de  Lambesc 

ne  plusieurs  municipalités  et  plusieurs  associations 

e  gardes  nationales  de  Provence,  instruites  de  l’op¬ 
pression  qu’on  exerce  à  Nîmes  sur  les  patriotes,  ont 
fait  le  projet  d’un  camp  volant  pour  les  secourir  au 
besoin.  Les  autres  villes  de  nos  environs  voleront  à 
leur  secours  s’il  est  nécessaire.  Beaucaire  seul,  dans 
peu  d’heures,  y  enverrait  deux  mille  hommes,  et  mal¬ 
heur  alors  aux  oppresseurs!  Oncroit  connaître  les  di¬ 
gnes  élèves  de  l’abbé  de  G.  r.  y.  r.  c.  et  les  autres  en¬ 
nemis  de  la  Révolution,  à  qui  doit  être  attribuée  la 
délibération  des  Pénitents  de  Nîmes,  que  la  France  a 
repoussée  avec  horreur.  Ils  ont  obtenu  les  signatures 
d’une  foule  d’ignorants  et  même  de  petits  enfants, 
pour  donner  à  cette  pièce  un  caractère  de  vœu  général. 
La  municipalité  de  Nîmes  est  coupable  d’avoir  permis 
une  pétition  sous  un  autre  titre  que  celui  de  citoyens 
actifs.  Il  n’y  a  plus  chez  un  peuple  libre,  ni  catho- 
liciues,  ni  protestants,  ni  juifs,  il  n’y  a  que  des  ci¬ 
toyens.  On  a  droit  de  lui  reprocher  d’avoir  toléré  une 
délibération  contre  l’Assemblée  nationale,  injurieuse 
au  roi.  Il  est  remarquable  que  de  trente  mille  munici¬ 
palités  qui  ont  été  instruites  de  cette  délibération,  il 
n’y  a  que  celle  de  Nîmes  qui  ne  l’ait  pas  blâmée. 

ISotc  du  rédacteur.  Nous  garantissons  la  fidélité 
des  extraits  que  nous  venons  d’insérer.  Nous  recevrons 
et  nous  publierons  avec  le  même  empressement  ks 
réclamations  authentiques  que  l’on  croirait  devoir 
nous  adresser  sur  ces  dilFêrcnts  articles.  Nous  ajoute¬ 
rons  à  cette  occasion  qu’il  ne  suffit  pas  de  dénoncer 
un  journal  patriotique  dans  une  assemblée  patrioti¬ 
que,  sur  une  relation  de  faits  arrivés  en  province  et 
donnée  avec  l’incertitude  du  doute  ;  pour  prouver  la 
fausseté  de  la  relation ,  il  vaut  mieux  la  démentir  avec 
des  pièces  à  l'appui  de  la  dénégation. 

De  Saint-Omer,  le  21  mai.  —  L’espi'it  public  s’accroît 
ici  chaque  jour;  quoicjueles  habitants  de  ces  provin¬ 
ces  du  nord  de  la  France  soient  lents  à  s’enflammer, 
ils  n’en  ont  pas  moins  pour  la  Constitution  un  zèle 
très  vif  et  très  constant.  Les  confédérations  des  gardes 
nationales  se  forment  ici  de  toutes  parts;  des  députés 
du  Calaisis,  du  Boulonnais,  de  l’Artois  et  de  la  Flandre 
sont  nommés  pour  former  les  règles  de  cette  union,  et 


voïlt  s’assembler  à  ccl  effet  à  Lille.  Le  projet  ex Lste 
d’ailleurs  d’envoyer,  soit  au  nom  de  cette  coidV-déra- 
tion,  soit  au  nom  de  chaque  corps  en  particulier,  des 
députes  à  Paris  vers  le  14  juillet.  —  Les  (dections 
pour  les  assemblées  de  département  et  de  district  se 
sont  faites  récemment  ici  et  dans  les  environs  d’une 
manière  paisible,  et  le  choix  est  applaudi.  Peu  de  no¬ 
bles  et  d’<‘cclésiasliques  ont  été  nommés  membres  de 
ces  assemblées. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

Département  du  domaine. 

Par  le  relevé  qni  a  été  fait  des  registres  du  trésorier  de  la 
ville,  il  résulte  que  les  dépenses  du  comité  des  recherches 
de  l’hôtel  de-ville ,  depuis  le  23  octobre  J789  jusqu’au  27  avril 
dernier,  s’élèvent  à  la  somme  de  4,979  liv.  5  s.  G  d.;  Svvoin  , 

Une  gratification  accordée  à  .M.  Couvreux,  arrêté  par 
ordre  de  la  commune,  ci .  300  1. 

La  nourriture  de  M.  et  de  madame  de 
Favrasot  autres  prisonniers,  tant  à  l’Ab¬ 
baye  qu’au  (diâtelet .  1,708  1,  6  s.  6  d. 

Voyages  dans  les  provinces  pour  dif- 
lérents  objets  relatifs  à  la  sûreté,  ci.  .  1,858  1. 

Divers  frais,  ci . .  .  1,1  !3 

Tot.vl .  4,979  I.  5  b.  0  d. 


CONSTITUTION. 

A  qui  la  nation  déléguera-t-cllc  l’exercicc  du  droit 
de  paix  et  de  guerre?  Telle  est  la  grande  question  tjiie 
l’Assemblée  nationale  vient  de  décider.  Des  raisons  de 
convenance  divisaient  sur  cette  question  les  meilleurs 
esprits  et  semblaient  ap|)uyer  les  systèmes  ojiposés.  Il 
a  donc  fallu  en  revenir  au  principe  ,  lui  seul  devait 
faire  pencher  la  balance. 

C’en  est  un  bien  certain  que.  le  pouvoir  législatif 
est  chargé  cV exprimer  la  volonté  générale,  et  que  le 
pouvoir  exécutif  est  chargé  tV  appliquer  à  cette  vo¬ 
lonté  la  force  publique  qui  lui  est  confiée.  D’où  il 
suit  que  la  fonction  du  pouvoir  législatif  est  j)u- 
rement,  morale  eX  que  la  fonction  du  pouvoir  executif 
est  purement  physique. 

Méconnaître  ce  princiiic  c’est  confondre  les  pou¬ 
voirs  ,  c’est  nécessairement  renverser  une  Constitution 
principalement  fondée  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

Cela  posé  ,  qu’est-CC  que  déclarer  ou  décider  la 
Une  action  morale.  Qu’est-cc  que  jaiie  la 
guerre?  Une  action  physique. 

Le  droit  de  déclarer  ou  décider  la  guerre  ne  peut 
donc  appartenir  qu’au  pouvoir  chargé  d’exprimer  la 
volonté  générale;  et  c’est  au  pouvoir  changé  d’ap|)li- 
quer  la  force  publique  à  cette  meme  volonté,  à  faire 
la  guerre. 

Une  conséquence  toute  naturelle  de  ce  nrineipe, 
c’e.st  qu’aucune  guerre  ,  soit  offensive  ,  soit  cléfensive, 
susceptible  d’une  déclaration  ou  d’une  résolution  jiré- 
liminaire,  ne  peut  être  entreprise  ou  soutenue  sans  le 
consentement  du  pouvoir  législatif. 

Cela  comprend  toute  espèce  de  guerre  offensive, 
puisipi’il  n’en  est  aucune  (jui  n’exige  cette  déclaration 
ou  résolution  préliminaire. 

Quant  à  la  guerre  défensive,  il  n’est  qu’un  .seul  cas 
où  le  pouvoir  exécutif  .soit  (lis|)ensé  d'attendre  le  con- 
.seutement  exprè.sdu  corjis  législatif  |)our  l’entrepren¬ 
dre  :  c’est  lorsiju’il  s’agit  d’une  attaque  ou  d’une  in¬ 
vasion  subite  et  imprévue.  Sou  devoir  alors  est  de 
repousser  d'abord  et  sans  délibération  la  force  par  la 
force.  Je  dis  quec’e.st  son  devoir  et  non  jias  nu  droit; 
larce  qu'en  1  luvesti.ssant  de  la  force  publique,  la  vo- 
onté  gimi'rale  a  entendu  que  ce  serait  pour  veiller  à 
la  sùrete  de  l’Etat  et  pour  défendre  ses  possessions. 


Voilà  l’expression  de  la  volonté  générale,  voilà  sa 
résolution  première. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fait,  dans  ce  cas,  que  sc 
conformer  au  principe,  en  appliquant  à  la  volonté 
générale  la  force  publique  qui  lui  est  confiée. 

Ainsi,  lorsqu’un  ennemi  vient  attaquer  ou  envahir 
quelqu’une  de  nos  possessions,  il  est  du  devoir  du 
pouvoir  exécutif  de  le  repousser;  mais  il  ne  peut  pas 
aller  plus  loin;  et  la  force  publique  une  fois  mise  en 
activité  pour  la  défense  de  l’Etat,  s’il  y  a  lieu  à  déli¬ 
bérer  jiour  savoir  jusqu’où  s’étendra  cette  défense, 
soit  jiour  punir  l’ennemi  aprèsqu’il  aura  été  repoussé, 
soit  pour  prévenir  une  nouvdle  attaque  de  sa  jiart, 
c'est  au  pouvoir  législatif  seul  à  en  délibérer,  parce 
que  la  volonté  générale  doit  être  consultée  toutes  les 
fois  (ju’il  s’agit  de  prendre  une  nouvelle  résolution,  et 
que  le  pouvoir  législatif  seul  peut  exprimer  cette  vo¬ 
lonté. 

Ainsi ,  dès  que  l’Etat  est  menacé  ou  attaqué,  le  pre¬ 
mier  soin  du  pouvoir  exécutif  doit  être  de  se  mettre 
en  état  de  défense  et  de  repousser  l’ennemi.  Mais  aus.si 
il  est  de  son  devoir  le  jilus  strict  de  consulter  avec 
toute  la  promptitude  possible  le  corps  législatif,  pour 
savoir  jusqu’où  s’étendra  la  défense  commencée. 

L’on  oppo.sera  en  vain  le  secret  nécessaire  aux  né¬ 
gociations  et  la  promptitude  de  l’expédition. 

Une  nation  qui  ne  veut  pas  étendre  ses  possessions 
et  qui  n’entreprend  que  des  guerres  justes  et  néces¬ 
saires,  n’a  nul  besoin  de  secret  dans  ses  négociations. 
Elle  doit  en  bannir  l’intrigue,  qui  seule  exige  le  secret. 
Les  mesures  cà  prendre  par  cette  nation  c’est  d’oppo¬ 
ser  à  ses  ennemis  la  force  ouverte;  et  de  pareilles 
mesures  n’ont  pas  besoin  de  secret. 

Quant  à  la  promptitude  de  l’expédition,  elle  sera 
toujours  la  même,  puisque,  la  guerre  une  fois  résolue, 
le  pouvoir  exécutif  aura  dans  ses  mains  tous  les 
moyens  d’exécution. 

Une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  j’ai 
po.sé ,  c’est  que  le  droit  de  faire  la  paix ,  de  contracter 
des  alliances  et  de  conclure  des  traités  de  commerce, 
ne  peut  être  délégué  qu’au  pouvoir  législatif,  tous  ces 
actes  étant  susceptibles  de  délibération  et  devant  être 
l’expres-sion  de  la  volonté  générale. 

Mais  c’est  au  pouvoir  exécutif  à  les  négocier  et  tà 
les  proclamer. 

A  l’égard  du  droit  de  conclure  des  trêves,  des  sus¬ 
pensions  d’armes,  il  doit  être  attribué  au  pouvoir  exé¬ 
cutif,  jiarce  que  c’est  un  acte  dont  le  besoin  souvent 
j)re.ssaut  ne  peut  être  senti  que  par  celui  t\n\fait  la 
guerre.  Cc&i  un  acte  provisoire,  un  avant-coureur 
de  la  paix,  dont  les  conséquences  peuvent  rarement 
nuire.  D’ailleurs  les  agents  de  l’autorité  exécutive 
doivent  en  être  responsables. 

Tel  e^t  le  principe  certain ,  incontestable  sur  lequel 
est  fondé  le  décret  de  l’Assemblée  nationale.  Elle  ne 
pouvait  s’en  écarter  sans  donner  l’atteinte  la  plus  fu¬ 
neste  à  son  projire  ouvrage,  à  la  Constitution  qui  re¬ 
pose  sur  la-  base  inébranlable  de  ce  principe. 

(  Cet  article  est  de  M.  Stolt.m.  ) 


LITTÉRATURE. 

Mes  amis,  voici  comment  tout  irait  bien.  (Avril  1790.) 
C’est  une  hrochure  nouvelle,  en  rêpon.se  à  une  autre  qui  a 
pour  titre  ;  Poici  pourquoi  tout  va  si  mal. 

L’cpi(;ra|)he  est  :  Indulgence  et  union,  L’auteur  s’.idresse 
tour  à  tour  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  Révolution.  Il 
commence  jiar  les  inviter  au  doute,  en  leur  présentant  les 
siens;  il  les  peint  et  les  motive  avec  énergie.  Ce  ne  sonl 
point  les  vacillations  irrésolues  il’un  esprit  laible,  mais  plu¬ 
tôt  l’hésitation  raisonnée  d'une  tete  fi  oide  ,  d’un  observateur 
attentif,  amoureux  du  bien  et  du  vrai,  (jui  considéré  et 
compare  toutes  les  faces  des  objets,  qui  conjecture  avec  U 
modestie  du  bonheur,  et  qui  ,  philpsoi>he  sensible,  ne  peut 
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se  résoudre  à  séparer  les  principes  des  circonstances  el  des 

individus.  .  ,  . 

Les  opinions  tranchantes  et  l’esprit  dogmatique  étant  trop 

souvent  ce  qui  irrite  et  divise  les  hommes,  le-doute  est  un 
régime  salutaire  à  leur  conseiller  ;  le  doute  les  préparé  mer¬ 
veilleusement  à  l’indulgence  et  à  l’union.  L’auteur  ne  s’en 
tient  pas  à  ces  moyens;  pour  «  adoucir  les  passions  réci- 
»  proques,  >.  il  veut  «  dévoiler  la  source  innocente  des  torts  » 
(Je  chacun  ,  et  «  excuser  leurs  funestes  suites,  a  pour  «  incul- 
w  quer  à  tous  l’urgente  nécessité, de  l’union,  u 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage.  L’exécution  manque  d’or¬ 
dre,  le  style  manque  souvent  de  «larfé  et  de  propriété  ; 
mais  on  voit  que  ces  défauts  tiennent  plus  à  la  précipitation 
qu’à  l’inhabileté.  L’auteur  sent  et  pense  fortement,  ses  ré¬ 
flexions' sont  frappantes  et  judicieuses;  c’est  un  ami  des 
hommes,  du  peuple  et  de  la  Révolution.  Pour  peu  qu’on 
veuille  lui  donner  quelque  attention,  et  supporter  rem¬ 
barras  pénible  de  quelques  moxceaux ,  on  en  sera  éclairé  et 
satisfait,"  à  moins  qu’on  ne  soit  d’un  esprit  outré,  violent  et 
livré  aux  fureurs  d’un  parti;  ce  que  nous  ne  devons  point 
supposer  de  nos  lecteurs,  que  nous  jugeons  d’après  nous- 
inènies. 

Cet  ouvrage  qui  en  général ,  s’adresse  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  lui  présentera  quelques  observations  utiles.  On 
convient  qu’elle  n’a  pas  dû  rendre  an  pouvoir  exécutif  une 
trop  grande  action,  mais  on  l’engage  à  donner  une  prompte 
activité  aux  assemblées  administratives. 

Voici  un  morceau  qui  donnera  une  idée  des  vues  et  du 
style  de  l’auteur.  «  L’union  de  l’Assemblée  formerait  la 
toute-puissance  et  l’extension  de  la  sagesse  humaine  ;  la  dis¬ 
corde  l’a  livrée  aû  blâme  et  à  l’instabilité  de  l'opinion.  Ce 
serait  un  jeu  à' l’union  d’élever  un  système  qui  confondit 
tous  les  intérêts,  et  deS  lois  désordonnées  et  mal  ré))arties 
s’y  perfectionneraient  dans  l’exécution.  La  discorde  esp  tout 
autre;  la  meilleure  idée  s’y  paralyse  dans  le -sein  du  législa¬ 
teur;  l’institution  la  jtlus  sage  y  est  altérée  par  la  force  on 
par  l’antipathie.  Essayc_z  les  plans  qu’il  vous  (tiaira,  et  tour 
à  tour  les  jtlus  opposés  et  les  plus  précieux  aux  deux  partis. 
Supposez  que  l’Assemblée  nationale  mette  en  action  le  pou¬ 
voir  exécutif,  il  arrivera  que  ce  pouvoir  ira  se  briser  contre 
la  défiance,  et  compromettra  l’Assemblée,  ou  bien  qu’il  ne 
trouvera  point  d’obslacles,  et  que  son  énergie  deviendra 
arbitraire  et  dangereuse,  alors  que  la  passion  emporte  éga- 
lenient  et  souvent  en  sens  contraire  et  ses  agents  et  ses 
objets.  Mais  il  plait  à  l’Assemblée  de  retarder  le  moment  de 
f.ette  action  ;  et  je  vois  le  méjtris  des  lois  limer  la  liberté ,  le 
désordre  enfanter  des  mécontents,  et  la  discorde,  veillant 
sur  les  décombres,  tourner  contre  l’Assemblée  le  moyen 
çae  sa  crainte  lui  inspire,  et  nous  engloutir  tous  dans 
l’anarchie  qu’elle  fomenta,  a 

L’auteur  repousse  aussi  avec  force  la  démence  furieuse  de 
ces  ennemis  de  la  Révolution  qui  osent  desirer  la  guerre 
civile  et  le  bouleversement  universel  du  royaume.  Ils  en 
seraient  les  premières  victimes.  En  supposant  même  la  vic¬ 
toire,  ferait-elle  rendre  aux  privilégiés  leurs  privilèges? 
«  La  victoire  ,■  dit-il ,  vous  pèsera  plus  que  l’esclavage  ;  la 
violence  s’exercera  de  section  à  section,  et  d’un  combat 
fini ,  d’un  intérêt  consommé,  il  jaillira  mille  intérêts  et  mille 
combats.  Je  ne  connais  rien  dé  bon  dans  la  violence;  son 
explosion  la  dissémine  à  l’infini ,  ét  retombe  sur  son  auteur.  « 

Voici  encore  un  morceau  qui  montre  assez  bien  la  ma* 
niere  souvent  bizarre  de  penser  et  d’écrire  de  l’anonyme. 
Plein  de  ces  vues  conciliantes  et  de  son  désir  d’union,  il 
annonce,  il  voit  s’approcher  le  bien  qu’il  espère.  «  A  tra¬ 
vers  les^  querelles  et  les  propos,  la  marche  universelle  des 
idées  hâte  son  cours  de  tous  les  côtés,  et  ne  le  précipite 
nulle  part  autant  qu’il  le  parait-.  Les  tête?  s’exaltent  dans  la 
foule  des  opinions  contraires;  c’est  un  nain  qui,  en  face 
d’un  ennemi  effrayant,  se  soulève^sur  la  pointe  des  pieds, 
et  donne  à  sa  tête  une  attitude  forcée.  Heureusement  l’âme 
n  est  pas  toujours  sur  la  langue  ou  dans  les  démonstrations; 
quoi  qu’on  dise  ou  qu’on  fasse,  d’une  part,  les  habitudes  et 
l’expérience,  de  l’autre  extrême  les  méditations  et  la  na- 
.  tare  marchent  réciproquement  à  leur  rencontre,  se  modi¬ 
fient  en  raison  des  distances,  et  se  fondent  en  égale  portion 
dans  râme  des  hommes  modérés,  pour- continuer  la  même 
route,  et  aller  se  perdre  à  l’extrême  opposé;  de  sorte  que 
pas  une  idée  ,  pas  un  sentiment  ne  man(|ue  de  se  disséminer 
sur  tous,  et  qu’on  voit  la  colère  inquiétante  et  l’inconsé¬ 
quence  vaine  en  être  également  frappées  selon  une  proi)Osi- 
lion  assez  fixe.  Et  c’est  peut-être  cet  effet  qui  rend  possible 
d’extraire  une  volonté  commune  de  mille  intérêts  contraires 
et  indépendants.  » 


L’auteur  de  cet  ouvrage  ne  nous  est  point  connu;  il  se 
dh  jeune  et  noble.  En  le  lisant,  on  s’aperçoit  quelquefois 
de  ces  deux  petits  défauts.  Cependant  le  bon  esprit  et  le 
talent  qui  dominent  annoncent  qu’il  s’en  corrigera  bien 
facilement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Compte  national,  ou  Méthode  facile  de  compter,  qui  a 
échappé  au  génie  deM.  Necker;  avec  cette  épigraphe; 
((  Compter  est  un  fait  et  non  un  verbiage.  »  A  Paris,  de  l’im¬ 
primerie  du  Patriote  fran<Mis ,  place  du  Théâtre-Italien;  et 
se  vend  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

—  Limites  nécessaires  .à  l’intervention  des  municipalités 
dans  la  vente  des  bieqs  ecclésiastiques  et  domaniaux;  avec 
des  observations  importantes  sur  le  projet  de  règlement,  que 
la  municipalité  de  Paris  a  présenté  au  comité  des  finances, 
pour  la  vente  desdits  biens;  par  M.  Clavier.’A  Paris,  de 
l’imi)rimerie  du  Patriote  français,  place  du  Théâtre-Italien. 

MÉLANGES. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  garde-des-sceaux ,  à 
M.  le  maire  de  Paris ,  le  25  mai  1790. 

J’ai  été  informé,  Monsieur,  que  divers  journaux  avaient 
dénoncé  au  public  une  prt tendue  assemblée  du  parlement, 
où  j’avais  assisté  dimanche  dernier. 

Le  fait  est,  que  devant  prendre  connaissance  du  dépôt 
des  registres  du  parlement,  et  de  celui  des  Chartres,  j’ai  pris 
jour  pour  visiter  l’un  et  l’autre  avec  M.  le  procureur  géné¬ 
ral  ,  et  que  je  me  suis  tleterminé  pour  le  dimanche,  jour  où 
le  parlement  ne  tient  .pas  ses.  scances,  et  où  ma  visite  ne 
pouvait  apporter  aucun  dérangement. 

Te  m’y  suis  rendu  vei-s  midi,  seul  avec  M.  le  procureur 
généial  :  il  ne  s’y  est  point  trouvé  d’autres  magistrats,  si  ce 
n’est  M.  le  premier  président,  par  la  luaisqK  duquel  j’avais 
été  introduit. 

C’est  cette  visite ,  Monsieur,  qui  a  été  le  prétexte  ou  le 
motif  des  articles  insérés  dans  divers  journaux,  et  qui  peu¬ 
vent  induire  le  public  dans  des  erreurs  involontaires.  Je 
suis  pénétré  plus  que  personne  de  la  nécessité  de  lui  dire 
toujours  la- vérité,  et  du  danger  d’égarer  son  patriotisme. 
J’ai  donné  assez  de  preuves  de  m'es  principes,  pour  qu’il 
soit  sûr  que  je  ne  me  prêterais  jamais  à  aucune  démarche 
capable  de  nuire  à  ses  intérêts,  ou  de  contredire  l’esprit  ou 
la  .lettre  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sanctionnés 
ou  acceptés  par  le  roi. 

Vous  connaissez  les  sentiments  avec  lesquels  Je  fais  pro¬ 
fession  de  vous  honorer.  Monsieur,  et  de  vous  être  parfaite¬ 
ment  attaché.  Signé  l’aiiciievêqce  be  Boudeaex. 


BÜLLETIIN 

DE  L’ASSEMBLËE  nationale. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  20  MAI. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses. . 

Les  citoyens  compo.sant  rassemblée  primaire  du 
canton  de  Louvres  en  Parisis  jurent  de  soutenir  jus¬ 
qu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  la  nouvelle  Con.s- 
titution,  et  regardent  cojnme  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  s’écarteront  du  respect  qui  lui  est  dû. 

—  La  commune  de  Lons-le-Saulnier,  df'pnrtement 
du  Jura,  dénonce  deux  écrits  scandaleux,  rtin  des 
catholiques  de  Nîmes  réunis  dans  l’église  tU’s  Péni¬ 
tents;  l’autre,  des  catholiques  de  Paris  réunis  dans 
l’église  des  Ca|)ucins-Saint-Honoré.  Elle  déclare, que 
ces  derniers ,  (luoique  reprt'sentants  de  la  nation ,  sont 
sans  force,  sans  droit  et  sans  puissance,  et  (|u’elle  les 
regarde  comme  des  hypocrites  ou  des  f;uiati(ju(‘S  éga¬ 
rés;  proteste  de  son  parfait  dévoûment  pour  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale. 

— La  ville  de  Clermont-Ferrand  porte  à  dix  millions 
sa  soumission  pour  l’acquisition  de  biens  nationaux. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  de  la  Tonr-du-Pin  ;  par  la  première,  le  ministre 
rend  compte  à  l'As-semblée  des  ordres  que  le  roi  l’a 
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charge  de  faire  passer  aux  of(kici’S  municipaux  de  la 
ville  d’Ilagiieiiau ,  (pii,  a|)rès  avoir  fait  emprisonner  ] 
M,  Hœner,  ont  employé  la  force  pour  s’opposer  à  son 
élargissement  ordonné  par  le  conseil  général  d’Al¬ 
sace.  A  la  seconde  sont  jointes  les  copies  de  deux  let¬ 
tres  de  la  municipalité  de  Lyon  et  une  réponse  de 
M.  de  la  Tour-du-IMn. 

Un  détachement  du  régiment  de  Royal-Guienne 
avait  reçu  ordre  du  ministre  pour  quitter  la  ville  de 
Lyon;  il  devait  être  remplacé  par  un  détachement  de 
j)aieitle  force  du  régiment  de  Penthièvre,  dragons. 
La  municipalité,  imiuiètedes  dispositions  du  i)euple  et 
craignant  (jue  ce  mouvement  de  troupes  n’occasion- 
iik  (juelque  désordre,  a  reapus  le  commandant  du 
régiment  de  Penthièvre  (pii  était  alors  eu  route  de 
retourner  à  Vienned’oùil  sortait:  M.  d’Avéjan,  com¬ 
mandant  du  détachement  de  Royai-Guicnne,  est  venu, 
par  pure  déférencê,  a-t-il  dit,  prévenir  la  municipa- 
lit(*  des  ordres  qu’il  avait  reçus  du  roi  et  annoncer 
(jii’il  les  exécuterait.  La  municipalité  a  écrit  au  mi¬ 
nistre  pour  se  plaindre  du  refus  que  fait  M,  d’Ave- 
jan  de  céder  a  sa  réipiisition.  Le  roi  a  ordonné  à 
31.  (le  la  Tüur-du-Pin  de  répondre  que  Sa  Majesté  ne 
di'sapiirouve  pas  la  conduite  de  M.  d’AvéJan,  et  que 
d’après  les  principes  de  la  Constitution  les  municipa¬ 
lités  peuvent  seulement  recpiérir  la  force  armée  en 
cas  de  trouble  et  de  diisordre. 

—  M.  Bailly  :  Je  vais  vous  rendre  compte  des  me¬ 
sures  (pie  M.  le  çommandant  général,  et  moi  avons 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  public.  Nous  nous 
sommes  aix'rçus  depuis  huit  ou  dix  jours  (pi’il  régnait 
dans  la  ville  une  grande  fermentation.  Des  vagabonds 
étrangers  s’y  sont  ramassés  et  cherchent  à  y  semer  le 
désordre;  ils  excitent  le  pciqile  :  oi.  assure  meme  (ju’il 
a  été  répandu  de  l’argent  (1).  Samedi,  des  mesures 
prises  ont  été  eflicaces.  Vous  savez  les -mal heurs  de 
lundi  :  les  victimes  avaient  été  trouvées  saisies  d’ar- 
gimterie  volée;  et,  s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  le 
désordre  s’est  passé  avec  ordre,  puisque,  après  l’exé¬ 
cution,  on  s’est  retiré  très  tranquillement.  Hier  en¬ 
core  on  a  voulu  pendre  un  homme;  M.  le  comman¬ 
dant  général  est  arrivé  à  temps  pour  le  sauver.  Un 
homme  du  peuple  ayant  dit  (lu’il  fallait  le  reprendre, 
M.  de  Lafayette  a  arrêté  cet  nomme  de  sa  main  et  l’a 
conduit  au  Clultelet.  11  a  prouvé  par  là  que  la  main- 
forte  prêtée  à  la  loi  est  une  fonction  très  honora¬ 
ble.  Aussitôt  on  a  crié  ;  Bravo  !  vive  Lafayetie  !  On 
nous.annonce  encore  du  trouble;  nous  avons  déployé 
une  grande  force  :  tout  paraît  cependant  tranquille. 
Le  peuple  est  rassemblé  dans  quelques  endroits,  mais 
en  petit  nombre  et  sans  tumulte.  Les  ofliciers  muni- 
ciiiaux  ont  fait  aflicher  une  proclamation  qui  va  être 
proclamée  dans  les  carrefours;  elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

Proclamation  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les  offi¬ 
ciers  municipaux  de  laville  de  Paris  du  2G  mai. 

«  L’administration  municipale  n’a  pu  apprendre 
sans  la  plus  vive  douleur  ce  qui  s’est  passé  les  deux 
jours  derniers.  Elle  ne  veut  point  caractériser  ces  évé¬ 
nements  funestes;  elle  craindrait  de  laisser  un  monu¬ 
ment  honteux  pmir  ce  peuple,  dont  les  inotifs  sont 
purs  lors  même  que  ses  actions  sont  criminelh's  :  un 
faux  zèle  pour  la  justice  l’égare.  11  ignore  sans  doute 
ce  qu’il  y  a  d’odieux  à  se  rendre  à  la  fois  partie,  juge 
et  ex(‘cuteur.  Ce  peuple  qui  a  comiuis  la  liberté  vou¬ 
drait  il  doue  exercer  la  plus  violente  tyrannie?  Ce 
peuple  bon  et  sensible  veut-il  ramener  des  jours  de 
meurtre  et  de  sang,  souiller  les  regards  de  T  Assemblée 

(I)  Bailly  repaie  ici  cette  niaiserie  que  l’on  cherchait  à  ac- 
créJiter  à  chaque  mouvement  populaire  :  au  lieu  traUribuer 
ces  mouvements  aux.  passion.s  ou  au  inécontentement ,  on 
était  dans  l'habitude  de  supposer  que  le  peuple  se  soulevait 
pour  lie  l’argeul.  b.  G. 


nationale,  ceux  du  roi  et  de  son  auguste  famille,  de 
spectacles  atroces  et  de  scènes  révoltantes?  Ne  voit- 
il  pas  que  ces  violences,  ces  assassinats,  déguisés  sous 
le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu’elfrayer  U's  bons  ci¬ 
toyens,  tes  forcer  à  fuir  le  séjour  de  la  capitale,  dé¬ 
truire  entièrement  ses  ressources  et  son  commerce,  et 
priver  toutes  les  classes  industrieuses  d('s  mo\ens  de 
subsistances  que  leur  olfrent  les  dépenses  et  les  con¬ 
sommations  des  hommes  riches  qui  cherchent  la  tran- 
(piillitéet  la  paix?  Ne  voit-il  pas  qu’il  sert ,  par  (le 
pareils  excès,  les  ennemis  delà  Révolution,  qui  ne 
peuvent  manquer  de  contempler  avec  plaisir  les  dé¬ 
sordres  (jui  la  feraient  haïr  de  ceux  (jui  confondent  la 
licence ,  dont  elle  est  quelqucfoi's  le  prétexte,  avec  la 
liberté  (m’elle  doit  nous  a.ssurer  pour  jajnais?  Non, 
l’adininistration  ne  peut  croi  e  que  ce  soient  les  ha¬ 
bitants  de  Paris,  les  véritables  citoyens,  qui  se  jior- 
tent  volontairement  à  des  violences  aussi  coupables. 
Une  foule  d’étrangers  et  de  vagabonds  infestent  la  ca¬ 
pitale.  Ils  sont  payés  pour  nuire  ,  pour  troubler  tout. 
L’administration  est  instruite  (pie  l’argent  a  éh*  ré¬ 
pandu  dans  le  dessein  d’entretenir  une  dangereuse 
fermentation;  et  sans  la  continuelle  vigilance ,  les  ef¬ 
forts  soutenus  de  la  garde  nationale  et  son  infatigable 
patriotisme,  l’or  prodigué  à  des  hommes  sans  prin¬ 
cipes,  sans  patrie,  sans  autre  ressource  que  le  crime , 
eiït  peut-être  (h'jà  renversé  la  Constitution  (pii  s’élève. 
Voilà  ce  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être 
averti.  Qu’il  se  sépare  donc  de  ces  hoiniiK’s  pervers 
qu’il  est  temps  de  punir  et  qui  seront  punis,  s’ils 
osent  tenter  (pielques  entreprises  criminelles;  (pi’il  se 
fie  à  la  loi  et  qu’il  lui  laisse  le  soin  déjuger  ceux  qui 
oseraient  l’enfreindre  :  si,  depuis  quelque  temps,  elle 
a  paru  dormir,  si  les  vols  et  les  brigandagi's  ont  été 
plus  communs,  c’est  l’elfet  des  circonstances,  d’une 
législation  nouvelle,  peut-être  moins  réprimante, 
mais  plus  humaine  et  par  là  plus  assortie  à  une  Cons¬ 
titution  libre;  législation  qui  '  d’ailleurs  n’a  pu  en¬ 
core  recevoir  toute  sa  perfection.  Gependint  d(*s  me¬ 
sures  vont  être  prises  pour  protéger  plus  eflicacement 
l('s  propriétés  des  citoyens,  éloigner  de  la  capitale  les 
brigands  qui,  les  menacent  sans  cesse;  assurer  aux 
jugements  uneiirom'pte  exécution  et  par  là  rétablir  la 
jiaix,  la  traiKjuillité,  le  travail  et  l’abondance.  Mais 
c’est  à  la  puissance  publique  à  prendre  ces  mesures; 
c’est  à  elle  seule  à  agir.  Que  les  citoyens  ne  l’oublient 
jamais;  qu’ils  sachent  que  rendre,  sans  pouvoir,  un 
jugement  de  mort,  est  un  crime,  et  l’exécutar  un  op¬ 
probre.  Fait  en  l’hotel-de-ville  le  26  mai  1790. 

Bailly,  Duport-Dutertue,  lieute¬ 

nant  de  maire;  Cahier  DE  Gerville  ,  procureur-.^ n- 
dic-adjoint  de  la  commune.  » 

Cette  lecture  est  très  ap[)laudie. 

M.  Duquesnoi  :  Je  propose  à  l’Assemblée  de  rendre 
un  (U'cret  iiar  leipiel  elle  approuvera  les  mesures  pri¬ 
ses  par  MM.  les  ofliciers  municipaux, 

M.  DE  ViLAS  :  On  se  plaint  par  toute  la  ville  de  ce 
que  les  iirisouniers  sont  relâchés  'l't  heures  après  leur 
détention.  ^  . 

M.  l’abré  Gouttes  :  On  est  venu  chez  moi  m’aver¬ 
tir  que  non  seulement  ces  brigj^nds  sortaient  de  pri¬ 
son,  mais  encore  qu’ils  en  sortaient  avec  de  l’argent. 

■M.  DE  ViLAS  :  Je  me  suis  approché  par  curiosité 
d’un  groupe  de  personnes  qui  causaient  au  niilien 
delà  rue,  et  j’y  ai  entendu  dire  qu’outre  ces  brigands, 
il  y  avait  encore  des  mendiants  payés  à  20  sous  par 
jour  pour  mendier. 

31.  Bailly  :  J’apprends  que  le  lieutenant  civil  doit 
se  rendre  à  l’Assemblée  et  répondre  à  ce  que  l’on 
avance.  J’ai  entendu  dire  aussi  que  l’on  donnait  de 
l'argent  aux  prisonniers  en  b'sélargis.sant.  Un  des  trois 
(jui  ont  été’  pendus  l’a  dit  pnbli([uenienl  ;  mais  il  est 
aisé  de  voir  (ju  il  est  arrêté  entre  eux  de  tenir  ce  lan¬ 
gage.  Ce  (jne  je  puis  assurer  c’est  (iin*  pour  détruire 
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ces  soupçons,  le  Chiltelel  a  pris  le  parti  d’admettre  des 
adjoints  fors  de  rélargissement  des  prisonniers. 

M.  l’abdk  Gouttes  :  Le  commandant  du  district 
Saint-André-des-Arts  m’a  assuré  ([u’en  huit  jours  il 
avait  pris  deux  fois  le  même  homme.  Un  autre  olli- 
cier  m’a  dit  la  même  chose.  11  faut  que  les  coupables 
soient  punis  s’il  y  en  a.  ».  •  i  • 

M*’*  :  Je  désirerais  qu'on  s’occupât  de  faire  droit 
sur  la  demande  de  la  commune  relativement  à  la 
mendicité;  c’est  le  meilleur  moyen  d’arrêter  tous  ces 
désordres. 

M.  PniEUR  :  Le  comité  de  mendicité  s  est  occupe  de 
cette  pétition  pendant  plusieurs  séances.  On  avait  dit 
que  les  mendiants  et  vagabonds  étaient  au  nombre  de 
20,000;  des  vérilicalions  faites  par  les  districts  font 
penser  que  ce  nombre  n’est  que  de  15  à  1,800. 

M.  VoiDEL  :  Il  convient  à  tout  bon  citoyen  de  dire 
ce  qu’il  a  appris,  (juand  il  peut  être  utile  à  la  chose 
publiciuede  le  faire  connaître.  Je  sais  qu’il  y  a  au  co¬ 
mité  des  recherches  des  lettres  de  Turin  et  de  Nice, 
qui  annoncent  que  beaucoup  de  mendiants  de  ces 
villes  ont  été  envoyi's  à  Paris. 

M.  Fiîeteau  :  11  serait  peut-être  convenable  de  re¬ 
nouveler  les  mesures  déjà  prises  au  mois  d’afoiit.  On 
pourrait  ordonner  ipie  sur  les  ponts  des  grandes 
routes  qui  conduisent  à  Paris,  par  exemple  sur  ceux 
d(‘ Pontoise,  etc.,  un  oflicier  municipal,  accompagné 
d’une  garde  imiiosante,  exigeât  des  passe-ports  des 
voyageurs  suspects  et  en  donnât  à  ceux  qui  n’en  au¬ 
raient  pas.  Ces  passe-ports  seraient  ensuite  visés  aux 
barrières.... 

M.  Talon  (1)  ;  Il  n’est  aucun  bon  citoyen  qui  ne 
soit  vivement  affecté  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Je 
vais  rendre  compte  des  opérations  du  Châtelet.  Une 
fois  instruit  de  l’exacte  sévérité  avec  laquelle  la  jus¬ 
tice  est  rendue,  le  peuple  ne  sera  plus  trompé  et  ne 
se  portera  pas  aux  violences  qu’il  a  commises  cesjours 
derniers.  On  a  prétendu  que  le  Châtelet  ne  jugeait  pas 
les  coupables  et  que  même  on  les  relâchait  en  leur 
donnant  de  l’argent.  La  lenteur  apparente  de  ce  tri¬ 
bunal  a  plusieurs  causes.  Le  nombre  habituel  de  tous 
les  prisonniers  était  de  350  ,  aujourd’hui  il  s’élève  à 
plus  de  800...  Je  ne  parle  pas  delà  misère  publique;  le 
peuple,  qui  voit  établir  sou  bonheur  futur,  ne  l’a  jamais 
iilus  courageusement  supportée.  Les  nouvelles  formes 
ne  permettent  pas  la  même  célérité  que  les  anciennes. 
Autrefois  huit  procès  étaient  jugés  dans  une  matinée  , 
à  présent  ou  en  juge  à  peine  deux.  Ne  croyez  donc  pas 
que  le  Châtelet  ait  eu  moins  d’activité;  son  travail  est 
plus  considérable.  Jamais  le  zèle  de  ces  ofliciers  n’a 
payé  avec  plus  d’exactitude  leur  dette  de  magistrats  et 
de  citoyens.  Je  dois  faire  connaître  pourquoi  les  peines 
sont  moins  fréiiuentes,  Vosdécretsont  suspendu  l’exé¬ 
cution  des  jugements  prévôtaux;  ainsi  les  prisons 
renferment  des  coupables  qui  ont  été  condamnés  et 
qui  ne  sont  pas  punis.  Depuis  qu’un  conseil  est  donné 
aux  accusés,  on  n’obtient  plus  d'aveu;  depuis  que 
les  témoins  sont  publiquement  interrogés ,  ils  mettent 
plus  de  retenue  dans  leurs  dépositions  :  un  voleur  est 
arrêté  saisi  des  pièces  de  son  délit,  le  peuple  croit 
<}u’il  pourra  être  condamné  dans  deux  fois  vingt- 
quatre  heures.  L’accusé  dit  que  l’objet  dont  il  a  été 
trouvé  nanti  lui  a  été  remis  pour  faire  une  commis¬ 
sion  ,  il  n’y  a  point  de  témoins,  il  n’y  a  qu’un  dénon¬ 
ciateur,  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement.  Plusieurs 
accuses  étaient  retenus,  ils  présentaient  descertilicats 
de  commissaires  de  district  et  des  désistements  de  no¬ 
taires  de  campagne ,  pour  obtenir  provisoirement  leur 
liberté.  La  multiplicité  d’actes  a  fait  craindre  qu’ils 
ne  fussent  faux.  Le  Châtelet  a  pris  des  précautions 
pour  éviter  cet  inconvénient  et  la  liberté  n’est  désor- 

(1)  M.  Talon  était  lieutenant  civil  au  Châtelet  :  on  le  regaiv 
«lait  connue  un  dea  j)lus  dangereux  coiUre-rcvolulionnaires  : 
son  dissours  le  prouve  assez.  L  G. 


mais  accordée  à  aucun  prisonnier,  que  d’après  l’exa¬ 
men  d’un  juge  assisté  de  deux  adjoints.  Je  pense  (jue 
ce  récit  suffira  pour  tramjuilliscr  le  peuple.  Lorstiu  un 
sentiment  d’injustice  l’égare,  c’est  à  la  raison  de  le 
ramener. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin  n’a 
pas  encore  donné  la  majorité  absolue;  le  troisième 
scrutin  n’aura  lieu  qu’entre  MM.  Emeric  etdeBeaumetz 
qui  ont  réuni  le  jilus  grand  nombre  de  suffrages. 

FIN  de  la  discussion  SUR  CETTE  QUESTION  : 

Les  juges  qui  connaîtront  des  demandes  en  cas¬ 
sation  seront-ils  sédentaires  ? 

M.  Garat  l’aîné  :  Je  n’envisagerai  la  question  que 
dans  le  sens  qui  lui  a  été  attribué  dans  la  délibération. 
Diverses  considérations  ont  été  présentées  :  quelques- 
uns  des  opinants  ont  réclamé  l’ambulance;  d’autres 
la  iiermauence;  d’autres  ont  pris  un  parti  moyeu. 
D’après  les  lois  coustitutiounelles  sur  les  divers  pou¬ 
voirs,  il  me  semble  (pie  la  délibération  ne  doit  pas 
être  longtemps  en  suspens.  Le  but  de  ce  tribunal 
étant  le  maintien  des  lois,  il  est  évident  qu’il  doit  se 
trouvera  côté  du  roi  et  à  côté  du  corps  législatif,  qui 
a  la  surveillance  sur  tous  les  deux.  Proposer  d’ad¬ 
mettre  des  sections  ambulantes,  c’est  vouloir  prendre 
des  me.sures  contradictoires  avec  la  Constitution  et 
avec  la  nature  et  le  but  de  l’institution  des  tribunaux. 
Dans  ce  système  .serait-il  po.ssible  de  maintenir  l’ho¬ 
mogénéité  des  diverses  parties  d’un  empire  aussi  vaste? 
N’est-il  pas  évident  que  faire  courir  ainsi  les  juges ,  ce 
serait  intercepter  les  correspondances  qu’ils  doivent 
avoir  avec  le  monarque.  J’ai  entendu  dire  qu’mi  ren¬ 
dant  ces  tribunaux  iiermaiients ,  on  anirrait  le  danger 
d’une  coalition  avec  les  ministres ,  coalition  funeste  à 
la  liberté  publiiiue;  mais  comment  ne  conçoit-oii  jias 
aussi  des  inquiétudes  sur  l’Assemblée  nationale  qui 
s’est  déclarée  inséparable  du  roi?  Si  le  roi  doit  être  le 
pré,sident-né  du  tribunal  de  révision,  comment  ce  tri¬ 
bunal  serait-il  ambulant?  11  Luit  (pie  le  tribunal  et  le 
roi  soient  toujours  voisins  du  corps  h'gislatif;  l’in¬ 
terprétation  d’une  loi  doit  prendre  une  forme  décla¬ 
ratoire  et  le  roi  doit  sanctionner  celte  interprétation; 
voilà  les  principes  établis  par  votre  Constitution.  Je 
conclus  et  je  dis  que  le  tribunal  de  cassation  doit, 
par  sa  nature,  être  idacé  près  du  roi;  que  le  roi  et  le 
tribunal  doivent  résider  près  du  corps  législatif,  et 
qu’ainsi  les  systèmes  de  l’ambulance  doivent  être 
proscrits. 

M.  CiiABROUD  :  Je  dois  d’abord  donner  une  idée  de 
ce  que  j’entends  par  un  tribunal  de  cassation.  Ses 
fonctions  consisteraient  à  réprimer  les  écarts  desjuges, 
à  [iréparer  aux  législatures  les  moyens  de  réparer  les 
erreurs  et  l’iiisuflisaiice  de  la  loi.  H  faut  encore  avoir 
une  idée  de  la  manière  d’agir  pour  exécuter  la  loi. 
Les  fonctions  des  officiers  de  ce  tribunal  se  divisent 
eu  deux  parties,  l’instruction  et  le  jugement  ;  ils  doi¬ 
vent  observer  les  formes  et  appliquer  le  précepte.  Si 
les  formes  ont  été  observées,  si  l’application  du  pré¬ 
cepte  a  été  faite  ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  cassation.  Ou  ne 
lient  donc  examiner  dans  ce  tribunal  que  deux  choses, 
la  forme  de  l’instruction  et  l’application  de  la  loi.  Si 
l’on  fait  entrer  le  lait  dans  rexamen,  ce  tribunal  de¬ 
vient  inévitablement  un  troisième  degré  de  juridiction. 
Ainsi  les  [irocès  seraient  interminables,  ainsi  ils  res¬ 
sembleraient  à  ces  jeux  de  hasard,  dont  l’avantage  de 
chances  est  toujours  à  celui  qui  continue  le  plus  long¬ 
temps  ses  mises.  D’après  ces  idées  générales  je  pense 
que  les  ofliciers  du  tribunal  de  cassation  ne  doivent 
point  être  appelés  juges ,  mais  plutôt  inspecteurs  de 
justice.  Je  pense  qu’envoyés  par  sections  ils  seront 
plus  utiles  à  la  Constitution  :  un  tribunal  sans  divi¬ 
sion  serait  trop  dangereux  pour  la  Constihition  ;  cette 
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forme  ne  s’arrangerait  pas  avec  la  Hbertd  et  l’c^galitd. 
(  M.  Chabroiul  examine  les  divers  plans  propose's  dans 
leur  relation  avec  l’intérêt  des  citoyens  et  avec  les 
principes  de  la  Constitution.  )  Ou  a  réclamé  runité  de 
ce  tribunal;  ou  a  dit  (iti’il  devait  rapproclier,  resser¬ 
rer  toutes  les  parties  du  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  re¬ 
connais  pas  cette  nécessité;  je  ne  crois  pas  que  ce  tri¬ 
bunal  puisse  remplir  cet  objet.  Mais  si  l’on  veut  le 
conditionner  de  cette  manière ,  je  trouverai  également 
runité  dans  les  sections.  Le  pouvoir  exécutif  conserve 
toujours  son  unité,  quoique  radininistration  soit  di¬ 
visée  ,  quoique  les  différentes  parties  de  l’armée  soient 
séparées.... 

On  voudrait  considérer  ce  tribunal  comme  un  cen¬ 
tre  que  je  trouve  dans  le  pouvoir  législatif....  J’ai  déjà 
dit  que  les  officiers  du  tribunal  de  cassation  ne  de¬ 
vaient  pas  porter  le  nom  de  juges  :  on  connaît  l’em¬ 
pire  des  mots  sur  les  choses  :  ceux  que  vous  auriez 
nommés  juges  voudraient  juger  ;  le  peuple  lui-même 
voudrait  qu’ils  jugeassent.  On  a  avoué  que  ce  tribunal 
serait  le  centre  de  l’organisation  judiciaire  ;  vous  sa¬ 
vez  s’il  serait  ambitieux,  si  bientôt  il  n’attirerait  pas  à 
lui  tous  les  pouvoirs  :  savez-vous  si  la  législature 
pourrait  le  réprimer?  Au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution,  n’établissez  pas  un  ordre  de  choses  dans 
lequel  on  puisse  s’accoutumer  à  des  corps  qui  mena¬ 
ceraient  la  Constitution  et  la  liberté.  La  Constitution 
sera  toujours  menacée  par  les  pouvoirs  qu’elle  aura 
créés.  Les  officiers  qui  connaîtront  des  demandes  en 
cassation ,  s’ils  sont  divisés  en  sections,  s’ils  sont  rcs- 
.serrés  dans  leurs  rapports,  n’auront  pas  un  pouvoir 
dangereux;  autrement  vous  leur  donneriez  l’initiative 
dans  l’Assemblée  nationale;  bientôt  on  adopterait, 
presque  sans  examen,  leurs  propositions,  et  ce  seraient 
eux  (jui  feraient  la  législation.  Des  sections  au  contraire 
examineraient  si  les  formes  ont  été  observées,  si  les 
lois  ont  été  appliquées;  elles  tiendraient  de  leurs  dé¬ 
cisions  un  registre  qu’elles  enverraient  à  la  législa¬ 
ture,  Un  comité  en  ferait  le  dépouillement  et  présen¬ 
terait  son  rapport  à  l’Assemblée....  Je  propose  que  les 
officiers  préposés  pour  connaître  des  demandes  en 
cassation,  tiennent  des  séances  par  sections  dans  onze 
villes  qui  seront  déterminées.  Cba(iuc  section  aura  un 
ressort  de  six,  sept  ou  huit  départements;  une  section 
sera  assignée  à  la  ville  de  Paris;  son  ressort  sera  li¬ 
mité  à  trois  ou  quatre  départements;  la  répartition  de 
ces  officiers  dans  les  différentes  sections  sera  annuel¬ 
lement  décidée  par  la  voie  du  sort. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  estdemandée  pour  la  motionde  M.  Tron- 
cbet  et  pour  celle  de  M.  Goupil. 

M.  DE  Beal’metz  :  La  motion  de  M.  Barrère  me  pa¬ 
raît  renfermer  tout  ce  qui  a  été  demandé  par  les  ora¬ 
teurs  ,  et  éviter  les  inconvénients  qu’ils  ont  exposés  : 
elle  a  le  double  avantage  de  présenter  un  tribunal 
unique,  et  de  rapprocher  des  justiciables,  non  le  tri¬ 
bunal  de  la  cassation ,  mais  le  remède  de  la  cassation. 
M.  Barrère  vient  de  me  remettre  une  nouvelle  rédac¬ 
tion  (pie  je  vais  vous  lire  ;  «  La  cour  de  cassation  sera 
divisée  en  sections  ambulantes;  les  sections  se  tien¬ 
dront  dans  les  chefs-lieux  de  département;  elles  ju¬ 
geront  la  validité  des  demandes  en  cassation  ;  elles  en 
ordonneront  l’instruction  par-devant  elles  et  renver¬ 
ront  ces  affaires  instruites  à  une  cour  de  cassation  qui 
rendra  les  jugements.  » 

M.  Cn.vPELiEn  :  La  motion  de  M.  Barrère  me  paraît 
ne  pouvoir  être  délibérée  d’après  la  manière  dont  la 
question  est  posée.  «  Les  juges  de  cassation  seront-ils 
sédentaires  ou  ambulants?  »  il  me  semble  que  la  dis¬ 
cussion  ne  s’est  écartée  de  cette  question  (]ue  de  deux 
manières....  Je  ne  demande  pas  rambulaiice  par  .sec¬ 
tions  d’instruction,  parce,  ipic  je  ne  crois  jias  qu’en 
nia tière  de  cassation  il  puis.se  y  avoir  d’antre  instruc- 
lion  que  la  lecture  de  l’arrêt  et  du  mémoire  ou  requête 


qui  expose  la  procédure.  Il  me  .semble  que  la  .section 
(pii  aura  cette  instruction  à  faire  pourra  ju"er  la  de¬ 
mande  en  cassation.  Je  pense  qu’il  doit  y^^-ivoir  des 
sections  qui  amhuleront  pendant  un  certun  temps  de 
l’année.  Ellesjugeront  les  demandes  en  cassation  et  se 
réuniront  pour  les  affaires  qui  ne  pourront  é^rejugées 
que  par  un  tribunal  sédentaire.  —  Voici  (jiel  doit 
être ,  à  mon  avis ,  l’ordre  des  cpiestions  :  «  La  cour  de 
cassation  sera-t-elle  sédentaire  ou  andjulante?  »Si  l’on 
décide  qu’elle  sera  ambulante,  «  sera-ce  par  sectiens  et 
seulement  pendant  un  certain  temps  de  l’annCc?  » 

“  Une  section  sera-t-elle  sédentaire?  » 

M.  Garat  i.’aîné  :  Loin  de  concilier  toutes  les  opi¬ 
nions,  le  système  de  M.  Barrère  les  repousse  toutes. La 
propo.sition  de  M.  Chapelier  est  très  convenable. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  po.ser  la 
question ,  l’Assemblée  délibère  et  décrète  à  une  grande 
majorité  que  : 

«  Les  juges  qui  connaîtront  de  la  cassation  seront 
tous  sédentaires.  » 

M.  PÉTiON  DE  ViiXENEUVE  :  Une  autre  question 
vient  immédiatement  après  celle-ci  ;  «  Le  tribunal 
sera-t-il  divisé  en  sections  sédentaires?  »  Deux  raisons 
qui  ont  été  exposées  dans  les  précédentes  discussions 
subsistent  dans  toute  leur  force  pour  déterminer  à 
adopter  l’affirmative. 

1®  Cette  cour  permanente  laisserait  subsister  les  plus 
grands  dangers  pour  la  sûreté  publique  ,  si  elle 
n’était  divisée.  Hl  s’élève  des  murmures  à  droite; 
on  s’écrie  à  gauene  :  Oui ,  oui,  ) 

2®  Quelque  part  que  ce  tribunal  soit  situé,  il  .sera 
trop  éloigné  des  justiciables.  Le  riche  y  traduira  le 
pauvre  qui  ne  pourra  pas  venir  y  discuter  ses  intérêts. 
On  oppose  Tunifé,  la  nécessité  d'un  centre  uniiiue  : 
ce  n’est  pas  dans  un  tribunal  unique  que  runiformité 
pourra  se  conserver  :  tant  que  vos  lois  ne  seront  pas 
simplifiées,  elle  ne  sera  qu'une  chimère  :  vos  juges  ne 
seront  pas  perpétuels,  ils  varierontcomme  dans  les  au¬ 
tres  tribunaux...  Je  conclus  à  ce  que  les  officiers  du  tri¬ 
bunal  de  cassation  .soient  divisés  en  plusieurs  sections. 

M.  Loys  :  La  question  qui  vous  est  présentée,  ré¬ 
duite  à  son  véritable  sens,  est  celle-ci  :  «  Y  aura-t-il 
autant  de  tribunaux  de  révision  que  de  sections  à 
établir?  »  Une  semblable  organisation  manqueraitson 
objet;  l’unité  néce.ssaire  serait  détruite.  Le  conseil 
était  l’imique  tribunal  de  cassation  du  royaume  et  il 
n’avait  pas  de  grands  inconvénients. 

M.  Goupil  :  Placerez-vous  le  tribunal  chargé  do  ré¬ 
primer  les  écarts  de  la  loi  ou  les  entreprises  des  juges, 
a  Paris,  dans  le  centre  de  toute  l’autorité?  Les  lois  ne 
rendraient  leurs  oracles  suprêmes  que  dans  les  palais 
et  dans  les  cabinets  de  la  capitale.  Pour  vous  faire 
adopter  ce  .système  destructeur,  on  vous  présente  le 
fantôme  de  l’unité.  Voulez-vous  cette  unité  sans  dan¬ 
gers,  ayez  huit  sections,  distribuez  entre  elles  les  83 
départements;  qu’elles  siègent  chacune  dans  deux 
villes  différentes  depuis  le  l®*"  décembre  au  l®®  août. 
Qu’à  cette  époque  toutes  ces  sections  se  rassemblent, 
comparent  et  résument  leurs  opérations  pour  les  .sou¬ 
mettre  aux  législatures.  C’est  là  le  véritable  sanctuaire 
de  la  loi  :  si  vous  le  placez  ailleurs  vous  ii’avez  plus 
de  Constitution.  — On  ferme  la  discussion. 

M.  DE  Beaumetz  :  Je  demande  que  la  motion  de 
M.  Goupil  soit  renvoyée  au  comité  de  constitution: 
cette  proposition  est  de  la  plus  gramle  imporbince. 
Voudriez-vous  établir  une  autorité  qui  ferait  bientôt 
renaître  les  classes  des  parlements?  Un  corps  de  ma¬ 
gistrats  qui  embra.sserait  tout  le  royaume,  tous  les 
tribunaux ,  tout  l'ordre  judiciaire  ,  frapperait  avec  une 
verge  de  fer.  Ils  diraient  :  Si  vous  ne  vous  conformez 
à  mes  volontés,  si  vous  n’admettez  ma  jurisprudence, 
si  vous  ne  fli'cbissez  sous  mon  despotisme,  je  flétrirai 
toutes  vos  décisions....  Vous  avez  posé  des  principes 
qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  jalons  de  l’ordre  judi- 
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ci;iire  dont  vous  tracez  le,  plan  ;  c’est  au  comité  à  met¬ 
tre  en  amvre  ct’s  principes  et  a  en  dccUure  les  conse- 

L'’Ass('mb)<'e  .donne  le  renvoi  de  la  question  au 
comité  de  eonslilulion.  ^ 

—  M.  le  président  annonce  qu  un  membre  de  1  As- 

scmbléequi  avait  obtenu  un  congé  demaiulo  sa  de 
mission,  en  disant  (lu'il  a  prévenu  les  suppléants  qui 
vienne/tt  d’élre  nommés  par  la  section  de  la  munici¬ 
palité  de  sa  résidence. 

L’Assemblée  décide  qu  il  n  y  a  pas  beu  a  deliberci . 

_ Faydei.  *  Il  vient  d’arriver  de  Montauban  un 

courrier  extraordinaire,  des  déiiêches  duquel  il  est 
instant  de  prendre  connaissance.  Plusieurs  villes  veu¬ 
lent  aller  au  secours  de  celle  de  Montauban  contre  le 
détachement  de  Bordeaux.  La  municipalité  a  voulu 
mettre  en  liberté  lés  jeunes  gens  qui  avaient  cte  ar¬ 
rêtés.  Le  peuple  s’y  est  opposé  et  annonce  ne  vouloir 

y  consentir  qu’après  la  retraite  du  détacbement. 

M.  Roussillon  ;  Je  désirerais  connaître  le  detail  de 
ces  dépêches.  Le  ]iréopinant  vient  de  me  dire  que  Tou¬ 
louse  est  du  nombre  des  villes  qui  se  disposent  a  aller 
au  secours  de  Montauban.  C’est  une  inquiétude  qu  on 
veut  nous  donner;  je  crois  que  la  ville  de  Toulouse 
p’est  pas  dans  de  semblables  dispositions. 

M.  Faydel  :  J’ai  dit  au  préopinant  que  beaucoup  de 
villes....  (On  demande  que  M.  Faydel  nomme  ces 
villes.)  Que  le  maire  de  Montauban  avait  écrit  à  Tou¬ 
louse  pour  dire  qu’il  n’avait  pas  besoin  de  secours; 
je  lui  ai  dit  que  mon  beau-frère  m  avait  écrit  de  Tou-» 

louse.  1 

Quant  aux  noms  qu’on  me  demande,  on  peut  lire  la 

lettre  de  la  municipalité  de  Montauban.  ^ 

On  fait  lecture  de  cette  lettre.  —  »  La  municipalité 
de  Montauban,  toujours  calme,  toujours  ferme  et 
inébranlable  dans  les  principes  qu’elle  a  profe.ssés  de¬ 
puis  sa  création,  prend  la  liberté  d’envoyer  une 
adresse  à  l’Assemblée  nationale,  persuadée  que  la  jus¬ 
tice  de  cette  Assemblée  la  déterminera  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  lin  aux  tracasse¬ 
ries  (lu’on  ne  cesse  de  nous  susciter.  Nous  envoyons 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  qui  constatent  nos 
opérations  et  notre  conduite.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  lu  le  procès-verbal  de  la  journée  du  il  juillet, 
n'ont  blâmé  que  notre  modération.  » 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  cette 
lettre  et  les  pièces  qui  l’accompagnent. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  précédent  numéro  l’exé¬ 
cution  tiïuiultueuse  des  trois  voleurs.  Avant-hier  un  autre  a 
été  de  même  arraché  à  la  patrouille  sur  le  quai  de  la  Fer- 
raifle,  comme  on  le  conduisait  au  Châtelet. 

A/ ne  foule  immense,  armée  de  bâtons,  empêchait  les  trou¬ 
pes  d’avancer,  et  le  peu  d’étendue  du  local  favorisait  le  dé¬ 
sordre. 

Cet  homme  a  été  assommé. 

M.  de  Lafayctte,  qui  allait  dans  ce  moment  â  l’hôtel-de- 
villc  avec  un  aide-de-camp ,  est  descendu  de  voiture,  et  mal¬ 
gré  les  prières  des  citoyens  de  la  garde  nationale  ,  il  s’est  jeté 
a»  milieu  du  peuple.  11  a  saisi  nu  homme  qu’on  lui  indiquait 
comme  un  des  auteurs  de  l’as.sassinat,  en  di.sant  qu’il  voulait 
montrer  qu’il  n’y  avait  aucune  fonction  qui  ne  fût  honora¬ 
ble,  lorsqu’il  s’agissait  d’obéir  à  la  loi,  et  qu’il  voulait  voir  si 
l’or  serait  assez  hardi  pour  lui  enlever  cet  homme,  qu’il  a 
cond'iit  en  prison. 

Ce  n'est  lias  sans  peine  que  M.  de  Lafayctte  obtint  des  gar¬ 
des  nationales  de  s’écarter  ;  leur  amour  et  leur  inquiétude 
pour  lui  y  mettant  de  grands  obstacles. 

Mais  en  sortant  du  Châtelet ,  il  a  voulu  absolument  être 
seul  au  milieu  de  ce  peuple  qui  était  fort  animé. 

11  lui  a  remontré,  dans  les  termes  les  plus  sévères,  l’atro¬ 
cité  de  Cette  conduite,  qui  enlevait  un  coupable  â  la  loi,  et 
l’a  averti  des  tentatives  factieuses  qu’on  faisait  pour  le  soû¬ 
les  cr. 


Il  a  déclaré  qu’il  était  bien  sûr  d’être  soutenu;  mais  que, 
fût-il  seul ,  il  opposerait  une  résistance  invincible  aux  efforts 
des  malintentionnés. 

Il  lui  a  ordonné  de  se  séparer  sur-le-champ;  ce  qu’il  a 
fait  en  criant  :  V ive  M.  de  Lafayette  ! 

Les  gardes  nationales  lui  ont  donné  les  témoignages  les 
plus  touchants  d’attachement,  auxquels  il  a  montré  une  vive 
sensibilité. 

Le  bon  peuple  de  Paris  n’est  point  coupable  de  ces  excès  ; 
ils  sont  la  preuve  la  moins  douteuse  que  la  capitale  est  au¬ 
jourd’hui  livrée  à  des  étrangers  sans  aveu,  sans  domicile, 
stipendiés  pour  exciter  le  désordre. 

Cette  seule  réflexjon  doit  déterminer  notre  municipalité  à 
déployer  toute  la  force  des  gardes  nationales  contre  ces  bri¬ 
gands  inconnus,  qui  viennent  compromettre  et  le  repos  et 
l’honneur  de  la  ville  de  Paris. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natiosi.  -y  Aujourd’hui  27,  Spartaciis  ;  et 
Rosaline  et  Florican, 

Théâtre  ItaYiev.  —  Aujourd’hui  27,  le  Roi  et  le  Fermier; 
et  Jeanne-d’ Arc  à  Orléans. 

Théâtre  de  Movsiecr.  —  Aujourd’hui  27,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  l’Homme  en  Loterie \  .l’ Heureux  Re¬ 
pentir-,  et  le  Valet  rival. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Aujourd’hui  27,  le  Valet 
à  deux  Maîtres;  le  Philosophe  supposé',  et  le  Marchand 
provençal. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtavsier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  27,  les  Epoux  mécontents ,  opéra. 

CoMÉniEivs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  27,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux -Cousins  rivaux;  et  le  Tuteur  avare. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  27,  danse  à  cinq 
heures,  ensuite  concert  dans  lequel  on  exécutera  deux  sym¬ 
phonies  de  M.  Haydn,  une  scène  d'Adèle  de  Ponthieu ,  mu¬ 
sique  de  M.  Picci.ni ,  un  concerto  de  violons  de  M.  Jarno- 
wich,  un  rondeau  de  M.  Sarti ,  et  un  duo  de  Dardanus , 
musique  de  Sacchini. 

Gravds  Daa'SEURS  du  Roi.—  Aujourd’hui  27,  l’Héritage; 
les  Amours  de  Rastien  et  de  Julienne;  la  Mine  est  trom¬ 
peuse  ;  et  l’ Enlèvement  d’ Europe. 

Awbigc-Comique.  —  Aujourd’hui  27,7c  Sourd;  la  Fausse 
Correspondance  ;  et  l’Homme  au  masque  de  fer. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HUTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid. 


.  .  52  3/8 

201  1/2  à  1/4 
27  3/10  à  1/4 
15  1.8  s. 


15  1. 


8  s. 
.  .  .  100 
.  .  106  1/2 
Au  pair. 


Cadix.  .  .  . 

Gênes.  .  .  . 

Livourne  .  . 

Lyon ,  Pâques 

Bourse  du  ^6  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .......  18371/2,35 

Portions  de  1600  liv.  .  .  ■ . 

—  de  312  liv.  10  s.  .  '. . 

—  de  100  liv . . . 

Emprunt  d’ocfobfe  de  500  liv . 365 

Loterie  royale  do  17fi0,  à  1200  liv . 14  perte. 

Primes . .  •  1789.  s.  17  1/2, 3/4  perte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  700.  s.  16  perte. 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  ...  s.  18  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  .  7  5/8,  1/2.  s.  18  p. 

—  de  80  millions  Avec  bulletins .  4,  4  1/2  p. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins  .  .  .  10  1/4,  3/8  p. 

Idem  sorties  .  .  •  . . P- 

Bulletins.  .  .  .  î . .  61  3/4 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . 

Idem  sorties . .  .  ,  . . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’escompte  . . 

—  Estampée . . 

Demi -caisse . 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  _  •  .  .  .  933,  32,  31,  32,^3,  31 
Assurances  contre  les  incendies  .  .  .  .  .  .  .  4/2,  79 

Idem  à  vie . . . *  .*  •  ' 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  27  mai, 

de  200  liv.  .  .  . . 0  1.  14  s.  0  d. 

de  300  . . 1  1 

de  1000  liv.  .  .  • . 3  10  0 
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N»  m. 


Vendredi  28  Mai  1790. 
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AVIS  AUX  SOUSClUPTRÜUS  DM  [/ANCIMN  MONITEUR. 

Plusieurs  souscripteurs  se  plaignent  du  retard  qnVprouve  quelquefois  cette  gazette;  ce  retard  tient  ti  l’importance  des  nues 
tions  qui  se  traitent  à  l’Assemblée  nationale,  qui  obligent  souvent  l’auteur  de  cette  partie  à  une  rédaction  poussée  bicu  avant 
dans  la  nuit.  Tous  ceux  qui  connaissent  le  bulletin  rendent  justice  é  .sa  scrupuleuse  fidélité;  il  n’existe  aucun  ioiiriial  oins 
complet  sur  les  débats  de  l’.V.s.semblée  nationale,  et  il  faut  (|ue  nos  .souscripteurs  aient  la  bonté  de  se  prétei  -i  ces  retards 


sérés  dans  le  l\to/iiteur,  en  payant  10  sous  par  ligne  d  impression  de  chaque  colonne  :  on  composera  de  ces  différents  articles 
un  supplément  particulier  d’une  demi-feuille,  au.ssitrtt  qu’ils  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Chaque  mémoire 


,  Chaque  wi£;.7iot>e, 

annonce  ou  avis  doit  être  signé,  avec  la  demeure  et  la  qualité  de  la  personne.  On  s’adre.ssera  pour  cet  objet  au  Rédacteur  du 
Moniteur,  rue  du  Jardinet ,  maison  de  M.  Bridé,  vis-é-vis  la  rue  de  l’Fpeioii ,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  deux  heures  après  midi.  ^  ’ 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Do  Stochholin  ,  le  7  mai.  —  Le  roi  a  dépêché  ici  M.  le 
baron  de  llainillon,  son  aide-de-camp ,  avec  la  nou¬ 
velle  d’une  vicioire  coniplèle  remportée  sur  les  Russes 
le  y  avril ,  près  de  VValkjala,  dans  la  Carélie  russe.  On 
recevra  incessaiinnent  la  relation  détaillée  de  cette 
allaite  :  en  attendant,  on  sait  que  l’engagement  a  duré 
depuis  six  jusqu’à  dix  heures  du  soir  ;  que  renneini  se 
retira  à  la  laveur  de  l’oliscurilé,  avec  une  grande  pré¬ 
cipitation  ,  laissant  beaucoup  de  morts  et  de  blessés  , 
et  des  magasins  considérables,  dont  les  troupes  sué¬ 
doises  s’emparèrent  aussitôt.  Le  roi  commandait  en 
personne;  il  a  reçu  un  coup  de  feu  au  bras  droit,  ce 
qiM  ne  l’a  pas  empêché  de  rester  à  cheval  et  de  conti¬ 
nuer  à  donner  ses  ordres.  Au  moment  où  M.  le  comte 
de  Walschmeisler ,  aide-de-camp  général,  prenait  les 
ordres  de  S.  AL,  il  a  reçu  aussi  au  bras  une  blessure 
assez  considérable.  On  doit  beaucoup  d’éloges  aux  oilî- 
ciers  et  aux  soldats  pour  la  prudence  et  la  valeur  qu’ils 
ont  montrées  dans  cette  circonstance. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  t  le  ^  mai, —  U  est  arrivé  le  2  mai  un 
courrier  de  Londres  ;  il  était  porteur  de  dé[)êches  dont 
le  résultat  a  paru  satisfaire  la  cour.  Aussitôt  on  a  ex- 
pédié  des  courriers  à  Berlin  et  à  Pétersbourg  ;  cepen- 
dai'l  on  ne  sait  encore  rien  sur  la  tournure  que  prendront 
les  alTaires;  ce  ne  sera  sans  doute  qu’au  retour  du 
courrier  expédié  à  Berlin,  et  chaigé  de  VulliiitatiiDi 
de  notre  cour;  on  l’attend  ici  le  10  de  ce  mois.  Ou  ré¬ 
pand  que  Léopold  insiste  dans  cet  ultimatuDi  sur  la 
conservation  des  pays  conquis  par  le  prince  Eugène  , 
(pie  les  maréchaux  Laudhon  et  de  Gobourg  ont  recon- 
cpiis  dans  ces  derniers  temps.  Les  préjiaratifs  nom- 
br  eux  qui  se  font  de  part  et  d’autre  augmentent  les 
probabilités  pour  la  guerre  dans  l’esprit  public,  ainsi 
que  le  traité  d’alliance  conclu  récemment  entre  la 
Prusse  et  la  Porte,  et  le  bruit  que  la  cour  de  Russie  de¬ 
sire  se  venger  des  procédés  du  roi  de  Suède. 

11  est  très  vrai  cependant  que  le  roi  Léopold  a  écrit 
lui-même  au  roi  de  Prusse,  au  sujet  de  la  |Mwition  ac¬ 
tuelle  de.s  alîaires.  Le  premier ,  ajoutc-t-on  encore, 
a  eu  dernièrement  un  long  entretien  avec  le  ministre 
électoral  de  Brandebourg,  dans  lequel  il  a  dit  expres¬ 
sément  à  ce  ministre  (ju’il  désirait  sincèrement  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  cour  de  Berlin.  — 
On  parle  de  deux  frégates  russes  que  l’on  a  vues,  dit-on, 
croiser  à  la  hauteu*-  de  .Memel ,  et  qui  visitent  les  vais¬ 
seaux  arrivant  vers  ce  port. 

Léopold  ,  convaincu  des  incoiivénientsqu'avaitcau- 
sebjsons  le  dernier  règne,  la  dureté  extrême  des  listes 
de  cotitluiic ,  ordonnées  pour  le  maintien  dos  mœurs 
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et  des  règles,  source  de  mille  injustices  dans  le  mili¬ 
taire  ,  et  de  plus  grands  abus  dans  les  autres  départe¬ 
ments  ,  vient  enfin  de  les  supprimer.  S.  AI.  a  publié  un 
rescrit  à  ce  sujet.  Elle  y  expose  «  combien  une  triste 
expérience  avait  prouvé  que  ces  listes  de  eonduite 
opéraient  contre  leur  but ,  en  servant  de  véhicule  à 
la  calomnie,  d’instruments  aux  cabales,  aux  haines,  à 
la  persécution  ,  aux  oppressions  et  aux  injustices  des 
supérieurs.  »  Joseph  II  avait  changé  la  peine  de  mort 
en  un  supplice  plus  cruel  (jue  la  mort  même  ;  c’était 
celui  de  taire  remonter  par  des  hommes  les  bateaux 
du  Danube.  Le  criminel  presque  nu ,  sans  abri  ,  sans 
chaussure,  dans  un  pays  humide  et  rempli  d’insectes  , 
ne  pouvait  résister  longtemps  à  ce  travail  au-dessus  des 
torces  humaines.  Léopold  vient  encore  d’abolir  ce  bar¬ 
bare  usage ,  qu’un  taux  esprit  de  philosophie  avait 
établi  comme  par  humanité.  Ce  prince,  attentifà  donner 
au  commencement  de  son  règne  la  recommandation  de 
la  justice,  vient  de  mettre  plus  d’égalité  dans  la  percep¬ 
tion  de  l’impôt  territorial.  Des  lettres  patentes  du  l'J 
avril  suppriment,  à  compter  du  premier  mai,  le  sys¬ 
tème  de  rectification,  ou  le  nouveau  cadastre  territorial 
dans  la  Moravie  et  la  Silésie  autrichienne.  Cependant  le 
rétablissement  des  corvées  et  la  marche  rétrograde  du 
roi  vers  le  système  féodal  indisposent  les  peuples  de 
scs  états.  La  Bohême,  la  Hongrie,  l’Autriche  font  en¬ 
tendre  tout  haut  leurs  murmures.  La  cour  en  est 
alarmée  ,  et  tel  est  l’objet  des  conférences  (jui  se  tien¬ 
nent  deux  fois  par  semaine ,  sous  la  présidence  de  AI.  le 
jirince  de  Stahremberg,  et  en  présence  des  conseillers 
les  mieux  instruits  du  fond  des  afl'aires  et  de  l’état  des 
provinces.  Les  réceptions  gracieuses  que  le  roi  a  faites 
aux  paysans,  et  les  dîners  (ju’il  leur  a  fait  donner  dans 
son  château  de  Schœnbrunn  ,  semblent  leur  pcpsuader 
de  plus  en  plus  (^ue  S.  AL  est  disposée  à  fairé  droit  à 
leurs  plaintes,  et  a  soulager  leur  misère.  —  Le  mécon¬ 
tentement  s’accroît  dans  la  Hongrie;  les  Hongrois  sont 
sur  le  point  de  prétendre  que  Josepli  II,  en  refusant  de 
s’en  faire  couronner  roi ,  a  rendu  le  royaume  éloctil. 
Cependant  ils  consentent  à  élire  Léopold,  à  condition 
(jue  l’on  convoquera  les  états  du  royaume  tous  les  trois 
ans,  qu’il  n’y  aura  que  des  troupes  nationales,  nue  les 
anciennes  coutumes  seront  rétablies,  et  que  les  lois  ne 
seront  faites  (jue  du  consentemeut  des  états  et  de  la 
nation  réunis.  Cependant  le  départ  du  roi  jiour  Bude 
est  toujours  fixé  au  10  de  ce  mois;  le  couronnement 
aura  lieu  le  29  ,  la  suite  de  S.  AL  sera  composée  de  15 1 
jic'sonnes. 

Des  avis  delà  Valachie  portent  (jue  le  corjjs  d’armée 
posté  au-dela  de  l’Aluta,  s’est  mis  en  marche  le  2U 
avril  v(;rs  EoLsan  ,  pour  jointbe  le  corps  russe,  et  lau  e 
le  siège  de  Brailovv.  Une  autre  divLsion  du  corps  de  la 
Valachie  entreprendra  le  siège  de  Giurgewo.  La  divi¬ 
sion  de  troujies  en-deçà  de  l’Aluta,  e'.  le  corjis  du  Ban- 
nat.  marchent  contré  Widdin.  •—  Les  troupes  (jui 
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ouïront  contre  lesTun  s  sont  toutes  prêtes  dans  la  Servie, 
la  Synnie,  le  Bannat,  rKsclavonic  ,  la  Croatie  et  la  Va- 
lacliic.  M.  le  général  Dow  ins  concentre  son  corps  et  se 
prépare  pour  aller  au-devant  du  pacha  de  Scutary  et 
des  Bosniaques.  —  On  écrit  de  Schuppaneck  le  27 
avril ,  que  le  corps  sous  les  ordres  de  M.  le  général  de 
Clalilayt,  avancera  incessamment  vei-s  Widdin.  On 
attend  encore  un  transport  d’artillerie  et  de  vivres. 

Il  règne  une  maladie  épidémique  dans  le  village  de 
Petersdorfr,  à  peu  de  distance  de  Vienne.  Elle  y  fait  de 
grands  ravages,  et  donne  les  plus  justes  alarmes.  On  a 
cru  que  c’étaient  des  symptômes  de  peste  communiquée 
jiar  des  Hongrois,  infectés  par  des  l'uics.  Ce  qui  accré¬ 
diterait  ces  bruits  et  leur  donnerait  quelque  vraisem¬ 
blance,  c’est  le  souvenir  qu’en  1709  ce  tléau  terrible 
fut  apporté  de  Pctersdorfl  à  Vienne. 

Le  pape  a  adressé  à  son  nonce  apostolique  ,  M.  Ca- 
prara  ,  un  bref  par  lequel  S.  S.  le  nomme  son  ambas¬ 
sadeur  extraordinaire  à  la  diète  de  Francfort,  poui' 
l’élection  d’un  roi  des  Romains.  Ce  sera  M.  l’abbé 
Agostini  qui  le  remplacera  à  Vienne  ,  sous  le  titre  de 
chargé  d’affaires. 

Dans  le  cours  de  l’année  dernière  on  a  compté,  dans 
le  rovaume  de  Bohème,  22,617  mariages,  117,952 
naissances  ,  et  79,101  morts.  Les  mariages  à  Prague 
étaient  au  nombre  de  595  ,  les  naissances  de  3,066  et 
les  morts  de  3,297. 

De  üJaycnce,  le  18  mai.  — Quelques  circonstances  ont 
fait  retarder  le  départ  des  troupes  palatines  ,  destinées 
à  renforcer  l’armée  d’exécution ,  postée  sur  les  fron¬ 
tières  du  pays  de  Liège.  Elles  ne  sont  arrivées  ici  que 
le  15  de  ce  mois.  Un  de  leurs  officiers  est  mort  d’apo¬ 
plexie  à  Nackenheim  ,  distante  de  cette  ville  d’en- 
\ii  on  deux  lieues.  Ces  troupes  sont  reparties  le  16  à 
cimj  heures  du  matin.  Celles  qui  sont  réunies  à  Maseyck 
attendaient,  pour  agir,  l’arrivée  de  ce  renfort. 

M.  le  baron  de  Sternberg ,  ministre  électoral  de  la 
cour  de  Hanovre  ,  vient  d’être  accrédité  en  la  même 
qualité  à  la  cour  de  Bonn.  11  doit  partir  demain  matin 
pour  aller  remettre  ses  lettres  de  créance  à  l’électeur. 

ITALIE. 

D’ .4 rii^uon ,  leSmai.  —  Le  pape,  instruit  de  ce  qui 
s’est  récemment  passe  dans  le  comtat  Venaissin  ,  et  de 
la  révolution  cpii  a  eu  heu  à  Avignon,  a  donné  un  bref 
le  21  avril  dernier.  S.  S.  y  désapprouve,  casse  et  an¬ 
nule  les  règlements  de  son  vice-légat,  et  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir.  S.  S.  annonce  en  outre  qu’elle  envoie 
M.  Jean  Celestini  pour  traiter,  avec  le  vice-légat  et 
quelques  citoyens  sages,  des  objets  qu’ils  pourraient 
désirer  et  demander.  —  A  peine  a-t-on  eu  connaissance 
à  Avignon  ,  et  du  bref  du  pape,  et  de  l’arrivée  ])ro- 
cliaine  de  M.  Celestini,  que  les  corporations  se  sont 
assemblées  ;  elles  ont  délibéré  qu’il  fût  consigné  aux 
portes  de  la  ville,  et  qu’extrait  de  la  délibération  lui 
fût  envoyé  à  Orgon, poste  restante.  —  M.  Celestini  n’a 
pas  tardé  d’y  arriver;  il  a  été  prévenu  qu’il  y  avait  des 
j)aquets  pour  lui  à  la  poste  ;  il  a  pris  connaissance  de  la 
délibération  des  corporations  d’Avignon;  il  a  écrit  au 
maire  et  aux  officiers  municipaux  une  lettre  ,  à  la  ré- 
cc“ivtion  de  laquelle  ils  se  sont  mis  sur-le-champ  en  route 
pour  Orgon.  Le  conseil  général  de  la  commune  a  con- 
iirmé  la  délibération  prise  par  les  corporations,  et  de¬ 
main  les  districts  de  cette  ville  s’assemblent  pour 
nommer  un  directoire  ,  qui,  d’accord  avec  la  nouvelle 
municipalité,  doit  statuer  sur  le  choix  à  faire,  selon  les 
«'«mvenances  d’Avignon,  des  decrets  de  l’Assemblée 
nationale  de  France. 

HOLLANDE. 

D’/imiterilnm  ,  /e  29  mai.  —  Cinq  exprès  d’Angleterre 
sont  arrivés  ici.  Ils  ont  apporté  des  nouvelles  d’une 


nature  si  importante ,  que  l’agiot  ilc  la  haïujue  est 
tombé  à  demi  pour  cent.  On  s’attend  à  le  voir  au  paif 
cette  semaine;  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  depuis  1773. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  23,  jour  de  la  Pentecôte,  le  roi,  pré¬ 
cédé  de  Moasioiir,  de  M.  le  duc  de  Chartres,  de  M.  le 
prince  de  Coati ,  et  des  chevaliers  ,  coiainaadeurs  et 
officiers  de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  s’est  rendu  à  la 
chapelle  du  château  des  Tuileries.  S.  M.  a  entendu  la 
grand’inessc,  célébrée  par  M.  l'évêque  de  Seulis ,  son 
premier  aumônier,  et  prélat  commandeur  de  l’ordre, 
et  chantée  par  sa  musique.  La  reine,  accompagnée  de 
Monseigneur  le  dau|)hin  ,  de  Madame  fille  du  roi ,  et 
de  Madame  Elisabeth,  y  a  assisté  dans  la  tribune.  Ma¬ 
dame  la  comtesse  de  Luxembourg  a  fait  la  quête.  L’a¬ 
près-midi  la  cour  a  entendu  le  sermon,  prononce  [)ar 
le  Itère  Labrulerye ,  théalin,  et  ensuite  les  vêpres, 
chantées  par  la  musique  du  roi.  M.  l’abbé  de  Gaude- 
ratz,  chapelain  de  la  grande  chapelle,  a  officié. 

LL.  MM.  ont  soupe  à  leur  grand  couvert. 

Madame  la  comtesse  de  Samt-Phalle  a  eu  l’honneur 
d’être  présentée  au  roi ,  à  la  reine  et  à  la  famille 
royale,  par  madame  la  marquise  de  Cély. 

M.  Le  Roux  a  eu  l’honueur  de  présenter  au  roi  et  à 
la  famille  royale  un  ouvrage  de  sa  composition,  dans 
letiuel  il  expose  dilférentes  découvertes  intéressantes. 

DE  SAIM’-PAUL-TKOIS-CHATEAUX. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Suint- 
Paul-Trois-Chdteaux ,  en  Dauphiné . 

Du  3  mai  1790.  —  Le  conseil  général  de  la  coin 
mune,  convoqué  par  l’ordre  de  M.  de  Payan  fils  (1), 
maître  des  comptes  et  maire ,  au  son  de  la  grosse 
cloche  de  la  communauté,  et  assembU-.,  .selon  les  formes 
ordinaires,  dans  rhôtel-de-ville ,  où  étaient  pré.sents 
MM.  Bernard  aîné,  Craisson  ,  Delubac,  procureur  du 
roi ,  Dautane  ,  avocat  au  parlement,  et  Ansillon,  ojji- 
ciers  niunicipaux  ;  Rocher,  ]>rocureur  de  la  com¬ 
mune;  et  MM.  Guynet,  le  comte  de  Castellane-Saint- 
Maurice,  Chautard.  de  Payan  père,  ancien  conseiller 
au  parlement:  Voile,  Gourjon,  Siron,  Deville,  Favier, 
de  la  Boude,  Berard  cadet,  Mery  aîné  et  Mourard, 
notables  représentants  de  la  commune  ; 

M.  le  maire  a  dit  qu'il  a  reçu  cejourd'hui ,  à  l’a¬ 
dresse  de  MM.  les  officiers  municipaux  ,  un  imprimé 
séditieux,  intitulé  :  Délibération  des  citoyens  ca¬ 
tholiques  de  la  ville  de  Nîmes ,  du  20  avril  dernier, 
suivi  d’une  Adresse  au  roi ,  souscrite  par  les  prési¬ 
dent  et  comnns.saires  de  cette  prétendue  assemblée, 
à  laquelle  est  jointe  une  lettre  d’envoi  du  29  de  ce 
mois,  contenant  invitation  d’y  adhérer  pour  le  bon¬ 
heur  de.  la  France ,  le  maintien  de  la  religion  et 
l’autorité  légitime  du  roi  ; 

Que  sous  le  vain  prétexte  de  défendre  le  trône  et 
l’autel ,  prétexte  qui  ne  ])eut  tromper  personne,  les 
auteurs  de  cet  écrit  outragent  eux-mêmes  la  Constitu¬ 
tion,  la  religion  et  le  monarque;  qu’avec  un  peu  plus 
de  bonne  foi  ils  reconnaîtraient  que  la  régénération 
de  la  France  fonde  à  jamais  sa  prospérité  ;  que  les 
principes  de  la  primitive  église,  la  sainteté  et  la  noble 
simplicité  de  notre  religion  réclament  hautement  la 
reconstitution  du  ministère  ecclésiastique;  et  que  no¬ 
tre  auguste  monarque  conserve  la  seule  autorité  lé¬ 
gitime  ,  celle  qui  est  fondée  sur  les  lois ,  la  seule  qu’il 
soit  Jaloux  d’exercer  ; 

(i)  Ce  Pay.in  fut  en  1704  élu  agent  national  de  la  com- 
inane  de  P.vris  :  ces  fonctions  reiiiplay^aient  celles  de  maire. 
C’élaic  nn  jenne  hoimne  capable  et  résoln;  il  existe  de 
nne  lettre  confidentielle  i’i  Kobespierre  tpii  prouve  so”  apli- 
tnde  aux  affaires  publiques.  Payan  périt,  le  m  ilierinidor, 
avec  ses  auiis  Saiiil-Just,  Robesi)ierre  coutlion.  L.  G. 
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Que  les  .'iiilcMirs  ou  les  iusli^aleurs  de  la  Delibera¬ 
tion  et  de  l’Adresse,  sous  le  vode  sacré  de  la  religion, 
leiileraieiit  vaiiienient ,  dans  ce  siècle  de  raison  et  de 
lumières,  de  soulever  le  peuple  contre  les  dereiiseurs 
généreux  qui  lui  ont  rendu  sa  liberté  et  ses  droits,  et 
de  porter  quehjue  atteinte  aux  progrès  de  la  révolu¬ 
tion  ,  qui  est  cousoniméc  sans  retour; 

Que  loin  d’adhérer  au  monnincnt  de  scandale  et 
d’antipatriotisnu*  qu’oilre  l’écrit  de  Nîmes,  tous  ceux 
(pii  s'honorent  du  nom  de  citoyen  doivent  le  réprou¬ 
ver  av(*c  horreur;  mais  (juc  son  extrême  faiblesse  snl- 
lisant  pour  éteindre  le  feu  ipie  les  moteurs  de  l’assem¬ 
blée  auraient  pu  vouloir  allumer,  il  ne  mérite  pas  h‘s 
honneurs  d’une  réfutation  sérieuse ,  mais  bien  [dulcU 
le  mépris  <pie  provoipient  l’indignation  et  la  pitié. 

M.  le  maire  a  mis  sur  le  bureau  l’iinjirimé  ,  pour  y 
être  délibéré. 

«  Le  conseil  gcméral  de  la  commune,  lecture  faite 
dudit  imprimé,  ouï  le  discours  de  M.  le  maire,  et  fai- 
.sant  droit  sur  la  dénonciation  du  procureur  de  la 
commune  ; 

»  Considérant  que,  l’assendilée  des  catholhpics  de 
Nîmes  fôt  illégale,  que  la  jiermission  accordée  aux 
citoyens  de  se  réunir  n’est  donm^e  qu’aux  citoyens  ac¬ 
tifs  et  sans  distinction,  et  non  aux  citoyens  de  telle  et 
telle  classe. 

»  Que  h‘s  signaturi^s,  dont  le  total  est  énoncé  avec 
une  alléctation  suspecte  et  sans  désignation,  ne  peu¬ 
vent  qu’avoir  été  arraclu'es  à  la  sur[)rise  et  à  l’igno¬ 
rance  dans  un  moment  d'exaltation  et  d’erreur. 

-Qu’au  fond  les  demandes  que  l’assemblée  de  Nîmes 
a  dchibéré  de  faire  au  roi  et  à  l’ Assemblée  nationale 
sont  contraires  à  la  Constitution  ,  aux  décrets  sanc¬ 
tionnés  par  le  roi ,  à  l’esprit  de  justice  et  à  la  subli¬ 
mité  des  vues  qui  les  ont  dicte's,  à  l’amour  de  la  pa¬ 
trie  et  de  la  paix  qui  doit  animer  les  Français  pour 
consommer  l’exécution  de  l’ouvrage  de  nos  dignes  re- 
pn'sentants. 

-  Que  la  première  demande  tendante  h  faire  décré¬ 

ter  que  la  religion  catholique  apostolique  et  ro¬ 
maine  est  la  religion  de  l'Etat  ^  et  qu’elle  jouira 
seule  des  honneurs  du  culte  public  que  la 

motion  insidieuse  et  rt'chaulFe'e  d’un  vénérable  reli¬ 
gieux  (hqiuté  à  l’Assemblee  nationale  ,  qui ,  induit  en 
cireur,  l’a  lui-même  retirée,  et  a  déclaré  adopter  l’o- 
piiiion  d(^  M.  de  Menou;  sur  laipielle,  après  le  idus 
mùr  examen  et  la  [ilus  profonde  discussion  ,  la  (liète 
auguste  a  rendu  le  sage  et  sublime  décret  du  13  avril 
dernier. 

»  Que  la  seconde.,  qui  a  pour  objet  de  ne  permet¬ 
tre  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclésias¬ 
tique^  ni  de  réjorme  dans  les  corps  séculiers  et  ré¬ 
guliers  sans  le  concours  des  conciles  nationaux , 
est  réprouvée  par  tous  les  principes  connus,  suivis  et 
respectés,  même  sous  l’ancii'u  règne  du  despotisme  ; 
que  tout  ce  qui  intéresse  le  culte  puldic  et  l’adminis- 
Iration  des  biens  temporels  est  du  ressort  de  la  nation 
pour  la  partie  législative  ,  et  du  roi  pour  la  partie 
exécutive,  comme  l’attestent  nos  lois  et  tous  les  mo¬ 
numents  de  l’histoire. 

-  Que  la  troisième  tendante  h  faire  rendre  au  roi  le 
poucotr  exécuti/ dans  toute  son  étendue ^  est  pareil- 
lement  insidieuse  ou  pnûnatnnà*.  En  ellet ,  c’est  à  la 
nation,  par  ses  reprexsentants,  à  prescrire  les  règles  et 
les  bornes  de  ce  pouvoir,  qui  ne  peuvent  être  précisé¬ 
ment  déterminées  qu’après  rachévement  total  de  la 
Constitution.  L’exercice  actuel  ipi’a  le  roi  du  pouvoir 
ex('cutif  embrasse  tous  les  objets  sur  lesciucls  il  peut 
porter;  le  pouvoir  exécutif  n’étant  d’ailleurs  tiue  celui  ^ 
de  faire  exécuter  les  lois ,  il  ne  peut  être  donné  que  | 
par  les  lois;  il  faut  donc  (pie  préalablement  les  lois 
soient  faites,  et  tous  les  agtmts  qui  doivent  concourir 

à  leur  exik'iition  formés  et  mis  en  activitch 

>•  Que  la  (pialrièmi',  aus^i  étrange  (pi  ineoucevaMe, 


dont  l  objet  est  de  faire  discuter  et  reviser  par  U-, 
roi  tous  les  décrets  qu’il  a  sanctionnés  deimis  le 
19  septembre  et  de  les  faire,  par  lui,  sanctionner 
de  nouveau  s  il  le  juge  nécessaire,  ne  peut  avoir  été 
iiispir(<e  que  j.ar  les  ennemis  les  plus  ardents  de  la 
chose  publnpie,  et  par  les  détracteurs  des  vertus  mê- 
im  s  (le  notre  auguste  monanpie;  que.  cette  demande 
(‘St  également  attentatoire  aux  pouvoirs  h'gislatif  et 
(‘.xi'ciitif;  (pi’il  siiflit  de  renvoyer  C('s  détracteurs  au 
discours  (pie  Louis  XVI  a  prononcé  à  l’AssembUic  na¬ 
tionale  ,  le  4  février  dernier,  et  à  tous  h's  autres  té- 
moiguagi's  publics  qui  attestent  que  notre  monarque 
citojen,  dont  la  vertueuse  droiture  est  connue,  s'as¬ 
socie  librement  à  tous  h's  ir.sultats  de  la  Conslitùlion. 

»  Qu’il  y  a  inême  dans  ce  dernier  chef  de  demande 
une  contradiction,  dont  l'excessive  mauvaise  foi  ne 
lient  (îchapjier  à  personne.  Car,  si  la  première  sanction 
du  roi  n’a  pas  été  libre,  comment  ra.ssemhl(!c  illégale 
de  Nîmes  jugera-t-elle  que  la  seconde  l’aura  été? 
(;>uel  sera  d’ailleurs  le  terme  des  sanctions  du  roi ,  et 
à  (piel  caractère  pourra-t-on  reconnaître  celles  (lu’il 
faudra  resiiecter  ? 

-  Que  c’est  le  comble  de  l’absurdité  et  de  l’audace 
que  d’oser  braver  publiipiement  l’autorité  h'gislative 
de  rAs.sembIée  nationale,  en  même  temps  qu’oii  la 
reconnaît  en  y  recourant. 

»  Considérant  que  les  maximes  et  les  expressions 
ri'pandues  dans  l’écrit  de  Nîmes  tendent  essentielh'- 
ment  à  souffler  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile  ;  que  les  auteurs  s’attachent  inême  à  rannoncer 
avec  complaisance  ,  et  osent  présager  ces  scènes 
d’horreur  dont  l’histoire  ojfre  l’exécrable  ta¬ 
bleau;  que  s’il  n’est  pas  dans  leur  inteniion  de  les 
faire  renaître,  on  doit  plaindre  leur  aveuglement, 
leur  zèle  aussi  faux  que  mal  entendu  ,  et  les  rameiuu’ 
à  l’esprit  de  paix,  d’union,  de  souinis.sion  aux  lois  et 
de  patriotisme,  qui  rallient  tous  les  bous  citoyens  au 
tour  de  la  nation  re|)résenléc  par  ses  députes ,  de  la 
loi  et  du  roi  des  Français. 

”  Qu’en  traçant  le  tableau  idéal  des  dangers  qui 
menacent  la  religion  et  la  monarchie ,  les  mot('urs 
cachés  de  la  délibération  de  Nîmes  ont  allécté  d’ou¬ 
blier  et  de  taire  deux  grandes  vérités ,  attestc'es  jiar  le 
vœu  universel  des  communes  du  royaume  ;  la  jiit- 
mière ,  que  les  décrets  de  rAssembléc  nationale  ont 
rétabli  la  vraie  constitution  monarchiipie ,  et  l’ont 
assise  sur  des  bases  inébranlables  :  la  seconde,  (pie  la 
nouvelle  Constitution,  bien  loin  de  porter  atteinte  à  la 
religion,  a  emprunté  d’elle  tous  s('s  principes  en  con¬ 
sacrant  l’égalité  des  hommes,  la  tolérance  d('S  eulles, 
1(1  respect  pour  h'S  lois  ,  et  la  soumission  aux  déposi¬ 
taires  de  la  puissance  publi(pic  ;  (pic  cette  Constitu¬ 
tion  ne  fait  qu’écarter  d’une  main  sagement  har¬ 
die  les  abus  qui  environnaient  l’autel  et  assiégeaient 
le  monarque  (1). 

»  Que  les  di'sordirs  cl  l’anarchie,  que  l’imagination 
des  auteurs  de  la  (h*lib(u-ation  se  plaît  à  creer  ou  à 
exagérer ,  n’ont  d’autre  source  que  h'S  ell'orts  connus 
des  ennemis  de.  la  révolution,  qui  seuls  aspirent  à 
troubler  le  royaume,  et  toujours  sans  succès. 

»  Que  le  résultat  de  l’assemblée  illégale  de  Nîmes, 
fomentée  et  dirigée  par  des  moteurs  caclu's  et  djinge- 
reux^,  paraît  n’êlre  qu’un  des  moyens  de  scission  (‘t 
(ranarchie,  cruellement,  mais  inii’tilenient  combinés 
à  la  trop  fameuse  (‘poipie  du  13  avril  dernier. 

-  Que  la  délibération  du  conseil  giuiéral  de  la  com¬ 
mune  de  Nîmes,  du  Tl  avril  dernier,  aurait  diï  dessiller 
l(‘.s  yeux  aux  citoyens  calholiipies  illégalement  assem¬ 
blés,  leur  faire  rétracter  l(’urs  demainh's  inconsidé¬ 
rées,  et  leur  rendre  l’esprit  de  jiaix,  de  patriotisme,  de 
respect  pour  l’Assemblée  ualionale,  de  Iraleriiilé  et  de 

(0  ntscouis  de  .M.  Ccrcc.iu,  curé  de  Coiit'is,  te  7  luar*  IT-.io. 
'  A.  .M. 


concorde ,  sniis  dislinclion  do  ciillc,  dont  celle  dcli- 
licr.-ition  jii  csciilo  dos  leçons  si  tüiichanlos. 

!■  Par  loiilcs  CCS  considerations  ,  le  conseil  general 
de  la  commune  déclaré  unanimement  que,  loin  d'ad- 
lierer  à  la  délibération  de  rassemblée  illégale  de  Nî- 
nn's  ,  il  improuve  furmellemenl  ladite  délibéi-ation 
c;)mme  séditieuse,  tendante  à  renverser  la  Conslilu- 
tion  ,  à  rappeler  le  pouvoir  arbitraire  ,  à  soulever  le 
))enple  ,  à  semer  le  trouble  et  le  désordre  dans  le 
royaume,  comme  altentaloire  aux  pouvoirs  législatil 
et  exécutif,  comme  insultant  aux  vertus  et  surtout  à  la 
droiture  de  notre  auguste  monarque. 

"  11  a  de  plus  unanimenumt  arrêté  qu’extraits  de  la 
présente  seront  dans  le  jour  envoyés  à  l’Assemblée 
nationale,  à  M.  le  manpiis  de  Lafavette,  avec  prière 
de  les  présenter  au  roi,  a  M.  le  maire  de  Paris,  et  à  la 
numicipalité  de  la  ville  de  Nîmes;  et  qu’elle  sera  im- 
ju-iméc  pour  eu  être  adressé,  sans  délai,  des  exem- 
))laires  aux  principales  municipalités  du  royaume. 
.Sig-né  Payan  (ils,  maire;  Berard,  Craisson,  Delid)ac, 
Dautane  ,  Ansillon  ,  officiers  municipaux  ;  Rocher  , 
procureur  de  la  commune;  Guyiiet,  Castellane-Saint- 
r.îaurice ,  Chautard ,  Payan  ,  Voile  ,  Goiirjon ,  Siron  , 
beville,  André  Favier ,  Berard,  Mery  aîné,  Mourard, 
Gheysson,  secrétaire-greffier.  •> 


'  ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAItlS. 

Conseil  de  ville. 

Nous  avons  fait  connaître  en  bref  le  iiialhetir  arrivé  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine  ;  on  sait  qu’un  autre  à  peu  près  sem¬ 
blable  a  eu  lieu  sur  le  quai  de  la  Ferraille  le  lendemain ,  et 
que  sans  les  soins  de  M.  de  Lafayctte  un  mallieuieux  nommé 
Jean  Thierry,  charretier,  allait  périr  des  mains  de  quel(iucs 
brigands  et  vagabonds,  quoique  injustement  accusé  d’avoir 
pris  un  paquet  de  linge  qu’une  blanchisseuse  disait  avoir 
perdu. 

Ces  scènes  d’horreur  ont  dû  exciter  l’attention  de  la  muni¬ 
cipalité;  elle  a  dû  non  seulement  aviser  à  la  sûreté  du  mo¬ 
ment,  mais  encore  empêcher  qu’il  n’en  arrive  de  semblables 
à  l’avenir. 

Dès  qu'on  sut  à  la  mairie  ce  qui  se  passait  au  faubourg 
Saint-Antoine  ,  le  commandant  généra)  fut  autorisé  û  dé- 
])loyer  la  force  militaire  et  û  contenir  la  multitude  dans  les 
environs  du  lieu  où  le  crime  s’était  commis;  mais  lorsque  les 
mêmes  bandits  renouvelèrent  près  du  Châtelet  la  scène  de  la 
veille,  alors  on  s’aperçut  qu’il  y  avait  un  complot  fonné  con¬ 
tre  la  tranquillité  publique,  des  desseins  factieux,  le  projet 
d  attaquer  les  lois  et  la  Constitution  par  la  main  d’une  mul¬ 
titude  féroce  et  égarée.  Ces  soupçons  ont  été  portés  l’évi¬ 
dence,  et  l’on  a  eu  la  connaissance  positive  et  déterminée  de 
sommes  distribuées  à  des  brigands,  la  plupart  étrangers,  pour 
tlésoler  la  capitale. 

En  conséquence  on  a  dû  développer  une  plus  grande  force, 
b»  gardes  furent  doublées  partout ,  des  défenses  respectables 
disposées  â  riiotel-de-ville  et  aux  Tuileries,  et  les  patrouilles 
distribuées  par  gros  pelotons  partout  où  le  danger  était  à 
craindre.  Cet  appareil  a  ramené  le  calme,  et  la  ville  est  tran¬ 
quille  aujourd’hui.  Cependant  la  police  a  dù  rappeler  au  peu¬ 
ple  le  respect  qu’il  doit  aux  lois  et  l’abus  criminel  et  infamant 
<|u’d  a  lait  de  la  force,  en  assassinant  quatre  hommes  d’une 
manière  barbare  et  insenstie.  Ce  plaCaid  a  fait  la  plus  grande 
sensation,  et  a  produit  un  très  lion  effet  sur  la  partie  de  la 
multitude,  qui  a  été  à  portée  de  le  sentir. 

D’un  autre  côté,  le  conseil  de  ville  a  pris  un  arrêté  de  na- 
tuie  :\  déconcerter  toute  espèce  d’entreprise  contre  l’ordre 
public,  en  assurant  l’exercice  prompt  et  actif  des  moyens 
dempêcJier  sur-le-champ  tout  mouvement  dangereux,  toute 
ferinentation  populaire.  Chaque  administrateur,  à  l’instant 
ou  1  aura  connaissance  d’un  trouble  public,  se  rendra  à  l’hô- 
tÜ  et  lâ  le  conseil  .sera  convoqué,  et  sur  le  mo¬ 
ntré  clésordre,  et  les  coupables 

ïirrétés  dans  1  action  meme  de  la  révolte. 

n  a  d<  plus  pi  oposé  d  établir  un  certain  nombre  de  gar- 
des  do  la  manie,  qui,  distribués  dans  chaque  quartier  et  de 
•ê  durs!* auront  charge  it’aiinoncer  tout 

*'  dans  leur  arrondissement,  caiial.'le 
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de  fomenter  la  sédition,  et  cette  institution,  imlispensable 
dans  une  grande  ville  pour  y  a,ssurer  le  repos  général ,  sera 
incessamment  arrêtée. 

Le  conseil  a  de  plus  arrêté  de  prendre  de  nouveaux  éclair¬ 
cissements  sur  les  détails  des  deux  assassinats  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler;  lorsqu’ils  seront  recueillis  et  rédigés,  nous  les 
ferons  connaître,  ainsi  que  l’instruction  que  M.  Minier,  mem¬ 
bre  du  conseil,  a  proposé  de  dresser,  pour  rappeler  au  peuple 
ses  devoirs,  lui  montrer  le  tort  qu’il  se  fait  par  de  pareilles 
violences,  et  joindre  ainsi  les  voies  d’instruction  â  l’usnge  de 
la  force  et  du  commandement.  {Article  de  JM.  Peuc/iet.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  tome  XIV. 

Cette  collection,  qui  se  continue,  des  monuments  les  plus 
précieux  et  les  plus  authentiques  de  noti’e  histoire,  ne  peut 
se  ressentir  de  la  défaveur  actuelle  des  livres  de  pure  juris¬ 
prudence;  cependant,  pour  en  faciliter  d’autant  plus  l’ac((ui- 
sition  â  ceux  qui  ont  les  précédents  volumes ,  qui  se  ven¬ 
daient  24  livres,  le  prix  de  ce  nouveau  volume  sera  modéré  à 
15  livres.  On  le  trouve  chez  M.  l’ranlt  de  Saint-Martin,  li¬ 
braire,  cour  de  la  Trésorerie,  au  Palais. 

—  Observations  sur  la  Jurisprudence  des  faillites,  des  sai¬ 
sies  réelles  et  des  cessions  de  biens.  A  Paris,  chez  MM.  Cellot, 
rue  des  Grands-Augustins;  (iattey,  Cussac  et  Dennée,  au  Pa¬ 
lais-Royal. 

BÜLLETIIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATI0N.\LE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  MAI. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  troisième  scru¬ 
tin  pour  la  nomination  d’un  nouveau  pré.sident,  a  donné  la 
majorité  M.  de  Beaumetz. 

l.’Assemblé.e  vote  des  remercîments  â  M.  Thouret,  et  ce 
vœu  est  exprimé  par  des  applaudissements  unanimes. 

Les  discours  d’usage  sont  prononcés. 

—  On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

La  garde  nationale  d’Avranches  proteste  de  son  parfait  dé- 
voiiinent  pour  les  décrets  de  l’As.semblée,  et  déclare  respon¬ 
sables  des  mallieurs  qui  pourraient  arriver,  ceux  qui,  par  des 
protestations,  essaieraient  d’y  porter  atteinte. 

—  La  municipalité  de  Saint-Sever  fait  une  soumission  de 
0(X>,00ü  livres  pour  les  biens  nationaux. 

—  L’assemblée  primaire  de  la  ville  de  Lorient  déclare 
qu’elle  confirme,'  en  tant  que  de  besoin,  la  légalité  des  pou¬ 
voirs  de  ses  députés  .à  l’Assemblée  nationale ,  et  se  soumet 

tous  ses  décrets. 

—  La  municipalité  de  Passy-lès-Paris  annonce  que  la  con¬ 
tribution  patriotiqtie  des  citoyens  domiciliés  seulement  se 
monte  à  48,658  livres. 

—  M‘**  :  Il  s’est  formé  à  Meaux,  vers  le  mois  de 
juillet ,  une  garde  nationale;  les  chefs  n’ont  itoiiit  été 
élus  par  le  peuple,  ce  qui  a  donné  lieu,  dans  la  suite, 
à  des  insubordinations.  Les  ofliciers  niuniciitanx  ont 
été  requis  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée  pour 
l’organisation  des  milices  nationales.  Cinq  compagnies 
de  volontaires  ont  été  formées.  Les  anciens  oliieiers 
mécontents  de  cette  organisation  ont  repris  Tuiii- 
forme  ,  et  se  proposent  le  jour  de  la  Fête-Dieu  ,  jour 
où  tous  les  volontaires  doivent  être  sous  les  armes,  de 
se  mettre  à  la  tête  de  leurs  anciennes  compagnie  s,  et 
d'exeit(‘r  du  trouble.  Conséquemment  au  décret  i)ar 
leiiuel  vous  avez  décidi*  (jiie  les  municipalités,  de  con- 
C(‘rt  avec  les  gardes  nationales  existantes,  pourraient 
faire  des  changement  à  l’organi.sation  de  ces  gardes 
nationales  ,  et  pour  arrêter  le  mal  dans  sa  source  ,  je 
vous  propose  de  décréter  qu’on  ne  peut  faire  fonctions 
(le  gardes  nationales  à  Meaux  sans  être  incorporé  dans 
les  nouvelles  compagnies. 

—  M.  CiiACROUD  :  Lors  de  Tos.si'inblée  jirimairc  de 
la  Presle,  au  dé|)artement  de  Sa(Mie-et-Loire,  les  ofli- 
ciers  municipaux  se  sont  pré.s('ntcs  avec  leur  écharpe 
pour  pr(%ider  ra.ssembb'C  et  dépouiller  le  .scrutin  :  on 
s'y  (^sl  oiiposé,  et  ils  n’ont  point  fait  de  résistanre.  Le 
lendemain  t8  mai  la  séance  iJu  matin  fut  asso;;  Iran- 
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(jiiillc;  iii:iis  sur  les  six  houros  du  soir  on  vint  nnnon- 
crr  que  les  officiers  mmiiciiuinx  se  présoiitnient  à  la 
tète  de  la  parde  nationale.  L’assemblée  décide  que 
personne  n’entrerait  avec  des  armes;  mais  la  garde 
fut  forcée;  il  s'engage  une  espèce  de  combat  dans 
l’église  ,  et  l’assemblée  ne  peut  continuer  ses  open-a- 
tions  ;  votre  intention  n’est  pas  desouIlVir  ((ue  lesof- 
liciers  municipaux  s’écartent  à  ce  point  de  leur  devoir. 
Je  vous  propose'donc  de  dt-crtder  que  M.  le  président 
se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
donner  des  ordres  alin  que  l’assemblée  primaire  soit 
de  nouveau  convoquée,  sans  que  les  ofliciers  munici- 
])aux  puissent  s’y  présenter  avec  leurs  écharpes  pour 
la  présider,  et  que  le  procès  soit  fait  aux  auteurs  et 
complices  des  désordres.  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  d’Haramboke  :  J’ai  reçu  lirer  une  lettre,  en 
date  du  19  de  ce  mois,  par  laquelle  on  m’annonce  l’in¬ 
subordination  des  dragons  de  Lorraine ,  en  garnison  à 
Tarascon  :  ils  .se  sont  assembm  dans  la  ebambre  du 
quartier,  et  là  ils  ont  pris  l’arrêté,  dont  voici  l’extrait. 
11  n’est  pas  inutile  d’observer  ipie  l’on  soui»çonue  (lu’il 
a  été  versé  de  l’argent  pour  les  exciter  au  désordre; 
on  a  découvert  par  les  maîtres  de  poste  (]ue  plus  de 
la  moitié  de  l’escadron  avait  n'ÇU  des  billets  de  100 
et  150  liv. — Extrait  de  l’arrêté  ;  —  •  Le  régiineiit  as¬ 
semblé  relativement  aux  troubles  (pii  l’aflligeiit,  a 
arrêté  que  M.  Gibert,  lieuteuaul-colouel ,  arrivé  à  ce 
poste  en  passant  par  tous  les  grades,  serait  supplié  de 
vouloir  bi(‘u  garder  le  commandement  ;  que  It's  ofli¬ 
ciers  gi'ntilsbommes  devaient  (juitter  U'  régiment,  où 
leur  présence  pourrait  occasionner  des  troubles;  cpi’il 
serait  permis  aux  dragons  de  porter  di'S  vestes  et  di's 
culottes  de  couleur.  • —  Led(*sordrede  l’arnuie  pour¬ 
rait  être  funeste  à  la  Constitution,  et  nous  devrions 
nous  faire  rendre  eonqitc  de  tous  les  motifs  ipii  la 
nietteuten  mouvement.  Ün  pourrait  mander  le  ministre 
lour  en  donner  connaissance.  Nous  ne  savons  (jiiùiu 
lüut  de  quinze  jours  ce  qui  se  jiasse,  c’est-à-dire 
orsqu’il  ne  nous  est  plus  possible  d’y  apporter  re¬ 
mède.  Si  aussitôt  qu’il  y  a  du  désordre  dans  une  pro¬ 
vince,  nous  en  étions  avertis  le  lendemain,  nous  au¬ 
rions  obtenu  des  ordres  auxquels  on  s’enqiresserait 
d’adlnÙTr;  car  pres(|uc  toutes  les  fautes  proviennent 
de  l’erreur  ou  de  l’ignoraiice.  Je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  un  jirojet  de  décret  qui  me  paraît  convenable 
dans  celle  circoiislanee, 

•  L’Assembb'-e  nationale  di'crète  que  son  pn'sidciit 
écrira  aux  dragons  de  Lorraine  que  l’Assemblée  est 
informée  de  rinsubordinalion  cpii  règne  dans  leur  ré¬ 
giment;  il  fera  connaître  combien  elle  dé.sapprouve 
leur  conduite  et  la  délibération  ipi’ils  ont  prise.  U  se 
retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  rappe¬ 
ler  tous  l(‘s  irgiments  de,  France  à  I  observation  de 
leurs  devoirs,  et  leur  déclarer  ipi’il  fera  rayer  du  ta¬ 
bleau  de  l’armée  les  régiments  (jui  prendraient  des 
didibératious  pour  demander  le  renvoi  d’une  partie 
de  leurs  ofliciers.  » 

M.  Bouche  :  J’ai  aussi  reçu  une  lettre  de  Tarascon , 
dans  laijuetle  ou  attribu  '  rinsubordinalion  des  dra¬ 
gons  aux  mauvais  traitements  des  olliciors. 

L’allaire  i^sl  renvoyée  au  comité. 

—  M.  Martineau  ;  Le  comilii  eccmiastiipic  m’a 
chargé  de  vous  présenter  un  [irojet  de  décretsur  lequel 
il  est'inslant  de  statuer.  Vous  avez  décrété  que  les  fer¬ 
miers  et  locataires  des  biens  nationaux  verseraient  le 
prix  de  bmrs  loyers  et  de  leurs  fermages  dans  la  caisse 
du  district:  aiii.si  les  commuuautés  et  béuélicicrs  ne 
peuvent  payer  dcsdelti'S  pour  le.«<]iu'llesils  sont  pour¬ 
suivis.  Les  commnnauU’S,  li^s  béiiélicicrs  avaieiit  des 
jM-ocès  à  soutenir  :  ils  n’ont  jilus  intérêt  à  dcleiidre 
des  biens  ([ii'ils  ne  |)osséderont  plus.  11  faudra  désor¬ 
mais  fair<‘  poursuivre  toutes  b's  instances  de  cetU*  na- 
turi' au  nom  di'  la  nation,  par  le  procureur  general 
-uulic  desdi-partomcnts;  autrement  vous  livreriez  les 


propriétés  nationales  à  ta  discrétion  (Tes  bénélicicrs. 
Ce  .sont  ces  deux  motifs  ipii  ont  fait  regarder  comme 
ii(‘cessairc,  au  comité  eccl('siasli(pic  ,  le  decret  (pie 
j’aurai  rbonneiir  de  vous  présenter. 

.M.  Martineau  fait  lecture  de  ce  dtàret,  qui  éprouve 
(luelques  amciulcmeuts  ,  et  (jui  est  adu[)té  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nation.ale  décrété  :  I*  qu’il  .sera  sursi.s  à 
toute  saisie-executioii ,  vente  de  uieul)les,  saisie  de  fruits 
peudauts  par  racines,  et  autres  jKiursuites  genéralemetit 
qiielcoiuiucs,  contre  les  corps  et  couununautes  ccclésiasti- 
(jues  séculiers  et  réguliers,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  ete  autre¬ 
ment  ordonné,  et  que  tous  les  meubles,  effets,  etc.,  <|ui 
pourront  avoir  été  saisis,  seront  laissés  à  la  garde  desdits 
cor))s  et  communautés  ; 

»  Que  tous  ceux  qui  sont  ou  se  prétendront  créanciers 
d’aucuns  bénéficiers,  communautés  ou  corps  ecclésiastiques, 
seront  tenus  de  remettre  aux  a.ssemblées  administratives 
leurs  titres  de  créances,  pour  y  être  examinés  et  vérifiés,  et 
ensuite  être  pourvu  au  paiement; 

»  3“  Que  pendant  quatie  mois,  à  compter  du  jour  de  ta 
formation  des  directoires,  il  sera  également  sursis  à  toutes 
causes,  insiatices  et  procès  mus  et  à  mouvoir  entre  quel(|ups 
personnes  que  ce  soit,  concernant  les  Tonds  qui  ont  élu  dé¬ 
clarés  être  à  la  disposition  de  la  nation.  » 


—  M.  LE  CouTEiJLX  DE  Canteleu  :  Lcs  Fninç;ii.s  nî- 
sidaiils  à  Cadix  se  sont  retmis  pour  olIVir  à  leur  patrie 
un  don  jiatriotique  ,  qui  s’élève  à  une  somme  de 
83,750  liv.  7  s.  6  d.,  indépendamment  de  la  coiilribu- 
tiou  du  (jtiart  du  revenu  a  laquelle  se  sont  asstijettis 
cetix  qui  possèdimt  des  biens  eu  France.  —  Je  crois  de¬ 
voir  recommander  à  votre  sollicititde  la  factorerie  de 
Cadix;  des  conditions  désavantageuses  atix  commer¬ 
çants  français  font  partie  des  traités  de  1090,  du  pacte 
(le  famille,  et  des  conventions  de  1774  et  1786.  Vous 
prendrez  en  con.sidiù’ation  les  traités  (jui  ont  été  con¬ 
venus  par  les  ambassadeurs,  et  (jui  paraissent  avoir 
été  faits  jdntôt  contre  les  contrebandiers  que  contre 
les  négociants  :  je  crois  (ju’il  serait  a  jiropos  de  char¬ 
ger  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  do  pren¬ 
dre  coiinais-sauce  de  cos  traités  et  conventions,  et  des 
contraventions  (jui  y  ont  clé  faites. 

L’Assemblt^e  ordeinne  (jue  son  jirésident  écrira  aux 
députe'sde  la  nation  française  à  Cadix. 

La  discussion  .s’ouvro  sur  cette  question  : 


Y  aura-t-il  des  tribunaux  d’ exception  ? 

M.  CuAi'EULiER  :  La  (jucstion  est  tiè,s  importante  , 
mais  elle  enlratnera  beauconii  de  tenijis.  Elle  se  clivise 
en  jilusieurs  branches,  (jui  ne  jieuveiit  être  décidées 
nettement.  Par  exeiiijile,  il  (’st  mipossible  dé  juger 
s’il  V  aura  un  tribunal  jiour  l’imjiot,  avant  (jued  avoir 
arreté  l’org  luisatioii  de  l’impôt  :  je  demande  donc  sur 
ce  jioint  nu  ajournement  sjiecial.  Quant  a  la  question 
de  savoir  s’il  y  aura  des  tribunaux  de  jiolice,  (le  ma¬ 
rine,  etc.,  vous  allez  consumer  deux  ou  trois  jours  a 
la  di.scuter.  Mou  avis  serait  de  la  renvoyer  au  comité 
de  constitution,  qui  nous  la  soumettrait  avec  tout 
son  |d:ui. 

M.  Target  :  Je  (U'sire  que  jiour  éclairer  le  comité, 
l’Assemblée  discute  si  la  partie  d’administr.ation  qui 
concerne  les  forets,  la  marine,  etc.,  doit  être  fQi- 
voyéeà  un  tribunal  ordinaire.  RelalivcmeiiCt  1  imjiut, 
je  demaïule  l’ajouriienieiit  comme  le  jiréojiiuaiit.  ^ 

M.  Brostaret  :  La  rellexioii  de  M.  Target  me  jiarait 
d’autant  meilleure  ,  que  les  discussions  que  vousavez 
suivies  sur  celte  matière  avaient  jiour  olijet  de  lixi  i 
les  ba.ses  du  travail  de  votre  comité.  Eu  ollet,  si 
l’Assembliic  ne  les  détermiiiail  jias,  elle  se  venait  né¬ 
cessitée  à  adojib'r  celles  du  comité.  1,1 

M  Troncuet  :  11  est  d’aolaiit  plusimlispeusable  de 
statuer  à  l’mstaut,  que  le  comité  a  jiropose  plusieurs 
tribunaux.  Sou  jiriiieiiie  est  doue  comiii ,  son  \œu  (■■'t 

dune  émis;  il  faut  juger. 

M.  BoLSi.AïuiER  :  11  a  été  n’coiiiiu  sous  1  ancien  n- 
glnic  (jue  le-'  Irilmiuiux  ordinaires  jiouvuieiit  juger 
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loiiloscos  matit'res.  Aujoiinriiui  que  noire  jurispru¬ 
dence  va  èlre  simplilioe,  ceci  ne  devrait  plus  taire 
nue  ipieslion.  Je  demande  donc  qu’on  discule ,  pour 
savoir  s'il  y  aura  des  tribunaux  d'imposilion,  ou  s  il 
n’v  en  aura  pas.  ^ 

M.  Chaiîroud  :  Si  les  matières  d’impôts  deman¬ 
daient  à  être  jugées  sé[)arémeut,  il  serait  facile  d’éta¬ 
blir,  dans  chaque  tribunal,  «ne  chambre  consacrée  a 
cette  matière. 

M.  Freteau  :  Les  contestations  particulières  a  1  im¬ 
pôt  en  nécessitent  sur  la  priorité  de  la  creance  du  roi, 
contestée  par  divers  créanciers,  ce  qui  exige  la  con¬ 
naissance  de  divers  points  de  droit.  Ce  n  est  donc  qu  a- 
])rès  une  longue  réflexion  que  nous  iioiirrious  pro¬ 
noncer  sur  cette  matière.  Si  cependant  l’on  veut 
charger  des  juges  royaux  de  la  compétence  relative 
à  l’impôt,  j’y  consens. 

L’ajournement  est  prononcé  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  y  aura  un  tribunal  d'imposition  ;  et  la  discus¬ 
sion  continuée  sur  celle-ci  :  Y  aura-t-il  des  tribunaux 
de  commerce? 

M.  Nairac  :  Je  demande,  pour  l’utilité  publique  et 
])Our  le  commerce  en  particulier,  la  conservation  des 
juridictions  consulaires.  Ellesont  n'sistéà  la  contagion 
de  l’exemple.  Si  les  juges  des  cours  supérieures  avaient 
eu  le  même  désiiitéressemeut,  vous  n’auriez  pas  be¬ 
soin  de  reconstruire  en  entier  l’ordre  judiciaire.  Le 
commerce  est  la  source  do  l’abondance  publique;  c’est 
par  lui  que  rAiigleterre,  qui  ne  renferme  que  huit 
millions  d’hommes,  est  devenue  une  puissance  for¬ 
midable;  c’est  lui  (|ui  encôurage  les  arts,  fait  fleurir 
l’agriculture  et  unit  les  nations  entre  elles.  La  pro¬ 
vince  de  Guyenne,  dont  j’ai  riionneur  d’être  le  rejiré- 
sentant,  s’est  montrée  la  première  dans  une  si  belle 
carrière.  Sa  situation  a  favüris(‘  l’industrie  de  ses  ha¬ 
bitants . Cette  province  sollicite  la  conservation  de 

ses  tribunaux  de  commerce  ;  toutes  les  places  en  fout 
autant;  les  subtilités  de  la  chicane  ne  sont  point  con¬ 
nues  dans  ces  tribunaux;  on  ])erdrail  tout  au  change, 
et  nous  osons  nous  flatter  (pie  ce  chang(Muent  ne  s  o- 
p(u-era  pas.  Non,  il  ne  s’opeuera  pas  dans  un  moment 
où  le  commerce  va  s’étendre,  ou  il  pourra  ,  comme 
en  Angleterre,  compter  |)armi  ses  nicuibres  les  hom¬ 
mes  les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  ])ar  leurs 
talents,  où  il  olfrira  les  mo\ens  de  servir  l’Etat  et  de 
l’enrichir...  Je  conclus  à  ce  que  les  juridictions  con¬ 
sulaires  soient  conservées,  sauf  les  changements  à 
lait  e  pour  l’expédition  plus  prompte  des  afl’aires  de 
commerce. 

M.  Fermon  :  Je  nepuiscroirequevous  vousécarliez 
de  cotte  unité  qui  fait  la  base  de  la  Constitution.  Bien 
loin  de  voir  des  motifs  (pii  puissent  vous  engager  à 
conserver  les  tribunaux  de  commerce,  je  n'y  trouve 
qn  nue.  source  d’inconvimients,  qui  sont  sans  doute, 
connus  du  préopinant  comme  de  moi.  La  formation 
des  tribunaux  d’exi’eption  fournit  des  contestations 
sur  les  matières  dites  consulaires,  et  sur  celles  dites 
ordinaires;  elle  fournit  des  aliments  à  la  chicane. 
Qn’a-t-on  à  craindre  en  attribu.uit  le  jugement  de 
toutes  h'S  causes  aux  tribunaux  ordinaires?  La  juri¬ 
diction  consulaire  n’excitait  notre  admiration  que 
parce  que  nous  la  comparions  à  une  foule  d’autres  plus 
yexatoires;  mais  dans  le  nouv(\'iu  régime,  où  des 
hommes  élus  par  le  peupU  et  jouissant  de  toute  sa 
conti.ince  lormeront  les  nouveaux  tribunaux,  on 
peut  hardiment  leur  conlicr  tous  h’S  jugements  civils 
et  de  commerce.  Les  seuls  négociants  d’une  ville  con- 
couri  nt  a  sa  lormalion  ,  tandis  (pi’ils  jugent  toutes  li’s 
contestations  ('levées  entre  les  marchands  de  leurre.s- 
sort.  On  me  dira  p(  ut-être  que.  les  négociants  seuls 
peuvent  coimaître  des  afi'aires  de  commerce;  c’est 
pour  cela  que  j('  proposerai  d’admettre,  à  ces  sortes  de 
jugements  autant  de  iK'gociaiits  (pie  d’autres  juges. 

Al.  Leci.erc  ;  Les  'u  ts  du  commerce  sont  des  mar¬ 


chands  choisis  par  des  marchands  pour  juger  des 
faits  de  commerce.  Qui  peut  mieux  connaître  fy  capa¬ 
cité  et  la  probité  des  marchands  que  les  marchamîs? 
Qui  peut  mieux  juger  des  camses  de  commerce  que 
ceux  qui  le  pratiquent?  Aucun  des  abus  des  autres 
juridictions  ne  s’est  introduit  dans  la  juridiction 
consulaire.  On  juge  sommairement,  sans  écritures  et 
sans  frais  pour  les  juges  ;  le  rapport  .se  fait  par  des 
pcrsonnt's  choisies  par  les  parties ,  et  approuvées  par 
le  juge.  Le  rapiiorteur  fait  le  rapiiort  des  faits  et  des 
moyens,  et  présente  ses  conclusions.  S’il  y  a  appel  de 
la  sentence,  le  rapport  est  délivré  avec  la  sentence; 
si  les  conclusions  du  rapport  n’ont  point  été  suivies  , 
les  moyens  des  partii's  sont  en  tête  de  la  sentence. 
(M.  Leclerc  expose  toutes  les  précautions  qu’emploient 
les  jug(.xs-consuls  pour  s’assurer  de  la  validité  des 
pndentions  des  parties  ,  pri'cautions  qui  ne  peuvent 
pas  être  prises  par  d’antres  juges.  )  Des  marchands 
peuvent  seuls  connaître  un  grand  nombre  de  détails 
importants  :  ils  peuvent  seuls  les  apprécier  et  juger 
en  conséquence.  Si  les  marchands  sont  réunis  a  des 
juges  ordinaires,  ils  gêneront  les  juges  par  la  latitude 
qu’ils  donnent  à  leurs  décisions. 

Les  juges  gêneront  les  négociants  nar  les  formes 
juridiques.  Si  les  alfaires  commerciales  étaient  as¬ 
treintes  aux  formes  juridiques  ordinaires,  il  en  résul¬ 
terait  une  grande  lenteur.  Les  négociants  ne  seraient 
pas  les  maîtres  de  faire  aux  formes  des  changements 
souvent  salutaires,  et  que  nt'cessitent  les  personnes 
et  les  circonstances.  Comme  les  alfaires  de  commerce 
sont  de  tous  les  jours,  il  faudra,  en  faisant  assister 
des  négociants  au  tribunal,  déterminer  une  chambre 
particulière  ;  autant  vaudrait  avoir  un  tribunal S(q)aré 
composé  uniquement  de.  commerçauls  :  les  diflicultés 
de  compétence,  auraient  ég.ileinent  lieu  avec  nue 
chambre  particulière...  Il  serait  très  dangereux  poul¬ 
ie  comnj,erce  de  substituer  des  jug('s  ordin.iires  aux 
juges  nommés  jiar  di's  commerçants,  cette  substitu¬ 
tion  occasionnerait  une  perle  inutile  de  temiis  et  d’ar¬ 
gent.  Je  conclus,  comme,  le  comité  de  constitution, 
a, la  conservation  des  tribunaux  consulaires,  avec  les 
attributions  qu’ils  tiennent  des  ordonnances,  et  non 
avec  celles  que  le  comité  leur  donne. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  bien  public  demande 
(ju’il  n’y  ait  (ju’un  seul  tribunal  dans  tout  le  territoire  , 
et  que  toutes  li'S  contestations  ,  tous  les  procès  y 
soient  port('S,  alin  d'éviter  hvs  diflicultés  de  compé¬ 
tence,  d’attribution,  de  règlements  déjugés.  Ces  dif¬ 
licultés  ajoutent  ordinairement  trois  ou  quatre  procî's 
à  un  procès.  On  dit  (jue  les  alfaires  de  commerce  exi¬ 
gent  des  pri'cautions  particulières.  Sans  doute  les 
opérations  mercantiles  doivent  être  jugées  jiar  d(‘s 
commerçants  :  mais  faut-il  déroger  à  cette  belle 
unit(‘,  (juevous  avez  toujours  cherché  à  conserver 
dans  votre  Constitution?  tandis  (jue  sans  établir  des 
tribuu.aux  particuliers  pour  le  commerce,  vous  [lou- 
vez  assurer  aux  commerçants  l’avantage  d'être  jugés 
par  leurs  jiairs.  Ce  moyen  nous  ('st  indi(iué  par  nos 
lois.  Le  chancelier  de  l’ilosiiital  donna  un  édd  pour 
renvoyer  par-devant  des  arbitres  les  partagi's,  etc. , 
et  toutes  lixs  contestations  d(!  famille.  Postérieure¬ 
ment  l’ordonnance  de,  commerce,  de  l(i81  ordonna 
(piesiir  la  riHiuisition  des  parties  les  alfair('S  de  po¬ 
lice,  d’assurance,  seraient  liréi's  de  l’amirauté  (>t  ren¬ 
voyées  par-devant  les  arbitr(rs.  Ou  peut  également  ici 
faire  juger  h^s  alfaires  de  commerce  par  des  arbitres, 
(pii  remettraient  leurs  sentences  au  grelfe,  et  l’expé 
dition  donn(*e  par  le  greflier  ser.iit  ex('cutoir('.  Aimsi 
vous  conserveriez  l’unité,  vous  ne  multiplieriez  pas 
les  tribunaux,  et  les  inconvénients  des  règlemeuLs  de 
juges  n’écraseraient  pas  les  plaideurs. 

Permettez  qu’en  finissant  j’observe,  que  la  nu’thodc 
des  arbitres  est  belle,  grande  et  trop  négligée.  La 
province  a  longtemps  conservé  cette  institution  :  elle 


nv:iil  mio  organisation  juiliciairo  a(liniraT)rc  ,  qui  au¬ 
rait  dt'i  S(’rvir  (le  iTglo  à  tout  le  royauiue  :  elle  a  cto  (!(•- 
t(û'ion'c  par  l’aviditc  dos  légistes.  Un  ineinbre  de  cette 
assemblée,  M.  d’André,  a  fait  un  travail  très  impor- 
t.int  sur  cet  objet  ;  l’Assend)lt‘e  devrait  l’engager  à  lui 
en  donner  connaissance.  Je  conclus,  et  je  ueinande 
(pic  dans  tontes  les  matières  de  commerce  ,  sur  leur 
réipiisition,  les  parties  soient  renvoyées  sans  frais 
par-devant  les  arbitres  de  leur  choix. 

M.  Garai  i.’aîxé  :  Les  consuls  ont  ét(''  établis  par  le 
chancelier  de  l’IIospital.  J’ose  le  dire,  il  faut  y  rt'gar- 
der  à  deux  fois,  non  seulement  pour  proscrire,  mais 
pour  faire  le  moindre  changement  à  une  institution 
dont  le  chancelier  de  l’Hospital  est  l’auteur.  Cette  ins¬ 
titution,  que  l’opinion  publique  a  apinouvéc,  a  été 
maintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  gOO  ans.  Elle 
lu  ésente  trois  avantages  sensibles;  unejnstiee[)ronii)te, 
peu  dispendieuse ,  e'clairée  et  suscc[)tible  de  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  conduire  à  un  jugement  étpiita- 
ble;  et  on  oserait  attaquer  une  semblable  institution  ! 
On  dit  que  les  exceptions  sont  à  craindre;  mais  les 
exceptions  consulaires  sont  les  plus  aisées  à  délinir. 
On  prend,  à  cet  égard  ,  une  marche  très  simple;  sans 
s’arrêter  au  déclinatoire,  les  consuls  jugent  et  la  sen¬ 
tence  s’ext'cute  en  donnant  caution.  ISe  vous  épou¬ 
vantez  pas  de  ces  conflits,  ils  sont  presipie  devenus 
nuis;  dans  le  nouvel  ordre  de  cho.scs,  ils  seront  encore 
moins  à  craindre.  Si  des  marchands  étaient  réunis  à 
un  tribunal ,  ce  serait  tel  ou  tel  jour  qu’il  y  aurait  des 
audiences  pour  les  affaires  de  commerce,  tandis (pi’à 
pressent  il  y  en  a  tous  les  jours,  il  y  en  a,  jiour  ainsi 
dire,  à  tous  les  moments  ;  et  dans  ces  tribunaux  ,  où 
S(>raient  It'S  avocats  et  les  procureurs  ,  ces  messieurs 
voudraient  absolument  défendre  les  parties.  L(;s  par¬ 
ties  trompées  croiraient  (péil  est  absolument  néces¬ 
saire  de  se  laisser  défendre  par  eux ,  et  il  faut  du  temps 
pour  cette  défense.  Ainsi  l’expédition  d(!s  allaires  se¬ 
rait  moins  prompte;  ainsi  elles  seraient  plus  dispen¬ 
dieuses.  Des  marchands  sont,  sans  contredit ,  mieux 
instruits  des  affaires  de  commerce  que  des  gens  qui 

sont  étrangers  au  commerce . ;  ainsi  la  justice  serait 

moins  éclairée . J’adjure  tous  les  membres  de  cette 

Assemblée  qui  voulaient  des  jurés.  Ici  ce  seraient  des 
jurés,  puisque  des  marchands  nommés  par  des  mar¬ 
chands  jugeraient  des  affaires  de  commerce.  Si  lesju- 
ri's  (|u’on  vous  proposait  avaient  été  comme  ceux-ci , 
jemeserais  bien  gardé  de  m’opposer  à  leur  institution. 

M.  Büzot  :  Je  me  bornerai  à  faire  quelques  obser¬ 
vations;  j’en  ferai  entre  autres  une  sur  les  tribunaux 
de  police,  sur  lesquels  on  ne  s’est  point  encore  cxpli- 
«rpié.  Je  crois  que  le  pouvoir  judiciaire  finit  là  où  com¬ 
mence  la  police.  Les  juges  de  police  font  de  simples 
actes  de  correction;  ainsi  il  y  a  une  très  grande  dif¬ 
férence  entre  les  juges  ordinaires  et  h^s  juges  de  jio- 
lice.  H  me  semble  que  ces  derniers  doivent  avoir  une 
confiance  de  tous  les  jours;  il  me  semble  que,  pour 
l’obtenir,  ils  doivent  souvent  être  renouvelés,  et  vous 
avez  décrété  que  les  juges  ordinaires  rempliraient 
leurs  fonctions  pendant  six  ans.  Je  pourrais  faire  beau¬ 
coup  d’autres  observations ,  pour  établir  les  différen¬ 
ces  (jui  se  trouvent  entre  ces  deux  espèces  de  juges. 
Quant  aux  autres  objets  d’exception,  on  ne  peut  ad¬ 
mettre  des  tribunaux  séparés ,  ou  bien  il  en  faudrait 
autant  qu’il  y  a  de  principes  différents  en  législation. 

Je  passe  aux  juridictions  consulaires:  si  elles  sont 
utiles,  si  l'on  doit  les  conserver  ,  il  faut  en  (bnner  à 
toutes  les  villes,  et  ceci  me  sert  de  réponse  à  beau¬ 
coup  d’objixtions.  Dans  les  villes  qui  n’en  avaient 
pas,  les  tribunaux  ordinaires  jugeaient,  et  on  ne  se 
jdaignait  ni  de  leur  ignorance,  ni  de  la  lenteur  de  la 
justice.  Qu’on  ne  compare  pas  les  juges-consuls  anx 

jurés;  les  consuls  jugent  le  fait  et  le  (Iroit . Je  ne 

puis  donc  adopter  l'établissement  de  tribunaux  dif- 
lérents  des  tribunaux  ordinair.‘*5.  Je  propose  cc-pen- 


(lant  que  pour  les  affaires  de  commerce,  on  admette 
dans  ces  tribunaux  des  négociants  comme  juri-s  ;  c  ('st 
un  moyen  de  nous  accoutumer  peu  à  peu  à  cette' belle 
institution. 

M.  Des.vimimers  ;  11  est  d  autant  plus  nt*eessaire  d(’ 
bicni  [loseï  la  (]uestion,  ({u  une  circonstance  jiarticu- 
lière  paraît  l’avoir  embrouillée.  M.  Barrère  de  Vieusac 
a  iiropose  une  série  de  questions  que  vous  avez  adop¬ 
tées  :  il  demandait  s’il  y  aurait  des  tribunaux  d’e.x- 
C(‘ption.  M.  de  Chabroud  l’a  posée  d’une  manière  plus 
generale;  il  ;i  demande  si  les  tribunaux  ordinaires  se¬ 
raient  competents  pour  toutes  les  matières.  Prenons 
garde  déjuger  la  (pK^stion  sans  en  avoir  examiné  tou¬ 
tes  les  branches.  Avant  tout  il  ne  faut  pas  s’elfarou- 
cber  des  mots,  celui  {{'exception  [lourrait  pent-('tre 
influer  sur  la  didibération  ;  (es  tribunaux  d’exception 
nous  ont  fait  tant  de  mal  !  11  ne  s’agit  pas  de  les  main¬ 
tenir;  ils  sont  déjà  jugés.  11  faut  examiner  si  ce  ne 
serait  pas  surcharger  h‘s  tribunaux  ordinaires ,  que 
de  leur  confier  les  allaiiTS  de  commerce.  L’année  der¬ 
nière  les  consuls  de  Paris  ont  jugé  80  mille  affaires, 
ceux  de  Bordeaux,  IG  mille.  11  est  évident  ([ue  les  tri¬ 
bunaux  ordinaires  n’y  pourraient  jamais  suffire.  Ce 
n’est  là  cependant  (prune  considération  préliminaire. 
Je  vous  prie  d’observer  qu’en  réformant  les  ordon¬ 
nances,  et  en  simpliliant  les  formes  de  procédure, 
vous  n’aurez  pas  pour  cela  établi  la  rapidité  qu’exi¬ 
gent  les  affaires  de  commerce.  Je  pourrais  aussi  vous 
rajipeler  ipieces  tribnnanxsont  b's seuls  (pii  n’aientja- 
maisexcit(‘  de  réclamations.  Vousavt'z  voulu  séparer 
h  s  |)Ouvoir.s  ,  vous  avez  pris  des  précautions  sans 
nombre  pour  cou  olider  la  liberté  ,  il  est  impossible 
de  régler  l’administration  d’nn  grand  royaume  sans 
rétablissement  de  (piehpies  tribunaux  particuliers;  il 
est  impossible  à  d(“s  juges  d’avoir  des  connaissances 
assez  détaillées  d(‘S  formes  d’administration  pour  pro¬ 
noncer  indistinctement  sur  tous  les  faits.  Les  deman¬ 
des  des  villes  de  commerce  ne  nous  indi(picnt-elles 
pas  a.ssez  le  vœu  giùiéral  sur  cette  matière.  Je  suiiplie 
donc  de  ne  pas  prendre  aussi  promptement  une  déli¬ 
bération  de  cette  importance.  Quant  à  moi.  j’avoue 
que  je  regarderais  comme  un  malheur  (pie  les  tribu¬ 
naux  ordinaires  s’ingérassent  dans  toutes  les  affaires. 
Je  proposerais  donc,  sans  rien  pri'juger  sur  la  (jues- 
tion  ,  de  dih'réter  (pie  les  matières  de  commerce,  de 
police,  etc.,  pourraient  être  jugées  par  d’autres  voies 
Que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

.M.  DE  Saint-Martin  :  H  est  universellement  re¬ 
connu  que  tonte  institution  inutile  est  dangereuse. 
P  eu  n’est  donc  plus  contraire  à  une  bonne  adminis- 
t*  ation  do  la  justice  que  la  multiplicité  des  tribunaux  : 
e  le  donne  lieu  à  des  conseils  de  compétence  qui  dé¬ 
shonorent  la  justice.  La  crainte  que  les  tribunaux 
1  ’usurpent  raiiministration  (‘St  cliiméri(]ue.  Comment 
peut-on  concevoir  cette  crainte,  en  examinant  les  rè¬ 
gles  prudentes  et  sévères  (pie  vous  établissez  ?  Ce 
sont  d('s  juges  d’attribution  pour  l’impôt  (pii  sont 
vraiment  redoutabh'S.  Sans  doute  viius  établirez  (l(*s 
juges  de  paix  ;  ils  iieuvent  vous  ollrir  un  excellent 
moyen  déjuger  lesalfaires  du  commerce.  Réunissez  des 
commer(^ants  aux  juges  de  paix  ,  vous  obtiendrez  une 
justice  prompte,  facile  et  éclairiie.  La  réunion  de  ipiel- 
ques  coinmerçants  est  inadmissible  ,  parce  (pie  vous 
n’aurez  des  tribunaux  que  dans  les  principah'S  villes 
des  départements.  M.  Garai  a  dit  que  les  juridictiims 
consulaiiTSSoiit  les  seules  où  l’on  rende  bonne  justice 
aux  commerçants.  J’en  conviens;  mais  il  a  oublié  que 
les  juridictions  ne  sont  qu’en  première  instance  ,  et 
(lue  les  juges  d’a|)pel  sont  des  parlemeiiLs.  Il  ne  reste 
que  les  allaires  de  la  police:  je  n’ai  pas  change»'  d’o- 
iiinion ,  depuis  que  sur  ma  proposition  vous  avez  pro¬ 
visoirement  confié  la  partie  contentieuse  (le  la  jiolme 
aux  municipalités:  le  comit(‘ de  constitution  est  davis 
de  la  leur  conserver.  11  y  a  beaucoup  d  arbitraire  dans 
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linolice;  les  Irnjnniiiix  ii’en  sont  pas  susceptibles. 
Ici  les  lois  düiveul  être  observées  dans  toute  leur  n- 
tfueur,  là  elles  doivent  souvent  être  mitigees  :  ici  il 
i'aut  prononcer  des  peines,  là  on  n  intlige  ijue  des 
corrections. 

M**’  :  Les  députes  extraordinaires  du  commerce  et 
les  négociants  de  Paris  vous  ont  présenté  des  adiesses 
qui  doivent  être  prises  en  considération.  Je  diutiande 
que  rAsseinbléc  en  entende  la  lecture,  et  je  lui  an¬ 
nonce  qu  elle  tait  une  plaie  incurable  au  comnieice, 
si  elle  lui  ôte  ses  juges. 

On  fait  lecture  de  ces  adresses. 

Ou  ferme  la  discussion. 

L’A.ssemblée  décide,  presque  à  l’unanimité,  «  qu’il  y  aura 
des  tribunaux  particuliers  pour  le  jugement  des  affaires  de 
commerce.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  la  municipalité  de  Per¬ 
pignan,  dans  laquelle  on  mande  que  les  10  et  II  de  ce  mois 
plusieurs  ouvriers  ont  arreté  les  transports  de  quelques  voi¬ 
tures  de  grains  destinées  au  Languedoc,  et  les  ont  déposées 
à  l’académie  du  Manège.  D’aiirès  les  représentations  de  la 
municipalité,  ils  élaient  convenus  de  les  laisser  aller  a  leur 
destination,  mais  le  lendemain  ils  se  sont  opposés  à  leur 
départ.  La  municipalité  a  offert  main-forte  aux  voituriers 
tant  qu’ils  seraient  sur  son  territoire  :  ils  ont  refusé  de  par¬ 
tir,  et  demandé  <[ue  le  blé  fût  vendu  au  marché.  Une  nou¬ 
velle  insurrection  a  eu  pour  objet  de  s’y  opposer.  La  garde 
nationale  a  été  commandée,  les  détachements  des  régiments 
de  Lorraine  et  Vermandois,  et  la  maréchaussée,  sont  arrivés 
pour  protéger  la  proclamation  de  la  loi  martiale  si  le  cas  le 
re(|nérait.  Alors  on  a  appris  que  les  habitants  des  campa¬ 
gnes  accouraient  en  armes  à  la  ville;  mais  on  est  parvenu 
;i  rétablir  le  calme.  Plusieurs  des  moteurs  des  troubles  ont 
été  arrêtés  et  mis  en  prison.  La  municipalité  demande  les 
ordres  de  l’Assemblée  sur  le  parti  qu’elle  doit  prendre  à 
l'égard  des  prisonniers. 

M.  Bouche  :  Cette  partie  de  la  France  est  très  im- 
jiortaiite:  c’est  surtout  sur  les  frontières  que  les  eii- 
iK’iiiis  du  bien  public  cherchent  à  exciter  le  désordre. 
Je  (leinande  donc  (pie  le  roi  soit  supplié  d’ordonner 
qu’il  soit  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  y 
iiidiiitoiiir  le  bon  ordre. 

M.  DE  Boisl.xidier  :  La  date  de  ces  faits  n’est  pas 
inutile  à  olrserver.  La  commotion  s’est  fait  sentir  dans 
plusieurs  jiarties de  la  France.  Le  9  on  commençaitdes 
pn^paratifs  à  Castres;  l’émeute  de  Montauban  date 
(les  10  et  1 1. 

M.  de  Sillerv  ;  Je  suis  chargé  de  vous  faire  le 
rapport  des  troubh's  survenus  à  Montbrison  en  Fo¬ 
rez,  et  à  Montégent  en  Bourbonnais  les  10  et  11  de 
ce  mois,  et  si  vous  le  permettez,  je  le  ferai  sur-le- 
champ. 

L’Assemblée  rend  le  décret  suivant  sur  l’affaire  de 
Ferpignan  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  sera 
chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  Perpignan,  aux  régi¬ 
ments  de  Lorraine  et  de  Yermatidois,  et  à  la  maréchaussée, 
pour  leur  exprimer  la  satisfaction  de  l’Assemblée,  relative¬ 
ment  à  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  ;  décrété  en  outre  que 
son  président  se  retirera  par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier 
de  taire  punir  les  fauteurs  et  moteurs  des  troubles  qui  ont 
ou  lieu  dans  la  ville  de  Perpignan.  » 

M.  DE  Sillerv  :  Il  est  survenu  des  troubles  et  des 
attroupements  si  con‘;idérables  dans  la  ville  de  Mont¬ 
brison,  qu’on  a  été  obligé  de  proclamer  la  loi  mar¬ 
tiale.  Le  peuple  demandait  la  diminution  du  prix  des 
grains;  les  ofliciers  municipaux  ont  résisté.  A  Monté¬ 
gent  en  Bourbonnais  on  a  été  forcé  de  les  lixer  à  un 
prix  intérieur.  J’ai  dans  mes  mains  des  procès-ver- 
bamx  (jiii  contiennent  les  détails  de  tous  ces  faits.  Je 
crois  inutile  de  vous  les  rapporter  :  je  me  bornerai  à 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L’.Vssemblée  nationale,  instruite  par  les  procès-verbaux 
des  attroupements  et  émeutes  qui  ont  eu  lieu  pour  la  lixa- 
lion  des  grains  qui  étaient  sur  les  marchés,  ordonne  l’exé- 
4;utiou  de  scs  précédents  déevets,  fait  défense  à  toutes  per¬ 


sonnes  do  demander  que  le  prix  de.s  grains  soit  taxé ,  à  peine 
d’être  poursuivies  et  punies  selon  la  rigueur  des  lois;  or¬ 
donne  que  son  pré.sidcnl  .se  retirera  par-devers  le  roi,  pour 
le  sujjpJuu'  de  donner  des  ordies  iiour  l’exécution  du  pré¬ 
sent  iléeret,  et  d’enjoindre  à  la  municipalité  d'y  tenir  la 
main,  et  faire  poursuivre  les  auteurs  des  troubles.  » 

Le  decret  est  adopté. 

La  seaiice  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

I 

Acadésiik  royaie  de  Musique.  -  Aujourd.  28,  Alceste 
et  ietemaque  dans  l’ile  de  Calypso.  ’ 

Tiiuaii;!!  de  ua  Natiox.  —  Aujourd'hui  28,  le  Comte 
de  Lomminges  ou  les  .tmants  malheureux,  diame nouveau 
en  3  actes,  eu  vers;  et  le  Mariage  secret,  çomedie. 

Tiieaire  Itai.iex.  —  Aujourd’hui  28,  les  Solitaires  de 
JSormaudie;  Litcile ;  et  la  suite  des  Solitaires  de  Nor¬ 
mandie. 

Théâtre  de  Monsieur.  -  Aujourd’Iiui  28,  à  la  salle  de  la 
oaint-tjermain,  le  Malencontreux ,  coin,  en  3  actes; 
et  le  Marquis  Tulipano ,  opéra  français. 

Théâtre  du  Pai.ai.s-Royai..  —  Anjoiird.  28,  le  Dragon 
de  Thionville ,  comédie  en  1  acte;  l’Heureuse  Extrava¬ 
gance,  en  3  actes;  et  le  Seigneur  supposé ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  Madejioisei.le  Moivtansier.  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  28,  le  Maître  généreux ,  opéra  en  4  actes; 
musique  del  sigiior  Paesiello. 

Comédiens  de  Beau.iolais.  —  Aujourd’hui  28,  à  la  salle 
de.s  Elèves,  LticHe  et  Dercourt ,  comedie.cti  2  actes;  le  Me¬ 
nuisier  de  Bagdad,  en  1  acte;  et  le  Faux  Serment,  ojiera 
bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  28 , Deux 
Procureurs ,  pièce  en  2  actes;  la  Belle  Capricieuse ,  en  3 
actes;  le  Prétendu  Comédien ,  en  1  acte;  et  la  Fée  bien¬ 
faisante,  pantomime  en  4  actes,  avec  des  diverVisscnicnts , 
et  divers  exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambigu  -  CoBi  iQUE.  —  Aujourd’hui  28,  le  Mensonge  inno¬ 
cent  ;  la  Folle  Epreuve ,  pièces  en  I  acte;  et  Paris  sauvé , 
en  3  actes,  avec  des  divertissements. 
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Bourse  du  27  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1832  1/2,  37  1/2 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . .  .  .  . 

—  de  KJO  liv . . . 

Emprunf  d’octobre  de  500  liv.  . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 14  perte. 

Primes  sorties . 1789.  s.  17  3/4  perte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  701.  s.  13,  18  p. 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  ...  14  1/2  p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  7  1/4,  1/8,  1/2.  s.  19  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin.  10  1/4,9  3/4,5/8,  1/2,  5/8  ji. 

Idem  sorties . 3  1/2 ,  3 ,  2  1/2 ,  5  3/4 ,  1/2  p. 

Bulletins . 

Idem  sortis . . 

Reconnais.sances  de  bulletins . 

Idem  sorties . 

Emprunt  dû  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  . . 

Emprunt  de  novembre  1787  . 

Lots  de»  hôpitaux . 14  p. 

Cais.se  d  escoiniite .  3425,  20,  15,  10,  15,  12,  15 

—  Estampée . . 

Demi -caisse .  1705,  10,  12,  10,  8,  6 

Quittance  des  eaux  de  Pans . 

Actions  iiouv.  des  Indes .  934,35,  34,33 

A.ssuraiices  contre  les  incendies .  472,  73, 72 

Idem  à  vie . . 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  28  mai , 

de  200  liv . 01.  14  s.  4  d 

de  300  liv . I  I  6 

de  1000  liv . 3  II  a 
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Samedi  29  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  Turcs  de  Widdin  se  préparent  à  faire  une  vi¬ 
goureuse  défense.  Celte  ))lace  est  avanlageusemeni 
située;  la  citadelle  est  en  bon  état,  et  domine  sui  le 
pont  et  sur  le  passage  du  Danube.  Cependant  riiistoire 
parie  des  défaites  (]u’ont  essuyées,  à  plusieurs  reprises, 
les  'furcs  aux  environs  de  cette  jilaee.  Jean  Corvin-Hu- 
niade,  un  dos  meilleurs  généraux  de  son  temps,  y 
remporta  en  141.J  une  victoire  sur  les  Ottomans, 
qui  y  ])erdiicnt  30  mille  honimes.  En  1595  les  Turcs 
furent  com])lélemcnt  battus  sous  les  murs  de  Widdin 
par  Sigismond-Balhori ,  prince  de  Transylvanie;  et 
enfin  en  1089  le  margrave  I^ouis  de  Baden,  après 
avoir  pris  Nissa  ,  mis  le  siège  devant  Widdin  ,  livra  ba¬ 
taille  a  une  grande  armée  de  Turcs  ,  la  mil  en  déroute, 
et  força  la  garnison  de  la  place  à  capituler  quatre  jours 
après  la  bataille. 

M.  le  comte  Potocki  ,  envoyé  extraordinaire  de  Po¬ 
logne  ,  est  arrivé  le  15  mars  à  Constantinople  .avec 
une  suite  nombreuse  et  brillante.  On  ne  parle  que  de 
poursuivre  la  guerre  ;  cependant  il  est  certain  que  les 
deux  drogmans  Waldenburg  et  Sturmer,  attachés  à 
la  légation  autrichienne,  se  trouvent  encore  au  camp 
du  grand-visir.  —  On  assure,  sans  aucun  fondement , 
que  Jussuf-Pacha ,  nouveau  grand-visir,  n’esi  pas 
moins  porté  a  la  paix  (jue  son  prédécesseur ,  et  qu’il 
a  chargé  les  commissaires  de  la  Porte  à  Jassy  de  ne 
p.as  négliger  de  nouvelles  propositions,  s’il  y  a  lieu  de 
les  tenter. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  M  mai.  —  L’amb.assadcur  autrichien  n’a 
p.as  encore  quitté  cette  capitale  ;  cependanton  continue 
a  croire  (jue  son  départ  n’est  p.as  éloigné;  la  dernière 
lettre  du  roi  de  Hongrie  n’ayant  point  apporté  les  ])ro- 
positions  que  l’on  s’était  flatté  de  recevoir.  Aussi  les 
ordres  sont  donnés  à  l’armée  de  se  tenir  prête  à  mar¬ 
cher  le  15,  et  les  pourvoyeurs  doivent  fournir  les 
11,200  chev.aux  commandés,  avant  le  terme  fixé  pour 
leur  fourniture.  Six  compagnies  d’artilleurs  sont  parties 
hier  pour  Grandent. 

L’armée  prussienne  sei’a,  dit-on  ,  ebinposée  de  200 
mille  hommes,  divisés  en  cinq  corps,  et  qui,  d’après  les 
gazettes  étrangères,  seront  distrilDués  de  la  manière 
suivante  :  les  troupes  de  la  Prusse  orientale  doivent 
se  joindre  à  20  mille  Polonais,  marcher  ensemble  vers 
la  Livonie ,  et  l’attaquer  de  concert  avec  les  Suédois. 
Les  régiments  de  la  Prusse  occidentale  ,  et  quehjucs 
troupes  de  la  Poméranie  marchei'ont  vers  la  Galicie,  et 
trouveront  sur  la  route  30  mille  Polonais  auxcpiels  ils 
se  réuniront.  On  destine  30  mille  hommes  contre  la 
Bohême,  80  mille  contre  la  Moravie,  et  l’on  formera 
un  cor|)s  d’observation  de  20  mille  hommes  dans  le 
duché  de  Magdebourg. 

ANGLETERRE. 

PAItI.EME^T.  —  Clianibre  des  comninues. 

M. Francisprésenta  assez  brièvement  la  motion  (ju’il 
avait  annoncée,  relativement  au  traitement  des  ambas- 
sadoui's  à  Madrid.  Les  faits  sur  lestjuels  il  allait  l’ap¬ 
puyer  étaient,  dit-il,  si  évitlents  ,  si  incontestables, 
qu'ils  n’exigeaient  ni  preuves  ni  éclaircissements;  aussi 
la  conclusion  qu’il  se  projmsait  d’en  tlêduire  sciait 
tellement  frappante  |>ar  sa  justesse,  que  tout  citoyen 
impartial  s’empresserait  de  l’atlopter.  Depuis  le  12  mars 
1783,  continua-t-il,  S.  M.  a  noi,uné  quatre  amb.assa- 
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deurs  auprès  du  roi  Catholique,  Depuis  cette  même 
epoque  il  n’a  résidé  d’ambassadeur  .à  la  cour  d’Es¬ 
pagne  que  pendant  treize  mois  seulement. 

Quoiiju’un  de  ces  ambassadeurs  n’ait  point  touché 
d’appointements  ,  la  dépense  totale  s’est  élevée  à 
35,002  1.  7  s.  10  den.  sterl. 

Je  demande  que  ces  trois  propositions,  qu’il  est  im¬ 
possible  de  contredire  ,  soient  adoptées  en  résolutions 
de  la  chambre  ,  et  qu’en  conséquence  on  présente  une 
humble  adresse  à  S.  M.  ,  pour  la  supplier  d’obliger  à 
l’avenir  les  envoyés  dans  les  cours  étrangères  d’y  rési¬ 
der  et  de  s’y  acquitter  de  leur  devoir.  Car,  jç  vous  le 
demande.  Messieurs,  devait-on  donner  à  lord  Ches- 
lerfield  15,000  liv.  sterl.  pour  avoir  passé  près  de  deux 
ans  à  Paris;  M.  Eden,  aujourd’hui  lord  Auckhiml  , 
avait-il  droit  à  17,000  liv.  sterling,  pour  n’êlre  resté 
que  treize  mois  à  Madrid  ?  N’est-ce  pas  là  prodiguer  a 
plaisir  l’argent  de  la  nation  ?  —  Ici ,  M.  Francis  iélii  ita 
ironiquement  les  ministres  de  l’esprit  d’économie  que 
leur  avait  inspiré  la  crainte  de  sa  motion.  Ils  l’avaient 
porté,  ces  dissipateurs  de  plus  de  30,000  liv. ,  au  point 
qu’ils  s’étaient  refusés  courageusement  à  une  dépense 
de  14  ou  15  schellings  poui  l’impression  d’une  note  né¬ 
cessaire  à  l’instruction  de  la  chambre. 

M.  Burgess  entreprit  la  justification  des  ministres  ; 
il  convint  que  lord  Ghcsterfield  ,  nommé  à  l’ambassade 
d’Espagne,  n’avait  p.as  fait  un  pas  plus  loin  que  Paris, 
et  y  avait  pourtant  touché  ses  appointements  pendant 
deux  ans;  mais  il  se  rejeta  sur  l’étiquette,  qui  avait 
retardé  son  départ  jusqu’à  celui  du  marcpns  d’Almo- 
dov.ar.  Une  maladie  ayant  empêché  ce  dernier  de 
i-emplir  sa  mission,  le  comte  de  Chesterfield  s’arrêta 
de  son  côté,  comme  il  en  avait  reçu  l’ordre  positif:  au 
reste,  les  alTaires  de  la  Grande-Bretagne  n’en  avaient 
point  souffert ,  M,  Liston ,  homme  de  mérite,  en  étant 
chargé.  Le  marquis  dcl  Campo  ayant  été  nommé  .am¬ 
bassadeur  à  Londres  en  juillet  1787  ,  M.  Eden  ,  au¬ 
jourd’hui  lord  Auckland,  avait  été  désigné  pour  l’am¬ 
bassade  d’Espagne,  où  il  s’élail  rendu  aussitôt  cpie  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  qu’il  négociait  à 
Paris  le  lui  avait  permis  ;  il  s’y  était  acquitté,  pendant 
les  treize  mois  qu’il  y  avait  passés,  de  tous  les  devoirs 
d’un  ambassadeur.  Lord  Auckland  était  revenu  à 
Loiulres  au  mois  de  juin  dernier,  pour  des  raisons  qu’il 
était  inutile  de  développer,  et  il  y  avait  reçu,  comme 
cela  était  juste,  les  appointements  de  sa  place:  il  ne 
doutait  point  que  M.  Filzherbert,  nommé  amh.assa- 
deur  en  Esp.agne  au  mois  de  novembre  dernier ,  et 
actuellement  en  route  pour  Madrid ,  ne  méritât  aussi 
la  reconnaissance  de  sa  patrie,  à  laquelle  ses  talents 
cl  ses  lumières  procureraient  les  plus  grands  avantages. 
La  cjucslion  se  réduisaitdonc  à  savoirs’il  fallait  envoyer 
des  ambassadeurs  à  l’Espagne ,  et  si  en  les  employant 
ils  devaient  être  payés,  deux  choses  incontestables; 
il  croyait  même  ces  vérités  un  peu  plus  certaines  que 
les  propositions  de  M.  Francis.  Le  noble  duc  a  la  leti; 
du  département  des  affaires  étrangères,  et  les  autres 
ministres  de  S.  M.,  avaient  donc  soutenu  l'honneur  , 
l’intérêt  et  la  dignité  de  la  Grande-Bret.agnc. Quant  aux 
raisons  particulières  qui  avaient  fait  nommer  telle  ou 
telle  personne  à  ramb.assade  de  Madrid  ,  il  était  inutile 
et  peut-être  déplacé  d’en  rendre  compte  a  la  chambre; 
en  conséquence  il  demandait  la  question  préalable 
sur  la  motion  ,  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
l’ordre  du  jour. 

M.  Wyndham  :  Je  ne  dirai  rien  pour  la  motion,  dont 
le  seul  énoncé  jirouve  l’importance,  L  opinant ,  ipii  se 
flatte  de  l’aVoir  si  bien  combattue  ,  a  malheureusement 
laissé  de  côté  le  jioint  essentiel.  Pourquoi  lord  Ches- 
Icrlicld ,  nommé  ambassadeur  en  Espagne,  va  t-il  eu 
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l’rancr ,  rl  iio  vn-l-il  qu’en  Franco?  Voilà  le  prohlènic 
qu’il  lallaif  résoiulro.  F  i  les  ministres  se  retirent  clans 
leur  l'orleresse  inexpugnable  de  secret  d’état  ;  ils  disent 
qu’ils  avaient  des  raisons,  sans  faire  à  notre  raison 
riionneur  de  lui  soumettre  ces  raisons.  Moi ,  j’y  vois 
une.  négligence  au  moins  apparente  ;  et  comme  on  ne 
jious  donne  pour  raison  que  la  simple  assertion  qu’il  y 
a  eu  des  raisons,  je  ne  crois  jeas  avoir  tort  de  me  join¬ 
dre  à  M.  Francis,  pour  supplier  S.  -M.  d’ompèchcr  à 
l’avenir  de  dépenser  35,000  liv.  sterl.  de  l’argent  pu¬ 
blic,  pour  de  si  légers  services  pidslics. 

M.  Burgess:!!  faut  ou  cpie  j’aie  eu  le  mallieur  de  ne 
me  |>as  bien  cxplitjuer  ,  ou  celui  d  c'tre  mal  com|)ris  5 
car  je  crois  avoir  expliqué  d’une  manière  satisfai.sante 
pourcpioi  le  comte  de  (ilicsterfield  n’a  pas  été  a  Madrid. 
L’expliciition  est  simple ,  je  la  répète;  la  voici  :  c’est 
j)arce  cpie  le  marepus  d’Almodovar  ,  ambassadeur  en 
Angleterre,  n’v  a  jamais  mis  le  pied  :  or,  je  demande 
s'il  y  a  là  rien  ([ui  ressemble  à  un  secret  d’état. 

31.  Fox  trouva  que  cette  réponse  ne  justifiait  pas  assez 
les  ministres,  tou  jours  blâmables  de  prodiguer  si  légère¬ 
ment  un  argent  précieux.  Je  ne  suis  pas  ,  ajouta-t-il  , 
gl  and  connaisseur  en  éti(|uette,  mais  si  c  est  l’éticpiette 
qui  a  retenu  lord  Cbcsterlield  à  Paris,  c’est  une  bien 
mali'.eureuse  invention,  du  moins  pour  l’Angleterre, 
a  la(|uelle  il  faut  avouer  c|ue  cette  pointilleuse  manière 
de  s’observer  a  coûté  fort  cher-,  d’ailleurs  il  me 
semble  cpie  lord  Cbe-sterfield  pouvait  aussi  bien  atten¬ 
dre  ici  cpi’à  Paris,  pendant  deux  ans,  le  départ  de 
l’andinssadeur  d’Fspagne  pour  Londres.  Je  crois  pou¬ 
voir  me  permettre  encore  une  question.  Pourquoi 
payait-on  31.  Eideu  à  Paris,  taudis  cpie  nous  y  avions 
le  duc  de  Dorset?  C’était,  dans  le  fait,  payer  un  am¬ 
bassadeur  en  Espagne  qui  n’y  était  pas,  et  en  avoir 
deux  en  même  temps  eu  France;  qu’en  est-il  résulté? 
C’est  (pi’à  l’époque  la  plus  criticjue  nous  ne  nous 
sommes  trouvés  avoir  à  3Jadrid  ni  ambassadeur,  ni  au¬ 
cune  personne  revêtue  d’un  caractère  diplomati([Lie.  Il 
n’y  a,  depuis  un  an,  (pi’un  consul;  et  nos  rapports 
avec  la  France,  dans  ce  moment,  ne  sont-ils  pas  in¬ 
finiment  delii  ats  et  épineux?  Pourquoi  n’avons-nous 
pas  d’ambassaileur  à  Versailles  ?  Je  ne  vois  pas  trop 
comment  on  fera  valoir  ici  la  rigoureuse  observance  de 
l’étiquette,  car  la  France  a  un  ambassadeur  en  Angle¬ 
terre  :  cependant  cjue  n’avons-uous  pas  à  craindre  ou 
a  espérer  de  cette  puissance?  Toutes  nos  affaires  avec 
elle  sont  pourtant  confiées  dans  ce  moment  dilfîcile  à 
un  jeune  homine  déjà  instruit ,  si  l’on  veut ,  et  qui 
montre  les  plus  grandes  dispositions  à  se  perfectionner, 
mais  qui  n’est,  après  tout ,  qu’un  jeune  homme.  Lord 
Robert  Fitzgerald  est  mon  parent,  mon  ami,  je  l’esti¬ 
me  ;  mais  rien  ne  m’empêchera  de  dire  qu’il  ne  fallait 
pas  faire  des  négociations  avec  la  France  son  coup 
d’essai  ,  puisque  les  talents  des  personnes  les  plus  con¬ 
sommées  n’auraient  pas  été  de  trop  dans  un  pareil  état 
de  choses.  31.  Fox  finit  par  voter  pour  la  motion  de 
31.  Francis. 

L’honorable  membre  oublie,  dit  31.  Burgess,  que 
nous  avons  un  chargé  d'affaires  à  3Iadrid  ,  qui ,  par  les 
ilerniers  règlements  ,  peut  être  jirésenté  aux  ministres, 
et  même  au  roi  ,  qui  équivaut  enfin  à  un  ambassadeur; 
il  voudra  bien  se  rapjieler  aussi  qu’au  dé|)art  de  lord 
Auckland  ,  la  cour  d’Espagne  était  avec  nous  dans 
des  dispositions  amicales  qui  paraissaient  devoir  con¬ 
tinuer. 

11  ne  fut  pas  difficile  à  31.  Fox  de  réfuter  ces  der¬ 
nières  raisons;  ce  qu’il  fit  en  peu  de  mots. 

M.  Pitt  trouva  néanmoins  les  raisons  de  M.  Burgess 
si  perciiqitoires ,  (|u’à  peine  cro\ait-il  devoir  y  joindre 
deux  ou  trois  observations.  Assurément ,  si  l’on  avait 
pu  prévoir  ejue  l’ambassadeur  d'Espagne  larderait  tant 
a  se  mettre  eu  marche,  il  aurait  mieux  valu  ((uc  lord 
{ .licstei fiehl  ne  partit  p;is  ;  mais  une  lois  jiaru  ,  pou¬ 
vait  on  le  rappeler  sans  ([ue  cela  fit  le  plus  mauvais 
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ei'i't  t  aux  yeux  de  toute  l’Europe  ?  Quant  au  s.'jour  de 
M.  Edcn  à  Paris,  je  vous  le  justifierai  égaleinent,  3Ies- 
sieurs  ,  continua  le  chancelier  de  l’échiquier.  Je  con¬ 
viens  que  nous  y  avions  déjà  le  duc  île  Oorset  ;  mais  , 
sans  lui  faire  tort,  vous  m’avouerez  tpie  pour  un  traité 
do  commerce  difficile  il  fallait  une  personne  versée 
dan-  CCS  matières  ;  et  qui  les  enteiul  mieux  ipie  l  ehii 
cpi’on  a  récompensé,  par  l’ambassade  d’iéspagnc,  de  la 
manière  dont  il  a  ménagé  lis  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne  ?  Je  veux  que  31.  lùlen  ,  aujourd'hui  lord 
Auckland,  n’ait  passé  <iue  tieize  mois  à  3Iadrid  ;  mais 
voyageant  avec  sa  famille  et  une  suite  nombrciLse  ,  il  a 
dû  nécessairement  [)ei  dre  beaucoup  de  temjis  dans  une 
route  ennuyeuse,  et  ce  n’est  pas  la  paitie  la  moins  pé¬ 
nible  de  son  ambassade,  à  la  durée  de  laquelle  ce 
voyage  ajoute  considérablement. 

Le  chancelier  de  l’échi.quier  s’étendit  ensuite  sur 
les  ilroits  de  l’ex-arnhassadcur  à  une  jvension  ;  il  pré¬ 
tendit  ipi’il  n’en  avait  encore  ipie  la  jvromesse  ;  elle 
serait  de  lieux  mille  livres  sterling,  comme  il  est  d’u¬ 
sage  ;  mais  il  ne  la  toucherait  (|ue  quand  il  aurait  tout- 
a-lait  renoncé  à  la  carrière  diplomatique,  où  il  s’élait 
déjà  montré  si  utile  ,  et  probablement  léserait  encore. 
M.  Titt  finit  par  v;anter  la  rédaction  du  traité  de  com¬ 
merce  avec  la  Fiance,  et  les  négociations  relativement 
aux  Indes-Orientales  ;  opérations  qui  avaient  établi 
l’amitié  et  la  bonne  intelligence  entie  les  deux  cou¬ 
ronnes  si  solidement ,  qu’il  n’était  pas  pi’obable  que 
l'harmonie  vînt  à  cesser. 

M.  F  ox  se  plaignit  de  nouveau  qu’on  n’eût  pas  en¬ 
voyé  d’ambassadeur  en  France,  et  surtout  un  nomme 
expérimenté. 

Le  chancelier  répondit  que  c’était  par  économie  ; 
qu’au  reste  les  raisons  do  plainte  de  l’honorable  mem¬ 
bre  n’existeraient  plus  dans  quelques  jours. 

31.  Francis  demanda  que  sa  motion  fût  insérée  dans 
les  journaux  de  kl  chambre;  et  sur  le  refus  il  accusa 
les  ministres  de  vouloir  supprimer  la  trace  des  faits 
qu’il  avait  établis.  A  la  plainte  de  ne  point  avoir  d’am¬ 
bassadeur  en  Espagne,  on  avait  répondu  qu’il  y  en 
avait  deux  à  Paris  à  cette  époque.  N’était-ce  pas  se 
moquer  ?  C’était  substituer  le  superflu  au  nécessaire. 
Eh  quoi!  les  ministres  seraient-ils  fondés  à  laisser  dix- 
neuf  coins  sans  ambassadeurs,  jvouj  vu  qu’ils  en  en¬ 
tretinssent  vingt  à  Paris  à  grands  frais?  Quant  à  lord 
Chesterfield ,  avoir  couru  toute  la  France  comme  le 
Juif  errant ,  pendant  les  deux  années  où  il  aurait  dû 
cire  en  Espagne ,  cela  ne  lui  faisait  pas  plus  d’honneur 
qu’au  ministère. 

La  chambre  s’est  divisée  pour  aller  aux  voix  ;  la 
motion  de  31.  Francis  en  a  eu  59  ,  et  l’ordre  du  jour  95. 


FRANCE. 

Extrait  d’ une  lettre  de  Valoç^nes ,  du  15  mai. 

Les  soldats  du  rcgimeiit  do  la  Reine,  infanterie,  eu 
garnison  dans  cette  ville,  avaient  un  marché  assez 
avantageux  passé  avec  les  entrepreneurs  de  la  rade, 
pour  charger  lesehasses-inaréesdestinés  au  transport 
des  pierres  qni  doivent  former  la  digue.  Les  fonds 
pour  CCS  trop  fameux  travaux  étant  moindres  que 
les  années  précédentes,  un  grand  nombre  d’ouvriers 
(le  totile  espèce  étaient  dans  la  détresse.  Les  soldats 
du  régiment  de  la  Reineont  délibéré  et  ont  dit  :  «Puis- 
([tie  Ihlssemhli^e  nationale,  jiar  un  décret  sanctionné 
jtar  le  roi  et  (lotit  nous  éprotivons  les  bons  ellets,a 
pourvut  notre  bien-être  d’tme  manière  stiflisante, 
(jtie  nous  sommes  nourris,  logés,  vêtus,  chaullés  par 
le  trésor  pttblic,  il  n’est  pas  juste  (jiie  nous  profitions 
dti  bénéfice  qtie  les  fonds,  donnés  par  le  même  trésor 
juiblie  [lour  les  travaux  de  Cherbourg,  peuvent  ré¬ 
pandre  sur  la  classe  des  pauvres  ouvriers,  qtii  sont 
nos  concitoyens ,  nos  frères.  Nous  leur  cédons  notre 


entreprise.» — Ce  qui  prouve  la  ^l'iierosiltMle  celle 
action  ,  c’est  qu’ils  se  soûl  réserve  le  droit  de  se  n'S- 
saisir  de  leur  innrclié,  |)ar  i)réî'érence  à  tout  autre 
régiment,  dans  le  cas  ou  lejs  travaux,  reprenant  une 
plus  grande  activité,  oll'riraienl  à  ces  ouvriers  les 
moyens  de  travailler  de  leur  métier.  Lensonne. 

De  Saint-Quentin ,  le  23  mai —  Vendredi  21 ,  sur  les 
8  heures  du  soir,  (pielquesincommsjoinls  à  ])lusieurs 
brigands  ont  arrèt(-  deux  voitures  de  l)lé  (pu  sortaient 
de  chez  M.  l’abbé  Larliclc.  Ils  ont  brisé  tous  b's  meu¬ 
bles  de  sa  maison  et  n’ont  rien  volé. 

Ou  a  battu  la  gémb'ale  et  ces  malbeureux  se  sont 
évadés.  Hier  ils  ont  renouvelé  l’alarme  à  la  balle,  ou 
a  encore  battu  la  gcbiéralc  et  .sonné  le  tocsin  depuis 
11  beuiavs  jus(]u’à  midi  et  demi;  la  garde  nationale, 
mal  armée  avec  les  busils  délabrés  qu'elle  a  pu  trou¬ 
ver  à  rb(^>lel-de-ville,  s’est  pré.senbH'  pour  en  imposer 
a  ces  brigands;  mais  ils  ont  fait  résistance  et  la  garde 
n.'dionale  a  plié  :  vers  le  soir  on  a  fait  illuminer;  200 
bommes  mieux  armés  les  ont  dispersés  et  en  ont  ar- 
rèu*  17;  50  dragons,  cpéon  vient  de  nous  envoyer  de 
Ham ,  ont  ramené  le  calme  et  rassuré  nos  femmes. 


Ordre  du  10  au  17  tuai  1790  pour  le  départ  des 
dctachenienlsde  la  garde  nationale  de  Uoedcxinx^ 
pour  aller  a  Moniauhan. 

Les  détacbeinents  des  régiments  de  Saint-Reniy, 
Saint-Eloy,  Sainte-Colombe,  Saint-Pierre,  Puy pan- 
lin,  Sainl-Micbel  et  Saint-Mexant ,  qui  ont  été  com¬ 
mandés  |K)ur  aller  à  Montauban,  for  neront  la  pre- 
init're  division;  ils  auront  à  leur  tète  les  grenadiers 
de  Cbampagne  et  seront  suivis  du  delacbemenl  di'  ca¬ 
valerie.  On  y  joindra  ipiatre  sapeurs  et  un  de  bmrs 
ofliciers;  ces  sapeurs  seront  pris  dans  le  régiment  de 
Saint- Seurin. 

Ceux  de  Saint-Projet,  Sainte-Croix,  Sainte-Eula- 
lie,  Saint-Siméon ,  Saiut-Seurin  et  Saint-Cbristoly, 
formeront  la  seconde  division.  Ils  auront  à  leur  li^te 
les  ciia.sseurs  (le  Cbampagne.  On  y  joindra  (juatre  sa- 
peurs  avec  un  sergent  du  lYgimenl  de  Saint-Seurin.  i 
L’artillerie  marebera  av(‘c  cette  division  et  à  la  suite.  ; 

Ces  deux  divisions  suivront  la  meme  route  à  un  | 
jour  d'intervalle.  La  iiremièrc  siqonrnera  au  port  j 
Sainte-Marie  et  la  seconde  à  Marmande.  La  [irenncre  ' 
attendra  la  seconde  à  Mois-sac ,  pour  recevoir  les  ordres  j 
d(‘  l’A.ssembléc  nationale  et  pour  arriver  ensemble  à  ' 
Montauban.  j 

Il  y  aura  cin(|  cbarrelles  pour  porter  les  équi|)ages 
de  1.1  première  division  et  quatre  pour  l.i  .seccmde.  | 
Le  logement,  (pii  sera  composé  d’un  aide-major,  ! 
d'un  cap  laine,  d'un  oflicier  avec  un  .sergent  major  et  ! 
un  eaimral  par  régiment ,  s’assemblera  dem.iin  à  4 
beiires  du  malin,  à  la  porte  d’Âipiitaine,  pour  en  par¬ 
tir  tout  de  suite  )>onr  aller  à  Castres  faire  le  loge- 
nieiit,  (pii  .sera  préparé  par  le  (jiiarlier-maitrc  ga'-né- 
r.il.  Le  logement  fait,  les  ofliciers  iront  vi.''iter  les 
difl'iû'ents  objets  de  l’élaitc  et  se  répartiront  dans  les 
dillérenls  endroits  des  (lislributions  jiour  V('ill('r  au 
bon  ordre.  H  y  aura  un  oflicier  et  un  niar(*cbal-des- 
logis  de  la  cavalerie  (pii  partiront  avec  le  logement,  I 
])our  recevoir  les  billets  (Je  logement  de  ce  corps  et 
veiller  à  la  dislribuliou  du  fourrage.  Une  garde  de 
trois  volontaires  par  régiment,  commandés  par  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant,  un  .sergent  et  d  ux  ca- 
jioraux,  i>artiront  avec  le  logement  pour  mouler  la 
garde  en  arrivant. 

Les  .sergents-majors  de  logement  et  marécbal-di's- 
logis  se  trouveront  à  rarri\éo  de  la  trouiie,  pour  la 
distribution  des  billets,  que  ebaque  volontaire  aura 
soin  de  conserver,  parce  que  c’csl  sur  ce  billet  qu’il 
lecev  ra  son  él  qie. 


Les  détacbeinents  .s’a.ssenibleronl  demain  .  à  5  beu 
res  du  matin,  a  la  place  d’.Vipiitaiue ,  pour  en  partir 
lorsque  1  a|)pel  en  sera  lait;  les  grenadiers  feront 
I  avant-garde  et  la  cavalerie  l’arrière-garde. 

Il  S{‘i.'i  commande  un  volontain^  par  compagnie 
avec  un  sergent  et  un  caiioral ,  pour  la  garde  des  ciiui- 
pages,  qui  ne  se  mettront  en  marebe  (pi’apri's  la 
troupe,  alin  que  ceux  qui  ne  pourront  imiter  leur 
bavresac  aient  le  temiis  de  l’y  faire  apporter.  Le  ba- 
vrcsac  ne  doit  contenir  (pie  quatre  cbeinises,  six  mou- 
eboirs,  diuix  paires  de  bas,  une  paire  de  souliers, 
une  culotte  et  un  bonnet  de  nuit.  l’our  accélérer  là 
charge  de  ces  elî'ets,  les  volontaiiTs  b'S  apporteront  ce 
soir  chez  le.  major  de  leur  régiment  r(‘.speclif,  qui 
prendra  des  moyens  pour  les  faire  parvenir  de  suite  à 
la  jilace  d’Aquitaine,  où  se  trouveront  les  charrettes 
que  l’on  commencera  à  charger  le  jilus  tôt  possible. 

Le  régiment  de  Sainte-Eulalie  fournira  de  bonne 
heure  le  poste  des  Augustins,  ;diu  de  mettre  une  sen-  ' 
tiiielle  ou  deux  à  la  garde  de  ces  (Mpiipages ,  qui  seront 
escortés  par  la  garde  ci-de.ssus  et  seront  remis,  eu  ar¬ 
rivant,  à  la  garde  qui  sera  établie  au  logement  jus¬ 
qu’au  lendemain  matin. 

Suivant  le  (bù-ret  de  l’Assemblée  nationale  du  10 
août  dernier,  la  troupe  assemblée  prêtera  serment 
entre  b'S  mains  de  sou  commandant,  de  bien  et  fidè¬ 
lement  servir  jiour  le  maintien  de  la  paix,  pour  la 
défense  dos  citoyens  et  contre  les  perturbateurs  du 
repos  imblic. 

I  Pour  observer  le  lion  ordre,  MM.  les  ofliciers  veil- 
j  leront  à  ce  cpie  les  volontaires  re.stent  à  leur  rang 
jusqu’à  ce  que  la  distribution  des  billets  soit  faite;  la 
retraite  se,  battra  tous  b's  soirs  à  8  heures,  les  lam 
bours  et  le  trompette  s’a.sscmbleront  pour  cet  cITet 
sur  la  place;  et  à  9  heures  chacun  reutrei-a  dans  son 
logement. 

Personne  ne  pourra  exiger  de  son  hôte  que  place 
au  feu  et  à  la  chandelle ,  le  sel  i‘t  le  logement. 

Le  même  ordre  sera  suivi  le  lendemain  pour  la  se¬ 
conde  division  ;  et  l’artillerie  enverra  un  oflicier  et  un 
sergent,  comme  la  cavalerie,  jiour  le  logement  et  le 
fourrage;  elle  fermer.i  la  marche  et  sera  suivie  des 
éqinjiages  de  celte  division,  qui  auront  une  escorte 
comme  ceux  de  la  première  division. 

Tous  les  soirsà  â  heures  un  sergent-major  et  un  ca¬ 
poral  de  cbacpic  régiment  se  rendront  au  corjis-de- 
garde  pour  recevoir  l’ordre  pour  le  départ  du  len¬ 
demain. 

Cbaijue  volontaire  sera  muni  de  quinze  cartouches 
qu'ils  jnendronl  dans  leurs  compagnii’S,  et  quinze 
autres  jiar  volontaire  seront  dcjiosées  dans  les  cais¬ 
sons  de  l’artillerie. 

Détail.  Aide -major  de  logement,  M.  Broebon; 
cajntiine,  M.  Peebolier  de  Sainl-Uemy;  lieutenant, 
M.  Cadillon  de  Saint-Eloy.  üflici(‘r  de  garde,  jiour 
jiartir  avec  le  logement,  un  lieutenant  et  un  .sergent, 
et  deux  c.ajioraux  du  régiment  de  Saint-Mexaiit.  Le 
sergent  et  le  c.-qioi’al  jioiir  l'escorte  des  équijiagi's  se¬ 
ront  fournis  jiar  Saint-Michel. 

Commandant  de  la  jiremièrc  division,  M.  Coujion;^ 
seconde  ,  M.  Pourciu  ,  aide-major  gémù-al.  Artiflerie 
coinjiosée  de  40  ofliciers  et  50  canonniers,  jiour  le 
service  de  six  jiièces  de  canon.  Ils  jiortent  200  boulets 
et  200  charges  de  gr.qijies  de  raisin  et  mitraille. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi  du  23  .avril  1790,  sur  1(‘  decret  de 
l'Assemblée  iialion;dc,  du  U  du  mémo  moi^,  iclalifaiix  iiie- 
suie.s  ;’(  reiu|>lir  l'.'ir  li’.s  mimicipalites  <]’'i  vüiiilioul  i(C(|iieiir 
ih's  biens  doinani.'in.v  ou  (‘ccle>iasli<|uc.i  ,  et  iiutaïuiuenl  t.» 
iiiuniciii.ditc  de  l’aiis. 
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lûe’ti,  cJu  'i  suai  17!)0, sur  un  décret  JcrAsscnibUv  na'innalc, 
(|tii  ordonne  que  les  gardes  nationales  resteront ,  jns(ir.’.'i  leur 
nouvelle  organisation ,  sous  le  régime  qu’elles  avaient  lors¬ 
que  les  municipalités,  dans  l’arrondissement  desquelles  elles 
sont  établies,  ont  été  régulièrement  constituées. 

Tdein,  du  5  mai  1790,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  relatif  au  serment  des  officiers  municipaux. 

Tdem,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  concernant 
l’exécution  des  décrets  pour  la  division  du  royaume  en  dé¬ 
partements  et  en  districts. 

Tdeni,  du  8  mai  1790,  relative  an  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires. 


MUKICIPAUTÉS  PROVINCIALES. 

M.  Hiver,  maire  de  Villeneuve-le-Roi ,  ayant  donné  sa  dé¬ 
mission,  M.  Menu  de  Chamorceau,  député  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  a  été  élu  à  l’unanimité,  ii  sept  voix  près. 

De  Raye  en  Picardie.  —  M.  Billecoq,  maire.  Officiers  mu¬ 
nicipaux,  MM.  de  Longeamp,  procureur;  Derclieu;  l.cclerc, 
négociant;  Desueux,  brigadier  de  la  maréchaussée;  Orégoire 
Désigny,  procureur.  Procureur  de  la  commune,  M.  Masson, 
avocat. 


MÉLANGES. 

JjCtlre  de  M.  Charles  deLanieth  à  M,  de  Lafiij  ctte. 

J'appreiicls,  Mon.sieur,  tpic  sur  la  diflcfonee  qui 
s’est  manifestée  depuis  queltpie  temps  dans  nos  opi¬ 
nions  à  l’Assemblée  nationale  et  liarticulièrement  dans 
l;i  délibération  relative  au  droit  de  paix  et  de  guerre  , 
on  répand  avec  profusion  dans  Paris  que  j’aspire  â 
vous  remplacer  dans  le  commandement  de  la  garde 
nationale.  Quelque  éloigné  (jue  je  sois  de  croire  ([u'oti 
pût  jeter  les  yeux  sur  moi  ,  et  qnebiue  jnix  ipie  je 
mette  à  toutes  les  distinctions  (in’on  peut  devoir  an 
suifrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  de  déclarer 
qnejeii’en  ai  jamais  conçu  la  pensée ,  et  que  si  cet 
honneur  m’était  offert  je  ne  l’accepterais  pas;  c’e.st 
sans  aucune  ambition,  c  est  avec  ta  ferme  ré.solutioi} 
ite  n’accepter  jamais  aucune  place  que  je  me  suis  dé¬ 
voué  à  la  défense  de  la  liberté  et  que  je  ne  cesserai  de 
travailler  pour  elle,  jusqu’à  ce  que  la  Constitution 
qui  nous  l’assure  ait  été  achevée  dans  les  principes 
aiivaiit  lesquels  elle  a  été  commencée;  je  rougirais  si 
vimi  dans  ma  conduite  jiouvait  jamais  autoriser  à 
croire  (}ue  j’eusse  été  guidé  par  (piehiue  motif  d'inté¬ 
rêt  personnel. 

J'ai  l’honneur  d’étre,  etc. 

Signé  Charles  de  Lameth. 

P.-S.  'Vous  trouverez  simple.  Monsieur,  que.  dans 
un  moment  où  je  vois  mes  intentions  attaquées  par  des 
menées  obscures  et  des  propos  calomnieux,  je  mette 
à  les  repousser  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon 
caractère. 


'  BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale, 
séance  du  jeudi  27  MAI  AU  SOIR. 

M.  de  Chabroud  lait  lecture  des  adresses. 

La  ville  de  Dinan  adhère  à  tous  les  décrets  de  l’As- 
semblee  nationale  et  [U'oroge  les  pouvoirs  de  ses  dé¬ 
putes  jusqu’après  l’achèveincnlde  la  Constitution. 

—  Adresse  du  meme  genre  de  la  commune  di‘ 
raimpol. 

La  garde  nationale  de  Rhodez  promet  d’opjiosor 
tonh’S  ses  forces  aux  fanatiques  (jui  se  servent  de  la 
K'Iigion  pour  détruire  riieureuse  iniluence  des  décrets 
de  I  .isseniblee  naiion  di'. 


—  La  pnroi.ssc  de  Quercy  en  Saintonge  se  plaint 
des  vexations  féodales  exercées  même  après  l’extinc¬ 
tion  de  la  féodalité. 

—  Une  déjuitation  de  la  ville  de  Sens,  admise  à  la 
barre,  proteste  de  son  parfaitdcvoûmcnt  |!Our  les  dé¬ 
crets  de  l’A.ssembléc  nationale, 

—  Les  curés  deChaulney,  près  Poitiers,  adhèrent  à 
tous  les  di’crets  de  l’Assemblée  et  notamment  à  ceux 
portes  sur  les  biens  du  clergé, 

^ —  Lettre  des  curés  de  Livrai  en  Poitou.  Ils  ont  ar¬ 
rêté  qu’en  |)lace  publiiiue  et  à  un  jour  fixe,  on  décla¬ 
rera  hautement  que  l’on  im|)rouve  la  conduite  des 
protestants  de  l’A-ssemblée  nationale. 

M.  Malouet  :  Je  demande  que  l’Assemblée,  défende 
que  tout  particulier,  toute  cor|)oratiou ,  toute  muni¬ 
cipalité  .se  permettent  de  donner  à  l’avenir  des  qu.ilifi- 
cations  odieuses  aux  membres  de  l’Assemblée;  ce  n’est 
(juepar  des  décrets  qu’ils  peuvent  être  attaqués, et  on 
ne  })eut,  sans  un  grand  danger,  leur  faire  un  crime 
de  leur  o|)inion. 

M,  CiiARRouD  :  Je  demande  la  permission  de  conti¬ 
nuer  la  lecture  des  adresses. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoLLEViLLE  :  Il  y  a  longtemps 
queM.  Chabroud  affecte  de  lire  les  adresses  les  plus 
incendiaires;  il  ne  devrait  pas  ignorer  que  ce  sont  des 
flétri.ssures  (jui  s’attachent  à  toute  l’A-ssemblée. 

—  La  ville  de  Moubns  fait  une  .soumission  de  trois 
millions  pour  l’acciuisition  de  biens  nationaux;  elle 
s’applaudit  de  ce  qu’aucun  de  ses  députés  n’a  gros.si 
la  liste  des  signatures  de  la  partie  protestante  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

—  La  numiciiialité  de  Poitiers  dénonce  une  adresse 
desdéjiutés  unj)artiaux  de  l’Assemblée  nationale,  (jui 
les  excite  à  former  des  plaintes  contré  les  décrets  déjà 
sanctionnés.  > 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Jc  iiie  formellement  (jue 
la  société  (pii  a  pris  ce  nom  ait  fait  une  pareille  adresse 
el  je  délie  d’en  administrer  la  preuve. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Douai ,  admi.se  à  la 
barre,  fait  une  soumission  de  dix  millions  pour  l’ac-. 
quisitiondc  biens  nationaux,  et  demande  que  les  régi¬ 
ments  de  Ventimille,  des  chasseurs  de  Picardie,  etc., 
restent  en  garnison  dans  leur  ville. 

L’Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  n’éloigner  de 
Douai  sa  garnison  (lu'autant  (pie  l’exigerait  le  bien 
juiblic;  décrète  en  outre  ipi’il  sera  chargé  d’écrire  à  la 
municipalité,  à  la  garde  nationale,  et  aux  régiments, 
pour  leur  ténioigner  combien  rA.ssenibléecst  sensible 
aux  mar([ues  de  patriotisme  dont  ils  ont  donné  tant  de 
|)reuves, 

M.  de  Lameth  demande  que  l’Assemblée  rende, 
en  faveur  de  la  ville  d’Arras,  le  même  decret  (pie 
celui  (pi’clle  vient  d’arrêter  au  sujet  de  la  garnison  de 
Douai. 

Cette  jiroposition  est  décrétée. 

—  Le.  receveur  général  delà  ferme  de  Saint-Etienne- 
en-Forez  fait  en  son  nom  et  en  celui  de  tons  h‘S  em¬ 
ployés  de  cette  ville,  un  don  patriotiipie  de  1,173  liv. 

— Le,  major  de  la  garde  nationale  de  Narbonne  offre 
cent  éciis  (le  rentes  ipii  continueront  d’être  payéi'S, 
même  après  sa  mort,  aux  familles  des  volontaires 
morts  au  Siège  de  la  Bastille;  il  jiromet  de  faire  dre.s- 
ser  un  obélis(pie  pour  rap[)eler  à  la  postérité  l’époque 
de  la  liberté  française. 

—  M.  Radaud  de  Saint-Eiienne  :  Votre  comité  de 
constitution  vous  a  fait  un  rapport,  le  10  hhu’ier  der¬ 
nier,  au  sujet  des  r(>clamalions  d’un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Saiiit-Jean-d’Angcly  contre  la  nomina¬ 
tion  (l('s  officiers  munici[)aux,  et  notamment  contre 
C(‘Ile  de  M.  Valentin,  maire,  de  cette  ville.  Vous  avez 
décrété  (pie  provisoirement  le  maire  et  deux  oflicicrs 
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niiniicipnux  de  La  Roclielle  prendraient  des  iiiforina- 
tioiis  sur  les  faits,  lioiir  en  rendre  compte  à  rAsseiUr 
Idée  nationale  :  eai  con.sécinence  de  ce  décret,  le  maire 
et  deux  officiers  municipaux  de  La  Rochelle  se  sont 
transportés  à  Saint-Jean-d’Angely,  où  ils  ont  reçu  les 
réclamations  faites  contre  les  officiers  municipaux; 
ils  en  ont  dressé  un  procès-verbal,  (jui  a  été  remis  au 
comité  de  constitution.  Pour  vous  mettre  en  état  de 
juger  sur  l’affaire,  il  est  nécessaire  de  remonter  un 
jieu  ))lus  haut.  Lors  de  l’élection  des  députés  à  l’As- 
semhlée  nationale,  il  fut  créé,  dans  la  sénéchaussée, 
un  comité  pour  entretenir  une  correspoudiiiiee  avec 
eux;  ce  comité  s’est  j^ilaint  (pie  la  municipalité  de 
Sainl-Jean-d’Angely  eut  lU'gligé  de  faire  publier  les 
decrets  du  4  août;  alors  il  s’est  cru  autorisé  à  les  |)u- 
blier  lui-incme;  il  demanda  ensuite  nue  assemljlée 
générale  de  la  commune.  La  commune  convoipiée, 
diverses  plaintes  furent  portées  contre  le  maire;  et 
enfin  il  en  fut  élu  un  autre  ainsi  ipiedes  adjoints  pour 
l’assister  dans  ses  fonctions.  De  la  part  du  roi  deux 
lettiTS  de  M.  de  Saint-Priest,  et  de  la  part  (  e  l’Assem¬ 
blée  nationale  une  lettre  du  comité  des  rapports ,  ont 
confirmé  cette  élection.  Cependant  M.  Valentin,  d’ac¬ 
cord  avec  les  anciens  officiers  municipaux,  en  a  con¬ 
testé  la  validité  ;  dès  ce  moment  la  ville  de  Saint- 
Jcan-d’Angely  a  ou  deux  municipalités. 

Chacun  des  deux  maires  (M.  Le  Normand  etM,  Va¬ 
lentin)  a  eu  son  parti  (pi’il  ajipelait  la  commune  de 
Saint-Jean-d’Angely.  M.  Valentin  étant  commandant 
de  bataillou,  l’ancienne  municipalité  avait  pour  elle 
la  force  des  armes;  deux  fusiliers  placés  à  la  porte  du 
bureau  des  lettres  le  rendaient  possesseur  des  nouveaux 
(hù'rets  sur  l’organisation  des  municipalités, et  il  pou¬ 
vait  seul  les  faire  proclamer  et  exécuter.  Cette  épo- 
(jue,  (pii  devait  anéantir  toutes  les  prétentions  en  ren¬ 
dant  aux  citoyens  tous  leurs  droits,  les  a  néanmoins 


laissi’cs  suhsish'r. 

M.  Raitaud  de  Saint-Etienne  entre  dans  un  détail 
ciiconslaneié  des  moyens  employés  par  M.  Valentin 
pour  se  faire  continuer,  mo\ens  examiiu'S  et  constatés 
par  les  commissaires  de  La  Rochelle.  Il  résulte  de  ce 
détail  (|ue  M.  Valentin  n’a  point  indi([ué  h's  districts 
suivant  les  (juarliers;  de  sorte  (pie  des  [lersomu's  du 
meme  (pinrtier  étaient  dans  des  districts  dillérents  ; 
(jue  plusieurs  citoycus  actifs  ont  été  omis  sur  le  ta¬ 
bleau,  et  (pie  plusieurs  n’ont  point  reçu  de  billets; 
(pie  heaucouj)  de  citoyens  non  actifs  et  étrangers  ont 
(Hé  admis  à  voler  dans  l’assemblée;  (pi’il  s'esl  fait  une 
distribution  de  list(;s  de  scrutins  tout  faits;  (pi’on  a 
intrigué  et  cahalé  pour  faire  nommer  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  actuels;  (jue  les  citoyens  qui  voulaient  entrer 
dans  l’assemblée  ont  été  repoussés  avec  une  extrême 
violence  par  le  fils  et  le  neveu  de  M.  Valentin  placés 
en  sentinelle;  et  meme  qu’un  officier,  envoyé  par 
M.  de  Rcboul,  mar(’chal-de-camp ,  pour  maintenir  le 
bon  ordre  et  empixher  les  exces ,  a  été  grièvement 
bh'ssé;  que  M.  Valentin  était  et  est  encore,  contre  les 
décrets,  commandant  de  la  g.'jrde  nationale,  ainsi  (pie 
jilusieurs  officiers  municipaux  officiers  dans  la  même 
garde. — Persuadé,  Messieurs,  dit  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne,  que  le  vœu  des  citoyens  de  Saint-Jean-d'An- 
gely  sera  clairement  mauih'sté  dans  une  assemblée 
libre  et  oii  tons  les  citoyens  pourront  être  admis,  vo¬ 
tre  comité  vous  jn  oiiose  le  dix'rcl  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  ,  aprè.s  avoir  ouï  son  co¬ 
mité  de  constitution,  (pii  lui  a  rendu  compte  des  in¬ 
formations  prises  par  les  cominissairi's  nomim'S  par 
elle  par  son  (hH'ret  du  10  février  1790,  (h’clare  nulle 
et  illégale  l’élection  des  officiers  municipaux  de  Saiiit- 
Jean-d'Augely  ,  des  ii9  janvier  et  jours  suivants;  or- 
d()une  (pic  par-devant  les  mêmes  commissaires  ipii 
ont  pris  connaissance  de  celte  affaire,  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  élection  des  id'licicrs  munLci|)aux  de 
bainl-Jean-d’Angcly ,  dans  bupielle  Icsdits  commis¬ 


saires  se  conformeront  aux  décrets  de  l’Assembh*c  na¬ 
tionale;  et  que  les  officiers  (jui  seront  élus  déclareront 
expre.ssément  uu’ils  renoncent  à  toutes  lonciions  mili¬ 
taires.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  le  iirésideiit  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
Saiiit-Priesl  ;  par  celte  lettre,  le  ministre  annonce  que 
par  une  (hHüjéralion  (lu  20  de  ce  mois  le  conseil  ge¬ 
neral  de  Montpellier  a  di'-cidé  de  remettre  la  garde  de 
la  citadelle  au  commandant  des  troupes  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  MAI. 

M.  Gossin  :  Le  comité  de  constitution  m’a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d’une  contestation  relative 
la  formation  (h^s  municipalités.  Selon  vos  décrets  ,  le- 
hameau  du  Biet ,  dépendant  de  la  ville  de  Boulogne  , 
(levait  ne  former  avec  elle  qu’une  seule  munici[)alité. 
11  paraît  (pi’uiie  abbaye  établie  dans  ce  hameau  a  ex¬ 
cité  les  haiiitanls  à  prendre  un  parti  contraire  :  ils  ont 
formé  une  municipalité  parliciilière.  Les  religieux  de 
cette  abbaye  ont  vendu  les  In'sliaux  appartenants  à 
celle  communauté  ;  ils  en  ont  enlevé  les  meubles  et 
les  ont  déposés  chez  les  paysans,  et  notamment  chez 
le  maire.  Le  comité  [iropose  de  décréter  :  «  (pi’en  exi;- 
cution  des  précédents  décrets,  les  deux  mumci|»alités 
cesseront  d’exister,  et  qu’il  en  sera  formé  une  seide, 
dont  les  assemblées  se  tiendront  à  Boulogne ,  lieu  du 
clocher,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Âl.  Lavie  :  Des  municipalités  de  Franchc-Comté 
ont  arrêté  des  blés  expédiés  de  Bdle  et  du  duché  de 
Wirteniberg  pour  le  pays  de  MontbiHliard ,  qui,  pour 
arrivera  leur  destination,  sont  obliges  d’emprunter 
le  territoire  de  France.  Si  ces  blés  sont  retenus ,  ce 
pays  manquera  de  subsistances.  Je  proiiose  de  déeré  ■ 
t(‘r  que  M.  le  jirésident  se  retirera  par-devers  le  roi, 
pour  supplier  S.  M.  de  düniK'r  les  ordres  nécessaires, 
afin  de  lever  les  obstacles  mis  au  transport  de  ces 
blés. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

— Sur  (les  raiiporls  faits  parM.  Vernier  au  nom  du 
comit(“  des  finances,  l’Assemblée  autorise  les  villes  de 
Sallon,  Uzerclu's,  Chirac,  Cassey,  Lariiaii,  etc.,  à  pré¬ 
lever  ,  jiar  forme  d'imposition  extraonlinaire ,  des 
sommes  (jui  seront  employées  à  entretenir  des  ateliers 
de  charité. 

M.  Gossin  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  cons¬ 
titution  ,  d'une  contestation  élevée  entre  les  villes  de 
Clullons  et  de  Màcoii,  au  sujet  du  chef-lieu  du  depar-- 
temeiit  de  8a(àne-et-Loire.  Un  decret  avait  ordoime 
([ue  ce  chef-lieu  serait  provisoirement  à  Màcoii,  et 
qu’aiirèsla  iiremière  session  les  éh’cteurs  détermine¬ 
raient  la  ville  oîi  ce  chef-lieu  serait  definitivement 
placé.  Les  électeurs  assembles  pour  la  formation  de 
radministralion  de  déparleimmt  ont  accorde ,  à  la 
liluralité  des  suffrages,  cet  avantage  à  la  ville  de  Chà- 
Imis.  Celle  de  Mâcon  réclame  (jt  s'autorise  du  diHret, 
en  disant  (ju(“.  le  provi.-ioire  doit  durer  jus(iu  après  la 
jiremière  session,  c’est-à-dire  jus(iu  a  1  epo(ine  où  les 
électeurs  se  rassembleront  pour  renouveh'r  la  moitié 
des  membres  (h*  l’admiinstration.  M.  Gossin  propose, 
au  nom  du  comité,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  ; 

«  L’Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  : 

»  1°  Qu’en  exéeiition  des  précédents  décrets,  la  pre¬ 
mière  assemblée  du  departement  de  Saone-ct-Loire  se 
tiendra  provisoirement  a  Mâcon  ; 

»  2°  Que  lors(iue  h\s  électeurs  se  réuniront  pour 
renouveler  la  moitié  des  membres  de  l'adminislralion 
de  département,  ils  s’a.'^'^‘'>a>lcront  dans  le  chef-heu 
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(leruti  dos  districts,  antre  que  Cli31ons  et  M:lcon , 
j)üur  fixer  delinitivement  le  chef-lieu  de  ce  dei)arte- 
iiiorit; 

^  S''  Que  les  (dccteui'S  et  les  membres  de  toutes  les 
administrations  du  royaume  se  conformeront  aux  dé¬ 
crets  rendus  à  l’egard  de  chaeuu  d’eux,  et  se  renfer- 
ineront  strictement  dans  leurs  dispositions.  » 

—  M.  Dumetz  fait  lecture  de  rinslruction  rédigée 
par  le  comité  des  douze ,  pour  l’exécution  du  décret 
rendu  sur  la  vente  des  biens  nationaux.  Il  lit  egale¬ 
ment  la  formule  des  soumissions  à  faire  par  les  muni¬ 
cipalités. 

M.  de  Delly  d’Agier  annonce  que  les  soumissions 
déjà  proposées  s’élèvent  beaucoup  au-dessus  de  la 
somme  des  fonds  dont  la  vente,  est  ordonnée ,  et  qu’il 
est  indispensable  de  lixer  à  un  court  délai  la  discus¬ 
sion  de  l’instruction. 

L’impression  est  ordonnée  ,  et  la  discussion  ajour¬ 
née  à  la  séance  de  lundi  soir.  —  La  formule  de  sou¬ 
mission  est  adoptée.  L’impression  en  est  é^mlement 
ordonnée.  Quatre  exemplaires  seront  remis  a  chaque 
député,  pour  les  faire  parvenir  dans  leurs  départe¬ 
ments  respectifs ,  en  y  joignant  le  décret  qui  n’est 
point  assez  répandu. 

—  Le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  sur  la  cons¬ 
titution  du  clergé,  est  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  ;  Le  comité  de  constitution  m’a 
chargé  de  vous  présenter  plusieurs  articles  relatifs 
aux  assemblées  primaires  et  électorales.  Comme  ces 
assemblées  sont  déjà  formées  en  très  grande  partie,  il 
paraîtra  peut-être  intéressant  à  l’Assemblée  de  décré¬ 
ter  CCS  articles  avant  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  ternies  : 

«  Art.  fl  Les  assemblées  électorales  pourront  ac¬ 
célérer  leurs  opérations,  en  arrêtant,  à  la  iduralité 
des  voix,  de.  se  partager  en  plusieurs  bureaux,  compo¬ 
sés  au  moins  de  cent  électeurs,  pris  proportionnelle¬ 
ment  dans  les  différents  districts  ,  (jui  procéderont  sé¬ 
parément  aux  élections,  et  qui  diqmterout  chacun 
deux  commissaires,  qui  se  réuniront  pour  faire  en¬ 
semble  le  recensement  des  scrutins. 

«  11.  Ces  sections  ou  bureaux  seront  obliges  de  pro¬ 
céder  dans  le  même  moment  aux  élections. 

»  III.  Tout  bulletin  qui  aura  été  a])porté  dans  les 
assemblées  et  ipii  n’aura  jias  été  écrit  jiar  le  votant 
lui-même  sur  le  bureau  ,  ou  dicté  par  lui  au  scruta¬ 
teur,  s’il  ne  sait  écrire,  sera  rejeté.  Après  (jue  les 
membres  de  l’assemblée  auront  jirêté  le  serment  ci- 
viipie  et  avant  le  commeneimient  des  scrutins,  le  pré¬ 
sident  prononcera  celte  fora. nie  :  «  Vous  jurez  et  pro¬ 
mettez  de  ne  nommer  que  ceux  (pie  vous  aurez  choi¬ 
sis  en  votre  àme  et  conscience,  comme  h's  jiliis  digni's 
de  la  confiance  imblitiue,  et  sans  avoir  été  déterminés 
liar  des  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  » 
(iette  formule  sera  ('crite.  en  caractères  très  lisibles  à 
ciàté  du  vase  du  scrutin.  Chaque  citoyen  apportant 
son  bulletin  lèvera  la  main  ,  et  prononcera  à  haute 
voix  ces  mots  :  Je  le  jwe, 

»  IV.  Aucun  citoyen  actif,  de  quebjue  état  et  pro- 
fe.ssion  (jue  ce  soit,  s’il  réunit  les  ipialités  nécessaires, 
ne  pourra  être  exclu  di^s  as.seniblées  jirimaires  :  il 
ne  pourra  y  être  admis  que  di's  citoyens  actifs,  ipii  y 
arriveront  .sans  armes  ni  bâtons.  Une  garde  de  sûreté 
ne  pourra  être  introduite  dans  l’iiilérieiir  sans  l’aveu 
exprès  de  l'a.ssemblée ,  si  ce  n’est  danç  le  cas  où  l’on 
commettrait  di'S  violenc(\s;  auquel  cas  l'ordre  du  pré¬ 
sident  suflirait  pour  apjieler  la  force  publique.  Le 
lu-ésideiit  pourra  dans  les  c  is  de  violence  lever  seul 
la  séance;  autrement  elle  ne  sera  levée  qu’après  avoir 
pris  le  vœu  de  rassembliie. 

"  y.  Les  assemblées  (declorales  ne  s’occuperont  (pie 
d('s  (‘leetioiis  et  des  objets  (pii  leur  ont  éli-  renvoyés 
jiar  1  Assemblée  nationale  :  elles  ne  prendront  au¬ 


cune  délibération  sur  des  matières  d’administration 
et  de  législation  ;  mais  elles  pourront  faire  des  péti¬ 
tions  dans  la  forme  déterminée  par  l’article  LXll  des 
décrets  sur  les  municipalités. 

»  VI.  Aucune  élection  faite,  ne  sera  recommencée 
sous  ivrétexte.  des  disjiositions  du  pré.sent  décret. 

»  VIL  Le  serment  ci-dessus  ordonné  sera  prêté 
dans  les  as.scmbl(ù’s  (dectorales  (pii  auront  lieu  pour 
la  nomination  d.s  officiers  publics  ,  tels  que  les  juges 
et  officiers  munici|)aux.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  note,  dans  laquelle  M.  le 
garde-di’s-seeaux  annonce  que  le  roi  a  accepté  le  (!(■- 
cret  du  22  de  ce  mois,  concernant  le  droit  (le  la  jiaix 
et  de  la  guerre.  ■ —  Cette  annonce  est  reçue  avec  de 
grands  applaudissements. 

■ —  Al.  le  président  lit  deux  lettres  adressées  par 
AI.  de  Saint-Priest  et  par  Al.  de  la  Luzerne. 

La  première  accompagne  l’envoi  d’un  détail  d’évé¬ 
nements  nouvellement  arrivés  à  Alarseille.  —  Des  ou¬ 
vriers  étant  entres  dans  la  citadelle,  en  annonçant 
qu’ils  avaient  ordre  de  la  démolir,  les  officiers  muni¬ 
cipaux  se  rendirent  dans  ce,  fort  pour  s’y  ojiposer.  Le 
lendemain  le  travail  recommença  ;  le  conseil  général 
de  la  commune  .se  transporta  encore  à  la  citadelle 
pour  arrêter  h'S  travailleurs.  Le  19  les  ouvriers  ont 
repris  le  travail.  Les  uns  disent  qu’ils  ont  ordre  de 
démolir  celte  place;  les  autres,  que  l’intention  est 
seulement  de  didruire  les  embrasures  ipii  regardent 

la  ville . Les  officiers  municijiaux  ont  fait  signifier 

au  connnandant  de  la  citadelle  une  délibération  ,  par 
laquelle  le  conseil  g(méral  ordonne  qu'il  soit  fait  un 
inventaire  des  meubles  et  effets  et  des  magasins. 

La  seconde  lettre  est  de  AI.  de  la  Luzerne.  Ce  mi¬ 
nistre  envoie  le  tableau  des  bütiments  dont  rarmement 
se  fait  dans  les  ports  ,  et  du  montant  d(‘s  déjienses  de 
cet  armement.  L’escadre  sera  composée  de  14  vais¬ 
seaux  de  ligne,  de  14  frégates,  autant  de  corvettes, 
5  avisos  et  2  flûtes.  L('s  dépens(^s  courantes,  pour  un 
mois,  s’élèveront  à  2,030,045  livres. 

Al.  le  manpiis  de  Vaudreuil  demande  la  parole. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Al.  Fermon  :  11  y  a  de  la  division  dans  le  comité  de 
la  marine;  les  mendires  qui  le  composent  n’ont  pu 
s’accorder  sur  aucun  des  projets  qu’ils  devaient  pré¬ 
senter.  Je  demande  (ju’il  soit  nommé  six  ou  douze 
commissaires  qui  prendront  connaissance  du  travail 
de  ce  comité.  Un  plan  ne  doit  être  présenté  qu’après 
avoir  été  discuté  jiar  des  personnes  qui  puissent  se 
concilier. 

Al.  i.E  COMTE  DE  ViRiEU  :  Il  ii’y  a  ])as  lieu  à  délibé¬ 
rer,  quanta  présent,  sur  la  {irojiosition  de  Al.  Fev- 
mon.  Le  rapport  ])articulier  (pie  Al.  de  Vaudreuil 
présente  a  été  fait  d’accord  entre  tous  le.s  membres  du 
comité. 

Al.  LE  MARQUIS  DE  Vaudreuil  :  Vous  av(‘z  applaudi 
aux  sages  pri'cautions  prises  par  le  roi  au  sujet  des 
armements  des  puissances  voisiiu's;  il  est  de  votre 
prudence  de  lever  tous  les  obstacles  (|;û  pourraient 
s'ojiposer  à  l’exi'culion  de,  ces  nii'sures.  Le  classement 
des  gens  de,  mer  forme  une  partie  distincte  de  l’orga¬ 
nisation  de  la  marine  :  il  est  niVi'ssaire  de  prendre 
sans  délai  un  parti  à  ce  sujet,  si  l’on  craint  la  (l(é>o- 
beissance  des  matelots  dans  les  circonstances  pri'sen- 
tes,  oii  elle  jiourrait  être  infiniment  dangereuse.  Le. 
comité  d'  marine,  demande  (jue  vous  ajournii'Z  la 
(juestion  (h’s  classes  à  lundi  jiiochain  ,  soit  jiour  dé,  • 
créter  au  fond  ,  soit  jiour  décider  provisoiiamienl  que 
la  police  des  classes  aura  lieu  comme  ci-devant. 

AL  DE  AIo.ntcai.m-Gozon  :  On  jmurrait ,  sans  in¬ 
convénient,  ordonner  aujourd  hui  l’exécution  jirovi- 
soire  des  anciennes  ordonnances ,  alin  que  les  arme¬ 
ments  jmisscnl  avoir  lieu. 
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W.  Mai-ol'et  :  J’ai  riionncur  de  vous  observer  qu’il 
u’y  a  {dus  do  division  dans  Vülre  comité  au  sujet  (les 
classes.  L’(jI)jcctiou  ([ui  a  clé  laite  lors  du  |)rcmier 
rai)i)ort  {)ortailsur  les  ofliciers  de  marine  marchande. 
Cette  objection  est  décidée  i)ar  les  articles  de  la  Cons¬ 
titution  :  le  projet  de  classement  ne  les  soumet  pas  à 
si'rvir  comme  matelots,  mais  bien  comme  volontaires 
ou  ofliciers  sur  les  vaisseaux  du  roi.  Quant  aux  prin¬ 
cipes  de  l’administration  de  la  marine,  nous  ne  nous 
sommes  pas  accordés;  mais  cela  exigera  seulement 
une  plus  grande  discussion.  Je  ne  m’opimse  pas  à  ce 
qu’on  nous  donne  six  ou  douze  adjoints,  mais  je  de¬ 
mande  qu’on  décrète  que  i)rovisoiremcnt  la  police  des 
classes  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

L’Assemblée  décrète  {jresque  unanimement  «  que 
provisoirement  les  levées  de  matelots  se  feront  suivant 
les  ordonnances,  comme  par  le  passé.  » 

M.  n’ÀKDr.É'  :  Quelques  membres  de  l’Assemblée 
demandent  que  la  lettre  relative  à  la  ville  de  Marseille 
soit  renvoyée  au  comité  des  rai)ports  ;  vous  avez  en¬ 
tendu  (ju’on  démolit  les  forts . 

M.  Castellaxet  :  Non;  ce  ne  sont  que  les  batteries 
qui  donnent  sur  la  ville. 

M.  d’Axdiîé  ;  Je  ne  veux  pas  dire  autre  chose  ,  et 
je  demande  ({u’on  rende  compte  incessamment  de  cette 
all'aire  à  l’Assemblée ,  et  qu’on  indique  un  jour  lixe 
j(our  ce  rapport. 

M.  Salles  :  Le  comité  attend  des  pièces  qui  sont 
encore  nécessaires. 

M.  Dupont  :  Quand  il  est  arrivé  un  fait  sur  lequel 
il  n’y  a  aucun  doute ,  quand  ce  fait  est  une  violation 
des  (Jécrets ,  il  me  semble  ({Uc  l’Assend^lée  nationale 
ne  peut  voir  cette  conduite  avec  indifférence.  Son  de¬ 
voir  est  de  conserver  les  [U’opriétés  nationales;  ce  de¬ 
voir  est  plus  impérieux  encore,  quand  il  s’agit  de 
propriétés  uéeessainîs  à  la  sûreté  publique.  La  cita¬ 
delle  de  Marseille  appartient  à  la  nation;  elle  n’ap¬ 
partient  {las  plus  à  cette  ville  que  les  citadelles  de 
Lille  ou  de  Strasbourg;  il  faut  donc  manifester  une 
haute  improbation  ;  il  faut  mander  à  la  barre  les  ofli¬ 
ciers  municipaux  de  la  ville  de  Marseille;  il  faut  que 
les  représentants  de  la  nation  annoncent  ({u'ils  veille¬ 
ront  avec  sollicitude  à  la  conservation  des  fortilications 
destinées  à  couvrir  nos  frontières  et  à  défendre  nos 
ports.  Je  demande  donc  qu’avec  promptitude  ,  mais 
av('c  toute  la  dignité  qui  convient  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  il  soit  pris  une  détermination.  Il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  qu’elle  soit  violente  ;  mais  nous  pouvons ,  du 
sein  de  notre  Assemblée  ,  ordonner  que  la  ville  de 
Marseille,  qui  n’ol)éit  point  à  nos  décisions,  sera  pri¬ 
vée  des  avantages  dont  elle  jouissait  à  l’ombre  de  nos 
décrets. 

M.  DE  Castellanet  :  Lorsque  le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  arrivé  à  Marseille,  la  municipalité  dé¬ 
libérait  pour  s'occuper  de  son  exécution.  C’est  en  ce 
moment  que  le  jieiqile  s'est  |)orté  au  fort. 

M.  DE  SiNETTi  :  L’Assemblée  ne  peut  peut-être  pas 
improuver  sur-locliamp  la  ville  de  Marseille  :  la  mu¬ 
nicipalité  a  député  ici  deux  de  ses  ofliciers,  il  faut  les 
cntiiidre. 

M.  Fiîeteau  :  L’Assemblée  ne  peut  tarder  à  prendre 
nu  [larti.  Il  en  coûterait  des  millions  pour  rétablir  en 
deux  mois  ce  qui  aurait  été  démoli  en  <{uatre  jours.  H 
ne  s’agit  pas  de  donner  tort  à  quelqu’un,  ni  de  {iren- 
dre  d(‘s  mcsurt's  hostiles  contre  un  peuple  qui,  s'il  a 
fait  du  mal,  uel’a  fait  que  parce  qu’il  étaitégaré;il  faut 
remédier  sur-le-champ  à  ce  mal.  Il  y  a  ici  des  dé{)U- 
tés  de  Marseille,  nous  pouvons  les  entendre  demain 
matin.  Ne  perdons  pas  un  moment,  quand  il  s’agit 
d'un  objet  (jui  intéresse  notre  défense,  qui  touche  la 
France  (Titiere  et  nos  alliée.  Je  pense  donc  ({u’avant 
d't  xaminer  le  fond  de  l’alfaire  il  faut  décréter  que 
la  démolition  sera  suspendue. 


M.  LE  MAnouis  de  Foucault  ;  Il  (*st 
tain,  (h's  cito\ eus  très  actifs  d(druisent 
d’une  ville.  On  doit  d(■créter  sur-le-cha 
bation  de  toutes  voies  de  fait. 


un  fait  écr¬ 
iés  défenses 
ni])  rinqiro- 


M.  Petion  de  Villeneuve  :  La  lettre  (pii  nous  a  été 
lue  ne  donne  aucune  espèce  de  détails;  je  ne  pense 
donc  ])as  qu’on  |)uis.se  accueillir  la  proposition  de 
.M.  Füucaidl;  j’adopte  celle  de  M.  Freteau. 


M.  DE  Cazalès  :  Il  est  très  évident  que  la  ville  de 
M<)rseille  a  (h'sobei  au  décret  |)ar  letjucl  vous  avez 
ordonné  la  remise  des  forts  aux  troupes  du  roi  ;  si  ce 
fait  ('St  convenu,  oimie  peut  s’empêcher  d’arrêh'r  l’ef¬ 
fet  de  cette  désobéissance.  Dans  la  dernière  invasion 
en  Provence,  si  Marseille  n’avait  pas  été  fortiliée,  trois 
mille  hommes  l’auraient  fait  contribuer....  Je  deinande 
donc  que  le  roi  soit  supplié  d’envoyer  un  courrier 
pour  arrêter  la  démolition. 


On  délibère ,  et  le  décret  suivant  est  rendu  en  ces 
termes  : 


“  L’Assemblée  nationale,  instruite  des  nouveaux  évé¬ 
nements  arrivés  à  Marseille,  décrète  que  la  démoli¬ 
tion  des  forts  sera  sus|)endue  sur-le-champ,  et  que  le 
jirésident  se  retirera  vers  le  roi ,  pour  supplier  S.  M. 
de  donner  tous  les  ordres ,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret. 

”  L’Assemblée  ordonne  que  demain  à  midi  les  deux 
déput(is  de  la  municipalité  de  Marseille  seront  enten¬ 
dus  à  la  barre.  » 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

f 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Martin-Destreaux  ^ 
du  11  mai. 

Des  personnes  malintentionnées,  Monsieur,  ont  semé 
dans  le  public  que  depuis  trois  mois  l’Assemblée  nationale 
avait  fixe  le  prix  du  grain  à  18  deniers  dans  tout  le  royaume, 
et  que  les  municipalités  négligeaient  de  faire  publier  ce 
décret. 

Ces  ])ropos  ont  fait  soulever  le  peuple;  il  s’est  attroupé, 
et  a  forcé  les  maires  des  villes  de  Donjon ,  de  la  Palisse,  Ma- 
reigni  et  autres,  à  fixer  le  prix  du  grain  an  taux  du  pré¬ 
tendu  décret  :  les  paroisses  circonvoisines  ont  suivi  cet 
exem))le,  ainsi  que  la  mienne.  Dans  d’autres  endroits  le 
peuple  fixe  à  sa  volonté  le  prix  du  blé;  quelquefois  même 
il  l’exige  pour  rien.  Cet  abus  se  propage  de  paroisse  en  pa¬ 
roisse.,  et  bientôt  ce  brigandage  va  devenir  universel. 

150  hommes  du  voisinage  sont  venus  la  semaine  dernière 
dans  un  village  de  notre  canton,  où  il  y  avait  un  grenier 
pour  notre  approvisionnement;  ils  en  ont  exigé  le  grain 
forcément;  mais  un  domestique,  sous  prétexte  d’aller  cher¬ 
cher  la  clef  du  grenier,  est  venu  m’en  prévenir  :  je  me  suis 
transporté  à  l'instant  sur  les  lieux  avec  la  milice  nationale, 
les  !5Ü  hommes  ont  été  mis  en  fuite  et  dispersés ,  nous  n’eu 
avons  pu  arrêter  que  six,  qui  la  plupart  étaient  sans  argent. 
La  municipalité  les  a  constitués  prisonniers. 

(;,v.nÉiVESn.\ix,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Martin-Destreaux. 


Extrait  du  journal  patriotique  du  département  de 
la  Côte-d’Or,  dont  le  chef-lieu  est  à  Dijon,  du 
mardi  11  mai  1790. 

Il  s’en  trouve  (des  campagnes)  où  le  patriotisme  et 
l’union  offrent  le  tableau  le  plus  louchant,  et  l’on  remarque 
que  ce  sont  celles  où  les  pasteurs  ont  su  se  concilier  le  les- 
pcct  et  l’affection  de  leurs  paroissiens.  Combien  ces  hom¬ 
mes  précieux  peuvent  être  utiles  à  la  chose  publique . 
L’histoire  doit  lier  leurs  noms  à  ceux  des  membres  de  la 
majorité  respectable  de  l’Assemblée  nationale,  qui  vient  de 


réeénércr  la  France,  pour  leur  décerner  des  couroniies  ci- 
viaues  :  tel  est  l’excellent  curé  de  Fraucheville.  Des  long¬ 
temps  ce  digne  ministre  des  autels  s’est  éleve  a  la  hauU'ur 
<le  la  Révolution;  il  a  manifesté  Ions  les  principes  <|ui  en 
sont  la  base,  et  que  les  livres  saints  consacrent  a  chaque 

page.  . 

Rien  n’est  plus  édifiant  que  le  récit  de  la  prestation  du 
serment  militaire  par  les  villageois  de  Francheville  entre 
les  mains  de  leur  nouvelle  municipalité;  et  la  formule  qii  ils 
ont  adoptée  prouve  ce  qu'on  doit  atlendie  de  ces  loiuines 

estimables.  .  , 

<1  Nous  sommes  dans  l’indigence  ,  mais  la  liberté  que  nou 
procure  la  Constitution  fait  notre  richesse;  notre  esprit  est 
borné,  mais  nos  cœurs  sont  pénétrés  de  reconnaissance 
envers  nos  dignes  et  augustes  représentants.  Enilanimes  d  a- 
mour  pour  le  meilleur  et  le  plus  généreux  des  rois,  nous 
ne  pouvons  offrir  à  l’Etat  des  trésors;  mais  nous  oflrons  des 
bras  nerveux,  avec  un  courage  à  toute  épreuve.  «  Nous 
«jurons  sur  l’autel  de  defendre  la  Constitution,  de  verser 
»  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  le  soutien 
«  de  la  liberté.  » 


Je  viens  de  lire.  Monsieur,  dans  le  n”  139  du  Moniteur, 
que  M.  de  Robespierre  ayant  dit  dans  la  séance  du  lundi  17, 
que  le  roi  est  le  commis  de  la  nacion,  MM.  d’Esioui iiel ,  de 
Murinais,  etc.,  demandèrent  qu’il  fût  rappelé  à  1  ordre.  — 
J’avais  vu  dans  le  n“  1.39  que  la  veille  même,  M.  de  Mont- 
losier  s’étant  le  premier  servi  de  celte  expression,  et  ayant 
dit  expressément  à  l’Assemblée  :  Le  roi  est  le  commis  de  la 
nation,  et  non  le  vôtre ,  ces  messieurs  n’avaient  pas  donné 
le  moindre  signe  d’iiiiprobation.  —  Expliquez-moi ,  je  vous 
prie.  Monsieur,  pourquoi  les  membres  de  l’Assemblee,  qui 
ont  trouvé  cette  expression  si  répréhensible  dans  la  bouche 
de  M.  Robespierre,  l’avaient  trouvée  fort  bonne  la  veille 
dans  la  bouche  de  M.  de  Moiitlosier.  Un  mot  est-il  bon  ou 
mauvais,  suivant  qu’il  est  prononcé  à  droite  ou  à  gauche? 
Il  est  nécessaire,  ce  me  semble,  pour  l’usage  de  la  langue, 
de  savoir  à  quoi  s’en  tenir  a  cet  egard.  Un  abonné. 

Réponse  du  rédacteur.  —  Nous  ne  savons  pas  plus  que 
notre  abonné  si  un  mot  est  véritablement  bon  ou  mauvais, 
suivant  la  place  où  on  le  dit.  Lorsque  nous  aurons  reçu  la 
réponse  (|U’il  demande  ,  nous  la  lui  communiquerons  par  la 
voie  de  celte  feuille. 


THÉAfllE  DE  MONSIEUR. 


11  a  laissé  couler  doucement  le  poëmp,ct  a  fort  applapdi  les 
délicieux  détails  de  la  musique.  Il  a  aussi  paru  très  content 
de  l’exécution,  tant  de  la  part  de  l’orchestre,  que  de  celle 
des  iirincipaux  acteurs.  Un  air  parfaitement  chanté  par 
M.  Martin  a  été  redemandé. 

SPECTACLES. 

AcAnihiiE  ROYALE  DF.  MusiQEE.  —  Demain  30,  spectacle 
demandé,  la  Caravane ,  opéra  en  3  actes. 

TiiÉATitE  DE  LA  Natiox.  —  Aujourd’hui  29,  Mèdée,  tra¬ 
gédie;  et  le  Couvent  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  l’édu¬ 
cation ,  comédie  nouvelle  en  1  acte. 

Tmiîatrf.  îtalif.n.  —  Aujourd’hui  29,  Sophie  et  Derville ; 
la  Finisse  Magie;  et  la  Soirée  orageuse ,  comédie  nouvelle 
en  I  acte,  en  prose,  mêlée  d’ariettes. 

Tiif;AiRE  DE  MoxsiEi’R.  —  Aujourd’hui  29,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint;Germaiii ,  le  Due  Geuielle,  opéra  italien. 

Théâtre  ou  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  29,  Esope  à 
la  foire,  comédie  en  I  acte;  la  Convention  matrimoniale , 
en  2  actes;  et  C Inconséquente ,  en  I  acte. 

Théâtre  de  M  \ demoiselle  MoxTAivsiER,au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  29,  le  Mariage  de  convenance  ou  les  Pa¬ 
rents  unis,  com.  en  I  acte;  et  fe  Mort  imaginaire ,  opéra 
en  2  actes. 

CoMÉüiExs  DE  Beaujolai.s.  —  Aujourd’hui  29,  à  la  salle 
des  Elèves,  la  Belle  Esclave,  opéra  en  I  acte;  le  Mari  fille, 
pièce  en  t  acte;  et  les  Déguisements  amoureux ,  opéra  bouf¬ 
fon  en  2  actes. 

CiRorn  nu  Palais-Roa'al.  —  Aujourd.  29,  à  cinq  heures, 
assauts  d’armes  entre  des  maîtres  et  des  amateurs,  précédés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d’harnioiiie. 

Graxds  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  29,  Contentement 
passe  richesses,  jiiècc  en  I  acte;  la  Fille  généreuse ,  en  2 
actes;  vX  le  Héros  américain,  pantomime  en  4  actes,  avec 
de*  divertissements. 

Amdic.u-Comique.  —  Aujourd.  29,  le  Café  de  la  Révolu¬ 
tion;  la  Fausse  Correspondance ,  pièces  en  I  acte;  le  Ma- 
réchal-des-logis ;  et  la  Fête  du  Grenadier,  pantomime  en 
I  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’iIUTEL-DE-\TLLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  M.M.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Quelques  jours  avant  la  clôture,  on  a  essayé  à  ce  théâtre 
la  parodie  d’une  pièce  de  Paèsiello,  intitulée  :  GU  schiavi 
per  amore.  Nous  avons  rendu  dans  le  temiis  à  cette  musi- 
cpie  sublime  la  justice  quelle  mérite;  le  poème  n’a  eu  que 
trois  représentations,  après  lesquelles  l’auteur  l*a  retiré.  Un 
second  parodiste  vient  de  reproduire  la  même  musique  sur 
le  même  théâtre;  mais,  en  voulant  jeter  de  la  clarté  sur  l’in¬ 
trigue,  il  n’est  parvenu  qu’à  en  rendre  plus  sensibles  les  ab¬ 
surdités,  les  fautes  de  convenances,  les  invraisemblances,  et 
les  détails  dans  lesquels  le  nouvel  auteur  est  entré  n’ont 
fait  que  répandre  beaucoup  d’ennui  sur  le  tout.  Comme  le 
sujet  n’est  pas  gai,  et  qu’il  a  la  prétention  du  drame  pathé- 
tiipie,  il  en  résulte  que  plusieurs  morceaux  bouffons  sont 
amenés  par  des  scènes  très  serieuses ,  ce  qui  a  choqué  le 
goût  des  amateurs  ;  la  musique  n’y  est  jircsque  jamais  dans 
sa  véritable  situation;  le  chant  et  les  paroles  y  forment  jires- 
qiie  toujours  contre-sens.  Nous  citerons  pour  exemple  le 
charmant  morceau  ajouté  par  M.  Mengozzi  :  Donne  donne 
chi  vi  credo,  préparé  par  un  monologue  touchant;  l’air  si 
naïf  et  si  original  de  Paèsiello ,  chi  mi  mostra  chi  m’addita, 
qui  perd  tout  son  caractère  sous  les  nouvelles  paroles;  le 
duo,  per  che  cor  non  hai ,  etc.  La  prosodie,  d’ailleurs,  s’y 
trouve  partout  si  régulièrement  blessée,  que  le  chant  n’est 
presque  plus  reconnaissable. 


Nous  avions  traité  moins  sévèrement  la  première  pièce, 
parce  qu’on  ne  juge  pas  les  gens  sans  les  entendre,  et  que 
nous  n’y  avions  rien  compris;  mais  celle-ci  annonce  beau¬ 


coup  plus  de  prétention,  et  c’est  suivant  sa  prétention  qi 
chacun  doit  être  jugé.  Nous  avons  avancé  que  nous  ne  r 
gardions  pas  une  bonne  parodie  comme  une  chose  po.ssibi 
et  ce  n’est  sûrement  pas  cette  tentative  qui  nous  fera  cha 
ger  de  sentiment.  Au  surplus,  le  public  y  a  porté  l’iiidi 
gence  ordinaire  ,  dont  il  use  à  ce  lliéâire  envers  le.^  pie<' 
françaises.  11  n’en  exige  rien,  parce  qu’il  n’eii  csi.ere  rie 
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Bourse  du  28  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1832 

Portions  de  IGOO  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . . . 

—  de  1000  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . H  perte. 

Primes  sorties . 1789.  s.  17  3/4  p. 

Loterie  d’avril  1783,  à  000  liv.  le  billet . .  7o2  i 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . i 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . | 

—  de  125  millions,  décembre  1784  .  7  1/2  p.  ! 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ..........  i 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  .  .  9  3/4, 7/8,  10  p.  | 

Idem  sorties . 5  1/4,  5,  4  .3/4,  2  1/2,  1/4  j).  i 

Bulletins . .  .  .  .  .  ij 

Id^in  sortis . I 

Reconnaissances  de  bulletins  .,  .  .  I 

Idem  sorties . . . ! 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . J 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 1 

Emprunt  de  novembre  1787 . ! 


Lots  des  hôpitaux . i 

Caisse  d’e.scoiiipfe . 3410,  15,  12  q 

—  Estampée . i' 

Demi-caisse .  1702,  3,  5,  4,  3  ■ 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes .  934,  35,  34,  33,  32,  31  i 

Assurances  contre  les  incendies .  472,  73,  7/ 

Idem  à  vie .  420,  1  l  , 

Inlérêl  dès  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  29  mai, 
de  2110  liv . 0  1.  14  s.  8  d. 
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N‘  160. 


Dimanche  30  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersboitrg ,  le  4  wn/.  —  La  cour  s’est  rendue  hier 
a  Czai-skozelo.  Le  chevalier  d’IIorta,  ministre  pléni- 
potetiliaire  de  Portugal ,  a  pris  congé  de  l’iinpérairice 
dimanche  dernier.  Il  se  rend  à  Lisbonne  par  congé  j 
mais  on  le  croit  destiné  à  une  autre  mission. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  5  mai.  —  On  se  rappelle  que  lorsqu’il 
fut  question  à  la  diète  de  conclure  le  traité  d'alliance 
entre  la  république  et  la  cour  de  Berlin  ,  on  renvoya 
la  négociation  du  traité  de  commerce  qui  devait  l’ac¬ 
compagner,  après  la  signature  de  celui  d’alliance.  On 
se  rappelle  les  lenteurs  que  le  cabinet  prussien  a  si  ha¬ 
bilement  apportées  à  la  présentation  du  second  traité, 
les  voyages  et  les  ambiguités  de  M.  le  marquis  de  Lu- 
chesini  ,  ministre  de  Prusse  ;  et  comme  la  précipitation 
ménagée  et  accélérée  à  propos  a  enlin  forcé  la  diète 
à  conclure  d’abord  l’alliance,  malgré  la  sagesse  du  petit 
nombre  qui  voulait  que  les  deux  traités  fussent  pré¬ 
sentés  à  la  fois,  discutés  et  conclus  ensemble,  les 
dilUcultés  que  l’on  prévoyait  alors  se  montrent  au- 
|ourd’hui,.L’a(raire  de  Thorn  et  de  Dantzick  élève  de 
grands  obstacles.  On  assure  que  le  roi  de  Prusse  a  té¬ 
moigné  au  roi  de  Pologne  combien  la  cession  de  ces 
deux  villes  aplanirait  de  difficultés. 

Il  suffit  de  connaître  l’esprit  ambitieux  du  cabinet  de 
Berlin,  et  surtout  ses  inclinations  dangereuses,  pour 
ne  pas  douter  des  embarras  où  la  Pologne  va  se  trouver 
incessamment  engagée.  Mais  pour  bien  saisir  toute 
l’habileté  du  cabinet  prussien  ,  et  admirer  de  plus  près 
les  profondeurs  de  la  politique  européenne  ,  il  faut 
prendre  les  négociations  de  plus  haut.  C’est  le  25  fé¬ 
vrier  dernier  que  les  conférences  ont  commencé  entre 
M.  le  manjuis  de  Luchesini  et  sept  membres  de  la  dé¬ 
putation  des  alTaires  étrangères,  relativement  aux  traités 
d’alliance  et  de  commerce  projetés  entre  la  république 
cl  le  roi  de  Prusse.  Quelle  a  été  la  première  demande 
de  la  députation  ?  La  modération  du  droit  de  transit, 
imposé  sur  les  marchandises  polonaises,  lorsqu’elles 
passent  sur  le  territoire  prussien.  Le  ministre  de  la 
Prusse  a  répondu  d’abord  que  le  roi  son  maître  avait 
à  cœur  de  favoriser  le  commerce  de  la  république  ; 
mais  que  le  revenu  annuel  des  douanes,  dont  on  de¬ 
mandait  en  quelque  sorte  la  suppression,  était  consi¬ 
dérable,  et  qu’il  n'était  pas  juste  queS.  M.  abandonnât 
gratuitement  un  tel  produit  :  en  conséquence  il  a 
proposé,  comme  un  moyen  simple,  (pie  la  république 
cédât  au  roi  de  Prusse,  par  forme  de  dédommagement, 
les  villes  de  Dantzick  et  de  Thorn  ,  avec  tout  leur 
territoire,  etc.  (l). 

A  cette  étrange  proposition ,  les  sept  commissaires 
de  la  députation  des  atfaires  étrangères  furent  indignés; 
et  leur  rapport  ayant  excité  le  même  sentiment  dans 
les  états,  il  y  fut  décrété  sur-le-champ  un  don  patrio¬ 
tique  d’environ  onze  millions,  payables  dans  le  courant 
du  mois ,  pour  subvenir  à  la  solde  actuelle  de  l'armée, 
et  mettre  aussitôt  la  république  en  étal  de  défense. 
M.  le  marquis  de  Luchesini  eut  l’air  d’être  afleclé  des 
généreux  obstacles  que  sa  proposition  avait  rencontrés. 
Il  eut  recours,  pour  en  adoucir  la  rudesse,  aux  ruses 
diplomali([ues  accoutumées.  On  devait  donc  envisager, 
disait-il,  sa  demande  comme  une  de  ces  choses  qu’on 
hasarde  d’ordinaire  au  commencement  d’une  négocia¬ 
tion  ,  et  qu’on  est  toujoui'S  à  temps  de  modérer  pen- 

(!)  V oyez  le  n*"  85  de  celte  (la/eite,  20  mars  1780.  A.  M. 

U*  Série.  —  Tome  IV, 


dant les  lenteurs  des  discussions  qu’amène  nécessaire¬ 
ment  la  suite  des  affaires.  Enün  il  fit  tant,  qu’oii  voulut 
bien  l’en  croire ,  et  reprendre  avee  lui  des  conférences 
qui  dès  l’instant  même  allaient  cesser.  Cepentlant  le 
ministre  de  Prusse  dépêcha  vers  sa  cour,  pour  l’in¬ 
former  des  inquiétudes  que  la  république  avait  conçues 
et  des  espérances  que  la  Prusse  pouvait  conserver.* 

En  efl’et  le  cabinet  prussien  touche  au  but  qu’il 
s’était  proposé.  Son  ministre  revient  aujourd’hui  sur 
la  cession  désirée  des  villes  de  Thorn  et  de  Dantzick  , 
et  semble  en  assurer  le  succès,  en  faisant  entrer  cette 
condition  dans  les  négociations  générales  qui  doivent 
décider  du  riîtablissement  de  la  paix  en  Europe.  C’est 
dans  ces  vues  qü’il  a  été  fait,  au  commencement  d’avril, 
à  Léopold,  une  proposition  secrète,  dont  les  patriotes 
brabançons  (l)  accusent  le  roi  de  Prusse.  Ce  prince  a 
offert  au  roi  de  Hongrie  la  restitution  des  Pays-Bas , 
si  l’Autriche  voulait  consentir  à  restituer  la  Galicie  à 
la  Pologne;  de  sorte  que  de  cet  ancien  traité  de  partage 
qui  a  démembré  la  Pologne,  l'une  des  plus  grandes 
leçons  que  les  Polonais  et  tous  les  peuples  de  l’Europe 
aient  pu  recevoir  en  politique,  non  seulement  le  roi  de 
Prusse  garderait  son  lot  d’usurpation  ,  mais  qu’il  se 
servirait  encore  de  la  restitution  du  lot  échu  a  l’Au¬ 
triche,  pour  augmenter  la  domination  prussienne  des 
importantes  villes  de  Dantzick  et  de  Thorn. 

Voilà  donc  la  politique  et  scs  sublimes  hauteurs  ! 
combien  de  pareils  exemples  doivent  avancer  l’esprit 
public  chez  un  peuple  qui  vient  de  recouvrer  sa  liberté, 
et  sur  lequel  toute  l’Europe  a  les  yeux  attachés,  dans 
l’espérance  de  pouvoir  un  jour  l’imiter!  Qu’ils  doivent 
être  puissants  ces  exemples  d’astuce  et  d’immoralité  , 
où  l’on  voit  des  villes,  des  provinces,  des  peuples  en¬ 
tiers  devenir  le  jouet  des  mystérieux  efiorts  d'un  ca¬ 
binet  ministériel  !  Et  quel  jour  de  tels  laits  ne  jettent- 
ils  pas  sur  la  question  de  savoir  à  qui  une  grande  na¬ 
tion  doit  déléguer  le  pouvoir  de  faire  les  traités  ,  et  de 
former  des  alliances  politiques  ! 

Le  ministre  de  Suède  à  Varsovie  a  remis  à  la  com¬ 
mission  des  affaires  étrangères  une  note  officielle.  Il  y 
demande  que  l’on  casse  la  convention  conclue  en  1762 
entre  la  Russie  et  le  duc  Ernest  de  Biron  ,  que  le  com¬ 
merce  entre  la  Courlande  et  la  Suède,  surtout  celui  des 
blés  et  des  vivres  ,  n’éprouve  aucune  gêne  ,  et  qu’en 
conséquence  des  anciens  traités  il  soit  défendu  de 
vendre  des  blés  aux  Russes.  Autre  genre  de  résolution 
que  la  politique  conseille  contre  les  vrais  principes  du 
commerce,  erreur  consacrée  par  elle,  et  funeste  égale¬ 
ment  au  bonheur  des  peuples  et  à  la  dignité  de  ceux 
qui  les  gouvernent. 

Il  vient  de  se  répandre  une  nouvelle  qui  n’est  point 
confirmée,  que  près  de  200  Polonais  sont  entrés  dans 
la  Galicie,  qu’ils  s’y  sont  emparés  d’une  grande  quantité 
de  fourrage  et  se  sont  ensuite  retirés. 

M.  le  comte  de  Stackelberg ,  ambassadeur  de  Russie 
en  Pologne  ,  vient  de  quitter  Varsovie.  Il  s  éloigne  des 
terres  de  la  république  ,  et  se  rend  à  Pétersbourg  :  son 
monde  et  ses  équipages  ne  tarderont  pas  à  le  suivre.  G  est 
M.  le  baron  a’Asch ,  chevalier  de  Malle,  qui  régira 
seul  les  intérêts  de  l’impératrice. 

Du  10.  —  Des  lettres  venues  de  l’armée  du  prince  de 
Cobourg ,  en  date  du  30  avril  ,  annoncent  què  celte 
armée  doit  le  lendemain  entrer  en  campagne,  et  qu  elle 
se  propose  de  commencer  ses  opérations  par  attaque 
de  Zulza^  forteresse  sur  le  Danube. 


n  Forez  le  second  Mémoire  de  M.  Sandel.n,  pour  le  gène- 
V'an-der-Meersch ,  dans  notre  Gazette ,  n-  147.  A .  M. 
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PAYS-JÎAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles: ,  du  19  'uai. 

Le  patriotisme  n’a  plus  de  moyens  de  se  faire  recon¬ 
naître  à  ses  œuvres.  La  calomnie  1  environne ,  et  la 
force  arbitraire  l’cncliaîne.  Le  second  inéinoiie  de 
l’avocat  Sandelin  ,  en  laveur  de  M.  A  ati-der-Meeiscli , 
est  f'ecberclié  avec  le  plus  grand  empressement  par  les 
inquisiteurs  de  police.  Un  décret  l’a  proscrit ,  en  a  dé¬ 
fendu  la  vente  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses. 
Quand  les  indices  ne  sullisent  pas  jjour  mettre  les  es¬ 
pions  en  campagne,  les*  capons  et  les  autres  satellites 
de  M.  Van-der-Noot  se  mettent  en  marche ,  et  sur  les 
plus  légers  soupçons  viennent  la  nuit  casser  les  vities 
des  maisons  (jui  feur  sont  suspectes  ;  le  libraire  Hayer, 
soupçonné  d’avoir  contrefait  les  mémoires  de  M.  San¬ 
delin,  a  été  traité  de  la  sorte  au  milieu  de  la  nuit 
dernière.  On  a  aussi  cassé  les  vitres  et  tort  ébranlé  la 
porte  d’un  cabaretier  qui  n’a  point  voulu  de  l’image  de 
M.  Van-der-Noot  pour  orner  sa  cheminée. 

On  ne  peut  qu’avec  peine  se  faire  une  idée  du  délire 
et  de  l'insolence  qui  régnent  dans  les  libelles  cjue  l’on 
distribue  journellement  ici.  Les  affaires  de  France  y 
sont  traitées  avec  un  dédain  et  en  même  temps  avec  une 
fureur  qui  font  bien  connaître  le  caractère  des  hommes 
qui  gouvernent  et  trabissenl  notre  ignorante  et  mal- 
lieureuse  nation.  Dans  un  de  ces  pamphlets  on  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  «  Que  l’on  jette  les  yeux  sur  la  France  !, 
Quel  affreux  tableau  ne  j)résente-l-elle  pas?  Un  auteur, 
lîélas!  trop  véridique,  né  dans  une  province  de  ce 
royaume,  assure  que  l’Assemblée  nationale  est  l’égout 
des  Français;  qu’elle  est  composée  de  scélérats  secta- 
leurs  de  fa  philosophie  infernale  de  Voltaire  ,  de  Rous¬ 
seau  ,  de  Diderot,  etc.  ;  d’une  multitude  de  dupes  et 
de  quel(|ues  honnêtes  gens  forcés  à  se  taire,  crainte 
d’être  mis  à  la  lanterne,  ou  déchirés  par  la  canaille  de 
la  halle.  La  majesté  du  trône  de  saint  Louis  et  de  Henri 
IV,  avilie  au  point  (jue  Louis  XVI  n’a  pas  la  liberté 
de  se  promener  sans  en  demander  la  permission  à  ses 
traîtres  sujets,  et  sans  (pi’on  lui  marque  l’heure  précise 
de  son  retour;  la  religion  honnie  dans  ses  ministres  , 
l’Eglise  dépouillée  de  ses  biens,  les  maisons  consacrées 
à  la  vertu  profanées  ;  la  noblesse ,  cette  généreuse  no¬ 
blesse,  le  plus  bel  ornement  d’un  grand  empire,  dé¬ 
pouillée  de  toutes  scs  prérogatives,  et  privée  désormais 
de  toute  espèce  tie  rlistinction...  Dans  les  provinces  de 
<  e  royaume  ,  ajoute  t-on,  tout  ce  (pi’il  y  a  de  gens 
d’hotuieur  est  prêt  à  prendre  les  armes  pour  hacher  les 
insolents  coryphées  de  l’infàme  régénération...  «  L’au¬ 
teur  insensé  et  bien  pensionné  de  cette  diatribe  s’a-  > 
dresse  à  ces  gens  d’honneur  des  jjiuvinces  françaises, 
et  les  excite,  dans  une  longue  apostrophe,  à  venger 
leur  patrie ,  à  ne  pas  épargner  ,  en  cas  de  besoin  ,  la 
ville  de  Paris  ,  cette  nouvelle  Babylone  ,  mille  fois  plus 
abominable  que  l’ancienne,  cette  orgueilleuse  capitale, 

(jui  ose  tyranniser  la  nation  entière ,  etc .  Et  la 

p'ériode  linil  par  celte  exclamation  :  Delenda  est 
Carlhago  ! 

Tels  sont  les  discours,  telles  sont  les  maximes  dont 
on  entretient  le  peuple  brabançon.  Les  gens  éclairés 
commencent  à  perdre  toute  espérance  .  ils  trouvent  les 
idées  et  le  limon  de  ce  pays-ci  trop  gras  pour  la  liberté; 
ils  voient  que  le  peuple  est  mené  de  la  dévotion  <à  l’ido- 
làlrie.  L’image  de  la  Vierge  les  inquiétait,  1  image 

adorée  de  Van-der-Noot  les  consterne . Quant  à 

notre  armée,  ils  la  regm'dent  comme  livrée  aux  mains 
des  étrangers,  combattant  aveuglément  pour  le  choix 
d  un  despote  (|u’ils  ij,nürent,  sous  des  enseignes  où 
Hotte  un  vain  nom  de  liberté. 

Chaijue  jour  on  débite  ici  des  nouvelles  de  combats, 
de  tnonqdies  et  de  défaites;  tour  à  tour  on  sème  l’a- 
jarme ,  (ni  l’on  chante  victoire.  Les  récits  sur  la  der¬ 
nière  all'airc  près  de  Marche  en  Famène  ont  été  égale¬ 
ment  exagérés  en  bicit  comme  en  mal.  Le  congres 


s’occupe  depuis  quatre  jours  à  faire  rédiger  un  bulletin 
of  ficiel  <le  cette  alfaire.  On  pourra  le  comparer  à  celui 
que  voici ,  et  qui  a  déjà  été  imprimé. 

«M.  le  baron  de  Scliœiifcld,  général  au  service  du  congrès 
belge,  avait  jugé  à  propos,  dès  son  anivée,  dé  renforcer  la 
colonne  de  Beauvain  de  1,200  hoimnes,  celle  d’Astes  de  1,500. 
Il  avait  même  encore  fait  avancer  plusieurs  compagnies  de 
volontaires,  et  un  régiment  tout  entier. 

»  Le  10  et  le  17  mai,  les  avant-postes  des  Autrichiens 
axaient  tiré  sur  les  patrouilles  des  Belges,  sans  que  les  ar¬ 
mées  respectives  fissent  d’ailleurs  aucun  mouvement ,  comme 
aussi  sans  qu’il  y  eût  de  part  et  d’autre  ni  tué  ni  blessé. L’on 
s’était  borné  à  se  fusiller  durant  plusicvirs  heures.  La  jour¬ 
née  du  18  fut  beaucoup  plus  sérieuse.  Dès  la  pointe  du  jour, 
les  i>osl(‘s  avancés  des  Autrichiens  attaquèrent  derechef  les 
insurgés  près  du  village  de  Cinsin,  situé  sur  la  vieille 
route  de  Luxembourg.  Le  feu  devint  plus  violent  que  les 
jours  précédents  ;  aussi  les  insurgés  tirèrent  quelques 
coups  de  canon  d’alatnie,  et  bientôt  toute  leur  armée  fut 
sous  les  armes.  Les  Autrichiens  n’avaient  encore  reçu  aucun 
renfort;  mais  comme  l’affaire  prenait  un  aspect  sérieux,  le 
lieutenant-général  comte  de  la  Tour  et  le  colonel  baron  do 
Beaulieu  crurent  devoir  aller  en  personne  voir  les  choses 
de  plus  près.  Ils  se  rendirent  en  conséquence  à  Ogne  ,  le 
dernier  de  leurs  postes  avancés,  et  là  virent  distinctement 
que  les  troupes  belges  en  grand  nombre  occupaient  les  hau¬ 
teurs  avec  plusieurs  pièces  de  canon  de  différents  calibres, 
ce  dont  ils  jugèrent  par  les  boulets  qui  vinrent  jusqu'à  eux. 

M  Aussitôt  le  major  de  Volsang,  qui  commandait  les 
avant-postes  de  la  ville  de  Marche,  reçut  l’ordre  de  se  por¬ 
ter  sur  la  hauteur  qu’il  jugerait  la  plus  convenable,  avec 
un  bataillon  du  régiment  de  Clairfait  et  deux  pièces  de 
canon,  afin  d’y  observer  l’armée  ennemie,  et  la  combattre 
si  elle  attaquait.  Ce  mouvement  s’exécuta  dans  le  meilleur 
ordre  possible  ;  le  major  choisit  le  poste  le  plus  avantageux 
qu’il  put  trouver,  il  y  plaça  sa  troupe;  et  quoique  les 
ennemis  lui  tirassent  plus  de  quarante  coups  de  canon  pen¬ 
dant  sa  marche ,  ils  ne  purent  réussir  à  le  faire  reculer  d’uu 
seul  pas  ;  il  montra  constamment  la  plus  ferme  contenance, 
et  son  intrépidité  ne  contribua  pas  peu  à  inspirer  de  la  con¬ 
fiance  à  ses  gens.  Il  en  profita  bientôt  pour  repousser  les 
insurgés,  qu’il  força  de  battre  en  retraite,  depuis  le  vil¬ 
lage  de  Cinsin  jusqu’aux  hautcuis  de  Pesson.  11  se  rendit 
maître  successivement  de  plusieurs  villages  qu’ils  avaient 
occupés,  y  trouva  des  provisions  de  bouche  considérables, 
consistant  en  bière  de  Louvain,  en  eau-de-vie  de  France,  et 
en  viandes  salées;  il  en  régala  son  bataillon. 

U  Pendant  que  ceci  se  passait  à  la  droite,  le  général  la 
Tour  et  le  colonel  Beaulieu  avaient  encore  été  à  la  decou¬ 
verte  sur  la  gauche  vers  le  village  d’Aversin,  où  se  trou¬ 
vaient  les  insurgés  en  grand  nombre,  ainsi  que  dans  plu¬ 
sieurs  autres  villages  voisins.  Sur  quoi  le- général  détacha  le 
chevalier  de  Luzignan,  major  de  Bender,  avec  une  division 
de  ce  régiment,  qui  est  en  quartier  à  Humain.  Cet  officier 
se  mit  donc  en  marche,  et  prit  avec  lui  quarante  chevau- 
légers  du  régiment  de  la  Tour  (ci-devant  dragons  d'Aiberg) 
pour  mieux  observer  un  corps  ennemi  qui  était  avec  trois 
pièces  de  canon  aux  villag<?s  d’Echuipjxc  et  Chapois,  comté 
de  ÎNaïuur.  Lorsxin’on  fut  à  la  portée  du  feu,  les  insurges 
en  firent  un  des  plus  violents,  tant  d’artillerie  que  de  iiious- 
queterie;  mais  les  braves  soldats  de  Bender,  sccoiules  jtar 
quarante  maîtres  d’une  des  meilleures  cavaleries  de  l’Europe , 
tombèrent  avec  tant  d’impétuosité  sur  eux,  qu’ils  ne  lardè¬ 
rent  pas  à  les  entamer,  et  leur  laissèrent  à  peine  le  temps  de 
se  sauver  avec  les  canon.^s.  Les  Belges  eurent  quarante  à 
cinquante  tués;  on  juge  le  nombre  de  leurs  blessés  plus 
considérable  ;  lu  jiei  te  des  Autrichiens  fut  seulement  de  deux 
dragons  tues,  trois  blessés,  et  quatre  chevaux,  tant  tues  que 
blessés. 

»  La  fuite  des  insurgés,  en  répandant  l’alarme  ne  fit 
qu’accroître  leur  nombre;  lotis  ceux  qui  étaient  aux  envi¬ 
rons  vinreut  au  secours.  Dans  une  itosition  aussi  critique, 
avec  aussi  peu  de  monde,  et  des  troujtes  surtout  dej.à  fati¬ 
guées  par  une  première  attaque,  le  general  expédia  en 
grande  iiàte  une  ordonnance  à  Marche,  |)our  en  l'aire  .soilir 
uii  bataillon  des  grenadiers  de  Rciniac,  avec  ordre  de  se 
jtorter  en  face  des  villages  d'Echuippe  et  Chapois.  11  était 
trois  heincs  et  demie  de  l’aprés  dînée,  lorsque  ce  bataillon 
se  mit  en  marche;  et  trois  heures  de  route  le  mirent  dans 
l’impossibilité  d’y  être  avant  six  heures  >‘t  demie.  Arrivés 
l.'i,  ces  grenadiers  trouvèrent  le  général  et  le  colouiel  de 
Beaulieu  aux  prises  avec  un  ennemi  de  beaucoup  supérieur 
eu  nombre.  Mais  un  pareil  renfort  ne  pouvait  manquer  de 


cl).(ni>rr  biciitA)  la  face  ilos  alTairps.  On  en  tiva  tout  le  parti 
«(lie  les  cii-i'otisfancfs  indiquaient ,  et  ils  firent  l’atta<|ue  avec 
tant  lie  précision  qu’on  ne  tarda  point  à  se  tenir  certain 
de  la  victoire.  En  elTct ,  nu  bout  d’une  heure  de  combat ,  les 
insurges  furent  coinpleteinent  battus;  ils  prirent  la  fuite, 
et  abandonnèrent  le  champ  de  bataille  aux  Autricliiens. 
On  les  poursuivit  pendant  quelque  temps,  on  tua  tous  ceux 
qui  tombèrent  sous  la  main.  » 

On  rapporte  que,  clans  le  dernier  combat,  les  valets 
chargés  de  la  conduite  d(;s  bagages  et  des  provisions  , 
informés  qu’on  en  était  aux  mains,  et  effrayés,  quoi¬ 
qu’ils  fussent  fort  loin  de  l’ennemi ,  coupèrent  les  traits 
tles  chevaux  et  se  sauvèrent  à  la  débandade. 

Le  reste  des  troupes  qui  étaient  en  garnison  ici  est 
parti  le  21  pour  Diest  sur  les  confins  du  Brabant  et  du 

Ijays  de  Liège.  Il  n’est  plus  douteux  que  le  traité  d’al- 

iaucc  entre  les  Liégeois  et  le  congrès  ne  soit  signé . 

La  nouvelle  de  l’affaire  de  la  Marche  a  jeté  dans 
Namur  une  consternation  générale.  On  croyait  que  les 
Autrichiens  y  étaient  déjà.  Le  peuple  revenu  à  lui  s’est 
assemblé,  et  à  la  vue  des  chariots  de  blessés  qui  arri¬ 
vaient  ,  il  est  entré  en  fureur;  il  s’est  porté  vis-a-vis  les 
maisons  de  quebjues  personnes  soupçonnées  d’attache- 
ment  au  parti  qu’il  appelle  royaliste  ;  il  en  a  pillé 
ti’ois  ;  les  propriétaires  ont  été  enlevés  et  conduits  à 
riiôtel-de-ville  ,  au  milieu  des  cris  et  des  huées  de  la 
multitude  ,  etc... 

On  sait  qu’à  Luxembourg  il  règne  beaucoup  de 
division  et  d’animosité  entre  les  différents  cor|)s  cle 
troupes;  qu’il  y  a  eu  des  complots  d’une  désertion 
presque  générale,  mais  qu’oa  l’a  prévenue  à  temps; 
([u’on  doit  avoir  tenté  de  mettre  le  feu  à  un  magasin  à 

f'oudre,  et  que  les  bourgeois  excédés  commencent  à 
ever  la  tète,  meme  vis-à-vis  du  comifiandant  ;  cju’on 
laisse  entrer  les  paysans  librement  en  ville,  mais  que 
les  ecclésiastiques  n’y  peuvent  mettre  le  pied  sans  es¬ 
suyer  une  rigoureuse  inquisition.  —  La  première  Ibnte 
des  canons  pour  le  service  de  l’artillerie  belge  s’est 
faite  ici  avec  succès  dans  l’ancienne  fonderie,  et  on  est 
déjà  occupé  à  forer  les  8  pièces  nouvellement  fondues. 
—  Aujourd’hui  il  est  passé  par  cette  ville  un  train 
d’arlillerie  de  10  pièces  de  canon,  dont  3  de  12  ,  3  de 
6,  el  4  de  3  livres  de  balle.  Ces  pièces  sont  dtstiuées 
pour  l’année  patriotique,  etc. 


FRANCE. 

J)e  Chartres.  —  Ufic  maisoii  siluoo  rue  de  In  Pois- 
soniK’i'ie  .s’ est  écroulée  ,  .sninodi  là  de  ce  mois  ,  à  deux 
lieures  du  matin  :  M“'’  Gobillard  ,  pi'o|)rii't;iire  de 
celle  maison  ,  s’est  tronvée  ensevelie  sous  les  ruines. 
Deux  citoyens  de  celte  ville  (iM.M.llalgi  ain,  maçon,  et 
Bro.ssier,  menni.sicr  )  ont  eu  le  courage  de  s(*  précipi¬ 
tera  travei’s  le.s  décombres,  an  ris(iiie  d'étre  écrasés, 
et  sont  parvenus  à  retirer  celle  lille,  du  fond  d’une 
soupente  où  elle  était  concliée. 

Cet  acte  (l'bnnianité  et  d'intn’pidilé  vient  d'étre  ré¬ 
compensé.  par  le  coirseil  ganicral  de  la  commune,  (pii 
vendredi  dernier  a  dt'coré,  ces  généreux  citoyens  de 
cliacun  une  médaille  d’argent  aux  armes  de  la  ville. 

Do  Strasbourg,  te  22  mai.  —  L’üii  avait  forme  dans  la 
garde  nationale  .stra.sbonrgeoi.se  nn  corps  parlicnliè- 
rement  destiné  à  l’escorte  du  drapeau  ronge;  les  jeunes 
gens  (pu  le  comj)osaient  .s’exercaient  hidjiluellement 
enseirible.  Leur  ferveur  et  nn  plumet  rougi*  ajonti-  à 
leur  finil'ormc.  attirèrent  bientiàt  sur  eux  cette  esiièce 
de  jalousie  qn'i'xcitont  actuellement  les  corjis  (pii 
seml)lent  privilégiés.  Le  commandant  de  la  garde  na- 
tion.ile  crut  (lev(qr  entrer ,  à  cet  ('gard  ,  dans  les  vues 
de  .S('s  conqiagnons  d'armes  ,  el  ('nlonner  nn  nouveau 
choix,  en  fix.rni  (K’.sorniais  à  deux  mois  la  duree  du 
si'rviee  de  cliaipie  detnelicinenl  atl.icbé  an  drajiean 
ronm*.  Mais  le  corps  contre  la  perinaiK'iicc  dmpicl  on 
rédainait  invoiinait  rexécntion  du  règlement  en 


vertu  duquel  il  avait  été  formé  ,  et  refusait  de  se  dis¬ 
soudre.  Il  se  transporta  nunm*  clioz  M.  le  maire  imur 
Iin  (l(*clarer  cette  disposition,  lorsque  ce  digne,  clief 
de  notre  municipalité,  rappelant  aux  braves  citovens 
qui  le  composaient  les  principes  de  l’égalité  constitu¬ 
tionnelle  et  la  nécessité  delà  concorde,  sut  h’s  rame¬ 
ner  tollenu’iit  an  désir  de  leurs  camarailes,  (pi’ils  con¬ 
sentirent  à  se  départir  et  à  donner  leur'  démission. 
Âf.  le  maire  le  désire,  direiit-ils,  nous  savons  qu’il 
ne  veut  fine  le  bien. 

Ou  procéda  à  uii  nouveau  choix,  el  le  nouveau  dé- 
taciiement  renonça  an  iilnmot  rouge,  signal  de  la  dé¬ 
sunion  (pii  avait  manqué  d’éclater.  Le  lendemain 
l’ancien  (bdachenient ,  en  grand  uniforme,  pircédé 
de.  la  inusiipie,  porta  à  M.  le  maire  une  conroniio  for¬ 
mée  des  panaches  sacrifiés  et  enlaci's  de  brandies  da 
cluhie....  «Pardonnez,  lui  dirent-ils,  si  nos  cœurs  at¬ 
tendris  par  votre  paternelle  condescendance  n’e.V|)ri- 
nient  pas  éloipieinmcnt  les  sentiments  de  respect  et 
d’ainonr  qui  sont  gravi's  dans  nos  cœurs  ,  jiour  Vuus  , 
notre  digne  chef ,  pour  votre  aimable  épouse,  dont 
nous  connaissons  le  cœur  généreux  et  sensible,  et 
pour  votre  charmante  famille  ,  notre  espérance  nn 
jour,  et  dans  laquidle  nous  cinà'i.ssons  (hqà  les  vertus 
(le  ses  parents.  Citoyen,  ami  et  père  de  votre  patrie j 
le  moindre  de  vos  .souhaits  sera  un  saint  devoir  iionr 
des  enfants  qui  s’dl'orceront  de  mériter  de  plus  en 
plus  votre  amour  el  votre  conliaiiçe.  » 


ADMLMSTRATION. 

Opinion  de  M.  le  comte  de  ClermonCTonnert  e  sur 
les  jurés. 

Les  personnes  qui  ont  lu  avec  attentior]  le  plan  du 
jury  proposé  parM.  l’abbé  Sièyos,  ont  dit  (jne  ce  plan, 
vénlableinent  digne  de  ce  nom  par  reiicliaineincnt 
rigoureux  et  la  (ii'pondanoe  nuitnellc  de  toiiti's  scs 
parties  ,  était  le  seul  ipii  réunît  toutes  les  conditions 
propiTS  à  rendre  praticable  ce  système  de  ))roci’dnre. 
Ce  plan  ,  pour  lequel  la  priorité  avait  été  obtenue,  a 

été  ensuite  rejeté  sans  discussion . Mais  quelques 

])(‘rsonn(>s  osent  croire  que  ce  jury  ,  malgré  la  defa- 
véiir  (Hi'il  a  eue  dans  rAssembU'C,  n'en  est  pas  moins 
resté  le  véritable  jury.  C’est  [lonr  riqiondre  aux  rai¬ 
sonnements  contraires,  c’est  iioiir  prouver  (jiic  ce  plan 
|)onvait  seul  assurer  au  civil  et  au  criminel  l’institu- 
tion  bienfaisanle  du  juré,  admise  par  l’Assemblée  seu¬ 
lement  an  criminel  ,  que  M.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  devait  prononcer  l’opinion  siihante.  Nous 
croyons  qu’elle  mérite  d'être  connue  ,  ét  nous  de¬ 
vons  à  nos  lecteurs  de  l’insérer  dans  notre  feuille. 

«Messieurs,  puisque  vous  avez  repris  le  genre  de 
discns.sion  que  j’avais  propose  d’intcrromiire,  il  ne  me 
reste  jdiis  ([u’à  me  iTiifermer  dans  l’ordre  de  travail 
qui  vous  a  paru  pr(d’(ù’able  ^  et  si  dans  le  eoiirs  de 
cette,  opinion  je  réponds  encore  à  ([uelqnes-nns  des 
raisonueuM’iits  (pn*  M.  Thouret  m’a  opiiosés ,  ce  lœ 
sera  (jiii!  dans  leurs  rapports  avec  l’i/bjet  des  jurés  (jui 
doit  lions  occuper  nniqiienient.  Plus  nous  avançons, 
d  iris  la  (liscn,«sion  sur  lesjnri's,  et  plus  les  difficultés 
s’accuiniib'iit,  et  jdiis  iiii  grand  nuiiibre  de  bons  es- 
jirils  manifestent  (le  répugnance  et  (riiésil.ition  (luand 
on  insiste  sur  cet  établiss'cnicnt  si  utile  pour  les  indi¬ 
vidus  el  si  ne'cessaireà  la  liberté;  et  plus  on  s  ellurce 
I  de  vous  elfrayer  jiar  l’impo.ssibilité  d’cxéeiition  dont 
I  on  vent  frapper  tons  les  plans  qui  vous  pre.sentent  des 
'  jnn's.  —  Par  une  fatalité  nouvelle  ,  les  defeiiscurs  dû 
la  doctrine  du  juré  semblent  vouloir  s’allaiblir  eux- 
■  inènK'Scn  ne  considérant  et  ne  vous  montrant,  comme 
nn  véritable  juré  ,  que  celui  (in’ciivironiic  le  plus  de 
(liflioiilte's  d’exécution,  et  en  rejetant,  avi'C  une  .sorte 
(raeharnement  ,  celui  que  des  modifications  .sag(>s  ont 
reniln  pins  praticable.  Quand  je  n'aurais  fait  autre 
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chose  que  de  dissiper  celte  erreur,  et  de  vous  prouver 
que  le  jury  de  M.  l’abbé  Sièyesestuu  véritable  jury , 
il  me  semble  que  j’aurais  présenté  aui  partisans  de 
ce  genre  d’ordre  judiciaire  un  nouveau  moyen  de 
défense,  et  qu’en  les  plaçant  dans  une  grande  latitude 
j’aurais  alfaibli  les  conséquences  que  l'on  tire  contre 
eux  des  difficultés  nombreuses  et  peut-être  insolubles 
dont  on  environne  le  plan  de  M.  Duport.  Après  vous 
avoir  dit  que  ma  motion  de  priorité  troublait  l’ordre , 
tandis  que  peut-être  elle  n’était  que  cet  ordre  meme 
rendu  complet,  car  toute  la  série  des  questions  adop- 
tées  se  trouvait  dans  le  plan;  tandis  »ju  au  lieu  de  con¬ 
sidérer  épars  des  rouages  faits  pour  etre  ensemble ,  je 
vous  invitais  à  les  considérer  rapprochés  et  agissants, 
afin  de  pouvoir  décider  s’ils  étaient  bons  et  s’ils  al¬ 
liaient  deux  conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  pas 
les  admettre  ;  après  avoir  dit  qu’un  plan  qui  a  ob¬ 
tenu  la  priorité  est  un  plan  accepté,  parce  qu’il  est 
un  ensemble  ou  qu’il  n’est  rien  ;  —  tandis  que  vous 
])ouvcz  vous  rappeler  vous-mêmes  que  b  déclaration 
de  droits  du  sixième  bureau  obtint  la  {triorité ,  et  que 
ses  vingt-sept  articles  se  trouvèrent  réduits  à  deux 
dans  le  cours  de  la  discussion,  —  discussion  qui  est 
cependant  une  de  celles  où  vous  avez  marché  le  plus 
vite  et  le  plus  méthodiquement: — M.  Thouret s’est 
attaché  à  la  dissection  du  plan  même,  et  voici,  si  je  ne 
me  trompe,  les  objections  qu’il  a  faites  contre  l’article 
des  jurés.  —  Ce  sont  les  seules  aux(iuelles  je  veuille 
répondre  aujourd’hui ,  les  autres  pouvant  être  discu¬ 
tées  dans  la  suite  de  votre  travail. -^11  vous  a  dit 
d’abord —  que  le  jury  de  M.  l’abbé  Sièyes  n’est  pas 
le  véritable  jury,  et  ce  reproche,  répété  par  M.  Du- 
jort,  nous  mène  sans  doute  à  cette  question  qui, 
quoi  qu’on  en  ait  dit  et  qu’on  en  dise,  sera  encore  la 
première  à  éclaircir  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
rupe:  —  Qu’est-ce  que  le  véritable  juré?  Qu’est-ce 
qu’un  juré?  — ■  Ou  me  répond  d’un  coté  :  —  Les  jurés 
sont  des  hommes  pris  parmi  les  pairs  de  l’accusé  ou 
des  parties,  réduits  par  des  récusations  successives  à 
un  nombre  donné,  chargés  déjuger  uniquement  le 
fait  et  rentrant  ensuite  dans  l’ordre  de  la  société.  —  Si 
cette  définition  était  la  seule  et  la  vraie,  le  juré  de 
.♦1.  l’abbé  de  Sièyes  ne  serait  pas  le  véritable;  car, 
selon  lui,  des  jurés  sont  des  hommes  pris  parmi  les 
jiairs  de  l’accusé  ou  des  parties,  réduits  à  uu  nombre 
donne  par  des  récusations  successives,  chargés,  dans 
une  ou  plusieurs  causes,  déjuger  séparément  et  suc¬ 
cessivement  toutes  les  questions  dont  une  contestation 
se  compose,  et  rentrant  ensuite  dans  la  société.  —  Or, 
Messieurs,  les  deux  définitions  ont  des  parties  com¬ 
munes  et  des  parties  distinctes;  elles  vous  présentent 
deux  esi)èces  de  jurés.  —  Quelleestja  véritable?  C*est 
ce  que  vous  seuls  pouvez  décider.  C’est  ce  qu’aucun 
des  opinants  ne  peut  établir  d’une  manière  constante; 
il  faut ,  pour  juger  l’exactitude  d’une  copie  ,  la  com¬ 
parer  à  son  modèle  :  or,  ici  tout  est  conception  plus 
ou  moins  parfaite  de  la  part  de  chaque  auteur  de  plan. 
Bien  n’est  copie.  —  Par  le  mot  véritable  on  n’entend 
pas  sans  doute  le  juré  existant.  Celui-là  est  le  juré 
anglais,— -chacun  veut  au  moins  le  modifier;  —  et 
comparé  à  lui,  aucun  de  ceux  qu’on  vous  propose 
ii’est  \q,  véritable -,  —  si,  par  le  \x\o\  véritable ,  on 
entend  meilleur ,  alors  il  reste  à  prouver  que  celui  de 
M.  l’abbé  Sièyes  ue  l’est  pas  ,  et  c’est  ce  qu’on  n’avait 
pas  fait  en  disant  qu’il  n’était  pas  \t  véritable,  —  Si 
par  véritable  on  n’entend  ni  celui  qui  existe,  ni  celui 
qui  serait  le  meilleur,  il  est  clair  qiCon  n’entend  plus 
lien  et  je  n’ai  plus  rien  à  répondre.  — La  seconde  ob¬ 
jection  est  plus  forte  :  elle  consiste  à  soutenir  que  dans 
le  jury  de  M.  l’abbé  Sièyes  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
séparés,  les  fonctions  ne  sont  pas  distinctes.  Certai¬ 
nement  la  séparation  des  pouvoirs  constitutionnels  est 
le  fondement  de  la  liberté,  sans  doute  leur  confusion 
est  le  sceau  de  la  tyrannie;  mais  ce  serait  un  étrange 


abus  du  principe  que  d’en  conclure  la  nécessité  de 
subdivisera  l'infim  les  pouvoirs  et  de  les  atténuer  par 
celte  subdivision.  Il  faut  défendre  l’attroupement  de 
plusieurs  hommes,  mais  il  ne  faut. pas  regarder 
comme  un  attroupement  la  réunion  des  deux  bras  d’un 
seul  individu.  — Mais,  Me.ssieurs,  je  vois  dans  le  plan 
de  M.  l’abbé  Sièyes,  et  distinction  de  fonctions,  et 
division  suffisante  de  pouvoir.  —  Je  vois  l’ordre  judi¬ 
ciaire  composé  d’un  officier  permanent,  chargé  de 
procurer  et  de  diriger  le  jugement,  et  d’un  nombre 
de  citoyens  chargés  de  décider  les  questions  qui  le 
composent.  Je  vois  la  permanence  où  elle  n’est  pas 
dangereuse  ;  je  la  vois  bannie  de  l’organisation  du 
juré. — L’idée  du  procurateur  de  justice  est  une  idée 
neuve,  grande,  qui  change  tout-a-fait  l’ancien  ordre 
judiciaire,  mais  que  l’on  n’a  encore  ni  discutée,  ni 
analysée;  et  c’était  peut-être  ce  qu’il  aurait  été  juste 
de  faire  avant  de  soutenir  qu’il  n’y  avait  pas  de  distinc¬ 
tion  de  fonctions  entre  le  procurateur  de  justice  et  le 
juré,  qui  composent  cet  ordre  judiciaire.  Cette  distinc¬ 
tion  de  fonctions  peut  être  plus  ou  moins  parfaite  ;  la 
précaution  de  partager  le  jury  en  deux  sections,  dont 
l’une  instruit  et  l’autre  juge;  précaution  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  que  M.  Thouret  ait  parlé  et  qui  ré¬ 
pond,  dans  toutes  les  circonstances  importantes,  au 
reproche  d’accumulerles  fonctions;  cette  précaution, 
dis-je,  est  plus  ou  moins  bonne,  plus  ou  moins  par¬ 
faite  :  mais  au  moins  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
n’(xiste  pas,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  dans  le 
plan ,  m  pouvoirs  séparés,  ni  fonctions  distinctes. 

»  Ce  reproche  est  suivi  d’un  autre.  Dans  le  plan,  dit- 
on,  le  fait  n’est  pas  séparé  dn  droit  et  cette  séparation 
seule  peut  assurer  la  liberté. — Ici  les  réponses  se 
cumulent: — en  voici  d’abord  une  au  moins  pour 
M.  Thouret.  S’il  est  vrai  que  la  liberté  repose  sur  la 
distinction  du  fait  et  du  droit  dans  les  jugements,  cela 
est  vrai  tant  au  civil  qu’au  criminel  ;  car  pour  un  pro¬ 
cès  au  criminel  on  en  éprouve  cinquante  au  civil  ;  car 
pour  une  fois  où  le  puissant  veut  le  sang  du  faible  ,  il 
V  en  a  cent  où  il  se  contente  de  lui  arracher  ou  son 
bien  ou  sa  tranquillité. — Et  cependant  M.  Thouret 
consent  à  ajourner  la  question  au  civil;  il  consent  à 
renoncer  au  civil  pendant  plusieurs  années,  à  cette 
distinction  du  fait  et  du  droit,  sur  laquelle,  selon  lui, 
repose  la  liberté,  et  en  même  temps  il  repousse  le 
jury  deM.  l’abbé  Sièyes,  parce  que,  selon  lui,  cette 
distinction  ne  s’y  trouve  pas.  Il  me  paraît  difficile  de 
concilier  ce  système  avec  lui-même  et  je  ne  l’entre¬ 
prendrai  certes  pas, 

»  Mais  la  distinction  du  fait  et  du  droit  dans  le  juge¬ 
ment  est-elle  véritablement  la  sauvegarde  de  la  li¬ 
berté?  Que  doit  désirer  un  plaideur?  11  doit  désirer 
d’être  bien  jugé.  Et  pour  qu’il  soit  bien  jugé  que  faut- 
il?  Il  faut  que  toutes  les  précautions  possibles  défen¬ 
dent  le  juge  et  de  la  prévarication  et  de  l’erreur.  Or, 
de  toutes  les  précautions,  la  meilleure  et  la  plus  sûre 
est  l’établissement  d’une  forme  dans  laquelle  la  per¬ 
sonne  du  juge  soit  défendue  des  préventions,  de  l’es¬ 
prit  de  corps  et  de  tous  les  vices  de  l’ancienne  magis¬ 
trature,  et  dans  laquelle  toutes  les  questions  soient 
réduites  au  terme  où  il  est  le  plus  difficile  de  les  mal 
décider. — Or,  la  première  condition  est  remplie  par 
les  jurés  :  mais  la  seconde  Test-elle  par  la  simple  sé¬ 
paration  du  fait  et  du  droit?  Je  ne  le  pense  pas  et  je 
vous  prie  de  me  suivre  attentivement.  Séparer  le  fait 
du  droit  est,  depuis  plus  do  cinquante  ans,  devenu 
une  idée  commune  à  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  les 
jugements.  —  Mais  depuis  que  les  hommes  instruits 
qui  vous  la  présentent  s’en  sont  emparés,  j’avoue  que 
j  avais  lieu  de  croire  qu’ils  la  conduiraient  à  ses  der¬ 
niers  termes  et  qu’ils  nous  l’oflriraient  plus  complète 
(ju’ilsne  l’ont  reçue.  Quand  on  a  dit  séparons  le  droit 
du  fait  on  a  fait  un  pas  ;  mais  il  reste  à  décider  ce  qu'i[ 
faut  faire  :  1'*  lorsque  le  fait  est  invinciblement  insé- 


{)arsble  du  droit;  2°  lorsqu’il  y  a  plusieurs  points  de 
ait  el  plusieurs  points  de  droit  dans  une  contestation. 
— Et  voilà,  Messiem-s,  les  deux  cas  pour  lesquels  les 
formules  nianquent  dans  les  autres  plans  et  (^ui  sont 
prévus  et  calculés  dans  celui  de  M.  l’abbé  Sieyes, sa 
méthode  consistant  à  examiner  de  combien  de  ques¬ 
tions  se  compose  une  contestation,  à  les  soumettre 
rime  après  l’autre  au  jury,  à  conlier  cette  recherche 
pré|)aratoire,  dans  les  cas  ordinaires,  au  procurateur 
(le  juslice,  et  dans  les  cas  ardus  à  une  section  du  jury, 
qui  alors  cesse  d’etre  juge.  11  est  clair  et  incontesta- 
l)le  :  1°  que  le  droit  et  le  fait  sont  séparés  toutes  les 
fois  qu’il  y  a  possibilité  et  qu’ils  présentent  deux  ques¬ 
tions;  2®  que  chaque  point  de  droit  est  sépare  des 
autres  dès  qu’il  forme  une  question;  ï®  que  chaque 
fait  est  séparé  des  autres  faits  dès  qu’il  forme  une 
question;  4®  enfin  que  l’instruction  et  le  jugement 
sont  confiés  constamment  à  des  individus  (îiltérents. 
— Et  voilà  ce  que  j’appelle  une  suite  de  précautions 
sages,  une  organisation  complète,  sur  la(}uelle  re- 
])osc  en  effet  la  liberté  et  hors  de  laquelle  la  liberté 
n’existe  pas. — J’ajoute  un  seul  mot  relatif  au  jury  de 
M.  Duport. — On  soutient  que  si  le  droit  est  jugé  par 
ceux  qui  ont  décidé  le  fait,  il  est  impossible  d’éviter 
rinconvénient  de  la  pluralité  apparente  et  définitive, 
fondée  sur  une  minorité  réelle. — J’observe  que  si 
plusieurs  faits  sont  jug(*s  par  les  memes  jurés  el  plu¬ 
sieurs  questions  de  droit  décidées  par  les  mêmes  ju¬ 
ges,  le  même  inconvénient  est  inévitable.— D’où  je 
conclus,  ou  que  le  jury  de  M.  Duport  n’a  pa.s  évité 
l’inconvénient  qu’il  a  vu,  ou  que  cet  inconvénient 
est  moins  réel  qu’il  ne  l’a  cru. — Je  passe  à  d’autres 
objections. 

»  On  vous  a  ditque  le  jury  que  Je  défends  ne  trouvera 
pas  ,  dans  tes  chefs-lieux  de  district ,  une  suffisante 
quantité  de  gens  de  loi.  —  11  est  vrai  que  l’on  vous  a 
(lit  aussi  que  les  gens  de  loi  existants  ne  trouveront 
pas ,  dans  cette  organisation ,  un  nombre  suffisant  de 
places.  Ce  rapprochement  peut  répondre  à  l’opinant 
qui  a  dit  le  pour  et  le  contre;  mais  il  ne  prouve  rien 
contre  ce  raisonnement  en  lui-uiéme:  je  dirai  donc  , 
—  1®  que  la  multiplicité  des  tribunaux  actuels  ,  ré¬ 
pandus  dans  un  grand  nombre  de  villes  et  bourgs  , 
qui  ne  seront  pas  chefs-lieux  de  district,  fournirait  de 
nombreux  sujets  à  l’établissement  nouveau,  et  que, 
par  ce  moyen,  les  campagnes  seront  plus  promptement 
débarrassées  d’un  véritable  fléau.  —  Je  dirai  encore 
que  la  proportion  des  cinq  sixièmes  de  gens  de  loi 
n’est  rien  moins  que  rigoureuse  :  moins  il  y  en  aura  , 
mieux  ce  sera.  Le  jury  (le  M.  l’abbé  Sièyes  a  la  pro¬ 
priété  d’être  compatible  avec  des  abus  actuels  que 
nous  ne  pouvons  pas  détruire  ;  mais  on  ne  peut  ni  ne 
doit  lui  taire  un  reproche  de  ce  (tu’il  existe  moins 
d’abus  qu’il  ne  leur  fournissait  de  places.  —  On  ajoute 
(lue  les  citoyens  se  décideront  diflicilement  à  devenir 
(les  jurés  ,  à  quitter  leurs  affaires  personnelles  pour 
s’occufier  desalfairespuhliques. — Jeréj)on(ls,comme 
M.  Chabroud,  ou  l’on  calomnie  la  nation  française, 
ou  la  nation  française  ne  mérite  pas  la  liberté.  —  11 
n’y  a  pas  deux  manières  de  voir;  —  Ou  nous  voulons 
la  liberté ,  et  alors  il  faut  la  voir  telle  qu’iille  est,  avec 
ses  peines ,  ses  travaux  ,  sa  sévérité  ;  ou  il  faut  rede¬ 
mander  la  servitude,  cette  servitude  tranquille  qui 
permet  à  l’homme  de  dormir  dans  sa  corruption,  et 
de  s’occuper  de  lui,  exclusivementde  lui,  et  jamaisde 
la  société.  Lorsque  vous  avez  divisé  le  royaume  en 
quatre-vingt-trois  départements,  rappclez-vousce  que 
l’on  vous  disait  de  toutes  parts  :  Pensez-vous,  disait- 
(jn  ,  que  des  provinces  laissent  morceler  leur  terri-  j 
tojre;  que  des  provinces  qui  ont  des  capitulations  par¬ 
ticulières  en  fassent  le  sacrifice  à  une  constitution  dont  ' 
l’existence  et  la  solidité  sont  encore  un  problème  aux 
yeux  d’un  grand  nombre  d’hommes?  Eli  bien  ,  Mi's-  ' 
sieurs,  les  vaines  terreurs  ne  vous  ont  point  arretés; 
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vous  avez  préjugé  le  consentement  que  personne,  en 
effet,  n’a  voulu  vous  refuser;  vous  avez  divisé  le 
royaume  d’ajirès  des  vues  aussi  vraies  que  profondes; 
vous  vous  êtes  dit;  La  France  voudra  tout  ce  (jui  est 
juste  et  sage  ;  faisons-le  donc  sans  hésiter  ;  et  effecti¬ 
vement  la  France  entière  l’a  voulu.  —  Voilà  ,  Mes¬ 
sieurs,  ce  qu’il  faut  vous  dire  encore  aujourd’hui. 
Voyez  dans  leur  véritable  jour  h's  objections  qui  vous 
sont  faites;  ellesqnt  toutes  leur  source,  ou  dans  l’habi¬ 
tude  qui  attache  à  des  erreurs,  ou  dans  l’intérêt  qui 
s’ojipose  à  tout  ce  qui  le  blesse.  —  Le  langage  de  ce 
dernier  ne  pourra  sans  doute  vous  séduire. —  Le  lan¬ 
gage  de  l’habitude  ne  doit  pas  être  plus  écouté. — On 
nous  parle  d’expérience.  Elevés,  nourris,  vieillis  dans 
les  abus,  dans  un  ordre  de  chosesoppressif  et  mal  cal¬ 
culé,  qui  de  nous  peut  vanter  son  expérience?  Que 
sont  pour  la  raison  et  la  liberté  les  annales  de  l’erreur 
et  de  la  servitude,  sinon  le  recueil  des  fautes  qu’il  est 
important  qu’elles  évitent? — Or,  que  reste-t-il  à 
combattre?  l’allégation  d’une  iinpossibililé  d’exécu¬ 
tion.  J’ai  cherché  à  la  détruire ,  en  insistant  jiour  un 
mode  de  jury,  qui  réunit  à  tous  les  avantages  de  celui 
de  M.  Sièyes  la  facilité  d’exécution.  M.  Duport,  el  les 
membres  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens,  se  sont 
réunis  pour  combattre  ce  jury  vraiment  praticable  ; 
ils  ont  ainsi  fortifié  les  pri'jugés  et  les  adversaires  de 
tout  jury.  Je  croisavoir  nqioniluà  ces  raisons. — Vous 
n’écouterez  point  les  préjugés.  Je  ne  dis  plus  qu’un 
mot. — En  prononçant  sur  la  première  question  d’une 
série  que  l’on  ne  s’est  pas  obstiné ,  sans  intention  ,  à 
vous  présenter  comme  utile  ,  vous  allez  faire  vérita¬ 
blement  ce  que  M.  Thouret  avait  l’air  de  redouter 
dans  mon  système  ;  vous  alh^z  vous  engager  dans  une 
route  dont  vous  ne  pourrez  plus  changer  la  direction; 
TOUS  allez  arriver  ou  à  la  liberté  ,  ou  à  un  nouveau 
mode  de  servitude.  —  Si  vous  écartez  les  jurés  ,  soit 
au  criminel,  soit  au  civil,  vous  écartez  en  même  temps 
les  assises;  vous  consacrez  l’appel ,  la  hiérarchie  de 
tribunaux,  vous  ressuscitez  l’ancien  système  ;  on  vous 
proposera  bientôt  de  jilacer  les  tribunaux  aux  dis¬ 
tricts;  vous  n’en  voudrez  point  aux  départements  , 
pour  ne  point  les  multiplier;  vous  aurez  alors  vingt, 
trente ,  plus  ou  moins ,  de  tribunaux  suprêmes  ;  alors 
TOUS  aurez  les  parlements,  alors  vous  aurez  ce  qui 
est  incompatible  avec  la  liberté;  et  voilà  ,  Messieurs  , 
ce  qui  sortira  forcément,  naturellement,  d’une  pre¬ 
mière  erreur  ,  de  la  rejection  des  jurés.  Alors  ,  Mes¬ 
sieurs,  la  postérité,  cette  postérité  ijui  vous  jugera  , 
se  dirait  ce  que  vous  ne  voulez  pas  qu’elle  dise  :  11  y  a 
une  vérité  pour  laquelle  l’Assemblée  nationale  de 
1790  n’était  pas  iniire.  — Je  conclus  à  ce  que  vous  ad¬ 
mettiez  le  jury  au  civil  et  au  criminel  ;  —  et  à  ce  que, 
considérant  le  jury  de  M.  l’abbé  Sièyes  comme  un  vé¬ 
ritable  jury,  vous  permettiez  de  vous  le  présenter 
lorsque  nous  eu  serons  au  détail  d’organisation.  » 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Je  viens  de  lire,  Monsicnr,  dans  le  n®  127  de  votre  Moni¬ 
teur,  que  «  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  à  qni 
les  soi-disant  callioliques  de  Nimes  ont  adresse  leurs  déli¬ 
bérations  ,  il  n’en  est  aucune  ,  excepté  celle  de  Saint-Claude, 
qui  n’ait  fait  une  réponse  contumélieuse.  »  La  municipalité 
de  Saint-Claude  ne  mérite  pas  cette  injurieuse  exception. 
Vous  en  allez,  juger,  Monsieur,  (lar  cet  extrait  de  son  arrête 
du  7  de  ce  mois,  qui  sera  présenté  ce  soir  à  l’Assemblée 
nationale.  «  Ils  voudraient  (  les  soi-disant  catholiques  de 
Nîmes}, en  détruisant  la  Constitution,  anéantir  jusqu’au  bon¬ 
heur  des  races  fuiures.  Il  existe  donc  des  Français  indignes 
<le  ce  nom ,  qui ,  su r  la  lin  du  x\  i  ii' siècle,  en  présence  de 
l’Assemblée  nationale,  essaient  d’allumer  les  tisons  de  la 
discorile  aux  torches  du  fanatisme,  et  de  livrer  leur  patrie 
aux  horreurs  d’une  guerre  civile,  où  ils  combattraient  pour 
iciilrer  sou*  le  joug,  et  pour  obtenir  des  fers  et  la  Dastillc! 


Ont-ils  donc  le  folcspoir  que  l’étincelle  partie  des  Pénitents 
de  Nîmes  embrase  la  France  entière?  Ont-ils  donc  cm  nous 
rendre  esclaves  et  aveugles,  parce  qu’ils  se  laissent  con¬ 
duire  en  aveugles,  et  que  l’esclavage  lui-méme  rougirait, 
s’il  jiouvait  rougir,  de  la  stupidité  de  leur  conduite,  et  de  la 
perfidie  de  leur  proposition?  » 

Vous  voyez,  Monsieur,  que  cette  municipalité  de  Saint- 
riaude  n’est  jras  faite  jiour  être  accolée  aux  factieux  de 
Nîmes.  11  est  de  votre  justice  de  réparer  dans  votre  jiroidiain 
iiiHiicro  l’injure  (]ue  vous  ne  lui  avez  sûrement  faite  que 
parce  (juc  vous  avez  été  trompé. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  MAI. 

M.  Bouche:  Dans  le  décret  que  vous  avez  rendu 
hier,  et  qu’on  vient  de  lire  dans  le  procès-verbal,  sc 
trouvent  ces  mots  :  «  après  que  le  serment  ch’ique 
aura  été  prêté,  etc.»  Dans  plusieurs  asseinltlées  pri¬ 
maires  on  a  cru  que  le  serment  civitjue  n’était  pas 
celui  qui  a  été  prêté  dans  l’assemblée  le  4  février. 
Pour  détruire  cette  erreur  ,  on  pourrait  ajouter  aux 
mots  que.  je  viens  de  citer  ,  ceux-ci  :  «  tel  qu’il  a  été 
prêté  le  4  lévrier  dernier.» 

L’Assemblée  adopte  et  décrète  cette  proposition. 

—  iM**’  :  Deux  chariots  de  piastres  venant  de  Calais, 
et  destinés,  dit-on,  i)our  la  caisse  d’esconqjte,  ont  été 
arrêtés  dans  la  ville  de  Doulens  en  Picardie  ;  les  ofli- 
ciers  municipaux  sont  parvenus  à  les  mettre  en  sû¬ 
reté  ,  et  ils  attendent  les  ordres  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide  que  la  municipalité  laissera  aller 
les  voitures  à  leur  destination,  et  qu’elle  prendra  les 
précautions  nécessaires  pour  eu  garantir  ta  sûreté. 

—  M.  Veiünier  :  La  municipalité  d’Aubenton  a  fait 
arrêter  les  nommes  Bourgeois  Soyeux  ^  (|ui  con¬ 
duisaient  deux  voitures  de  grains  sans  avoir  d'ac(iuit 
à  caution,  mais  seulement  un  certilicat  du  greflier. 
Comme  le  village  d’Aubenton  est  sur  les  frontières  du 
royaume,  on  a  conçu  des  soupçons  que  l’on  a  décou¬ 
vert  être  sans  fondement. 

■'L’Assemblée  décrète  que  la  municipalité  relâchera 
les  grains  (lu’elle  a  fait  arrêter.  » 

■ —  La  ville  de  Saint-Pierre-le-Moutier  a  étélethéd 
tre  de.  scènes  affligeantes.  Le  boisseau  de  seigle  de  25 
liv.  s’y  est  vendu  3  liv.  Le  peuple  a  demandé  la  dimi¬ 
nution  du  prix  des  grains.  Il  a  été  impossible  fl’arrêter 
sa  luri'ur;  la  loi  martiale  a  été  publiéi*,  le  drapeau 
rouge  a  été  déployé  ;  deux  personnes  ont  été.  tuées  et 
22  blessées  :  le  calme  s’est  ndabli.  Le  comité  vous 
propose  d’autoriser  la  municipalité  à  lever  un  impôt 
(le  1,200  liv.  sur  les  citoyens,  pour  faire  baisser  le 
prix  des  grains. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^ —  M.  Faucon  :  Vous  n'ignorez  pas  les  préparatifs 
d’un  peuple  voisin.  Dans  une  pareille  occurrence  ,  je 
vous  proposerais  de.  destiner  le  tiers  de  vos  honoraires 
a  la  construction  d’un  vaisseau  de  ligne. 

Il  s’élève  des  murmures. 

M.  UE  Président  :  M.  le  premier  ministre  deslinan- 
ces  demande  à  être  entendu  dans  l’Assemblée.  —Il  est 
décidé  (lu’il  sera  admis. 

M.  Ciuu'EuiER  :  Vous  vous  rappelez.  Messieurs  , 
que  (1  après  les  contestations  survenues  dans  la  ville  de 
Douai,  sur  la  validité  des  élections  pour  les  assem¬ 
blées  primaires,  vous  avez  di'créti’  <]ue  les  faits  se¬ 
raient  verdies;  ils  1  ont  été,  et  le  procès-verbal  cons¬ 
tate  que  deux  membres  de  la  cour  supérieure  ont  été 
élus,  quoiiiu’ils  n’aieiit  pas  fait  leur  déclaration  pa¬ 
triotique;  ainsi  leur  élection  est  nulle;  rAssenibléc 
ne  doit  jioiut  balancer  à  le  prononcer.  Il  se  présente 
encore  une  autre  difliculté  plus  considérable.  Les  of- 
liciers  municipaux,  pour  former  les  rôles  des  citoyens 
actifs,  n  ont  pris  pour  base  iiuc  la  capitation  et  tes 


impositions  territoriales,  en  écartant  les  impôts  d’in 
dustrie. 

■*  L’Assemblée  décrète  que  l’éleCtion  des  deux  mem 
lires  de  la  cour  supérieure  est  nulle  et  contrevient  au’' 
décrets  par  lesquels  il  est  ordonné  que  personne  ne 
pourra  être  admis  aux  assemblées  primaires,  s’il  n’a 
fait  auparavant  sa  déclaration  jiatriotique;  que  lésas-, 
seinbbrs  primaires  où  les  élections  ont  été  faites  se 
réuniront,  et  qu’il  y  sera  procédé  à  l’élection  de  deux 
nouveaux  ofliciers  municipaux  :  décrète  en  outre  qu’en 
cas  que  l’impôt  sur  l’industrie  ne  soit  point  entré  dans 
les  bases  de  la  convocation,  le  commissaire  du  roi 
fera  réunir  les  citoyens  pour  procéder  à  une  nouvelle 
élection.  » 

—  M.  le  baron  d’Allargue  fait  un  rapport  sur  les 
diverses  opérations  de  la  caisse  d’escompte;  il  propose 
de  décréter  que  le  premier  ministre  des  finances  soit 
autorisé  à  l’indemniser  des  portes  et  des  dépenses 
qu’elle  a  faites,  en  distribuant  journellement  un  nu 
méraire  qu’elle  achetait  à  dix  pour  cent. 

L’Assemblée  décrète  l’impression  du  rapport  et  l’ajourne¬ 
ment. 

—  On  passe  à  l’orJre  du  jour,  qui  amenait  le  rapport  sur 
la  constitution  du  clergé. 

L’Assemblée  décide  qu’on  passera  sur-le-champ  à  la.,lec- 
ture  des  articles. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  P’. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  u’ÉvÈyuE  DE  Clermont  :  J’ai  l’honneur  d’obser 
ver  que  plusieurs  membres  ont  des  observations  pré¬ 
liminaires  à  présenter ,  et  je  demande  qu’on  établisse 
la  discussion  sur  l’ensemble  du  plan. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  u’ÉvÈQUE  de  Nîmes  :  11  est  bien  sévère  de  fermer 
la  discussion  si  promptement  sur  une  matière  aussi 
importante.  Je  réclame  l’usage  constamment  établi 
dans  cette  Assemblée,  de  discuter  d’abord  l’ensemble 
des  jilanssur  les  objets  importants. 

L’Assemblée  consultée  dc'cido  que  la  discussion  sera 
ouverte  sur  l’ensemble  du  plan. 

—  M.  Necker ,  qui  avait  fait  demander  à  être  reçu  , 
est  introduit;  il  prononce  un  discours  dont  nous  ne 
présentons  pas  l’analyse,  parce  que  nous  le  domierous 
eu  entier  dans  un  des  prochains  numéros;  nous  donne¬ 
rons  en  même  temps  la  réponse  de  M.  le  président. 

—  MM.  les  députés  extraordinaires  de  la  municipa¬ 
lité  de  Marseille  paraissent  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  a  décrété 
que  vous  seriez  appelés  pour  lui  faire  connaître  les 
événements  nouvellement  arrivés  à  Marseille. 

MM.  les  députés  extraordinaires  de- la  municipalité 
de  Marseille,  M.  Brémont-Julien  portant  la  parole. — 
Les  malheurs  dont  la  ville  de  Marseille  a  été  affligée 
vous  sont  connus;  vous  avez  accueilli  ses  plaintes,  et 
Marseille  jouissait  à  peine  de  vos  bienfaits,  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ont  cherché  à  troubler  ce 
bonheur.  Les  forts  sont  des  nids  à  tyrans;  cette 
maxime  a  eu  chez  nous  une  application  funeste.  Nous 
avons  été  effrayés  par  un  appareil  militaire  redouta¬ 
ble  ;  des  munitions  de  bouche  ont  été  entassées  dans 
les  forts  ;  une  guerre  étrangère  avec  deux  puissances 
est  venue  augmenter  encore  nos  imjuiétudes.  Nos 
craintes  étaient  peut -être  exagérées,  mais  elles  étaient 
naturelles  à  ceux  qu’on  environnait  de  pièges,  à  ceux 
qui  venaient  d’apprendre  (pie  53  paquets,  arrivant  de 
Nice  et  adressés  aux  commandants  des  places  fortes  , 
avaient  été  interceptés.  Vousavezsii  que  les  citoyens  de 
Marseille,  après  avoir  surpris  le  fonde  Notre-Dame  de 
la  Garde,  et  s’être  emparés  du  fort  S‘-Jean,  ont  voulu 
faire  le  siège  du  fort  S‘-Nieolas.  Des  ])réparatifs  mena¬ 
çants  avaient  été  faits  pour  les  repousser;  les  mèches 
étaient  nlinn’ées;  Marseille  allait  être  rialuite  en  cen- 
I  dies;  les  ofliciers  mimicijiaux  se  transportèrent  au 
fort;  ils  siqiplièrent ;  ils  obtinrent  que  le  sang  des 
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citoyens  ne  serait  pas  répandu,  et  ils  proposèrent 
une  convention,  d’après  laiiuello  les  forts  devaient 
être  désormais  gardés  par  la  garde  nationale  et  par  les 
troupes  de  ligne,  concurreminent,  c’est-à-dire  (ju’il 
y  aurait  eu  un  garde  national  pour  trois  soldats  de 
ligne. 

Une  lettre  du  ministre  est  arrivée ,  avec  l’ordre  à  la 
garde  nationale  d’évacuer  les  forts,  et  an  régiment  de 
Vexin  d’en  sortir  également,  pour  cire  remplacé  par 
celui  d’Ernest;  ainsi  on  punissait  dos  soldats  (pii 
avaient  donné  une  preuve  de  patriotisme  en  ne  vou¬ 
lant  pas  tirer  sur  des  Français;  ainsi  le  ministre  pre¬ 
nait  des  mesures  dillérentes  de  celles  ipie  vous  aviez 
ordonnées  jiar  votre  décret;  ce  décret  accompagnait 
la  lettre  du  ministre,  mais  il  n’était  pas  revêtu  des 
formes  constitutionnelles.  Quchpie  temps  après  des 
citovens  s’introduisirent  dans  le  fort  S‘-Jean  et  com¬ 
mencèrent  à  le  démolir  ;  nous  nous  y  rendîmes  re¬ 
vêtus  de  nos  écharpes  ;  nous  demandâmes  main-forte 
à  la  garde  nationale  et  au  commandant  du  fort,  et 
nous  fîmes  cesser  la  démolition.  Nous  apjirîmes  bien¬ 
tôt  (jue  les  citoyens  continuaient  à  démolir  avec  plus 
d'activité  (ju’au|)aravant.  La  municipalité  ne  pouvait 
pas  ,  pour  s’y  opposer ,  déployer  la  force  publiipie 
contre  les  citoyens  ,  pnisipie  tons  les  citoyens  font 
partie  de  la  garde  nationale  ;  il  n'y  avait  ([u’un  moyen 
de  sauver  la  citadelle ,  c’était  de  permettre  la  démoli¬ 
tion  des  batteries  (pii  sont  dirigé('s  sur  la  ville.  Le 
conseil  général  a  donné  celte  jit'rmission.  Vous  av('z 
ordonné  que  cette  démolition  fut  suspendue;  elle  le 
sera.  Peut-être  ordonnerez-vous  (pie  la  forleri'ssesoit 
démolie,  quand  vous  saurez  qu’elle  a  été  construite 
par  le  di'spotisme,  alin  de  contraindre  l’amour  que  les 
IMarseillais  ont  toujours  eu  pour  la  liberté.  Plusieurs 
batteries  sont  disposées  de  manière  à  foudroyer  la 
ville  ,  d’autres  sont  dirigées  sur  le  port  et  peuvent 
eiUjuîcber  l’entrée  des  sulisistances.  Une  inscription 
jilact'C  sur  les  murs  de  la  citadelle  dévoile  avec  éner¬ 
gie  les  motifs  pour  lesquels  on  l’a  êlev(à'.  Louis-le~ 
Crarid  a  Jait  construire  cette  citadelle ,  dan  s  la 
crainte  que  Marseille  fidèle  ne  se  lierdt  aux  élans 
delà  liberté.  Vous  ne  soull'rirez  pas  (pie  cette  ville 
intéressante  reste  sous  le  despotisme  d’un  ministre 
(pie  nous  avons  d(ûioncé,  que  nous  (bMioncons  encore; 
qui  ,  eu  donnant  une  extension  arbitraire  à  votre  dé¬ 
cret,  a  fait  d’une  toi  paternelle  une  toi  de  sang  ,  iiiii 
nous  a  induits  en  erreur,  en  nous  transmettant  un  (!(;- 
crel  non  revêtu  des  formes  nécessaires  pour  qu’il  fut 
autbentiipie,  et  qui  vient  nous  accuser  encore.  Non  , 
Messieurs  ,  la  ville  de  Marseille  n’est  point  coupable 
des  (bdits  (pi’oii  lui  impute;  ils  s’éloignent  trop  du 
caractère  d'un  peuple  libre  par  vous  ,  et  lier  d’obéir 
aux  lois  (pie.  vous  avez  établies  ! 

M.  Di’Püvr  :  Je  demande  (pie  l’Assemblée  autorise 
M.  le  pr(“sident  à  demander  aux  dêpuU'S  extraordinai¬ 
res  de  Marseille  des  éclaircisseinents  sur  l’assemblée 
tenue  à  Brignoles  ,  sur  les  propositions  (pii  y  ont  été 
faites,  de  demander  la  suppression  du  Cbàteletà  l'ins- 
Jant  où  I  on  faisait  à  Paris  la  même  proposition. 

M.  n’ANDKÉ  :  Il  ne  s’ngit  nas  de  savoir  ce  qui  s’est 
liasse  à  Brignob's  ;  cela  viendra  en  soi)  temps  :  il  s  a- 
gissait  seulement  d’entendre  la  députation  sur  les  mo¬ 
tifs  de  la  démolition  du  fort  :  elle  a  étii  entendue.  Je 
demande  que  son  discours  soit  renvoyé  an  comit(îdes 
rapports,  qui  en  rendra  compte  incess'ainment  à  l’As¬ 
semblée  ,  ainsi  que  des  inventaires  des  magasins  des 
forts,  et  des  pièces  probantes  des  provisions  (Te  bouebe 
que  l’on  dit  y  avoir  été  trouvées.  Quant  a  l’alfaire  di' 
Marseille  ,  je  crois  que,  cba(pie  meinbre  peut  faire  à 
«es  messieurs  les  interrogations  (|u’il  jugera  neces¬ 
saires. 

M.  DE  AIibadcai:  i.’aîné  :  Il  me  paraît  doublement 
extraordinaire  (pi’on  veuille  joindre  ee  qu’on  dits  être 
passe  à  Brignoles  à  ce  (pii  est  arrivi’’  a  ,Mar-eilb'  ;  et 


parce  que  votre  délibéralion  porte  simplement  que 
vous  entendiTZ  les  (bqiuU's  de  Marseille ,  et  parce 
(pi’il  est  (drange  (lu’iiii  diquité  étranger  à  la  Provence 
ait ,  sur  1  assemblée  de  Brignoles,  cb'S  connaissances 
et  des  résultats  que  les  dépuUés  de  Provenee  iront 
jioint  encore.  Je  pourrais  aussi  montrer  mon  étoniie- 
nient  de  l’interprétation  sévère  qu’on  vent  donner  di's 
motifs  de  celte  assemblée;  comme  si  elle  avait  été  pu- 
bli(]ue;  comme  si  les  munieipalitiés  ne  s’élaient  pas 
reunies  dans  tout  le  royaume  presipn;  autorisées  par 
vos  décrets. 

Le  préopinant  a  dit  que  cette  all’aire  étant  renvoyée 
au  comité  des  rajiports ,  tonies  les  pièces  devaient  y 
être  remises.  J’adopte  celtia  proposition;  mais  j’ajoute 
contre  lui  (pie  ,  puis(iue  cette  all’aire  y  est  renvoyée  , 
vous  ne  iiouvez  la  juger  en  un  instant;  et  (pie  pnisipie 
nous  ne  pouvons  la  juger,  il  ('stlrès  inutile  d’interro¬ 
ger  les  députés  extraordinaires.  Gardons-nous  d’imi¬ 
ter  la  précipitation  des  ministr(^.s ,  qui  veulent  accroî¬ 
tre  les  troupes  de  Marseille  ,  de  manière  que  l’étour¬ 
dissement  (lu  penjile  lui  ôte  toute  esjièce  Je  raison  en 
lui  ôtant  toute  espèce  de  conliance.  Nous  ne  sommes 
point  les  oppresseurs  du  peuple;  nous  soin nu's  ses 
surveillants  et  ses  modérateurs  ;  nous  devons  l’éclai¬ 
rer  ,  le  calmer;  et  ce  n’est  pas  avec  la  marche  bàlive 
et  vindicative  des  ministres  (pie  nous  pouvons  y  par¬ 
venir. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  toutçe 
qui  concerne  l’alfaire  de  Marseille. 

M.  DE  MiiiAiîEAU  l’aîné  :  Je  demande  que  les  dépu¬ 
tés  extraordinaires  de  la  municipalité  de  Marseille  ob¬ 
tiennent  riionneur  d’être  admis  à  la  séance. 

Une  partie  du  côté  droit  demande  que  l’Assemblée  soit 
consultée. 

On  fait  une  première  épreuve,  contre  laquelle  M.  le  comte 
de  Virieu  réclame  avec  chaleur.  —  On  renouvelle  l’épreuve, 
et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l’aine  est  acceptée  à  une 
grande  majorité. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  de  Saint-Priest.  Ce 
ministre  envoie  des  copies  de  la  lettre  qu’il  a  écrite  hier  en 
envoyant  le  dernier  déeret  à  la  municipalité  de  Marseille,  et 
de  celle  qu’il  a  adressée  à  cette  même  municipalité  et  à  la 
ville  de  Montpellier,  lorsque  d’après  les  ordres  du  roi,  il  a 
ordonné  la  remise  des  forts  aux  troupes  de  ligne. 

—  On  ouvre  la  discussion  sur  le  plan  de  constitution  du 
clergé  futur. 

M.  l’arciievèqee  d’Aix  :  Le  comité  occlé.suistiipic 
sait-il  (piellc  est  l’utile  iiitluciice  de  ta  religion  sur  les 
citoyims?  C’est  le  frein  qui  arrête  les  méchants  , 
c’est  rencouragement  des  bomines  vertueux.  La  reli¬ 
gion  est  le  sceau  de  cette  déclaration  qui  assure  à 
l’homme  ses  droits  et  sa  liberté  :  elle  est  inaltérable 
dans  ses  dogmes;  sa  morale  ne  peut  changer  ,  et  sa 
doctrine  sera  toujours  la  même.  Le  comité  veut  rap¬ 
peler  les  ecclésiasti(jues  à  la  pureté  de  la  primitive 
église.  Ce  ne  sont  pas  des  évêques,  successeurs  di’S 
apôtres  ,  ce  ne  sont  pas  des  pasteurs  ,  chargés  de  prê¬ 
cher  l’Evangile  ,  qui  peuvent  rejeter  cette  méthode  : 
mais  pnis(iue  le  comité  nous  rappelle  notre  devoir,  il 
nous  permettra  de  le  faire  souvenir  de  nos  droits  et 
des  [irincipes  sacri’S  de  la  puissance  ecch’siastique.  Il 
faut  donc  lui  rappeler  l’iiidispensable  autorité  de  l’E¬ 
glise  ;  il  .s’agit  des  vérités  de  la  religion,  je  vais  les 
(lireavi'c  tonte  la  fermeté  qui  convient  aux  niinistres 
du  Seigneur.  Jésus-Christ  a  donné  .sa  mission  aux 
apôtres  et  à  ses  successeurs  pour  le  salut  des  lidèles  : 
il  ne  l’a  conli(“C  ni  aux  magistrats  ,  ni  au  roi  ;  il  s  agit 
d’un  ordre  de  ch().ses  dans  ie(picl  les  magistrats  et  les 
rois  doivent  obéir.  La  mission  (pic  nous  avons  reçue 
par  la  voie  de  l’ordination  et  de  la  consécration  re¬ 
monte  juapi’aux  apôtres.  On  vous  propo.se  aiijour-* 
d’hui  de  détruire  une  partie  des  miiiistiTS  ,  de  diviser 
leur  juridiction  ;  elle  a  et(- établie  et  limitée,  parles 
apôtre.s;  aiieulie.  puissance  humaine  n’a  droit  d’y  tou¬ 
cher.  (Il  s’élève  des  niurinure.s.) 


Je  dois  faire  observer  qu’il  s’açit  de  la  juridiction 
Durement  spirituelle.  Il  s’est  introduit  des  abus,  je  ne 
prétends  pas  le  nier  ;  j’en  gémis  comme  les  autres  ; 
mais  resjirit  de  la  primitive  église  est  toujours  ta 
pour  les  réprimer!  Ce  sont  les  canons  et  la  tradition 
des  églises,  et  non  les  abus,  que  nous  osons  réclamer  : 
ce  n’«t  qu'en  vertu  des  conciles  qu’on  peut  opérer  les 
démembrements  d’une  province.  Observez  que  je  ne 
parle  que  du  spirituel;  l’Eglise  seule  peut  le  gouver¬ 
ner;  elle  seule  peut  en  déterminer  la  correspondance. 
Un  évêque  ne  peut  exercer  sa  juridiction  sur  uii  évê¬ 
ché  étranger  ;  en  supprimer  une  partie,  ce  serait 
anéantir  pour  les  fidèles  l’administration  de  l’Eglise. 
La  juridiction  des  cures  esriimitée  par  les  évêques; 
ils  ne  peuvent  faire  aucun  changement  qu’en  vertu  de 
leurs  ordres.  C’est  sur  les  objets  de  la  discipline  ec¬ 
clésiastique  qu’on  veut  étendre  votre  puissance.  Nous 
sommes  bien  étonnés  de  voir  ainsi  disparaître  les 
saints  canons  et  les  titres  de  l’Eglise....  11  est  possi¬ 
ble  qu’il  soit  fait  des  retranchements  à  l’Eglise;  mais 
il  faut  la  consulter,  et  ce  serait  y  porter  une  main  sa¬ 
crilège  que  de  lui  oter  son  administration.  Sans  doute 
il  faut  réformer  les  abus  et  provoquer  un  nouvel  or¬ 
dre  de  choses.  Nous  pensons  que  la  puissance  ecclé¬ 
siastique  doit  faire  tout  son  possible  pour  concilier 
vos  vœux  avec  l’intérêt  de  la  religion;  mais  c’est  avec 
bien  de  la  peine  que  nous  voyons  les  coupables  des¬ 
seins  de  faire  disparaître  la  puissance  épiscopale. 

Si  vous  ne  recourez  pas  à  l’autorité  de  l’Eglise,  vous 
méconnaissez  cette  unité  catholique,  qui  forme  la 
constitution  de  l’Empire.  Nous  ne  pouvons,  en  aucun 
cas ,  renoncer  aux  formes  prescrites  par  les  conciles. 
Nous  vous  proposons  donc  de  consulter  l’église  gal¬ 
licane  par  un  concile  national.  C’est  là  que  réside  le 
pouvoir  qui  doit  veiller  au  dépôt  delà  foi;  c’est  là 
qu’instruits  de  nos  devoirs  et  de  nos  vœux  nous  con¬ 
cilierons  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  reli¬ 
gion.  Nous  venons  donc  déposer  entre  vos  mains  la 
déclaration  de  nos  sentiments.  Nous  supplions,  avec 
les  instances  les  plus  respectueuses,  le  roi  et  l’Assem¬ 
blée  nationale,  de  permettre  la  convocation  d’un  con¬ 
cile  national.  Dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait 
pas  ado  ptée ,  nous  déclarons  ne  pas  pouvoir  participer 
a  la  délibération. 

Le  géiuice  çst  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

Nous  nous  empressons  de  prévenir  nos  lecteurs  que  l’ar¬ 
ticle  inséré  sous  le  titre  Variétés^  dans  le  n®  134  de  cette 
feuille,  sur  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Saint- 
Jean-d’Angely,  a  calomnié  le  patriotisme  de  cette  associa¬ 
tion.  Le  rapport  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  et  le  décret  qui  en  a  été  la  suite,  suffisent 
pour  désabuser  le  public.  Nous  ajouterons  qu’on  a  mis  sous 
nos  yeux  des  pièces  qui  prouvent  que  cette  société  est  digne 
du  nom  qu’eile  a  pris.  Une  autre  preuve  qui  nous  paraît 
sans  réplique ,  c’est  qu’elle  a  pour  correspondant  et  pour 
associé  M.  Renaud,  député  à  l’Assemblée  nationale. 


Un  jeune  capucin  irlandais  s’est  embarqué  dimanche  23 
sur  la  Seine,  pour  se  rendre  au  couvent  de  Vassy  en  Cham¬ 
pagne,  à  quatre  lieues  de  Joinville  :  ce  religieux  s’associa, 
dans  le  coche  d’eau,  à  un  homme  d’environ  36  ans.  Arrivés 
à  Nogent,  le  compagnon  de  route  du  capucin  lui  proposa 
de  partir  à  sept  heures  du  soir  pour  voyager  an  frais.  Après 
quelques  diflicultes,  la  partie  fut  acceptée  :  après  avoir  dé¬ 
jeuné  dans  un  village  sur  la  route  de  Troyes,  l’inconnu 
conduisit  le  capucin  vers  un  bois,  sous  prétexte  d’abréger 
la  route.  Ce  fui  au  bord  de  ce  bois ,  qu'ayant  tiré  deux  pis¬ 
tolets  de  sa  poche,  il  menaça  le  jeune  religieux  de  le  tuer, 
s’il  ne  lui  donnait  pas  son  argent.  Ce  dernier  se  jette  à  ses 
(jenoux,  lui  offre  3  louis  et  18  liv.  qu'il  avait  sur  lui  ;  ce  qui 
Il  empêcha  pas  le  voleur  de  lui  tirer  ses  deux  coups  de  pis¬ 
tolet.  Soit  frayeur,  soit  l’elïet  d’une  légère  blessure,  le  ca¬ 
pucin  ’.ombe;  l’assassin  chercha  à  s’assurer  de  sa  mort  en 


lui  aerrant  la  gorge,  et  la  croyant  ccriaine  il  s’enfuit.  Après 
son  départ,  le  capucin  se  lève,  est  recueilli  par  un  voyageur 
qui  lui  donne  place  dans  sa  voiture.  Il  lui  raconte  son  mal¬ 
heur  devant  quelques  personnes;  un  homme  qui  l’avait 
entendu  vient  à  Nogent,  et  le  raconte  à  son  tour  dans  le 
même  cabaret  où  l’assassin  s’était  réfugie  :  on  l’a  arrête  et 
conduit  aux  prisons  de  Pont,  dans  lesquelles  il  s’est  étranglé 
la  même  nuit  avec  son  mouchoir. 


AVIS  DIVERS. 

Lundi  14  juin  prochain  et  jours  suivants,  il  sera  procédé, 
rue  Royale,  butte  Saint-Roch,  n"  15,  à  la  vente  des  livres 
de  la  bibliothèque  de  feu  M.  le  baron  d’Holbach  ,  si  célèbre 
par  ses  connaissances  personnelles  et  par  ses  relations  avec 
les  savants  et  les  gens  de  lettres  les  plus  distingués  de  son 
temps.  Cette  bibliothèque  offre  une  collection  très  précieuse, 
surtout  de  livres  de  sciences  en  tout  genre. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd’hui  30,  la  Ca¬ 
ravane ,  opéra  en  3  actes. 

XnÉATnE  de  la  Natiox.  —  Aujourd’hui  30,  le  Comte  de 
Comminges  ou  les  Amants  malheureux',  et  le  Mariage  secret. 

Théathe  iTALir.iv.  —  Aujourd.  30,  l’Epreuve  'villageoise ; 
et  Jeanne  d’ Are  à  Orléans. 

Tuéatre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  30,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Badinage  dangereux,  comédie;  et 
le  Bon  Maître,  opéra. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  30,  fe  Timide; 
l’ Inconnu  ;  et  le  Foa  raisonnable. 

Théâtre  de  Mademoiselle  MoNTAivsiER,an  Palai.s-Royal. 
—  Aujourd’hui  30,  l' Arbre  de  Diane,  opéra  en  3  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd  hui  30  à  la  salle  des 
Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie;  la  Matinée  du 
Jardin  public;  et  le  Philosophe  imaginaire. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  30,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  une 
scene  italienne  de  M.  Ferari,  nn  nouveau  concerto  de  cors 
de  Kolh,  une  scène  de  la  Caravane,  une  symphonie  de 
M.  Gossec,  et  \' Hymne  à  Apollon,  morceau  à  quatre  voix, 
de  la  composition  de  M.  L.-S.  le  Brun  :  bal  à  cinq  heures, 
et  la  Danse  nationale ,  suivie  do  ballet  de  Cabrielle,  et  du 
pas  de  Henri  I K. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  A”jourd.  30,  le  Revenant  ; 
le  Ménage  du  Savetier;  le  Héros  américain  ;  et  la  Nuit  de 
Henri  ir. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd’hui  30,  le  Comédien  de  so¬ 
ciété;  le  Sultan  généreux  ;  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  DENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789,  MM.  les  Payeurs  sont  ix  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
Amsterdam  .  .  53  3/8  à  1/4  I  Cadix.  .  .  .  15  1.  8  s.  à  7 


Hambourg .  301 

Londres . 27  1/4 

Madrid.  .  .  15  I.  8  s.  à  7 


Gènes.  .  .  , 
Livourne  .  . 

Lyon ,  Pâques. 


.  .  100 
.  100  1/2 
1/8-p.  “/„  b. 


Bourse  du  29  mat. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1835 , 37  1/2 

Portions  de  1600  liv.  . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 14  perte. 

Primes .  1789.  s.  17  3/4  jierte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  702.  s.  16  1/2  p. 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . s.  18  p. 

Emprunt  de  déc,  1782,  quittance  de  fin,  ...  12  1/2  p, 

—  de  125  raillions,  décembre  1784.  ...  7  1/2,  3/4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finance  sans  bulletins  .  .  0  3/4,  1/2,  .3/4  p. 

/ùe/n  sorties . 2  1/2,  1  1/2  p. 

Bulletins . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . .  .  .  ,  • 

Emiirunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 . 

Lots  des  hôpitaux . 

Caisse  d’escom|)te . 

—  Estampée . . 

Deini -caisse . .  1703,2 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Indes .  932,  33,. ^*2 

Assurances  contre  les  incendies  .  .  ,  472,  73,  74,75,  74 

Idem  à  vie . .  •  •  •  * 

Interet  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  30  mai, 

de  200  liv . .  Ol.  15  s.  0  d. 

de  3tK>  liv. . 1  2  6 

de  1000  liv .  3  15  0 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  8  avril. — Pipi-Hassan-Effendi, 
kihayarhey  an  camp,  a  élé  destitué  de  sa  jilace  et  en¬ 
voyé  à  Kili  sur  le  Danube,  pour  faire  réparer  cette 
forteresse.  Il  a  eu  pour  successeur  Tchelcbi-Muslaplia- 
Eflendi  ,  qui  était  muliimmat-naziri ,  ou  intendant  des 
uiunilious  de  guerre. 

Ue  grand-visir,  Dgc/aïrlu-Gaz.i-Hassan-PacIia  ,  laisse, 

fiarsamort,  une  succession  immense,  qui,  suivant 
'usage  de  cet  empire  ,  appartient  tout  entière  au 
trésor  public  et  à  celui  du  prince. 

Le  sceau  impérial  a  été  donné  à  Roustchouklu-Scïd- 
Il.assan-Pacha  ,  qui  se  trouve  actuellement  en  garnison 
à  Widdin.  C’est  un  des  plus  anciens  pachas  à  trois 
queues,  puisqu’il  est  de  la  création  du  sultan  Mustapha, 
père  «le  l’empereur  régnant.  Kutchuk-Hussein-Aga  , 
tclioadar-aga  ,  ou  premier  valet  de  chambre  du  grand- 
seigneur,  doit  partir  incessamment  pour  aller  lui  porter 
le  sceau. 

La  première  division  de  l’escadre  destinée  pour  la 
mer  Noire  est  en  rade  depuis  quel(|ues  jours  ,  et  doit 
partir  aux  premiers  beaux  temps.  Elle  a  ordre  de  Se 
rendre  à  Varna  et  à  Bourgara ,  sur  la  côte  d’Europe. 
Les  armements  algériens,  qui  font  partie  de  cette  divi¬ 
sion  ,  doivent  d’abord  aller  embaiaïuer  des  troupes  à 
Sinope,  et  les  transporter  à  Anapa  ,  où  il  parait  «ju’on 
veut  rassembler  des  forces  considérables. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  5  mai.  —  Le  roi  de  Prusse  vient  de 
faire  la  réponse  suivante  à  la  lettre  du  roi  de  Pologne, 
«lu  17  mars  dernier.  Afin  «le  bien  saisir  l’esprit  et  les 
expressions  de  cette  répQuse  ,  il  faut  se  rappeler  que  la 
Pologne,  livrée  aux  habiles  insinuations  de  la  Prusse  , 
et  se  prêtant  à  ses  vives  sollicitations  (1) ,  conclut,  le 
15  mars  dernier,  le  traité  d’alliance  défensive  ,  sans 
atten«lre  que  les  difficultés  relatives  au  commerce  eus¬ 
sent  été  levées.  Nous  n’avons  pas  la  lettre  que  le  roi 
de  Pologne  écrivit  à  cette  occasion  au  roi  de  Prusse  ; 
mais  on  présume,  par  la  réponse  de  ce  dernier,  que  le 
roi  de  Pologne  fit  sentir  au  roi  de  Prusse  que  la  cour 
de  Berlin  c«)nlrevenait  depuis  17  ans  à  l’article  clair 
et  ex|uès  du  traité  de  1773,  qui  permet  aux  Polonais 
le  libre  débit  de  leurs  «Icnrèes  eu  Silésie,  contravention 
réternment  étendue  même  à  d’autres  provinces  de  la 
«lumination  prussienne.  —  Le  roi  de  Prusse,  dans  sa 
réponse,  élude  le  point  principal.  Il  nç  parlç  que  du 
«boit  de  trois  pour  cent ,  «jue  paient  les  denrées  de  Po¬ 
logne  qui  pus  eut  sur  son  territoire,  et  «e  qui  est  très 
remanjnable,  il  en  parle  comme  d’une  faveur,  tandis 
qu’on  sait  très  bien  que  un  pour  cent  de  transit  est 
généralement  regardé  comme  une  imposition  très  forte. 
Il  parle,  comme  d'une  chose  très  naturelle, de  ces  pré¬ 
tendues  convenances  politiques  de  territoire  ,  si  peu 
conformes  aux  principes  de  justice  «jui  existent  entre  les 
nations  comme  entre  les  individus.  Il  veut  persuader 
à  la  Pologne  que  la  cession  de  Dantzick  et  de  J'horn, 
à  laquelle  la  Pologne  s’était  précédemment  refusée  , 
serait  avantageuse  à  cette  république  et  préjudiciable  à 
la  Prusse  «]ui  l’avait  proposée.  Enfin  ,  pour  faire  croire 
aux  Polonais  qu’ils  ont  tort  de  se  plaindre,  il  n'hésite 
pas  «le  soutenir,  contre  les  faits  les  plus  certains,  que 
l’imp()t  de  douze  pour  cent,  sur  lequel  il  semble  fonder 
le  système  de  vexations  le  plus  onéreux,  existait  du 
temps  «le  la  domination  polonaise  ,  sur  les  marchan- 

fl)  Voyez  le  numéro  d’hier. 

U'  ^ine.  —  Tom\  IV. 


«lises  que  cette  nation  importait  à  Dantzick,  ou  qu’elle 
exportait.  Il  est  probable  «pi’urie  telle  manière  de  rai¬ 
sonner  ne  satisfera  ni  le  roi ,  ni  la  diète  de  Pologne,  et 
nous  croyons  recevoir  bient(*)t,  sur  ce  sujet,  des  nou¬ 
velles  très  propres  à  justifier  notre  opinion. 

Lettre  du  roi  dâ  Prusse, 

«  Monsieur  mon  frère,  M.  le  prince  Jablonowki  m’a 
reiin.s  la  lettre  que  V.M.  m’a  bien  voulu  écrire,  en  «late 
«lu  17  mars,  et  par  laquelle  elle  réclame  ma  droiture 
personnelle  pour  faire  cesser  les  griefs  de  commerce 
que  la  nation  polonaise  croit  avoir  contre  la  Prusse, 
Je  suis  llatté  de  la  confiance  dont  V.  M.  m’honore,  et 
je  n’omettrai  rien  de  mon  côté  pour  la  justifier  ;  mais 
je  prie  V,  M.  et  sa  nation  d’observer  aussi  la  même 
justice  et  l’impartialité  qu’elle  me  demande,  envers 
moi  et  mon  état,  et  «ju’on  jjèse  tlans  une  balance 
exacte ,  les  véritables  circonstances  de  l’objet  impor¬ 
tant  dont  il  s’agit.  Si  V.  M.  veut  se  rappeler  tout  ce 
qui  s’est  passé  depuis  la  cession  de  la  Prusse  occitlen- 
tale  ,  elle  ne  pourra  pas  méconnaître  que  les  charges 
et  les  inconvénients  auxquels  le  commerce  de  la  nation 
polonaise  sur  la  Vislule  et  vers  la  mer  Ballitjue  se 
trouve  peut-être  exposé,  jvrennent  uniquement  leur 
origine  et  leur  source  de  ce  que,  lors  de  la  cession  de 
la  Prusse  occidentale,  les  villes  de  Dantzick  ctdeThoru 
en  furent  exceptées ,  quoicjue  situées  au  milieu  de  la 
Prusse,  et  que  les  circonstances  exigèrent  de  conclure 
en  1775  la  convention  «lu  commerce  entre  la  Prusse 
et  la  Pologne,  par  lacjuelle  toutes  les  marchandises  que 
la  nation  polonaise  transporte  vers  Dantzick,  ou  en  ex¬ 
porte,  ont  élé  chargées  de  mêmes  droits  de  douze  pour 
cent,  «jui  ont  déjà  existé  du  temps  de  la  domination 
polonaise.  S’il  s’est  glissé  des  abus  ilans  la  perception 
de  ces  droits  par  la  conduite  des  «louanlers,  ce  que  les 
sujets  prussiens  n’éprouvent  pas  moins  en  Pologne  , 
moi,  aussi  bien  que  le  roi  mon  j)rédécesseur,  nous 
avons  tâché  de  les  redresser  au  po3sd)le,  dans  le  cas  «les 
plaintes  portées.  J’ai  fait  surtout  réduire  l’estimation 
des  jiroductjons  polonaises  à  leur  véritable  valeur  dans 
la  douane  de  Eordon,  et  j’ai  fait  diminuer  jusfju’à  trois 
jvour  cent  le  droit  de  transit  jvour  toutes  les  mai'chan- 
dises  (jue  la  nation  polonaise  fait  venir  de  l’étranger 
par  terre  et  à  travers  mes  étals.  J’ai  fait  de  plus  ce 
(ju’aucun  souverain  n’a  encore  fait ,  et  «jue  la  nation 
polonaise  n’a  pas  même  pu  exiger;  c’est  que  j’ai  abolj 
les  droits  «le  douane  et  de  péage  sur  la  plus  grande 
partie  des  productions  et  marchandises  que  les  Lithua¬ 
niens  jvortent  dijns  l;j  Prusse  occidentale,  et  à  mes  ports 
«le  Koënisberg  et  «le  Memel,  en  ôtant  les  bureaux  de 
douane  qui  ont  subsisté  depuis  des  siècles  aux  fron¬ 
tières  de  la  Prusse  et  de  la  Lithuanie.  Je  crois  donc 
avoir  fait  tout,  et  plus  qu’on  ne  saurait  exiger  de  moi 
pour  faciliter  le  commerce  de  la  nation  polonaise  par 
mes  états;  il  peut  se  faire  sans  aucun  droit  vers  mes 
villes  de  I^oënisberg  et  de  Memel ,  et  à  rais«)n  «le  deu.x 
pour  cent  par  mes  villes  maritimes  d’Elbing  et  de  Slel- 
lin.  Si  le  commerce  «pie  les  Polonais  veulent  faire  à 
Dantzick  est  chargé  «l’un  impôt  de  douze  pour  cent , 
c’est  h  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l’existence  «l«^s 
anciennes  «louanos  jvolonaises ,  «le  la  convention  «le 
1775,  et  «le  la  situation  de  la  ville  «le  Dantzick.  On  ne 
saurait  exiger  «le  moi  avec  équité  «jue  j’accor«le  le 
même  tarif  et  les  mêmes  avantages  qu’a  mes  propres 
villes,  à  une  ville  «jui  est  tout  en\ ir«>nnée  de  mes  états, 
sans  y  apjiarlenir  ,  et  qui  leur  lait  tant  de  mal  jiar  les 

«'Oiitrebaïules  de  scs  habitants ,  cl  jvar  h's  chicanes  de 
ses  magistrats.  Je  sens  bien  que  la  natioii  jiolonaise  en 
souffre  «l’une  manière  indirecte;  mais  c  est  sa  juojnu 
faute  ,  et  non  celle  «les  souverains  «le  la  Prusse  ,  et  ello 
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Joit  se  souvenir  qu’elle  n’a  pas  été  moins  maltraitée 
par  le  monopole  du  (  ommcree  de  la  Vistule,  que  la 
ville  de  Dantziek  avait  usurpé  du  temps  de  la  domina¬ 
tion  polonaise  ,  au  piéjudice  des  autres  villes  prussien¬ 
nes. Cevicc  ne  peut  pas  mainiuer  de  rester  inhérent  au 
commerce  que  les  Polonais  veulent  faire  par  la  Vistule 
et  à  Dantziek,  aussi  longtemps  (jueles  villes  de  DanUick 
et  de  Thoru  resteront  séparées  de  mon  teriitoiie  , 
duquel  elles  sont  absolument  environnées,  surtout  la 
première.  C’est  pour  lever  ce  grand  inconvénient  , 
d’ailleurs  incorrigible  J  que  j’ai  fait  proposer  à  V.  M. 
et  à  l’illustre  diète,  de  faire  avec  moi  une  nouvelle  trans- 
.aclion,  par  laquelle  je  diminuerais  les  droits  de  péage 
établis  sur  la  Vistule  à  raison  de  douze  pour  cent,  à 
un  taux  si  médiocre,  que  la  nation  polonaise  pourrait 
en  être  entièrement  contente,  et  j’ai  de  nandé  qu’en 
compensation  de  la  grande  perte  que  j’en  souffrirais 
dans  mes  douanes,  on  me  cédât  la  sou> eraineté  des 
villes  de  Dantziek  et  de  Thorn,  qui,  par  leur  situation 
naturelle,  appartiennent  au  territoire  de  la  Prusse  oc- 
cidentaleq  et  qui,  lors  de  la  cession  de  ce  pays,  n’en 
ont  été  exceptées  que  par  des  raisons  p  irticulières  et 
peu  valables.  J’ai  cru  pouvoir  faire  ces  j)ropositions  , 
sans  pouvoir  être  taxé  de  vues  injustes  d’agrandissement 
et  d’ambition,  parce  que  les  deux  villes  de  Dantziek  et 
de  Thorn  sont  situées  au  milieu  de  mes  étxls,  que  leur 
souveraineté  ne  convient  qu’au  possesseur  de  la  Prusse 
occidentale  et  à  l’allié  de  la  Pologne;  auquel  elles 
donnent  ivn  accroissement  de  force  ég  dement  néces¬ 
saire  à  la  Prusse  et  à  la  Pologne,  parce  qu’elles  ne  rap¬ 
portent  absolument  rien  à  la  république  de  Pologne , 
et  rendent  plutôt  le  commerce  de  la  nation  polonaise 
difficile  et  onéreux  pour  les  droits  c  niventionnels,  et 
parce  qu’en  diminuant  ces  droits  j’aurais  perdu  un 
revenu  ann  el,  mais  certain,  de  deiiv  cent  mille  écus, 
que  la  nation  polonaise  aurait  g  g  lé  sans  faute  dans 
son  commerce  ,  par  la  diminution  de  la  douane  de 
l’ordon  ,  sans  que  je  puisse  me  proin  'ttre  aucun  équi¬ 
valent  proportionné  par  la  possession  des  villes  de 
DaiitziiJc  et  de  Tborn.  Si  V  .  M.  y  avait  perdu  quelques 
revenus  casuels  ,  je  n’aurais  pas  manqu  ;  de  les  lui  bo¬ 
nifier.  Je  ne  devais  donc  pas  m’attendre  que  ma  susdite 
proposition  serait  reçue  par  la  diète  d  une  manière  si 
contraire  à  mes  vues  innocentes  et  h  mnêtes  ,  et  aux 
véritables  intérêts  des  deux  états.  Jî  devais  encore 
moins  prévoir  qu’un  monarque  aussi  patriote  et  aussi 
éclairé  que  V.  M.  s’y  opposerait  d’une  manière  aussi 
forte  qu’elle  l’a  fait.  J’avoue  que  je  me  mis  attendu  à 
tout  autre  accueil  de  la  part  de  la  diète  ;  mais  dès  que 
j’ai  appris  que  cette  proposition ,  qui  n  roule  en  efi’et 
que  sur  un  troc  très  avantageux  pour  la  Pologne  , 
n  était  pas  agréable  à  V.  M.  et  a  la  tliète,  )’ai  ordonné 
à  mon  ministre,  le  marquis  de  Lucbesiiii ,  d’en  faire 
abstraction,  et  de  se  borner  à  la  conclusion  d’un  simple 
traité  d’alliance.  Je  suis  redevable  à  V.  M.  d  avoir  re¬ 
commandé  à  sa  nation  la  conclusion  de  cette  alliance. 
J’y  mets  un  très  grand  prix ,  et  je  tiens  à  honneur 
«l’être  le  principal  allié  d’une  nation  aussi  noble  et  aussi 
brave.  Je  ne  doute  pas  qu’elle  saura  égaleme  it  appré¬ 
cier  mon  alliance,  et  qu’elle  reconnaîtra  c  :  que  j’ai 
fait,  et  ce  (jue  j  aurai  encore  a  faire  pour  la  rendre 
utile  et  convenable  aux  deux  parties.  Gomma  V.M.me 
demande  encoie  des  discussions  et  des  arr  mg*  ments 
ultérieurs  sur  le  commerce,  je  ne  manquerai  pas  de 
m’y  prêter  avec  toute  la  bonne  volonté,  et  toute  la  fa¬ 
cilité  et  éipiité  ipi’on  peut  exiger  de  moi.  Mais  j’espère 
qu  ou  y  apportera  aussi  de  la  Pologne  les  mômes  dis¬ 
positions,  et  (pi’on  n’exigera  pas  de  ma  part  des  con¬ 
cessions  qui  ne  sont  pas  praticables,  selon  la  nature  des 
choses,  ni  pour  la  nation  polonaise  même.  Je  ne  me 
refuserai  pas  à  une  discu  sion  du  traité  de  commerce 
siibu.^huit ,  ou  a  la  conclusion  d’un  nouveau  ,  pouvant 
prévoir  a\  ec  certitude  qu’on  reconnaîtra  bientôt  que 
ta  proposition  que  j’ai  faite  pour  la  compensation  d’une 


diminution  considérable  de  mes  douanes,  est  el  sera 
toujours  le  seul  moyen  juste  et  praticable  pour  rendre 
le  commerce  de  la  nation  polonaise  aussi  florissant  (juo 
possible ,  et  un  des  premiers  de  l’Europe  ;  et  que  je  n’ai 
pas  proposé  une  cession  ,  mais  un  troc,  dont  le  prin¬ 
cipal  avantage  est  du  côté  de  la  Pologne,  qui  ne  ferait 
que  diminuer  mes  revenus  actuels,  et  qui  ne  me  serait 
convenable  que  pour  fermer  l’entrée  de  mon  état,  pour 
le  fortifier  intérieurement ,  et  pour  devenir  un  allié 
d’autant  plus  utile  pour  la  Pologne. 

»  J’ai  cru  devoir  entrer  dans  ce  détail ,  et  exposer 
à  V.M.des  considérations  auxquelles  on  paraît  n’avoir 
pas  donné  à  Varsovie  toute  l’attention  qu’elles  méri¬ 
tent.  Je  me  promets  encore  de  l’amitié  et  des  hautes 
lumières  de  V.  M. ,  qu’elle  examinera  et  pèsera  ces 
considérations  avec  cet  esprit  d’équité  et  de  pénétra¬ 
tion  qui  la  caractérise,  et  qu’elle  en  fera  usage  pour 
continuer  à  éclairer  sa  nation  ,  et  pour  faire  disparaître 
des  préjugés  qui  s’opposent  jusqu’ici  aux  véritables 
intérêts  mutuels  des  deux  états, 

*  Frédéric-Guillaume.» 

PAYS-BAS. 

ARRIVÉE  ET  DÉPART  DES  VAISSEAUX  DU  PORT  d’oSTEHDE. 

Arrivée.  Le  13  mai,  the  Polly^  cap.  T.  Benêt,  de 
Liverpool  ;  the  John  and  G’eo/’è^es-,  cap.  John  Hudson, 
de  Memel.  Le  li,  île  Goede  hope  cap.  P.  Gerrists, 
de  Riga.  Le  IG,  le  Saint-René ^  cap.  Jacques  Nison  , 
de  la  Rochelle.  Le  17  ,  de  Joujfrouiv  Maria,  cap. 
Jelte  de  Groot;  de  Catharina ,  cap.  G.  Lubain  ,  tous 
deux  de  Dunkerque  ;  de  zes  Gebroëders ,  cap.  Paul 
Antony,  du  Hàvre-de-Gràce;  the  Venus,  cap.  John 
Eales,  de  Topshain;  the  Peggy  y  cap.  James  Fullerton, 
de  Liverpool.  Le  19,  the  Chance ,  cap.  T.  Reed,  de 
Liverpool  ;  de  Agnes ,  cap.  H.  Lord,  de  Guernesey. 

Départ.  Le  14  mai,  Ac.Maria-Elisabeth,c'x\>.Zo\va 
Pope  ,  pour  Nantes.  Le  15  ,  de  Jouffrouiv  Akkennan, 
cap.  T.  Filbaum,  pour  Dunkerque.  Le  16,  la  Persé¬ 
vérance ,  R.  Martin,  à  l’aventure;  la  Jalousie  , 
cap.  L.  Sable,  pour  Dunkerque.  Le  17  ,  à%dry  Gezus- 
ters ,  cap.  Hendrik  Dediker,  pour  Dunkerque  ;  de 
Charlotte ,  cap.  Th.  Goodman;  de  Génie  ^  cap.  Théo¬ 
dore  Looks,  tous  deux  pour  les  Grandes-Indes;  the 
Atgo,  cap.  John  Trevvbelt,  pour  l’Angleterre  ;  Bra¬ 
bant,  cap.  Thomas  Courser,  pourHull;  de  Vriends- 
chap ,  cap.  Bomke  Johannes,  pour  Hambourg  ;  g/ie 
ihe/ia/vi,  cap.  Richard-Boolhby ,  pour  Memel;  den 
Eolus cap.  Thomas  Scholt,  pour  Sunderland  ;  den 
Anislerdamschen-Zeelust,  cap.  Grégoire  l’Ki  luse, 
pour ’Wibourg.  Le  18,  la  Sylphide^  cap.  Ant. Lelong, 
pour  Stockholm. 

ANGLETERRE. 

ÉTAT  DU  REVENU  ET  DE  LA  DEPENSE  DE  L’ANGI.ETDRRE. 


Impôts  fixes .  325,000,000liv. 

Recettes  casuelles .  50,000,000 

Impôt  lerrilorial .  18,750,000 

Impôt  sur  la  drèche  et  bënélice  de 
loterie .  6,775,000 


Total  du  revenu.  ,  .  .  400,525,000 liv. 


Liste  civile .  27,500,000 

Millions  employés  pour  achat  de 

fonds  publics .  25,000,000 

Intérêt  de  la  dette  nationale.  .  .  229,750,000 

Morine .  58,200,000 

Armée .  47,925,000 

Artillerie .  11,475,000 

Services  divers.  . .  18,925,000 


A  reporter.  .  .  418,775,006  liv. 


Report. 

Moindres  r.ipports  sur  les  impôts 
territoriaux  et  sur  la  (libelle.  . 

Iut(‘rèts  sur  les  billets  de  banque. 

A  la  banque  pour  les  frais  de  lo¬ 
terie . 

Au;;iU('utalion  des  billets  arriérés 
de  la  marine,  depuis  le  al  dé¬ 
cembre  1788  ,  lorsqu’ils  étaient 
de  3,000,000  St . 

Total  des  dépenses.  .  . 

Déduits  les  revenus . 

pélicit  annuel . 


1 18,775, OOObv. 

9,000,000 

4,535,000 

375,000 

20,000,000 

452,085,000 liv.  ' 
i00,525,000liv.  i 

52, 100,000  liv. 


FRANCE. 

De  Brest ,  Icllli  mai.  —  On  arme  l’escadre  de  ce  port 
avec  la  plus  grande  activité.  Si  de  notre  côté  nous 
])ressons  les  travaux,  nous  apprenons  qu'à  Ports- 
niouth  on  ne  met  pas  moins  de  célérité  à  armer  les 
vaisseaux  de  ce  port.  Les  ouvriers,  écrit-on,  n’ont 
pas  la  liberté  de  sortir  et  on  leur  porte  à  manger  dans 
les  chantiers  pour  ne  pas  les  déranger  de  leur  ouvrage. 

De  Beauvais ,  Tl  mai. — Avant  d’insérer.  Monsieur, 
dans  votre  numéro  144,  la  lettre  de  Beauvais,  vous 
auriez  dû  vous  assurer  de  son  exactitude;  en  huit  jours 
et  demi  de  temps  le  département  de  l’Oise  s’est  orga¬ 
nisé  fort  tramiuillement  sans  doute;  et  l’auteur  do  la 
lettre  aurait  dû  vous  mander  que  les  électeurs  de  tous 
les  districts  avaient  été  reçus  avec  les  plus  vives  dé¬ 
monstrations  d’amitié  par  leurs  frères  de  Beauvais; 
leur  reconnaissance  à  cet  égard  est  consignée  dans  les 
registres  de  la  munici])alité;  d’après  cela,  vous  jugez 
qu’on  ne  s’est  pas  occupé  de  ces  misérables  distinc¬ 
tions  de  nobles,  d’ecclésiastiques,  etc.  Celui  qui  a 
présidé  l’assemblée  des  électeurs  est  noble  ,  et  il  a 
rempli  sa  mission  à  la  satisfaction  générale;  il  est 
membre  du  département  dans  lequel  il  s’en  trouve 
jjlusieurs  autres.  Il  y  a  aussi  des  praticiens,  gens  ins¬ 
truits,  que  les  laboureurs  ont  jugés  capables  de  leur 
donner  de  bons  conseils  et  de  les  guider  dans  nue  car¬ 
rière  qui,  jusqu’à  présent,  leur  a  été  absolument 
étrangère.  Le  procureur  général  du  département  est 
un  grand-vicaire  de  Beauvais,  (jui,  sur  388  votants,  a 
réuni  347  suffrages.  Croyez  donc.  Monsieur,  que  dans 
les  deuxanciens premiers  ordres  de  l’Etat, ilcxistaitct 
il  existe  des  patriotes.  Le  cahier  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Beauvais  et  la  protestation  de  son  député 
feront  époque  dans  la  Révolution  présente.  M.  le 
comte  de  Crillon  fut  fidèle  à  son  mandat,  qui  lui 
prescrivait  de  demander  la  réunion  des  ordres  et  de 
poursuivre  la  réforme  de  tous  les  abus  que  l’Assem¬ 
blée  nationale  a  supprimés.  J’ai  moi-même,  quoique 
noble,  réuni  la  majorité  absolue  pour  le  départe¬ 
ment  ,  mais  en  sus  du  nombre  prescrit. 

DeCuangy,  V  undes  électeurs  de  laville  de  Beauvais. 

De  Chartres  J  te  Tl  mai — Sur(juinze  cent  ciiiquaute- 
un  citoyens  actifs  qui  forment  notre  municipalité,  il 
ne  .s’est  trouvé  aux  assemblées  primaires  que  cent 
quatre  votants.  —  L’esprit  de  licence  circule  et  fer¬ 
mente  autour  de  nous.  Hier  soir  un  exprès  arriva  à 
toute  bride  pour  demander  (}u’on  allât  au  secours  du 
château  du  baron  de  Montboissier,  menacé  |)ar  une 
horde  de  brigands  et  de  paysans  réunis.  Les  munici¬ 
palités  voisines  ne  se  sentaient  pas  eu  force;  demi- 
licure  après  avoir  reçu  cette  nouvelle,  un  détache¬ 
ment  de  dragons  est  parti,  et  s’il  on  est  besoin  cent  de 
nos  jeunes  gens  avec  cent  dragons  s’y  rendront  au- 
jourd  bui.  Les  bandits  ont  commencé  par  abattre  les 
poteaux,  les  barrières  et  les  grilles  (lu  château,  et 
leur  d(*sseiu  (dait,  dit-on,  de  l’iiicendi('r.  On  assure 
qu’à  Maiiilenon  d’autres  Itrigands  armés  fauchent  en 


pb'in  jourb's  pivsdn  imuvehal  de  Noailb's,  .uiokiihî 
I  h(‘ibe  w  soit  pns  iiitin' —  Fous  cos  ov’oncnients  ül- 
lligent  vivement  l(‘s  bons  cilovens  et  allèrent  la  joie 
(pie  produisait  d’avance  la  confiàlération  d('s  milices 
nationab's  de  cent  cimpiante  villes  et  bour'’-s,  (ini  se 
f (  1  a  ici  le  9  juin  jirochain.  On  s  occujie  des  préiiara- 
tits  et  surtout  du  logeinent  (b*  ces  citoyens-guerri(\"s 
La  prairie  où  le  pacte  fédéirrtif  s’exécutera  a  iiour 
surnom  les  prés  de  Reculons. 0\\  lésa  nomim^sainsi 
jiarce  que  le  prinçe  de  Çondé  et  Coligny,  à  la  tête  des 
calvinistes,  y  avaient  (Ùabli  leur  point  d’attaipie  contre 
la  ville  de  Chartres  qu’ils  assiégeaient.  Vivement  re- 
jioussi's  à  un  assaut,  ils  se  sauvèrent  vers  cette  prai¬ 
rie;  le^  assiégés  les  y  poursuivirent  et  les  en  (bdogè- 
rent.  Cet  événement  eut  lien  en  1568,  e’(vst-à-dire  il 
y  a  deux  cent  vingt-deux  ans.  Ainsi,  dans  le  même 
lieu  où  nos  ancêlirs  se,  sont  égorge's,  nous  jurerons 
de  nous  dcTendre  les  uns  le?  autres. —  Notre  munici¬ 
palité  a  fait  une  soumission  de  dopze  l’m liions  pour 
le.s  biens  nationaux.  —  Le  4  juin  nos  assembliVs  ad¬ 
ministratives  de  département  et  de  district  entrere  i;‘ 
en  activité. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants. de  la  commune. 

Du  20  mai.  —  Nos  lecteurs  ont  sans  doute  déjà  coiui:;is- 
sanco  de  la  discussion  élevée  entre  M.  le  maire  de  Paris  et 
MM.  les  représentants  de  la  commune;  ainsi  nous  serorus 
brefs  dans  l’exposé  que  nous  ferons  de  cette  affaire,  et  non» 
nous  interdirons  toute  réflexion-,  quoiqu’il  fût  peul-élrs 
très  naturel  d’en  faire  en  pareil  cas. 

Le  13  mai  M.  le  baron  de  Menou  dit  à  l’Assemblée  natio- 
nale  qu’on  avait  proposé  un  cautionnement  pour  l’aclmt  de'. 
biens  nationaux  par  la  ville  de  Paris;  que  quelques  person¬ 
nes,  qu’il  ne  voulait  point  nommer,  lui  avaient  propose  un 
intérêt  dans  cette  affaire,  s’il  voulait  le  faire  recevoir;  il 
ajouta  que  si  ce  cautionnement  avait  lieu,  les  capitali.s’tes 
seraient  à  la  fois  cautionneurs ,  vendeurs  et  acheteurs,  et 
conclut  à  le  rejeter. 

Le  14  plusieurs  membres  de  l’assemblée  de  la  commune 
y  dénoncent  une  tentative  faite  auprès  de  M.  le  baron  de 
.Menou,  pour  l’engager,  sons  l’offre  d’un  intérêt  considéra¬ 
ble,  à  faire  recevoir  un  cautionnement  dont  les  capiiali.stes 
seraient  à  la  fois  adjudicataires-municipaux  ,  revendeurs 
et  acheteurs. 

L’assemblée  de  la  commune  est  agitée;  les  débats  s’éléveni  ; 
plusieurs  membres  parlent;  elle  décide  que  cette  prevaiiea- 
tion  sera  annoncée  aux  disiricts,  l'arrêté  qui  la  constate 
imprimé  sur-le-champ  et  rendu  public;  que  M.  le  m.aire  et 
le  bureau  de  ville  seront  invités  à  venir  donner  sur  cette 
affaire  les  renseignements  tpii  seraient  à  leur  cotinaissance. 

Arrêté  en  outre  que  les  eommi-sairos  nommés  pour  s'in¬ 
former  du  fait  auprès  de  M.  de  Menou,  feront  leur  rapport 
le  lendemain  à  l’assemblée  de  ce  qu’ils  auront  ap()ris. 

Lettre  de  M.  le  maire  aux  districts;  il  se  plaint  que  l’as¬ 
semblée  ne  se  soit  point  fait  in.struire  du  résultat  de  la  dé¬ 
putation  auprès  de  M.  de  .Menou  ,  avant  d’..voir  pris  et  ii-miu 
public  un  arrêté  qui  peut  Jeter  des  doutes  sur  l’oitégr  té  des 
membres  et  du  chef  de  la  munici])alité ;  il  voit  dans  celte 
conduite  de  la  légèreté  et  de  la  précipitation.  Il  lappoite 
ensuite  la  lettre  à  lui  écrite  par  M.  de  Menou  ;  elle  jiorte 
textuellement  :  «  Je  n’ai  nommé  dans  mon  opinion ,  ni  Al.  le 
maire  de  Paris,  ni  le  bureau  de  ville,  ni  les  commiss.ilres 
de  la  commune;  je  n’ai  entendu  parler  ni  de  M.  le  mair.», 
ni  des  commissaires  de  la  commune,  loisque  j’ai  reudu 
compte  à  l’Assemblée  des  propositions  qui  m'ont  été  fai¬ 
tes  ,  etc.  » 

M.  le  maire  se  rend  le  17  à  la  commune,  demande  à  con¬ 
naître  le  rap|)ort  des  commissaires  députés  auprès  île  M.  de 
Menou.  M.  Previlliers,  l’un  d'eu.x,  dit  que  M.  de  Menou  a 
refusé  di‘  nommer  les  personnes  qui  Ini  avaient  fait  la  pro- 
|K)sition  d’intérêt  dans  le  cautionnement,  .'il.  le  maire  lit  la 
motion  de  M.  de  Menou  dans  le  Moniteur,  où  ce  député 
national  avait  dit  qu’elle  était  rajiportée  Iidelement  :  on  n’y 
trouve  rien  qui  puis,e  a|)puyer  le  soujiçon  de  la  l  omiuune. 
Il  s’élève  des  débats,  M.  le  maire  sc  relire,  et  la  séance  con¬ 
tinue  de  s’occuper  de  cet  oj'jet. 
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I  ofi.c  de  l’assniiblée  à  set  commettante.  Elle  a  pour  ol.)et 
,(  r.„ondic  à  celle  de  M.  le  maire;  on  y  soutient  qu  il  n  y 
a  point  de  le^creté  dans  rairèté  du  14;  qu’on  ny  a  point 
gritnilemcnt  inculpé  le  chef  de  la  municipalité  ,  ainsi  que 
le  bureau  de  ville,  contre  la  teneur  de  la  dénonciation  de 
M  de  Menou;  on  y  veut  voir  absolument  dans  le  mot  't>en~ 
</airs  ',  employé  par  M.  de  Menou  ,  les  membres  uc  la  muni¬ 
cipalité,  et  on  appuie  sur  cette  explication  comme  décisive. 

Délibération  des  sections  de  la  capitale  sur  cetie  attaire. 
Lettres  de  plusieurs  à  M.  le  maire;  elles  annoncent  que, 
convaincues  de  la  justice  de  ses  sentiments  et  de  son  patrio¬ 
tisme  elles  ne  cesseront  jamais  d’avoir  la  plus  grande 
confiance  en  lui ,  et  le  plus  grand  respect  pour  sa  personne 
et  son  autorité.  {CeC  article  eU  de  M.  Pelcbet.) 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

D’Epinal,  le  23  mai.  —  Je  viens  de  lire,  Monsieur,  l’ex¬ 
trait  intéressant  que  vous  avez  donnés  dans  vos  feuilles  de 
lundi,  mardi  et  mercredi  derniers,  des  débats  commencés 
dans  l’Assemblée  nationale  sur  l’importante  question  de 
jure  belli  ac  pacis.  C’est  le  titre  d’un  ouvrage  de  Grotius, 
dont  on  a  dit  trop  de  bien  et  trop  de  mal.  Grotius  a  ouvert 
la  lice;  mais  on  a  été  bien  plus  loin,  même  avant  notre 
siècle,  que  l’on  flatte  excessivement  en  lui  faisant  honneur 
de  beaucoup  d’idées  philosophiques,  déjà  présentées  dans 
l’autre  siècle.  Par  exemple,  au  sujet  de  la  guerre,  je  crois 
que  M.  de  Voltaire  reproche  au  clergé  catholique  de  n’avoir 
jamais  prêché  ni  écrit  contre  ce  grand  crime  de.s  souverains. 
Il  adressait  le  même  reproche  aux  auteurs  du  siècle  de 
Louis  XIV.  Mais  est-il  bien  vrai  que  tous  les  orateurs  et  tons 
les  écrivains  aient  été  les  complices  des  ennemis  de  l’huma¬ 
nité?  Pour  nous  convaincre  du  contraire,  jetons  les  yeux 
sur  les  dialogues  composés  par  Fénélon  pour  l’éducation 
du  duc  de  Bourgogne.  Voici,  Monsieur,  ce  que  Socrate  dit 
û  Alcibiade,  dans  un  de  ces  thèmes  dictés  par  un  prêtre 
au  petit-tils  d’un  roi  guerrier  : 

«  La  guerre  est  un  mal  qui  déshonore  le  genre  humain.  Si 
l'on  pouvait  ensevelir  toutes  les  histoires  dans  un  éternel 
oubli,  il  faudrait  cacher  à  la  postérité  que  des  hommes  ont 
été  capables  de  tuer  d’autres  hommes.  Toutes  les  guerres 
sont  civiles,  car  c’est  toujours  l’homme  qui  répand  son 
propre  sang,  qui  déchire  ses  propres  entrailles.  Plus  U 
guerre  est  etendue,  plus  elle  est  funeste  ;  donc  celle  des 
jieuples,  qui  composent  le  genre  humain,  est  encore  pire 
■me  celle  des  familles  qui  troublent  une  nation.  Il  n’e;.t  donc 
permis  de  faire  la  guerre  que  malgré  soi ,  à  la  dernière  ex¬ 
trémité,  po  :r  repousser  la  violence  de  l’ennemi.  »  i^OEuvrcs 
de  Fénélon ,  édition  de  Didot ,  tome  i v,  page  105.) 

Voilà,  Monsieur,  un  passage  bien  digne  d’être  cité  et  mé¬ 
dité,  à  jiropos  du  problème  que  l’on  agite  en  êe  moment. 
J’ose  me  flatter  que  vous  me  saurez  gré  de  faire  connaître, 
ou  de  rappeler  à  vos  lecteurs  ces  divines  paroles  ;  toutes  les 
{'lierres  sont  civiles.  Les  philosophes  modernes  qu’on  invo¬ 
que  le  plus  souvent,  n’en  ont  pas  beaucoup  de  cette  force, 
et  l’on  trouve  dans  Fénélon  plusieurs  morceaux  du  même 
geni-e,  qu’il  est  inconcevable  qu’on  n’ait  pas  fait  revivre, 
taudis  qu’on  s’appuyait  d’ailleurs  sur  des  autorités  certaine¬ 
ment  moins  respectables.  François  de  Nelfciiateau. 


VARIÉTÉS. 

Réponse  de  M,  de  Lafayctte  à  M.  Charles  de 
Lameth. 

Paris,  20  mai  1790. 

Je  ne  vois  p.is,  Monsieur,  ce  que  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  ni  aucun  bruit  de  votre  nomination  à 
celte  place,  pourraient  avoir  de  commun  avec  quelque  dif¬ 
férence  d'avis  sur  deux  rédactions  de  décrets,  surtout  de¬ 
puis  (pie  vous  avez  adopté  celui  ((ue  je  préferais.  Mais 
j’espere  que  les  anus  de  la  liberté  s'accortieront  toujours 
sur  les  vrais  principes,  et  je  désire  t^u’ils  s’entendent  cgale- 
liieni  sur  les  meilleurs  moyens  d’affermir  la  Constitution. 
J’ai  l’iionnour  d’être,  etc. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  MAI  AU  SOIR. 

La  munmipalité  deChàlon.s-sur-Saône  fait  une  soumission 
(;c.six  millions  iicur  l’acquisition  de  biens  nationaux. 


Celle  de  Riom  en  fait  une  de  quatre  millions. 

—  M.  Nairac  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  déta¬ 
chement  venu  de  Bordeaux  à  Moissac,  à  la  municipalité  dv 
Montauban  ;  elle  annonce  que  le  détachement  n’est  pas  venu 
avec  des  intentions  hostiles,  mais  qu’il  est  déterminé  à  se¬ 
courir  an  péril  de  sa  vie  ses  frères  et  ses  camarades  qui 
gémissent  de  l’opjiression. 

-  Cinq  jeunes  femmes  font  don  d’une  partie  de  la  dot 
qui  leur  est  assignée. 

—  Une  communauté  voisine  de  Marsillac  demande  la  ré- 
fqrmation  du  déepet  concernant  le  marc  d’argent  et  du  taux 
de  2q/ous  auquel  sont  portées  les  journées  de  travail. 

—  M,  le  curé  de  Saint-Germain-l’Auxei  rois  invite  l’As¬ 
semblée  nationale  à  assister  à  la  procession  qui  se  fera  le 
jour  de  la  Fête-Dieu. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’y  rendra  en  corps,  ayant  à 
sa  tête  son  président. 

—  M**”  fait  le  rapport  de  l’affaire  de  la  municipalité  de 
Brest  contre  M.  Martinet,  lieutenant-colonel  au  régiment 
de  Beance.  —  M.  Martinet  est  accusé  d’avoir  voulu  semer  la 
discorde  entre  les  régiments  de  la  marine,  de  Normandie, 
les  gardes  nationales  de  Brest,  tous  confédérés,  et  le  régi¬ 
ment  de  Beauce,  qui,  à  cette  époque,  n’avait  point  encore 
accédé  à  la  fédération.  Une  lettre  écrite  par  M.  Martinet  à 
M.  le  Dure,  et  lue  par  ce  dernier  à  son  détachement,  fait  le 
fondement  de  l’accusation.  La  municipalité  et  le  con.seil 
général  de  la  commune  ont  mandé  M.  Martinet,  et  lui  ont 
fait  .subir  une  espèce  d’interrogatoire.  Us  ont  arrêté  de  sup¬ 
plier  l’Assemblee  nationale  de  faire  exclure  cet  officier  du 
service,  et  de  le  déclarer  incapable  de  remplir  aucune  fonc¬ 
tion  militaire.  Sur  les  ordres  de  la  municipalité,  M.  Marti¬ 
net  a  été  arrêté  et  détenu  dans  sa  chambre,  sous  la  garde 
de  quatre  fusiliers  de  son  régiment.  Recherche  faite  par  les 
officiers  municipaux  dans  les  papiers  de  M.  Marliiiet ,  ils  n’y 
ont  rien  trouvé  qui  pût  appuyer  leurs  soupçons.  Une  lettre 
confidentielle  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  la  base  d’aucune 
accusation.  L’excès  de  zèle  a  égaré  la  municipalité. 

—  L’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a  lieu  à  aucune  inculpa¬ 
tion  contre  M,  Martinet ,  et  que  sur  le  surplus  des  faits 
consignés  au  rapport,  il  n’y  a  lieu  à  délibérer. 

—  M.  le  président  fait  lecture  dTine  proclamation 
communiquée  par  le  roi  à  l’Assemblée  nationale. 

«  Jamais  des  circonstances  plus  impérieuses  n’ont  invité 
tons  les  Français  à  se  réunir  dans  un  même  esprit,  à  se 
radier  avec  courage  autour  de  la  loi,  et  à  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  l’établissement  de  la  Constitution.  Nous  n’avons 
rien  négligé  pour  inspirer  ces  sentiments  à  tous  les  ci¬ 
toyens;  nous  leur  avons  nous-même  donné  l’exemple  de  la 
confiance  la  moins  équivoque  dans  les  représentants  de  la 
nation  ,  et  de  nos  di.spositions  constantes  pour  tout  ce  qui 
peut  concourir  au  bonheur  de  nos  sujets  et  à  la  prospérité 
de  la  France. 

»  Serait-il  donc  possible  que  des  ennemis  du  bien  public 
cherchassent  encore  à  troubler  les  travaux  importawts  dont 
l’Assemblée  nationale  est  occupée,  de  concert  avec  nous, 
pour  assurer  les  droits  du  peuple  et  préparer  son  bonheur; 
que  l’on  essayât  d’émouvoir  les  esprits,  soit  par  de  vaines 
terreurs  et  de  fausses  interprétations  des  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  acceptes  ou  sanetionnés  par  nous,  soit  en 
entreprenant  d’inspirer  sur  nos  intentions  de.s  doutes  aussi 
mal  fondés  qu’injurieux,  et  en  voilant  des  intérêts  ou  des 
passions  privées  du  nom  sacré  de  la  religion? 

»  Une  opposition  si  coupable  nous  affligerait  sensible¬ 
ment,  en  même  temps  qu’elle  exciterait  toute  notre  ani¬ 
madversion.  L’objet  continuel  de  nos  soins  est  de  prévenir 
et  de  l'éprimer  tout  ce  qui  en  porterait  le  caractère.  Nous 
avons  même  jugé  digne  de  notre  sollicitude  paternelle  d’in¬ 
terdire  jusqu’aux  signes  qui  seraient  propres  à  manifester 
des  divisions  et  des  partis. 

»  Mû  par  ces  considérations ,  et  instruit  qu’eu  divers 
lieux  du  royaume  des  particuliers  se  seraient  permis  de 
porter  des  cocardes  différentes  de  la  cocarde  nationale  que 
nous  portons  nous-même,  et  considérant  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  cette  diversité,  nous  avons  cru  de¬ 
voir  l’interdire. 

U  En  conséquence  faisons  défense  à  tous  nos  fidèles  su¬ 
jets,  et  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume,  de  faire 
usage  d’aucune  autre  cocarde  que  la  cocarde  nationale. 

»  Exhortons  tous  les  bons  citoyens  à  s’abstenir  dans  leurs 
discours,  comme  dans  leurs  écrits,  de  tous  reproches  ou 
qualifications  capables  d’aigrir  les  esprits,  de  fomenter  la 
division,  et  de  servir  même  de  prétexte  à  de  coupables 
exces.  Sisné  Lotis.  » 


Celte  Icclurc,  (|uo  îles  mouveniculs  ireiilhoiLsiasine 
avaient  souvent  inlerroiiipue ,  est  à  peine.  tenniiiiH' , 
(jue  la  salle  retentit  des  apj)laudissements  de  l’Assem- 
ld(û',  auxipiels  les  spectateurs  niTMent  des  transports 
de  joie  et  des  cris  re'itdrés  de  7Uve  le  roi. 

L’ Assemblée  rend  à  runanirnité  le  di'cret  suivant  : 

«  L’Assenjblée  nationale  décrète  qu’il  sera  fait  une  députa¬ 
tion  au  roi,  composée  de  24  membres,  pour  rendre  compte  à 
S.  M.  des  mouvements  de  joie  et  des  sentiments  d’aiiaclie- 
Hient  et  d’amour  qu’a  inspirés  la  lecture  de  la  procLimation 
communiquée  à  l’Assemblée ,  et  pour  remercier  le  roi ,  au 
nom  de  la  nation,  des  soins  qu’il  prend  pour  ramener  le  peu¬ 
ple  à  la  concorde,  et  réunir  tous  les  Français  à  leur  monar¬ 
que  cliéri.  » 

Les  applaudissements recommencentet  la  séance  est 
levée. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  MAI. 

La  keture  de  la  proclamation  du  roi,  insérée  dans 
U'  procès-verbal,  donne  lieu  à  de  nouveaux  transports, 
et  les  cris  do  vive  le  roi  se  mêlent  à  des  applaudisse¬ 
ments  réitérés. 

M.  Fermon  demande  qu’on  ajoute  au  décret  rendu 
hier  soir  sur  l’afTaire  de  Brest  ces  mots  :  «  11  n’y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  la  municipalité.  » 

Après  de  légers  débats  l'Assemblée  décide  de  passer 
à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  Roussillon  :  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  sentiments  de  la  ville  de  Toulouse,  je  demande  à 
faire  lecture  d’une  délibération  de  la  commune  de 
cette  ville;  il  a  été  délibéré  :  1“  de  donner  asile  et  sû¬ 
reté  aux  citoyens  de  Montauban  et  autres  (jui  ne  se 
croiraient  pas  en  .sûreté  dans  leur  patrie  ;  2°  de  défen¬ 
dre  à  tous  les  habitants  et  à  tous  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  jiorter  une  autre  cocarde 
aue  la  cocarde  nationale;  3°  de  requérir  le  comman¬ 
dant  général  de  la  garde  nationale  d’envoyer  un  déta¬ 
chement  (jui  .se  réunirait  à  Mois.sac  à  celui  de  Bor¬ 
deaux;  4°  d’ex[)édier  deux ofliciers  pour  lulter  la  mar¬ 
che  du  détachement  et  pour  instruire ,  parmi  courrier, 
delà  délibération  qu’aura  prise  l’Assemblée  nationale; 
5“  il  sera  remis  au  détachement  une  lettre  adressée  à 
M.  le  commandant  de  Moissac,  alin  de  prendre  les 
arrangements  nécessaires  jiour  arriver  ensemble  à 
Montauban  ;  6®  avant  de  partir,  le  détachement  renou¬ 
vellera  le  serment  d’être  lidèle  à  la  nation,  à  la  loi, 
au  roi, et  de  maintenir, de  tout  leur  pouvoir,  la  Cons¬ 
titution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi,  et  d’exécuter  les  ordres  de  la  municipalité. 

Cette  délibcu’alion  est  très  applaudie. — L’Assem¬ 
blée  décide  que  M.  le  président  (‘crira  pour  témoi¬ 
gner  sa  satisfaction  à  la  municipalité  et  à  la  garde  na¬ 
tionale. 

—  M.  Gossin  :  Une  difliculté  arrivée  à  Melun,  au 
sujet  de  la  formation  du  département  de  Seine-et  • 
Marne,  prouve  la  nécessité  de  la  décision  que  vous 
avez  prise  pour  exiger  ijiie  ses  électeurs  se  renl'erment 
dans  les  décrets  rendus  à  leur  égard.  Vous  aviez  or¬ 
donné  que  Melun  serait  le  chef-lieu  d’un  district  et  que 
les  électeurs  décideraient  si  le  département  accordé 
provisoirement  à  cette,  ville  y  serait  iixé  délinitive- 
nient.  Les  électeurs,  par  une  jiremière  délibin-ation, 
ont  déclaré  que  la  ville  qui  aurait  le  département  ne 
réunirait  pas  le  district.  Far  une  seconde  délibération, 
sur  709  votants  la  ville  de  Melun  a  obtenu  470  suf¬ 
frages  pour  le  département.  La  première  délibération 
est  nulle,  imi-sipie  ayant,  par  votre  décret,  Iixé  le  dis¬ 
trict  à  Melun,  les  électeurs  étaient ,  pour  cet  objet, 
sans  |)ouvoir.  La  seconde  délibération  est  valide  [larce 
qu  elle  est  conforme  à  votre  décret.  Il  n’appartient  j 
point  aux  électeurs  de  changer  vos  déterminations.  | 
t)i  vous  n’arrêtiez  leurs  entrepri.ses,  bientôt  les  élec¬ 
teurs  anéanUraient  vos  lois....  Le  comité  de  constitu¬ 
tion  m’a  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 


«  L’A,«rinblèo  nationale  décrété,  l»  que  la  délibération  do» 
électeurs  du  départouicnt  de  .Soinc-et-Mamc  sera  exécutée  .sc¬ 
ion  sa  forme  et  teneur;  en  consétiuence  l’adiiiinistrution  du 
départeruont  sera  fixée  i  Melun,  sans  préjudice  du  district, 
coniorineincnt  au  décret  <lu  21  janvier  dernier;  2*^  (jue  les 
électeurs  continueront  a  procéder  à  l’élection  des  membres 
de  l’administration  du  département  de  Seine-et-.Marne.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^  —  M””  annonce  que  la  municipalité  de  Sedan  oITre 
d’acquérir  pottr  4,000,000  de  biens  nationaux. 

M.  Iaiïoet:  11  s’est  élevé  des  troubles  dans  la  ville  de 
Sedan.  Une  partie  de  l’ancienne  milice  bourgeoise  ne 
s’est  point  incorporée  avec  la  garde  nationale  et  pré¬ 
tend  rester  en  activité  ;  un  corps  d’artjuebtisiers  veut 
également  demeurer  en  armes.  On  ne  peut  faire  ces¬ 
ser  les  troubles  qu’en  réprimant  ces  dillérentes  pré¬ 
tentions.  Le  comité  de  constitution  propose  un  décret 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’ancienne  milice  bonr- 
geoise  de  Sedan  ne  sera  admise  à  aucun  service,  .si  elle  n’est 
incorporée  dans  la  garde  nationale;  qu’en  conséquence  le.s 
drapeaux  de  cette  milice  seront  déposés,  avec  les  honneurs 
militaires,  dans  l’église  cathédrale,  et  qu’il  sera  sursis  à  tout 
tirage  de  prix,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  DE  Liancoukt  :  Vous  avez,  il  y  a  environ  six 
semaines,  renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une 
adresse  de  la  commune  de  Paris:  celte  pétition  était 
relative  à  un  grand  nombre  de  mendiants,  dont  la 
présence  dans  la  capitale  était  inquiétante.  Dejmis  ce 
moment  un  membre  vous  a  dit  que  le  nombre  de  ces 
étrangers  ayant  été  extrêmement  diminué,  ce.  comité 
avait  suspendu  son  rapport.  Les  derniers  événements 
arrivés  dans  la  capitale  vous  ont  fait  penser  qu’il  fal¬ 
lait  prendre,  de  nouveau  la  pétition  de  la  commune  en 
considération,  et  vous  avez  jugé  à  propos  pour  cet 
objet  de  réunir  le  comité  des  rapports  et  le  comité  des 
recherches  au  comité  de  mendicité  :  c’est  au  nom  de 
ces  trois  comités  que  je  vais  vous  présenter  un  projet 
de  décret,  résultat  de  leur  vœu  unanime.  Nous  n'a¬ 
vons  pu  obtenir  un  dénombrement  exact  des  men¬ 
diants  (lui  se  trouvent  actuellement  à  Paris.  Sans  doute 
ils  sont  dangereux  pour  la  sûreté  publiciue,  ces  indi¬ 
vidus  sans  aveu,  toujours  livrés  à  ces  hommes  qui 
par  de  faux  calculs  croient  pouvoir  faire  naître  par 
le  désordre  les  abus  qu’ils  regrettent.  Ils  sont  cause 
que  l’on  calomnie  le  peuple  de  Paris,  qui,  par  son 
dévoûmenl  aux  lois  et  à  la  Constitution,  mérita  tou¬ 
jours  le  nom  de  bon  peuple  que  tant  d’anmû's  lui  ont 
acijuis.  Ces  étrangers  sans  aven,  fussent-ils  sans  dan¬ 
ger  pour  la  tranquillité  publiciue,  présenteraient 
encore  l’inconvénient  de  la  mendicité,  qui  détruit 
l’amour  du  travail  et  les  mœurs. 

La  société  doit  à  tous  ses  membres  de  la  subsistance 
et  du  travail  ;  mais  les  membres  de  la  société  ne  sont, 
pour  un  état,  que  les  citoyens  domicili(‘s;  l'Etat  n’a 
rien  à  recimu’ir  des  pays  étrangers;  les  étrangers  n’ont 
donc  pas  droit  de  demander  du  travail  ou  de  la  sub¬ 
sistance  :  mais  s’ils  sont  malades  on  doit  les  secourir, 
mais  on  doit  pourvoir  à  leur  subsistance  jusiiu’à  ce 
qu’ils  soient  (ui  retour  au  milieu  de  ceux  à  (pu  ils 
(ioivenl  demander;  riiumanité  en  fait  un  devoir.  Ces 
principes  ont  déterminé  le  décret  provi.soire  (pii  va 
vous  être  pri^senlé.  Tout  homme  inutile  à  la  société 
lui  est  nui-siblc  :  tout  individu  doit  concourir  à  la 
prospérité  publiipie  par  Ucs  moyens  que  la  nature  lui 
a  (h'partis.  Le  travail  est  donc  un  devoir  envers  la  so- 
ciedé;  la  .sociedé  doit  donc  c'xiger  que  ce  devoir  soit 
rempli  ;  c’est  en  donnant  du  travail  à  ceux  cpii  n’eu 
ont  pas  (pi  on  dedruira  la  mendicité;  on  ennotilira 
aiii-si  et  la  nation  cpii  donne  et  le  malheur  cpii  est  se¬ 
couru.  Il  n’est  ici  cpiestion  que  de  secours  momenta- 
luvs;  lessommesipu  seront actmdlemenl  accordées  ne 
pourront  iniluer  sur  les  secours  à  venir;  elles  seront 
employées  à  des  travaux  publics  et  l’Etat  en  retirera 
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désavantagés  proportionnés  à  rétcnclnc  de  cette  dé¬ 
pense.  Nous  observerons  que  si  ce  décret  contieul 
l’ordre  d’arrêter  les  valides,  ce  n’est  que  lorsqu’ils 
juront  refusé  de  travailler;  ils  ne  pourront  être  re- 
k’nus  que  jusqu’à  ce  ({u’ils  aient  été  réclanies  par  la 
auinicipalité  de  leur  ancienne  résidence.  L’exécution 
Je  ce  décret  est  concertée  avec  M.  le  premier  ministre 
Jes  finances,  avec  M.  de  la  Millière,  chef  des  travaux 
publics  ,  et  avec  la  municipalité  de  Paris.  11  est  ainsi 
concu  ; 

«L’Assemblée  nationale,  informée  qu  un  grand 
nombre  de  mendiants  étrangers  au  royaume  abondent 
de  toutes  parts  dans  Paris,  y  enlèvent  journellement 
les  secours  destinés  au.x  pauvres  de  la  capitale  et  du 
royaume ,  et  y  ])ropagent  avec  danger  l’exeinple  de  ta 
mendicité,  qu’elle  se  propose  d’éteindre  entièrement, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

»  1“  lndé[)endainment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans 
Paris,  il  en  sera  ouvert  encore  dans  ia  ville  et  dans 
les  environs ,  soit  en  travaux  de  terre  pour  les  hommes, 
soit  en  filatures  pour  les  femmes  et  enfants,  où  seront 
reçus  tous  les  pauvres,  domiciliés  dans  Paris  ou 
étrangers  à  la  ville  de  Paris,  mais  français. 

■>  2'’  Tous  les  mendiants  et  gens  sans  aveu,  étrangers 
au  royaume,  non  domiciliés  à  Paris  depuis  unau, 
seront  tenus  de  demander  des  passe-ports  où  sera  in¬ 
diquée  la  route  qu’ils  devront  suivre  pour  sortir  du 
royaume. 

»  3®  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non 
domicilié  à  Paris  depuis  six  mois  et  qui  ne  voudra  pas 
prendre  d’ouvrage,  sera  tenu  de  demander  un  passe¬ 
port  où  sera  indi(juée  la  route  qu'il  devra  suivre  pour 
se  rendre  à  sa  municipalité. 

"  4"  Huit  jours  après  la  proclamation  du  présent 
décret,  tous  les  pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans 
Paris  ou  dans  les  départements  voisins  seront  conduits 
dans  les  maisons  destinées  à  les  recevoir  à  dillérente 
distance  de  la  capitale,  pour  de  là,  sur  les  renseigne¬ 
ments  que  donneront  leurs  dilfe'rentes  déclarations, 
être  renvoyés  hors  du  royaume,  s’ils  sont  étrangers, 
ou  s’ils  sont  du  royaume,  dans  leur  département  res- 
pectifaprès  leur  formation;  le  tout  sur  (les  passe-ports 
qui  leur  seront  donnés.  Il  sera  incessamment  prc'senté  a 
l’Assemblée  un  règlement  provisoire  pour  le  meilleur 
régime  et  la  meilleure  police  de  ces  maisons,  où  le 
bien-être  des  détenus  dépendra  particulièrement  de 
leur  travail. 

»  5°  11  sera  en  conséquence  accordé  à  chaque  dé¬ 
partement,  ejuand  il  sera  formé,  une  somme  de  30,0ü0L 
livres  pour  être  employée  en  travaux  utiles. 

»  G®  La  déclaration  à  laquelle  seront  soumis  les 
mendiants  conduits  dans  ces  maisons  sera  faite  au 
maire,  ou  autre  officier  municipal,  en  présence  de 
deux  notables. 

»  7«  11  sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  tout  indi¬ 
vidu  porteur  d’un  passe-port. 

'Ce  secours  sera  donné  par  les  municipalités  suc¬ 
cessivement  de  dix  lieues  en  dix  lieues. 

»  Le  passe-port  sera  visé  par  Toflicier  municipal  au¬ 
quel  il  sera  présenté,  et  la  somme  qui  aura  été  délivrée 
y  sera  relatée. 

”8®  Tout  homme  qui,  muni  d'un  passe-port,  s’écar¬ 
tera  de  la  route  qu’il  doit  tenir,  ou  qui  s('journera  dans 
les  lieux  de  passage,  sera  arrêté  parla  garde  nationale 
des  municipalités  ou  par  les  cavaliers  de  la  maré¬ 
chaussée  des  départeinents,  et  conduit  dans  le  lieu  de 
dépôt  le  plus  prochain.  Ils  en  rendront  compte  sur- 
le-chanm  aux  olliciersmunicipaux  deslieux  où  ils  se¬ 
ront  arretés  et  conduits, 

”  9®  Les  municipalités  des  départements  voisins  des 
frontières  seront  tenues  de  prendre  les  mesures  eth's 
moyens  ci-dessus  énonces  pour  renvoyer  hors  du 
royauineles  nnnidiants  étrangers  sans  aveu  qui  y  se¬ 
raient  introduits,  ou  seraient  tentés  de  s’y  introduire. 


»  10®  Les  mendiants  invalides  hors  d’état  de  travail¬ 
ler  seront  conduits  dans  les  Injpitaux  les  plus  pro¬ 
chains,  pour  y  être  traités  et  ensuite  renvoyés,  après 
leur  guérison,  dans  leurs  municipalités,  inunis  des 
passe-  ports  convenables. 

»  11®  Les  mendiants  iidirmes,  les  femmes  et  enfants 
hors  d’état  de  travailler,  conduits  dans  ces  hôpitaux 
(!t  ces  maisons  de  secours,  seront  traités,  pendant 
leur  séjour,  avec  tous  les  soins  dus  à  l’humanité  souf- 
Iranle. 

»  12®  A  la  tête  des  passe-ports  délivrés  soit  pour  l’in¬ 
térieur  du  royaume,  soit  pour  les  pays  étrangers,  se^ 
ront  imprimés  les  articles  du  présent  décret;  et  le  si¬ 
gnalement  des  mendiants  y  sera  pareillement  inscrit. 

»  13®  Il  sera  fourni  par  le  trésor  public  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  cette  (lépense  extraordi¬ 
naire  tant  aux  municipalités  (ju’aux  hô])itaux. 

•  14®  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  né¬ 
cessaires  pour  l’exc'cution  de  ce  décret.  » 

Parmi  les  moyens  de  fournir  du  travail ,  il  en  est  un 
qui  paraît  présenter  tous  les  avantages  désirables, 
c’est  l’ouverture  d’nn  canal  qui  réunirait  la  Marne  à 
la  Seine,  de  Meaux  à  Paris;  l’Oise  à  la  Seine,  de  Paris 
à  Pontoise  et  (jui  se  prolongerait  de  là  à  Diepjie.  Le 
citoyen  (jui  propose  ce  canal  ne  demande  aucun  fonds; 
il  emploierait  un  très  grand  nombre  d’ouvriers.  Nous 
avons  pris  connaissance  de  ce  travail  ;  mais  pour  nous 
assurer  de  son  utilité,  il  nous  a  paru  convenable  (jue 
l’académie  des  sciences  fut  consultée.  Si  le  rapport  de 
cette  compagnie  lui  est  favorable  et  si  vous  nous  y 
autorisez,  nous  vous  présenterons  un  projet  de  dé¬ 
cret  ,  de  concert  avec  le  comité  de  commerce  et  d’agri¬ 
culture. 

Le  rapport  de  M.  de  Liancourt  reçoit  beaucoup 
d’applaudissements  et  les  articles  proposés  sont  una¬ 
nimement  décrétés. 

— M.  Treilhard  :  Les  principes  du  gouvernement 
français  avaient  corrompu  toutes  les  classes  de  ci¬ 
toyens,  et  le  clergé,  malgré  les  vertus  de  quelqiuis-uns 
de  ses  membres,  n’avait  pu  résister  à  l'inlluence 
d’une  mauvaise  constitution.  Des  établissements  sans 
objet,  des  hommes  inutiles  largement  salariés,  des 
hommes  utiles  sans  récompense.... ,  telssont  les  maux 
que  présente  l’organisation  actuelle  du  clergé.  La  dis¬ 
cussion  s’est  ouverte  sur  le  décret  que  vous  a  pré¬ 
senté  le  comité  ecclésiastique.  Les  changements  jiro- 
posés  sont-ils  utiles?  Avez-vous  le  droit  de  les  or¬ 
donner?  Ce  sont  là  les  seuls  objets  decette  discussion. 

1®  Ces  changements  sont-ils  utiles? 

Des  diocèses,  des  cures  avaient  un  territoire  très 
resserré,  d’autres  en  avaient  un  très  étendu.  Vous 
voyez  un  pasteur  âgé,  surchargé  d’un  travail  dispro¬ 
portionné  à  ses  forces,  iouir  d^une  portion  congrue 
de  7ü0  liv.  Près  de  là  s’élèveun  bàtimentsomptueux  ; 
il  appartient  à  un  riche  titulaire  sans  fonctions  qui 
réunit  sur  sa  tête  la  fortune  de  deux  cents  particuliers. 
Ne  croirait-on  pas  que  le  hasard  seul  a  produit  mo¬ 
mentanément  ce  dt'sordre?  Eh  bien,  il  existe  depuis 
200  ans.  11  a  des  défenseurs;  l’habitude  fait  tout  légi¬ 
timer  et  l’esclavage  même  a  trouvé  des  apologistes. 
Il  n’y  a  nul  doute  que  des  changements  soient  utiles. 
Je  me  borne  à  examiner  si  ceux  qu’on  vous  a  propo¬ 
sés  sont  convenables.  On  convient  que  les  bénélices 
doivent  être  assez  étendus  pour  occuper  le  titulaire, 
mais  point  assez  pour  l’accabler.  Une  nouvelle  cir¬ 
conscription  sera  donc  très  utile  aux  fidèles,  aux  pas¬ 
teurs  et  à  la  religion.  Je  n’examine  pas  si  vous  devez 
adojjtcr  les  détails  du  projet,  ils  seront  discutés  en 
leur  lieu.  Je  m’attache  uniquement  aux  bases.  11  faut 
supprimer  les  bénélices  sans  fonctions,  si  inutiles,  si 
abusifs  ,  si  dangereux  pour  la  religion,  que  personne 
ne  s’élèvera  pour  les  détendre.  L’inutilité  des  collé¬ 
giales  n’est  pas  moins  reconnue  ;  di'piiis  longtemps 
,  leur  suppression  était  arrêtée,  l’cut-être  (pie  lescha 
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pitres  (les  calliédrales  trouveront  des  dc'fenseurs;  niais 
eiirs  apologistes  songenl  plus  à  ce  (m’étaient  ccis  cta- 
)lissemeuts  dans  leur  origine,  (ju'à  ce  (péils  sont  au- 
jourd  hui.  Dans  les  premiers  siècles,  l’évthjue  avait 
près  de  lui  les  prêtres  (|ui  lui  étaient  nc'cessaires  pour 
radininistralion  de  son  dioci'se.  Ces  prêtres  (jui  coin 
posaient  la  cathédrale  formaient  les  conseils  de  l’évê- 
(jue,  ils  en  sont  aujourd'hui  les  rivaux  ;  ils  concou¬ 
raient  avec  révêcpie  à  la  tran(|uillité  des  familles,  ils 
les  Irouhlent  aujourd’hui  par  une  fouh'  de  procès  :  ils 
travaillaient  a  l’administration  ecclésiasticpie,  ils  s’oc- 
cupent  à  préscMit  à  réciter  (juehiues  prières,  et  leur 
inutilité  est  si  notoire  (lu’on  représente  la  mollesse  sous 
remhlême  d’un  chanoine.  Il  est  vrai  (jue  les  chajiitres 
des  cathédrales  ajoutent  à  la  pompe  du  culte;  mais 
(]uand  hiS  séminaires  seront  (ixés  dans  le  lieu  de  la  ré- 
.sulence  de  l’évêché  ,  on  aura  la  même  pompe  avec 
une  plus  grande  utilité.  Ainsi  nul  motif  ne  doit  porter 
à  conserver  h'S  cathédrales.  Les  bases  du  premier 
chapitre  sont  donc  justes. 

Le  titre  deuxième  pia-sente  des  objets  de  réforme 
dans  la  manière  de  pourvoir  aux  ofüces  ecclésiasti¬ 
ques.  Un  changement  ('st  |)ressant ,  et  les  hases  de  ce 
chapitre  ne  sauraient  être  attaquées.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  cherche  à  inculper  quehiu’un  !  mais  n’est-il  pas 
évident  (jue  la  voie  des  élections  assurera  à  l’Eglise  le 
pasteur  qui  conviendra  le  plus  à  d’aussi  importantes 
fonctions.  Un  collateur  ne  peut  pas,  aussi  bien  que. 
)('S  lidèles  eux- mêmes,  choisir  l'homme  le  plus  digne 
des  respects  du  peuple  :  aussi  était-ce  autrefois  le 
lieuple  qui  élisait  les  pasteurs.  Le  premier  qui  fut 
nommé  après  J(‘sus-Christ,  saint  Mathias  ,  fut  élu  par 
tous  les  disciples,  au  nombre  de  soixante-douze.  Deux 
personnes  avaient  été  choisies,  et  le  sort  décida  entre 
elles.  L'honorable  membre  (pii  a  dit  hier  (pie  les  pas¬ 
teurs  étaient  uniquement  élus  par  le  sort  n’a  donc  dit 
(pie  la  moitié  de  la  vérité.  Tant  que  cette  discipline  si 
sainte  s’est  maintenue,  l’Eglise  a  eu  de  sagtis  pasteurs; 
quand  elle  a  été  détruite,  on  a  vu  de  grands  emplois 
conliés  à  des  mains  inhabiles.  L’incapacité  traînant  à 
sa  suite  les  dégoûts ,  et  pour  les  devoirs  que  l’on  de- 
■vait  remplir,  et  pour  le  lieu  qu’on  devait  habiter,  des 
grands-vicaires  ont  été  établis;  mais  ils  étaient  plus 
innpressés  de  solliciter  des  grâces  que  de  les  mériter, 
et  les  soins  des  diocèses  sont  restes  à  des  secrétaires 
obscurs,  qui,  après  de  longs  travaux  ,  se  trouvaient 
heureux  d’obtenir  une  petite  pension  ou  un  petit  bé- 
nélice.  Comment  d(druireces  abus?  Comment  rétablir 
un  ancien  ordre  de  choses  qui  a  fait  la  splendeur  de 
l’Eglise?  Par  les  élections  conliées  au  peuple.  On  dit 
que  ces  élections  occasionneront  des  cabales;  mais 
combien  de  motifs  profanes  déterminaient  les  an¬ 
ciens  choix . Jetons  le  voile  sur  le  passé  :  mon 

objet,  dans  cette  discussion ,  n’est  ni  de  flatter  la  ma¬ 
lignité,  ni  de.  faire  la  critique  de  l’ancien  régime.  On 
a  dit  hier  que  des  uon-catholi(jues  concoiu-raient  aux 
élections.  Je  réponds,  l®que  dans  l’état  actuel  nom- 
b.'’e  de  non -catholiques  nomment  à  des  hénélices 
même  à  charge  d’àmes;  2°  on  jiourrait. exiger  de  tous 
les  éleett'urs  qu'ils  diiclarassent  professer  la  religion 
catholique . Je  erois  avoir  démontré  (juc  les  chan¬ 

gements  proposés  sont  utiles,  et  qu'ils  sont  établis 
sur  des  bases  qui  doivent  amener  de  bonnes  réformes. 

11  est  temps  d’examiner  si  vous  avez  le  droit  d’or¬ 
donner  ce.s  changements. 

Oui,  vous  en  avez  le.  droit.  Loin  de  porter  atteinte  à 
la  religion  vous  lui  rendez  le  plus  digne  hommage, 
en  assurant  aux  fidèles  les  ministres  les  plus  intègres , 
les  plus  vertueux.  Celui  qui  croit  (jue  ce  serait  une 
plaie  faite  à  la  religion  se  forme  une  idée  bien  fausse 
de  la  religion.  Celui  (jui ,  regrettant  quehiues  abus  , 
redoute  de  voir  purifier  radininistration  du  culte  pu¬ 
blic  par  de  saintes  réformes,  est  h*  véritable  ennemi 
de  la  religion.  Voilà  l’homme  qui  l,i  détruirait,  si  elle 


n’était  toute  divine ,  si  les  portes  de  l’enfer  pouvaient 

prévaloir  contre  elle . Je  vais  essaver  (le  poser  les 

limites  (le  l’autorité  temporelle  et  spirituelle.  Ma  dis- 
eussion  sera  établie  sur  hîs  vérités  les  plus  simples  et 
sur  les  faits  les  plus  authentiques.  Rien  n’est  plus  op¬ 
posé  à  l’autorité  temporelle  que  la  juridiction  spiri¬ 
tuelle.  L’autorité  temporelle  est  établie  pour  la  paix 
de  la  société ,  pour  assurer  le  bonheur  des  individus 
pendant  cette  vie.  La  juridiction  spirituelle  a  pour 
unique  but  le  .salut  des  lidèles;  elle  est  toute  spirituelle 
dans  sa  foi  et  dans  son  objet. 

J(!sus-Christ,  après  sa  résurrection,  a  dit  à  ses  apô¬ 
tres  ;  «  Allez ,  instruisez  les  nations . Comme  mon 

Père  m’a  envoyé ,  je  vous  envoie  aussi . Recevez  le 

Saint-Esprit.  Ceux  à  qui  vous  remettrez  les  péclu's, 
ees  péchés  leur  seront  remis.  »  Voilà  le  seul  titre  des 
apôtres  :  «  Instruisez  et  administrez  les  sacrements.  » 
Le  plus  vertueux  des  prêtres,  Fleury,  dans  son  dis¬ 
cours  sur  l’histoire  ecclésiastique ,  récluit  la  juridic¬ 
tion  spirituelle  à  l’instruction  des  fidèles,  à  l’adini- 
nistralion  des  sacrements:  telle  est  la  doctrine  do  l’E¬ 
glise  de  France.  Les  pasteurs  n’ont  donc  de  juridiction 
que  sur  les  choses  spirituelles,  et  sur  ce  qui  concerne 

le  salut .  La  religion  est  sortie  parfaite  des  mains 

de  son  fondateur.  Los  apôtres  étaient  d’abord  des 
voyageurs  :  saint  Jacques  résida  ensuite  à  Jérusalem  , 
et  saint  Paul  à  Antioche.  Mais  gardons-nous  de  croire 
(jue  des  territoires  leur  fussent  affectés  ;  que  le  nom 
(l'évêque  signifiât  autre  chose  que  surveillant.  Ce 
nom,  qui  vient  du  grec,  ne  lient  point  à  la  religion;  il 
exprimait  une  fonction  civile.  Le  mot  diocèse  était 
également  employé  pour  déterminer  les  portions  qui 
divisaient  un  état  ou  une  province.  Jamais  l’Eglise  ne 
connut  une  division  jiarticulière  de  province  et  de 
diocèse.  Le5  monuments  historiques  le  prouvent.  Cette 
division  est  contraire  au  dogme  et  à  la  foi.  Les  apô¬ 
tres  étaient  institués  pour  toute  la  terre .  L’Espri 

saint  n’a  pas  présidé  aux  divisions  de  police  qui  ont 
été  établies,  et  dont  personne  ne  peut  se  dissimuler 
les  vices. 

Si  le  partage  des  diocèses  ne  fait  pas  partie  du 
dogme  et  de  la  foi,  l’élection  des  pasteurs  n’appartient 
pas  davantage  à  la  foi  et  au  dogme.  J'ai  déjà  dit  ijue 
.saint  Mathias  fut  élu  par  ses  discijdes  :  tous  les  lidèles 
concoururent  ensuite  à  l’élection  des  sept  diacn'.s 

Le  peuple  élisait  les  pasteurs,  les  évêques  les  or¬ 
donnaient.  Les  apôtres  n’ont  jamais  eu  d’autre  mis¬ 
sion;  jamais  ils  u’en  ont  confié  d’autre  à  leurs  succes¬ 
seurs.  L’élection  des  pasteurs  par  le  peuple  fut  adop¬ 
tée  dans  les  Gaules  :  bientôt  les  papes  usurpèrent  les 
prélatures  :  saint  Louis  rétablit  h^s  élections.  Elles  fu¬ 
rent  encore  usurpées;  l’ordonnance  d’Orléans  les  ré¬ 
tablit  encore.  Celle  de  Blois  donna  au  roi  le  droit  d’é¬ 
lire  :  ainsi  ce  n’était  donc  qu’une  pure  police,  qu’une 
simple  discipline  temporelle.  Elle  a  toujours  été  va¬ 
riable  ;  elle  peut  varier  aujourd’hui ,  et  la  religion  ne 
peut  qu’y  gagner.  Si  c’est  uiu’  pure  disci|)line ,  si  c’est 
une  simple  police,  comment  la  puissance  temporelle 
ne  pourrait-elle  pas  l’exercer  ?  Comimmt  la  juridic¬ 
tion  ecclésiastique  pourrait-elle  s’y  o|iposer?....  Je  no 
.sais  si  les  successeurs  des  apôtres,  devenus  des  sei¬ 
gneurs  temporels ,  ont  acquis  les  vertus  civiles,  mais 
il  est  certain  (pi’ils  ont  perdu  les  vertus  apostoli¬ 
ques .  ...  .  . 

H  faut  revenir  au  principe  :  la  juridiction  spirituelle 
n’embrasse  (jiie  la  foi  et  le  dogme.  Fout  ce  (jui  est  d(*  dis- 
ci])liuc  et  de  police  appartient  à  l  autorité  temporelle. 
Les  changements  proposés  ne  touchent  ni  à  la  loi  ni 
aux  dogmes  ;  ils  peuvent  donc  appartenir  a  la  puis¬ 
sance  tem|)orelle.  Qu’on  cesse  de  prétendre  que  la  re¬ 
ligion  est  perdue;  qu’on  reconnaisse,  (jue  nous  n  alt<i- 
(itions  que  des  abus,  qui  doivent  paraître  mqiisti  lieux 
!  même  à  ccii.x  à  (jui  ils  profitent.  Que  les  mimsti  ts  de 
'  l’Eglise  soient  entendus  dans  celte  discussion,  je  le  de- 
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mande.  Il  faut  profiter  de  leurs  lumières  et  do  leur 
expeïionce  :  mais  quand  le  souverain  croit  une  ré¬ 
forme  nécessaire,  rien  ne  i)cut  s’y  opposer.  Un  état 
peut  admettre  ou  ne  i)as  admettre  une  religion;  il 
peut,  à  ])lus  forte  raison,  déclarer  qu’il  veut  que  tel 
ou  tel  établissement  existe  dans  tel  ou  tel  lieu,  de  telle 
ou  telle  manière.  Le  droit  réel  du  souverain  est  entiè¬ 
rement  étranger  à  la  foi  et  au  dogme. 

J’ajouterai  que  la  doctrine  des  plus  illustres  Pères 
de  l’Eglise  est  bien  différente  de  celle  qu’on  nous  pré¬ 
sentait  hier,  et  qu’elle  est  conforme  à  ce  qui  s’est  pra¬ 
tiqué  toutes  les  fois  que  l’autorité  s’est  trouvée  dans 
des  mains  dignes  de  la  soutenir.  Charlemagne ,  à  la 
tête  de  la  nation  ,  régla  les  objets  de  police  et  de  dis- 
ci])linc  ecclésiastiques  ;  après  la  conquête  de  la  Saxe, 
il  divisa  son  royaume  en  huit  diocèses,  dont  lui-même 
détermina  la  circonscription.  Carloman,  dans  une 
assemblée  nationale  en  742,  établit  des  évêques  et 
un  archevê(iue  pour  dominer  sur  eux.  Pépin  fit  de 
semblables  dis])ositions.  En  834  Louis-le-Débon- 
naire  érigea  un  évêché.  Je  citerais  une  foule  de  capi¬ 
tulaires,  mais  il  ne  doit  rester  aucun  doute.  Dans  les 
conciles  de  Mayence ,  de  Tours ,  de  Châlons,  etc. ,  les 
prélats,  en  présentant  quelques  réformes,  disaient 
qu’il  appartenait  au  souverain  d’adopter,  de  changer 
tout  ce  qu’il  jugerait  convenable  dans  ce  qu’ils  pro¬ 
posaient . 

Permettez  que  je  m’arrête  un  moment.  Si  les  Pères 
qui  ont  assisté  aux  conciles  étaient  parmi  vous  ,  si  on 
les  interrogeait  sur  les  reformes  dont  la  nécessité  est 
gravée  dans  tous  les  cœurs,  en  est-il  ün  qui  se  levât 
pour  dire  :  Ceci  n’appartient  qu’à  nous  :si  vous  voulez 
faire  ces  réformes,  nous  abandonnerons  cette  Assem¬ 
blée?  Ainsi  ils  déserteraient  la  cause  publique  ,  ainsi, 
par  des  déclarations  téméraires,  ils  ne  craindraient  pas 
de  mettre  la  religion  en  danger  etl’Etat  en  péril, parce 
que  la  nation  s’occuperait  de  réformer  des  ministres 
inutiles  et  de  salarier  convenablement  des  ministres 
utiles.  Reconnaîtriez- vous  à  ce  langage  la  morale  de 
notre  religion,  et  devrions-nous  être  surpris  des  ca¬ 
lomnies  que  se  permettent  les  impies  et  les  infidèles, 
si  tels  étaient  les  sentiments  de  ses  apôtres?  Supposons 
que  vingt-un  évêques  soient  établis,  que  les  cures 
soient  arrondies,  vous  direz-vous  :  Nous  ne  voulons 
pas  délibérer  ;  nous  n’ordonnerons  pas  les  prêtres , 
nous  n’instituerons  pas  les  curés,  nous  ne  suivrons 
pas  les  évêques  ,  et  vous  interromprez  vos  fonctions 
saintes;  et  pour  défendre  des  intérêts  temporels,  vous 
abuserez  du  ministère  que  vous  avez  reçu  de  la  reli¬ 
gion,  et  vous  compromettrez  les  intérêts  *de  la  religion 
(it  de  l’Etat. 

Je  reprends  les  raisonnements  qui  déterminent  les 
droits  du  souverain.  Si  les  souverains  ont  laissé  quel¬ 
quefois  exercer  ces  droits  par  d’autres  qu’eux  ,  ils 
n’ont  pu  les  perdre.  Ces  droits  ont  été  rétablis  par 
plusieurs  ordonnances.  De  nos  jours,  en  1764,  l’auto¬ 
rité  temporelle  a  déclaré  qu’uu  corps  religieux  trop 
puissant  cesserait  d’exister. 

Comment  dirait-on  que  le  souverain  ne  pourra, 
sans  blesser  les  dogmes  et  la  foi,  ordonner  qu’un  pré¬ 
lat  suffira  pour  un  territoire  de  telle  ou  telle  étendue, 

et  que  ,ce  prélat  sera  sédentaire? . Je  m’arrête;  si 

j’en  disais  davanta-c  pour  appuyer  les  bases  de  votre 
comité,  je  présumerais  mal  de  la  sagesse  de  cette  As¬ 
semblée  ,  je  manquerais  de  respect  pour  l’Eglise ,  qui 
s’intéresse  toujours  au  plus  grand  bien  de  la  religion. 
Vos  décrets  ne  porteront  point  atteinte  à  cette  reli¬ 
gion  sainte  ,  ils  la  ramèneront  à  sa  pureté  primitive, 
et  vous  serez  vraiment  les  chrétiens  de  l’Evangile.  Je 
sais  que  lors  de  la  fameuse  déclaration  du  clergé ,  le 
pape  refusa  de  donner  des  bulles  pour  la  consécration 
(je  trente  évêques;  mais  il  était  étranger  et  l’ennemi 
de  Louis  XIV.  Ne  craignez  pas  une  semblable  oppo¬ 
sition  de  la  part  des  pasteurs  français ,  de  la  part  de  1 


tous  ceux  qui  portent  une  étincelle  de  patriotisme  et 
de  vertu  ,  et  qui  ne  peuvent  mieux  servir  la  religion 
qu’en  concourant  à  l’exécution  de  vos  sages  décrets.  Il 
n’y  aura  plus  que  des  Français;  tous  les  bons  citoyens, 
reunis  par  le  désir  du  bonheur  commun ,  n’auront 
qu’une  âme  et  qu’une  volonté. 

Je  conclus  à  ce  que  les  bases  du  travail  du  comité 
soient  adoptées. 

On  applaudit  vivement  à  ce  discours,  que  des  ap¬ 
plaudissements  avaient  fréquemment  interromj)u. 

M.  Goupil  de  Prefeln  :  Je  demande  l’impression 
de  cette  opinion  religieuse  et  patrioti(iue. 

Cette  demande  est  fortement  apjuiyée.  —  L’impres¬ 
sion  est  ordonnée. 

—  M.  le  président  s’était  retiré  vers  le  roi  à  la  tête 
de  vingt-quatre  personnes,  conformément  au  décret 
rendu  hier  après  la  lecture  de  la  proclamation.  11  rend’ 
compte  de  la  réception  qui  lui  a  été  faite.  —  S.  M.  a 
répondu  qu’elle  ne  cesserait  jamais  de  s’occuper  du 
bonheur  des  Français. 

On  demande  que  M.  le  président  lise  le  discours 
qu  il  a  prononci'.  —  Eu  voici  la  susbtance.  «  Vous 
vous  êtes  montré  le  plus  grand  des  monarques.  Sire, 
en  invitant  les  Français  à  la  liberté;  vous  vous  mon¬ 
trez  aujourd’hui  le  meilleur  des  pères,  en  les  rappe¬ 
lant  à  la  paix  et  à  une  fraternelle  concorde.  Quel 
cœur  ne  serait  pas  touché?  quel  cœur  ne  serait  pas 
conquis  ?  L’Assemblée  nous  a  chargés  de  vous  rendre 
compte  de  l’enthousiasme  qu’a  produit  la  lecture 
d’une  proclamation  où  se  peignent  si  bien  votre  bonté, 
votre  tendre  sollicitude.  Les  expressions  de  respect  et 
d  inviolable  fidélité  ont  retenti  au  milieu  de  notre  As¬ 
semblée,  comme  elles  retentissent  dans  tous  les  cœurs; 
nous  venons  vous  en  présenter  l’hommage  ;  jamais 
nous  n’avons  été  plus  fidèlement  les  interprètes  de  la 
volonté  générale  de  la  nation.  » 

L’Assemblée  applaudit  à  la  manière  dont  ses  véri¬ 
tables  sentiments  sont  ex()rimés  dans  ce  discours,  dont 
elle  ordonne  l’impressioii. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demaia  juin  ,  Iphi¬ 
génie  en  Aulide ,  de  Gluck;  el  le  ballet  du  Déserteur , 
de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Natioy.  —  Aujourd’luii  31 ,  V Optimiste , 
comédie  en  5  actes;  et  le  Galant  Jardinier,  en  1  acte,  avec 
un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  31,  Lucile  ;  la  Mélo¬ 
manie;  et  la  Soirée  orageuse. 

Théâtre  de  Moysïéur.  —  Aujourd’hui  31 ,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  delle  Due  Gemelle,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Anjourd.  31,  /e  Convenu 
Parvenu,  comédie  en  I  acte;  la  Convention  matrimoniale, 
en  2  actes;  et  les  Deux  Fermiers ,  en  1  acte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moataysier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  31 ,  le  Maître  généreux ,  opéra  eu  4  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  31  ,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad,  comédie  eu  1  acte;  la 
Feuve  espagnole ,  en  1  acte;  et  la  Croisée,  opéra  bouf¬ 
fon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  nu  Roi.  —  Aujourd'hui  31  ,  Biaise  le 
haigneux ,  pièce  eu  2  actes;  Madelon  Friquet  ;  les  Amours 
de  madame  de  Beurrefort,  en  1  acte;  et  1‘ Enlèvement  d'Eu¬ 
rope,  pantomime  eu  4  actes. 

Amricu-Comique.  —  Aujourd’hui  31  ,  la  Bonne  Secur, 
pièce  en  3  actes;  les  Amours  du  quai  de  la  Ferraille,  en 
1  acte;  et  la  Mort  du  Capitaine  Coock,  pantomime  eu  4 
actes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg  ,  le  Tl  avril.  —  Actuellement  que  nous 
sommes  à  la  veille  de  la  ilébàcle  des  glaces,  tout  est  en 
niouvcmeiit  dans  nos  ports  et  dans  ceux  de  Finlande, 
pour  mettre  en  mer  la  flottille  qui  agira  contre  les  Sué¬ 
dois.  On  fait  de  grands  préparatifs  pour  mettre  sur  un 
pied  formidable  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Notre 
flottille  consiste  en  plus  de  cent  bâtiments  de  guerre, 
partagés  en  trois  divisions,  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  de  Nassau-Siégen  ,  vice-amiral,  de  M.  le  vice- 
amiral  Hosteaninoff ,  etdeM.  le  vice-amiral  comte  de 
Litta ,  chevalier  de  Malte.  Ces  officiers  ont  déjà  donné 
assez  de  preuves  de  leur  valeur  et  de  leurs  connaissan¬ 
ces,  pour  que  la  nation  mette  encore  en  eux  toute  sa 
confiance. 

M.  le  chevalier  Psaro,  au  service  de  l’impératrice, 
a  reçu  à  Trieste  l’ordre  de  prendre  le  commandement 
en  chef  delà  flottille  russe  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Lorenzi ,  ainsi  que  de  celle  de  M.  le  lieutenant-colo¬ 
nel  Laipbro  Cazzioni,  qui  a  hiverné  dans  les  ports  de 
Sicile,  et  de  faire  voile  dans  l’Archipel  le  plus  tôt  possible. 
Il  doit  s’approcher  des  Dardanelles,  pendant  que  la 
grande  escadre  russe  ,  dans  la  mer  Noire,  s’approchera 
de  Constatitinople. 

SUÈDE. 

Nous  avons  déjà  parlé,  n®  148  ,  d’une  victoire  rem¬ 
portée  par  l’armée  suédoise  sur  les  Russes ,  en  pré¬ 
sence  du  roi  de  Suède  ,  qui  lui-même  a  été  blessé.  Nous 
donnerons  incessamment  les  détails  de  cette  rencontre. 
—  Les  succès  de  l’armée  de  Finlande  continuent.  Le 
roi  de  Suède  a  adressé  à  S.  E.  le  RiAs-Drots  la  lettre 
suivante,  datée  de  Walkiala  le  2  mai  1790. 

«  Je  viens  de  recevoir  dans  ce  moment  un  courrier  du  baron 
J’Armfeldt,  qui  m’a  apporté  le  billet  dont  je  vous  envoie  uu 
extrait,  pour  que  vous  le  fassiez  insérer  dans  les  papiers  pu¬ 
blics.  U 

Extrait  de  la  lettre  du  baron  d‘  Armfeldt  à  S.  M.  le  roi  de 
Suède,  en  date  de  Karuakowski ,  le  3o  avril  1790. 

n  Le  temps  et  les  circonstances  ne  me  pennettent  point  de 
faire  aujourd’hui  un  rapport  en  règle  à  V.  M.  Karnakowski 
et  Suomeniémi  ont  été  attaqués  en  même  temps  par  l’enne¬ 
mi  à  deux  heures  du  matin.  L’attaque  de  Suomeniémi  était 
fausse;  Karnakowski  était  son  principal  but;  les  troupes  pos¬ 
tées  dans  ce  dernier  enclroit  repoussèrent  les  Russes  d’une 
manière  étonnante.  Nous  avons  pris  deux  canons  de  métal  et 
fait  plusieurs  prisonniers.  Le  général  Anhalt-Berenbourg  est 
blessé.  Nous  avons  perdu  beaucoup  de  monde.  Nous  avons 
eu  un  capitaine  de  tué  et  quatre  officiers  blessés.  Nos  canons 
furent  pris  deux  fois  pjir  l’ennemi,  et  repris  deux  fois  par  nos 
troupes  commandées  par  le  major,  qui  leur  fit  passer  le  pont, 
baïonnette  baissée,  et  prit  les  deux  canons  ci-de.ssus  énoncés. 
Les  preuves  de  valeur  et  de  fermeté  que  les  troupes  ont  don¬ 
nées  dans  ce  combat  sont  au-dessus  de  tont  éloge.  Suivant  le 
rapport  du  capitaine  russe  prisonnier,  les  forces  de  l’ennemi 
consistaient  en  34  compagnies  de  différents  régiments,  300  Co¬ 
saques,  10  canons,  2  obusiers,  etc.  Le  major  Tavast  qui  était 
à  l’ai'dakowski  a  été  entouré  par  les  Russes,  et  les  a  repous¬ 
sés  à  deux  différentes  fois  ;  il  a  ensuite  tout  disposé  pour  la 
défense,  u 

HOUVELI.es  de  FtHLAHOE. 

s.  M.  a  reçu  avis,  par  un  courrier  du  général-major 
Sléding^  que  la  nuit  du  4  au  5  mai  ce  général  a  été 
attaqué  a  Perkumaki  par  le  général  Kautenfelt,  avec 
4,000  hommes.  L’action  a  été  très  vive  ;  elle  a  duré 
quatre  heures  ;  l’ennemi  a  été  repoussé  et  poursuivi  par 
nos  troupes.  Nous  avons  fait  prisonniers  un  olïicicr  et 
25  soldais.  Le  major  Arfall ,  après  avoir  soutenu  quatre 

1"  Série.  —  'Ionie  / 


attaques  ,  a  forcé  l’ennemi,  avec  la  baïonnette  baissée, 
de  se  retirer.  Nous  avons  eu  111  hommes  tant  tués  (jue 
ble.^sés;  deux  ofliciers  tués  et  cinq  blessés.  La  perte 
de  l’ennemi  a  dû  être  très  grande,  à  en  juger  par  le 
nombre  des  morts  qu’il  a  laissés  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille.  Le  général  russe  Rautenfeldt  a  exécuté  cette 
attaque  d’après  un  ordre  écrit  de  la  main  de  l’impéra¬ 
trice.  —  Tous  nos  officiers  ont  donné  les  plus  grandes 
preuves  d’habileté  et  de  courage.  S.  M.  en  a  témoigné 
sa  satisfaction  ;  elle  a  donné  des  épées  à  trois  officiers 
généraux,  et  a  fait  plusieurs  avancements. 

La  même  nuit  du  4  au  5  ,  l’ennemi  passa  dans  des 
bateaux  près  d’Anjala,  et  surprit  la  batterie  n®  5.  Nos 
troupes  firent  une  vive  résistance;  le  colonel  Sveden- 
hielm  qui  commandait  fut  enveloppé  au  fort  de  la 
mêlée  et  fait  prisonnier.  Un  boulet  de  canon  emporta 
les  deux  jambes  du  major-baron  de  Bjornberg.  Eik 
même  temps  une  bombe  qui  tomba  dans  la  tranchéf 
fit  beaucoup  de  dommage,  et  augmenta  la  confusio. 
déjà  causée  par  la  perte  de  deux  chefs.  L’ennemi  en 
profita  pour  tourner  le  pont ,  et  nous  força  de  nous 
replier  jusqu’au  défilé  de  Coroïs.  —  Les  volontaires 
chasseurs  du  comte  de  Meyerfeldt  se  sont  distingués 
dans  l’attaque  et  dans  la  retraite.  Leur  brave  major 
Rohd  a  été  tué.  Le  général  comte  de  Hamilton  marcha 
aussitôt  à  la  rencontre  de  l’ennemi;  le  général  Von- 
Platen  arriva  avec  sa  division,  et  le  força  de  s’arrêter 
au  défilé  de  Coroïs,  et  de  brûler  la  partie  du  pont  qui, 
à  la  retraite  de  nos  troupes,  n’avait  pas  été  brûlée. 

Le  5  l’ennemi  passa  le  fleuve  à  Hirsvenkoski.  Le  gé¬ 
néral  Von-Platen  donna  le  6,  à  quatre  heures  du  matin, 
ordre  de  reprendre  le  défilé  de  Hirsvenkoski.  Les 
bonnes  dispositions  des  officiers  et  la  valeur  des  trou¬ 
pes  firent  si  bien  réussir  cette  entreprise,  que  le  géné¬ 
ral  Sclîuttz  fut  repoussé  avec  ses  2,000  Russes  ;  le  po.<te 
fut  repris  et  le  pont  rompu. 

Le  5,  à  dix  heures  du  matin,  le  roi,  ayant  appris  que 
l’ennemi  avait  forcé  le  défilé  d’Anjala  et  passé  le  fleuve 
avec  des  forces  considérables,  fit  marcher  ses  troupes 
pour  forcer  l’ennemi  à  abandonner  le  territoire  sué¬ 
dois  ,  sous  les  ordres  des  généraux-majors  Follet  et 
Pauli.  —  S.  M.,  instruite  que  la  flottille  était  prête  à 
sortir  de  Sveaborg,  doit  partir  ,  après  avoir  tout  dis¬ 
posé  pour  la  défense  des  postes  importants  qui  nous 
ouvrent  le  pays  de  l’ennemi,  et  donné  l’ordre  d’envoyer 
du  secours  au  major  Von-Platen.  Elle  fera  son  voyage 
par  Forsby,  où  est  le  général  Meyerfeldt,  pour  lui 
donner  ses  ordres;  et  elle  arrivera  à  Borgo  le  G,  pour 
s’embarquer  sur  la  flottille  et  en  prendre  le  comman¬ 
dement. 

Ces  succès  de  la  guerre  par  terre  en  font  espérer 
d’autres  relativement  aux  entreprises  qui  se  feront 
par  mer.  M.  le  baron  de  Rayalin  accompagnera  le  roi 
sur  le  vaisseau  VAtnphion,  que  montera  S.  M.,  et  dont 
elle  a  nommé  capitaine  de  pavillon  M.  le  lieutenant- 
colonel  Defrese.  MI\I.  le  lieutenant-colonel  baron  de 
Sledingk  et  le  major  Brumer  seront  les  chefs  de  divi¬ 
sion  de  cette  flotte,  forte  de  300  bâtiments.  Celle  du 
duc  de  Sudermanie  doit  aller  bombarder  Revel,  pen¬ 
dant  que  trois  mille  hommes  de  troupes ,  déjà  débar¬ 
qués  à  Rogersvvyk,  attaqueront  le  même  port  russe  du 
côté  de  terre.  —  La  flottille  qui  est  partie  de  Stralsund 
est  entrée  au  port  de  Witow,  où  elle  attend  un  vent 
favorable  pour  repartir.  Les  frégates  \' Hector  et  V 
cA///e,  ainsi  que  deux  autres  bâtiments,  partiront  sous 
15  jours. 

Le  roi  a  accordé  la  grâce  aux  officiers  condamnés  à 
mort  le  19  avril  par  le  conseil  de  guerre  établi  à  Fré- 
i  derieshoff  (  Vovez  le  ii»  132  de  Cette  gazette.  ) 
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PRUSSE. 

Ve  D~rlii ,  le  18  mai.  — Toute  Pai’mée  sera  en  mou- 
venieiil  (!ii  20  au  30  de  ce  mois.  Les  ouvriers  travail¬ 
lent  nuit  et  jour  pour  achever  tout  ce  qui  est  nécessaire 
n  la  marche  des  troupes.  11  se  trouve  déjà  ici  uu  ^ranJ 
nonihre  de  valets  iPartiilci'ie  ;  il  laut  80,000  chevau.v 
pour  tout  le  train  de  l’armée. — A  Keenisherg  tout 
est  aussi  eu  mouvement;  les  rues  sont  remplies  de  valets 
d’artillerie  et  de  chariots  de  munitions.  —  Les  légi 
ineuts  prussiens,  dans  le  Magdebourg ,  se  rendront  en 
Silésie  :  tous  les  régiments  de  l’inspection  de  Magde- 
boui’g  marcheront  sur  deux  colonnes;  la  première  a  du 
partir  le  Ki;  la  seconde  suivra  le  26. 

M.  le  corme  de  Sr  liulembourg  ,  ministre  d’état ,  s’est 
tué  avec  une  arme  à  leu.  On  ignore  le  motil  de  ce 
stiicide. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  15  mai,  —  M.  le  chevalier  Keith  ,  am¬ 
bassadeur  de  S.  M.  britannique,  M.  il’Allcgrctti, chargé 
des  aflaires  de  la  république  de  Gènes  ,  et  M.  le  comte 
d’Ayala ,  chai’gé  de  celles  de  Raguse,  eurent,  h^  0  de 
ce  mois,  audience  tlu  roi,  et  remirent  à  S.  M.  leurs 
lettres  de  cr  éance.  —  Le  même  jour  M.  le  mar-quis  de 
Léano ,  ambassadeur  d’Espagne,  eut  une  audience 
particulière  du  roi,  à  l'issue  de  laquelle  il  expédia  un 
courrier  à  Madrid. 

Avant-hier  soir  quatre  des  fils  de  notre  roi  sont 
arrivés  dans  cette  capitale  avec  leur  suite.  M.  l’archi¬ 
duc  E’rançois  les  a  rencontrés  à  Merzhofen  ;  le  prince  , 
ih’compagné  de  M.  le  comte  de  Colloredo,  a  continué 
sa  r'oute  justju’à  Clagenfurth.  La  reine  et  ses  autr-cs  err- 
lirnts  sont  attendus  ici  demain  au  soir,  ou  après-demain. 
IjC  r’oi  ira  au-devant  d’elle  jusqu’à  Neudstadt. 

M.  le  feld-rnaréchal  de  Laudhon  est  parti  le  II 
poui’  aller  faii-e  l’inspection  des  troupes  rassemblées  en 
Bohême  et  en  Moravie ,  et  en  visiter  eu  même  temps 
les  forteresses  et  les  frontières.  Il  est  accompagné  de 
M.  le  général  d’artillerie,  le  comte  de  Brown.  On  assure 
que  M.  le  feld-maréchal  recevra  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  S.  M.  lui  a  offert  une  garde  de  cincpiante 
hommes  qu’il  n’a  pas  voulu  accepter.  —  L’armée,  en 
Bohême,  s’étend  depuis  Bidschow jusqu’à  Collin.  Celle 
du  roi  de  Prusse  dans  la  Silésie  est  près  de  Franken- 
berg  ,  Camenz  et  Silberberg.  — Les  espérances  de  paix 
diminuant  de  jour  en  jour  ,  M.  le  comte  de  Podevvilz, 
ministre  de  la  cour  de  Berlin  ,  se  prépare  à  son  départ. 

On  a  reçu  des  nouvelles  satisfaisantes  de  la  Hongrie. 
Depuis  que  ce  royaume  a  repris  provisoirement  l’an- 
cieiwre  forme  de  son  administration  ,  et  que  la  noblesse 
<|u4  résidait  ordinairement  à  Vienne  est  retournée  dans 
le  pays  ,  le  calme  a  reparu.  La  cour ,  avec  des  pré- 
caiwtions,  pourra  facilement  assurer  le  succès  de  la 
diète  (ju’on  va  convoquer.  A  Bude  et  à  Pesth  l’affluen¬ 
ce  est  déjà  considérable  ;  on  ne  trouve  plus  de  loge¬ 
ments  ,  et  l’on  a  été  obligé  de  dresser  des  tentes  dans 
la  plaine  voisine. 

Le  23  avril  les  Turcs  ont  tenté  de  sui'prendre  plu¬ 
sieurs  de  nos  places  frontières.  Ils  attaquèrent  ,  au 
rk-miibre  d’environ  1,300  hommes,  Kerestina,  Ladie- 
waez  et  Furian  ;  mais  partout  ils  furent  repoussés  avec 
lerte.  Dans  leur  retraite  ils  ont  mis  le  feu  à  quelques 
habitations. 

De  Munich ,  le  22  mai - H  est  arrivé  le  16  de  ce  mois 

un  accident  à  Vasserbourg,  dans  la  Haute-Bavière.  Six 
bateaux  autrichiens  descendaient  l’Inn  ,  chargés  de  700 
recrues  du  Milanais,  que  conduisaient  80  hommes  des 
régiments  de  Caprara,  de  Beijoioso  et  de  Neubaw.  Un 
de  CCS  bateaux  portant  70  hommes  et  la  caisse  mili¬ 
taire  s’est  ouvert  tout  à  coup;  32  hommes  ont  échappé 
a  la  mort ,  5  se  sont  noyés  ,  et  33  ont  déserté. 

De  Franc  fort ,  le  22  mai,  —  Les  itrticles  de  la  conven¬ 


tion  faite  «Dtfi;  le  prince-abbé  de  Malmedy  et  Stavelo, 
les  deux  chapitres  et  les  sujets,  sont  de  la  teneur  sui.- 
vante:  1®  toutes  les  terres  contribueront  aux  cbai ges 
publiques,  à  l’exception  de  celles  destinées  à  l’entretien 
du  prince  et  de  celles  de  dotation  des  deux  abbayes  ; 
2"  le  prince-abbé  et  les  chapitres  seront  ti nus,  comme 
decimateurs,  d’entretenir  les  églises  et  les  presbytères; 
3*’  la  dîme  de  pommes  de  terre  est  suiiprimée  ;  4“  tous 
les  services  personnels,  ainsi  que  les  corvées ,  sont  sup¬ 
primés;  5*’  les  communautés  jouiront  exclusivement  des 
communaux;  6°  on  admettra  aussi  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  cpiatre  députés  du  comté  de  Logne;  7“  le  rachat 
des  cens  ,  etc. ,  se  fera  sur  le  pied  du  quarantième 
denier.  La  mainmorte  et  d'autres  droits  jiareils  ont 
aussi  été  supprimés.  Le  reste  de  la  contestation  sera 
terminé  par  un  arbitrage  dans  l’espace  de  six  semaines. 

Le  15  de  ce  mois  le  feu  a  pris  dans  la  ville  d’Auma, 
dans  l’électorat  de  Saxe  ,  et  l’a  entièrement  réduite  en 
cendres. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye ,  le  mai.  —  M.  le  prince  stathouder  a 
pris  congé  des  états-généraux  et  des  divers  départe¬ 
ments  du  gouvernement.  Il  partira  demain  pour  le 
Texel,  où  mouille  une  escadre  armée  sous  les  ordres 
du  vice-amiral  de  Kinsbergen.  Cette  flotte  mettra  à  la 
voile  pour  la  Baltique  au  premier  bon  vent.  Elle  est 
destinée  ,  dit-on  ,  à  escorter  les  navires  marchands 
hollandais ,  et  à  rester  comme  escadre  d’observation 
dans  cette  mer.  S.  A.  S.,  après  avoir  fait  au  Texel  la 
revue  de  cette  flotte,  ira  également  inspecter  les  places 
frontières  de  la  république .  et  sera  de  retour  en  cette 
résidence  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  26  mai  IIOO.  —  Dimanche  dernier  23 
M.  Schœnfeld  a  fait  marcher  son  armée,  forte  de  6,000 
hommes,  sur  trois  colonnes,  dans  l’intention  de  dé-' 
loger  les  Autrichiens,  postés  sur  une  hauteur  près  de  la 
Marche.  Son  projet  était  de  les  attaquer  par  trois  côtés 
à  la  fois.  Les  Autrichiens,  voyant  l’ennemi  s’approcher 
jusqu’à  la  portée  du  car>on  ,  ont  fait  jouer  leurs  batte¬ 
ries.  Au  bruit  de  cette  décharge,  les  deux  colonnes  de 
côté ,  composées,  l’une  des  troupes  du  Tournaisif,  l’au¬ 
tre  des  troupes  de  la  ville  d'Anvers,  se  couchent  ventre 
à  terre.  Elles  se  relèvent  toutes  deux  à  la  seconde  dé¬ 
charge  des  Autrichiens,  et  laissant  leurs  canons  et  leurs 
bagages  elles  tournent  le  dos  et  fuient  jusqu’à  Nmnur. 
La  colonne  du  centre,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait 
le  général  prussien  Schœnfeld,  étant  restée  seule,  a 
été  complètement  battue.  Après  avoir  assez  longtemps 
tenu  contre  le  feu  des  ennemis ,  elle  a  cédé  à  la  force  et 
s’est  retirée  sur  Emptines  :  ce  général  étranger  a  vaine¬ 
ment  tenté,  à  plusieurs  reprises,  de  ramener  les  fuyards; 
on  dit  même  qu’il  a  tué  de  sa  main  deux  officiers  qui 
avaient  refusé  de  mener  à  la  charge.  On  attribue  et  cTtle 
désobéissance  et  la  terx’eur  qui  a  saisi  les  deux  colonnes 
qui  ont  pris  la  fuite,  au  mécontentement  presque  uni¬ 
versel  que  le  général  a  inspiré  aux  troupes  brabançon¬ 
nes.  Plus  de  vingt  officiers  lui  ont  remis  leurs  épées  à 
Namur,  en  lui  disant  qu’ils  ne  voulaient  plus  servir 
sous  ses  ordres.  Le  général,  ajoute-t-on,  a  lui-même 
demandé  sa  retraite;  il  offre  sa  démission.  M.A'an-der- 
Noot  est  parti  hier,  fort  inquiet  de  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Cette  défection  en  présence  de  l’ennemi  ,  ce 
manque  de  courage  dans  des  troupes  qui  avaient  donné 
jusqu’ici  tant  de  pj-euves  de  valeur,  sembleraient  an¬ 
noncer  que  M.  Schœnfeld  est  suspect,  et  que  M.  Vau- 
der-.Meersch  est  regretté. 

Cependant  M.  Van-der-Noot  jouit  toujours  ici  «le  la 
faveur  populaire;  ses  satellites  sont  toujours  prêts  à 
servir  scs  vengeances.  On  a  pillé  le  château  de  Â'emael 
sur  la  route  de  Louvain  à  N.imur,  apjiar tenant  à  M.  le 
duc  d’Ursel.  —  Le  conseil  de  Flandre  parait  être  aux 
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ordres  du  congrès.  Il  vicnl  de  décréter  de  prise  de 
corps  M.  Sandelin  (l’avocat  de  M.  Vau-der-Mcersch). 
M.  Sandelin  a  pris  la  fuite.  —  Les  brasseurs  de  la  ville 
de  Bi  uxelles  lèvent  entre  eux  un  régiment  ;  ils  ont  pour 
faire  leurs  recrues  le  portrait  de  M.  V'au-der-Nool  à 
leur  tète. 

Dimanche  dernier  un  corps  de  patriotes  liégeois  s’est 
porte  à  Sainl-Trond,  petite  ville  du  pays  de  Liège,  pour 
y  réduire  les  prétentions  du  riche  ahhé  de  l'ahnaye  de 
ce  lieu ,  homme  très  attaché  à  la  cause  épiscopale.  Un 
perrucpiier  de  Saint-Trond  a  eu  l’impudence  de  tirer 
sur  le  commandant  des  Liégeois,  lequel  est  mort  île  sa 
blessure.  Cet  assassin  a  été  saisi  sur-le-champ,  ptnüu 
par  les  pieds,  et  fusillé  par  la  troupe.  Cinq  maisons  de 
Saint-Trond  ont  été  pillées  5  la  maison  abbatiale  est 
presijue  entièrement  démolie. 

On  ne  peut  savoir  encore  si  les  patriotes  ont  perdu 
beaucoup  de  monde  <à  la  dernière  alfaire  de  la  Marche. 
î,a  fuite  des  deux  colonnes  empêche  que  l’on  ne  s’in¬ 
forme  des  details  de  leur  défaite;  mais  au  moment 
où  cette  triste  nouvelle  devrait  occuper  le  peuple  de 
ti.uxiiles,  et  où  laui  il’auire.s  calamités  menacent  la 
lihcrlé  publique,  on  ne  voit  dans  toutes  les  rues  que 
planter  de  grands  arbres,  et  préparer  des  autels  pour 
les  processions  de  la  Fête-Dieu.  On  ne  parle  que  de.s 
moines  de  toutes  les  couleurs,  qui  se  préparent  à  com¬ 
poser  le  nombreux  cortège,  et  de  tous  les  apprêts  qui 
augmenteront  la  majesté  de  ces  pieuses  cérémonies. 


BÜLLETIJN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  MAI. 

M"***  :  Le  comité  des  ra|)porls  m’a  chargé  de  vous 
pré.sentcr  un  projet  de  deeret  :  voici  les  laits  qui  le 
rendent  nécessaire.  Lors  de  la  mort  de  M.  de  Voisins, 
i'i  Valence,  trois  jeunes  ofllciersdu  régiment  de  Gre¬ 
noble  ,  artillerie ,  on  été  arretés  et  mis  eu  prison.  11 
n’y  a  aucune  inculpation  contre  eux.  La  municipalité 
de  Grenoble  demande  qu’ils  soientreimiiés.  Le  comité 
des  rapports  pense  que  l’Assemblée  doit  déclarer 
(ju’aucuu  citoyen  ne  pouvant  être  détenu  qu’en  vertu 
de  la  loi,  et  que  n’y  av.'uit  aucune  inculpation  contre 
les  trois  ofliciers  du  régiment  de  Grenoble,  artillerie, 
en  garnison  à  Valence ,  ils  doivent  être  mis  en  liberté. 

L’avis  du  comité  est  décrété. 

Sur  des  observations  de  M. Bouche  et  deM.  d’An¬ 
dré,  l’Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports,  des 
recherches  et  au  comité  militaire,  une  aU’aire  qui 
concerne  les  grenadiers  du  régiment  Royar  Marine  011 
garnison  à  Aix. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  LF,  ciiiÉ  Leclekc  ;  Si  votre  comité  s’tHait  con¬ 
tenté  de  vous  projioser  la  réforme  des  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  l’administration  ecclésiaslique  , 
s’il  vous  avait  demandé  de  [irotéger  les  règles  de  l’E¬ 
glise  ,  nous  aurions  tous  applaudi  à  sou  travail  ;  mais 
il  n’a  présenté  (jue  su|)pressiou  et  (lestrucliou.  l)i‘jà 
les  maisons  religieuses  u'exisleut  jilus;  il  ne  reste 
point  d’asile  à  la  piété  fervente.  Les  évêchés  ,  les  ar- 
chevêehés,  les  collégiales  et  los  cathédrales  sont  me¬ 
nacés  de  proscription,  et  dans  un  royaume  ijui  fait 
profe.s.siou  de  la  religion  catlioliijue  on  n’a  pas  en- 
GUi'c  pensé  à  abolir  les  maisons  de  déhanche  et  de 
prostitution,  ces  tombeaux  do  la  fortune  et  de  la  vie 
des  eitou'us;  c’est  là  que  des  régénérateurs  auraient 
dû  porter  toute  leur  sévérité;  mais  des  vues  financiè¬ 
res  tlirigeiit  celte  Assemblée . 

1-es  pouvoirs  de  l'Eglise  sont  inaliéiiahlesel  impres- 
erijilibles ;  leur  essence  est  divine  ;  elle  [leiil  donc  les 
exercer  tlaiis  toute  leur  indépendance.  S.  Alhanasc 


demande  q^ucl  est  le  canon  qui  autorise  à  envahir  les 
églises,  à  s  emparer  de  radmmistration  ecclésiastique. 

Telle  était  l’hérésie  des  ariens . L’Eglise  a  reçu  , 

avec  le  droit  d  enseigner,  tous  les  droits  du  gouver¬ 
nement  ecclesiastique  ;  la  législation  pour  le  bien  gé¬ 
néral;  la  coaction  pour  arrêter  les  infractions  ijiii 
seraient  laites  à  la  loi;  la  juridiction  jionr  punir  les 
coupables  ,  et  l’iiistilutiou  pour  instituer  les  pasteurs. 
Jésus-Christ  était  bien  loin  de  donner  aux  empereurs 
le  gouvernement  des  églises;  il  a  ditqu’ilsen  serau  ut 
les  persécuteurs . L’Eglise  a  une  juridiction  exté¬ 

rieure,  qui  se  manifeste  par  des  actes  publics;  elle  a 
le  droit  de  faire  des  canons,  d’établir  la  discipline  ec¬ 
clesiastique;  elle  doit  avoir  la  force  nécessaire  jiour 
faire  exécuter  les  canons  et  maintenir  cette  disciplim;. 
Nous  lisonsdansrEvangilc  que  l’Eglise  doit  punir  les 
pécheurs  incorrigibles  ;  les  Pères  recoimaisseiit  uii 
juridiction  ;  ils  reconnaissent  que  les  évêijuos  peuvent 
recevoir  les  accusations,  entendre  les  témoins,  er. 
juger.  Dans  les  délits  ecclésiastiques,  dit  Jusliiucn  . 
c’est  aux  évêques  à  examiner  et  à  punir.  Régir ,  gou¬ 
verner  les  egiises,  régler  la  d’isciplirie ,  faire  des  luis . 
instituer  les  prêtres;  telle  est  la  juridiction  ecclésias¬ 
tique.  Or,  une  juridiction  pareille  ne  peut  venir  que 
de  Jésus  Christ;  donc  elle  est  indépendante  des  insti¬ 
tutions  sociales.  En  euvahissaiil celte  juridiction,  ou 
il  ail  contre  les  intentions  de  l’Eglise  et  de  son  l'onda- 
leur.  Les  princes,  prulectciirs  des  droits  de  l’Eglise, 
au  lieu  de  les  niaiiileiiir  ,  eu  seraient  les  usurpateurs. 
A  Dieu  ne  jilaise,  dit  Fénelon,  (]ue  le  protecteur  gou¬ 
verne!  il  attend  humblement  que  sa  piotcetioii  suit 
demandée;  il  obéit  lui-même. 

Charlemagne,  en  qualité  de  protecteur  des  canons, 
exerçait  les  droits  desajuruliclioii  eu  ordomiaiit  l’exé- 
cutioii  (1(‘  ce  qui  avait  été  ordonné  par  les  évêques. 
Louis-le-Déboimaire,  à  rimitatioii  de  Charlemagne, 
s’est  renfermé  comme  lui  dans  les  homes  prescrites; 
il  a  pris,  non  le  litre  de  législateur,  mais  celui  de 
moniteur  des  lois  ecclésiastiques.  Les  irinces  iic  rè- 
gh'iit  (loue  jias  les  églises,  ne  font  donc  pas  les  canons, 
ils  ajoutent  à  l’autorité  de  l’Egh.se  ce  le  que  Dieu  a 
mise  dans  leurs  mains.  Ainsi  la  protection  du  souve¬ 
rain  doit  se  borner  à  faire  les  lois  necessaires  à  l’exc!- 


culiou  des  lois  de  l’Eglise,  à  fane  celles  que  sollicite 
l’Eglise,  celles  qui  la  protègent,  et  <pie  l'Eglise  adopte 

et  valide  par  un  conseiitemeut  ex|uès  ou  tacite . 

L’Assemblée  nationale  ne  se  montrera  pas  moins  at¬ 
tachée  que  nos  rois  a  faire  exécuter  les  lois  ecelesias- 
tiipies.  Depuis  l’origine  de  l  Egiise  il  ii’y  a  pas  eu  uii 
évéché  institué  par  la  puissance  leiiqiorelle  ;  il  en  est 
de  même  de  la  suppression,  car  celui-là  seul  (|ui  peut 
créer  peut  anéantir.  L’aiitoritii  séculière  est  donc  tou¬ 
jours  iiicompéleiite,  (|uaiid  il  s’agit  de  faire  des  cliaii- 
gemeiils  à  l’elatde  l’Egli.se.  Elle  ne  se  gouverne  pas 

par  des  spéculations  de  liiiauces . Je  11e  parkni  pus 

d’iiii  grand  nombre  d’évêiines  (pii  ne  peuvent  legili- 
memeiit  être  déposés  s’ils  ii’onl  commis  des  criincs. 
Je  ne  parlerai  pas  des  curés  que  vous  estimes,  et  (jtii 

cepeiidaiil  se  trouveraient  haimis  et  interdits . La 

puissance  spiriUielle  étant  la  seule  collatrice  de‘s  lié- 
iiélices,  [leut  seule  juger  de  la  cajiaeite  des  sujets  et  de 
la  validité  des  titres.  L’élection  par  le  peuple  serait 
une  usur[)atiou  et  peut-être  nue  simonie.  Dans  les  pre¬ 
miers  siècles  les  élections  se  faisaient  par  le  peuple  , 
mais  comme  elles  causaient  des  troubles,  elles  ont  etc 
allrihiiées  aux  évê(|ues,  et  depuis  les  rois  ont  succédé 
à  ce  droit .  Doit-un  faire  illusion  au  elergi^  du  se¬ 
cond  ordre . (Il  s'élève  des  murmures.) 

Je  lie  l’envisage  point  ici  comme  un  ordre  poütiijue  : 
je  parle  seulement  (l'ajirès  la  liiinaarctiie  coiisaerée  ;),ir 
le  concile  de  Trente.  En  assimilant  les  eiires  aux  72 
disci[)les,  et  non  eu  les  indiquant  comme  les  .s^lec(‘' 
seiirs  des  aiiùtres,  011  ne  s’éloigne  pas  d  s  prineii'i  >. 
Je  serai  lidèlc  à  ces  principes,  iiacce  qu’ils  îienmmt 
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ii  la  foi.  Nous  coiidainnotis  hautement  une  doctriiU! 
qui  conduit  au  presbytéranisme,  et  si  nous  pouvions 
ik;  pas  nous  placer  contre  elle,  les  évêques,  le  jour 
du  jugement,  seraient  en  droit  de  nous  demander 
compte  de  notre  Idchcté,  J’adhère  donc  à  la  déclara¬ 
tion  de  M.  l’archevêque d’Aix  ,  etj’y  souscris  tant  pour 
moi  que  pour  les  églises  que  je  représente. 

M.  Goui’il  de  Prefeln  :  Etant  député  du  bailliage 
d’Alençon,  ainsi  que  le  prcopiriant ,  je  représente  la 
même  Eglise,  et  ajuste  titre,  puisque  l’Eglise  est  com¬ 
posée  de  l’universalité  des  lidèles.  Je  désavoue  donc  , 
au  nom  de  mes  commettants,  au  nom  de  la  nation  tout 
entière,  la  déclaration  qu’il  vient  de  faire. 

M.  DE  Robespierre  ;  Je  me  bornerai  à  rappeler  en 
deux  mots  les  maximes  évidentes  q^ui  justifient  le  plan 
du  comité.  Ce  plan  ne  fait  autre  cnose  que  consacrer 
les  lois  sociales  qui  établissent  les  rapports  des  minis¬ 
tres  du  culte  avec  la  société.  Les  prêtres  dans  l’ordre 
social  sont  de  véritables  magistrats  destinés  au  main¬ 
tien  et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dé¬ 
rivent  tous  les  principes;  j’en  présenterai  trois  qui  se 
rapportent  aux  trois  chapitres  du  plan  du  comité. 
Premier  principe  :  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
d’institution  sociale  :  elles  ont  pour  but  l’ordre  et  le 
bonheur  de  la  société;  il  s’ensuit  qu’il  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  De¬ 
vant  cette  maxime  disparaissent  les  bénéfices  et  les 
établissements  sans  objet,  les  cathédrales,  les  collé¬ 
giales,  les  cures  et  tous,  les  évêchés  que  ne  demandent 
las  les  besoins  publics.  Je  me  bornerai  à  ajouter  que 
e  comité  a  négligé  les  archevêques  qui  n’ont  aucunes 
fonctions  séparées  de  celles  des  évêques ,  qui  ne  pré¬ 
sentent  qu’une  vaine  suprématie.  On  ne  doit  donc 
conserver  en  France  que  des  évêques  et  des  curés. 

11  est  une  autre  application  du  principe  déjà  prépa- 
r 'e  par  l’opinion  publique;  elle  concerne  une  dignité 
étrangère,  conférée  par  un  prince  étranger,  et  qui  lui 
donne  pour  ainsi  dire  des  sujets  hors  des  pays  soumis 
a  sa  domination.  Ainsi  les  cardinaux  disparaissent 
également  devant  le  principe. 

Second  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques  étant 
^  institués  pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien 
du  peuple,  il  s’ensuit  que  le  peuple  doit  les  nommer. 
Il  est  de  principe  qu’il  doit  conserver  tous  les  droits 
qu’il  peut  exercer;  or,  le  peuple  peut  élire  ses  pas¬ 
teurs  ,  comme  les  magistrats  et  autres  officiers  publics. 
Vous  de'vez  donc  conclure  que  non  seulement  le  peu¬ 
ple  doit  nommer  les  évêques,  mais  vous  devez  encore 
écarter  les  entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à 
l’exercice  de  ce  droit. 

Troisième  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques 
étant  établis  pour  le  bien  de  la  société ,  il  s’ensuit  que 

mesure  de  leur  traitement  doit  être  subordonnée  à 
1  intérêt  et  à  l’utilité  générale,  et  non  au  désir  de  gra- 
tilier  et  d’enrichir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonc¬ 
tions.  S’il  s’agissait  ici  d’une  simple  faveur ,  je  ne  ba¬ 
lancerais  pas  à  l’accorder  aux  ecclésiastiques,  et  même 
aux  évêques;  mais  ces  traitements  ne  peuvent  être  su¬ 
périeurs  a  ceux  qu’on  donne  aux  officiers  publics.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  ces  traitements  seront  payés 
par  le  peuple,  par  la  classe  la  moins  aisée  de  la  so¬ 
ciété  ;  ainsi  déterminer  ces  traitements  avec  réserve, 
ce  n  est  pas  être  cruel  envers  les  évêques,  c’est  seule- 
inentêtrejuste  et  compatissant  envers  les  malheureux. 
Ces  trois  principes  renferment  la  justification  complète 
du  projet  du  comité. 

J  ajouterai  une  observation  d’une  grande  impor¬ 
tance,  et  que  j  aurais  peut-être  dû  présenter  d’abord; 
quand  il  s'agit  de  fixer  la  constitution  ecclésiastique, 
c  est-a-dire  les  rapports  des  ministres  du  culte  public 
avec  la  société,  il  faut  donner  à  ces  magistrats,  à  ces 
olliciers  [lublics,  des  motifs  qui  unissent  plus  parti¬ 
culièrement  leur  intérêt  à  l’intérêt  public.  Il  est  donc 
m  cessaire  d  attacher  les  jirêtrcs  à  la  société  par  tous 


les  liens,  en  (l)...  (L’orateur  est  interromiiu  par  des 
murmures  et  jiar  des  applaudissements.)  Je  ne  veux 
rien  dire  qui  puisse  offenser  la  raison,  ainsique  l’opi¬ 
nion  générale .  (^On  rappelle  à  l’ordre  du  jour.)  Je 

finis  en  présentant  aes  articles  <iui  forment  le  résumé 
de  mon  opinion  :  1®  il  n’existera  plus  d’antres  ofliciers 
ecclésiastiques  que  des  évêques  et  des  curés  dans  un 
nombre  qui  sera  jiroportionné  aux  besoins  de  la  so¬ 
ciété;  2“  les  titres  d’archevêques  et  de  cardinaux  se¬ 
ront  supprimés;  3®  quant  au  traitement  des  curés  et 
des  évêques,  je  me  réfère  au  comité  ;  4“  les  évêques  et 
les  curés  seront  élus  par  le  peuple.  11  est  un  cinquième 
article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j’au¬ 
rais  énoncé,  si  l’Assemblée  l’avait  permis,  c’est...  f  11 
s’élève  des  murmures  qui  empêchent  Torateur  d'a¬ 
chever.) 

M.  Camus  :  La  question  qui  est  soumise  à  la  délibé¬ 
ration  est  de  savoir  si  l’on  adoptera  Iç  plan  du  comité. 
Il  faut  voir  si  les  principes  de  ce  plan  soiit  admissibles, 
si  en  adoptant  ce  plan  vous  n’excéderez  pas  vos  pou¬ 
voirs.  Je  ne  ferai  pas  de  dictinction  entre  l’autorité 
ecclésiastique  et  la  puissance  civile.  Je  me  renfermerai 
d’abord  dans  cette  question  ;  Les  principes  sont-ils 
vrais?  Je  ne  puis  m’empêcher  de  réclamer  contre  la 
nature  des  autorités  dont  on  s’est  servi  avant-hier. 
On  a  cité  sans  réserve  le  concile  de  Trente,  les  décrets 
des  papes  et  des  institutions  apostoliques,  ouvrages 
remplis  d’erreurs  ;  et  dans  une  Assemblée  nationale  ue 
France ,  un  évêque  français  a  parlé  avec  réserve  ,  je 
dirai  même  avec  mépris,  delà  pragmatique  de  saint 
Louis;  il  a  attaqué  les  libertés  gallicanes,  tandis  qu’il 
parlait  avec  respect  d’autorités  contraires  aux  dogmes 
et  à  la  foi,  utiles  seulement  au  despotisme  d’une  puis¬ 
sance  étrangère  :  voilà  ce  qu’on  devrait  bannir  de  cette 
tribune. 

Je  reviens  au  plan  du  comité  :  il  contient  quatre 
objets  principaux;  la  disposition  des  évêchés,  la  dis¬ 
position  des  cures,  la  manière  de  pourvoir  à  ces  bé¬ 
néfices  ,  et  les  appels  dans  l’ordre  de  la  juridiction  ec¬ 
clésiastique. 

Quand  il  s’agit  d’une  question  ecclésiastique,  notre 
iremier  fondement,  notre  première  autorité  doit  être 
'Evangile.  Les  apôtres  et  leurs  disciples  n’ont  point 
connu  de  division  territoriale;  le  monde  entier,  voilà 
leur  territoire.  Ainsi  les  divisions  dont  il  s’agit  ne 
sont  pas  de  l’institution  de  J.-C.  :  mais  sans  doute  il 
était  nécessaire  que  ces  divisions  fussent  établies;  elles 
ne  tardèrent  pas  à  l’être.  Comment  se  firent-elles? 
C’est  dans  l’épître  de  S.  Paul  k  Tite  qu’on  en  trouve 
le  premier  vestige.  Il  faut,  dit-il,  établir  des  presby¬ 
tères  dans  les  cités ,  dans  les  grandes  habitations. 
Mais  les  grandes  habitations  dérivaient  de  l’ordre  ci¬ 
vil  ;  la  mission  des  apôtres  était  donc  de  suivre  l’ordre 
civil.  Cela  est  si  vrai,  que  la  qualité  de  métropolitain 
attachée  à  l’état  de  métropole  est  accordée  par  l’or¬ 
dre  civil.  Cela  était  ainsi  dans  l’empire  romain;  cela 
était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinces  romaines;  il  y 
eut,  entre  les  évêques  d’Arles  et  de  Vienne,  une  dis¬ 
cussion  pour  savoir  laquelle  des  deux  était  métro¬ 
pole.  A  la  fin  du  huitième  siècle ,  un  indigne  faussaire, 
l'évêque  Ingérald,  vil  flatteur,  fit  les  fausses  décréta¬ 
les  pour  attribuer  aux  papes  l’inslitution  des  évêques. 
De  là  l’autorité  que  les  papes  se  sont  arrogée  ;  de  là  ces 
abus  qui  ont  déshonoré  l’Eglise,  et  qui  la  flétriront 
tant  qu’ils  existeront.  La  discipline  constante  de  l’E¬ 
glise  était  contraire  à  cette  autorité  usurpée.  Le  pape, 
quand  il  érige  un  évêché,  dit:  «Nous  érigeons  en 
cité.  »  Jn  civitatem.  Cette  faculté  n’e.st-elle  pas  pure¬ 
ment  civile?  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  conclure  de 
cette  formule  qu’il  ne  peut  y  avoir  un  évêché  que  là 
où  la  puissance  a  voulu  qu’il  y  eut  un  lieu  propre  à  le 
recevoir?  Quand  la  puissance  civile  veut  en  diminuer 

(l)  Il  est  évident  que  Robespierre  voulait  p.iiier  du  inariape 
des  prêtres  et  qu’on  l’a  empêché  de  prononcer  le  mot.  L.  (j. 


606 


le  nombre ,  elle  le  peut.  La  puissance  eccltisiastique 
doit  donc  se  diriger  sur  la  puissance  civile.  Ce  qai  est 
vrai  pour  lestivêcln's  est  vrai  pour  les  curés;  les  évê¬ 
ques  sont  les  supérieurs  des  curés,  mais  ils  sont  tou¬ 
jours  des  pasteurs.  J’ai  été  étonné  d’entendre  dire  que 
les  évêques  avaient  reçu  leurs  pouvoirs  de  J.-C,,  et 
que  les  curés  recevaient  les  leurs  des  évêques  qui  les 
instituent:  mais  les  évêques  reçoivent  la  consécration 
des  évêcpies  ;  ainsi  les  pouvoirs  des  uns  et  des  autres  ont 
la  même  source  :  ils  dillérentseulement  dans  leur  éten¬ 
due.  Il  est  inconcevable  qu’on  renouvelle  dans  cette 
Assemblée  des  assertions  tant  de  fois  réfutées.  Lesmê- 
mes  règles  devant  avoir  lieu  à  l’égard  des  cures,  je 
tire  des  mêmes  principes  les  mêmes  conséquences. 

Passons  maintenant  a  la  manière  de  pourvoir  à  ces 
bénétices.  Il  n’est,  d’après  les  anciens  canons  et  les 
monuments  historiques  de  l’Eglise,  qu’une  seule  voie, 
c’est  l’élection.  Saint  .Malbias  fut  nommé  par  tous  les 

lidèles  rassemblés  dans  le  même  lieu . Le  droit  d  é- 

lirea  été  ensuite  usurpé  par  les  princes  et  par  les  évê¬ 
ques.  J’ai  entendu  dire  que  le  peuple  était  seulement 
consulté.  Je  trouve  dans  S.  Cyprien  ces  mots  :  de  clc- 
ricorurn  tes(i)noniis,dt.  plehts  sujji agiis,  K\i\s\,  pour 
l’élection,  les  clercs  sont  consultés  ;  ils  témoignent 
qu’un  tel  a  vécu  parmi  eux  ;  qu’il  leur  a  paru  digne 
(les  fonctions  épiscopales  ou  pastorales;  mais  l’élec¬ 
tion  est  faite  par  le  sullrage  du  peuple.  Je  cite  celle  de 
S.  Martin  de  Tours,  «pu  fut  rejetée  par  les  évêques  , 
)arce  qu’il  avait  l’air  trop  humble  et  tr()p  peu  relevé  : 
e  peuple  le  nomn»a.  Dans  la  suite  on  prétendit  que  les 
électeurs  étaient  trop  nombreux.  Les  rois  dirent  an 
peuple  qu’ils  représentaient  le  peuple,  et  ils  nommè¬ 
rent.  Bientôt  les  chapitres  s’arrogèrent  ce  droit.  Les 
cardinaux  dans  le  conclave  élisent  le  pape ,  tandis 
qu’autrefois  il  ne  pouvait  être  élu  sans  le  consente¬ 
ment  des  rois  de  France.  Adrien  écrivit  à  Charlemagne, 
et  ne  prit  le  titre  de  |)ape  qu’après  avoir  obtenu  st)n 
sullrage.  On  dit  iju’il  n’en  est  pas  de  même  des  cures. 
On  vous  a  dissimulé  les  titres  :  les  curés  n’étaient  pas 
des  biinéliciers;  les  év(h]ues  envoyaient  dans  tel  ou  tel 
lieu  des  prêtres  qui  n’y  exerçaient  que  des  fonctions 
passagères ,  et  qui  revenaient  ensuite  former  le  coii- 
seil  de  l’évêque.  Ce  fait  est  attesté  par  les  Pères  de  l’E¬ 
glise,  par  S.  Cyprien  et  par  S.  Augustin.  Le  patro¬ 
nage  lui-même  n’est  qu’une  vote  d’élection  du  peuple. 
Les  seigneurs  s’arrogèrent  les  droits  du  peuple,  parce 
qu'ils  prétendaient  représenter  le  peuple.  A  présent 
qu’il  n’y  a  plus  de  seigneurs,  le  peuple  rentre  dans 
ses  droits.  Ainsi  rien  n’est  plus  confonne  à  la  religion 
que  l’élection  des  évêques  et  des  curés. 

Restent  les  appels.  D’où  vient  l’appel  au  pape?  Par 
qui  a-t-il  commencé?  Qui  s’y  est  opposé?  Nous  trou¬ 
vons  dans  le  code  ,  appelé  le  code  de  Denis-le,- Petit, 
et  remis  par  le  pape  à  Charlemagne,  la  délense  des 
appels  à  Rome,  et  le  principe  que  toute  cause  doit 
être  jugée  là  où  elle  a  pris  naissance.  Les  Pères  du 
concile  d’Afrique  déclarèrent  que  (piiconque  irait 
outre-mer  porter  des  appels  ne  serait  plus  n'çu 

dans  l’église  d'Afrique . Nous  devons  reconnaître 

au  pape  la  primatie;  saint  Pierre  lui  a  donné  le  droit 
d’avertir  ses  collègues,  mais  aucune  juridiction.  Ainsi 
il  est  égalcmient  conforme  aux  maximes  de  la  raison 
et  aux  anciens  canons,  qu’une  discussion  élevée  dans  le 
royaume  soit  décidée  dans  le  royaume.  Je  ne  vois 
donc  aucune  cause  qui  em|)i'che  de  reconnaître  que  la 
décision  de  ces  discussions  doit  avoir  lieu  en  France. 
J’ai  approuvé  que  les  élections  des  cures  et  des  évt:- 
ques  devaient  être  faites  par  le  peuple  ;  iiuc  la  distri¬ 
bution  des  cures  et  des  évêcbes  appartient  à  la  puis¬ 
sance  civile.  :  tout  le  monde  doit  donc  concourir  a 
1  exécution  du  décret  (juc  vous  rendrez  ;  mais  si  l  on 
n’était  pas  convaincu  de  ce  principe ,  il  est  une  réglé 
qui  agit  puissammciit  sur  les  pasteurs,  et  qui  I  em¬ 
porte  sur  toutes  les  considérations,  c’est  la  chante  : 


elle  empêchera  de  refuser  h's  secours  (juc  riiuinanilé 

réclame,  que  la  religion  commande . Je  conclus  à 

ce  que  les  bases  du  comité  soient  adoptées  et  le  plan 
discuté  article,  par  article. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L’Assemblée  consultée  ne.  la  ferme  pas. 

M.  Goulakd,  curé  de  Roanne  :  Avant  d’examiner  la 
question,  je  dois  avertir  que,  iiuelle  (|ue  soit  mon  opi¬ 
nion,  elle  ne  me  conduira  pas  à  mamiuer  dtîs  qualilt-s 
du  citoyen.  Vous  ne  devez  jias  craindre  riiisubordi- 
nalion  île  ceux  qui  doivent  pn'chcr  l’obéissance  à  toute 
aulorité  légitime.  J’ai  dû  me  taire  quand  on  dépouil¬ 
lait  le  clergé  ;  le  chrétien  méprise  les  honneurs  et 
les  richesses.  Mais  je  ne  puis  garder  le  silence 
lorsqu’on  veut  changer  la  constiiution  de  l’Eglise,  dé¬ 
ranger  la  hiérarchie ,  détruire  toute  correspondance 
entre  les  ministres  et  leur  chef,  correspondance  sans 
laquelle  n’existe  plus  celte  unité  qui  est  essentielle  à 
la  religion.  Tel  est  le  plan  (lu’on  vous  propose  sous  le 
prétexte  de  réformer  les  abus,  le  scandale;  mais  où 
n’y  en  a-t-il  pas?  Cette  Assemblée,  convoquée  pour 
discuter  les  intérêts  de  l’Empire,  en  est  elle-même  un 
exemple.  Il  y  a  donc  des  abus  dans  l’état  de  l’Eglise  ; 
à  qui  les  attribuer?  Est-il  possible  que  le  clergé 
obligé  de  vivre  dans  un  monde  corrompu  ,  puisse  se 
garantir  de  la  contagion?  11  y  a  des  abus,  mais  vous 
ne  voyez  que  les  ecclésiastiques  répandus  dans  les 
sociétés  ;  allez  dans  les  presbytères ,  «laiis  les  congré¬ 
gations,  dans  les  séminaires,  etc.,  vous  y  admirerez 
toutes  les  vertus  cccb'siastiques.  Formez  donc  des 
vœux,  présentez  des  projets,  et  n’attenilez  que  (les 
évêques,  du  pontife,  des  lois  (pn  puissent  être  exi'cu- 
tées.  Les  curés  dépendent  des  évêques  ,  les  evêques 
dépendent  du  pontife  ,  telle  est  ma  loi  ;  telle  est  celle 
de  tous  les  vrais  ebrétiens;  telle  (  st  sans  doute  celle  de 
cette  Assemblée.  On  peut  cdiaiiger  le  gouvernement 
civil,  on  ne  peut  changer  celui  des  églises;  il  est  inalié¬ 
nable,  inaltérable;  sinon  il  n’y  auiaii  jdus  d’unité,  si¬ 
non  bientôt  il  n’y  aurait  plus  de  religion.  Les  curés 
étant  payés  par  le  peujile  seraient  soumis  au  peuple, 
qui  (lirait  :  Messieurs,  nous  vous  payons  :  ainsi  s’éta¬ 
blirait  une  anarchie  spirituelle.  Le  comité  a  voulu 
[irendre  pour  base  rancieune  discipline  :  les  maximes 
ne  changent  jamais;  les  canons  peuvent  changer.  Un 
Canon  très  ancien,  les  Actes  des  Apôtres,  défendait  de 
manger  le  sang  des  animaux  :  un  autre  ordonnait  aux 
femmes  de  ne  paraître  en  public  qu’avec  un  voile  sur 
la  tête  ;  voudriez-vous  rétablir  tous  ces  canons?  Non, 
dit-on ,  on  en  fera  un  triage  ;  mais  qui  se  chargera  de 
ce  triage?  Nous-mêmes  ,  dites-vous . C’est  en  par¬ 

tante  (Je  ce  principe  que  Luther  a  comnienci-  sa  ré¬ 
forme;  il  abolit  les  monastères;  il  déclara  (pie  le.  vœu 
de  chasteté  n’était  pas  d’institution  divine,  et  il  épousa 
une  religieuse.  Il  n’y  a  que  l’autorité  de  l’Eglise  rési¬ 
dant  dans  l’épiseopat ,  (jui  puissiî  faire  ce  triage  ;  elle 
seule  peut  lui  donner  force  de  loi.  L’autorité  des  évo¬ 
ques  est  la  même  que  celle  des  apôtres,  fout  ce  que 
üi'ciderait  l’Assemblée  nationale ,  tout  ce  ipie  décide¬ 
raient  les  rois  de  la  terre  serait  essentiellement  nul 
sans  le  consentement  épiscopal.  Je  m’arrête  au  der¬ 
nier  concile  œcuniéniipie,  qui  dit  (pie  les  evêques  sont 
les  successeurs  des  apôtres.  On  vous  propose  de  di¬ 
minuer  le  nombre  des  évêipies  et  des  cures  :  separ.i- 
t  on  jamais  les  pères  elles  enfants,  sépara-t-on  jainais 
des  époux  malgré  eux  et  sans  un  jugenient  prea  abœ; 
Vovez  les  articles  IV  et  'V  du  titre  1"  et  1  article  X\ 
du  titre  11.  On  veut  donc  absolument  nous  séparer  du 
chef  de  l’Eglise,  on  veut  donc  entraîner  l’Eglise  galli¬ 
cane  dans  le  schisme.  N’a-t-on  pas  dans  tous  les  temps 
appelé  du  jugenient  du  concile  an  saint-siege  ?  J  en¬ 
tends  des  pei'sonnes  qui  me  d  sent  que  je  crois  a  1  ni- 
i  faillibilité  du  pape  :  non,  je  n’v  crois  point.  Mais  je 
!  reconnais  dans  l’Eglise  un  chef,  comme  il  doit  y  eu 
avoir  dans  toute  espèce  de  gouvernement.  Apres  avoir 
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délniit  l’aulorité  du  pape,  on  ancanlil  colle  des  éve- 
ques.  L’ov^'que  no  pourra  refuser  d'instituer  un  curé 
qu’avec  le  consentement  de  son  conseil  ;  si  avec  ce 
consentenieiit  il  le  refuse,  le  synode  sera  assemblé.  Le 
métropolitain  ne  pourra  refuser  sans  assembler  le 
synode.  Ainsi  le  svnode,  composé  de  prêtres,  jugera 

lejugementderévêque.C’estlepresbytéramsmcqu’on 

veut  établir .  (  11  s’élève  de  grands  murmures.  ) 

Est-il  un  seul  chràien  qui  ne  frémisse  de  voir  l’église 
gallicane  détachée  de  son  chef ,  pour  en  foire  une 
église  schismatique,  qui  bientôt  deviendrait  héréti¬ 
que! . 

M.  Goupil  de  Préfeln  .•  Je  demande  que  l’orateur 
soit  rappelé  à  l’ordre. 

M.  Goulard  :  Je  ne  parle  pas  contre  l’Assemblée, 
mais  contre  le  projet  qui  lui  est  présenté.  On  ne  peut 
d’ailleurs  appeler  hérétique  que  celui  qui  s’obstine 
dans  une  erreur  condamnée....  On  veut  faire  élire  par 
le  peuple;  mais  Arius  eût  été  prélat  d’Alexandrie,  car 
il  disait  aussi  que  le  jieuple  devait  élire.  Les  curés  sont 
institués  par  les  évêques  ,  c’est  donc  aux  évêques  à 
les  choisir.  On  dit  que  les  intrigues,  les  passions  et  le 
crédit  influent  sur  la  nomination  des  évêques  :  cette 
influence  serait  plus  considérable  dans  une  assemblée 

on  les  électeurs  seraient  plus  indépendants . On 

rendra  l’état  des  pasteurs  précaire  ;  c’est  toujours  aux 
directoires  des  districts  qu’ils  seront  assujettis;  le  trai¬ 
tement  en  argent  sera  payé  par  le  receveur  du  district, 
à  peine  d’y  être  personnellement  contraint. Mais  quand 
les  districts  seront  devenus  nos  maîtres ,  pourrons- 
nous  exercer  cette  contrainte?  Voudrons-nous  nous 
armer  contre  nos  paroissiens?  Les  prêtres  ne  seront 
plus  que  des  ouvriers  salariés,  entièrement  à  la  dis¬ 
position  de  ceux  par  lesquels  ils  seront  payés;  et  si  le 
peuple  ne  voit  dans  ce  paiement  qu’un  impôt,  ne  sera- 
t-il  pas  tenté  de  s’en  délivrer?  On  se  plaint  des  mœurs 
des  prêtres;  seront-elles  plus  pures,  (luand  ils  se  ver¬ 
ront  indépendants  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques? 
Si  vous  voulez  sincèrement  la  réforme  des  abus,  assu- 
rez-en  la  base  sur  l’autorité  épiscopale;  autorisez  les 
assemblées  des  conciles  provinciaux ,  que  le  clergé 
demande  depuis  longtemps,  et  toujours  si  inutilement; 
reconnaissez  solennellement  la  puissance  ecclésiasti¬ 
que,  qui  ne  peut  appartenir  qu’aux  successeurs  des 
apôtres;  suivez  la  route  que  vos  pères  ont  tracée;  pré¬ 
sentez  à  celte  puissance  vos  projets ,  elle  les  recevra 
avec  reconnaissance.  Je  vous  conjure  par  la  foi ,  par 
le  respect  que  vous  portez  à  la  religion,  par  ce  respect 
nui  UC  vous  a  pas  même  permis  de  foire  de  l’existence 
de  la  religion  catholique  en  France  l’objet  d’une  déli¬ 
bération  ;  je  vous  conjure  par  ce  grand  |)rincipe  poli¬ 
tique  de  la  division  des  pouvoirs,  qui  répugne  à  ce  que 
le  pouvoir  civil  et  la  juridiction  ecclésiastique  soient 
confondus;  je  vous  conjure,  au  nom  du  Dieu  de  paix, 
de  rejeter  toute  innovation  qui  alarmerait  les  fidèles. 
La  constitution  de  l’état  civil  doit  suliire  à  votre 
zèle;  l’intention  de  la  nation  n’est  pas  de  vous  trans¬ 
former  en  concile.  Je  conclus  donc  en  disant  qu’à 
1  exception  de  ce  qui  regarde  le  salaire  pécuniaire,  il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  plan  proposé.  Si  ce¬ 
pendant  vous  vouliez  l’exécuter ,  vous  pourriez  pré- 
•senter  au  roi  les  dilfércnts  articles,  en  suppliant  S.  M. 
de  vouloir  bien  les  envoyer  au  souverain  pontife,  avec 
prière  de  les  examiiK'r;  c’est  le  seul  moyen  de  remplir 
vos  vues  et  d’empêcher  le  schisme  qui  doit  affliger 
tonte  iiersonne  attachée  à  l’église  gallicane ,  et  à  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

RI.  l’abbé  Thomas  demande  l’impression  de  cette  opinion  | 

M.  M.\ssieu,  curé  de  Sergy  :  L’opinant  a  accusé  le  comité 
de  tendance  au  schisme  et  ;'i  l’hérésie.  Ce  comité  est  composé 
d’ecclé.Mastiques  qui  connaissent  leur  devoir  aussi  bien  que 
lui.  11  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  .sur  la  demande  de  l’impres¬ 
sion.  —  L’Assemblée  décide  de  reprendre  l’ordre  du  jour. 

—  Ln  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre,  par 


laquelle  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  permission 
de  s’absenter  pendant  trois  semaines. 

Cette  permission  est  unanimement  accordée, 

—  M.  LE  CURÉ  Jallet  i  Eli  cxnminnnt  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  ecclésiastique,  on  re¬ 
connaît  aisément  non  des  institutions  nouvelles,  mais 
le  renouvellement  d’une  ancienne  discipline  ,  qu’une 
longue  suite  d’erreurs  avait  fait  négliger ,  et  dont  la 
piété  des  véritables  chrétiens  a  conservé  soigneuse¬ 
ment  le  souvenir.  Les  préopinants  ont  prouvé  ce  que 

personne  ne  contestait . L’Assemblée  nafionale  se 

propose  de  supprimer  les  titres  sans  fonctions,  de  ré¬ 
duire  le  nombre  de  ceux  dont  l’institution  est  utile, 
s’il  n’est  pas  proportionné  aux  besoins  de  la  société , 
de  rendre  le  droit  d’élection  au  peuple  à  qui  il  appar¬ 
tenait.  Les  opinants  qui  ont  attaqué  un  aussi  sage  pro¬ 
jet  de  réforme  ont  cité’beaucoup  de  conciles  sur  des 
articles  de  foi,  mais  il  ne  s’agit  pas  ici  d’articles  de  foi. 
Ils  ont  dit  que  les  papes  ont  érigé  des  sièges  épisco¬ 
paux  ;  ils  ne  l’ont  fait  que  par  la  tolérance  de  la  puis¬ 
sance  civile.  Je  prie  ceux  qui  combattent  le  plan  du 
comité  de  déclarer  nettement  s’ils  regardent  comme 
point  essentiel  de  doctrine  qu’.il  y  ait  dans  le  royaume 
plus  ou  moins  d'évêques,  qu’il  en  soit  établi  dans  telle 
ville  plutôt  que  dans  telle  autre;  je  leur  demande  si 
l’institution  sera  moins  parfaite,  quand  au  lieu  de  120 
évêques  il  n’y  en  aura  que  83?  CVst  donc  ici  un  objet 
de  police  civile,  et  non  un  article  de  foi.  Mais  certes  le 
souverain  ne  pourra  jamais  dire  dans  un  état  catholi¬ 
que  :  Je  ne  veux  point  d’évêques  :  ce  serait  attaquer 
la  religion.  N’est-il  pas  de  l’intérêt  de  la  nation  , 
comme  de  celui  de  la  religion  ,  que  tous  les  citoyens 
d’un  département,  réunis  par  tous  les  rapports  politi- 
oues,  le  soient  encore  par  les  rapports  religieux?  On 
du  que  l’Assemblée  est  incompétente  :  il  ne  s’agit 
point  d’un  établissement  nouveau  :  M.  l’archevêque 
d’Aix  lui-même,  et  toutes  les  personnes  instruites,  re¬ 
connaissent  qu’il  ne  s’agit  que  de  foire  revivre  une 
discipline  antique  et  sainte.  On  s’efl'raie  beaucoup  de 
ce  que  les  non-catholiques  concourront  à  l’électioit 
de  l’évêque  :  pourquoi  non?  Ils  concourent  bien  à 
le  salarier.  Le  pasteur  choisi  par  eux  pourra  gagner 
leur  coiiliance ,  ou  du  moins  il  assurera  leur  union 
avec  les  catholiques,  s’il  ne  parvient  à  réunir  les  opi¬ 
nions.  Eriün  comment  ose-t-on  élever  de  semblables 
oppositions,  quand  on  a  vu,  au  bas  d'une  protestation 
destinée  à  demander  exclusivement  le  culte  public 
pour  la  religion  catholique,  des  signatures  de  non-ca¬ 
tholiques  adossées  à  des  signatures  épi.scopales? . 

Des  chapitres  sont  reconnus  inutiles;  ils  sont  alors  in¬ 
tolérables  ,  parce  que  toute  institution  inutile  ne  peut 
être  admise  dans  un  gouvernement  bien  organisé. 
M.  l’archevêque  d’Aix  a  fait  valoir  les  prières  publi¬ 
ques  qui  sont  faites  par  les  chapitres;  mais  les  prières 
publiques  comprennent  en  même  temps  la  prédica¬ 
tion,  l’instruction  des  fidèles  :  peut-on  appeler  prières 
publiques  une  psalmodie  précipitée,  payée  par  les 

chanoines  trop  riches  pour  la  foire  eux-mêmes? . 

Je  conclus  à  ce  que  l’ensemble  du  jilan,  proposé  par 
le  comité ,  soit  adopté  comme  entièrement  conforme 
aux  anciennes  maximes  de  l’Eglise,  et  à  ce  qu’on  passe 
immédiatement  à  la  discussion  article  par  article, 
sans  s’arrêter  à  la  déclaration  de  M.  l’archevêque  d’Aix. 

M,  LE  CURÉ  Gouttes  :  On  confond  sans  cesse  l’E¬ 
glise  et  la  discipline  ecclésiasticiue.  L’Eglise  est  la  rén- 
nion  universelle  des  lidèles  sous  l’autorité  d’un  chef 
■  légitime  :  la  discipline  est  ou  intérieure  ou  extérieure. 
La  discipline  extérieure  n’appartienten  rien  à  l'Eglise  : 
je  vais  le  jirouver.  Saint  Mathias  fut  d’abord  elii  jiar 
les  fidèles.  Les  fidèles,  dont  lenombi  i'  était  augmnité, 
demandèrent  qu’on  augmentât  celui  des  pasteurs  : 
j  «  Choisis.sez,  dirent  les  apôtres,  et  nous  inslitue- 

I  rons . »  (Il  s’élève  des  murmures  dans  la  partie 

droite  do  rAsscmblée.  )  Je  fais  profession  d'aiîuet 
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(Vhonorcr  la  religion,  et  de  verser,  s’il  le  faut,  -tout 
mon  sang  pour  elle . 

M.  Massieu,  curé  de  Sergy  :  Tous  les  ecclésiasti¬ 
ques  de  cette  Assemblée  font  la  même  profession  de  foi. 

Quehiues  ecclésiastiques  placés  dans  la  partie  gau¬ 
che  de  l’Assemblée  se  lèvent  pour  s'unir  à  cette  dé¬ 
claration. 

M.  e’abré  Gouttes  :  Dès  que  les  apôtres  se  imeni 
répandus  sur  la  terre,  ils  prescrivirent  d’établir  des 
prêtres  dans  les  villes  où  ils  le  jugeraient  convenable, 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  (péils  aient  voulu  regarder  le 
peuple  comme  déchu  des  élections  qu’eux -mêiiies 
avaient  ordonnées.  Ce  droit  a  été  rendu  au  peuple,  j’a¬ 
joute,  à  l’exemple  de  saint  Grégoire  (lu’on  a  déjà 
cité,  celui  de  saint  Ambroise  :  ainsi  donc  il  est  cer¬ 
tain  que  l’élection  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
appartient  au  peuple.  Quant  à  la  formation  des  mé¬ 
tropolitains,  elle  tient  uniquement  à  la  juridiction  ci¬ 
vile.  Saint  Jean  l’apôtre  avait  fondé  des  églises  dans 
l’Asie  ;  saint  Paul ,  dans  la  Grèce;  saint  Marc ,  disciple 
converti,  institua  l’église  d’Alexandrie,  (jui  obtint  le 
patriarchat,  parce  que  cette  ville  était  une  capitale. 
Bizance  n’avait  point  de  patriarche;  Constantin  voulut 
(ju’elle.  en  eût  un,  et  Rome,  Constantinople  et  Alexan¬ 
drie  furent  le  siège  d’un  patriarchat;  Rome  l’a  em¬ 
porté  sur  Antioche  :  pouniuoi?  ])arce  que  Rome  était 
la  capitale  de  l’empire  romain.  Il  y  a  eu  la  même  va¬ 
riété  dans  les  églises  d’Afrique.  Tout  le  monde  connaît 
le  fait  de  saint Bazilc  le  grand;  tout  le  monde  sait 
(jue  quand  les  rois  l’ont  voulu  ,  ils  ont  donné  la  pri- 

matie  eccb'siastique  à  telle  ou  telle  ville . Le  |)lan 

du  comité  est  donc  conforme  aux  anciens  usages;  il  a 
pour  but  de  nous  ramener  à  l’église  primitive,  et  sans 

doute  c’est  la  seule  manière  de  se  bien  conduire . 

On  a  jmisé  des  autorités  dans  des  siècles  d’erreur, 
pour  défendre  une  mauvaise  cause.  Comment  a-t-on 
pu  dire  qu’on  attaquait  l’autorité  ecclésiasti(]ue  en  de¬ 
mandant  un  synode?  J’avoue  que  croyant  à  la  hiérar¬ 
chie  ('cclésiastique  je  ne  pouvais  penser  que  les  évê¬ 
ques  fussent  institués  par  Dieu ,  et  les  curés  par  les 
évêques.  On  dit  que  les  évêques  sont  les  successeurs 
des  apôtres,  et  les  curés  les  successeurs  des  disciples  : 
mais  les  apôtres  et  les  disciples  étaient  également 
d’institution  divine.  (L’opinant,  pour  appuyer  son 
opinion ,  cite  un  texte  latin.  ) 

M.  d’Espréméml  :  Nous  n’entendons  pas  le  latin. 

M.  l’abbé  Gouttes  continue. 

M.  d’Espréméxil  :  Ce  passage  est  inexactement  cité. 

M.  l’arré  Gouttes  :  Je  suis  accusé  de  citer  à  faux. 
Il  y  a  près  d’ici  des  bibliothèques,  on  peut  faire  venir 
des  livres;  je  confondrai  l’accusateur.  J’ai  seulement 
voulu,  en  citant  ce  passage,  prouver  qu’on  avilit  à 
tort  les  curés  ,  en  disant  qu’ils  sont  les  simples  man¬ 
dataires  des  évêques ,  et  (jue  les  évêques  ne  les  ont 
pas  traités  en  frères.  (On  applaudit.)  Mon  intention 
était  de  prouver  que  l’union  des  évê(iues  et  des  curés 
est  nécessaire  à  la  splendeur, à  la  sainteté  même  delà 
religion,  et  que  ce  serait  à  tort  qu’un  évêque  voudrait 
décliner  le  synode.  Qu’on  lise  l’iiistoire,  on  verra  que 
les  diacres  do  Rome  ont  appelé  le  pape  à  un  synode  ; 
on  verra  (pie  chez  les  anciens  les  mots  évéque  et  prê¬ 
tre  étaient  synonymes.  J’ai  tenu  ce  langage  afin  que 
les  évê(pies  sussent  que  leur  supériorité  dans  l’ordre 
civil  est  plutôt  une  coutume  de  l’Eglise  qu’une  éma¬ 
nation  de  la  volonté  divine.  (L’opinant  cite  encore  de 
mémoire  le  texte  latin  qui  se  raiiporte  à  ces  dernières 
expn'ssions). 

M.  DE  RocherrUiNE  :  Lisez  cela. 

M.  i.’abré  Gouttes  :  Il  est  indécent  d’interrompre 
ainsi  uno|>inant.  Voici  du  français  :  Saint  Augustin, 
évêque  d’Hyppone,  écrit  à  saint  Jérôme  :  «  Car  en¬ 
core  ({ue,  selon  les  titres  d’honneur,  l’épiscopal  soit 
au-dessus  de  la  prêtrise,  Augustin  est  au-dessous  de 
Jérôme,  sans  conq)ter  cpie  nous  devons  être  prêts  à  re- 


j  cevoir  la  correction,  memcdoceux  qui  sont  au-dessous 
I  de  nous.  -  On  trouve  dans  les  eanons  de  Cartliam*  • 
«  L  eve(pie,  a  1  eghse,  doit  avoir  le  premier  rang- de 
retour  a  la  maison,  il  ne  doit  jamais  soulfrir  (pi’nn 
pretre  soit  debout  m  (h^couvert  devant  lui.  •  La  preuve 
quece  11  étaient  paslesevê(pies  senls  cpii  déterminaient 
les  allaires  ecclésiasliipies,  se  trouve  dans  une  lettre 
de  saint  Cyprien  à  .ses  prêtres  :  «  Quant  à  ce  que 
m’ont  (^erit  nos  conlièia's  (  les  prêtres),  je  n’ai  rien 
pu  répondre,  parce  (jue  je  me  suis  imposé  la  toi  de  ne 
rien  laire  sans  votre  consentement  et  sans  le  consen¬ 
tement  du  peuple . » 

Ainsi  ,  dans  1  Eglise,  la  loi  étant  faite  par  tous,  la 
vqkmté  de  tous  doit  être  iK'cessaire  pour  foriiun-  la 
discipline.  Il  fallait  que  les  règles  fussent  aimées  de 
tous,  pour  être  exactement  observi'es.  Je  conclus  et 
je  dis  (pie  les  alfaires  de*disci|)line  extérieure  sont  de 
la  coinjietenee  de  la  nation  ,  et  (pi’elle  peut  lixer  l’é¬ 
tendue  et  le  nombre  des  diocè.se.s  et  des  paroisses. 
J’exprime  cette  opinion  avec  d’autant  plus  de  satis¬ 
faction  ,  (jue  Charlemagne  a  ordonné  les  mêmes  dis¬ 
positions . 

Je  finis  iiarune  observation  importante.  Vous  avez 
des  affaires  très  urgentes  à  traiter;  ne  serait-il  pas 
convenable  (pi’après  avoir  terminé  la  di.scussioii  au 
fond  ,  on  se  bornât  à  décréter  les  sept  premiers  arti¬ 
cles  du  titre  !«'■,  et  la  totalité  du  titre  IIl® ,  et  que  le 
reste  du  projet  de  décret  fût  renvoyé  après  l’achève¬ 
ment  de  la  Constitution  ? 

M.  Cii.viii.ics  DF.  LvMETn  ;  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  l’ensemble  du  plan,  et  que  demain  on  dis¬ 
cute  article  par  article.  Quand  l’opinion  est  faite,  une  plus 
longue  discussion  ne  ferait  qu’occasionner  la  perte  d’un 
temps  dont  nous  sommes  comptables  à  la  nation. 

M.  l’évêque  de  Lidd.v  :  Je  supplie  l’Assemblée  de  me  per¬ 
mettre  quelques  observations  avant  la  clôture  de  la  discus¬ 
sion.  , 

M.  d’Espreméml  :  J’ai  demandé  la  parole  avant  M.  l’évê¬ 
que  de  Lidda.  J’ai  également  des  observations  à  faire.  Je 
demande  qu’on  cite  un  .seul  exemple  d’un  synode  qui  ait 
jugé  un  évêque. 

La  discussion  est  fermée  à  une  très  grande  majorité. 

1  —  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 

officiers  municipaux  de  Montauban,  et  d'une  proclamation 
que  cette  municipalité  a  fait  publier;  cette  proclamation  a 
pour  objet  de  calmer  l’effroi  du  peuple,  et  d’augmenter  en¬ 
core  «  sa  confiance  dans  la  sages-se  de  l’Assemblée  iiationalo.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 

VARIÉTÉS. 

Deuxième  lettre  à  M.  de  Lafayctte, 

n  Lorsque  la  nécessité  de  repousser  des  bruits  injurieux 
m’a  obligé,  Monsieur,  à  avoir  l’honneur  de  vous  écrire,  je 
ne  croyais  pas  que  votre  réponse  me  mettrait  dans  la  né¬ 
cessité  de  vous  écrire  encore.  Je  ne  conçois  pas,  je  vous 
l’avoue,  comment  vous  pouviez  croire  qne  je  suis  revenu  à 
l’avi.^  que  vous  aviez  aiipuyé  dans  la  que.stion  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  lorsque  je  n’ai  cessé  de  résister  au  décret  de 
M.  de  Mirabeau,  qu’après  l’addition  pro|>osée  par  mon  l'rére 
et  par  .M.  Freteau,  du  principe  porte  dans  le  premier  arti¬ 
cle;  principe  qui  consacre  seul  l’exercice  du  droit  de  la 
nation  par  le  pouvoir  législatif;  princi|ie  qui  forme  la  base 
du  décret  rendu,  comme  il  formait  la  base  de  celui  pour 
lequel  j’avais  manifeste  mon  opinion.  J’espere  avec  vous, 
Monsieur,  que  les  amis  de  la  liberté  ne  cesseront  jamais  de 
s’accorder  sur  les  vrais  principes  t/éyà  consacrés  par  l' As¬ 
semblée  naCionate.  Quant  aux  moyens  d’affermir  la  Consti¬ 
tution  ,  les  miens ,  (pii  ont  toujours  été  et  qui  seront  toujours 
il  découvert,  sont  la  vérité,  la  franchise  et  la  jiersévérance. 

»  Chaules  de  La.ietii.  » 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve  chez  .M.  Knapen  ,  imprimeur-libraire,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des  collec¬ 
tions  du  liuUetin  de  l'Assemblée  nationale,  depuis  son 
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origine  jusqu’au  l"  fC-vrîer,  époque  de  la  reunion  de  ce 
ioïK  iial  au  Moniteur,  ce  qui  comprend  sept  mois.  Le  prix 
de  chaque  collection  est  de  42  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv. 
10  sous  pour  la  province.  Il  ne  reste  plus  qu’un  très  petit 
nombre  de  collections  complètes.  On  pourrait  rounnr  une 
certaine  quantité  de  mois  séparés,  à  raison  de  6  livres  par 
mois  paur  Paris,  et  de  7  liv.  10 sous  pour  la  province. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

Ce  théâtre  offrait  déjà  aux  amateurs  de  l’opéra  bouffon 
italien  la  compagnie  la  plus  distinguée  qu  on  puisse  ras¬ 
sembler  sur  aucun  théâtre  de  l’Europe.  On  y  avait  entendu 
l’acteur  le  plus  profond  ,  le  plus  rempli  d’intelligence  et  de 
feu,  le  comi(|ue  le  plus  naturel  et  le  plus  vrai ,  dans  la  per¬ 
sonne  de  M.  Raflanelli.  Un  comique  d’un  autre  genre, 
M.  Maiidini,  montrait  à  la  fois  un  actcur’excellent,  plein 
de  grâce  et  de  gentillesse,  et  un  chanteur  du  plus  grand 
mérité;  on  avait,  dans  M.  Viganoni,  le  mezzo  caraltere\c 
plus  étonnant,  le  plus  précieux  pour  l’habileté,  la  facilité 
incroyable,  l’amabilité  naturelle  de  son  chant.  On  n’avait 
donc  rien  à  désirer  du  côté  des  hommes.  En  femmes,  ma¬ 
demoiselle  Baletti  nous  avait  fait  entendre  une  voix  fraîche, 
jnoelleuse  et  singulièrement  agile  ,  à  laquelle  il  ne  manque 
peut-être  qu’un  peu  plus  d’intensité  dans  les  cordes  du  me- 
tlinm  :  elle  a  fait  dans  le  jeu  des  progrès  très  sensibles;  mais 
n’ayant  pas  parcouru  les  théâtres  d  Italie,  elle  ne  pouvait 
nous  en  faire  connaître  la  manière  et  l’esprit;  d’ailleurs 
l’extrême  gaîté  de  la  plupart  des  rôles  italiens  paraît  étran¬ 
gère  à  son  caractère.  Cette  gaîté,  nous  la  retrouvions  dans 
madame  Mandini,qui  rend  tous  ses  rôles  d’une  manière 
extrêmement  piquante  et  avec  une  grâce  particulière,  mais 
comme  la  nature  lui  a  refuse  toutes  les  ressources  de  la  voix, 
ne  pouvait  joindre  les  charmes  du  chant  au  mérite  de  l’ac¬ 
tion.  On  avait  attendu  cette  réunion  de  madame  Galli,  qui 
la  possédait  avant  qu’une  maladie  fâcheuse,  en  affaiblissant 
ses  organes,  l’eût  privée  des  moyens  de  déployer  tout  ce 
qu’elle  doit  à  ses  études,  et  dans  laquelle  on  retrouve  en¬ 
core  une  méthode  excellente,  et  tout  ce  qui  prouve  une 
cantatrice  consommée  dans  son  art.  Mais  enfin  on  souhaitait 
d’entendre  une  virtuose  qui  réunit  en  elle  seule  toutes  les 
•jnalités  que  les  auües  offraient  séparément.  On  se  deman¬ 
dait  si  dans  toute  l’Italie,  parmi  les  femmes  du  premier 
rang,  il  ne  s’en  trouvait  plus  qui  fût  capable  de  lutter  de 
talent  avec  les  hommes  que  nous  avions  eu  le  bonheur  de 
rassembler.  Tous  les  amateurs  qui  ont  parcouru,  ou  qui  ont 
des  relations  dans  ce  pays,  nommaient  chacun  la  prima 
donna,  qu’ils  croyaient  la  plus  digne  de  remplir  ce  poste 
sur  le  théâtre  de  Paris,  et  la  signora  Morichelli  était  la  plus 
souvent  nommée.  Déjà  plusieurs  fois  les  entrepreneurs  de 
ee  théâtre  avaient  cherché  à  se  la  procurer,  et  toujours  des 
engagements  antérieurs  s’y  étaient  opposés  ;  mais  enfin  leur 
attente  et  celle  des  amateurs  viennent  d’être  remplies,  et  rem¬ 
plies  dans  tous  les  sens.  Madame  Morichelli  est  engagée  pour 
sept  mois;  elle  a  débuté  sameili  dernier, et  elle  a  paru  digne 
en  tout  de  sa  grande  réputation.  Nous  pourrions  nous  borner 
à  son  éloge;  c’en  est  un  as.sez  grand,  .'^ans  doute,  que  de 
rendre  pompte  du  prodigieux  succès  qu’elle  a  obtenu,  avec 
l’idée  qu’on  s’était  faite  des  talents  que  doit  avoir  une  prima 
donna  ,  et  l’espérance  qu’on  avait  d’avance  conçue  de  la 
voir  atteindre  jusqu’à  ce  haut  degré.  Nous  y  ajouterons  seu¬ 
lement  que  madame  Morichelli  possède  en  effet  toutes  les 
qualités  que  l’art  peut  donner  à  une  cantatrice;  que  sa  voix 
est  forte ,  sonore,  flexible,  étendue;  que  son  chant,  plein 
de  grâce,  de  noblesse  et  de  sensibilité,  même  jusqu’à  la 
grande  expression,  prouve  qu’elle  est  également  j)ropre  à 
tous  les  genres,  et  qu’elle  s’est  exercée  avec  succès  dans 
l’opéra  sérieux.  Ses  talents  pour  l’action  ne  sont  pas  infé¬ 
rieurs  à  ceux  qu’elle  a  montrés  pour  le  chant,  et  peut-être 
juême  ce  sont  ceux  qui,  à  celte  première  représentation, 
ont  paru  le  plus  .sensibles  au  commun  des  spectateurs.  Elle 
remplit  deux  rôles  dans  l’opér.a  des  due  Gemelle-,  l’un  est 
celui  d’une  jeune  fille  ignorante ,  sotte,  et  presque  imbécile; 
l’autre,  d’une  fille  spirituelle,  sensible,  et  dont  l’éducation 
a  été  très  soignée.  C’est  avec  une  intelligence  parfaite  qu’elle 
a  saisi  et  fait  distinguer  ces  deux  caractères.  On  connaissait 
mieux  à  l’air  de  son  visage,  qu’à  .son  changement  d’habits, 
celui  des  deux  personnages  qu’elle  voulait  représenter.  La 
pièce  est  longue;  la  prima  donna  y  est  presque  toujours  en 
scène;  ses  toilettes  fréquentes,  jointes  à  l’extrême  chaleur 
<1e  la  salle,  et  à  l’émotion  in.séparable  d’un  premier  début, 
ont  paru  fatiguer  un  peu  la  voix  de  madame  .Morichelli  au 
secotul  acte,  et  altérer  la  pureté  de  ses  sons,  quoiqu’ils 


n’aient  jamais  manqué  de  la  jostes.se  la  plus  rigoureuse. 
Ceux  qui  en  voudraient  conclure  que  scs  organes  sont  af¬ 
faiblis,  que  sa  manière  est  pénible,  et  que  son  chant  man¬ 
que  de  facilité,  commettraient  une  grande  injustice;  nous 
lès  invitons  à  l’entendre  plusieurs  fois  et  dans  plusieurs 
rôles;  nous  ne  doutons  pas  qu’ils  ne  voient  se  dissiper  en 
fort  peu  de  temps  ce  qui  leur  a  paru  manquer  à  cette  vir¬ 
tuose  pour  obtenir  le  plus  haut  degré  de  perfection. 

Nous  dirons  peu  de  chose  des  due  Gemelle  :  le  sujet  a 
tontes  les  invraisemblances  des  poèmes  italiens  ,  surtout  de 
ceux  qui  sont  faits  à  Naples;  mais  il  en  a  aussi  toutes  les 
situations  musicales  et  toute  la  gaîté;  seulement  il  est  un 
peu  compliqué  :  sans  le  secours  du  titre,  il  nous  aurait  été 
difficile  d’en  suivre  l’intrigue.  La  musique  est  délicieuse; 
on  y  trouve  toutes  les  richesses  d’orchestre,  et  toute  l’origi¬ 
nalité  que  le  célèbre  maestro  Gnglielmi  a  mises  dans  tous  les 
ouvrages  qu’il  a  composés  depuis  dix  ans. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd’hui  D'  juin, 
Iphigénie  en  Aulide;  et  le  Déserteur. 

Tiiéatiie  de  la  Natioy.  —  Aujourd’hui  I*'  Juin ,  Macbeth  p 
tragédie;  et  la  Jeune  Indienne ,  comédie. 

Théâtre  It.aliey.  —  Aujourd’hui  I"  juin  ,  Azémia  ;  et 
Jeanne  d’ Arc  à  Orléans. 

Théâtre  de  Moysieur.  —  Aujourd’hui  I»’’ juin,  à  la  salle 
de  la  foire  Saint-Germain,  le  Malencontreux ,  comédie;  et 
le  Nouveau  Don  Quichotte ,  opéra  français. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  D'' juin,  l’Amour 
anglais;  et  Ricco. 

Théâtre  de  M  ademoiselle  Moxtaxsier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  I*’’  juin,  le  Mariage  de  convenance  ou  les 
Parents  unis,  comédie;  et  le  Mort  imaginaire ,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  l'' juin,  à  la 
salle  des  Eleves,  tes  Curieux  punis ,  opéra;  les  Deux  Cou¬ 
sins  rivaux ,  comédie;  et  le  Fat  en  bonne  fortune. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  f*'*’  juin,  Vénus 
pèlerine,  pantomime  en  2  actes;  Pierre  Bagnolet  et  son  fils, 
en  I  acte;  Henri  IV  à  Paris,  en  2  actes;  et  Arlequin  au 
tombeau,  pantomime  en  3  actes. 

Ambicu-Comique.  —  Aujourd’hui  I"  juin,  le  Café  de  la 
Révolution  ;  la  Fausse  Correspondance ,  pièces  en  1  acte; 
et  te  Prince  noir  et  blanc,  en  2  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HüTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 


Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  5  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Am.ster'im  .  .  B2  3;8àl;4 

Hambourg . 201 

Londres . 27  1/4 

Cadix  .  .  .  ,  15  1.  8  s.  à  7 


Madrid.  .  .  .  15l.  8  s.  à7 

Gênes . 100 

Livourne . 106  1/2 

Lyon ,  Pâques.  1/8  p.  „/“  b. 


Bourse  du  31  mai. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . .'  .  .  .  1850 

Portions  de  1600  liv. . .  .  .  . 

—  de  312  liv.  10  s . 233 

—  de  1000  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 13  1/2  perte. 

Primes  sorties .  1789.  s.  17  1/2  p. 

Loterie  d’avril  1783 ,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  ......  s.  17  1/2  p. 


—  de  125  millions,  décembre  1784  .  7,  6  7/8,  3/4.  s.  18  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 3  1/2  p. 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  .  .  .  9  1/4,  9  p. 

y^/e/n  sorties  . . 2, 4  1/4  ,  4 , 2/4  p. 

Bulletins . . . 62 

Idem  sortis . . 

Reconnai.ssances  de  bulletins . . 

Idem  sorties  . . . . 


Emprunt  du  doimiine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  .  . 

—  Bordereaux  piovenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 . .  812 

Lots  des  hôpitaux  . . 

Caisse  d’escompte . 3430,  .35,  40,  42,  45,  44 

—  Eistampée . . . 

Demi-cai.sse . .  1715,  18,  20 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 670 

Actions  nonv.  des  Indes.  . .  935,  31,  35,  34,  33 

A.ssurances  contre  les  incendies .  446,  45,  43 

Idem  à  vie . .  42(*,  18 

Intérêt  des  assi.gnats-monnaie.  Aujourd'hui  I"  juin, 

de  200  liv . 0  1.  I5s.  4  d. 

—  300  liv . 1  3  0 

-  lOOOliv . 3  16  8 


N*  163.  Mercredi  2  Jüi\  1790. 


POLITIQUE. 

LIÈGE. 

Du  25  mai.  — Les  troup  s  de  Mayence  sont  arrivées 
le  16  à  Sittard.  Deux  iiiille  Palatins  vont  les  suivre.  Le 
commandement  des  troupes  des  princes  de  l’Empire 
sera  donné  au  général  Winkelhaiisen  :  on  l’attend  à 
Maseyck.  Cette  armée  va  donc  marcher  ,  en  exécution 
de  la  sentence  de  la  chambi  e  de  Welzlaer  et  pour  la 
faire  eîcécuter.  Cette  chambre,  juge  et  partie  dans  le 
procès  des  Liégeois  avec  leur  évèipie-roi  ,  menace  de¬ 
puis  longtemps  ;  il  lui  tarde  qu’on  lui  obéisse.  Mais  la 
même  main  souveraine  qui  a  suspendu  les  mouvements 
de  la  chambre  impériale  se  fait  voir  encore,  et  ne 
permet  pas  de  punir  quand  elle  protège.  Le  tribunal 
de  l'Empire  vient  de  tenter,  pour  la  première  Ibis  ,  en 
son  nom,  des  voies  de  douceur.  Il  a  fait  publier  une 
espèce  d’amnistie  pour  tous  les  habitants  d  i  pays  de 
Liège  ,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  qui  se  sou¬ 
mettront  à  son  décret,  et  seront  des  premiers  à  recon¬ 
naître  le  prince-évêque  pour  légitime  souverain.  Ainsi 
les  Liégeois  qui  voudront ,  soit  frayeur ,  soit  bassesse  , 
abandonner  la  cause  de  leurs  frères  et  celle  de  la  patrie, 
pourront  prendre,  comme  on  leur  indique,  pourse  faire 
reconnaître,  une  cocarde  noire  et  blanche;  ainsi  le  tri¬ 
bunal  deWetzlaercherche  à  semer  Icsdissensionspariui 
les  citoyens  d’une  même  ville  ,  et  applaudit  aux  moyens 
d’armer  le  frère  contre  le  frère,  le  père  contre  le  fils  , 
et  d’affaiblir  ce  peuple  par  ses  propres  attentats,  avant 
défaire  approcher,  quand  on  le  pourra,  les  baïon¬ 
nettes  inq)ériales...  Un  peuple  est  bien  malheureux 
quand  il  ne  peut  pas  prouver  qu’il  aime  mieux  mourir 
que  de  servir  de  jouet  à  de  pareilles  trahisons. 

Les  Liégeois  paraissent  attendre  leurs  ennemis  avec 
courage  cl  fermeté.  Leurs  magistrats  montrent  le  plus 
grand  zèle;  un  recez  du  23  mai  invite  les  hommes  de 
bonne  volonté  à  se  présenter  au  nombre  de  200  pour 
garder  la  citadelle,  conjointement  avec  les  soldats  du 
régiment  municipal.  Leur  paie  sera  la  même  que  celle 
des  volontaires  (jui  sont  à  l’armée;  huit  sous  par  jour, 
deux  li\res  de  pain  et  trois  quarterons  de  viande. 

Un  autre  recez  adresse  des  remercîments  à  M.  le 
jM'ime  de  Rohan,  archevêque  de  Cambrai,  pour  la 
générosité  avec  la((uelle  il  a  offert  d’hypolhéquer  tous 
les  biens  qui  lui  app.articnncnt  héréditairement  dans  le 
Brabant ,  dans  le  cas  où  les  prêteurs  brabançons  qui 
ilestinenl  des  fonds  aux  étals  de  Liège  exigeraient  une 
hypothèque  dans  leur  pays.  D’autres  actes  publics  ont 
pour  objet  de  préserver  les  citoyens  de  la  perfidie  et 
de  la  séduction,  de  les  avertir  des  pièges  que  leur  ten¬ 
dent  sans  cesse  les  ennemis  de  la  j)atrie  ,  soit  par  leurs 
actions  ,  soit  par  leurs  écrits.  «  Etant  aussi  informés  , 
disent  les  magistrats ,  que  l’on  fait  circuler  certains 
imprimés  pour  inviter  à  porter  des  cocardes  autres  que 
la  patriotique  ,  et  considérant  que  cette  invitation  lâche 
et  perfide  n’a  visiblement  pour  but  que  d’exciter  une 
guerre  civile ,  nous  déclarons  que  ceux  qui  oseraient 
porter  toute  cocarde  anlipatrioticjue  seront  traités 
comme  convaincus  du  crime  de  lèse-nation  ,  etc...» 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Liège ,  ceux  des  autres 
villes  et  des  campagnes  sont  tous  avertis  de  leur  devoir. 
Ils  ont  tous  le  même  patriotisme  et  la  même  ardeur. 
Les  trois  états  ont  fait  publier  une  adresse  où  resjiire 
Un  véritable  amour  du  bien  public  et  de  la  liberté.  L’im¬ 
portance  de  cet  acte  nous  engage  à  le  donner  ici  comme 
un  monument  d’histoire. 

Adresse  de  nosseigneurs  les  trois  états  du  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz,  à  tous  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes ,  arrêtée  le  21  mai  1790. 
<•  Braves  et  généreux  citoyens ,  vous  savez  avec  quel 
1'*  Série,  —  Tome  IF, 


zele,  avec  quelle  ardeur  nous  travaillons  depuis  hui 
inois  pour  le  bonheur  de  la  nation  <pie  nous  avon» 
l’honneur  de  représenter.  Tous  nos  soins  ont  été  de 
vous  conserver  celle  liberté  précieuse  que  vous  garan¬ 
tissent  les  pactes  et  nos  lois  fondamentales;  notre  but 
lut  toujours,  non  de  détruire,  mais  de  rappeler  à  sa 
pureté  primitive  la  sage  et  belle  constitution  fondée 
par  nos  aïeux,  mais  de  corriger,  d’après  les  lumières 
du  siècle,  les  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  Le  pre¬ 
mier  bienfait  de  la  révolution  avait  été  (le  vous  rendre 
un  droit  important,  un  droit  qui  vous  est  cher,  que 
vous  avait  ravi  la  tyrannie,  et  (|ue  l’évèquc-prince  ac¬ 
tuel  ,  lorsqu'un  funeste  aveuglement ,  lorsque  des  con¬ 
seils  pervers  ne  l’avaient  point  encore  égaré,  avait 
consenti  d’abord  à  vous  restituer.  Vous  avez  vu  la  pro¬ 
messe  (|u’il  vous  a  faite  à  la  face  de  runivers  ;  vous 
savez  comme  il  a  rétracté  cette  promesse  solennelle  et 
sacrée;  vous  savez  coinine  il  a  fermé  l’oreille  aux  cris 
de  son  peu|)le,  comme  il  a  rejeté  les  instances  tou¬ 
chantes  et  vives  (jue  nous  avons  si  souvent  réitérées  au¬ 
près  de  lui;  avec  quelle  opiuiàireté  inconcevable  il  a 
repoussé  les  conseils  salulahes  et  modérés  d’un  roi 
magnanime  et  juste. 

»  C’est  donc  le  prince-évêque  lui  seul  qui  a  rédui^ 
aux'  extrémités  du  désespoir  une  nation  généreuse  c^ 
douce,  lui  seul  qui  l’a  forcée,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation  ,  à  j)rendre  les  armes  pour 
se  défendre  elle-même  d’une  odieuse  oppression  ,  et 
pour  défendre  ses  propriétés  des  ravages  d’une  solda¬ 
tesque  étrangère,  dont  la  mission  est  moins  de  main¬ 
tenir  la  constitution  de  l'Empire,  à  lacpielle  on  n’a 
jamais  cherché  à  porter  atteinte,  que  de  servir  les  pré¬ 
tentions,  la  vengeance  d’un  prince  qui  n’asi)ire  (ju’au 
renversement  de  notre  constitution  nationale.  Ah  ! 
bien  loin  d’avoir  cédé  en  rien  à  nos  efforts  multiplies 
pour  ramener  le  calme  et  la  paix  ,  ce  même  prince  n’en 
a  paru  que  plus  acharné  à  provoquer  contre  son  peuple 
de  nouvelles  rigueurs,  de  nouveaux  ennemis,  de  nou¬ 
veaux  oppresseurs. 

»  Citoyens!  ces  ennemis,  ces  oppresseurs  sont  sur 
nos  frontières.  Voici  bientôt  l’instant  efe  répondre  a 
l’idée  qu’un  grand  monarque,  que  nos  voisins  ont 
conçue  de  nous  ;  voici  bientôt  l’instfint  de  déployer  le 
courage,  l’énergie  de  nos  ancêtres,  et  de  soutenir  la 
gloire  du  nom  liégeois, 

.  »  Nous  avons  déjà  pris,  nous  prenons  chaque  jour 

les  mesures  les  plus  efficaces  pour  le  salut  de  la  patrie: 
nous  avons  placé  ,  distribué  la  force  militaire  actuelle 
de  l’état  dans  les  postes  convenables  ;  nous  travaillons 
à  la  levée  de  plusieurs  autres' corps  de  troupes  soldées, 
que  nous  mettrons  sans  délai  en  état  de  service;  et 
peut-être  nous  sera-t-il  permis  bientôt  de  vous  annon¬ 
cer  d’autres  secours  puissants,  et  de  nouveaux  défen¬ 
seurs. 

»  En  attendant,  le  nombre  de  nos  ennemis  n’est  pas 
fait  pour  inspirer  la  crainte.  Retranchés  dans  la  ville  de 
Maseyck,  il  n’est  pas  croyable  qu’ils  en  sortent  et  qu’ils 
osent  alfronter  toute  une  néticui.  Mais  si,  contre  notré 
attente,  leurs  chefs  hasardaient  de  les  exposer,  de  les 
sacrifier,  pour  avancer  dans  le  pays  et  faire  une  tenta¬ 
tive..  ;  alors  ,  citoyens  des  villes,  vous  qui  avez  renou¬ 
velé  solennellement  l'ancien  pacte  d’alliance  avec  la 
capitale;  et  vous ,  citoyens  des  campagnes ,  à  (jui  l’on 
vient  de  restituer  le  juste  droit  d'assister  aux  diètes  do 
l’état;  alors  il  sera  temps  d  aller  seconder ,  renforcer 
notre  corps  d’armée.  Préparez-vous,  mais  ne  précipitez 
rien;  attendez  avec  confiance  et  irancjuillité  que  nous 
vous  avertissions  de  l’instant  ;  lorsqu’il  sera  venu  ,  des 
députés  munis  de  nos  ordres  partiront  pour  vous  eu 
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instruire,  et  le  tocsin  vous  appellera  de  toutes  parts. 
A  ce  signal  de  la  victoire ,  armez-vous  de  fusils ,  de 
fourches ,  de  piques  ;  de  tout  ce  que  le  courage  et  le 
patriotisme  vous  offriront;  que  les  instruments  hono- 
lahles  (lui  servent  à  cultiver  cette  terre  qui  vous  nour¬ 
rit  servent  aussi  à  la  défendre  ;  toutes  les  armes  sont 
hoimes,  sont  terribles  dans  les  mains  d’un  peuple 
libre. 


..  Pour  éviter  la  confusion,  le  point  de  réunion  des 
volontaires  sera  dans  les  chefs- lieux  des  vingt-trois 
districts,  que  Pélat-tiers  a  déjà  désignés  par  son  recez 
du  9  mai,  relatil  à  l’admission  de  23  députés  du  plat 
pays  à  rassemblée  des  états.  Pour  que  votre  secours 
Lit  utile  et  bien  dirigé,  et  pour  prévenir  en  même 
temps  les  désordres  que  des  malintentionnés  pour¬ 
raient  commettre  sous  le  prétexte  de  celte  adresse  , 
nous  vous  recommandons  expressément  de  suivre  avec 
exactitude  le  règlement  que  nous  avons  arrêté  et  qui  se 
trouve  ci-après. 

«  C’est  alors,  braves  et  généreux  citoyens  ,  que  nous 
tomberons  sur  les  ennemis  de  la  patrie  comme  un 
torrent  impétueux.  Et  qui  peut  croire  que  des  troupes 
peu  faites  au  métier  de  la  guerre ,  des  troupes  qui  gé-  . 
missent  sans  doute  en  secret  de  l’odieux  emploi  qu’on 
vent  faire  d’elles ,  résistent  à  une  masse  effrayante  de 
citenens  enflammés  de  l’amour  de  la  bberté,  qui  dé¬ 
fendent  leurs  propres  foyers,  et  combattent  pour  leur 
conservation?  « 


Les  états  ne  se  sont  pas  bornés  à  inspirer  aux  ci¬ 
toyens  des  sentiments  généreux  ;  ils  ont  disposé  les 
moyens  d’exécution  dans  un  règlement  pour  la  réu¬ 
nion  ,  la  marche  et  la  destination  des  volontaires  de 
toutes  lés  villes  et  des  campagnes.  Le  lieu  de  réunion 
pour  chaque  district  est  indiqué  ;  au  premier  signal ,  et 
dans  diverses  occasions,  vingt-trois  députés  seront  prêts 
a  se  rendre  chacun  dans  un  d(^s  vingt-trois  chefs-lieux 
indi(]U(;s.  Partout  le  signal  du  tocsin  doit  former  les 
l’assemblemcnls  ;  partout  les  volontaires  réunis  prête¬ 
ront  le  serinent  civique  ;  et  chaque  division  attendra, 
sous  les  armes ,  l’ordre  de  se  mettre  en  marche.  Ce¬ 
pendant  le  prince-évêque  ,  à  l’approche  des  troupes 
impériales,  conserve  encore  de  fatales  espéranées.  On 
sait  ejue  les  ministres  de  Cologne  et  ceux  du  Palatinat 
mit  ‘ait  publier,  au  nom  du  directoire  ,  qu’il  n’y  avait 
pas  sùj’elé  pour  les  prêteurs  dévoués  aux  prétendus 
étals  de  Liège,  s’ils  n’avaient  pas  la  caution  et  l’ap¬ 
probation  du  prince-évêque.  Cet  avis  dérisoire  a  paru 
au  moment  où  ce  prince  lui-même,  dont  les  revenus 
sont  saisis  réellement  dans  son  pays ,  a  renvoyé  ses 
gardes  et  un  grand  nombre  de  ses  domestiques. 


En  ce  moment  l’armée  liégeoise ,  pour  être  plus  à 
jmrtée  de  la  capitale,  vient  de  se  retirer  sur  Tongres. 
Les  vivres  manquaient  aux  environs  de  Maseyck.  Il 
semble  que  les  Palatins  aient  mal  jugé  ce  mouve¬ 
ment  ;  ils  se  sont  avancés  dans  le  pays.  La  nouvelle  de 
leur  approche  est  arrivée  à  Liège  dimanche,  à  8  heures 
du  soir  ;  le  peuple  en  foule  s’est  amassé  sur  la  place  du 
Miarc.'hé.  Tous  demandaient  des  armes,  et  l’ordre  de 
partir.  On  a  distribué  des  fusils  et  des  cartouches;  des 
renforts  s’avancent  de  tous  cotés  ,  et  vont  se  joindre  à 
1  armée  patriote. 


PAYS-B.\S. 


De  Ih'uxcitcs ,  le  21  mai.  —  P,  A.  Il  y  a  eu  le  25  de 
ce  mois  une  allaire  dans  la  plaine  de  Focan  ,  aux  en- 
'i(ons  de  licaui'aing,  enti'e  les  Autrichiens  et  les  pa¬ 
triotes.  Ces  derniers  ont  été  Complètement  battus.  On 
assuie  qu  ils  ont  jierdu  deux  mille  hommes  et  vingt- 
deux  pièces  de  canon  ,  dont  le  vaincpicur  s’est  emparé. 
Cette  nouvelle  a  répandu  l’alarme  dans  Namur,  et  l’on 
compte  déjà  plus  de  quarante  familles  qui  ont  fui  de 
cette  ville,  avec  tous  les  effets  qui  ont  pu  être  trans¬ 
port  es. 


ADMINISTRATION. 

JJJa  'ire  de  Maçon  et  de  Cluîlons. 

Cette  affaire  a  présenté  une  question  du  plus  grand  intérêt 
pour  l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sur  la 
division  du  royaume. 

Le  décret  du  département  de  Saône-et-Loire  porte  que  la 
première  assemblée  de  département  aura  provisoirement  lieu 
à  Mâcon ,  et  qu’après  la  première  session  les  électeurs  se  re¬ 
tireront  dans  le  chef-lieu  de  l’un  des  districts,  autre  que  dir¬ 
ions  et  Mâcon,  pour  déterminer  dans  quelle  ville  le  chef-lieu 
sera  déiinitivcment  fixé. 

Les  électeurs  de  ce  département  s’étaient  crus  tiutorisés  à 
former  ce  vœu ,  et  s’étaient  assemblés  à  Lharolles  pour  cet 
effet.  Une  très  grande  majorité,  après  une  discussion  de  quel¬ 
ques  jours,  avait  opiné  pour  la  ville  de  Chàlons,  qui  a  de¬ 
mandé  qu’en  conséquence  l’administration  de*  ce  départe¬ 
ment  y  fût  fixée. 

La  ville  de  Mâcon,  qui  avait  comparu  à  Charolles  par  ses 
électeurs,  a  néanmoins  réclamé  l’exécution  de  ce  décret. 

Le  comité  de  constitution,  contre  l’intérêt  des  deux  villes , 
y  a  vu  une  question  d’un  ordre  majeur.  11  a  établi,  par  son 
rapporteur,  1“  que  les  électeurs  actuels  du  département  de 
Saône-et-Loire  n’avaient  aucun  pouvoir  de  délibérer  sur  cet 
objet;  2“  que  ce  pouvoir  était  délégué  aux  électeurs,  qui  se 
réuniront  après  la  première  session  du  département;  3"  que 
la  première  assemblée  de  l’administration  devant  avoir  lieu  à 
Mâcon ,  il  fallait  que  cette  disposition  fût  exécutée;  qu’il  était 
essentiel,  au  maintien  de  l’ordre  établi,  que  les  éSecteurs  ne  se 
cru.ssent  pas  en  droit  d’intervenir  on  d’outre-passer  les  dé¬ 
crets  des  départements  et  districts  ;  qu’ils  devaient  se  renfer¬ 
mer  dans  leurs  dispositions;  que  sans  cette  précaution  l’inté¬ 
rêt  particulier  des  cantons,  des  districts,  des  villes,  élèverait 
dans  les  assemblées  électorales  des  pétitions  sans  nombre, 
qui  excéderaient  les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  par  l’As¬ 
semblée  nationale  aux  électeurs,  dont  ses  décrets  faisaient  la 
règle. 

Projet  de  décret. 

«  1“  En  exécution  des  précédents  décrets,  la  première  as¬ 
semblée  de  département  se  tiendra  provisoirement  à  .Mâcon. 

»  2"  Les  électeurs,  qui  s’a.ssembleront  pour  renouveler  la 
moitié  des  membres  du  corps  administratif ,  se  réuniront 
dans  le  chef-lieu  de  l’un  des  districts  du  département,  autre 
que  Châlons  et  Mâcon,  pour  y  délibérer  sur  le  lieu  des  séan¬ 
ces  des  assemblées  subséquentes  de  l’administration. 

»  3“  Les  électeurs  et  les  membres  des  administrations  des 
départements  du  royaume  se  conformeront  aux  décrets 
rendus  pour  chacun  d’eux,  et  sc  renfermeront  strictement 
dans  leurs  dispositions.  » 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMBLÉE  DES  REPRESENTANTS  DE  LA  COMMUNE. 

Trompée  par  le  récit  infidèle  que  deux  de  ses  membres 
(MM.  l’abbé  Fauchet  et  Tréviliers) avaient  faitle  14  ducourant 
à  la  fin  de  la  sé,ance,  et  dans  un  moment  où  elle  était  peu 
nombreuse,  celte  assemblée  avait  pris,  fait  imprimer  sur-le- 
champ  et  répandre  le  lendemain,  avec  profusion,  un  arrêté  où 
se  trouvaient  consignés  les  soupçons  les  plus  offensants  pour 
M.  le  maire  et  le  bureau  de  ville  (l),  et  par  lequel  rassemblée 
les  mandait  pour  donner  les  éclaifcissements  nécessaires. 

Au  premier  choc  d’une  accusation  aussi  étonnante,  M-  le 
maire  et  les  membres  du  bureau  se  sont  présentés  au-rdevant, 
avec  cette  candenr  qui  caractérise  des  hommes  purs  :  ils  ont 
demandé  que  le  ministère  public  informât  contre  ceux  qui 
pourraient  être  coupables  du  crime  que  l’on  recherchait;  mais 
en  même  temps  ils  ont  défendu  leur  honneur,  attaqué  sans 
justice  et  sans  examen,  avec  la  fierté  qui  convient  à  l’inno¬ 
cence,  avec  l’énergie  qu’elle  doit  inspirer  à  des  hom.vnes  pu¬ 
blics  qui  ont  placé  leur  bonheur  et  leur  récompense  dans 
l’estime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  à  (lui  la  ca¬ 
lomnie  voudrait  enlever  ces  biens  plus  chers  que  la  vie  i>our 
ceux  qui  les  ont  mérités. 

M.  le  maire  a  adressé  le  16  mai  une  lettre  aux  soixante 
sections,  et  il  a  fait  imprimer,  à  la  suite,  d('B  pièces  q:ri  dé¬ 
montrent  que  c’est  sans  aucun  fondement  raisonmdde  que 
le  maire  et  le  bureau  ont  été  publiquement  et  légèrement 
inculpés. 

(1)  Le  bureau  de  ville  est  compo.sé  de  vingt  et  une  person¬ 
nes;  le  maire,  le  commandant  général,  les  nuit  juge.s  du  Ir.i- 
bunal  municipal,  le  procureur-svndic,  ses  detix  adjoints  tt 
les  huit  lieutenants  de  maire  A.  M. 


Les  mcanbres  du  bareau  de  ville  allaient  aiissi  publier  uii 
arrêté  où ,  par  le  simple  rapprochement  des  pièces,  ils  met¬ 
taient  dans  le  plus  grand  jour,  ou  la  méchanceté,  ou  la  légè¬ 
reté  de  leurs  dénonciateurs;  piais  l’assemblée  de  la  commune, 
convaincue  de  son  erreur,  a  cherché  des  moyens  de  concilia¬ 
tion,  et  en  interprétant  son  arrêté  du  14,  elle  a  déclaré,  par 
un  autre  du  22  suivant,  «  que  son  intetition  n’a  jamais  été  de 
présenter  aucune  inculpation  contre  aucun  des  membres  du 
bureau,  et  qu’elle  n’a  jamais  pensé  qu’on  pùt,  des  termes  de 
son  arrêté,  tirer  aucune  induction  défavorable  contre  eux; 
renouvelle  publiquement  l’assurance  qu’elle  lui  a  donnée 
qu’aucun  de  scs  membres  n’a  été  et  ne  peut  être  l’objet  d’un 
soupçon  offensant;  et  rendant  hommage  il  son  intégrité,  etc.» 

En  conséquence  de  ce  nouvel  arrêté,  le  bureau  de  ville  a 
con.senti  à  ne  donner  aux  siens  aucune  suite  ni  publicité. 

11  est  bien  à  désirer  pour  l’honneur  de  la  ville  de  Paris 
que  de  pareils  débats  ne  se  renouvellent  plus;  ils  amusent 
les  méchants,  ils  affligent  les  gens  de  bien;  et  l’on  doit  savoir 
quelque  gré  à  ceux  des  représentants  qui ,  reconnaissant  l’é¬ 
garement  de  leur  assemblée,  en  ont  prêché  l’aveu  dans  cette  j 
circonstance.  Les  membres  du  bureau  de  ville  ont  aussi  donné  ; 


dération,  en  sacrifiant  à  la  concorde  tout  ce  qu’ils  pouvaient 
publier  d’accablant  pour  leurs  dénonciateurs. 


MUP  ICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Toulon.  —  M.  Richard,  maire.  Officiers  municipaux, 
M.M.  Martin,  Carriol,  Pellegrin,  Tortcl,  Mailleul,  Fournier, 
Deeugis,  Chauvet  fils,  Vallarseille,  l’abbé  Mersinencq,  la  Bre- 
lounie  fils,  Paul  Cadenct,  Leclerc  et  Rome.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Turc,  ancien  juge.  Substitut,  M.  .Sénés  le  jeune. 
Secrétaire-greffier,  M.  Siinian.  Trésorier,  M.  Aube  père. 


LIVRES  ^’OUVEAÜX. 

Observations  nécessaires  sur  une  partie  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  au  sujet  du  décret  rendu  le  13  avril  1790;  par  M.  de 
Jessé,  député  de  Béziers;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  nos  jours  passagers  de  peine  et  de  misères. 

Enfants  du  même  Dieu ,  vivons  du  moins  eu  frères. 

A  Paris,  chez  M.  Gattey,  libraire,  au  Palais-Royal,  n®  14. 

L’auteur,  dans  ce  petit  ouvrage,  examine  si  la  protestation 
de  la  minorité  contre  la  majorité  est  légale,  si  elle  est  fondée, 
et  si,  dans  le  cas  présent,  elle  est  utile.  11  ne  lui  est  pas  diffi¬ 
cile  de  prouver  qu’elle  est  illégale  :  acbnettre  l’opinion  con¬ 
traire,  ce  serait  renverser  la  société,  car  point  de  société  sans 
lois,  point  de  société  sans  respect  de  la  loi.  Or,  comme  on  n’é¬ 
tablit  les  lois  qu’à  la  majorité,  chercher  à  diminuer  le  respect 
dû  aux  décrets  de  cette  majorité,  c’est  inviter  à  enfreindre  la 
loi,  et  par  conséquent  détruire  le  système  social. 

M.  de  Jessé  prouve  que  cette  protestation  n’est  point  fon¬ 
dée.  On  demandait  que  l’Assemblée  nationale  déclarât  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  fût  pour  tou- 
jotirs  la  religion  de  la  nation ,  et  son  culte  le  seul  autorisé. 
Après  avoir  démontré  qu’en  fait  d'opinions  religieuses,  les 
représentants  de  la  nation  n’avaient  pas  le  droit  ci’enchainer 
la  nation  pour  le  présent,  et  encore  moins  pottr  l’avenir, 
qu’une  Assemltlée  nationale  n’est  point  un  concile,  il  fait  voir 
que  la  conduite  de  l’Assemblée,  les  soins  qu’elle  avait  pris  de 
J’entreticn  du  culte  catholiijue  et  de  celui  de  ses  ministre.i, 
<lécrété  comme  première  dette  de  l'État,  la  piété  plusieurs  fois 
montrée  dans  les  actions  de  grâces  qu’elle  avait  été  rendre 
dans  les  temples,  selon  les  rites  catholiipies,  auraient  dû  la 
mettre  à  l’abri  du  reproche  tacite  que  renfermaient  les  nou¬ 
veaux  projets  de  décrets  qui  lui  étaient  présentés. 

L’inutilité  et  le  danger  même  de  la  motion  ont  frappé  M.  de 
Jessé,  comme  tous  les  bons  citoyens.  «  Les  moyens,  dit-il, 
d’eittretenir  la  paix  dans  les  empires  dans  des  temps  de  calme, 
c’est  d’imposer  silence  sur  les  matières  de  religion  :  cette  me¬ 
sure  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison,  être  négligée  dans  les 
temps  de  trouble  et  d’effervescence  des  idées. 

«  Dne  république  de  .Suisses,  qu’on  n’accusera  pas  d’im¬ 
moralité  ni  d’irréligion,  travaillée  de  dissensions  à  propos  de 
dogme  et  de  culte,  et  menacée  d’une  guerre  civile,  défendit 
de  parler  de  Dieu  ni  en  bien,  ni  en  mal.  Le  décret  prouva  sa 
rustique  sagesse  :  chacuti  se  tut,  et  la  paix  ren;squit. 

»  Voulez-vous  multipUcr  les  religions  dans  un  état ,  agitez 
des  qpestions  de  religion.  Voulez-vous  mettre  les  armes  à  la 
main  à  deu.x  religions  égales  en  force,  protégez  l’une  aux  dé- 
pen.s  de  l’autre.  Voulez-vous  de  deux  religions,  l’une  puis 


santé  et  l’autre  ayant  peu  de  pro.sélytes,  rendre  Tune  Intolé- 
lante  et  1  autre  factieuse  ;  déclarez-vous  fortement  pour  l’une 
des  deux.  Quel  a  été  le  remède  à  cet  enthousiasme  religieux, 
qui  a,  pendant  tant  de  siècles,  fait  de  l’Enrope  un  cbainp  dà 
carnage  et  un  séjour  d’horreurs?  La  tolérance,  le  silence  et 

l’habitude  de  tenir  pour  orthodoxe  tout  bon  citoyen .  La 

luotestation,  ajoute  en  finissant  M.  de  Jessé,  ne  parait  jii  lé¬ 
gale,  ni  fondée,  ni  utile  :  pourquoi  donc  protester?  » 

—  Nouvelle  méthode  àe  calculer  l’intérêt  et  l’escompte  des 
lettres  de  change,  plus  facile  et  plus  expéditive  que  celles  qui 
sont  connues  :  trois  points  de  vue  nouveaux  sur  le.i  méthodes 
connues,  qui  abrègent  considérablement,  dans  plusieurs  cas, 
les  opérations;  et  tarif  pour  l’intérêt  des  assignats,  dont  l’u- 
s;ige  facilite  et  abrège  infiniment  plus  les  opérations  que  ceux 
de  M.  Duvenieuil.  l‘ar  M.  Lierre  Eorinalaquès.  A  Paris,  chez 
l’auteur,  rue  du  Sentier,  n“  JG,  et  chez  .MM.  Firinin  Didot,  rue 
Dauphine,  n»  IIG;  Desenne  et  (.atiey,  au  Palais-Royal;  et  chez 
les  principaux  libraires.  Prix  ;  .50  s. 


ARTS. 

MU  SI  ü  UE. 

Motet  pour  le  Saint-Sacrement ,  à  quatre  voix  concertan¬ 
tes,  avec  accompagnement  d’orgue  à  vnilonté;  par  M.  Porro.. 
A  Paris;  chez  l’auteur,  rue  Tiquetonne,  n“  10.  Prix  :  2  liv.  »  s., 
franc  de  port. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  MAI  AU  SOIR. 

Le  conseil  général  de  la  ville  de  Tarascon  c.vpriine 
son  indignation  contre  la  délibération  dos  villes  de 
Nîmes ,  d’Uzès  et  d’Alais. 

—  Les  citoyens  composant  l’assemblée  primaire  du 
canton  de  Villeneuve  déclarent,  cunune  partie  inté¬ 
grante  de  la  nation  et  du  souverain ,  tprils  inve.stisseut 
de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  leurs  députés  à  l’As¬ 
semblée  nationale  et  acceptent  la  Constitution  tprils 
ont  décrétée. 

—  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Meaux  dé¬ 
savouent  comme  parjures  et  indignes  de  coopérer  à  la 
Constitution,  les  membres  de  rAs.scinblée  nationale 
I  tpii  ont  protesté  contre  ses  dticrets. 

On  demande  l’impression  de  cette  adresse. 

M.  Prieur  :  Datis  un  moment  où  ropiniou  iiuiditpve 
est  prononcée,  où  le  roi  demande  (pi’un  étouiïe  tout 
germe  de  dissension ,  je  crois  qu’on  peut  bien  ne  pas 
imprimer  cette  adresse. 

— Les  électeurs^du  département  de  la  Cùte-d'Or 
adhèrent  à  tous  les’ décrets  de  l’Assemblée  et  la  sup¬ 
plient  de  ne  désemparer  qu’après  avoii-  achevé  la 
Constitution, 

— Les  électeurs  de  l’assemblée  primaire  de  l’île  it 
Ré,  canton  de  Saint-Martin,  département  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure,  ont  brûlé  la  protestation  d’une  par¬ 
tie  de  l’Assemblée  nationale  dans  le  lieu  de  leurs 
.séances  et  en  présence  du  peuple  ;  ils  suifplient  l'As- 
semblce  d’achever  la  Constitution  ^i  glorieusement 
commencée. 

— M.  l’abbé  Royer  fait  lecture  d’une  adresse  d(*  i)lu- 
sieurs  curés  et  vicaires  réunis  à  Saint-Landjert  en  Ru- 
gey  ;  ils  déclarent  qu’ils  adhèrent  de  cœur  et  d’allectiou 
i'i  tous  les  décrets  de  l’Assemblée;  ils  renouvellent  le 
serment  civique. 

—  M.  Rover  de  Sancerre,  qui  a  fait  au  mois  d’août 
un  don  patriotique  de  10,000  liv.,  offre  aujourd’hui 
la  moitié  de  son  revenu. 

—  Les  bas-officiers,  canonniers,  bombardiers  et 
.sapeurs  durégiment  de  Stra.sbourg,  artillerie,  deman¬ 
dent  (pi’on  leur  conserve  pour  colonel  .M.  le  marquis 
de  Puységur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lamoth, 
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rAssciiibl<ic  renvoie  cette  deinuiule  au  pouvoir  exé¬ 
cutif  ,  et  charge  son  président  d’écrire  au  regnnent  de 
Strasbourg,  pour  lui  témoigner  avec  quel  plaisir  e  !e 
voit  l’union  intimequi  règne  entre  le  chef  et  les  soldats. 

—Le  procureur  de  la  prévôté  générale  du  Limou¬ 
sin  dénonce  à  l’Assemblée  nationale  !e  tribunal  dont 
il  est  membre,  et  l’accuse  d’avoir  proiioncedes  i^eiiies 
de  mort  contre  des  citoyens  seulement  soupçonnes  de 
crimes.— Ce  discours  est  renvoyé  au  comité^  des  re¬ 
cherches,  et  l’Assemblée  décide  que  le  prévôt  y  sera 
entendu  lors  de  l’examen  des  pièces. 

_ Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisieux, 

admis  à  la  barre,  déclaré  (ju  elle  interronipt  ^toute 
correspondance  amicale  avec  la  municipalité  de  Nîmes , 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  desavoué  authentiquement  la 
protestation  de  ses  prétendus  catholiques,  et  promet 
d’acquérir  pour  plusieurs  millions  de  biens  nationaux  ; 
il  annonce  que  la  contribution  patriotique  se  monte, 
dans  la  ville  de  Lisieux ,  à  plus  de  100,000  liv.  ;  que, 
sur  le  bruit  d’une  guerre ,  les  citoyens  étaient  disposés 
à  former  une  nouvelle  contribution ,  pour  aider  à  la 
soutenir  et  qu’ils  la  réaliseront  si  les  circonstances 
l’exigent. 

M.  le  président  est  autorisé  à  écrire  à  la  municipa¬ 
lité,  ainsi  qu’à  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour 
leur  témoigner  combien  l’Assemblée  est  sensible  à 
leur  patriotisme. 

—  La  municipalité  d’Orthès,  en  Béarn,  promet 
d’acquérir  pour  200,000  liv.  de  biens  nationaux;  celle 
de  Tulle,  pour  un  million;  celle  de  Vendôme,  pour 
deux  millions;  celle  d’Auxerre,  pour  huit  millions; 
et  celle  de  Nemours,  pour  un  million. 

— M***  fait  lecture  d’une  instruction  pour  l’exécu¬ 
tion  du  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  14  mai ,  sur 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Elle  est  divisée  en 
trois  titres;  le  premier  concerne  les  ventes  aux  muni¬ 
cipalités;  le  second  la  préférence  réservée  aux  muni¬ 
cipalités  sur  les  biens  situés  en  leur  territoire;  et  le 
troisième  les  reventes  aux  particuliers. 

Elle  est  adoptée  par  l’Assemblée,  qui  décide  qu’il 
sera  imprimé  à  la  suite  un  tableau  des  sommes  à  payer. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


SÉANCE  DU  MARDI  1®’’  JUIN. 

Plusieurs  objets  particuliers  sont  présentés  à  l’As¬ 
semblée  ;  ils  sont  renvoyés  respectivement  aux  comités 
auxquels  ils  ont  rapport. 

^  — Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
d’un  ecclésiastique  de  Paris,  qui ,  regrettant  que  l’in¬ 
térêt  personnel  égare  ses  confrères-,  croit  une  profes¬ 
sion  de  foi  publique  nécessaire  ;  il  s’estimera ,  dit-il , 
trop  heureux  si  un  sacrifice  à  la  patrie  prouve  ses  sen¬ 
timents;  il  abandonne  deux  bénéfices,  les  seuls  qu’il 
possède  :  son  sacrifice  est  entier  et  volontaire.  Cet  ec¬ 
clésiastique  s’appelle  Benoît  Boulette ,  prêtre ,  demeu¬ 
rant  rue  d’Orléans ,  faubourg  Saint-Marcel. 

—  M.  Vieillard  présente,  au  nom  du  comité  des  fi¬ 
nances  ,  le  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  considérant  que  les  assemblées 
administratives  ne  peuvent  être  troublées  dans  leurs  j 
fonctions  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire;  qu'a- 
vaut  de  porter  une  dénonciation  dans  les  tribunaux 
contre  les  officiers  municipaux,  cette  dénonciation 
doit  etre  soumise  à  l’administration  ou  au  directoire 
du  département  : 

»  Déclare  non  avenu  l’arrêt  rendu  par  le  parlement 
(le.  Navarre,  le  8  mai  dernier,  contre  les  ofliciers  mu- 
nicipaux  actuels  de  Sauveterre,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s  est  SUIVI  ;  ^  ‘  , 

»  Déclare  également  non  avenue  la  contrainte  par 
Coips  decernée  par  les  officiers  municipaux  actuels,  et 


qu’ils  doivent  porter  leur  réclamation  devant  l’admi¬ 
nistration  ou  directoire  du  département,  qui ,  apr  ès 
avoir  pris  l’avis  de  l’administration  du  district  ou  de 
son  directoire,  renverra,  s’il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  en 
devront  connaître.  » 

M.  d’Arnaudat  ,  député  du  Béarn  :  Je  ne  cherche  ni 
à  justifier  ni  à  inculper  le  parlement,  car  je  suis  fort 
éloigné  de  croire  que,  ni  dans  l’anciim,  ni  dans  le. 
nouvel  ordre  de  choses,  la  prise  à  partie  puisse  être 
accordée,  ni  qu’il  puisse  être  fait  des  défenses  sous 
peine  de  punition  exemplaire ,  sur  une  seule  re¬ 
quête.  Le  parlement  aurait  agi  d’une  manière  plus 
convenable  dans  les  circonstances,  s’il  s’était  contente 
de  surseoir  à  la  contrainte  par  corps  décernée  par  la 
municipalité  actuelle  contre  les  anciens  officiers  mu¬ 
nicipaux.  Il  règne  des  divisions  entre  ceu.x-ci  et  les 
nouveaux  officiers;  l’élection  est  contestée  et  le  co¬ 
mité  de  constitution  a  renvoyé  cette  contestation  à 
l’assemblée  du  département.  Il  serait  convenabIé"d’y 
renvoyer  aussi  la  reddition  des  comptes.  J’adopte  ce¬ 
pendant  le  projet  de  decret  présenté  par  le  comité  des 
rapports. 

Ce  projet  est  décrété. 

— M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  m’a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  plusieurs  illégalités 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  primaires  de  Cal¬ 
mer,  Les  décrets  rendus  sur  la  contribution  patrioti¬ 
que  et  sur  le  serment  civique  n’ont  pas  été  exacte¬ 
ment  observés.  On  a  bien  affiché  les  noms  dés  citoyens 
qui  ont  fait  leur  contribution  patriotique,  mais  on 
n’a  pas  publié  la  quotité  des  sommes  pour  lesquelles 
les  citoyens  ont  fait  leur  soumission.  Le  serment  ci¬ 
vique  (jui  doit  être  prêté  individuellement  en  faisant 
prononcer  à  chaque  citoyen  ,7e  le  jure ,  a  été  prêté 
collectivement.  Le  commissaire  du  roi  a  pris  pour  les 
élections  des  dispositions  propres  à  favoriser  l’intri¬ 
gue  et  la  cabale;  ces  assemblées  ont  été  convoquées 
chacune  à  deux  jours  de  distance,  de  majiièré  que  la 
seconde  pût  connaître  les  opérations  de  la  première. 
Le  comité  pense  ({ue  les  opérations  de  ces  assemblées 
doivent  être  déclarées  nulles  et  que  l’on  doit  ordonner 
qu’une  convocation  nouvelle  sera  faite  et  indiquée 
pour  le  même  jour. 

L’Assembléedecrète  l’avisdu  comité  de  constitution. 

—  M.  de  Montesquiou  fait  un  rapport  au  nom  des 
commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
assignats.  Il  propose  un  projet  de  décret,  qui,  après 
(luehiues  observations,  est  adopté  sans  aucun  chan¬ 
gement  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des  as¬ 
signats,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

»  I"  Les  40(1,000,000  d’assignats  créés  par  les  décrets  des  16 
et  17  avril  dernier,  seront  divisés  en  1,200,000  billets,  dont 
200,000  de  1,000  livres,  400,000  de  300  livres,  600,000  de  200  liv. 
Les  billets  de  1,000  livres  seront  divisés  en  six  séries  de  25,000 
billets,  numérotés  depuis  I  jusqu’à  25,000;  les  billets  de  300 
livres  en  huit  séries  de  50,000  billets,  numérotés  depuis  I  jus¬ 
qu’à  50,000  ;  les  billets  de  200  livres  en  treize  séries  de  50,000 
billets,  numérotés  depuis  I  jusqu’à  50,000. 

}y2"  Les  billets  de  1,000  livres  et  de  200  livres  seront  impri¬ 
més  sur  papier  blanc;  ceux  de  300  livres  sur  papier  rose;  le; 
billets  de  1,000  livres  seront  imprimés  en  lettres  rouges;  ceux 
de  .300  livres  et  de  200  livres  en  lettres  noires. 

»  3"  Chaque  assignat  aura  pour  titre  :  Domaines  nationaux, 
hypothéqués  pour  le  remboursement  des  assignats  créés  par 
les  décrets  rendus  les  19  et  2I  décembre  1789,  et  les  16  et  17 
avril  1790,  sanctionnés  par  le  roi.  Le  corps  du  billet  sera  à 
ordre  sur  la  caisse  de  l’extraordinaire,  signé  au  bas  par  le  ti¬ 
reur,  et  au  revers  par  l’endosseur  nommé  par  le  roi. 

« 4“  Au-dessus  du  billet  à  ordre  sera  reffigie  du  roi;  au  bas 
le  timbre  des  armes  de  France,  avec  les  mots  :  la  loi  et  le  roi. 

>)  5°  Trois  coupons  d’une  année  d’intérêt  chacun  seront 
placés  an  bas  de  chaque  assignat ,  et  au  revers  seront  impri¬ 
mées  des  lignes,  portant  nationaux,  caisse  de  l’ex¬ 

traordinaire,  de  manière  qu’on  ne  puisse  séparer  les  cou- 
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pon»,  sans  couper  la  ligne  ^Jlans  sa  longueur.  Un  limbre  sce¬ 
aux  arriies  de  FriHice  sera  placé  sur  ce  revers. 

«  6"  Il  y  aura  sur  le  revers  plusieurs  cases  ;  la  première  por¬ 
tera  la  signature  de  l’endosseur  qui  sera  nommé  par  le  roi , 
les  autres  les  endossements  particuliers,  s’il  y  a  lieu. 

»  7®  Il  sera  établi  dans  chaque  ville,  chef-lieu  de  départe¬ 
ment,  ou  dans  toute  autre  ville  principale,  un  bureau  de 
vériheation ,  sous  la  surveillance  soit  des  administrations  de 
département,  soit  des  municipalités.  11  sera  adressé  les  ins¬ 
tructions  nécessaires  pour  les  personnes  commises  à  cette  vé¬ 
rification. 

»  8“  Lçs  vérificateurs  seront  tenus,  toutes  les  fois  qu’ils  en 
seront  requis,  de  procéder  sans  frais  à  la  vérification  des  as¬ 
signats  qui  leur  seront  présentés,  et  de  les  certifier. 

»  9®  Si  les  assignats  sont  envoyés  par  la  poste,  ils  pourront 
être  passés  à  l’ordre  de  celui  auquel  ils  seront  adressés,  et  dès- 
Iprs  ils  n’auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature.  » 

—  M.  DE  Cernon  :  C’est  au  conuneiicenient  du  mois 
que  nous  devons  vous  rendre  com[)le.  de  l’état  du  tré¬ 
sor  public.  La  section  du  comité  des  linances,  chargée 
de  recevoir  semaine  par  semaine  les  états  de  recette  et 
de  dépense  du  trésor  royal ,  m’a  conlié  le  soin  de  vous 
présenter  ce  rapport.  Les  dépenses  du  mois  se  sont 
élevées  à  31  millionsGOT  mille  livres.  11  reste  en  caisse 
13  millions  IGO  mille  livres,  dont  la  plus  grande  par¬ 
tie  est  en  argent.  Le  mois  (pii  commence  se  trouve 
chargé  de  l’acquittement  des  anticipations.  Cet  ac¬ 
quittement  ne  peut  se  faire  qu’avec  des  assignats  ou 
clés  billets  de  caisse  (jui  les  remplacent  ])rüvisoire- 
ment.  Le  comité  propose  en  conséquence  le  décret 
suivant  : 

«  L’A.s.scmhlée  nationale,  considérant  le  délai  indis¬ 
pensable  pour  la  fabrication  des  assignats  et  la  néces¬ 
sité  de  réunir  un  grand  nombre  de  précautions  pour 
éviter  les  contrefaçons;  considérant  également  cpic 
leur  emploi  est  urgent  pour  le  service  du  mois  de  juin, 
a  décrété  et  décrète  que  la  caisse  d’escompte  fournira 
au  trésor  public  20  millions  de  billets  portant  i)ro- 
ines.se  d’assignats,  lesquels  seront  remplacés  par  des 
assignats  sitôt  leur  fabrication.  ■> 

J’observe  que  ce  n’est  point  ici  un  nouveau  prêt  de 
la  caisse  d'escompte,  mais  un  emploi  que  vous  faites 
des  assignats  suivant  leur  destination.  J’ajoute  que  la 
section  chargée  de  suivre  les  opérations  du  trésor 
royal  ne  peut  encore  olfrir  le  compte  des  dépenses 
depuis  le  mois  de  mai  1789  jusqu’à  ce  moment.  Ce 
travail  immense  fait  au  trésor  public  ne  lui  a  pas  en¬ 
core  été  remis. 

M.  Rewbel.l  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’on  accorde 
les  20  millions  demandés,  il  faut  fournir  aux  dépenses 
nécessaires  du  trésor  public  ;  mais  s’il  est  aisé  de  con¬ 
naître  les  dépenses,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  re¬ 
cette.  rSous  avons  demandé  l’état  du  recouvrement  des 
inqio.sitions  et  de  l’arriéré  des  receveurs  généraux  et 
p:u  ticuliers.  Ce  décret  n’est  point  exécuté. 

M.  l'ÉTiON  DE  Villeneuve  :  J’appuie  l’observation 
du  préopinant;  l'état  des  linances  est  encore  un  secret 
inqiénélrable.  ün  ne  dit  pas  si  l’on  a  vérilié  la  recette... 
Il  nous  faut  un  bilan  exact.  Tous  les  mois  on  viendra 
nous  demander  10  ou  20  millions. 

M.  Fueteau  ;  Comment  est-il  possible  que  dans  un 
royaume  où  le  peuple  ])aie  4  ou  500,000,000  livres 
d'impositions....  (11  s’élève  des  murmures;  plusieurs 
voix  disent  :  «  On  ne  paie  pas.®  )  Un  honorable  mem¬ 
bre  m’atteste  que  dans  une  des  plus  grandes  provinces 
de  France,  dans  la  Rretagne,  la  perception  des  imiio- 
sitions  n'éprouve  pas  le  moindre  retard.  Je  sais  qu’il 
en  est  de  même  dans  les  prov  inces  voisines  de  Paris. 
Ilans  d’autres  les  contribuables  demamlent  qu’on  fasse 
les  recouvrements.  L’Assemblée  nationale  devrait  être 
informée  d’une  manière  exacte  poiinpioi  de  3G  mil- 
lioiLS  d’impositions  (lu’on  devrait  recevoir  par  mois, 
on  n'eu  recuit  que  neuf.  On  se  demande  pourquoi , 
quand  les  ù-rmiers  paient  la  taille,  les  proprietaires 
les  vingtièmes,  et  quand  les  orivilégiés  sont  as.snjet- 


tis  aux  impositions,  il  faut  vivre  sur  les  capitaux  de  la 
nation,  au  lieu  de  vivre  sur  le  produit  des  contribu¬ 
tions. 

M.  Régnault:  Il  est  bon  (pie la  nation  connaisse,  les 
motifs  qui  nous  déterminent  à  faire  le  service  sur  les 
capitaux  et  non  sur  les  revenus  ;  nous  avons  demandé 
les  états  des  receveurs  généraux  des  linances.  Ces 
états  ,  qui  paraissaient  faciles  à  présenter,  donneraient 
de  trc's  grandes  lumières;  les  receveurs  généraux 
pouvaient  dire  :  «  Nous  avons  reçu  tant,  il  r(-ste  tant 
ci  recevoir.  »  On  pouvait  pn-senter  également  des  bor¬ 
dereaux  des  aides.  Si  ces  états  avaient  été  envoyés  à 
doniieile,  chacun  de  nous  pourrait  en  ce  moment 
voter  de  manière,  à  ne  pas  compromettre  sa  délica¬ 
tesse  envers  ses  commettants.  Ce  que  M.  Freteaii  a  dit 
est  vrai,  mais  il  faut  aussi  (lu’on sache  que  dans  iilii- 
sieurs  jtrovinces  les  intendants  et  les  subdélégin's 
s’étant  retirés  pour  cause,  les  rôles  ne  sont  pas  laits. 

Je  cite  notamment  la  mienne,  mais  on  lient  voir 
combien  les  impositions  produisaient;  les  receveurs 
généraux  savent  chacun  ce  que  doit  produire  leur  gé¬ 
néralité.  Je  demande  donc  que  tous  les  mois  ils  pré¬ 
sentent  un  état  de  recette  avec  les  indications  des 
jiarties  payantes.  Un  receveur  général  dira  :  «  J'ai  reçu 
dans  ce  mois  de  tel  receveur  particulier  la  somme  de 
tant.  ®  Les  détails  vous  seront  remis,  vous  h'S  compa¬ 
rerez  à  la  recette  du  l.  ‘^sor  royal,  et  il  se  fera  de  celte 
manière  un  contrôle  trèi>  utile.  Nous  pourrons  échauf¬ 
fer  le  zèle  des  habitants  di.*’  campagnes,  ou  y  apjdau- 
dir.  Je  demande  donc  ipie ,  soft  pour  l’arriéré  de  1789, 
soit  pour  le  courant  de  1790,  i’élnt  des  sommes  re¬ 
çues  des  receveurs  particuliers  sou*  envoyé  avec  l’état 
(le  recette  du  trésor  royal  à  chaque  dénuté  de  mois  eu 
mois. 


M.  DE  Toulongeon  :  Je  prie  M.  le  président  de  de¬ 
mander  à  la  section  du  comité  des  linances  si  elle  a  les 
pièces  probantes  pour  la  rentrée  des  impositions  Je 
mois  en  mois  ;  sinon  il  me  semble  convenable  de  nom¬ 
mer  des  commissaires. 

M.  de  Cernon  :  Si  j’avais  prévu  nue  l’Assemblée 
(lésirJt  en  cette  occasion  un  compte  du  travail  de  la 
section , je meseraismuni  des  pièces  nécessaires.  J’ob¬ 
serve  cependant  à  M.  Freteau  que  les  receveurs  gé¬ 
néraux  n’ont  l  ien  reçu  des  fonds  de  l’année  1790.  Sur 
32  mille  rôles  il  n’y  en  a  encore  que  14  mille  de  faits. 
Quant  à  la  recette  (Je  1789,  le  terme  du  paiement  est 
arrivé  :  les  fonds  doivent  être  rentrés  au  trésor  public. 
La  gabelle  est  remplacée,  mais  les  rôles  (lu  rempla¬ 
cement  ne  sont  point  encore  rédigés;  donc  il  n’y  a  pas 
de  recette  sur  cet  objet  :  la  ferme  (lu  tabac  é|)rouve 
une  diminution  presque  totale  :  les  droits  d  aides  sont 
aussi  diminués  parce  que  la  récolte  a  été  mauvaise; 
d’ailleurs  les  recouvrements  se  font  toujours  en  au¬ 
tomne  :  l('s  impôts  des  barrières  ont  donné  peu  de 
produit,  à  cause  des  contraventions  et  du  dépérisse¬ 
ment  (lu  commerce.  "Voilà  les  causes  des  embarras  dii 
trésor  public.  L(’s  20  millions  demandes  anjourd  hui 
sont  destinés  à  payer  les  anticiiiations  dont  vous  avez 
défendu  le  renouvellement  :  ce  lu^  sont  donc  pas  des 
anticipations  qu’on  propose,  mais  un  emploi  déter¬ 
miné  ;  vous  avez  de  même  ordonné  (pie  les  rentes  se¬ 
raient  payées  en  assignats.  Ainsi  on  ne  sollicite  pas 
un  secours  pour  le  tri’sor  public ,  mais  les  moyens  d  un 
acquittement  (pie  vous  avez  ordonné.  Quant  a  la  de¬ 
mande  de  M.  Régnault,  l’envoi  a  domicile  seiait  (li'jà 
fait  si  nous  y  avions  été  autorises  par  un  decret.  A 1  ex¬ 
ception  de  l’état  de  l’arriéré  des  receveurs  particu 
liers,  tous  les  autres  états  sont  entre  les  mains  du 
comité.  Il  vériliera  l’état  géni'ïal  sur  les  étals  parti¬ 
culiers,  et  l’Assemblée  trouvera  dans  ce  travail ,  (pu 
lui  sera  incessamment  présente,  de  quoi  salislaire.  sa 

juste  impatience.  .  i 

M.  Fueteau  :  M.  Régnault  se.  trompe  sur  1  état  de  sa 
irovinco.  J’ai  dans  les  mains  de^  extraits  de  rôles  laits 
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depuis  up  mois  pour  les  paroisses  voisines  de  Saintes. 
Je  deiunmle  avec  M.  Régnault  que  les  états  des  rece¬ 
veurs  particuliers  nous  soient  envoyés  et  que  les  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  veuillent,  par  leurs  relations, 
s’assurer  de  leur  exactitude. 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Cernon,  au  nom  de  la 
section  du  comité  des  finances,  est  adopté. 

M.  Régnault  rédige  celui  qu’il  a  proposé;  il  est  dé¬ 
crété  en  ces  ternies  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  chaque  mois 
les  receveurs  généraux  des  finances  et  les  receveurs 
des  impositions  de  la  ville  de  Paris  fourniront  les 
états  de  recette,  tant  des  sommes  arriérées  des  rôles 
de  1789  et  années  antérieures,  en  énonçant  le  mon¬ 
tant  de  l’arriéré  restant  à  rentrer,  que  des  recettes  à 
compte  des  rôles  de  1790;  ils  désigneront  les  sommes 
reçues  de  chaque  receveur  particulier  et  indiqueront 
celles  qui  seront  fournies  en  argent  ou  en  assignats, 
promesses  d’assignats  ou  lettres  de  change.  Ces  états 
seront  imprimés  et  distribués  chaque  mois  aux  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée,  avec  les  états  généraux  des  re¬ 
cettes  du  trésor  public  pendant  le  même  mois.  • 

M.  l’abbé  Gouttes  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  receveurs  particuliers  des  provinces  seront 
tenus  d’envoyer  chaque  mois  à  l’Assemblée  nationale 
les  doubles  des  bordereaux  des  sommes  en  argent 
comptant  et  en  papier,  qu’ils  feront  passer  aux  rece¬ 
veurs  généraux  avec  la  note  de  ce  qui  restera  dû.  » 

—  On  passe  à  l’ordre  du  jour  qui  consiste  dans  la 
discussion  des  articles  du  titre  jiremier  du  projet  de 
décret  proposé  par  le  comité  des  offices  ecclésiasti¬ 
ques.  Les  six  premiers  articles  sont  relatifs  à  l’épis¬ 
copat. 

M.  l’évêque  de  Clermont  :  Vous  avez  fermé  la 
discussion;  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  recommen¬ 
cer  :  mais  je  crois  devoir  à  mon  ministère  et  à  mon 
caractère  d'adhérer  à  la  demande  d’un  concile  na¬ 
tional,  pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  ecclésiastique,  sauf  l’accession  et  la  pro¬ 
tection  de  la  puissance  civile.  Autant  j’ai  de  respect 
pour  les  décrets  rendus  par  cette  Assemblée,  sur  tout 
ce  qui  est  temporel ,  autant  je  me  dois  de  décla¬ 
rer  que  je  ne  puis  reconnaître  la  compétence  de  l’As¬ 
semblée  pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

Quelques  ecclésiastiques  de  la  partie  droite  de  l’As¬ 
semblée  se  lèvent  pour  adhérer  à  cette  déclaration. 

M.  l’archevêque  d’Arles  :  Je  supplie  l’Assemblée 
de  statuer  sur  la  demande  d’un  renvoi  à  un  concile 
national.  Cette  demande  est  appuyée;  l’Assemblée 
peut  décider  par  oui  ou  par  non. 

M.  L  ÉVÊQUE  DE  Lidda:  Vos  iutentious u’out  jamais 
été  et  n  ont  jamais  jm  être  de  méconnaître  la  ligne  de 
démarcation  qui  séparé  le  spirituel  et  le  tem])orel. 
Vous  n’entendez  pas  soustraire  aux  lois  de  l’Eglise  et 
aux  sacrements  les  fidèles  soumis  à  votre  juridiction 
temporelle.  Vous  ne  voulez  pas  sûrement  établir  des 
loiscontrairesauconcileœcuméniqueetà  lajuridiction 
purement  spirituelle.  Il  s’ensuit  que  les  décrets  du 
conede  de  'I  rente,  sur  la  validité  des  sacrements,  sont 
obligatoires  en  France,  quoique  ses  canons  ne  soient 
point  admis  à  1  égard  de  la  discipline.  Le  concile  de 
Ireiite,  section  14,  sur  la  pénitence,  a  déclaré  milles 
les  alisolutious  données  jiar  des  personnes  qui  n’a- 
vaient  point  une  juridiction  spéciale.  Suivant  cette 
(lefmition  de  1  église  universelle,  assemblée  au  concile 
t|e  1 1  ente ,  les  pouvoirs  de  remettre  les  péchés  ne  suf- 
îisent  pas,  il  faut  encore  une  juridiction  particulière 
sur  les  personnes  a  absoudre.  Voyons  maintenant 
comment  allier  ces  principes  avec  la  division  du 
royimme  en  83  diocèses;  par  exemple,  Lille  est  dans 
la  dépendance  du  diocèse  de  Tournai  ;  en  opérant  ce 
dtmembrem  ml  vous  aurez  fait  une  chose  utile,  avau 


tageuse  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel  :  niais 
Tintérêt  spirituel  dépend  du  pouvoir  des  évêques  et 
des  prêtres  par  eux  délégués.  D’après  +0  concile  de 
Trente,  il  n’y  a  que  l’évêque  de  Tournai  et  le  prêtre 
délégué  par  lui,  qui  puissent  absoudre  dans  réleiidue 
de  son  diocèse.  Or,  je  demande  d’après  ce  principe  qui 
aura  le  droit  de  dépouiller  M.  l’évêque  de  Tournai  de 
ce  pouvoir?  Il  s’agirait  donc,  après  cette  opération, 
de  donner  des  pouvoirsnouveaux  aux  évêques.  Croyez- 
vous  être  coniiiétents  pour  cet  objet?  Un  nouvel  évê¬ 
que  pourra-t-il  exister  au  risque  de  priver  des  effets 
des  sacrements  des  fidèles  qui  dépendaient  spirituel¬ 
lement  d’un  autre  diocèse?  Permettez  que  naïvement 
et  suivant  ma  conscience  je  vous  dise  que  vous  ne 
pouvez  rien  sur  tout  ce  qui  n’est  que  spirituel.  Il  faut 
chercher  un  moyen  conciliateur;  vous  vous  exposez  à 
donner  des  anxiétés  aux  consciencés. 

Il  est  évident  que  les  dispositions  que  vous  propo¬ 
sez  sont  sages.  Je  désire  bien  sincèrement  que  vous 
preniez  un  parti  qui  allie  vos  véritables  pouvoirs  avec 
ce  que  vous  devez  à  lajuridiction  spirituelle.  Vous 
auriez  regret  de  donner  des  alarmes  sur  ce  sage  pro¬ 
jet  que  j’adopte  de  toute  mon  âme;  votre  sagesse 
m’inspire  la  confiance  que  vous  ne  rejetteriez  pas  un 
parti  de  cette  nature  qui  vous  serait  proposé.  M.  l’ar¬ 
chevêque  d’Arles  a  demandé  la  convocation  d’un 
concile  national.  Je  respecterai  toujours  les  lumières 
des  prélats  qui  ont  parlé;  je  sens  qu’il  serait  à  désirer 
que  l’on  fît  une  réforme  encore  plus  étendue  dans  la 
discipline  ecclésiastique;  mais  je  le  dirai  sans  craindre 
de  déplaire  dans  l’état  actuel  des  choses ,  vous  avez 
bien  des  raisons  de  redouter  une  pareille  convoca¬ 
tion,  malgré  la  bonne  volonté  des  prélats  qui  ont 
parlé  avant  moi.  Je  préférerais  simplement  que  vous 
déterminassiezles  articles  que  vous  croirez  nécessaires; 
que  vous  les  combinassiez  avec  la  prospérité  des  üdèles; 
que  vous  arrêtassiez  le  tableau  tles  évêchés  que  vous 
voulez  conserver;  mais  ne  pourriez-vous  pas  dire  que 
quant  aux  objets  qui  ne  .sont  pas  de  votre  compé¬ 
tence,  mais  de  lajuridiction  spirituelle;  le  roi  sera 
supplié  de  prendre  à  cet  égard  les  voies  canoniques? 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l’Assemblée,  à  la  suite  des 
articles,  dise  qu’à  l’égard  de  l’exécution  des  articles 
qui  renferment  quelque  connexité  avec  les  objets  pu¬ 
rement  spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  canoniques? 

M.  Camus  :  Les  moyens  que  le  préopinant  a  pré¬ 
sentés  sont  très  respectables;  ils  exigent  une  discus-* 
sion  sérieuse.  Je  crois  qu’il  ne  s’agit ,  pour  faire  cesser 
toutes  les  difficultés,  que  d’entrer  dans  quelques 
éclaircisscmenLs.  11  est  dans  les  principes  de  la  reli¬ 
gion  catholique,  que  le  ministre  ordonné  par  l’évêque 
reçoit  le  pouvoir  d’exercer  ses  fonctions  par  tout  le 
monde.  La  formule  du  pontificat  romain  le  dit  ainsi. 
L’évêque  dit  au  prêtre  dans  l’ordination  :  «  Recevez  le 
Saint-Esprit  :  ceux  à  qui  vous  remettrez  les  péchés, 
ils  leur  seront  remis.  >>  Le  pontife  ne  peut  dire  autre 
chose  que  ce  que  Jésus-Christ  a  dit  à  ses  apôtres  : 
Euntes  in  wundum  ««/Ver.fuw....  L’évêque  emploie 
ces  propres  paroles.  Je  conviens  que  pour  le  bon  or¬ 
dre  l’étendue  territoriale  de  l’exercice  du  pouvoir 
ecclésiastique  doit  être  déterminée.  Mais  il  est  reconnu 
que  dans  les  cas  de  nécessité  le  prêtre  peut  exercer  ses 
pouvoirs  hors  de  l’étendue  juridictionnelle.  11  reste  à 
voir  comment  l’évêque  ou  le  prêtre  acquièrent  le  droit 
d’exercer  le  pouvoir  conféré  par  l’ordination  sur  telle 
partie  des  fidèles.  11  y  a  deux  moyens;  la  possession 
du  titre  et  la  délégation  spéciale.  Au  moment  où  le 
curé  e.st  pourvu  de  sa  cure,  il  a  toute  juridiction  sur 
rétendue  de  la  paroi.sse.  La  délégation  spéciale  a  lieu 
quand  il  n’y  a  pas  de  titre  :  l’évêque  donne  par  exemple 
au  vicaire  une  juridiction  personnelle.  Venons  à  la 
question  proposée  et  suivons  l’exemple  cité,  ou  plutôt 
raisonnons  dans  l’hypothè.'^e  de  deux  paroisses,  telles 
que  Virollai  et  Chaville.  Si  les  bornes  de  ces  paroisses 
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(Haiont  chang(^es,  les  titres  ne  seraient  pas  cliangtis 
pour  cela  :  le  curé  aura  toujours  la  juridiction  sur  la 
|)aroisse,  qtîclie  cpie soit  sou  étendue.  Voici  hujuestion 
dans  les  termes  les  plus  simples:  Dépend-il  de  la 
puissance  civile  de  lixer  l’étendue  des  diocèses  et  des 
paroisses?  Si  la  puissance  civile  le  peut,  il  est  évident 
que  le  curé  aura  une  j  uridiction  sur  tout  ce  qui  for¬ 
mera  sa  paroisse.  Or,  je  soutiens  que  la  puissance  ci¬ 
vile  le  peut.  L’Eglise  n’a  pas  de  territoire;  elle  n’a 
rien  de  temporel. 

L’Eglise  est  dans  l’Etat ,  l’Etat  n’est  pas  dans  l’Eglise. 
Des  ministres  dcl’Eglise  se  présentent  dans  unem|)ire; 
ils  disent  :  Nous  devons  avoir  des  évêchés  dans  les 
chefs-lieux,  des  cures  dans  les  bourgs.  La  puissance 
civile  leur  dit  :  Voilà  des  villes,  placez-y  desévè(|ues; 
voilà  des  bourgs,  placez-y  des  curés.  Que  faisons- 
nous?  Nous  sommes  une  convention  nationale;  nous 
avons  assurément  le  pouvoir  de  changer  la  religion  : 
mais  nous  ne  le  ferons  pas;  nous  ne  pourrions  l’aban¬ 
donner  sans  crime.  La  convention  nationale  dit  :  Nous 
voulons  conserver  la  religion  catholique,  nous  vou¬ 
lons  des  évêques,  nous  voulons  des  curés;  mais  nous 
n’avons  que  quatre-vingt-trois  villes  épiscopales, 
mais  nous  ne  pouvons  donner  qu’un  territoire  déter¬ 
miné  de  telle  et  telle  manière.  Mais  si  plusieurs  évê¬ 
ques  sont  établis  dans  ce  territoire,  on  ne  nommera 
qu’aux  sièges  ({ui  doivent  être  conservés  :  voilà  les 
j)rinCipes.  On  peut  rapporter  des  exemples.  11  y  a  des 
liénélices  de  pleine  collation  laïcalc;  les  seigneurs 
conféraient  seuls  ces  titres  sans  la  participalion  des 
évêques;  c’est  un  fait  notoire.  On  m’opi>osera  que 
ces  titres  ne  sont  pas  dans  l’ordre  de  la  juridiction 
spirituelle.  Je  réponds  que  dans  ces  chapitres  il  y  a  un 
chef  ([ui  a  la  juridiction  sur  ses  confrères.  Il  y  a  même 
des  cures  de  pleine  collation  laïcale.  Je  conviens 
(ju’on  exige  l’institution  autorisable;  mais  cette  insti- 
tutioti  est  nouvelle;  elle  a  été  accordée  au  clergé  par 
l’tàlit  de  Louis  XIV,  relatif  à  la  régale.  Cet  exemple 
conlirme  le  principe.  Le  laïque  n’exerce  aucune  partie 
de  la  puissance  spirituelle,  il  détermine  le  territoire  : 
il  n’y  a  rien  de  spirituel  dans  la  question  de  savoir  si 
l'évêque  exercera  sa  juridiction  sur  dix-neuf  ou  vingt 
paroisses.  Ainsi  il  n’y  a  nul  doute  en  principe  (pie 
vous  ne  puissiez  déterminer  le  territoire,  et  que  l’évê¬ 
que  n’ai;  les  pouvoirs  necessaires  pour  telle  ou  telle 
étendue. 

Quant  aux  autorités  tirées  du  concile  de  Trente,  si 
ce  que  j’ai  dit  est  vrai,  l’évêque  aura  l’obligation  et 
le  devoir  de  déléguer,  d’approuver  les  prêtres  ipii  se¬ 
ront  nécessaires.  11  est  bon  que  vous  sachiez  que  cette 
approbation,  après  l’ordination,  est  une  institution 
nouvelle  qui  date  seulement  du  concile  de  Trente.  11 
paraîtrait  singulier  qu'après  avoir  jugé  un  ecclésias¬ 
tique  digne  de  l’ordination ,  on  lui  dît  :  Vous  ne  re¬ 
mettrez  les  péchés  qu’après  une  approbation  nouvelle. 
Le  concile  a  dit  que  les  prêtres  n’auraient  le  pouvoir 
d’absoudre  (pie  quand  ils  seraient  jugés  idoines;  c’est 
une  disposition  de  discipline ,  et  le  concile  de  Trente 
n’est  pas  reçu  en  France  pour  la  discipline  ;  c’est 
pour  cela  que  les  évê(pies  sollicitèrent  en  1695  un 
édit  ])Our  être  autorisés  à  l’approbation  limitée.  Cet 
édit  seul  a  donné  ce  droit,  qui  a  été  la  source  d’une 
multitude  de  vexations  et  de  scandales  dans  l’Eglise  ; 
il  a  introduit  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique, 
exercé  pour  le  malneur  des  peuples;  les  lidèles  étaient 
prives  d’un  prêtre  vertueux  (piandil  avait  déidu  à  un 
évêque  ou  à  un  grand-vicaire.  Voilà  ce  que  c’est  que 
l’approbation  limitée.  L'édit  lui-même  en  a  excepté 
les  curés. 

Ainsi  vous  voyezpu’ici  rien  n’attaque  la  juridiction 
sjnrituclle,  puis(pi  II  ne  s’agit  que  de  la  ihdiiuitation, 
que. d'un  objet  tenqiorel.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
l'article  soit  mis  aux  voix;  mais  j’en  changerais  la  lin 
et  je  dirais  simplement  (pi’on  ne  nommera  pas  aux 
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autres  évêchés.  Je  joindrais  à  cet  article  l’article  VI 
qui  est  ainsi  conçu  ;  .  11  sera  annexé  au  jin-sent  ihicrct 
un  état  d(!S  evcchiîs  ou  archevêchés  (pii  seront  éteints 
ou  conserves,  cnsemhlc  des  évêchés  qui  seront  atta¬ 
ches  a  cha(p]e  métropole.  » 

M.  LE  PiiÉsiDENT  :  Oii  demande  à  droite  que  je  rap¬ 
pelle.  a  I  Assemblée  qu’il  s’agit  de  savoir  si  la  priorité 
sera  accordée  à  la  niotion  de  M.  l’archevihpie  d’Aix 
renouveh'c  par  M.  l’évêque  de  Clennont.  ’ 

M.  LE  Piu^L’ii  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  la  (ptestion  (pi’on  agite  eq  ce  moment. 

M.  Dui\i(3uchel  :  Ce  qu’a  dit  M.  l’évêque  de  Lidda 
est  la  doctrine  du  concile  de  Trente  et  ne  concerne  en 
rien  la  discipline  eccl(isiasti(pie.  Tout  ce  qui  tient  à 
l’essenciî  et  ij  la  validité  des  sacrements  tient  à  la  foi 
el  non  à  la^  discipline.  Quand  les  aitôtres  ont  ins¬ 
titué  les  évê(pies  d’Ephèse  et  autres,  ils  ne  leur  ont  pas 
donné  des  pouvoirs  qui  s’étendissent  sur  toute  la  terre, 
autrement  ils  auraient  établi  l’anarchie  épiscopale.  Le 
gouvernenient  de  Jésus-Christ  est  sage  et  moiléré;  de 
votre  système  résulterait  le  diisordrc  :  il  n’est  donc 
pas  conforme  au  gouvernement  de  Jésirs-Christ.  Un 
évê(}ue  est  consacré  pour  toute  la  terre,  un  prêtre  est 
ordonné  pour  tout  le  royaume;  mais  l’ordination  et 

la  consécration  ne  donnent  auçune  juridiction . Le 

roi  n’a  jamais  pu  ériger  ou  supprimer  des  évêchés 
sans  le  concours  (le  la  puissance  ecch'siasti(pie.  Le  roi 
a  la  police  ext(Tieure;  la  police  intérieure  appartient 
aux  successeurs  des  apôtres.  Je  demande  (pie  le  plan 
proposé  ne  soit  adopté  qu’en  observant  les  formes 
canoniques  nécessaires  et  convenables. 

M.  l’aiuîé  Gouttes  :  Je  ne  veux  citer  qu’un  passage 
d’un  procès-verbal  d’une  assemblée  du  clergé;  je  n’y 
ajouterai  aucune  rélh'xion.  En  1665  l’évêque  (le  Digne 
disait  :  On  sait  que  dans  les  cas  de  néces.sité  h's  évé- 
qiu's  sont  dispensés  de  s’attacher  aux  formes.  La  cha¬ 
rité  doit  être  la  première  loi;  ain.si  Eusèbe  parcourait 
plusieurs  provinces  et  ordonnait  les  ministres  dans 
celles  qui  en  avaient  besoin. 

M.  LE  cuitÉ  DE  PoNTivY  ;  Je  vais  faire  une  proposi¬ 
tion  (pii  peut  convenir  aux  deux  parties;  elle  consiste 
à  décréter  d’abord  et  en  ces  termes  le  dernier  article 
du  projet  de  décret  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  prendre 
toutes  Ie5  mesures  qui  seront  jugées  m'ccssaires  e/ 
qui  seraient  conjor  mes  aux  saints  canons  et  aux  li¬ 
bertés  de  l'église  gallicane ,  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exi-cution  du  présent  décret.  » 

M.  DE  BüiSLAiDiER  ;  La  di.scussion  était  fermée  hier, 
on  la  recommence  aujourd’hui;  on  s’(V.arte  ainsi  des 
dispositions  de  l’Assemblée  pour  lui  faire  perdre  un 
temps  considérable. 

M.  l’aiibé  ’**  ;  Je  demande  à  parler  sur  la  manière 
de  jioser  la  qiu'Stion. 

M.  DE  Boislaidier  :  La  question  est  bien  simple, 
on  cherche  en  ce  monientà  faire  divaguer  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  (juc 
M.  l’abbé  ’**  ne  sera  pas  entemlu. 

On  demande  à  iiasser  à  l’ordre  du  jour,  c’est-à-dire 
à  revenir  à  la  discussion  des  articles  du  plan  proposé 
par  le  comité. 

L’Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  de 
passer  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  l’article  I®'’  des  offices  ecclésias¬ 
tiques;  il  est  ainsi  conçu  : 

«Art.  l®®.  11  y  aura  en  chaipie  département,  un 
siège  épiscopal  ou  archiépiscopal,  et  il  ne  pourra  pas 
y  en  avoir  davantage.  En  constàiuence,  de  deux  ou  plu¬ 
sieurs  sièges  établis  dans  un  déiiartemeiit  il  n'en  sera 
conservé  (ju’un  seul  ;  les  autres  seront  transfén's  dans 
les  (h'partenients  où  il  n’en  existe  pas  actuellement, 
ou  seront  éteints  et  supprimés.  « 

M.  ITîeteau  :Cetarticlc  doit  être  piaà'iHlé  d’un  autre 
article  essentiel;  il  donne  lieu  à  une  observation  im- 
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portante;  il  renferme  le  mot  archevêque  :  les  antres 
articles  parlent  des  métropolitains.  Nous  reconnais-  ! 
sons  tous  l’épiscopat,  le.  sacerdoce  ;  nous  reconnais-  ^ 
sons  tous  un  centre  d’unité  :  mais  l’autorité  du  mé-  j 
tropolitain  me  paraît  aussi  contraire  à  la  pureté  de 
l’ancienne  discipline  ecclésiastique,  qu’à  la  Constitu¬ 
tion  que  vous  venez  d’établir.  Sur  les  trente-deux 
provinces  qui  existaient  autrefois,  il  n’y  avait  (pie 
douze  archevêcln^s  :  la  Bretagne,  la  Bourgogne  étaient 
obligées  d’aller  chercher  très  loin  un  jugement  sou¬ 
verain.  On  ne  peut  conserver  l’autorité  métropolitaine 
dans  la  personne  du  métropolitain.  L’article^  que  je 
propose  est  ainsi  conçu  :  «Les  titres  d’archeveques  et 
de  SLiffragants,  ainsi  (jue  la  juridiction  des  métropoli¬ 
tains,  sont  supprimés  pour  l’avenir.  - 

M.  Martineau  :  Je  suis  étonné  de  la  couliauceayec 
laquelle  on  vous  re|)résente  l’autorité  métropolitaine 
comme  un  abus;  si  c’est  un  abus  il  remonte  très  loin. 
Il  fut  ordonné  dans  le  concile-  de  Nicée  de  maintenir 
les  métropolitains  dans  leurs  fonctions  :  il  n’y  a  pas  un 
auteur  qui  ne  nous  les  représente  comme  une  institu¬ 
tion  apostolique.  Le  travail  du  comité  a  pour  objet  la 
police  ecclésiastique  purement  extérieure  et  de  rame-' 
ner  l’Eglise  à  sa  pureté  primitive.  Je  voudrais  bien 
que  les  opinants  eussent  quelque  confiance  en  nous. 
Quand  on  prétend  que  nous  nous  sommes  trompés, 
on  devrait  examiner  les  monuments  historiques,  tous 
prouvent  que  non  seulement  il  existait  des  métropo¬ 
litains,  mais  encore  des  priinaties  et  des  patriarchats. 
Je  vais  plus  loin;  quand  les  électeurs  nomment  un 
évêque  ,  ils  ne  font  (|u’une  véritable  présentation  :  la 
juridiction  métropolitaine  sera  donc  nécessaire  pour 
confirmer  le  choix  du  peuple. 

M.  d’Espréwéml  :  Ce  n’est  pas  là  la  question.  Le 
premier  article  suppose  que  la  puissance  temporelle 
a  le  droit  d’ériger  ou  de  supprimer  des  évêchés. 
M.  l'archevêque  d’Arles  a  rappelé  la  motion  de  M.  l’ar¬ 
chevêque  d’Aix  :  elle  doit  être  délibérée.  Je  deman¬ 
derai  ensuite  la  liberté  de  faire  un  amendement  à' 
l’article,  de  discuter  la  question  qu’il  contient,  et  de 
relever  les  inexactitudes  des  citations  de  M.  l’abbé 
Gouttes. 

M.  Freteau  :  Je  n’ai  pas  voulu  dire  que  l’autorité 
métropolitaine  ne  fût  pas  ancienne,  mais  ([u’elle  était 
purement  politique.  Si  vous  voulez  un  appel,  faites- 
le  porter  a  un  synode  composé  des  quatre  ou  cim| 
évêques  voisins  et  des  détmtés  des  prêtres.  Si  cepen¬ 
dant  on  passe  sur-le-champ  à  la  discussion  de  l’arti¬ 
cle,  je  demande  que  vous  en  retranchiez  le  mot  «/•- 
cheveqne.  Toiit  tombe  dans  l’anarchie  si  vous  mettez 
dans  la  main  d  un  homme  seul  l’autorité  qui  n’appar¬ 
tient  (|u’à  une  réunion  d’hommes. 

M.  1)  Esprémenif.  :  Je  demande  l’ajournement  à  de- 
niaiu  de  la  question  élevée  par  M.  Freteau.  Si  l’on  n’a- 
jourue  pas,  il  faut  au  moins  discuter. 

M.  hoEDERER  :  Je  demande  (jue  le  premier  article 
du  |dan  du  comité  soit  décrété  sans  désemparer ,  et 
qu’on  ajourne  l’amendement  de  M.  Freteau. 

M.  Chapelier  :  üii  fait  dans  cette  partie  de  la  salle 
une  jiroposition  toute  contraire.  Nous  demandons  que 
1  aiMCndement  soit  décidé  sans  désemparer  ,  et  qu’on 
remette  a  demain  la  décision  très  importante  du  nom¬ 
bre  des  évêques. 

M.  D  EspRiinicNiL  :  L’autorité  métropolitaine  est  un 
f  egre  de  juridiction  ecclésiastique;  peut-on,  à  la  lin 
dune  seance,  décider  une  question  de  cette  impor- 
t.mce?  J  en  appelle  à  la  bonne  foi  de  l’Assemblée? 

M.  LE  COMTE  DE  ViiiiEU  :  La  (luostion  proposée  par 
M.  treteau  est  une  grande  (jiiestion.  M.  de  Robespierre 
seu  en  a  dit  un  mot.  Si'riez-vous  d’accord  avec  vos 
i-eglements  en  suivant  une  telle  marche?  Vous  auto- 
jiseriez  ceux  qui  voudraient  dire  que  vos  arrêtés  ne 
sont  pas  mûrement  réfléchis.  Je  vous  conjure,  oour 


votre  propre  intérêt,  d’ajourner  cette  question . 

Vous  ne  le  voulez  pas!  Je  remets  sur  votre  tête  tous 
les  maux  qui  peuvent  en  arriver. 

L’Assemblée  consultée  décrète  qu’il  ne  sera  pas  dé¬ 
libéré  sans  désemparer. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s’est  fait  hier.  Les 
numéros  sortis  sont  :  G6,  75,  26,  50  et  37.  Le  procliaii»  tirage 
se  fera  le  16. 

^  SPECTACLES. 

AcAnihiiE  noYAi.F.  de  MüsiqüiX  —  Vendredi  4,  la  Cara¬ 
vane,  paroles  de  M***,  musique  de  M.  Grétry. 

Théâtre  i>e  la  Natioiv.  —  Aujourd’hui  2,  le  Comte  de 
Comminges  ou  les  Amants  malheureux ,  drame;  et  le  Cou¬ 
vent  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  l’ éducation ,  com. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  2,  Alexis  et  Justine  ;  et 
la  Soirée  orageuse. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  2,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Gelosie  'villane ,  opéra  italien. 

Théâtre  du  PalAis-Roa-al.  —  Aujourd’hui  2,  Christophe- 
le-Rond,  comédie  en  1  acte;  la  Convention  matrimoniale , 
en  2  actes;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Cœur,  en  3  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  2,  le  Maître  généreux ,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  2,  à  >a  salle 
des  Elèves,  Flofette  et  Colin,  opéra  bouffon;  la  Feuve  es¬ 
pagnole,  comédie;  et  le  Faux  Serment ,  opéra  bouffois. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  2,  l’Oncle  et 
le  Neveu;  les  Heureux  Naturels;  les  Battus  ne  paient  pas 
toujours  l’amende  ;  le  Trousseau  d’ Agnès,  pièces  en  I  acte; 
et  les  Amants  invisibles ,  pantomime  en  4  actes. 

Ambicu-Comique.  —  Aujourd’hui  2 ,  l’Epreuve  raisonna¬ 
ble,  pièce  en  I  acte  ;  Paris  sauvé ,  en  3  actes;  et  la  Fête  du 
Grenadier,  pantomime  en  1  acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HüTEL-DE-VlLLE  DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid  .  . 


52  3/8 
.  .  201 
27  5/6  à  3/8 
15  I.  8  8. 


Cadix  ... 
Gênes  .  .  .  . 

Livourne.  .  . 

Lyon,  Pâques. 


.  15  I.  8 

...  K 

106  1/2  à  I 
Au  pair. 


Bourse  du  V'’  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1852  1/2 

Portions  de  1600  liv . 

—  de3l21iv.l0s.  .  .  .  .  .  .  •  .  .  .  *  •  .  •  * 

—  de  100  liv . . Ti 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .....  13  l/‘2  perte. 

Primes  sorties .  1789.  s,  17  1/2,  I7  perte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . 

Emprunt  tie  dec.  1782,  quittance  de  lin.  ...  10  l/’i,  I  I  |). 

—  de  125  millions,  liée,  1784.  ,  6  3/4  ,  Îi/S.  s.  18,  17  l/•2  J). 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 3  1/2  p. 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.  .  ,  .  .  ,  9,  8  5/4,  1/2  |>. 

Idem  sorties.  .  .  .  . . .  4  1/4, 2  iierte. 

Bulletins . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . . 

Idem  sorties  . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  serin  non  sortie  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  sérié  sortie, . 

Emprunt  de  novembre  1787 . .  818 

Lots  des  liùpitaux . 

Caisse  il'escompte . .  3445,40  ,  38 

—  Estampée . 

Demi-caisse .  1723, 24 , 20,  21 , 20 

Ouiltance  des  eaux  de  Paris .  570,  65 

Àtuions  nouv.  des  Indes, .  936,  37,  38,  39,  40 

Assurances  contre  les  incendies .  446,  45,  44 

Idem  à  vie . . . 418,  20,  19 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  2  juin, 
de  200  liv . 0  1.  15  s.  S  d, 

—  300  liv,  . . I  3  6 

—  1000  liv . 3  18 
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rOLÏTIQUK. 

DVM'MAUCK. 

De  Copenhague ,  le  8  iiud.  —  Lt's  vaisseaux  de  guerre 
V Ebenezer  ^  le  Groenland  et  le  Siéger  iront  en 
rade  inressamment.  Les  vaisseaux  de  défense  le  Ny- 
borg,  le  Rendsbourg ,  V  d ghe rhus ,  le  Hielper  ^  et 
les  bombardières  le  Mandighet  et  ALvortighet  y  sont 
allés.  —  Les  vaisseaux,  qui  depuis  le  3  de  ce  mois  ont 
été  armés  et  sont  allés  en  rade,  sont  :  la  Sionie ,  de 
7>5  canons;  V Eléphant,  de  70;  le  Mars,  de  64; 
\' Jndfodsretten ,  de  64;  la  Louise- Auguste ,  de 64; 
la  Cronenbourg ,  de  36  ;  et  le  Saint-Thomas  ;  de  36. 

SUÈDE. 

ficladan.  de  la  victoire  remportée  par  l’armée  sué¬ 
doise ,  le  20  avril,  près  de  ï'Valkjala,  dans  la  Ca¬ 
rélie  russe  (que  nous  avons  déjà  annoncée  n®  148). 

S.M.  a^ant  résolu  de  s’emparer  des  magasins  russes, 
établis  près  de  Walkjala,  rassembla  au  village  de  Ja- 
hala,  dans  la  nuit  du  27  avril ,  les  régiments  de  Grono- 
berg,  d’Oslrogothieet  de  Westmanland,avec  l’artillerie 
et  les  bagages.  Le  roi  prit  le  commandement  de  l’arniée, 
et  le  28  elle  passa  la  frontière,  après  avoir  essuyé  dans 
sa  marche  quelques  escarmouches  de  cosaques  et  de 
chasseurs  russes  cachés  dans  des  vallons.  Le  20  au 
matin  l'armée  continua  à  marcher  sans  éprouver  de 
résistance.  Il  fallut  rétablir  le  pont  de  Tonajoki  qui 
était  rompu  ;  pendant  ce  travail  les  troupes  se  repo¬ 
sèrent;  à  5  heures  et  demie  on  découvrit  Walkjala, 
où  l’ennemi  s’était  posté  avec  ses  forces  pour  nous  at¬ 
tendre.  On  s’arrêta.  S.  M.,  accompagnée  des  généraux 
Follet  et  Pauli  et  de  son  aide-de-cainp  général  Watek- 
meisler,  alla  reconnaître  la  position  de  l’ennemi ,  qui 
fut  trouvée  très  avantageuse.  Ses  forces  principales 
étaient  sur  une  hauteur  très  escarpée  à  son  aile  droite, 
et  garnie  de  canons  qui  enfilaient  toute  la  plaine.  Il 
était  près  de  six  heures,  la  nuit  approchait,  il  fallait 
opérer  avec  diligence.  Quoique  les  troupes  eussent  fait 
une  longue  marche,  elles  voulurent  commencer  l’at¬ 
taque,  et  on  continua  à  marcher.  Il  fallut  passer  en 
colonne  par  un  défilé  étroit  et  pierreux.  Malgré  le  feu 
de  l’ennemi  qui  enfilait  la  colonne,  on  ne  se  rebuta 
pas;  l’artillerie  fut  placée  en  avant  et  couvrit  notre 
attaque.  Le  comte  de  Watckmeister  se  mit  à  la  tête,  et 
reçut  presque  à  l’instant  un  coup  de  fusil  au  bras  droit. 
L’armée  s'arrêta;  le  roi  s’en  aperçut,  et  se  rendit 
aussitôt  à  la  tête  de  la  colonne,  où  elle  vit  son  aide-de- 
camp  descendre  de  cheval  et  tomber  évanoui.  M.  de 
Watckmeister  revenu  de  cet  état  rapporta  au  roi  ce 
qui  iiKinquait  dans  l’exécution  des  ordres.  On  les  ré¬ 
tablit;  la  colonne  avança,  passa  le  défilé,  et  se  déploya 
par  bataillons.  L’attaque  fut  alors  générale  de  part  et 
d’autre  et  nous  nous  rendîmes  maîtres  du  village.  L’ar¬ 
tillerie  placée  au  centre ,  le  feu  soutenu  aux  (îoux 
ailes ,  et  la  bonne  contenance  de  nos  troupes  forcèrent 
l’emiemi  de  prendre  la  fuite  ;  nous  nous  emparâmes  de 
la  hauteur  ,  et  la  victoire  se  déclara  pour  nous.  Il  était 
tlix  heures  du  soir,  l’air  était  épais,  et  la  fumée  obscur¬ 
cissait  tellement  que  l’on  ne  pouvait  distinguer  aucun 
objet,  I^’enncini  profita  de  cet  avantage,  et  sauva  les 
çanou-s.  L’obscurité  nous  empêcha  de  le  poursuivre.  Il 
.se  retira  avec  tant  de  précipitation,  qu’il  n’eijt  pas  le 
temps  de  brûler  ses  magasins,  dont  nous  noms  sommes 
emparés.  Notre  armée,  après  la  victoire,  se  déploya 
dans  la  plaine  ;  et  se  reposa  jusqu’à  la  pointe  du  jour 
qu’on  envoya  relever  les  blessés. 

On  ne  saurait  donner  assez  d’éloges  à  l’intelligence 
des  officiers  et  à  la  bravoure  des  troupes  \  tous  les  offi- 
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ciers  ont  combattu  à  pied  ,  seulement  le  roi ,  les  géné¬ 
raux  et  les  aides-de-camp  étaient  à  cheval,  .S.  M.  a 
nommé  sur  le  champ  de  bataille  M.  le  général  Follet 
commandeur  de  l'ordre  de  l’Epée.  —  Le  roi  a  reçu  une 
légère  contusion  au  bras  droit,  qui  ne  l’empêche  ce¬ 
pendant  point  de  s  habiller,  ni  de  inonier  a  cheval. 

Nous  avons  eu  13  officiers  blesses  et  un  tué  ,  13  sol¬ 
dats  tués,  et  132  blessés.  Nous  avons  trouvé  2  officiers 
russes  et  50  soldats  morts,  et  70  blessés.  Nous  avons 
fait  prisonniers  un  major,  un  lieutenant  et  10  soldats. 
Les  magasins  de  l’ennemi ,  remplis  de  munitions  de 
bouche,  sont  en  nos  mains;  et  nous  avons  pris  en 
outre  une  quantité  d’armes  et  de  munitions  de  guerre. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  l7  avril.  — M.  de  Cagliostro  a  subi  lundi 
dernier  son  premier  interrogatoire.  11  a  avoué  qu’il  se 
tenait  ehez  lui  une  loge  de  francs- maçons ,  et  que  lui- 
même  y  avait  reçu  plusieurs  frères.  On  lui  a  permis 
d’écrire.  Il  a  composé  un  mémoire  justificatif,  qui  ré¬ 
pond  aux  dépositions  faites  à  sa  charge  par  la  signora 
Séraphina  ,  son  épouse.  Cependant  les  juges  ont  été 
fort  étonnés ,  et  ne  peuvent  concevoir  comment  ces 
dépositions  sont  parvenues  à  sa  connaissance. 

Du  7  mai.  —  On  continue  l’instruction  du  procès  de 
M.  de  Cagliostro  ;  elle  paraît  prendre  une  tournure 
favorable  pour  lui  et  ses  prosélytes.  Tous  les  jours  le 
prisonnier  subit  un  interrogatoire  de  deux  heures,  en 
présence  du  fiscal  de  Rome,  du  lieutenant  Paradis  et 
de  deux  membres  de  l’inquisition.  On  dit  (ju  *  l’on  a 
eu  le  soin  barbare  de  lui  faire  remarquer,  dans  la 
chambre  où  se  fait  l’examen ,  une  estrapade  ,  pour 
prévenir  son  obstination  a  sc  taire,  et  le  forcer  a  ré¬ 
pondre. 

SAVOIE. 

Extrait  d' une  lettre  de  Chambéry ,  en  date  du 
21  mai  1790. 

Il  faut  bien  te  satisfaire,  mon  cher  ami  ;  je  remplirai 
mes  quatre  pages;  tu  auras  une  enveloppe  a  ma  lettre, 
car  les  événements  arrivés  dans  celte  Savoie,  depuis 
quinze  jours  surtout,  me  fournissent  assez  de  maté¬ 
riaux  et  d’un  genre  dont  tu  ne  te  doutes  pas.  Tu  sauras 
donc  :  1®  qu’un  certain  dimanche  de  ce  mois,  (ptelqucs 
cavaliers  du  régiment  d’Aoste  ,  en  garnison  dans  cette 
ville,  sont  venus  sur  la  place  Saint-Léger  après  la  re¬ 
traite  battue  ;  que  là,  tenant  leurs  sabres  debout,  allant 
et  venant  de  long  en  large,  ils  affrontaient,  coudoyaient 
tous  ceux  qui  se  promenaient  :  chacun  les  évitait.  Us 
donnent  un  coup  de  pied  à  un  enfant  ;  sa  mère  vient 
au  secours,  et  parle  ferme  à  ces  garnements,  qui  , 
pour  toute  réponse ,  tirent  le  sabre  contre  elle.  On  crie 
a  la  garde;  les  particuliers  s’y  mêlent:  on  en  désarme 
deux  que  l’on  traîne  au  corps-de-garde.  Les  autres  s’é¬ 
chappent  et  vont  chercher  des  camarades  pour  les 
renforcer,  qui  viennent  au  nombre  de  sept,  le  sabre 
nu  à  la  main,  frappant  de  droite  et  de  gauehe,  par  la 
rue  Croix-d’Or,  la  cour  de  la  cathédrale  jusqu’au  g’und 
café.  On  s’épouvante ,  on  crie  à  l’assassin  ;  on  veut  aller 
sonner  le  tocsin  ,  les  portes  sont  fermées  :  les  porticui- 
liers  désarment  les  cavaliers  a  coups  de  pierres  et  à 
coups  de  canne.  On  crie  a  la  lanterne ,  h  la  cocar  de ^ 
jusqu’à  dix  heures  du  soir.  On  s  apaise  pai  la  pro¬ 
messe  du  châtiment  de  ces  drôles,  (jui  effectivement 
ont  été  conduits  deux  jours  après  sur  la  place  pour 
recevoir  la  bastonnade,  et  le  peuple  a  demandé  grâce; 
elle  a  été  accordée;  mais  ces  vauriens  ont  été  rcMivoyés 
en  Piémont. 
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1>0  Les  paysans  de  la  Savoie  vont  par  Iroupcs  de 
rcnt,  <|eux  cents,  et  (pielquelbis  davantage  ,  armés  de 
tourelles  ,  tridents ,  bâtons  ,  faux  et  fusils  ,  prendre  du 
sel  en  France,  que  l’on  a  soin  de  leur  donner  a  bon 
marché  et  même  à  crédit ,  de  sorte  qu’ils  apportent  ce 
sel  publiciiiement  en  pleinjour,  en  criant:  Vive  le  tiers  l 
notamment  les  babiUmts  du  faubourg  de  Monirnéliau  , 
qui,  la  semaine  dernière,  ont  amené  du  sel  sur  une 
charrette  à  rpiatre  chevaux,  à  six  heuies  du  soir  ,  et 
([u’ils  ont  distribué  publiquement,  sans  qu’on  ose  sévir 
contre  eux  ;  et  l’on  fait  bien.  Enfin  la  Savoie  est  ap¬ 
provisionnée  de  sel  au  moins  pour  un  an  ;  ce  qui  ôte 
au  roi  de  Sardaigne  le  revenu  d’un  million.  Le  Piémont 
en  fait  de  inènie  :  on  va  publier  dimanche  prochain  la 
livre  de  sel  à  deux  sous;  cela  n’empêchera  pas  la  contre¬ 
bande  ,  vu  la  différence  de  la  qualité,  du  prix  et  du 
poids.  On  parle  de  remplacer  ce  déficit  par  une  im¬ 
position  sur  les  chambres,  caves,  greniers,  cabinets, eic. , 
tluns  les  villes,  bourgs  et  villages,  à  raison  de  vingt 
souô  par  pièce;  mais  cela  ne  calmera  pas  les  tètes  sa- 
voisietwies ,  ipii  sont  électrisées  à  l’instar  de  celles  de  la 
France,  au  point  qu’on  ne  se  gène  plus  dans  les  pro- 
|ios,ct  que  les  campagnards  parlent  déjà  de  ne  pas 
payer  la  dime,  etc.  ,  et  qu’ils  veulent  être  comme  on 
est  en  France.  Tout  ce  que  je  te  dis  est  exactement  à  la 
iellre  :  lu  ne  reconnaitras  jias  le  pays  ;  tout  le  inonde  a 
le  pied  en  l’air.  Le  moindre  mouvement  l’excite  :  on  ne 
voit  plus  découler  de  la  bouche  des  aristocrates  savoi- 
siens  que  miel  et  sucre;  mais  on  leur  tourne  le  dos,  et 
on  méprise  leur  orgueil  et  leur  insolence.  Tu  sais  ce 
qui  en  était  autrefois:  eh  bien,  à  présent  c’est  tout 
autre  chose. 

30  LFn  aristocrate  français,  nommé  M.  Rosière, 
habitant  de  Francin,  et  plusieurs  autres  aristocrates 
cniagcs,  dcmciiratil  à  Abens  et  aux  Marches,  coalisés 
avec  ledit  M.  Rosière,  ayant  une  quantité  de  chevaux 
et  iMi  nombreux  domestifjue,  ont  mis  la  cherté  Sur  les 
comestibles  clans  le  canton  ,  et  nolammi  nt  à  Montmé- 
lian.  Les  paysans,  excédés  dé  cela  et  courroucés  de  l’in¬ 
solence  faite  à  pliKÎeurs  d’entre  eux,  sont  allés,  au 
nombre  de  huit,  leur  notifier  de  partir  sur-le-champ, 
sans  cpioi  ils  les  brûleraient  chez  eux.  Les  aristocrates 
ont  demandé  dix  jours  pour  déguerpir;  les  paysans  ne 
leur  en  ont  accordé  cjuecinq,  et  par  écrit^  sur  du 
papier  ünibrc. 

Le  gouvernement ,  informé  de  celte  affaire,  a  im- 
ju  iulemmenl  envoyé  un  délac  hement  de  cavaliers  de 
c  e  même  régiment  d’Aoste ,  à  Montmélian  ,  pour  con¬ 
tenir  les  paysans,  et  pour  arrêter  ceux  cl’eialro  eux 
désignés.  M.  Marqueley  ,  surnommé /e petit  Lambesç, 
commandant  de  Montmélian,  ayant  eu  rimprudence 
de  voi^coir  faire  arrêter  ces  gcns-là,  dimanche  16  ,  au 
sortir  de  la  luesse,  ils  ont  résisté,  comme  de  raison  , 
cl  SC  sont  défendus.  Aloi  s  ledit  petit  La/ubese ,  imbu 
de  vin  et  des  principes  de  Machiavel  ,  a  commandé  aux 
satellites  soldés  de  faire  feu;  ce  qui  a  été  exécuté  sans 
autre  accident  que  quelques  légères  blessures.  Tu  t’i- 
magdiies  bien  qu’alors  tout  le  peuple  clés  deux  sexes  est 
tombé  SLW  les  soldats ,  les  a  désarmés,  abîmés  de  coups, 
et  dispersés  au  point  qu’ils  se  sont  sauvés  comme  ils 
ont  ini ,  et  sont  airivés  a  Chambéry  dans  le  plus  piteux 
equii>age  ,  an  milieu  du  peuple  qui  les  a  hués  ;  on  les  a 
consignes  dans  leur  quartier,  et  on  a  fait  partir  le  len¬ 
demain  le  régiment  pour  le  cantonner, jusqu’à  ce  qu’on 
le  fasse  partir  le  lendemain  pour  le  Piémont  :  on  ne 
veut  les  r^'cevoir  nulle  part.  J'oubliais  de  dire  que  les 
soldats  provinciaux  ont  refusé  d’obéir  et  ont  donné 
leurs  armes  au  peuple.  On  a  sonné  le  tocsin  à  Monl- 
nrelian  et  dans  tous  les  bourgs  et  villages  circonvcjisins. 
Tous  les  paysans  et  les  habitants  de  la  ville  de  Moiit- 
tnélian  se  sont  armés;  on  'a  eu  de  la  peine  à  faire 
sauver  .Marejueley  et  l’oftlcier  couimandanl  le  clét.ac  be- 
mci'l  (\cs  cavaliers.  Celui-ci  a  reçu  uii  roup  de:  pieiro 
-uoit!  !  a  la  tête.  Trois  députés  de’ lu  ville  de  Moitlmé- 


lian  sont  partis  pour  Turin;  leur  capitulation  porte 
qu’ils  ne  veulent  point  décommandant ,  point  de  trou¬ 
pes,  point  de  recherches  sur  ce  qui  s’est  passé,  etc.  ; 
sans  quoi  ils  resteront  armés.  Si  l’on  n’eùt  retenu  les 
habitants  du  faubourg  de  Montmélian ,  ceux-ci  par¬ 
laient  pour  y  aller  secourir  leurs  frères  \  ce  sont  leurs 
expressions.  Enfin  si  le  gouvernement  n’use  pas  de  la 
plus  grande  douceur ,  les  têtes  sont  inonlées  au  point 
qu’il  en  arriverait  une  furieuse  bagarre.  'J  oule  la  Sa¬ 
voie  est  en  fermentation  ;  le  sénat  et  la  ville  ont  tenu 
conseil  pour  savoir  si  l’on  ne  renveirail  pas  les  aristo¬ 
crates  français:  mais,  tout  considéré,  on  leur  a  dit  de 
diminuer  le  nombre  de  leurs  domestiques  et  d’èlre 
traiHiuilles.  L’argent  qu’ils  laissent  fait  du  bien  au  pays 
qui  en  a  grand  besoin. 

M.  Rosière  s’est  sauvé  ici ,  ainsi  que  ses  consorts  ; 
on  l’assure  infecté  d’une  aristocratie  enragée.  Cham¬ 
béry  est  peuplé  d’aristocrates;  il  en  arrive  journelle- 
uiciilde  Marseille,  qui  se  sauvent  apparemment,  parce 
(ju'ils  sont  impliqués  dans  l’affaire  de  M.  d’Ambert  , 
qui  est  ici  échappé  des  .prisons,  etc. 

L’on  est  lranc|iiille  en  apparence  ici;  mais  tous  les 
es])rits  sont  en  fermentation.  Tout  dépendra  du  parti 
que  prendra  la  cour.  J’ai  lieu  de  penser  que  ce  sera 
celui  de  la  douceur.  Tu  vois  bien  cjue  les  saints  décrets 
de  l’auguste  Assemblée  nationale  pullulent  dans  ce 
globe ,  et  que  la  Providence  ne  veut  plus  que  des 
hommes,  ses  créatures,  qui  ont  une  tète,  deux  bras 
et  deux  pieds  comme  les  aristocrates,  soient  opprimés 
et  av dis,  comme  ils  l’ont  été  pendant  tant  de  siècles. 
C’est  que,  ma  foi,  les  lumières  de  la  philosophie  ont 
dêssillc  les  yeux  et  fait  connaiti  e  à  chacun  sa  force  et 
son  existence. 
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DE  L’ASSEMRLËE  nationale. 

SÉANCE  DU  MARDI  SOIR  1®*’  JUIN. 

On  fait  lecture  tle  plusieurs  adresses  contre  la  protestatiou 
d’une  partie  des  membres  de  l’Assemblée  nationale. 

—  Lamunicipalitéd’Anconne  fait  une  soumission  de  200,000 
livres  pour  l’acquisition  de  biens  nationaux. 

—  Celle  de  Versailles  annonce  que  sa  contribution  patrio¬ 
tique  s’élève  déjà  à  127,000  livres,  et  que  l’on  continue  tous  les 
jours  à  recevoir  des  déclarations. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  l’armée  bordelaise  anàvée 
à  Moissac  ;  elle  annonce  que  son  courage  est  devenu  inuSvie , 
parce  que  le  calme  est  rétabli  à  Montauban;  elle  sollicite  un 
jugement  prompt  et  sévère  contré  ceux  qui  ont  mis  les  armes 
dans  les  mains  du  peuple  au  nom  du  Dieu  de  paix. 

—  Les  curés  d’une  partie  de  la  Lorraine  allemande  protes¬ 
tent  de  leur  respect  et  de  leur  dévoûment  pour  tous  les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale. 

—  D’après  le  rapport  de  quelques  contestations  entre  les  ci¬ 
toyens  de  Toulouse  et  le  parlement  de  cette  ville,  l’Assem¬ 
blée  nationale  décrète  «  qu’elle  regarde  comme  non  avenus 
les  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de'foulouse,  les  II  décembre  1789  et  14  janvier  1790,  à  l’occa¬ 
sion  de  l’élection  faite  par  les  citoyens  de  nouveaux  ofticiers 
municipaux;  charge  en  outre  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  arrêter  l’exécution  de  ces  arrêts.  » 

—  M.  Dupont  :  Un  des  attributs  les  plus  incléldbiles 
de  votre  di^Tiité,  c’est  la  police  de  votre  Assemblée. 

J’ai  droit  de  la  réclamer.  Je  réclame  votre  justice 
et  votre  protection  contre  nue  imputation  que  j’ap¬ 
prends  (jui  m’a  été  faite  samedi  dernier  par  un  de  mes 
eoUegues,  dans  le  cours  de  la  délibération. 

J’exposerai  le  fait  très  brièvement;  ma  justification 
ne  sera  pas  longue;  je  me  la  dois,  je  vous  la  dois. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  j'ai  soumis  à 
votre  cou.sidération  ce  fait  remarquable,  qu’au  mo- 
mi'tit  0!i  l’on  soulevait  le  peuple  de  Paris  contre  le 
Châtelet,  on  faisait  proposer,  dans  une  assemblée 
eouvu(pi(à‘  à  Brignoles,  sur  la  demande  de  la  ville  de 
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Marseille,  de  dcUriiire  le  Cliàlelet,  (lui  ne  peut  avoir 
aucun  tort  vis-à-vis  du  i)eui)lo  de  Marseille, ,  ni  de  celui 
de  Brigiioles. 

Quelques  journaux  disent ,  et  plusieurs  de  mes  col¬ 
lègues  conlirnicut  que  M.  Gautier  de  Biaiizat  vous  a 
oBservè  (lue  la  qua  tion,  que  je  proposais  de  faire  à 
cet(‘gardaux  di'putcs  de  Marseille,  était  captielise 
ET  ÉvinoniENT  MlMSTÉRiELi,E,et  qu’il  a  iinnne ajouté 
qneyV/w//.v  t'-tr  instruit  par  M.  de  Saint- Privst.  Si 
le  bruit  qu’oii  faisait  alors  m’eût  permis  d'entendre 
M.  de  Biaiizat,  vous  me  connaissez  assez,  Messieurs  , 
pour  être  sûrs  (]ue  je  l’aurais  sommé  de  iirouver  son 
accusation,  (pie  j’aurais  démontré,  comme  je  vais 
vous  démontrer,  (ju’elle  est  injuste  et  mal  fondée  ;  (]uc 
j’aurais  demandé  a  M.  le  président  et  à  Vous  de  le  rap¬ 
peler  à  l’ordre. 

Je  sais.  Messieurs,  que  celte  imputation  d’être  li¬ 
vré  au  ministère,  lorsqu’elle  tombe  sur  un  honiine 
de  bien,  dont  la  vie  publique  et  privée  est  sans  re¬ 
proche  ,  dont  la  bonne  foi,  le  désintéressement  et  l’in¬ 
trépidité  sont  connus,  ne  montre  que  la  mauvaise  vo¬ 
lonté  de  ceux  (pii  l’attaquent,  et  ne  saurait  lui  être 
très  nuisible . 

Je  remercie  le  petit  nombre  de  méchants  de  l’un  et 
de  l’autre  parti ,  de  ce  (ju’ils  me  font  riionneur  de  me 
croire  redoutable;  je  remercie  encore  plus  la  Provi¬ 
dence  de  ce  cpie  no  pouvant  attaquer  uneseule  de  mes 
actions  ils  sont  rihluits,  pour  tacher  de  me  décrier , 
à  élever  coiilie  moi  une  accusation  vague  et  démentie 
par  le  fait,  quoiipie  [iropre,  au  premier  abord,  à  faire 
impression  sur  une  Assemblée  justement  jalouse  de  la 
liberté  de  ses  nienibres. 

Mais  on  ne  |)eul  décrier  et  perdre  que  les  gens  qui 
méritent  d'êtri*  décriiés  et  perdus,  ou  les  hommes  fai¬ 
bles  et  sans  défense  qui  se  laissent  faire.  Je  ne  suis  ni 
dans  l’une,  ni  dans  l’autre  classe;  d’ailleurs  la  nature 
a  voulu  (pie  la  méchanceté  fût  presque  toujours  aussi 
maladroite  qu’elle  est  honteuse. 

Dans  la  circonstance  actuelle ,  le  hasard  fait  (et  ce 
que  je  vais  vous  dire  est  su  de  tous  ceux  (jui  vivent 
un  peu  dans  le  monde)  que  M.  de  Saint-Priest ,  dont 
je  ne  di-savouerais  certainement  pas  la  connaissance  , 
si  j’avais  riionneur  d’avoir  avec  lui  (luehpies  rapports, 
est  iirécisémenl  le  seul  des  ministres  du  roi  avec  le¬ 
quel  je  n’aie  aucune  espèce  de  liaison. 

Jé  ne  l’ai  vu  que  deux  fois  dans  ma  vie ,  dont  une 
avant  son  départ  pour  Constantinople. 

11  y  a  (pialre  autres  ministres  avec  qui  j’ai  des  tra¬ 
vaux  a  suivre ,  tant  comme  inspecteur  général  du  com¬ 
merce  cl  d(;.s  manufactures,  que  comme  chargé  de  la 
collection  et  du  dépôt  des  lois  commerciales  étran¬ 
gères. 

Je  n’en  fais  jias  mystère ,  et  je  le  ferais  mal  à  pro¬ 
ies,  car  la  chose  est  imprimée  en  quatre  endroits  dans 
’almanaeh  royal. 

Mais  ces  ministres  ne  m’ont  jamais  commandé  arbi¬ 
trairement  ,  jamais  ils  ne  m’ont  fait  faire  (jue  ce  que 
j’ai  cru  juste  et  utile.  Je  suis  toujours  ri'sh*  libn*  et  in¬ 
dépendant  de  toute  autre  passion,  de  tout  autre  inté¬ 
rêt  que  celui  du  bien  public,  au  milieu  d’eux  ,  Mes¬ 
sieurs,  comme  au  milieu  de  vous. 

On  a  constamment  su  et  dit  dans  l’administration 
que  je  n’étais  propre  qu'à  bien  faire,  et  que  l’on 
ne  pouvait  obtenir  de  moi  aucun  autre  service  ; 
douce  récompense  de  ma  vie ,  que  toutes  les  fois  qu’on 
a  voulu  malfaiie,  on  m’a  repoussé,  renvoyé,  disgra¬ 
cié;  (pie  toutes  les  fois  que  le  zèle  patrioti(pie  ou  l’a- 
inour  de  la  réputation  ont  porté  le  gouvernement  à 
faire  du  bien,  on  m’a  fait  rhonneiir  de  me  recher¬ 
cher,  de  me  rapiieler,  de  m'employer. 

Je  reviens  a  l’imputation  particulière  (pic  m’a  faite 
M.  de  Biauzat. 

Non,  Messieurs,  je  n’ai  point  été  instruit  par  M.  de 
Saint  Priost,  que  je  ne  coniuus  pas,  d’un  fait  (lui  sc 


trouve  deimis  cinq  jours  dans  toutes  hs  lettres  de 
coinmeice;  j  ai  eu  la  jiremière  connaissance  de  ee 
Itii t ,  ti  1  occüsioii  (lu  ti\i vîii I  dont  vous  (*l  votr('  (îoiu i Iti 
des  ilnances  m  avez  chargé,  relativement  au  débit  du 
sel,  appaitcnantà  la  nation  eljirovenant  des  salins  de 
province. 

Vous  n’avez  point  cru,  vous  n’avez  point  dit. 
Comme  M.  de  Biauzat  1  a  fait  inijirinu'r  ,  (juc  ma  ino- 
\j\o\\  [\{\,  évidemment  ministerielle.  Les  insinuations 
intéressées,  injustes  et  secrètes  de  quelqu.  s  jiarticu- 
liers  à  leurs  voisims,  si  elles  ont  tu  lieu,  ne  sont  pas 
des  débats  de  votre  Assemblée. 

Fallait-il  donc  être  ministériel  pour  reniarijiier  , 
dans  un  temps  oii  le  tribunal  ijuc  vous  avez  établi,  où 
la  municipalité  de  Paris,  (pie  vous  avez  mise  à  porti'c  • 
de  verilier  les  faits,  vous  ont  tous  deux  avertis,  vous 
ont  tous  deux  afiirmé  (ju’il  y  a  eu  des  dislribiitions 
d  argent  ;  (ju’elles  conlimient;  (jii’elles  jiaraisscnt  ve¬ 
nir  d’une  cour  étrangère;  fallait-il  donc  être  ministé¬ 
riel  jiour  remarquer  (jiiels  jieuvenl  en  être  leseiVeis  ? 

Quoi,  Me.ssieiirs,  vous  savez  qu’il  y  a  eu  et  (jii’il  y 
a  encore  des  distributions  d’argent,  et  vous  avez  vu 
que  l’attentat  commis  sur  M.  d’Albert  de  lüom  avait 
ét(i  annoncé  à  Paris  avant  d’avoir  été  elieclué  ;  (jiie  la 
prise  des  forts  de  Marseille  avait  etc  un  bruit  jnililic  à 
Paris  avant  qu’on  l’eût  tentée;  (ju’oii  parlait  à  l'aris 
de  leur  démolition  lors(|u’à  jieine  on  la  commeiugiit; 
vous  avez  vu  que  le  meme  jour  de  la  prise  des  forts 
de  Marseille,  presipie  tous  les  aulres  forts  des  pro¬ 
vinces  méridionales  ont  été  pi  is,  ou  altaipnés,  on  me¬ 
nacés;  vous  voyez  que  tandis  (jiie  M.  de  Lafayette  et 
la  garde  nationale  de  Paris  (hqiloyaient  tonte  leur  ac¬ 
tivité  et  leur  courage  pour  jiréserver  le  Châtelet  de 
l’insurrection  de  quelques  brigands  lùraiigers  (jui 
cherchaient  à  égarer,  jiar  de  mauvaises  jierlidies,  le 
très  bon  jieiqile  de  la  cajiitale,  la  uloIkmi  de  détruire 
le  Châtelet  se  faisait  à  200  lieues  de  Pans,  chez  des 
gens  à  (jui  le  Cliàlelet  ne  peui  lau  c  m  bini  ni  mal  :  et 
l’on  jiassera  jiour  ministerief  si  l’on  hxe  ,  sur  cette 
correspondance  de  faits  si  bien  lies  h's  uns  .mx  autres , 
vos  regards  jiatriotiijues  et  ceux  des  citoyens  va  rtueux 
de  Paris  !  Messieurs,  si  une  jiai laite  halnlelé  est  une 
grande  maladresse,  les  jiuissaiiei's  étrangères  sont 
mal  .servies;  elles  ont  des  agents  (‘gaiement  indiscrets 
dans  les  choses  et  dans  les  paroles. 

Oui,  Messieurs,  je  suis  ministériel  en  un  sens: 
lorsijue  je  vous  dis  ces  vérités  inijioi  tantes,  je  renijilis 
en  elî'et  un  ministère ,  un  nimislere  saint  et  sacré  ,  le 
ministère  pour  leipiel  nous  avons  etc  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  le  ministère  ampiel  nous  avons 
tous  fait  serment  de  dévouer  notre  vie  ;  je  remplis  le 
ministère  de  la  vertu  et  du  jiatriolisme  mdignes,  qui 
se  révoltent  contre  raccumulation  (hes  intrigues  par 
lesquelles  011  voudrait  faire  ('crouler  cet  empire,  et 
jierdre  la  Constitution  qui  vous  coûte  tant  de  jicnies  et 
de  travaux. 

■Vous  remjilirez  le  vôtre,  en  la  préservant  de  toute 
atteinte,  en  faisant  de  tontes  jiarls  resiiectcr  la  souve¬ 
raineté  de  la  nation,  en  nqu-imant  tous  les  désordirs, 
en  rendant  inutiles  tant  de  coupables  elforts. 

J’ai  honte  de  vous  jiarler  encore  de  la  [daiiite  que 
j’ai  mise  sous  vos  yeux,  lorsiju’il  s’agit  d’objets  d’une 
si  grande  conséijueiice. 

Que  suis-je  pour  vous  occnjier ?  Rien.  Mais  ,  à  côte 
même  de  la  jiatrie,  riionnêleté  et  la  vérité  (jui  la  ser¬ 
vent  avec  zèle  sont  quehjiie  chose  à  vos  yeux. 

Je  jmis  donc  di'iiiander,  car  vous  (hMnandeirzyous- 
mênies,(jue  M.  Gautier  de  Biauzat  soit  rajipelé  à  l'oi  - 
dre,  et  qu’il  lui  .soit  enjoint  de  ne  pas  incnljicr  ses  col¬ 
lègues  sans  jireiives. 

(^esl  à  (jiioi  je  conclus. 

M.  DK  Fili.i.EVii.EE  :  La  catisede  M.  Dujionl  estceüa 
(le  tous  les  honnêtes  gens,  parce  iju’il  a  toujours  de- 
fi'ndti  la  vertu. 


11  s’établit  une  discussion  pour  savoir  si  M.  de  Biau- 
zat  sera  ou  ne  sera  pas  rappelé  à  l’ordre. 

Plusieurs  membres  réclauient  l’ordre  du  jour. 

M.  Dupont:  Je  n’ai  besoin  d’autre  récompense  de 
l’Assemblée  que  de  l’assurance  de  son  estime;  je  con¬ 
sens  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour,  i)ourvu  que  je 
sois  assuré  que  je  n’eu  ai  |)as  perdu  la  plus  faible  |)ür- 
tion.  —  On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

- —  M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
curé  de  Saint-Germain-l’Auxerrois  :  il  prévient  l’As¬ 
semblée  nationale  que  le  roi  et  la  famille  royale  se 
rendront  à  9  heures  pour  entendre  la  graiid’messe  et 
aller  à  la  procession  ;  l’Assemblée  décide  (ju’elle  s'y 
rendra  à  8  heures  trois  ipiarts.  On  fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  maire  et  d(;  M.  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  :  ils  demandent  les  ordres  de 
l’Assemblée  sur  la  manière  dont  elle  veut  composer  sa 
garde  jiour  la  procession  du  jour  de  la  Fête-Dieu. 

1VI.  DE  Noailles  :  Etant  au  milieu  de  nos  citoyens , 
nous  n’avous  besoin  d’aucune  garde;  quanta  la  po¬ 
lice,  c’est  à  M.  le  maire  à  prendre  les  mesures  qu’il 
croira  convenables. 

—  D’apiès  LUI  rapport  sur  les  étaux  des  bouelieries 
de  la  ville  de  Paris,  l’Assemblée  décide  «que  la  sen¬ 
tence  rendue  par  le  tribunal  de  police  est  conforme 
au  décret ,  qui  porte  que  la  police  sera  exercée  selon 
les  anciennes  ordonnances,  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
été  abrogées.  »  La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  2  JUIN. 


Le  décret  suivant  est  rendu  sur  une  demande  de  la 
ville  de  Murat  : 

«  L’Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  retirer 
par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  faire  veiller  à  l’exécu- 
iion  des  décrets  relatifs  à  la  libre  circulation  des  grains  k 
Saint-Flour  et  dans  le  département  du  Cantal  ;  elle  autorise 
au  surplus  la  municipalité  de  Murat  à  faire  un  emprui^t  de  24 
mille  livres,  à  l’effet  de  fournir  ses  marchés  de  grain,  et  à  la 
charge  de  rembourser  cette  somme  dans  les  six  mois.  » 

M.  Target  fait  un  rapport  au  nom  des  comités  de 
constitution  et  des  recherches  réunis.  Dans  les  ancien¬ 
nes  provinces  du  Bourbonnais,  du  Nivernais  et  du 
Berry ,  les  assemblées  primaires  et  électorales  ont 
donné  lieu  à  de  très  grands  troubles.  Plusieurs  muni¬ 
cipalités  ont  été  lorcées  de  publier  la  loi  martiale  :  les 
suites  de  cette  rigueur  nécessaire  sont  très  aflligeantes, 
puisiiue  quatre  hommes  ont  été  tués  et  plus  de  qua¬ 
rante  dangereusement  blessés .  Des  brigands  se 

sont  répandus  dans  les  campagnes,  et  ils  investissent 

dans  ce  moment  la  ville  de  Décize . Le  comité  des 

recherches  est  instruit  que  de  grands  excès  ont  été 
aussi  commis  dans  le  Limousin:  des  paysans  exciti'S 
ont  dennindé  que  les  grains  tussent  tixés  à  un  prix 
très  inférieur  à  leur  valeur  réelle  :  ils  ont  eux-mêmes 
diminué  ce  prix,  et  ont  menacé  de  mort  ceux  qui  ne 
vendraient  pas  le  seigle  et  Içs  autres  grains  conformé¬ 
ment  a  leur  détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans 

les  biens  vacants  adjugés  aux. seigneurs  depuis  120  ans 

est  un  des  article.s  de  leur  règlement . On  doit  des 

eloges  a  la  conduite  du  régiment  de  Royal-Piémont 
qui  a  rendu  les  services  les  plus  importants  pour  le  ré¬ 
tablissement  de  la  paix.  Tous  les  excès  ne  résultent 
jias  d  une  insurrection  subite;  mais  les  peuples  sont 
excités  par  des  manœuvres  perlides.  Dans  les  mois  de 
mars  et  d  avril  ,  on  a  publié  dans  les  campagnes  de 
huix  decrets  de  Assemblée  nationale,  dans  le.squels  on 

donne  1  ordre  de  ne  payer  le  pain  qu’un  sou  la  liv . 

On  a  vu  des  paysans  éplorés  se  porter  dans  les  églises 
en  disant  qu’ils  venaient  remercier  Dieu  de  n’avoir  pas 
commis  les  meurtres  qui  leur  avaientété  commandés. 
On  a  trouvé  dans  la  poche  d’un  paysan  tué,  lors  de  la 
publication  de  la  loi  martiale  ,  66'liv.  et  un  billet  de 
7  louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  affligé  les  départe¬ 
ments  du  Cher,  de  l’Ailier  de  la  Nièvre  et  de  la  Corrèze 


—  M.  Target  propose ,  nu  nom  dos  deux  comités ,  un 
projet  de  (lécret  (pii  (‘st  adopté  après  une  légère  dis¬ 
cussion.  (L’étendue  et  l’importance  île  ce  décret  nous 
déterminent  à  le  renvoyer  au  jjfüchaiii  numéro  pour 
le  donner  littéralement.) 

On  pass'e  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé, 

M.  DE  Montcalm-Goson,  députt*  deVillefrancheen 
Roiiergnc  :  Je  suis  chargé  de  d(‘mauder ,  au  nom  des 
h.ibitants  du  diocèse  de  Vabres,  la  conservation  de 
Ti'vu^ché,  de  la  c.'Uhédrale  de  Vabres  et  de  touteequia 
raiiport  au  culte  dans  ce  pays.  Je  prie,  l’Assemblée  de 
peser  dans  sa  sagesse  la  justice  de  cette  demande,  qu’il 
était  de  mon  devoir  de  lui  ])résenter. 

M.  Lanjuinais  ;  Vous  avez  renvoyé  hier  à  cette 
st\inee  un  amendement  proposé  par  M.  Freteau;  cet 
honorable  membre  s’est  rendu  au  comité  ecclé.siasti- 
que,  où  nous  avons  discuté  cet  objet,  les  monuments 
historiipies  sous  les  yeux.  M.  Freteau  et  les  membres 
(jui  étaient  alors  présents  au  comité  se  sont  aisément 
conciliés.  Nous  sommes  convenus  qu’il  faut  supprimer 
ce  qui ,  dans  les  juridictions  métropolitaines,  est  atta¬ 
ché  à  un  siège  particulier,  conserver  ce  que  cette  juri¬ 
diction  a  d’essentiel,  et  laisser  exercer  cette  partie  de 
la  juridiction  métropolitaine  au  plus  ancien  évêque 
d’uu  arrondissement  déterminé.  Ci's  dispositions  sont 
conformes  aux  usages  des  églises  d’Afrique.  En  exami¬ 
nant  les  premiers  articles  du  rajiport  du  comité,  nous 
avons  cru  qu’ils  devaient  éprouver  quelques  change¬ 
ments.  Ils  sont  ainsi  conçus: 

«  Art.  L''.  Il  y  aura  en  chaque  département  un  siège  épis¬ 
copal  ou  archiépiscopal ,  et  il  ne  pourra  pas  y  en  avoir  da¬ 
vantage.  En  conséquence,  de  deux  ou  de  plusieurs  sièges  éta¬ 
blis  dans  un  département,  il  n’en  sera  réservé  qu’un  seul; 
les  auti’&s  seront  transférés  dans  les  départements  où  il  n’en 
existe  pas  actuellement,  ou  seront  éteints  et  supprimés. 

1)  II.  De  deux  ou  plusieurs  sièges  établis  dans  un  départe¬ 
ment,  sera  conservé  de  préférence  celui  qui  aura  le  titre  d’ar- 
chevéché,  et,  en  cas  d’égalité,  celui  qui  se  trouvera  le  plus  au 
centre,  et  dans  la  ville  la  plus  importante. 

»  III.  Chaque  évêque  sera  tenu  de  veiller  sur  toutes  les 
églises  et  paroisses  renfermées  dans  les  limites  de  son  dépar¬ 
tement,  et  d’administrer  à  tous  ceux  qui  y  demeurent  tous 
les  secours  spirituels  dont  ils  auront  besoin,  sans  pouvoir 
exercer  aucune  autorité  dans  les  départements  voisins. 

»  IV.  Aucune  église  ou  paroisse  de  l’empire  français,  aucun 
citoyen  ne  pourra  en  aucun  cas,  pour  quelque  cause  et  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  recourir  k  un  évêque  on  mé¬ 
tropolitain  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d’une  puissance  étrangère ,  non  plus  qu’à  leurs  délégués  ré¬ 
sidants  en  France  ou  ailleurs.  » 

Le  comité  a  changé  sa  réiJaction  et  propose  de  rem¬ 
placer  ces  quatre  articles  par  les  deux  articles  suivants  : 

<c  Art.  I®'’.  Chaque  département  formera  seul  un  diocèse , 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites 
qu’un  département. 

»  II.  11  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  l’empire 
français,  et  à  tous  citoyens  français,  de  reconnaître,  en  aucun 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  l'autorité  des  évê¬ 
ques  ou  métropolitains  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  do¬ 
mination  d’une  puissanee  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués 
résidants  en  France  ou  ailleurs.  » 

M.  Martineau  :  Je  suis  flatté  que  les  membres  as¬ 
semblés  hier  au  comité  ecclésiastique  aient  pré.seiité 
d’une  manière  plus  simple  les  articles  que  nous  avions 
proposés.  J’observerai  seulement .  sur  ce  qui  a  été  dit 
relativement  à  l’amendement  dei\r.  Freteau,  qu’il  n’est 
])as  bien  démontre  que  dans  l’église  d’Afrique  la  juri¬ 
diction  métropolitaine  fût  confiée  au  plus  ancien  des 
évêques. 

M.  Freteau  :  Nous  étant  livrés  à  la  recherche  des 
autorités  qui  pouvaient  fixer  notre  opinion  sur  cette 
matière,  nous  avons  vu  que  dans  l’église  d’Afrique, 
où  d’abord  le  patriarche  d’Alexandrie  avait  une  juri¬ 
diction  (]ui  s'iùendait  jusqu’à  la  Libye,  cl  où  une  di- 
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\  sion  fut  ensuite  faite,  l’on  institua  les  primats  de 
Nuniidie,  etc.  Il  s’établit  en  usa^e  que  le  plus  ancien 
év'éque  présida  rassemblée  des  eveques . 

M.  d’Espkéméml  :  Permettez  que  je  demande,  pour 
mon  instruction,  si  c’était  un  concile  ou  une  assem¬ 
blée  nationale. 

M.  Freteau  :  Nous  avons  aussi  trouvé  des  textes  ab¬ 
solument  discordants.  Le  canon  des  apôtres  porte  ex¬ 
pressément  que  «  les  évêques  chargés  du  soin  des 
provinces  doivent  regarder  et  suivre,  comme  le  trou¬ 
peau  qui  suit  le  berger,  l’évèque  métropolitain,  leur 
chef  et  leur  tête,  de  manière  qu’ils  ne  fassent  rien  de 
quelque  importance ,  sans  sa  participation . »  Vou¬ 

lez-vous  établir  en  France  deux  sortes  d’évèques?  Des 
évêques  qui  soient  tout,  et  des  évêques  qui  ne  soient 
rien?  Dans  rincertitude  que  devait  causer  cette  diver¬ 
sité  de  textes ,  J’ai  eu  l’honneur  de  proposer  hier  un 
article  auquel  nous  avons  réuni  l’article  V,  avec  des 
changements  importants;  il  se  trouve  conçu  en  ces 
termes  ;  il  formera  l’article  III. 

«  Aut.  III.  La  distinction,  entre  les  métropolitains  et  leurs 
suffragants,  telle  qu’elle  existe  maintenant  dans  le  royaume, 
n’aura  pas  lieu  à  l’avenir.  Les  contestations  seront  jugées  par 
le  synode  diocésain,  et,  en  cas  d’appel,  par  un  synode  supé¬ 
rieur,  composé  du  nombre  d’évêques  et  de  curés  qui  sera  dé¬ 
terminé  ci-après  :  ce  synode  sera  tenu  par  le  plus  ancien  des¬ 
dits  évê<iues,  qni  portera  le  titre  de  président,  et  qui  consa- 
orera  les  évêques  nouvellement  institués.  » 

M.  Dl’qlesnoi  ;  Il  me  semble  que  la  discussion  se 
prolonge  iiiutilenient.  La  discussion  faite  hier  était 
déjà  suflisante.  Cela  vient  de  ce  que  l’on  a  confondu 
deux  cho.ses  très  disparates  ;  le  diocè.se,  et  celui  qui 
exerce  la  juridiclion  dans  le  diocèse.  Il  s’agit  unique¬ 
ment  de  savoir  cornbi('n  il  y  aura  de  diocèses.  Je  de¬ 
mande  que  la  discussion  s’établisse  sur  cet  objet,  et 
(lu’on  en  vienne  enlin  à  une  décision  quelconque  sur 
un  article  relatif  au  clergé.  Nous  ne  rentrerons  vrai¬ 
ment  dans  nos  droits,  et  nous  n’écarterons  les  cabales 
et  les  intrigues,  que  (juand  nous  aurons  décrété  un 
article.  Je  demande  donc  qu’on  mette  aux  voix ,  sauf 
amendements,  cette  (juestion  :  «  Combien  y  aura-t-il 
de  diocèses?  » 

On  applaudit,  et  l’on  demande  à  aller  aux  voix. 

MM.  de  Crillon  et  Rœderer  paraissent  à  la  tribune. 
—  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  Roederer  :  Je  demande  à  présenter  un  amende¬ 
ment;  si  l’Assemblée  n’en  veut  entendre  aucun,  il  faut 

qu’elle  le  décrète .  Il  me  semble  convenable  de 

réunir  deux  départements  pour  former  un  diocèse . 

(Il  s'élève  des  murmures.)  l’ar  le  régime  constitution¬ 
nel  que  vous  avez  établi ,  chaque  département  a  ses 
établissements  tellement  déterminés  que  tous  les  dé¬ 
partements  pourraient  aisément  se  former  en  répu- 
blicpies  fédératives.  Le  moyen  que  je  propose,  en  les 
réunissant  sous  le  rapport  spirituel ,  ferait  éviter  ce 
danger.  Il  faut  aussi  que  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  ne  mènent  pas  une  vie  oisive.  Un  département 
ne  snflira  point  pour  occuper  les  loisirs  d’un  évêcjue. 
En  diminuant  le  nombre  des  évêques  on  peut  aug¬ 
menter  celui  des  curés,  et  l’on  donne  douze  cent  mille 
livres  au  trésor  public. 

On  ferme  la  discussion. 

M”**  :  Je  suis  chargé  par  le  pays  de  Comminges  de 
demander  la  conservation  de  son  diocèse  ,  iiui  com¬ 
prend  la  vallée  d’Aran,  province  espagnole.  Les  Ara- 
nois  ont  fondé  concurremment  avec  les  habitants  de 
Comminges  un  séminaire  on  les  clercs  espagnols 
viennent  se  faire  instruire  :  ils  reçoivent  les  ordres 
des  mains  de  l’évêque  de  Comminges.  Les  depuP^s 
de  ce  dt'partement  consentent  à  ce  que  le  diocèse  soit 
con.servé.  Les  habitants  espagnols  de  la  vallée  d'Aran 
vous  enverront  une  pétition  a  ce  sujet. 

L’A.ssemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 


M.  l’abré  Peretti  :  L’île  de  Corse  a  510  lieues  car¬ 
rées,  je  demande  (ju  on  lui  conserve  trois  évêc.b/s 

Cette  demande  est  ajournée. 

M.  d’Espré.uéxil  :  Mon  amendement  est  fort  sim¬ 
ple  et  serait  plus  facile  a  saisir  si  M.  Freteau  avait  ré¬ 
pondu  à  mon  observation  sur  les  anciens  usages  rela¬ 
tifs  a  la  juiidiction  métropolitaine.  Voici  donc  (lucl 
est  cet  amendements  a  L’Assemblée  nationale,  dt'sirant 
que  la  constitution  ecclésiastique  du  royaume  soit 
conforme  à  la  constitution  civile ,  a  arrêté  que  le  roi 
sera  supplié  de  recourir,  suivant  les  saints  canons,  à  la 
puissance  spirituelle,  alin  qu’il  soit  pourvu  à  l’exé¬ 
cution  de  ce  plan ,  selon  les  formes  ecclésiastiques.  » 
Quand  l’A.sseniblée  aura  pris  sur  elle  de  faire  autre 
cliose,  et  de  décider  ce  qui  ne  l’a  été  dans  les  premiers 
siècles  que  par  les  évêques  et  par  les  conciles ,  et  de¬ 
puis  le  sixième  siècle  que  par  le  concours  des  deux 
puissances,  l’Assemblée  sera  constituée  en  schisme. 

(  11  s’élève  beaucoup  de  murmures.  ) 

L’Assemblée  consultée  décide  qu  il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cet  amendement. 

Le  premier  des  nouveaux  articles  présentés  par  le 
comité  est  adopté  à  une  très  grande  majorité.  —  La 
partie  droite  de  l’Assemblée  ne  se  lève  pas. 

Le  second  article  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  11  ne  suflit  pas  de  défen¬ 
dre  de  reconnaître  l’autorité  des  évêques  étrangers,  il 
faut  encore  proscrire  les  juridictions  métropolitaines 
étrangères,  auxquelles,  par  exemple ,  sont  soumis  les 
évêchés  de  Tool,  Metz,  ’Ferdun,  Strasbourg,  etc. 

M.  d’Espréménil  :  Je  demande  si  le  souverain  pon¬ 
tife  est  renfermé  dans  cet  anathème. 

M.  l’abbé  Grégoire  :  L’intention  de  l’Assemblée 
est  de  réduire  l’autorité  du  souverain  pontife  à  de  jus¬ 
tes  bornes  ;  mais  elle  est  également  de  ne  pas  faire 
schisme.  On  pourrait  ajouter  Sans  préjudice  de  la 
hiérarchie  du  souverain  pontife.  * 

M.  d’Espréméxil  ;  Qu’est-ce  que  cela  veut  dire? 
Nous  connaissons  la  hiérarchie  des  évêques  ,  des  ar¬ 
chevêques,  et  non  du  souverain  pontife. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  n’aurait 
pas  cru  nécessaire  de  faire  un  article  additionel  pour 
reconnaître  l’autorité  de  l’évêque  de  Rome. 

M.  d’Espréméml  :  Celte  expression  est  familière 
aux  hérétiques. 

L’evéque  de  Rome  est  pour  les  catholiques  le  j-on- 
verain  pontife. 

M.  Lanjüinais  :  J’observe  que  le  terme  de  souve¬ 
rain  pontife  a  été  donné  autrefois  à  beaucoup  d’évê- 
ques. 

Le  comité  a  reconnu  l’évêque  de  Rome  «  chef  visi¬ 
ble  de  l’église  universelle.  «  Voyez  article  XX.  Je  jiro- 
pose  en  amendement:»  Sauf  runion  des  catholiques 
avec  le  chef  de  l’Eglise.» 

M.  DE  Bousmard  :  Le  traité  de  Westphalie,  qui  est 
la  base  du  droit  politique  de  l’Europe,  a  réserve  à  des 
évêques  d’Allemagne  rautorité  métropolitaine  sur  des 
évêques  français.  On  pourrait  dire  en  amendement 
que  “  le  roi  sera  supplié  d’ouvrir  des  négociations 
pour  olfrir  des  indemnités  aux  évêques  allemands.  » 

M.  l’abbé  Grégoire  :  L’aniendementestsinionia(|ue. 

M.  DE  Bousmard  ;  11  appartient  à  la  loyauté  d’uii 
peuple  devenu  libre  de  resiiecter  les  traités.  Si  le 
mol  dont  je  me  suis  servi  est  mal  sonnant,  et  il  paraît 
qu’il  l’a  été  pour  M.  l’abbé  Grégoire,  je  demamle 
toujours  que  le  roi  entre  en  négociation  pour  obtenir 
la  résiliation  de  la  stipulation  du  traité  de  Westphalie. 

M.  DE  Fumel-Monségur  :  Je  demande  jiour  cet 
amendement  le  même  ajournement  cpic  celui  (jui  vient 
d’être  décrété  relativement  à  la  Corse. 

L’As.semblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’ajournement. 

M.  l’abbé  d’Abbecourt  :  On  iiourrait  placer  à  la 
suite  du  litre  propose  l’article  XX  du  litre  11  :  il  Cit 
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ainsi  coiicu  :  *  Le  nouvel  (^véque  ne  ijoiirra  ))üiiit  s'a- 
Iiiesser  à  Tt^v^que  de  Rome  pour  on  ol)touir  aucune 
(•üiilirmation  ;  il  ne  pourra  que  lui  écrire  comme  au 
chef  visible  de  l’église  universelle,  et  eu  témoignage 
de  runité  de  foi  ct'ile  la  communion  (ju’il  est  dans  la 
résolution  d’entretcuir  avec  lui.  » 

M.  FiiETEAU  :  11  n’est  pas  possible  d'intercaller  cet 
article  sans  déranger  l’ordre  des  matières-,  mais  je  pro¬ 
pose  d’ajouter  à  l’article  II  cette  disposition;  «Le 
tout  sans  préjudice  de  Tuiiité  de  foi  et  de  la  commu¬ 
nion  qui  sera  eiitreteime  avec  le  chef  visible  de  l’Eglise, 
ainsi  iiii’il  sera  dit  ci-après.  » 

L’aEticle  II  ainsi  amendé  est  décrc'té. 

M.  l’évéqüe  de  Clermont  :  Je  prie  l’Assemblée  de 
recevoir  la  déclaration  que  nous  ne  voulons  prendre 

aucune  part  à  la  délibération . (  Quelques  évéïiues 

se  lèvent.) 

M.  Lucas  de  Ganat  :  Je  supplie  l’Assemblée  de 
bien  observer  que  M.  Wvêque  de  Ch'rmont  n  a  fait 
cette  déclaration  qu’après  que  vous  avez,  par  un  dé¬ 
cret  formel ,  déclaré  que  vous  vouliez  conserver  l’u¬ 
nité  de  foi  et  la  commuiiioii  avec  le  chef  visible  de 
l’Eglise. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l’article  III  proposé 
par  iM.  Freteau. 

M.  Camus  :  Dès  les  premiers  siècles  de  l’Eglise,  il 
y  a  eu  des  métropolitains  :  pourquoi  détruire  les  iné- 
troi>olitains  qui  existent  pour  en  faire  d’autres?  Vous 
leur  ôtei-ez  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  d’un  usage 
abusif;  vous  ne  leur  laisserez  plus  que  les  objets  spiri¬ 
tuels.  Le  recours  aux  métropolitains  a  été  décidé  par 
l’Eglise  :  une  assemblée  tenue  par  elle  ne  peut  rien 
changer  à  cette  décision.  D’ailleurs  ,  dans  l’article 
présenté,  l’organisation  n’est  pas  complète.  Je  j)ro- 
poserais  de  décréter  que  les  métropoles  qui  existent 
seront  conservées.  Lorsque  l’évêque  diocésain  aura 
prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa  com¬ 
pétence  ,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain  , 
lequel  prononcera  dans  le  synode  métropolitain.  Si 
la  décision  de  ce  synode  porte  contravention  aux  lois 
canoniques  ou  aux  lois'du  royaume,  la  partie  intéres¬ 
sée  s’adressera  à  la  cour  de  révision. 

M.  Treilhard  :  Quelque  parti  que  vous  preniez, 
vous  ne  violerez  en  rien  la  juridiction  ecclésiastique. 
Si  vous  maintenez  la  juridiction  métropolitaine  ,  vous 
respecterez  des  institutions  anciennes  et  dignes  de 
respect;  mais  si  vous  la  réformez,  vous  vous  rappro¬ 
cherez  de  l’église  primitive.  Jésus-Christ  u’a  pas 
donné  aux  apôtres  de.  l’autorité  les  uns  sur  les  autres. 
(  Ces  paroles  se  font  entendre  du  côté  droit  :  Et  saint 
Pierre.)  Saint  Pierre  a  présiilé  leconcile  de  Jérusalem, 
mais  cette  présidence  ne  lui  a  donné  aucune  juridic¬ 
tion  sur  les  apôtres.  Je  ne  connais  dans  le  premier  et 
dans  le  second  siècle  de  l'Eglise  aucun  exemple  d’un 
éveclue  qui  ait  exercé  aucune  juridiction  sur  un  autre 
évêque.  11  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  plus  instrui¬ 
tes  que  moi,  je  les  prie  de  s’expliipier  si  elles  connais¬ 
sent  quehiues-uns  de  ces  exemples. 

M.  p’Esi’réménil  :  Je  réponds  à  la  question  de 
îd.  Treilhard  que  l’Assemblée  est  transformée  en  con¬ 
cile,  et  en  concile  schismatique  et  presbytérien. 

^  Al.  LE  CURE  ***;  On  cherche  à  prouver  ipie  l’Eglise 
n’a  piis  de  juridiction  extérieure;  c’est  une.  hérésie 
nianileste.  Jesus-Christ  dit  à  saint  Pierre  ;  «  Je  change 
votre  nom  (le  Simon  en  Pierre ,  parce  que  sur  cette 
]nerre  j’établirai  mon  Eglise.  »  Après  la  faute  de 
saint  Pierre  ,  Jésus  lui  dit:  «  Pierre,  m’aimez-vous? 
Oui ,  Seigneur,  je  vous  aime  :  paissez  mes  agneaux , 
dit  Jésus.  Pierre,  m’aimez-vous?  Oui,  Seigneur  ,  je 
vous  aime  :  paissez  nu's  brebis,  »  dit  Jésus.  Voila 
Pierre  iiasteur  du  troiqieau,  pa.steur  des  pasteurs,  et 
leqiasteur  a  sans  doute  une  juridiction  sur  le  troupeau. 
C  est  a  .saint  Pierre  que  Jésus-Christ  a  dit  :  a  Je  vous 
remets  les  clefs  du  naradis  :  ce  aue  vous  lierez  sur  la 


terre  sera  lié  dans  le  ciel;  ce  que  vous  délierc'z  sur  la 
terre  sera  délié  dans  le  citd.  ■>  On  m’objectera  (jue 
Jésus-Christ  a  dit  la  même  chose  à  tous  les  apôtres  ; 
mais  c’est  à  saint  Pierre  seul  qu’il  a  remis  h's  clefs 
du  paradis  :  comme  dans  une  maison  bien  ordoniu'e 
les  clefs  se  remettent  tous  les  jours  au  chef.  Saint 
Pierre  est  le  premier  intendant  de  la  maison  de  Dieu  , 
il  est  l’administrateur  universel,  donc  il  a  une  juridic¬ 
tion  universelle.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  les 
paroles  de  l’Evangile  qu’on  établit  les  principes  de  la  foi; 
il  est  encore  des  articles  de  foi  compris  implicitemeut 
et  obscure'ment  dans  l’Evangile . Tout  liien  consi¬ 

déré,  je  trouve  que  vous  vous  embarrassez  beaucoup  ; 
vous  avez  des  manières  abrégées  de  liuir  un  fond  de 
contestation  dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
exposez  les  évêques  à  n’être  pas  (ivêques,  les  curés  à 
n’être  pas  curés ,  les  lidèles  à  n’être  pas  absous.  Que 
le  pape  se  réserve  certains  cas  dans  l’Eglise ,  (jue  les 
évêques  se  réservent  certains  cas  dans  leurs  diocèses , 
c’est  affaire  de  discipline.  Si  vous  vous  écartez  de  cette 
discipline,  le  fidèle  sera-t-il  absous  de  son  péché? 

M.  Treilhard  :  J’avais  demandé  qu’on  citât  un  fait 
contre  mon  assertion  ;  on  n’en  a  cité  aucun.  J’en  cih^- 
rai  un  absolument  conforme  à  mon  opinion.  Dans  le 
troisième  siècle,  saint  Cyprien  écrit  au  pape  saint 
Corneille;  «  Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  nous  ont  été 
soumis  aillent  plaider  leur  cause  ailleurs.  •  Nous  ne 
voyons  pas,  dans  le  concile  de  Nicée,  que  l’évêque  de 
Rome  eût  une  juridiction  sur  les  autres  évêques . 

M*”  :  Ce  n’est  pas  là  ce  que  vous  avez  dit. 

M.  Treilhard  :  J’ai  dit  que  saint  Pierre  a  présidé 
le  concile  de  Jérusalem  ,  et  cette  qualité  de  chef  du 
concile  ne  donnait  pas  de  juridiction  sur  les  autres 

évêques . (  M,  Treilhard  est  interrompu  par  des 

murmures.  ) 

M,  Chapelier  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  LE  Président  ;  Sera-t-il  donc  impossible  de  ra¬ 
mener  l’Assemblée  à  l’ordre?  L(>s  clameurs  ne  servimt 
à  rien.  Deux  cents  personnes  cpii  parlent  à  la  fois  ne 
peuvent  être  entendm^s.  Je  demande  donc  (pie  M. Treil¬ 
hard  parle,  qu’on  l’écoute;  et  lorsqu'il  aura  parlé,  ou 
le  réfutera,  si  l’Assemblée  le  permet. 

M.  de  Toulongeon  ;  Ou  ne  veut  discuter  que  pour 
renouveler  les  inculpations  d’iuh’ésic  contre  l’Assem¬ 
blée  nationale,  afin  de  jeter  le  trouble  dans  le  royaume. 
Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  (  Cette  de¬ 
mande  est  fortement  a|)puyée.  ) 

M.  Treilhard  :  11  s’agit  de  savoir  si  vous  conser¬ 
verez  la  juridiction  métropolitaine;  elle  est  de  pure 
police.  Nous  trouvons  ce  principe  dans  les  livres  les 
plus  élémentaires....  f  On  demande  encore  que  la  dis¬ 
cussion  soit  fermée.)  L’impatience  de  l’Assemblée 
prouve  que  j’ai  raison  ;  je  n’en  dirai  pas  davan¬ 
tage,  Nous  sommes  convention  nationale.  11  a  été 
prouvé,  dans  une  discussion  qu’on  n’a  pas  réfutée,  (jue 
nous  pouvons  changer  tout  ce  qui  (’St  de  pure  police 
et  de  simple  discipline.  Nous  pouvons  faire  tout  ce 
(jue  nous  ferions  s’il  s’agissait  d’admettre  la  religion 
dans  le  royaume .  (U  s’élève  de  violents  mur¬ 

mures.  )  Il  est  très  aisé  de  pousser  des  rugissements 
(piand  je  jiarle;  mais  il  jiaraît  très  diflicile  de  me  ré¬ 
pondre.  Je  me  résume.  Nous  iiouvous  réformer  l’au¬ 
torité  métropolitaine  et  revenir  aux  usages  di'S  trois 
lircmiers  siècles.  Il  faut  surtout  épurer  le  conseil  de 
l’évêipie.  L’évê(iue  ne  faisait  alors  rien  sans  consulter 
son  clergé  et  le  pciqile.  Je  réclame  cette  disposition 
des  premiers  siècles,  et  je  demande  que  tous  les  ans  le 
jieuple  choisisse  trois  curés  qui  formeront  le  conseil 
de  l’évêque,  et  sans  lequel  l’évêquc  ne  pourra  rien  dé¬ 
cider. 

M.  DE  Toulongeon  ;  J’ai  demandé  que  la  discussiou 
fût  fermée. 

M.  le  comte  de  Viiueu  ;  Termetlcz-moi  de  vous 
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rappeler  CO  que  j’ai  dit  hier.  La  diflicultc  la  plus  ef¬ 
ficace  (le  l’exi'cntiou  de  vos  decrets ,  celle  (pii  les  fera 
(îchouer,  le  plus  grand  danger  (pie  puissent  ('prouver 

vos  decisions . La  diliicultii  la  [ilns  eflicace . Il 

est  de  rint(M-(H  de  laisser  à  chacun  le  champ  libre  et 

le  plus  étendu . Je  dis  donc,  Messieurs,  (pn*  le  plus 

grand  danger...  (riusieurs  voix  s’(4èvcnl  du  côté  droit 
et  (lisent  :  -  Ou  vous  interrompt,  parce  (pie  vous  l’avez 
(h'Jà  dit,  ce  n’est  pas  là  la  (juestion.  v)  H  fiuu  consul¬ 
ter  l’Assendih-e  pour  savoir  si  elle  veut  entendre,  si 
elle  ne  veut  (las  entendre,  elle  n’est  pas  libre.  Si  elle 
n’est  pas  libre,  il  n'y  a  pas  de  (h'crets.  S’il  y  a  des 
choses  vraies  dans  ce  qu’on  veut  vous  dire,  il  faut  les 
entendre,  car  sans  doute  vous  cherchez  la  lumh're. 
Dans  une  matière  qui  touche  à  la  coniiance ,  il  faut 
lai.sser  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  graiulc  éten¬ 
due  à  la  discussion.  Nous  avons  besoin  d  être  éclair('S 
et  d’entendre  les  principes  que  nous  connaissons  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  l’air  d’avoir  étudié  la  matière. 

M.  révè(pie  de  Clermont  demande  la  parole. 

M.  LE  CLitE  DE  ’**  ;  Je  demande  s’il  est  à  propos  de 
fermer  la  disemssion,  quand  on  se  présente  pour  réfu¬ 
ter  de  grandes  erreurs.  M.  Treilhard  a  dit  que  jus¬ 
qu’au  quatrième  siècle  les  évêques  de  Rome  n’avaient 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  évê(iucs. 

Il  parait  étonnant  qu’un  fait  très  authentique  ait 
échappé  à  l’érudition  de  M.  Treilhard.  Victor,  évêque 
de  Rome ,  menaça  d’excommunication  les  évêques 
d’Afrique  tombés  dans  l’erreur  de  qunrtd  décima  ; 
saint  Irénée  ,  évêipie  de  Lyon  ,  écrivait  à  saint  Victor 
pour  réclamer  sa  charité.  Saint  Cyprien  écrivait  aussi 
au  pape  pour  lui  demander  de  séparer  de  la  commu¬ 
nion  catholi(pie  l’évêque  Saturnin.  Donc  saint  Cyprien 
et  saint  Irénee  reconnaissaient  la  juridiction  de  Rome. 

M.  L’ÉvÈyi  E  DE  Clekmoxt  :  Vous  ne  me  regardez 
pas  sans  doute  comme  assez  inconséquent  pour  vou¬ 
loir  délibérer  sur  cette  matière  :  mais  comme  évê(jue, 
je  dois  réclamer  contre  les  hérésies  sans  cesse  présen¬ 
tées  dans  celle  tribune.  Il  n’est  pas  un  chrétien  qui  ne 
sache  que  le  pape  a  la  primatie  d’homme  et  de  jm  i- 
diction  sur  toute  l’Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire. 

Je  dénonce  cette  assertion . Vous  ar-cz  dit  (jne  vous 

respiecliez  tout  ce  qui  tient  à  la  religion  ;  craigm'z 
qu  ('Il  attaquant  scs  dogmes  on  ne  croie  ]»as  à  celte 

profession . Quoi(iue  je  ne  doive  pas  [u  endre  part 

à  la  délibération ,  je  relèverai  des  erreurs  dans  les- 
(jnelles  on  pouria  tomber  au  sujet  de  la  religion, 
avec  tout  le  courage  de  la  foi ,  comme  avec  toute  la 
modération  qui  doit  m’attirer  le  respect. 

M.  Freteau  fait  lecture  de  l’article  qu’il  a  proposé. 

M.  LE  coaiTE  DE  ViiiiEU  :  Jc (léclarc  quc  jc  m’opposc 
à  une  décision  .schismatKjuc. 

M.  D’Esi'aÉMÉML  :  C’est  un  véritable  nresbyléra- 
nisme. 

M.  Fr.ETEAU  :  Comment  peut-on? . 

M.  d'Espuéméml  :  Vous  donnez  aux  simples  prêtres 
une  juridiction  sur  les  évêques;  c’est  bien  là  le  vérita¬ 
ble  presby  téranisme.  Je  suis  bien  étonné  (ju’un  homme 
aussi  instruit  que  M.  Freteau  ignore  (pie  dans  le  sy¬ 
node  les  curés  rendent  compte,  de  leur  conduite  aux 
évêapu's,  et  que  les  évêques  rendent  compte  de  la  leur 
aiL\  conciles  provinciaux. 

M.  Boechotte  ;  11  ne  s’agit  ici  (jue  de  discipline 
extérieure;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  ([uc  la  discussion  soit  fermée. 

La  (Jiscussion  est  fermée. 

Ou  domaude  la  priorité  pôur  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Ca.mus  :  Je  ii’ai  pas  entendu  conserver  jilusieurs 
métro|)oles-dans  le  m(.'me  dé[)artenient.  Nous  sommes 
d’accord,  M.  Freteau  et  moi ,  (pi’il  faut  en  sujqirinn'r. 
Je  conserve  l’aneiennc  juridiction  métropolitaine; 
M.  I  reteau  en  établit  une  nouvelle  ;  je  crois  cela  très 
dangereux.  Je  trouve  encoia'  d(‘s  dillérences  essen¬ 
tielles  dans  la  rédaction.  M.  Freteau  parle  de  co^^o- 


tatiofi)  il  ne  faut  pas  so  servir  de  ce  mot.  L’évê(iuc  n’a 
nulle  juridiction  contentieuse;  parlons  des  matières  de 
sa  compétence,  et  nous  conserverons  les  véritahl(',s 
i(l(‘es.  L’évê'q ne  jugera  si  les  prêtres  ont  manqué  à  la 
(lisci])line,  s’ils  ont  les  qualités  re(juises  [xnir  être  or- 
donmès.  Ne  conservons  pas  tous  les  métropolitains , 
mais  conservons  ceux  qui  seront  nécessaires. 

M.  DE  Delly  d  Agier  :  Il  faut  adopter  la  motion 
de  M-.Freteau,  ou  bien  vous  serez  obligés  de  créer  des 
métropolitains;  vous  avez  des  sièges  qui  n’en  ont  pas. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Camus. 

M.  Fermom  :  Il  n’est  pas  possible  d’envoyer  les 
prêtiTS  d’un  département  à  cent  lieues  de  là.  Je  pro- 
p()se  cet  amendement  :  «  Le  nombre  des  métropoli- 
tainssera  déterminé,  elles  lieux  où  ils  seront  établis 
fixés  selon  (pi’il  sera  convenable.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  B()ucuorTE  :  Je  demande  que  le  métropolitain, 
qui  est  évêquea  vaut  d’être  métropolitain,  soilsoumis, 
dans  un  jugement  qu’il  aura  rendu  comme  évêque ,  à 
l’appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Martineau  :  Il  faut  ajourner  cet  amendement  ; 
le  comité  vous  présentera  un  travail  sur  la  juridiction 
ecclésiasti(jue. 

L’amentlement  est  ajourné. 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  parM.  Fermont, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Art.  111.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé¬ 
terminé,  et  les  lieux  de  leur  établissement  fixés  selon 
qu'il  sera  jugé  convenable;  lorsque  l’évêque  diocésain 
aura  prononcé  dans  son  synode  sur  les  matières  de  sa 
compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain, 
lequel  prononcera  dans  son  synode  métropolitain.» 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
(le  Montauban,  dont  voici  la  substance;  —  Nous  nous 
empressons  de  vous  apprendre  l’heureuse  nouvelle  du 
rélabliss(iment  de  la  [laix.  Les  prisonniers,  arrêtés  par 
le  peuple  dans  la  journé  du  lü  mai ,  ont  été  mis  en  li- 
bei’té;  c’est  ce  même,  peuple  (jui ,  par  un  transport  de 
générosité,  a  demandé  leur  élargissement.  (Il  s’élève 
des  murmures.)  M.  Dumas,  maréchal  général  des  lo¬ 
gis  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargé  par  le  roi 
(le  rétablir  la  tranquillité  dans  notre  ville,  a  su  émou¬ 
voir  le  peuple  ;  son  éloquence  touchante  et  franche  a 
gagné  tous  les  cœurs.  Nous  lui  devons  ce  témoignage 
de  notre  reconnaissance  en  échange  de  la  paix  qu  d 
nous  a  rendue.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  con¬ 
server  l’estime  des  Français  au  peuple  de  Montauban, 
qui  n’a  pas  été  moins  généreux  dans  le  pardon  qm; 
modéré  dans  la  colère.  (Les  murmures  augmentent.) 
Nous  espérons  surtout  (jue  l’Assemblée  nationale, 
éclairée  par  la  justice  et  la  vérité  ,  rendra  sa  [irolec- 
tion  à  cette  cité  malheureuse.  Pour  nous,  outrageuse¬ 
ment  inculpés,  nous  attendons  les  lumières  de  l’iu- 
l'ormation  commencée  par  les  ordres  du  roi ,  et  nous 
sommes  sûrs  qu’elle  manifestera  notre  noblesse  et  no¬ 
tre  loyauté,  et  (pie  nous  obtiendrons  des  bons  citoyens 
et  de  l’Asscmblee  nationale,  dont  les  suffrages  sont 
ehers  à  tous  les  cœurs ,  des  actions  de  grâce  et  d’ad¬ 
miration. 

—  M.  le  président  annonce  qu’il  a  reçu  une  lettre 
de  .M.  de  Saint-Priest  sur  l’alfaire  de  Marseille.  —  On 
demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Une 
partie  de  l’Assemblée  insiste  pour  que  cette  lettre  soit 
lue. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  cette  lecture. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  à  M,  le  pré- 
iidenlde  l'Assemblée  nationale. 

Paris,  le  2  juin  1790. 

«  Monsieur  le  president,  j’ai  l((  dans  le  Mornleur  en  qtjels 
teriiu-3  m’avait  dénonce  à  l’.AsseinLIée  nationale  un  députe 
extiaoiUinaire  de  .Marseille,  et  j’ai  été  ùiluxiut;  Goe  cette 
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affaire  était  renvoyée  au  comité  des  rapports;  je  crois  de¬ 
voir  vous  adresser  mes  répliques. 

„  Pour  suivre  l’ordre  de  l’accusation ,  je  commence  par 
un  reproche  dont  le  Moniteur  a  fait  sans  doute  trop  peu  de 
cas  pour  le  rapporter,  mais  qui  n'a  pas  moins  ete  articule 

contre  moi.  » 

Il  s’élève  de  grands  murmures. 

On  demande  encore  le  renvoi  au  comité  des  rap- 

^  M.  DE  Foi.leville  ;  On  ne  peut  rcf«‘^r  d  entendre 
la  lecture  de  cette  lettre.  On  le  doit  d  autant  plus, 
qu’une  partie  de  l’Assemblée  a  les  mêmes  plaintes  a 
former  contre  le  Moniteur  :  il  ne  dit  jamais  que  ce 
qui  est  contraire  à  cette  partie  de  l’Assemblee  (1). 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  de  Saint-Priest, 

«  On  m’a  imputé  d’avoir  fait  une  réponse  ironique  à  une 
demande  de  la  ville  do  Marseille,  à  Sa  Majesté,  pour  en  ob¬ 
tenir  des  fusils.  J’ai  rendu  compte  au  roi  de  cette  demande; 
et  d’après  l’examen  de  l’état  des  arsenaux  dans  les  provin¬ 
ces  méridionales,  le  roi  m’a  autorisé  à  faire  espérer  des 
armes  à  la  ville  de  Marseille,  si  l’on  pouvait  recouvrer  une 
partie  de  celles  qui  avaient  été  pillées  récemment  à  Lyon, 
ainsi  qu’on  y  était  parvenu  quelque  temps  auparavant  à 
Saint-Etienne-en-Forez,  après  un  semblable  désordre.  Ce 
n’était  point  là  de  l’ironie,  et  je  respecte  trop  mes  devoirs 
pour  l’employer  en  pareil  cas. 

»  Je  vais  suivre  le  Moniteur  pour  ce  qui  peut  me  concer¬ 
ner  dans  le  discours  du  député  de  Marseille  à  l’A.ssembJée 
nationale. 

)>  Une  lettre  du  ministre  est  arrivée  avec  l’ordre  à  la  garde 
nationale  d’évacuer  les  forts,  et  au  régiment  de  Vexin  d’en 
sortir  également,  pour  être  remplacé  par  celui  d’Ernest. 
Ainsi  on  punissait  des  soldats  qui  avaient  donné  une  preuve 
de  patriotisme  en  ne  voulant  pas  tirer  sur  des  Français; 
ainsi  le  ministre  prenait  des  mesures  différentes  de  celles 
que  vous  aviez  ordonnées  par  votre  décret  ;  ce  décret  ac¬ 
compagnait  la  lettre  du  ministre,  mais  il  n’etait  pas  revêtu 
des  formes  constitutionnelles.  « 

»  Pour  juger  de  la  vérité  des  allégations  de  ce  député,  il 
suffit  de  connaître  la  teneur  du  décret;  la  voici  : 

«  L’Assemblée  nationale,  profondément  affligée  des  dé¬ 
sordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume, 
et  notamment  dans  la  ville  de  Marseille,  charge  son  prési¬ 
dent  de  se  retirer  vers  le  roi ,  pour  remercier  sa  Majesté  des 
mesures  qu’elle  a  prises  ,  tant  pour  la  recherche  des  coupa¬ 
bles,  que  pour  la  réparation  de  ces  excès,  et  renvoie  l’exa¬ 
men  de  cette  affaire  et  de  ses  dépendances  au  comité  des 
rapports,  w 

«  Quelles  étaient  ces  mesures  dont  on  remerciait  le  roi  ? 
Les  mêmes  dont  j’ai  rendu  compte  à  l’Assemblée  par  ma 
lettre  du  II  mai,  eu  lui  communiquant  ma  lettre  du  10  à  la 
municipalité  de  Marseille.  Elle  porte  uniquement  «  de  faire 
évacuer  immédiatement  par  la  troupe  nationale  les  forteres¬ 
ses  où  elle  s’est  introduite,  en  les  remettant  aux  troupes  qui 
en  avaient  ci- devant  la  garde  exclusive.  »  Or,  le  régiment 
de  Vexin  seul  composait  ci-devant  la  garnison  des  forts; 
l’ordre  du  roi  dit  simplement,  «  pour  la  garde  en  être  faite 
}>  par  ses  troupes,  »  sans  aucune  désignation  du  régiment 
d’Ernest. 

»  A  l’égard  de  la  forme  constitutionnelle  qui  manquait, 
fl-f-on  dit,  au  décret,  j’observe  que  les  décrets  n’en  sont 
revêtus  que  lorsqu’ils  contiennent  des  dispositions  exécu¬ 
toires.  Celui  dont  il  s’agit  n’en  renfermait  aucune,  ainsi 
qu’on  l’a  vu;  si  j’en  ai  envoyé  copie  à  la  municipalité  de 
Marseille,  ce  n’a  été  que  pour  lui  faire  connaître  l’adhésion 
de  l’Assemblée  nationale  aux  mesures  ordonnées  par  Sa 
Majesté. 

«  La  harangue  du  député  s’est  terminée  en  ces  termes: 
U  Vous  ne  souffrirez  pas  que  cette  ville  intéressante  reste 
sous  le  de.spoti.sme  d’un  ministre  que  nous  avons  dénoncé, 
que  nous  dénonçons  encore;  qui,  en  donnant  une  exten- 
fcion  arbitraire  à  votre  décret,  a  fait  d’une  loi  paternelle  une 

(I)  Nous  n’avons  jias  entendu  cette  phrase  de  M.  de  Folle- 
ville;  une  seule  personne  nous  a  assuré  qu’elle  avait  été 
dite,  et  nous  avons  cru,  nous,  devoir  la  publier  sur  ce  seul 
garant.  Nous  ne  croyons  jkis  même  faire  en  cela  preuve 
d’impartialité.  Nous  pensons  seulement  que  nous  n’avons 
pas  l’avantage  de  compter  .M.  de  Folleville  au  nombre  de 
«os  lecteurs.  A.  .M. 


loi  de  sang,  qui  nous  a  induits  en  erreur,  en  nous  trans¬ 
mettant  un  décret  non  revêtu  des  formes  nécessaires  pour 
qu’il  fût  authentique, et  qui  vient  nous  accuser  encore,  a 

»  Après  les  explications  que  j’ai  déjà  données,  je  crois 
pouvoir  me  dispenser  de  répondre  à  ce  paragraphe;  ou 
trouvera  difficilement  dans  le  recueil  imprimé  des  pièces 
relatives  aux  forts  de  Marseille,  à  quoi  se  rapportent  les 
mots  ;  (i  despotisme  d’uii  ministre,  extension  arbitraire  des 
»  décrets,  loi  paternelle  devenue  loi  de  saçg  ;  »  une  loi  de 
sang ,  grand  Llieu! 

»  On  a  de  plus  imputé  au  ministre,  en  cette  occasion, 
une  marche  hâiive  et  vindicative.  Les  ordres  du  roi  et  ma 
lettre,  quoique  signés  le  10  mai,  ne  sont  cependant  partis 
que  le  là,  et  parce  qu’étant  infonné  que  l’Assemblée  s’occu¬ 
pait  d’un  decret  à  rendre  sur  le  même  sujet,  j’ai  cru  plus 
convenable  que  le  même  courrier  fût  porteur  du  décret  et 
des  ordres  de  Sa  Majesté. 

i>  Quant  à  l’épithète  'vindicative  qu’a  près  m’être 

constaniuienl  occupé  depuis  plus  de  vingt  ans  de  la  pros¬ 
périté  de  Marseille  et  de  son  commerce,  j’y  ai  reçu  à  mon 
retour  de  Constantinople  des  témoignages  peu  équivoques 
de  l’afl'ection  et  de  la  reconnaissance  de  ses  citoyens.  Je  ne 
les  oublierai  jamais ,  et  je  n’effacerai  de  ma  mémoire  que  les 
reproches  peu  mérités  (jue  me  fait  aujourd’hui  la  municipa¬ 
lité  de  cette  ville,  si  intéressante  sous  tant  de  rapports.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  4,  la  Caravane^ 
paroles  de  M’*'**,  musique  de  M.  Grétry.  —  En  attendant  la 
ire  représent,  de  Louis  XII  en  Egypte ,  opéra  en  3  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  3,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn ,  une 
scene  française  de  M.  Langlé,  une  symphonie  concertante 
de  hautbois  et  de  cor  de  M.  Bréval,  un  nouveau  motet  à 
quatre  voix  [Punis  angelicus)  par  M.  Perro,  une  scène  de 
Sainson,  de  V oltaire,  musique  de  M.  Mosin  le  jeune,  uii 
concerto  de  violons  de  M.  Ysotti,  et  un  duo  à'OEdipe  à  Co- 
lone  :  bal  à  cinq  heures,  et  ta  Danse  nationale ,  suivie  du 
menuet  de  Gahrielle ,  et  du  pas  de  Henri  If. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HüTEL-DE-V1I.I.E  DE  l’ARî.S. 
Année  1 789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  à  611  Jours  de  date. 


Amsterdam  •  .  52  .3/8  à  1/2 
Hambourg.  .....  20I 
Londres.  ...  27  5/6  à  3/8 
Cadix  .....  lo  1.  8  s. 


Madrid . 15  1.  8  s. 

Gênes . luo 

Livourne.  .  .  I06I/2àl/4 
Lyon,  Pâques.  Au  pair. 


Bourse  du  2  Juin, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . . fS50,  47  1/2 

Portions  de  K’itJO  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv .  72 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  .........  372 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 13  1/2  perte. 

Primes  sorties .  1789.  s.  17  1/2,  17  p. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  .  702.  s.  17  p. 

—  d’octobre  à 400  liv.  le  billet . s.  12,  17  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  10  1/4,  Il  1/2  p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  6  5/8,  3/4.  s.  17  1/2  p. 

—  de  60  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  fin. sans  bulletin.  .  8  1/2,1/4,  1/2,  7/8,  3/4, 

10,  8  1/2, 3/8,  1/4  perte. 

Idem  sorties  . . 1  3/4,4  1/4  p 

Bulletins.  .  . . . 62 

Idem  sortis . . 16  p. 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  ,  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 


Emprunt  dé  novembre  1787  818 

Lots  des  hôpitaux . .  p. 

Caisse  d’escompte  ........  3435,40,  38,  36,35 

—  Estampée .  . 

Demi-caisse . 1718,20,19,18,16 

Quittance  des  eaux  de  Pans .  •  • 

Actions  nouv.  des  Indes.  . .  939,  38,  37,  36, 

Assurances  contre  les  incendies  ....  i  ...  .  444 


Idem  à  vie  . . 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd  hui  3  juin  , 

de  200  liv.  .  .  . . ()1.  I(>s.  Od. 

de  300  liv . •  ^ 

de  1000  liv . .  ^  b  0 


156  fus. 


Supplément  à  la  Gazette  nationale  du  Jeudi  3  Jüi.i  1700. 


FINANCES. 

MÉMOIRE  LU  A  l’aSSEMRLÉE  ^ATI(^^■AI,E  PAR  LE  PRE¬ 
MIER  MINISTRE  DES  FINANCES,  LE  21)  MAI  ITDü. 

Messieurs,  j’ai  remis  au  comité  dos  fmauces,  selon 
votre  décret  du  18  du  mois  dernier,  l’aperçu  des  re¬ 
cettes  et  des  dépenses  pour  les  mois  d’avril  et  de  mai, 
et  je  lui  commuuiijue  exactement  le  bordereau  de  si¬ 
tuation  du  trésor  public  decluuiue  semaine. 

La  création  de  quatre  cents  millions  d'assijtnatset  la 
destination  que  vous  avez  faite  de  ce  fonds  extraor¬ 
dinaire,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  (jue  pour 
liquider  une  partie  de  la  dette  arriérée  et  pour  avan¬ 
cer  d’un  semestre  le  paiement  des  rentes,  ces  diverses 
dispositions  exigent  nécessairement  que  je  mette  sous 
vos  yeux  un  nouvel  état  spéculatif  des  besoins  et  des 
dépenses  de  toute  cette  année.  J’en  ai  déjà  donné  une 
première  connaissauce  à  votre  comité  des  linances; 
mais  il  ne  désapp'rouvera  pas  sans  doute  que  j’aie 
l’honneur  de  vous  présenter  moi-méme  ce  compte  :  il 
m’est  précieux  d’entretenir,  au  moins  de  temps  à  autre, 
avec  vous.  Messieurs,  des  relations  directes.  Privé  de 
cet  encouragement  habituel  par  la  formation  de  vos 
comités,  je  ne  concours  pas  avec  moins  de  zèle  aux 
dispositions  qui  s’y  préparent;  mais  je  ne  saurais  re¬ 
noncer  au  désir  bien  naturel  de  me  rappeler  quelque¬ 
fois  à  votre  intérêt  et  à  vos  bontés. 

Il  est  d’ailleurs  nécessaire  (jue  j’accompagne  de 
quelques  explications  le  tableau  spéculatif  dont  je 
viens  de  vous  parler. 

L’Assemblée  nationale  y  verra  que  toutes  les  antici¬ 
pations  ,  dont  l’échéance  tombe  dans  le  cours  de  cette 
année,  sont  portées  en  dépense  dans  leur  entier,  parce 
que ,  d’après  les  décrets  des  16  et  17  avril ,  sanctionnés 
par  S.  M. ,  tout  renouvellement  de  ces  anticipations 
est  interdit. 

J’ai  de  jilus  fait  porter  en  dépense,  dans  le  même 
compte,  l’année  entière  1789  des  rentes  sur  l’hôtel- 
de-v'ille;  ainsi,  conformément  à  vos  intentions,  il  y 
aura  d’jci  ap  31  décembre  deux  semestres  de  payés 
au  lieu  d’un. 

J’ai  mis  encore  en  dépense  les  cent  soixante-dix 
millions  dus  à  la  caisse  d’escompte  le  l^*"  de  ce  mois, 
date  de  mon  tableau  spéculatif. 

Enlin  j’ai  compris  dans  ce  compte  les  diverses  dé¬ 
penses  extraordinaires  dont  le  paiement  paraît  né¬ 
cessaire  ou  convenable  pendant  le  cours  de  cette  an¬ 
née;  et  vous  verrez  dans  le  nombre  une  somme  de 
douze  millions  pour  le  département  de  la  marine,  dont 
la  majeure  partie  est  applicable  aux  armements  de 
précaution  que  vous  avez  approuvés,  armements  dont 
la  dispense  générale  a  été  mise  sous  vos  yeux  par  M.  le 
comte  de  la  Luzerne. 

Tous  jes  autres  articles  du  tableau  siiéculatif  de 
l’année  sont  ceux  connus  sous  le  titre  de  dépenses 
fixes  ou  ordinaires;  et  je  dois  faire  observer  (|ue,  pour 
suivre  une  marche  uuirorme  et  pour  nciias  lixer  à  l’a¬ 
vance  avec  précision  les  diverses  économies  que  vous 
n’avez  [las  encore  décrétées, j’ai  cru  devoir  passer  tous 
ces  articles  de  dépense,  ordinaire  ,  tels  (ju'ils  ont  été 
portés  en  compte  dans  le  tableau  des  revenus  et  des 
dépensA's  lixes.  J’ai  déduit  ensuite  vingt-cinq  millions 
sur  l’ensemble  de  ces  mêmes  dispenses  ,  évaluant  à  un»! 
telle  somme  et  [)ar  aperçu  les  réductions  (jui  pour¬ 
ront  être  elfectuées  dans  le  cours  des  huit  derniers  mois 
de  cette  année;  et  j'ajoute  ipie  cette  épargne  est  (hjà 
commenecT^  sur  plusitmis  parties. 

Les  articles  île  recette  dans  l’idat  spvculalif  que  je 
viens  de  former  st'  trouvent  d’abord  composés  des  re¬ 
venus  fixes  et  onUnaires.  L’on  a  sup|)uté  le  produit 
des  i  m  pots  indirects,conform(bnent  à  l'é  val  nation  don¬ 
née  par  chaque  compagnie  de  linaiice,  et  celte  évalua¬ 
tion  SC  rapporte  nécessairement  à  l’état  actuel  des  re- 

i"  Scrie.  —  Tütue  IV, 


couvrements ,  étal  suscejitible  d’augmentation ,  comme 
aussi  do  diminution. 

J  ai  pa.sse  de  plus  en  recette  à  titre  de  ressources  ex¬ 
traordinaires  pendant  les  huit  derniers  mois  de  l’année: 

1"  Ce  ipie  l’on  peut  attendre  dans  cet  intervalle  de 
la  conti’ibution  patriotiqui*. ,  ainsi  iiuedi^  ri‘m|)runt  de 
1789  et  du  reliipiat  des  emprunts  des  pays  d’états; 

2°  Les  trois  cent  ipiatre-vingts  millions  de  billets- 
assignats  dont  il  restait  à  disposer  le  muai;  je  dis 
trois  cent  ipiatre-vingts  et  non  quatre  cents ,  parce 
qu’avant  cette  époque  il  y  en  a  eu  vingt  d’engagés  sur 
des  promesses  au  porteur  de  la  caisse  d’escompte,  les- 
(luels  ont  été  appliqués  aux  besoins  du  trésor  jiublic, 
conformément  à  votre  décret  du  17  avril  dernier. 

Il  résulte  du  tableau  spéculatif  des  besoins  et  des 
ressources  d’ici  à  la  fin  de  cette  année,  qu'il  y  aurait 
un  excédant  de  onze  millions  quatre  cent  mille  livres. 
Ce  serait  peu,  puisqu’il  faut  toujours  avoir  un  fonds 
de  cuisse  oisif  et  ipie  ce  fonds  doit  être  plus  considé¬ 
rable  lorsque  la  prudence  exige  de  se  munir  et  d’une 
sommeen  billets-assignats  pour  lesall'aires  courantes, 
et  d’une  somme  de  numéraire  suftisante  pour  efl'ectuer 
les  iiaiemeuts  qui  nepeuvent  pas  être  faits  d’une  autre 
nianière. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  dans  le  compte 
spéculatif  mis  sous  vos  yeux,  je  suppose  que  les  im¬ 
positions  directes,  payaïiles  pendant  le  cours  des  huit 
derniers  mois  de  cette  année,  rentreront  exactement; 
et  il  est  possible  iju’il  y  ait  des  retards  sur  une  portion. 

11  faudra  donc  dans  le  cours  de  l’aimée  continuer  à 
diriger  avec  ménagement  toutes  les  déjiensos,  afin  de 
u'être  embarrassé  ni  par  les  circonstances  (pie  je  viens 
d’indiquer,  ni  par  les  mécomptes  iiossiblcs  sur  les  di¬ 
vers  articles  de  recettes  et  de  dépenses  qui  reposent 
encore  en  ce  moment  sur  des  bases  hypothétiipies. 

Les  linances,  on  l’a  dit  plusieurs  lois,  les  linances 
ont  été  dans  la  plus  grande  gêne,  et  par  l’existence  du 
délicit  dont  vous  avez  eu  connaissance  à  l’ouverture 
de  cette  Assemblée,  et  par  la  nécessité  d’acquitterune 
somme  considérable  de  dépenses  extraordinaires,  et 
par  le  remboursement  forcé  de  la  plus  grande  partie 
des  anticipations,  et  par  le  dépérissement  progressif 
des  impôts  indirects,  et  jiar  les  retards  de  paiements 
éprouvés  sur  les  autres  contributions,  et  par  le  con¬ 
cours  enlin  de  plusieurs  circonstances  malheureuses. 
Vous  verrez  donc.  Messieurs,  avec  satisfaction  que  no¬ 
nobstant  ces  contrariétés  le  service  du  trésor  public, 
du  moins  selon  les  vraisemblances,  se  trouve  parfai¬ 
tement  assuré  jusqu’à  la  lin  de  l’année.  C’est  un  point 
de  la  plus  haute  importance  et  dont  tous  les  bons  ci¬ 
toyens  doivent  se  féliciter.  11  n’y  a  plus  d’autres  dilli- 
cultés  à  craindre  que  celles  dont  la  rareté  plus  ou 
moins  grande  du  numéraire  elfectif  pourrait  être  la 
cause  ;  mais  on  lâchera  de  les  surmonter  et  l’on  y  par¬ 
viendra,  je  l’espère,  par  une  suite  de  précautions,  de 
soins  et  d’activité. 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que  le 
crédit  des  billets-assignats  s’annonce  aussi  bien  qu’on 
pouvait  ralteiidre.  11  y  en  a  dans  ce  moment  quarante- 
ciiH]  millions  d’envoyés  en  province  sur  de.s  réquisi¬ 
tions  formelles,  et  le  trésorier  de  l’exlraonlinaire  ne 
[leul  encore  suflire  à  toutes  les  demandes  (pii  lui  sont 
faites  pour  apimser  sa  signature  à  de  nouvçelles  par¬ 
ties  de  billets  destinés  à  la  même  circulation. 

Les  di'clarations  pour  la  contribution  patriotique  se 
montent  actuellement ,  dans  Paris ,  a  (ptaranlc  millions 
s  X  cent  mille  livres. 

11  n’v  a  encore  (pie  des  connai.ssanees  eparses  sur  le 
monlaiil  de  cette  contribution  dans  les  provinces; 
aucun  rôle  n'est  encore  fait' et  il  est  impos.sible  en  ce 
moment  de  se  former  du  produit  um:  juste  iibà*  ;  mais 
on  communique  à  votia*  comité  des  linances  lesdivers 
renseigucmoiits  qui  arrivent  a  ce  sujet. 

G't* 


contribution  patrioti- 


loinbiî  dans  les  prei -  -  „  i 

(jiii  se  trouvent  dans  le  public;  elles  se  nionUnt  a 

tiTiite-trois  millions. 

Il  reste  maintenant  a  s  occuper  essentiellement  et 
d’ime  manière  délinitive  de  l’établissement  d'un  ecpii- 
libre  parfait  et  durable  entre  les  revenus  et  les  dépen¬ 
ses  lixes.  On  attend  avec  impatience  le  résultat  des 
travaux  du  comité  des  impositions;  c’est  le  moment 
oii  tous  les  ])rojets  deviendront  plus  précis  et  plus 
suscei)tiljles  d’une  discussion  utile  et  réelle.  En  atten¬ 
dant  l’on  peut,  à  l’aide  d’un  premier  aperçu,  conce¬ 
voir  de  justes  espérances;  et,  malgré  l’inconvénient  de 
retracer  souvent  les  mêmes  idées,  je  crois  convenable, 
sous  plusieursrapports,  de  rappeler  ici  en  peu  de  mots 
des  vérités  consolantes.  Il  est  d’ailleurs  utile,  il  est 
agréable  au  moins  à  plusieurs  personnes,  de  pouvoir 
considérer  dans  un  cadre  peu  étendu  les  objets  sur 
lesipiels  leur  attention  doit  se  fixer. 

Quelle  tilche  faut-il  chercher  à  remplir  pour  assurer 
l’ordre  complet  des  finances? 

1°  Mettre  en  équilibre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes ,  en  couvrant  le  déficit  qui  existait  au  1®*'  mai  1789  ; 

2° Subvenir  et  à  l’accroissement  des  dépenses  qu’oc¬ 
casionnera  dans  les  provinces  le  nouvel  ordre  judi¬ 
ciaire,  et  à  l’augmentation  de  frais  qui  résultera  d’un 
plus  grand  nombre  d’établissements  d’administra¬ 
tion  ; 

3“  S’assurer  du  revenu  annuel  nécessaire  pour  sa¬ 
tisfaire  à  l’intérêt  des  capitaux,  tant  de  la  dette  ar¬ 
riérée  que  des  charges  de  magistrature,  en  attendant 
les  époques  qui  seront  déterminées  pour  le  rembour¬ 
sement  ; 

4“  Remplacer  ou  rétablir  le  revenu ,  soit  des  impôts 
supprimés,  soit  des  impôts  dont  le  produit  est  sensi¬ 
blement  altéré. 

Ces  quatre  dispositions  une  fois  remplies,  les  finan¬ 
ces  seront  dans  l’ordre  le  plus  parfait  et  la  confiance 
reposera  sur  des  bases  évidemment  solides. 

Reprenons  maintenant  chacun  de  ces  articles. 

Le  premier.  Remplir  le  déficit  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes. 

Ce  déficit,  conformément  aux  indications  que  j’ai 
données  et  répétées  plusieurs  fois,  et  conformément 
aux  explications  plus  particulières  du  comité  des  fi¬ 
nances;  ce  déficit  sera  certainement  à  peu  près  balancé 
jiar  les  lakluctions  sur  les  dépenses,  qui  formeront 
l’objet  d’une  suite  de  décrets  prêts  à  être  soumis  à 
votre  délibération. 

Le  second  article.  Subvenir  et  à  l’accroissement  de 
di'-pense  qu’occasionnera  dans  les  provinces  le  nouvel 
ordre  judiciaire  ,  et  à  l’augmentatiGn  de  frais  qui  ré¬ 
sultera  d’un  plus  grand  nombred’établissementsd’ad- 
ministration. 


Je  suppose  cette  dépense  de  dix  à  douze  millions,  et 
je  crois  que  les  dé|)artements  pourront  l’acquitter 
prcsipie  sans  augmentation  déchargé  pour  eux,  si 
en  leur  faisant  les  fonds  d’environ  trente  millions  de 
dépenses  ordonnées  annuellemcut  dans  les  provinces 
et  faisant  partie  des  dépenses  publiques ,  ils  sont  au¬ 
torisés,  chacun  pour  leur  part,  à  diriger  ces  dépen¬ 
ses,  et  qu’ ensuite  ouïes  laisse  jouir  de  toutes  les  ré¬ 
ductions  et  de  toutes  les  économies  que  leur  adminis¬ 
tration  soigneuse  et  clairvoyante  ne  manquera  pas  de 
procurer. 

Le  troisième  article.  S’assurer  du  revenu  annuel 
riécessaire  ])our  satisfaire  à  l’intérêt  des  capitaux,  tant 
de  la  dette  arrién'c  (pie  des  charges  de  magistrature, 
en  attendant  les  époques  qui  seront  déterminées  poul¬ 
ie  remboursement. 


Le  capital  des  charges  de  magistrature  se  inouïe  à 
environ  deux  cent  cinquante  millions. 

Evaluons  à  cent  cinquante  millions  la  partie  de  la 
dette  arriérée,  susce|)tible  de  remboursement  et  a  la¬ 
quelle  il  faudrait  att.icher  un  intérêt  jusqu’à  celte 
épmpie. 

Les  deux  articles  ci-dessus  désignés  formeraient  un 
cajiitalde  quatre  cents  millions,  et  ce  capital,  au  denier 
vingt,  représente  une  dépense  annuelle  de  20  millions. 

Supposons  encore  que  l’Assemblée  nationale,  gui¬ 
dée  par  un  noble  sentiment  d’éiiuifé,  voulût  destiner 
soixante  millions  de  contrats,  également  au  denier 
vingt,  pour  adoucir  les  pertes  dont  la  sévérité  de  ses 
décrets,  ou  les  excès  commis  dans  les  provinces  ont 
été  la  cause,  il  en  résulterait  une  nouvelle  dépense 
annuelle  de  trois  millions,  laquelle,  réunie  aux  vingt 
millions  indiqués  ci-dessus ,  formerait  en  tout  vingt- 
trois  millions. 

Voici  ce  que  je  place  en  compensation  : 

fo  Le  trésor  public  sera  déchargé  des  gages  des  of¬ 
fices  de  magistrature  et  des  traitements  fixes  attachés 
à  ces  charges,  dépense  annuelle  d’environ  sept  mil¬ 
lions  deux  cent  mille  livres  ; 

2»  L’Etat,  par  l’amortissement  graduel  des  antici¬ 
pations  et  par  leur  entière  extinction ,  aux  termes  de 
vos  décrets  du  16  et  du  17  avril ,  se  trouvera  déchargé 
des  intérêts  et  frais  de  ces  mêmes  anticipations,  les¬ 
quels  formaient  un  article,  de  dépense  de  quinze  mil¬ 
lions  huit  cent  mille  livres  dans  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  fixes  au  !<''■  mai  1789. 

Les  deux  objets  de  libération  qu’on  vient  de  citer, 
l’iin  de  sept  millions  deux  cent  mille  livres,  l’autre 
de  quinze  millions  huit  cent  mille  livres,  se  montent 
ensemble  à  vingt-trois  millions  et  ils  balancent  ainsi 
l’accroissement  de  dépense  dont  je  viens  de  rendre 
compte.  \ 

Le  quatrième  article.  Remplacer  ou  rétablir  le  re¬ 
venu  des  impôts  supprimés,  ou  dont  le  produit  est 
sensiblement  altéré.  i 

Voilà  le  seul  objet  qui,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  présente  des  difficultés;  et  cependant  il  n’est 
pas  question  d’une  augmentation  réelle  d’impôt, mais 
d’un  simple  remplacement;  observation  importante  et 
qui  devient  un  premier  sujet  de  tranquillité.  Entrons 
ensuite  dans  une  explication  plus  particulière. 

Le  produit  des  gabelles  se  trouve  aujourd’hui  rem¬ 
placé,  à  vingt  millions  près,  et  il  l’est  d’une  manière 
favorable  aux  contribuables.  Us  n’auront  chacun  à 
payer  que  leur  part  dans  les  deux  tiers  du  produit  de 
cet  impôt  au  trésor  public;  et  considérés  collective¬ 
ment,  ils  gagneront  encore  le  bénéliçe  des  contreban¬ 
diers  et  de  plus  la  partie  de  leur  précédente  contribu¬ 
tion  employée  par  le  fisc  au  remboursement  des  dé¬ 
penses  de  garde  et  de  surveillance. 

Je  ne  comprends  pas,  comme  on  voit,  dans  lebé- 
mdice  des  anciens  contribuables  à  la  gabelle  la  jiartie 
du  produit  de  cet  impôt  qui  servait  à  balancer  les  frais 
de  voiture,  de  magasins,  de  vente  et  d’administration, 
parce  que  ces  sortes  de  frais ,  constamment  à  la  charge 
des  consommateurs,  se  trouveront  remplacés  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  par  les  dépenses  et  les  gains 
du  commerce. 

Le  droit  sur  les  cuirs,  sur  l’amidon,  sur  les  huiles 
et  sur  la  fabrication  des  fers,  a  été  remplacé  avec  un 
bénéfice  de  près  d’un  million  pour  le  trésor  public.  ^ 

Les  autres  droits  compris  dans  l’administration  gé¬ 
nérale  des  aides  vont  en  diminuant,  mais  ce  sont  pres¬ 
que  tous  des  droits  locaux.  Ainsi ,  après  une  détermi¬ 
nation  exacte  de  la  partie  de  ces  droits,  qui  tombe 
véritablement  à  la  charge  de  chaque  province,  l’o  i 
pourrait  sans  inconvénientexiger  des  départements  de 
les  conserver  ou  de  les  remplacer,  sous  la  condition 
seulement  de  verser  annuellement  au  trésor  public 
une  somme  fixe,  éiiuivalentc  à  l’ancien  oroduit  de  ces 
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droits.  Les  départements  provinciaux  j)rofitcriiient 
ainsi  des  diverses  économies  de  frais  (pi’il  leur  serait 
facile  de  se  procurer,  et  ils  jouiraient  encore  de  tous 
les  avantages  attachés  aux  dispositions  qui  sont  du  j»ro- 
pre  choix  des  contribuables. 

Le  revenu  provenant  des  recouvrements  conliés  <à 
l’adininistration  des  domaines  sera  diminué  de  plus 
de  deux  millions  par  la  su|)pression  actuelle  du  droit 
de  franc-lief ,  du  droit  d’amortissement  et  des  droits 
relatifs  aux  épices  des  juges.  Il  le  Sera  encore  proba¬ 
blement  de  trois  à  quatre  millions,  par  la  réduction 
du  produit  des  droits  de  marc  d’or,  de  survivance  et 
de  centième  denier  sur  les  oflices,  elfet  nécessaire  de 
rextinction  de  la  plupart  des  charges  vénales.  Enlin 
la  diminution  des  produits  de  cette  régie  serait  de 
quatre  millions  plus  considérable,  si  tous  les  droits 
relatifs  aux  procédures  étaient  abolis,  et  une  nouvelle 
perte  de  trois  millions  à  peu  près  serait  le  résultat 
de  la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  papiers 
et  parchemins  employés  dans  les  contestations  juri¬ 
diques. 

On  voit  donc  que  la  perte  sur  le  produit  des  droits 
dedomaiiies’élèvera  depuis  six  jusqu’à  douzeou  treize 
millions,  selon  les  dispositions  qui  seront  adoptées 
par  l’Assemblée  nationale  ;  mais,  en  proportion  de  ce 
vide,  elle  pourrait  établir  un  droit  général  de  timbre, 
qui ,  contenu  dans  de  pareilles  limites  et  devenant  le 
remplacement  d’autres  impôts,  ne  serait  pas  suscep¬ 
tible  de  grandes  diflicultés, 

11  y  aura  encore  une  diminution  successive  sur  le 
produit  des  recouvrements  de  l’administration  des  do¬ 
maines,  lorsque  les  biens  domaniaux  seront  vendus  et 
lorsque  les  cens  et  rentes ,  ainsi  que  les  droits  de  lods 
et  ventes , seront  rachetés. 

Le  revenu  actuel  des  biens  domaniaux,  non  com¬ 


pris  les  forêts,  est  de . l,600,000liv. 

Celui  des  cens  et  rentes,  de.  .  .  800,000 

Celui  des  droits  de  lods  et  ventes,  de.  2,700,000 
Celui  de  quelques  autres  droits  do¬ 
maniaux,  environ .  40,000 


En  tout  environ  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres 
de  rentes;  mais  le  capital  (|ui  proviendra  des  ventes  et 
des  rachats  amortirait  une  somme  d’intérêt  supé¬ 
rieure  au  revenu  perdu. 

Il  faut  espérer  que  le  retour  de  la  tranquillité  du 
royaume  rétablira  successivement  l’ancien  produit  des 
entrées  de  Paris,  produit  progressif  par  sa  nature  et 
qu’une  légère  augmentation  sur  lu  partie  de  ces  droits, 
relative  aux  dépenses  de  luxe,  aurait  porté  sans  in¬ 
convénient  à  trois  ou  quatre  millions  de  plus  (i). 

Vous  ne.  laisserez  pas  subsister  vraisemblablement 
les  droits  de  traite  perçus  dans  l’intérieur  du  royaume , 
droits  que  l’intérêt  du  commerce  et  le  vœu  général  et 
constant  de  la  nation  invitent  à  supprimer.  Ces  droits 
forment  un  objet  d’environ  huit  millions;  mais  ceux 
relatils  à  la  circulation  des  huiles  et  des  fers  sont  déjà 
remplacés  par  votre  décret  du  22  mars  dernier;  le 
surplusse  trouvera  à  peu  près  balancé,  et  par  quel¬ 
ques  dispositions  de  détail ,  et  par  les  droits  que  la 
cessation  du  i)rivilége  de  la  compagnie  des  Indes  fait 
rentrer  en  entier  au  prolit  de  l’Etat,  et  principalement 
encore  par  la  hausse  considérable  du  produit  des 
droits  du  domaine  d’Occident ,  au-delà  du  prix  lixé 
dans  la  convention  passée  avec  les  fermiers  généraux 
en  178Ü,  convention  qui  forme  la  base  de  l’évalualion 
du  revenu  des  traites  dans  le  compte  général  du  1"^ 
mai  1789. 

Le  produit  de  la  ferme  du  tabac  a  diminué;  mais 

(I)  Le  héiiéfice  provenant  de  la  loterie  royale,  bénéfiee  di- 
iniiuié  sensiblement  depuis  cpielque  temps,  se  rétablira  pa¬ 
reillement,  lorsque  l’ortlre  public  et  le  respect  pour  les  lois 
mettront  un  obstacle  cflieaec  aux  eoiutnerees  clandestins  et  à 
d’antres  abus  répréhensibles,  qui  portent  ù  cette  branche  de 
revenu  un  préjudice  notable.  A..  M. 


avec  une  volonté  bien  jiositivc  dt*  soutenir  cette  per¬ 
ception,  le  revenu  qu’on  en  pourrait  tirer  surpas.serait 
de  quelques  millions  le  prix  du  bail.  On  ne  répétera 
pas  ici  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  en  faveur  de  ce  genre 
de  revenu;  ce  n’est  pas  une  chimère  que  les  inconvé¬ 
nients  attaches  à  une  trop  grande  masse  d’impôts  pla¬ 
cés  sur  les  terres,  et  la  division  des  charges  publiques 
entre  ces  sortes  d’impôts,  et  les  droits  (pii  se  ptiient 
librement,  a  paru  convenable  dans  tous  les  p;iys  et 
encore  plus  chez  les  nations  où  les  contraintes  (pt’éxige 
la  levée  des  impôts  directs  contrastent  avec  l’esprit 
de  la  constitution. 

Il  résulterait  cependant  des  diverses  observations 
précédentes,  si  ouïes  trouvait  jiisù's,  (pi’il  resterait 
uniquenienl  à  remplacer  les  vingt  niillions  de  délicit 
sur  la  gabelle. 

Joignons-y  le  besoin  de  vingt  autres  millions,  soit 
pour  balancer  les  nu'compti's  dont  une  partie  des  dis¬ 
positions  que  j’ai  indiquées  paraîtrait  susceptible,  soit 
pour  subvenir  à  quatre  ou  cinq  niillions  de  dépenses 
nouvelles  dont  il  n’a  pas  encore  été  question  et  qui 
sont  relatives  aux  frais  du  tribunal  de  révision  et  îles 
législatures  annuelles,  soit  enlin  pour  préparer  à 
l’avance  un  fonds  permanent  d’amortissement;  car 
dans  les  premières  années  les  fonds  destinés  à  la 
caisse  de  l’extraordinaire  sufliraient  aux  rembourse¬ 
ments  que  l’Assemblée  nationale  jugerait  à  propos  de 
déterminer. 

Il  y  aurait  donc  en  tout,  selon  mes  hypothèses, 
quarante  millions  de  revenu  annuel  à  trouver  et  dont 
la  moitié  serait  le  simple  remplacement  d'un  imjiôt 
supprimé. 

Plaçons  maintenant  près  de  cette  somme  le  tableiiu 
des  principales  ressources  à  la  disposition  de  la  nation 
et  entre  lesquelles  il  lui  siiflit  de  faire  un  choix. 

1°  L’imposition  établie  sur  les  ci-devant  privib'gie's , 
destinée  cette  année  à  diminuer  l’ancienne  contribution 
de  la  classe  de  citoyens  qui  étaient  seuls  assujettis  au¬ 
trefois  à  la  taille,  peut,  je  crois,  être  évtiltnat  à  plus 
detrente-deux  millions,  et  voici  sur  quoi  je  fonde  cette 
conjecture. 

On  connaît  le  produit  de  l’impôt  .sur  les  anciens  jiri- 
vilégiés  pour  les  six  derniers  mois  1789,  dans  un 
nombre  de  16,805  commuiiautcis,  parmi  Icstjuelles 
en  est  d’assujetties  à  la  taille  réelle  et  à  la  taille  per¬ 
sonnelle,  et  le  résultat  se  monte  à  six  millions  cimi 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  livres. 

On  ignore  encore  le  produit  de  ce  même  impôt  (huis 
24,364  communautés  (l);m;iis,  en  partiintiles  mêmes 
proportions,  le  résultat  serait  de  ncul  millions  six 
cent  vingt-neuf  mille  livres. 

Ces  deux  sommes  formeraient  ensemble  seize  mil¬ 
lions  deux  cent  vingt-sept  mille  livres  pour  l’impit 
des  privilégiés  pendant  les  six  derniers  mois  de  1789  , 
somme  équivalente  à  trente-deux  millions  quatre  cent 
cinquante-quatre  mille  livres  pour  une  année. 

2“  Les  vingtièmes  sont  répartis  d’une  manière  très 
inégale,  soit  entre  les  provinces,  soit  entre  les  parti¬ 
culiers,  et  il  s’en  faut  considérablement  que  leur  pro¬ 
duit  total  soit  égal  au  neuvième  du  revenu  net,  re- 
linisenté  par  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous 
pour  livre  en  sus  du  premier. 

3°  L’impôt  sur  les  succes.sions  indirectes,  le  moins 
.sensible  de  tous  et  qui  est  aujourd'hui  d’un  centième , 
pourrait  être  augmeuté;  et  en  rétendant  en  meme 
temps  aux  immeubles  lictifsonseju  ocurerait  un  nou¬ 
veau  revenu  de  quelqui'S  millions. 

4”  Le  centième  denier  sur  la  vente  des  immeubles 
s’accroîtra  jiar  la  rentrée  dans  la  circulatioh  de  tous 

(I)  Il  y  a  en  font  42,894  corninnnautés  ilan.s  le  royaume  ;  iii.iii 
par  la  nature  des  impo.sitions  dans  le  Hainant,  le  (.ambiesis, 
la  Flandre  et  l’Artois,  les  rôles  de  supplément  pour  les  priv  i 
légiés  se  réduiront  au  plus  modique  objet  ;  ainsi  on  ne  lésa 
pas  compris  ilans  le  calent  ei-de.ssus.  A  M. 


les  biens  du  domaine  et  du  clergé  ,  et  1  on  voit  encore 
dans  l’éloignement  que  ce  droit ,  à  1  époque  ou  le  ra¬ 
chat  des  droits  de  lods  et  ventes  aurait  éteint  tous  les 
autres  frais  de  mutation,  pourrait  être  un  peu  plus 
fort  sans  un  grand  inconvénient. 

5°  Le  revenu  des  postes  serait  augmenté  par  la  con¬ 
fection  d’un  nouveau  tarif  et  par  des  dispositions  en¬ 
core  plus  sévères  relativement  aux  franchises  et  aux 
contre-seings,  etil  surpasse  déjà  d’environ  douze  cent 
mille  livres  la  somme  passée  dans  le  compte  des  reve¬ 
nus  et  des  dépenses  fixes  au  1®"'  mai  1789. 

6°  Une  meilleure  administration  des  bois  du  do¬ 
maine  en  augmentera  peut-être  le  produit  d  une  ma¬ 
nière  sensible. 

T^Telle  disposition  que  l’Assemblée  nationale  adopte 

relativement  aux  domaines  engagés,  il  en  résultera 
successivement  un  accroissement  de  revenus. 

8°  Plus  de  cent  millions  de  rentes  viagères  sont  com¬ 
pris  dans  les  charges  fixes  et  annuelles  de  l’Etat; 
toutes  ces  rentes  cependant  s’amortiront  graduelle- 
ment. 

9®  11  paraît  impossible  que  l’Assemblée,  après  s’être 
mise  en  possession  des  biens  du  clergé  et  les  avoir  dé¬ 
clarés  nationaux ,  ne  trouve  pas  dans  cette  richesse, 
toutes  dépenses  payées,  une  grande  augmentation 
de  revenus  et  de  moyens. 

lü"  L’introduction  chaque  année  de  nouvelles  ri¬ 
chesses  numéraires  en  Europe,  et  dont  la  France  a  sa 
grande  part,  accroît  progressivement  le  produit  des 
droits  sur  les  consommations  et  rend  le  paiement  des 
impôts  directs  plus  facile.  Les  dépenses  sans  doute 
augmentent  dans  le  même  degré,  mais  les  intérêts  de 
la  dette  publique  n’étant  pas  susceptibles  de  variation , 
l’Etat  éprouve  un  allégement  graduel  proportionné  à 
l’étendue  de  cette  même  dette  et  à  la  quotité  des  au¬ 
tres  cliarges  annuelles,  dont  la  fixation  n’éprouve  des 
changements  qu’à  longue  distance. 

ll®Enlin  parmi  les  ressources  on  doit  mettre  en 
ligne  de  compte  tout  ce  qu’une  Assemblée  où  régnent 
tant  de  lumières,  tout  ce  qu’une  nation  mise  en  mou¬ 
vement  vers  le  bien  public,  découvriront  successive¬ 
ment  d’abus  encore  inconnus  à  réformer  et  d’amélio¬ 
rations  utiles  à  provoquer  ou  à  faire. 

Quelles  idées  ne  réveille  pas ,  Messieurs ,  cet  indice 
abrégé  de  nos  immenses  ressources!  On  a  du  plaisir, 
ce  nie  semble,  à  présenter  un  pareil  tableau  et  aux 
amis  et  aux  ennemis  tle  la  France.  11  donne  encore 
])lus  de  beauté  à  la  noble,  grande  et  salutaire  déclara-r 
tion  que  vous  avez  faite  de  votre  amour  pour  la  paix 
et  de  votre  éloignement  pour  toute  espèce  d’agran¬ 
dissement  de  l'empire  français.  Quel  magnilique 
royaume  est  donc  celui  qu’aucun  événement,  aucune 
suite  d  aims,  aucune  division  intérieure  ne  peuvent 
faire  périr!  Et  pour  mettre  en  œuvre  tant  de  moyens, 
ce  n  est  pas  de,  votre  zèle ,  ce  n’est  pas  de  vos  lumières 
dont  on  [leut  être  en  déliance;  il  est  impossible  de  ne 
pas  rendre  hoinmage  à  cet  enchaînement  d’idées ,  à 
cette  confédération  de  connaissances ,  à  cette  accéléra¬ 
tion  de.  travaux  qui  vous  font  parcourir  tant  d’espace 
d  une  manière  si  frappante  et  si  distinguée.  Cependant 
pn  reste  inquiet,  vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler, 
et  ce  sentiment  dérivé  d’une  seule  considération, 
mais  d  une  considération  de  telle  nature,  qu’elle  s’unit 
n  tout,  qu’elle  (‘iivironne  tout  et  qu’elle  tient  encore 
en  susi»ens  les  grandes  espérances  que  tant  de  motifs 
puiss.ints  autoriseraient  a  concevoir.  On  est  justement 
el!ra\é  de  1  insubordination  gimérale  qui  règne  dans 
le  royaume,  et  le  spectacle  des  desordres  qui  éclatent 
de  toutes  parts  entretient  dans  les  esprits  la  plus  pé¬ 
nible  incertitude.  On  voit,  en  considérant  votre  grand 
ouvrage,  les  plus  hardies  conceptions,  la  marche  la 
plus  inij)osante  ;  mais  toutes  les  parties  de  votre  vaste 
edihee  ne  sont  encore  unies  (|uc  par  des  combinaisons 
ouvclles,  dont  aucune  expérience  ne  démontre  la 


stabilité.  Vous  avez  bien  décrit'l'ordre  successif  des 
autorités,  vous  avez  bien  fixé  l’échelle  graduée  du 
commandement;  mais  jusqu’à  présent  les  derniers 
rangs  n’obéissent  point  aux  premiers  et  l’on  ne  voit 
pas  encore  établis  ces  rapports  de  crainte  et  d’espé¬ 
rance,  ces  justes  proportions  de  considération  et  de 
puissance  qui,  en  suppléant  à  l’ascenrlant  des  ancien¬ 
nes  distinctions,  devront  entretenir  la  subordination 
par  des  moyens  simples  et  par  des  mouvements  faciles. 
Enfin ,  dans  le  temps  où  la  surveillance  active  du  pou-^ 
voir  exécutif  suprême  est  devenue  infiniment  plus 
difficile  et  plus  nécessaire  que  jamais,  l’influence  du 
gouvernement  s’affaiblit  chaque  jour,  parce  que  cha¬ 
que  jour  il  y  a  moinsd’intérêt  à  mériter  son  approba¬ 
tion.  Il  ne  peut  néanmoins  vous  échapper  que  dans  un 
royaume  de  vingt-cinq  mille  lieues  carrées,  et  qui 
contient  une  population  de  26  millions  d’àmes,  le 
maintien  de  l’ordre  ne  peut  jamais  dériver  uniquement 
de  l’emploi  des  forces  militaires.  Ce  moyen  n’eût  pas 
été  suffisant  dans  les  temps  de  la  plus  parfaite  subor¬ 
dination  de  l’armée;  il  l’estencore  moins  aujourd’hui. 
L’autorité  efficace  du  monarque,  celle  des  corps  in¬ 
termédiaires  entre  le  peuple  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême ,  celle  même  du  corps  législatif,  dépendront 
toujours  dans  l’exécution  d’une  juste  harmonie  entre 
le  respect  co.mmandé  par  l’opinion  et  les  degrés  de 
supériorité  réelle  que  les  lois  auront  établis. 

La  nécessité  d’un  pareil  équilibre  peut-être  moins 
sentie  dans  les  premiers  temps  d’une  révolution,  où  un 
mouvement  général  et  prédominant  produit  une  réu¬ 
nion  de  volontés  qui  supplée  momentanément  au  dé¬ 
faut  de  l’autorité;  mais  à  mesure  que  les  vœux  per¬ 
sonnels  des  corps  et  des  particaliers  se  marqueront, 
à  mesure  qu’ils  viendront  ensemble  ou  séparément 
traverser  ou  combattre  l’intérêt  public,  on  reconnaî¬ 
tra  davantage  encore  la  nécessité  absolue  d’un  pou¬ 
voir  suprême,  occupé  continuellement  à  rallier  tout 
ce  qui  tend  à  se  disjoindre,  d’un  pouvoir  qui  soit  en 
état  de  remplir  ce  but,  non  par  l’usage  habituel  et  si 
souvent  inutile  de  la  force  et  de  la  contrainte,  mais 
par  cette  domination  morale,  dont  Faction  est  plus 
sûre,, ‘plus  rapide,  et  qui  n’entraîne  après  elle  ni  mal¬ 
heur,  ni  oppression. 

Je  sais  que  pour  vous  déterminer  à  concourir  efficace-* 
ment  à  toutes  les  dispositions  que  l’ordre  et  le  bien  de 
l’Etat  exigent,  il  faut  que  les  défiances  finissent;  mais 
vous  renclez  sans  cesse  un  juste  hommage  aux  vertus 
du  roi,  à  des  vertus  dont  chaque  jour  il  donne  un 
nouvel  exemple;  et  ses  ministres  ne  doivent  jamais 
faire  embarras  dans  vos  combinaisons,  puisqu’ils  re¬ 
nonceront  avec  empressement  à  leurs  peines  et  à  leurs 
travaux ,  dès  l’instant  que  d’autres  personnes  désignées 
par  votre  confiance  ou  par  l’opinion  publique  atti¬ 
reront  sur  elles  l’attention  du  roi.  En  attendant,  ils 
chercheront  dans  la  pureté  de  leur  conscience  et  dans 
la  sagesse  de  leur  conduite  ,  le  dédommagement  de 
beaucoup  d’injustices  et  le  soutien  dont  ils  ont  besoin 
contre  les  attaques  multipliées  auxquelles  ils  sont 
exposés. 

Je  redoute  peu  pour  ma  part  les  déclamations  de 
ceux  qui  voudraient  inspirer  aux  autres  des  senti¬ 
ments  qu’ils  n'ont  pas  eux-mêmes.  C’est  à  la  vérité, 
c’est  à  elle  seule  que  je  remets  ma  défense  et  j’ai  tou¬ 
jours  trouvé  qu’elle  était  l'allié  le  plus  sûr  et  l’ami  le 
plus  fidèle. 

Ce  qui  m’afflige  véritablement,  ce  qui  me  rend 
souvent  malheureux,  c’est  de  voir  encore  entouré  de 
hasards  le  succès  de  vos  nobles  travaux;  c’est  devoir 
traversés  par  tant  de  passions  les  efforts  des  véritables 
citoyens  et  des  amis  sérieux  du  bonheur  général.  Re- 
douï)lez.  Messieurs,  s’il  est  ])0ssible,  de  courage,  de 
]irudence  et  de  [)atriotismc.  On  ne  peut  calculer  tt)us 
les  effets  du  désordre,  quand  il  s’introduit  dans  une 
vaste  contrée;  car  trop  de  causes ,  toujours  sidjsistan- 
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tes,  tendent  constamment  à  l’accroître.  La  pins  nom¬ 
breuse  classe  des  hommes  sera  toujours  prèle  à  se 
joindre  à  tous  ceux  que  des  circonstances  particuliè¬ 
res  mécontentent,  car  les  plus  sages  législateurs  n’ont 
pu  lui  procurer  que  des  bienfaits  passagers,  parce 
que  le  prix  des  salaires  n’a  jamais  été  dans  leur  dé¬ 
pendance;  aussi,  (juand  on  excite  le  peuple,  quand 
on  cherche  à  runir  aux  passions  qui  nous  divisent, 
on  nuit  cruellement  à  ses  véritables  intérêts.  11  a  be¬ 
soin,  par-dessus  tout,  que  la  piiix  règne  autour  de 
lui ,  alin  qu’une  libre  circulation  multiplie  les  occa 
sions d’employer  son  travail  et  son  industrie; alin  (pie, 
dans  les  temps  de  calamité  et  dans  ses  jours  de  dé¬ 
tresse,  de  justes  sentiments  d’affection  et  de  paternité 
de  la  part  des  citoyens  aisés  s’empr(*ssent  de  suppli  er 
à  l’insuflisanle  protection  des  lois  d’ordre  et  de  pro¬ 
priété.  Mais  le  peuple  est  facile  à  tromper,  parce  (pie , 
souvent  malheureux,  toute  idée  de  chaugemeni;  le 
séduit  et  doit  le  séduire,  jusipi’à  ce  qu’il  soit  éclairé 
par  l’expérience. 

Au  milieu  cependant  de  ce  cours  immuable  de  cho¬ 
ses  et  au  milieu  de  l’inégalité  des  lumières,  suite  iné¬ 
vitable  de  l’inégalité  des  fortunes,  ce  fut  le  chef- 
d’œuvre  des  institutions  politiques  d’avoir  soumis  la 
multitude  aux  lois  faites  et  maintenues  par  ses  repré¬ 
sentants.  Mais  une  telle  dépendance,  si  nécessaire  au 
bonheur  général  et  à  la  tranquillité  publique,  ne 
peut  être  conservée  sans  une  autorité  tutélaire  et  sans 
une  vigilance  continuelle.  Ainsi  c’est  à  un  même  ré¬ 
sultat  (]ue  l’on  est  également  ramené ,  et  par  les  idées 
générales,  et  par  les  considérations  du  moment. 

Mais  il  convient,  je  crois,  de  l’avoir  sans  cesse  pré¬ 
sent  à  l’esprit,  alin  que  l’établissement  solide  d’un 
pouvoir  qui  doit  être  le  protecteur  de  l’ordre  et  le 
gardien  des  lois,  se  combine  avec  toutes  vos  dispo¬ 
sitions  politiques  et  s’adapte  ainsi  sans  effort  à  l’élé¬ 
vation  progressivedu  grand  ouvrage  de  la  Constitution. 

Je  n’en  doute  point;  le  temps,  cet  invincible  appui 
de  la  raison,  amènera  dans  sa  course  tout  ce  qui  est 
de  l’essence  d’un  grand  empire;  mais  la  sagesse  des 
législateurs  consiste  à  prévoir  ce  qui  sera  commandé 
par  la  nature  des  choses,  alin  d’user  de  leur  science 
pour  fixer  à  tous  les  genn'S  d’autorité  leurs  véritables 
limites,  celles  dont  la  défense  est  facile,  celles  qu’on 
tenterait  en  vain  de  franchir.  Une  telle  modération 
n’est  point  dans  une  nation  un  sacrilice  de  ses  forces; 
c’est  leur  prudente  destination,  c’est  même  une  ex¬ 
tension  de  leur  empire,  puis(iue  le  législateur  par  ce 
moyen  influe  autant  sur  l’avenir  (pie  sur  le  présent  et 
revêt  ainsi  son  ouvrage  d’un  caractère  indestructible. 

Ah  !  comme  tout  s’aplanirait ,  comme  on  trouve¬ 
rait  aisément  le  point  de  vérité ,  si  nos  passions  pou¬ 
vaient  se  calmer  ,  si  un  sentiment  de  paix ,  un  com- 
niencement  d’union  venait  ranimer  nos  espérances! 
Je  ne  cesserai  jamais  de  former  ce  vœu,  car  je  ne  pense 
pas  que  tous  les  chemins  soient  égaux  pour  arriver 
au  but  (lu’on  se  propose.  Sans  doute  la  liberté ,  obte¬ 
nue  j)ar  les  plus  grands  ('fforts ,  est  toujours  la  li¬ 
berté;  mais  elle  perdrait  l’un  de  ses  plus  précieux  ca¬ 
ractères,  si,  pour  la  conserver,  il  fallait  employer  les 
mêmes  moyens  que  pour  rac(]uérir.  C’est  sous  la 
garde  du  bonheur  commun  (lu’on  voudrait  pouvoir 
la  remettre;  c’est  aux  sentiments  d’une  douce  frater¬ 
nité  qu’on  désirerait  de  l’associer.  Ne  peut-on  point 
encore  l’espérer?  C’est  tout  ce  qui  mampie  à  la  plus 
mémorable  des  époipies;  c’est  tout  ce  qui  obscurcit 
auix  yeux  de  l'Europe  le  tableau  de  notre  avenir. 

me  semble  toujours  qu’avec  un  esprit  de  concilia¬ 
tion  ,  avec  des  dédommagements  néci'ssairernent  pas¬ 
sagers,  avec  tous  les  ménagements  enfin  qui  sont  dus 
à  ceux  dont  on  exige  de  grands  sacrifices,  on  pour¬ 
rait  en  adoucir  la  douloureuse  amertume.  Que  n’a- 
t-on  pas  droit  d’attendre  en  générosité  de  ceux  (jui , 
par  une  suite  de  circonstances,  sont  devenus  à  la  fois 


les  plus  forts  et  les  plus  heureux?  Mais  des  autres 
aussi,  que  ne  pourrait-on  i)as  espérer,  s’ils  voulaient 
d’une  gloire  plus  remanpiable  qu’aucune  de  celles 
dont  on  se  forme  l’idée?  Us  ont  lutté  contre  l’orage 
lorsqu'il  n’était  menaçant  (pic  jiour  eux  ,  il  serait 
beau  de  chercher  à  le  calmer  l()rs(iu’il  commence  à 
s’étendre  sur  tout  l’horizon  ;  il  serait  b(>au  de  prendre 
cette  épo(jue  pour  se  montrer  uni(iueinenl  les  enfants 
delà  patrie,  pour  s’élever  dans  un  danger  commun 
au-dessus  de  toutes  les  considérations  personnelles, 
et  pour  dominer  ainsi  la  fortune  par  la  seule  grandeur 
de  leur  Ame. 

Que  l’Assemblée  entière  excite ,  appelle  ces  nobles 
mouvements  ,  en  se  montrant  sensible  aux  privations 
particulièiTs.  C’est  une  erreur  de  penser  que ,  sans 
mesure  et  sans  pro[)ortiou  ,  ccîs  privations  soient  éga¬ 
lement  utih'S  à  l’intérêt  public;  car  il  y  a  dans  la 
composition  de  toutes  les  fédérations  sociales  une 
mise  de  confiance  et  d’affection  mutuelles  qui  est  aussi 
nécessaire  à  leur  prospérité  (lu’aucun  autre  genre  de 
contribution.  N’en  doutez  pas.  Messieurs;  les  généra¬ 
tions  futures  ne  vous  reprocheront  point  les  égards 
que  vous  aurez  pour  les  hommes  du  temps  présent, 
pour  ceux  de  vos  concitoyens  que  vous  détacuez  avec 
déchirement  de  leur  situation  passée;  elles  hériteront 
assez  de  vous  ces  générations,  elles  hériteront  assez 
de  vos  généreux  travaux  :  assurez  seulement  la  lon¬ 
gue  durée  de  vos  bienfaits.  Qu’ils  arrivent  à  eux,  s’il 
se  peut ,  sans  avoir  coûté  trop  de  larmes  ;  qu’ils  arri¬ 
vent  à  eux  étayés  d’une  épreuve  heureuse  et  paisible; 
qu’ils  arrivent  à  eux  surtout  sans  être  plus  longtemps 
entachés  par  le  sang  et  parla  violence.  Qui  oserait  dé¬ 
terminer  les  équivalents  de  la  vie  d’un  seul  homme 
qui  périt  victime  d’une  injustice?  De  semblables  cal¬ 
culs  n’ont  point  d’éléments  connus,  çt  je  ne  sais  per¬ 
sonne  sur  la  terre  qui  ait  le  droit  de  les  fixer. 

Pardonnez-moi ,  Messieurs  ,  si  me  laissant  aller  a 
mes  sentiments ,  je  me  suis  écarté ,  sans  y  penser ,  du 
principal  sujet  de  ce  mémoire;  mais  vous  l’auriez  per¬ 
mis  à  l’un  des  membres  de  votre  Assemblée  ;  et ,  lié 
bien  autant  que  personne  aux  affaires  publi(iues,  j’ose 
attendre  de  vous  la  même  indulgence.  Je  pourrais 
douter  de  votre  faveur ,  que  venant  à  vous  je  m’ex¬ 
pliquerais  encore  avec  confiance  ,  parce  qu’il  n’y  a 
dans  mon  cœur  que  sentiments  de  paix  ,  de  justice  et 
d’amour  véritable  du  bien  public.  Je  vois  d’ailleurs 
approcher  de  moi  le  moment  où,  séparé  de  l’adminis¬ 
tration  ,  je  n’aurai  plus  de  rapport  que  par  mes  vamx 
avec  le  bonheur  de  la  France;  et  me  trausitortant  d(qà 
par  la  pensée  dans  cette  période  de  la  vie  où  l’Age  et  la 
retraite  vous  unissent  en  quebiue  manière  à  l’impar¬ 
tiale  é(iuité  des  temps  à  venir ,  je  vous  parle  sans 
crainte  et  sans  espérance,  et  cette  situation  particu¬ 
lière  peut  seule  me  rassurer  contre  les  sentiments  de 
timidité  qui  accompagnent  nécessairement  le  respect 
dû  à  une  aussi  auguste  Assemblée ,  et  le  désir  infini 
que  j’aurai  toujours  de  vous  plaire. 

Aperçu  de  l’état  général  des  Ji/iances  pendant  les 
huit  derniers  mois  de  l’annee  t/ÿo,  tant  pour 
l’ordinaire  que  pour  l’ extraordinaire. 

Nota.  Les  pièces  justificatives  de  chaiiue  ailicle,  tant  en 
recette  qu’en  dépense  ,  seront  remises  au  comité  des  finances. 

RECETTES. 

Totalité  des  fonds  en  caisse  au  ao  avril  j 
1790,  tant  enargentqu’en  billets  de  la  caisse  / 

d’escompte,  ci . 14, SCO  000  1.  ) 

A  déduire  pour  quelques  \ 

bons  de  caisse  à  ac<|uitter.  .  2,-250,(HjO  / 

Effets  du  commerce  échéant  dans  divers 

mois  de  l’année . •  •  •  •  • 

Impositions  directes,  déduction  faite  îles 
charges  assignées  sur  leur  produit.  .  .  . 

Fermes  generales ,  déduction  laite  des  cliar- 
ges  assignées  sur  leur  produit, dans  Icscpiel- 

A  reporter.  .  .  . 


I2,CI0,00Oliv. 

2,755,000 

100,500,000 

115,895,000  i'V 
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Report.  .  .  .  115,895,000  liv. 


ip*  n’est  compris  ancun  versement  de  deniers 
entre  les  mains  des  payeurs  des  rentes ,  parce 
que  les  rentes  sont  portées  en  totalité  dans 
la  colonne  des  dépensas . 


Ferme  des  postes,  y  compris  1  abandon 
Tait  par  les  fermiers  de  leurs  bénéfices, et  cle- 
duelion  faite  des  charges  assignées  sur  ses 
produits,  dans  lesquelles  charges  est  com¬ 
prise  l’indemnité  accordée  aux  maîtres  des 
postes  pour  la  suppression  de  leurs  privile» 
gps,  contoriuéiuôiit  au  décret  de  1  AsseiuDlée 

nationale . 

Ferme  des  messageries,  dont  toute  l’année 

est  due.  . . 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy,  id,  •  •  • 
Ferme  des  affinages,  tcf. . 

Régie  générale  des  aides,  déduction  faite 
des  charges  qu’elle  est  tenue  d’acquitter, 
dans  lesquelles  on  ne  comprend  aucun  ver¬ 
sement  de  deniers  entre  les  mains  des 

payeurs  des  rentes . 

Régie  des  domaines,  déduction  faite  des 
charges  assignées  sur  ses  produits.  .  .  . 

Régie  de  la  loterie  royale,  déduction  faite 
des  charges  qu’elle  est  tenue  d’acquitter.  . 

Régie  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  peu  de  produits  qu’elle  espère 
cette  année  sera  absorbé  par  le 
paiement  exigible  des  billets  que 
les  régisseurs  ont  faits  et  renou¬ 
velés  successivement  depuis  plu¬ 
sieurs  années . Mémoire, 

Impositions  des  pays  d’états  ,  en  suppo¬ 
sant  qu’on  ne  remboursera  rien  sur  les  em¬ 
prunts.  . . 

Impositions  abonnées,  en  y  comprenant 
ce  qui  reste  à  rentrer  du  dixiéme  sur  les 
taxations  des  receveurs  généraux  et  des  re- 

eveurs  particuliers  des  finances . 

Impositions  particulières  aux  fortifica¬ 
tions  des  villes . 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce.  ,  . 

Loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingts.  . 

De  la  monnaie.  Reliquat  dû  par  le  direc¬ 
teur  de  Paris,  en  supposant  encore  quelques 
fournitures  en  vaisselles,  payables  à  six  mois 
de  terme,  environ . . 


Sur  les  onze  millions  environ  qui  ont  été 
avancés  aux  receveurs  généraux  pour  payer 
leurs  rescriptions,  il  y  en  a  près  de  la  moitié 
qui  ne  pourra  être  remboursée  que  par  le 
prix  des  charges  de  ces  receveur.^,  à  cause 
du  dérangement  de  leurs  affaires;  mais  on 
estime  que  sur  le  reste  il  pourra  rentrer 
dans  les  huit  derniers  mois  1790,  environ.  . 

Recouvrement  dans  le  cours  des  huit  der¬ 
niers  mois  1790,  sur  les  42,0J0  000  à  imposer 
en  remplacement  de  la  gabelle,  et  sur  les 
9,500  000  liv.  à  imposer  en  remplacement  des 
droits  sur  les  cuirs,  l’amidon,  les  huiles  et 
la  marque  des  fers,  environ . 

©n  a  passé  dans  la  dépense  de  la  colonne, 
ci-contre  les  rentes  d’une  année  sur  la  ville, 
en  leur  entier,  ain.si  que  les  traitements, 
pensions,  appointements,  etc.;  mais  une 
partie  de  ces  objets  a  été  et  sera  donnée  en 
paiement  des  dons  et  de  la  contribution  pa¬ 
triotiques.  On  estime  cet  article  de  dé¬ 
charge,  toujours  par  simple  évaluation,  à 
environ . 

Rentrées  en  deniers  pour  la  contribution 
patriotique  ,  également  par  évaluation.  .  . 

Mises  qui  pourront  être  faites  dans  l’em¬ 
prunt  de  septembre  1789  ,  ilans  ceux  des  pays 
d’etats,  non  encore  remplis,  par  évaluation 
incertaine . 

Billets-assignats  décrètes  par  l’Assemblée 
nationale .  400,000,000  I. 

A  déduire  les  20  millions 
déjà  fournis  eu  promesses  de 
la  caisse  d’cscomjite ,  en  '/ertu 
du  diicrei  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  du  17  avril  dernier.  .  20,000,000 


24,000,000 


6,240,000 

1,040,000 

540,000 

106,000 


19,900,000 

17,045,005 

2,700,000 


10,805,000 


60)  ,000 

575  000 
400,  '00 
12  .WO 


1,000,  00 


4  000,000 


25,000,000 


.2,000,000 

30,000,000 


4,000,000 


Reste  à  passer  en  recette  .  380,000  uou.  ci.  38(),ooo  ooo 


Total . ^  I. 


DÉPENSES. 

Dépenses  générales  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  des 
enfants  de  France,  de  Matlame  Elisabeth,  de  Mesdames, 
tantes  de  Sa  Majesté,  sur  lesquelles  dejicnses  il  n’y  a  eu  f|ne 
4,526,000  liv.  de  payées  pendant  les  quatre  premiers  inois  de 


cette  année .  20,475,oou  Ijv. 

Maisons  des  princes,  frères  du  roi,  sur 
lesquelles  il  n’y  a  eu  que  2,122  000  liv.  de 
payées  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
cette  année .  6,I20,000 

Affaires  étrangères,  sur  le  pied  de  6,700,0001.  6,025,000 

Département  de  la  guerre,  auquel  il  y  a 
eu  37,180,000  liv.  de  payées  dans  les  quatre 
premiers  mois .  04,900,000 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l’ile  de 
Corse,  à  25,000  liv,  par  mois .  165,000 


Marine  et  colonies, sur  le  pied  de  40,500,000  b  - 
par  an;  sur  auoi  il  y  a  eu  15,021,000  liv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  mois.  .  .  25,400,000 

Ponts  et  chaussées ,  sur  le  pied  de  5,680,000  I . 
par  an,  sur  quoi  il  y  a  eu  1,820,000  liv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  mois.  .  .  3,860,000 

Haras,  dont  la  dépense  doit  cesser;  mais 
en  attendant,  et  pour  se  conformer  au  dé¬ 
cret  de  l’Assemblee  nationale,  on  l’a  réduit 
au  pur  indispensable,  en  la  comptant  seule¬ 
ment  à  20,000  liv.  par  mois,  ce  qui,  iiour 
trois  mois  encore,  forme  une  somme  de.  .  60,000 

Rentes  viagères  et  perpétuelles  dont  le 
paiement  est  fait  tant  à  l'hôtel-de-viUe 
qu’au  trésor  public.  Savoir  ; 

Reste  de  l’année  1788  des 
rentes  payées  à  l’hôtel-de- 

ville.  . . 

Année  entière  1789  des 
rentes,  compris  les  gages 
et  intérêts  des  payeurs  et 
les  épices  du  compte.  .  . 

Reste  de  l’année  1789  des  renies  et  indem¬ 
nités  payées  directement  au 

trésor  jiublic . 

Reste  de  l’année  1789  des 
rentes  sur  le  domaine  de  la 

ville . 

Six  derniers  mois  1789  des 
rentes  déléguées  à  Monsei¬ 
gneur  comte  d’Artois.  .  . 

Reste  de  l’année  1788  des 
rentes  déléguées  à  M.  le 
prince  (fe  Guémenée.  .  . 

Année  entière  1789  des 

mêmes  rentes . 

Intérêts  d’effets  publics  et  d’autres  créan¬ 
ces  ,  sur  le  pied  de  28,090,000  liv.  par  an  ,  dé¬ 
duction  faite  de  24,000,000  liv.  de  capitaux 
d’effets  royaux  qui  ont  été  reçus  en  double¬ 
ment  dans  l’emprunt  national  de  quatre- 
vingts  millions,  sur  lesquels  28,090,000  liv. 
d’intérêt  on  a  payé  6,800,000  liv.  dans  les 


quatre  premiers  mois  ,  reste.  ......  21,300,000 

Intérêts  de  cinquante  millions  qui  ont  été 
reçus  dans  l’emprunt  national  de  quatre- 

vingts  millions . .  2,500,009 

Pensions  sur  le  pied  de  vingt-cinq  mil¬ 
lions  par  an,  déduction  faite  des  dixièmes; 


on  a  payé  4,200,090  liv.  dans  les  quatre  pre¬ 
miers  mois  1790.  La  réduction  vraisemblable 
sur  cet  article  de  dépense,  comme  sur  tous 
les  autres,  se  trouve  comprise  dans  l’article 
de  vingt-cinq  millions  portés  ci-après,  en’ 
déduction  des  dépenses  fixes .  20,800,000 

Gages  du  conseil  et  traitements  particu¬ 
liers  de  la  magistrature  ,  sur  lesquels  il  a 
été  payé  370,000  livres  dans  les  quatre  pre¬ 
miers  mois . 

Gages  des  officiers  du  point  d’honneur, 

reste  de  4I0,0oo  liv . 

Appointements  et  frais  des  cinq  adminis¬ 
trateurs  du  trésor  public  et  de  leurs  bu¬ 
reaux,  dont  il  n’a  été  payé  qu’un  quartier. 

Bureaux  de  l’administration  générale,  et 
traitement  de  differentes  personnes,  dont  il 
n’a  été  également  payé  qu’un  (juartier.  .  . 

Départemeht  des  mines,  ancienne  coin- 
lagnie  des  Indes,  caisse  du  commerce,  sur 
esquels  il  n’a  été  payé  que  le  quartier  de 

janvier . 

Dépenses  diverses  do  la  jiolice  <le  Paris, 
sur  lesquelles  il  y  a  eu  quelques  réductions; 

A  reporter.  .  .  .  341,720,000  liv. 


1,500,000 

380,000 

1,550,000 

1,760,000 

525,000 


1,520,000  1.' 

2,230,000 

450,000 

20,000 
680,000 


5,200,000 


6,700,000  1. 1 


160,200,000 


153,500,000 
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Report.  .  .  .  3il,720,0<)0  liv. 

mais  elles  exigent  d’ailleurs  des  anginenla- 
tioiis  <jui  les  reporteront  prohahleinent  à 
I,W)0,0U0  liv.par  an.  Kn  ultendanl ,  on  n’éva¬ 
lue  les  hait  derniers  mois  de  1790  «pi’à.  .  .  800,000 

Maréchaussée  de  l’Ile-de-France ,  sur  le 
pied  de  305,000  liv.  par  an,  compris  cin¬ 
quante;  hommes  d’augmentation.  11  n’a  été 

payé  que  le  «[uartier  de  janvier .  230,000 

Pavé  de  Paris,  dont  les  (|uatre  premiers 
mois  sont  payes  dans  la  proportion  de 

627,000  liv .  420,000 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous 
la  ville  de  Paris  et  les  environs .  265,000 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de 
hienraisance .  1,00, -000 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 

La  somme  annuelle  est  actuellement  réduite 
à  726,0(X)  liv.,  sur  quoi  on  a  payé  240,000  liv. 

dans  les  quatre  premiers  mois .  490,000 

(.onmiunautés  religieuses.  La  partie  qui 
est  payee  au  trésor  pnhiic  est  annuellement 
il'environ  346,000  liv.,  sur  quoi  il  n’a  été  ac¬ 
quitte  dans  les  quatre  premiers  mois  que 


52,000  liv .  295,000 

Hôpitaux  et  enfants  trouvés ,  sur  le  pied 
de  1,020,000  liv.  par  an  ,  sur  quoi  il  a  été 
payé  257,000  liv.  dans  les  quatre  premiers 
mois . •  760,000 

Dépenses  relatives  à  la  destruction  du  va- 
Çabondage  et  de  la  mendicité,  sur  quoi  il  a 
ete  remboursé  93,000  liv.  dans  les  quatre  pre¬ 
miers  mois .  850,000 

Primes,  non  compris  celles  payées  par  la 
ferme  générale  et  encouragement  pour  le 
commerce .  500,000 

Jardin-Royal  des  Plantes  et  cabinet  d’his- 
»oire  naturelle  ,  sur  quoi  il  a  été  payé  24,>»>»)  I. 
dans  les  quatre  premiers  mois .  80,000 

Bibliothèque  du  roi .  90,000 

Académies,  sciences  et  arts,  écoles  vété¬ 
rinaires .  385,000 

Dépenses  et  traitements  divers .  300,000 

Dépenses  dans  les  provinces,  à  jtayer  par 
le  trésor  public,  et  qui  faisaient  ci-devant 
partie  des  charges  assignées  sur  le  produit 
des  impôts  directs .  5,260,000 

Dépenses  imprévues.  . .  3,000,o00 


355,745,000 

A  déduire  les  réductions  qui  pourront 
être  réalisées  dans  le  cours  de  l’année  cou¬ 
rante,  à  la  suite  des  i)rochains  décrets  atten¬ 
dus  de  la  part  de  l’Assemblée  nationale, 
environ . .  25,000,000 


Reste  sur  les  dépenses  fixes.  .  .  330,745,000 


Report.  .  .  . 
seigneur  comte  d’Artois,  et  pour  lequel  il  y 
a  eu  des  engagements  piis  par  des  particu¬ 
liers . 

Traites  faites  sur  M.  Duruev,  en  rembonr- 
sement  des  matières  d’or  et  d’argent  extrai¬ 
tes  de  l’etranger . 

Traites  faites  et  à  faire  des  pays  étrangers 
et  de  tlifferentes  villes  du  royaume,  pour 
des  achats  de  grains  et  pour  des  frais  qui  y 
sont  lelatifs,  déduction  faite  du  produit  de 
ce  qui  sera  vendu.  On  évalué  celte  dépense 
pour  le  reste  de  l’annee,  à . 

Rend)onrsement  du  prix  de  la  vaisselle 
portée  aux  hôtels  des  monnaies,  déduction 
faite  d’environ  5,500,000  liv.  qui  sont  rentrés 
par  l’emprunt  national ,  par  la  contribution 
patriotique  et  d’autres  manières . 

Remboursement  sur  un  prêt  fait  par  le 
Mont-de-Pieté,  environ . 

A  MM.  les  députés  de  l’As.semblée  natio¬ 
nale,  indemnité  de  leurs  dépenses.  .  .  . 

Diverses  dépenses  relatives  à  l’Assemblée 
nationale . 

Avance  à  l’entreprise  du  canal  de  Chaiol- 
lais,  en  vertu  d’un  décret  de  l’,\ssemblée 
nationale . . 

A-compte  de  la  dette  arriérée  du  Garde- 
Meuble,  id . 

Somme  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
acquitter  quelques  objets  arriéres,  df'ut  le 
paiement  serait  jugé  pressant . 

Secours  extraordinaire  au  departement  de 
la  marine . 

Anticipations  qui  sont  dans  les  mains  du 
public  : 

En  billets  des  fermes.  . 

En  a.ssignations  sur  les 
fermes  et  les  régies.  .  .  . 

En  rescriptions  sur  les 
recettes  générales  des  im¬ 
pôts  directs . 

A  la  caisse  d’escompte  pour  acquitter  sa 

créance . 

• 

A  celle  pour  les  intéi  èts  à  cinq  pour  cent 
de  ces  cent  soixante-di.x  millions,  depuis 
le  1'*' janvier  jusqu’au  15  avril . 

Perte  sur  les  achats  du  numéraire.  On  ne 
peut  l’évaluer  encore . Mémoire, 


39,825,000  1. 
25,390,000 

20,400,«»« 


13,420,000  liv. 
1,600,000 
1,100,000 


8,000,(XW 


9,590,000 

600,000 

4,800,000 

600,000 

600,000 

200,000 

3,000,000 

12,000,000 


85,615,000 

170,000,000 

2,480,000 


Total  de  l’extraordinaire . 3il,465,000 

Total  géxéhal  de  la  dépense.  .  .  64r),2l0,(K)0 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  montent  à .  656,625,000 

Les  dépenses  à .  645,210,000 


EXTRAORDINAIRE. 


Excédant  de  recette. 


11,400,000 


Travaux  des  fortifications  de  la  nouvelle 
enceinte  du  Havre-- .  340,000 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg.  .  .  2,0oo,000 

Travaux  des  fortifications  de  Cherbourg.  720,000 

Travaux  du  pont  de  Louis  XV 1.  .  .  .  560,000 

Travaux  de  la  construction  du  dernier 
bâtiment  des  écuries  du  roi  à  Versailles.  .  120,000 

Travaux  de  la  clôture  de  Pairs,  achats  île 
terrains  sur  lesquels  les  murs  doivent  être 
établis,  non  compris  l’arriére .  1,600,000 

Travaux  et  frais  d’établis-sement  des  bu¬ 
reaux  du  trésor  public  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  de  ceux  de  la  loterie 
royale .  80,000 

(Jarde  militaire  de  Paris,  au  moins.  .  .  4,000,000 

Ateliers  de  charité,  pour  subvenir  au 
manque  de  travail  à  Pans,  à  Versailles,  au 
canal  de  Bourgogne,  et  dans  quelques  pro¬ 
vinces,  et  autres  secours  extraordinaires  de 
chanté,  environ .  4,000,000 

Reste  dû  sur  le  terme  échu  en  décembre 
J789,  de  l’emprunt  de  Gênes .  700,000 

Remboursement  à  faire  à  Gênes  ,  à  la  dé¬ 
charge  de  la  compagnie  Perrache.  .  .  .  100,000 

Avant-dernier  paiement  sur  les  secours 
ci-devant  accordés  pour  les  dettes  de  Mon- 

A  reporter.  ,  ,  .  13,120,000  liv. 


Réponse  de  M.  le  président  a  M.  Necher. 

«  L’ Assemblée  nntionale  ne  peut  voir  qu’avec  satis¬ 
faction  les  calculs  (le  votre  sollicitude  et  de  votre  pre'- 
voyance.  Il  ne  faut  à  la  France  que  coniiaîtie  ses  be¬ 
soins  pour  y  suflire.  Toutes  les  fois  que,  s’élevant  au- 
dessus  des  aperçus  partiels  et  des  iiticessites  du  luo- 
nient,  elle  pourra  embrasser  d  tui  coup  d'œil  general 
et  à  l’avance,  la  somme  complète  de  ses  besoins,  et  le 
tableau  universel  de  ses  ressources ,  elle,  ne  comiaitra 
jamais  ni  l’embarras  ni  la  jiéimrie;  eu  l’ét^lairaiit  sur 
les  besoins  du  service  de  la  présente  aimée ,  vous  en 
assurez  le  succès. 

O  Le  rétabli-ssemcnt  de  l’ordre  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  cet  empire,  rendra  bientôt  toute  1  activité  con¬ 
venable  à  la  pcrcc|)tion  de  l’impôt  sur  la  base  perma¬ 
nente  de  la  fortimc  publique.  .  ,  „  ,  • 

»Cc  sera  l’effet  des  moyens  constitutionnels  d  admi¬ 
nistration,  dont  rétablissement  occupe  actuellement 
le  peuple  frauctiis  ,  qui  exerce  aujourd  hui ,  pour  la 
première  fois,  la  pléiiiludc  de  ses  droits  dans  la  toiiim 
qui  convient  à  une  grande  nation  libre.  Il  est  aflligeaiit 
sans  doute  que  ta  licence  ait  troublé,  ^it  souille  (Inn* 
plusieurs  lieux  les  jours  solennels  de  la  liberté.  L  As- 
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sembl(<e  nationale,  dont  le  bonheur  de  la  France  est  , 
la  seule  passion,  n’apprend  jamais,  sans  une  atUic-  ] 
tion  bien  vive ,  les  nouvelles  de  ces  exces ,  dont  les 
pins  cruels  ennemis  du  bien  public  n’ont  pas  sans 
doute  ralfreux  courage  de  se  rejouir  (1).  Elle  jiartage 
la  douleur  (pie  les  tristes  nouvelles  portent  dans  le 
coeur  d’un  monarejne,  (pii  donne  aux  Fiaiiçais  1  exem¬ 
ple  de  toutes  les  vertus,  et  particulièrement  celui 
d’aimer  et  de  maintenir  la  Constitution.  > 

.  C’est  par  des  moyens  doux  et  mesures,  mais  ter¬ 
mes  et  soutenus  jiar  la  prolession  constante  des  prin¬ 
cipes  les  plus  sains ,  par  l’établissement  le  plus  accé¬ 
léré  de  la  Constitution,  par  le  concert  le  plus  heureux 
de  ces  mesures  avec  les  intentions  si  connues  du  roi , 
que  l’Assemblée  nationale  s’est  constamment  occupée 
de  ramener  au  devoir  et  a  l’observation  des  lois  un 
peuple  souvent  égaré,  auquel  il  faut  rendre  l’heureuse 
habitude  d’obéir  à  une  autorité  légitime;  une  préci¬ 
pitation  mal  calculée  ne  ferait  que  retarder  1  accom¬ 
plissement  de  ces  soins  importants. 

»  Personne  ne  sait  mieux  que  vous,  Tdonsieur,  com¬ 
bien  les  vues  de  l’Assemblée  nationale  ont  toujours 
été  dirigées  sur  ce  plan.  Elle  a  souvent  remarqué 
avec  satisfaction  votre  empressement  à  la  seconder 
par  tous  les  moyens  que  la  confiance  du  roi  a  mis  en 
votre  pouvoir.  Les  vues  que  vous  lui  offrez  aujour¬ 
d’hui  sont  un  nouvel  bommage  de  votre  patriotisme. 
On  est  toujours  sûr  de  l’attention  bienveillante  de 
l’Assemblée,  quand  on  lui  parle  de  paix,  de  concorde, 
de  fraternité,  et  des  moyens  d’accélérer  la  félicité  de 
l’empire.  Pourquoi  mêler  à  ces  idées  consolantes  la 
pensée  affligeante  de  l’instant  où  vous  pourriez  cesser 
de  coopérer  à  leur  exécution?  Il  est  des  hommes  qui 
ne  devraient  connaître  de  l’humanité  que  les  affections 
douces  qui  unissent  les  êtpes  sensibles,  et  non  pas  les 
maux  qui  les  affligent.  • 


LYCÉE. 

Après  avoir  achevé  le  tableau  de  la  constitution  de 
Venise,  M.  de  la  Croix  a  présenté  celui  des  gouverne¬ 
ments  de  Gènes  et  de  la  république  de  Lucques.  «  Les 
constitutions,  a-t-il  dit,  sont  aux  yeux  des  pbiloso- 
dies  politiques  ce  que  sont  les  plantes  ,  les  insectes , 
CS  coquillages  aux  yeux  des  naturalistes.  Les  objets 
de  la  plus  grande  dimension  ,  connue  ceux  de  la  plus 
petite, qbtienncntd’eux  un  examen  égalementattentif.»  ! 
Cette  réflexion  l’a  conduit  à  arrêter  ses  regards  sur  la 
république  de  Saint-Marin. 

«  Ce  qui  la  classe  parmi  les  gouvernements  démo¬ 
cratiques,  c’est  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’affaires 
importantes  on  assemble  le  grand  conseil ,  qui  est 
composé  d’un  individu  pris  dans  chaque  famille,  sans 
distinction  :  ainsi  la  souveraineté  réside  dans  toutes 
les  familles  représentées  par  un  de  leurs  membres. 
Tout  son  territoire  ne  comprend  que  la  montagne  sur 
buiuelle  la  ville  est  située,  et  quelques  collines  cul¬ 
tivées  par  des  habitants  qui,  réunis  à  ceux  de  la  ville, 
forment  en  tout  une  population  de  7,000  dînes  :  voilà 
peut-être  les  seuls  démocrates  qui  existent  en  Italie. 

»  Nous  venons,  a  continué  M.  de  la  Croix,  de  pé¬ 
nétrer  dans  les  constitutions  de  quatre  républiques  ; 
nous  avons  vu  l’aristocratie  dominer  dans  les  trois 
premières,  la  démocratie  respirer  dans  la  dernière. 
Une  ihne  libre  ne  se  plairait  m  à  Venise,  ni  à  Gênes. 
Si  elle  ne  faisait  consister  le  bonheur  de  la  liberté  que 
dans  la  sécurité  qui  doit  être  attachée  à  une  vie  paisi¬ 
ble  ou  labqriense ,  à  l’exercice  innocent  de  ses  facul¬ 
tés,  peut-être  s’arrêterait-elle  dans  la  république  de 

(1)  CfUrCcst  que  trop  vrai  cependant,  et  le  sourire  de  la 
judeUanceté  annonce  que  cette  horreur  n’est  que  trou  coiu- 
;nune;  el  e  ne  lait  pas  l’éloge  du  cœur  humain  ;  mais  rintérèt 
personnel,  1  orjjuefl  et  la  vengeance  cxi)liquent  ce  mystère. 

A.  M, 


Lucques  :  mais  quel  homme,  né  avec  le  goût  des  arts, 
avec  le  be.soin  de  communiquer  ses  pensées,  d’en 
recevoir  d’autres  en  échange,  enlin  de  charmer  son 
imagination  par  la  vue  de  grands  objets,  pourrait  lier 
son  existence  à  une  démocratie  telle  que  celle  de 
Saint-Marin?  La  liberté  est  .sans  doute  d'un  grand 
prix;  mais  s’il  fallait  la  payer  de  toutes  les  privations; 
si ,  pour  en  recueillir  les  fruits,  il  était  nécessaire  de 
se  condamner  à  pas.ser  le  peu  de  jours  que  la  nature 
accorde  à  l’homme  sur  une  roche  cscar[»ée  ,  n’avoir 
pour  société  que  de  simples  vignerons,  pour  specta¬ 
cles  que  des  collines,  pour  événements  que  l’arrivée 
de  quelques  voyageurs,  pour  dédommagement  du 
mouvement  et  des  divers  tableaux  des  grandes  villes, 
que  la  laculté  de  donner  son  sull’rage  dans  une  assem¬ 
blée  générale,  convenons  qu’il  serait  peu  d’hommes 
a.ssez  épris  de  la  démocratie  pour  acheter  si  cher  ses 
faveurs. 

»  Tâchons  donc  de  découvrir  la  liberté  dans  un  sé¬ 
jour  vraiment  digne  d’elle  et  de  ses  adorateurs.  Tan¬ 
dis  qu’elle  fait  de  si  généreux  efforts  pour  revenir 
chez  LUI  peuple  dont  elle  a  favorisé  l’origine,  pour¬ 
quoi,  au  lieu  de  jeter  des  fleurs  sur  son  passage  ,  lui 
présentons-nous  du  sang?  Pourquoi,  au  lieu  de  l’ap- 
jeler  par  des  chants  d’allégresse,  risquons-nous  de 
’épouvanter  par  des  cris  funèbres?  Elle  qui  n’avoue 
pour  ses  sentiments  que  l’énergie  de  la  vertu  ,  que  les 
défis  héroïques,  que  les  projets  du  bien  public,  de 
que!  œil  verrait-elle  le  résultat  de  nos  vengeances 
particulières,  de  nos  intentions  ambitieuses? 

”  Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  la  liberté  ne  résidera 
parmi  nous  que  lorsqu’elle  y  trouvera  un  temple  où 
elle  puisse  habiter  avec  sécurité;  les  fondements  de  ce 
temple  sont  jetés  ;  déjà  jilusienrs  colonnes  s’élèvent  à 
la  fois;  mais  l’édilice  est  encore  à  découvert,  les  orages 

peuvent  l’endommager,  en  retarder  raclrèvenient . 

Si  la  discorde  allait  se  mêler  parmi  les  bons  ouvriers, 
si  au  lieu  de  se  hâter  d’employer  les  pierres  taillées 
et  dispersées  autour  d’eux ,  ils  venaient  à  s’en  servir 
pour  s’assaillir  ou  s’en  former  un  rempart ,  que  de¬ 
viendraient  ceux  qui  encouragent  et  protègent  leurs 
tfjivaux?  Eloignons  de  nous  ces  tristes  idées;  n’ajou¬ 
tons  point  de  foi  aux  bruits  sourds  que  répand  la  ca¬ 
lomnie  ;  soyons  inaccessibles  à  de  vaines  terreurs  ,  et 
demeurons  bien  assurés  qu’aucunes  passions  ,  qu’au¬ 
cunes  rivalités  ne  triompheront  du  zèle  eide  la  persé¬ 
vérance  auxquels  est  attachée  la  destinée  de  cet  em¬ 
pire.  » 


VARIÉTÉS. 

Des  calomnies  répandues  sur  le  bourg  de  Plombiè¬ 
res  sont  parvenues  jusiju’à  moi.  Comme  elles  pour¬ 
raient  en  éloigner  les  baigneurs,  je  dois,  par  recon¬ 
naissance,  les  détruire.  On  débile  que  des  personnes 
distinguées  avaient  été  insultées  l’an  passé  à  Plom¬ 
bières;  j’étais  à  Plombières  même  dans  le  commence¬ 
ment  de  la  révolution  :  je  déclare  que  dans  ce  temps 
de  crise,  je  n’ai  rien  remarqué  qui  pût  ternir  la  répu¬ 
tation  des  eaux  de  Plombières,  ni  celle  de  ses  habi¬ 
tants.  J’ai  reçu  ,  comnie  dans  les  années  précédentes, 
tous  les  secours  nécessaires  aux  baigneurs ,  et  je  n’ai 
aperçu  aucun  changement  dans  l’honnêteté  des  ha¬ 
bitants  :  la  police  y  a  été  régulièrement  tenue,  et  les 
habitants  de  Plombières,  loin  d’insulter  aucun  bai¬ 
gneur,  ont  au  contraire  pris  avec  succès  des  précau¬ 
tions  pour  éloigner  de  leur  bourg  et  des  environs,  tout 
ce  qui  pouvait  alarmer  les  baigneurs  qui  s’y  ren¬ 
dent  chaque  année  de  toutes  les  parties  de  l’Europe. 

Je  dois  ajouter,  qu’outre  les  eaux  chaudes,  tempé¬ 
rées  ,  douces ,  ferrugineuses ,  savonneuses  que  l’on 
trouve  à  Plombières,  j’ai  remarqué  dans  les  bains, 
(jui  sont  d’ailleurs  très  beaux  et  très  commodes,  une 
propreté  tout-à-fait  extraordinaire.  B. 
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Vendredi  k  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Malte,  te  avril.  —  Les  bâtiments  de  guerre  qui 
ont  relâché  ou  mouillé  dans  ce  port  cet  hiver  sont: 
la  corvette  de  guerre  napolitaifie  la  l'otlutte ,  cum- 
niandée  par  le  lieutenant  l).  Diègue  Nazelli^  et  la  fré¬ 
gate  la  ,  aux  ordres  du  eaj)ilaine  Spanoedii  , 

qui  est  venue  la  joindre.  Ces  deux  bâtiments  sont  re¬ 
partis  pour  Naples  le  23  janvier,  et  les  mauvais  temps 
ont  obligé  la  corvette  à  jeter  à  la  mer  les  chevaux 
qu’elle  avait  embarqués  à  Tripoli  de  Barbarie  pour 
S.  iM.  sicilienne,  à  (pii  le  bey  eii  faisait  présent.  La 
corvette  hollandaise  le  Ti^re,  commandée  par  M.  Loys, 
venant  de  Smyrne,  après  quelques  jours  tle  relâche,  a 
continué  sa  routé  pour  Livourne. 

L’escadre  vénitienne,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
a  fait  diverges  sorties  et  relàehes,  tantôt  pour  prendre 
des  provisions,  que  le  vaisseau  de  guerre  \  EoLe  et 
le  chebec  le  Mercure  lui  ont  apportées  de  Corfou  ; 
tantôt  pour  des  radoubs  qu’a  rendus  souvent  nécessaires 
l’extrême  rigueur  des  temps  ,  ijui  n’a  pas  même  encore 
cessé.  Le  dernier  départ  de  IVL.le  contre-amiral  Gon- 
dulmer  a  été  le  15  de  ce  mois.  Le  noble  Vénjer,  venu 
pour  remplacer  le  noble  Corr(;r  dans  le  commande¬ 
ment  d’une  frégate,  s’est  embarqué  pour  aller  la  re¬ 
joindre  à  Trapani.  Il  n’est  resté  dans  le  port  (jue  le 
chebec  le  Cupidon  ,  qu’on  croit  hors  d’éta,t  de  navi¬ 
guer.  Le  mois  de  mars  a  été  remarqyable  par  l’abon¬ 
dance  et  la  grosseur  de  la  grêle  qui  est  tombée  à  deux 
reprises,  et  la  dernière  fois,  pendant  trois  heures  en¬ 
tières ,  en  diverses  parties  de  file,  et  ([ui  jointe  à  la 
pluie  presipie  continuelle  a  causé  de  grands  dom¬ 
mages  a  la  campagne,  et  augmenté  la  misère  des  paysans, 
qui ,  outre  la  perje  des  herbages  et  des  arbres  ,  ont  été 
longtemps  dans  L’imposébilité  d’entrer  dans  les  champs 
pour  les  cultiver  et  les  ensemencer.  Dans  les  villes 
plusieurs  maisons  se  sont  écroulées,  et  l’on  a  senti  de 
fortes  commotions  aériennes. 

On  écrit  de  Sicile  cju’il  y  a  fait  aussi  des  temps 
affreu«,et  près  de  Terra-Nova  le  terrain  s’est  entr’ou- 
vert ,  et  a  formé  éomme  une  espèce  de  lac,  exhalant 
uvie  odeur  sulfureuse.  Deux  petites  montagnes  voi¬ 
sines,  composées  de  matières  argileuses,  se  sont  rap¬ 
prochées  subitement ,  et  de  manière  à  causer  le  plus 
g>';uid  effroi  à  ceux  qui  passaient  dans  ce  moment  sur 
les  chemins  voisins. 
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et  1  Europe  ,  de  74  canons  ;  cl  .Saint- Fulgencio  ,  de 
fi  i  ,  la  Précieuse  et  la  Mahonaise  ,  de  3().  I/on  arme 
eneoie  six  vaisseaux  de  ligne  à  Carlhaaene  et  six  au 
Férol.  ® 

Il  est  entré  le  23  avril ,  dans  ce  port ,  trois  vaisseaux 
venant  de  la  Havane,  de  Carthagene  et  de  la  Ouiane, 
cliargés  de  9,727  piastres,  6,150  livres  de  café,  1,050 
cuirs  en  poil,  et  autres  marchandises.  I.e  20  du  même 
mois  il  est  entré  dans  le  port  de  la  Cmogne  un  navire 
venant  de  Alontévideo ,  avec  une  cargaison  de  005  ,494 
piastres,  6,815  cuirs  en  poil ,  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  12  mai,  —  L’escadre  portugaise  des¬ 
tinée  à  croiser  dans  le  détroit  contre  les  barbaresques 
a  levé  l’ancre  hier  au  soir,  de  la  rive  de  l’arsenal ,  et 
est  venue  mouiller  vis-à-vis  la  tour  de  Belem  ;  elle  en 
partira  samedi  prochain.  Les  bâtiments  qui  composent 
cette  escadre  sont  :  1®  le  vaisseau  Maria.^  de  74  canons 
et  700  hommes  d’é(juipage,  commandé  par  lelieutenant- 
général  M.  Bernardo  Ramires  Esquivai ,  et  ayant  pour 
capitaine  de  pavillon  M.  Bernardo  Manuel  de  Vascon- 
cèllos  ;  2“  la  frégate  le  Phœnix  ,  de  42  canons  et  450 
hommes  d’équipage  ,  commandée  par  M.  Joachim 
Francisco  de  Mello  et  Povras;  3”  la  frégate  L,  Joao 
Principe  do  Brésil ,  commandée  par  D.  Domingos  de 
Lima,  de  32  canons  et  400  hommes  d’équipage;  4°  le 
briganlin  VElne ,  commandé  par  Daniel  Jompin  ,  de 
24  canons  et  200  hommes  d’équipage;  5°  le  brigantin 
Co/0(Z,  commandé  par  M.  José  de  Castro,  de  24  ca¬ 
nons  et  200  hommes  d’équipage;  6“  enfin  le  cutter 
Galgo  ,  commandé  par  M.  Esculano  José  de  Barros  , 
de  20  canons  et  150  hommes  d’équipage. 

En  arrivant  à  Belem  la  frégate  L.  Joao  Principe 
do  Bré.ul  a  touché  un  navire  négrier  français  ,  qui 
était  en  rade  ,  et  l’a  beaucoup  endommagé.  D.  Domin- 
gos  de  Lima  ,  qui  commande  cette  frégate,  en  a  fait 
toutes  ses  excuses  au  capitaine  français,  et  le  ministre 
de  la  marine,  M.  de  Mello,  a  envoyé  aussitôt  à  bord 
de  ce  navire  les  ouvriers  nécessaires  ,  pour  constater  le 
dommage  et  pour  le  réparer. 

Les  dernières  nouvelles  venues  de  Maroc  portent 
que  le  nouvel  empereur  a  permis  le  pillage  des  maisons 
juives  ;  qu’en  conséciuence  elles  ont  toutes  été  sacca¬ 
gées;  que  plusieurs  de  ceux  à  qui  elles  appai'tenaient 
ont  péri  dans  ce  désordre ,  et  que  d’autres  sont  réduits 
à  la  plus  profonde  misère. 


ESPAGNE. 


PAYS-BAS. 


De  Mulaga ,  te  30  avril.  —  La  nouvelle  déjà  répandue 
d’une  guerre  prochaine  avec,  l’Angleterre  s’est  con¬ 
firmée  aujourd  hui  par  des  dépêches  reçues  de  Madrid, 
Elles  ordonnent  ijue  notre  port  fournisse  sa  quote-part 
pour  le  service  de  la  flotte.  Les  marchandises  d’Angle¬ 
terre  ,  par  une  suite  de  ces  mêmes  ordres,  ont  été 
conlremandées  ,  et  toutes  les  galettes  étrangères  ont 
été  défeitdues. 

De  (  adix ,  le  8  mai.  —  Ij’cscadrc  est  déjà  tout 
équipée  en  ce  port ,  sous  les  oitlres  du  lieutenanl-géné- 
ral  Don  Joseph  de  Borja.  Elle  est  composée  des  vais¬ 
seaux  suivalnts  :  le  Contte  de  Régla ,  de  112  canons, 
cl  Saint-Carlos ,  de  90  ;  cl  Rnyo,  cl  Astalo,  elSaint- 
Ranio/i ,  tous  trois  de  60  ;  la  Dorothée  et  la  Barbara, 
de  30  ,  du  département  de  Cadix.  Les  vaisseaux  sui¬ 
vants  sont  du  département  du  Férol  ;  cl  Salvador  del 
uiundo^de  112  canons,  el  Saint-Raphael  et  elSerio, 
de  74  ,  la  Junon  et  la  Pallas  ,  de  40.  Les  autres  sont 
du  departement  de  Garthagènc;  %n.\o\r .,el Saint-Pablo 

1"  Série.  —  Tome  IV. 


Extrait  d'une  lettre  de  Courtray,  du  30  ntai  1790. 

La  plupart  des  habitants  de  cette  ville  et  des  envi¬ 
rons  étant  partisans  du  général  Van-der-Meersch ,  ont 
travaillé  depuis  longtemps,  mais  surtout  depuis  la  dé¬ 
putation  de  M.  Majeur  et  M.  Robyn  à  Anvei-s,  à  fowner 
un  parti  assez  puissant  pour  aller  le  délivrer  jiar  force  , 
ou  du  moins  ,  en  intimidant  scs  ennemis  ,  les  engager 
à  consentir  à  sa  translation  à  Gand  pour  y  être  impar¬ 
tialement  jugé. 

Il  paraît  que  les  villes  de  Menin,  Ostende  et  anfn*s 
s’étaient  concertées  avec  la  nôtre,  dans  lacpielle  il  n  y 
avait  que  deux  des  magistrats  et  une  seule  personne 
du  comité  d’un  sentiment  contraire.  On  a  lait  une 
souscription  secrète  entre  une  vingtaine  de  capitalistes 
pour  subvenir  aux  Irais;  el  avant-hier,  vers  une  heuuî 
après  midi ,  un  général  étranger,  dont  je  n’ai  pu  ap¬ 
prendre  le  nom,  est  arrivé  ici  el  s’est  logé  au  Damier 
avec  (pielques  officiers  sous  ses  ordres.  On  a  vu  venir 
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oiisuito  «les  députés  de  ,,lus.eursvdles,çt  partu-  des 
...essaRcrs  pour  d’autres.  L’agent  du  general  Vaii-der- 
Meersch  s’est  rendu  au  magistrat  et  devant  le  eonnte 
de  la  ville,  où  le  tout  a  été  discuté  ,  et  on  a  consenti 
d’admettre  les  troupes  et  les  personnes  armées  qui 
étaient  attendues  ,  ainsi  (p’a  lavoriser  l’expédition  , 
pourvu  (lu’aucun  désordre  n’eùl  lieu  ;  pour  éviter  tout 
pillage  et  autres  malheurs,  on  a  fait  la  condition  que 
le  tocsin  ne  serait  pas  sonné  dans  la  ville.  Vers  cinq 
heures  du  soir  on  a  vu  arriver  toute  la  garnison  de 
Menin,  tant  officiers  que  soldats,  avec  les  volontaires 
des  environs  et  ceux  des  habitants  qui  voulurent  être 
de  l’expédition.  Ils  ont  parÿd^sqr  la  place  et  sont  allés 
de  la  se  loger  aux  casernes.i^ÇeujX.^Ç  la  ville  ne  devaient 
s’y  joindre  qu’à  trois  heures  lê  lendemain  matin,  pour 
mari  lier  vers  Gand  ,  et  on  disait  ^u  un  milliei  de  vo¬ 
lontaires  de  Tournay  arriverait/erî  même  temps.  En 
attendant  les  ehefs  qui  devaient  commander,  les  nôtres 
ont  fait  sentir  par  leur  conduite  qu’on  leur  faisait 
d’autre  part  des  otfres  attrayantes,  et  ont  paru  disposés 
à  abandonner  l’entreprise  :  le  principal  s’est  même  ca¬ 
ché  ou  évadé  bientôt  apres  ^  et  les  volontaires  ne  vou¬ 
lant  ]>as  marcher  sans  leurs  propres  commandants  qui 
les  avaient  engagés  dans  cette  entreprise,  cette  circons¬ 
tance  paraissait  devoir  faire  échouer  le  plan  entier.  On 
assura  en  même  temps  que  le  congrès  venait  de  con¬ 
sentir  à  la  translation  du  général  Van-der-Meei-sch  ; 
ipi’il  était  déjà  en  route;  de  sorte  quele  but  étanM-em- 
])li ,  l’expédition  devenait  inutile  :  de  cette  maniéré  la 
nuits’est  passée  forttrani|uillement  ;  mais  le  matin  quel- 
()ues  personnes  ivres  ayant  lorcé  la  porte  de  la  tour 
lie  l’église  ont  sonné  le  tocsin.  Le  général  et  sesolficiers, 
logés  au  Damier,  le  firent  cesser  dans  quelques  minutes, 
et  y  envoyèrent  une  garde;  ils  firent  même  faire  des 
excuses  à  l’instant  au  magistrat  de  cette  irrégularité  , 
en  ajoutant  que,  pour  prévenir  la  possibilité  de  tout  dé¬ 
sordre  ultérieur,  ils  allaient  marcher  avec  leurs  troupes 
et  volontaires  à  la  rencontre  des  Tournaisiens  ,  pour 
repasser  avec  eux  par  la  ville  sans  s’y  arrêter.  En  effet 
ils  marebèrent,  vers  les  neuf  heures  du  matin,  avec  la 
plus  grande  régularité;  lavilleayant  fourni  les  chariots 
dont  ils  avaient  besoin, nous  apprîmes  ici,  vers  le  soir, 
que  ceux  de  Tournay  avaient  dû  retarder  leur  marche 
d’un  jour,  ainsi  que  ceux  ilu  côté  d'Ostende,  Thourout, 
Bruges,  etc,,  et  la  nouvelle  de  la  translation  du  géné¬ 
ral  Van  ilci’-Meersch ,  ou  au  moins  la  certitude  qu’il 
n’était  déjà  plus  dans  la  citadelle  d’Anvers,  s’étant  con¬ 
firmée,  le  commandant  de  l’expédition  crut  devoir 
congédier  tous  ceux  qui  l’av  aient  joint ,  en  donnant  de 
l’ai  geiil  à  ceux  qui  en  avaient  besoin  pour  retourner 
chez  eux;  de  sorte  que  nous  regardons  cette  affaire  , 
ijui  nous  avait  beaucoup  alarmés,  comme  finie  sans 
aucun  malheur;  mais  on  assure  à  présent  qu’au  lieu  de 
faire  conduire  le  général  Van-der-Meersch  à  Gand,  il 
est  à  Sainte-Gertrude,  à  Louvain. 


P.  S.  Dans  ce  moment  nous  apprenons  ipie  M.  le 
chanoine  Van-Eupen  s’est  rendu  à  Douay  chez  M.  Cor- 
nets-Desgrés ,  pour  lâcher  d’obtenir,  par  son  moyen  , 
lies  conditions  favorables  du  roi  de  Hongrie  ;  il  a  même 
envoyé  demander  au  comité  des  patriotes,  réfugié  à 
Lille,  de  vouloir  s’entendre  et  se  rapprocher  des  aris¬ 
tocrates  pour  cet  effet  :  son  but  est  sans  doute  de  se 
maintenir  en  jilace,  ainsi  que  Van-der-Noot  et  ses  ad- 
liérents,  pai  un  accommodement  avec  le  roi  de  Hongrie, 
auquel  les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  consentiront  ja¬ 
mais,  à  moins  qu’il  n’ait  pour  base  une  juste  représen¬ 
tation  de  la  nation. — Voilà  où  en  sont  réduits  les  aris¬ 
tocrates  brabançons;  voilà  où  leur  ineptie  a  conduit 
une  nation  aveuglée  par  ses  prêtres  ignares;  elle  ou 
vrira  les  yeux  trop  tard  malheureusement. 

Nous  (  royons  que  la  pièce  suivante  peut  donner  une 
idée  de  l’audace  et  de  la  perfidie  des  chels  dont  les 
Brabançons  ne  tarderont  pas  à  être  les  victimes. 


Lettre  aux  états  de  la  province  de  Tournay . 

•  Hauts  et  puissants  seigneurs,  nous  renvoyons  à 
vos  hautes  puissances  copie  des  rapports  alarmants  que 
nous  recevons  dans  l’instant  de  Namur  ;  ces  revers  , 
loin  de  nous  faire  désespérer  de  la  chose  ]mbli(|ue,  doi¬ 
vent  réveiller  notre  courage  et  nous  ins|)irer  la  plus 
forte  énergie  :  le  danger  est  urgent  et  demande  de 
promptes  ressources.  Nous  pensons  qu’il  ne  faut  pas 
laisser  ignorer  à  la  nation  le  péril  où  elle  est  exposée  ; 
sans  doute  elle  manifestera  à  l’instant  l’animosité  et  la 
résolution  la  plus  déeddée  de  maintenir  sa  lilverté  au 
prix  de  son  sang,  et  son  explosion  rendra  à  l’armée  le 
courage  qui  paraît  l’abandonner;  ce  fut  toujours  dans 
les  périls  les  plus  pressants  ,  dans  les  temps  les  plus 
critiques  que  les  Belges  ont  déployé  le  plus  grand  cou¬ 
rage  et  la  plus  grande  énergie;  nous  louchons  au  mo¬ 
ment  où  la  nation  va  renouveler  ce  grand  exemple  , 
puisqu’elle  ne  voit  d’autre  alternative  que  de  s’attirer 
l’admiration  de  l’Eur.ope  ,  ou  s’exposer  au  mépris  des 
nations  présentes  et  à  venir. 

»  Nous  pensons  qu’il  ne  nous  reste  d’autre  moyen 
pour  empêcher  l’invasion  des  troupes  ennemies  , 
que  l'élite  des  volontaires ,  dont  la  contenance  et 
la  valeur  annoncent  et  inspirent  le  courage  ;  le  temps 
presse  à  se  porter  sur  les  bords  de  la  Meuse  ,  pour  dé¬ 
fendre  les  passages,  » 

Lettre  de  M.  le  baron  de  Schocnfeldt ,  écrite  d’ Jf~ 
fesele2Ç>  mai  aux  députés  du  congrès  à  Namur. 

«  Je  me  suis  vu  forcé  de  prendre  les  postes  d’Andoy. 
Les  traîtres  ne  cessent  de  répandre  que  nous  sommes 
coupés  de  deux  côtés  ;  le  soldat  est  consterné  ,  et  même 
il  murmure;  l’ofGcier  est  de  bonne  volonté,  mais  me 
témoigne  qu’il  craint  de  ne  pas  pouvoir  contenir  le 
soldat;  et  en  effet  la  prévention  est  si  forte,  que  si 
quelqu’un  s’avisait  de  crier,  au  moment  de  les  mettre 
en  bataille  ,  qu’on  est  coupé ,  ils  jetteraient  tous  leurs 
armes  ;  je  crois  même  qu’il  serait  nécessaire  de  leur  faire, 
passer  Namur,  afin  de  les  distribuer  le  long  de  la  Meuse, 
d’autant  plus  que  lem.ajor  Villers  a  besoin  de  renfort. 

V  J’attends  vos  ordres,  Messcigneurs  ,  etc. 

P  Le  baron  de  Schoei<feli)t.  » 


ADMINISTRATION. 

Modèle  de  soumission  à  souscrire  par  les  munici 
palités  qui  veulent  acquérir  des  domaines  natio.. 
naux. 

DiTartcmcnt  de  * 

District  de 
Canton  de 
Municipalité  de 
Nous,  ofliciers  nuinicipaiix  de 
t'ii  exéention  de  la  didibération  prise  par  le  consed 
général  de  la  coinniune  le  et  con 

f  orniénient  à  l’autorisation  qui  nous  y  est  donnée,  dé 
j  clarons  (jne  nous  sommes  dans  l’intention  de  faire,  au 
j  nom  de  notre  commune ,  ractpiisition  des  domaines 
nationaux  dont  la  désignation  suit,  , 

{^Suivra  La  teneur  des  domaines  nationaux  qu’ on 
veut  acquéri 

Lesquels  biens  sont  affermés  ou  loués  par  des  baux 
authentiques  passés  devant  notaires 

à  le  (oti  les)  et  sont  consta¬ 

tés  être  d’un  produit  annuel  de  la  somme  de 

Pour  parvenir  à  l'acquisition  desdits  biens ,  nous 
nous  soumettons  à  en  payer  le  prix  de  la  manière  dclcr- 
minée  par  les  dispositions  du  discret  de  l'Assemblée 
nationale  ;  et  quant  à  ceux  des  biens  ci-dessus  qui  ne 
sont  point  all'ermés  et  dont  le  décret  ordonne  que  le 
produit  annuel  sera  évalué  par  des  experts ,  pour  en 
t  lixer  le  prix  capital ,  nous  consentons  a  le  paver  i-ga- 
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leineiit,  coiifonnénient  à  r(ivaluution  (jui  en  sera  (aile 
par  experts  ;  à  l'cfiet  de  laquelle  estimation  nous  dé¬ 
clarons  choisir  pour  notre,  expert  la  (ou  les)  personne 
de  que  nous  autorisons  à  y  procod('r 

conjointement  avec  l’expert  (ou  les  experts)  (pii  se¬ 
ront  nommés  par  le  directoire  du  district;  consentons 
à  en  passer  par  restimalion  du  tiers-expert,  qui ,  en 
cas  de  partage,  sera  nommé  par  le  département  ou 
sou  directoire. 

En  conséquence  nous  nous  soumettons  à  déposer 
en  la  caisse  de  l’extraordinaire,  à  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  (|ui  sera  lixé  ,  quinze  obligations  paya¬ 
bles  en  15  années,  et  portant  intérêt  à  5  pour  100, 
comme  aussi  à  nous  conformer  d’ailleurs  très  exac¬ 
tement,  et  pour  le  jiaiement  de  nos  obligations  ,  et 
pour  notre  jouissance  jus([u’à  l’époque  des  reventes, 
a  toutes  les  (lis|)ositions  du  décret  et  de  l’instruction 
de  l’Assemblée  nationale. 

Fait  à  le 

iV.  B.  Les  municipalités  qui  ontdéjà  formé  des  de¬ 
mandes  sont  invitées  à  envoyer  sans  délai,  an  comité 
chargé  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  ,  une 
nouvelle  soumission  dans  la  forme  ci-jointe. 

Leur  première  soumission  ,  enregistrée  au  comité, 
servira  néanmoins  à  constater,  par  l’ordre  de  la  date, 
la  priorité,  dans  le  cas  de  concours. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

M.  Walne,  propriétaire,  anglais  et  domicilié  à  Paris 
depuis  dix-sept  ans,  ayant  consulté  radministration 
municipale  sur  la  nature  de  ses  droits  de  citoyen,  elle 
s’est  adressée  au  comibi  de  constitution  de  l’Assemblée 
nationale  ,  dont  elle  a  reçu  la  décision  suivante,  qu’il 
est  utile  de  connaître. 

«  Le  décret  de  l’As.seiul)réo  ii.'itionalc  rend  susceptibles  des 
dr<ïits  de  citoyen,  actif,  le.s  étrangers  qui  ont  été  domiciliés 
pendant  cinq  ans;  ainsi  M.  Walne,  qui  a  dix-sept  ans  de  do¬ 
micile  à  Paris,  est  habile  à  jouir  de  ces  droits,  dès  qu’il  aura 
r>btenu  des  lettres  de  bourgeoisie;  et  quant  aux  lettres  de 
bourgeoisie  de  Paris,  elle<  ne  peuvent,  surtout  dans  la  cons¬ 
titution  actuelle,  être  délivrées  que  par  la  municipalité.  » 

Au  comité  de  constitution  ,  le  19  mai  1790. 

Signé  Dupont  ,  Target. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Les  districts  réunis  du  V;il-de-Grâce  et  de  Saint- 
Jacqnes-du-Haut-Pas  ont ,  le  28  de  ce  mois,  député 
vers  M.  le  maire  de  Paris  MM.  Caté,  avocat  au  par¬ 
lement  et  président;  .lorat,  de  l’académie  des  scien¬ 
ces;  Palris,  ancien  électeur,  caitilaine;  Gocat,  Mai¬ 
son-Rouge  et  Renier  ,  pour  Itii  faire  part  de  l’arrélé 
que  l’Assemblée  a  pris  sur  la  dt  noncialion  faite  au  dis¬ 
trict  par  l’a-ssemblée  de  la  commune. 

M.  Patris,  qui  portail  la  parole,  a  dit  à  M.  le  maire  : 

«Monsieur,  5  Rome,  autrefois,  un  général  illustre  fut  cité 
par  les  ennemis  de  sa  gloire  devant  un  peuple  qu’on  .se  pro¬ 
posait  de  rendre  ingrat.  Romains',  dit-il  pour  toute  réponse, 
à  pareil  jour  j’ai  vaincu  Annibal  et  Larthage  ;  allons  au  Ca¬ 
pitole  en  rendre  grâce  aux  dieux,  et  tout  le  peuple  le  suivit. 

))  Hier,  Mon.sieur,  en  dis<nitant  ilans  notre  a.ssemblée  l’objet 
de  l’arréfé  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter,  nous 
nous  .sommes  rapjx'lé  que  l’année  dernière  précisément, 
pareille  époque,  vous  défendites  la  liberté  et  sauvâtes  l’As¬ 
semblée  nationale  par  votre  courage  et  votre  fermeté.  » 

Extrait  des  délibérations  des  districts  du  T'al-de'- 
Grdce  et  de  Saint  Jacques  du  Haut-Pas. 

«  L’assemblée  déclare  que  ce  n’est  qu’avec  une  véritable 
douleur  qu’elle  prononce  dans  un  procès  qui  n’rdt  jamais 
tld  eiiiter;  qii’elie  reconnaît  la  ilroit  incontestable  ((u’a  le 
con.seil  général  de  la  coinmnne,  d’inviter  M.  le  maire,  on 
tout  autre  membre  d'administration,  à  s’y  rendre  lorsqu’il 


l’exige;  déclare  que  la  conduite  de  MM.  les  représentants  ,1  • 
la  commune  n’a  pas  été  aussi  mesurée  (m’elle  aurait  d.i  l'éir- 
cri  ce  (in’ds  .se  .sont  rendus  garants,  responsables  de  la  dénon¬ 
ciation  l.iite  .1  leur  assemblée  par  un  de  ses  inembres-  «pi'ds 
ont  négligé  la  marche  proscrite  par  la  raison  et  la  j’uiticc 
<1111  consiste  à  vérifier  les  faits,  et  à  s’assurer  de  l’exactitude  di’ 
la  dénonciation  avant  de  la  soutenir  et  de  la  rendre  publi¬ 
que  :  a  de  plus  décidé  que  le  présent  arreté  serait  envoyé  aux 
soixante  .sections,  et  à  M.  le  maire.  » 


LITTÉRATURE. 


Mémoires  du  maréchal  duc  de  Richelieu  ,  etc. 
(^Hoj'ez  le  ii®  i45.)  Second  extrait. 

Voici  le  temps  de  l’aimable  régence, 

a  dit  V^ültairc  :  c’est  de  la  folle  régence  qu'il  fallait 
dire.  Tout  ce  qu’oit  lit  dans  le  .second  et  le  troisième 
volume  de  ces  mémoires  ue  justilie  que  trop  cette 
épithète,  et  Voltaire  la  justilie  lui-méme,  eu  ajoutant  ; 

Où  la  Folie ,  agitant  son  grelot , 

D’un  pied  léger  parcourt  toute  la  France. 


Seulement  le  poète  a  pris  ici  la  cour  pour  la  France, 
([ui,  plongée  d.ius  la  misère  par  les  oppressions  et  les 
dissipations  du  dernier  règne,  et  trompée  dans  l’espé¬ 
rance  (run  meilleur  sort,  gémi.ssait  au  bruit  des  gre¬ 
lots  que  la  Folie  agitait  dans  le  Palais-Royal. 

Vouloir  réduire  dans  un  cadre  aussi  borné  que  le 
nôtre  le  tableau  de  toutes  ces  extravagances  ,  serait 
une  extravagance  de  plus.  11  vaut  mieux  choisir  sans 
ordre  quelques  traits  caracttn-istiijues  qui  altesUmt  le 
ton  des  mœurs  ,  l’esprit  du  emps  et  les  progrès  du 
de.spotisme. 

C’est  au  régent  qu’est  dû  ce  nom  de  roué,  que.  nous 
avons  vu  revenir  à  la  mode,  puis  disparaître  tout  à 
coup  de  la  bonne  compagnie ,  peut-être  parce  qu’au¬ 
cun  de  ceux  qui  se  faisaient  gloire  de  le  porter  n’a¬ 
vait  pour  le  soutenir  les  mêmes  moyens  qu’un  Noce-, 
un  Lal'are,  unSimiane,  un  Fargy,  et  tous  ces  autres 
libertins  aimables,  (jui ,  réunis  autour  du  régent  avec 
(les  femmes  titrées,  des  lilles  publiques  et  les  filles 
(lu  régent  lui-même  ,  se  disputaient  le  prix  de.  di.sso- 
lution  et  de  scélératesse.  Peut-être  aussi  que  ce  mot, 
borné  dans  son  origine  à  ce  cercle  des  compagnon.s 
(le  débauche,  avait  alors  un  sens  double  qu'il  n'a  pu 
avoir  (hqiuis.  Le  duc  d’Orléans  les  nommait  ainsi,  p.:r- 
ce  (ju’il  les  jugeait  en  elfet  dignes  d’être /owc'.»  ])our 
leurs  crimes  ;  mais  ils  expliquaient  favorablement  l’c- 
pithète,  en  disant  (juils  se  feraient  tous  rouer  [tour 
lui.  Ceux  de  ces  derniers  temps  n’ayant  personne  |)our 
(jui  se  faire  rouer  ,  ce  titre  ne  convenait  plus  qn’à  des 
gens  vraiment  dignes  de  la  roue. 

Law,  qui  bouleversa  la  France,  avait  proposé  son 
système  au  duc  de  Savoie  ;  il  lui  prouva  aisénumt  qu’il 
aurait  peut-être,  en  trompant  son  peuple,  tout  l'or 
de  .sesétats;  maisil  fulbien  dt-concerté  quaniiee.  prince 
lui  demanda  simplement  comment  ses  peuples  lui 
fourniraient  (le  l’argent  (juand  ils  n’en  auraient  plus. 
Cet  aventurier,  chassé  d’Italie,  où  il  avait  mene  un 
grand  état,  et  liloutant  et  volant  au  jeu,  vint  [daeer 
en  France ,  dans  les  premiers  fonds  de  sa  bainjue  , 
300,000  écus,  restant  des  gains  qu’il  avait  faits.  Il  fut 
bientôt  rhomine  de  la  cour ,  pays  natal  de  l’avidité 
crédule.  On  le  mil  (Uilin  à  la  tête  (h'.s  finances  ;  l’am¬ 
bitieux  Dubois ,  l’inceslueusc  duchesse  di;  Berry  ,  h'S 
aulivs  maîtressi's  de  son  père  et  les  roués  tr.imèrent 
celte  intrigue  ;  et  la  France  fut  livrée  a  un  charlatan 
qui  promettait,  en  multipliant  les  billets  de  banque, 
(l’enrichir  le  roi,  le  régent  et  toute  la  cour,  et  de  re¬ 
mettre  entre  leurs  mains  l'or  et  l’argent  de  tout  le 
royaume  entier.  Il  ne  .se  trouva  là  personne  d’assez 
sensé  pour  lui  faire  la  même  (pu’stion  (pie  le  due  de 


Savoie.  ,  •  i-,  _< 

Caiiillac  l’avait  pourtant  devine.  M.  Law,  lui  dit  ri  . 
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en  présence  du  régent  et  d'une  assemblée  iionibreuse, 
vous  m’avez  volé  mon  système.  Je  fais  des  billets, 
et  je  ne  paie  pas  :  vous  ferez  de  meme.  Je  rei  lame 
mon  système  ;  il  e^t  à  moi.  Ce  n’était  pas  seulement, 
comme  on  voit,  sur  l’article  des  mœurs  qu’on  allait 
tète  levée;  on  traitait  avec  la  même  franchise  ce  qui 
regardait  l’intérêt ,  et  l’oii  se  jouait  egalement ,  dans 
tous  les  oenres  ,  des  engagements  les  plus  sacres. 

On  sait  les  (luerelles  qui  divisaient  alors  régjise  de 
France  pour  la  bulle,  le  parlement  et  les  pairs  pour 
le  salut  du  bonnet,  et  pour  d’autres  objets  aussi  im¬ 
portants.  Les  injures  succédèrent  aux  raisonnemeuts 
et  aux  discussions.  Les  pairs  ne  se  contenant  plus  ,  et 
iierdaiit  toute  mesure ,  allèrent  jusqu’à  dire  an  par¬ 
lement  qu’il  était....  du  tiers-état.  Les  présidents  ,  si* 
.cruellemeUt  outragés  ,  adressèrent  au  régent  un  mé¬ 
moire  où  ils  passaient  en  revue  tous  les  pairs  ,  leur 
naissance,  l’origine  et  l'époque  de  leur  noblesse.  A 
les  entendre,  l  uii  descendait  d  un  apothicairi',  1  autre 
d’un  aventurier  ,  celui-ci  d'un  boucher  ,  celui  -là  d’un 
marchand  de  poisson,  ou  d’un  domestique,  ou  d’un 
bâtard  d’un  évêque,  etc.  Mais  les  pairs,  armés  de  leurs 
parchemins,  répondirent  à  ces  calomnies  ;  et  quoique 
ces  parchemins,  leur  égide  elle  fondement  de  leur 
orgueil,  ne  fussent  pas  tous  également  jaunis  et  ron¬ 
gés  parle  temps,  également  gothiques,  également 
illisibles, ils  attestèrent  tous,  plus  ou  moins,  aux  yeux 
de  l’univers,  la  gloire  des  pairs  de  France,  un  peu 
différente  cependant,  comme  le  parlement  l’avait  re¬ 
marqué,  de  celle  des  anciens  ducs  de  Bourgogne  , 

^  de  Guyenne  ét  de  Normandie.^  et  des  comtes  de  Flan¬ 
dre ,  de  Chamjmgne  et  de  Toulouse. 

Ce  qu’il  y  avait  de  plaisant,  c’est  que  tandis  que  le 
])arlement  Ve[)rochait  aux  pairs  de  se  prétendre  au- 
dessus  du  reste  des  nobles,  d’en  éxigerdans  les  lettres 
le  titre  de  Monseigneur,  et  de  se  dispenser  de  mesu¬ 
rer  leurs  épées  avec  les  gentilshommes,  ce  qui  éta- 
î)lissail  deux  ordres  dans  l’ordre  de  la  noblesse ,  il 
leur  reprochait  aussi  leurs  alliances  avec  la  robe  ;  et 
souvent  même  ,  ajoutait-il ,  avec  ce  que  la  robe  a  de 
plus  abject  ;  «  car  nous  ne  dissimulons  pas  que  nous 
avons  parmi  nous  plusieurs  classes  que  nous  distin¬ 
guons  par  la  grande,  la  moyenne  et  la  basse  robe.  » 
liante  et  basse  noblesse,  au  lieu  de  citoyens;  haut 
et  bas  clergé,  au  lieu  de  prêtres;  haute,  moyenne  et 
basse  robe,  au  lieii  déjugés.  Que  tous  ces  hauts  et 
luis  ,  indépendants  de  l’élévation  ou  de  la  basses.se 
]>ersonnelle  ,  étaient  bien  imaginés  !  Le  bel  ordre  de 
choses!  et  quel  dommage  de  voirs’écroUler  unédillce 
fondé  detoutes  parts  sur  des  basessi  raisonnables  ! 

Un  édilice  mieux  construit  chez  une  nation  voisine 
attirait  dès-lors  les  regards;  il  a  fait  lünglenqis  l’ob¬ 
jet  de  notre  envie  ;  et  dans  ce  moment  même  où  nos 
arehitectes  patriotes  sc  flattent  de  le  sur|)asser  ,  leurs 
ennemis  le  vaident  ])lus  que  jamais.  Voici  ce  qui  peut 
contribuer  à  éclairer  notre  jugement  dans  cette  ma¬ 
tière  délicate.  Le  roi  Georges ,  qui  occupait  en  An¬ 
gleterre  le  trône  du  roi  Jacaïues,  après  avoir  fait  sau¬ 
ter  à  Londres  un  grand  nombre  de  têtes ,  jiour  affer¬ 
mir  son  autorité,  se  trouva  dans  (juelque  embarras  , 
lorsque  le  parlement,  (pu  lui  était  lavorable,  fut  |)rêt 
à  SC  dissoudre,  les  lois  ne  p(n-meltaid  pas  qu’il  durât 
plus  longtemps.  «  Mais,  ])r.‘ssé  par  h-s  circonstances, 
comptant  sur  un  parlement  à  sa  dévotion  ,  craignant 
dans  les  élections  futures  l’inlluence  du  parti  jaco- 
bile,  s’il  i)énélrait  dans  la  prochaine  assenddée,  il 
j)rit  la  résolution  ,  aussi  hardie  (pi’ili(‘g;de,  de  cban- 
gor  le.  parlement  triennal  en  parlement  septenmd.  Les 
communes,  ravies  d'êtia*  conlinmù's  dans  leur  auto¬ 
rité,  s  einpressèreîit  de  favoriser  le  roi  et  ses  minis¬ 
tres,  et  l’acte  (pii  déterminait  la  durée  du  parlement 

j'ut  susjiendu . Ceia  jiouvait  soull'rir  des  diflicultés 

de  la  part  de  la  chamlu-e  haute;  car  celle-ci  ,  tou¬ 
jours  stable  ,  avait  intérêt  ([ue  colle  des  communes 


fêit  souvent  renouvelée ,  parce  qu’une  longue  séance 
lui  donnait  dans  les  affaires  une  plus  grande  pri'pon- 
déraiice.  Le  roi  d’Angleterre  néanmoins  gagna  cette 
cause;  et  depuis  ce  temps-là  ,  les  rois  ayant  le  temps 
néccessaire  de  s’assurer  d’un  parlement  septennal,  jiar 
des  grâces,  (fes  pensions  ou  des  présents  ;  ayant  (i’ail- 
h'urs  le  pouvoir  de  dissoudre  un  parlement  (jui  n’est 
lias  porté  à  se  laisser  coi’rom[),re,  ou  qui  est  tropfermc 
dans  ses  principes  ,  les  rois  ont  été  (fussi  absolus  en 
A nglcterre  que  dans  les  autres  états  ,  quand  ils  ont 
été  servis  par  tl'habiles  ministres.  »  Nous  ne  ferons 
aucune  réflexion  sur  ce  texte  ;  nous  l’offrons  seulement 
dans  toiite  sa  pureté  à  certains  politiques  ,  déprécia¬ 
teurs  envenimés  de'notre  Constitution  naissante  ,  et 
par  une  éternelle  et  fatigante  opposition  apologistes 
outrés  de  la  constitution  anglaise. 

Qu’ils  déclament  aussi ,-  tant  qu’ils  voudront,  con¬ 
tre  (imdqiies  désordirs  exagérés  pareu.x.,  et  malbeu- 
reusemeiit  inséparables  d’une  grande;  révoliilion  ;  quel 
bon  citoyen  ne  préftù-era  ces  crist's  passagères  à  l’é¬ 
tat  habituel  d’avilissement  où  il  fallait  que  notre  na¬ 
tion  fut  plongée,  lorsiprà  Paris  o/^  ne  trouva  point 
étrange,  ([ue,  jioiir  favoriser  une  compagnie  formée 
par  l’av'enturier  Law  ,  on  enlevât  les  mendiants  vali¬ 
des,  les  domesticiues  sans  jdace  ,  les  journaliers ,  les 
garçoiis  de  métier  ,  iiemr  les  envoyer  peupler  le  Mis- 
sissipi?  Les  jeunes  filles  sans  état  n'étaient  pas  épar¬ 
gnées;  et  le  gouvernemeiit,  pour  en  avoir  beaucoup, 
donnait  10  livres  pour  renlèvement  d'une  personne, 
avec  des  gratilications  particulières,  lorsqu’on  pren¬ 
drait,  dit  ass(’Z  crûment  l’auteur  des  mémoires,  quel¬ 
que  couple  qui  paraissait  habile  a  la  propagation^ 
Et  (|uel  fut  le  fruit  de  toutes  ces  violences  ?  Ces  mal¬ 
heureux,  conduits  dans  des  charrettes  en  Bretagne, 
■pieds  et  |)oings  liés ,  mis  en  dépôt  dans  les  prisons  ou 
dans  les  forts  des  villes,  périrent  tous  de  faim  et  de 
misère  ,  attendant  leur  embanpiement  ^  (jue  la  chute 
du  système  empêcha....  11  v  a  im  peu  loin  de  cette 
expédition  à  la  déclaration  clés  droits  de»  t’homiîie. 

Que  ces  frondeurs  politieiucs  plaignent  ou  feignent 
(le  plaindre  un  coupable  insensé  ,  (jui  a  fini  sur  l’é¬ 
chafaud  des  jours-déshonorés  par  rintriguc  ;  mais  s’ils 
le  croient  innocent,  parce  qu’il  n’avait  pas  réalisé  ses 
})rojets  criminels  ;  s’ils  font  un  crime  à  là  liberté  d'a¬ 
voir  puni  h'galeuient  roniiemi  de  la  liberté ,  on  te  vil 
agent  de  scs  ennemis,  quels  termes  inventeront^ils 
jjour  exprimer  l’horreur  que  doit  inspirer  cette  coin-- 
mission  sanguinaire,  envoyée,  au  nom  du  régent  en 
•Bretagne  ,  avec  trois  bourreaux,  sur  des  accusations 
vagues  et  de  sim  [îles  saupçons;  commission  compo- 
svc. ,  comme  toutes  cejles  de  cette  espèce  ,  de  maîtres 
(les  reipiêtes  et  de  conseillers  d’état,  toujours  vendus 
aux  ministres,  pour  jiarvenir  au  ministère;  ccimmis-^ 
sion  qui  fit  trancher  la  tête  à  quatre  gentilshommes 
bretons,  pour  avoir  écouté  les  proimsitions  de  l’Es¬ 
pagne.,  relatives  à  la  régence  ,  /jom/-  des  projeu 
de  -crimes  et  des  plans  dç  félonie.,  ou  de  crime  de 
lèse-majesté,  comme  ,1e  disait  la  sentence,  sans  autres 
énonciations?  Le  sang  de  ces  quatre  victimes  ne  suf¬ 
fisait  pas,  seize  autres  nobles  fugitifs, fui'ent  supiili- 
ciés  en  (‘fligie,  h'urs  charges  êt  leurs  bieus  conlisipiés 
et  réunis  aux  domaines,  leurs  bois'coupés,  leurs  chd'^ 
teaux  démolis,  etc. 

Comment,  dans  cette  belle  et  heureuse  révolu¬ 
tion  ,  la  noblesse  bretonne  a-t-elle  pniféré  des  res¬ 
tes  .de  féodalité  à  .  la  liberté  ?  Comment  s’est-elle 
tenue  à  part  dans  le  mouveinent  général?  Comment  , 
dans  la  crainte  de  perdre  de  vaines  prérogatives,  ou 
.des  possessions  injustes,  |)uisqu’elles  étaient  une  at¬ 
teinte  aux  [)ropriéi(‘S ,  ne  s’('st-elle  pas  empresse  .à 
venger  le  sang  de  Font-Calec,  de  Mont-Louis,  deXal- 
hoiud,  de  Ducouiùlic  ?  Etait-ce  à  leurs  (hvsceiidants  à 
gonlcnir  la  cause  du  desjiotisine  ?  Four  se  consoler 
d’une  révolution  qui  s’csl  faite  sans  eux,  qu’ils  son- 
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'gciilquo  ce  qu’ils  nonini.'iient  les  privilèges  de  la  pro¬ 
vince  sont  îiiaintcnaiit  les  privih^ges  de  tonte,  la 
France  •,  (jue  si  h'iirs  droits  de  seigneurs  sont  détruits, 
ceux  d'homines  lil)res  leur  sont  assurés  ;  et  i]u’ou  ne 
verra  i)lus,  coinine  sous  ia'nuablc  rrgc/ice ,  tomber 
leurs  tètes  à  la  seule  volonté  d’un  ministre. 

Mais  le  régent  ordonnait-il  de  pareilles  horreurs? 
Non  ;  il  ne  les  jqiprouvait  pas  même  :  il  avait  seule¬ 
ment  la  faiblesse  de  les  souH'rir.  Sa  facilité  coupable 
laissait  l’Etat  en  proie  à  Didjois  ,  à  Law,  à  d’Argen- 
son,  à  leurs  créatures,  aux  siennes,  à  scs  maîtresses 
et  aux  leurs. 'Il  oubliait,  dans  ses  orgies  de  tous  les 
jours  ou  de  toutes  les  nuits  ,  les  plaintes  de  riuuna- 
nité  outragée  par  ces  (‘xécutious,  et  celles  de  la  France 
ruinée  par  ses  ministres  et  i)ar  sa  cour. 

Nous  devons  au  commerce  anli()at(‘rnel  qu'il  eut 
avec  Mademoiselle  de  Valois,  sa  troisième  lilte,  com¬ 
me  il  en  avait  un  avec  l’amée,  Madaim;  de  Berry  ,  une 
])ièce  i2U rieuse  sur  le  prisonnier  au dejer; 
elle  dé|)ose  en  faveur  de  ceux  (pii  ont  soutenu  que  c’é¬ 
tait  un  frère  jumeau  de  Louis  XIV.  C’est  une  relation 
de  la  naissatice  et  de  l’éducation  de  ce  [U’ince,  com- 
j)OSée  par  son  gouverneur  ,  au  lit  de  mort.  Le  regent 
en  était  dépositaire.  Sa  lillé  l’obtint,  en  lui  accordant 
ce  qu’il, demandait  depuis  longtemps.  Elle  envoya  sur- 
le-cbamp  cet  écrit  au  duc  de- Richelieu  ,  son  amant, 
avec  un  billet  où  elle  l’instruisait  des  conditions  et  de 
l’exi'cution  du  marché.  Ce  billet  est  en  chitlres  ,  et 
nousT'onseillons  liux  personnes  chastes  de  ne  le  pas 
déebilfrer. 

Une  pièce  aussi  curieuse  dans  un  autre  genre,  c’est 
un  mémoire  adressé  par  M.  Dubois  au  regent ,  lors- 
(pi’ell'rayé  de  l’écroulement  inévitable  du  systi^nie,  ce¬ 
lui-ci  fut  tenté  de  CQiivoijuer  les  etaLs-generaux. 
L’exorde  peut  donner  une  idée  du  reste. «Ce  n’est  pas 
sans  raison  que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à 
éviter  les  assemblées  connues  sous  le  nom  d'état.\-ffé- 
néraux.  Un  roi  n’est  rien  sans  sujets  ,  et  (pioiim’un 
monaripie  en  soit  le  chef,  l’idée  qu’il  tient  dh'ux  tout 
ce  qu’il  est  et  tout  ce  qu’il  possèile,  ra[)par(*il  des  dé¬ 
putés  du  peujile ,  la  permission  de  parler  devant  le 
roi ,  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de  dol(iances,  ont 
je  ne  sais  quoi  de  triste  qu’un  grand  roi  doit  tou¬ 
jours  éloigner  de  sa  présence.  » 

Il  faut  voir  l’explication  na'ive  qu’il  donne  de  la  ma¬ 
nière  dont  le  gouvernement  s’y  prenait  pour  vaincre 
l’obstination  des  parlements  contre  les  edits.  La  con¬ 
séquence  qu’il  en  tire  est  une  révélation  bien  pré¬ 
cieuse  ,  quoiqu’elle  ne  nous  ajiprenne  plus  rien.  C  est 
le  .secret  du  despotisme ,  qui  est  maintenant  celui  de 
la  comédie. 

«  A  présent  V.  A.  R.  connaît-elle  des  moyens  plus 
eflicaces  pour  s’opposer  aux  entreprises  d  une  assem¬ 
blée  véritablement  nalioiiale,  (pii  résisterait  à  ses  vo- 
lontt%?  Le  luouanpie  pourrait-il  dire  à  la  nation 
comnn*  au  parlement:  bous  n’étes  pas  la  nation? 
Pourrait-il  dire  aux  reprcxsentantsde  ses  sujets  :  1  ous 
ne  les  /'(‘présentez  pas  ?  Un  roi  de  France  iiourrait-il 
même  faire  la  guerre  à  la  France,  en  cas  de  refus  de 
nouveaux  inqx'ds?  Le  roi  est  assure  de  ses  troupes 
contre  le  parlement;  le  serait-il  contre  la  Fr:uice  as- 
sendilée?  Où  Irapiierait  donc  le  soldat,  loflicier,le 
g(ùi('’ral ,  sans  frapper  contre  leurs  compjdriotes  ,  ou 
leurs  amis,  ou  leurs  parents,  ou  leurs  Irères?  N  ou¬ 
blions  jamais  (pie  le  dernier  malheur  des  rois  est  de 
ne  pas  jouir  de  \' obéissance  aveugle  du  soldat  ;  cpie 
compromettre  ce  genre  d’autorité,  qui  est  la  seule 
rtrssource  des  rois  ,  c’est  s’ex|)o.ser  aux  plus  grands 
dangers,  c’est  là  véritablement  la  partie  honteuse 
des  monar/pies  ,  c[\\  \[  ne  laut  pas  montrer,  meme 
dans  les  plus  grands  maux  de  l'Etat.  »  ^ 

Le  régent  se  moipia  du  ministre  et  (lu  mémoire; 
mais  il  changea  de  dessein.  Sa  coutume  était  toujours 
de  persider  et  de  maltraiter  ce  Dubois,  qui  ii  avait 


d’autre  titre  pour  être  ministre  d’état  (pie  de  l’avoir 
été  de  ses  jilaisirs.  En  accumulant  sur  lui  les  botmeurs 
ecclésiasti(pu's  et  ministériels  ,  en  remeltant  entre  ses 
mains  le  sort  de  la  France,  il  m*  l’en  imquisait  pas 
moins;  il  ne  l’en  traitait  pas  moins  comme  le  dernier 
des  mi.sérable.s.  «  Tiens,  lui  dit-il  un  jour  en  lui  doii- 
nant  un  coiq)  de  jiied,  voilà  iiour  ta  (pialité  de  minis¬ 
tre,  en  voilà  un  autre  pour  celle  de  in. uu  troi¬ 
sième  pour  celle  de  co(piin  ,  un  (pialrième  imur  celle 
de  [irètre  ,  et  un  cimpuème  jiour  celle  d’areluna'Mpie  de 
(lambray.  Je  vous  le  pardonne  ^  repartit  froideuient 
le  prélat ,  parce  que  j’en  attends  un  sixième  en  qua¬ 
lité  de  cardinal,  »  -, 

11  n’attendit  pas  longtemps  celte  dignitV,  ni  sans 
doute  le  traitenu'iil  (pi’il  se  la’siguail  à  soull'rir  pour 
elle.  L’opinion  publnpie  était  si  gémù-ale  sur  son 
compte,  qu’on  l’appela,  pendant  six  mois,  \c.cardi- 
nal-Cartouche.  Le  r(’genl,  dans  ses  moments  d’impa¬ 
tience  ,  lui  disait  :  Sors  d’ici,  va-t’en  ,  ckieéi  de  car¬ 
dinal.  Mais  ce  chien  ,  ce  coquin ,  ce  corrupteur  de  la 
jeunesse  du  régent ,  cet  instigateur  constant  de  tous 
ses  vices,  en  butte  à  S(‘.s  railleries,  à  son  mépris,  à  .scs 
coups,  assis  en  meme  temps  sur  l  un  des  [iremiers 
sièges  épiscopaux  de  France,  alliiblé  delà  pourpre 
romaine,  n’en  était  pas  moins  pour  toute  la  France 
monseigneur  le  premier  ministre. 

La  façon  dont  it  obtint  rarcbevèché ,  quoi(iu’il  ne 
fût  pas  meme  dans  h's  ordres;  sa  manière  expéditive 
d’aller  eu  habit  de  chasse  recevoir  clandestinement , 
et  tout  à  la  fois,  les  moùidres,  le  sous-diaconat,  le 
diaconat  et  la  prêtrise  ;■  l’éclat  (pi’il  voulut  (lonner  à 
son  sacre,  oii  il  sut  forcer,  par  Icscare.sses  intere.ssées 
de  M‘"«  de  Parabère,  le  régent  à  assister  malgré  lui  ; 
en  un  mot,  le  contraste  frap[)anl  de  ses  diginti’S  avec 
ses  mœurs,  de  son  empire  sur  le  duc  d’Orléans' avec 
le  rang  ([u’il  occuiiait  dans  .son  estime,  de  son  iniluenee 
absolue  sur  l(“S  alfaires  du  royaume  avec  le  mépris  et 
la  haine  de  la  nation  entière,  foriueiil  un  ensemble 
peut-être  uniijue  dans  1  histoire  scandaleuse  du  mi¬ 
nistère  et  de  l’Eglise. 

Il  mourut  enlin  des  suites  honteuses  de  S(’S  débau¬ 
ches,  avec  le  dessein  criminel  (le  perdre  le,  régent, 
son  bienfaiteur,  (jui  niourut  lui-même  peu  de  temps 
après  d’apoplexie  entre  les  liras  de  la  duchesse  de 
Pbalaris.  Ainsi  linirent  d’une  manière  digne,  d’eux  et 
le  maître  et  le  ministre.  Ainsi  se  termine  cette  époiiue 
dont  l  influence  sur  les  allaires  et  sur  les  mœurs  pii- 
bliipK's  .s’est  étendue  jusqu’à  nos  jours.  Pour  revenir 
de  ridoiirdissement  fiineste  où  nous  étions  resl(%  de¬ 
puis,  il  ne  fallait  pas  nioiirs  qu’une  insurrection  gcMié- 
rale,  une  régénération  complète  et  une  constitution 
nouvelle. 


MÉLANGES. 

Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  h  M.  de  Lafayette, 

Paris,  le  l'''juin  1790. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsient,  une  lettre  de  M.  le  coinic 
de  Saint  Priest,  par  laquelle  ce  inini.stre  m’annonce  que  le 
roi  est  dans  l’intention  <l’aller  pas.ser  quelques  jours  a 
.Saint-Cloud,  et  que  Sa  Majesté  desire  qu’il  y  soit  envoyé 
un  détachement  de  la  garde  nationale.  Je  vous  prie  de  vou¬ 
loir  bien  donner  les  ordres  néoessaires  pour  le  déliait  du 
détachement  destine  à  la  gar.le  du  roi  et  de  la  lamille 

royale,  pendant  leur  séjour  à  Saint-Cloud. 

Je  suis  aussi  charge,-  Mon.sieur,  de  faire  connaître-  a  la 
garde  nationale  toute  la  sali.sfaction  du  roi  pour  le  sei  (  ite 
qu’elle  fait  au|)re.s  de  sa  iiersonne.  Je  m'applaudis 
plir  en  ce  moment  la  plus  douce,  comme  la  plus  honoi .  h  c 
de  toutes  mes  fonctions,  en  vous  ’V,' l! 

cette  nouvelle  iireuve  de  la  bienveillance  de  S.i  .M.ije.stc  a  a 
garde  nationale,  dont  le  patriotisme,  la  prudence  et  le 
courage  sont  le  rempart  le  j.lus  sur  de  notre  liberté. 

Si  ce  témoignage  des  bontés  du  roi  peut  acquérir  aupr.s 
de  l’année  paiisicniie  un  nouveau  prix,  ce  sera  sans  dou  . 
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.orsque  le  général  qtii  est  l’objet  de  son  ainonr,  comme  il 
est  celiii  de  la  reconnaissance  et  de  radmiralion  de  tous  les 
bons  citoyens,  sera  chargé  de  le  lui  transmettre. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien  adresser 
à  chacun  de  MM.  les  commandants  de  bataillon  et  chefs 
d’escadron  copie  de  la  lettre  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
écrire,  et  que  je  vais  moi-iucme  prendre  soin  de  rendre 
publique.  J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  sincère  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  Bailly  (I). 


Au  Rédacteur. 

On  a  distribué.  Monsieur,  un  ouvrage  portant  pour  titre  : 
n  Appel  à  l’Assemblée  nationale  et  aux  nations  attentives, 
»  d’un  décret  surpris  au  pouvoir  législatif}  décret  en  oppo- 
»  sition  avec  les  premiers  principes  du  crédit  et  de  la  foi 
»  publi()iie,et  en  contradiction  avec  ses  précédents  décrets,  v 

Et  les  premières  lignes  de  ce  libelle  sont  conçues  en  ces 
termes  : 

<(  Le  pouvoir  législatif  a  décrété  le  17  avril  dernier,  sur 
l’exposé  insidieux  de  M.  le  vicomte  de  Beauharnais,  mem¬ 
bre  du  comité  des  rapports,  sous  les  auspices  généreux  de 
M.  le  comte  de  Montmorency,  etc.,  etc.  » 

Si  l’auteur  de  cet  écrit,  qui  n’aurait  peut-être  mérité  que 
le  mépris  et  le  silence,  s’était  mieux  informé  des  faits,  avant 
de  faiie  imprimer  un  ouvrage  injurieux  pour  le  corps  légis- 
laiif,  |)our  le  comité  des  rapports,  et  pour  plusieurs  de  ses 
membres,  il  aurait  su  que  M.  le  vicomte  de  Beauharnais, 
chargé,  dans  le  principe,  de  cette  affaire,  n’est  pas  celui 
qui  a  fait  à  l’Assemblée  nationale  cet  exposé  qn’il  qualifie 
d’insidieux;  il  aurait  su  que  ce  rapport,  fait  par  M.  Pelerin, 
a  ete  présenté  de  la  manière  qui  met  le  plus  a  l’abri  de  tout 
soupçon  de  parlialité,  puisqu’il  a  consisté  dans  la  lecture 
de  toutes  les  pièces  et  dans  un  exjiosé  très  succinct  des  mo¬ 
tifs  qui  avaient  détermine  le  comité  îles  rapports  à  proposer 
de  continuer  au  Châtelet  une  attribution  que  le  roi  lui  avait 
donnée  par  des  lettres  patentes  du  2  décembre  1786,  pour 
connaître  des  contestations  nées  et  à  naître,  au  sujet  des 
lettres  de  change  tirées  sur  Tourton,  Ravel  et  Gallet  de 
Santerre,  banquiers,  et  acceptées  par  eux,  qui  avaient  été 
altérées  et  falsifiées,  ainsi  que  pour  faire  rinstruciion  cri¬ 
minelle  de  ces  alterations  et  falsifications  jusqu’au  jugement 
définitif;  il  aurait  su  que  ce  n’est  jamais  que  l’avis  du  co¬ 
mité  qu’on  présente  à  l’Assemblée,  et  que  «  les  aus|)ices  gé- 
»  néremc.  d’aucun  membre  »  ne  peuvent  influer  sur  scs  déli¬ 
bérations;  il  aurait  su  que  ni  M.  de  Montmorency,  ni  M.  de 
Beauharnais  n’étaient  à  l’Assemblée  lors  de  ce  rapport;  il 
aurait  su  enfin  qu’on  ne  surprend  pas  un  décret  au  corps 
législatif. 

Comme  l’auteur  de  cet  ouvrage  indique  qu’il  a  fait  il  y  a 
quelque  temps  un  écrit  portant  pour  titre;  Pétition  d'un 
citoyen  opprimé,  les  différents  membres  injustement  indi¬ 
qués  dans  son  Appel  à  l' Assemblée  nationale  ne  croient 
pas  devoir  donner  aucune  suite  au  tort  dont  il  s’est  rendu 
coupable  envers  eux;  ils  trouvent  dans  le  titre  de  citoyen 
opprime  des  motifs  suffisants  pour  l’excuser,  et  ils  se  bor- 
nent-au  seul  rétablissement  des  faits. 

jMoNTMOREXCY,  BEACnARXAIS. 


Dans  une  feuille  de  Paris,  Monsieur,  du  lundi  31  mai, 
n»  I5I,  on  lit  ces  mots  :  «  Il  n’y  a  peut-être  pas  de  ville  en 
I  rance  où  les  déclarations  concernant  la  contribution  pa¬ 
triotique,  aient  été  faites  avec  une  infidélité  aussi  scanda¬ 
leuse  qu  a  Auch  ,  car  le  grand  nombre  de  citoyens  riches  de 
çette  ''dlc,  et  notamment  les  ecclésiastiques  opulents,  se 
sont  à  cet  égard  bien  notoirement  parjurés,  v 
A  1  appui  de  cette  assertion,  l’auteur  ajoute  que  l’arche¬ 
vêque,  des  archidiacres,  des  chanoines  et  des  prébendés  ont 
offert  de  contribuer  aux  besoins  de  l’Etat  pour  des  sommes 
ties  modiques,  relativement  à  leurs  revenus,  et  ajirès  celte 
enuméiation  ,  il  finit  par  etc.,  etc.,  etc.;  ce  qui  complèle  sans 
doute  a  sa  manière  «  ce  grand  nombre  de  citoyens  riches  et 
»  parjures.  » 


(1)  Ce  bon  et  loyal  Bailly  ne  .se  doutait  sûrement  pas  n 
“  Saint-Cloud  cachait  un  projet  de  fuite  du  roi  ; 
peuple  plus  clairvoyant  reconnut  le  piège,  et  s’onnosa 
oepart  de  la  famille  royale.  Des  auto, 1rs '’at’tachL  'à'u  pa, 
ue  la  cour,  et  dont  on  ne  saurait  contester  la  véracité  à 

tion  ,  sans  1  intervention  du  peuple  de  la  capitale.  L  C 


Ja  n’ai  pu  voir  sans  indignation  une  calomnie  si  grave, 
commise  si  légèrement  et  .sans  distinction  contre  les  habi¬ 
tants  riches  d’une  ville  dont  Le  patriotisme,  qui  ne  le  cède 
en  rien  a  celui  des  autres  villes,  est  garanti  par  une  soumis¬ 
sion  générale  et  sans  murmure  à  la  loi  ,  malgré  les  pertes 
immenses  qu’elle  essuie;  par  rharmonie  constante  qui  y 
régné  entre  toufes  les  cla.sses,  malgré  l’opposition  de  leurs 
intérêts;  par  le  désintéressement  de  ses  magistrats,  qui,  dés 
l’annee  dernière,  se  .sont  emprestiés  de  rendre  la  justice 
gratuitement;  par  un  grand  nombre  de  délibérations  et 
d’adresses,  soit  de  la  commune  en  général,  soit  des  diverses 
corporations,  lesquelles  ont  toutes  mérité  la  satisfaction  de 
l’Assemblée  nationale. 

Quant  aux  contributions  jiatriotiques ,  j’ai  été  instruit  de 
celles  de  beaucoup  de  personnes  riches  tle  tout  état  de  cette 
même  ville,  et  je  puis  attester  qu’elles  sont  conformes  aux 
proportions  déterminées  par  le  décret  du  G  octobre. 

J’ignore  si  M.  l’archevêque,  (|uclque.s  ecclésiastiques, 
quelques  autres  particuliers  mêiiie ,  ont  fait  à  cet  égard  des 
déclaration»  infidèles;  mais  quand  cela  serait,  est-ce  une 
raison  de  flétrir  une  foule  de  bons  citoyens,  qui  jouissent 
ajuste  titre  de  l’estime  et  de  la  confiaqce  du  peuple, 'et  qui, 
contents  du  bien  général ,  n’ont  compté  pour  rien,  en  fai¬ 
sant  leurs  déclarations,  les  sacrifices  particuliers  que  la 
Révolution  leur  impose? 

Ainsi  j’invite  tous  les  honnêtes  gens  à  mettre  cette  diffa¬ 
mation  au  rang  de  toutes  celles  qui  fatiguent  journellement 
leurs  oreilles  dans  les  rues  de  la  capitale;  et  comme  je  dois 
à  mes  concitoyens  que  cette  réparation  soit  publique,  je 
vous  prie  de  permettre  qu’elle  trouve  place  dans  votre  jour¬ 
nal.  Sextetz,  député  à  l’ Assemblée  nationale. 


BÜLLETIIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÊAISCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR  2  JUIN. 

La  municipalité  de  Loches,  district  de  Car-siir- 
Seinc,  promet  d’acheter  tous  les  domaines  nationaux 
qui  sont  sur  son  territoire. 

La  société  (les  AmisdL’  la  constitution  établie  à  Tulle , 
après  avoir  délibéré  sur  la  jirotestation  d’une  partie 
des  membres  de  l’A.ssemblée  nationale ,  a  déclaré  par¬ 
jures  ceux  qui  l’avaient  signée;  elle  atlbèreà  tous  les 
décrets  de  rA.sseniblée ,  et  vote  des  rcmercîmeiits  à 
M.  l’abbé  Gouttes  iiour  son  patriotisme  et  sou  zèle  à 
dénoncer  les  abus. 

M.  LE  MAROuis  d’/Vmri,y  :  Toutes  ces  adresses  nous 
font  perdre  du  temps  ijui  pourrait  être  employé  bien 
plus  utilement.  Je  vous  en  supplie ,  imi.ssons-nous  ; 
une  le'gislature  suineme  ne  doit  pas  s’occuper  à  lire 
des  adresses  qui,  au  lieu  de  ramener  la  concorde ,  ne 
tendent  qu’à  aigrir  les  esprits.  Je  demande  qu’on  n’en 
lise  pas  davantage. 

M.  Prieur  :  Ce  n’est  que  par  l’assentiment  général 
des  provinces  du  royaume  que  nous  pouvons  décon¬ 
certer  tous  les  projets  des  ennemis  de  la  Constitution, 
et  en  connaître  les  vrais  amis.  Je  demande,  l’ajourne- 
ment  de  la  motion  de  M.  d’Ambly ,  jusqu’à  ce  que  les 
3ü4  députés  qui  ont  signé  la  protestation  l’aient  désa¬ 
vouée. 

M.  LE  MARQUIS  d’Amrly  :  Daiis  une  législature 
nombreuse,  il  est  impo.ssible  que  tout  le  monde  pense 
de  nubne;  lorsqu’on  n’agit  fioiiit,  il  est  indillérent  (le 
quelle  mauièr(‘  on  pense.  Vous  n'avez  aucun  pouvoir 
sur  ma  façon  de  penser;  ce  n’(‘st  que  par  la  douceur , 
la  persuasiou  ,  que  nous  ferons  aimer  notre  Constitu¬ 
tion. 

— Adresse  de  plusieurs  curés  réunis  pour  manifester 
leurs  sentiments.  «Nous  adhéronsavec  respectetsou- 
mission  à  vosdi’Crets;  d’une  main  nous  tiendrons  l’E¬ 
vangile,  de  l’autre  la  Constitution;  nous  puiserons 
dans  ces  deux  sources  la  justice  et  les  bonnes  mœurs  ; 
elles  nous  feront  appremire  à  rendre  à  Dieu  ce  qui  est 
à  Dieu ,  et  à  la  nation  ce  (jui  est  à  la  nation.  » 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  adres.se. 

—  Le  conseil  g(niéral  et  la  municipalité  deS*  Sever 
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proinelU'tit  d’Otre  lidcles  à  la  nouvelle  Couslilutiou , 
eld’aCfjuérir  pour  12,000  liv.  de  biens  nationaux  (1). 

—  La  luunicipalilc  de  S‘-Oiner  fait ,  pour  le  nièine 
objet,  une  soumission  de  douze  millions. 

—  Plusieurs  membres  font  des  observations  sur  le 
décretrendu  dans  la  séance  du  matin,  ausujet  des  dé¬ 
sordres  qui  al'lligent  les  provinces  du  Berry,  du  Bour¬ 
bonnais  et  du  rSivernais.  Cesobservatiotis  donnent  lieu 
à  quelques  légers  changements,  et  ce  décret  se  trouve 
rédigé  en  ces  termes  : 

•  L’Assemblée  nationale ,  informée  et  profondément 
aflligée  des  excès  qui  ont  été  commis  par  des  troupes 
de  brigands  et  de  voleprs  dans  les  départements  du 
Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l’Ailier,  et  (pii  se  sont  ('tendus 
jus(pi’à  celui  de  la  Corrèze;  excès  qui  attacpient  la 
trampiillité  publiipie,  les  propriét(\s  et  les  possessions, 
la  sûreté  et  la  clôture  des  maisons  et  des  héritages ,  la 
liberté  si  nécessaire  de  la  vente  et  circulation  des 
grains  et  subsista nc(is,  répandent  partout  la  terreur  , 
menacent  meme  la  vie  des  citoyens,  et  amèneraient 
promjitement,  s’ils  n’étaient  réprimés,  la  calamité  de 
la  famine  ;  excès  enlin  cpii ,  par  la  contagion  de  l’exem¬ 
ple,  par  (les  insinuations  perlides,  par  la  publication 
de  faux  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  ont  entraîné 
quelques-uns  des  bons  et  honnêtes  habitants  des  cam¬ 
pagnes  dans  des  violences  contraires  à  leurs  principes 
connus,  et  capables  de  les  priver  pour  longtemps  du 
bonheur  que  l’Assemblée  nationale  travaille  sans  cesse 
à  leur  procurer; 

»  Considérant  qu’il  n’y  a  (jue  deux  moyens  d’empê¬ 
cher  les  désordres;  l’im  en  éclairant  continuellement 
les  bons  citoyens  et  les  honnêtes  gens,  que  les  enne¬ 
mis  de  la  Constitution  et  du  bien  public  essaient  con¬ 
tinuellement  de  tromper;  l’autre,  en  opposant  aux 
brigands,  d’un  côté,  des  forces  capables  de  les  con¬ 
tenir;  de  l’autre  côte,  une  justice  prompte  et  sévère 
qui  punisse  les  chefs,  auteurs,  instigateurs  des  trou¬ 
bles,  et  éliraient  les  nuichants  qui  pourraient  être  ten¬ 
tés  de  les  imiter  :  oui  le  rapport  à  elle  fait  au  nom  de 
son  comité  de  constitution  et  de  son  comité  des  re¬ 
cherches,  décrète  ceijui  suit  : 

»  Akt.  b'''.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des 
villes  ou  des  campagnes  à  des  voies  de  fait  et  violen¬ 
ces  contre  les  propriétés,  possessions  et  clôtures  des 
héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens,  la  percep¬ 
tion  des  impôts,  la  liberté  de  vente  "et  de  circulation 
des  denrée.s  et  des  subsistances,  sont  déclarés  ennemis 
de  la  Constitution,  des  travaux  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  de  la  nation  et  du  roi.  H  est  enjoint  à  tous  ks 
honuêtes  gens  d’en  faire  la  dénonciation  aux  muni¬ 
cipalités,  aux  administrations  de  département,  et  à 
l’Assemblée  nationale. 

»  11.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entreiiren- 
dre  sur  le  pouvoir  législatif  des  représentants  de  la 
nation ,  en  proposant  des  règlements  quelcoinjues  sur 
le  prix  des  denrées  ,  la  police  chamiiêtre,  l’évaluation 
des  dommages ,  le  prix  et  la  durée  des  baux ,  les  droits 
sacrés  de  la  propriété  et  autres  matières,  sont  egale¬ 
ment  déclarés  ennemis  de  la  Constitulion ,  et  il  est  en¬ 
joint  de  les  dénoncer;  tous  règlements  semblables 
sont  (h'clarés  nuis  et  de  nul  ellet. 

»  111.  Tons  ceux  cpii  se  prévaudront  d’aucuns  pré¬ 
tendus  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ,  non  revêtus 
des  formes  prescrites  par  la  Coustilution  et  non  jiu- 
bliés  par  les  ofliciers  (jui  sont  chargés  de  cette  loiic- 
lioii,  sont  (U'clari'S  ennemis  de  la  Constitulion,  de  la 
nation  et  du  roi  :  il  est  enjoint  de  les  denoncc'r,  et  ils 
seront  punis  ccmime  perturbateurs  du  repos  public, 
aux  termes  de  l’article  b-'*'  du  dc'cret  du  20  lévrier 
dernier. 

(1)  Il  y  a  vraisemblahicinent  ici  nne  erreur  qu’il  notis  est 
in))>osstble  de  vérilier;  mais  il  est  prtibable  que  Samt-Se\er 
a  souscrit  au  moins  pour  I20,0(k)  i.  de  biens  nationaux,  et 
brobablc.'nenl  pour  l,2(>0,<XHt  liv.  L.  <«. 


»  IV.  Les  curés,  vicairi’s  et  di’sservants  qui  se  re¬ 
fuseront  à  faire  au  prône,  à  haute  et  intelligible  voix, 
la  publication  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
acceptt’S  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  sont  déclanxs  in¬ 
capables  de  remplir  aucune  fonction  de  citoyens  actifs, 
à  l’ellet  de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal .  à  la  dili¬ 
gence  du  procureur  de  la  commune,  de  la  réquisition 
faite  aux  curés ,  vicaires  et  desservants,  etde  leur  refus. 

»  V.  Il  est  défendu  à  tous  citoyens  actifs  de  porter 
aucune  espèce  d’armes  ni  bétons  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales.  Il  est  enjoint  aux  maires  et 
ofliciers  municipaux  d’y  veiller,  tant  en  empêchant 
les  citoyens  de  partir  armés  pour  le  chef-lieu  de  can-r 
ton ,  qu’en  obligeant ,  à  l’arrivée  dans  le  chef-lieu, 
les  citoyens  actifs  des  dillérentes  paroisses  de  déposer 
les  armes  qu’ils  pourraient  avoir,  et  leurs  bétons, 
avant  d’entrer  dans  l’assemblée. 

»  Il  (îst  expressément  défendu  de  porter  aucune  es- 
jièce  d’armes  dans  les  églises,  dans  les  foires,  marchés 
et  autres  lieux  de  rassemblement,  sans  préjudice  des 
gardes  chargés  du  maintien  de  la  police. 

»  VI.  Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée  pri¬ 
maire  ou  électorale,  se  portera  à  quelque  violence , 
fera  quchiue  menace,  engagera  à  ipielque  acte  de  ré¬ 
volte,  exclura  ou  proposera  d’exclure  de  l’asseinbh'e 
quelque  citoyen  reconnu  pour  citoyen  actif,  sous  le 
prétexte  de  son  état ,  de  sa  profession  ,  et  sous  tout  au¬ 
tre  prétexte,  sera  jugé  à  l’instant  par  l’assemblée 
inêine  ,  condamné  à  se  retirer ,  et  privé  de  son  droit 
desull'rage.  L(?s  honnêtes  gens  et  les  amis  de  la  Cons- 
lilulion  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l’exé¬ 
cution  du  pn-sent  article. 

»  Vil.  Les  ofliciers  municipaux,  tant  du  chef-lieu 
(jue  d(‘S  paroisses  dont  les  habitants  composeront  les 
assemblées  primaires,  se  concerteront  ensemble  pour 
avoir  une  force  suflisante,  à  l’effet  de  maintenir  la 
tranquillité  publiciue  et  l’exécution  des  articles  ci- 
dessus  dans  le  lieu  des  assemblées ,  sans  néanmoins 
qu’aucun  homme  armé  puisse  entrer  dans  ces  assem¬ 
blées,  si  ce  n’est  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  du  28 
mai  dernier. 

»  VIII.  Tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  profession ,  les  laboureurs,  fermiers  et  mé¬ 
tayers  ,  les  commerçants  et  marchand  de  grains  et  de 
subsistances ,  toutes  jiroiiriétés  et  toutes  possessions 
actuelles,  sont  placés  sous  la  sauvegarde  et  [irolection 
de  la  loi ,  de  la  Constitution,  du  roi  et  de  l’Assemblée 
nationale,  sans  prtqudice,  soit  des  actions  ipie  chacun 
pourra  porter  devant  les  tribunaux ,  soit  des  précau¬ 
tions  que  les  corps  municipaux  ou  administratifs 
prendront  jiour  assurer,  d’une  manière  paisible ,  la 
subsistance  du  peuple.  Tous  ceux  qui  coiitrovieiKiront 
aux  présents  articles  seront  reconnus  et  dénoncés  par 
les  honnêtes  gens, comme  ennemis  de  la  Constiluli(wn 
et  des  travaux  de  l’Assemblée  nationale,  de  la  nation 
et  du  roi. 

»  IX.  Ceux  qui  se  permettront  des  cris  ou  des  ou¬ 
trages.  et  ipii  maiKjueront  de  subordination  et  deix’s- 
pect  à  l’égard  des  ofliciers  municipaux  ,  des  adminis¬ 
trateurs  de  département,  de  district  et  d(’S  juges, 
seront  rayés  du  tableau  civiipie ,  déclarés  incapables  , 
et  privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citoyen  actil  , 
en  punition  d  en  avoir  violé  les  devoirs. 

»  X.  Quant  à  ceux  qui  auront  commis  ou  conimet- 
'tront  des  voies  de  fait  et  des  violencc’S,  soit  contre  les 
propriétés  et  possessions  actuelles ,  soit  contre  les  per- 
sonn((S,  et  particulièrement  quant  aux  chefs  desénn'u- 
les,  et  surtout  aux  auteurs  et  instigateurs  de  pareils 
attentats,  lisseront  arrêtés,  constitués  [nisonniers,  et 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sans  préjudice 
de  la  loi  martiale ,  dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  beu, 
suivant  le  décret  du  21  octobre  dernier. 

«  XL  Tous  les  citoyens  de  chaque  comimme,  qm 
auront  pu  empêcher  les  domrna  *es  causes  par  ces 
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violences,  eu  ilcineurerontrcsponsnblos,  eu  exécution 
(lu  décret  du  20  i'.-.  rior  dernier. 

»  XII.  Les  gardes  nationales  ,  qui  ne  sont  que  des 
citoyens  aetils  eux-niènies,  et  leurs  enlaiits,  armés 
pour  la  dérense  de  la  loi ,  les  troupes  réglées ,  les  ma¬ 
réchaussées  délérea'onlsans  délai  à  toutes  réapiisitions 
qui  leur  seront  faites  par  les  corps  administratifs  et 
numicipaux  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  du 
respect  pour  les  décrets  de  rAsseml)lée  nationale. 
Elles  veilleront  particuliérement  sur  le  bon  ordre  dans 
les  assemblées  (ju’il  est  d’usage  de  former  en  divers 
lieux  pour  cebd^rer  la  fête  de  cha<iue  paroisse ,  ou 
pour  louer  les  domestiques  de  campagne. 

>  Xlll.  Le  président  de  l’Âsseml)lée  se  retirera  dans 
ce  jour  [lar-devers  le  roi,  pour  le  sup|)lier  de  faire 
jiasser  dans  les  départements  du  Cher,  de  l’Ailier,  de 
la  Nièvre  et  de  la  Corrèze ,  des  forces  suflisantes  pour 
assurer  le  repos  public  et  l’exécution  des  décrets. 

»  XIV.  La  Connaissance  et  le  jugement  en  dernier 
ressort  des  crimes  et  attentats  commis  dans  les  émeutes 
et  attroupements  ijui  ont  eu  ou  qui  auraient  lieu  dans 
ces({uatre  départements,  sont  attribués  respective¬ 
ment  aux  sièges  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaus¬ 
sées  de  Bourges,  Saiiit-Pierre-le-Moutier ,  Moulins 
et  Limoges.  Il  leur  estenjoint  de  rechercher  principa¬ 
lement  i  et  de  punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois, 
les  chefs  des  émeutes  populaires,  les  auteurs  ,  fau¬ 
teurs  et  instigateurs  des  troubles,  et  de  faire,  sans  re¬ 
tardation  des  jugements,  parvenir  à  l'Assemblée  na¬ 
tionale  tous  les  renseignements,  instructions  et  jireu- 
ves  qu’ils  auront  pu  se  procurer  par  la  voie  de  leur 
procédure. 

»  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ  à  l’ac¬ 
ceptation  et  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  sup|)lié  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  [lour  le  faire 
parvenir,  imblicr  et  exécuter  dans  tous  les  tribunaux 
et  toutes  les  municipalités  du  royaume,  et  spéciale¬ 
ment  aux  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées, 
ainsi  (ju’aux  villes,  bourgs  etcommunautés  desquatre 
départements  mentionnés  au  présent  décret.» 

M***  ,  procureur  du  roi  de  la  commune  de  Vilan- 
daudonenComminges:  Une  horde  de  brigands  répan¬ 
due  dans  le  pays  de  Comminges  vole  pendant  la  nuit  les 
troupeaux.  Dillérentes  ville's  se  sont  réunies  et  ont  fait 
nu  grand  nombre  de  prisonniers  qui  ont  été  conduits 
de  municipalité  en  municipalité  à  Vilandaudon.  Les 
officiers  de  justice  craignent  des  oppositions  ,  s’ils  ju- 
gemt  ces  prisonniers,  parce  que  les  délits  n’ont  pas  été 
commis  dans  leur  ressort.  Us  demandent  à  être  auto¬ 
risés  à  juger,  sauf  l’appel. 

L’Assend)lee  natioiiiilc  décrète  ce  qui  suit 

“  L  Assemblée  nationale,  apiirouvant  le  zèle  des  of¬ 
ficiers  de  Vilandaudon  en  Comminges,  les  autorise  pro¬ 
visoirement  à  informer,  décréter  et  juger,  sauf  l’appel 
de  droit,  les  particuliers  détenus  dans  les  prisons  de 
cette  ville,  ou  qui  y  .seraient  conduits  dans  la  suite 
pour  fait  de  brigandages.  » 

—Sur  le  rapport  fait,  au  nom  du.comité  de  Consti- 
itilion,  des  contestations  élevées  entre  les  électeurs 
du  departement  de  TAisne,  au'sujetdu  chef-lieu  que 
se  (hsimtent  les  villes  de  Laon  et  Soissons ,  ^  l’Assein- 
bbhî  nationale  confirmant  la  délibération  des  élec¬ 
teurs  du  département  de  l’Aisne  '  assemblés  à  Chau¬ 
vi"  que  le  chet-lieu  de  ce  departement  sera 

béa  Laon.  »  —  La  séance  est  levée  à  JO  heures. 


VARIÉTÉS. 

Rédacteur. 

Je  viens 'de  lire.  Monsieur,  dans  le  Moniteur,  que  vous  avez, 
dit  .V  1  Assemblée  que  des  lettres  de  Turin  et  de  Nice  annon¬ 
cent  que  beaucoup  de  iiiendianls  de  ces  deux  villes  ont  été 
envoyés  a  Pans.  Permettez-moi  de  vous  observer.  Monsieur 
quiJ  faut  cotànaitre  bien  peu  le  pays  dont  on  parle,  pour 


avancer  de  pareilles  propositions.  Le  peu  dq  mendian  va¬ 
lides  qui  se  trouvent  à  Turin  et  :»  Nice  ne  sufliraient  pas  h 
faire  des  attroupements  dans  Paris.  D’ailleurs  la  piété  rare 
du  monarque  qui  commande  en  Piémont,  ne  se  prêtera  ja¬ 
mais  à  des  forfaits  aussi  noirs.  Il  est  vrai  qu’on  a  exilé  de  ce 
pays  plusieurs  mendiants;  mais  on  ne  les  a  pas  envoyés  à 
Paris;  on  les  a  envoyés  en  France,  c’est-à-dire  dans  leur  pa¬ 
trie,  et  voilà  l’explication  de  la  lettre  de  Nîmes  ,  datée  du  2i  , 
et  rajiportée  dans  la  même  feuille  du  Moniteur,  On  a  aussi 
chassé  de  rurin  et  de  quelque  autre  ville  des  émissaires,  et  ils 
ont  été  renvoyés  à  Paris,  d’où  iis  étaient  partis;  ceux-ci  au¬ 
raient  pu,  non  pas  diminuer  le  respect  et  la  soumission  des 
Piémontais  envers  leur  souverain  ,  mais  troubler  pour  un 
instant  le  repos  public.  Les  faits  ainsi  redressés,  qu’a-t-on  à 
reprocher?  S’il  existe  des  lettres  qui  annoncent  d’autres  dis¬ 
positions,  j’ose  dire  qu’elles  sont  de  la  nature  de  celle  qu’on 
a  supposée  à  M.  de  Voisins,  commandant  de  Valence.  11  y  a 
longfëmps  qu’on  calomnie  lâchement,  même  dans  les  lieux 
qui  devraient  être  les  plus  sacrés,  les  villes  de  Turin,  de 
Nice,  etc.  ;  mais  on  a  beau  s’agiter,  on  ne  parviendra  pas  à  sé¬ 
duire  et  à  trompèr  les  Français  sages  et  bons,  ni  à  faire  per¬ 
dre  aux  Piémontais  la  vénération  et  l’amour  qu’ils  ont  voués 
aux  princes  qui  se  sont  réfugiés  parmi  eux,  et  dont  ils  se 
montrent  si  dignes.  D,  V allia. 

Note  du  Rédacteur.  —  On  n’a  point  oublié,  sans  doute, 
que  le  même  correspondant,  en  nous  invitant  à  aller  à  con¬ 
fesse,  nous  assurait  qu’il  fallait  être  un  ignorant  pour  publier 
qu’on  imposait  une  pénitence  en  refusant  l’absolution. 


Le  29  mai,  des  brigands  se  sont  introduits  dans  l’église  de 
Saint-Roch.  Ils  ont  forcé  la  serrure  du  tabernacle  de  l’autel 
privilégié.  Ils  ont  volé  le  ciboire  et  les  hosties  et  se  sont  sau¬ 
vés  par  la  porte  qu’a  ouverte  le  vicaire  qui  venait  chercher,  à 
quatre  heures  du  matin,  le  viatique  pour  un  malade. 

I.a  veille  d’autres  scélérats  ont  volé  plusieurs  oriiemeuts 
d’église  aux  capucins  du  Marais. 

—  On  mande  de  Suisse  que  M  .  de  M— f-t^n  qui  y  voya¬ 
geait,  pour  conservé!'  V / ncognito  avait  remplacé  un  nom¬ 
breux  domestique  par  un  simple  valet  étranger  qui  lui  a  volé 
deux  mille  louis. 


Samedi,  à  3  heures  après  midi,  un  des  guichetiers  du  Châte¬ 
let  ayant  oublié  de  fermer  la. porte  du  petit  escalier  qui  com¬ 
munique  de  la  prison  à  la  chambre  criminelle,  neuf  prison¬ 
niers  sont  montés  dans  les  salles  et  sont  ensuite  descendus 
tranquillement  par  le  grand  escalier,  sans  qu’aucun  des  gardes 
ait  conçu  le  moindre  soupçon.  Le  guichetier  s’étant  aperçu 
trop  tard  de  leur  évasion  a  crié  à  la  garde;  deux  de  ces  mal¬ 
heureux  ont  été  repris  et  conduits  à.  l’hôtel-de-ville  avec  le 
guichetier.  Au  même  instant  la  garde  a  été  doublée  autour 
du  Châtelet,  dont  toutes  les  portes  ont  été  fermées.  Cet  évé¬ 
nement  a  causé  beaucoup  de  rumeur  parmi  le  peuple ,  d’au¬ 
tant  plus  qu’au  nombre  des  fuyards  se  trouvent  MM.  de 
Crandmaison  et  Champclos,  prévenus  du  crime  d’avoir  con¬ 
trefait  des  billets  de  la  paisse  d’escompte. 


SPECTACLES. 

Acaiiémie  royale  de  Mcsique.  —  Auj.  4,  la  Caravane. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui  4,  Philoctète 
tragédie;  et  la  Feinte  par  amour,  comédie. 

Tuéatre  Italien.  —  Aujourd’hui  4,  Candide  marié;  la 
Fausse  Magie  ;  et  la  Soirée  orageuse. 

Tiiéauie  de  Moasielh.  —  Aujourd’hui  4,  à  la  salle  delà 
foire  Saint-Germain,  le  Malencontreux  ;  et  le  y  alet  rival. 

Tiiéaire  ne  Palais  Royal.  —  Aujourd’hui  4,  les  Cent 
Louis;  le  Danger  des  liaisons;  et  les  Intrigants.  • 

Tuéaiiie  de  Mademoiselle  Moxtansier,  au  l’alai.s-Roya  . 

Aujourd’hui  4,  l'Ami  des  Moeurs  ;  et  le  Mort  imaginaire. 

Co.MÉniEAS  UE  Bealmolais.  —  Aujourd’hui  4,  à  la  salle 
des  Elèves,  Luciie  et  Dercourt ,  comédie;  et  le  Philosophe 
imaginaire ,  opéra  bouffon. 

Ghamis  Daaseirs  de  Roi.  —  Aujourd’hui  4,  le  Nécro- 
inancien  ;  le  Fou  par  amour;  le  Père  Duchéne ;  les  Amours 
de  l'étnlier  boucher;  et  l’ Enlèvement  d’ Europe. 

.Ahrigc  -  CoMiyüE.  —  Aujourd’hui  4  ,  la  Folle  Epreuve;  le 
Prodige;  et  Pierre  de  Provence. 


Intérêt  des  a.ssignats-monnaie.  Aujounl’hui  4  juin,  . 
de  21)0  liv . .  .  ,  .  0  1.  lU  .s.  4  d. 
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Samedi  5  Juin  i790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétcrsbourg,  le  4  niai.  —  Dans  la  nuit  du  1®'  au  2 
de  ce  mois  ,  la  j^lace  sur  la  Newa  s’est  rompue.  Ce 
(Icuve  a  été  couvert  celte  année  pendant  157  jours. 
—  On  sait,  par  des  Icltrcs  des  frontières  de  la  Pologne, 
que  M.  le  prince  Polemkin  attend  le  retour  d’un  oHi- 
cier  qu’il  avait  dépêché  vers  le  grand-visir  avec  de 
nouvelles  propositions.  M.  de  Bulgakow  est  encore  à 
Jassy  ;  il  se  rendra  d’abord  à  Pétcrsbourg  avant  de 
^  enir  à  Varsovie. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  12  mai. — Toutes  les  starosties  royales, 
données  en  présent  depuis  1768  ,  seront  rendues  au 
trésor.  M.  le  prince  Radziwill,  châtelain  de  Wilna,  qui 
avait  une  assignation  de  400,000  florins  sur  la  staros- 
tie  de  Borisow,  en  a  fait  le  sacrifice  volontaire.  Le  roi 
l’a  annoncé  lui-même  à  la  diète. 

On  formera  aux  environs  de  Czestochau  un  camp  de 
8,000  hommes  de  troupes  polonaises;  ce  corps  aug¬ 
menté  par  un  corps  prussien  tirera  un  cordon  jusqu’à 
Cracovie  ;  on  établit  aussi  des  magasins  de  ce  côté.  — 
2,000  hommes  de  cavalerie  ont  reçu  l’ordre  de  se  ren¬ 
dre  aux  frontières  de  la  Gallicie  ;  ils  prendront  leurs 
quartiers  aux  environs  de  Radizwillow.  On  a  donné  les 
ordres  les  plus  rigoureux  aux  troupes  polonaises  de  ne 
point  imjuiétcr  les  troupes  autrichiennes  (jui  se  trou¬ 
vent  du  même  coté,  et  surtout  de  ne  pas  mettre  le  pied 
sur  le  teri  iloire  de  Gallicie.  Les  états  ont  menacé  les 
soldats  contrevenants  à  ces  oidres  de  la  potence,  et  les 
officiers  d'être  dégradés  ou  cassés ,  suivant  les  circons¬ 
tances. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  18  mai,  —  La  reine  ,  accompagnée  de 
l’archiduc  François  et  des  duchesses  Marie-Joséphine 
et  Marie-Amélie,  est  arrivée  avant-hier,  vers  midi,  au 
château  de  Luxembourg,  où  elle  a  été  reçue  par  le  roi. 
Le  soir  LL.  MM.  et  toute  la  famille  royale  sont  entrées 
dans  cette  capitale. 

Il  est  arrivé  le  15  un  nouveau  courrier  de  Berlin, 
avec  des  dépêches  dont  on  ignore  le  contenu.  11  est  aussi 
arrivé  des  dépêches  de  M.  le  maréchal  de  Laudhon. 

On  sait  que  plus  de  400  paysans  de  la  Basse-Autri¬ 
che  sont  arrivés  ici  j)Our  solliciter  le  maintien  du  règle¬ 
ment  des  impôts,  fait  par  feu  l’empereur;  on  sait  aussi 
qu’ils  ont  été  reçus  avec  bonté ,  et  que  le  monarque 
leur  a  promis  de  l’aire  examiner  leurs  demandes,  et  de 
les  concilier  avec  l’ancien  système  rétabli  :  mais  ces 
paysans,  mécontents  de  cette  réponse,  ne  veulent  plus 
quitter  cette  capitale.  Le  roi  leur  a  fait  déclarer  que 
«eux  qui,  sous  quelques  jours ,  ne  retourneront  pas 
chez  eux  seront  punis  comme  réfractaires.  On  aime  à 
croire  que  les  employés  congédiés  sont  cause  du  mou¬ 
vement  de  ces  paysans.  Cependant  on  apprend  de  la 
Bohême  qu’environ  3,000  paysans  sont  en  route  pour 
se  rendre  ici,  et  pour  appuyer  les  sollicitations  des  pre¬ 
miers;  on  a  donné  les  ordres  necessaires  pour  les  tran- 
«juilliser  ;  on  en  a  donné  d’autres  pour  employer  la 
force  contre  les  plus  obstinés. 

Une  patente  royale  «pi’on  vient  de  publier,  en  lan¬ 
gues  polonaise  et  allemande,  rétablit  l’ancien  sytême  «les 
impôts  dans  la  Gallicie ,  conformément  à  la  demandé 
«les  états.  —  On  continue  le  travail  de  la  l  éforme  des 
lo :S  pénales.  On  prendra  pour  base  le  coile  de'l'oscanu. 
A  l’égard  des  prisonniers ,  le  roi  vient  d’ordoiuu  i  les 
points  sviivants;  savoir  ,  de  nettoyer  les  prisons  et  de  les 
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rendre  salubres,  et  de  donner  à  tous  les  prisonniers, 
sans  distinctiop,  de  la  nourriture  chaude  trois  fois  par 
setnaine.  Le  traînage  des  bateaux  par  les  criminels,  la 
marque  avec  le  fer,  les  coups  de  bâton  donnés  publi-’ 
([uement  et  la  chajne  courte  ,  ont  été  supprimés.  Les 
criminels  seront  punis  dans  les  prisons,  et  on  les  met¬ 
tra  à  des  chaines  longues,  afin  «ju’ils  puissent  se  don¬ 
ner  du  mouvement.  Les  sentences  de  mort  ne  pour¬ 
ront  être  exécutées  qu’apiès  avoir  été  approuvées  par 
le  roi.  Les  coiulamnés  seront  justifiés  publiciuement. 

Sept  bataillons  d'infanterie  et  quatre  divisions  «le 
cavalerie  de  l’armée  de  Bohême  ont  reçu  l’ordre  de  se 
rendre  dans  la  Moravie,  d’oîi  l’on  fait  partir  des  trou¬ 
pes  pour  renforcer  le  corps  dans  la  Gallicie.  Les  trou¬ 
pes  en  Bohême  avancent  davantage  vers  la  frontière; 
elles  formeront  un  corps  principal  et  deux  petits  corps. 
Le  premier  sera  composé  de  dix-huit  bataillons  d’in¬ 
fanterie  et  de  six  divisions  de  cavalerie;  les  autres 
corps  auront  quatorze  bataillons  et  huit  divisions. 

Par  les  dernières  lettres  de  Servie  on  apprend 
qu’il  a  été  jeté  un  pont  sur  le  Danube  au-dessus  de 
reiiibouchure  du  Timok,  entre  Isvorul  et  Proava,  pour 
la  communication  avec  laValachie.  L’armée  destinée 
à  faire  le  siège  dé  Widdin  s’est  approchée  du  Timok, 
d’un  côté  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Clairfayt,  et 
de  l’autre  sous  ceux  du  licutenant-feld-maréchal  Stan- 
der.  Le  siège  de  cette  place  devant  commencer  le  16 
de  ce  mois,  M.  le  prince  de  Cohourg  avait  joint  l’armée 
dès  le  5. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’ une  lettre  niinistéricllc  de  Berlin,  i/n- 
pri/née  aujourd’hui  l®®  Juin  par  ordre  du  con~ 
grès. 

Nous  avons  la  satisfaction  d’annoncer  que  dans  les 
conditions  que  le  roi  de  Prusse  a  prescrites  à  Léopold 
pour  la  paix,  celle  que  toutes  hostilités  contre  les  Etats- 
Unis  Belges  doivent  cesser,  y  est  comprise.  Cette  nou¬ 
velle  est  annoncée  ministériellement  au  congrès  par 
leurs  députés  à  Berlin,  qui  ajoutent  que  si  cette  condi¬ 
tion  n’est  pas  renq)lie  avant  la  fin  du  mois ,  la  guerre 
est  déclarée. 

Il  n’est  pas  arrivé  d’autres  nouvelles  de  Namur,  sinon 
que  les  volontaires  tournaisiens  ont  déserté  avec  ar¬ 
mes  et  bagages;  lesdils  volontaires  étaient  engagés  pour 
un  an  ,  et  ils  ont  évité  de  passer  à  Namur. 

Le  comte  de  Nassau. 

De  Bruxelles,  le  31  mai.  —  Rien  de  plus  incertain  ipje 
les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  l’ai  znée.  Le  congrès 
arrange  certains  bruits  comme  il  lui  convient.  —  t)n 
dit  que  les  Autrichiens  viennent  de  tenter  inutilement 
le  passage  de  la  Meuse ,  et  qu’une  de  nos  batteries  , 
placée  à  propos ,  a  coulé  à  fond  quelques-uns  de  leurs 
bateaux  chargés  de  plusieurs  centaines  d’hommes. 

Nos  chefs  profitent  en  ce  moment  de  la  mauvaise  si¬ 
tuation  de  nos  affaires  pour  achever  de  nous  perdre. 
On  fait  la  guerre  dans  nos  mure  aux  vonckistes  ,  dits 
royalistes.  Toutes  les  personnes  accusées  ou  soupçon¬ 
nées  de  tenir  à  ce  parti  sont  poursuivies  comme  des 
novateurs  incendiair«îs  :  on  les  saisit,  on  les  frappe,  on 
les  enchaîne,  on  les  précipite  dans  des  cachots.  Un 
instruit  leurs  procès.  Les  formalités  ne  sont  pas  longues. 
Les  états  ont  ortlonnéaux  olliciers  de  justice  d  expédier 

prévôtalcmcnt . On  a  fait  courir  le  bruit  que  les 

vonckistes  avaient  formé  un  complot  contre  nos  vo-- 
loutaires  et  contre  les  états.  Aussitôt  sont  arri\és  ici 
(hier  matin)  l,50ü  volontaires  de  Louvain,  a\ec  quatre 
jiièces  de  canon  ,  pour  défendre  leurs  frères.  La  luieui 
a  redoublé  cMUtre  les  royalistes.  On  a  préttmdu  «pie 
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M.  le  comfe  de  la  Marc  k  et  M.  Valkiers  ,  chefs  du  com¬ 
plot  avorté,  étaient  incognito  dans  celte  ville.  Sur-le- 
champ  on  s’est  mis  à  les  chercher  avec  une  fureur  (pu 
annonçait  cjuel  eût  été  leur  sort ,  si  on  les  eût  trouvés. 
Ces  agitations  ont  été  suspendues  hier  par  une  superbe 
p.rocession  ;  les  rues  étaient  bordées  d’arbres.  De  tlis- 
tance  en  distance  il  y  avait  des  arcs  de  triomphe  ^ 
avec  des  chiffres  et  des  devises  en  l’honneur  de Tri- 
niteev  de  M.  Fan-dcr-Nool.  Une  des  devises  portail  : 
Tlve  le  cardinal,  vive  le  grand  F an-der-Noot,  vive 
la  patrie!  L’an ‘1790  était  écrit  en  chiffres  romains. 

LIEGE. 

Immédiatement  après  l’alarme  de  la  nuit  du  23,  on 
eut  avis  à  Liège  d’un  succès  très  important  dans  ces 
circonstances.  La  ville  de  Saint-'Urond  possède  une 
abbaye  dont  le  chef  a  des  prétentions  à  la  souveraineté. 
Les  balvitants  ,  ou  prévenus  ou  soudoyés  ,  avaient  tou¬ 
jours  montré  des  sentiments  peu  patriotiques.  On  cher¬ 
chait  à  y  gagner  des  partisans  en  faveur  de  la  cause  du 
prince-évêque  ;  on  y  portait  ses  couleurs  j  on  amassait 
des  armes  et  des  munitions;  enfin  on  se  disposait  à 
donner  du  secours  aux  ennemis  de  la  patrie.  On  a  dû 
s’assurer  d’une  ville  aussi  suspecte.  400  hommes  ,  con¬ 
duits  par  M.  le  baron  de  Rossius ,  y  marchèrent  avec 
deux  canons;  on  fil  feu  sur  l’hôtel-de-ville,  on  riposta. 
Le  commandant  ordonna  de  foncer  avec  le  fusil  et  la 
baïonnette;  les  gardes  patriotiques,  les  soldats  muni¬ 
cipaux  et  les  grenadiers  d’Oulre-Meuse  exécutèrent 
l’ordre  :  ils  fondirent  avec  impétuosité,  l’atlacpie  réus¬ 
sit,  et  tous  les  opposants  furent  contraints  de  chercher 
leur  salut  dans  la  fuite.  M.  de  Rossius  marcha  ensuite 
avec  du  canon  à  l’abbaye.  Il  manda  le  prieur  et  le 
boursier;  il  les  fit  conduire  en  otage  à  l’hôtel-de-ville, 
et  fit  faire  la  visite  du  monastère.  On  y  trouva  une 
abondance  d’armes,  de  canons  et  des  provisions  de  blé 
considérables.  Malgré  les  défenses  de  ne  rien  piller  , 
deux  maisons  furent  saccagées,  It's  meubles  brûlés,  etc. 
On  arrêta  en  outre  huit  autres  religieux  ;  quatre  d’entre 
eux  fureut  ramenés  à  Liège  ,  où  ils  sont  détenus  dans 
les  prisons.  —  Au  récit  de  celte  expédition,  le  peuple 
coin  ut  en  foule  dans  les  champs  dcTongres.  On  porte 
à  huit  mille  hommes  le  nombre  des  Liégeois  qui  s’y 
sont  portés  ,  armés  de  toutes  manières,  et  animés  d’une 
certaine  fureur  patriotique,  qui  ne  les  abandonnera 
pas  quand  il  faudra  combattre  l’ennemi  qui  s’avance 
vers  leurs  foyers. 

Le  magistrat  fait  entretenir  une  ardeur  si  unanime  ; 
il  a  décidé  de  déployer  le  drapeau  de  Saint-Lambert^ 
espèce  d’oriflamme  ,  signe  antique  de  la  gloire  des  an¬ 
ciens  Liégeois ,  et  qui  les  précédait  dans  les  marches 
victorieuses.  L’honneur  de  le  porter  sera  coidié  à  un 
seigneur  de  l’ordre  équestre,  qui  a  juré  de  ne  l’aban¬ 
donner  à  l’ennemi  qu’avec  sa  vie. 

On  attend  à  chaque  instant  la  nouvelle  d’une  action 
et  d’une  victoire.  Les  Palatins,  qui  sont  dans  Rilsen,  se 
trouvent  environnés  de  tous  les  côtés  ;  3,000  Liégeois 
bloquent  le  château  de  Vieux-Joncs ,  où  sont  ren¬ 
fermés  400  hommes  de  troupes  palatines.  Il  est  probable 
qu’on  les  réduira  sans  peine  à  se  rendre,  s’ils  ne  pré¬ 
fèrent  se  laisser  massacrer.  Cependant ,  quoique  tout 
espoir  de  conciliation  soit  perdu,  la  régence  de  Liège 
a  encore  déjmlé  à  S.  A.  l’électeur  palatin  de  Bavière. 
On  lui  représente  de  nouveau  l’injustice  de  la  cause 
qu’il  soutient  jiar  ses  armes  ;  on  lui  témoigne  les  re¬ 
grets  qu’a  le  peuple  liégeois  de  le  traiter  en  ennemi  ; 
on  le  supplie  enfin  d’écouter  des  conseils  plus  modérés 
et  plus  sages.. 

On  a  reçu  le  27  mai,  à  Liège,  un  avis  de  M.  de 
Gheslrel,  daté  deTongres;  IcsPalalins  ont  quitté  Rilsen 
et  Munsterbilsen  et  rétrogradé  vers  Masejek.  Des  dé¬ 
tachements  de  l’armée  patriotique  se  sont  mis  en  mar¬ 
che  jjour  connaitre  leur  rctraite.il  parait  que  l’ennemi 
a  été  informé  que  le  lendemain  il  devait  être  attaqué 


par  les  corps  des  patriotes,  qui  s’accroissent  à  chaque 
instant,  et  qu’il  a  rétrogradé,  ne  se  sentant  pas  en  force 
pour  soutenir  une  pareille  attaque. 


l'RANCE. 

De  Paris —  Lc  30  du  mois  dernier  une  députation 
du  départetnent  de  Seine-et-d'Oise  a  eu  riioniieur  de 
rciiictlre  au  rot  le  procès-verbal  des  élections  de  ce 
département.  Elle  a  été  présentée  à  S.  M.  jiar  M.  le 
comte  deSaint-Priest,  ministre  et  secrétaire  d’état. 

L(î  comte  d’Albert  dtî  Rioms,  chef  d’escadre,  com¬ 
mandeur  de  l’ordre  de  Saint-Louis,  nominç  par  le  roi 
commandaut  de  l’escadre  qui  va  être  armée,  a  eu  l’hou- 
neur  d’être  présenté,  en  cette  qualité  ,  à  S.  M.  le  di¬ 
manche  30  du  mois  dernier,  par  le  comte  de  la  Lu¬ 
zerne,  ministre  et  secrétaire  d’état  de  la  marine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  le  débit  du  sel,  après  la  suppression  de 
ta  gabelle ,  relatives  à  la  santé  et  à  l’intérêt  des  citoyens  ; 
par  M.  Menuret  de  Chambaud  ,  médecin  des  écuries  du 
roi ,  etc. 

L’auteur  est  loin  de  désapprouver  la  suppression  de  la 
gabelle;  il  sent  tout  ce  qu’avait  d’odieux  cet  impôt,  placé 
sur  un  objet  de  piernière  nécessité,  et  supporté  par  la  classe 
la  plus  indigente.  Mais  en  rendant  le  sel  libre  et  marchand, 
il  n’en  est  pas  moins  persuadé  qne  le  gouvernement  doit 
veiller  à  ce  qu’il  n’en  soit  pas  débité,  qu’il  n'ait  toutes  les 
qualités  qui  le  rendent  bon  et  salijbre.  11  commence  par 
examiner  les  différentes  sources  qui  produisent  les  sels. 
C’est  la  mer  qui  en  fournit  la  plus  grande  quantité;  le  sel 
qu’on  tire  de  quelques  fontaines  est  de  meme  nature.  Les 
entrailles  de  la  terre  en  fournissent  aussi  de  tout  formé.  Les 
mines  de.'Wieheska  et  de  Bochccia  sont  si  abondantes  ,  qa’on 
en  retire  annuellement  six  cent  mille  quintaux  sans  dimi¬ 
nution  apparente.  On  trouve  aussi  dans  nos  montagnes  de 
ce  sel  fossile  ,  connu  sous  le  nom  de  sel  gemme,  qui  se  pré¬ 
sente  quelquefois  avec  un  mélange  de  substances  métalli¬ 
ques,  et  alors  son  usage  intérieur  peut  être  dangereux. 

M.  de  Chambaud  examine  ensuite  les  opérations  que  le 
sel  doit  subir  pour  être  employé  avec  avantage  et  sécurité; 
la  première  est  l’évaporation  de  l’eau  qui  le  dissout.  Dans 
les  temps  et  les  pays  chauds,  on  l’expose  à  un  soleil  ardent; 
lorsqu’on  en  a  une  quantité  assez  considérable,  on  le  met 
en  tas  pour  le  faire  égoutter  ;  on  est  forcé  de  recourir  au 
feu  pour  opérer  cette  évaporation  dans  les  fontaines  salees; 
mais  on  la  facilite  par  un  mécanisme  ingénieux  qui  en  dis¬ 
sipe  beaucoup  en  vapeurs,  avant  de  le  mettre  dans  les  chau- 

diêfres.  . 

Outre  le  sel ,  l’eau  de  la  mer  contient  (Jifferentes  matières 
hétérogènes  qu’il  faut  en  dégager  ;  telles  qu’une  substance 
bitumineuse,  qu’on  peut  croire  le  produit  de  la  décompo¬ 
sition  des  animaux  et  de  leurs  excremenis;  un  pou  de  sel 
deGlauber,  désagréable  par  son  amertume;  du  sel  d'Epsum, 
à  peu  près  de  même  nature;  un  sel  marin  à  base  terreuse, 
qui  attire  l’humidité  de  l’air;  et  une  quantité  assez  consi¬ 
dérable  de  terre  calcaire ,  sans  doute  la  matière  première 
des  coquillages,  et  l’eléinent  de  l’alkali  marin.  Le  temps, 
l’aciion  de  l’air  et  le  remuement  répété  du  sel  contribuent 
à  détruire  ces  substances;  mais  ce  dépouillement  n’est  con¬ 
sommé  que  quand  le  sel  a  séjourné  deux  ans  dans  des  ma¬ 
gasins.  Ce  n’est  qu’aprés  l’exacte  observation  de  ces  réglés 
que  le  sel  peut  être  livré  à  la  consommation 

L'auteur  remarque  que  jilusieurs  marais  salants  et  les 
bords  de  la  mer  produisent  des  croûtes  salines  très  épaisses; 
mais  ce  sel  est  âcre  et  caustique;  son  usage  peut  être  très 
nuisible.  Il  loue  l’administration  d’avoir  renoncé  à  ces  con¬ 
crétions,  qui  pouvaient  lui  procurer  du  sel  sans  frais,  et 
fait  voir  combien  il  serait  facile  à  la  cupidité  [larticulieie 
d’en  abuser  au  détriment  du  public.  Il  indique  aussi  les 
précautions  qu’il  faut  prendre  pour  dégager  des  eaux  des 
fontaines  salees  le  sel  de  Glauber  et  le  sel  sélenite  que  les 
ouvriers  nomment  schlot.  En  évaporant  trop  ou  en  ecumant 
trop  peu,  le  sel  d’usage  se  trouverait  altère  par  ces  matières 
étrangères. 

«  Il  est  désagréable  sans  doute ,  dit  M.  Menuret  de  Cham¬ 
baud,  de  répandre  des  soupçons  sur  la  probité;  mais  e 
salut  du  peuple,  la  suprême  loi ,  légitime  la  ciainte  et  a 


luéûance...  Il  est  avéré  qne  le  sel  introduit  par  contrebande 
à  Paris  a  causé  beaucoup  d’incommodités,  qu’il  a  fallu 
refaire  bien  des  salaisons  pour  lesquelles  on  avait  employé 
ce  sel ,  et  qu’il  y  en  a  en  d’autres  absolument  gâtées.  »  Il 
propose  en  conséquence  de  continuer  de  la  maniéré  sui¬ 
vante  cette  surveillance  du  gouvernement,  pour  conserver 
les  avantages  en  supprimant  les  abus ,  et  de  la  concilier  avec 
la  liberté,  objet  de  tant  d’efforts  et  de  vœux  ; 

1“  Que  le  gouvernement  restât  chargé  des  salins  et  marais 
salants;  que  les  greniers  et  regrats  fussent  maintenus  dans 
leur  exercice  et  leur  activité  ordinaires;  qu’on  gardât  la 
partie  des  règlements  et  dispositions  relative  à  la  bonne 
qualité  du  sel;  2“  que  le  prix  dans  les  magasins  ne  fût  pas 
au-dessus  d’un  sou  la  livre,  et  qu’il  ne  pût  augmenter  en 
proportion  de  l’éloignement  que  jusqu’à  trois  sous ,  au 
moins  pour  les  campagnes;  sauf  à  le  soumettre  à  des  droits 
d’entrées  dans  les  villes;  3®  que  ces  dépôts  continuassent  à 
être  abondamment  pourvus,  afin  qu’on  fut  sur  d’y  trouver 
toujours  du  set  de  bonne  qualité;  que  les  regratiers  se  lonr- 
nissent  à  cette  source,  et  ne  pussent  pas  excéder  un  prix 
déterminé. 

Ainsi  assurés  de  no  jamais  manquer  de  bon  sel ,  les  ci¬ 
toyens  ne  seraient  jroint  exposés  au  danger  des  accapare¬ 
ments,  à  l’a  crainte  de  la  disette  ou  d’une  hausse  arbitraire 
de  prix,  aux  effets  d’un  monopole  facile  ou  de  spéculations 
intéressées  de  commerce.  «  La  nation  demeurera  proprié¬ 
taire  des  fontaines,  des  salines,  marais,  établissements  qui 
lui  appartiennent,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  principal 
débit  du  set  lui  restera,  à  cause  du  peu  de  profit  que  pré¬ 
senterait  la  concurrence...  Elle  engagerait  le  public  à  se 
pourvoir  à  ses  magasins,  en  lui  offrant  un  intérêt  pécuniaire 
réel,  et  surtout,  ce  qui  est  infiniment  précieux,  une  garan¬ 
tie  sûre  pour  la  qualité.  Si  après  de  pareilles  mesures,  après 
les  avertissements  .sur  les  pièges  qui  peuvent  être  tendus  à 
l’inexpérience  par  la  cupidité...  le  peui)le  se  laissait  séduire 
par  le  faux  appât  d’un  prétendu  bon  marché,  le  gouverne¬ 
ment  ne  serait  pas  coupable  des  inconvénients  qui  pour¬ 
raient  résulter  de  la  liberté  dans  ce  genre.  C’est  ainsi  que 
M.  Menuret  de Chand)aud  termine  ses  observations,  dont  on 
doit  lui  savoir  beaucoup  de  gré  par  l’utilité  qu’elles  pré¬ 
sentent. 

Etablissement  d’une  masse  de  retraite  pour  les  bas-offi¬ 
ciers  et  soldats,  et  de  pensions  |)our  les  veuves  et  leurs 
enfants;  par  M.  Millin  de  Grand-Maison,  commis.saire-or- 
donnateur  des  guerres.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire, 
rue  Serpente,  n"  17.  In-8“  de  17  pages. 

Histoire  <(e  la  Sorbonne ,  dans  laquelle  on  voit  rinflnence 
de  la  théologie  sur  l’ordre  social,  avec  celte  épigraphe: 
Opinionum  commenta  delet  dies ,  natura  jndicia  confir¬ 
mât.  Cic.,  de  Nat.  deor.,  lib.  2.  Par  M.  l’abbé  J.  Duvernet. 
A  Paris,  chez  M.  Buisson  ,  hôtel  do  Coëtlosquct,  rue  Haute- 
feuille.  2  vol.  in-8"  de  350  pages  chacun.  Prix  :  7  liv.  4  sous 
brochés  pour  Paris,  et  8  liv.  4  sous,  franc  de  port  par  la 
poste  pour  tout  le  royaume. 


LEGISLATION. 

Pases  de  la  législation  de  la  presse ,  données  au 
comité  des  recherches  de  V Assemblée  nationale. 

Il  est  facile  de  fixer  à  la  presse  ses  limites,  de  tracer  la 
ligne  de  démarcation  t  atre  la  liberté  et  la  licence,  de  scj)a- 
rer  le  droit  de  l’abus. 

JSe  rien  faire  qui  blesse  autrui ,  voilà  le  devoir  de  l’homme 
social;  faire  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  bonheur  com¬ 
mun,  voilà  le  mérite.  La  justice,  qui  tient  au  premier,  est 
stricte  et  obligatoire,  c’est  l’objet  des  lois.  La  vertu,  <|ui 
dérive  du  second,  est  libre  et  méritoire;  c’est  l’objet  des 
mœurs,  et  sa  récompense  est  dans  l’opinion.  Toutes  les 
actions  de  l’homme  social  sont  par  conséquent  du  ressort 
des  lois  ou  de  celui  des  mœurs.  Elles  sont  donc  obligatoires 
on  libres,  et  cette  distinction  établit  dans  riioinine  deux 
sortes  d’actions;  celles  <|ui  appartiennent  à  autrui,  celles 
qui  appartiennent  à  lui-même.  Les  premières,  (]uand  elles 
sotit  mauvaises  ,  constituent  les  délits;  les  .secondes,  <)uaiid 
elles  sont  corrompues  ,  constituent  les  vices.  Celles-ci  lor- 
ment  sa  conduite  privée,  c’est  son  domaine,  une  propriété 
libre  (ju’aiM;un  citoyen  n’a  le  droit  d’atta(|uer.  Celles-là  for¬ 
ment  .sa  conduite  publique;  c’est  le  domaine  de  tous,  il  en 
doit  compte  à  tous,  parce  que  cette  censure  mutuelle  fait 
la  base  de  la  liberté  et  du  maintien  de  l’ordre  (uiblic.  Iell<‘ 
est  la  règle  première  et  invai  labié  de  toute  législation  juste 
et  Kiisonnable. 


Chaque  citoyen  a  donc  le  droit  de  dénoncer  à  la  vindicte 
publique  tout  acte  d’un  homme  quelconque,  condamrié  par 
le  code  criminel.  C’est  de  cet  éveil  public  que  nais.senf  l’or¬ 
dre  et  la  sûreté  de  tous.  Ce  jirincipe  a  été  tellement  senti  en 
Angleterre,  que  la  loi  elle-même  soutient  celte  attention 
générale  des  citoyens,  en  lui  offrant  une  récompense,  et 
l’attention  particulière,  en  punissant  celui  qui,  ayant  été 
l’objet  d’un  crime,  serait  assez  faible  ou  as.sez’ corrompu 
pour  lui  ménager  l’impunité  par  un  silence  coupable. 

Toute  action  de  l’homme  privé,  non  comprise  dans  la 
liste  des  délits,  doit  être  respectée  par  .ses  concitoyens.  Le 
droit  de  vilipender  des  actions  dont  on  ne  doit  point  compte 
n’appartient  à  personne. 

Mais  la  conduite  de  l’homme  public  n’est  pas  resserrée 
dans  une  règle  si  étroite.  Si,  comme  tous  les  autres,  il  doit 
compte  des  actions  soumises  aux  lois,  il  le  doit  encore  de 
tontes  celles  qui  appartiennent  à  la  place  qu’il  occujie. 

On  n’a  pas  le  droit  de  dénoncer  au  public  le  ministre  ou 
le  magi.strat  pour  sa  débauche,  etc.;  mais  on  a  celui  de  cen¬ 
surer  sa  paresse,  sa  négligence,  son  ignorance  on  .son  ava¬ 
rice,  quant  à  l’influence  de  ces  vices  sur  son  office;  on  a  le 
droit  d’en  développer  les  effets,  parce  que  ces  effets  inté¬ 
ressent  l’ordre  public,  parce  qu’ils  lèsent  les  intérêts  et  les 
droits  des  citoyens,  parce  qu’enfin,  sans  cette  censure  pu¬ 
blique,  le  seul  frein  du  puissant,  le  citoyen  est  opprime  en 
détail  et  la  liberté  est  en  danger. 

Tels  sont  les  droits  de  la  presse;  ils  finissent  là  où  l’injure 
et  la  calomnie  commencent.  L’injure,  lorsqu’on  vilipende 
l’individu  pour  des  actions  qui  appartiennent  à  sa  conduite 
privée;  la  calomnie,  lorsque  l’inculpation  porte  sur  un  dé¬ 
lit.  C’est  alors  cette  licence  dangereuse  que  le  bon  ordre 
proscrit ,  et  qui  mérite  l’animadversion  des  lois.  Telle  e.st  la 
méchanceté  perfide  qui  va  épier  les  secrets  des  familles,  les 
erreurs  cachées  de  l’individu,  ses  defauts  ou  ses  faiblesses. 
Telle  est  la  lâcheté  vile,  qui  surprend  une  femme  faible  on 
malheureuse,  se  fait  un  jeu  d’afficher  ce  qui  jieul-éire  mé¬ 
rite  indulgence,  et  attire  à  ces  individus  le  ridicule  et  le 
mépris,  dont  l’aiguillon  ne  fait  pas  moins  sa  blessure  que 
la  honte. 

La  législation  de  la  presse  se  réduit  donc  à  un  seul  règle¬ 
ment  :  rendre  l’imprimeur  et  le  libraire  responsables,  l’un 
de  citer  l’auteur,  l’autre  son  vendeur.  Si  celui  sur  lequel 
jiprte  la  responsabilité  en  dernière  analyse,  si ,  dis-je,  il  in¬ 
jurie,  une  amende  proportionnée  à  l’offense  doit  punir 
l’insulte.  S’il  calomnie,  outre  l’amende,  une  réiraetalion 
honteuse  et  la  peine  du  carcan  doivent  punir  son  crime.  Les 
calomnies  contre  le  gouvernement,  ou  les  écrits  faits  pour 
troubler  l’ordre  public,  sont  de  la  derniere  espèce. 

{Article  de  M.  le  Scève  üesmaisoxs,  administrateur  au 
département  de  ta  police.) 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  N.\TI0NALE. 

SÉANCE  DU  VENDllEDl  4  JUIN. 

M.  (le  Je.ssiî  f;iit  loctiirc  dos  urocès-vorbaux  de  jtlii- 
sieurs  st^ancos  dti  soir. 

M.  Bouche  :  Vous  avez  ordonne'  l’iinitrcssion  de  l’a¬ 
dresse  de  Saiiit-NicüIas-du-Cliardonnet.  Il  est  dit  dans, 
cette  adresse  (}ue  tout  citoyen  (’iii  aura  proteste  eoti- 
tre  vos  décrets  sera  e.xcln  des  a.sseiublées.  Sans  doute, 
cette  |)unition  est  liien  nicritée;  mais  vous  ne  pouvez, 
oulilier  ceux  de  vos  décrets  (jui  déterminent  les  cas  de 
l’exclusion,  et  celui-là  n’a  point  été  inaivu.  Ne  serait- 
il  pas  à  craindre  iiu’on  ne  prît  vos  applaudi.s.sements 
pour  la  sanction  des  disposilous  renfermées  dans  cette 
adresse? 

—  M.  Chabroud,  après  la  lecture  du  itrocès-verbal 
de  la  séance  de  mercredi  matin  ,  demande  à  l’Assem¬ 
blée  s’il  observera, dans  le  procès-verbal  (jui  cons.ate 
la  cérémonie  à  huiuelle  rAsseiublée  a  a.ssiste  eu  corps, 
qu’elle  n’a  point  été  reçue  par  le  cierge  de  la  paroisse 
(le  Saint-Germaiu-rAuxerroLs;  qu’au  rcpos()ir  du  Lou¬ 
vre,  non  plus  (pi  à  la  chapelle  des  iuileries  ,  il  n  j 
avait  aucune  jilace  iiour  M.  le  pri’sideiit. 

M.  le  président  observe  (jne  M.  le  cure  de  Samt- 
Germaiii-l’Auxerrois  s’est  excuse  jirès  de  bu,  eiulisaul 
que  l’Assemblée  est  arrivée  avant  Ic-momcnt  ou  clic 


était  attendue,  et  que  l'einbarras  cauçé  par  le  peuple 
qui  environnait  les  portes  de  l’église,  a  retardé  1  eii^ 

trée  du  clergé,  . 

M.  VoiDEL  ;  Un  objet  de  cérémonie  est  peu  digne 
de  rattention  du  corps  législatif;  mais  comme  les  si¬ 
gnes  représentent  les  choses,  et  que  les  représentants 
de  la  nation  méritent,  à  ce  titre  ,  quelque  respect,  je 
demande  qu’on  charge  le  comité  de  constitution  de  se 
concerter  avec  les  ministres  du  roi  pour  régler  le  cé¬ 
rémonial.  ,  ,  1  n*  1 

Plusieurs  membres  font  entendre  le  nom  de  M.  de 

jjrezé. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  de  constitution  et 
le  comité  ecclésiastique  seront  chargés  de  régler  de 
concert  la  place  qui  sera  assignée  à  I  Assemblée  dans 
les  cérémonies. 

On  ne  fait  mention  dans  le  procès-verbal  que  de 
l’assistance  de  l’Assemblée  à  la  procession  et  de  la  place 
de  M.  le  président  à  la  droite  du  roi. 

—  M,  Buzor  :  Vous  demandez  souvent  la  vérita¬ 
ble  cause  du  retard  dans  le  recouvrement  des  impôts  ; 


je  vais  vous  en  indiquer  une  qui  demande  la  plus  sé¬ 
rieuse  attention.  Les  ci-devant  privilégiés  sont  tenus 
de  payer  comme  les  autres  ;  mais  les  rôles  rendus  e.xé- 
cutoires  ne  sont  pas  exécutés.  Ils  refusent  toujours  de 
])ayer.  Les  municipalités  n’osent  les  attaquer ,  parce 
qu  elles  perdent  toutes  ces  affaires  par-devant  l’élection. 

L’Assemblée  renvoie  ces  observations  au  comité  des 
linances,  qui  présentera  lundi  prochain  un  projet  de 
décret  relatif  à  cet  objet. 

—  M.  l’abbé  de  Lompré  propose  ,  au  nom  du  co¬ 
mité  des  linances  ,  d’autoriser  le  caissier  des  domai¬ 
nes  et  bois  de  Franche-Comté  à  verser  dans  la  caisse 
de  la  ville  de  Champlitte  la  somme  restant  du  produit 
des  bois  de  la  dépendance  de  cette  ville. 

M.  Régnault  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  rendu 
général ,  et  que  tous  les  caissiers  qui  ont  des  fonds 
appartenants  à  une  ville  soient  tenus  de  les  remettre 
aux  municipalités  ,  sur  la  réquisition  du  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune. 

Après  quelques  débats,  la  disposition  générale  pro¬ 
posée  par  M.  Régnault  se  trouve  rédigée  en  ces  termes  : 

«  Les  administrateurs  des  domaines  et  bois  seront 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  des  districts  le  produit 
de  la  vente  des  bois  appartenants  aux  communautés  , 
pour  être  employé  sous  la  surveillance  et  d’après  la 
destination  réglée  par  le  directoire  du  département  , 
et  sur  la  demande  du  conseil  de  la  commune.  » 

M.  d’Ailly  :  Je  demande  que  cette  motion  soit  ren¬ 
voyée  au  comité  des  linances,  alin  qu’il  ait  le  temps 
d’en  délibérer. 


Ce  renvoi  est  ordonné,  ainsi  que  celui  du  décret 
particulier  à  la  ville  de  Champlitte  ,  et  ces  deux  ob¬ 
jets  sont  ajournés  à  dimanche. 

—  M.  d’Auchy  propose ,  au  nom  du  comité  d’agri¬ 
culture  ,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

“  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  clôtures 
des  héritages  seront  respectées  comme  par  le  passé  , 
conforinément  aux  lois  relatives  aux  clôtures  et  aux 
limitations  du  droit  de  parcours,  qui  seront  mainte¬ 
nues  en  vigueur;  en  con.séquencc  défend  de  troubler 
les  propriétaires  dans  la  jouissance  entière  et  exclu¬ 
sive  de  tout  ce  qui  croît  dans  leurs  enclos.  ” 

M.  Martineau  observe  que  les  propriétés  de  tout 
genre  doivent  être  également  respectées,  qu’elles  soient 
encloses  ou  quelles  ne  le  soient  pas  ;  que  d’ailleurs  il 
existe  des  lois. 


L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
la  Tour-du-Pin,  qui  demande  à  être  introduit  pour  un 
message  de  la  part  du  roi. 

L  A.ssemblée  décide  que  le  ministre  sera  admis. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  lui  a  dit  (pi’il  al¬ 
lait  passer  (piclqucs  jours  à  Saint-Cloud  ,  et  ipie  dans 


ce  voyage,  comme  dans  tous  ceux  qu’il  fera  dans  cette 
saison  ,  il  reviendra  a.ssez  fréquemment  a  Paris  pour 
(pie  sa  communication  avec  l’Assemblée  nationale  soit 
toujours  prompte  et  facile. 

—  M.  DE  SiLLEnv  :  Vous  avez  autorisé  vos  divers 
comités  à  écrire  des  lettres  pour  faire  exécuter  vos  dé¬ 
crets  :  le  comité  des  recherches  a  suivi  cet  usage.  La 
municipalité  de  Rosoy  n’a  pas  cru  une  lettre  suffisante  : 
elle  se  propose  de  vendre  les  grains  qu’elle  a  saisis  cà 
leur  passage  dans  cette  ville.  Le  comité  vous  propose 
d’ordonner  à  la  municipalité  de  Rosoy  de  se  confor¬ 
mer  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale ,  sur  la  li¬ 
bre  circulation  des  grains,  et  de  rendre  à  MM.  Paulet 
et  Gaudinot  les  voitures  de  blés  qui  leur  appartiennent. 

M.  Moreau  ;  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  (‘xé- 
cutif.  —  L’Assemblée  le  dt'cide  ainsi. 

—  M.  de  Sillery  ;  Malgré  les  ordres  qui  prohi¬ 
bent  la  sortie  des  armes  hors  du  royaume  ,  plusieurs 
plaintes  sont  parvenues  à  votre  comité  des  recher¬ 
ches,  La  municipalité  de  Nantes  vient  de  faire  ar¬ 
rêter  cent  fusils  destinés  pour  Genève.  Le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  d’autoriser  la  municipalité  à 
renvoyer  les  armes  au  directeur  de  la  manufacture  d’où 
elles  sortent.  Au  moment  où  les  gardes  nationah's  ne 
sont  point  armées,  où  elles  éprouvent  heaucoiip  de 
diflicultés  à  s’armer ,  il  est  ridicule  de  permettre  que 
les  armes  sortent  du  royaume. 

M.  LE  CouTEULx  DE  Canteleu  :  Le  moyen  d'assu¬ 
rer  la  tranquillité  ,  c’est  de  conserver  au  peuple  son 
travail.  La  fabrication  des  armes  peut  être  une  branche 
d’industrie  utile  au  royaume.  Je  pense  donc  que,  loin 
d’en  empêcher  la  sortie,  il  faudrait  empêcher  au  con¬ 
traire  l’entrée  des  armes  étrangères  dans  le  royanrne:- 

M.  de  Sillery:  Encore  faut-il  les  déclarer  avant 
de  les  faire  parvenir  aux  frontières  ,  et  que  les  manu¬ 
factures  ne  les  fassent  pas  passer  en  contrebande. 

M.  VoiDEL  :  Quand  cinq  à  six  cent  mille  hommes 
de  garde  nationale  manquent  de  fusils,  et  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  dit  qu’il  n’en  a  pas  ,  il  est  bien  étonnant 
qu’on  en  exporte. 

M.  Garat  l’aîné  :  La  discussion  a  déjà  bien  changé 
de  forme  depuis  (lu’clle  est  établie  ;  l’objet  primitif  du 
décret  était  de  mettre  une  prohibition  entre  le  com¬ 
merce  de  France  et  l’étranger;  puis  on  nous  a  fait  en¬ 
tendre  que  l’on  ne  demandait  que  la  déclaration  des 
marchandises  que  l’on  exportait.  Comment ,  s’écrie- 
t-on  ,  quand  nos  gardes  nationales  ne  sont  point  ar¬ 
mées,  exporte-t-on  des  fusils  ?  Qui  les  empêche  de 
s’en  procurer  ?  Sans  doute  s’il  s’agissait  d’une  con¬ 
currence,  il  faudrait  les  préférer.  Mais,  dit-on  en¬ 
core,  comment  pouvons-nous  les  procurer?  A  qui  en 
demander?  Est-ce  aux  ministres?  (^l^lusieurs  membres 
de  la  partie  gauche  répondent  oui.)  On  me  répond 
d’une  manière  qui  n’est  pas  fort  régulière. que  oui  : 
quelle  loi  a  ordonné  aux  ministres  de  fournir  des  ar¬ 
mes  aux  dépens  du  trésor  public?  S’il  y  a  un  décret, 
ils  sont  coupables  de  ne  l’avoir  point  exécuté;  mais  il 
n’en  existe  pas.  (Eh  bien,  il  en  faut  faire!  s'écrient 
plusieurs  membres.)  L’armement  des  milices  natio¬ 
nales  est  une  dépense  locale  qui  ne  doit  pas  peser  .sur 
le  trésor  :  je  crois  donc  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dtdibiTcr. 

M.  Goupil  :  Em.pêcher  la  sortie  des  armes  hors  du 
royaume  ,  c’est  nécessiter  l’émigration  des  citoyens 
qui  sont  occupés  à  ce  genre  de  travail. 

M.  CociiELAT  :  Les  marchands  d’armes  de  Paris 
avaient  retenu  des  armes  à  la  fabrique  deCharleville, 
ils  ont  cassé  frauduleusement  ce  marché  et  ont 
préféré  acheter  des  armes  à  vil  prix  aux  Liégois, 
plutôt  que  de  les  tirer  de  nos  manufactures. 

Ou  demande  la  question  préalable. 

M.  Lachese  :  Je  ne  demande  pas  la  question  préa¬ 
lable,  mais  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Cette  proposition  est  adopti'C. 

—  M .  le  Couteulx  de Cantei.I'U  ■  Votre  comité  de ( 


6i5 


finances  doit  vous  faire  connaître  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  de  l’état  actuel  de  la  contribution  patrio¬ 
tique.  Les  résultats  des  rôles  connus  jusqu’à  ce  jour 
montent  à  74  millions;  la  ville  et  rintendance  de 
Bordeaux,  composées  de  43  municipalités,  ont 
fourni  4  niillious;  les  états  de  Bretagne, composés  de 
309  municipalités,  ont  fourni  2,839  mille  livres; 
Paris  a  fourni  40  millions  830  mille  livres.  Le  total  des 
municipalités,  dont  on  a  les  rôles,  est  de  9,977,  On 
ne  peut  s’enipôclier  de  remarquer  la  disproportion 
qui  SC  trouve  entre  les  provinces  et  la  ville  de  Paris, 
qui  perd  tant  à  la  révolution  et  qui  se  montre  si  ar¬ 
dente  à  la  protéger.  C’est  une  preuve  de  patriotisme 
qui  a  singulièrement  distingué  cette  capitale.  (Ou  ap¬ 
plaudit.  )  Tout  bon  Français  doit  sentir  conioien  un 
pareil  exemple  est  imperii  ux.  Nous  ne  devons  pas 
aisser  ignorer  que  beaucoup  de  déclarations  de  pro¬ 
vinces  ont  été  faites  à  Paris.  Les  assemblées  de  dé|)ar- 
tement  connaîtront  des  difficultés  qui  pourront  sur¬ 
venir.  En  attendant  leur  entière  formation ,  nous  vous 
proposons  de  charger  votre  comité  des  finances  de 
l’examen  des  affaires  relatives  à  la  contribution  pa¬ 
triotique,  et  de  travailler  de  concert  avec  les  députés 
de  chaque  département,  pour  aplanir  les  difficultés 
et  faciliter  les  déclarations,  la  confection  des  rôles  et 
les  recouvrements,  —  Le  décret  est  adopté. 

—  M.  LE  BARON  d’Allarde  :  Vous  avez  ordonné,  il 
y  a  quelques  jours,  l’impression  d'un  rapport  pour  iu- 
(lemniser  la  caisse  d’escompte  de  ses  pertes  journaliè¬ 
res;  il  vous  a  été  distribué  il  y  a  trois  jours.  Je  me 
conforme  à  vos  intentions ,  en  vous  proposant  aujour¬ 
d’hui  d’adopter  le  décret.  Rien  de  plus  conforme  à 
vos  principes  que  de  rembourser  à  la  caisse  d’escompte 
les  dépenses  auxquelles  elle  n’était  obligée  que  par 
son  patriotisme.  Il  est  inutile,  je  crois,  de  vous  faire 
la  lecture  d’un  rapport  que  vous  connaissez  tous;  je 
vais  seulement  vous  présenter  de  nouveau  le  projet  de 
décret  : 

K  Anr.  I".  D’après  l’examen  et  le  rapport  du  comité  des  fi¬ 
nances,  l’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  autorise  le  pre¬ 
mier  ministre  des  finances  à  recevoir  de  la  caisse  d’escompte 
son  compte  de  clerc  à  maître,  depuis  te  l*’’  janvier  1790,  en 
sorte  qu’ellç  soit  légitimement  indemnisée  des  dépenses  qu’elle 
a  pu  ou  pourra  faire  pour  la  distribution  du  numéraire,  qu’elle 
continuera  jusqu’au  !"■  juillet,  époque  à  laquelle  ce  service 
cessera,  attendu  que  les  billets  de  la  caisse  d’escompte  seront  en 
grande  partie  échangés  contre  des  assignats;  duquel  compte, 
ainsi  que  des  pièces  justificatives,  un  double  sera  remis  au  co¬ 
mité  des  finances,  pour  être  ensuite  déposé  aux  archives  de 
l’Assemblée  nationale. 

«  II.  Le  premier  ministre  des  finances  est  autorisé  i\  prendre 
les  mesures  les  plus  économiques,  pour  satisfaire  au  paiement 
des  appoints  du  service  public.  » 

M.  DE  Larochefolcault  :  Le  jour  que  lerapiiorta 
été  fait,  vous  avez  demandé  que  les  commissaires 
nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  la  caisse 
d’esconqite  vous  en  rendissent  compte  ;  nous  en  avons 
contracté  l’obligation  ,  nous  allons  la  remplir. 

Los  commissaires  (juc  vous  avez  chargés  de  surveil¬ 
ler  les  opérations  de  la  caisse  d’escompte  ont  eu ,  dans 
jtlusieurs  occasions,  l’honneur  de  répondre  aux  <]ues- 
tions  que  vous  leur  avez  faites;  mais  ils  vous  doivent 
un  compte  plus  ilétaillé  dans  le  moment  où  votre  co¬ 
mité  des  finances  vous  propo.se  d’autoriser  le  pre¬ 
mier  ministre  des  finances  a  terminer  les  affaires  du 
gouvernement  avec  la  caisse,  eu  arrêtant  ou  soldant, 
tl’après  un  compte  de  clerc  à  maître,  ce  qui  lui  sera 
dû  [lour  la  distribution  du  numéraire  qu’elle  a  faite 
depuis  vos  décrets  des  19  et  21  décembre  de  l’année 
dernière. 

Vous  aviez  décrété  le  remboursement  en  annuités 
de  70  millioiLs  et  celui  de  170  en  assignats  à  ciiui  pour 
cent  des  sommes  que  la  caisse  avait  prêtées  à  l’Etat  à 
diverses  époiiues.  Vous  aviez  ordonné  qu’elle  repren¬ 
drait  ses  paiements  à  bureau  ouvert  le  l*’’’ juillet  ;  et 


sans  vous  cxplii^uer  alors  positivement  sur  le  service 

‘J'*  fatale  époiiuc  du 

16  août  1788,  vous  aviez  paru  les  regarder  comme 
une  condition  necessaire  à  la  tramiuinrté  publique 
Par  votre  décret  du  17  avril  qui  a  créé  les  assignats- 
monnaie,  vous  avez  changé  la  forme  de  reniluHirse- 
nient  a  la  carsse  pour  170  millions,  et  vous  avez  siqiaré 
a  compter  du  15  avril,  les  allaires  de  cette  caisse  et 
celles  du  gouvernement.  '  ' 

Les  administrateurs  représentèrent  alors  à  vos  com¬ 
missaires  qu’ils  ne  pouvaient  plus  continuer  le  service 
de  numéraire,  onéreux  aux  actionnaires  par  les  frais 
que  l’achat  de  l’argent  entraînait,  à  moins  d’un  ordre 
Iirécis.  Vos  commissaires,  persuadés  que  la  nécessité 
des  circonstances  exigeait  la  continuation  de  ce  ser¬ 
vice,  leur  en  donnèrent  l’ordre  le  21  avril;  et  sur  le 
compte  qui  vous  fut  rendu  le  25  par  l’iurd’eux,  vous 
approuvâtes  cet  ordre  et  vous  chargeâtes  votre  co- 
inité  des  finances  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  ob¬ 
jet  ,  dont  il  était  saisi  depuis  longtemps  et  dont  il  vous 
avait  plusieurs  fois  entretenus.  Les  mêmes  adminis¬ 
trateurs  remirent  aussi',  à  cette  époque,  à  vos  coin-, 
mis-saires ,  un  mémoire  dans  lequel  ils  exposaient  les 
pertes  (jue  ce  .service  causait  aux  actionnaires,  et  ce 
mémoire  a  été  soumis  à  l’examen  du  comité  des  fi¬ 


nances. 

Vos  commi.ssaircs  nommés  par  le  comité  d’aliéna¬ 
tion  des  domaines  nationaux,  conformément  à  votre 
décret  du  17  mars,  se  tiendront  dans  les  bornes  de  la 
surveillance  dont  vous  les  avez  chargés  et  vous  met¬ 
tront  seulement  sous  les  yeux  l’état  du  numéraire  di.s- 
tribué  par  la  caisse  d’escompte,  et  la  forme  dans  la¬ 
quelle  cette  distribution  se  fait. 

Avant  le  28  novembre,  la  distribution  du  numéraire 
se  faisait  aux  jiorteurs  de  billets  à  mesure  qu’ils  se 
pré.sentaicnt,  mais  avec  une  forme  assez  lente  pour 
qu’il  n’en  fût  pas  payé  plusde  500  par  jour.  L’afflncnce 
des  porteurs,  la  crainte  des  clfets qu’elle  pouvait  pro¬ 
duire  et  la  néces.sité  d’assurer  du  numéraire  pour  la 
solde  de  la  garde  nationale  et  d’autres  besoiiis  publics, 
firent  prendre  à  la  municipalité  de  Paris,  de  concert 
avec  les  administrateurs  de  la  caisse,  le  parti  d’or¬ 
donner  que  les  ])ossesseurs  dé  billets  qui  voudraient 
les  échanger  contre  çk'  l’argent  s’adresseraient  au 
lieutenant  de  maire,  chargé  des  établissements  pu¬ 
blics,  leijuvl  désignerait  chaque  jour  les  500  numéros 
qui  devraient  être  payés.  11  résulte  de  cet  arrange¬ 
ment  que  la  somme  de  la  distribution  journalière 
varie  selon  la  proportion  des  grands  et  des  petits  bil¬ 
lets  désignés  jiar  le  lieutenant  de  maire;  et  sur  cette 
somme,  les  particuliers  possc.sseurs  de  billets  n’en  re¬ 
çoivent  que  de  50  à  60  mille  livres;  le  reste  est  dis¬ 
tribué  pour  les  établissements  et  pour  les  travaux 
publics  ,  pour  les  manufactures  et  pour  le  comnierci'. 

Les  états  que  vos  commissaires  ont  l’honneur  de 
vous  présenter  ont  été  formés  sur  les  registres  du 
lieiitenantde  maire  etsurcenx  de  la  cai.ssed’tscomple, 
et  vous  observerez  que  les  sommes  énoncées  dans  le 
premier  état  excèdent  celles  elfectivemeiit  payées, 
parce  que  (luehpielbis  les  po.sse.sseurs  de  billets  négli¬ 
gent  de  pré.senter  au  remboursement  ceux  qu’ils  sont 
autorisés  à  toucher. 

La  tache  de  vos  commissaires  est  donc  remplie  sur 
cet  objet  jiar  l’exposé  qu’ils  viennent  de  vous  faire  et 
parles  précautions  qu’ils  ont  pri.ses  jiour  en  assurer 
la  vérité.  Ils  doivent  en  lini.ssanl  rendre  ici  justice  au 
zèle  des  administrateurs  de  la  caisse  et  à  l’ordre  qui 
règne  dans  leur  gestion. 

11  est  juste  que  la  caisse  d’escompte  soit  remboursée 
des  frais  du  service  qu’elle  a  fait  pour  une  dÉslributiou 
de  numéraire  iniiiortante  au  repos  public,  à  laquelle 
elle  n’i'tait  point  obligée  et  qui  s’est  toujours  opérée 
par  des  achats  de  matières  chez  1  étranger;  vos' com¬ 
missaires  ne  iicuvent  donc  qu’ajiprouver  le  projet  de 
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décret  qui  vous  est  prc'senté  par  le  comité  des  finan¬ 
ces.  Le  comité  a  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
e'tats  suivants  : 


Etats  des  paiements  ordonnés  par  le  bureau  des 
établissements  publics  à  faire  à  la  caisse  cl  es¬ 
compte. 


Du  19  (loc.  1789  au  l"  janvier  1790 

Du  1'-'*  janvier  au  1®'"  lévrier.  .  . 

Du  1"  lévrier  au  1®®  mars.  .  .  . 

Du  1«‘  mars  au  1®®  avril.  .  .  . 

Du  1®'  avril  au  15  du  même  mois. 


1,708,000  1. 

4,481,700 

5,036,000 

6,169,000 

2,759,100 


20,755,000  1. 


Du  15  avril  au  l®®  mai.  .....  3,113,200  1. 

Du  1®®  niai  jusquts  et  compris  le  29  du 

même  mois .  5,133,300 


8,240,500  1. 

RÉCAPITULATION. 

Du  19  déc.  1789  au  15  avril  1790.  .  20,755,000  l 

Du  15  avril  jusqucs  et  compris  le  29 

mai .  8,240,500  1. 


Total  général.  .  .  .  29,001,500  1. 


Certifié  véritable  et  conforme  aux  registres  de  dis¬ 
tribution,  par  nous  lieutenant  de  maire  au  départe¬ 
ment  des  établissements  publics. 

A  Paris,  ce  30  mai  1790.  Brousse Desfaucheretz. 

Etat  des  billets  de  caisse  d’ escompte  remboursés 
depuis  le  19  décembre  1789  jusques  et  compi'is 
le  29  mai  1790. 

Du  19  décembre  1789  au  14  avril  1790. 

En  décembre  1789,  depuis  le  19  jusqu’au  31  dudit 

mois .  1,545,100  1. 

Eu  janvier  1790 .  3,024,900 

En  février  idem .  4,379,400 

En  niai-s  idem .  5,930,400 

En  avril,  depuis  le  1®®  jusqu’au  14  dudit.  2,427,700 

17,907,500  1. 

À  déduire  pour  parties  de  dépôt  ren¬ 
dues  contre  billets  et  comprises  dans 
l’état  de  paiement  ci-dessus.  .  .  893,500 

Reste  payé  au  public.  .  .  .  17,014,000  1. 

Du  16  avril  au  29  mai. 


Du  15  avril  au  30  dudit.  3,538,200  1. 1  „  , 

Du  J®®  mai  au  29  dudit.  5,107,700  1.1  O)O45,900  1. 

Total.  .  .  .  25,659,900  1. 

Certifié  véritable  par  nous  administrateurs  soussi¬ 
gnés.  A  Pans,  ce  30  mai  1790.  Signé  Doozan  ,  de 
Lessart,  Leroy  de  Camilly,  de  Vaudeüil,  J. -F. 
Perregaux-Duruet ,  Lavoisier,  Vaindeinyver,  Du¬ 
pont. 

On  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  de  Larochefoucault  :  Je  demande  par  amen¬ 
dement  que  l’article  premier  finisse  après  ces  mots  : 
«  Seront  en  grande  partie  échangés  contre  des  assi¬ 
gnats;  »  et  qu’on  y  ajoute  cette  disposition  :  «  Lccjuel 
compte  sera  remis  au  comité  des  finances,  jiour,  sur 
son  rapport,  y  être  statué  par  l’Assemblée  nationale.» 

M.  DE  Folleville  :  Cela  doit  être  renvoyé  au  co¬ 
mité  de  liquidation.  L’indemnité  qu’on  nous  propose 
d’accorder  à  la  caisse  d’escompte  doit  se  monter  à  en¬ 
viron  doux  millions  huit  cent  mille  livres;  sur  une 
pareille  dépense,  je  ne  puis  m’en  rapporter  qu’à  l’As- 
semblce  nationale.  Je  propose  donc  que  la  demande 


de  la  caisse  d’escompte,  en  indemnité  jiour  foumîture 
d’espèces,  soit  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 
pouren  être  fait  par  lui  un  ra])port  le  plustôtpossible. 

M.  Régnault  propose  cette  rédaction  :  »  L'Assem¬ 
blée  nationale  autorise  le  premier  ministre  des  finan¬ 
ces  à  recevoir  de  clerc  à  maître  le  comi)te  de  l’admi- 
lustraiion  et  des  dépenses  de  la  caisse  d’escomi)le 
depuis  le  1®®  de  janvier  1790,  pour,  sur  le  raiiport  qui 
Sera  tait  à  l’Assemblée,  être  statué  ce  qu’il  appar- 
tieijdra.  » 

La  priorité  est  demandée  pour  le  projet  de  M.  de 
Laroebeloucault;  il  en  fait  une  seconde  lecture  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  D’après  l’examen  et  Iç  rapport  du  comité  des  finances, 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  autorise  le  premier  mi¬ 
nistre  des  finances  h  recevoir  de  la  caisse  d’escompte  son 
compte  de  clerc  à  maître  des  dépenses  qu’plie  a  pu  ou  pourra 
faire  pour  la  distribution  du  numéraire  depuis  le  !“■  janvier 
1790,  qu’elle  continuera  jusqu’au  Dr  juillet,  époque  à  laquelle 
ce  service  cessera,  attendu  que  les  billets  de  caisse  seront  en 
grande  partie  échangés  contre  des  assignats,  afin  qu’elle  puisse 
être  indemnisée  s’il  y  a  lieu.  Lequel  compte,  ainsi  que  les  piè¬ 
ces  justificatives,  seront  remis  au  comité  des  finances,  pour 
sur  ce  rapport  y  être  statué  par  l’Assemblée  nationale.  » 

Cet  article  est  décrété. 

—  M.  delaTolU’-du-Pin  est  admis.  (On  applaudit.^ 
Il  lit  un  mémoire  dont  voici  la  substance  :  —  J’ai  déjà 
eu  riiorineur  de  remettre  au  comité  militaire  le  nou¬ 
veau  travail  que  le  roi  m’avait  commandésur  l’armée. 
Sa  Majesté  m’envoie  pour  vous  rendre  compte  de  dé¬ 
sordres  impuétants  pour  la  tranquillité  publique.  Les 
corps  militaires  sont  actuellement  dans  la  plus  tur¬ 
bulente  anarchie;  des  régiments  ont  violé  vos  lois,  ont 
manqué  au  serment  qu’ils  avaient  prêté  de  la  manière 
la  plus  solennelle.  Mon  cœur  se  serre  quand  je  porte 
ici  des  plaintes  contre  des  soldats  que  j’ai  toujours  vus 
si  loyaux  et  avec  lescjuels,  pendant  50  ans,  j’ai  vécu 
comme  camaradeetcommeami.  On  voit  dans  plusieurs 
corps  les  liens  de  la  discijiline  relâchés  ou  brisés^  lês 
ordonnances  nK’connues,  les  cais.ses  et  les  drapeaux 
enlevés,  les  officiers  méprisés  et  maltraités;  pour 
comble  d’horreurs,  des  commandants  égorgés  sous 
les  yeux  de  leurs  soldats.  L’ordre  })ublic  et  le  bonheur 
de  la  patrie  réclament  votre  intervention.  Le  corps 
militaire  n’est  qu’un  individu  devant  le  corps  politi¬ 
que  :  tout  est  perdu  s’il  est  abandonné  à  des  passions 
particulières. 

11  ne  doit  être  qu’un  instrument  :  s’il  devient  un 
corps  délibérant,  le  gouvernement  dégénérera  en  une 
démocratie  militaire.  Qui  peut  ne  pas  s’effrayer  de  ces 
comités  formés  par  les  bas-ofliciers  et  par  les  soldats 
dans  les  régiments,  à  l’insu  ou  au  méiiris  des  officiers? 
Vous  ras.scmblerez  la  force  du  pouvoir  législatif  et 
celle  de  l’opinion.  Réunissez  vos  ellbrts  à  ceux  du  roi 
pour  donner  à  la  jiroclamation  du  monarque  le  ca¬ 
ractère  imposant  du  vœu  général.  Assurez  riiouneur 
et  la  vie  des  généreux  officiers,  aussi  soumis  devant 
vos  décrets  qu’ils  étaient  audacieux  dans  la  dernière 
guerre  devant  les  ennemis.  L’union  de  tous  les  cœurs , 
le  respect  profond  des  lois  peuvent  seuls  assurer  la 
Révolution  :  le  roi  qui  s’en  est  déclaré  le  chef  n’a  pas 
d’autre  objet  dans  ses  sollicitudes.  Plusieurs  régiments 
ont  respecté  et  maintenu  les  lois;  plusieurs  municipa¬ 
lités  ont  signalé  leur  estime  pour  leurs  garnisons  res¬ 
pectives.  Nous  avons  la  consolation  de  dire  que  le 
nombre  de  ces  régiments,  vraiment  citoyens,  est  le 
plus  grand  encore.  L’administration  ne  peut  rétablir 
la  discipline  tant  que  d’autres  municipalités  s’arroge¬ 
ront  les  droits  du  pouvoir  exécutif  sur  les  troupes  : 
l’action  du  pouvoir  civil  est  bornée  an  droitde  re(|ué- 
rir;elle  ne  peut  jamais  aller  jusqu’à  déj)o.s(’r  les  com¬ 
mandants,  jusqu’à  arrêter  les  marches  et  les  mouve¬ 
ments  ordonnés  i)ar  le  roi.  Tous  les  bons  citoyens 
sentent  combidi  cette  conduite  énerve  le  ])Ouvoir 
exécutif  et  peut  porter  atteinte  à  la  Constitution.  (On 
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applaudit.)  Le  roi  tu’a  encore  chargé  de  vousappren-, 
dre  (ju'il  approuve  qu’un  grand  nombre  de  régiments 
participent  aux  fédéi-ations  entre  les  trouiies  de  ligne 
et  les  gardes  nationales  pour  renouveler  le  serment 
civique,  il  m’a  chargé  d’écrire  une  lettre  circulaire  à 
l’armée  pour  l’y  délerminer.  11  a  vu  avec  satisfaction 
les  sentiments  de  respect  pour  la  Constitution  et  poul¬ 
ies  lois,  et  d’amour  pour  sa  personne,  maiiil'estés 
dans  ces  dill'érentes  occasions.  11  a  pensé  qu'il  était  à 
jiropos  (lue  chaque  régiment  prît  part  à  ces  fêtes  ci¬ 
viques  jiour  resserrer  runion  de  tous  les  citoyens. 

Ün  applaudit  de  toutes  parts. 

Al.  LE  PiiÉsiDENT  :  L’ Assemblée  reçoit  avec  atten¬ 
drissement  les  marques  de  la  sollicitude  d’un  roi  qui 
veut  gouverner  par  la  loi  et  régner  par  la  sages.se. 
elle  n’oublie  pas  (pic  le  ministre  qui  vient  de  parler 
au  nom  de  Sa  Alaji'sté  a  professé  hautement,  dans  cette 
Assemblée,  les  principes  de  la  Constitution^  et  de  la 
iibert(‘,  et  qu’il  a  porté  ces  principes  dans  l’admiiiis- 
tration  qui  lui  est  conliée.  L’Assemblée  sait  que  l’or¬ 
ganisation  de  la  force  publitiuc  peut  seule  assurer 
l'ordre  dans  l’Etat ,  et  le  comité  militaire  travniille  à 
hâter  cet  ouvrage  ;  elle  sait  que  sans  discipline  rarniée 
est  nulle  pour  la  traïuiuillité  intérieure  et  pour  la  sû¬ 
reté  extérieure;  elle  sait  que  celui-là  serait  indigne  de 
mourir  pour  la  jiatrie,  (pü  aurait  manqué  aux  lois 
et  (pu  aurait  violé  son  serment.  C’est  d’après  ces  prin- 
eipes  que  l’Assemblée  nationale  examinera  le  mé¬ 
moire  (jue  vous  venez  de  lui  lire  au  nom  du  roi  et  que 
vous  avez  remis  sur  le  bureau. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  se  retire. 

M.  LE  PiUiSiDE.NT  :  Ou  fait  plusieurs  motions.  On 
demande  (pie  le  mémoire  qui  vient  d  être  lu  soit  im¬ 
primé;  que  le  comité  militaire  rende  compte  inces- 
.samment  de  ce  mémoire  et  qu’il  soit  fait  une  adresse 
de  rernercîment  au  roi. 

L’impression  du  mémoire  lu  par  M.  de  lu  Tour-du- 
Pin  est  ordonnée. 

M.  DE  Menou  :  Sous  huit  jours  le  comité  militaire 
espère  être  en  état  de  vous  faire  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  regarde  l’armée  et  sur  les  objets  présentés  par 
le  ministre.  Je  crois  en  conséquence  qu’il  n’est  pas  à 
propos  d’obliger  le  comité  à  rendre  compte  du  mé¬ 
moire  (jue  vient  déliré  M.  de  la  Tour-du-Pin,  avant 
(pie  nous  ayons  présenté  un  rapport  général.  J’adhère 
a  la  proposition  de  faire  une  adresse  au  roi. 

M.  LE  CON1TE  DE  CusTiNES  :  Il  cst  important  de  faire 
cesser  les  insurrections  :  le  terme  de  huit  jours  est 
trop  long.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
l'ait  au  plus  tard  mardi  prochain,  ou  que  du  moins  on 
nous  mette  à  même,  d'opiner  incessamment  sur  le  mé¬ 
moire  qui  vient  d’être  lu  de  la  part  du  roi. 

M.  DE  Menou  :  Le  travail  du  comité  ne  peiitsup- 
)ort('r  un  rapport  partiel.  Il  est  fait  de  concert  avec 
e  conseil,  et  de  manière  que  dans  l’espace  de  viiigt- 
(juatre  heures  vous  puissiez  décréter  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’armée. 

M.  de  Puzy  :  Le  mémoire  a  pour  objet  d'indiquer 
les  causes  de  l’insurrection  des  corps  militaires  :  ces 
causes  sont  de  deux  espèces,  l’organisation  actuelle  de 
l’armée  et  ses  rapports  avec  les  municiiialités.  Quant 
à  l’organisation  de  l’armée,  il  est  impo.ssible  de  faire 
un  rapport  partiel  ;  quant  aux  relations  de  l’armée 
avec  (c  pouvoir  civil ,  quelqims  membres  du  comité 
militaire  se  sont  réunis  pour  travailler  avec  le  comité 
de  constitution.  On  pourrait  renvoyer  cet  objet  à  un 
court  délai. 

M.  Freteau  :  J’aiijmie  ces  rélh'xions,  car  il  me  jia- 
raît  néc('ssaire  d’adopter  des  dispositions  provisoires. 

M.  LEAiARiyuis  DE  Beauuarnais  :  Il  faut  empêcher 
ces  comités  qui  sc  sont  formés  dans  les  régiments 
dans  les  ports. 

M.  Malouet  :  Le  rapport  du  comité  militaire,  au 
sujet  des  relations  de  rarniée  avec  les  municipalités  est 


un  objet  de  législation  et  do  constitution  absolument 
étranger  aux  incidents  exprimés  par  le  ministre.  Avant 
ce  rapportconstitutionnel ,  il  serait  nécessaire  de  liiar- 
qner  la  satisfaction  de  l’Assemblée  aux  régiments  qui 
ne  se  sont  point  écartés  de  la  disciiiline,  et  son  impro¬ 
bation  à  ceux  qui  se  sont  mal  conduits. 

M.  DE  Noailles  :  La  discussion  que  demande  le 
mémoire  lu  par  le  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  du 
rétablissement  de  l’ordre  dans  l’armée,  n’est  pas  une 
chose  aussi  simple  qu’elle  le  paraît  à  quelques  opi¬ 
nants.  Quand  vous  direz  aux  municipalités  et  aux 
districts  de  ne  pas  se  mêler  des  corps  militaires ,  vous 
n’aurez  rien  fait,  car  alors  l’armée  conservera  encore 
beaucoup  de  choses  qu’il  faut  détruire;  il  y  aura  aussi 
beaucoup  de  choses  à  édifier  :  par  exemple,  croyez- 
vous  qu'il  soit  permis  de  chasser  des  soldats  des  régi¬ 
ments  parce  qu’ils  déplaisent  aux  chefs?  Vous  avez 
voulu  que  le  sort  du  soldat  fût  préférable  à  celui  des 
malheureux  artisans  :  vous  n’y  parviendrez  qu’en 
lirenant  tous  les  moyens  d’empêcher  les  injustices,  et 
ce  n’est  qu’alors  que  vous  vous  opposerez  eflicace- 
meiit  aux  insurrections....  Il  faut  bien  déterminer 
aussi  des  délits  dont  ne  parlent  pas  les  ordonnanci'S 
militaires  :  je  regarde  comme  un  délit  les  propos 
qu’on  se  permet  contre  la  Constitution.  Tant  que  je 
ne  verrai  pas  cet  article  à  la  tête  des  ordonnance'S ,  je 
dirai  que  rien  n’est  fait  encore  pour  rétablir  l'ordre 
dans  l’armée  et  pour  assurer  par  elle  la  tranquillité 
liubliqiie  au  dedans  et  la  sûreté  au  dehors.  Quant  aux 
applaudissements  demandés  iiour  les  régiments  qui 
ne  se  sont  pas  écartés  de  la  discqiline,  et  je  pourrais  eu 
demander  pour  celui  à  la  tête  duiiuel  je  suis,  que  ie 
ne  commande  pas  et  avec  lequel  je  n’ai  qu'une  simple 
correspondance,  ces  apiilaudissements,  dis-je,  sont 
dangereux;  ils  mettraient  la  guerre  dans  l’armée.... 

Je  m’oppose  donc  à  toute  motion  étrangère  à  ren¬ 
gagement  sacré,  pris  par  M.  de  Menou,  de  présenter 
incessamment  un  travail  complet.  L’armée  verra  avec 
reconnaissance  tous  les  bienfaits  de  la  Constitution 
dans  ce  plan ,  qui ,  en  rendant  aux  soldats  tout  ce  que 
nous  leur  devons,  fera  delà  force  militaire  le  rempart 
de  la  Constitution  et  rassurera  pour  jamais  sur  les  in¬ 
surrections  dont  on  a  maintenant  a  se  plaindre.  Je 
demande  donc  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Chaules  DE Lameth  :  Si  la  proposition  dépasser 
à  l’ordre  du  jour  est  de  s’arrêter  à  ce  qui  a  été  (lit  par 
M.de  Menou,  je  ne  parlerai  pas.  Si  l’on  propose  quel¬ 
ques  décrets  provisoires,  je  demanderai  la  parole 
pour  en  montrer  les  inconvénients. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Arthur  de  Dillon  :  11  faut  décréter  la  formule 
du  serment  fédératif. 

On  demande  avec  plus  d’instance  l’ordre  du  jour. 

M.  d’Estournel  ;  Rien  n’est  si  essentiel  quelle  pas¬ 
ser  à  l’ordre  du  jour;  mais  cette  demande  n’est-elle 
pas  un  moyen  d’écarter  des  motions  également  essen¬ 
tielles?  L’organisation  militaire  est  indépendante  de 
l’état  où  se  trouve  l’armée.  En  me  réunissant  pour 
réclamer  l’ordre  du  jour,  j’insiste  pour  que  le  rapport 
du  mémoire  du  ministre  soit  fait  mercredi  prochain. 

M.  DE  Rostaing,  président  du  comité  des  finances  ; 
J’ai  l'honneur  d’annoncer  qu’il  sera  fait  très  incessam¬ 
ment  un  rajiport  particulier  sur  les  32  deniers  accor¬ 
dés  à  l’armée. 

M.  DE  Broglie:  En  me  référant  à  ce  ipii  a  été  dit 
par  MM.  de  Noaillos  et  de  Menou,  je  me  borne  à 
demander  que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour 
le  remercier  de  sa  sollicitude  et  des  mesures  iju’il  an¬ 
nonce. 

A|)rès  une  légère  discussion  sur  répO(iue,  où  sera 
fait  le  rapport  (lu  comité  des  finances,  1  Assemblée 
décide  que  ce  sera  le  plus  c6i  possible. 

Ün  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Malouet. 
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M.  DE  NoAtLLEs:Je  (Icfie  M.  Malouct  de  rédiger 
sa  proposition  de  manière  que  ce  décret  puisse  être 
exécuté,  c’est-à-dire  qu’il  puisse  concourir  à  rétablir 
la  discipline  et  la  tranquillité  dans  l’armée. 

M.  Malouet  lit  son  projet  de  décret:  «Faites  une 
adresse  à  l’armée  pour  la  rappeler  à  la  subordination 
et  à  la  discipline;  donnez  des  éloges  aux  régiments 
qui  ont  été  fidèles  à  la  loi  et  au  roi ,  et  témoigne;^/  la 
désapprobation  des  insurrections  qui  ont  eu  lien  dans 
quebines  régiments.  »  .  •.  / 

L’Asscmblee  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  le  [irojet  de  decret 
de  M.  Malouet.  —  Ce  qui  suit  est  décrété  ; 

«  Le  président  se  retirera  dans  le  jcnir  par-devers  le 
roi,  pour  le  remercier  de  la  comiiiunicatioriqu  il  a  lait 
donner  à  l’Assemblée  de  la  lettre  par  laquelle  il  au¬ 
torise  la  fédération  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales.  L’Assemblée  renvoie  le  mémoire,  qui  a  été 
remis  sur  le  bureau  au  comité  des  finances,  qui  fera 
son  rapport  sur  la  constitution  de  l’armée  le  plus 
promptement  possible.  » 

—  On  fait  lecture  de  l’article  II  du  décret  proposé 
parM.  le  baron  d’Allarde;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

«Art.  il  Le  premier  ministre  des  linances  est  égale¬ 
ment  autorisé  à  prendre  les  mesures  les  plus  econo¬ 
miques  pour  satisfaire  au  paiement  des  appoints  du 
service  public.  * 

M.  Rewrecl  :  Je  demande  la  question  préalable. 
Prendre  des  mesures  économiques  c’est  le  devoir  du 
ministre. 

M.  DE  Folleville  :  Le  style  du  comité  des  linances 
est  semblable  à  celui  des  oracles  de  Delphes,  on  ne 
rentend  pas  aisément.  S’il  s’agit  d’argent  à  acheter  , 
il  faut  le  dire  ;  il  faut  dire  comment  et  par  qui  il  sera 
acheté. 

M.  LE  M.vRQUis  DE  MoNTEsyuiou  :  L’Asseiiiblée  a 
décrété  que  dans  les  paiements  les  appoints  seraient 
faits  par  le  directeur.  Le  gouvernement  est  le  pins 
grand  débiteur  de  l’Etat,  il  est  soumis  à  ce  décret. 
L’administration  des  finances  doit  avoir  du  numéraire 
pour  le  service  journalier,  pour  le  prêt  des  troupes  et 
])Our  le  service  des  rentes.  Dans  le  cas  où  la  rentrée 
des  impôts  ne  fournirait  pas  en  numéraire  les  sommes 
nécessaires,  il  faudrait  bien  se  les  jirocurer.  Cette  dé¬ 
pense  est  une  dépense  publique,  et  nulle  dépense  pu¬ 
blique  ne  peut  être  faite  sans  l’autorisation  de  l'Assem¬ 
blée  nationale.  Voilà  l’objet  de  l’article;  les  mesures 
économiques  sont  une  condition  nécessaire. 

M.  DE  Richier  :  L’article  est  absolument  inutile. 
Vous  avez  décrété  que  les  appoints  pour  tous  les  paie¬ 
ments  seraient  faits  en  argent;  le  ministre  y  est  obligé 
comme  un  autre.  Il  est  de  son  devoir  de  se  procurer 
de  l’argent  au  meilleur  marché  po.ssible. 

M.  DE  Montlosier  :  L’opinant  n’a  pas  compris  l’ex- 
.plication  très  claire  donnée  parM.  de  Monte.squiou.  Le 
seul  danger  que  pui.sse  avoir  ce  décret  c’est  l’agiotage. 
On  achètera  de  l’argent  avec  du  papier  et  du  papier 
avec  de  l’argent.  Je  voudrais  que  le  comité  des  linan¬ 
ces  proposât  un  article  pour  éviter  ce  danger.  Au  sur¬ 
plus  je  donne  mon  consentement  à  l’article  actuelle¬ 
ment  proposé.  —  L’article  II  est  adopté. 

M.  DE  Folleville  :  L’Assemblée  nationale  a  fixé  au 
15  août  l’échange  des  assignats  contre  les  billets  de 
caisse  :  elle  est  informée  que  70  millions  de  billets  ont 
déjà  été  donnés  pour  des  assignats.  (On  observe  que 
ce  n’est  que  52  millions.)  11  faudra  pour  faire  cet 
(■change  <[ue  les  provinces  soient  soumises  à  des  opé¬ 
rations  de  banque.  Je  demande  qu’il  soit  établi,  poul¬ 
ies  deux  tiers  du  montant  des  billets  de  caisse,  des 
ilépôts  d'assignats  à  Lyon,  à  Marseille  et  dans  les  ])rin- 
cipales  villes.  Cet  échange  se  fera  alors  à  un  taux  plus 
favorable;  on  empêchera  qu'un  grand  nombre  de  bil¬ 
lets  ne  soient  perdus  ;  on  favorisera  la  circulation  des 
assignais. 


Celte  proposition  est  renvoyée  an  comité  des  fi¬ 
nances. 

—  M.  Vernier  :  Les  frais  des  convocations  du  24 
janvier  1789  ne  sont  point  encore  payés  :  ils  consistent 
dans  les  réparations  faites  par  h's  municipalités,  dans 
les  déptmses  des  tenues  et  dans  les  taxations  des  dé¬ 
putés.  Les  ouvriers  sollicitent  leur  paiement  :  ils  me- 
iiaoc'iu  de  poursuivre  les  officiers  qui  ont  ordonné  ces 
dépensés.  Le  comité  des  finances  m’a  chargé  de  pro- 
p(..scr  de  décréter  que  ces  paiements  seront  provisoi¬ 
rement  faits  par  les  municipalités,  chacune  pour  ce 
qui  la  concerne,  et  de  renvoyer  aux  départements  pour 
((u’il  sort  définitivement  fixé  à  la  charge  de  qui  toin- 
berontees  frais,  et  dansquelle  proportion  la  répartition 
en  sera  faite,  soit  entre  les  déiiariements,  soit  entre 
les  districts. 

Après  quelques  débats  l’Assemblée  ajourne  cette 
proposition  jusqu’au  moment  où  les  départements  au¬ 
ront  pris  connaissance  de  ces  objets. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  i,a  Nation.,—  Aujourd’hui  5 ,  le  Présomp¬ 
tueux  ou  l’Heureux  imaginaire  ;  et  le  Mari  retrouvé. 

Théâtre  Italien.  .Aujouid’liui  5 ,  Annette  et  Lubin; 
V  Incertitude  maternelle  ;  et  les  Dettes. 

Tiiéatue  de  Monsiel'r.  —  Aujourd’hui  5 ,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  Frascacana ,  opéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Aujourd’hui  5,  le  Modèle 
des  Amis;  la  Convention  mat t i moniale ,  com.  en  2  actes; 
et  le  Faux  Talisman,  en  I  at:ie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  5,  le  Maître  généreux ,  opéra. 

Comédiens  de  Beaejolais  •-  Aujourd’hui  5 ,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux;  et  le  Tuteur  avare. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  5.  à  cinq  heures, 
a.ssauts  d’armes  entre  des  maiires  et  des  amateurs. 

Grands  Danseurs  ijju  Roi.  -  Aujourd’hui  5,  la  Comtoise 
ù  Paris  ;  le  Bureau  de  mariage  ;  la  Corne  de  xérité  ;  et  la 
Caverne  enchantée. 

Ambiou-Comique.  —  Aujourd’tiui  6,  la  Dot;  le  Dttûl  Sup¬ 
posé;  Zéiis  et  l’Hymen  ;  et  le  Sultan  généreux. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  UÔl  EL-DE-VILLE  DE  l’AUlS. 
Année  1 789.  MM.  les  Pay eur.s  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix  .  . 


62  3/8  à  1/2 
.  .  .  201 
27  6/6  ix  3/8 
.  16  I.  8  s. 


Madrid . 15  1.  8  . s. 

(iènes  . luO 

LivouiïiC.  .  .  106  l/2àl/4 

l.yoo  ,  Piques.  Au  pair. 


Bourse  du  4  juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  ...  1845 

Portions  de  1600  liv . . . 

—  de  312  liv.  10  s.  .  . . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. . .  .  . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 13  perte. 

Primes  sorties .  1789.  s.  17  p. 

I.oterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  .  702.  s.  17  j). 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  . . *  '  ’ 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  (in-  ...  10  1/2  p. 

—  de  125  millions,  dec.  I7.S4.  .  .  7  1/4,  l/S.  s.  18  1/2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 3  p. 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin . 8  1/2,9,  10  p. 

Idem  sorties . ‘2,  4  1/2,  3/4  p. 

Bulletins . o2 

Idem  sortis . 20  p. 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties . . 

Eni[)runt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie,  .  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.  . . 

Eminunt  de  novembre  1787  . . 

Lots  des  hoiiilanx . . . 

C.aisse  d'es<x>mi)te  ........  3425,20,  18,  15,  18 

—  . . 

Demi -caisse .  1712,11,10,8,9,10 

Quittance  des  eaux  de  Pans .  560,45 

Actions  nonv,  des  Indes.  .  930,  29  ,  28,  27,  26,  ‘28,  29,  30,  29 


Assurances  contre  les  incendies  ....  440,  30,  3b,  39,  40 

Idem  a  vie . . 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  5  juin, 

de  200  liv . Il  I.  16  s.  8  d. 

de  300  liv . I  5  0 

de  1000  liv . 4  3  4 
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Dimanche  6  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

COMTAT  VENAISSIN, 

D’ Avignon ,  le  10  mai.  —  Hier  les  districts  se  sont  as¬ 
sembles  et  oui  délibéré  sur  le  l)ret  du  pape  et  sur  la 
mission  de  Al.  Celeslini,  (|ui  s’est  arrêté  près  d’ici,  à 
Orgon.  11  y  eut  assez  d’uitilormilé  dans  les  délibéra¬ 
tions.  Elles  portent  «  <juc  l’iionneur,  autant  (pie  l’in¬ 
térêt  et  la  sûreté  de  la  nation,  exigent  qu’elle  ne  fasse 
plus  aucun  acte,  aucun  traité,  ni  avec  le  saint  siège  , 
ni  avec  ses  fondés  de  pouvoir  ,  que  le  bref  n'ait  été  ré- 
vo(jué  de  la  manière  la  plus  autbentique ,  et  que  le 
saint  père  n'ait  lui-même  déclaré,  dans  les  termes  les 
moins  écpiivoques  et  en  la  forme  la  plus  légale  ,  qu’il 
accepte  pour  lui  et  ses  successeurs  la  constitution 
adoptée  par  la  nation  avignonnaise  et  les  villes  et  lieux 
du  Coinlat  y  réunis,  et  qu’il  ne  charge  ses  représentants 
de  jurer  de  maintenir  cette  constitution  et  de  s’y  con¬ 
former,  etc.  » 

S.  S.  se  trouvera  vraisemblablement  dans  une  alter¬ 
native  embarrassante,  s’il  est  vrai,  comme  on  le  mande 
de  Rome,  que  les  and)assadeurs  d’Autriche  et  d’Es¬ 
pagne  (ont  auprès  d’elle  des  sollicitations  pour  qu’elle 
refuse  cette  constitution  à  ses  sujets  du  Comtat. 

^  PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  i^^juin.  —  Hier  M.  le  duc  d’Ursel 
elle  prince  de  Lobkowitz,  son  oncle,  ont  été  arrêtés  à 
Alost.  Nos  chasseurs  vont  aller  chercher  ces, nouveaux 
prisonniers.  La  fureur  du  peuple  contre  les  vonekistes 
est  à  son  dernier  point.  On  ne  parle  plus  de  M.  Van- 
der-Meersch.  Cent  cinquante  halMtants  de  Menin  s’é¬ 
taient  armés  vendredi  dernier  pour  aller  délivrer  ce  gé¬ 
néral.  Ils  sont  entrés  à  Courtrai ,  y  ont  battu  la  caisse, 
annoncé  leur  dessein  ,  et  recruté  environ  cinquante 
jeunc*s  gens.  Pendant  ce  mouvement ,  les  états  de 
Flandre  écrivaient  au  congrès  par  une  estafette  ;  «  Si 
1(îs  gens  de  Menin  s’avisent  de  vouloir  exécuter  leur 
complot ,  malgré  la  découverte  qui  en  a  été  faite  à 
Bruxelles,  ils  n’entreront  point  à  Gand.  Nos  canons 
sont  braqués  contre  eux,  et  nos  volontaires  se  dispo¬ 
sent  à  les  recevoir.  Les  villes  de  Bruges  ,  Alost  ,  Ter- 
monde  ,  Audenarde  sont  prévenues.  Nous  ne  pensons 
pas  que  les  conspirateurs  osent  aller  plus  avant.  » 

En  effet  les  gens  de  Menin,  jugeant  à  la  disposition 
des  Courtraisiens  que  leur  projet  était  inexécutable  , 
et  apprenant  que  les  Gantois  marchaient  contre  eux 
avec  du  canon,  se  sont  promptement  retirés  et  dispersés 
vers  Tournai. 

Cependant,  sur  l’avis  des  états  de  Flandre,  on  a  fait 
main-basse  à  Alost  sur  un  grand  nombre  de  vonekistes. 

—  Le  secrétaire  de  M.  Valkiers  a  été  arrêté  dans  une 
campagne  près  de  Malines,  et  a  été  amené  à  Bruxelles. 
Aup»v  environs  d’ici,  neuf  ou  dix  villages  sont  accourus 
hier  et  avant-hier,  armés  de  picjues  et  de  fourches,  de¬ 
mandant  à  marcher  contre  les  vonekistes.  Les  curés 
étaient  à  la  tête  de  leurs  paroissiens,  et  les  conduisaient 
le  sabre  .à  la  main...  Voilà  où  nous  en  sommes.  Quant 
à  la  Flandre,  elle  est  maintenant  dirigée  par  le  même 
esprit  que  celui  qui  nous  égare.  Ses  états  font  cause 
commune  avec  les  nôtres.  —  Demain  4  ou  500  volon¬ 
taires  partiront  pour  renforcer  l’armée  :  on  leur  donne 
30  sous  par  jour  de  paie.  —  Les  Autrichiens  se  sont 
présentés  à  Hastier  pour  y  passer  la  Meuse;  ils  y  ont 
été  repoussés  par  nos  batteries  avec  une  grand("  perte. 

—  Le  département  général  de  la  guerre  ,  pour  donner 
aux  habitants  des  prov  inces  de  l’Union  une  idée  des 
horreursauxquelles  ils  se;  ont  exposés  si  les  Autrichiens 
passent  la  Meuse,  a  fait  répandre  luie  déclaration  im- 

.  1"  Série,  —  Tome 


primée,  qui  atteste  le  propos  d’un  capitaine  autrichien, 
lequel  promettait  à  ses  soldats  de  leur  faire  manger 
les  saintes  hosties  en  pain  de  munition ,  et  de  leur 
faire  des  boucles  avec  les  mises  sacres. 

Le  congrès  a  écrit  aux  états  de  Brabant,  le  30  mai  , 
sur  les  alarmes  que  donnait  la  commission  de  Namur. 
La  Alensc  depuis  Hastier  jusqu’à  Huy  a  plu»  de  ({uinze 
lieues  de  bord  :  elle  est  guéable  dans  un  grand  nombre 
d’endroits.  «  Il  est  donc  urgent ,  dit  le  congrès ,  d’en¬ 
voyer  à  Namur  des  volontaires  choisis  et  bien  déter¬ 
minés.  Bornez-en  le  nombre,  et  que  le  double  de  ceux 
qui  partiront  attende  sous  les  armes  l’ordre  de  mar¬ 
cher.  Il  n’y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  nous  espérons 
que  le  Brabant  en  enverra  mille  ou  douze  cents ,  la 
Flandre  autant,  le  Hainaut  cinq  cents,  le  Tournai  et 
le  Tournaisis  trois  cents:  il  serait  bon  même,  pour¬ 
suit  le  congrès,  cjue  les  états  des  provinces  prissent  des 
mesures,  afin  c^u’en  cas  que  les  ennemis  vinssent  mal¬ 
heureusement  a  pénétrer  dans  le  pays  ,  les  braves  ha¬ 
bitants  des  campagnes  pussent  prendre  aussitôt  les 
armes  et  fondre  en  nombre  sur  l’ennemi  pour  le  dis¬ 
perser  et  le  forcer  à  se  retirer  ;  en  un  mot,  s’agissant 
du  salut  de  la  patrie,  c’est  un  devoir  sacré  pour  tout  ci¬ 
toyen  de  se  tenir  prêt  à  la  défendre  de  toutes.ses  forces; 
si  cet  esprit  de  dévoûment  et  de  patriotisme  gagne 
toute  la  nation  ,  elle  sera  invincible  ,  et  ses  ennemis 
désespérant  de  l'assujettir,  n’entreprendront  plus  de, 
la  combattre.  » 

Il  y  a  eu  le  27  mai  une  nouvelle  rencontre  entre  les 
Liégeois  et  un  corps  de  Palatins  à  Hasselt.  Ces  derniers 
ont  été  repoussés  avec  perte.  Voici  le  bulletin  officiel 
qui  en  a  été  publié. 

Bulletin  officiel  du  quartier  général  de  l'armée 
patriotique  Uége^oise. 

«  Le  27  mai  1790  M.  le  chevalier  de  Donceel ,  gé¬ 
néral-major,  commandant  les  troupes  nationales  et 
patrioticjues  liégeoises,  et  occupant  avec  une  petite 
partie  de  son  armée  la  ville  de  Hasselt,  ayant  été  in¬ 
formé  ,  vers  les  onze  heures  du  matin ,  que  les  chefs 
d’une  troupe  ennemie,  se  dirigeant  vers  Sonhoven  , 
avaient  fait  sommer  les  habitants  de  ce  village  de  leur 
livrer  tous  les  vivres  nécessaires,  prit  aussitôt  la  réso¬ 
lution  de  s’opposer  autant  que  possible  à  une  démar¬ 
che  aussi  contraire  au  bien-être  et  à  la  tranquillité  de 
ses  chers  concitoyens  ;  en  conséquence ,  après  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  et  relatives  à  la  médio¬ 
crité  de  ses  forces  pour  la  défense  de  Hasselt,  il  sortit, 
vers  les  trois  heures  de  l’après-dinée ,  de  cette  ville  , 
accompagné  de  MM.  le  comte  de  Blois  de  Canenbourg, 
seigneur  de  l’état  noble  ,  des  barons  de  Graillet  et  de 
Selis,  et  de  M.  de  Bollen  ,  ses  adjudants,  ainsi  que  <àe 
quelques  autres  cavaliers,  ayant  à  leur  suite  un  déta¬ 
chement  d’environ  cinq  cents  hommes,  j)récédé  de  deux 
petites  pièces  de  canon;  ar  rivés  à  un  bon  quart  de  lieue 
de  la  ville,  et  dirigeant  leur  route  vers  le  village  de 
Sonhoven,  où  devait  se  trouver  l’avant-garde  de  l’enne¬ 
mi  ,  une  heureuse  rencontre  leur  fit  saisir  et  pietidre 
prisonniei’s  trois  cavaliers  palatins ,  descjnels  les  avcxix 
laits  à  l'instant  de  leur  saisie  firent  bientôt  conjecturer 
au  général  que  son  ennemi,  infiniment  supérieur  tant 
en  troupes  (ju’en  artillerie,  n’était  pas  loin  de  lui,  ce 
(jui  l’engagea  à  battre  aussitôt  en  retraite  vers  la 
ville,  pour  soustraire  sa  petite  troupe  aux  disgrâces 
inévitables  que  lui  faisait  présager  la  supériorité  de 
l’ennemi  ;  en  effet ,  à  peine  eut-il  commencé  cette  re¬ 
traite  qu’il  se  vit  assailli  par  de  violentes  décharges  d'ar¬ 
tillerie  de  toute  espèce,  sans  même  en  excepter  des 
I  bombes,  dirigées  vers  la  porte  dite  de  Campinc  ;  mais 
[  le  général ,  sans  se  décour^erter  de  la  supériorité  de 
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Vetluemi,  modéra  avec  tant  de  prudence  la  valeureuse 
ardeur  de  sa  petite  troupe  ,  composée  en  grande  par¬ 
tie  de  soldats  municipaux  et  de  braves  patriotes,  qu’a- 
j)rès  avoir  laissé  jeter  le  premier  feu  à  son  ennemi ,  et 
de^a  sorte  Payant  fait  donner  dans  le  piège,  il  le  salua 
au‘c  tant  de  succès  du  feu  bien  dirigé  de  sa  petite  ar- 
tdlerie ,  qu’en  peu  de  temps  il  le  terrassa  et  le  décon¬ 
certa  au  point  que  prenant  confusément  la  fuite,  em¬ 
portant  cependant  avec  lui  nombre  de  blessés,  il  se 
vit  dans  la  nécessité  d’abandonner  en  proie  au  vain¬ 
queur  plusieurscaissons  chargés  de  munitions  de  guerre 
et  autres  objets  importants.  Les  paysans  dont  les  ma¬ 
noirs  étaient  à  portée  des  assiégeants  assurent  que  le 
nombre  des  blessés  et  tués  est  très  considérable.  De 
, notre  côté,  après  revue  faite,  il  ne  se  trouve  qu’un 
homme  tué,  mais  quelques-uns  blessés,  de  ceux  surtout 
*qui  se  trouvaient  à  portée  de  la  batterie  donnant  sur 
l’ennemi ,  et  dirigée  par  le  brave  Quellin  ,  artilleur 
volontaire,  duquel  on  ne  peut  cjue  louer  les  talents  et 
la  valeur. 

»  Par  des  avis  récemment  reçus ,  on  apprend  que 
les  ennemis  poursuivent  en  grand  désordre  leur  retraite. 

«  Le  général,  pendant  toute  l’attaque,  a  montré  au¬ 
tant  de  sang-froid  rjue  d’intrépidité,  et  tous  les  patriotes 
sans  exception  ont  imité  leur  chef.  « 

A  chaque  instant  les  avis  de  succès  nouveaux  arri¬ 
vent  et  échauffent  le  courage  des  habitants  du  pays  de 
Liège.  On  a  rapporté  dans  la  capitale  les  trophées  pris 
sur  les  ennemis.  Un  cascpie  de  dragon  ,  une  bombe 
ratée ,  deux  boulets  qui  ont  été  suspendus  à  l’hôtel-cle- 
ville,  ont  été  un  spectacle  enivrant  pour  ce  peuple  tout 
armé.  Le  30  mai  une  autre  cérémonie  a  encore  sou¬ 
tenu  l’enthousiasme.  Le  drapeau  de  Saint-Lambert , 
l’étendard  national ,  était  usé  ;  on  en  a  fait  prompte¬ 
ment  un  nouveau  de  même  forme  et  absolument 
semblable  au  premier.  11  porte  d’un  côté  cette  devise  : 
Vivre  libre  ou  mourir.  On  l’a  bénit,  et  il  a  été  remis 
en  cérémonie  entre  les  mains  d’un  chevalier  de  l’ordre 
équestre,  M.  de  Blois  de  (’.anenbourg ,  qui  a  fait  ser¬ 
ment  de  ne  le  quitter  qu’avec  la  vie. 

P.  S.  On  mande  que  les  Liégeois  rassemblés  au  son 
du  tocsin  sont  tombés  sur  les  Impériaux  auprès  de 
Maseyck,  qu’ils  en  ont  tué  un  grand  nombre,  et  qu  ils 
ont  pris  plusieurs  pièces  de  canon.  Si  cette  importante 
nouvelle  n’est  point  un  faux  bruit,  nous  en  recevrons 
bientôt  les  détails. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Omer  ^  du  1®''  juin. 

Des  détachements  des  gardes  nationales  de  Boulo¬ 
gne,  Calais,  Ardres,  Andrecies,  etc.,  sont  passés  hier 
ici,  et  eu  sont  partis  ce  matin  avec  un  de  celle  de  cette 
ville,  pour  se  rendre  à  Arras,  y  former  tin  pacte  fédé¬ 
ratif  de  toutes  les  gardes  nationales  du  département 
du  Pas-de-Calais,  et  de  là  à  Lille,  à  une  fédération 
générale  de  toutes  celles  des  provinces  belges.  On 
leur  a  donné  un  très  beau  repas ,  où  ont  assisté  tous 
les  cor[)S ,  et  où  les  ofliciers  du  régiment  de  Provence 
se  sont  trouvés  mélé.s  fraternellement  avec  letirs  sol¬ 
dats  et  leurs  tambours.  Tout  s’y  est  passé  dans  le  meil¬ 
leur  ordre.  Cette  réunion,  fruit  du  patriotisme  des 
habitants  des  provinces  du  Nord,  paraît  avoir  entière¬ 
ment  abattu  l’aristocratie ,  qui  depuis  longtemps  y 
avait  jeté  des  racines  profondes,  cherchait  à  y  répan¬ 
dre  l’alarme  et  à  y  fomenter  des  troubles.  Saint-Omer , 
dont  la  contribution  patriotique  passe  3üü,00ü  livres’ 
vient  de  faire  sa  soumission  à  l’Assemblée  nationale 
pour  12  millions  de  biens  nationaux. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bayonne ,  du  25  mai. 

«Monsieur,  j’imagine  que  vous  êtes  déjà  instruit 
d’un  accident  qui  est  arrivé  ici  la  nuit  dernière  à  une 


de  nos  patrouilles,  dont  trois  citoyens  ont  été  assas¬ 
sinés  à  coups  de  poignard  par  un  jeune  uflicier  du  ré¬ 
giment  d’Angoumois.  Ce  malheureux  a  été  arrêté  et 
conduit  dans  les  prisons  de  l’hôtel  commun ,  où  l’on 
instruit  sa  procédure.  Je  vous  remets  ci-joint  une  cb- 
j)ie  exacte  que  j’ai  tirée  moi-même  d’une  lettre  que 
MM.  les  olliciers  de  ce  régiment  ont  écrite  à  tous  les 
capitaines  de  notre  milice  ;  elle  est  bien  analogue  à  la 
conduite  de  ces  messieurs  ,  qui,  dans  toutes  les  occa¬ 
sions,  se  sont  montrés  braves  militaires  et  bons  pa¬ 
triotes.  » 

Lettre  circulaire  du  corps  des  officiers  du  régi¬ 
ment  d’ Angoumois ,  h  chacun  des  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Bayonne. 

“  Monsieur,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  sur 
révénement  affreux  qui  a  eu  lieu  la  nuit  dernière,  en¬ 
vers  une  patrouiUe  de  la  milice  nationale,  jiar  l’abo¬ 
minable  procédé  de  M.  de  Ch***,  ci-devant  oflicier  du 
corps ,  nous  venons  de  manifester  à  MM.  les  ofliciers 
municipaux  combien  nous  en  sommes  vivement  af¬ 
fectés,  en  leur  déclarant  que  nous  abandonnons  ce 
malheureux  à  la  rigueur  des  lois ,  et  que  nous  le  re¬ 
gardons,  depuis  le  moment  de  son  attentat ,  comme  à 
jamais  indigne  de  porter  le  nom  d’ofticier.  Nous  nous 
empressons ,  Monsieur ,  de  vous  renouveler  ces  mê¬ 
mes  sentiments,  et  vous  prions  d’en  donner  authenti¬ 
quement  connaissance  à  votre  compagnie,  afin  qu’elle 
soit  bien  convaincue  du  désir  ijue  nous  avons  de  con¬ 
courir  avec  elfe  au  maintien  du  bon  ordre ,  insépa¬ 
rable  du  bonheur  commun. 

»  Nous  espérons  également  que  ce  fâcheux  accident 
n’altérera  en  rien  la  parfaite  union  qui  a  toujours  ré¬ 
gné  entre  les  citoyens  et  la  garnison.  » 

Extrait  d’une  lettre  de  Lyon,  du  3 1  mai. 

“  La  ville  de  Lyon  ne  sera  plus  accusée  d’aristocra¬ 
tie.  La  confédération  des  gardes  nationales  de  toute 
la  partie  méridionale  de  la  France  s’y  tint  hier,  ainsi 
que  1  indication  en  avait  été  laite.  Elle  était  composée 
de  269  détachements,  dont  32  étaient  de  la  ville.  Le 
nombre  des  confédérés  était  d’environ  60,0ü0  hom¬ 
mes.  En  se  rendant  à  Lyon,  les  milices  trouvèrent  sur 
les  routes  un  accueil  qui  prouve  que  la  nouvelle 
Constitution  a  fait  disparaître  de  la  surface  du  royaume 
toutes  ces  odieuses  lignes  de  séparation ,  qui  faisaient 
de  chaque  province  autant  d’états  dilférents,  et  ne 
servaient  qu’à  fomenter  ces  divisions  si  nécessaires  au 
maintien  de  la  tyrannie.  Entre  autres  exemples ,  la 
compagnie  de  Chàtillon-les-Üombes,  passant  par  Neu- 
ville-l’Archevêque,  au  moment  où  se  faisait  la  béné¬ 
diction  des  drapeaux,  tout  à  coup  cette  auguste  céré¬ 
monie  fut  interrompue  pour  la  recevoir  et  venir  à  sa 
rencontre.  L’autel  sur  lequel  le  serment  a  été  prêté 
était  à  quatre  faces;  il  représentait  un  rocher  escarpé, 
au  haut  duquel  était  ligure  l’emblème  de  la  liberté. 
Le  serment  civique  tljédératif  était  Conçu  eu  ces 
termes  : 

»  Nous  .  députés  des  détachements  des  différentes 
gardes  nationales  rassemblées  sous  les  murs  de  Lyon, 
pénétrés  de  l’importance  de  la  mission  sacrée  qui  nous 
a  été  coiiliée  par  nos  commettants  ,  1 

*  Jurons  sur  l’autel  de  la  patrie ,  et  en  presence  de 
l’Etre  suprême,  de  maintenir  de  tout  notre  imuvoir 
la  Constitution  du  royaume,  d’être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  nu  roi ,  d’exécuter  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale ,  sanctionnés  ou  ac- 
ce[)tés  par  le  roi. 

”  Nous  jurons  d’être  inviolablement  attachés  à  ce 
grand  princqie  de  la  liberté  individuelle ,  de  protéger 
les  propriétés  particulières  et  les  proiiriétés  decla- 
rées^nationales ,  d’assurer  la  perception  de  tous  les 
impôts  ordonnés  pour  le  maintien  (le  la  force  ])ubli- 
I  que ,  d’entretenir  la  libre  circulation  des  subsistances 


(liins  toute  rtHenduedu  royaume,  de  maintenir,  jiar- 
tüut  où  nous  serons  ap[)eu“s,  l’ordre  et  l’iiarmuuic , 
sans  les(iuels  les  socitdés  se  détruisent  au  lieu  de  se 
perpétuer. 

”  INous  jurons  enfin  de  regarder  comme  ennemis 
irréconciliables  tous  ceux  qui  tenteraient  de  porter 
atteinte  à  la  nouvelle  Constitution  ;  et  nous  rei)üsant 
avec  conliance  sur  la  Providence  (pii  soutient  notre 
patriotisme,  nous  promettons  de  sacrilier  nos  fortu¬ 
nes  et  nos  vies  pour  conserver  à  nos  descendants  cette 
liberté  après  laquelle  nous  soupirions  depuis  si  long¬ 
temps.  » 

De  Vannes,  le  22  mai.  —  11  paraît  ici  une  adresse  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  chargés  de  la  formaLion 
et  de  rétablissement  du  département  du  Morbihan 
et  des  districts  qui  en  dépendent,  (jui  invitent  MM.  les 
maire  et  üfliciers  municipaux  de  cette  ville  à  faire,  à 
l  ouverture  de  l’assemblée  électorale ,  célébrer  une 
messe  du  Saint-Esprit,  à  laquelle  seront  invités  d’as¬ 
sister  tous  les  corps  et  tous  les  citoyens  ,  afin  (pie  , 
réunis  aux  électeurs  du  département ,  ils  professent 
ensemble  par  cet  acte  authenti(jue  leur  amour  pour 
la  religion ,  pour  la  nation  et  pour  le  vertueux  roi 
des  Français. 

En  conséquence  M.  l’évéquc  de  Vannes  a  donné 
un  mandement  qui  invite  les  véritables  chrétiens  à  met¬ 
tre  toute  leur  conliance  en  Dieu  ,  et  qui  exhorte  tous 
les  fidèles  à  cette  cérémonie. 

Lxtrait  de  la  délibérât  on  de  la  commune  de  Vier- 
zoÿ.,  départemc/it  du  Cher,  le  IG  mai  1790. 

«  La  commune  assemblée  extraordinairement  dans 
l’église  des  Capucins,  délibérant  sur  une  dénonciation, 
tîTite  aux  ofliciers  municipaux,  d’un  écrit  qui  a  pour 
titre,  Déclaration  d'une  partie  de  V  Assemblée  na¬ 
tionale  sur  un  décret  qui  a  été  rendu  /e  13  avril , 
concernant  la  religion  ;  de  l’adhésion  de  plusieurs 
ecclésiastiques  de  cette  province  à  cette  déclaration , 
enfin  des  envois  oui  s’en  font  tous  les  jours  aux  curés 
de  paroisses  du  diocèse  :  après  s’étre  assurée  de  tous 
ees  faits,  l’assemblée  applaudit  au  zèle  des  cito-yens 
qui  se  sont  empressés  de  l’en  instruire  ,  et  (iéclare  en 
cons('quence  qu’elle  regarde  un  pareil  acte  comme 
séditieux  ,  illégal ,  contraire  aux  principes  constitu¬ 
tifs  d’une  assemblée  législative  ,  suivant  lesquels  le 
vœu  de  la  majorité,  exprimé  par  un  décret,  doit  avoir 
force  de  loi  sans  opposition  ultérieure  de  la  part  de  la 
minorité,  non  plus  que  d’aucun  citoyen;  que  c’est  une 
infraction  manifeste  à  leur  serment,  etc.,  etc.  :  dé¬ 
clare  qu’elle  regarde  comme  parjures  et  traîtres  à  la 
latrie  tous  les  citoyens  qui  y  ont  coopéré  ou  ad- 
léré ,  etc.  » 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L’on  se  rappelle  sans  doute  qu’en  rendant  compte  des 
opérations  du  conseil  de  ville,  relatives  à  la  vente  des  biens 
nationaux,  nous  avons  dit  que  les  districts  avaient  nommé 
douze  commissaires  pour,  conjointement  avec  les  membres 
Je  l’Assemblée  nationale  chargés  de  cette  affaire,  en  suivre 
Je  travail  et  concourir  à  en  hâter  l’exécution.  Aujourd’hui 
MM.  les  cômmissaires  viennent  de  rendre  compte  à  leurs 
commettants  du  succès  de  leur  mission.  Ils  rappellent  les 
diverses  questions  sur  lesquelles  ils  ont  eu  à  délibérer,  et 
les  motifs  qui  ont  engage  l’Assemblée  nationale  à  ditTérer 
quelquefois  de  leur  opinion  dans  la  rédaction  du  réglement 
qu’elle  a  décrété  sur  cet  objet. 

Par  exemple,  MM.  les  commissaires  auraient  désiré  qu’en 
affi  anchissant  la  ville  de  Paris  du  retrait  des  autres  munici¬ 
palités,  on  lui  eût  laissé  la  conduite  de  l’operation  pour  la 
totalité  des  objets  par  elle  demandés,  à  la  charge  de  rendre 
aux  autres  municipalités  la  moitié  du  bénéfice  net  qui 
pourrait  résulter  de  la  vente  des  biens  situés  dans  leur 
territoiie. 


Mais  les  principes  d’égalité  adoptés  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale  pour  toutes  les  municipalités,  et  le  texte  du  décret  du 
17  mars,  né  lui  ont  pas  permis  d’admettre  cet  arrangcmei|,t 
proposé  par  le  zèle  des  commissaires  pour  la  capitale,  qu’ils 
avaient  l’honneur  de  représenter  dans  ce  travail. 

Ces  messieurs  parlent  ensuite  des  propositions  de  caution¬ 
nement,  rappellent  les  raisons  qu’ils  om  eues  de  s’y  être 
opposés,  surtout  parce  que  des  soumissions  se  sont  présen¬ 
tées  de  toutes  parts,  et  ont  rempli  les  offres  faites  par  la 
municipalité. 

Enfin  ce  mémoire,  c.airement  et  simplement  écrit,  donne 
une  idée  avantageuse  et  de  ceux  qui  l'ont  rédigé,  et  des 
travaux  dont  il  rend  compte,  et  de  l’opération  proposée  et 
sollicitée  par  le  bureau  de  ville,  pour  la  vente  des  biens 
nationaux. 

Incessamment  la  municipalité  fera  connaître  les  biens  en 
état  de  vente;  déjà  cette  opération  est  très  avancée,  et  l’on 
s’en  occupe  activement. 


DISTRlLTb  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  de  l’assemblée  générale  du 
district  Sainte-Marguerite  .^du-x']  mai. 

«  Après  avoir  fait  l’éloge  des  mesures  sages  et  prudentes 
qne  M.  Bailly  a  prises,  à  l’effet  de  réprimer  les  troubles  et 
faire  cesser  les  violences  et  les  scènes  horribles  dont  ce 
quartier  a  été  le  théâtre,  l’assemblée,  pénétrée  de  vénéra¬ 
tion  pour  les  vertus  de  M.  de  Lafayette,  arrête  qne  la  déli¬ 
bération  dans  laquelle  on  loue  sa  conduite,  et  où  l’assem¬ 
blée  consacre  sa  reconnaissance,  sera  imprimée,  et  portée 
par  nne  députation  à  M.  de  Lafayette,  en  le  priant  de  l’agréer 
comme  la  preuve  la  plus  sincère  de  l’attachement  des  ha¬ 
bitants  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  le  garant  de  leur 
entier  dévoùment.  » 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  4  juin.  —  M.  Jean  Thomas,  prévenu  d’escroquerie  de 
dix  couverts  d’argent  à  un  orfèvre,  de  complicité  avec  un 
particulier  évadé,  a  été  jugé  jusqu’à  un  plus  ample  informé, 
à  trois  mois  de  prison.  Le  particulier  évadé  a  été  condamné 
par  contumace  à  être  flétri  et  banni  pour  cinq  ans. 

—  Marguerite  Blanche,  cuisinière,  trouvée  saisie  d’un 
bonnet  faisant  partie  des  effets  volés  à  sa  maîtresse  lors¬ 
qu’elle  était  à  son  service,  a  été  jugée  à  un  bannissement 
de  neuf  ans. 

—  Pierre  Nothon ,  trouvé  nuitamment  par  une  patrouille 
de  la  garde  nationale,  et  arrêté  devant  la  porte  d’une  bou¬ 
tique  de  limonadier  ouverte  avec  effraction,  et  sur  l’appui 
extérieur  de  laquelle  étaient  dos  bocaux  de  fruits  volés  dans 
la  boutique,  a  été  jugé  jusqu’à  un  plus  ample  informé  d’un 
an  de  prison,  et  cependant  transféré  à  Bicêlre  pour  y  être 
employé  aux  travaux  publics. 

—  M.  Pierre-Florentin  Roi ,  laboureur  à  (îonesse,  prévenu 
d’avoir  use  de  violence  envers  un  particulier  avec  lequel  il 
avait  eu  une  rixe;  de  lui  avoir  porté  plusieurs  coups  d'un 
sabre  qu’il  a  été  chercher  exprès,  lorsque  son  adversaire 
n’était  armé  que  d’une  pelle,  a  été  blâmé,  et  condamné  en 
trois  livres  d’amende. 

—  Depuis  trois  jours  le  Châtelet  s’occupe  sans  relâche  de 
la  suite  du  procès  de  M.  le  prince  de  Lambesc,  qui  sera 
incessamment  jugé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  très  intéressant  pour  la  capitale,  et  digne  par 
conséquent  d’être  pris  en  considération  par  nosseigneurs 
les  députés  aux  états-généraux,  présenté  par  M.  des  Forges, 
ancien  écuyer  de  main  du  roi,  avec  cette  épigraphe  ;  Ex 
nihiio  omnia. 

Dans  ce  projet ,  il  s’agit  de  fonrnir  à  tons  les  citoyens 
indistinctement  l’eau  la  plus  pure  et  la  plus  salubre  qu’ils 
puis.sent  desirer;  d’établir  dans  la  capitale  des  communi¬ 
cations  Iretf  necessaires  pour  les  personnes  de  pied  et  pour 
les  voitures,  en  construisant  deux  ponts,  l’un  vis-à-vis  le 
Jardin  du  Roi,  l’autre  pour  traverser  de  la  Cite  dans  Pile... 
Le  tout  sans  aucune  charge  pour  qui  que  ce  soit....  sans 
même  exiger  de  péage;  enfin  de  préserver  le  trésor  royal 
d’une  perte  de  plus  de  huit  millions. 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  ,  pour  juger  les  vues  de 
l’auteur,  au  mémoire  qui  se  vend  chez  .M.  Bailly,  prés  de  la 
'  barrière  des  Sergents ,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Aux  amis  de  la  liberté. 

La  Hévolnfion  de  1781),  ou  le  Retour  trionipliant  de  la 
liberté;  allégorie^réroujue,  présentée  et  dédiée  à  l’Asseiu- 
blée  nationale,  le  8  niai  1790,  par  M.  Le  JeuRe,  avocat.  Ce 
dessin,  de  28  à  29  ponces  de  largeur,  sur  18  à  19  de  hauteur, 
a  été  exécuté  par  M.  Mousiau  ,  jieintre  de  l'académie  royale. 
On  propose  l’acqui.sition  de  l’estampe  gravée,  de  meme 
grandeur,  par  sou.scription.  On  souscrira  chez  M.  Bailly, 
libraire,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  barrière  des  Ser¬ 
gents;  et  chez  M.  Farmin,  notaire,  rue  de  Richelieu,  près 
la  rue  Neuve-des-Petits-Cliamps,  chez  lequel  le  prix  des 
souscriptions  restera  déjiosé  jusqu’à  la  livraison  de  l’es¬ 
tampe,  de  laquelle  tes  souscripteurs  seront  prévenus  par  les 
papiers  publics.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  24  livres; 
elle  sera  ouverte  jusqu’au  l.'*'  septembre  1790.  Ce  dessin  ca¬ 
pital  et  de  la  plus  belle  exécution  doit  être  considéré 
«  omnie  un  monument  numismatique,  gravé  à  la  gloire  de 
la  nation  ,  pour  conserver  réjioque  et  la  mémoire  de  la  con¬ 
quête  de  la  liberté,  en  retracer  les  principaux  événements, 
et  la  part  glorieuse  qu’y  ont  eue  la  capitale  et  les  provinces 
du  royaume.  Il  sera  exposé  pendant  plusieurs  jours  à  la  vue 
des  amateurs,  dans  le  salon  des  peintures  de  M.  Hamon, 
marchand  de  tableaux,  arcades  du  Palais-Royal,  n®  28,  du 
côté  de  la  rue  de  Riciielieu,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu’au  soir,  excejité  les  fêtes  et  dimanches.  On  trouvera 
chez  M.  Bailly,  libraire,  et  chez  les  marchands  de  nouveau¬ 
tés  ,  le  programme  et  la  description  du  dessin. 


MÉLANGF-S. 

Au  Rédacteur. 

^u  nombre  des  contrariétés  funestes  que  j’éprouve,  Mon¬ 
sieur,  est  nue  falsification  de  ma  correspondance  avec  mon 
infortuné  mari,  jiendant  la  cruelle  détention  qu’on  nous  a 
lait  subir,  et  dont  il  me  sera  désormais  impossible  d’oublier 
/affreuse  catastrophe,  comme  il  m’était  alors  impossible  de¬ 
là  prévoir.  La  véritable  édition  est  celle  de  M.Gattey,  malgré 
l’impudent  avis  du  falsificateur  (!) ,  qui ,  après  avoir  volé  les 
trois  premières  feuilles  à  l’imprimerie  jusqu’à  la  page  48,  a 
forgé  de  sa  tête  tout  le  reste  jusqu’à  la  page  58  qui  est  la 
dernière.  Au  lieu  de  vingt-cinq  lettres  du  marquis  de  Fa- 
vras,  il  n’en  rapporte  que  douze,  dont  deux  sont  absolu¬ 
ment  d’imagination,  ainsi  que  celles  qu’il  m’attribue  depuis 
la  page  49.  Ce  mensonge  est  couronné  par  une  observation 
lancée  contre  M.  le  comte  de  Saint-Priest ,  sous  mon  nom, 
quoique  je  n’aie  jamais  rien  dit,  écrit  ni  pensé  de  jiareil. 

La  véritable  édition  renferme  107  pages  in-8",  terminées 
par  une  apostille  de  l’éditeur,  commençant  au  bas  de  la 
jiage  106;  c’est  la  seule  que  j’avoue,  et  c’est  la  seule  qu’ait 
en  vue  le  philosophe  impartial,  M.-G.-C.  T**,  dont  la  lettre 
est  rapportée  dans  un  autre  recueil  avec  beaucoup  A'errala 
qu’il  eût  corrigés  s’il  en  eût  eu  l’épreuve. 

Le  falsificateur  dont  je  me  plains,  n’ayant  rien  changé  aux 
premières  feuilles  qu’il  avait  dérobées,  a  laissé  subsister 
«ne  faute  essentielle  dans  l’avis  de  l’éditeur,  où  l’on  a  mis 
jiarent  (ligne  5)  au  lieu  de  parente. 

Vous  me  rendrez.  Monsieur,  un  grand  service  de  publier 
ma  lettre,  et  ne  me  saurez  pas  mauvais  gré  de  profiter  de 
l’occasion  pour  détruire  de  nouveau  le  faux  bruit  d’un  ))ré- 
sent  de  400,000  livres  que  tant  de  feuillistes  ont  jirétendu 
m’avoii  été  fait.  Marquise  de  Favras. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  JUIN. 

Les  pi  ètres  (le  Tcglise  métropolitoine  de  Saint-Sau- 
•veiir  de.  la  ville  d’Aix  supplient  l’Asseiuble'e  de  ne  les 
])oint  oublier  dans  la  dispensation  de  ses  bieniails;  les 
tlîines  étant  supprimées ,  les  chapitres  étant  près  de 
Tètre,  ils  se  trotiveraient  réduits  à  la  mendicité. 

(I)  Le  faussaire  va  jusqu’à  piller  et  s’appliquer  les  phrases 
que  l’auteur  irune  collection  tout-à-fail  étrangère  à  ma 
corre.spondance  emploie  dan*  un  avertissement  contre  les 
contietàoteur*.  A.  M. 


L’Assemblée  ordonne  le /envoi  au  comité  ecclésiasè 
tique. 

— -  M.  Cbabroud  fait  lecture  de  la  lettre  du  receveur 
des  traites  delà  ville  de  Lauion  en  Bretagne,  à  un 
curé ,  membre  de  rAssemblée  nationale  :  il  implore 
son  sullrage  pour  faire  agréer  son  serment  civique  et 
celui  de  toute  sa  famille,  prèle  à  manier  également 
Tencensoir,  la  cbarrue,  la  balaiiee,  Tépéc  et  la  plume  : 
il  renonce  aux  droits  de  remise  de  son  emjiloi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  copie 
d’une  rcclamalion  de  M.  Filz-Gérald  ,  ministre  pléiii-^ 
potentiaire  (le  S.  M.  britannique  auprès  de  S.  M.  Très- 
Ubréti(>nnc.  Ce  ministre  représente  que  le  collège  des 
Ecossais,  fondé  à  Paris  par  David,  évêque  de  Murrey, 
en  Ecos.se  ,  doit  tout  ce  (pi’il  po.ssède  à  la  générosité 
de  la  Gran(le-Br(;lagne  ;  que  les  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  sur  les  biens  ecclésiastiques  ne  peuvent 
pas  porter  sur  lui  ;  mais  en  cas  que  cette  fondation 
soit  regardée  comme  inutile,  il  demande  qu’il  soit 
permis  d’en  vendre  le  mobilier,  iiotir  que  S.  M.  bri¬ 
tannique  l’emploieà  un  établissementplusavantageux. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclamation 
au  comité  ecclésiastique. 

—  M***  ;  I!  y  a  eu  des  émeutes  a  Bourbon-Lancy  et 
dans  le  Charolais  ;  on  y  répand  de  faux  décrets ,  on  y 
demande  la  loi  agraire;  de  pareils  troubles  doivent 
exciter  toute  l’attention  de  l’Assemblée.  Nous  deman¬ 
dons  qu’en  conformité  des  décrets  du  22  du  mois  der¬ 
nier,  la  connai.ssance  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  à 
Bourbon-Lancy  et  dans  le  Charolais  demeure  attri¬ 
buée  aux  tribunaux  de  Bourbon-Lancy  et  Charoles 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

• — Sur  le  raj)port  de  M.  Verdier,  membre  du  comité 
des  linances,  plusieurs  décrets  particuliers  sont  adop¬ 
tés. 

1“  Les  ofllciers  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble 
sont  autorisés  à  imposer  une  somme  de  130,000  li¬ 
vres,  qui  sera  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions 
foncières;  mais  attendu  qu’il  y  a  des  dettes  urgentes  , 
ils  sont  autorisés  à  faire  des  emprunts,  sauf  le  rem¬ 
boursement  sur  l’imposition  qui  sera  établie. 

2°  Les  ofliciers  municipaux  de  Saint-Bricuc  pour¬ 
ront  imposer  une  somme  de  25,000  livres  sur  les  con¬ 
tribuables  payant  au-dessus  de  4  livres  de  capitation. 
Cette  somme  sera  employée  en  achat  de  grains. 

3°  Les  ofliciers  municipaux  de  Mezence,  district  de 
Castel-Sarazin,  sont  autorisés  à  faire  un  emprunt  de 
800  livres  remboursables  en  deux  ou  quatre  ans. 

4®  Les  ofliciers  municipaux  d  lssouclun  sont  égale¬ 
ment  autorisés  à  emprunter  24,000  livres  pour  payer 
les  dettes  delà  commune,  sauf  à  faire  approuver  l’em¬ 
prunt  par  le  district  et  le  département. 

—  M.  LE  MARQUIS  DE  Vaudreuil  1  Vous  avez  jugé 
a  pro])os  d’augmenter  la  solde  des  troupes  ;  il  parait 
convenable  à  votre  comité  de  marine  d’augmenter 
aussi  la  paye  des  matelots ,  en  proportion  graduelle, 
suivant  leur  poste  et  leur  mérite.  Voici  le  décret  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  ; 

«L’Assemblée  nationale,  considérant(iue  les  mêmes 
motifs  de  justice  qui  l’ont  portée  à  augmenter  la  solde 
des  troupes  de  terre  l'engagent  aussi  à  augmenter 
celle  des  troupes  de  mer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  P*".  La  paye  des  matelots  qui  est  déterminée 
en  diflérentes  classes  depuis  14  livres  jusqu’à  21  livres, 
sera  portée  de  15  livres  jusqu’à  24  ,  en  graduant 
Taugmentation  proportionnellement  aux  services  et 
au  mérite. 

»  11.  La  paye  des  ofliciers  mariniers,  ([ui  est  fixée  ac¬ 
tuellement  dans  les  dilférents  grades  depuis  21  livres 
jusqu’à  70  liv.,  sera  portée  depuis  32  jusciu’à  80  liv., 
en  observant  aus.si  les  proportions  relatives  au  grade 
et  au  nombre  des  campagnes. 
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•  III  Aü  moyen  de.  cette  augmentation ,  il  ne  sera 
jiliis  (jueslion  d’iudemnile  j)üur  les  demi-rations  aux 
ofliciers  mariniers,  ni  de  supplément  de  paye  pour  les 
principaux  maîtres  arrne's  sur  les  gros  vaisseaux.  » 

M.  d’Ail,ly  :  Nous  avons  jilus  besoin  d’economie  (jue 
de  nouvelles  augmentations  de  dépense.  Je  demande 
(|ue  ce  ])roj('t  soit  imprimé,  alin  (ju'ou  ait  le  temjis  d’y 
réllécliir  mûrement  avant  de  l’adopter. 

M.  Lame  :  Les  Anglais  ont  un  tiers  de  jilus  de  forces 
maritimes  (jue  nous,  avec  une  dépense  égale.  Il  faut 
d'abord  faire  les  réformes ,  nous  verrons  ensuite  si 
nous  sommes  dans  le  cas  d’accorder  des  augmenla- 
lions  de  jiaye. 

M.  LE  iiiAïujuis  DE  Vaudreuil  :  M.  Laviese  trompe 
lorsqu’il  dit  que  la  marine  anglaise  ne  coûte  pas  plus 
que  la  notre.  Observez  <iu’üii  lève,  actuellement  des 
matelots  iiour  rarmemeiit  de  précaulion  que  vous 
avez  a|)proiivé  :  il  est  absolument  essentiel  de  statuer 
sur-le-cbamp  sur  la  proposition  du  comité  de  marine. 

]\L  Freteau  :  Si  l’on  tarde  à  rendre  ce  décret,  le 
refus  peut  nuire  à  rarmement.  Je  pense  bien  ((u’il 
faut  de  la  circonspection,  lorsiiu’il  s’agit  d’augmenter 
la  dépense;  mais  il  y  a  des  objels  (jui  ne  comportent 
pas  cette  lenteur.  Je  maintiens  donc  qu’il  faut  porter 
sur-le-cliamp  le  décret;  l’Assemblée  ne  peut  aller 
trop  vite  dans  les  choses  de  justice. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M*’*  :  Je  demande  que  le  comité  de  marine  se  cou- 
perte  auparavant  sur  cet  objet  avec  le  comité  dos  li- 
nances. 

M.  Barnave  :  La  proiiosition  qui  vient  d’ètre  faite 
est  excellente  pour  l’avenir;  mais  elle  ne  peut  avoir 
un  ellet  rétroactif  sur  un  objet  diqà  présenté  par  le 
comité.  On  ne  peut  apporter  de  retard  à  un  projet 
aussi  juste.  L’extrême  disproportion  qui  règne  en  ce 
moment  entre  la  marine  niarcliaiide  et  la  marine  mi¬ 
litaire  détériore  absolument  nos  forces  maritimes. 
Je.  demande,  (pie  le  jirojet  jiroposé  par  M.  de  Vau- 
dreiiil  soit  adopté  sur-le-cbamp. 

Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

M.  Lame  :  Je  demande  qu’à  l’avenir  aucun  comité 
ne  puisse  jiroposer  de  décret  relatif,  soit  aux  déjien- 
ses,  soit  aux  n-ductions  .  sans  s'ètre  auparavant  con¬ 
certé  avec  le  comib'  des  (iiiances, 

M.  Freieau  ;  Si  le  comité  di’S  pensions  était  assu¬ 
jetti  à  iirésentor  et  à  soumettre  ses  travaux  à  celui  des 
linaiices,  il  serait  iiilinimeiit  retardé.  Je  propose  donc 
une  exception  eu  sa  faveur. 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour.  —  Cette 
dernière  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Ledrex  ;  Le  comité  des  (inanccs  va  présenter 
à  l’Assemblée  son  travail  sur  toutes  les  parties  de  la 
(It'pense.  Il  faut  (pie  les  dépenses  ge'nérab's  soient 
coiiliéesà  la  la'sponsabilité  des  agents  de  la  nation. 
Celle.s  ([ui  sont  relalivt'S  à  des  besoins  locaux  ajipar- 
tienueiit  à  radininislralion  des  départeim'iits.  C’est  à 
eux  à  eiuHre  les  arbitres.  Nous  ii’avoiis  laissé  au  gou¬ 
vernement  (|ue  ce  ([ue  lui  seul  peut  faire,  et  aux  ci¬ 
toyens  ce  (pi'ils  peuvent  faire  mieux  que  le  gouverne- 
meut  :  tout  noire  travail  a  ét(‘  fait  dans  cette  vue. .Une 
nouvelle  tiîebe  nous  (\st  imposée,  c’est  de  |)rovo(pier 
vos  délibérations.  Il  a  été  réservé  à  votre  comité  cc- 
eb'siasti(jue  de  poser  les  bases  des  d(-penses  du  culte. 
Quant  aux  besoins  jiersonnels  du  roi,  il  est  de  la 
grandeur  de  la  nation  de  ne  point  discuter  ces  détails; 
c’est  à  S.  iM.  à  régler  cet  objet  sur  ses  coiivimances  et 
sur  ses  goûts.  Ses  vertus  ne  nous  laissent  à  craindre 
(pie  la  sév(û-ité  de  son  (‘coiiomie.  Vous  voulez  (pie 
votre  roi  .soit  le  plus  magiiiliipie  des  rois,  comme 
vous  ('tes  la,  plus  grande  des  iialions.  Vous  ne  voulez 
las  didruirc  un  éclat  qui  distingue  la  cour  française. 
1  faut  que  le  riche  étranger  puisse  se  reposer  iiarmi 
nous,  et  qu’il  linissc  par  s’y  lixer.  Nous  ne  voulons 
pas  abandonner  celle  Urbanité  qui  nous  lit  quel({uefois 


jiardonner  notre  servitude.  Nous  n’aurons  plus  désor¬ 
mais  (pi’un  luxe,  innocent,  puis(pie  le  revenu  public 
ne  lui  servira  plus  d  aliment.  Votre  vœu  est  sans  doute 
aussi  que  ce  inonanpie,  (pie  vous  auriez  choi.si  s’il 
ne  vous  avait  (dé  donné,  puisse  s’occuper  en  paix  du 
revenu  de  son  auguste  famille.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  française  ne  sera  pas  soumis  à  des  incertitmbîs 
sur  les  dépen.ses  de  sa  maison.  Je  vous  propose  donc 
de  (hicréter  que  S.  M.  sera  de  nouveau  suppli(-e  de 
lixer  .sa  dépense  d’une  manière  (pii  réponde  à  la  nia- 
j('sté  de  sou  trône,  à  l’amour  et  à  la  lidélité  d’une 
grande  nation. 

Ce  projet  est  d’abord  adopté  par  acclamation  et 
avec  les  jilus  vifs  applaudissements,  puis  décrété  dans 
la  forme  ordinaire. 

M.  Lebrun  :  Nous  croyons  qu’il  est  au.ssi  de  votre 
dignité  de  voter  un  traitement  honorable  aux  jirinccs 
frères  du  roi,  et  à  leurs  enfants,  qui  doivent  être  re¬ 
gardés  comme  les  enfants  de  l’Etat  dont  ils  font  l’es- 
loir.  Nous  vous  proposons  donc  de  rendre  irrévoca- 
)le  le  décret  du  6  octobre,  qui  a  fixé  provisoirement 
eur  déiiense,  et  de  décréter  (lue  la  déiiense  de  Mon¬ 
sieur  ,  frère  du  roi ,  et  de  Madame  sera  détermiiK-e  à 
(leux  millions;  celle  deM.  etdeMadamecomt('s.se(rAr- 
tois  à  deux  millions;  la ’dépensfftle  M.  le  duc  d’Au- 
go.ulêmect  de  M.  le  due  île  Belay  à  7(Jü,ü00  liv. 

M.  DE  Larochefoucault  :  L’Asseniiilèc  Sera  em- 
press('C  sans  doute  d’accorder  Une  somme  convenable 
aux  frères  de  S.  M.;  niais  j’observe  xpie  vous  aurez  à 
ce  sujet  une  grande  question,  celle  des  aiianages.  Je 
demande  donc  l’ajouriKunent  des  sommes  à  accorder 
aux  frères  du  roi,  jusqu’à  ce  que  celte  question  ait  été 
décidée. 

M.  Anson:  J’appuie  cet  ajournement;  mais  j’ai  aussi 
à  faire  une  observation  (pu  me  jiaraît  indispensable. 
Pour  que  vousa.ssiiriez  la  marche  du  comité  des  linan- 
ces,  il  faut  absolument  régler  un  traitement  provi¬ 
soire.  Par  le  décret  du  (>  octobre,  vous  avez  opén*  une 
réduction  de  40ü  millions,  et  (b^jà  on  ne  payait  [dus 
(pie  dans  cette  proportion.  11  est  donc  nécessaire  que 
vous  disiez  (jue  provisoirement  on  no  jiaiera  que  dans 
la  proportion  qui  vous  est  projiosée. 

L’ajournement  jiroposé  par  M.  de  Larochefoucault 
est  aclüidé. 

M.  Lebrun  :  Le  comité  a  déjà  jirésenté  à  l’Assem¬ 
blée  le  rajiport  dc's  dépenses  relatives  aux  alfaires 
étrangères:  il  ne  peut  donc  (jue  rajipeler  ici  le  jirojet 
(ju’il  a  proposé.  Ce  département  a  éprouvé  nue  réduc¬ 
tion  de  600,000  liv.  pour  l’année  1790;  il  en  éjirou- 
vera  encore  une  semblable  jiour  l’année  1791.  Une 
économie  trop  sévère,  aurait  des  inconvénients;  vous 
pourriez  compromettre  des  secrets  importants  :  l’in- 
t(ûét  de  votre  préjiondérance  dans  l’Europe  serait 
blessé.  Il  faut  un  certain  éclat  aux  ambas.sadeurs  (jui 
doivent  jilaider  chez  l’étrangiœ  pour  notre  sûreté  , 
s’attirer  son  amitié,  faire  resjK'cter  les  Français,  et 
insjiirer  aux  nations  voisiiu's  le  désir  de  devenir  nos 
amis.  Le  danger  des  abus  en  ce  genre  n’est  rien  au- 
jirès  du  daug(‘r  de  la  jiublicité.  Le  comité  m'  S('  di.ssi- 
mule  point  (pi’uMe  lixation  absolue  serait  im|iüliti(pie 
dans  ce. déiiartement ,  où  des  circonstances  étrangères 
jieuvent  à  clnupie  instant  néce.ssiter  des  changements 
de  mesures  et  des  déjienses  nouvelles.  Il  vous  projiose 
de  décréter  (jue.  [irovisoirement  et  jiour  l’année  1790, 
la  (b'jiense  du  (b-jiartement  (l(‘s  alfaires  étrangèri'S  sera 
fix('e  à  6,700,000  liv.,  et  réduite,  au  janvier  1791, 
à  la  somme  de  6, .‘500, 000  liv. 

Le  projet  mis  aux  voix  est  adojité. 

M.  Lebrun  :  Nous  ue  vous  jiarb'rons  point  des  dé- 
jiarteineuts  de  la  guerre  et  de  la  marine.  C’est  aux  co¬ 
mités  (dablis  jiour  ces  deux  objets  à  en  jirojioser  la 
(b'jiense;  et  ce  n’est  (pie  d’ajirèsleiir  tixatioii  que  noirs 
Kiurronsiiri'senter  notre  travail.  Sans  cela  nous  n’of- 
ririüiis  (pic  des  rèducti(..lis  h  yjiotliétiqiies  cl  incertaines* 
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Les  ponts  et  chaussées  portent  un  grand  caractère 
d’utilité  pubiicpie.  Le  comité  a  pensé  (lu’il  fallait,  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  une  direction  des 
ponts  et  chaussées;  que  c’était  le  seul  moyeu  de  lier 
ensemhle  toutes  les  parties  du  royaume;  qu’il  fallait 
une  école  publique  pour  ceux  qui  se  destinaient  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées.  Elle  existe;  elle  a  été 
fondée  par  un  homme  connu  par  ses  vertus  modestes 
et  par  ses  grands  talents  :  depuis  40  ans  elle  a  obtenu 
de  grands  succès.  Nous  avons  dmic  cru  qu  il  fallait 
conserver  un  établissement  plutôt  que  de  se  livrer  à 
des  innovations  dont  la  réussite  serait  incertaine.  Un 
objet  d’économie  nous  a  frappés.  On  a  très  nouvelle 
ment  établi  une  école  des  mines,  avec  un  grand  appa¬ 
reil  et  de  grandes  dépenses;  le  nombre  des  élèves  est 
j)eu  considérable.  Après  avoir  pr.s  à  l’école  des  ins¬ 
tructions  théoriques,  ils  vont  chercher  dans  les  pro¬ 
vinces  à  mettre  ces  connaissances  en  pratique  :  mais 
les  ateliers  obscurs  dans  lesquels  ils  voudraient  se 
lierfectionner  leur  sont  ouverts  ou  fermés ,  selon  le 
caprice  des  propriétaires.  Le  comité  a  pensé  que  tout 
ce  (jui  a  rapport  aux  travaux  des  mines  devait  se  lier 
aux  études  nécessaires  pour  les  ponts  et  chaussées  ; 
qu’il  serait  intéressant  pour  les  départements  de  trou¬ 
ver  dans  le  nié,me*homme,  dans  un  homme  occupé 
par  état  de  fouilles  de  terre  et  de  constructions  sou¬ 
terraines,  les  lumières  nécessaires  soit  pour  consta¬ 
ter  l’existence  des  mines,  soit  pour  en  éclairer  l’ex¬ 
ploitation.  —  M.  Lebrun  fait  lecture  d’un  projet  de 
décret. 

M.  DE  Toulongeon  ;  Nous  ne  pouvons  pas  discuter 
en  ce  moment  un  objet  aussi  important  que  les  ponts 
et  chaussées.  C’est  une  grande  question  que  de  savoir 
si  ce  corps  doit  subsister.  Les  pays  d’état  ont  des  ingé¬ 
nieurs  particuliers,  et  l’on  sait  qu’en  celte  partie  l’ad¬ 
ministration  des  pays  d’état  vaut  bien  celle  des  pays 
d’élection.  Je  ne  crois  pas  qu’une  école  soit  indispen¬ 
sablement  nécessaire  :  il  y  a  beaucoup  d’arts  pour  les¬ 
quels  il  n’existe  pas  d’écoles . Je  demande  l’ajour¬ 

nement  à  un  terme  lixe  ,  pour  que  nous  jmissions 
examiner  d’avance  et  discuter  ensuite. 

M.  DE  Biauzat  :  Tous  les  ouvrages  faits  en  pro¬ 
vince  i)ar  la  voie  de  l’administration  ont  toujours  été 
si  mal  exécutés,  qu’il  a  fallu  les  recommencer  quel¬ 
ques  années  ajjrès _ Le  comité  vous  propose  de  réu¬ 

nir  les  mines  aux  ponts  et  chaussées  :  il  ne  s’est  pas 
suflisamment  instruit  de  ces  deux  objets,  car  il  aurait 
vu  qu’il  n’y  a  nul  rapport  entre  l’un  et  l’autre. 

M.  Legrand  :  Avant  d’entrer  dans  les  détails  que  la 
discussion  présente,  il  faut  examiner  les  questions 
élevées  par  les  préopinants.  Y  aura-t-il  une  école  et 
une  administration  générale  des  ponts  et  chaussées? 
Je  ne  balance  pas  pour  l’aflirmative.  Il  faut  les  con¬ 
naissances  les  plus  étendues  pour  les  travaux  des 
ponts,  des  digues  et  des  ports.  Comment  aurez-vous 
des  sujets  qui  réunissent  ces  connaissances,  si  vous  ne 
conservez  pas  une  instruction  publique?  11  doit  exis¬ 
ter  des  liaisons,  des  rapports,  une  marche  suivie  en¬ 
tre  les  opérations  des  cliemins,  des  ponts,  des  canaux 
et  des  ports  qui  n’appartiennent  jias  particulièrement 
à  telle  ou  telle  contrée,  et  (jui  ont  l’utilité  générale 
pour  objet.  Comment  ces  travaux  se  feront-ils  sans 
une  direction  générale?  Il  y  a,  à  la  vérité,  désinté¬ 
rêts  plus  locaux  ;  cependant  la  prospérité,  du  com¬ 
merce  et  de  l'agriculture,  dans  tel  département,  a 
une  influence  directe  sur  la  prospérité  de  tel  autre. 
Peut-être  alfecterez-vous  aux  départements  le  soin 
d’ordonner  ou  de  surveiller  tout  ce  qui  sera  relatif  à 
leur  intérêt  particulier;  mais  il  faudra  toujours  lier 
ensend)le  toutes  les  opérations;  il  faudra  toujours  une 
direction  générale.  Je  demande  donc  (jne  l’Assemblée, 
décide  i)réalablement  qu’il  y  aura  une  école  et  une 
administration  générale,  des  ])onts  et  chaussées. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Ml'rinais  :  J’ai  été  mcndjrcde. 


la  section  des  états  du  Daupliiné,  chargée  d’examiner 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  cette  pro¬ 
vince,  et  je  dois  rendre  hommage  à  la  manière  dont 
ils  ont  été  exécutés.  Je  pense  donc  que  l’école  des 
ponts  et  chaussées  doit  être  conservée;  mais  je  crois 
(ju’il  serait  utile  de  la  diviser  en  deux  parties  sous  une 
adininistration  générale  :  l’une  serait  établie  à  Amiens, 
et  l’autre  à  Toulouse. 

Chaque  département  enverrait  deux  élèves  qui  vien¬ 
draient  rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  tra¬ 
vail. 

M.  d’André  :  Personne  ne  peut  raisonnablement 
douter  de  la  nécessité  d’un  centre  d’administration  des 
ponts  et  chaussées  établi  à  Paris.  Sans  ce  centre,  il 
serait  po.ssible  (pie  chacpie  département  faisant  des 
chemins  à  sa  manière,  ces  chemins  ne  se  rencontras¬ 
sent  pas.  Mais  on  pourra  nous  présenter  des  jirojets 
nouveaux,  pour  remplacer  d’une  manière  avanta¬ 
geuse  l’école  d('s  ponts  et  chaussi‘es,  ou  lui  donner 
une  autre  forme.  Par  exemple,  quelques  personnes 
pensèrent  à  réunir  cet  établissementau  génie  militaire, 
qui,  avec  dc’is  modilications,  deviendrait  actif  pendant 
la  jiaix,  tandis  qu’il  n’est  utile  que  pendant  la  guerre. 
Au  reste,  nous  nous  écartons  un  peu  de  la  marche  que 
nous  devrions  suivre.  On  ne  demande  que  200,0001.  ; 
dt'crétons  qu’il  y  aura  une  administration  générale  et 
urhipie  des  ponts  et  chaussées,  et  passons  à  l’article 
suivant  du  rapport  du  comité. 

M.  Chapelier  :  J’appuie  l’ajournement  proposé, 
en  le  lixant  pour  la  lin  du  travail  que  présente  en  ce 
moment  le  comité  des  linances. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Lebrun  :  Le  conseil  du  roi  est  divisé  en  deux 
parties,  l’administration  et  le  contentieux.  Le  conseil 
administratif  est  composé  de  ministres  d’état  ayant 
département;  le  conseil  contentieux,  de  ministres 
sans  département.  Les  traitements  des  secrétaires 
d’état,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étran¬ 
gères,  du  contrôleur  général  des  linances,  sont  com¬ 
pris  dans  la  dépense  de  leurs  départements.  Le  comité 
ne  se  propose  pas  d’examiner  la  composition  du  con¬ 
seil  ;  ce  travail  appartient  au  comité  de  constitution  ; 
il  croit  cependant  (lu’il  est  inutile  de  conserver  en 
même  bmqjs  et  le  cliancelier  et  le  garde-des-sceaux. 


Les  ministres  ayant  département  sont  : 

M.  le  chancelier .  120,08t)l. 

M.  le  gard(‘-des-sc('aux .  135,000 

Les  secrétaires  d’état  de  la  maison  du  roj.  180,670 

De  la  guerre .  180,000 

De  la  marine .  180,000 

Des  alfaires  étrangères.  .  300,000 
M.  de  Montmorin ,  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  s’('st  lui-même  réduit  à.  .  .  .  180,000 
L(^s  ministrexs  sans  département  sont  : 

MM.  le  cardinal  de  Bernis .  20,000 

De  Malesherbes .  20,000 

Le  maréchal  de  Castries.’ .  20,000 

De  Fourcjuenx  (mort) .  20,000 

Le  duc  de  Nivernais .  20,000 

Le  comte  de  la  Luzerne .  20,000 

Le  comte  de  Montmorin .  20,000 


M.  de  Montmorin  n’a  jamais  rien  touché  en  qualité 
de  ministre  d’état.  Le  comité  a  pensé  que  les  minis¬ 
tres  avec  département  devaient  secontenUîr  d’un  trai¬ 
tement  annuel  de  100,000  liv.;  (pi’il  fallait  cependant 
en  assurer  un  pins  fort  au  ministre  des  alfaires 
étrangèn's,  soumis  à  une  grande  représentation  (pie 
la  nation  doit  à  sa  propre  dignité.  Il  a  pensé  (pie  les 
ministres  retint  ne  devaient  conserver  aucun  traite¬ 
ment.  11  a  cru  qu’il  convenait  que  le  roi  pût  appeler 
à  ses  conseils  des  ministres  sans  département,  et  dos 
magistrats  [loiir  l’éclairer  de  leurs  lumières;  mais  il 
n’a  pas  pris  sur  lui  d’en  déterminer  le  nombre. 

D’après  le  projet  de  decret  qu’il  va  vous  présenter, 


les  nioiitaioiit  autrefois  à  1,500,000  1.  se 

Irouveroni  réduites  à  000,000  l.  Quant  au  conseil  con¬ 
tentieux,  lixé  par  M.  de  Loinéiiie  à  580,780  1.  de  dé- 
j)enscs,  il  u’existera  plus:  mais  rAsseiublée  sera  juste 
envers  des  magistrats  ipii  ont  acheté  par  de  longs  ser¬ 
vices  les  traitements  (pi  ils  avaient  obtenus.  Il  y  avait 
des  traitements  attachés  à  des  commissions  extraordi¬ 
naires  qui  connaissaient  de  la  contrebande:  vous  avez 
supprimé  ces  commissions  et  la  (hqjense  avec  elles. 
Ain-si  la  réduction  prévue  par  le  comité  sur  les  objets 
dont  il  vient  de  vous  entretenir  sera  d’environ  800,000 
liv.  ;  il  vous  propo.se  le  projet  de  décret  suivant  : 

“L’A.ssemblée  nationale  décrété  ce  <iui  suit  : 

»  Art.  l®*".  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera 


de . 100,000  I. 

»  Celui  ducontroleur  général  des  linances 

de .  100,000 

»Du  secrétaire  d’état  de  la  maisondu  roi.  100,000 

»  De  la  guerre .  100,000 

»  De  la  marine .  100,000 

»  Des  allaires  étrangères.  .  180,000 
»  II.  Il  sera  assigné  pour  des  ministres 
d’état  sans  département .  80,000 


»  Ades  magistratsque  leroi  appellera  au¬ 
près  de  lui  pour  l’aider  de  leurs  lumières.  140,Q00l. 

M.  Baunave  :  Je  crois  qu’avant  de  prendre  un  parti, 
vous  devez  renvoyer  au  comité  de  constitution  des 
questions  importantes  de  constitution  et  de  gouver¬ 
nement.  Par  exemple,  c’est  une  question  de  savoir 
s’il  y  aura  en  meme  temps  un  chancelier  etungarde- 
des-sceaux;  s’il  |)eut  exister  un  ministre  de  la  maison 
du  roi ,  et  si  le  chef  de  la  maison  du  roi  n’est  pas  un 
homme  étranger  à  la  nation.  C’est  encore  un  objet  di¬ 
gue  d’uu  examen  sérieux,  que  cette  dépense  de  140,000 
liv.  accordée  pour  des  magistratsque  leroi  appellera 
auprèsdesa  personne:  quels  sont  l’utilité  et  l’avantage 
de  cet  objet?....  Je  demande  donc  que  préalablement 
on  renvoie  au  comité  de  constitution. 

M.  Goui’iL  DE  PitÉFELN  :  Eloigiicr  les  objets  pro¬ 
posés,  ce  n’est  pas  les  résoudre  :  il  faut  donc  examiner 
s’ils  ont  réellement  des  rapports  constitutionnels.  Le 
roi,  chef  suprême  de  la  puissance  exécutrice ,  doit 
avoir  des  coopérateurs  immédiats;  ils  doivent  être  de 
son  choix;  il  faut  décréter  simplement  la  somme  qui 
sera  destinée  aux  coopérateurs  nécessaires. 

Je  remarque  80,000  liv.  pour  les  ministres  d’état 
sans  département,  et  cela  est  bien;  mais  aussitôt  après 
j’aperçois  140,000  liv.  pour  des  magistrats  que  le  roi 
pourra  appeler  dans  son  conseil.  D’abord  cette 
somme  est  très  considérable;  ensuite  pounjuoi  des 
magistrats?  Si  le  roi  croit  nécessaire  de  réunir  (Lms 
son  conseil  des  citoyens  instruits,  il  pourra  aus.si  sou¬ 
vent  avoir  besoin  îles  connai-ssauces  d’un  négociant 
éclairé  que  des  lumières  d’un  homme  de  loi.  Je  pense 
donc  qu  il  faut  diminuer  la  somme  indiquée  ,  et  em¬ 
ployer  dans  un  seul  article  les  ministres  sans  déjiarte- 
ment  et  telles  autres  personnes  qu’il  plaira  au  roi 
d’appeler  à  son  conseil. 

M.  Begnal'lt  :  Eu  déterminant  une  somme  quelcon¬ 
que  pour  le  conseil  du  roi ,  sans  en  lixer  la  division 
entre  les  ministres ,  vous  éviterez  de  préjuger  des 
questions  coiistitutionuelles,  et  de  vous  obliger,  par 
un  ajournement ,  à  revenir  sur  des  objets  de  linancé. 

M.  Axsüx  :  Le  comité  ne  vous  propose  pas  des  arti¬ 
cles  constitutionnels,  mais  de  fixer  la  réduction  de  la 
dépense  pour  le  F^juillet  prochain.  Si  vous  ajourniez, 
il  serait  impossible  d'ellectuer  la  réduction  (pie  vous 
avez  décrétée.  Eu  adoptant  provisoirement  les  mesu- 
iT‘S  qui  vous  sont  proposées,  vous  n’aurez  rien  fait  de 
constitutionnel;  il  ne  s’agit  véritablcrnentquede  régler 
les  dépenses  des  six  derniers  mois  de  1790  et  du  ser¬ 
vice  de  1791. 

.M.  Bau.xave  :  11  faudra  examiner  si  l’on  détermi¬ 
nera  constitutionnellenicut  que  les  ministres  seront 
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payés  par  1  Etat,  s'ils  seront  compris  sur  la  liste  ci¬ 
vile,  si  les  uns  feront  partie  de  la  liste  civile,  les 
autres  des  dépenses  générales  de  l’Etat.  Vous  ne  pou¬ 
vez  donc  prendre  un  |)arLi  pour  justpi’à  la  lin  de  1791. 
11  faut  (jiie  le  comité  se  borne  a  présenter  des  dépenses 
qui  seront  provisoirement  fixées,  ju.s(pi’à  ce  que  l’As¬ 
semblée  ait  autrement  statué. 

M.  Chapelier  :  H  faut  toujours  changer  le  décret 
propose,  car,  par  exemple,  vous  ne  conserverez  pas 
tout  à  la  fois  le  traitement  de  M.  le  chancelier  et  de 
M.  le  garde- des-sceaux. 

M.  Lerrl'n  :  M.  le  chancelier  a  renoncé  à  ses  ap¬ 
pointements. 

M.  Chapelier  :  Le  décret  doit  être  bien  simi/le.  Il 
faut  dire  que  provisoirement  età  compter  (lu  l®*"  juillet, 
les  ministres  ne  coûteront  que  telle  ou  telle  somme.’ 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Le  traitement  des  mi¬ 
nistres,  excepté  celui  du  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  ,  est  trop  considérable.  Il  me  semble  qu’il  de¬ 
vrait  être  fixé  à  50,000  liv. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  traitement  du  ministre 
des  afiaires  étrangères  est  déjà  porté  dans  les  dépenses 
de  ce  département;  ainsi  il  est  très  inutile  de  s’en  oc¬ 
cuper  encore. 

M.  Lebrun  :  Tous  les  ministres  seront  également  em¬ 
ployés  dans  les  dépenses  de  leur  département.  11  s’agit 
uniquement  ici  de  fixer  fa  quotité  de  leur  traitement. 

M.  DE  Noailles  :  J’avoue  que  c’est  avec  étonnement 
que  j’entends  dire  qu'une  nation  doit  obtenir  de  la 
considération  par  l’étalage  du  luxe  de  ses  ministres. 
Une  nation  est  essentiellement  considérée  par  ses  ver¬ 
tus  publiques  et  par  son  économie  dans  ses  finances. 
Je  ne  crois  jias  qu’un  traitement  de  cent  mille  liv.  soit 
convenable,  quand  bien  même  il  ne  serait  que  provi¬ 
soire.  La  nation  pourrait  croire  que  l’intention  de  l’As¬ 
semblée  est  de  continuer  un  traitement  aussi  considé¬ 
rable.  Les  représentants  d’un  grand  empire  ne  peu¬ 
vent  obtenir  le  tribut  de  conliance  qui  leur  est  dû 
qu’en  portant  l’économie  la  plus  sévere  dans  toutes 
les  parties  de  radministration. 

M.  DE  Crillon  :  Je  suis  aussi  persuadé  que  le  préo- 
pinant  que  les  ministres  ne  doivent  tirer  de  la  consi¬ 
dération  que  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  :  je 
conviens  que  l’économie  est  un  devoir  pour  nous  ; 
mais  les  vertus  mêmes  ne  doivent  pas  être  l'xagérées. 
Sans  doute  il  faut  que  les  places  soient  payées  sans 
luxe,  elles  doivent  aussi  l’être  sans  parcimonie.  Le 
nécessaire  est  relatif.  Je  pense  que  les  appointements 
déterminés  par  votre  comité  des  linances  sont  dans 
li^s justes  mesures,  et  qu’il  y  aurait  un  inconvénient 
égal  à  rester  en-deçà  ou  à  aller  au-delà.  Ce  qui  est 
vraiment  important,  c'est  que  les  emplois  du  minis¬ 
tère  soient  donnés  aux  plus  capables  :  si  les  appointe¬ 
ments  n’étaient  pas  suffisants ,  le  roi  ne  pourrait  choi¬ 
sir  ses  ministres  que  parmi  les  gens  riches.  Le  traite¬ 
ment  du  ministre  de  la  maison  du  roi  me  parait  devoir 
être  renvoyé  à  la  liste  civile  :  ainsi  l’économie  sera 
la  même.  Je  conclus  à  ce  que  la  proportion  présentée 
par  le  comité  des‘  linances  ne  soit  pas  changée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Dans  le  moment  où 
vous  diminuez  les  traitements  de  tous  les  fouctionûai- 
res  publics,  où  le  comité  ecclésiastiiiuc  vous  propose 
de  réduire  considérablement  le  traitement  des  ecclé¬ 
siastiques,  celui  des  ministres  sera-t-il  le  seul  con¬ 
servé?  Je  pense  qu’on  ne  peut  donner  pour  raison 
(lue  la  modicité  de  ce  traitement  éloignerait  du  mi¬ 
nistère  les  gens  vraiment  capables.  Certainement  50 
mille  liv.  sont  une  somme  |)lus  que  sul'lisante  pour 
fournir  à  une  dépense  personnelle  d’une  manière  très 
honorable. 

Si  la  nécessité  de  la  représentation  est  le  prétexte 
dont  on  s’appuie ,  j’observerai  que  cette  représentation 
est  i)lutôl  un  vice  qu’un  avantage;  les  dîners  des  mi¬ 
nistres  ont  de  grands  inconvénients;  les  personnes  (jui 
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dîncDt  chez  los  ministres  ne  sont  pas  ceux  qui  votent 

avec  le  plus  dh'iiorgie  pour  la  liberté.... 

(Ou  :ip[)laiulil  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  Desmeimkrs  ;  Ou  est  sur  d’obtenir ,  e,t^  on  mé¬ 
rité  des  éloges  dans  cette  Assemblée  ,  lors(}u’on  pré¬ 
sente  des  opinions  inspirées  par  rintérèt  general  et 
par  réconomie  ;  mais  dans  cette  circonstance,  et  quand 
on  porte  hi'cnnomie  sur  toutes  les  parties  de  1  adnii- 
iiislration,  la  sagesse  et  la  raison,  qui  ne  cherchent 
’ias  les'élüges,  doivent  aussi  se  faire  entendre.  11  me 
laraît  (lu’il  faut  éviter  l’inconvénient ,  je  ne  dis  pas  de 
ivrer  les  places  aux  gens  riches ,  jiersonne  ne  peut  le 
désirer  ,  mais  de  tomber  dans  1  aristocratie  de  la  li- 
clicssc.  Je  prononce  rarement  ce  mot  cl  aristocratie . 
Je  n’ai  qu’une  observation  à  faire;  les  ministres  doi¬ 
vent  communiijuer  avec  un  grand  nombre  de  citoyens, 
les  heures  sont  absorbées  par  le  travail,  il  faut  donc 
qu’ils  aient  une  table.  En  donnant  cent  mille  liv.  aux 
ministres,  il  y  aura  encore  une  économie  de  deux  cent 
mille  liv.  Je  connais  les  cours  de  l’Europe  :  dans  tou¬ 
tes  ,  excepté  dans  celle  de  Turin,  le  traitement  des  mi¬ 
nistres  est  supérieur  à  la  somme  qu’on  vous  propose 
d’accorder.  (Quebiues  personnes  observent  (jne  cette 
assertion  n’est  point  exacte  pour  la  cour  de  Prusse.) 
C’est  une  règle  générale  de  prudence  de  fixer  les 
traitements  des  ofliciers  publics,  de  manière  à  ne  pas 
les  exposer  à  chercher  des  dédommageinents.  La  ré¬ 
duction  proposée  par  le  comité  me  paraît  convenable 
à  une  grande  nation ,  et  je.  vois  des  dangers  à  ce  (ju’on 
la  rende  plusconsidérabie. — La  discussion  est  fermée. 

L’amendement  de  M.  Alexandre  de  Lameth  est  re¬ 
jeté. 

M.  Boutidou  :  11  faut  dire  ,  dans  le  décret ,  que  le 
traitement  qui  sera  jugé  constitutionnel  ne  s’élèvera 
pas  au-dessus  de  la  somme  de  75,000  liv.,  et  qu’au 
sur[)his  le  traitement  du  ministre  de  la  maison  du  roi 
sera  renvoyé  à  la  liste  civile. 

L’Assemi)lée  décrète  (pi’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cet  amendement. 

M.  Barnaye  :  Je  propose  d’adopter  le  projet  de  dé¬ 
cret  présenté  par  le  comité  des  ünances,  en  le  faisant 
précéder  par  ces  mots  :  «  L’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
ultérieurement  sur  ces  objets ,  ce  (jui  .suit.  « 

M.  Goupie  de  Préfeln  ;  11  faut  réduire  à  80  mille 
liv.  la  somme  de  140  mille  liv.  que  le  comité  des  fi¬ 
nances  propose  d’assigner  aux  personnes  que  le  roi 
appellera  à  son  conseil. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

“L’Assemblée  nationale  décrète  provisoirement, 
et  jus(ju’à  ce  qu’il  ail  été  statué  ultérieurement  sur  ces 
.objets  ,  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l®*"  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera 


de .  100,000  1. 

;>  Celui  du  contrôleur  général ,  de.  .  .  .  100,000 

»  Celui  du  secrétaire  dV'tat  de  la  maison 

du  roi .  100,000 

."De  la  guerre .  100,000 

"Delà  marine .  100,000 

"Des  alfaires  étrangères.  .  .  .  180,000 

"  II.  11  sera  assigné  pour  les  ministres 

d’état  sans  département .  80,000 

"Pour  les  personnes  que  le  roi  appellera 
à  son  conseil . .  .  80,000 


»  Totai .  840,0001. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Cours  particulier  de  grographie  comparée. 

Le  roi  avait  permis  à  !M.  Mentelle  de  démontrer  chez  lui 
(rue  de  Seine,  n"  27),  dans  des  leçons  partknilièrcs,  le  globe 


qu’il  a  inventé  et  fait  exécuter  pour  l’éducation  de  feu  M.  le 
Dauphin.  Mais,  pour  que  ce  glol)e  soit  plus  à  portée  des  étu¬ 
des  de  .Madame,  fille  cfu  roi,  il  vient  d’étre  placé  au  Louvre, 
où  M.  Mentelle  est  autorisé  à  continuer  ses  cours  de  ÿcu^ra~ 
phie  comparée. 

En  consécpience  M.  Mentelle  propo.se  une  souscription 
pour  un  cours  particulier  tpii  comiiienceia  demain  7  juin,  et 
.se  continuera  les  lumli ,  mercredi  et  vendredi  do  clnuiuo  se¬ 
maine,  pendant  quatre  inoi.s,  depuis  nii'.li  ju  ;qu’à  2  lieure.s. 

La  souscription  pour  ce  cours  est  de  quatre  louis,  que  l’on 
paiera  en  se  faisant  iirscrire;  mais  ou  sera  libre  de  ne  sous¬ 
crire  que  nour  un  mois  ou  pour  deux,  etc.,  en  ne  payant  que 
le  quart,  la  lyoitié,  etc.,  du  prix  total. 

Outre  ce  globe,  qui  est  d’une  con.slruction  toute  nouvelle  , 
ou  trouvera  les  livres  et  les  cartes' dofit  .M.  Mentelle  est  l’au¬ 
teur,  et  l’on  pourra  s’eu  servir,  mais  sans  les  emporter  dehors, 
pour  préparer  ou  repasser  les  leçons. 

N-  B.  11  faudra  se  faire  inscrire  d’avance  chez  l’auteur,  rue 
de  Seine,  faubourg  Saint-Germain. 


SPECTACLES. 

Académie  rotai  e  de  Mcsiocf..  Aujonrd-.  0,  Orptrée  et 
Eurydice  ;  et  Télémaque  dans  l’ile  de  Calypso. 

Théâtre  de  la  Katjox.  —  Aujourd’hui  6,  Mérope-,  et  le 
Coûtent  ou  tes  Fruits  du  caractère  et  de  l’ éducation. 

Théâtre  Italiev.  —  Aujourd’hui  6,  le  District  de  mil¬ 
lage  ;  et  P  ierre-te-Crand. 

Théâtre  de  Monsiecr-  —  Aujourd’hui  C,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Malencontreux  ;  et  le  Bofi  Maître. 

Théâtre  dC  Pai.ais-Roa’al.  —  Aujourd.  6,  tes  Défauts 
supposés  ;  Saint-Aubin;  et  le  Pessimiste. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moata.xsier.  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  6,  P  Ami  des  Mœurs-,  et  le  Mort  imaginaire. 

Comédiea.s  de  Be.au.iolais.  —  Aujourd’hui  6,  à  la  salle 
des  Elèves,  Florette  et  Colin,  opéra  bouffon;  C Anti dra¬ 
maturge,  comédie;  et  les  Déguisements  amoureux ,  opéra. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  6,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Go.ssec,  un  ron¬ 
deau  de  M.  Mengozzi ,  une  symph.  concertante  de  M.  Bréval, 
une  scène  de  M.’Paesiello,  une  symphonie  de  M.  H.iydn  ,  un 
air  de  Dardanus,  de  Sacchini,  et  un  duo  de  Didon.  Le  bal 
commencera  à  cinq  heures. 

Graxds  Danseurs  ne  Roi.  —  Aujourd’hui  6,  la  Comtoise 
à  Paris;  le  Bureau  de  mariage-,  le  Fou  par  amour-,  le  Mo¬ 
ment  dangereux-,  et  les  Amants  invisibles. 

Amkicu  -  Comique.  —  Aujourd.  6.  l’Epreuve  raisonnable  ; 
la  Fausse  Correspondance;  les  Amours  du  quai  de  la  Fer¬ 
raille-,  et  Piet-re  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HUTtL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam  . 
Hambourg  . 
Londres  .  . 

Cadix  .  .  . 


.  .  52  J;2 

.  .  .  201 

.  ,  27  I7Ô 

15  1.  8  s.  à  7 


Madrid.  .  .  .  I5l.  8  s.  à7 
Gênes  ....  lOO  à  99  3/'i 

Livourne . 106  l;4 

Lyon,  Pâques.  Au  pair. 


Bourse  du  5  Juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  I8Î5 

Portions  de  1000  liv . .  .  .  - . 

—  de  312  liv.  10  s . .  .  ,  .  . 

—  de  1000  liv.  -  .  . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 

Loterie  royale  de  1780,  â  1200  liv.  .  .  .  13,  12  1;2  perte. 

Primes  sorties . .  1780.  s.  17  p. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . s.  16  p. 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . s.  17  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  11  I;4,  10  1/4  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784  ...  7  1/8.  s.  18  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . .3  p. 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  .  8  3/4  ,  1/2,  9,  8  3/8, 

^  1/2.  s.  16  ,  16  1/2  p. 

Idem  sorties . 2,  4  1/2  p. 

Bulletins. . 

Idem  .sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins  ............ 


Idem  sorties . , . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  vdle,  serie  non  sortie . 

_  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 .  818 

Lots  des  hôpitaux  . .  14  p. 

Caisse  d’escouipte .  3430,  35,  40,  38 

—  Estampée . 

Demi-caisse . . 1715,  18,  20 

Ouittance  des  eaux  de  Paris . 515 

Actions  nouv.  des  Indes .  927,  28, 29,  28 

Assurances  contre  les  incendies .  440,  39,  40 

Idem  à  vie . 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  6  juin  ,  ’ 

de  200  liv . .  0  1.  17  s.  0  d. 

—  300  liv . 1  p  ® 

—  1000  liv . 4.6  0 


N*  158. 


Lundi  7  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

S’il  faut  en  croire  les  derniers  avis  de  la  Valachie  , 
le  grand-visir  actuel,  Jussuf-Pacha  ,  est  en  inan  lie  avec 
60,000  hommes  pour  aller  au  secours  de  Widdin.  Si 
celte  nouvelle  se  confirme  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu’on 
recevra  incessamment  celle  d’une  bataille  aux  environs 
du  Tiraock.  —  Les  Turcs  deviennent  nombreux  aux 
environs  de  Zwornick  :  on  porte  leur  nombre  entre 
treize  et  quatorze  mille  hommes;  ils  se  retranchent  de 
ce  côté. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  22  mai.  —  Le  duc  régnant  de  Brunswick 
est  arrivé  ici  le  15  de  ce  mois  :  après  une  longue  con¬ 
férence  qu’il  a  eue  avec  le  roi  et  quelques  généraux , 
il  est  reparti  pour  se  rendre  dans  la  Silésie.  —  On  parie 
du  rappel  de  M.  le  comte  d’Alvensleben ,  qui  est  à  la 
cour  de  Londres,  et  on  lui  donne  pour  successeur  M.  le 
comte  de  Rederen ,  qui  était  ci-devant  envoyé  à  la  cour 
de  Copenhague.  —  M.  le  comte  de  Schulembourg- 
Blumberg  étant  mort  subitement  dimanche  dernier  ,  le 
roi  a  rappelé  près  de  sa  personne  M.  le  comte  de 
Schulembourg-Kehnert.  Cet  ancien  ministre,  retiré  des 
affaires  depuis  deux  ans  ,  est  arrivé  avant-hier  à  Pots- 
dam  ,  où  il  a  eu  l’honneur  de  dîner  avec  le  roi.  S.  M. 
l’a  réintégré  dans  toutes  les  charges  qu’il  occupait  avant 
sa  retraite,  et  l’a  nommé  président  du  conseil  suprême 
de  guerre ,  avec  le  titre  de  premier  ministre  de  ce  dé¬ 
partement. 

Le  7  de  ce  mois  150  valets  d’artillerie  et  300  hommes 
de  troupes  ont  passé  devant  Dantzick,  pour  se  rendre  à 
Kœnisberg.  Ils  seront  suivis  aujourd’hui  par  400  artil¬ 
leurs  qui  sont  venus  de  Stettin ,  amenant  avec  eux  50 
pièces  de  grosse  artillerie. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  11  mai.  —  Toute  la  garde  à  pied 
s’embarquera  sur  des  galères  pour  se  rendre  dans  la 
Finlande.  —  Le  7  de  ce  mois  on  a  vu ,  à  dix-huit 
milles  de  Revel,une  escadre  suédoise,  composée  de  plus 
de  30  voiles.  On  présume  que  c’est  une  partie  de  l’es¬ 
cadre  des  galères. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  22  mai,  —  Avant-hier  aji  soir  il  est  ar¬ 
rivé  un  courrier  de  Pétersbourg.  Il  a  fait  le  chemin  en 
dix  jours  et  quelques  heures.  Rien  ne  transpire  encore 
du  contenu  de  ses  dépêches.  Cependant  voici  ce  qu’on 
croit  savoir  des  propositions  sous  lesquelles  les  cours 
devienne  et  de  Pétersbourg  consentent  à  faire  la  paix. 
La  Valachie  et  la  Moldavie  ,  jusqu’aux  gorges  de  Tran¬ 
sylvanie,  à  l’exception  de  Choezim  et  de  son  territoire, 
seront  rendues  à  la  Porte.  La  cour  de  Vienne ,  pour  la 
sûreté  de  la  Hongrie  et  du  Bannat ,  se  contentera  de 
Belgrade  et  de  la  Servie,  jusqu’à  la  Morawa,  ainsi  que 
de  la  forteresse  d’Orsowa.  Cette  cour  demande  encore 
la  libre  exportation  des  productions  hongroises  dans  la 
mer  Noire.  Elle  rendra  Schabaez  et  Bcrbir ,  et  échan¬ 
gera  Wihaez  contre  la  dernière  place.  Elle  rendra  aussi 
le  district  de  la  Croatie  turque  en  deçà  de  l’Unna,  mais 
elle  gardera  Novi  et  son  territoire.  Quant  à  la  Russie, 
cette  cour  reconnaîtra  la  souveraineté  illimitée  de  la 
couronne  de  Suède.  Elle  rendra  à  la  Porte  la  Bessara¬ 
bie  et  Bender  ;  mais  cette  place  sera  démantelée.  Elle 
conservera  la  Crimée  ,  Oezakow  et  Akierman  ;  les  pro¬ 
vinces  de  Teflis,  Géorgie  et  Mingrélie  seront  gouver¬ 
nées  par  leurs  propres  princes ,  mais  sous  la  protection 
de  la  Russie. 

1'*  Série,  —  Tome  IV> 


Cependant  on  continue  toujours  les  préparatifs  du 
siège  de  Widdin.  On  mande  de  Cladowa  que  la  grosse 
artillerie  destinée  à  battre  cette  place  y  est  arrivée  le 
28  avril. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  reste  à  l’armée  jusqu’à 
nouvel  ordre.  Il  a  fait  prendre  aux  troupes  dans  la 
Moravie,  la  Bohême  ,  la  Silésie  et  la  Gallicie,  des  posi¬ 
tions  telles  qu’elles  pourront  agir  et  se  soutenir  aussitôt 
que  les  circonstances  l’exigeront.  Le  roi  a  nommé 
M.  Gopfert,  habile  chirugien,  pour  se  rendre  à  l’armée 
auprès  de  M.  de  Laudhon,  et  lui  a  recommandé  de 
prendre  le  plus  grand  soin  de  la  santé  précieuse  de  ce 
maréchal . 

Sous  les  règnes  de  Charles  VI  et  de  Marie-Thérèse  , 
on  avait  dépouillé  MM.  les  comtes  de  Schonborn  de  la 
seigneurie  de  Mongaz  dans  la  Hongrie,  sous  prétexte 
qu’elle  faisait  partie  des  biens  de  la  couronne  dont  les 
rois  ne  pouvaient  pas  disposer.  Cette  seigneurie  ,  qui 
rapporte  40,000  florins,  vient  d’être  restituée  à  cette 
famille  par  le  roi  Léopold  ,  qui  a  déclaré  que  dans  le 
cas  où  cette  restitution  ne  serait  point  approuvée  à  la 
diète  prochaine,  il  l’en  indemnisera  d’une  autre  manière. 

On  fait  à  Bude  de  magnifiques  préparatifs  pour  le 
couronnement  du  roi  ;  l’ouverture  de  la  diète  hon¬ 
groise  aura  lieu  dans  cette  ville  le  10  du  mois  prochain. 

Les  2,600  hommes  de  troupes  de  Witzbourg  ,  que 
l’évêque  a  cédées  à  la  cour  de  Vienne,  partiront  le  30 
pour  se  rendre  dans  le  Luxembourg;  500  hommes  de 
troupes  bambergeoises  passent  aussi  à  la  solde  de  l’Au¬ 
triche,  ainsi  que  5,000  Wirtembei'geois. 

De  Francfort,  le  24  mai - On  marque  icileslogements 

pour  les  électeurs  qui  doivent  se  rendre  au  commence¬ 
ment  de  juillet,  époque  fixée  pour  l’élection  du  roi  des 
Romains  et  le  couronnement  d’un  empereur.  M.  le  ba¬ 
ron  de  Schnetter ,  maréchal-de-logis,  a  droit  de  choisir 
dans  chaque  maison  les  appartements  qui  conviennent, 
et  de  désigner  même  des  maisons  tout  entières,  dont 
les  propriétaires  sont  contraints,  en  ces  occasions  ,  de 
déloger;  il  y  a  une  taxe  réglée  pour  cette  sei’vitude  ; 
mais  elle  n’a  pas  varié  depuis  un  temps  inwnémoiial,  ce 
qui  l’a  réduite  à  une  valeur  presque  nulle.  L’affluence 
des  étrangers  est  très  considérable  ,  et  toutes  les  au¬ 
berges  sont  retenues;  mais,  là  il  n’y  a  point  de  taxe 
aulique  ,  ni  d’étiquette  pour  les  auberges,  et  les  choses 
s’y  paient  suivant  leur  valeur  réelle,  et  même  au-dessus 
de  leur  valeur ,  à  cause  de  la  circonstance.  M.  l’arche¬ 
vêque  de  Mayence,  chef  du  collège  électoral,  doit 
avoir  une  suite  plus  nombreuse  que  de  coutume  dans 
ces  sortes  de  cérémonies.  C’est  en  faveur  du  roi  de 
Hongrie  que  les  suffrages  paraissent  devoir  se  réunir. 
La  voix  de  l’électeur  de  Bavièren’ajamais  été  douteuse. 
Celle  de  l’électeur  de  Saxe  est  maintenant  décidée. 
Le  roi  de  Prusse  ne  cherche  plus  à  faire  même  soup¬ 
çonner  des  intérêts  opposés  à  ces  dispositions  très  posi¬ 
tives.  S.  M. ,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  montré 
quelque  inclination  de  circonstance  pour  le  roi  de  Hon¬ 
grie  ,  ne  consultera  que  les  circonstances  pour  commen¬ 
cer  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie. 

C’estune  chose  curieuse  queles  conditions  auxquelles 
la  ville  d'Aix-la-Chapelle  cède  à  Francfort  les  honneurs 
du  couronnement.  Voici  ce  qui  est  réglé  :  on  appor¬ 
tera  dans  cette  dernière  ville  de  la  terre  prise  à  .Aix- 
la-Chapelle  ;  on  en  formera  un  terlrepour  la  cérér.ionie; 
et  ^ur  cette  espèce  de  carreau  ,  les  genoux  de  l’empe¬ 
reur  poseront  au  moment  de  recevoir  la  couronne. 
Cette  manière  de  se  concilier  avec  les  anciens  statuts 
est  digne  des  plus  grandes  subtilités  politiques,  sur 
lesquelles  repose  pourtant  le  sort  de  tant  de  peuples. 

De  Batisbonne ,  te  18  mai.  — -  Le  ministre  de  l’électeur 
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de  Trêves  vient  de  remettre  à  tous  les  ministres  à  la  i 
diète  un  imprimé  de  six  feuilles,  ayant  pour  titre  : 
Mémoire  pour  S.  A.  E.  de  Trêves  et  les  églises  situées 
dans  l’archevêché,  concernant  l’inviolabilité  de  leurs 
possessions,  revenus,  libertés,  droits  et  prérogatives 
dans  la  Lorraine  et  sur  la  Meuse,  fondés  sur  des  traités 
de  paix  et  des  conventions  publiques.  On  tâche  de 
prouver  dans  cet  écrit  que  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  de  France  sont  inconciliables  avec  les  traités 
etlesconventions  existants  ;  et  on  finit  par  invoquer  la 
garantie  de  l’enipereurQlàe  l’Empire  pour  leur  main¬ 
tien. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  te  0  mau —  Notre  flotte  est  encore  à  la 
rade;  elle  ne  mettra  pas  en  mer  avant  que  le  roi ,  qui 
doit  se  rendre  ici,  ait  été  présent  à  quelques  évolutions. 

Avant-hier  la  polacre  le  Carmen,  venant  de  Véra- 
Cruz,  est  entrée  dans  ce  port  avec  une  cargaison  de 
18,973  piastres  et  autres  marchandises. 

SAVOIE. 

De  Chambéry,  le  26  mai.  —  L’insurrection  qui  s’est 
manifestée  à  Montmélian  ,  de  manière  à  menacer  les 
états  du  roi  de  Sardaigne ,  parait  s’apaiser  comme  un 
incendie  auquel  on  se  hâte  de  couper  toute  communi¬ 
cation.  La  ville  a  envoyé  des  députés  à  S.  M.  Ces  dé¬ 
putés  ont  été  reçus  avec  tant  de  bonté,  qu’ils  ont  déjà 
fait  précéder  leur  retour  de  la  réponse  qu’ils  rappor¬ 
tent;  c’est  un  pardon  général.  On  jugera  des  moyens 
qu’on  a  pris  pour  calmer  l’agitation  du  peuple  juste¬ 
ment  irrité,  par  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  ministre  des  affaires  internes ,  à  M.  le 

chevalier  Dutour,  commandant  de  Savoie  :  du 

19  mai  1790. 

Leroi,  Monsieur,  n’a  pu  entendre  qu’avec  la  plus 
grande  surprise  la  nouvelle  de  l’insurrectiop  de  ses  su¬ 
jets  dans  la  ville  de  Montmélian. 

S.  M.  ne  s’attendait  pas  sans  doute  qu’il  dût  y  avoir 
dans  son  duché  de  Savoie  une  ville  qui  eût  osé  donner 
l’exemple  d’ün  excès  aussi  scandaleux  ,  après  tant  de 
preuves  que  la  nation  savoyarde  a  données ,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  de  la  plus  constante  fidélité  et 
de  l’attachement  le  plus  inviolable  à  ses  maîtres  ,  après 
tant  de  témoignages  assurés  que  cette  nation  a  reçus  de 
la  bonté  et  affection  paternelle  du  roi,  surtout  lors  du 
séjour  qu’il  a  fait  à  Chambéry  avec  toute  son  auguste 
famille  ,  à  l’occasion  du  mariage  de  S.  A.  R.  Monsei¬ 
gneur  le  prince  de  Piémont;  enfin  après  la  preuve  toute 
récente  que  S.  M.  vient  de  donner  a  la  Savoie,  de  l’in¬ 
térêt  qu’elle  prend  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  ses 
sujets,  par  la  réduction  du  prix  du  sel  ,  qui  a  été  pu¬ 
bliée  ,  et  cela  malgré  le  préjudice  que  ses  finances  ne 
peuvent  qu’en  ressentir. 

S.  M.  ne  l’a  pas  été  moins  que  parmi  tant  de  per¬ 
sonnes  sages  dont  cette  ville  est  composée,  aucune  ne 
se  soit  montrée  au  peuple  pour  arrêter  dans  le  com¬ 
mencement  les  suites  de  l’émeute  qui  paraissait  s’élever 
dans  la  ville, en  insinuant,  parleurs  discoumet  par  leur 
exemple  et  fermeté,  les  sentiments  de  paix  et  de  con¬ 
fiance  dans  la  justice  et  dans  la  bienfaisance  du  roi. 
L’on  aurait  par  là  prévenu  sans  doute  ces  désordres  , 
auxquels  la  populace  s’est  laissé  entralneri  Malgré 
ces  considérations  ,  S.  M.,  par  une  suite  des  sentie 
ments  de  bonté  qui  la  caractérisent ,  n’a  pu  entendre 
sans  émotion  les  l'eprésentations  que  son  conseil  de  la 
même  ville  vient  de  lui  adresser  pour  implorer  sa  clé¬ 
mence.  S.  M.  a  daigné  s’expliquer  qu’elle  attendra  les 
députés,  et  qu’elle  est  disposée  à  accueillir  favorable¬ 
ment  les  témoignages  qu’ils  viendront  lui  faire  de  sou¬ 
mission  et  d’olîéissance.  Ce  sont  là.  Monsieur  ,  les 
sgptiments  dignes  d’un  roi  bienfaisant.  S.  M.  veut  que 


vous  vous  expliquiez  en  ces  termes  dans  toutes  les  occa¬ 
sions  qui  se  présenteront,  et  que  vous  les  annonciez  de 
même  au  conseil  de  ville  de  Montmélian.  S.  M.  est 
d’ailleurs  très  persuadée  que  les  notions  ultérieures 
que  vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir  lui  appren¬ 
dront  \' entière  soumission  de  ladite  ville  à  ses  ordres , 
et  la  continuation  du  calme  et  de  la  tranquillité  publi¬ 
que . etc. ,  etc. 


FRANCE. 

De  Montauban —  L’arrivée  de  M.  Dumas  et  les  ordres 
dont  il  était  porteur  ont  ramené  l’ordre  et  la  paix  dans 
Montauban.  Cet  officier,  après  s’être  rendu  à  l’hotel 
commun,  en  est  sorti  avec  MM.  les  officiers  munici¬ 
paux  pour  aller  délivrer  les  prisonniers ,  que  le  peuple 
a  baignés  de  ses  larmes  et  a  conduits  chez  eux  en 
triomphe.  Tout  dans  cette  scène  attendrissante  et  si 
douce  pour  les  amis  de  l’humanité  portait  une  em¬ 
preinte  si  vraie  du  repentir  et  de  la  réconciliation,  que 
M.  Dumas  n’a  pas  balancé  à  expédier  sur-le-champ  à 
M.  de  Coupon  l’avis  qu’il  pouvait  ramener  son  déta¬ 
chement  à  Bordeaux.  En  conséquence  la  première 
colonne  a  dû  se  mettre  en  marche  le  lundi  31 ,  et  la 
seconde  aujourd'hui  :  la  route  se  fera  dans  l’ordre  in¬ 
verse.  Ils  vont  donc  revenir  nos  braves  et  chers  ca¬ 
marades,  après  avoir  montré  ce  qu’ils  sont  capables 
de  faire,  après  s’être  aussi  honorés  par  leur  subordi¬ 
nation  que  par  leur  courage;  ils  vont  donc  revenir 
avec  la  douce  satisfaction  de  n’avoir  pas  été  forcés  de 
cueillir  des  lauriers  qui,  arrosés  du  sang  de  nos  frè¬ 
res  ,  se  seraient  changés  eu  cyprès  pour  les  cœurs  gé¬ 
néreux  de  nos  volontaires  et  de  leurs  compagnons 
d’armes  de  Champagne. 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi ,  du  30  avril  1790,  sur  un 
décret  de  EAssemblée  nationale  du  23  août  1789,  qui 
déclarent  qu’aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à 
raison  de  ses  opinions. 

Idem,  du  2  mai  1790,  sur  un  décret del’Assemblée 
nationale ,  concernant  les  conditions  requises  pour  être 
réputé  Français  et  admis  à  l’exercice  des  droits  de  ci¬ 
toyen  actif.  _ 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

En  rendant  compte,  dans  le  n®  149  de  cette  feuille , 
de  la  démission  du  maire  de  Villeneuve-le-Roi,  c’est  par 
erreur  que  nous  avons  dit  qu’il  avait  été  remplacé  par 
M.  Menu  de  Chamoreau ,  député  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  C’est  le  fils  de  ce  dernier  qui  a  obtenu  la  majorité 
des  suffrages  pour  cette  dignité. 

De  Château-Thierry —  M.  Crappart,  maire.  Officiers 
municipaux,  MM.  Aubry,  Griolteray,  Caulet,  Bondi- 
net,  Mangin ,  Maciet,  Thierrion  et  Boutet.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Fâche. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Restauration  de  l'Etat,  parM.Poncel  de  la  Grave, 
censeur  royal,  etc.;  présenté  au  roi  au  mois  d’avril 
1789  et  envoyé  à  l’Assemblée  nationale  au  mois  d’août 
suivant.  A  Paris ,  chez  M.  Moutard ,  rue  des  Mathurins, 
hôtel  de  Cluny.  In-S^  de  56  pages. 

—  La  Théologie  réconciliée  avec  le  Patriotisme , 
ou  Lettre  Théologique  Patriotique  h  un  Troyeti  ,  sur 
la  puissance  royale.  A  Paris,  chez  M.  Leclerc,  li¬ 
braire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours.  In-12 
de  51  pages  ;  prix  8  sous. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  JUIN  AU  SOIB. 

Los  ciloypiis  actifs  (lu  canton  de  Montpellier  adhè¬ 
rent  aux  décrets  de  rAsseinbléo  nationale  ,  et  denian- 
dent  (jne  leur  citadelle  soit  mise  au  nombre  de  celles 
qui  seront  supprinn'es. 

—  Le  conseil  general  de  la  commune  de  Dax  de¬ 
mande  la  conservation  de  son  siège  épiscopal. 

—  Les  citoveniK’S  de  Saint-Marcelin ,  en  Dauphiné, 
sont  venues  devant  les  ofliciers  municii)aux,  vêtues 
de  robes  aux  trois  couleurs  et  ont  prononcé  le  ser¬ 
ment  dont  voici  la  teneur  :  «  Nous  jurons  d’être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constitution  et  de  la  faire  aimer  et 
iNîspecter  par  nos  neveux.  Pénétrées  de  ces  sentiments 
dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais,  nous  nous  fai¬ 
sons  un  devoir  d'improuver  et  de  vouer  à  l’indigna¬ 
tion  publique  la  coalition  dite  des  noirs ,  leur  dé¬ 
claration  séditieuse  et  fa  délibération  fanatique  des 
prétendus  catholiques  de  Nîmes.  » 

—  Les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  du 
district  de  Verncuil ,  considérant  tous  les  avantages 
qui  doivent  résulter  (les  decrets  de  l’Assemblée;  con¬ 
sidérant  que  le  droit  d’annoncer  l’Evangile  appartient 
à  tous  les  ecclésiastiijues,  et  qu’il  devient  un  devoir 
lorsque  de  faux  apôtres  veulent  répandre  de  mauvais 
principes;  considthant  que  le  clergé  n’a  perdu  le  res¬ 
pect  qu’on  lui  avait  toujours  porté  que  par  sa  grande 
avidité,  déclarent  que  la  nouvelle  Constitution  va 
faire  parvenir  au  plus  haut  degré  de  splendeur  la  re¬ 
ligion  de  nos  pères;  ])rotestent  contre  toute  réclama¬ 
tion,  etc.;  adhèrent  à  tous  les  décrets  et  principale¬ 
ment  à  ceux  qui  rendent  à  la  nation  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques;  se  soumettent  à  tout  ce  que 
l’Assemblée  ordonnera ,  parce  que  les  ministres  de  la 
religion  doivent  toujours  accepter  avec  respect  les 
décrets  de  la  Providence,  et  marquent  du  sceau  de  la 
réprobation  tous  les  actes  tendants  a  détruire  l’heureuse 
iniluence  de  cette  Révolution  :  ils  déclarent  en  outre 
qu’ils  ne  cesseront  de  former  des  voeux  pour  la  con¬ 
servation  du  roi  restaurateur  de  la  liberté  française. 

Cette  adresse  est  signée  de  40  curés,  au  nom  de 
tous  leurs  confrères.  L’Assemblée  a  décrété  qu’il  en 
serait  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  La  communauté  de  Saint-Eloi,  département  du 
Pas-de-Calais,  et  la  commune  d’Aii, promettent  d’ac¬ 
quérir  tous  les  biens  nationaux  situés  dans  leur  terri¬ 
toire.  La  ville  deChdlons-sur-Marne  fait  une  soumis¬ 
sion  de  3  millions,  celle  de  Colmar  une  de  8  millions, 
et  celle  de  Metz  une  de  15  millions  pour  l’achat  de 
biens  nationaux. 

—  Une  députation  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  chargée  des  opérations  relatives  au  pacte 
fédératif,  présentée  par  M.  Bailly,  fait  lecture  a’une 
adresse  (les  citoyens  de  Paris  à  tous  les  Français,  ré¬ 
digée  par  MM.  Bourtibonue,  Pons  de  Verdun  et  Pas- 
toret,  commissaires  nommés  à  cet  effet  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«Chers  et  braves  amis,  jamais  des  circonstances 
plus  impérieuses  n’ont  invité  tous  les  Français  à  se 
réunir  dans  un  même  esprit,  à  se  rallier  avec  courage 
autour  de  la  loi  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  l’é¬ 
tablissement  de  la  Constitution. 

»  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  l’époque 
im'morable  où  des  murs  de  la  Bastille  conquise  s’éleva 
un  cri  soudain  :  Français,  nous  sortîmes  libres  l 
qu’au  même  jour  uu  cri  plus  touchant  se  fasse  en¬ 
tendre  ;  Français,  nous  sommes  frères  l 

•  Oui,  nous  sommes  frères,  nous  sommes  libres, 
nous  avons  une  patrie  :  trop  longtemps  courbés  sous 


le  joug,  nous  reprenoas  enfin  l’attitude  fièi-e  d’«u 
peuple  qui  reconnaît  sa  dignité. 

»  Ce  que  nous  avons  tous  formé,  ce  vœu  du  plus 
chéri  d('.s  rois,  nous  vous  proposons’ de  l’accomplir 
aujourd’hui. 

•  N()us  ne  sommes  plus  Bretons  ni  Angevins,  on  dit 
nos  frères  de  la  Bretagne  et  de  l’Anjou;  comme  eux 
nous  disons  :  Nous  ne  sommes  plus  Parisiens,  nous 
sommes  tous  Français. 

•  Vos  exemples  et  les  dernières  paroles  du  roi  nous 
ont  inspiré  un  grand  dessein;  vous  l’adopterez,  il  est 
digne  de  vous. 

»  Vous  ayez  juré  d’être  unis  par  des  liens  indissolu¬ 
bles  d’une  sainte  fraternité ,  de  défendre  jusiju'au 
dernier  soupir  la  Constitution  de  l’Etat,  les  décreti 
de  l’Assembh^e  nationale  et  l’autorité  légitime  de  nos 
rois.  Comme  vous  nous  avons  prêté  ce  serment  au¬ 
guste;  faisons,  il  en  est  temps,  faisons  de  ces  fédéra¬ 
tions  une  confédération  générale. 

»  Qu’il  sera  beau  le  jour  de  l’alliance  des  Français! 
Un  peuple  de  frères,  les  régénérateurs  de  l’Empire, 
uu  roi  citoyen,  ralliés  pour  un  serment  commun  à 
l’autel  de  la  patrie,  quel  spectacle  iinposaut  et  nou¬ 
veau  pour  les  nations  ! 

»  Nous  irions  aux  extrémités  du  royaume  nous  unir 
à  vous;  mais  c’est  dans  nos  murs  qu’habitent  nos  lé¬ 
gislateurs  et  notre  roi;  la  reconnaissance  nous  retient 
et  nous  appelle  auprès  d’eux;  nous  leur  offrirons  en¬ 
semble  pour  prix  de  leurs  vertus  et  de  leurs  travaux 
te  tableau  touchant  d’une  nation  reconnaissante,  heu¬ 
reuse  et  libre. 

»  Vous  serez  avec  nous,  braves  guerriers,  nos  frères 
d’armes  et  nos  amis;  vous  qui  nous  avez  donné 
l’exemple  du  civisme  et  du  courage;  vous  qui  avez 
trompe  les  projets  du  despotisme  et  ^ui  avez  senti  que 
servir  la  patrie  c’était  accomplir  vos  serments. 

»  Et  vous  dont  la  présence  nous  eût  été  si  chère. 
Français  que  les  mers  ou  d’immenses  intervalles  sé¬ 
parent  de  nous,  vous  apprendrez,  en  recevant  l’ex¬ 
pression  de  nos  regrets,  que  nous  nous  sommes  rap 
prochés  par  la  pensée,  et  que  malgré  les  distances 
vous  vous  étiez  placés  au  milieu  de  nous  à  la  fêle  de  la 
patrie. 

»  C’est  le  14  juillet  que  nous  avons  conquis  la  li¬ 
berté,  ce  sera  le  14  juillet  que  nous  jurerons  de  la 
conserver  ;  qu’au  même  jour,  à  la  même  heure,  un 
cri  général ,  un  cri  unanime  retentisse  dans  toutes  les 
parties  de  l’Empire,  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi! 

S|ue  ce  cri  soit  à  jamais  celui  de  ralliement  des  amis 
e  la  patrie  et  la  terreur  de  ses  ennemis. 

»  Non,  Français,  la  patrie,  la  liberté,  la  Constitu¬ 
tion  n’auront  plus  d’ennemis.  BientôttouS  ces  hommes 
q^ui  portent  encore  et  semblent  chérir  leurs  fers  s’é¬ 
lèveront  à  la  hauteur  de  nos  communes  destinées;  ils 
aspireront  à  l’honneur  de  voir  leurs  noms  inscrits 
dans  ce  pacte  de  famille,  monument  de  notre  gloire 
et  garant  étemel  de  la  félicité  de  cet  Empire.  » 

La  députation  demande  que  le  comité  de  constitu¬ 
tion  veuille  bien  s’occuper  de  fixer  le  nombre  des  dé¬ 
putés  qui  seront  envoyés  des  divers  départements  pour 
concourir  à  la  fédération.  Le  vœu  de  la  commune  se¬ 
rait  que  les  députés  fussent  pris,  moitié  dans  l’ordre 
civil,  moitié  dans  la  garde  nationale,  et  qu’il  y  fût 
joint  un  officier,  un  bas-officier  et  un  soldat  de  cha- 
ue  régiment  des  troupes  de  ligne,  tant  de  terre  que 
e  mer. 

— M.  Bailly,  à  la  tête  d’une  autre  députation,  présente 
le  projet  d’un  canal  qui  unirait  la  Marne,  la  Seine  et 
l’Oise,  en  passant  par  Meaux, Paris, Conflans-Saintc- 
Honorîne,  Pontoise  et  se  dégorgeant  dans  la  i»cr  à 
Dieppe. 

M.  DE  Larochefoucauut  :  Je  demande  le  renvoi  du 
premier  objet  de  la  députation  au  comité  d<*  constitu- 
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tion  ,  et  du  second  aux  comités  d’agriculture  et  de 
commerce.  '  .  •  .  ' 

M‘*"  :  J’avoue  que  je  ne  vois  pas  sans  respect  et 
sans  vénération  la  gardenationale  de  Paris;  mais  elle 
fait  aujourd’hui  une  proposition  qui  demande  de  la 
réflexion.  Je  pense  qu’elle  doit  être  renvoyée  aux  co¬ 
mités  des  rapports  et  militaire,  pour  ne  s  en  occuper 
qu’après  avoir  présenté  un  travail  sur  l’organisation 
(le  la  garde  nationale  et  de  l’ordre  militaire.  (Il  s’élève 
des  murmures.)  J’approuve  la  fédération  pour  le 
maintien  et  la  défense  de  la  liberté  française.  Mais  ne 
voyez-vous  aucun  inconvénient  dans  la  coalition  des 
milices  nationales,  au  moment  où  elles  ne  sont  pas 
organisées?  (Nouveaux  murmures.)  Je  fais  la  motion 
expresse  que  les  comités  soient  chargés  de  présenter 
dans  le  plus  court  délai  un  travail  sur  l’organisation 
des  milices  nationales,  et  qu’ ensuite  ils  s’occupent  de 
leur  fédération.  Quant  au  projet  du  canal ,  j’appuie  la 
motion  de  M.  de  Larochefoucault. 

M.  Boutidoux  :  Des  citoyens  demandent  à  se  rassem¬ 
bler  pour  prêter  le  serment  fédératif;  des  citoyens- 
soldats,  des  soldats-citoyens,  qui  n’ont  pas  attendu 
qu’ils  fussent  organisés  pour  protéger  l’Etat  et  main¬ 
tenir  la  Constitution,  demandent  à  se  réunir  pour 
jurer  de  les  (iéfendre  et  de  les  maintenir  toujours;  soit 
que  vous  donniez  votre  approbation  aux  projets  déjà 
présentés  par  les  villes  d’Arras  et  d’Orléans,  soit  que 
vous  la  donniez  à  celui  que  vous  soumet  aujourd’hui 
la  commune  de  Paris,  nous  serons  également  satis¬ 
faits;  mais  l’un  ou  l’autre  est  indispensable.  Il  ne  res¬ 
tera  plus  que  la  fédération  des  troupes  de  ligne  avec 
les  troupes  nationales  :  le  roi  l’a  déjà  autorisée  ;  il  y 
donnera  non  seulement  son  consentement,  mais  en¬ 
core  des  applaudissements.  Il  faut  que  dès  ce  soir  la 
démarche  des  soldats-citoyens  de  Paris  soit  adoptée  et 
qu’ils  soient  admis  à  se  retirer  par-devers  le  roi ,  poul¬ 
ie  supplier  de  faire  prendre  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  nue  cette  confédération  ait  lieu  au  jour 
proposé,  saur  au  comité  de  constitution  à  présenter 
un  projet  de  décret  sur  le  nombre  des  députés  qui 
doivent  être  envoyés  dans  les  provinces,  et  sur  la  forme 
de  leur  élection. 

— M.  DE  Larochefoucault  :  La  municipalité  de 
Paris  a  attiré,  par  une  pétition,  les  regards  de  l’As¬ 
semblée  nationale  sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille  : 
depuis  ce  temps  les  officiers  municipaux  et  le  maire 
ont  fait  un  recensement  exact  de  ce  qui  en  existe,  etee 
recensement  a  été  renvoyé  au  comité  des  pensions.  Je 
demande  que  le  comité  vous  remette  incessamment 
son  travail  à  cet  égard ,  et  vous  expose  ce  que  vous 
pouvez  faire  pour  ces  braves  citoyens. 

—  M.  Le  président  rappelle  la  demande  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  et  la  met  aux  voix. 

L’Assemblée  nationale  approuve  le  pacte  fédératif 
proposé  par  la  commune  de  Paris,  et  renvoie  au  co¬ 
mité  de  constitution  le  mode  de  l’élection  et  le  nombre 
des  dé|)utés  qui  seront  envoyés  dans  les  provinces. 

—  MM.  le  curé  et  les  marguilliers  deSaint-Gerniain- 
l’Anxerrois  sont  admis  à  la  barre.  —  M’.  le  curé  pro¬ 
nonce  le  discours  suivant  : 

“  L’hommage  que  nous  venons  vous  offrir  au  nom 
de  tous  les  citoyens  de  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
l’Auxerrois,  est  moins  l’expression  de  leur  reconnais¬ 
sance  pour  l’empressement  avec  lequel  vous  avez 
accueilli  leur  respectueuse  invitation,  qu’un  sincère 
témoignage  de  leur  admiration  profonde. 

»  Non,  Messieurs,  jamais  dans  le  jour  consacré  spé¬ 
cialement  à  honorer  l’auguste  sacrement  de  nos  au¬ 
tels,  jamais  spectacle  plus  majestueux  ne  frappa  les 
regards  des  habitants  de  cette  vaste  capitale.  Les  il¬ 
lustres  représentants  de  la  nation,  unis  à  notre  sage 
monarque ,  pour  adorer  le  souverain  arbitre  de  la  do.s- 
linée  des  peuples  et  des  rois  ;  (juclle  imposante  céré¬ 
monie!  Quelle  sublime  solennité!  Qu’il  nous  soit 


permis  de  le  dire  :  sa  pompe  et  son  éclat  contribuent 
autant  à  raffermissement  de  notre  foi  qu’au  triomphe 
de  la  religion  de  nos  pères. 

»  La  nombreuse  affluence  des  citoyens  de  tout  âge, 
la  sainte  allégresse  qui  enflammait  leurs  cœurs,  l’en- 
thou.siasme  qui  les  transportait,  les  continuelles  ac- 
clamati(5ns  dont  l’air  retentissait,  le  bon  ordre  et  la 
satisfaction  qui  régnaient  partout  où  vous  passiez, 
tout  annonçait  la  fête  du  Dieu  de  paix  et  de  bonté  que 
nous  servions. 

»  Cette  belle  journée  ne  s’effacera  jamais  de  notre 
Souvenir;  elle  sera  toujours  la  plus  flatteuse  époque 
du  ministère  saint  que  j’ai  le  bonheur  d’exercer;  elle 
honorera  dans  tous  les  temps  les  fastes  de  la  France 
et  les  annales  de  la  religion. 

»  Cette  édifiante  solennité  a  été  couronnée  par  la 
charité  la  plus  attendrissante;  vous  avez  rendu  a  seize 
familles  les  auteurs  de  leurs  jours,  détenus  ou  pour¬ 
suivis  pour  la  dette  la  plus  sacrée,  celle  de  l’allaite¬ 
ment  de  leurs  enfants.  Instruits  qu’ils  doivent  à  votre 
religieuse  biénfaisance  la  liberté  dont  ils  jouissent ,  ils 
offrent  et  oflViront  sans  cesse  au  suprême  dominateur 
des  nations  leurs  vœux  et  leurs  prières  pour  la  conser¬ 
vation  des  pères  de  la  patrie ,  la  prompte  régénération 
et  la  prospérité  de  l’empire  français.  » 

M,  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  est  satis¬ 
faite  des  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  lorsque  sa 
piété  l’a  conduiteilans  l’église  de  S'-Germain-l’Auxer- 
rois.  Elle  me  chargetle  vous  témoigner  qu’elle  partage 
l’estime  que  vous  avez  méritée  de  vos  concitoyens. 

M***  :  Je  demande  l’impression  de  ce  discours  et  je 
demande  encore  qu’attendu  le  secours  que  nous  avons 
donné  et  l’heureux  usage  qu’on  en  a  fait,  M.  le  curé 
de  Saint -Germain-l’Auxerrois  soit  chargé  de  nous 
remettre  la  liste  de  toutes  les  familles  de  sa  paroisse 
qui  sont  dans  le  même  cas,  afin  que  l’Assemblée  y 
pourvoie. 

—  MM.  Roublet,  Prudhomme,  Maubach ,  Perau  et 
Tonneze  font  hommage  à  l’Assemblée  de  leur  inven¬ 
tion  qui  consiste  à  écrire  aussi  vite  que  la  parole. 
L’adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  de  grands  applau¬ 
dissements. 

L’Assemblée  décide  que  des  commissaires  indique¬ 
ront,  dans  l’une  des  galeries,  une  place  où  cette  mé¬ 
thode  puisse  être  éprouvée. 

—  Une  députation  de  l’institution  polymatique, 
admise  à  la  barre,  fait  hommage  à  l’Assenrblée  d’un 
plan  qui  offre  à  tous  les  talents  et  à  tous  les  arts  les 
moyens  de  se  perfectionner. 

L’Assemblée  l’accueille  avec  applaudissement. 

— Madame  Mouret  demande  à  l’Assemblée  d’approu¬ 
ver  l’ouvrage  qu’elle  va  pub  lier  sur  l’éducati(àndusexe. 

L’ouvrage  est  approuve. 

—  M.  Fricault:  L’affaire  dont  je  vais  vous  entre  ¬ 
tenir  offre  les  plus  étonnantes  singularités;  d’après  le 
récit  des  faits  vous  verrez  qu’elle  lient  absolument  du 
délire. 

Le  6  octobre  dernier  M.  l’abbé  Carion,  curé  d’Issy- 
l’Evêque,  sous  prétexte  d’établir  un  grenier  de  sub¬ 
sistance  pour  les  pauvres,  a  convoqué  une  assemblée 
de  paroisse.  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d’un 
cahier  ayant  pour  titre  :  Formation  du  Comité  et 
Conseil  d’ administration  de  la  ville  et  commune 
d’Issy-V Evêque,  Ce  cahier  contientdes  lois  sur  la  po¬ 
lice  (le  la  ville  ,  la  réparation  des  prisons,  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice ,  le  régime  des  gardes  nationales, 
les  amendes  et  confiscations ,  les  emprisonnements 
des  citoyens  sur  le  simple  ordre  écrit  du  comité,  les 
alignements  des  rues  et  des  places  publiques,  les  cor¬ 
vées,  le  prix  des  grains,  en  un  mot  tout  ce  que  l’ima¬ 
gination  exaltée  de  ce  pasteur  a  pu  réunir  pour  en¬ 
fanter  une  législation.  Le  curé,  le  casque  en  tête  et 
l’épée  au  côte,  allait  chez  tous  les  laboureurs  s’empa¬ 
rer  de  leurs  grains  ;  en  vertu  de  son  règlement  il  en 
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fixait  le  prix.  Ce  nouveau  r('gislateur  n’a  point  reconnu 
la  sdparation  des  pouvoirs;  car  il  ordonnait,  jugeait, 
exécutait  ses  propres  jugements,  souvent  même,  dit- 
on,  il  gardait  l’argent  et  la  marchandise;  notaire 
et  tabellion  étaient  appelés  pour  dresser  procès-ver¬ 
bal  de  ces  extravagances.  Un  jour  M.  le  curé  partit, 
tambour  battant ,  et  arriva  dans  les  grandes  Bruyères  ; 
il  y  rendit  et  y  lit  exécuter  sur-le-champ  ses  lois  agrai¬ 
res,  s’adjugea  à  lui-même  une  portion  de  territoire, 
sous  le  prétexte  que  c’était  une  ancienne  commune. 
Ses  prônes  étaient  un  mélange  de  faits  de  guerre ,  de 
menaces  séditieuses,  d’explications  de  ses  reglements, 
avec  le  moyen  de  les  faire  exécuter.  A  l’aide  de  ses 
troupes  ^car  il  en  avait) ,  il  a  établi  et  perçu  des  oc¬ 
trois,  fait  abattre  des  murs  de  clôture,  arracher  des 
haies.  Ces  faits  sont  prouvés  par  cinquante  témoins.  Il 
nous  reste  à  désarmer  ce  redoutable  curé  et  à  nom¬ 
mer  une  autre  municipalité  que  celle  qu’il  a  organisée. 
Je  demande  que  toutes  les  pièces  qui  attestent  les 
faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  soient  ren¬ 
voyées  au  comité  des  rapports ,  qui  sera  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  M.  Bouillé  commence  le  rapport  de  l’affaire  de 
Saint-Jean-de-Luz  ;  son  extrême  étendue  ne  permet 
pas  d’en  terminer  la  discussion.  Elle  est  ajournée  à 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  6  JUIN. 

La  municipalité  de  Nîmes  annonce  que  sa  contribu¬ 
tion  patriotique  monte  à  470  mille  livres. 

La  communauté  de  Murat  fait  Une  soumission  de 
ÇOO  mille  liv.  pour  l’acquisition  des  biens  nationaux. 

—  M.  DE  Rostaing  :  L’Assemblée  nationale,  par 
son  décret  du  28  février  dernier ,  a  ordonné  que  les 
soldats  français  jouiraient  d’uue  augmentation  de 
paye  de  32  deniers,  à  commencer  du  l®*"  mai  ;  votre 
comité  militaire  s’étant  concerté  avec  le  ministre  et 
des  officiers  de  différentes  armes  ,  hors  de  son  sein  , 
m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L’Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  ins¬ 
tant  que  les  soldats  français  jouissent  des  32  deniers 
ui  leur  ont  été  accordés  par  le  décret  du  28  février 
ernier,  ayant  fait  une  répartition  conforme  aux  prin¬ 
cipes  qui  dirigent  les  représentants  de  la  nation,  a  dé¬ 
crété  et  décrété  que  les  32  deniers  d’augmentation 
seront  répartis  ainsi  qu’il  suit;  savoir,  i  sou  4  deniers 
au  prêt,  6  deniers  en  poche,  dont  la  distribution  sera 
faite  comme  le  prêt,  tous  les  cinq  jours,  et  10  deniers 
en  linge  et  chaussure.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Anson  :Par  un  de  vos  décrets  sur  la  munici- 
lalité  de  Paris,  vous  avez  dit  qu’elle  serait  déterminée 
)ar  l’enceinte  de  ses  murs  ;  le  projet  que  je  vais  avoir 
’honnejur  devous  présenter  n’est  qu'une  conséquence 
nécessaire  pour  faciliter  la  confection  des  rôles.  «  L’As¬ 
semblée  nationale  décrète  qu’à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  tout  le  territoire  que 
renferme  la  ligne  de  l’enceinte  des  murs  de  Paris  sera 
soumis  aux  droits  d’entrée,  et  que  la  municipalité 
veillera  sur  la  distance  à  observer  entre  les  bâtiments 
et  les  murs.  •  —  Ce  décret  est  adojité. 

—  M.  l’abbé  Lompbé  :  11  s’élève  entre  les  proprié¬ 
taires  et  les  fermiers  des  contestations  sur  le  paiement 
des  impositions  ;  plusieurs  baux  portent  pour  clause 
que  les  fermiers  seront  assujettis  aux  impôts  prévus 
et  non  prévus.  Quelques-uns  des  ci-devant  privilégiés 
prétendent ,  à  l’abri  de  cette  clause,  qu’on  ne  jieut 
point  les  faire  payer,  et  (jue  leurs  fermiers  sont  char¬ 
gés  des  uouvelles  impositions.  Quoique  cette  jneien- 
tioo  soit  évidemment  injuste,  et  qu’elle  n’eût  pas  dû 
s’élever,  il  est  bon,  pour  arrêter  toute  contestation  et 


tout  procès ,  de  prononcer  un  décret  qui  exprime  leg 
intentions  de  l’Assemblée  nationale  :  il  me  paraîtrait 
pouvoir  être  rédigé  ainsi  :  L’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  que  les  fermiers ,  inétayers  et  autres ,  qui  sont 
obligés  d  acquitter  ces  différentes  impositions  ,  conti¬ 
nueront  de  les  payer,  à  l’exception  des  tailles  réelles 
et  personnelles  qui  seront  à  la  charge  des  propriétai¬ 
res,  ne  pouvant  etre  à  celle  des  fermiers,  métayers,  etc. 

M.  *’*  :  La  perception  serait  beaucoup  plus  assurée 
et  sujette  à  bien  moins  d’inconvénients,  si  vous  disiez 
que  ,  pour  les  six  derniers  mois  1789  et  pour  l’année 
1790  ,  vous  ne  voulez  pas  que  les  collecteurs  soient 
obligés  d’aller  chercher  à  trente  lieues  ce  qui  leur  est 
dû  chez  un  ci-devant  privilégié,  qui  pourrait  n’être 
pas  de  bonne  humeur. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  D’après  le  rapport  de  M.  le  baron  d’Allarde , 
l’Assemblée  nationale  décrète  «  que  les  rôles  faits  par 
les  officiers  municipaux  de  Combone  seront  provisoi¬ 
rement  exécutés.  » 

—  M..  le  président  annonce  que,  conformément  aux 
ordres  qu’il  a  reçus  de  l’Assemblée  nationale,  il  s’est 
retiré  hier  par- devers  le  roi  pour  le  supplier  de  fixer 
sa  dépense  ;  S.  M.  lui  a  répondu  qu’elle  ferait  connaî¬ 
tre  ses  intentions  à  l’Assemblée  nationale. 

—  M.  DE  Crétot  :  Par  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  30  mai  dernier,  relativement  à  la  mendicité, 
vous  avez  arrêté  que  votre  comité  vous  présenterait 
un  projet  de  règlement  pour  les  maisons  oii  doivent 
être  détenus  les  mendiants  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispositions  de  ce  décret  ;  le  comité  a  pensé 
qu'il  devait  vous  soumettre  aujourd’hui  quelques  arti¬ 
cles  généraux  et  provisoires.  En  conséquence  il  va  les 
soumettre  successivement  à  votre  discussion. 

“  Art.  1®’’.  La  déclaration  faite  en  vertu  de  l’article 
VI  du  décret  du  30  mai  dernier,  par  un  mendiant  ar¬ 
rêté,  restera  déposée  entre  les  mains  des  ofSiciers  mu¬ 
nicipaux,  et  copie  de  cette  déclaration,  jointe  au  man¬ 
dement  de  la  municipalité ,  sera  remise  aux  agents 
chargés  de  diriger  les  maisons  où  les  mendiants  se¬ 
ront  détenus.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Il  importe  aux  droits  sa¬ 
crés  de  rhumanité  d’ajouter  à  l’article,  qu’il  en  sera 
également  remis  aux  mendiants  arrêtés  une  copie  sur 
papier  libre  et  sans  frais. 

L’amendement  et  l’article  mis  aux  voix  sont 
adoptés. 

M.  de  Crétot  fait  lecture  de  l’article  IL 

«Art.  il  La  municipalité  du  lieu  delà  détention 
du  mendiant  adressera  copie  de  l’article  ci-dessus 
mentionné  aux  officiers  municipaux  de  son  domicile, 
pour  obtenir,  d’eux  et  des  personnes  désignées  dans 
ladite  déclaration,  des  renseignements  sur  celui  qui 
aura  été  arrêté.  »  —  Cet  article  est  adopté. 

«  Art.  III.  La  nourriture  d'un  mendiant  valide  et 
détenu  ne  consistera  que  dans  du  pain  et  de  la  soupe. 
Le  prix  de  sou  travail  lui  sera  accordé  en  entier,  et 
servira  à  augmenter  son  bien-être.  » 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MuRiNAis  :  Il  est  dit  daiis  l’ar¬ 
ticle  que  la  totalité  du  prix  du  travail  du  mendiant 
lui  sera  accordéeen  entier;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  dans  ces  dépôts  il  y  aura  beaucoup  de  fripons, 
et  ce  serait  leur  rendre  un  mauvais  service  que  de  leur 
accorder  de  l’argent.  Je  propose  donc  que  le  prix  de 
leur  travail  soit  déposé  entre  les  mains  du  chef  du 
lieu  public,  et  qu’il  leur  en  soit  tenu  compte  à  leur 
sortie.  Vous  pourrez  aussi  l’autoriser  à  leur  procurer 
les  douceurs  (jui  leur  seront  nécessaires. 

M.  VoiDEL  :  11  ne  s’agit  ici  que  des  mendiants  vali¬ 
des,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  méritent  le  moins  la  pro¬ 
tection  de  la  société.  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler 
mérite  d’être  puni ,  et  cependant  on  vous  propose  de 
rendre  celle  classe  d’hommes  plus  heureuse  que  celle 
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des  journaliers,  puisqu’on  reut  leur  accorder  grntui- 
temenl  du  pain  et  de  la  soupe,  et  leur  remeltre  ensuite 
le  petit  pécule  qu’ils  pourront  gagner.  Je  crois  qu’il  est 
juste  de  déduire  sur  cette  petite  somme  les  frais  de 
leur  nourriture  et  de  leur  entretien. 

M.  Lelong  :  11  ne  faudrait  pas  mc'me  accorder  le 
nécessaire  à  ceux  qui  refu.sent  de  travailler.  Je  propo¬ 
serais  volontiers  de  les  placer  dans  un  endroit  où  l’eau 
viendrait,  et  où  ils  seraient  obligés  de  pomper  sans 
cesse  pour  ne  pas  être  mouillés. 

M.  DE  Grillon  :  Les  mendiants  volontaires  sont 
certainement  une  classe  d’hommes  à  charge  à  l’Etat. 
La  fainéantise  est  un  vice  et  non  pas  un  crime.  Il  faut 
chercher  à  la  contenir  et  à  la  corriger.  Les  dépôts  ne 
doivent  fournir  que  le  nécessaire.  11  faut  offrir  du  tra¬ 
vail  à  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  lorsqu’on  aura  pré¬ 
levé  sur  leur  travail  de  quoi  fournira  leur  subsistance, 
on  pourrait  leur  fournir  du  surplus  un  i)elit  pécule 
ni  les  ramènerait  dans  la  société  avec  l’habitude 
U  travail,  et  les  moyens  de  s’en  procurer.  La  ma¬ 
nière  de  les  encourager  au  travail ,  c’est  do  leur  en 
faire  connaître  les  avantages.  Je  [)roposerais  donc  d'a¬ 
jouter  à  l’article,  que  lorsiiu’on  aurait  défalqué  leur 
dépense  sur  les  sommes  qu’ils  auraient  gagnées  ,  on 
ferait  une  masse  du  reste  qui  leur  serait  distribuée  à 
leur  sortie. 

M.  Martineau  ;  Je  .suis  d’avis  qu’il  serait  convena¬ 
ble  de  diviser  leur  gain  eu  trois  portions  ,  la  première 
serait  employée  à  leur  subsistance;  la  seconde  leur  se¬ 
rait  distribuée  toutes  les  semaines,  afin  de  les  encou¬ 
rager  an  travail;  la  troisième  leur  serait  remise  quand 
us  sortiraient. 

M.  l’abbé  Bourdon  :  11  semble  qu’on  ne  voie  que 
ce  qui  se  passe  à  Paris  :  dans  ma  province  ,  je  ne  sais 
pas  trop  comment  l’on  ferait  pour  diviser  en  trois 
parties  cinq  sous  que  gagne  par  jour  un  ouvrier.  Je 
demande  donc  la  priorité  pour  l’opinion  de  M.  de 
Grillon. 

Plusieursmembresla  demandent  pour  M.  Martineau. 

M.  Buzot  :  A  peine  sortis  d’un  régime  où  toutes  les 
impositions  pesaient  sur  le  peuple,  où  avec  la  meil¬ 
leure  volonté  du  monde  il  était  presque  impossible 
de  se  procurer  du  travail,  il  n’est  pas  aisé  de  faire  des 
lois  justes  sur  cette  classe  d’hommes  réduite  à  l’état 
déplorable  de  mendicité  ;  je  demande  donc  le  renvoi 
des  détails  au  département,  parce  que  cela  dépend 
absoluuaent  des  localités;  ou  bien  aux  mimicipalités , 
en  attendant  que  les  départements  soient  organisés. 

L’Assemblée  adopte  la  dernière  partie  de  cette  pro¬ 
position. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  ren¬ 
voyés  au  règlement  général  qui  sera  fait  sur  la  men¬ 
dicité. 

Suite  cies  rapports  du  comité  des  finances  sur  tou¬ 
tes  tes  parties  de  la  dépense  publique. 

M.  Lebrun  :  Les  cours  supérieures  et  les  juridic¬ 
tions  (liverses  forment  une  partie  de  dépense  qui  s’é¬ 
lève  a  1,187,746  livres;  aujourd’hui  la  justice  appar¬ 
tient  à  la  nation  ;  chaque  tribunal  a  une  section  de  la 
nation  :  les  dépcn.ses  des  tribunaux  a.ssignés  aux  dé¬ 
partements  et  aux  districts  seront  à  la  charge  de  ces 
administrations;  la  législation  fixera  seulement  la 
nias.se  totale  des  dépenses  de  cette  nature.  L’interven¬ 
tion  du  trésor  public  ne  serait  qu’une  complication 
inutile;  les  officiers  du  ministère  public  seront  réunis 

à  la  dépen.se  des  tribunaux . Le  comité  des  finances 

propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Toutes  les  dépenses  des  cours  supérieures  et  des 
juridictions  diverses,  conniu'S  sous  le  nom  de  traite¬ 
ments,  gages,  etc.,  seront  retranchées  des  dépenses 
publiques  a  compter  du  jour  où  les  nouveaux  trilm- 
iiaux  seront  établis.  »  —  Ge  décret  est  adopté. 


M.  Lebrun  :  Parmi  les  grâces  qui  étaient  ;»ccoraees, 
il  y  en  avait  sous  la  dénomination  d’acquits-patents. 
Le^  acquits-patents  sont  une  forme  solennelle  et  an¬ 
cienne  de  gratification,  distingués  de  ces  gnlces  obs¬ 
cures  que^surprenait  la  faveur.  Sully  ne  voulait  rece¬ 
voir  de  grSces  (pie  par  des  ac([uils-patcnLs,  enregistrés 
à  la  chambre  des  compb's.  Il  en  existe  50  de  3,000  li¬ 
vres  chacun  ,  attachés  à  divers  offices  et  à  divers  dé¬ 
partements.  Quelques-uns  doivent  être  mis  au  rang 
de  pures  grüces  ,  d’autres  entrent  comme  partie  né¬ 
cessaire  dans  le  traitement.  Le  comité  propose  de  (lé- 
créter  que  la  dénomination  d’ac(iuits-patents ,  et  les 
fonds  destinés  à  leur  paiement  seront  supprimés  pour 
1  avenir.  Il  sera  pourvu  à  des  indemnités  pour  ceux 
qui  feraient  partie  de-traitement,  s’il  y  a  lieu. 

M.  Gamus  :  ^s  acquits-patents  étaient  donnés  à  des 
premiers  officiers  de  cours  souveraines,  à  des  pre¬ 
miers  commis,  à  des  ministres.  Le  traitement  des  mi¬ 
nistres  est  fixé.  Les  acquits-patents  sont  pour  les  pre¬ 
miers  commis  d(\s  faveurs  indépendantes  de  leur  trai¬ 
tement,  de  véritabh'S  pensions;  la  seconde  partie  du 
décret  est  donc  inutile. 

L’Assemblée  décrète  que  la  dénomination  d’acquils- 
patents  et  leurs  fonds  seront  supprimés. 

M.  Lebrun  :  11  s’agit  maintenant  des  gages  et  trai¬ 
tements  qui  font  partie  des  dépenses  fixes  ;  nous  les 
avons  classés  en  huit  divisions. 

première  division.  —  Dette  publique. 

Arquebusiers  de  la  ville  de  Rouen.  .  .  .  2,057  1.  2  s. 
Compagnie  de  la  cinquantaine  de  la  même 

Tille .  1,642  18 

Ces  deux  sommes  représentent  l’intérêt  an 
denier  50  d’anciennes  finances. 

Lieutenant  et  sous-lieutenant  de  Bordeaux.  .  000  I. 

Courtiers  de  Bordeaux,  finance  au  denier 

50 . 19,7.85  l.j 

Courtiers  brevetés,  id.  au  den.  25.  6,120  1  27,387 

Courtiers  brevetés  du  pays  borde-  f 

lais,  idem . 1,224  \ 

Courtiers  étrangers  régnicoles.  .  288  j 

Officiers  de  riiôtel-de-ville  de  Paris.  ....  31,094 

Guet  de  la  ville  de  Lyon . .  3,667 

Huissiers-courtiers-agents-de-change  tle  Lyon.  0,850 

Contrôleurs  des  titres  de  la  vicomte  de  Caen  i 

et  Bayeux.  . .  222  1.  >  870 

Contrôleurs  du  bétail  à  pied-fourclié.  648  ) 

Maire  perpétuel  de  Bordeaux . 7,200 

Viguiers  de  Languedoc . 3,910 

Maître  des  ouvrages  et  voyer  de  Touraine.  .  25 

Premier  imprimeur  du  roi .  202 

Gardes  de  la  ville  de  Narbonne,  litre  inconnu, 
mais  employé  dans  les  états  du  roi  depuis  1689.  OyOOO 

DEUXIÈME  DIVISION.  —  Exploitation  de  ferme  ou 

régie.  . 


Gardes  des  salines  de  Salins . •  1,697  1. 

Gardes  des  bois  de  Cypressac .  II 


TROISIÈME  DIVISION.  —  Dotis ,  gratifications. 

Arbalétriers ,  archers ,  etc. ,  d’Amiens.  .  .  .  421  I. 

Trois  compagnies;  156  liv.  à  chacune;  retenue  du  dixiéme. 
Cette  gratification  date  de  Henri  IV,  en  1594. 

QUATRIÈME  DIVISION.  —  Pensions. 


Asiier,  ancien  cimsul  à  Naples .  1,500  1. 

Arnoult,  contrôleur  de  la  maison  du  roi.  .  .  4,000 

Boulée,  architecte  du  roi . 2,0001 

Cardonne,  ancien  caissier  de  la  caisse  des 
amortissements . 6,000 


Caze  le  jeune.  Ces  deux  mille  liv.  font  partie 
de  sommes  accordées  en  indemnité  à  sa  famille.  2,000 
Partie  de  12,000  liv.  aecordee  à  sa  famille  à  titre 
d’indemnité  d’une  place  de  fermier  général. 

Chabrol,  lieutenant  P.  à  Nîmes .  60C 

Chapelier,  commissaire  k  Saint-Germain-en- 

Laye .  *00 

Cherin ,  généalogiste  du  roi.  -  .  -  ,  .  .  .  5,000 
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M.  le  prince  Je  Conli.  . .  50,000 

Cousin ,  prévôt  à  Saint-Gerilia»n-en-J>aye.  .  .  é(H) 

Ci'oisniare . 3,ü00 

Comtesse  de  Framont,poar  dix  ans,  pour  éle¬ 
ver  ses  enfants.  . . 1,500 

Coesmam . 2,0i>0 

Godefroy,  garde  des  archives  de  la  chambre 

des  comptes  de  Lille . 3,000 

Inspecteur  de  la  librairie  étrangère . 3,000 

—  De  la  romaine  de  Rouen .  450 


Veuve  Léon  de  Trévcret,  pour  15  ans,  pour 
services  de  son  mari ,  sénéchal  de  Rennes. 

Lacombe,  inspecteur  de  la  maréchaussée.  .  .  2,000 

Mesnard  de  Chousy,  commissaire,  maison  du 


roi . 10,000 

Legentil . I,40ü| 

Touvenel . 6,000 

Mauduit ,  expérience  de  l’électricité . 1,200 

De  Home.  . . 2,400 

Leblond . .  6,000 

^  Bicheron,  pour  collection  anatomique,  s  .  .  3,0ü0 

Andry,  traitement  de  la  rage . 1,200 

Ramonet  ,  chirurgien  des  eaux  de  Bagnères.  400 

Intendant  des  eaux  de  Bourbon  et  Vichy.  .  .  540 

Officiers  de  santé  des  ports  de  Vendras  et  Col- 

lioure .  534 

Papillon,  prévôt-général  de  la  maréchaussée 

de  rile-de-France . 1,600 

Parent ,  ancien  premier  commis . 5,200 

Demoiselle  Parent . .  .  800 

Roger,  ancien  commis  de  la  caisse  des  amor¬ 
tissements .  600 

Saint-Far,  pour  projets  d’ouvrages  à  l’Hôtel- 

Dien . 4,000 

M.  de  Saint-Priest ,  ancien  intendant  du  Lan¬ 
guedoc,  pendant  huit  ans .  20,000 

Secrétaires  des  départements  de  Normandie  et 

des  Trois-Evêcliés . 6,160 

Sequeville,  secrétaire  à  la  suite  des  ambassa¬ 
deurs.  .  3,000 

Treillard,  ancien  secrétaire  du  duc  4e  Parme.  3,000 

Vacquette  de  la  Mairie .  800 

Voisin.  . . 1,200 

CINQUIÈME  DIVISION.  —  Commerce, 

Bertrand,  consul  à  Naples.  .......  4,000  1. 

Boyetet,  député  de  Bayonne . .  .  4,000 

Chambre  du  commerce  de  la  Rochelle.  2,000 1. 1  - 

Députés  de  la  Rochelle .  5,340  j 

Gromaive  de  la  Bapauraerie,  à  la  douane.  .  600 

Gages  d’inspecteurs  divers . .  .  1,600 

Inspecteurs  de  la  généralité  de  Lyon.  .  .  ,  600 

Contrôleur,  idem.  ...........  poo 

Commis  divers.  . .  C20 

Puy-Abry,  chargé  des  affaires  de  la  marine  et 

du  commerce  à  Madrid . 6,500 

Peintre  et  dessinateur  à  Anbusson.  ....  3,400 

Teinturier . .  ♦  .  ■  100 

Marion,  député  du  commerce.  ......  4,000 

SIXIÈME  DIVISION. 

Courrier  dn  cabinet.  ..........  6,900  I. 

M.  Rogaret,  pour  la  charge  de  présenter  les 
pUceta  au  roi.  . . 4,000 


SEPTIÈME  DIVISION.  —  Police  des  villes. 


Gardes  françaises,  sûreté  de  la  foire  Saint- 
Germain  et  Saint-Laurent.  ........  2,000  1. 

Dix-h«it  sergents  et  autres  dons  ordinaires.  .  900 

Castelan ,  chargé  d’inspecter  les  périls  immi¬ 
nents  dans  Paris .  600 

Masse ,  chargé  de  tuer  les  chiens  errants  dans 

Versailles .  150 

Mouleurs  de  bois  de  Paris  pour  supplément.  .  4,800 


HUITIÈME  Etablissements  publics. 

Bibliothèques  publiques,  gardes  et  écrivains.  7,800  1. 
Dame  Ducoudray,  pour  instruction  des  sages- 


femmes  en  province . 5,500 

Société  royale  de  medecine .  23,000 


Il  y  ;iura  un  decret  particulier  pour  la  société 
royale,  au  chapitre  des  académies. 

Le  comité  a  cru  cju’il  devait  distribuer  tous  ces  ar¬ 
ticles  dans  la  classe  a  laquelle  ils  semblent  appartenir. 

Il  y  a  quelques  olqets,  en  petit  nombre,  dont  la  vé- 
rilication  n’a  jiii  être  encore  faite ,  malgré  toutes  leg 
recherches  auxquelles  on  s’est  livré. 

Tous  les  objets  de  dépense,  compris  dans  la  pre¬ 
mière  division  ,  doivent ,  après  une  vérilication  plus 
sévère  encore ,  être  distribués  aux  payeurs  des  rentes 
pour  être  payes  désormais  à  l’hOtel-de-ville  de  Paris. 

Ceux  de  la  seconde  division  doivent  être  pareille¬ 
ment  vérifiés  et  payés,  s’il  y  a  lieu,  par  la  ferme  gé¬ 
nérale  et  la  régie  des  domaines  respectivement.  Ceux 
de  la  troisième  division  supprimés. 

Ceux  de  la  quatrième  division ,  renvoyés  au  comité 
des  pensions. 

Ceux  de  la  cinquième,  communiqués  au  comité  de 
commerce. 

Ceux  de  la  sixième,  renvoyés  à  la  liste  civile. 

Ceux  de  la  septième ,  supprimés  et  renvoyés  à  la 
charge  des  villes. 

Ceux  de  la  huitième  division  seront  discutés  à  part. 

L’Assemblée  nationale  décrète  la  suppression  et  les 
renvois  proposés  par  le  comité  des  linances. 

M.  Lebrun  :  Viennent  ensuite  les  dépenses  de  la  po¬ 
lice.  de  Paris,  celles  de  rillumination  de  Paris  à  Ver¬ 
sailles,  du  guet  et  de  la  garde  de  Paris,  et  du  pavé  de 
cette  ville.  Tous  ces  objets  sont  et  doivent  être  dé¬ 
sormais  étrangers  au  trésor  public,  et  devenir  des  dé¬ 
penses  municipales.  Sans  doute  la  police  de  la  pre¬ 
mière  ville  de  France,  d’une  ville  dont  nous  devons 
désirer  de  faire  la  première  ville  de  l’Europe,  intéres¬ 
sera  toujours  le  royaume  entier.  C’est  par  l’ordre  qu’on 
y  fera  régner,  que  les  étrangers  y  seront  attirés  et  y 
verseront  des  richesses  qu’a  sou  tour  elle  répandra 
dans  le  reste  de  l’empire.  Sous  ce  point  de  vue ,  elle 
mérite  l’intérêt  des  provinces;  et  ce  ne  serait  point  de 
leur  part  une  erreur  de  calcul,  de  faire  des  sacrilices 
à  sa  prospérité.  Mais  c’est  en  économie  sur  ses  dépen¬ 
ses,  et  c’est  en  diminution  sur  sa  contribution  que 
Paris  doit  trouver  des  compensations  du  fardeau  dont 
il  sera  chargé.  Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

«  A  compter  du  l®*" janvier  prochain,  les  dépenses 
de  la  police  de  Paris ,  du  guet  et  garde ,  et  du  pavé  de 
Paris ,  seront  retranchées  des  dépenses  publiques ,  et 
placées  à  la  charge  de  la  municipalité.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebrun  :  Il  y  a  encore  une  dépense  de  pensions 
pour  des  services  dans  le  guet  et  garde  de  Paris.  Ce 
n’est  point  une  dépense  municipale.  Le  comité  croit 
qu’elle  doit  être  à  la  charge  du  trésor  public.  Il  pro¬ 
pose  d’en  renvoyer  l’examen  au  comité  des  pensions. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Lebrun  :  La  maréchaussée  de  l’Ile-de-France 
n’est  point  dans  le  département  de  la  guerre.  Autre¬ 
fois  elle  était  en  charges ,  et  ce  n’est  que  depuis  1780 
qu’elle  est  sur  le  pied  militaire.  Plus  nombreuse,  plus 
chère  et  autrement  constituée  que  les  autres,  elle 
pourrait,  sous  quelques  rapports,  être  considéré® 
comme  un  établissement  municipal  ;  mais  elle  hent  à 
la  discipline  de  l’armée ,  elle  veille  sur  les  soldats  et 
sur  les  déserteurs,  et  dans  une  ville  immense  ce  ser¬ 
vice  exige  une  grande  activité.  Son  sort  doit  donc  être 
subordonné  à  l’organisation  militaire  ,  et  cette  dé¬ 
pendance,  dont  la  nature  et  les  limites  ne  sont  pas 
encore  fixées,  ne  permet  aü  comité  des  linances  que 
des  vues  très  vagues  et  mal  assurées.  L’incertitude  sur 
le  prix  futur  des  loyers,  des  subsistances  et  des  den¬ 
rées  de  toute  espèce,  ajoute  encore  à  son  indétermina¬ 
tion. 
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Enfin  la  ferme  g(^nëraïe  rapporte  aujourd’hui  une 
partie  de  la  d«^ponse  de  cet  établissement ,  et  si  la 
ferme  générale  cessait  d’être  ,  ou  que  les  gardes  na¬ 
tionales,  les  municipalités  fussent,  comme  elles  de¬ 
vraient  sans  doute  l’être,  chargées  de  protéger  la  per¬ 
ception  ,  cette  dépense  retomberait  tout  entière  sur 
le  trésor  public. 

Ainsi  le  comité  ne  peut  prononcer  rien  d’absolu, 
ni  sur  les  économies  du  moment,  ni  sur  les  économies 
futures. 

Il  propose  le  renvoi  de  la  constitution  de  la  maré¬ 
chaussée  de  l’Ile-de-France  au  comité  militaire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  M.  Castellanet  :  J’ai  partagé  vos  imiuiétudes 
sur  la  ville  de  Marseille  ;  je  m’empresse  de  vous  faire 
part  des  nouvelles  satisfaisantes  apportées  par  un 
courrier  extraordinaire  arrivé  cette  nuit.  Le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  la  suspension  de  la  dé¬ 
molition  de  la  citadelle  Saint-Nicolas  est  parvenu  à 
Marseille  le  de  ce  mois.  La  municipalité  en  a  fait 
aussitôt  la  proclamation.  C’est  avec  le  plus  grand  res¬ 
pect,  avec  allégresse ,  avec  un  élan  patriotique  que 
les  Marseillais  ont  obéi.  Jamais  décret  si  contraire 
aux  vœux  d’une  grande  cité  n’a  été  plus  promptement 
exécuté;  la  démolition  a  été  sur-le-champ  abandonnée; 
elle  avait  été  bornée  à  la  partie  du  donjon  qui  regarde 
la  ville.  —  M.  Castellanet  lit  les  proces-verbaux  de 
proclamation  et  d’exécution. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

—  On  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
un  second  scrutin  ;  MM.  de  Saint-Fargeau ,  l’abbé 
Syèyes  et  le  marquis  de  Bonnai  avaient  reüui  le  plus 
de  suffrages  ;  mais  aucun  d’eux  u’ avait  obtenu  la  ma¬ 
jorité  absolue.  —  Les  nouveaux  secrétaires  nommés 
sont  MM.  Gourdan ,  de  Pardieu  et  l’abbé  Dumouchel. 


THÏviTRE  DE  LA  NATION. 

Le  Présomptv^ux  ou  \ Heureux  imaginaire ,  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  Fabre  d’Eglantine,  que  le  public 
n’avait  pas  voulu  entendre  jusqu’au  troisième  acte,  le  7  jan¬ 
vier  17*9,  a  eu  avant-hier  le  plus  grand  succès.  Comme  nous 
notis  proposons  de  donner  incessamment  un  examen  rapide 
fct  comparatif  de  cette  pièce  et  de  celle  de  M.  Colin  d’Harle- 
ville,  qui  a  pour  titre  :  ies  Châteaux  en  Espagne,  nous  n’en¬ 
trerons  pas  dans  les  détails  de  ce  succès  qui ,  A  beauuuip  d’é¬ 
gards  ,  nous  ^  paru  mérité. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

De  tous  les  opéras  donnés  par  l’ancienne  troupe  de  bouf¬ 
fons,  en  1778,  aucun  n’a  réussi  autant  que  la  Frascatana. 
Le  succès  de  cette  musique  aussi  originale  que  piquante  s’est 
même  étendu  par  toute  la  France.  Elle  a  été  traduite,  paro¬ 
diée,  décomposée  de  toutes  les  manières,  gravée  sous  toîtites 
les  formes,  sans  que  ces  formes  diverses  lui  aient  jamais  fait 
man(iner  son  effet.  On  devait  donc  croire  que  les  amateurs 
auraient  grand  plaisir  A  l’entendre  de  nouveau  exécutée  par 
Ja  première  compagnie  de  l’Europe,  et  qu’après  toutes  ces 
transformations ,  ils  seraient  bien  aises  de  la  retrouver  dans 
.sa  pureté  originelle.  11  y  avait  cependant  un  inconvénient  à 
craindre,  c’est  qu’à  force  d’être  connue,  cette  musique  n’eùt 
perdu  sa  frai<dieur,  et  que  son  effet  ne  fût  entièrement  amor¬ 
ti.  Ces  deux  sensations  opposées  se  sont  fait  remarquer  dans 
la  représentation  donnée  samedi  dernier  etdont  nous  rendons 
compte.  Un  auditoire  très  nombreux  s’était  rassemblé  pour 
revoir  cet  ouvrage  favori.  Chacun  des  morceaux  a  rappelé  le 
plaisir  qu’il  avait  fait  autrefois  :  exécuté  mieux  que  jamais,  il 
en  a  fait  davantage,  mais  ce  plaisir  était  sans  enthousiasme, 
sans  ce  fanatisme  que  la  nouveauté  seule  peut  produire,  et 
qui  en  effet  n’a  été  excité  que  par  nn  terzetto  nouveau  de 
Cimarosa  placé  à  la  fin  du  acte,  et  qu’on  a  redemandé. 

Mais  ce  qui  a  ranimé  l’ouvrage  et  préservé  l’assemblée  de 
U  langueur  et  de  l’ennui ,  c’est  le  plaisir  extrême  qu’a  fait  la 
signora  Morichelli  dans  le  rôle  de  la  Frascatana.  Les  airs  de 
e»  rôle  n’avaient  jamais  été  entendus  sur  le  théâtre  en  italien. 


Madame  Chiavacci  qui  le  chantait  en  1778  y  en  avait  substir 
tué  d’autres  d’un  genre  sérieux  cl  qui  ne  les  valaient  pas.  On 
a  su  gré  à  madame  Morichelli  d'avoir  rétabli  les  morceaux  du 
maître,  et  surtout  de  les  avoir  aussi  parfaitement  rendus. 

En  parlant  de  son  premier  début,  nous  avons  demandé 
qu’elle  ne  fût  jugée  qu’après  avoir  été  plusieurs  fois  enten¬ 
due,  et  ceux  qui  ont  assisté  surtout  à  la  seconde  représen¬ 
tation  des  Due  Gemelle  conviendront  aisément  que  nous 
avions  raison,  et  que  son  talent  est  encore  au-dessus  des  élo¬ 
ges  que  nous  lui  avons  donnés.  Elle  a  confirmé  cette  opinion 
dans  le  rôle  de  la  Frascatana,  et  nous  ne  doutons  pas  que 
plus  elle  sera  entendue,  plus  elle  ajoutera  de  couronnes  à  sa 
réputation,  surtout  si  elle  a  l’adresse  de  bien  choisir  ses  opé¬ 
ras,  et  de  ne  paraître  que  dans  ceux  dont  la  musique  et  même 
le  sujet  puissent  nous  plaire. 

La  pièce,  en  général,  a  été  très  bien  exécutée;  M.  RaffaneJli, 
chargé  du  rôle  du  tuteur,  y  a  déployé  son  talent  ordinaire,  et 
M.  Mandini,  pour  qui  le  rôle  du  berger  semble  fait,  y  a  rem- 
l)lacé,  par  les  grâces  les  plus  aimables,  et  par  le  chant  le  plus 
suave,  les  basses  caricatures  qu’y  faisait  autrefois  Pinetti. 

Il  est  bien  à  désirer  que  ce  charmant  spectacle  se  trouve 
bientôt  placé  dans  un  local  plus  convenable,  et  dans  lequel 
la  signora  Morichelli,  accoutumée  à  chanter  dans  les  salles  les 
plus  vastes,  puisse  enfin  déployer  et  faire  admirer  tous  ses 
moyens. 


ANIIONCES. 

M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de  musique,  rue  Tique- 
tonne,  n»  10,  à  Paris,  tient  un  magasin  de  musique  choisie, 
française  et  étrangère,  et  de  nouveautés  dans  tous  les  genres. 
On  souscrit  chez  lui  seul,  pour  les  Délassements  de  Polym¬ 
nie  ou  les  Petits  Concerts  de  Paris,  formant  douze  recueils 
par  an,  avec  chant,  clavecin,  flûte  ou  violon,  18  liv.  Chez  lui 
seul,  pour  ses  Etrennes  et  son  Journal  de  guitare ,  18  1.  11 
envoie,  franc  de  port  dans  tout  le  royaume ,  toute  sorte  de 
musique,  en  payant  seulement  le  prix  marqué  de  chaque  ou¬ 
vrage;  fait  la  commission  d’instruments,  de  cordes,  etc.,  etc. 
Les  lettres  de  deaiandes  et  l’argent  doiveat  lui  être  aftranchis. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Demain  8,  Nephté , 
reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann;  et  les  Pommiets 
et  le  Moulin,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  l’un  et  de 
l’autre  par  M.  le  Moyne. 

Théâtre  de  la  Natiov.  —  Aujourd’hui  7,  le  Comte  de 
Comminges  ou  les  Amants  malheureux ,  drame;  et  Dupuis 
et  Desronnais ,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  7,  Lucile  ;  la  Soirée 
orageuse  ;  et  F  Incertitude  maternelle ,  comédie  nouvelle 
eu  I  acte. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  7,  à  la  salle  de  U 
foire  Saint-Germain,  la  Frascatana,  opéra  italien,  musiqna 
Je!  signer  Paesiello. 

Théâtre  nu  Palais-Roy  ai..  —  Aujourd’hui  7,  la  Conven¬ 
tion  matrimoniale  ;  le  Marchand  provençal,  comédie  en  2 
actes;  et  la  Feuve,  en  I  acte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  7,  le  Maître  généreux ,  opéra  en  4  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  7,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Curieux  punis-,  le  Bon  Père,  opéra  bouffon 
en  I  acte;  et  P  Antidramaturge ,  comédie  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  7,  Henri  IF  à 
Paris ,  pièce  en  ‘2  actes;  la  Folle  volontaire-,  le  Bureau  de 
mariage,  en  I  acte;  et  le  Triomphe  de  l’Amour  conjugal, 
pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements  et  divers 
exercices  dans  les  entr’actes. 

Amricc-Çomique.  —  Aujourd’hui  7,  le  Sourd;  Brinda- 
voine,  pièces  en  I  acte;  et  l’Homme  au  masque  de  fer, 
pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  7  juin, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D«  Varsovie,  le  12  mai,  —  Nos  frontières  continuent 
à  être  fort  tranquilles  ;  la  république  continue  a  y 
faire  rassembler  peu  à  peu  les  uifférents  corps  destinés 
à  faire  respecter  son  territoire.  L’attention  parait  sur¬ 
tout  se  porter  vers  la  Gallicie,  Cracovie  et  bUkrainc. 

Nous  avons  actuellement  un  corps  de  25,Ü0U  lioin- 
mes,  complètement  pourvus  de  tout  ce  qui  est  neces¬ 
saire  pour  agir.  Bientôt  les  25  mille  qui  restent  seront 
également  pourvus,  et  nous  espérons  toujours  qu'avant 
la  fin  du  mois  prochain  l’armée  sera  portée  sur  le 
pied  de  65,000  hommes,  provisoirement  arrêté. 

Les  lettres  particulières  de  la  Grande-Pologne  an¬ 
nonçaient,  depuis  quelque  temps,  un  passage  conti¬ 
nuel  de  troupes  prussiennes  qui  traversaient  celte  pro¬ 
vince,  déguisées  et  sans  armes,  par  bandes  de  50  et  de 
100  hommes,  pour  se  porter  de  Kœnisberg  dans  la 
Prusse  tlucale ,  vers  la  Silésip.  M.  je  marquis  Lucche- 
sini  vient  de  requérir  le  gouvernement  pour  le  passage 
d’un  transport  considérable  de  farines  et  de  fours  de 
campagne  qui  suivent  la  même  destination  j  ce  passage 
lui  a  été  accordé. 

On  assure  que  M.  le  prince  Potemkin  ramène  sur  les 
rives  du  Bog ,  entre  cette  rivière  et  le  Dniester,  l’an¬ 
cienne  population  de  Zaporoviens ,  que  la  cour  de 
Pétersbourg  en  avait  éloignés  il  y  a  quelques  années. 
Cet  événement  excite  ici  beaucoup  de  mécontentement, 
et  on  craint  que  ces  peuples,  accoutumés  par  le  passé 
à  faire  de  continuelles  incursions  en  Pologne,  et  à  y  vi¬ 
vre  de  brigandages ,  ne  recommencent  à  donner  de 
l’inijuiétude  s’ils  ne  sont  pas  soigneusement  contenus. 

On  peut  regarder  cette  opération  comme  une  hosti¬ 
lité.  Ce  sont  des  auxiliaires  que  la  Russie  se  ménage  , 
des  pirates  de  terre  dont  elle  invoquera  la  barbarie 
quand  il  en  sera  temps,  selon  les  déplorables  principes 
de  la  politique  européenne. 

ALLEMAGNE. 

De  VUnne,  le  22  mai.  —  Ce  ne  sera  que  le  10  du 
mois  prochain  que  s’ouvrira  la  diète  générale  en  Hon¬ 
grie.  Plus  on  avance  vers  cette  époque,  plus  ou  aper¬ 
çoit  de  l’agitation  dans  les  esprits.  Les  nobles  ne  se 
contentent  pas  d’exiger  que  les  paysans  rentrent  dans 
leur  précédente  servitude  5  ils  manifestent  des  préten¬ 
tions  dont  le  ministère  a  lieu  de  s’inquiéter.  Ils  exigent 
que  ceux  d’entre  eux  qui  ont  eu,  sous  le  précédent 
règne,  quelque  part  à  l’administration  des  affaires  pu¬ 
bliques,  soient  privés  de  leurs  emplois,  et  même  que 
le  procès  soit  fait  à  quelques-uns.  Ils  veulent  qu’à  l’a- 
venir  le  militaire  hongrois  ne  dépende  plus  du  conseil 
de  guerre  de  Vienne,  mais  seulement  du  palatin  de 
Hongrie;  que  l’on  transporte  la  chance^erie  hongroise 
de  Vienne  à  Bude;  que  l’on  emploie  exclusivement  aux 
besoins  du  pays  les  sommes  provenant  des  revenus  pu¬ 
blics;  enfin  que  toutes  les  infractions  faites  aux  ancien¬ 
nes  lois  depuis  l’avénement  de  Léopold  à  la  couronne, 
voient  redressées.  Ce  dernier  ai'ticle  annonce  de  vastes 
et  dangereux  projets,  et  la  cour  pourrait  en  concevoir 
<juelquc  crainte,  si  elle  n’espérait  de  diminuer  l’explo¬ 
sion  de  la  Hongrie,  en  faisant  passer  la  dignité  palatine 
sur  la  tête  d’un  magnat  d’un  caractère  modéré.  On 
uense  que  ce  n’est  pas  là  le  moyen  de  dompter  une 
noblesse  indisciplinée,  ennemie  irréconciliable  du  jveu- 
ple ,  et  par  conséquent  de  tout  ordre  politique.  Mais 
il  arrive  qpe  les  souverains ,  autorisés  dès  leur  ber- 
ce*iu  de  cet  ordre  priinaire,  sont  encore  plus  elfrayés 
de  lui  déplaire  que  de  mécontenter  le  corps  même 
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d’une  nation.  Le ‘mépris  que  l’on  a  pour  le  peuple 
augmente  chez  les  princes  la  peur  qu’on  leur  fait  d’une 
noblesse  exaltée.  C’est  par  la  faiblesse  des  despotes  que 
les  nations  sont  asservies.  Si  le  peuple  hongrois,  quf, 
ne  manque  pas  de  courage,  avait  des  lumières,  il  au¬ 
rait  bientôt  appris  au  prince  de  quel  secours  il  a  be¬ 
soin  pour  rabaisser  une  aristocratie  dangereuse. 

Il  doit  y  avoir  près  de  Leipsick  un  corps  d’observa¬ 
tion  composé  de  huit  régiments  d’infanterie  saxonne.  Lt 
reste  de  l’armée  de  l’électeur  de  Saxe  ,  au  nombre  de 
36,00.0  hommes  ,  se  cantonnera  sur  les  frontières  de  l 
Bohême  et  de  la  Lusace. 

De  Munich,  le  27  mai.  —  M.  le  baron  VVinkelhau- 
sin  ,  lieutenant-général  palatin  ^  commandant  en  chef 
l’armée  d’exécution  dans  le  pays  de  Liège,  est  rappelé. 
M.  le  prince  Fredérik  d’Isembouig  le  remplace  :  il  est 
parti  d’ici  hier  au  soir  pour  Maseyck,  où  sont  les  trou¬ 
pes  combinées. 

M.  le  comte  de  Lehrbach  ,  ministre  du  roi  de  Hon¬ 
grie  et  de  Bohême,  part  le  31  pour  Ulm,  où  est  assem¬ 
blé  le  cercle  de  Souabe,  auprès  duquel  il  est  accrédité. 

ITALIE. 

De  Venise,  le  15  mai.  —  Le  temps  étant  trop  incer¬ 
tain  le  jour  de  l’Ascension  ,  le  doge  ne  s’est  pas  rendu 
au  Lido.  Le  Bucentanre ,  très  élevé  hors  de  l’eiiu,  et 
n’ayant  que  peu  de  quille  pour  résister  aux  vagues , 
est  par  là  même  un  bâtiment  très  dangereux.  L’aini- 
raglio ,  ou  chef  de  l’arsenal,  reçoit  cent  sequins  toutes 
les  fois  que  sa  seigneurie  se  trouve  a  bord  du  Bucen- 
taure;  mais  aussi  il  répond  sur  sa  tête  du  moindre  ac¬ 
cident  qui  arriverait  au  doge  ou  aux  autres  membres 
de  la  souveraineté.  C’est  lui  en  conséquence  qui  juge 
du  moment  favorable  poui  l’embarquement.  Si  de*- 
main  le  temps  est  beau  et  la  mer  calme,  les  épousail¬ 
les  auront  lieu;  sinon  la  cérémonie  sera  remise  au  di¬ 
manche  suivant ,  et  ensuite  de  jour  en  jour  jusqu’à  ce 
qu’il  s’en  trouve  un  favorable.  Il  était  nécessaire  au¬ 
trefois  que  ce  fût  une  fête  ou  un  dimanche;  mais  il  est 
arrivé,  a  différentes  reprises  ,  que  la  nécessité  d’atten¬ 
dre  un  beau  jour  a  fait  différer  la  cérémonie  jusqu’en 
septembre,  ün  décida  alors  que  passé  deux  dimanches 
après  l’Ascension  ,  tous  les  jours  indifféremment  se¬ 
raient  mis  à  profit. 

De  Naples,  te  5  mai.  —  M.  le  général  de  Pîgnatelli  a 
fait  un  voyage  à  Terracine  ,  où  S.  S.  lui  a  donné  au¬ 
dience.  On  croit  qu’il  avait  ordre  de  notre  cour  dé 
presser  la  conclusion  du  nouveau  concordat,  qui  est 
depuis  si  longtemps  en  négociation. 

Le  différend  de  notre  cour  avec  le  sénat  de  Venise, 
à  l’occasion  duquel  notre  résident,  M.  Micheron,  s'é¬ 
tait  retiré  il  v  a  environ  un  an ,  est  accommodé.  Le  ré¬ 
sident  de  Venise,  qui  avait  toujours  demeuré  à  Na¬ 
ples,  a  eu  cette  semaine  audience  de  S.  M.  Son  dis¬ 
cours  ,  rempli  d  assurances  d’amitié  de  la  républitjue, 
a  paru  satisfaire  le  roi.  M.  Micheron,  qui  était  à  Tu¬ 
rin,  se  rendra  incessamment  à  Venise. 

M.  le  duc  de  Termoli ,  grand  écuyer  du  roi ,  cheva¬ 
lier  de  la  Toison-d’ür  et  de  l’ordre”  de  Saint-Janvier  , 
est  mort  âgé  de  68  ans.  Le  roi  a  donné  sa  charge  à 
M.  le  prince  de  Boutlera ,  qui  avait  celle  de  grand 
chambellan;  celle-ci  à  M.  le  prince  de  la  Roccella,  ma¬ 
jordome  de  la  reine;  celle  de  majordome  a  M.  le  duo 
d’Andria,  premier  écuyer  de  la  reine,  et  celte  dernière 
charge  à  M.  le  duc  de  Calabrita. 

LIÈGE. 

C’est  aujourd’hui  que  s’est  faite  dans  lacaihédi  ale  la 
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-béiiédicJion  de  l'étendard  de  Saint-Lambert ,  qui  doit 
j)récéder  rarinée  patriotitiue  :  M.  le  p;rand-düyen  l’a 
remis  entre  les  mains  de  ÎVI.  de  Blois  de  Canenbourj;. 
Il  l’a  élevé  sur  le  jubé,  et  la  voûte  a  retenti  des  accla¬ 
mations  patriotiques  d’une  foule  immense  de  citoyens. 
—  Par  des  avis  ultérieurs  reçus  de  l’armee,  nous  ap¬ 
prenons  que  l’ennemi,  à  l’afTaire  de  Hasselt,  a  été  plus 
maltraité  qu’on  ne  l’avait  d’abord  annoncé.  Le  bruit 
se  répand,  aMaestricht  même,  qu’un  officier  général  de 
l’armée  ennemie,  blessé  pendant  l’attaque,  est  mort  de 
sa  blessure. 

Pendant  que  tous  les  citoyens  ont  quitte  la  capitale 
pour  marcher  avec  les  habitants  des  campagnes  à  la 
rencontre  de  l’ennemi  ,  les  magistrats  'de  Liège  ont 
veillé  de  leur  côté  à  la  rentrée  des  dons  palrioticpies 
destinés  à  la  dépense  de  l’année;  dépense  plus  urgente 
que  jamais.  Cet  ordre  est  admirable.  Ils  ont  de  nou¬ 
veau  invité  tous  les  corps  du  clergé,  chapitres  et  mai¬ 
sons  religieuses,  qui  n’ont  pas  encore  fait  leur  offrande 
patriotique,  à  se  hâter  delà  faire,  et  à  procurer  du 
numéraire  contre  des  billets  d’état,  portant  intérêt  de 
quatre  pour  cent.  Cette  invitation  s’est  faite  sans  ai¬ 
greur;  une  autre  a  été  réitérée  avec  plus  de  force  au 
chapitre  de  la  cathédrale,  du  patriotisme  du(|uel  on 
avait  lieu  d’attendre  qu’il  mettrait  plus  d’empiesse- 
nient  à  en  donner  des  preuves  plus  convaincantes  que 
des  paroles.  Le  temps  presse,  ou  les  actions  feront  foi. 
Cecb  ipitre  qui  possède  d’immenses  richesses,  qui  com¬ 
pose  l’on  des  états,  et  qui  connaît  les  besoins  de  la  ré¬ 
publique,  aurait  dû  venir  le  premier  à  son  aide  et  don¬ 
ner  ainsi  un  exemple  éclatant.  Il  est  probable  que  l’a¬ 
vantage  que  les  patriotes  viennent  de  remporter  sur 
l’ennemi  public  décidera  la  conduite  des  citoyens  ir¬ 
résolus. 

,Si  les  habitants  de  Liège  ont  marché  avec  une  ar¬ 
deur  égale  cà  la  rencontre  de  l’ennemi  commun,  s'ils  se 
sont  montrés  digues  de  leur  liberté  par  leui‘  courage  à 
la  défendre,  il  est  malheureusement  une  classe  d’hom¬ 
mes  dirigés  ]>ar  une  impulsion  étrangère,  rjui  se  sont 
efforcés  de  ternir  la  gloire  de  leur  pays  par  des  actes 
de  violences.  Le  magistrat,  proibndément  aflligé  de  ces 
désordres,  a  rendu  le  Îi9  un  recez  pour  arrêter  lesscènes 
sanglantes  et  les  actions  de  cruauté.  Cet  avertissement  au 
jieuple  est  une  instruction  vraiment  paternelle  :  le  ma¬ 
gistrat  lui  promet  une  pi-ompte  justice  des  coupables, 
aussitôt  que  sera  établie  la  Gucniine ,  tribunal  pour 
juger  avec  célérité  les  forfaits  commis  contre  la  patrie, 
ilais  ce  retard  ne  peut  excuser  l’illégalité  des  traite¬ 
ments  barbares  dont  tous  les  bons  citoyens  sont  épou¬ 
vantés.  «  Une  nation  humaine  et  généreuse,  dit  le  ma¬ 
gistrat  de  Liège,  ne  doit  pas  même  en  concevoir  l’hor- 
r.ble  idée;  les  nobles  travaux  de  la  liberté  ne  doivent 
|)oint  être  souillés  par  d’atroces  vengeances;  et  dans  un 
pays  où  loi  et  jugement  sont  les  deux  premières  ba¬ 
ses  de  la  constitution  ,  l’on  ne  doit  point  se  porter  à 
des  actes  sanguinaires  qui  terniraient  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  et  déshonoreraient  le  bon  peuple  liégeois 
sur  lequel  l’Europe  a  les  yeux  ouverts.  Heureusement 
encore,  au  milieu  des  maux  qqe  ces  scènes  affreuses 
cachent  au  magistrat,  il  lui  est  permis  de  s’idsandonner 
a  une  consolation  Ifien  nécessaire,  à  celle  d’être  con¬ 
vaincu  que  les  malheiireux  qu’une  main  égarée  a  fait 
périr  se  sont  eux-mêmes  avoués  publiquement  cou¬ 
pables  des  crimes  qu’on  leur  imputait  ;  mais  la  loi 
seule  aurait  dû  les  condamner,  comme  la  main  seule 
tlu  bourreau  aurait  dû  les  punir  :  c’est  cependant  la 
main  des  citoyens! . Ah!  c’est  au  magistral  à  arrê¬ 

ter  le  fanatisme  épouvantable  du  patriotisme  !  O  Lié¬ 
geois!  voyez  où  ce>  fureurs  peuvent  vous  conduire  ! 
Ce  ne  sont  pas  toujours  des  tralti  es  qu’on  livrera  à  vo¬ 
tre  vengeance;  l’in  locent,  tpi’une  inimitié  particulière 
ac(  use ,  que  la  liai  ic  et  la  i)erridie  poursuivent,  peut 
devenir  la  victime  de  ces  mouvements  populaires  ,  de 
0M  agitations  elYi'énées;  jl  n’est  pas  d’hommes  vertueux 


qu’un  pareil  malheur  ne  menace  ,  si  le  glaive,  arraché 
des  mains  de  la  justice ,  frappe  aveuglément  la  têto 
qu’on  lui  présente  :  fussent-ils  même  criminels ,  ceux 
que  l’on  sacrifie ,  songez  qu’il  est  de  votre  intérêt  de 
les  confier  au  ministre  de  la  loi  ;  lui  seul  peut  les 
faire  punir,  et  obtenir  de  leur  bouche  un  aveu  qui , 
dévoilant  une  conspiration  dangereuse,  procure  le  sa¬ 
lut  de  la  patrie;  cependant  une  vengeance  précipitée 
et  arbitraire  vous  rend  ,à  la  fois  coupables  d’un  homi¬ 
cide,  et  vous  prive  d’une  découverte  importante,  à  la¬ 
quelle  un  juge  éclairé  inancpie  rarement  de  parvenir.... 
Songez ,  ô  Liégeois ,  à  la  gloire  que  votre  modération  , 
votre  générosité  vous  ont  acquise  ;  et  songez  que  c’est 
violer  la  liberté  sainte  que  de  la  défendre  par  des  mains 
souillées  de  quelque  attentat.  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres  loi  juin.  —  Les  mesures  que  prend  le 
ministère  doutreui  fieu  de  présumer  que  la  rupture 
avec  l’Espagne  est  inévitable.  Le  bureau  des  vivres  fait 
des  achats  avec  ut»  ^  activité  qui  n’est  ordinaire  qu’à 
une  approche  certaine  d’hostilités,  ou  pendant  le  cours 
d’une  guerre.  L’ordre  a  été  donné  d’apjirovisionner 
sans  délai  78  bâtiments  de  toutes  les  grandeurs.  —  La 
presse  continue  avec  la  même  ardeur  :  à  Portsmouth, 
on  empêche  les  matelots  qui  se  sont  cachés  de  s’éloi¬ 
gner  du  port  et  de  gagner  l’intérieur  du  pays;  à  cet  ef¬ 
fet  on  a  placé  des  gardes  à  toutes  les  avenues.  Il  arrive 
tous  les  jours  à  Portsmouth  des  volontaires;  en  sorte 
que  bientôt  il  y  aura  dans  ce  port  des  vaisseaux  com¬ 
plètement  équipés  pour  mettre  en  mer  une  (lotte  consi¬ 
dérable.  —  Les  chantiers  ne  cessent  point  leuis  tra¬ 
vaux  ;  les  arsenaux  de  la  marine  renferment  dans  ce 
moment  des  munitions  en  telle  abondance,  qu’il  y  eu 
a  pour  soutenir  une  guerre  de  sept  ans,  selon  l’ex])res- 
siun  dont  on  se  sert  dans  nos  gazettes.  —  On  a  aussi 
reçu  a  Portsmouth  l’ordre  d’augmenter  de  20  hommes 
chaque  compagnie  de  marine.  Le  vaisseau  la  Victory 
mettra  mardi  a  la  voile;  l’amiral  Roddam  vient  d  y  en-* 
voyer  120  soldats  de  marine.  On  équipe  aussi  le  For¬ 
midable.,  la  Princesse  Royale,  le  C’ressenl  et  la  Nym- 
yhe  y  et  l’on  tnet  des  provisions  à  bord. 

On  appuie  les  probabilités  de  la  rupture  avec  l’Es¬ 
pagne  ,  sur  la  nouvelle  que  l’amiral  Peylon  a ,  dit-on, 
reçue  du  départ  de  six  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégate.s 
espagnoles  ,  qui  sont  partis  de  Cadix  pour  les  Indes- 
Occidentales  ;  aussi  ne  doule-l-on  pas  que  la  (lotte  de 
Spithead  ne  reçoive  incessamment  l’ordre  de  lever  l’an¬ 
cre.  Il  se  trouve  déjà  neuf  vaisseaux  de  ligne  dans  ce  port. 
—  On  a  fait  une  nouvelle  promotion  de  28  oHicieas 
dans  le  corps  royal  artillerie,  et  on  en  attend  une  très 
nombreuse  dans  la  marine  ;  ce  qui  n’est  pas  un  symp¬ 
tôme  de  paix.  —  On  croit  (jue  l’on  formera  deux  ou 
trois  régiments  de  montagnards  écossais  pour  envoyer 
dans  l’Inde. 

La  Jamaïijue  est  dans  le  meilleur  étal  ;  elle  est  dis¬ 
posée  à  résister  à  toute  atta([ue.  Le  gouvernement  a 
donné  à  lord  Effîngham  des  ordres  particuliers  et 
l’on  compte  beaucoup  sur  son  activité  et  son  intelli¬ 
gence. 


FRA.NCE, 

D  E  P  A  n  1  s 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  à  M.  Che 
rirt,  du  ^juin. 

«  Leroi  me  charge.  Monsieur,  de  votis  jirévenir 
que  S.  M.  ne  veut  plus  (jue  vous  receviez  les  litres  gc- 
néalogiipies  qu’il  était  d  usage  de  vous  remettre  |)our 
avoir  riionneur  de  lui  être  présentés.  Vous  voudrez 
bien  vous  conformer  y  cet  ordre  de  S.  M.  » 
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^DMlI^ISTRATlOi-t. 

Il  paraît  un  KK^inoire  sur  Li  répartition  des  imposi¬ 
tions  ordiiiairfs ,  et  confection  des  rôles  de  1790. 


MUNICIPALITÉ  DE  PAIIIS. 

Tribunal  de  police. 

Ce  tribunal,  surcharge  par  le  nombre  d’allaires  qui 
V  sont  porti'cs  ,  et  (jui  ne  i)euvent  pas  souflrir  de  de¬ 
lai  ,  vient  d’annoncer  qu’au  lieu  de  deux  séances  par 
semaine,  il  en  tiendra  trois;  savoir,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  samedis depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à 
deux  heures  de  relevée. 


Rrjlexi 071.1  sur  la  nécessité  de  donner  des  secours 

aux  pauvres  //lalades  domiciliés  chez  eux. 

Jusqu’ici  les  hôpitaux  ont  obtenu  la  préférence  sur 
tout  antre  moyen  de  secourir  l’indigence  obscure  et 
malheureuse.  L’habitude,  des  vieux  errements,  une 
certaine  faiblesse  à  chercher  exclusivement  des  lu¬ 
mières  dans  les  conseils  de  ceux  que  l'iiitérét  ou  d’au¬ 
tres  motifs  lient  à  cet  ordre  de  choses  ,  la  préoccu- 
jiation  en  faveur  de  systèmes  prônés  ,  des  pnqugés 
nipandus  dans  cette  matière,  n’ont  pas  toujours  per¬ 
mis  aux  esprits  les  plus  sages  de  voir  tout  ce  que 
moins  d’entraves,  nue  autre  conduite  ,  leur  eût  fait 
apercevoir  d’inconvénients  dans  ce  régime  comjiliqué 
de  charité  publiipie  ;  car,  loin  d’en  multiplier  les  ins¬ 
titutions,  ils  eussent  cherché  à  les  diminuer,  à  les  res¬ 
treindre  au  petitnombre  indispensablement  nécessaire. 

On  s’y  propose  en  général  d'oifrir  à  la  pauvreté  souf¬ 
frante  ,'à  la  faiblesse,  à  l’enfance,  à  ceux  que  les  ma¬ 
ladies  ou  la  vieillesse  tourinentent,  des  secours,  des 
moyens  de  guérison  (|u'üu  a  cru  Jus(iu’à  présent  im¬ 
possible  de  leur  procurer  chez  eux. 

Mais  quel  les  que  soient  les  peines  que  l'on  se  donne  , 
les  dépenses  que  l’on  fasse  pour  alleiudre  ce  but,,  le 
bien  qu’elles  produisent  sera  toujours  au-dessous  des 
avantages  d’une  bienfaisance  domestique,  qui  appel¬ 
lerait  les  soins  dans  la  maison  du  pauvre  ,  qui  ,  sans 
l’éloigner  de  ses  foyers,  lui  ferait  trouver  dans  sa 
famille  les  attentions,  les  égards  que,  quehjue  moyeu 
qu’on  emploie,  il  ne  trouvera  jamais  dans  un  liôpital. 

Sur  la  quantité  d’inlirmes  que  la  misère  conduit 
dans  les  hô[»itaux  ,  le  plus  grand  nombre  sont  des 
)ères  ,  des  mères  de  famille  ,  que  quelque  aide,  de 
égers  secours  répandus  à  propos  dans  leurs  ménages, 
conserveraient  à  leurs  enfants ,  à  leurs  all'aires ,  et 
leurs  auveraientles  tristes  suites  inévitablement  atta¬ 
chées  à  leur  absence ,  et  au  désordre  qu’elle  met  dans 
leur  maison. 

Les  maladies  dans  les  hôpitaux  étant  toujours  dange¬ 
reuses  donnent  lieuà  une  effrayante  mortalité;  le  pau¬ 
vre  qui  croit  y  trouver  la  santé,  des  consolations  ,  n’y 
rencontre  (pie  de  longues  douleurs  ,  des  mépris  ,  la 
mort,  ou  des  inlirmités  qui  le  privent  longtemps  de 
ses  forces  ,  et  achèvent  ainsi  de  le  précipiter  dans  i’iu- 
digence. 

Dans  le  sein  de  sa  famille,  au  milieu  de  ses  enfants, 
avTC  sa  femme  ,  ses  amis,  ses  voisins  ,  les  sonifrances 
seraient  moins  déchirantes;  il  trouverait  des  égards, 
des  consolations;  les  secours  fructilieraient,  rien  ne 
serait  perdu  ;  il  pourrait  encore  gouverner  ses  affaires, 
veiller  a  son  commerce,  et,  suivant  l’espèce  de  mala¬ 
die,  donner  plus  ou  moins  d'attention  à  ses  intérêts  (1). 

(I)  Voyer.  un  écrit  de  M.  Dupont,  dépnté  de  Nemours, 
intitulé  ;  filées  sur  les  secours  à  donner  aux  pauvres  mala¬ 
des;  cher,  M.  Moul.anl,  I7S6.  Voyez  encore  ja  Motice  des 
réglcnieiiLs  faits  en  Angleterre  pour  les  pauvres;  chez  .VJ.  Vle- 
({iiigiipn ,  1788.  On  p.nrait  en  général  avoir  moins  lu  ces  bons 
ouvrages  que  les  lèves  d'un  certain  de  la  .Morandiére ,  au- 


Ces  avantages  dispar.ùssent  avec  les  hôpitaux  :  ex¬ 
clusivement  adoptés  par  toutes  les  clj.ssesde  pauvres 
malades,  ils  détruisent  les  petits  ménages  par  l’éloi- 
gnement  des  chefs  de  la  famille,  livrent  en  leur  ab¬ 
sence  les  enfants  à  la  prostitution  ,  à  la  mendicité,  au 
brigandage,  ruinent  leurs  albiires,  rendent  étrangère 
aux  famillcsdu  peuple  l’habitude  des  devoirs  domes¬ 
tiques  ;  enlin  produisent  une  race  d’hommes  particu¬ 
lière  ,  et  multiplient  ce  qu’on  nomme  des  gens  sans 
aveu  ,  iiarce  qu’ellcctivement  un  homme  qui  sort  de 
riiôpital  le  devient  souvent,  s’il  ne  l’est  pas  avant  d’y 
entrer. 

Les  secours  donnés  aux  pauvres  dans  les  hôpitaux 
coûtent  très  cher  à  l’Etat;  ils  compliquent  ladminis- 
tration  des  villes  ,  et  forment  une  classe  de  gens  dé¬ 
daigneux  et  hautains,  cpii  regardent  comme  autant  de 
bénéfices  les  mai.soiis  conliées  à  leur  garde. 

La  société  philanthropique  de  Paris  a  soutenu  quatre 
cent  vingt-quatre  vieillards  avec  quarante-cinq  mille 
livres  pendant  un  an,  en  les  secourant  chez  eux  ;  elle 
eût  employé  cent  mille  livres,  qu’elle  n’en  eût  pas 
fait  plus  dans  des  maisons  de  charité  ;  qu'elle  n’en  eût 
l»eut-étre  pas  fait  autant.  C’est  qu’elle  n’a  ni  loyer  ni 
réparations  de  maison  à  payer  ,  ni  directeur ,  ni  eu- 
trepiencur  ,  ni  fournisseur  à  enrichir  ;  c’est  qu’elle 
n’a  point  à  compter  avec  des  hommes  obscurs  et  or¬ 
gueilleux  ,  qui  n’affectent  du  désintéressement  que 
pour  être  plus  absolus;  c’est  que  tout  profite  au  ma¬ 
lade  ou  à  sa  ûimillc  administré  chez  lui  ;  et  qu’à  l’hô¬ 
pital  ,  l’indifférence  et  la  multitude  des  soins  rendent 
insuffisants  et  stériles  les  secours  et  les  dépenses. 

Parmi  les  pauvres  et  les  indigents  mêmes,  il  en  est 
beaucoup  qui  sont  domiciliés,  d'autres  qui,  sans  l’être, 
vivent  avec  un  ami,  un  parent ,  une  parente,  ou  toute 
autre  personne.  Je  ne  vois  point  pourquoi  la  charité 
publique  ne  préférerait  pas  d’aider  ,  de  secourir  ,  de 
faire  soigner  un  homme  de  cette  sorte  chez  lui  ,  à  la 
dispendieuse  ,  déchirante  et  mortelle  manière  de  l’ar¬ 
racher  à  tout  ce  qu’il  aime-,  pour  le  livrer  à  des  mains 
indilférentes ,  à  un  air  empesté,  à  des  soins  disUaits. 
11  n’y  a  que  l’habitude ,  l’intérêt  ou  l’erreur  qui  pui.s- 
sent  avoir  le  courage  de  défendre  un  pareil  usage. 

Aujourd'hui  iju’il  existe  des  corps  administratifs 
dans  chaque  ville,  que  l’on  vent  encore  plus  détruire 
que  punir  la  mendicité,  on  pourrait  utilement  et  fa¬ 
cilement  établir  des  secours  domestiques  de  cette  es¬ 
pèce.  Un  officier  municipal  pourrait  s’en  occuper  et 
s’entendre  avec  un  ou  plusieurs  médecins  à  ses  ordres, 
pour  la  visite  et  le  traitement  des  pauvres  malades. 
Ses  soins  devraient  être  les  mêmes  pour  tout  le  monde, 
sans  exception  de  sexe,  de  religion  ,  d’état  ou  de  coii^ 
duite.  Je  (’éleadrais  surtout  aux  jiauvres  mères.  C’est 
un  opprobre  vraiment ,  qu’une  femme  quitte  ses  en¬ 
fants  pour  aller  accoucher  à  l’fiôpital,  qu’elle  y,  con¬ 
tracte  des  infirmités,  et  joigne  aux  douleurs  de  sou 
état  toutes  celles  que  l’ignorance,  l’inertie,  le  mau¬ 
vais  air  peuvent  lui  faire  éprouver.  Il  ûiudrait  encore 
(ju’on  secourût  avec  la  même  bonté,  les  memes  égards, 
les  mères  naturelles;  qu’on  les  engageât  à  élever  leurs 
enfants  ,  parce  qu’une  faute  en  iiareil  cas  est  un  mal- 
lieur,  et  qu’un  malheur  n’est  point  un  crime. 

Il  resterait  pour  les  hommes  sans  asile ,  .san»  ami 
sans  l’emnies,  sans  enfants ,  ou  qui  ne  voudraient  point 
être  soignés  chez  eux,  la  ressource  d’aller  à  l’hôpital. 
Le  nombre  en  serait  petit,  parce  qu’encore  une  fois , 
il  est  peu  d’homme  (pii  ne  tienne  a  quelqu’un,  et  qui 
ne  préfère  d’être  soigné  chez  lui  que  de  se  livrera  (les 
mains  inconnues  et  a  des  soins  étraugers. 

leur  de  plasieiirs  mémoires  sur  Ki  mendicité,  qui  ▼«oisif 
qu’(>ii  marquât  <l’un  1er  rouge  au  froi.t  les  fille»  publiqnes, 
et  le»  mendiants  qui  ne  retonnieraient  pas  chez  eux  dam 
un  temps  fixe.  Cet  imbecile  feroeu  tut  dans  .son  teuipsécoui* 
comme  un  oracle,  et  l’on  a  conservé  plusieurs  de  so.s  idee* 
dans  les  nouvelles  brochures  .sur  les  pauvrt-s.  A.  M. 
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Celte  forme  de  secours,  non  seulement  ser:iil  moins 
dispendieuse,  mais  encore,  et  nous  l’avons  dit,  idus 
favorable  aux  progrès  des  niœurs  domestiques,  à  la 
conservation  des  petits  me'nagcs  ,  à  l’extinction  de  la 
mendicité,  que  l’usage  exclusif  des  hôpitaux,  dont 
le  régime  fastueux  et  complk^ué  peut  bien  séduire  des 
esprits  inattentifs  ou  intéresses,  mais  rarement  et  dif¬ 
ficilement  remplir  le  véritable  but  de  la  bienfaisance 
publique,  c’est-à-dire  la  guérison,  la  consolation,  la 
protection  des  malheureux  qui  sont  forcés  d’y  avoir 
recours.  {^Article  de  Peuchet.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  France  république ,  oa  le  F œu  de  ces  messieurs  \  par 
un  électeur  des  coiuiuunes.,  M.-L.-D.  "V.  A  Paris,  chez 
M.  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal,  ln-8*  de  35  pages.  Prix  : 
12  sous. 


SCIENCES. 

Les  trois  problèmes i 

I.  Parvenir  à  démontrer  graphiquement  que  les  différen- 
cielles  de  Leibnitz,  ou  les  fluentes  de  Newton,  ne  sont 
admissibles  qu’en  posant  leur  fondement  solide  dans  la  mé¬ 
thode  d’exhaustion  des  anciens. 

II.  Clairement  développer  le  système  du  cercle,  Ou  rendre 
évident  que  ses  éléments  ne  diffèrent  point  de  ceux  de  la 
ligne  droite. 

III.  Mathématiquement,  et  partant,  dans  la  rigueur  d’une 
construction  exacte  et  géométrique,  dégager  l’unité  déci¬ 
male  de  son  rapport  à  I;4  c,  arc  90'’—  I,  suivi  d’autant  de 
chiffres  qu’on  en  obtient,  ou  peut  obtenir,  par  les  séries  de 
Newton  et  de  Leibnitz,  ou  par  celles  qui  résultent  de  l’éva¬ 
luation  du  périmètre,  des  polygones  réguliers  inscriptibles 
et  circonscriptibles  au  cercle,  en  progression  double. 

Ces  trois  problèmes,  qui  intéressent  le  progrès  des  scien¬ 
ces,  et  d’on  dépend  surtout  la  division  du  cercle  à  volonté, 
l’omni-section  de  l’angle  par  la  règle  et  le  compas  ,  etc.,  sont 
proposés  à  une  prompte  solution  rigoureuse  pour  ou  con¬ 
tre,  sinon  dans 'peu  il  en  sera  publié  une  de  la  part  d’un 
amateur  des  anciens ,  et  attaché  pourtant  à  quelque  ordre. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

De  la  dotât,  le  29  mai.  —  Publier  des  actes  philanthro¬ 
piques,  Monsieur,  c’est ‘donner  aux  hommes  des  exemples, 
et  peut-être  des  leçons  de  bienfaisance  :  que  cette  tâche  est 
agréable  pour  vous,  et  qu’elle  doit  vous  deJommager  de  la 
peine  que  vous  avez  «prouvée  à  retracer  les  excès  auxquels 
le  peuple  égaré  s’est  livré  dans  quelques  villes  !  Aussi  trou¬ 
verez-vous  autant  de  plaisir  à  publier  l’acte  de  bienfaisance 
dont  je  vais  vous  faire  part,  que  j’en  ai  à  vous  le  commu¬ 
niquer. 

La  construction  des  jiavires  marchands  forme  une  bran¬ 
che  considérable,  je  dirai  mieux,  la  seule  branche  d’in¬ 
dustrie  de  cette  petite  ville.  Elle  alimente  plus  de  200  ou¬ 
vriers  que  la  marine  royale  sait  employer  utilement  en 
temps  de  guerre.  Le  malheur  des  temps  et  plusieurs  autres 
circonstances  avaient  desséché  cette  branche  dbndnstrie. 
Ces  ouvriers  précieux  manquant  de  travail  allaient  norter 
leurs  bras  dans  des  pays  étrangers,  lorsqu’une  société  phi¬ 
lanthropique  a  volé  à  leur  secours.  Trente  personnes  se  sont 
réunies.  Elles  ont  souscrit  trente  actions  de  deux  mille  liv., 
et  en  un  jour  deux  bâtiments  ont  été  mis  sur  le  chantier,  bu 
produit  de  la  vente  de  ces  deux  navires,  il  en  sera  cons¬ 
truit  deux  autres,  et  ainsi  de  suite,  tant  que  le  besoin 
l’exigera.  Les  bénéfices  que  chaque  vente  donnera  ne  gros¬ 
siront  pas  les  actions;  mais  ils  sont  destinés  au  soulagement 
des  pauvres.  Je  ne  joins  point  ici  la  li.ste  de  ces  trente  phi¬ 
lanthropes,  dans  la  crainte  de  blesser  leur  modestie. 

Les  officiers  municipaux,  excités  par  cet  exemple,  vien¬ 
nent  de  se  réunir  pour  faire  construire  à  leurs  frais  un 
troisième  navire. 

A  ces  actes  de  bienfaisance  vous  voudrez  bien  ajouter 
que  dans  cette  petite  ville,  qui  n’a  ni  productions  territo¬ 
riales,  ni  commerce,  la  contribution  patriotique  s’est  élevée 
à  50  mille  livres;  il  en  résultera  la  conviction,  qu’il  est 
bien  difficile  de  trouver  une  peuplade  qui,  dans  cette  cir¬ 


constance,  ait  porté  plus  loin  la  bienfaisance  et  le  paîrio-* 
tisme  que  celle-ci,  Tuamel,  médecin. 


L’impartialité  dont  vous  faites  profession ,  Monsieur, 
m’assure  que  vous  voudrez  bien  rendre  publique  la  lettre 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser. 

Vous  avez  imprimé  dans  votre  feuille  du  21  mai  un  extrait 
traduit  dé  V italien  du  Journal  patriotique  de  Corse  ,  dans 
lequel  la  conduite  du  comte  de  Rully,  mon  frère,  est  ca¬ 
lomniée  de  la  manière  la  plus  outrageante;  il  importe,  non 
pas  à  sa  mémoire,  elle  est  sans  reproche,  et  ce  serait  l’avilir 
que  de  la  justifier...  mais  à  mon  honneur,  que  mes  conci¬ 
toyens  ne  puissent  prononcer  mon  nom  qu’avec  les  senti¬ 
ments  de  l’estime  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de 
mériter  d’eux.  J’atteste  donc ,  au  nom  de  ce  qu’il  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes,  que  le  fait  imprimé  dans  ledit 
journal  de  Corse,  accusant  mon  frère  d’avoir  tiré  un  coup 
de  pistolet  qui  a  tué  une  dame,  non  seulement  est  faux,  et 
de  toute  fausseté,  mais,  bien  plus,  que  c’est  un  coup  de 
fusil  qu’on  lui  a  tiré  à  lui-même,  qui  a  tué  ladite  dame. 
J’atteste  encore  que  mon  frère,  blessé  grièvement ,  et  en¬ 
touré  pendant  quinze  heures  par  une  populace  ivre  de  fu¬ 
reur,  n’a  jamais  voulu  permettre  à  ses  grenadiers  de  faire 
feu  ,  et  qu’il  n’a  tiré  ni  fait  tirer  un  seul  coup  pour  se 
défendre.  Je  suis  sûr  que  tous  mes  concitoyens  reconnaî¬ 
tront  à  mes  expressions  celle  de  la  vérité  pure.  Je  ne  relève 
point  tontes  lés  antres  inculpations  de  ce  journal ,  dénuées 
même  de  vraisemblance  :  toute  l’armée,  tous  les  bons  ci¬ 
toyens,  tous  les  bons  Français  ont  répandu  quelques  larmes 
sur  la  tombe  de  mon  malheureux  frère,  et  cet  hommage, 
dicté  par  la  vertu,  suffit  pour  honorer  sa  cendre. 

Le  chevalier  dk  Rolly,  député  suppléant  à 
l' Assemblée  nationale. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7  JUIN. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

M.  DE  Crétot  :  Je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  dire  dans  le 
procès-verbal  que  les  trois  articles  du  décret  sur  la  mendi¬ 
cité  ne  sont  décrétés  que  provisoirement,  et  de  rédiger  le 
dernier  article  comme  il  suit  :  «  Les  règlements  pour  la  nourri¬ 
ture  ^t  pour  l’emploi  du  travail  des  mendiants  valides  déte¬ 
nus,  seront  provisoirement  remis  à  la  décision  des  départe¬ 
ments,  et  en  attendant  leur  formation  à  celle  des  municipa¬ 
lités.  »  —  Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Nîmes  :  ils  se  plaignent  des  atrocités  révoltantes  qu'on  a  vo¬ 
mies  contre  une  ville,  dont  la  plus  grande  partie  est  compo¬ 
sée  de  bons  citoyens.  Ils  exposent  que  leur  carrière  est  bien 
pénible,  et  qu’elle  deviendra  bientôt  impraticable,  si  l’Assem¬ 
blée  ne  rend  pas  justice  à  la  pureté  de  leurs  intentions. 

A  cette  lettre  sontjointsf  inventaire  des  meubles  trouvés  dans 
les  monastères  de  la  ville  de  Nîmes,  et  une  proclamation  que 
la  municipalité  a  crue  nécessaire  dans  les  circonstances. 

—  La  ville  de  Valence,  en  Dauphiné,  promet  d’acquéiir 
pour  trois  millions  de  biens  nationaux. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  note  remise 
au  bureau,  et  signée  de  M.  le  curé  de  Souppe,  président  du 
comité  de  vérification;  elle  est  conçue  à  peu  près  en  ces  ter¬ 
mes  :  «  MTM.  l’évéque  de  Bazas  et  de  Piis  ayant  donné  leur 
démission ,  les  pouvoirs  de  MM.  César  et  Constantin  de  Fau¬ 
cher  ont  été  examinés  par  le  comité  de  vérification  et  trouvés 
valables.  » 

L’Assemblée  les  admet  à  prêter,  comme  députés,  le  serment 
civique. 

Les  deux  frères  paraissent  â  la  tribune,  l’un  d’eux  pro¬ 
nonce  la  fonuule  à  haute  voix  :  ils  fout  ensemble  le  serment. 

Ce  tableau  intéressant  excite  les  applaudissem-nls  de  la 
majeure  partie  de  l’Assemblée  (I). 

(Ij  La  destinée  des  deux  frères  Faucher,  de  la  Réole,  est 
digne  de  fixer  l’attention  de  ^historien.  Nés  le  même  jonr,.il.s 
furent  présentés  ensemble  pour  être  admis  à  l’honneur  dé 
représenter  leurs-  concitoyens  à  l’Assemblée  constituante; 
cet  honneur  leur  fut  refusé.  Sous  la  République,  ils  s'enrô¬ 
lèrent  tou.s.  deux  dans  le  mêiue  bataillon  de  volontaire.s. 
Sous  l’Empire  ils  furent  lu'omus'enseiidde  au  grade  de  gene¬ 
ral.  Lors  de  la  réaction  de  1815,  le^deux  généraux  Faucher 
furent  condamnes  à  mort  et  exécutés  le  même  jour.  Ils  u’a- 
v.tient  pu  trouver  un  seul  défcii.scu_r  parmi  les  membres 
d’un  barreau  qui  comptait  alors  les  Mai'tignac,  les  Ravrz, 
les  Laîné,  les  Peyronnet,  etc.  L.  O. 
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M  ***  est  <*galMnent  admis  ccumne  snpi>léant  de  M.  d’Agues¬ 
seau,  qui  a  donné  sa  démission. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second  scru¬ 
tin  n’a  point  encore  fourni  de  majorité  absolue.  -  Les  voix 
sont  partagées  entre  MM.  l’abbé  Syèyes  et  de  Saint-Fargeau. 

Suite  (le  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

On  fait  lecture  de  l’article  IV. 

«  Il  sera  annexé  au  présent  décret  un  état  des  métropoles  et 
évéchés  qui  seront  éteints  ou  conservés  ensemble,  et  des  évê¬ 
chés  qui  seront  attachés  à  chaque  métropole.  » 

L’article  est  décrété. 

M.  Mabtineau  :  Par  vo.s  précédents  décrets  vous 
avez  décidé  (ju’il  y  aurait  un  évéché  par  départctuctit, 
et  qu’il  serait  établi  autant  de  métropoles  (|u’il  serait 
jugé  convenable,  sans  cependant  en  déterminer  le 
nombre.  J’ai  à  vous  propo.ser  un  es.sai  de  division  de 
métropole.  Si  vous  le  voulez,  je  le  ferai  imprimer,  et 
ensuite  il  vous  sera  soumis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  l’abbe  Gbégoire  :  11  y  a  une  omission  entre  les 
deux  articles  dernièrement  décrétés  ;  il  me  semble 
qu’il  faudrait  en  placer  un  pour  ordonner  l’établisse¬ 
ment  d’un  archiprêtre  par  district.  (Il  s’élève  des  mur¬ 
mures.  ) 

M.  l’abbé  Gouttes  ;  Ceci  est  absolument  néces¬ 
saire  pour  une  infinité  de  choses  que  nous  ne  pouvons 
aller  chercher  chez  l’cvéque.  , 

M.  l’abbé  Grégoire  ;  Appelez-les doyens  ruraux, 
archidiacres  ou  archiprétres  ,  peu  nous  importe  , 
pourvu  que  vous  en  établissiez.  Ils  sont  de  la  plus 
grande  utilité.  Un  curé  est-il  mort  ,  ils  fournissent 
aussitôt  un  desservant  à  la  paroisse  :  ils  sont  à  portée 
de  surveiller  particulièrement  les  ecclésiastiques  de 
leur  canton  ;  ils  distribuent  les  saintes  huiles.  Cette 
institution  remonte  presque  au  temps  des  apôtres. 
Saint  Jérôme  en  a  parlé.  Du  temps  de  Charlemagne,  il 
y  en  avait  partout. 

M.  Marti.neau  :  Dans  mon  premier  travail  j’avais 
présenté  cette  institution  au  comité  ;  mais  elle  a  été 
rejetée,  sous  prétexte  qu’il  fallait  attribuer  aux  assem¬ 
blée  syndicales  ce  nui  pouvait  être  jugé  de  la  com¬ 
pétence  des  archipretres. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  ecclésiastique. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  T. 

«  Tl  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l’évéque  et 
de  l’administration  de  chaque  département,  A  une  nouvelle 
formation  et  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  royau¬ 
me  ;  et  en  y  procédant ,  on  s’attachera  A  en  réduire  le  nombre 
d’après  les  règles  qui  vont  être  établies.  » 

M.  Lanjuinais  :  Je  propose  de  mettre  ces  mots  :  de 
concert  avec  l’évéquc,  au  lieu  de  ceux-ci,  sur  l’avis 
de  l’évéque ,  et  de  retrancher  le  dernier  membre  de 
l’article,  parce  qu’il  pourrait  prêter  à  la  calomnie. 

M.  Bouche  :  Je  demande  qu’on  dise  expressément 
l’administration  des  districts  et  des  départements. 

M.  Martineau  propose  une  nouvelle  rédaction  conçue 
en  CCS  termes  : 

«  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l’avis  de  l’évêque  et 
de  l’administration  des  districts  et  des  départements,  A  une 
nouvelle  formation  et  circonscription  de  toutes  les  paroisses 
du  royaume  :  le  nombre  et  l’étendue  en  seront  déterminés 
d’après  les  règles  qui  vont  être  établies.  » 

L’article  V  ainsi  rédigé  est  décrété. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  VI.  «  Chaque 
église  cathédrale  sera  ramenée  à  son  état  primitif  et 
naturel  d’église  paroissiale,  par  la  supitression  des 
parois.sos  et  le  démembrement  des  habitations  qu’il 
sera  jugé  convenable  d’y  réunir.  » 

M.  Loys  ;  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qu’on  entend  par 
l’état  naturel  et  primitif  d’église  paroissiale.  Il  faut 
nue  église  principale  où  le  culte  se  fasse  avec  plus  de 
sulcuiiité.  Il  est  naturel  qu’elle  soit  dans  l'endroit  où 
siège  l’évêquc.  Je  n’ignore  pas  rulilitc  des  chanoines; 


mais  je  sais  que  le  service  divjn  ne  se  fera  jamais  avec 
la  nufmc  décence  par  des  vicaires  distraits  par  une 
multitude  d’occupations.  (Il  s’élève  des  murmures.)  11 
y  a  longtemiis  que  je  sais  tout  cela  par  cœur  ;  et  il  est 
évident  que  le  culte  sera  mieux  établi  dans  une  ca¬ 
thédrale. 

M.  Camus  :  Je  propose  une  autre  rédaction  ainsi 
conçue  ;  •  Chaque  église  cathédrale  sera  en  meme 
temps  paroissiale ,  et  en  cette  qualité  elle  aura  son 
territoire  circonscrit  et  déterminé.  » 

La  priorité  est  accordée  à  cette  rédaction 

M.  Gourilleau  :  Je  crois  qu’avant  de  porter  cette 
disposition,  il  faut  que  l’Assemblée  s’explique  sur  son 
intention  de.  conserver  les  églises  cathédrales;  dans  la 
rt'daction  ,  le  comité  les  ramenait  à  leur  état  primitif 
de  paroissiales. 

M.  Camus  :  On  appelle  cathédrale  l’église  dans  la¬ 
quelle  la  chaire  de,  l’évêque  est  placée,  et  cela  n’em¬ 
porte  pas  la  nécessité  d’un  chapitre. 

La  rédaction  de  M.  Camus  est  écartée  par  la  ques¬ 
tion  préalable. 

L’article  est  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  ; 

«  Art.  VI.  L’église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  rame¬ 
née  <\  son  état  primitif,  d’être  en  même  temps  épiscopale,  pa¬ 
roissiale  et  cathédrale,  parla  suppression  des  paroisses  et  le 
démembrement  des  habitations  qu’il  sera  jugé  convenable 
d’y  réunir.  » 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  VII.  «  La  pa¬ 
roisse  cathédrale  n’aura  pas  d’autre  pasteur  immédiat 
que  l'évêque;  les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  ne 
seront  que  ses  vicaires.  » 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Il  est  de  principe  que  le  pas¬ 
teur  doit  être  rapproché  de  ses  parois.sicns.  Si  vous 
adoptez  l’article,  le  but  est  manqué.  L’évêque  sera 
obligé  de  faire  des  tournées  dans  son  diocèse;  il  serait 
presque  toujours  hors  de  sa  cure  ,  et  dans  l’état  ac¬ 
tuel  des  choses  il  est  impossible  d’admettre  la  propo¬ 
sition  du  comité.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  division  de  cet  article. 
La  première  partie  est  bonne,  mais  la  .seconde  ne  peut 
être  adoptée.  Dans  l’état  actuel  des  choses  il  faut 
distinguer  ce  qui  tient  à  l’administration  pensonnelle 
de  ce  qui  tient  à  celle  de  la  paroisse. 

M.  Martineau  adopte  la  division;  elle  est  décrétée. 
L’article  est  rédigé  en  ces  termes  :  «  La  parois-^e  ca¬ 
thédrale  n’aura  pas  d’autre  pasteur  immédiat  ({ue 
l’évêque.  »  La  suite  de  cet  article  et  tous  ceux  qui  re¬ 
gardent  les  prêtres  qui  seront  attachés  à  l’cvêqu*. 
sont  ajournés  à  demain. 

On  ajourne  indéfiniment  les  articles  qui  concernent 
les  synodes. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  coté  IX  :  «  II 
ne  sera  conservé  qu’un  seul  séminaire  dans  chaque 
diocèse;  tous  les  autres  seront  éteints  et  supprimés.  » 

M.  Garat  l’aîné  :  Il  serait  très  imprudent  de  sup¬ 
primer  ainsi  des  maisons  absolument  utiles  à  certaines 
provinces  :  la  mienne  surtout  le  verrait  avec  déplaisir* 
Je  demande  donc  que  cette  question  soit  renvoyée  au 
département. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Vous  ne  pouvez  pas  dirt 
précisément  qu’il  n’y  aura  qu’un  séminaire  dans  cha¬ 
que  diocèse.  Je  demande  que  l’article  soit  ainsi  rédigé  : 
«  11  y  aura  dans  chaque  diocèse  un  séminaire  :  l’as, 
semblée  administrative  de  département  réglera  s’il  est 
expédient  d’en  établir  ou  d’en  conserver  plusieurs.  » 

Après  une  discussion  assez  longue,  l'article  est  dé¬ 
crété  comme  il  suit  : 

«  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un 
seul  .séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres ,  .sans 
entendre  rien  préjuger  quant  à  présent  sur  les  autres 
maisons  d'instruction  et  d'éducation.  » 

M.  le  jirésident  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
la  Tour-du-Pin.  Ce  miuLstre  ayant  examiné  le  marché 
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fait  pourrentrotien  de  300  chevaux  et  des  ti'ains  d’ar¬ 
tillerie,  a  reconnu  qu'il  était  possible  de  faire  sur  cette 
dépense  une  économie  très  considérable.  11  a  proposé 
la  résiliation  de  ce  marché  aux  entrepreneurs,  nui 
loin  d’y  consentir  demandent  utie  indemnité  (jui  s’é¬ 
lèverait  à  la  valeur  de  trois  années  du  prix  du  bail , 
pour  l’exécuter  pendant  toute  sa  durée. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  prie  l’Assemblée  de  s’occuper 
de  cet  objet. 

On  ordonne  le  renvoi  au  comité  militaire  et  au  co¬ 
mité  des  linances. 

M.  DE  Lavenue  ;  La  députation  du  BnZndois  croit 
devoir  s’opposer  au  décret  par  lequel  vous  avez,  à 
l’ouverture  de  cette  séance,  accepté  deux  sup|)léant3 
pour  remplacer  MM.  l’évéque  de  Bazas  et  de  Piis.  Il 
n’a  pas  été  nommé  de  suppléants  par  les  électeurs  de 
cette  sénéchaussée. 

M.  Dumetz  :  Ces  suppléants  n’ont  été  admis  que  sur 
une  note  qui  n’a  été  présentée  par  aucun  memlne  du 
comité  de  vérification;  c’est  le  cas  de  renvoyer  cette 
affaire  à  ce  comité. 

On  fait  lecture  de  la  note  remise  au  bureau  par 
M.  le  curé  de  Souppe. 

M.  Chapeuer  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  renvoi  puisse 
être  ordonné;  il  a  été  remis  ce  matin  une  note  qui  af- 
liruie  que  tes  pouvoirs  des  deux  suppléants  sont  en 
règle.  Cette  note  n’a  point  été  contestée;  elle  vaut  un 
rapport.  Par  un  décret  rendu  avec  une  espèce  d’ac¬ 
clamation,  vous  avez  reconnu  comme  députés  ceux 
qui  étaient  revêtus  de  ces  jtouvoirs.  11  est  impossible 
(le  remettre  la  matière  en  (lélibération....  (  M.  Chape¬ 
lier  est  interrompu  à  diverses  reprises.)  11  est  de  l’inté¬ 
rêt  de  l’AsseuLblée  de  ne  jamais  revenir  sur  ses  décrcis. 
Vous  avi’z  jugé  l’élection  régulière;  cette  régularité 
nnc  fois  reconnue  ne  peut  plus  être  mise  en  question. 
■Vous  avez  ex(‘cuté  le  décret  en  admettant  MM.  de 
^aucher  au  serment  civique....  (Il  s’élève  encore  des 
murmures.  )  Il  est  certain  qu’il  y  a  un  titre  :  une  pre¬ 
mière  députation  avait  d’abord  été  forme'e;  on  pro¬ 
teste  :  unes(‘Cüude.  di'putation  fut  nommée.  Le  comité 
a  iiensé  que  MM.  d(3  Faucher,  qui  composaient  cette 
dernière,  pouvaient  être  consicléréscommesiippléants. 
C’est  une  indiscrétion  que  de  vous  proposer  une  ré¬ 
tractation  du  décret  que  vous  avez  porté  ce  matin  ; 
l’intérêt  public  ne  demande  pas  (jue  vous  vous  rétrac¬ 
tiez;  il  exige  au  contraire  que  vous  ne  reveniez  jamais 
sur  vos  décrets. 

M.  Garat  l’aîné  :  Cette  affaire  est  extrêmement 
grave;  si  les  pouvoirs  n’ont  pas  été  vérilii's,  la  note 
souscrite  d’un  membre  du  comité  de  vérification  est 
un  faux.  Je  demande  que  M.  le  curé  de  Souppe  ait  à 
déclarer  comment  cette  note  se  trouve  signée  de  lui; 
comment  il  a  pu,  si  elle  porte  vraiment  sa  signature | 
affirmer  que  les  pouvoirs  dont  il  s’agit  ont  été  vérifiés. 
Voilà  la  seule  voie  que  l’honneur  puisse  permettre, 
pemander  le  renvoi  au  comité  c’est  se  montrer  trop 
insouciant  pour  l’honneur  de  l’Açsemblée,  intime¬ 
ment  lie  à  celui  de  chacun  de  ses  membres. 

M.  Dlpont  :  II  me  paraît  convenable  d’ajourner 
toute  discussion  jusqu’à  ce  que  M.  le  curé  de  Souppe 
soit  présent. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Il  me  semble  qu’il  n  a 
jamais  ete  plus  nécessaire  de  renvoyer  une  affaire  à 
un  comité  que  dans  le  moment  où  aucun  membre  de 
ce  comité  ne  se  lève  pour  dire  que  la  vérification  a  été 
i<Mte.  MtM,  fie  Faiiclier  ont  été  noniiiiés  par  une  partie 
des  électeurs  seulement  :  on  ne  doit  reconnaître  que 
(les  depuis  et  des  suiipléants.  MM.  de  Faucher  ne 
peuvent  être  admis  à  remplacer  des  (léput(\s  s’ils  ne 
sont  pas  su[)pleants.  Il  est  impossible  que  je  croieavec 
M.Cliapcfier  que,  cette  discussion  soit  peu  importante  : 
il  s  agit  de  la  repnésentation  nationale.  Nous  ne  pou¬ 
vons  conférer  ce  caractère  de,  diqiuté;  ce,  ii’(*st  lias  à 
nous  à  nommer  les  représentants  du  iieuple.  Les  ci¬ 


toyens  qui  se  présentent  à  cette  As.semblée  n’y  peuvent 
être  admis  si  le  peuple  ne  les  a  pas  choisis. 

M.  Bouchopte  ;  Comme  membre  du  comité  de  vé¬ 
rification  je  demande  si  ce  comité  a  été  convoqué? 

M.  Glezen  :  Le  comité  est  composé  de  soixante  per* 
soiiiK's  :  que  hxs  niembnxs  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs 
de  MM.  de  Faucher  avec  M.  le  curé  de  Souppe  se 
lèvent.  —  Personne  ne  se  lève. 

M.  GiIApelier  :  Je  ne  suis  pas  membre  du  comité 
de  vérification,  je  n’ai  aucune  espèce  de  liaison  avec 
MM.  (le  Faucher  ;  je  n’avais  insisté  (pie  parce  que  je 
croyais  que  la  vérification  en  avait  étei  faite.  A  présent 
que  je.  Vois  que  personne  nc  se  lève  ,  le  renvoi  au  co¬ 
mité  me  paraît  très  lu^cessaire. 

M.  DufrAISsE-DuchEy  :  M.  le  curé  de  Souppe  est 
criminel  de  lèse-nation  parce  qu’il  a  usurpé  par  uii 
faux  les  pouvoirs  de  la  nation. 

M.  Brunet  de  la  Tuque  :  Je  demande  que  la  note 
de  M.  le  curé  de  Souppe  reste  entre  les  mains  de 
MM.  les  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  décréti'e. 

L  Assemblée  décide  que  M.  le  curé  de  Souppe  ser.T 
entendu  avant  que  le  renvoi  au  comité  soit  iirononcé. 

Elle  arrête  également  que  l’effet  du  décret  d’ad¬ 
mission  de  MM.  de  Faucher  sera  suspendu. 

_  M.  le  curé  de  Souppe  qui  était  absent  entre  dans 
1  Assemblé  •;  il  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  curé  de  Souppe  :  Il  est  d'usage  que  les  mem¬ 
bres  du  comité  de  vérification  reçoivent  les  pouvoirs 
des  suppléants.  Ces  pouvoirs  sont  ensuite  remis  à  deux 
ou  trois  membres  (lui,  après  les  avoir  examinés  et 
trouvés  valides,  rédigent  une  note  que  signe  ordinai¬ 
rement  le  président  du  comité  pour  la  présenter  à 
l’Assemblée.  Ce  matin  j’ai  reçu  de  M.  Ebrard  une  note 
que  j’ai  signée  et  un  billetqiiè  voici  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
’l  M.  le.ciiré  de  Souppe,  président  du  comité  de  veJ-i- 
fication,  voudra  bien  signer  l’avis  que  je  lui  envoie; 
retenu  dans  mon  lit ,  je  ne  puis  présenter  moi-même 
MM.  de  Fauclier  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  en 
règle.  .  Je  n’avais  pu  me  trouver  au  comité  de  vérifi¬ 
cation,  étant  occupé  tous  les  jours  au  comité  ecclc- 
sinstiqué;  j’ignorais  si  les  pouvoirs  de  MM.  de  Faucher 
avaient  été  vérifii's.  Un  avis  du  raiiporteur  du  comité 
m’était  envoyé,  je  devais  le  signer  selon  l’u.sage  et  je 
l’ai  fait.  Nousdevoiis  avoir  les  uns  dans  les  autres  une 
entière  confiance. 

Cette  explication  reçoit  beaucoup  d’applaudisse¬ 
ments. 

M.  Garat  l’aîné  :  Les  inqui(dudes  qui  s’étaient  éle¬ 
vées  (lans  mon  esprit  sur  M.  le  curé  de  Souppe  étaient 
très  légères  :  elles  sont  entièrement  dissipées.  On  ne 
peut  attaquer  sa  bonne  foi,  mais  je  ne  puis  louer  sa 
prudence  :  quand  le  président  d’un  comité  ne  se  trouve 
jioint  à  ce  comité,  un  autre  membre  le  remplace. 
M.  le  curé  de  Soupjic  ne  pouvait  signer  un  acte  fait  en 
son  absence.  Je  demande  qu’il  soit  sursis  à  toute  dé¬ 
libération  ultérieure  jusqu’à  ce  que  M.  Ebrard  ait  été 
entendu. 

M.  Desmeuniers:  Malgré  la  remarque  très  sévère  du 
préopinant,  il  ne  reste  aucun  louche  sur  l’cxplicaù.on 
donnée  par  M.  le  curé  de  Souppe.  Je  demande  d’abord 
qu’il  soit  mis  dans  le  pi  ocès-verbal  que  cette  expli¬ 
cation  a  été  jugée  satisfaisante.  Il  s’agit  maintenant  de 
savoir  si  le  rapport  a  été  faitau  comité.  11  estsùr  que 
constamment  un  très  petit  nombre  a  été  cliargé  des 
vérifications  :  il  ne  faut  pas  exiger  la  rigueur  du  droit 
quand  depuis  longtemps  vous  y  avez  renoncé.  11  me 
paraît  à  jiropos  de  renvoyer  au  comité. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  vérifi¬ 
cation  et  arrête  (jiFil  sera  mis  sur  le’procès-verbal  que 
l’explication  donnée  par  M.  le  curé  de  Souppe  a  paru 
satisfaisante. 

—  M.  l’évèoue  d)âutun  ;  L’Assemblée  a  ordonné  à 
son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet 
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(lü  décret  relatif  à  la  fedëratiuii  dont  l’epoque  est  fixëc 
nu  14  juillet.  Le  comité  a  pensé  (jiie  cette  fête  vrai¬ 
ment  nationale  ne  pourrait  se  faire  avec  trop  de  so- 
leuiiité;  (lu  une  telle  fête,  en  réveillant  des  souvenirs 
glorieux,  en  resserrant  les  liens  de  la  fraternité  entre 
luiis  les  citoyens,  en  rendant  sensible  à  tous  les  yeux 
le  patriotisme  qui  anime  tous  les  Français,  aclièvera 
de  persuader  aux  ennemis  de  la  Révolution,  s'il  en 
existe  encore,  combien  seraient  vains  les  ell’orts  cpi'ils 
j)ourraient  faire  pour  la  détruire.  Le  comité  pense  en 
même  temps  (jue  l'Assemblee ,  jui^e  éclairé  et  sévére 
de  la  véritable  grandeur,  ne  consentira  pas  à  une  ma- 
gnilicence  ruineuse  pour  les  peuples,  (‘t  voudra  sfirc- 
ment  présenter  aux  districts  des  idées  d'économie  dont 
ils  seraic'iit  coupables  de  s’écarter.  Il  pense  que  l'As- 
.semblée  voudra  consacrer  en  même  temps  des  prin¬ 
cipes  constitutionnels  sur  la  garde  nationale,  alin  (lue 
dans  cette  ivresse  patriotûiue  l’opinion  publique  ne 
puisse  s’(îgarer  un  seul  instant.  —  M.  l’évèque  d'.Vutun 
lit  les  articles  dont  voici  in  substance  : 

An  r.  Le  directoire  dechaciue  district  du  royaume, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  serait  point  encore 
en  activité  le  corps  municipal  du  chef-lieu  de  district, 
sera  commis  par  l’Assemblée  nationale ,  à  l’effet  de 
re(iuérir  lescommandants  de  la  garde  nationale  d’as¬ 
sembler  le>dites  gardes  nationales  de  leur  ressort. 
Lesdites  gardes  ainsi  rassemblées  choisiront  six  |)er- 
sonnes  sur  cent,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dis¬ 
trict.  Celte  réunion  choisira, nn  homme  par  deux  cents 
dans  la  totalité  du  disti’iet  :  elle  le  chargera  de  se 
rendre  à  Paris  pour  la  fédération  (jui  aura  lieu  dans 
cette  capitale  le  14  juillet. 

II.  L(‘s  directoires  ou  corps  municipaux  fixeront, 
de  la  manière  la  [)lus  éeonomi(jue,  la  dépense  (pii  sera 
allouée  |)onr  le  voyage  et  pour  le  retour.  Cette  dé¬ 
pense  sera  sui)porlée  par  cluuiue  district. 

III.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  né¬ 
cessaires  pourijue  tous  les  régiments  de  l’armée  dti- 
j)utentc]iacun  un  oflicier,  un  bas-oflicier  et  un  soldat, 
pour  se  n-unir  à  la  même  fédération. 

Une  idée  a  été  présentée  au  comité  de  constitution 
par  M.  de  Lafayetle  ;  nous  l’avons  adoi)tée  :  elle  nous 
a  paru  contenir  un  principe  fondamental  de  l’organi¬ 
sation  des  gardes  nationales,  (pie  nous  avons  cru  de¬ 
voir  être  décrété  dans  un  moment  où  toutes  les  gardes 
nationales  sont  invitées  à  se  réunir.  M.  de  Labiyette 
va  vous  exposer  ses  vues.  Le  comité  a  donné  son  as¬ 
sentiment  au  projet  de  (h'cret  (pi'il  vous  présentera. 

iM.  DE  Lafayeite  ;  Quelque  empressé  (jue  je  sois 
<le  célébrer  les  fêles  de  la  liberté  et  notamment  les  14 
et  15  juillet,  j’auraissouhaité  (pie  l’époqued’unecon- 
fédération  générale  fût  moins  déterminée  par  des  sou- 
venirs.que  par  les  progrès  de  nos  travaux;  non  que  je 
parle  ici  des  décrets  réglémentaires  ou  législatifs, 
mais  de  cette  déclaration  des  droits,  de  celle  organi¬ 
sation  de  l’ordre  social ,  de  cette,  distribution  de  l’exer¬ 
cice  de  la  souveraineté  (pii  forment  essentiellement 
une  Constitution  ;  c’est  pour  elle  ijue  les  Français  sont 
armés  et  (pi’ils  se  conledèreiit.  Fuissions-nous ,  ani¬ 
més  par  ri(l(4*  de  cette  sainte  réunion,  nous  hâter  de 
déposer  Sur  l’autel  de  la  patrie  un  ouvrage  plus  com¬ 
plet  !  l’organisation  des  gardes  nationales  en  fera  par¬ 
tie  :  par  elle  la  liberté  française  est  garantie  à  ja¬ 
mais;  mais  il  ne  faut  pas  qu'à  cette  grande  idée  d’une 
nation  tranquille  sous  ses  drapeaux  civiques  ,  puissent 
être  mêlées  un  jour  deci'S  combinaisons  individuelles 
qui  compromellraienl  l’ordre  public,  iieut-être  même 
la  Constitution;  je  crois  qu’au  moment  où  l’Asscm- 
blée  nationale  (d  leixii  impriment  aux  confédérations 
un  si  grand  caractère,  oii  tonies  vont  se  réunir  par 
députés,  il  convient  de  poser  un  principe  si  incon- 
Icstahle,  (jue  je  me  couleule de  proposer  le  décret 
suivant  : 

-  L’Assemblée  nalioiiulc  décrète  comme  principe 


constitutionnel  que  nersoiiiie  no  pourra  avoir  le  corn- 
mandement  des  gardes  nationales  dans  plus  d’un  dé¬ 
partement;  elle  Se  la^serve  à  (hilibérer  si  ce  comman¬ 
dement  ne  doit  pas  même  être  renfermé  dans  clu'ujuc 
district.  » 

r.l,  Alexandue  de  Lameth  :  Le  comité  militaire  s’est 
occupé  du  (hicret  qui  vous  est  prdseuté.  Il  a  ])(‘nsé  (pic 
le  choix  des  députds  des  régiments  aurait  des  incon¬ 
vénients  si  l’on  n’en  déterminait  pas  le  mode.  Il  croit 
(lu’il  est  convenahie  de  faire  élire  les  ofliciers  par  les 
ofliciers,  les  bas-ofliciers  par  les  bas-oflieicrs,  et  les 
soldats  par  les  soldats  ;  mais  il  lui  paraît  que  trois 
l)crsonnes  ne  suflisent  pas.  Les  députés  des  soldats 
pourraient  être  pris  parmi  les  fusiliers;  les  grenadiers 
et  les  chasseurs  en  seraient  jaloux  et  de  là  naîtrait  une 
mésintelligence  dangereuse.  Le  comité  propose  de 
décréter  que  les  compagni(!S  d(;s  régiments  seront  di- 
visi^es  par  sections  et  par  pelotons;  les  sections  nom¬ 
meront  (l('s  électeurs  qui  choisiront  par  chaque  régi¬ 
ment  (piatre  soldats  ou  caporaux  :  les  chasseurs  et  Tes 
m'enadiers  (diront  un  grenadier  et  un  chasseur;  les 
bas-olliciers  un  bas-oflicier;  les  ofliciers  un  oflicier. 
Dans  la  cavalerie  les  électeurs  des  sections  nommeront 
ih'ux  cavaliers,  les  bas-ofliciers  un  bas-oflicier,  les 
ofliciers  un  oflicier. 

M.  DE  No  ai  CLES  :  J’ai  demandé  la  parole  :  1®  pour 
réclamer  eu  faveur  des  troupes  de  la  marine  l’avan¬ 
tage  accordé  aux  troupes  de  terre;  2®  pour  observer 
(lue  la  proposition  faite  par  la  garde  nationale,  de 
(lemander  aussi  des  députations  (les  communes,  doit 
être  adoptiie  :  je  ne  vois  pas  (ju’il  en  soit  (juestiou  dans 
le  projet  de  décret  du  comité  de  constitution.  Passant 
à  celui  du  comité  militaire,  je  i-emaniue  (lue  si  les 
élections  s’étaient  faites  par  régiment,  le  rassemble¬ 
ment  d’un  régiment  aurait  pu  donner  beaucoup  d’in- 
(juiétudes.  Nous  avons  cru  devoir  faire  faire  les  élec¬ 
tions  par  jxdotons  de  30  homnu’S  :  nous  avons  cru 
nécessaire  d’établir  un  second  degré  d’élection.  Le 
nombre  des  députés  de  l'armée  ne  s’élèvera  pas  au- 
dessus  de  1,000  à  1,200  hommes.  J’apjiuie  donc  le 
projet  du  comité  militaire  dans  son  entier. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  11  faut  que  le  décret  com- 
prenne  tous  les  corjis  militaires  ;  le  corps  du  génie  , 
])ar  exenqile,  de  meme  que  le  corps  de  la  marine, 
est  divisé.  Je  demande  (jue  pour  tous  les  corps  mili¬ 
taires  divisés  le  ministre  appelle  uii  oflicier  de  chaque 
grade. 

M.  DE  Murixais  ;  Ces  fêtes  peuvent  être  une  source 
d’insubordination  si  les  troupes  se  rassemblent  pour 
faire  dt's  élections.  L(‘s  corps  militaires  ne  doivent  pas 
être  des  corps  délibérants  et  envoyer  des  déjiuti^.  Je 
jiropose,  {)Our  éviter  cet  inconvénient,  (pie  la  dépu¬ 
tation  de  chaque  régiment  soit  formée  du  plus  ancien 
caidtaine ,  du  [dus  ancien  bas-oflicier,  du  plus  ancien 
soldat.  11  faut  décréter  que  dans  aucun  cas  les  soldats 
ne  pourront  se  rassembler.  'Vous  savez  ce  qu’snl  pro¬ 
duit  les  comités  permanents  qui  ont  été  fornu'S. Toutes 
les  fois  que  rarmée  se  portera  à  ces  extrémités,  il  n’y 
aura  plus  de  royaume,  plus  d’ Assemblée  nationale, 
plus  (i  ariuée.  Je  fais  de  ces  réllexious  une  motion  ex¬ 
piasse,  et  je  demande,  pour  le  salut  de  l’année,  qu’il 
en  soit  délibéré. 

M.Gouril  de  Préfeun  :  J’appuie  la  motion  très  sage 
et  très  intéressante  qui  vient  (l’etre  faite.  J’ai  une  autre 
considération  à  ajouter.  11  existe  un  corps  très  impor¬ 
tant  dans  l’ordre  public  et  qui  ne  jieut  être  distrait  de 
ses  fonctions.  Cependant  ce  coiqis  serait  mortilié  s’il  ne 
partici[)ait  pas  à  une  fête  civique  aussi  solennelle.  Je 
l)ro|)üse  de  décréter  (juc,  vn  h’,  petit  nombre  d’indi¬ 
vidus  qui  composent  la  maréchaussée  et  la  lu'cessité 
de  leur  service  journalier,  ce  corps  sera  autorisé  à 
a(lress(‘r  des  iiouvoirs  à  la  maréchaussée  de  Paris  pour 
le  rejiiTsenter. 

M.  Bolrrou:  11  me  semble  (jue  lorsqu’il  s’agit  d’un 
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devoir  que  tous  sont  propres  à  remplir,  la  voie  du 
sort  est  plus  convenable  que  celle  de  l’élection  :  elle  a 
d’ailleurs  l’avantage  de  prévenir  la  jalousie,  les  ca¬ 
bales  et  les  intrigues.  .  •  , 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEü  :  J’appuic  la  proposition  de 
M.  le  chevalier  de  Murinais  :  elle  réunit  l’avantage  de 
la  facilité,  de.la  sûreté  et  d'une  prompte  expédition. 
Les  registres  font  foi  quand  il  s’agit  de  faire  niarclier 
le  iilus  ancien.  Le  préopinant  a  propose  de  laiie  l  e- 
lection  par  la  voie  du  sort;  mais  la  vieillesse  n  est- 
elle  pas  un  sort  de  la  nature?  le  respect  pour  l<i  vieil¬ 
lesse  n’a-t-il  pas  toujours  distingue  les  peuples  libres. 

On  ferme  la  discussion. 

On  lit  l’article  du  décret  du  comité  de  consti¬ 
tution. 

M.  Régnault  ;  Je  crois  qu’il  faut  mettre  l'étendue 
de  la  municipalité -m  lieu  du  mot  ressort.  Dans  beau¬ 
coup  de  municipalités  il  ne  se  trouvera  pas  cent  gar¬ 
des  nationaux.  Je  demande  qu’on  dise  si  ces  munici¬ 
palités  seront  tenues  de  se  réunir. 

M.Goupilleau;  L’article  porte  un  homme  sur  200; 
il  me  semblerait  plus  convenable  de  déterminer  les 
déjiutations  à  six  nommes  par  district. 

M.  l’évèque  d’Autun  :  Je  réponds  à  cette  proposi¬ 
tion  que  les  districts  sont  très  inégaux. 

M.  DE  Richier  ;  Dix  hommes  par  district  seraient  un 
nombre  suflisant.  Je  demande  encore,  pour  éviter  les 
désordres  qui  pourraient  se  commettre  à  Paris,  que 
le  roi  soit  supplié  d’ordonner  qu’aucune  députation 
ne  pourra  entrer  dans  Paris  avant  le  IQ. 

M.  le  président  observe  que  l’heure  est  très  avan¬ 
cée;  qu’il  serait  à  ‘propos  de  se  retirer  dans  les  bu¬ 
reaux  pour  procéder  au  troisième  scrutin  pour  l’élec¬ 
tion  d’un  président,  qui  doit  se  famé  entre  IVI.  l’abbé 
Syèyes  et  M.  de  Saint-Fargeau. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  moins  un  quart. 


AVIS  DIVERS. 

Prospectus  d’un  établissement  d’ éducation ,  par 
M.  Bernard. 

On  voit  que  l’auteur  joint  une  longue  expérience  à  des  lu¬ 
mières  peu  communes.  Son  plan,  quoique  vaste,  est  simple 
et  méthodique;  il  embrasse  l’éducation  morale  et  physitîue 
dans  tous  ses  rapports  avec  Dieu,  avec  l’homme,  avec  la  so¬ 
ciété.  Les  connaissances  nécessaires  au  développement  des 
élèves  y  sont  placées  dans  l’ordre  de  la  nature  et  de  la  rai¬ 
son  ;  ses  moyens  sont  .sages  et  profonds.  Heureux  les  enfants 
à  qui  cet  habile  instituteur  consacrera  ses  soins!  péirétré  de 
la  dignité  de  .son  état,  il  a  éloigné  de  sa  profession  tout  ce  qui 
pouvait  olTrir  même  les  apparences  de  la  spéculation  mercan¬ 
tile  qui  accompagne  trop  souvent  l’art  de  former  des  citoyens 
vertueux  ou  des  hommes  éclairés.  Tous  les  bons  pères  .s’inté¬ 
resseront  aux  succès  d’un  établissement  dirigé  par  un  homme 
de  mérite  et  posé  sur  des  bases  solides.  S’adresser  pour  les  con¬ 
ditions  à  M.  Rouen,  notaire,  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 

SPECTACLES. 

ÂcxDÉMiE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd’hui  8,  Nephté, 
reine  d’ Egypte  ;  et  les  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théâtre  de  la  Natioy.  —  Aujourd’hui  8,  le  Présomp~ 
tueux  ou  l’ Heureux  Imaginaire-,  et  le  Mariage  secret. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  8,  Renaud  d’Ast;  et 
Jeanne  d’ Arc  à  Orléans. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  8,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Badinage  dangereux  ;  l’Homme  en 
loterie;  et  l’Heureux  Repentir. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  8,  l’Extra¬ 
vagante  de  qualité-,  le  Dragon  de  'phionville-,  et  les  Deux 
Fermiers. 

Théâtre  de  M  sdemoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  8,  Livia  ou  l’ Italienne  à  Londres, 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd’hui  8,  à  la  salla 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad-,  1‘ Antidramaturge-, 
et  le  Fat  en  bonne  fortune. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  8,  Pierrot,  roi  de 
Cocagne  ;  les  Rivaux  congédiés  ;  les  Girandoles  ;  Jean¬ 
nette-,  et  Arlequin  au  tombeau. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd.  8,  le  Modèle  des  Epoux; 
Paris  sauvé;  et  le  Maréchal-des-logis. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  àjuin.  —  P.  S.  On  annonce  que  les 
Prussiens  marchent  le  long  de  la  Meuse  à  notre  se¬ 
cours,  et  que  le  régiment  de  Wurtemberg  a  été  battu 
avant-hier,  en  voulant  passer  la  Meuse  à  Hastiers;  cette 
nouvelle  mérite  confirmation.  Une  lettre  de  Hastiers, 
du  2,  n’en  parlait  pas;  on  y  disait  seulement  que  3,000 
patriotes  sont  campés  à  cet  endroit  pour  disputer  le 
passage,  tandis  qu’un  nombre  égal  pampe  au-dessous 
de  Bouvines  pour  le  même  objet. 


VARIETES. 

On  publie  en  ce  moment.  Monsieur,  sous  le  titre  de  Détails 
des  cruels  événements  arrivés  à  Nantes ,  etc. ,  une  relation 
très  inexacte  de  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  ville  vers  la  lin 
du  mois  dernier.  Le  désordre  qui  a  en  lieu  à  la  foire  qui  s’ou¬ 
vrait  alors  avait  pour  but  de  supprimer  un  droit  d’octrois 
«ir  l’entrée  des  bestiaux;  ou  du  moins  c’est  le  prétexte  dont 
fie  sont  servis  quelques  perturbateurs  pour  exciter  les  habi¬ 
tants  des  campagnes  contre  ceux  de  la  ville.  Le  désordre  a  été 
apaisé  sans  qu’on  ait  employé  ni  la  force  militaire,  ni  la  loi 
martiale.  Un  accident  arrivé  le  même  jour  dans  la  cour  de 
l’hotel-de-ville,  par  la  détente  d’un  fusil  que  l’on  ne  croyait 
pas  chargé  et  qui  a  blessé  deux  personnes,  dont  l’une  très 
dangereusement ,  est  vraisemblablement  ce  qui  a  causé  l’er¬ 
reur  de  ceux  qui  répandent  une  nouvelle,  dont  aucune  des 
lettres  de  npti'e  correspondance  ne  fait  mention. 

Blin,  député  de  Nantes, 


Le  curé  de  Saint-Roch  a  mis  beaucoup  de  zèle  à  réparer  le 
scandale  qu’a  causé  dans  cette  parois.se  le  vol  d’un  ciboire;  il 
y  a  eu  amende  honorable,  procession  et  sermon  à  celte  oc¬ 
casion. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


Année  J789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  52  I;2  è  5/8 
Hambourg.  .  .  .  200  3/4 

Londres .  27  3/8 

Madrid . 15  I.  7  s. 


Cadix . 15  1.7  s. 

Gênes.  ....',  99  3/4 
Livourne  ....  lüG  1/3 
Lyon  ,  Pâques.  Au  pair. 


Bourse  du  7  Juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  . .  1847  1/2,  50 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10s . 

—  de  100  liv . . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .  .  .  '  .  '  14  1/2  perte. 

Primes . .  17.S9.  s.  17  perte. 

Loterie  d’avril  1783 ,  à  600  liv.  le  billet.  .  702.  s.  16,  12  p. 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet . s.  17  p. 


—  de  125  raillions,  décembre  1784.  6  7/8,  7  1/8.  s.  17  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 3}). 

Quittances  de  linance  sans  bulletins  .  8  1/2,  3/4,  1/8,  9  p. 


Bulletins . 61  1/2 

Idem  sertis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . 75 

Idem  sorties . 


—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie  ...... 

Emprunt  de  novembre  1787 . .  819,  20 

Lots  des  hôpitaux  . . *•  14  p. 

Caisse  d’escompte  . . .  ...  3442 

—  Estampée  . . . . 

Demi-caisse  .....  .......  1720  ,  22,21 

Quittance  des  eaux  de  Paris . .  r  .... 

Actions  riouv.  des  Indes.  . . .  526,  27,26 

Assurances  contre  les  incendies  ....  436,  37,  38,  37 

Idem  à  vie.  . . . . 416,16 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  8  juin , 
de  200  liv.  .  .  .  .  .  .  .  .  Ol.  17  8.  8d. 

—  300  liv . I  0  6 

—  1000  liv . 4  8  4 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  lîONlTEÜR 


ou 

Mercredi  9  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

KUSSIE. 

De  Pitersbourg ,  le  10  mal.  — M.  le  major  Blucher  a 
apporté  ici  la  nouvelle  importante  d’un  avantage  con¬ 
sidérable  remporté  par  le  brigadier  russe  Korsakow  , 
près  de  Kirirnaki ,  sur  un  corps  <le  plus  de  4,000  Sué¬ 
dois  aux  ordres  du  général  Steding.  — Le  lieutenant- 
général  russe  de  Numfen  passa  la  rivière  Kimene  entre 
Menelac  et  Angola  ,  attaqua  et  battit  le  général  suédois 
M.  Hamilton  ,  s’empara  de  12  canons  de  fonte  ,  et  fit 
plus  de  100  prisonniers  ,  au  nombre  desquels  se  trou¬ 
vent  un  colonel  et  plusieurs  officiers.  Après  cette  vic¬ 
toire  ,  M.  le  général  de  Numfen  a  pris  poste  sur  le 
territoire  suédois  à  35  werstes  des  frontières,  avantage 
d’autant  plus  important  pour  nous,  que  les  Suédois 
se  trouvent  délogés  de  la  Finlande  russe.  L’impéra¬ 
trice  a  récompeaséavec  une  munificence  royale  le  por¬ 
teur  de  ces  nouvelles ,  qui  lui-même ,  à  la  tète  d’un 
corps  de  volontaires  ,  s’était  emparé  de  sept  pièces  de 
canon. 

M.  le  prince  d’Anbalt-Bernbourg ,  blessé  dans  l’af¬ 
faire  qui  a  eu  lieu  en  Finlande  le  30  avril,  est  mort  des 
suites  de  ses  blessures. 

On  a  reçu  des  lettres  de  Jassy  :  JVI.  le  prince  Potem- 
kin  a  retiré  à  lui  les  troupes  qui  étaient  destinées  à  agir 
avec  celles  de  M.  le  prince  de  Cobourg.  —  Les  Russes 
transportent  à  Benderles  magasins  qu’ils  avaient  établis 
à  Olviopol. 

SUÈDE. 

De  Slochhofm,  te  18  mai.  — Un  ar/.vo  détaché  de  la 
grande  flotte  est  arrivé  ici  :  il  a  apporté  la  nouvelle  de 
la  victoire  remportée  par  M.  le  duc  deSudermanie  sur 
la  flotte  russe  dans  la  rade  de  Revel.  L’ennemi  avait 
onze  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  soutenus  par 
une  grande  quantité  de  canons  sur  les  remparts  ,  et  des 
batteries  sur  le  rivage.  Malgré  cela  ,  nous  lui  avons 
causé  un  grand  dommage;  nous  eussions  ruiné  sa  flotte 
entière,  si,  pendant  la  bataille,  une  tempête  ne  fût 
survenue.  Notre  vaisseau  le  Prince  Charles,  de  60  ca¬ 
nons  ,  a  été  démâté  par  le  feu  des  Russes  et  est  tombé 
entre  leurs  mains.  Le  vaisseau  Kiksenstander ,  de  60 
canons ,  a  échoué  sur  le  rivage  ;  nous  avons  eu  le  temps 
d’en  retirer  l’équipage  et  d’y  mettre  le  feu.  Le  vaisseau 
le  TappcrJieten  a  aussi  touché  ;  mais  on  est  parvenu 
à  le  mettre  à  flot ,  en  jetant  les  canons  à  la  mer.  Nous 
avons  perdu  peu  de  inonde.  Le  14  notre  flotte  était 
à  un  mille  et  demi  au  nord  de  Nargo  ;  elle  travaillait 
à  se  réparer  pour  entreprendre  une  nouvelle  attaque. 

De  la  rade  de  Frederiesham  ,  le  15  mai.  —  La  flotte  de 
galères  commandée  par  S.  M.  a  remporté  aujourd’hui 
une  nouvelle  victoire  sur  la  flotte  des  galères  russes.  Le 
combat  a  duré  trois  heures  ,  et  l’escadre  ennemie  ,  en¬ 
tièrement  battue  ,  s’est  vue  forcée  de  se  retirer  sous  les 
murs  de  la  Ibrteresse  de  Frederiesham  ;  plus  de  30 
bâtiments  armés,  frégates,  demi-galères,  chaloupes 
canonnières  et  autres  bâtiments  légers  russes  ,  sont 
tombés  en  notre  pouvoir.  Nous  avons  tait  bcaucouj)  de 
prisonniers ,  et  brûlé  dans  le  port  la  flotte  de  transport 
fie  l’ennemi.  Notre  perte  en  soldats  est  peu  considé¬ 
rable;  aucun  ülficier  n’a  été  tué. 

Nos  vaisseaux  se  sont  emparés  de  deux  vaisseaux 
hollandais  qui  avaient  à  bord  100  mille  livres  sterling 
destinés  pour  Pétei-sbourg. 

GENÈVE. 

Du  27  mai.  —  Le  pays  de  Gex  s’étant  trouvé  tout  à 
coup  dans 'tuie  disette  totale  de  grains,  et  les  provinces 

U*  Série.  —  Tume  IF. 


voisines  ayant  refusé  de  l’approvisionner,  les  munici¬ 
palités  de  Gex  sont  venues  le  22  mai  exposer  leur 
détresse  à  la  république  fie  Genève,  et  l’ont  priée  de 
les  aider  dans  cet  embarras.  La  république  s’est  em¬ 
pressée  d’y  répondre ,  et  a  livrésur-le-champ  un  millier 
de  sacs  de  blé,  avec  promesse  que  si  cc  prêt  ne  suffit 
pas  elle  aura  égard  à  tout  ce  que  paraîtra  exiger  la 
position  du  pays  de  Gex.  Cependant  depuis  très  long¬ 
temps  Genève  ne  subsiste  que  des  blés  qu’elle  tire  à 
grands  frais  d’Allemagne  et  d’Italie,  et  le  prix  de  cette 
denrée  est  encore  de  55  à  60  livres  le  setier  ,  mesure 
de  Paris.  Malgré  cela,  la  république  en  faisant  ce  prêt, 
s’est  contentée  dç  l’assurance  qu’il  serait  rendu  en  na¬ 
ture  après  la  récolte.  Les  greniers  de  la  république 
sont  bien  pourvus;  elle  peut  aider  ses  voisins  dans  ce 
moment  de  disette.  Elle  vient  encore  de  prêter  amicale¬ 
ment  une  certaine  quantité  de  blés  à  la  ville  de  Tho- 
nou,  dans  le  duché  de  Chablais. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

lle-de-Franee.  —  Cette  colonie  a  su  conserver  les  lois 
dans  toute  leur  force,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
régénération  politique.  Elle  n’a  point  éprouvé  les  ter¬ 
reurs  qui  ont  accompagné,  dans  le  reste  de  l’empire 
français ,  ce  mouvement  universel ,  précurseur  du 
nouvel  ordre  de  choses ,  dont  la  nation  a  tant  à  se  glo¬ 
rifier.  La  pièce  suivante  fait  connaître  les  mesures  (jui 
ont  été  prises  pour  roncilier  la  tranquillité  publique  avec 
la  salutaire  agitation  des  espi'its. 

«  L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  douzième  jour 
de  février,  à  dix  heures  précises  du  tnatin ,  les  créo’es , 
habitants,  compatriotes  et  citoyens  soussignés,  assemblés 
en  la  maison  de  M.  d’Auterive,  chevalier  de  l’ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  l’un  d’eux,  d’après  l’agrément 
de  MM.  les  administrateurs  en  chef  de  cette  colonie;  tous 
pénétres  du  véritable  esprit  de  patriotisme,  qui  doit  avoir 
pour  base  l’union,  la  paix  et  l’harmonie  entre  les  différen¬ 
tes  classes  de  citoyens;  instruits  des  agitations  alarmantes 
pour  la  tranquillité  publique,  qui  avait  reçu  des  atteintes 
imprévues,  il  y  a  quelques  jours,  et  notamment  le  4  de  ce 
mois,  par  des  personnes  non  domiciliées,  et  inhal.)iles  à 
discuter  les  intérêts  généraux  et  particuliers  des  pays  où 
elles  n’en  ont  aucun  ;  considérant  qu’aucun  motif  plausible 
ne  peut  justifier  le  zèle  immodéré  dont  elles  ont  couvert 
leurs  démarches,  et  dont  elles  se  sont  autorisées  pour  exci¬ 
ter  une  fermentation  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  très 
dangereuses;  intimement  persuadés  que  nul  n’a  le  droit  de 
changer  les  anciens  usages,  d’établir  de  nouvelles  formes, 
que  la  nation  assemblée  légalement  et  avec  la  sanction  qui 
lui  est  nécessaire;  qu’elle  seule  a  le  droit  de  créer,  qu’elle  , 
seule  aussi  a  le  droit  de  réformer,  et  que  tous  les  change¬ 
ments  qui  ne  seraient  pas  opérés  par  elle  et  en  son  nom , 
tendraient  à  la  subversion  des  lois  fondamentales  de  l’état 
social;  convaincus  qu’une  nation  bien  policée,  telle  que  la 
nation  française  ,  doit  toujours  faire  entendre  ses  représen¬ 
tations  avec  la  douceur  qui  la  caractérise,  et  les  égards 
qu’elle  doit  à  des  chefs  qu’elle  ne  peut  méconnaître;  consi¬ 
dérant  l’assemblée  du  4  de  ce  mois  comme  tumultueuse, 
illégale  et  sans  fondement,  et  non  comme  une  assemblée 
coloniale,  parce  qu’elle  s’est  faite  sans  la  sanction  de  MM.  les 
administrateurs  en  chef,  qui  seuls  avaient  le  pouvoir  do 
l’autoriser,  parce  qu’elle  n’etait  composée  que  de  personnes 
la  plupart  non  domiciliées  ici ,  et  étrangères  aux  intérêts  de 
cette  colonie;  parce  qu’enfm  le  vœu  des  habitants,  compa¬ 
triotes  et  citoyens  de  cette  île,  ne  se  trouvait  point  exprimé  ; 
ayant  appris  que  ces  personnes  non  domiciliées  ou  plu¬ 
sieurs  d’entre  elles  ont  attribué  au  manque  d’energie,  à  la 
faiblesse,  ce  qui  n’etait  que  l’effet  du  calme  heureux,  ou¬ 
vrage  d’un  gouvernement  doux  et  juste,  d’une  administra» 
tion  éclairée  et  bienfaisante,  dont  les  soins  tendent  cons¬ 
tamment  à  la  prospérité  de  cette  colonie;  considérant  qu’il 
est  de  leur  devoir  de  donner  l’exemple  du  vrai  patriotisme, 
de  cette  vertu  qui  a  pour  but,  non  la  dcstructifin  de  la  tran¬ 
quillité  publique,  mais  le  maintien  de  l’ordre  et  de  cette 
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même  tranquillité;  de.s’occuper  de  la  surete  de  leurs  fannl- 
ies,  qui  forment  la  portion  la  plus  essentiellement  attachée 
au  sol ,  et  fa  plus  intéressée  à  ce  qu’aucune  disposition  nou¬ 
velle  et  anticipée  n’y  porte  atteinte  ;  , 

»  Ont  unanimement  regardé  comme  nulle,  quant  a  la 
forme  et  quant  au  fond ,  l’assemblée  tenue  le  4  de^  ce  nmis 
dans  l’église  paroissiale  de  cette  ville,  tout  ce  qui  1  a  précé¬ 
dée,  suivie  et  pourrait  la  suivre;  ont  protesté  et  protestent 
formellement  contre  tout  ce  qui  s’y  est  passe,  comme  un 
attentat  à  la  liberté,  aux  droits  des  citoyens.  Leur  vœu  et 
leur  désir  sont  de  continuer  à  être  régis  et  gouvernes  comme 
ils  l’ont  éle  jusqu’à  présent;  ils  sont  persuades  que  dans 
cet  instan)  où  la  Fiance  est  livrée  à  des  révolutions  qui 
doivent  amener  une  constitution  nouvelle ,  dont  les  colonies 
recevront  sans  doute  des  principes  appropriés  à  leur  com¬ 
position,  il  serait  totalement  contraire  au  bonheur  de  celle- 
ci  de  prévenir  le  sort  qui  lui  est  destiné;  que  si,  par  un 
/.de  peu  réllechi ,  on  adoptait  un  plan  présenté  sous  les  ap- 
jiarences  d’une  plus  grande  liberté,  on  serait  encore  obligé 
il’y  renoncer,  puisque  si  ces  îles  sont  prises  en  considération 
par  l’Assemblée  nationale  ,  c’est  indubitablement  d’elle 
qu’elles  doivent  recevoir  des  lois  sanctionnées  jiar  Sa  Ma¬ 
jesté;  (lue  l’autorité  de  MM.  les  administrateurs  en  chef,  et 
celle  des  tribunaux,  ne  doivent  jamais  être  méconnues; 
(]u’on  ne  doit  jamais  s’écarter  du  respect  dû  aux  ordon¬ 
nances  et  réglements  qui  émaneront  de  leurs  pouvoirs, 
jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  constitution,  à  laquelle  nous  fai¬ 
sons  serment  de  nous  soumettre  aussitôt  qu’elle  nous  sera 
parvenue  par  les  voies  légales,  les  dévête  de  ceux  qui  leur 
sont  confères  par  le  prince  et  par  la  loi.  Font  en  outre  le 
serment  inviolable  de  dénoncer  à  la  justice  ceux  qui  pour¬ 
raient  enfreindre  ces  sages  dispositions. 

»  Seront  des  expéditions  de  la  présente  délibération  re¬ 
mises  à  MM.  les  administrateurs  en  chef,  revêtues  des  signa¬ 
tures  de  tous  les  délibérants.  L’original  en  demeurera  entre 
les  mains  d’un  des  soussignés,  aûri  qu’on  y  ait  recours  au 
besoin. 

»  Fait  et  arrêté  au  Port-Louis,  Ile-de-France,  les  jour, 
mois  ei  gn  que  devant.  Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  DE  LA  S.ii.LE-MARiEiiAtiEE  et  Vicieux  fils,  secré laizes.» 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Note  remise  à  M,  le  comte  de  Montmorin  par 
M.  Fitz-Gérald,  ministre  plénipotentiaire  d’ An- 
gleterre, 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britan¬ 
nique  prés  S.  M.  T.  C.,  conformément  aux  ordres  reçus  de 
sa  cour,  a  l'honneur  de  représenter  à  S.  F.  M.  le  comte  de 
Montmorin  que  le  collège  des  Ecossais  à  Paris,  fondé  pre¬ 
mièrement  en  1325  par  David,  évêque  de  Murray  en  Ecosse, 
secondement ,  en  1603,  par  Jacques  Béthune,  archevêque  de 
Glaskow  au  même  pays,  doit  absolument  tout  ce  qu’il  pos¬ 
sède  en  France  à  la  générosité  des  sujets  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ,  et  qu’en  conséquence  les  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  relatifs  aux  biens  ecclésiastiques  ou  de  mainmorte, 
ne  pouvant  affecter  ce  collège,  il  doit  rester  tel  qu’il  est. 

U  Si  des  circonstances  impérieuses  rendaient  impo.s.sible 
l'existence  de  cet  établissement  sur  le  pied  actuel,  le  sous¬ 
signé  a  ordre  de  demander  qu’il  soit  permis  aux  adminis¬ 
trateurs  d’en  vendre  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et 
de  se  retirer  ailleurs  avec  le  produit.  Au  surplus,  le  sous- 
igné  est  autorisé  à  déclarer  au  gouvernement  français 
^u’un  acquiescement  de  .sa  part  à  l’un  ou  à  l’autre  des  al- 
.ernatifs  ci-dessus  proposés,  acquiescement  auquel  une  na¬ 
tion  généreuse  et  amie  de  l’Angleterre  ne  saurait  se  refuser, 
era  infiniment  agréable  à  S.  M.  britannique,  ainsi  (ju’à  tout 
,on  peuple.  Signé  lokd  Robert  Fitz-Gérald.  » 

Voilà  une  de  ce.s  singularités  qui  font  juger  de  la 
pelilique  des  cours.  Une  idée  se  présente  à  l’esprit 
tl  un  ministre;  tjuelque  étrange  qu’elle  soit,  il  pense, 
sitôt  qu’il  peut  1  appuyer  de  quelques  recherches  his¬ 
toriques  ,  qu’il  est  de  son  devoir  de  la  jirésenter ,  et 
tl  le  fait  avec  une  assurance  qui  paraît  tenir  à  son  ca¬ 
ractère  public.  Comme  homme  ,  il  ne  daignerait  pas 
y  arrêter  sa  réflexion  ,  et  il  se  décide  ,  en  qualité  de 
ministre,  à  l’olfrir  à  la  di.scussion  grave  et  impor¬ 
tante  des  représentants  de  toute  une  nation  !  Le  col¬ 
lege  des  Ecossais  h  Paris,  opposé  aux  décrets  de 


l’Assemhlée  nationale ,  quand  le  clergé  de  France,  ap¬ 
pelé  naguère  le  premier  ordre  de  la  monarchie  fran¬ 
çaise,  est  détruit  comme  corps,  anéanti  comme  ordre, 
et  ne  pré.sente  plus  que  des  citoyens  fonctionnaires  ! 
Cette  merveille  étonnerait  l’Ecosse ,  qui  ne  se  croyait 
pas  de  plus  grands  privilèges  dans  l’auguste  assem¬ 
blée  de  France  que  dans  le  parlement  d’Angleterre. 
Mais  c’est  ainsi  que  les  noms  et  les  dates  prennent  une 
sorte  d’empire  sur  les  hopimes,  et  disputent  quelque¬ 
fois  le  terrain  à  l’éternelle  justice  et  à  la  saine  raison. 

Les  réclamations  des  princes  d’Allemagne  pour  les 
fiefs  sont  autrement  fondées  :  l’erreur  de  ce  coté  vient 
seulement  de  ce  qu’au  lieu  de  demander  des  négocia¬ 
tions  chiffrées  ,  et  de  vrais  apurements  de  comptes  , 
on  a  entamé  l’alfaire  d’nne  manière  bien  différente,  et 
que ,  selon  la  teneur  des  protestations  de  ces  princes, 
et  entre  autres  celle  de  M.  l’évêque  de  Spire ,  on  fait 
sonner  bien  haut  des  droits  imprescriptibles  ,  des 
privilèges  inaltérables ,  comme  s’ils  étaient  doués 
d’une  éternelle  existence. 

Il  paraît  (jue  les  cours  étrangères  et  surtout  leurs 
cabinets  sont  mal  instruits  de  la  révolution  qui  s’est 
faite  en  France.  L’habitude  de  n’estimer  les  Français 
que  par  l’éc/rtf  <r/eA  académies  et  par  l’élégance  des 
modes ,  s’oppose  chez  l’étranger  a  des  conceptions 
netles  ,  relativement  à  ce  qui  vient  de  se  passer  chez 
nous.  Vous  ne  connaissez  plus  Sparte ,  disait  un  La¬ 
cédémonien  à  la  cour  de  Perse  ,  quelque  temps  après 

la  révolution  de  Lycurgue . Le  Français  ne  sera 

jamais  un  Spartiate  ,  mais  à  coup  sûr  il  a  changé. 
Ce  n’est  plus  un  peuple  asservi,  rampant  sous  l’aris¬ 
tocratie  des  noms  et  des  dignités ,  plus  étranger  à 
son  propre  gouvernement  (ju’un  voyageur  russe  ou 
hollandais.  Aujourd’hui  il  tait  ses  lois,  et  il  est  armé 
pour  les  défendre.  L’ordre  du  clergé  n’existe  plus  ; 
celui  de  la  noblesse  est  détruit;  et  si  les  ministres  des 
cours  étrangères  veulent  apprendre  à  leurs  souverains 
respectifs  ou  en  est  cette  révolution  de  France ,  LL. 
EE.  peuvent  joindre  à  leurs  dépêches  la  copie  de  la 
lettre  (1)  de  M.  de Saint-Priest,  du  4  de  ce  mois,  à 
M.  Chérin  le  généalogiste  :  ou  y  verra  que  le  roi  ins¬ 
truit  son  ministre  qu’il  ne  vent  plus  recevoir  de  titres 
généalogiques ,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  en  Franee  d’être 
présenté,  mais  d’être  éligible.  C’est  ainsi  que  l’Europe 
apprendra  avec  étonnement  dans  les  cours ,  avec  ad¬ 
miration  parmi  les  peuples,  que  bien  loin  d’aller  fouil¬ 
ler  de  vieux  titres,  et  dépouiller  de  vieilles  chroniques 
pour  étudier  le  peuple  de  la  France ,  c’est  de  la  fin  de 
ce  siècle  et  de  nos  jours  qu’il  faut  recueillir  nos 
annales ,  puisque  notre  histoire  commence,  et  puis- 
qu’ enfin  Louis  XFI  est  le  premier  roi  des  Français, 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi,  du  5  mai  1790,  sur  un  décret  de 
l’Assemblée  nationale  du  25  juin,  concernant  le  service  des 
maîtres  de  postes,  et  l’indemnité  des  privilèges  dont  ils 
jouissaient  préeédemment. 

Idem,  du  7  mai,  sur  un  décret  de  l’Assemblée  nationale 
du  30  mars ,  portant  que  dans  la  Lorraine,  le  Barrois  et  les 
Trois-Evêchés ,  et  dans  toutes  les  provinces  où  le  don  gta- 
tuit  a  lieu,  les  collecteurs  recevront  pour  comptant  les 
quittances  du  don  gratuit,  en  déduction  de  l’iinpositiofi  des 
ecclésiastiques,  pour  les  six  derniers  mois  de  l’annee  1789. 

Idem  ,  du  7  mai ,  sur  le  décret  du  30  avril,  concernant  les 
assignats. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMRLÉE  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COMMUNE. 

Un  des  devoirs  de  toute  assemblée  est  de  connaître  les 
objets  de  sa  compétence,  et  de  prendre  la  jilus  sévère  atten¬ 
tion  à  ce  qu.e  les  délibérations  ne  s’étendent  point  à  des 
questions  étrangères  à  son  droit,  ou  sur  lesquelles  il  n’est 
point  eu  son  pouvoir  de  pi'ononcer. 

(1)  f  'oyez  le  numéro  d’hier. 


En  appliquant  oe  principft  h  la  délibéiation  cli-  ras3rml)U‘o 
du  30  mai  dernier,  on  trouvera  peut-être  que  c’était  mettre 
de  la  confusion  dans  les  pouvoirs  et  les  détruire  en  les  con¬ 
fondant,  que  d’agiter  si  l’on  présenterait  une  adresse  à 
l’Asseiublce  nationale ,  pour  l’engager  à  décréter  qu'à  l’ave¬ 
nir  un  représentant  de  la  nation  ne  pourrait  cire  ni  coin- 
luaiidant  général ,  ni  maire  de  la  ville  de  Paris. 

II  faut  le  dire  encore  une  fois  :  quand  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a  décrété  un  ordre  de  choses ,  l’objet  ou  la  jmissance 
d’un  droit,  c’est  on  oubli  condamnable  des  principes  que 
de  vouloir  par  des  délibérations  inconsidérées  dévoyer,  s’il 
était  possible,  l’opinion  publique  du  respect  illimité  qu’elle 
doit  aux  lois  de  la  souveraineté.  Or,  l’Assemblée  nationale 
a  reconnu  qu’on  pouvait  être  municipal  ou  commandant 
de  garde  nationale ,  en  même  temps  que  membre  du  corps 
législatif  :  pourquoi  donc  s’aveugler  au  point  d’échauffer, 
d’cgarer  les  esprits  sur  ce  qu’ils  doivent  le  plus  inviolable- 
ment  respecter? 

L’assemblée  a  sagement  ordonné  qu’il  n’y  avait  point  lieu 
.le  délibérer  sur  ces  questions  étrangères  à  son  objet.  La 
dernière  affiliation  de  garde  nationale  provinciale  avec  celle 
de  Paris  s’est  faite  le  20  du  mois  dernier,  entre  celle  de  Nar¬ 
bonne  et  la  nôtre.  M.  Girard,  major  général  de  Narbonne, 
l’a  demandée  et  obtenue  au  nom  de  son  corps.  M.  l’abbé 
Fauchet,  qui  présidait,  a  réj)ondu  avec  éloquence  et  préci¬ 
sion  au  discours  de  M.  Girard. 

Les  affiliations  successives  des  gardes  nationales  avec  celle 
de  Paris  ont  fait  imaginer  le  projet  de  former  u.n  pacte  d’al¬ 
liance  générale  avec  toutes  les  provinces  du  royaume,  dont 
l’exécution  doit  avoir  lieu  le  14  juillet  prochain  au  Champ- 
de-Mars. 

Plusieurs  comités  de  députés  des  districts  se  sont  tenus 
pour  cet  objet  à  l’iiôtel-de-ville ,  et  il  a  été  arrêté  qu’on  de¬ 
manderait  l’avis  de  tons  sur  le  projet  d’adresse,  tant  à  l’As- 
.semblée  nationale  qu’aux  provinces,  avant  d’effectuer  l’un 
et  l’autre.  Nous  rendrons  compte  du  résultat  de  cette  grande 
opération,  apres  l’evénement,  et  nous  ferons  connaitre  les 
actes  auxquels  elle  donnera  lieu. 


BÜLLETIIN 

OR  i.’assemblëe  nationale. 

SÉANCE  DU  MARDI  8  JUIN. 

M.  DE  Beaumetz  ,  président  :  Le  résultat  du  troi¬ 
sième  scrulin nour  la  nomination  d’un  nouveau  pré¬ 
sident,  a  donne  la  majorité  à  M.  l’abbé  Syèyes.  (On 
applaudit  à  diverses  reprises).  —  Vos  bontés  m’ont 
sonlenu  Jusiiu’au  bout  d’une  carrière  marquée  par  des 
circonstances  touchante.^.  Deux  fois  j’ai  reçu  la  mis¬ 
sion  d’aller  porter  à  un  monarque  adoré  l’expression 
de  vos  sentiments....  L’heureuse  époque  où  vous  m’a¬ 
vez  comblé  de  vos  boutés  me  rappelle  ces  jours  ho¬ 
norables  ©ù  vous  posâtes  les  premiers  fondements  de 
notre  constitution.  Nos  derniers  neveux  en  conserve¬ 
ront  la  mémoire ,  et  sans  doute  ils  ne  sépareront  pas 
de  cet  événement  celui  qui  en  a  le  plus  déterminé  le 
cours.  La  France  se  représentera  toujours  M.  l’abbé 
Sièyes  vous  ouvrant  la  carrière  que  vous  parcourez  si 
glorieusement,  et  elle  vous  félicitera  de  la  grande  ré¬ 
compense  (pie  vous  venez  d’accorder  à  son  génie. 

M.  1,’ARnÉ  Syèyes  :  Messieurs  ,  l’honneur  de  pré¬ 
sider  l’Assemblée  nationale  est,  dans  un  Etat  libre  ,  la 
plus  belle  distinction  qui  puisse  décorer  la  vie  d’un 
simple  citoyen.  Ce  titre  de  gloire,  vous  avez  voulu 
le  donner  à  tous  les  membres  de  votre  comité  de  cons¬ 
titution.  Satisfaits  des  bases  de  l’édifice  social  qu’il 
vous  a  présentées,  vous  avez  voulu,  par  ce  témoi¬ 
gnage  éclatant  de  votre  estime,  montrer  aux  yeux  de 
la  France  le  plus  digne  prix  qu’il  soit  en  vous  de  dé¬ 
cerner  aux  longs  et  pénibles  travaux  dont  vou.s  avez 
recueilli  le  fruit.  C’est  par  une  suite  de  celle  (’spèce 
de  loi  que  vous  vou.s  t'ies  imposée,  et  dans  laquelle 
vous  n’avez  voulu  admettre  aucune  exception  ,  que 
vous  avez  daigne  penser  à  moi.  Je  dois  en  ce  moment 
vous  en  manpier  ma  reconnaissance;  et  combien  ce 
sentiment  ne  doit-il  pas  être  vif  et  profond  ,  lorsque 
vous  me  forcez  de  penser  que  pour  m’accorder  cette 


honorable  distinction ,  vous  avez  eu  la  bonté  parliou- 
lièrc  d’attendre^  le  retour  d’une  ('époque  mémorable 
)our  tous  les  amis  de  la  régénération  française-,  et  à 
aquelle  vous  me  permettez  d’attacher  iilus'd’ufi  iaté-' 
rêl!  Vous  me  pardonnez  même  ce  langage.  Vou^n’y 
voyez,  j’en  suis  sûr ,  ni  un  puéril  amour-propre, ‘ni 
une  vaine  ambition  de  gloire,  mais  bien  l’expression 
forte  et  spontanée  d’une  âme  livrée  tout  entière  eV 
dans  tous  les  temps  à  l’amour  de  la  liberté  ,  de  l’é¬ 
galité,  tourmentée  de  toute  espèce  de  servitude  el  d’in¬ 
justice  ,  dont  les  premières  pensées  ont  été  pour  une 
constitution  libre,  dont  les  dernières  pensées  seront 
encore  pour  elle;  pour  qui  tout  ce  qui  touche  an  bien 
public  (levient  à  l’instant  l’objet  de  ses  études ,  de  .ses 
méditations,  et  ponninoi  ne  dirai-je  pas  d’une  véri¬ 
table  passion ,  puisqu’il  n’e.stque  trop  aisé  d’en  recon¬ 
naître  le  caractère,  soit  au  sentiment  mêlé  de  boii- 
lionr  et  de  crainte ,  avec  le(jnel  je  suis  tons  les  progrès 
de  la  constitution  ,  qui  a  tant  encore  h  acquérir;  soit 
à  l'afnictioii  profonde  (in’il  m’est  impos.sible  de  ca¬ 
cher ,  même  an  milieu  de  vous  ,  lorsque  celte  consti¬ 
tution  si  heureusement  commencée,  ou  s’arrête  dans 
sa  marche ,  avec  tant  de  raisons  de  se  hâter,  ou  quoU 
qncfois  même,  me  semble  reculer?  Mais  il  s’agit  ici  de 
riiommage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Que 
ne  puis-je,  Messieurs,  pour  vous  la  prouver  tout  en¬ 
tière  ,  n  avoir  qu’à  suivre  l’exemple  de  mes  prédéces¬ 
seurs,  comme  eux  vous  offrir  tout  mon  zèle,  me 
placer  à  votre  tête  ,  et  comme  eux  remplir  votre  at¬ 
tente  !  11  ne  m’est  pas  donné  de.  fournir  cette  hono¬ 
rable  carrière.  La  faiblesse  de  ma  voix,  celle  de  ma 
santé,  l’impossibilité  phy>i(jne  où  je  me  connais  de 
donner  une  attention  soutenue  à  des  séances  aussi  pro¬ 
longées  ,  aussi  fréquentes  que  les  v  ôtres  ,  voilà  déjà 
plus  de  raisons  qu’il  n’en  faut  pour  me  garder  des  il- 
lu.sions  de  l’amour-propre.  Je  saurai  donc  me  défen¬ 
dre  de  vos  bontés,  puisque  je  suis  sûr  que  mes  efforts 
ne  tourneraient  pas  à  votre  véritable  utilité.  Devant 
ce  grand  but ,  nul  sacrifice  ne  peut  me  coûter  Je  me 
dirai  que  s’il  est  glorieux  de  se  montrer  au  premier 
poste  ,  il  y  a  quelque  mérite  encore  à  savoir  le  rési¬ 
gner  ,  lorsqu’il  doit  être  mieux  occupé  par  un  antre  ; 
et  c’est  ainsi  qu’il  appartient  à  ma  faiblesse  de  vous 
manifester  ma  reconnaissance.  Quanta  mon  intérêt 
personnel ,  c’est  assez  de  bonhi'ur  pour  moi  mie  de 
pouvoir  conserver  éternellement  le  souvenir  d’avoir 
reçu  une  grande  marque  de  votre  estime  et  de  votre 
confiance. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous 
retirer  dans  les  bureaux  après  la  séance ,  pour  l’élec¬ 
tion  d’un  nouveau  président. 

M.  Chapelier:  La  faiblesse  de  la  voix  ni  de  la  santé 
de  M.  l’abbé  de  Syèyes  ne  peut  l’empêcher  de  reib 
plir  la  place  à  laquelle  il  est  appelé  juir  le  vieu  de  l’As¬ 
semblée.  MM.  les  jirésidenls  ses  pré{locc.s,seurs  se  fe¬ 
ront  un  devoir  de  le  seconder  et  de  le  remplacer  quand 
il  le  voudra. 

M.  d’Estourmel  :  J’appuie  la  motion  de  M.  Chape¬ 
lier,  et  je  me  flatte  que  M.  l’abbé  Svèj  es  ne  se  refusera 
pas  nu  vœu  unanime  de  rAs.sernb'lée,  (Ou  applaudit 
(le  toutes  les  parties  de  la  salle). 

M.  l’arré  Syèyes  :  Votre  intenlion  e.'^t  sans  doute, 
Messieurs ,  de  voter  des  remcrcîments  à  mon  prédéces¬ 
seur. 

Ce  vœu  est  exprimé  par  des  applaudissements  nna- 
niiiK's. 

M.  Lanjuinais  ;  Le  défaut  absolu  d'adniinislration 
(les  biens  ecclésiastiques  ,  dans  la  ville  (h*  Paris ,  a  dé- 
tenniné  votre  comité  à  vous  pr(*setiter  im  (fi'crct  très 
urgent.  Pour  ne  point  abuser  de  vos  moments,  je  me 
contcnb'rai  do  vous  le  lire,  et  si  l’on  y  faisait  (pielqnos 
objeolions,  je  vous  (lomarulernis  alors  la  permission 
de  vousexiioscr  les  motifs  qui  ont  (léû'vminc  l('comit(C 
«  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  vill 
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de  Paris ,  et  d’après  le  rapport  du  comité  ecclésiasli- 
(pie  ,  l’Assemblée  nationale  décrète  que  jus(iu’à  l’os  - 
gaiiisation  ilrs  assi'ml)lées administratives,  la  munici¬ 
palité  provisoire  sera  chargée,  relativement  aux  biens 
ci-cU'vant  ecclésiastiques,  de  toutes  les  fonctions  du 
directoire  du  district.  ■> 

M.  Mabtineau  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté  qu’elle 
sera  autorisée  à  faire  faire  la  perception,  passer  tous 
baux  ,  etc. 

M.  Desbieuniers  :  Cet  article  ne  me  paraît  pas  bien 
rédigé.  11  paraît  supposer  deux  administrations,  celle 
de  district  et  celle  de  département;  le  comité  pense 
le  contraire  pour  la  ville  de  Paris.  On  n’établit  des  ad¬ 
ministrations  de  district  que  lorsque  l’administration 
ne  peut  avoir  la  surveillance  sur  tous  les  objets  qui 
la  composent.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que  la 
municipalité  est  autorisée  à  remplir  provisoirement 
les  fonctions  de  l’administration  du  département,  par 
rapport  aux  biens  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris. 

L’article  est  adopté  ,  sauf  rédaction. 

—  M.  l’évêque  d’âutun  :  Les  difficultés  qu’on  a 
présentées  hier  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  de  constitution  sur  la  fédération,  se  réduisent 
à  quatre  ou  cinq  points  qu’il  faut  éclaircir. 

1®  On  a  proposé  que  les  commandants  des  gardes 
nationales  les  assemblassent  chacune  dans  sa  muni¬ 
cipalité  ;  mais  d’un  côté ,  il  y  a  beaucoup  de  munici¬ 
palités  qui  n’ont  point  de  garde  nationale,  ou  si  peu, 
qu’il  n’y  aurait  pas  moyen  d'en  élire  un  seul  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  ,  parce  qu’elles  n’ont  pas  même 
quinze  ou  vingt  hommes.  D’un  autre  côté ,  il  est  im¬ 
portant  que  le  régime  des  gardes  nationales  soit  sou¬ 
mis  à  une  organisation  générale,  qui  les  rende  utiles, 
sans  leur  permettre  de  devenir  dangereuses ,  en  les 
laissant  agir  sans  chef.  Il  faut  prépareras  esprits  à 
cette  idée  fondamentale ,  et  cela  ne  se  peut  pas  si  l’on 
n’indique  point  un  centre  auquel  elles  se  réunissent. 
Ainsi  il  faut  dire  ,  ou  chacune  dans  son  ressort, 
comme  dans  le  projet,  ou  chacune  dans  l’étendue  du 
territoire  où  elle  se  trouve  établie. 

2®  Quelques  personnes  paraissent  désirer  que  la  dé¬ 
putation  des  gardes  ne  se  fasse  pas  par  l’intermédiaire 
d’im  corps  électoral;  mais  l’opération,  sans  cela, 
serait  évidemment  impossible;  car,  soit  qu’on  envoie 
tant  d’hommes  par  cent,  ou  tant  d’hommes  par  dis¬ 
trict  ,  cette  intention  ne  peut  être  remplie  en  députant 
immédiatement,  soit  des  municipalités,  soit  des  can¬ 
tons.  Les  indications  qu’on  a  reçues  annoncent  que  la 
moitié  des  citoyens  actifs  ou  environ  s’est  engagée 
dans  les  gardes  nationales.  Comme  un  septième  des 
citoyens  se  trouve  jouir  de  l’activité  par  nos  décrets  , 
il  suit  qu’il  y  a  3,600,000  citoyens  actifs  en  France  , 
et  par  conséquent  à  peu  près  1,800,000  ou  2,000,000 
de  gardes  nationales;  six  par  cent,  que  nous  propo¬ 
sons  pour  les  assemblées  électorales,  donnent  donc 
120,000  hommes ,  qui ,  réduits  dans  547  districts  , 
fourniront  pour  chacun  un  peu  plus  de  200  électeurs. 
Cette  proportion  a  paru  convenable  pour  que  la  dépu¬ 
tation  fût  imposante;  l’immense  inégalité  de  la  dépu¬ 
tation  des  districts  peut  porter  les  uns  à  300  électeurs 
et  réduire  les  autres  à  100;  ce  qui  justifie  encore  plus 
la  moyenne  proportionnelle  que  nous  avons  prise. 
C’est  de  là  aussi  que  nous  avons  tiré  la  fixation  d’un 
homme  par  200  pour  la  députation  ;  elle  donnerait 
10,000  hommes  si  tous  envoyaient.  Mais  comme  il  ne 
faut  pas  y  compter  ,  il  en  résulte  qu’on  doit  compter 
sur  6  ou  7,000  hommes.  Ce  n’est  pas  trop,  si  l’on  veut 
rendre  la  fête  nationale  et  solennelle. 

3®  Quehjues  membres  ont  paru  préférer  une  dépu¬ 
tation  de  six  hommes  par  district  ;  mais  d’un  côté  , 
ce  nombre  rempli  entièrement  ne  donnerait  ipie  3,250 
hommes.  Le  comité  a  pensé  que  ce  n’est  pas  assez  ,  et 
que  d’ailleurs  le  nombre  ne.  devant  pas  être  espéré 
au  complet ,  il  serait  encore  fort  inférieur.  D’un  autre 


côté,  l’étendue,  la  population  et  le  nombre  des  gar¬ 
des  des  districts  sont  d’une  telle  inégalité ,  qu’il  en  ré- 
sulti  l  aiiiniustice,  mécontentement  et  jalousie.  Serait- 
il  juste  que  le  district  de  Bordeaux ,  qui  possédé  une 
belle  armée  nationale ,  n’envoyât  pas  plus  d’hommes 
que  le  district  le  moins  peuplé  des  Landes  ? 

4®  Quant  aux  officiers  civils,  dont  on  a  demandé 
aussi  une  députation ,  le  comité  a  pensé  qu’il  est  cons¬ 
titutionnel  que  tout  citoyen  soit  soldat,  quoique  tout 
citoyen  n’exerce  pas  et  ne  doive  pas  exercer  :  le  com¬ 
mandement  des  gardes  n’est  que  suspendu  pour  les  of¬ 
ficiers  municipaux ,  mais  leur  enrôlement  subsiste  et 
doit  subsister  •  l’état  d’un  peuple  libre  est  que  tout 
homme  qui  réunit  les  conditions  puisse  délibérer 
comme  actif,  et  défendre  la  constitution  et  les  lois 
comme  soldat.  Appeler  ceux-ci  pour  la  fête  natio¬ 
nale  ,  c’est  appeler  tous  les  citoyens  sous  leur  rapport 
de  soldat  :  c’est  la  France  armée  qui  va  se  réunir;  ce 
n’est  pas  la  France  délibérante.  Si  l’Assemblée  natio¬ 
nale  avait  distingué  deux  classes,  elle  aurait  détruit 
l’impression  de  ce  principe  qu’il  est  important  de  pro¬ 
pager  et  d’affermir;  aussi  les  députés  de  la  commune, 
ayant  entendu  les  vues  du  comité  à  cet  égard,  ont  dé¬ 
claré  qu’ils  n’insistaient  plus  sur  cette  partie  de  leur 
adresse. 

5®  Quant  à  la  dépense,  s’il  fallait  la  payer  tout  en 
tière  sur  le  pied  de  7  ou  8,000  hommes,  et  à  raison 
de  100  lieues  pour  le  voyage  et  100  lieues  pour  le  re¬ 
tour  (terme  moyen  des  distances)  ,  elle  serait  consi¬ 
dérable,  quelque  économie  qu’on  pût  y  mettre.  Voilà 
pourquoi  votre  comité  a  cru  devoir  en  charger  chaque 
district  pour  les  députés  qu’il  enverra.  Cette  mesure 
fera,  selon  toute  apparence  ,  qu’on  choisira  dans  les 
districts  des  hommes  en  état  de  supporter  cette  charge. 
Un  double  avantage  en  résultera.  Les  frais  seront  moin¬ 
dres  ,  et  il  est  bon  d’ailleurs  que  les  riches  perden* 
enfin  tout-à-fait,  dans  le  spectacle  d’une  fête  si  solen¬ 
nelle  et  dans  le  serment  (ju’ils  viendront  prêter  d’une 
manière  si  auguste,  ce  que  leur  fortune  et  les  distinc¬ 
tions  qu’elle  établit  auraient  pu  leur  laisser  de  pré¬ 
jugés.  A  l’égard  des  corps  militaires,  le  comité  adopte 
ce  qui  a  été  proposé.  11  pense  qu’on  ne  doit  excepter 
aucun  corps;  que  la  maréchaussée  doit  être  nommée  : 
et  au  surplus  il  s’en  rapporte  pour  la  forme  d’élec¬ 
tion  à  l’avis  du  comité  militaire. 

M.  l’évêque  d’Autun  fait  une  nouvelle  lecture  des 
deux  premiers  articles. 

M.*’*  :  Je  propose  deux  amendements;  le  premier, 
c’est  que  la  députation  soit  composée  d’un  député  par 
chaque  centaine  d’hommes;  le  second,  que  la  dé¬ 
pense  pour  les  frais  de  voyage  soit  prise  sur  le  tré¬ 
sor  public, 

M.  Mougins  de  Roquefort  :  Dans  un  moment  où 
les  gardes  nationales  se  sont  propagées  à  l’infini,  et 
où  les  frais  des  députations  pour  l’auguste  cérémonie 
qu’on  propose,  peuvent  devenir  immenses,  je  demande 
qu’il  ne  soit  choisi  qu’un  seul  homme  par  500. 

M.  Ferrau  :  Ce  serait  faire  une  injustice  aux  pro¬ 
vinces  que  de  leur  laisser  les  frais  de  cettecérérnonie; 
il  en  l’ésulterait  un  privilège  pour  la  capitale.  C’est  la 
nation  qui  s’assemble;  il  faut  que  ce  soit  aux  frais  de 
la  nation. 

M.  Desmeuniers  :  La  délibération  est  instante  ,  il 
faut  donc  s’empresser  d’éclaircir  la  question.  Pour  ren¬ 
dre  la  cérémonie  plus  auguste,  il  faut  qu’un  grand 
nombre  de  personnes  viennent  y  assister,  et  ce  n’est 
pas  trop  d’environ  8,000  hommes  que  propose  le  co¬ 
mité.  La  fédération  qui  s’est  formée  sous  les  murs  de 
Lyon  était  bien  de  50,000  hommes  environ.  L’anni-- 
versaire  du  jour  de  la  révolution,  du  premier  jour  qui 
mérite  véritablement  d’être  célébré  dans  les  annales 
de  la  France,  l’importance  de  cette  fête,  je  ne  dis  pas 
sur  la  révolution,  car  elle  est  opérée  sans  retour,  mais 
,  sur  iC  rétablissement  de  l’ordre,  méritent  de  l’attention. 
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Je  réponds  à  celui  qui  veut  un  député  par  municipa¬ 
lité  qu’il  ne  connaît  pas  l’esprit  du  aécret.  Le  seul 
point  (Je  la  difticultéest  celui  de  la  dépense.  Il  est  bien 
singulier  que  nous  ne  rendions  pas  assez  de  justice  au 
zèle  de  tous  les  soldats-citoyens.  Comment  se  dissi¬ 
muler  que  si  l’on  voulait  le  permettre  on  en  verrait 
arriver  30  à  40  mille  à  Paris  pour  cette  auguste  cé¬ 
rémonie?  Il  est  vrai  que  s’il  est  un  moyen  qui  puisse 
être  plus  favorable,  ou  doit  le  prendre.  Celui  qu’on  a 
jironosé  ,  de  n’envoyer  qu’un  nomme  par  500  ,  est 
niaumissible.  Mais  afin  de  détruire  jusqu’aux  moindres 
inquiétudes,  je  proposerai,  après  avoir  adopté  le  pro¬ 
jet  du  comité,  d’y  ajouter,  par  amendement,  que  les 
provinces  qui  seront  éloignées  de  plus  de  cent  lieues 
de  la  Capitale,  telles  que  le  Roussillon  ,  ne  pourront 
nommer  qu’un  député  par  500.  Je  suis  sûr  que  les 
provinces  n’adhéreront  pas  à  cet  amendement. 

M.  FEBr.AU  :  H  ne  sagitpasici  de  disputer  de  l’amour 
de  la  patrie,  mais  de  prendre  les  movens  les  moins 
chers  possibles  pour  célébrer  la  féte’du  14  juillet. 
Comment  voulez-vous  que  dans  mon  district  on  dé¬ 
pense  cinquante  mille  francs? 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L’amendement  de  M.  Desmeuniers  est  adopté  et 
joint  à  l’article,  qui  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  I**'.  Le  directoire  de  chaque  district  du  royaume, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  serait  point  encore  en  ac¬ 
tivité,  le  corps  municipal  du  cheWieu  de  district  est  com¬ 
mis  par  l’Assemblée  nationale,  à  l’efl'et  de  requérir  les  com¬ 
mandants  des  gardes  nationales,  d’assembler  lesdites  gardes 
chacun  dans  leur  ressort.  Lesdites  gardes  nationales  choisi¬ 
ront  six  hommes  sur  cent  dans  la  totalité  du  district,  pour 
se  réunir  au  jour  fixé  par  le  directoire.  Cette  réunion  choi¬ 
sira  dans  la  totalité  des  gardes  nationales  un  homme  par 
deux  cents,  qu'elle  chargera  de  se  rendre  i  Paris  pour  la 
fédération  générale  de  tontes  les  gardes  nationales  du 
royaume,  qui  aura  lieu  dans  cette  capitale.  Les  districts 
éloignés^  de  la  capitale  de  plus  de  cent  lieues  auront  la  li- 
Jierté  de’  n’envoyer  qu’un  dépoté  par  400.  » 

L’article  II  est  aussi  adopté. 

«  II.  Les  directoires  ou  corps  municipaux  du  chef-lien  de 
district  fixeront  de  la  manière  la  plus  économique  la  dé¬ 
pense  à  allouer  pour  le  voyage  et  pour  le  retour,  et  celte 
tlépense  sera  supportée  par  chaque  district.  - 

M.  DE  Noailles  :  La  proposition  faite  hier  par  le 
comité  militaire  se  réduit,  parla  discussion,  à  des 
termes  très  simples  ;  «  Elira-t-on  dans  les  régiments 
ou  bien  prendra-t-on  les  soldats  à  l’ancienneté  de  ser¬ 
vice?  »  Si  cette  dernière  disposition  est  admise,  il  y  a 
très  peu  de  précautions  à  prendre.  Si  au  contraire  on 
préférait  la  première,  le  comité  militaire  présenterait 
un  projet  de  décret  pour  hier  la  manière  dont  on  fe¬ 
rait  l’election.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée. 

M.  LE  MARQUIS  d’Ambly  :  Si  vous  ne  voulez  plus  de 
militaires,  il  faut  élire;  l’ancienneté  est  faite  pour  ré- 
«om penser  le  service. 

M.  DE  Tracé  :  J’ai  à  faire  dos  observations  très 
courtes  en  faveur  de  l’ancienneté  du  service.  Nous 
avons  toujours  regardé  comme  un  grand  honneur  de 
représenter  le  corps  :  Jamais  plus  belle  occasion  ne 
s'est  offerte.  En  appuyant  donc  l’avis  de  ceux  qui  veu¬ 
lent  qu’on  ait  égard  à  l’anciermeté  du  service,  je  de¬ 
mande  que  les  officiers  soient  représentés  par  les  ca- 
jtitaines.  ^11  s’élève  des  murmures.  )  J’entends  le  plus 
ancien  officier  dans  chaque  grade. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Le  grade  de  capitaine  est  tou¬ 
jours  accordé  à  la  faveur.  Je  demande  qu’on  dise  ex¬ 
pressément  le  pjus  ancien  officier  de  service. 

La  question  est  mise  aux  voix  et  l’Assemblée  décide 
que  les  députations  seront  formées  par  rang  d’ancien¬ 
neté  et  de  service. 

M.  DE  Noailles  :  Le  comité  a  pensé  que  la  députa¬ 
tion  devait  être  ainsi  comjiosée  :  «  Dans  les  régiments 
d'infanterie,  un  officier,  un  bas-officier  et  quatre  sol¬ 
dats;  dans  la  cavalerie,  un  officier,  un  bas-officier  et 


deux  Ciiyaliers.  •  Plusieurs  personnes  «ont  touchées 
delà  dilficulté  qui  pouvait  s’élever  entre  les  grena¬ 
diers,  les  chasseurs  et  les  fusiliers.  C’est  une  diuiculté 
que  vous  a\ez  tiaiichee  en  vous  décidant  eu  faveur  de 
l’ancienucté.  Si  quatre  grenadiers  sont  les  plus  anciens 
ils  seront  élus;  il  en  sera  de  même  si  ce  sont  quatre 
chasseurs,  et  de  même  si  ce  sont  quatre  fusiliers.  Une 
autre  difficulté  qu’on  élève  regarde  les  officiers  âpne- 
Ics  fri’s  improprement  officiers  de  forlunc.  Compte¬ 
ront-ils  leur  ancienneté  de  l’instant  où  ils  ont  été  ad¬ 
mis  dans  le  corps  comme  soldats,  ou  du  jour  où  ils  ont 
été  élevés  au  grade  d’officiers  ?  Cette  question  (‘st  dé¬ 
licate  :  elle,  a  lait  de  tout  temps  une  espèee  de  schisme 
entre  les  officiers  de  fortune  et  les  autres;  je  demande 
pardon  de  me  servir  de  cette  expression,  mais  il  n’en 
faut  pas  d’autre  pour  me  faire  entendre.  Dans  mon 
opinion  l’officier  de  fortune  joint  à  l’avantage  très 
grand  d’être  officier  le  très  grand  avantage  d’avoir 
pa.ssé  par  la  plus  étroite  étamine  :  il  doit  être  entière¬ 
ment  confondu  avec  les  au  très  officiers,  car  .s’il  n’était 
pas  confondu  il  serait  distingué.  On  dit  que  dans  ce 
cas  il  n’y  aura  (lue  des  officiers  de  fortune  admis  à  la 
députation  :  je  détruis  cette  inquiétude  par  des  exem¬ 
ples  :  par  exemple,  dans  le  régiment  de  Piémont  ce 
sera  le  lieutenant-colonel  ;  dans  le  régiment  d’Alsace  , 
(pie  je  commande,  ce  sera  le  premier  capitaine,  offi¬ 
cier  très  recommandable. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MuRiNAis  ;  Je  demande  que  les 
campagnes  soient  comptées  pour  deux  ans. 

M.  DE  SiLLERY  :  Lcs  lieutenaiits-généraux  et  ma¬ 
réchaux  de  France  se  trouveront  très  honorés  d’assis¬ 
ter  à  cette  fédération.  Je  demande  qu’oii  en  fixe  le 
nombre. 

M,  Goupil  de  Préfeln  :  Comme  ces  MM.  ne  font  pas 
cqrjis  à  part,  il  faut  laissera  leur  patriotisme  et  à  leur 
zèle  de  s’v  présenter. 

M***  :  je  demande  qu’on  y  admette  un  officier  de 
chaque  grade  dans  le  corps  clu  génie. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MuRiNAis  :  Je  voudrais  que  ces 
gens  ne  fu.ssent  pas  admis  à  Paris  avant  le  13. 

M.  DE  Chambord  :  Je  demande  que  pour  ôter  toute 
espece  de  jalousie  on  dise  :  «  Seront  (lépulés  le  plus 
ancien  grenadier,  le  plus  ancien  chasseur  et  les  ueux 
plus  anciens  soldats.  > 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Je  demande  si  les 
cavaliers  dragons  et  hussards  viendront  à  pied  ou  à 
cheval? 

M.  DE  Noailles  :  11  me  semble  que  les  principes  ne 
sont  pas  contestés;  on  peut  donc  les  décréter.  Nous 
n’en  finirions  pas  si  nous  écoutions  tous  les  amende¬ 
ments.  L’un  veut  qu’on  admette  la  marine,  l’autre  la 
maréchaussée ,  l’autre  les  invalides,  l’autre  les  offi¬ 
ciers  du  génie.  Toutes  ces  demandes  sont  assurément 
dans  l’intention  du  comité.  Demain  nous  apporte¬ 
rons  un  article  dans  lequel  ils  seront  compris.  On 
peut  toujours  adopter  celui  que  j’ai  proposé,  sauf  la 
rédaction. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Comme  l’importance  du 
service  de  la  maréchaussée  et  l’activité  qu’il  exige  ne 
lui  permettent  pas  d’assister  à  la  fédération ,  je  de¬ 
mande  qu’elle  ait  la  faculté  d’adresser  à  la  maréchaus¬ 
sée  de  rile-de-France  des  pouvoirs  pour  l’autoriser  à 
y  adhérer  à  sa  place. 

L’amendement  mis  aux  voix  est  adopté,  sauf  la  ré¬ 
daction. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  deM.  de 
Noailles. — Elle  est  adoptée  ainsi  qu’il  suit,  sauf  la 
rédaction  :  «  Chaque  régiment  d’infanterie  députera 
un  officier  présent  au  corps,  le  plus  ancien  île  ser¬ 
vice,  les  années  de  soldat  comptées;  un  bas-oHicier 
présent  au  corps,  le  plus  ancien  de  service,  les  an¬ 
nées  de  soldat  comptées;  les  quatre  plus  anciens  sol¬ 
dats,  pris  indistinctement  parmi  les  caporaux,  gre¬ 
nadiers,  chasseurs,  fusiliers  ou  tambours,  et  en  cas 
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d’égalitë  de  service ,  le  plus  ancien  dMge  sera  pr('f(^ré. 
Cliaipie  régiment  de  cavalerie  députera  ,  suivant  les 
memes  règles,  un  ofticier,  un  bas-oflicier  et  deux 
soldats.  » 

M.  Drsmeuniep.s  :  Je  demande  que  les  coniite's  mili¬ 
taire  et  de  la  marine  ayant  profité  de  toutes  les  obser¬ 
vations  qui  ont  été  faites,  se  réunissent  jiour  présenter 
demain  un  article  après  le  procès-verbal. 

On  fait  lecture  de  la  motion  présentée  dans  la  der¬ 
nière  séance  par  M.  de  Lafayette  : 

L’assemblée  nationale  décrète  comme  principe  consti- 
tationnel ,  que  personne  ne  pourra  avoir  le  commandement 
des  gardes  nationales  dans  plus  d’un  département  :  elle  se 
réserve  à  délibérer  si  ce  commandement  ne  doit  pas  même 
être  borné  à  chaque  district.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Fumel-Monségur  t  Jc  demande 
que  conformément  à  cette  motion  le  commandement 
soit  restreint  à  l’étendue  d’un  district. 

M.  Lucas  :  M.  de  Lafayette  ne  sera  donc  plus  com¬ 
mandant  que  d’un  district  de  Paris.  Je  demande  (lu’on 
ajourne  la  motion  deM.  le  comte  de Fumel  jusqu’après 
l’organisation  des  milices  nationales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  motion  de  M.  de  Lafayette  est  décrétée. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Martineau  :  Vous  avez  renvoyé  hier  au  comité 
ecclésiastique  l’examen  de  la  question  de  savoir  s’il 
y  aurait  des  archiprêtres.  Le  comité  pense  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  qu’il  en  soit  établi  par  vous.  (L’Assem¬ 
blée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet.) 

M.  Martineau  :  Vous  avez  aussi  ajourné  hier  la 
dernière  disposition  de  l’article  VIL  Le  comité  ne  voit 
pas  d’obstacles  à  la  décréter  aujourd’hui.  Elleestainsi 
conçue  :  •  Les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  (dans 
les  cathédrales)  ne  seront  que  se?  vicaires.  » 

Cette  disposition  est  adoptée. 

M.  Martineau  :  11  s’agit  actuellement  de  détermi¬ 
ner  le  nombre  des  vicaires.  Vous  entendez  supprimer 
les  canonicats ,  les  bénéfices  et  enfin  toutes  les  digni¬ 
tés  établies  dans  les  églises  cathédrales;  ils  est  cepen¬ 
dant  nécessaire  qu’il  y  ait  dans  chaque  diocèse  une 
église  principale  où  l’appareil  du  culte  soit  plus  ma¬ 
jestueux  et  plus  imposant.  Il  faut  donc  établir  un 
nombre  de  vicaires  suffisant  pour  officier  avec  dignité, 
et  obliger  en  outre  tous  ceux  qui  seront  au  séminaire 
à  assister  au  service  divin.  Je  demande  qu’un  article 
soit  ainsi  décrété  :  <■  Dans  la  paroisse  cathédrale  dont 
la  population  comprendra  plus  de  cent  mille  dînes ,  il 
y  aura  10  vicaires ,  et  12  seulement  dans  celles  où  la 
pojiulation  sera  au-dessous  de  100  mille.  » 

M.  l’abdé  Bourdon  :  Je  demande  que  de  tous  ces 
prêtres  il  n’y  en  ait  que  deux  qui  portent  le  nom  de 
vicaires,  et  que  les  autres  soient  chargés  d’administrer 
les  sacrements ,  etc. 

M.  l’abbé  Gouttes;  Cette  distinction  doit  être  ab¬ 
solument  détruite.  Je  demande  que  l’article  reste 
comme  il  a  été  proposé.  —  L’article  est  adopté. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  coté  XII  dans 
b*  rapport  :  *  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que 
faire  se  pourra ,  auprès  de  l’église  cathédrale  et  même 
dans  l’enceinte  des  bâtiments  destinés  à  l’habitation 
de  l’évêque.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  XIII.  L’évêque  aura  sous  lui,  pour  la  conduite  et  l’ina- 
truction  des  jeunes  clercs  reçus  dans  le  séminaire,  un  vi¬ 
caire  supérieur,  et  trois  vicaires-direcleuis  subordonnés  à 
l’evêque.  » 

M,  l’abbé  ***  ;  Les  séminaires  sont  sujets  à  une  in¬ 
finité  de  détails  qui  demandent  une  surveillance  et  une 
activité  continuelles.  Il  est  bon  de  former  les  jeunes 
clercs  au  ministère  de  la  parole  et  au  gouvernement 
des  paroisses.  L’expérience  m’a  appris  que  pour  rem¬ 
plir  des  fonctions  aussi  importantes,  quatre  directeurs 


ne  suffisent  pas.  Je  demande  donc  que  l’évêque  soit 
autorisé  à  en  établir  autant  que  bon  lui  semblera ,  sauf 
à  en  conférer  avec  le  département. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Quatre  personnes  sont  bien 
suffisantes  pour  faire  le  service  dans  les  séminaires. 
Ce  ne  sont  point  des  enfants  que  l’on  a  à  conduire, 
mais  des  jeunes  gens  zélés ,  qui ,  s’ils  avaient  besoin 
d’être  surveillés ,  ne  seraient  pas  parla  même  fort 
propres  à  embrasser  l’état  ecclésiastique. 

L’article  XIII  est  adopté. 

«  XIV.  Les  vicaires-directeurs  et  vicaires  supérieurs  dan.s 
les  séminaires  seront  tenus  d’assister  avec  leurs  élèves  à  tous 
les  offices  de  la  paroisse  cathédrale,  et  d’y  faire  toutes  les 
fonctions  dont  l’évêque  ou  son  premier  vicaire  jugeront  à 
propos  de  les  charger.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

«  XV.  Les  vicaires  de  l’église  cathédrale,  les  vicaires  su¬ 
périeurs  et  vicaires- directeurs  des  séminaires  formeront 
ensemble  le  conseil  ordinaire  et  permanent  de  l'évêque,  qui 
ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  qu’aprés  en  avoir 
délibéré  avec  eux  ,  soit  pour  ce  qui  concerne  l’admini.stra- 
tion  de  la  paroisse  cathédrale  ou  du  séminaire,  soit  pour 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  diocèse.  » 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  avait  d’a¬ 
bord  adopté  cet  article  ;  mais  des  réflexions  plus  mûres 
l’ont  porté  à  en  demander  la  suppression.  Le  conseil 
de  l’évêque  serait  une  .superfétation  et  une  invention 
hors-d’œuvre.  Il  y  a  d’ailleurs  dans  l’article  une  irré¬ 
gularité;  il  y  e.«t  dit  que  l’évêque  ne  pourra  faireaucun 
acte  de  juridiction  qu’après  en  avoir  délibéré  avec 
son  conseil,  soit  pour  ce  qui  concerne  l’administra¬ 
tion  ,  etc.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  grands 
principes  d’après  l’expression  des  conciles.  Le  conseil 
ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  affaires  majori  mo- 
menti  :  actuellement  que  la  religion  est  bcaucouj) 
plus  étendue,  nous  renvoyons  ces  affaires  au  synode. 
Ce  serait  vouloir  établir  un  troisième  degré  de  juri¬ 
diction  avec  le  synode  diocésain  et  métropolitain.  Je 
propose  donc  la  supjiression  de  l’article  en  y  substi¬ 
tuant  celui-ci  :  “Il  sera  choisi  par  le  synode  diocésain, 
au  scrutin  de  liste  simple,  parmi  les  prêtres  qui  au¬ 
ront  été  dix  ans  curés,  ou  vicaires,  ou  supérieurs  de 
séminaires,  quatre  prêtres,  dont  je  plus  ancien  gou¬ 
vernera  ,  avec  le  coirseil  des  trois  autres,  en  cas  d’ab¬ 
sence  ou  d’empêchement  de  l’évêijue. 

M.  l’abbé  Gouttes  ;  Le  conseil  des  évê(jucs  remonte 
jusqu’aux  premiers  temps  de  l’Eglise;  nous  en  voyons 
plusieurs  preuves  dans  les  ouvrages  de  saint  Augustin 
et  de  saint  Cyprien. 

M-  Carat  l’aîné  :  J’ai  beaucoup  de  respect  pour 
tous  les  saints  Pères  et  pour  M.  l’abbé  Gouttes;  je  ne 
puis  cependant  être  de  leur  avis.  Que  saint  Augustin 
ait  répondu  qu’il  ne  pouvait  rien  faire  sans  l’avis  de 
son  conseil,  c’est  là  une  modestie  de  saint;  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu’il  fût  tenu  d’avoir  un  conseil. 

M.  Goupil  de  Préfeln  ;  Vous  agitez  une  des  plus 
importantes  questions  qui  vous  aient  été  soumises.  Le 
gouvernement  de  J.-C.  est  un  gouvernement  de  clia- 
rité  et  de  conseil,  et  uon  point  un  gouvernement  ab¬ 
solu.  Prêta  con.sommer  son  sacrifice,  ce  divin  Maître 
dit  à  ses  apôtres  :  «  Les  rois  et  les  princes  des  nations 
les  gouvernent  avec  autorité,  il  n’en  sera  pas  ainsi 
parmi  vous;  le  plus  petit  seraautant  que  le  plus  grand, 
et  celui  qui  commande  autant  (jue  celui  qui  sert.  »  Je 
demande  qu’il  soit  donné  un  conseil  à  l’évê(iue,et 
qu’en  cas  de  dissentiment  entre  l’évêqueetson  conseil 
sur  une  affaire  importante  et  pressée,  lT;vê(|ueait  pro¬ 
visoirement  voix  décisive,  et  qu’ensuite  il  en  sera  référé 
au  synode. 

M.  l’abbé  Grégoire  :  Il  est  constant  que  les  curés 
ont  droit  de  concourir  au  gouvernement  du  diocèse  : 
il  faut  dire  que  les  quatre  curés  (jui  formeront  le  con¬ 
seil  de  l’évêiiuc  seront  choisis  par  les  prêtres  du 
diocèse. 


579 


M.  Freteau  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  pre¬ 
mière  rédaction,  et  en  cas  qu’elle  soit  contestée  je  ré¬ 
clamerai  la  parole. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Martineau. 

M.  Thévemn  :  Je  demande  que  du  moins,  dans  te 
coufs  de  ses  visites,  l’évêque  puisse  rendre  des  ordon¬ 
nances  provisoires,  sans  avoir  besoin  de  consulter  sou 
conseil. 

M.  Martineau  :  Je  vais  vous  présenter  une  rédac¬ 
tion  nouvelle  qui  peut-être  |)laira  à  tout  le  monde  : 

«  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supé¬ 
rieurs  et  les  vicaires-directeurs  du  sétiiinaire  ,  formeront 
ensemble  le  conseil  habituel  et  permanent  del’évèque,  qui 
ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  qu’après  en  avoir 
délibéré  avec  eux,  pour  tout  ce  qui  concerne  l’administra¬ 
tion  du  séminaire  et  le  gouvernement  du  diocèse.  » 

Cette  dernière  rédaction  est  adoptée. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  coté  XVI ,  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront 
pas  plus  de  dix  mille  âmes,  il  n’y  aura  qu’une  seule  pa¬ 
roisse;  les  autres  paroisses  seront  supprimées  et  réunies  à 
l’église  principale.  » 

M.  l’abbé  Couturier  :  Quand  il  s’agit  de  supprimer 
des  paroisses,  il  faut  envisager  ces  réductions  sous  le 
rapport  delà  religion.  Comment  voulez -vous  que  sur 
dix  mille  âmes  les  deu.v  tiers  assistent  au  service  divin 
dans  une  seule  église,  et  il  n'y  eu  aura  qu’une  seule 
puistiuc  vous  avez  supprimé  les  chapelles. 

M***  ;  A  force  de  vouloir  être  économes  nous  deve¬ 
nons  avares,  et  l’avarice  ne  vaut  rien  en  fait  de.  reli¬ 
gion.  Je  propose  de  réunir  cet  article  avec  les  cinq 
articles  suivants  en  un  seul,  qui  serait  rédigé  eu  ces 
termes:  «  Il  sera  établi  ou  conservé,  dans  les  villes, 
bourgs  et  campagnes,  autant  de  paroisses  que  les  be¬ 
soins  des  lidèlcs  pourront  l’exiger,  d’après  l’avis  des 
évêtiues  et  des  assemblées  administratives.  » 

M.  Carat  :  Dans  ma  province  et  dans  les  provinces 
voisines ,  les  paroisses  sont  très  rares  :  aujourd’hui  que 
vous  possédez  des  biens  ecclésiastiques,  vous  ne  vous 
occupez  (|u’à  mettre  une  extrême  parcimonie  dans  les 
d(-penses  du  culte;  j’aj)puie  donc  l’article  présenté  par 
le  préopinnnt.  Lorsque  ceux  (jue  nous  représentons 
ici  n’ont  pas  manifesté  leur  vœu  sur  un  objet  aussi 
important,  nous  ne  devons  rien  décréter  avant  de  les 
avoir  consultés. 

M.  Martineau  :  J’observe,  sur  le  nouvel  article 
proposé,  qu’il  faut  faire  une  très  grande  différence 
entre  les  paroisses  des  villes  et  celles  des  campagnes. 
Dans  les  vil  les  on  peut  aller  à  l’église  d’une  très  grande 
distance  :  je  connais  des  villes  de  10  mille  âmes  où  il 
y  a  dix-sept  paroisses.  11  est  évident  que  plus  une  pa¬ 
roisse  est  considérable,  mieux  le  service  s’y  fait.  On 
demande  le  renvoi  aux  as.semblées  de  département  ; 
j’observe  nu’il  serait  bien  plus  avantageux  de  se  relâ¬ 
cher  des  réglés  proposées  par  le  comité ,  que  de  ren¬ 
voyer  aux  départements  qui  ne  feront  rien  s’ils  n’ont 
pas  de  règles  établies. 

M.  DE  Fumel  :  Je  propose  de  réduire  à  six  mille 
âmes  la  population  de  toutes  les  villes  et  bourgs  où  il 
n’y  aura  qu’une  seule  paroisse. 

L’article  XVI  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  XVll  est  également  adopté  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  villes  dont  la  popnlafion  est  de  plus  de  six 
mille  âmes,  chaque  paroisse  pourra  comprendre  un  plus 
grand  nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera  conservé  autant 
que  les  besoins  des  peuples  çt  les  localités  le  demanderont.  » 

On  fait  lecture  de  l’article  XVllI ,  qui  est  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Toutes  les  parois.ses  de  cainpagnc  qui  ne  sont  pas  éloi¬ 
gnées  des  villes  et  bourgs  de  plus  de  trois  quarts  de  lieue, 
y  seront  reunies.  » 

Ou  demande  la  question  préalable. 


M.  Camus  :  11  faut  étendre  cette  demandeà  [ilusieurs 
des  articles  suivants.  D’abord  ou  doit  mettre  beaucoup 
de  ménagement  dans  la  suppression  des  parois.ses  de 
campagne.  Les  habitants  des  campagnes  sont  très  at¬ 
taches  a  leur  église  :  en  supprimant  une  paroisse  on 
donnerait  lieu  a  des  querelles  entre  les  villages.  Il  est 
d'ailleurs  très  diflicile  d’établir  des  règles  générales 
que  les  localités  contrarieraient  sans  cesse.  Je  de¬ 
mande  qu’on  décrète  seulement  l’article  XX. 

L’article  XX  est  adopté  en  ces  termes,  s*auf  la  ré¬ 
daction  : 

M  Les  assemblées  administratives,  Ue  concert  avec  l’évé- 
que  diocésain,  désigneront  à  la  prochaine  législatuie  les 
changements,  circonscriptions  et  airondisseinents  des  pa¬ 
rois.ses  dans  les  campagnes:  pour  faire  cette  désignation, 
ils  choisiront  les  paroisses  les  plus  peuplées,  les  plus  com¬ 
modément  situées,  et  qui  offriront  des  églises  plus  propres 
à  recevoir  un  grand  nombre  de  paroissiens  :  ils  harangue¬ 
ront  en  même  temps  les  paroisses,  villages,  hameaux  et  ha¬ 
bitations  qu’il  conviendra  de  réunir  à  chaque  chef-lieu.  » 

Un  autre  article  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  L’évêque  et  les  assemblées  administratives  pourront 
même,  après  avoir  arrêté  entre  euxlasuppres.sion  et  réunion 
d’une  paroisse,  convenir  que  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui, 
pendant  une  partie  de  l’année  ne  communiqueraient  que 
difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  con¬ 
servé  une  chapelle,  où  le  curé  enverra  les  jours  de  fête  et 
de  dimanche  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe,  et  faire  au 
peuple  les  instructions  nécessaires.  » 

Neuf  autres  articles  sont  écartés  par  la  question 
préalable  ou  ajournés. 

Ou  fait  lecture  du  dernier  article  de  ce  titre.  Il  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  titres  et  offices,  antres  que  ceux  mentionnés  en  la 
présente  constitution ,  les  dignités,  canonicats,  prébendes, 
demi-prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises 
cathédrale.s  que  des  églises  collégiales,  les  abbayes  et  prieu¬ 
rés,  en  règle  ou  en  commende,  et  tous  autres  bénéfices  ou 
presfimonies  généralement  quelconques  ,  de  quelque  nature 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont,  à  compter 
du  jour  de  la  |)ublication  du  présent  décret,  éteints  et  sup¬ 
primés,  sans  qu’il  puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables.» 

M.  Bariîère  de  ViEUSAC  :11  faut  ajouter  à  cet  article 
que  l’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le 
patronage  laïc  et  sur  les  collations  laïcales.  M.  Du¬ 
rand  de  Maillanne  a  préparé  un  rapport  sur  ces  deux 
objets. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Duçiuesnoi  :  11  faut  ajouter  après  ces  mots  :  des 
églises  collégiales ,  ceux-ci  :  et  les  chapitres  de  l’un 
et  de  l’autre  sexe. 

M.  Camus  :  11  faut  ajouter  :  même  les  chapitres 
des  chanoinesses  nobles, 

M.  pRUGNON  :  Les  chapitres  des  chanoinesses  ne  sont 
pas  des  bénélices,  mais  des  établissements  purement 
civils  :  ce  sont  si  peu  des  bénélices  (ju’il  n’y  a  pas  be¬ 
soin  du  visa  de  l’évêque  et  que  les  abbesses  peuvent  se 
marier.... 

On  propose  de  renvoyer  la  discussion  à  demain. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  immé¬ 
diatement  continuée. 

M.  Prugnon  :  Je  viens  demander  que  ces  corps 
soient  ouverts;  que  tous  les  citoyens  y  soient  admis. 
Ce  sont  des  établissements  inliniment  précieux  à  con¬ 
server.  Vous  ne  voulez  faire  qu’une  opération  sage  et 
utile;  les  localités  peuvent  déterminer  les  départe¬ 
ments  à  vous  présenter  leur  vœu  pour  la  conseï  »aliou 
de  ces  corps  que  je  crois  très  intéressants. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Coirserver  ces  établisse¬ 
ments  c’est  protéger  le  célibat  et  l’oisivcle ,  ce  qui  sans 
doute  est  très  inconstitutionnel. 

M.  DuyuESNOi  :  Mon  amendement  est  adopté  en  ces 
termes  par  le  comité  :  -  et  les  chapitres  nobles,  régu¬ 
liers  ou  séculiers  de  l’un  ou  de  l’awtrc  sexe  etc.  » 
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M.  d’Espriîménil  :  Je  demande  l’éclaircissement 
d’un  fait  qui  intéresse  toute  l’Assemblée. 

M.  Düquesnoi  ;  Je  vais  établir  mon  amendement. 
Il  n’est  pas  diflicile  de  prouver  que  des  établissements 
qui  isolent  de  ta  société,  qui  engagent  au  célibat,  qui 
ne  sont  ouverts  qu’à  une  seule  classe ,  quand  il 
ïi’existe  plus  de  classes,  sont  contraires  à  la  Constitu¬ 
tion  et  doivent  disparaître  devant  elle. 

M.  l’abbé  Grégoibe  :  Ces  établissements  sont  dotés 
des  biens  de  l’Eglise  :  il  n’en  faut  pas  moins  les  sup¬ 
primer. 

M.  Duquesnoi  :  Il  serait  inconvenable  de  laisser 
subsister  des  corps  qui  n’existent  que  sur  des  biens  ec¬ 
clésiastiques,  quandces  biens  appartiennent  à  la  nation. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  d’Espréménil  :  Je  demande  que  l’Assemblée  dé¬ 
crète  qu’avant  de  statuer  sur  cet  article,  il  lui  sera 
rendu  compte  des  adresses  envoyées  par  les  villes  sur 
les  établissements  ecclésiastiques.  Je  demande  que 
mon  amendement  soit  rejeté  de  bonne  foi  par  un  dé¬ 
cret,  pour  que  l’on  sache  que  l’Assemblée  n’a  pas 
voulu  connaître  le  vœu  des  peuples. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  observation. 

L’amendement  de  M.  Duquesnoi  est  adopté  et  l’ar¬ 
ticle  se  trouve  rédigé  en  ces  termes  : 

n  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la 
présente  constitution,  les  dignités,  canonicats,  piébendes, 
demi-prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises 
cathédrales  que  des  églises  collégiales  ,  et  tous  chapitres  ré¬ 
guliers  et  séculiers  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  ;  les  abbayes 
et  prieurés  en  régie  ou  en  commende,  aussi  de  l’un  et  de 
l’autre  sexe ,  et  tous  autres  bénéfices  ou  prestimonies  géné¬ 
ralement  quelconques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  seront ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  éteints  et  supprimés ,  sans 
qu’il  puisse  jamais  en  être  établis  de  semblables.  Néanmoins 
il  n’est  rien  préjugé,  quant  à  présent,  à  l’égard  des  patro¬ 
nages  laïcs  et  collations  laicales.  » 

M.  Mabtineau  :  Il  est  es.sentiel  d’ajouter  un  article 
additionnel,  par  lequel  l'Assemblée  se  réservera  de 
statuer  sur  le  sort  des  dilléreots  titulaires  dont  il  est 
question  dans  cet  article. 

M.  Çhables  de  Lameth  ;  Il  faut  décréter  sur-le- 
champ  cette  proposition,  sauf  rédaction,  pour  ne  pas 
laisser  d’inquiétude  aux  titulaires. 

L’Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L’Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  incessam¬ 
ment  sur  le  sort  de  toutes  les  personnes  dont  elle  vient  de 
supprimer  les  offices,  places  et  bénéfices,  >> 

—  M.  Chapelier  :  La  commune  de  Paris  vient  d’é¬ 
crire  à  M.  le  président  et  au  comité  de  constitution, 
pour  renouveler  la  demande  qu’elle  avait  déjà  faite, 
que  lors  de  la  fédération  les  départements  députent 
aussi  des  ofliciers  civils. 

M.  Chaiœlicr  rappelle  les  motifs  qui  ont  ce  matin 
déterminé  à  rejeter  cette  proposition. 

L’Assemblée  persiste  dans  le  décret  qu’elle  a  rendu 
à  ce  sujet. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre, 
par  laquelle  M.  le  curé  de  Saint-Germain-l’Auxerrois, 
au  nom  des  habitants  de  cette  paroisse,  prie  l’Assem¬ 
blée  d’assister  jeudi  prochain  à  la  messe  paroissiale  et 
à  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

M.  de  Toulongeon  :  Je  crois  que  délibérer  sur  les 
alfaires  publiques  et  pour  le  bonheur  du  peuple,  c’est 
en  même  temps  servir  Dieu  et  la  patrie  :  je  demande 
qu’il  soit  envoyé  à  la  procession  une  députation  de 
.cinquante  membres. 

M.  d’Espbéménil  :  L’Assemblée  n’a  pas  le  droit  de 
priver  cinquante  membres  d’assister  à  une  seule  de  ses 
délibérations. 

Cette  observation  est  fortement  appuyée  parla  par¬ 
tie  gauche  de  la  saUe. 


L’Assemblée  arrête  qu’iln’y  aura  jeudi  qu’une  séance 
à  4  heures  du  soir. 

M  DE  Toulongeon  :  Je  retire  dès-lors  la  proposi¬ 
tion  que  j’avais  faite  d’envoyer  une  députation. 

L’Assemblée  arrête  qu’elle  se  rendra  en  corps  à  la 
procession. 

—  M.  l’abbé  Syèyes,  président  :  Je  demande  qu’on 
se  retire  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  autre  pré¬ 
sident;  l’épreuve  d’une  seule  séance  me  fait  trop  bien 
sentir  que  la  faiblesse  de  ma  santé  et  de  mon  organe 
ne  me  permet  pas  de  continuer  à  remplir  les  fonctions 
que  vous  m’avez  confiées. 

De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  crie  :  Non^  non, 
et  l’on  rompt  à  l’instant  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  moins  un  quart. 


SPECTACLES. 

AC4DÉMIE  Royale  de  Musique. —  Vendredi  II,  Alceste', 
et  Télémaque  dans  Vile  de  Calypso. 

Théâtre  de  la  Natiom.  —  Aujourd’hui  9,  Macbeth,  tra¬ 
gédie;  et  V Entrevue ,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd’hui  9,  les  Epoux  réunis; 
l’Incertitude  maternelle  ;  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  9,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  gelosie  Fillane,  opéra  italien. 

Théâtre  nu  Palais-Royal.  —  Aujourd’hui  9,  la  Joueuse; 
et  le  Seigneur  supposé. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  9,  les  Epoux  mécontents ,  opéra  en  4  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujonrd  hui  9,  à  la  salle  des 
Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie  en  2  actes;  la 
Croisée,  en  2  actes;  elle  Menuisier  de  Bagdad,  en  I  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd’hui  9,  Arlequin 
protégé  ;  A  bon  chat  bon  rat  ;  le  Fou  par  amour;  Henri  ly 
à  Paris;  et  le  Débarquement  hollandais. 

Ambigu -Comique.  —  Aujourd’hui  9,  le  Soufflet;  la  Fausse 
Correspondance  ;  et  le  Prince  noir  et  blanc. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-VILLE  DE  PAÉIS. 


Année  1 789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .  .  62  I;2  à  5;8 
Hambourg.  .  .  .  202  3/4 
Londres.  .....  27  3/8 

Cadix  .  •  •  .  •  lo  1.  #  s. 


Madrid . 16  I.  7  .s. 

Gènes .  99  3/4 

Livourne  ....  106  1/4 

Lyon ,  Pâques.  Au  pair. 


Bourse  du  8  Juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1850  ,  52  1/2 

Portions  de  1600  liv . . . 

—  de  312  liv.  10  s.  . . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 12  1/2  perte. 

Primes  sorties . .  1789.  s.  I7.p. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...  s.  15  1/2  p. 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet .  12  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  .  10,  12.  s.  17  p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784  .  7  1/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 3, 2  3/4  p. 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin . 8  3/4,  1/2  p. 

Idem  sorties . 1  1/2,  1 , 3,  2  3/4  p. 

Bulletins . 61  1/2 

Idem  sortis . . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 76 

Idem  sorties . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville ,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  [irovenanl  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787  820 

Lots  des  hôpitaux . 14  p. 

Caisse  d’escompte  ,  3445,  46,  48,  60,  52,  65,  58,  60,  52,  50 

—  Estampée . 

Demi  -  caisse .  1723 , 25 ,  27 ,  26 ,  25 

Quittance  des  eaux  de  Pans . 545 

Actions  nouv.  des  Indes .  925,  24 

Assurances,  contre  les  incendies  ....  438,37,38,  39,  38 
Idem  à  vie . 416 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  9  juin, 

de  200  liv . 01.  18».  Od. 

de  300  liv . I  7  0 

de  iOOO  liv . 4  10  0 
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POLITIQUE. 

PÜUSSE. 

De  Berlin ,  le  25  mai,  —  La  marche  de  l’armée  prus¬ 
sienne  n’est  plus  incertaine.  On  a  reçu  ici  le  21 
l’ordre  de  préparer  les  (juartiers  pour  les  gardes  ,  qui 
arriveront  le  20  de  Postdain  ,  et  partiront  le  lendemain 
pour  la  Silésie  ;  ils  seront  accompagnés  par  trois  régi¬ 
ments  actuellement  en  garnison  à  Berlin.  Ceux  qui 
sont  répartis  dans  la  Poméranie  et  la  Prusse  recevront 
aussi  spns  délai  l’ordre  de  leur  marche.  Tous  ces  régi¬ 
ments  se  réuniront  à  Crossen  et  entreront  ensuite  en 
corps  d’armée  dans  la  Silésie.  La  boulangerie  de  l’armée 
est  partie  pour  Breslaw.  Après-demain  une  partie  de  la 
chancellerie  suprême  de  guerre  prendra  la  même  roule. 
Le  roi  devait  partir  Le  21  pi  a  remis  son  départ  à  quel¬ 
ques  jours  pour  des  raisons  importantes.  Demain  jl  y 
aura  un  grand  conseil  ;  tous  les  ministres,  même  celui 
de  la  justice,  doivent  y  assister.  Le  roi,  dit-on,  viendra 
en  personne ,  ou  enverra  par  écrit  ses  intentions  rela¬ 
tivement  à  l’ordre  qu’il  veut  établir  dans  la  direcliou 
des  alïaires  pendant  son  absence. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  y  le  19  mai.  —  Il  y  a  eu,  dimanche  dernier, 
dans  cette  capitale,  un  violent  mouvement  populaire, 
dirigé  entièrement  contre  les  Juifs.  Une  maison  très 
vaste  ,  habitée  uniquement  par  des  ouvriers  de  celte 
nation  ,  a  été  investie,  les  portes  enfoncées,  et  les  fe- 
nêties  brisées.  Les  malheureux  qui  l’habitaient  ont 
éprouvé  toutes  sortes  de  vexations  et  de  mauvais  trai¬ 
tements.  On  a  pillé  leurs  efl’ets,  leurs  marchandises,  et 
l’on  a  détruit  tout  ce  qui  n’a  pas  pu  être  emporté.  Ce 
pillage  est  horrible.  Les  dispositions  du  peuple  qui  com¬ 
pose  les  corps  de  métiers  et  celui  des  petits  marchands 
étaient  connues.  Au  commencement  dy  mois  de  mars 
dernier ,  la  commission  de  guerre  avait  pris  des  précau¬ 
tions  pour  arrêter  une  fureur  si  déplorable.  Il  est  éton¬ 
nant  que  la  proclamation  du  grand  général,  laquelle, 
à  cette  époque,  a  protégé  les  marchands  juifs ,  n’ait  pas 
été  renouvelée.  Elle  consistait  à  marquer  les  droits  de 
chacun.  Peut-être  aussi  les  Juifs  ont-ils,  à  force  d’acti¬ 
vité  ,  abusé  de  la  loi  ancienne  qui  permet  à  ceux  de 
leur  nation  et  à  tout  marchand  forain  de  demeurer  et 
de  débiter,  à  Vai'sovie  ,  pendant  les  diètes.  Les  mar¬ 
chands  polonais  se  plaignent  de  ce  que  les  Juifs  profi¬ 
tent  aujourd’hui  du  bénéfice  de  celte  loi ,  pendant  des 
diètes  qui  durçnt  seize  ou  dix-sepl  mois,  au  lieu  de  six 
semaines  qu’elles  duraient ,  lorsque  la  loi  fut  portée. 
Tel  est  reflet  des  lois  faites  sans  principe ,  et  contre  les 
saines  notions  du  commerce.  Mais  l’empire  du  préjugé 
et  des  circonstances  tiendra  encore  longtemps  la  raison 
en  tutelle,  là  particulièrement  où  la  noblesse  est  tout 
aux  dépens  de  toute  industrie  qui  déroge.  Chez  les 
nations  européennes  où  ce  désordre  est  l’ordre  établi , 
les  Juiifs  avilis  et  persécutés  se  sont  rendus  nécessaires 
par  le  travail;  les  grands  du  pays  demeureront  oisifs 
par  honneur  ;  le  peuple  étant  incapable  d’activité  par 
servitiKle,  l’Isi'aélite  errant  s’est  donc  fixé  dans  ces  lieux 
où  ,  «e  pouvant  aspirer  aux  honneurs  tomme  citoyen  , 
et  ne  pouvant  pas  non  plus  être  réputé  esclave,  en  sa 
qualité  d’étranger,  il  pouirait  vivre  au  service  et  des 
nobles  et  du  peuple;  il  n’avait  rien  à  perdre,  il  a  trouvé 
tout  à  gagner. 

Cependant  la  députation  nommée  par  la  diète  au 
mois  de  mars  dernier,  pour  dresser  un  projet  de  loi 
propre  à  améliorer  la  condition  du  tiers-état ,  va  ac¬ 
célérer  son  travail;  ce  plan,  s’il  est  bien  conçu,  et  s’il 
est  adopté  ,  préparera  peut  être  la  classe  libre  du  peu- 

Série.  —  Tome  IV. 


pie  polonais  à  acquérir  quelques  droits  civils ,  en  atten¬ 
dant  qu’elle  obtienne  la  restitution  de  ses  droits  poli¬ 
tiques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  24  mai.  —  Quoique  le  roi  ait  établi  en 
Gallicie  le  règlement  de  l’empereur  Joseph  II,  relatif  à 
la  contribution  territoriale  ,  les  seigneurs  de  celle  pro¬ 
vince  demandent  encore  bien  des  points  ,  et  rencon¬ 
trent  de  fréquents  obstacles.  Peu  s’eu  faut  qu’ils  ne  sol¬ 
licitent  les  jirérogalives  dont  ils  jouissaient  autrefois 
comme  nobles  polonais.  Ib  poussent  leui's  prétentions 
jusqu’à  exiger  l’exclusion  de  tous  les  étrangers  em¬ 
ployés  dans  le  pays,  comme  si  le  roi  pouvait  aisément 
renvoyer  ,  sans  cause  et  sans  dédommagement  ,  des 
milliers  de  sujets  qui  servent  depuis  dix-huit  ans  dans 
la  Pologne  autrichienne.  On  dit  que  pour  aplanir  les 
dilïïcultés ,  on  proposera ,  à  la  diète  prochaine  à  Bude, 
de  réunir  la  Hongrie  à  la  Gallicie.  Les  états  de  cette 
province  enverront  encore  à  la  diète  trois  autres  dé¬ 
putés,  parmi  lesquels  se  trouve  l’évêque  sulfragant  de 
Lemberg, 

—  On  a  reçu  des  lettres  de  Moravie  ;  M.le  marédial 
de  Laudhon  y  est  arrivé  le  12,  et  le  14  il  fit  faire  aux 
troupes  un  mouvement  pour  s’avancer  vers  les  fron¬ 
tières  de  la  Silésie  prussienne.  En  exécutant  cette  mar- 
cheavec  unegrandecélérilé,  M.  le  maréchal  de  Laudhon 
n’a  eu  pour  but  que  de  montrer  que  nous  étions  prêts  à 
commencer  les  opérations.  Cette  démarche  a  fixé  l’at¬ 
tention  des  Prussiens  ;  ils  veillent  sur  nous.  Nos  troupes 
ont  eu  aussi  une  légère  escarmouche  avec  un  détache¬ 
ment  prussien,  qui  avait  passé  sur  notre  territoire. 
Cependant  l’officier  qui  commandait  ce  détachement  a 
été  mis  aux  arrêts  ,  pour  avoir  passé  les  limites  malgré 
les  défenses  sévères  faites  à  toutes  les  troupes  prus¬ 
siennes  de  les  franchir.  —  M.  le  maréchal  de  Laudhôn 
a  porté  son  quartier  général  à  Freudenlhall  ;  M.  le  gé¬ 
néral  Wurmser  est  près  de  Teschen  ;  le  quartier  géné¬ 
ral  de  M.  le  prince  de  Hohenlohe  ,  dans  la  Bohême  , 
est  à  Kœnigsgratz;  la  cavalerie  est  avancée  jusqu’à 
Nachod  ,  et  l’infanterie  jusqu’à  Jaromitz. 

Cinq  bataillons  d’infanterie  et  trois  divisions  de  ca¬ 
valerie  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  versWielicza ,  où 
ils  doivent  arriver  au  plus  lard  le  2  du  mois  prochaim. 
On  a  aussi  fait  passer  vingt-une  pièces  de  canon.  —  ün 
annonce  que  huit  mille  Russes  sont  en  marche  pour  la 
Gallicie  ;  ils  formeront  un  cordon  dans  les  cercles  ce 
Zalesez  et  Zolkievv  ,  jusqu’à  Brody.  —  Le  siège  de 
Viddin  doit  être  commencé. 

—  On  ne  doute  plus  qu’il  ne  marche  beaucoup  de 
troupes  vers  les  Pays-Bas;  elles  prennent  des  roules 
détournées.  On  prétend  qu’on  fait  marcher  des  soldats 
déguisés,  et  que  c’est  pour  cette  raison  que  les  hussards 
qui  passent  à  Francfort  mènent,  outre  le  cheval  qu’ils 
montent,  chacun  un  cheval  de  main. 

—  On  parle  beaucoup  à  Vienne  d’un  orateui’,  qui, 
pour  un  écu  par  tête,  a  prononcé  solennellement,  dans 
un  cabaret ,  l’oraison  funèbre  de  Joseph  II.  On  y  est 
accouru  en  foule.  Gel  orateur  est  un  professeur  de  Bonn, 
que  les  prêtres  ont  pereéculé  pour  quelques  opinions 
théologiques  ,  tant  en  prose  qu’en  vers.  Le  panégyriste 
a  été  conduit  dans  une  maison  de  force. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  20  mai.  —  Le  15  de  ce  mois  la  reine 
a  diné  avec  la  famille  royale  dans  la  maison  de  cam¬ 
pagne  de  Casiliésy  près  de  la  tour  de  Miranda.  L’es¬ 
cadre,  sortie  le  même  jour  pour  sa  croisièn'.  a  ,.assé  à 
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la  vue  de  cette  maison  de  campagne ,  et  a  continué  sa 
route  ,  après  avoir  fait  quelques  évolutions  devantS.  M. 

Il  vient  d’être  fait  plusieurs  changements  dans  les 
ministres  de  cette  cour,  employés  en  pays  étrangers. 
D.  Joao  d’Almeida  Mello  et  Castro  ,  ci-devant  employé 
à  Rome  ,  passe  en  Angleterre.  11  est  renqdacé  à  Rome 
par  D.  Alexandre  de  Souza,  ci-devant  employé  à  Turin. 
M.  le  vicomte  d’Anadia  est  nommé  ministre  à  Berlin  , 
et  M.  Frère,  ci-devant  chargé  des  affaires  de  la  cour 
de  Lisbonne  en  Angleterre ,  va  passer  en  Amérique  , 
en  qualité  de  ministre-résident. 

PAYS-BAS. 

'  De  Bruxelles ,  le  2 juin,  —  Les  soins  que  M.  Van-der- 
Noot  et  le  congrès  se  sont  donnés  pour  inspirer  la 
terreur  et  perdre  les  vonckistes ,  ont  réussi  au-delà  de 
leurs  vœux  et  de  leurs  intérêts. 

Dès  que  le  bruit  se  fut  répandu  que  la  ville  paraissait 
menacée,  tous  les  habitants  des  campagnes  sont  venus 
offrir  leurs  secours.  Hier  encore  3,000  hommes  se  sont 
présentés  :  l’ardeur  était  telle ,  que  les  états  ont  envoyé 
promptement  dans  les  villages  pour  arrêter  l’efferves¬ 
cence  et  rassureiTes  habitants  sur  le  péril  qu’ils  redou¬ 
taient;  tous  les  citoyens  des  villes  du  Brabant  montrent 
le  même  zèle;  les  volontaires  sollicitent  la  permission 
d’aller  à  l’armee  ;  1,500  hommes  sont  à  cet  effet  sous 
les  armes  ■.  les  états  sont  embarrassés  d’un  patriotisme 
dont  Ils  ne  savent  plus  que  faire.  Ils  ne  veulent  envoyer 
à  l’armée  que  50  hommes  par  compagnie.  Chacun  se 
dispute  cet  honneur.  Ces  volontaires  intrépides  partent 
celte  après-midi  pour  Genap  ;  ils  arriveront  demain  à 
Namur.  —  Il  est  encore  venu  plus  de  3,000  hommes  de 
Grimbergne  et  des  paroisses  voisines  ,  tous  inquiets  sur 
le  sort  de  Bruxelles ,  et  qui ,  n’ayant  pas  reçu  les  avis 
tranquillisants  des  états,  accouraient  pour  offrir  aussi 
leuas  services.  A  Louvain  ,  même  empressement  ;  les 
itabitants  d’Ixelles,  armés  de  fusils  et  de  fourches,  ont 
paru  tout  à  coup  au  nombre  de  800  :  leur  langage  pa¬ 
triotique  calmait  à  peine  de  l’effroi  qu’inspirait  leur 
contenance.  Ebitin  tous  les  habitants  des  environs,  armés 
de  toutes  manières,  se  sont  présentés  aux  états  et  les 
ont  inquiétés  de  leur  ardeur.  L’efi’ervescence  est  telle 
dans  le  plat  pays,  que  le  congrès  s’est  ouvertement  dé- 
<  iaré  contre  le  danger  de  fatiguer  ainsi  le  courage  , 
avant  l’occasion  d’agir. 

Du  3  juin.  —  Il  ne  paraît  aucun  détail  officiel  sur  les 
dernière?  affaires.  Le  public  n’est  instruit  d’aucune  cir¬ 
constance.  Les  lettres  que  l’on  reçoit  de  l’armée  sont 
obscures  comme  la  conduite  du  congrès.  Les  officiers 
généraux  sont  mystérieux  comme  les  étals.  On  est  seule.- 
ment  indigné  de  la  fuite  des  Tournaisiens.  Quelques 
personnes  sages  pensent  qu’4l  leur  serait  facile  de  la  jus¬ 
tifier;  mais  elles  se  gardent  bien  de  montrer  de  pareilles 
opinions.  Toute  cette  troupe  ,  connue  sous  le  nom  de 
la  Légion  Nervie/ine  ^  était  d’environ  quinze  cents 
hommes.  Ils  ont  levé  leurs  lentes  et  plié  bagage  sous  les 
yeux  mêmes  du  général.  Le  congrès  donne  à  celte  dé- 
îection  le  motif  secret  d’un  complot  terrible  contre  les 
volontaires  de  Bruxelles  et  contre  les  états.  Ce  complot 
était ,  selon  les  seigneurs-états ,  très  compliqué.  Le  ma¬ 
gasin  à  poudre  de  la  ville  de  Mons  devait  sauter.  Une 
l>artie  de  la  Flandre  devait  s’armer  contre  l’autre  ;  et 
les  Autrichiens,  tambour  battant,  s’avançaient  au  milieu 
du  massacre  et  du  pillage.  M.  le  comte  de  la  Marck 
(  qui  est  en  France)  était  caché  avec  un  corps  de  troupes 
dans  les  bois  de  Chimai;  il  devait  pénétrer  dans  le 
Ilainaut.  Telle  est  la  conspiration  que  les  états  se  van¬ 
tent  d’avoir  fait  avorter.  Ils  ont  tout  prévu  ,  tout  deviné 
dans  l’infernal  complot  des  vonckistes.  Voilà  les  bruits 
qui  entretiennent  la  fureur  du  peuple.  M.  Van-der- 
bloot  et  M.  Van-Eupen  étaient  ces  calomnies  de  tout 
le  iaste  de  la  religion.  Les  volontaires  de  Bi  uxelb'S  sont 
partis  hier,  après  avoir  entendu  une  grand’messc  avec 


une  musique  militaire  :  bénis  et  furieux  ,  ils  marchent 
vers  Namur,  et  de  là  ils  iront  rejoindre  les  postes  qui 
défendent  le  passage  de  la  Meuse.  Ceux  d’Anvers  ,  de 
Louvain  ,  de  Malines  ont  pris  les  devants  ;  mais  les  vo- 
.  lontaires  de  Flandre  n’ont  point  encore  paru  :  ils  re¬ 
doutent  encore  de  combattre  sous  le  général  Schœnfeld, 
et  cependant  ils  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  M.  Yan- 
der-Meersch. 

D’un  autre  côté,  si  l’on  en  croit  des  lettres  de  Luxem¬ 
bourg,  la  journée  du  25  ,  bien  loin  d’être  avantageuse 
aux  Belges  ,  leur  a  été  fatale.  On  leur  a  tué  beaucoup 
de  monde  et  pris  deux  pièces  de  çanon.  On  assure  que 
dans  une  semaine  ils  se  sont  laissé  battre  neuf  fois  ; 
leur  perte  en  canons  est  de  16  pièces.  Ces  désastres 
continuels  ont  fait  soupçonner  quelque  trahison.  Les 
bons  patriotes  ont  répandu  le  bruit  que  leurs  officiers 
aristocrates  étaient  vendus  à  l'ennemi ,  que  le  général 
Schœnfeld  même  était  passé  de  son  côté  pour  un 
million.  On  a  dit  aussi  que  le  général  Dirik  ,  (jui  gar¬ 
dait  le  poste  deBeauraing,  a  été  tué  par  ses  propres 
soldats,  sous  prétexte  qu’il  les  trahissait. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Lannoi ,  commandant 
de  la  Légion  Nervienne  ,  est  venu  à  Bruxelles  pour 
se  justifier  sur  la  défection  de  sa  troupe  ,  et  qu’il  y  a 
été  arrêté  par  ordre  du  congrès.  M.  le  comte  de  Lannoi 
est  un  des  descendants  du  comte  de  Lannoi ,  qui  com¬ 
mandait. les  ^troupes  de  Charlcs-Quint  à  la  bataille  de 
J  Pâvie. 

M.  le  duc  cTUrsel ,  sa  femme  et  ses  enfants  ont  été 
conduits  ici  ;  ils  sont  gardés  ctans  leur  hôtel.  M.  l’évê¬ 
que  de  Gand  est  détenu  aussi.  —  On  a  la  nouveîic  que 
M.  le  général  comte  d’Arberg  est  retenu  à  Louvain  au 
collège  Alexien.  Sa  femme  et  son  fils  ont  la  ville  pour 
prison.  —  Les  étrangers  ,  surtout  les  Français  ,  ne  sont 
point  à  l’abri  des  poursuites  du  congi'ès;  et  en  effet ,  le 
droit  d’hospitalité  ne  doit  pas  être  sacré  dans  un  pays 
où  celui  de  cité  même  est  méconnu.  MM.  le  comte  d’Au- 
réville,  le  comte  d’Asson  ,  le  vicomte  de  Sauvisy  et 
plusieurs  autres  sont  saisis  et  mis  en  lieu  de  sûreté. 
Tous  les  véritables  auteurs  de  la  révolution  qui  ont  pu 
tomber  entre  les  mains  des  tyrans  de  la  Belgique,  tout 
ce  qui  restait  ici  de  membres  de  la  société  patriotique, 
tous  les  premiers  avocats  de  cette  ville,  en  un  mo 
tous  les  meilleurs  citoyens,  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  sont  arrêtés  et  détenus  dans  des  cachots  infects 
Pix-huit  curés  de  la  ville  et  des  environs  partagent  le 
même  sort.  Ces  pasteurs  vénérables  étaient ,  dans  ce 
pays,  les  émules  des  Grégoire  et  des  Gouttes.  Ils  ont 
préservé  leurs  ouailles  de  la  contagion  du  fanatisme  , 
malgré  les  exhortations  contraires  des  évêques  d’Anvers 
et  de  Malines.  Mais  les  saints  prélats  s’en  sont  bien  ven¬ 
gés  ,  en  les  déclarant  suspects  et  fauteurs  d'hérésie.  Le 
plus  maltraité  d’entre  eux  est  le  curé  de  Wonck/le 
IVère  de  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  délivrer  son  pays 
du  joug  autrichien.  C’est  ce  même  curé  qui,  au  mois 
d’août  1789,  a  vu  son  presbytère  pillé  ,  sa  servante 
violée ,  et  son  domestique  assassiné  par  les  brigands 
enrégimentés  du  lâche  et  sanguinaire  d’Alton.  Les  bar¬ 
bares  lui  avaient  du  moins  laissé  la  liberté.  Sa  patrie  la 
lui  ravit  aujourd’hui ,  en  l'econnaissance  de  ce  qu’il  a 
souffert  pour  elle,  et  en  dédommagement  des  pertes 
qu’il  a  essuyées. 

Quoique  la  violation  du  secret  des  postes  soit  un  des 
griefs  articulés  dans  le  manifeste  de  Bréda  contre  le 
gouvernement  autrichien  ,  M.  Yan-der-Nooten  possède 
le  secret  aussi  bien  que  le  comte  d’Alton ,  et  le  met  on 
usage  avec  moins  de  pudeur.  Douze  prêtres  sont  em¬ 
ployés  ici  tous  les  jours  à  décacheter  indistinctement 
toutes  les  letti’es  que  l’on  écrit  et  que  l’on  reçoit. 

M.  Yan-der-Noot  veille  à  tout.  Il  ne  néglige  point  la 
partie  administrative  du  libelle.  Le  journal  intitulé 
L’ Ami  des  Belges  parait  maintenant  deux  fois  par  se¬ 
maine,  le  mardi  et  le  vendredi.  C’est  dans  les  n®*  du 
vendredi ,  jour  de  bonnes  œuvres ,  que  l’Assemblée  na 
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tionale  de  France  est  offerte  à  l’indignation  des  fidèles. 
Le  pieux  sentiment  a  surtout  été  violemment  excité  par 
la  motion  de  M.  Robespierre.  Vouloir  que  les  prêtres 
se  marient  est  une  intention  de  Belzéhut.  —  Elle 
ferait  croire  les  dévots  brabançons  à  la  fin  du  monde, 
si  le  journaliste  qui  l’a  fait  connailre  aux  Belges  ne 
leur  eût  appris  en  meme  temps  à  croire  aux  oracles  de 
M*'®  Brousse,  qui  a  prédit  que  les  premiers  siècles  de 
l’Eglise  allaient  revenir.  —  Fbi  effet,  la  procession  du 
jubilé  a  donné  aux  Bruxellois  l’avant-goùt  de  ce  re¬ 
tour  bienheureux.  Elle  s’est  faite  dans  l’église  de  N.  D. 
de  la  Chapelle  :  toute  la  journée  les  sermons  n’ont  point 
cessé.  Le  premier  a  été  prononcé  par  le  cardinal-arche¬ 
vêque  sur  le  mystère  incompréhensible  de  l’adorable 
Trinité.  Les  confrères  de  la  Sainte-Croix,  confrérie 
érigée  en  1390,  ont  écouté  avec  une  attention  digne 
du  (juatoi'zième  siècle.  Les  processions  ont  aussi  duré 
tout  le  jour,  depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu’à 
dix  heures  du  soir.  C’est  un  spectacle  dont  quatre-vingt 
mille  âmes  n’ont  pu  se  rassasier  ,  depuis  la  pointe  du 
jour  jusqu’à  l’entrée  de  la  nuit. 


FRANCE.  * 

Ve  Paris ,  le  7  Juin.  —  MM.  les  cent-suisses  de  la 
garde  du  roi ,  ayant  M.  le  duc  de  Brissac  à  leur  tête  , 
ont  prêté  le  serment  civique  en  allemand,  le  7  de  ce 
mois,  sur  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  en  présence  de 
la  njunicipalité,  de  M.  le  maire  et  de  M.  le  comman¬ 
dant  général  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Les  soldats  de  la  garde  nationale  font  le  service 
chez  le  roi  à  Saint-Cloud  comme  ils  le  faisaient  à  Paris; 
ils  ont  refusé  toute  espèce  de  paye  ou  d'indemnité. 

Lettre  circulaire  de  M.  de  la  Tour-du-Piri  aux  com¬ 
mandants  des  corps  militaires ,  du  8  juin  1790. 

L’intention  du  roi  étant,  Monsieur,  qu’il  ne  soit  plus 
délivré  aux  bas-officiers  et  soldais  de  cartouches  jaunes 
jusqu’à  nouvel  ordre,  vous  emploierez,  pour  maintenir  la 
discijjline  dans  le  corps  que  vous  commandez,  les  autres 
moyens  que  les  ordonnances  vous  offrent ,  tels  que  la  con¬ 
signe  au  quartier,  la  salle  de  discipline  et  la  prison. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  l’honneur  sera  toujours  le 
mobile  des  soldats  français;  et  voulant  leur  donner  la  faci¬ 
lité  d’éloigner  d’eux  les  sujets  qui  l’auraient  mérité  par  leur 
mauvaise  conduite,  elle  ordonne  provisoirement  que,  lors¬ 
qu’ils  désireront  le  renvoi  d’un  de  leurs  camarades,  leur 
d  fiande  vous  soit  présentée  par  le  commandant  de  la  com¬ 
pagnie  de  l’accusé. 

Lorsqu’elle  aura  été  mise  sons  vos  yeux,  et  qu’elle  vous  , 
paraîtra  devoir  être  prise  en  considération,  vous  désignerez 
neuf  bas-officiers  et  soldats  pour  connaîti-e  des  griefs  impu¬ 
tés  à  l’accusé.  Cinq  d’entre  eux  devront  toujours  être  du 
même  grade  que  lui,  et  vous  aurez  l’attention  de  prendre 
les  uns  et  les  autres  à  tour  de  rôle  dans  toutes  les  compagnies. 

Si  le  prévenu  est  un  bas-officier,  vous  nommerez  cinq 
bas-officiers  de  son  grade,  et  quatre  sergents-majors  pour 
jirononcer  sur  son  sort  :  ils  devront  également  être  pris  à 
*  tour  de  rôle  dans  toutes  les  compagnies. 

De  quelque  grade  que  soit  l’accusé ,  il  ne  pourra  être  ren¬ 
voyé  qu’à  la  pluralité  des  voix.  Dans  ce  cas,  il  lui  sera  ex¬ 
pédié  un  congé  sur  une  cartouche  blanche,  avec  la  note  : 
Renvoyé,  à  la  demande  de  ses  camarades. 

Sa  Majesté  vous  prescrit  de  faire  part  de  cette  disposition 
à  la  troupe  qui  est  sous  vos  ordres,  et  de  tenir  la  main  à  son 
exécution.  La  Toiiu-DC-Pi.v. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Evangélistes  du  jour,  ouvrage  périodique  qui  paraît 
deux  fois  la  semaine. 

Cet  ouvrage  contiendra  le  détail  des  efforts  des  ennemis 
de  la  Révolution;  les  anecdotes  et  les  traits  particuliers  qui 
les  caractérisent;  une  notice  sur  les  députés  qui  s’opposent 
à  son  succès  :  il  doit  servir  d’antidote  aux  feuilles  empoi¬ 
sonnées  que  l’antipatriotisme  fait  circuler  dans  Paris  et 
dans  les  |irovinces.  Variété,  franchise  et  patriotisme  seront 


la  devise  de  eet  écrit.  Qn  souscrit  chez  M.  Garnery,  rue  Ser¬ 
pente,  n"  17.  Le  prix  de  l’abonnement  est  de  6  livres  pour 
30  feuilles,  franches  de  port  par  tout  le  royaume. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Il  parait  le  n°  5  du  Journal  de  violon,  dédié  aux  ama¬ 
teurs;  par  une  société  de  professeurs  choisis.  Ce  journal  sera 
composé  de  sonates,  duo,  airs  arrangés  et  variés  de  prélu¬ 
dés  et  points  d’orgue  pour  l’étude,  d’ouvertures,  etc.,  etc. 

On  en  délivrera  un  cahier  de  huit  pages  le  13  de  chaque 
moi.s.  L’abonnement  est  de  18  liv.  pour  Paris  et  pour  la 
province,  port  franc  :  chaque  cahier  séparé,  2  liv.  8  sous. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de  / 
musique,  rue  Tiquetone,  n-  10,  successeur  de  M.  Bornet 
l’aîné,  pour  cet  ouvrage;  en  province,  chez  tous  les  mar¬ 
chands  de  musique  et  les  directeurs  des  postes. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  8  JUIN  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  qui  contien¬ 
nent  des  adhésions  à  tous  les  décrets  et  des  souuiis- 
sions  pour  l’acquisition  de  biens  nationaux. 

Celle  des  religieux  carmes  et  Cordeliers  de  la  ville 
de  Tarbes  a  pour  objet  de  remercier  l’A-ssemblée  de  ce 
qu’elle  leur  a  rendu  la  liberté,  et  de  prêter  le  serment 
civique  entre  ses  mains. 

— La  commune  de  Chatillon  s’empresse  de  publier 
que  M.  Berquet,  curé  et  maire,  a  refusé  d’accepter 
un  canonicat  dont  il  était  pourvu  depuis  un  an,  jtour 
énargner  à  la  nation  le  paiement  d’une  pénsion  atUa- 
cnée  à  ce  bénéfice. 

—  La  municipalité  de  Toulon  exprime  la  sensibilité 
avec  laquelle  elle  a  reçu  les  témoignages  de  satisfac¬ 
tion  que  l’Assemblée  nationale  a  bien  voulu  faire  coid 
naître  au  sujet  du  corps  municipal  dans  l’affaire  de 
M.  de  Glandeves..Elle  est  vivement  affectée  de  se  voir 
forcée  de  mêler  à  l’expression  de  sa  reconnaissance 
des  plaintes  contre  M.  l’évêque  de  Toulon.  Ce  pasteur 
a  manifesté,  dans  un  mandement  et  dans  une  lettre 
pastorale,  les  sentiments  les  plus  ennemis  de  la  révo¬ 
lution,  et  a  refusé  de  prêter  le  serment  civique. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l’aflaire  de  Saint- 
Icau-dc-Luz. 

M.  de  Macaye  présente  un  projet  de  décret  qui  ob¬ 
tient  la  priorité,  et  qui  est  adopté  en  ces  termes  ; 

a  Les  commissaires  do  département  dans  lequel  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Luz  est  située  formeront  une  liste  des  citoyens 
actifs,  après  avoir  fait  le  relevé  des  biens  communaux  et 
publics,  et  s’être  informés  si  le  revenu  de  ces  biens  sert  à 
payer  une  portion  quelconque  des  impositions,  dans  lequel 
cas  ils  ajouteront  cette  somme  à  la  capitation  des  contri¬ 
buables  au  prorata  de  ce  qu’ils  payent;  ils  feront  ensuite 
procéderanx  érections  dans  les  formes  qui  sont  décrétées.  « 

—  M.  VoiDEL  :  L’affaire  dont  j’ai  à  vous  entretenir 
s'est  trouvée  portée  ati  comité  des  recherches,  qitoi- 
que  sous  aucun  point  de  vue  elle  ne  jttiisse  le  concer¬ 
ner.  Je  suis  cependant  chargé  de  vous  en  faire  le  rajt- 
port.  Le  8  mai  dernier  les  officiers  municiitatix  des 
villes  de  Nantuaet  de  Chdlillon  ont  arrêté  de  l’argent 
expédié  pour  Genève;  les  barils  contenaient  11,611 
jtiastres,  et  600  louis  en  or.  La  feuille  du  conducteur 
de  la  messagerie  n’était  pas  chargée  de  cette  dernière 
somme.  Le  comité  des  recherches  pense  que  les  piastres 
doivent  être  remises  à  ceux  qui  les  ont  expédiées;  que 
les  600  louis  doivent  être  restitués  aux  négociants  q..îi 
les  avaient  envoyés,  sauf  le  recours  contre  eux  cri  fa¬ 
veur  des  négociants  qui  devaient  les  recevoir;  que 
désormais  aucune  .somme  d’argent  monnayé  nei)onrr.n 
être  expédiée  pour  le  itays  étranger,  sans  une  permis¬ 
sion  contresignée  du  principal  ministre  des  finaucea. 
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Aprçs  unis  ass('z  longue  discussion,  la  division  île  l’avis 
du  comité  est  demandée  ,  et  l’Assemblée  décide  que  le»  pias¬ 
tres  et  les  600  lonis  en  or,  arrêtés  par  les  municipalités  de 
N.-uitiia  et  de  Chàtillon  ,  seront  remis  aux  négociants  qui  les 
avaient  expédiés. 

—  M***  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
des  nullités  qui  se  sont  introduites  dans  l’election  de  la 
iiuinicipalilé  de  Schelestadt,  et  de  la  détention  de  deux 
iiabitants  de  cette  ville,  qui  avaient  signé  avec  nue  partie 
des  citoyens  une  réclamation  contre  cette  élection.-  Celte 
détention  a  été  ordonnée  par  les  nouveaux  officiers  muni¬ 
cipaux. 

«  L’Assemblée,  après  avoir  oui  soU  comité  des  rapports, 
déclare  irrégulière  et  nulle  l’élection  de  la  municipalité  de 
.Schelestadt;  ordonne  que  dans  la  huitaine  les  commissaires 
du  département  se  transporteront  dans  cette  ville,  pour  y 
faire  de  nouveau  la  liste  des  citoyens  actifs,  à  l’effet  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection  :  que  les  deux  citoyens 
détenus  seront  élargis,  et  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  réservant  tous  leurs  droits  contre  ceux  qui  les  ont 
fait  détenir. 

»  L’Assemblée  mande  à  la  barre  le  maire  de  la  prétendue 
municipalité  de  Schelestadt.  » 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9  JÛfN, 

M.  de  Bonnai  annonce  que  la  santd  de  M.  l’abbë 
Syèycs  ne  lui  permettant  pas  de  présider  l’Asseinblce, 
il  allait  avoir  cet  honneur. 

—  La  ville  du  Hiîvrc  fait  une  soumission  de  15  mil¬ 
lions  pour  l’achat  de  biens  nationaux. 

—  M.  DE  Noailles  :  Conformément  à  vos  ordres  , 
le  comité  militaire  s’est  assemblé.  Voici  la  rédaction 
definitive  des  articles  qu’il  m’a  chargé  de  vous  sou¬ 
mettre. 

«  Tons  les  corps  militaires,  soif  de  terre,  soit  de  mer, 
nationaux  ou  étrangers,  députeront  à  la  fédération  patrio¬ 
tique  ,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  ci-après. 

»  Chaque  régiment  d’^infanterie  ou  d’artillerie  députera 
l’officier  qui  sera  le  plus  ancien  de  service  parmi  ceux  qui 
seront  présents  au  corps,  et  les  4  soldats  les  plus  anciens  de 
service,  présents  an  corps,  et  pris  indistinctement  parmi 
les  caporaux,  appointés,  grenadiers,  chasseurs,  fusiliers, 
ou  tambours  du  régiment. 

»  Le  régiment  du  Roi  et  celui  des  Gardes-Suisses  enver¬ 
ront,  à  raison  de  leur  nombre,  une  députation  double  de 
«elle  fixée  pour  les  régiiirents  ordinaires. 

»  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  députeront  un  offi¬ 
cier,  un  bas-officier  et  deux  chasseurs,  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  les  régiments  d’infanterie. 

>1  Le  corps  des  ouvriers  d’artillerie  et  celui  de.s  mineurs 
députeront  chacun  un  officier,  un  bas-officier,  deux  sol¬ 
dats,  comme  pour  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied. 

»  Les  mêmes  règles  ci-dessus  seront  observées  pour  tous 
les  régiments  de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards, 
avec  cette  différence  qu’ils  ne  députeront  qu’un  officier,  un 
bas-officier  et  deux  cavaliers  seulement;  le  seul  régiment 
des  carabiniers,  double  en  nombre  des  régiments  de  cava/* 
lerie  ordinaires,  aura  une  députation  double  de  ces  derniers. 

»  Le  corps  royal  du  génie  députera  le  plus  ancien  officier 
de  chaque  grade;  et,  à  égalité  d’ancienneté,  le  rang  de  pro¬ 
motion  décidera. 

)>  La  maréchaussée  sera  représentée  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les 
douze  plus  anciens  cavaliers  du  royaume. 

))  La  compagnie  de  la  connétablie  sera  représentée  par  le 
plus  ancien  individu  de  chaque  grade  d’officier,  bas-officier 
ou  cavalier. 

»  Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  le  droit  de  se  livrer  au  repos, 
le  corps  des  invalides  sera  représenté  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les 
douze  plus  anciens  soldats  retirés  à  Photel  royal  des  Inva¬ 
lides. 

»  Les  commissaires  de  guerre  seront  représentés  par  nn 
commissaire  ordonnateur,  un  commi.ssaire  ordinaire  et  un 
commissaire-éléve  ,  le  plus  ancien  dans  chacun  de  ces  grades. 

»  Le  corps  des  maréchaux  de  France  sera  représenté  par 
le  plu.s  ancien  d’entre  eux. 

»  Quant  aux  compagnies  de  la  maison  militaire  du  roi, 
de  celle  des  frères  de  Sa  M.sjesté,  et  de  tous  les  autres  corps 


militaires  non  réunis,  ils  seront  représentés  chacnn  par  le 
plus  ancien  de  chaque  grade  d’officier,  de  bas-officier,  de 
soldat  ou  de  cavalier;  en  pas  d’égalité  de  service,  le  plus 
ancien  d’âge  aura  la  préférence. 

»  L’As.semblée  nationale  déclare  qn’elle  n’entend  rien 
préjuger  sur  le  rang  des  corps  militaires  ci-ilessus  dénom¬ 
més,  et  même  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

»  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l’ex-écution  du  présent  décret.  » 

M.  LanjUinaïs  :  Je  crois  qu’on  a  fait  tJans  cet  article 
une  omission  bien  (Tarigefeiise.  Les  chefs  de  rarmee 
diront:  Eh  quoi!  c’est  nous  (jui  coniinandons,  c’est 
nous  qui  dirigeons  la  force  militaire,  et  nous  ne.  som¬ 
mes  point  admis  à  la  ftHlération!  Je  demande  que  les 
maréchaux  de  France,  les  lieutenants-généraux,  les 
maréchaux-de-camp  et  les  grades  correspondants  de 
la  marine ,  députent  les  deux  plus  anciens  ofticiers  de 
ces  deux  différents  grades. 

M.  DE  NoAilles  :  La  proposition  de  M.  Lanjuinais 
est  parfaitement  conforme  aux  vues  du  comité.  Nous 
n’avons  jirétendu  interdire  à  personne  l'honneur  de 
députer  a  cette  fédération. 

L’addition  proposée  par  M.  Lanjuinais  est  adopte'e. 

M.  DE  Noaieles  :  Voici,  Messieurs,  le  projet  ar¬ 
rêté  j)ar  le  comité  de  la  marine ,  dont  je  ne  suis  pas  le 
rapporteur ,  mais  dont  je  vais  vous  faire  lecture  en 
l’absence  des  membres  du  comité. 

«  Les  deux  plus  anciens  officiers  de  chaque  grade,  actuel¬ 
lement  en  .service  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon 
et  de  Rochefort,  .seront  députés  au  nom  du  corps  de  la  ma¬ 
rine  à  la  confédération  générale,  indiquée  pour  le  14  juillet. 

»  Chacune  des  divisions  du  corps  royal  des  eanouniers- 
matelots,  actuellement  en  service  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort ,  députera  le  plus  ancien  des  offi¬ 
ciers,  majors  et  sous-lieutenants  de  la  division,  le  plus  an¬ 
cien  des  bâs-ofüciers ,  et  les  quatre  plus  anciens  des  officiers- 
matelots. 

M  Les  ingénieurs-constructeurs  de  la  marine,  servant  dans 
chaque  port  de  terre  et  de  mer,  députeront  le  plus  ancien 
d’entre  eux  :  les  maîtres  et  officiers-mariniers,  entretenus 
dans  chaque  port,  députeront  le  plus  ancien  de  service 
d’entre  eux ,  et  l’ancienneté  sera  comptée  par  le  service  de 
mer.  » 

M**‘:  Je  demande  que  le  plus  ancien  capitaine  mar¬ 
chand  de  chaque  port  de  mer  soit  aussi  député  à  la 
fédération. 

M.  d’André  :  Les  capitaines  de  navires  marchands 
ne  sont  point  des  militaires  ;  si  vous  admettiez  cet  ar¬ 
ticle,  tous  les  patrons  de  barque  prétendraient  être 
capitaines  marchands.  Je  réclame  l’ordre  du  jour. 

Après  une  courte  discussion  l’article  est  adopté. 

—  M.  de  Menou  :  Votre  comité  militaire  m’a  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  la 
ville  de  Montpellier,  où,  d’après  la  lettre  que  vous 
avez  reçue  de  M.  de  Saint-Priest,  il  avait  été  ré.solu 
de  remettre  les  forts  entre  les  mains  des  commandants 
des  troupes  du  roi;  aussitôt  que  le  penjde  a  eu  con¬ 
naissance  du  décret  qui  ordonne  cette  disposition,  il 
voulait  démolir  la  citadelle  ;  la  municipalité  a  cru  que 
le  seul  moyen  d’arrêter  le  désordre  dans  sa  source 
était  de  conlier  la  garde  des  forts  aux  volontaires. 
An* procès-verbal  delà  municipalité,  est  joifite  une 
pétition  de  l’as-semblée  primaire,  pour  la  destruction 
de  la  citadelle  de  Montpellier.  Voici  le  projet  de  décret 
que.  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  : 

«L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
militaire  lui  présentera  un  état  des  citadelles  et  ebS- 
teaux-forts  du  royaume  ,  avec  son  opinion  sur  leur 
utilité  ou  sur  leur  inutilité,  afin  que,  de  concert  avec 
le  pouvoir  exécutif,  elle  pufsse  ordonner  la  conserva¬ 
tion  ou  même  l’augmentation  de  ceux  qui  seront  jfigés 
nécessaires,  et  la  démolition  de  ceux  qui  sont  inu¬ 
tiles;  décrète  en  outre  qu’elle  regarde  comme,  coupa¬ 
bles  ceux  (pii  sc  jiorteraient  à  quelques  excès  contre 
les  citadelles  et  cliateaux-forls;  charge  son  président 
de  se  retirer  par-devers  le  roi,  afin  de  le  supplier  de 
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donner  des  ordres  pour  que  les  gnrdes  nationales  de 
Montpellier  conservent  les  postes  de  la  citadelle,  con¬ 
jointement  avec  la  troupe  du  roi. 

M.  Loys  :  Je  crois  qu’on  ne  doit  point  ainsi  faire  flé¬ 
chir  les  grands  princii)es.  Je  deinatide  »jue  le  président 
se  relire  |)ar-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  donner 
des  ordres  de  faire  évacuer  la  citadelle  par  les  gardes 
nationales. 

M*‘*  :  11  est  absolument  nécessaire  d’adopter  le  pro¬ 
jet  <lu  comité.  Dès  1788  S.  M.  avait  ordonné  de  lui 
pn’senter  l’état  des  places  à  conserver  et  de  celles  à 
démolir.  —  L’article  est  adopté. 

—  M.  DE  Menou  :  Voici  un  second  décret  relatif  à 
des  contestations  survenues  entre  les  fusiliers  et  les 
grenadiers  des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauce. 
Le  sujet  de  la  querelle,  c'est  que  les  fusiliers  deman¬ 
dent  le  service  des  spectacles,  conjointement  avec  les 
grenadiers  ,  et  ils  olVrent  de  le  faire  gratuit.  Les  gre¬ 
nadiers  représentent  que  c’est  une  récompense  atta¬ 
chée  à  leurs  travaux  ;  ils  ne  prétendent  cependant  tirer 
aucun  avantage  de  leur  titre  de  grenadiers  ;  ils  le 
verront  même  accorder  avec  plaisir  à  leurs  camarades 
d’une  taille  inférieure  à  la  leur. 

Voici  ce  décret  : 

K  L’ Assemblée  nationale  déclare  qn’elle  est  satisfaite  du  pa¬ 
triotisme  des  fusiliers  des  régiments  de  Beauce  et  de  Norman¬ 
die,  ainsi  que  des  grenadiers  de  ces  mêmes  régiments.  Elle  va 
s’occuper  incessamment  de  l'organisation  de  l’armée,  et  elle 
prendra  toutes  les  mesures  convenables.  En  attendant,  les  an¬ 
ciennes  ordonnances  sur  la  police  des  spectacles  seront  pro¬ 
visoirement  exécutées.  Son  président  se  retirera  par-devers 
le  roi,  pour  le  supplier  d’ordonner  l’exécution  du  présent 
décret.  » 

Le  décret  est  adopté. 

—  D’après  le  rapport  de  M.  Gossin,  membre  du 
comité  (le  constituliou,  l’Assemblée  déclare  nulle  l’é¬ 
lection  de  la  municipalité  formée  le  27  avril  dans  la 
ville  de  Montoire. 

—  M***  :  D’après  les  décrets  qui  ordonnent  la  réu¬ 
nion  des  gardes  nationahts  dans  cette  ville,  pour  l’au¬ 
guste  cérémonie  qui  doit  sanctionner  notre  Constitu¬ 
tion,  je  crois  qu’il  serait  juste  d’accorder  à  tous  ces 
députés  du  royaume  les  tribunes  destinées  au  public 
pour  entendre  vos  séances. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  :  Il  n’est 
l)ersonne  meme  dans  les  tribunes,  qui  n’approuve  la 
proposition  qui  vous  est  faite;  c’est  le  vœu  de  la  capi¬ 
tale  entière  que  vous  allez  consacrer.  Je  crois  donc 
qu’il  ne  faut  réserver  que  la  place  des  suppléants  et 
abandonner  le  reste  aux  gardes  nationales, 

L’Assemblée  décrète  que,  depuis  le  10  jusqu’au  20 
juillet,  toutes  les  tribunes  seront  destinées  aux  dépu¬ 
tés  e.xlraordinaires  de  la  France  armée. 

On  ap|)Jaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle  et  des 
tribunes. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Martineau  présente  un  article  sur  le  nombre  des 
vicaires  à  fixer  dans  les  paroisses,  suivant  la  popula¬ 
tion. 

L’article  est  renvoyé  an  comité. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  titre  11. 

«  Art.  l"".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  on  ne  connaîtra  qu’une  seule  manière  de  pourvoir  aux 
évéchés  et  aux  cures.  C’e.st  à  savoir  la  forme  des  élections. 

»  II.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et 
à  la  pluralité  des  suffrages.  » 

M,  l’abbé  Gbégoibe  :  Je  demande  qu’il  soit  dit  par 
scrutin  de  liste  double. 

L’amenihqncnt  mis  aux  voix  est  rejeté  ,  et  les  deux 
premiers  articles  adoptés. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  III. 


«  L’élection  des  éveques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et 
par  le  corps  électoral  indiijué  tlans  le  décret  du  22  décembro 
I7K>>,  pour  la  nomination  des  membres  de  l’assemblée  de  dé.- 
partement.  » 

M.  Mabtineau  :  Pour  abréger  la  discussion ,  je  pré¬ 
viendrai  quelques-unes  des  objections  qu’on  pourra 
me  faire.  On  me  dira  que  tous  les  anciens  canons  por¬ 
tent  (lue  les  élections  se  faisaient  par  les  métropoli¬ 
tains,  du  consentement  du  peuple,  consensu  clerico- 
runi  etplehis,  et  que  d’après  l’article  que  je  propose, 
il  serait  très  pos.sible  qu’aucun  eccUîsiastique  ne  con¬ 
courût  à  la  nomination  de  l’évêque;  mais  je  réponds 
(lue  tous  les  ecclésiastiques  sont  citoyens  actifs,  qu’as¬ 
sistant  aux  as.sembl(œs  primaires,  ils  pourront  assister 
aux  assemblées  électorales  :  il  y  en  a  même  en  ce  mo¬ 
ment  qui  viennent  d’être  élus  maires  ;  ils  procéderont 
donc  à  la  nomination  des  évêques,  conjointement  avec 
le  peujile.  J’entends  plusieurs  personnes  dire  que  cela 
n’est  pas  vrai  ;  que  ceux  qui  le  disent  s’en  aillent  à  la 
bibliothèque  de  Saint-Germain-des-Pri's,  ils  pren¬ 
dront  la  collection  des  conciles,  et  ils  y  trouveront  un 
recueil  des  décrets  d’électionsfaites  par  le  peuple  et  par 
leclergé. Lors(ju’il  futquestion  desubstituerun apôtre 
à  celui  (lui  avait  trahi  son  divin  maître,  ce  choix  ne 
fut  pas  fait  par  les  apôtres  seulement,  mais  par  tous 
les  disci|iles.  Apn's  le  martyre  de  saint  Jacques,  pre¬ 
mier  évœque  de  Jérusalem, 'tous  les  fidèles  furent  ad¬ 
mis  à  nommer  son  successeur.  Il  est  donc  évident  que. 
dans  les  temps  où  la  religion  était  dans  toute  sa  pureté’ 
le  peuple  était  admis  à  l’élection  des  évêques.  11  n’v  a 
donc  point  d’inconvénient  à  adopter  le  projet  que  je 
viens  de  vous  soumettre. 

M.  l’évêque  de  Clermont  :  Fidèle  à  mes  principes, 
dans  cette  circonstance  où  il  s’agit  du  plus  grand  inté¬ 
rêt  de  la  religion,  de  l’élection  de  ses  principaux  mi¬ 
nistres,  je  crois  devoir  renouveler  la  déclaration  de 
ne  pouvoir  participer . (11  s’élève  des  murmures.) 

M.  l’abbé  Jacquemard  :  Dans  un  siècle  (Mj  l’on  ne 
peut  trop  ramener  a  la  pureté  (h’s  principes,  et  ra|)- 
peler  l'intérêt  et  l’influence  de  la  religion  à  ceux  qui 
voudraient  la  méconnaître,  mon  cœur  ose  encore  .se 
livrer  à  un  heureux  esjioir.  J’ai  médité  dans  le  silence 
ce  projet  si  religieusement  énoncé;  j’ai  écarté  de  moi 
l’intérêt  personnel,  l’amour-propre,  et  concentré, 
pour  ainsi  dire,  dans  l’amour  du  bien  général,  j’ai 
profondément  examiné  toutes  les  dispositions;  elles 
m’ont  paru  encore  bien  éloignées  du  but  que  le  comité 
s’çst  proposé.  Je  n’en  veux  d’autre  preuve  que  l’élec¬ 
tion  attribuée  aux  électeurs  de  département. 

Cessons  de  former  des  spéculations  chimériques  , 
d’élever  des  édifices  idéaux.  Autres  temps,  autres 
mœur.s.  Regrettons  les  vertus  apostoliques ,  mais  ne 
nous  flattons  pas  de  les  voir  revivre  au  milieu  do  nous. 
Tarît  que  le  nom  de  chrétien  futsynonvme  avec  celui 
de  saint;  que  les  fidèles,  unis  par  la  charité,  ne  fai¬ 
saient  qu’une  famille  de  frères  ;  (|u’ils  bornaient  toute 
leur  ambition  à  la  palme  du  martyre,  on  put  bien 
conlier  au  peuple  le  soin  de  choisir  ses  pasteurs.  Mais 
bientôt,  hélas!  comme  celte  première  ferveur  se  re¬ 
froidit  !  Faut-il  rappeler  ces  temps  malheureux,  (jui 
(Itvraient  être  rayés  des  annales  du  monde,  où  l’on  vit 
des  hommes  prostiliu'S  égarer  le  peuple,  et  se  faire 
élever  à  la  tête  de  l’Eglise  !  Nous  sommes  ,  il  est  vrai , 
plus  éclairés,  plus  décents;  nous  savons  donher  au 
vice  d(‘s  formes  plus  agréables,  mais  nous  n’en  .som¬ 
mes  peut-être  (jue  plus  vicieux.  Dans  un  siècle  où  la 
soif  de  l’or  a  tout  dénaturé,  n’i*st-ce  pas  vouloir  ag¬ 
graver  nos  maux,  et  nous  fermer  la  .seule  voie  (jui 
puisse  nous  en  délivrer ,  que  de  faire  un  pompeux 
(doge  des  vertus  ? 

On  parle  bien  des  Athana.se  et  des  Ambroise,  mais 
on  pa.sse  sous  silence  ces  pontifes  (pn  ont  été  le  scan¬ 
dale  (le  l’Eglise ,  et  CC5  scènes  de  .sang  dont  le  souve¬ 
nir  fait  frémir.  Quelles  que  soient  les  bornes  que  vous 
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imposiez  à  l’(^piscopat ,  il  tentera  toujours  la  cupidité 
des  ministres;  les  cvé(ines  seront  toujours,  par  IVx- 
cellence  de  leur  caractère,  la  partie  ta  plus  imj)ortante 
dans  l’ordre  religieux.  Il  faut  fermer  la  barrière  à  l’in¬ 
trigue.  Croyez-vous  que  vous  y  parviendrez  par  la 
voie  de  l’élection  populaire?  Les  habitants  des  cam¬ 
pagnes,  des  fermiers  peu  capables  de.  peser  les  vertus 
et  d’apprécier  le  mérite,  des  maires  de  village,  des 
êtres  purement  passifs,  soit  qu’ils  soient  éblouis  par 
la  richesse ,  soit  qu’ils  soient  entraînés  par  les  phrases 
d’un  orateur  intrigant,  ne man(|ueront  jamais  de  faire 
de  mauvais  choix.  Ne  pourra-t-il  pas  se  faire  aussi  que 
le  grand  nombre  des  électeurs  soient  des  protestants, 
qui  se  feront  un  plaisir  d’avilir  l’Eglise  qu’ils  rivali¬ 
sent?  Mais,  dit-on,  on  pourra  exiger  une  déclaration 
de  catholicité.  Avez-vous  le  droit  d’établir  une  pareille 
inquisition  ;  avez-vous  le  droit  de  scruter  les  opinions 
religieuses?  Si  un  non-catholique  peut  bien  présider 
l’Assembléo  nationale,  irez-vous  ensuite  lui  ôter  le 
droit  d’élection  dans  les  assemblées  du  peuple? 

Je  reviens  au  fond  de  la  question  :  dépouillerez-vous 
les  prêtres  d’un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  pour 
le  bonheur  des  peuples  et  la  gloire  de  la  religion  ? 
Vous  qui  avez  rendu  au  peuple  le  droit  d’élire  ses 
juges,  d’iflire  ses  représentants,  irez-vous  priver  les 
ecclésiastiques  de  ce  bienfait?  Qui  plus  qu’eux  a  inté^ 
rêt  de  faire  un  bon  choix?  Qui  mieux  qu’eux  connaît 
les  mœurs  et  les  bonnes  qualités  des  prêtres  du  dio¬ 
cèse?  Mais,  me  dit-on,  c’est  vouloir  ramener  l’an¬ 
cienne  influence  du  clergé.  Vous  êtes-vous  refusés  à  la 
convocation  des  synodes?  Les  ecclésiastiques  seraient- 
ils  moins  dangereux  dans  ces  assemblées ,  si  toutefois 
ils  pouvaient  l’être?  De  tout  cela  ,  je  conclus  à  ce  que 
les  évêques  soient  choisis,  non  par  le  prince  qui  ne 
sera  pas  toujours  doué  de  vertus  rares  et  particulières, 
qui  n’aura  pas  toujours  près  de  lui  un  prélat  aussi  ver¬ 
tueux  que  celui  dont  vous  admirez  aujourd’hui  le  pa- 
Jtriotisme ,  mais  par  le  clergé  du  département ,  con¬ 
voqué  en  synode,  et  auquel  on  pourrait  joindre  les 
me.mbres  de  l’assemblée  administrative.  Je  crois  ce 
moyen  propre  à  opérer  la  régénération  de  l’empire  , 
et  à  rendre  a  la  religion  tout  son  éclat.  Concourez  à  une 
œuvre  si  glorieuse;  faites  aimer  cette  religion  sainte; 
rendez  ses  ministres  respectables  ;  ne  souffrez  pas  qu’on 
les  avilisse.  Qu’on  n’entende  plus  ces  dénominations 
odieuses  par  lesquelles  on  tache  de  les  dégrader  dans 
l’opinion  publique.  Condamnez  au  feu  ces  caricatu¬ 
res  bizarres  qui  liniraient  par  entraîner,  avec  le  ridi¬ 
cule  des  ministres,  la  chutedela  religion.  En  vain  les 
prêtres  seront-ils  zi-lés ,  si  le  peuple  n’est  respectueux. 

Ce  discours  est  applaudi  d’une  grande  partie  de  la 
salle.  —  L’Assemblée  décide  qu’il  sera  imprimé. 

M.  Martineau  ;  Je  déclare,  en  mon  nom  seulement, 
quej  adopte  le  plan  proposé  par  M.  l’abbé  Jacquemard. 

M.  DE  Rodespierre  :  M.  l’abbé  Jacquemard  propose 
de  faire,  nommer  les  évêques  par  les  ecclésiastiques  , 
concurremment  avec  les  membres  de  l’assemblée  ad¬ 
ministrative;  ceci  est  directement  opposé  aux  principes 
de  la  Constitution.  Le  droit  d’élire  ne  peut  appartenir 
au  corps  administratif;  celui  en  qui  réside  la  souve¬ 
raineté  a  seul  le  droit  d’élire  ,  et  ce  droit  ne  peut  être 
œxerce  que  par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  l’a  délégué. 
On  vous  propose  de  faire  intervenir  le  clergé  dans  l’é¬ 
lection  de  cette  portion  d’ofliciers  publics,  appelés  les 
évenues  :  c  est  bien  là  l’exercice  d’un  droit  politique. 
Vous  l’appelez  à  l’exercice  de  ce  droit,  non  comme 
citoyen,  mais  comme  clergé,  maiscomme  corps  parti¬ 
culier,  dès-lors  vous  dérogez  aux  premiers  principes; 
non  seulement  vous  rompez  l’égalité  des  droits  poli- 
tKjiies ,  vous  fades  du  clergé  un  corps  isolé  ;  vous  con¬ 
sacrez  vous-mêmes  le  retour  des  abus;  vous  vous  ex¬ 
posez  à  rinfluence  dangereuse  d’un  corps  qui  a  opposé 
tant  d’obstacles  à  vos  travaux.  Ni  les  assemblées  ad- 
ininistratives,  ni  le  clergé  ne  peuvent  concourir  à  l’é¬ 


lection  desévêque^:  la  seule  élecbonconstitutionnclle, 
c’est  celle  qui  vous  a  été  proposée  par  lecomité.  Quand 
on  dit  que.  cet  article  contrevient  à  l’esprit  de  piété; 
qu’il  est  contraire  aux  principes  du  bon  sens;  que  le 
peuple  est  trop  corrom])!!  pour  faire  de  bonnes  élec¬ 
tions ,  ne  s’aperçoit-on  jias  (pie  cet  inconvénient  est 
relatif  à  toutes  les  élections  possibles;  ipie  le  clergé 
n’est  pas  plus  pur  que  le  peuple  lui-même?  Je  con¬ 
clus  pour  le  peuple. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  C’est  dans  la  grande  vue 
du  bien  public  et  de  la  religion  qu’il  faut  considérer 
la  question.  11  est  facile  de  se  convaincre  cpie  comme 
citoyens  et  comme  chrétiens ,  nous  devons  rendre 
grâce  à  M.  l’abbé  Jacipiemard.  Je  ne  chercherai  point 
a  capter  les  suflragos,  à  faire  retentir  le  nom  de  peu¬ 
ple;  c’est  par  la  vérité  qu’il  faut  opérer  son  plus  grand 
bien;  il  ne  faut  pas  le  séduire  par  désillusions.  On 
vous  a  développé  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  l’élection  des  évêques,  attribuéeau  peuple;  on  vous 
a  (léveloppé  combien  l’ambition  et  les  intrigues  au¬ 
raient  d’influence  dans  les  assemblées  populaires. 
Qu’on  no  dise  pas  que  vous  renversez  l:i  constitution  , 
en  accordant  aux  meinbres  des  assemblées  adminis¬ 
tratives  la  concurrence  avec  le  clergé  du  diocèse  :  cos 
assemblées  éliront  pour  le  peuple  ,  et  en  son  nom.  Un 
a  proposé  d’exclure  les  non- catholiques,  en  considé¬ 
rant  que  c’c’st  comme  fidèles  que  nous  particijions  au 
gouvernement  de  l'Eglise.  Je  (lemande  donc  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  (les  non-catholiques  dans  les  as¬ 
semblées  de  départements,  elles  .soient  autorisées  à 
choisir  ,  pour  les  remplacer,  un  nombre  égal  de  ci¬ 
toyens  catholiques,  parmi  les  membres  des  assem- 
blé('S  de  district.  Je  n’ai  qu’un  mot  à  ajouter  ;  je  vous 
supplie  do.  faire  sur  celte  question  les  réflexions  les 
plus  mûres;  de  vous  convaincre  que  la  piété  est  utile 
à  tous,  et  qu’elle  ne  contrarie  jamais  les  vues  d’une 
saine  poliliiiue. 

M.  Chapelier  :  Il  a  été,  je  crois,  irré.sistiblement 
démontré  par  M.  de  Robespierre,  qu’admettre  le  sys¬ 
tème  de  M.  l’abbé  Jacquemard,  ce  serait  aller  contre 
deux  points  ('s.seiitiels  de  la  Constitution.  La  division 
des  pouvoirs  est  contraire  à  toute  corporation  dans 
l’Etat  ;  ce  système  détruit  la  séparation  d(^s  pouvoirs, 
I.es  a.ssembiées  administratives  ne  sont  pas  électora  ¬ 
les  ,  et  cette  confusion  ne  jieut  être  opifrée  sans  la  des- 
Iriielion  (les  bases  priiici|)al(‘s.  Vous  rétablirez  une 
corporation  égale  à  celle  que  vous  avez  détruite. 
Voyons  si  l’intiM  èl  jmblic  commande  cette  dérogation 
aux  principes.  Qui  est-eequi  a  intérêt  de  bien  cnoisir 
les  e.cclésiasti(iu(‘s?  N’est-ce  pas  plutôt  le  peuple  que 
les  ministres  de  l’Eglise?  Faut-il  pour  cela  un  minis¬ 
tre  sacré?  Non,  sans  doute.  Celui  qui  doit  être  choisi 
pour  cette  jdace  doit  avoir  la  voix  du  peuple.  Si  le 
choix  du  sujet  est  concentré  dans  les  seuls  ecclésiasli- 
qiies,  chacun  croira  avoir  d(;s  droits  à  occuper  la  place 
vacante,  les  intrigiu'ssc  multiplieront.  Les  meilleures 
élections  seront  toujours  faites  par  ceux  qui  n’ont  au¬ 
cun  titre  pour  y  prétendre.  Considérez  (|ue  tous  les 
('cclésiasti(iues  sont  citoyens  actifs  ;  que  beaucoup 
d’entre  eux  seront  dans  h's  a.ssembiées  primaires.  Si 
des  circonstanci'S  fâcheuses  ont  éloigné  le  peuple  d’eux, 
ce  sont  peut-être,  eux-mêmes  (pii  ont  commenci'à  éloi¬ 
gner  le  peu|)le;  mais  bientôt  nousauronsoiiblii'  toutes 
nos  divisions,  et  nous  nous  rallierons  autour  de  l’in¬ 
térêt  général.  La  Constitution  vous  commande  d’adop¬ 
ter  le  projet  du  comité;  l’iiiterêt  de  la  religion  ('t  (lu 
peuple  vous  l’ordonne  aussi.  Je  demande  donc  la 
préférence  ]»our  l’avis  du  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fernn'c. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  rejeh'C. 

M.  Garat  l’aîné  :  Je  conclus  pôur  le  jieiqile,  a  dit 
en  finissant  un  di^s  honorables  préopiuants;  et  moi 
aussi  je  conclurai  pour  le  peuple;  et  moi  j’aurai,  je 
crois,  avec  un  peu  plus  de  justesse  que  le.  préopinant. 
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parlé  dans  l’intérét  du  peuple.  Est-ce  bien  pour  le 
peuple  que  cel  honorable  préopinant  a  conclu?  Non: 
c’est  pour  le  corps  que  le  peuple  aura  choisi  pour 
no:nnier  les  meinl)rcs  des  assemblées  administratives. 
Autre  chose  est  le  corps  électoral,  autre  chose  est  le 
leuple.  Si  le  peuple  lui-même  pouvait  intervenir  dans 
es  élections  dont  il  s’agit,  la  quest  on  ne  serait  plus 
douteuse  :  mais  le  |)euple  ne  peut  intervenir  eu  en- 
her;  il  ne  peut  intervenir  (]ue  par  des  délégués.  L’u¬ 
nique  question  est  donc  de  savoir  quel  serait  poul¬ 
ie  peuple  le  délégué  le  plus  convenable.  Sous  ce  point 
de  vue,  je  ne  balance  point  à  croire  que  la  délégation 
proposéeparM.  Jaciiuemardest  la  plus  convenable.  Il 
y  a  a  considérer  deux  sortes  de  mérites ,  celui  des 
mœurs  politiques,  et  celui  des  mœurs  religieuses. 
Sous  le  premier  rapport,  les  assemblées  administra¬ 
tives  présenteront  le  meilleur  sujet,  et  c’est  là  préci¬ 
sément  le  seul  rapport  sous  lequel  il  est  nécessaire 
qu’elles  interviennent. 

L’airtre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses. 
Comment  se  permettre  de  dire  que  pour  faire  un  bon 
choix,  tous  les  citoyens  actifs  vaudront  mieux  ([ue  les 
citoyens  ecclésiastiques  ?  Eux  seuls  savent  si  leurs 
principes  et  leurs  mœurs  sont  purs.  En  admettant  donc 
ces  deux  divisions,  vous  assurerez  au  peuple  le  meil¬ 
leur  choix.  On  parle  de  division  de  pouvoirs;  eh 
bien  !  ne  sera-t-elle  pas  constatée  entre  les  métropoli¬ 
taines  et  les  membres  du  corps  administratif?  On  parle 
du  danger  qu'il  y  a  d’établir  l’esprit  de  corps  ;  on  croit 
avoir  tout  ait  quand  on  a  fait  sonner  ce  mot,  V esprit 
fie  corps.  Si  cela  est,  vous  avez  encouru  le  danger  de 
l’esprit  de  corps  par  les  synodes  métropolitains.  Je 
liiiis  ,  en  concluant  pour  l’adoption  du  projet  de 
M.  l’abbé  Jaciiuemard. 

M.  DE  Biaüzat  :  On  peut  réduire  la  question  à  ces 
termes  simples  :  L’élection  sera-t-elle  faite  jiar  la  na¬ 
tion  seulement,  ou  bien  concurremment  avec  le  clergé, 
lour  la  nomination  des  prélats?  Je  soutiens  que  c’est 
c  peuple  dans  lequel  se  trouve  réuni  le  clergé  qui  doit 
aire  les  élections. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  consultée  décide  que  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  Camus  :  L’élection doitappartenir  au  corps  élec¬ 
toral  et  non  au  corps  administratif.  11  est  bien  établi 
que  le  clergé  ne  doit  pas  faire  une  corporation  dans 
l’Etat;  mais  il  doit  l’être  aussi  qu’on  ne  doit  [las  pro¬ 
céder  à  l’election  d’un  supérieur  de  diocèse  sans  la 
participation  des  membres  du  diocèse;  les  prêtres  as¬ 
sistaient  à  toutes  les  élections  dans  les  temps  de  la  pri¬ 
mitive  église.  Il  ne  faut  pas  de  corporation  ecclésias¬ 
tique  ,  mais  il  faut  des  individus  ecclésiastiques.  Mon 
amendement  est  donc  que  l’élection  dos  évêques  se 
fitsse  dans  l’assemblée  électorale,  où  se  rendront  les 
])lus anciens  curés  et  vicaires  de  chaque  district  avec 
voix  délibérante. 

M.  Baunave  :  Je  me  réduirai  à  des  réflexions  très 
courtes  sur  la  première  proposition,  qui  consiste  à 
faire  nommer  les  évêcpies  par  le  corps  administratif. 
Indépendamment  des  raisons  prises  dans  notre  Cons¬ 
titution,  il  en  est  une  autre  d’un  intérêt  politique.  Les 
jiouvoirs  ne  peuvent  être  délégués  que  de  deux  ma¬ 
nières,  ou  jiar  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus 
de  lui  avec  le  droit  d’en  déléguer  les  parties.  L’écueil 
le  })lus  dangereux  que  vous  ayez  à  éviter,  c’est  de 
voir  l’autorité  ré[)artic  sans  ordre  dans  des  corps  qui 
u'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs,  et  c’est  là  ce  que  pro- 
duiraitee  premier  plan.  Rien  n’est  plus  contradictoire, 
avec  les  principes  d’une  bonne  constitution,  que  de 
donner  à  un  corps  particulier  la  faculté  de  se  régéné¬ 
rer  lui-même.  Et  certes,  si  les  ecclésiastiques  vou¬ 
laient  bien  s’entendre,  ce  (pi’ils  ne  manqueraient  pas 
de  faire,  ils  feraient  seuls  les  élections.  Je  n’ajouterai 
qu’un  mot  sur  le  jilan  de  M.  Camus,  c’est  que  je  ne 


vois  point  l’utilité  de  ces  vicaires  et  de  ces  curés  qu’il 
nous  propose  d’admettre  aux  assemblées  électorales  ; 
il  y  aurait  au  contraire  bien  des  inconvénients  à  les 
admettre.  Ils  pourraient  y  venir  plutôt  pour  être  élus 
que  pour  dire;  ils  pourraient  mener  une  conduite  qui 
n’honorerait  pas  toujours  la  religion.  Le  peuple,  par 
son  droit  d’élire,  n’influera  en  rien  sur  la  puissance 
spirituelle.  11  est  bien  évident  que  ce  dernier  caractère 
ne  peut  être  transmis  que  par  ceux  qui  l’ont  déjà  reçu 
eux-mêmes.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comUé 
soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée. — La  priorité  est  accordée 
à  l’article  proposé  par  le  comité. 

M.  Rewbell  :  Le  peuple  peut  avoir  beaucoup  de 
confiance  dans  le  corps  électoral  pour  choisir  des  ad¬ 
ministrateurs  ,  et  très  peu  dans  ce  même  corps  pour 
élire  les  évêques.  Je  demande  qu’on  ajoute  ces  mots  à 
l’article  :  «Par  un  corps  électoral  expressément  choisi 
à  cet  effet,  suivant  les  formes  indiquées  par  le  décret 
du  22  décembre.  » 

M.  l’abdé  Gbégoire  ;  Je  propose  aussi  en  amende¬ 
ment  que  dans  le  nombre  des  électeurs ,  on  ne  com¬ 
prenne  pas  les  non-catholiques. 

M.  Duquesnoi  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  Ferand  ;  Tous  ces  amendements  ne  tendent  qu’à 
nous  faire  composersur  les  principes  de  la  Constitution. 

On  applaudit  vivement.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Thevenot  de  Maroise  :  Je  demande  la  division 
de  la  question  préalable.  II  n’y  a  pas  de  raison  pour 
éc;irtcr  l’amendement  de  M.  Rewbell. 

Cette  division  est  adoptée. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  Camus. 

La  première  épreuve  sur  celui  de  M.  l’abbé  Gré¬ 
goire  est  douteuse. 

M.  DE  Toulongeon  :  Je  demande  à  lire  l’article  VI 
du  projet  du  comité,  avant  qu’on  fasse  la  .seconde 
épreuve.  Il  est  ainsi  conçu  ;  «  L’élection  de  l’évêque 
ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu’un  jour  de 
dimanche,  dans  l’église  cathédrale ,  à  l’issue  delà 
messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  tenus  d’assister 
tous  les  électeurs.  » —  Vous  ne  pouvez  établir  une 
sorte  d’inquisition  qui  aurait  pour  objet  de  demander 
compte  à  un  homme  de  ses  opinions  religieuses.  Je 
propose  de  réunir  ces  deux  articles. 

L’A.ssembléc  décide  qu’il  n’y  a  ])as  lieu  à  délibérer 
sur  l’amendement  de  M.  l’abbé  Grégoire. 

M.  Rewbell  relire  son  amendement.  —  M.  Thevenot 
de  Maroise  le  reprend.  —  L’Assemblée  l’écarte  par  la 
question  préalable. 

Les  articles  III  et  VI  du  projet  du  comité  sont  dé¬ 
crétés  avec  un  seul  changement  dans  l’article  VI.  — 
Ce  changement  consiste  à  remplacer  ces  mots  :  «dans 
l’église  cathédrale,"  par  ceux-ci  ;  «dans  l’église  prin¬ 
cipale.» 

—  M.  l’archevêque  de  Bordeaux  envoie  une  lettre 
du  roi.  M.  le  président  lit  cette  lettre.  —  La  voici  telle 
qu’il  a  été  possible  de  la  retenir  sur  une  seule  lecture, 
pendant  laquelle  la  voix  de  M.  le  |)résidenta  fréquem¬ 
ment  été  couverte  par  des  cris  de  vive  le  roi ,  et  par 
des  applaudissements  universels. 

«  Combattu  entre  les  principes  de  la  plus  sévère  économie 
et  la  nécessité  de  la  représentation  du  chef  d’une  grande  na¬ 
tion,  j’aurais  préféré  de  m’en  rapporter  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  pour  cju’elle  fixât  elle-même  les  dépenses  de  ni.»  mai¬ 
son,  mais  ses  nonvelles  instances  m’engagent  ;’i  m’expliquer. 
Je  vais  le  faire  clairement  et  simplement. 

»  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  maison  du  roi  com¬ 
prennent,  1“  ma  déi»ense  personnelle,  celle  de  la  reine,  celle 
de  mes  enfants  et  de  leur  éducation  ;  la  maison  de  mes  tantes 
et  celle  que  ma  sœur  peut  attendre  incessamment  de  moi; 
2“  les  batiments  et  le  garde-meuble  de  la  couronne;  3'^  ma 
maison  militaire. 
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k»  L’ensemblo  do  cos  divers  objets,  malgré  les  réductions  qui 
ont  été  faites  depuis  mon  avènement  au  tréne,  indépendam¬ 
ment  de  9iX),000  livres  que  je  percevais  sur  des  droits  à  Ver¬ 
sailles,  s’élevait  encore  à  31  millions.  Avec  mon  séjour  habi¬ 
tuel  à  Paris,  je  crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu 
des  parcs,  forêts  et  maisons  de  plaisance  que  je  conserverai, 
pourront,  à  l’aide  de  beaucoup  de  réductions,  suffire  à  ma 
dépense,  quoique  j’y  comprenne  ma  maison  militaire.... 

■»  Je  n’hésite  pas  à  penser  que  la  garde  pour  la  défense  de 
ma  personne  doit  être  réglée  par  la  Constitution;  en  consé¬ 
quence  j’ai  retardé  l’époque  où  les  gardes-du-corps  doivent 
reprendre  leur  service.  J’ai  été  d’autant  plus  porté  a  ce  délai, 
que  la  garde  nationale  m’a  montré  beaucoup  de  zèle  et  d  at¬ 
tachement,  et  je  désire  que  jamais  elle  ne  soit  étrangère  à  la 
garde  de  ma  personne. 

»  Il  me  serait  impossible  d’assigner  les  fonds  annuels  et  li¬ 
mités  nécessaires  pour  le  remboursement  de  la  dette  arriérée 
de  ma  maison.  Je  pense  que  l’Assemblée  nationale  jugera  à 
propos  de  s’acquitter  de  cette  liquidation. 

»  Je  crois  que  le  remboursemeut  des  charges  de  ma  maison 
et  de  celles  de  mes  frères  est  d’autant  plus  juste ,  que  la  véna¬ 
lité  des  charges  est  supprimée. 

»  Je  finis  par  l’objet  qui  me  tient  le  plus  à  cœur.  J’ai  pro¬ 
mis,  par  mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  que  dans  le 
cas  où  je  cesserais  de  vivre  avant  elle,  une  maison  convena¬ 
ble  lui  serait  conservée.  Elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle 
qui  a  toujours  appartenu  aux  reines  de  France,  et  qui,  avec 
le  comptant,  montait  à  4  millions.  C’est  un  motif  de  plus  pour 
que  je  désire  que  l’engagement  que  j’ai  pris  avec  elle  et  avec 
son  auguste  mère  soit  assuré.  Je  demande  la  fixation  de  son 
douaire.  Il  me  sera  doux  de  devoir  aux  représentants  de  la 
nation  ma  tranquillité  sur  un  point  qui  interesse  aussi  essen- 
tieMement  mon  bonheur. 

))  Après  avoir  répondu  aux  instances  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  j’ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en  opposition  avec  elle 
pour  ce  qui  me  concerne,  et  pourvu  que  la  liberté  et  la  tran¬ 
quillité  soient  assurées,  je  ne  m’occuperai  point  de  ce  qui  me 
manquerait  en  jouissances  personnelles  ;  je  les  trouverai ,  et 
bien  au-delà,  dans  le  spectacle  attendrissant  de  la  félicité  pu¬ 
blique.  » 

On  propose  que  tous  les  articles  que  contient  la 
lettre  du  roi  soient  décrétés  sur-le-champ. 

Toute  l’Assemblée  se  lève  sans  attendre  que  le  pré¬ 
sident  mette  la  tiuestion  en  délibération;  la  salle  re¬ 
tentit  d’applaudi.ssements  et  de  cris  de  n/ce  le  roi. 

L’Assemblée  décide  que  la  lettre  du  roi  fera  elle- 
même  le  décret,  et  qu’on  inséj-era  seulement  au  bas 
que  toutes  ses  dispositions  ont  été  unanimement  dé¬ 
crétées  et  par  acclamation. 

On  propose  de  se  rendre  à  l’instant  même  en  corps 
chez  le  roi. 

M.  Barnave  :  Il  ne  s’agit ,  en  ce  moment ,  que  d’un 
arrangement  pécuniaire  entre  la  nation  et  le  roi  :  nous 
applaudissons  avec  transport  aux  .sentiments  que  S.M. 
exprime;  mais  je  crois  que  ce  serait  mal  juger  les  con¬ 
venances  que  d’aller  en  corps  chez  le  roi.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  fait  cette  démarche  solennelle  dans  des  cir¬ 
constances  plus  importantes.  Je  demande  que  M.  le 
président  se  retire  vers  le  roi ,  pour  lui  faire  connaître 
la  délibération  de  l’Assemblée,  et  la  manière  dont 
cette  délibération  a  été  prise. 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  demande  relative  uU 
douaire  de  la  reine. 

M.  PE  Menou  ;  Je  propose  de  charger  M.  le  jirési- 
dent  (le  supplier  le  roi  de  faire  connaître  à  l’Assemblée 
â  quelle  somme  il  -désire  que  le  douaire  de  la  reine 
soit  lixé. 

M.  1.E  comte  de  “Faussigny  :  Le  roi  laisse;  assez 
connaîtredans  sa  lettre  qu’il  désire  que  ce  douaire  soit 
de  quatre  millions  par  année. 

M.  LE  MARfjuis  DE  LA  Gaussonmêre  i  Je  demande 
que  cette  somme  soit  porteie  à  cinq  millions. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  de  Menou. 

M.  DE  CLERMdiîT-ToNNERftli  t  CcUc  moUon  oui 


tend  à  replacer  encore  sous  les  yeux  du  roi  l’objet  en 
question  .  est  inutile.  Le  roi  en  a  dit  assez.  11  est  digne 
ne  la  nation  d’accorder  les  qnatre  millions. 

Une  grande  partie  de  l’A-ssemblée  se  lève  et  adhère 
par  acclamation  à  cette  dernière  proposition. 

M.  LE  coMTÇ  DE  Vibieu  :  On  ne  parle  pas  de  l’habi¬ 
tation. 

L’Assemblée  délibère  et  décrète  que  le  douaire  de 
la  reine  est  fixé  à  une  somme  annuelle  de  4  millions. 

On  applaudit  avec  transport ,  et  les  cris  de  vive  le 
roi  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Acahémie  novAiE  DE  Musique.—  Demain  II ,  Alctste\  el 
Télémaque  dans  l'ile  de  Calypso. 

Théâtre  de  ea  Natiov.  —  Aujonrd.  10,  le  Cid,  tragédie; 
et /e  Consentement  forcé ,  coniedie. 

Théâtre  1talie.\.  —  Aujourd’hui  10,  le  Diable-à-Quatre ; 
et  Biaise  et  Babet. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd’hui  10,  à  la  s.ille  de  la 
foire  Saint-Germain ,  te  Masque;  et  les  Ruses  de  Frontin. 

Théâtre  du  Palais-Royau.  —  Aujourd.  10,  le  Mensonge 
excusable  ;  Marianne  et  Dumont  ;  et  Ricco. 

Théâtre  de  Madehoiselue  MoxTANSiEai,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd’hui  10,  le  Maître  généreux ,  Opéra  en  4  actes. 

CoMÉDiEvs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  10,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Jeunes  Amants,  comédie  eni  I  acte;  l’ Anti¬ 
dramaturge,  en  3  act.;  et  le  Philosophe  imagituUre,  opéra. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  10,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  nue 
scene  d'Ariane  dans  Cite  de  Naxos ,  une  scène  de  M.  Poi¬ 
gnet,  et  un  duo  de  Didon  :  ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 

Graivds  Daa’Seurs  du  Roi.  —  Aujourd.  10,  la  Comtoise  à 
Paris-,  la  Fille  généreuse  ;  Jeannette  ;  et  Sophie  de  Brabant. 

AmRigu-Co.mique.  —  Aujourd’hui  10,  la  Folle  Epreuve-, 
le  Corsaire  comme  il  n’y  en  a  point-,  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’1IÔTEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  ....  52  1/2 


Hambourg . 201 

Londres . 27  1/4 


Cadix . 15  1.  7  s. 


Madrid.  ....  15  1.  7  s. 

Gènes .  99  3/4 

Livourne . 1(>G  1/2 

Lyon,  Pâques.  1/8  p.  °ja  bi 


Bourse  du  9  Juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1852  1/2.  55 

Portions  de  ICOO  liv . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  1000  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

Primes  sorties . 1789.  s.  17,  15  1/2  ptrte. 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . s.  IC  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin . s.  17  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784  .  ,  7  3/8,  1/4  ,  3/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  8  1/2,  3/4,  9,  8  1/2,  1/4  p. 

Idem  sorties . 2  3/4,  2  1/2  p. 

Bulletins . . 

Idetn  sortis . 

Reconnais.sances  de  bulletins . 

Idem  sorties  .  . . . 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie . 

Emprunt  de  novembre  1787 . 

Lots  des  hôpitaux . 14  p. 

Caisse  d’eseompte . .  3445,  46^50 

—  Estampée . 

Demi-caisse .  1722 , 23,  25,  24,  25,  26,  25 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 

Actions  nouv.  des  Iniles.  . .  920,  18,  19, ‘20,  21 

Assurances  contre  les  incendies . 437 

Idem  à  vie . 


Intérêt  des  a.s.signats-monnaie.  Aujourd'hui  10  juin, 
de  200  liv . 0  I.  18s.  4  d. 

—  3(M)  liv . I  7  6 

—  lüOOliv.  U 


N®  1G2.  Vendredi  II  Ji:in  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  ^2  mai.  —  La  commission  ccclésiasli- 
qiica,  dans  les  séances  des  premiers  jours  de  celle  se¬ 
maine,  rendu  aux  Liais  comple  de  son  Iravail.  Elle  avait 
été  chargée  de  se  concerter  avéc  le  nonce  apostolique,  re- 
lalivement  à  la  nouvelle  loi  qui  fixe  le  revenu  des  évOchés 
«le  ce  royaume  à  100,000  florins  polonais  (environ  55,000 
liv,  monnaie  de  France),  et  qui  veut  que  les  diocèses  stiient 
à  peu  près  d'une  égale  étendue.  Suivant  celte  nouvelle  loi, 
on  s’enipardla  du  revenu  des  gros  évéches,  après  la  mort 
des  possesseui-s  actuels.  Après  les  avoir  réduits  à  100,000 
florins,  on  emploira  l’excédant  à  compléter  les  sièges  qui 
jouissaient  d’un  revenu  moins  considérable,  et  le  reste  sera 
versé  dans  le  trésor  public.  Sa  Saintelé',  en  donnant  avec 
beaucoup  de  peine  son  adhésion  à  cet  article,  a  insisté  pour 
que  du  moins  les  évêques  fussent  dotés  en  terres,  et  les 
Etals  paraissent  disposés  à  lui  donner  cette  satisfaction; 
faute  énorme  sans  doute,  et  qui  peut  retarder  de  plus  d’un 
siècle  l’établissement  d’un  meilleur  ordre  de  choses. 

Une  autre  question  très  importante,  qui  a  été  présentée  ’ 
à  la  séance  de  jeudi  dernier,  a  été  de  savoir  si  la  diète  se¬ 
rait  continuée  dans  sa  forme  actuelle,  ou  s’il  sera  fait  un 
nouveau  choix  de  représentants  pour  remplacer  ceux  dont 
les  pouvôirs  semblent  devoir  expirer  à  la  fin  du  mois  de 
se|)lembre  prochain.  Il  paraît  que  l’on  est  généralement 
plus  disposé  à  prolonger  la  session  actuelle,  et  à  la  conti¬ 
nuer  sous  les  mêmes  maréchaux;  cependant,  comme  il  y 
a  «luelques  avis  différents,  on  n’a  encore  rien  statué  sur 
celle  question. 

On  prépare  un  nouveau  train  d’artillerie  qui  sera  expé¬ 
dié  pour  Cracovie  an  premier  jour.  C’est  M.  le  prince  de 
Wurtemberg  qui  coninn-nde  le  .corps  de  douze  mille  hom¬ 
mes  qui  achève  de  se  rassembler  de  ce  coté.  —  On  assure 
(|ue  vingt-cinq  mille  hommes  camperont,  au  mois  d’août 
prochain,  dans  les  environs  de  Varsovie.  Il  est  arrivé  un 
nombre  considérable  détentes  envoyées  de  Thorn,  de  Dant¬ 
zig,  de  Koenisberget  d’Elbing,  On  continue  avec  beaucoup 
d’activité  la  fonte  de  nouveaux  canons,  elles  commissions 
palaliiiales  s’occupent  de  la  formation  des  magasins  et  du 
fournissement  de  recrues  nécessaires  pour  compléter  les 
soixante-cinq  mille  hommes  de  l’armée. 

Sa  Majesté  vient  d’envoyer  l’ordre  de  l’Aigle-Blanc  5 
M.  de  BoulakolT,  nouveau  ministre  de  Russie,  que  l’on 
attend  dans  le  courant  du  mois  prochaip.  —  M.  le  comte 
de  Rzewuski,  notaire  de  la  couronne,  qu’on  avait  dit  ar¬ 
rêté  en  Galicie,  est  de  n^four  ici,  et  a  reparu  aux  Etats. 

ALLEMAGNE. 

Peut-être  est-il  curieux  d'ob^n  ver  qu’au  moment  où 
une  louable  et  universelle  inquiétude  agile  en  Europe  Ics^ 
ûmes  douées  de  quelque  énergie,  et  y  réveille  les  esprits 
susceptibles  de  (iucl([ue  réflexion,  l’on  se  représente  celle 
,  agitation  au  sein  même  de  la  diète  de  l’Empire,  et  que 
l’on  suppose  à  des  députés  de  souverains  le  projet  de  pré¬ 
senter  aussi  les  cahiers  de  plaintes,  tendant  ù demander  le* 
redressement  d’une  sorte  de  griefs,  avant  de  procéder  au 
couronnement  d’un  nouvel  empereur.  Le  sénat  électoral 
en  est  bien  le  maître  ;  mais  dans  le  cas  où  l’on  songerait 
réellement,  comme  il  serait  juste  et  d’ailleurs  contorme 
aux  anciens  usages,  ù  faire  des  conditions  nouvelles  avec 
l’auguste  candidat,  serait-ce  manquer  d’égards  et  s’expri¬ 
mer  sans  dignité  que  de  dire  en  cette  occasion  que  LL.  EE. 
les  électeurs  ne  suivront  en  cela  que  l’exemple  des  peuples 
éclairés’:'  imitation  bien  instructive  sans  doute,  à  l’époque 
où  le  tribunal  sacré  de  l’Empire  afflige  avec  tant  de  suite 
les  courageux  citoyens  liégeois.  Ceux-ci  veulent  ainsi  pas¬ 
ser  un  nouveau  conli  at  avec  leur  ))rincc-évéque  ;  voüù  tout 
leur  crime...  (jnoi  qu’il  en  soit,  et  quelque  différence  qu’il 
y  ait  entre  les  conditions  que  propose  une  diète  de  l’Em¬ 
pire  à  un  nouvel  empereur  et  celles  que  le  magistrat  d’un 
petit  territoire  i)rctend  faire  avec  son  prince,  nous  dounons 

1"  No  if.  —  Tome  W, 


ici  les  propositions  que  l’on  imagine  pouvoir  être  faites  “ 
l’élection  de  Léopifld. 

l**  Rétablir  l’autorité  de  la  chambre  impériale  selon  sa 
primitive  institution;  ep  rendre  les  décrets  exécutoires 
mieux  adaptés  ù  la  disposition  actuelle  des  esprits,  sur¬ 
tout  en  rendre  l’exécution  plus  prompte;  restreindre  dans 
de  justes  bornes  la  puissance  des  tribunaux  de  l’Empire 
dans  les  causes  des  sujets. 

2“  Trouver  des  moyens  efficaces  de  donner  plus  d’acti¬ 
vité  à  la  diète,  *el  d’obliger  l’eifipereur  à  ratifier  plus 
promptement  les  résolutions  qu’elle  aura  prises. 

3"  Faire  de  meilleures  règles  pour  l’investiture  des  fiefs 
de' l’Empire,  et  les  délivrer  tles  impositions  arbitraires  et 
exorbitantes. 

4“  Que  l’empereur  ne  puisse  refuser' séance  et  voix  ù 
aucun  membre  de  l’Empire,  moins  encore  l’en  priver  sans 
le  consentement  de  1  Empire. 

5“  Les  seplences  définitives  zle  l’empereur  doivent  être 
restreintes  aux'afluircs  des  revenus  en  souffrance,  et  relati¬ 
vement  à  l’adminislralion  du  recouvrement. 

6"  11  convient  de  demander  si  l’empereur  aura  le  droit 
donner  des  tuteurs  aux  membres  de  l’Empire  en  bas  âge, 
cl  d’avoir  soin  des  régences  de  tutelle. 

7“  Il  faut  régler  les  principes  à  suivre  dans  l’abolition 
des  cloîtres  et  l’adjudication  de  leurs  biens,  situés  hors  du 
pays. 

8*  On  doit  mettre  ordre  aux  procédés  vexatoircs  et  ou¬ 
trageants  que  les  nobles,  protégés  par  le  conseil  aulique, 
se  permettent  contre  les  cours  souveraines  des  membres  de 
l’Empire. 

9“  Il  faut  établir  de  meilleures  règles  pour  le  passage 
des  recrues  et  des  troupes  impériales,  ainsi  que  pour  leur 
subsistance. 

10“  Il  faut  déterminer  le  droit  ecclésiastique  dans  l’Em¬ 
pire  d’Allemagne,  dans  tout  ce  qui  a  été  jusqu’il  présent 
disputé  par  la  cour  de  Rome. 

11“  Il  faut  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour 
prévenir  l’échange  des  pays  entre  les  membres  de  l’Empire. 

12“  On  doit  remédier  aux  abus  qui  se  rencontrent  dans 
les  postes  impériales.  ^ 

13“  Il  faut  travailler  à  rendre  le  commerce  plus  floris¬ 
sant,  à  mieux  établir  la  navigation  le  long  du  Rhin,  et 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s’y  opposent  par  rétablis¬ 
sement  des  grues. 

De  Hambourg,  le  31  mai.  —  Un  nombre  assez  considé¬ 
rable  de  vaisseauii  anglais,  ont  passé  depuis  quelque  temps 
le  Suiq)  sur  leur  lest,  pour  aller  chercher  des  grains  dans 
la  Baltique.  Plusieurs  négociants  de  cette  ville  sont  d’ail¬ 
leurs  chargés  de  faire  pour  l’Angleterre  des  achats  de  blés 
les  plus  lourds  et  de  première  qualité,  qui  se  trouveront 
ù  Wismar,  Dantzig  et  dans  quelques  autres  ports  où 
abonde  ordinairement  celle  denrée.  Cette  concurrence  a 
fait  hausser  les  prix,  qui  sont  maintenant  au-delà  de  100 
rixdalers  le  last. 

L’émission  des  assignats  a  produit  une  heureuse  révo¬ 
lution  en  faveur  de  notre  change,  qui ,  à  la  première  nou¬ 
velle  de  cette  opération,  haussa  de  plus.de  6  pour  100, 
dans  l’intervalle  d’un  courrier  à  l’autre.  Depuis,  il  avait 
un  peu  perdu  de  celte  fuveut;;  mais  il  la  reprend  main¬ 
tenant,  et  il  y  a  tout  lieu  d’espérer  qu’elle  se  soutien¬ 
dra.  Si  les- promesses  faites  par  l’Assemblée  nationale  de 
France,  d’acquitter  loqtes  les  renies  ducs  jusqu’à  la  .fin 
de  1789,  se  réalisent,  comme  on  en  est  ici  très  persuadé, 
il  est  très  probable  qu’avant  la  fin  de  l’année  le  change 
sera  au  pair. 

ANGLETERRE. 

De  Londres..  —  Voici  la  liste  des  vaisseaux  armés  que  le 
port  de  Spilhetd  rassemble  en  ce  moment. 

Le  liarlleur  elVImprégnable,  de  90  canons;  la  Uellona, 
le  Bedford,  le  Colossus,  Vlùlgar,  W-ilcide,  VOriou,  le 
liOmbciij-Castle ,  le  Culloden,  le  Magnificent ,  le  /'.lilUni/ 
elle  Cumberland,  «le  74  canons;  le  Cliiclicsler  «l  r,b'- 
venture^  de  44;  VHébé,  de  qO  ;  la  Pomona,  la  Coic, 
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tle  32;  lo  Pégosf ,  do  28;  lo  Te  TcrmcirjaiM,  lo 

j\nit/ilus  vile  l'Un ,  do  18;  onlln,  Iti  llavracanla ,  cuUor. 

C’e^t  sur  le /jo/'/Zenr  qne  l’oiniral  Bai  riiiglon  aiboroia 
son  paullon,  cl  lo  chevalier  Alexandre  Hood  inonlera  la 
Piciory,  de  îl;10  rations.  Ces  vaisseaux  seront  remplacés, 
le  |)romier,  jiar  la  lioyale-ChaiioHe,  le  second .  par  le 
London  ,  qui  ne  se  Irouvenl  pas  encoi  e  en  élal  de  recevoir 
les  amiraux. 

On  assure  que  le  culler  le  Uarraconta  vient  de  partir  de 
Plvnioulh,  avec  des  inslriiclions  qu’il  ne  doit  ouvrir  qu’à 
vingt  lieues  sud-ouest  des  Sorlingues. 

La  compagnie  des  matelots  (pii  font  le  service  do  la  Ta¬ 
mise  doit  fournir  son  contingent  ordinaire  d’hommes; 

, c’est  le  gouvernement  qui  le  demande)  réquisition  rare, 
et  qui  ne  se  fait  jamais  que  quand  la  guerre  est  infiniment 
probahle. 

Les  fonds  publics  ont  subi,  depuis  le  2,  des  variations 
considérables,  et  la  Bourse  s’est  ressentie  de  l’arrivée  de 
M.  Flint,  run  (1rs  courriers  du  cabinel ,  de  retour  de  Ma¬ 
drid.  Sur  un  bruit  de  paix,  les  3  p.  ^  consolidés  ont  d’a¬ 
bord  haussé  de  2  p.  F.I.  Flint  ne  rapportant  point  de 
dépêches,  ces  foiuls,  qu’on  peut  regarder  comme  la  bous¬ 
sole  de  la  Bourse  de  LondVes,  ont  un  peu  retombé  ;  ils  se 
soutiennent  |iourtant  encore  à  75  sur  l’assertion  du 
courrier,  que  l’ambassadeur,  M.  Filz-Uerberl,  approchait 
de  Madrid  ;  il  l’a  rencontré  à  quatre  journées  de  distance. 

Six  régiments  d’infanterie  et  deux  compagnies  d’artille- 
t  ie  ayant  leçu  l’ordre  de  se  disposer  à  s’embarquer  sur  des 
batiments  de  transport  qu’escorteront  sept  vaisseaux  de 
I  gne,  trois  frégates  et  (leux  brûlots,  nos  papiers  en  con¬ 
cluent  une  expédition  très  prochaine  sur  le  continent  espa¬ 
gnol,  si  l’on  nè  reçoit  pas  de  la  cour  de  Madrid  une  ré¬ 
ponse  qui  satisfasse.  Au  reste,  voici  nos  conditions  :  1”  la 
navigation  exclusive  dans  la  baie  de  Noolka,-qui  nous 
appartient  à  bien  plus  juste  litie  qu’aux  Espagnols,  puis¬ 
que  nous  avons  pris  possession  des  étatilissements  ;  2"  un 
(iédommagement  de  tous  les  frais  de  l’armement  actuel, 
entrepris  uniquement  pour  venger  l’honneur  du  pavillon 
biilannique  insulté;  3"  le  rachat  des  îles  Manilles,  pro¬ 
mis  dans  la  guerre  de  1760.  — On  accordera  trois  ans  pour 
payer. 

D'après  nos  traités  avec  la  Hollande,  elle  doit  nous 
fournir  douze  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  proportion¬ 
nel  de  frégates,  en  cas  que  nous  entrions  en  guerre.  Ces 
forces  peuvent  même  êtr^  doublées,  si  le  besoin  l’exige. 
Nos  alliés  se  disposent  à  remplir  ces  conditions  ;  on  se  hâte 
(i’armer  la  llolle  dans  le  Texcl;  mais  elle  n’est  pas  encore 
en  état  de  mettre  à  la  voile,  comme  des  nouvelles  préma- 
I  urées  nous  ravaienl  fait  espérer.  Nous  attendons  du  flegme 
batave  un  peu  plus  de  diligence  que  dans  l’armement  qui 
devait  se  rendre  à  Brest  :  mais  aussi  nos  voisins  ne  tenaient 
pas  le  grand  ressort  ;  il  est  entre  nos  mains. 

L’amiral  Barrington  est  parti,  le  de  ce  mois,  pour 
Itrendre  à  Porlsinouth  le  commandement  d’une  escadre  de 
quatorze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates.  t 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  Français,  du  Idmai. 

«  Il  faut  qiK?  les  manufactures  soient  bien  tombées  en 
France,  puisque  l'indigo  a  si  peu  de  débouché.  Celle  cul¬ 
ture  diminue  tous  lesjoui’k  à  St-Domingue.  Il  est  en  ce 
moment  fort  rare,  et  se  verid  11  à  14  francs  la  livre.  Il 
s’en  fera  peu  cette  année,  par  le  sec  extraordinaire  que 
nous  éprouvons.  Depuis  quatre  mois,  nous  n’avoiis  pas  reçu 
une  goutte  de  pluie;  et  si  nous  sommes  renvoyés  an  temps 
des  orages  pour  en  avoir,  tout  va  périr  sur  pied.  Il  n’y  a 
plus  de  vivres  du  pays,  et  nombre  d’habitants  sont  forcés 
de  nourrir  leurs  nf  grès  à  la  main  ;  sans  le  secours  des  Amé¬ 
ricains  qui  viennent  fréquemment,  nous  serions  fort  à 
l>laindre.  Les  revenus  de  celte  année  et  de  la  prochaine 
s’en  ressentiront.  • 

«  11  se  fera  fort  peu  de  sucre.  Celte  denrée  a  éprouvé  une 
hausse  fort  considérable  ;  les  bruts  sont  de  50  à  55  livres, 
cl  les  blancs  de  90  à  92  le  cent  et  au-dessus. 

«  Dans  ces  circonstances ,  nous  avouons  que  nous  som¬ 
mes  embarrassés  pour  faire  des  remises  que  nous  voudrions 


(jui  rus.scnl  avantageuses  ;i  nos  amis.  Les  cafés  étant  peu 
courus,  nous  leur  avons  donné  la  préférence,  etc.,  etc. 

«  Nous  ayons  appris  avec  satisfaction  et  avec  joie  que  la 
réæolte  de  voire  province  (la  Normandie)  a  été  bonne  : 
Dieu  veuille  que  celles  des  autres  provinces  du  royaume 
aient  été  semblables,  et  que  la  tranquillité  s’y  rétablisse. 
Nous  avons  eu  de  grandes  inquiétudes  sur  les  colonies  et 
le  faux  régime  qu’on  voulait  nous  donner.  Ceux  qui  avaient 
mis  en  avant  l’insurrection  des  nègres  n’avaient  assuré¬ 
ment  rien  à  perdre;  on  a  bien  fait  de  repousser  des  insi¬ 
nuations  aussi  dangereuses,  qui  ruinaient  le  commerce  et 
nous  exposaient  à  être  égorgés.  Heureusement  les  nègres 
n’ont  point  bougé;  ils  paraissent  contents,  et  n’ont  ja¬ 
mais  été  mieux  policés.  Nous  n’avons  rien  à  craindre  de 
leur.part. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

Le  mardi,  8  juin,  M.  Jiidde,  conseiller,  a  rappork* 
à  la  chambre  du  conseil,  la  compagnie  ass’embli'e, 
l’information  par  lui  faite  dans  l’affaire  de  MiM.  Sé- 
guier  et  Rolland,  prévenus  d’étre  les  auteurs  d’ini 
libelle  périodique,  intitulé  les  SoUises  de  la  Se- 
maine.  Ces  trois  jeunes  gens  ont  été  décrétés  d’a  jour¬ 
nement  personnel,  et  M.  Pain,  imprimeur,  l’a  été 
d’assigné  pour  être  oiü. 

—  Le  meme  jour,  M.  de  La  Iluproye  a  fait  un  rap¬ 
port  des  informations  faites  contre  M.  l’cvt'quede 
Tri'guier,  relativement  surtout  à  un  mandement  pu¬ 
blié  par  lui  dans  son  diocèse,  au  mois  de  septembre 
1789.  Ce  prélat  a  été  décrété  d’assigné  pour  être 
oui. 

—  Le  procès  de  M.  le  prince  de  Lambesc  se  conti¬ 
nue  avec  activité.  11  se  fait  tous  les  jours  des  récole¬ 
ments  de  témoins  en  public.  On  doit  entendre  eu 
déposition  dos  personnes  nouvellement  indiquées 
par  un  district  de  Paris. 

—  François  Leroy  et  Louis  Prudhomme,  trouvés 
dans  un  café  etfractionné,  et  suspects  d’un  vol  de 
vin  qui  y  avait  été  fait  précédemment,  ont  été  con¬ 
damnés  a  un  bannissement  de  neuf  ans. 


PRISONS. 

On  se  rappelle,  car  c’est  de  l’attention  à  saisir  les 
faits  que  naît  J’intelligence  des  événements,  on  se 
rappelle  que.  nous  avons  dit  que  le  Châtelet  de  Paris, 
en  vertu  d'une  sentence  rendue,  la  compagnie  as¬ 
semblée,  a  déposé  à  l’bt'ttel  de  la  Force  un  certain 
nombre  de.  prisonniers  qui  attendent  leur  jugement, 
et  dont  le  nombre  va  à  près  de  deux  cents  aujour¬ 
d’hui.  Vendredi,  28  niai,  le  concierge  s’aperçut  que 
huit  d’entre  eux  et  deux  de  la  prison  de  police  s’é¬ 
taient  sauvés  sans  qu’on  ait  pu  deviner  comment. 
On  surprit  seidement  des  cordes  qui  paraissent  avoir 
servi  à  escalader  les  murs  qui  séparent  les  différents 
quartiers  de  la  prison. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  le  lieutenant  de  maire  de  la 
police,  à  la  réquisition  du  procureur-syndic,  et  avec 
lui,  .s’y  est  tran.sporté  le  jour  même,  où  ils  ont  reçu 
les  dépositions  des  guichetiers  et  autres  personnes 
employées  au  .service  de  la  prison.  Le  procès-verbal 
des  dépositions  a  été  continué  et  clos  le  samedi  29  au 
soir,  en  présence  de  l’administrateur  ce  jour-là  de 
service  à  la  prison  de  police. 

Le  concierge  de  l’hôtel  de  la  Force  a  rendu  ('ompte 
également  à  M.  le  procureur  du  roi  au  Châtelet  de  ce 
qui  venait  de  se  passer  ;  et  l’intention  de  M.  le  pro¬ 
cureur-syndic-adjoint  de  la  commune.  Cahier  de 
Gerville,  a  paru  être  de  dénoncer  ce  fait  à  ce  magis¬ 
trat,  alin  d’informer  contre  les  auteurs  et  complices 
qui  pourraient  l’avoir  occasionné. 


LIMIES  iNUÜVEAUX. 


Le  Gazellin,  ouvrage  périodique,  par  l'ancien  rcJaclcur 
du  Courrier  de  l'Europe,  avec  cette  épigraplie  : 

llœc  olim  mciuinisse  juvabil. 

Vinc. 

Le  rédacteur  de  cette  nouvelle  feuillcpériodlque  s’adresse 
au  public  en  ces  termes  : 

«  Depuis  environ  un  an,  la  plupart  des  souscripteurs  de  la 
Gazelle  de  France,  moyennant  une  augmentation  de  12  liv. 
par  année,  ont  reçu,  sous  le  nom  de  liulleiins,  une  feuille 
dont. celle-ci  est  à  peu  près  la  continuation.  Je  dis  à  peu  près, 
pareequ'en  passant  entre  mes  mains  elle  prend  une  forme 
si  diflerenle,  (|uc,  sans  cesser  de  la  considérer  comme  sup- 
plémeut  à  la  Gazelle  de  France,  on  peut  la  regarder  comme 
formant  d’clle-memc  un  journal  complet  pour  lequel  on  peut 
souscrire  séparément,  ce  qu'on  u’avail  pas  la  liberté  de  faire 
jusqu’à  présent. 

«  C’est  par  égard  pour  cette  seconde  classe  de  souscrip¬ 
teurs,  qu’au  moment  où  le  plan  change  on  a  cru  convenable 
de  revenir  au  n“  t"',  ce  qui  ne  peut  etre  que  très  indifférent 
aux  personnes  qui  gnt  reçu  les  cent  numéros  précédents. 

«  En  reprenant,  sur  les  bords  de  la  Seine,  la  plume  que 
je  viens  de  quitter  sur  les  bords  de  la  Tamise,  je  pourrais, 
solliciter  la  bienveillance  de  mes  concitoyens  en  leur  rappe¬ 
lant  celle  dont  ils  m’ont  honoré  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  tandis  que  j’écrivais  le  Courrier  de  l'Europe  ;  mais, 
si  je  souris  à  l’espoir  de  quelque  succès,  je  le  fonde  plus  par¬ 
ticulièrement  sur  l’idée,  peut-être  heureuse,  d’imiter  un 
opuscule  périodiijue  qui  parait  chaque  .semaine  à  Londres 
<lans  la  feuille  intitulée  :  The  Morning  Herald.  Cette  produc¬ 
tion  très  estimée  est  destinée  à  présenter,  tous  les  lundis, 
le  tableau  des  événements  politiques  dont  on  a  eu  connais-, 
sance  dans  le  cours  de  la  semain^précédente  :  The  poliücks 
oj  lusl  week. 

«  L’auteur,  homme  d’esprit  et  profondément  instruit,  com¬ 
mence  par  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  tous  les  cabinets  de 
l’Europe,  et  indiquant  avec  la  même  rapidité  les  divers  in¬ 
térêts,  souvent  les  diverses  folies  qui  paraissent  les  agiter,  il 
ne  fixe  généralement  son  attention  que  sur  les  faits  qui  ont 
des  rapports  plus  ou  moins  directs  avec  l’Angleterre,  ce  qui 
lui  fournit  une  variété  d’applications  ingénieuses  et  utiles. 

«  Après  avoir  ainsi  constaté  l’état  momentané  de  la  poli¬ 
tique  générale  de  l’Europe;  après  avoir  considéré  son  pro¬ 
pre  pays  sous  tous, les  rapports  avec  les  puissances  étrangè¬ 
res,  il  se  replie  sur  sa  politique  domestique,  et  le  contemple 
isolé  dans  les  limites  de  ses  domaines.  C’est  alors  qu’impar¬ 
tial  et  sévère,  citant  sans  insolence  à  son  tribunal  le  whig 
et  le  tory,  l’aristocrate  et  le  démocrate,  le  banc  du  trésor 
et  celui  de  l’opposition,  il  est  reconnu  pour  inlluer  singuliè¬ 
rement  sur  l’opinion  de  cette  partie  nombreuse  du  public 
qui  n'en  a  point  à  soi. 

■  Tel  est  le  modèle  que  je  me  propose  d’imiter,  ayant  sur 
lui  l’avantage  de  publier  deux  fois  par  semaine.  De  même 
que  l’écrivain  anglais  s'arrête  avec  plus  de  complaisance  et 
s’étend  infiniment  davantage  sur  l’article  Londres,  à  l’article 
I^ris  j’entrerai  dans  des  détails  plus  étendus,  plus  variés.  Si 
je  me  borne  à  indiquer  les  objets  soumis  à  la  discussion  de 
l’Assemblée  nationale,  je  ne  supprimerai  jamais  les  décrets 
qui  en  seront  le  résultat ,  dussé-je  avoir  recours  à  des  sup¬ 
pléments.  Les  événements  marquants  seront  recueillis  avec 
soin,  rapportés  avec  exactitude;  on  saisira  toutes  les  occa¬ 
sions  de  ramener  le  peuple  à  la  pratique  de  ses  devoirs,  à  la 
connai.ssance  précise  de  ses  droits;  enfin,  ou  s’attachera  à 
produire  ^ut  le  bien  qui  doit  naturellement  résulter  d’un, 
ouvrage  de  ce  genre,  sagement  conduit. 

«  Il  est  une  considération  particulière  sur  laquelle  je  fais 
queh|ue  fond  :  à  une  époque  où  l’Angleterre  en  mouvenu  nt 
fixe  particulièremeutd’attcntion  de  la  France,  ou  me  tiendra 
peiil-<'tre  compte  des  connaissances  que  j’ai  acquises  dans 
cette  lie,  .pendant  vingt  ans  que  )’ai  étudié  par  métier  les 
choses  et  les  hommes;  j’ai  d’ailleurs  pris  les  mesures  les  [dus 
précises  pour  me  procurer  de  ce  côté  les  informations  les 
plus  pèomptes,  et  l’on  doit  supposer  qu’au  moment  de  mon 
départ  il  m’a  été  facile  de  m’assurer  des  correspondanoes 
choisies. 

«  Le  prix  du  Gazellin,  pour  les  personnes  qui  le  prennent 
avec  la  Gazelle  de  France,  n’est  que  de  12  liv.  pour  l’année, 
ou  C  liv.  pour  six  mois.  Pour  celles  qui  souscriront  séparé¬ 
ment,  15  liv.  par  au,  ’ï  liv.  10  sous  par  semestre,  àcommen- 
cer  le  premier  d'un  mois,  cl  franc  de  port. 

«Ou  souscrit  au  Inircuu  de  la  Gazelle  de  France,  hôtel 


de  Thon,  rue  des  Poitevins,  ii“  IR.  f.'e^t.  loiijours  à  .fî.  .tu- 
hry,  directeur  du  bureau,  qpe  l’on  adressera  les  lettres  et 
l'argent,  francs  de  port.  » 

—  Essais  historiques  et  critiques  sur  la  maréchaussée,  suivis 
d’un  plan  d’amélioration  pour  cet  élahiisseinent,  (pii,  offrant 
une  épargne  d’un  ou  même  de  deux  millions  sur  la  dépense 
ani'.uelle,  le  rend  cependant  susceptible  d’un  service  infini¬ 
ment  plus  utile  et  plus  considéré;  par  M.  C.  de  P***,  lieute¬ 
nant-général,  avec  cette  épigraphe  : 

a  S’il  y  a  (juelques  homnuts  dont  il  faut  se 
«  garder  de  ralentir  le  zele,  ce  sont  ('ciix  .(ui, 
<1  épris  de  bonne  heure  des  idées  du  bien  pu- 
<1  blic,  eu  font  l’objet  de  leur  méditation  et 
«  i'inlérét  de  leur  vie.  » 

ISeckf.ii. 

A  Paris,  chez  M.  Firmin  Didot,  rue  Dauphine,  n"  1 IG;  in-8® 
de  278  pages. 

ARTS. 

-  GBAVURl?^. 

Quatre  portraits  en  médaillon  formant  «inc  seule  est.nnrpc, 
.savoir  :  Louis  XVI,  Théopompe,  (îharlemagne  cl  Warc-.iu- 
relle,  avec  cette  inscription  : 

O  Louis  XVI  a  su  réunir  aux  intentions  populaires  de  Théo- 
pompe  lo6  vertus  touchantes  de  IWarc-.Aurèle  et  le  eour.ige 
do  Lharleinagne.  11  a  fait  plus  pour  son  peuple  «pie  cbaciui 
d’eux  n'avait  fait  pour  le  sien.  C’est  ainsi  (|u’cn  mérilanl  l'a¬ 
mour  de  la  génération  présente,  il  ac«|uiert  des  droits  à  l’es¬ 
time  cl  à  la  reconnaissance  de  la  postérité.  » 

Au  ba.s  du  médaillon  du  roi  on  lit  un  pa.ssage  de  son  dis¬ 
cours  à  l’Assèmblée  nationale  ;  trois  morceaux  tirés  du  cours 
d’études  de  Condillac  caractérisent  les  trois  autres  princes 
et  servent  à  prouver  que  dans  tous  les  siècles  les  bons  princes 
se  sont  ressembb-s.  Cette  gravure  se  vend  12  sous,  à  Paris, 
chez  M.  Godefroi,  rue  des  Francs-Bourgeois,  vis-à-vis  celle 
de  Vaugirard,  n"  127. 


GÉOGRAPHIE. 

Cartes  des  déparlements  du  Calvados,  dos  côtes  du  Nord, 
de  la  Manche,  de  la  Seine-Inferieure,  de  l’Orne  et  du  Finis¬ 
tère,  format  in-4o,  par  M.  Moitay,  ingénieur,  çtc.  Prix,  en 
blanc,  C  sous;  coloriées,  8  sous;  lavées,  sur  papier  satiné, 
12  sous  la  pièce. 

Ces  cartes,  qui  sont  gravées  avec  soin  et  préci.siort,  feront 
partie  de  l’atlas  national,  géographique  portât  if  de  la  France, 
dont  il  en  paraîtra  successivement  quatre  par  semaine,  en 
sorte  qu’avant  six  mois  Pou  aura  la  collection  entière  des 
quatre-vingt-trois  départements  de  la  France.  Les  personnes 
qui  voudront  se  procurer  les  cartes  qui  paraissent  et  la  suite., 
ne  les  paieront  «[ue  G  sous  pièce,  coloriées,  au  lieu  de  8  sous. 
A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  de  la  Harpe,  vis-à-vis  la  Sor¬ 
bonne,  n»  1Ü9. 


MÉLANGES.’ 

Au  rédaoleur. 

Paris,  le  S  juin.  —  Permettez-moi,  monsiciif,  tlt^ 
rappeler,  par  la  voie  de  votre  journal,  à  l’alleiiliou 
(lu  peuple,  de  la  capilnle,  un  objet  .sur  leqiitd  la  rai¬ 
son,- l'intérêt  général  et  le  véritable  esprit  de  reli-- 
giori  ont  prononcé  depuis  longtemps,  mais  sans  suc¬ 
cès.  C’est  le  Irÿiisport  des  sépultures  hors  de  nos 
murs. 

Les  circonstautes  actuelles  me  .semblent  imposer 
l’obligation  de  s’occuper  sans  dél.ti  de  cette  o|)érütiou 
sliitüe  à  l’humanité. 

10  H  jtaraît  plus  que  probable  ijiie  la  nouvelle 
division  des  sections  relluera  sur  les  parüi.sses,  c'est- 
à-dire  qu’il  va  être  érigé  autant  de  parois.ses  {[u'il  y 
aura  de  sections,  ou  qu’il  y  aura  une  seide  |)aroi.sse 
danschatiue  section.  Au  moins  ce  me  parait  êire  le 
vœu  d’une  grande  |taiiie  de  nos  coneitoyeiis.  Mais  si 
on  ne  lait  pas  précéticr  cette  inqtui  tante  iiinovutiou 


592 


par  la  cnii.strnctioii  des  nouveaux  ciiiiolières,  il  ré- 
sullera  que,  pendant  quelque  lemps,  des  seclionsou 
paroisses  manqueront  de  cimetière,  et  seront  obli¬ 
gées  d’en  aller  chercher  dahs  des  paroisses  qui  en 
1  auront  plusieurs. 

20  La  suppression  des  couvents  et  de  leurs  églises, 
::elle  même  de  plusieurs  églises  paroissiales  vont 
laisser  errer  ea  et  là  et  sans  asile  une  foule  innom- 
hral)le  de  mausolées.  Ne  serait-il  pas  à  propos  de 
travailler,  dès  actuellement,  à  la  construction  des 
nouveaux  cimetières,  pour  recueillir  dans  leurs 
vastes  enceintes,  au  pied  de  leurs  murs,  sous  leurs 
galeries  et  leurs  portiques,  ces  monuments  de  l’his¬ 
toire,  des  progrès  successifs  et  de  la  gloire  de  nos 
arts  et  de  la  reconnaissance  de  nos  pères? 

a»  L’opération  de  la  nation  sur  les  biens  du  clergé 
va  laisser  à  la  disposition  de  la  municipalité  des  ter¬ 
rains  très  propres  aux  nouveaux  cimetières.  La 
vente  prochaine  des  biens  nationaux  ne  devrait-elle 
pas  être  précédée  par  l^désignation  et  la  retenue  de 
cette  sorte  de  terrains? 

4^»  Ne  peut-on  pas  compter,  parmi  les  motifs  d’en¬ 
treprendre  actuellement  ce  travail,  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  procurer  de  l'ouvrage^  à  uu  grand 
nombre  de  nos  frères?  Quelle  ressource  précieuse 
il  offrirait  à  une  multitude  d’artistes! 

J’ose  donc,  comme  citoyen  et  comme  pasteiir  de 
cette  capitale,  engager  tous  les  bons  esprits  à  oiïrir 
iueessaniment  leurs  lumières  et  leurs  projets  au  pu- 
blic  et  aux  corps  d’administration  (pie  cette  opéra¬ 
tion  |)eut  concerner. 

Je  dois  ajouter  que  depuis  que  j’ai  fait  paraître 
l’article  Cimelière  dans  la  nouvelle  Encyclopédie,  il 
in’a  été  adressé  plusieurs  plans,  et  que  la  base  la 
plus  générale  de  ces  plans  était  de  ne  pas  faire  por¬ 
ter  les  frais  de  leur  exécution  sur  le  üTSor  public, 
mais  sur  la  perception  instantanée  de  droits,  d’ail- 
leurspeuconsidérables,  qui  se  prélèveraientà  chaque 
enterrement  des  hommès  riches,  et  sur  l’engagement 
des  caveaux  de  famille. 

Desbois  DERociiEFORT,curéde  Sainl-André- 
d  es- Arcs. 

\ 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONAL'E. 

Suite  des  décrets  sur  V organisation  de  la  munici¬ 
palité  de  Paris. 

SUITE  DU  TITRE  III. 

«Artiele  XXIV.  Ajourné. 

“XXV.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  difli- 
<mli(‘S  qui  pourront  s’élever  entre  les  départements 
divers,  sur  leurs  fonctions  et  attributions  respectives. 

“XXVI.  Les  réglements  particuliers,  nécessaires 
j)our  l’exercice  des  fonctions  desdi  vers  départements, 
et  jiour  le  régime  des  différentes  parties  de  la  muni¬ 
cipalité  attribuées  à  chacun  de  ces  départements  se¬ 
ront  dressés  par  le  corps  municipal,  et  confirmés  par 
le  conseil-général  de  la  commune. 

“  XXVll.  En  l’jdjsence  du  maire,  chacun  des  ad¬ 
ministrateurs  présidera  alternativement  les  assem- 
blé(*s  (lu  bureau. 

«XXVllI.  Les  administrateurs  n’auront  aucun 
maniement  de  deniers  en  recette  et  eu  dépense.  Les 
dépenses  seront  acquittées  par  le  trésorier. 

«XXIX.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  dépar¬ 
tement  seront  ordonnées  par  les  administrateurs 
respectifs.  Celles  de  la  police,  d(*s  subsistances,  des 
établissements  et  des  travaux  publics  seront  contrô¬ 
lées  par  le  département  du  domaine;  celles  du  dé- 
]^)artemcnt  du  domaine  seront  contrôlées  par  le  maire. 


et  inscrites  dans  un  registre  qui  restera  à  la  mairie; 
h's  unes  et  les  autres  seront  acquittées  par  le  tréso¬ 
rier.  Les  dépenses  plus  considérables  ou  extraordi¬ 
naires  seront  ordonnées  par  le  corps  municipal  ou 
par  le  conseil-général,  dans  les  cas  qui  lui  devront 
être  soumis:  les  mandats  en  seront  délivrés,  con¬ 
formément  aux  délibérations,  par  les  administrateurs 
dont  elles  regarderont  le  département;  elles  seront 
aussi  enregistrées  dans  la  huitaine  au  département 
du  domaine,  et  acquittées  par  le  tn^orier. 

«XXX.  Le  maire  et  les  administrateurs  feront  au 
conseil  municipal,  tous  les  deux  mois,  l’exposé  som¬ 
maire  de  leur  administration. 

«XXXl.  Chacun  des  administrateurs  rendra  aussi 
son  compte  délinitif  tous  les  ans,  conformément  à 
l’article  LX  du  titre  1er. 

«XXXll.  Les  administrateurs  seront  astreints  eu 
tout  temps  à  donner  connaissance  de  leurs  opéra¬ 
tions  au  maire,  au  corps  municipal  ou  au  conseil- 
général  de  la  commune,  lorsqu’ils  en  seront  re(|uis. 
Ils  donneront  aussi  ou  feront  donner  au  procureur 
de  la  commune  ou  à  ses  substituts  toutes  les  inslruc- 
fions  qu’il  aura  demandées. 

XXXIIl.  Le  procureur  de  la  commune  aura  tou¬ 
jours  le  droit  de  requérir  du  secrétaire-greflier,  de 
ses  adjoints  ou  du  garde  des  archives  les  instructions, 
renseignements  ou  copies  de  pièces  qu'il  pourra  dé¬ 
sirer.  Les  substituts,  lorsqu’ils  exerceront  ces  fonc¬ 
tions,  jouiront  du  même  droit. 

«XXXIV.  Les  quarante-huit  sections,  avant  de 
procéder  à  la  première*lection  des  membres  de  la 
municipalité  de  Paris,  détermineront,  sur  la  propo¬ 
sition  de  la  municipalité  provisoire,  le  traitement  du 
maire  et  les  indemnités  à  accorder  aux  administra¬ 
teurs,  au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  deux 
sul)stituts;  elles  détermineront  aussi,  sur  la  même 
proportion,  le  traitement  du  secrétaire-greffier  et  de 
ses  deux  adjoints,  du  garde  des  archives  etdu  biblio¬ 
thécaire. 

«XXXV.  Le  nombre  et  les  appointements  des  com¬ 
mis  ou  employés  dans  les  diverses  parties  de  l’admi¬ 
nistration  municipale,  au  secrétariat,  aux  archives 
et  à  la  bibliotliè(iue  seront  déterminés  par  des  déli¬ 
bérations  particidières  du  corps  municipal,  et  con¬ 
firmés  par  le  conseil-général  de  la  commune,  d’apri's 
les  renseignements  qui  seront  fournis  par  le  maire, 
les  administrateurs,  le  secrétaire-greffier  et  ses  ad¬ 
joints. 

«XXXV!.  Si  les  administrateurs  ou  les  personnes 
ayant  un  traitement  annuel  font  des  voyages  pour 
les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs  dépenses  de» 
voyage  seulement  leur  seront  remboursées. 

«XXXVIl.  En  cas  de  voyage  des  notiddes'pour 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs  dépenses 
de  voyage  leur  seront  également  remboursées.  On 
leur  accordera,  en  outre,  une  indemnité  raisonnable, 
qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal,  et  confirmée 
par  le  conseil-général. 

«  XXXVIII.  Le  maire,  les  administrateurs,  les  con¬ 
seillers  et  les  notables,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts,  le  secrétaire-greflier  et  ses  adjoints, 
et  toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  muni¬ 
cipal  ou  au  conseil-général  de  la  commune  ne  pour¬ 
ront  établir  aucun  droit  de  niception,  ni  recevoir  de. 
qui  ((ue  ce'  soit,  directement  ou  indirectement,  ni 
étrennes,  ni  vin  de  ville,  ni  présents,  et  ne  pourront 
s’intéresser  dans  aucune  fourniture  de  la  municipa¬ 
lité  de  Paris. 

«XXXIX,  Le  procureur  de  la  commune  et  se.s 
su})stituts  auront  séance,  sans  voix  délibérative,  à 
toutes  les  assemblées  du  bureau,  du  corps  municipal 
ou  du  conseil-général.  Nul  rapport  ne  sera  fait  au 
corps  municipal  ou  au  conseil-général  qu’oprèsqmf 
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raiïaire  aura  clé  communiquée  au  procureur  île  la 
commune,  ou,  à  son  défaut,  à  l’un  de  ses  substituts; 
et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les  rapports 
sans  avoir  entendu  celui  d’entre  eux  à  qui  l’affaire 
aura  été  communiquée.  Le  procureur  delà  commune 
ou  ses  substituts  seront  tenus  de  donner  leur  avis 
dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  le  corps  mu- 
‘nicipal. 

«  XL.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  conseil- 
général,  on  la  com'uiuniquera  sommairement  au 
maire;  s’il  ne  se  présent^  point,  on  procédera  à  la 
délibération  malgré  son  absence. 

«XLl.  Le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints  tien¬ 
dront  la  plume  dans  les  assemblées  du  bureau,  du 
corps  municipal  et  du  conseil-général  ;  ils  rédigeront 
sans  frais  les  procès-verbaux  et  délibérations,  et  ils 
en  signeront  les  extraits  ou  expéditions  sans  frais; 
ils  veilleront  aux  impressions,  affiches  et  envois;  ils 
délivreront  et  contresigneront  les  brevets  donnés 
)ar  le  conseil-général,  par  le  corps  municipal  ou  par 
e  maire,  et  ils  feront  d’ailleurs  les  fonctions  du  se¬ 
crétariat  et  du  greffe. 

«XLIL  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement 
dont  la  somme  sera  réglée  par  le  conseil-général. 

«XLIll.  Son  traitement  et  les  frais  de  bureau  se¬ 
ront  aussi  réglés  par  le  même  conseil. 

«XLIV.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois,  et 
plus  souvent  s’il  est  jugé  utile,  la  vérification  de  la 
caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les  jours  son  état 
de  situation,  à  la  volonté  du  corps  municipal;  il  four¬ 
nira,  à  l’expiration  de  chaque  année,  un  bordereau 
général  de  ses  recettes  et  dépenses;  il  présentera  de 
plus  au  corps  municipal,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l’année  suivante,  ses  comptes,  appuyés  de  pièces 
justificatives,  lesquels  devront  être  arrêtés  avant  la 
tin  de  cette  même  année. 

«XLV.  Outre  la  publicité  et  l’impression  des  re¬ 
cettes  et  dépenses  ordonnées  par  l’article  LVIllet 
l’article  LIX  du  décret  du  14  décembre,  le  conseil- 
général  pourra  vérifierl’étatde  lacaisseetles  comptes 
(lu  trésorier,  tant  que  celui-ci  n’aura  pas  obtenu  sa 
décharge  définitive. 

«  XLVI.  L’arrêté  dq  l’administration  ou  du  direc¬ 
toire  du  département  de  Paris  opérera  seul  la  de- 
charge  définitive  des  comptables.  » 

TITRE  IV. 

•  Art.  1er.  Lorsque  l’assemblée  des  quarante-huit 
sections  aura  lieu,  un  membre  du  corps  municipal 
ou  un  des  notables  pourra  assister  à  l’assemblée  de 
chacune  des  sections,  mais  sans  pouvoir  la  présider, 
et  sans  que  son  absence  puisse  la  différer. 

«II.  11  y  aura  dans  chacune  des  quarante-huit 
sections  un  commissaire  de  police  toujours  en  acti¬ 
vité,  ét  dont  leS  fonctions  relatives  à  la  municipalité 
seront  déterminées  par  les  articles  suivants. 

«111.  Chacune  des  quarante-huit  sections  aura  en 
outre  seize  commissaires,  sous  le  nom  de  commis¬ 
saires  de  section,  qui  exerceront  dans  leur  arrondis¬ 
sement,  sous  l’autorité  du  corps  municipal  et  du 
conseil-général  de  la  commune,  les  fonctions  sui¬ 
vantes. 

«IV.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
charg(*s  de  surveiller  et  de  seconder  au  besoin  le 
commissaire  de  police. 

«V.  Ils  seront  tenus  de  veillera  l’exécution  des 
ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations,  sans  y  ap¬ 
porter  aucun  obstacle  ni  retard;  le  commissaire  de 
police  aura  séance  et  voix  consultative  à  leurs  as¬ 
semblées. 

•  VL  Us  donneront  aux  administrateurs,  au  corps 
municipal  et  au  conseil-général,  ainsi  (lu'au  maire, 
au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  substituts  tous 


les  éclaircissements,  instructions  et  avis  qui  leur  se¬ 
ront  demandés. 

«Vil.  Us  nommeront  entre  eux  un  président,  et  se 
réuniront  tous  les  huit  jours,  et  en  outre  tontes  les 
fois  que  di;^  circonstances  extraordinaires  l’exige¬ 
ront. 

«VIII.  L’un  d’eux  restera  à  tour  de  rôle  vingt- 
quatre  heures  dans  sa  maison,  afin  (pie  le  commis¬ 
saire  de  police  et  les  citoyens  de  la  section  puissent 
recourir  a  lui  en  cas  debe.soin;  le  commissaire  de 
service  sera  de  plus  chargéde  répondre  auxdemandcs 
et  représentations  qui  pourront  être  faites. 

«IX.  Les  jeunes  citoyens  de.  la  section,  parvenus 
à  Uàgc  de  vingt-et-un  ans,  après  s’être  fait  inscrire 
chez  le  commissaire  de  police,  porteront  leur  certi¬ 
ficat  d’inscription  chez  le  commissaire  desection  (pii 
se  trouvera  (le  service,  et  leur  indiquera  l’époipie  de 
la  prestation  de  leur  serment. 

«X.  Les  commissaires  de  section  pourront  être 
chargés  par  l’administration  du  département  de  Pa¬ 
ris  de  la  répartition'des  impôts  dans  leurs  sections 
respectives. 

«XI.  Les  commissaires  de  police  seront  élus  pour 
deux  ans,  et  pourront  être  réélus  autant  de  fois  que 
leur  section  le  jugera  convenable;  le  premier  rem¬ 
placement,  s’il  a  lieu,  ne  pourra  se  faire  qu’à  la 
Saint-Martin  1792;  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  fixera  la  somme  de  leur  traitement. 

«  XIII.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  fla¬ 
grant  délit  dans  l’arrondissement  d’une  section,  se¬ 
ront  conduites  chez  le  commissa'ire  de  police.  Celui- 
ci  pourra,  avec  la  signature  de  l’un  des  commissaires 
de  section,  envoyer  dans  une  maison  d’arrêt  les  per¬ 
sonnes  ainsi  arrêtées,  lesquelles  seront  entendues 
dans  les  vingt-quatre  heures,  conformémentà  ce  qui 
sera  réglé  par  la  suite. 

«XIV.  Les  personnes  non-domiciliées,  arrête'cs 
dans  l’arrondissement  d’une  section,  seront  condni  les 
chez  le  commissaire  de  police;  si  elles  sont  préve¬ 
nues  d’un  désordre  grave  ou  d’un  délit,  celui-ci 
pourra  les  envoyer  dans  une  maison  d’arrêt,  où  elles 
seront  interrogées  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
remises  en  liberté,  ou,  selon  la  gravité  des  circon¬ 
stances,  livrées  à  la  justice  ordinaire,  ou  condamnées 
par  le  tribunal  de  police  qui  pourra  être  établi. 

«  XV.  Le  commissaire  (le  police,  en  cas  de  vols  ou 
d’autres  crimes,  gardera  pardevers  lui  les  effets  volés 
et  les  pièces  de  conviction,  pour  les  remettre  aux 
juges.  Dans  tgus  les  cas,  il  dressera  procès-verbal 
(les  pièces  et  des  faits;  il  inscrira  les  faits  sur  son  re¬ 
gistre,  et  il  tiendra  registre  du  tout;  il  en  instruira 
de  plus  le  département  de  police  et  le  commissaire 
de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

«XVI  Hors  le  cas  de-flagrant  délit,  la  municipalité 
ne  pourra  ordonner  l’arrestation  de  (|ui  que  ce  soit 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront  détermi¬ 
nés  dans  le  réglement  de  police. 

«XVII.  Le  commissaire  de  police  rendra  compte 
au  maire,  ainsi  que  l’ordonnera  celui-ci. 

«XVIII.  Le  cortirnissaire  de  police,  ou  le  seen'- 
taire-greflicr,  rendra  tous  les  soirs,  au  commissaire 
de  section  qui*  sera  de  service,  un  conijite  sommaire 
et  par  (>'crit  des  événements. de  la  journée. 

«XIX.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plumeaux 
assemblées  du  comité;  il  dre,ssera  les  procès  verbaux 
lors(iu’il  en  sera  requis  par  les  commis-saires;  il  sera 
chargé  de  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  en¬ 
vois  a  qui  il  appartiendra;  il  sera  aussi  chargé  de  la 
tenue  de  tous  les  ri'gistres  nécessaires  aux  fondions 
du  comité  et  du  commissaire  de  police. 

«  Les  appointements  du  secrétaire-greffier  seront 
régli's  par  le  conseil-général  de  la  commune;  ils  sc-^ 
ront  acquittés  des  deniers  communs  de  lu  ville. 


•  XXf.  11  sera  proce'dii  à  l’érection  des  seize  coin- 
inissaires  de  section,  du  coimnissairc  de  police  et  du 
secrétaire -grellier,  par  les  assemblées  de  chaque  sec¬ 
tion,  immédiatement  après  les  électionsdes  membres 
du  corps  municipal  et  du  conseil-générql  de  la  com¬ 
mune. 

“XXII.  L’élection  du  commissaire  de  police  se 
fera  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
mais  par  bulletin  de  deux  noms;  si  le  premier  ou  le 
second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité 
absolue,  on  bl'océdera  à  un  troisième  et  dernier, 
dans  lequel  on  n’écrira  qu’un  nom  ;  les  voix  ne  pour¬ 
ront  porter  que  sur  l’un  des  deux  citoyens  qui  en 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  au  second  strii- 
tin. 

“  XXIII.  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire- 
grellier  ne  pourront  être  choisis  que  parnn  les  ci¬ 
toyens  éligibles  de  la  section,  et  ils  seront  tenus  d’y 
résider. 

“  XXIV.  L’élection  du  secrétaire  grcflier  se  fera 
an  scrutin,  par  bulletin  de  deux'  noms,  et  à  la  plura- 
litt=  relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
suffrages. 

«  XXV.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  section,  au 
scrutin,  par  bulletin  de  liste  de  six  noms. 

“  XXVI.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scru¬ 
tin,  se  trouveront  réunir  la  pluralité  relative  du  tiers 
au  moins  des  suffrages  seront  déclarés  commissaires. 

“  XXVll.  Pour  le  nombre  de  commissaires  res¬ 
tant  à  nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun 
citoyen  n’aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletin 
de  liste  de  six  noms;  et  ceux  qui,  par  le  dépouille¬ 
ment  de  ce  scrutin  ,  réuniront  la  pluralité  relative 
(lu  tiers  au  moins  des  voix,  seront  déclarés  commis¬ 
saires. 

“XXVlll.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires 
n’est  i)as  encore  rempli,  ou  si  aucun  citoyen  ne  se 
trouve  élu,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin,  par 
bulletin  de  liste  de  six  noms,  et  à  la  simple  pluralité 
relative  des  suffrages;  ceux  qui  l’obtiendront  seront 
déelarcis  élus,  jusqu’à  concurrence  des  seize  com¬ 
missaires  à  nommer. 

“XXIX.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  au 
troisième  tour  refuse,  il  sera  remplacé  par  le  con¬ 
current  qui,  dans  ce  même  tour  de  scrutin,  aura  eu 
le  plus  de  voix  après  lui  ;  si  un  citoyen  nommé  com¬ 
missaire  dans  les  deux  premiers  scrutins  refuse 
après  la  dissolution  de  l’assembrée,  il  sera  remplacé 
par  celui  qui,  dans  les  divers  scrutins,  aura  eu  le 
])!us  de  voix.  Ces  commissaires  de§  sections,  en  cas 
(le  mort  ou  de  démission  dans  le  courant  de  l’année, 
seront  remplacés,  jusqu’à  l’époque  ordinaire  des 
(dédions,  par  ceux  des  citoyens  qui  auront  eu  la 
pluralilédes  voix  après  eux;  et  pour  exécuter  les- 
dites  dispositions,  on  conservera  les  résultats  des 
scrutins. 

«XXX.  L’e.xercice  des  fonctions  de  commissaire 
de  police  sera  incompatible  avec  celles  de  la  garde 
nationale. 

“  XXXI.  Les  commissaires  de  section,  le  commis¬ 
saire  de  police  et  son  secrétaire-greffier  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  président  de  l’assemblée 
(le  la  section  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  de¬ 
voirs. 

“XXXII.  L’Assemblée  nationale,  en  exécution  de 
l’article  VI  du  titre  l^r  du  reglement  pour  la  muni¬ 
cipalité  de  la  capitale,,  autorise  les  commissaires  ad¬ 
joints  au  comité  de  constitution  à  tracer  la  division 
(le  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit  sections,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  de  la  municipalité 
provisoire  et  les  commissaires  des  soixante  districts 


actuels,  et  les  charge  de  rendre  compte  à  l’Assemblée 
des  diHicultés  qui  pourront  survenir. 

“  Les  commissaires  adjoints  signeront  deux  exem¬ 
plaires  du  plan  de  la  ville  de  Paris,  divisée  en  qua¬ 
rante-huit  sections,  et  du  procès-verbal  de  division; 
l’un  des  exemplaires  sera  déposé  aux  archives  de 
l’Assemblée  nationale,  l’autre  sera  envoyé  au  grefïe 
de  rnôtel-de-Ville;  » 


VARIÉTÉS. 

Le  chapitre  d’Autun  a  écrit  à  son  évêque  pour  le 
réprimander  de  n’avoir  point  trahi  les  intérêts  de  la 
nation  et  ceux  de  sa  conscience.  Voici  cette  lettre  : 

Lettre  du  chapitre  d’Autun  à  M.  l’évêque  d’Autun. 

“Monseigneur,  nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  in¬ 
térêt  la  déclaration  d’une  partie  des  membres  de 
l’Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  religion  catho- 
liciue,  et  nous  avons  été  profondément  affligés  d’y 
chercher  en  vain  le  nom  de  notre  député  et  de  notre 
évêque. 

“A  Dieu  ne  plaise  que  nous  osions  penser  qu’un 
ministre  de  Jésus-Christ,  honoré  de  son  sacerdoce, 
élevé  il  la  dignité  éminente  de  l’épiscopat,  ait  refusé, 
de  donner  son  nom  à  la  profession  de  foi  que  tout 
simple  Adèle  doit  être  prêt  à  faire  à  tous  les  instants 
de  sa  vie  ! 

“Loin  de  nous  ce  soupçon  injurieux  à  l’honneur 
de  l’épiscopat  et  à  la  gloire  du  siège  que  vous  occu¬ 
pez  ! 

“Sans  doute  le  désir  de  vous  réunir  au  clergé  de 
votre  diocèse,  pour  rendre  encore  plus  solennel  et 
plus  énergique  votre  hommage  à  cette  sainte  religion, 
a  jusqu’ici  supendu  votre  zèle.  Nous  nous  reproch(>.- 
rions  d’en  arrêter  plus  longtemps  l’essor  généreux, 
et  nous  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir  la 
délibération  dans  laquelle  nous  avons  consacré  notre 
fidélité  et  notre  attachement  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

“Nous  vous  prions,  monseigneur,  après  l’avoir 
enrichie  de  votre  signature,  de  l’offrir  à  l’Assembh'c 
nationale  comme  le  monument  le  plus  glorieux  de 
notre  patriotisme.  • 

“Persuadés  que  nous  ne  saurions  donner  trop  de 
publicité  au  témoignage  de  votre  croyance  et  de  la 
nôtre,  que  nous  en  devons  un  conq")te  éclatant  à 
toute  l’Europe  chrétienne,  nous  avons  délibéré  de 
livrer  à  l’inipression  notre  adhésion  à  la  déclaration 
des  membres  de  l’Assemblée,  ainsi  que  la  lettre  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser.  Elle  est  ho¬ 
norable  pour  vous,  puisqu’elle  est  dépositaire  de 
notre  confiance,  que  vous  justilierez.  Elle  l’est  éga¬ 
lement  pour  les  membres  de  votre  chapitre,  parce- 
qu’elle  propagera  et  solennisera  les  sentiments  re¬ 
ligieux  et  patriotiques  dont  ils  ont  fait  et  feront  con¬ 
stamment  la  profession  la  plus  inviolable.» 

A  cette  étrange  lettre  M.  l’évêque  d’Autun  a  fait 
une  réponse  simple  et  pourtant  remarquable,  en  ce 
qu’il  y  règne  une  extrême  modération  qui  n’altère 
en  rien  ni  la  force  ni  l’intégrité  des  principes.  C’est 
le  Mandement  le  plus  sage  et  le  plus  louable  qu’un 
évêque-citoyen  ait  encore  adressé  à  son  diocèse.  Nous 
n’en  citerons  que  le  passage  suivant  ; 

“  La  dilficulté  résidait  donc  tout  entière  dans  la 
manière  dont  l’Assemblée  prononcerait  que  la  reli- 
ligion  catholique  est  la  religion  nationale.  Une  partie 
de  l’Assemblée  désirait  qu’elle  fût  déclarée  nationale, 
en  ce  sens  qu’elle  serait  la  seule  dont  le  culte  serait 
autorisé.  L’autre  partie,  craignant  que  ces  (lernières 
expressions  ne  donnassent  lieu  à  des  interprétations 
qui  pourraient  compromettre  la  paix  publique,  pré¬ 
féra  de  la  déclarer  nationale,  en  ce  sens  qu’elle  serait 
la  seule  dont  le  culte  serait  à  la  charge  de  la  nation- 
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Pc  partit  il'aiilre  la  religion  callioiiipic  iH;i^  donc 
iTCoiinuc  nationale  :  il  ne  s’agissait  donc  puis,  en 
quelque  sorte,  que  d'une  dift'erence  di^  ri'daction  ;  et 
dès-lors,  couiinent  n’efit-ôn  pas  prèlèrè  celle  qui, 
étant  lilléralenient  exacte,  étant  irréprochal)le  dans 
tontes  ses  expressions,  était  évideniinent  la  plus  pro¬ 
pre  à  prévenir  des  troubles?  Aurait-on  pu  prévoir 
alors  qu  le  décret  mte  fois  prononcé,  une  partielles 
législateurs  enx-niémes  se  croiraient  permis  de  pro¬ 
tester  contre-? . » 

Ici  se  présente  un  raisonnement  bien  simple.  Y 
îivail-il,  avant  ce  décret,  une  loi  en  France  qui  dé¬ 
clarât  la  religion  catholique  nationale,  dans  le  sens 
lie  la  protestation,  ou  cette  loi  n’existait-elle  pas? 
Si  elle  existait,  elle  existe  encore;  car  rAssemblée 
nationale  n’a,  du  moins  jusqu’à  ce  jour,  rjen  révo¬ 
qué  à  cet  égard;  et,  en  ce  cas,  pourquoi  protester? 
Si  elle  n’existait  pas,  pourquoi  protester  maintenant, 
et  n’avoir  pas  protesté  loiigtems  avant  la  tenue  de 
l’Assendilée  nationale  ?  Je  ne  vois  point  de  réponse 
à  ce  raisonnement,  car  sans  doute  on  ne  voudra  pas 
faire  porter  la  protestation  sur  le  commencement 
du  décret  où  l’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle 
n’a  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences. 
S'il  est  un  principe  sacré  parmi  les  hommes,  c’est 
incontestablement  celui-là;  c’est  celui  qui  dit  que  la 
coiiscienceestun  asile  inviolable; que. md/e  puissance 
humaine,  suivant  l’expression  de  Fénélon,  ne  peut 
forcer  le  rclranchemenl  impénétrable  de  la  liberté 
du  cœur  ;  que  tout  moyen  de  contrainte,  en  matière 
de  religion,  est  un  attentat  contre  le  premier  des 
droits  de  l’homme  :  ce  principe  éternel  de  raison  et 
de  paix,  que  l’ignorance  et  la  passion  ont  pu  seules 
obscurcir  à  des  époques  désastreuses  de  notre  his¬ 
toire,  ne  pouvait  etre  trop  hautement  proclamé  par 
l’Assemblée  nationale  :  il  est  le  garantde  la  tranquil¬ 
lité  des  peuples;  il  est  aussi  la  gloire  de  la  religion, 
car  une  religion  qui  a  manifesté  sa  divinité  dans  les 
moyens  de  douceur  et  de  persuasion  qui  l’ont  répan¬ 
due  sur  la  terre,  ne  veut  certainement  pas  aft'aiblir 
un  .si  beau  triomphe  en  permettant  que  jamais  des 
moyenscoïUr.aires  soient  cmployéspourladé  fendre. O 

La  lettre  de  M.  l’évéque  d’Autun  est  ainsi  termi¬ 
née  : 

“Je  viens,  en  finissant,  à  l’endroit  de  votre  lettre 
où  vous  m’invitez  à  présenter  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  votre  délibération.  Je  vous  supplie,  monsieur, 
de  trouver  bon  que  je  me  refuse  tout-à-fait  à  ce  dé¬ 
sir.  Je  ne  sais  ce  que  c’e.st  que  de  présenter  au  corps 
législatif  une  protestation  contre  scs  décrets,  et  de  la 
présenter  surtout,  ainsi  que  vous  le  désirez,  comme 
un  monument  glorieux  de  votre  patriotisme.  J’aime 
bien  mieux  la  lui  laisser  ignorer.» 


Copie  d'une  lettre  adresséeàM.  le  duc  de  Liancourt, 
président  du  comité  de  mendicité. 

J’ai,  monsieur,  mis  en  liberté  de  la  prison  de 
l’hotel  de  la  Force,  samedi  dernier,  deux  personnes 
arrêtées  comme  mendiants  et  désignées  sur  l’ordre 
d’emprisonnement  pour  être  envoyées  au  dépôt  de 
mendicité  de  Saint-Df  nis. 

De  ces  personnes,  rune  était  un  domicilié  de  Pa¬ 
ris,  mais  pauvre,  arrêté  par  la  maréchaussée,  près 
Saint-Germain,  où  il  allait  pour  scsaflàires;  l’autre, 
une  femme  du  Bourbonnais,  qui  s’en  retournait  chez 
elle  avec  un  passeport,  et  qu’on  arrêta  sur  les  pas 
d'une  église  où  elle  se  reposait.  • 

J’ai  toujours  cru  que  l’intention  de  l’Assemblée 
nationale,  dansson  réglement  provisoire  sur  la  men¬ 
dicité,  était  noii-senlement  qu’on  n’arrêtàt  point, 
qu’on  n’envoyàt  point  dans  un  dépôt  de  mendicité 
les  domicilies,  mais  encore  qu'on  ne  constituüt  pri¬ 


sonniers  que  ceux  qui  mendieraient  avec  insolence, 
nienaci's  ou  nuisance  publique, snl'lisamment  et  clai¬ 
rement  constatées.  C’est  celte  idée,  dont  je  ne  me 
départirai  jamais,  qui  m'a  déterminé  à  mettre  en  li¬ 
berté  les  deux  particuliers  dont  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  vous  parler. 

Le  respect  pour  la  liberté  individuelle'est  le  pre¬ 
mier  devoir  de  l’autorité  publique,  et  il  vaut  encore 
mieux  être  exposé  à  rim|)ortunité  des  mendiants  que 
d’avoir  à  se  reprocher  une  conduite  désavouée  de  la 
loi  ;  sauf  à  piinir  rigoureusement  ceux  qui,  .sous  le 
prétexte  de  la  mendicité,  se  livreraient  au  brigan¬ 
dage  ou  à  la  déjiravation. 

L’on  n’a  point  oublié  les  excès  commis,  il  y  a  vingt 
ou  trente  ans,  par  les  officiers  de  police  chargés  de 
l’arrestation  des  mendiants  simples.  Je  me  rappelle 
d’avoir  vu  au  faubourg  Saint-Jacques  un  père  de 
famille  arraché  des  bras  de  ses  enl'ants  et  conduit 
dans  ce  même  dépôt  de  Saint-Denis,  où  l’on  envoyait 
si  légèrement  les  deux  malheureux  que  j’ai  rendus  à 
la  liberté. 

De  tout  ceci  je  conclus,  mon.sieur,  qu’il  est  indis¬ 
pensable  que  le  comité  de  mendicité  fasse  un  régle¬ 
ment  que  les  officiers  de  police  et  la  maréchauW'e 
soient  rigoûrensement  tenus  d’observer,  sous  les 
peines  convenables.  Le  plus  grand  malheurqni  puisse 
naître  dans  un  Etat,  c’est  que  la  dilFérerice  des  pro- 
^iriétés  ou  de  la  conduite  morale  exposent  les  sujets 
a  différents  genres  de  police,  j’allais  presque  dire 
de  loi. 

C’est  pareeque  lepauvre  est  ignorant  et  impuissant 
qu’il  faut  l’entourer  de  tout  côté  de  la  loi  ;  qu’il  faut 
s’opposer  au  dédain,  à  la  fégéreté,  au  régime  volon¬ 
taire  que  sa  nullité  physique  semble  autoriser  à  son 
égard. 

La  pauvreté,  la  mendicité  même  sont  deux  états 
qui  n’ont  rien  de  commun  avec  le  brigandage,  quoi¬ 
qu’il  soit  vrai  de  dire  qu’ils  y  mènent  quelquefois, 
comme  la  prostitution  mène  au  vol,  ([uoiqu’elle  ne 
soit  qu’un  délit  moral  qui  ne  connaît  de  surveillance 
et  de  châtiments  que  ceux  de  la  conscience. 

Un  Etatlibre,  a  ses  accidents, ses  inconvénients,  et 
il  est  presque  impossible  d’anéantir  l’un  sans  détruire 
l’autre  ;  il  fautcholsir,  et  ne  point  ehercher  à’iier  des 
extrêmes  qui  sont  incompatibles,  dont  l’iin  établi¬ 
rait,  supposerait  une  liberté  généf’ale,  lorsque  l’autre 
la  détruirait  en  détail. 

Je  résume  :  11  faut  punir  de  prison  et  de  travaux 
forcés  le  brigandage,  l’insolenee,  la  nuisance  publi¬ 
que  de  ceux  qui  se  disent  mendiants;  déterminer  la 
conduite  des  officiers  de  police  à  cet  égard,  et  pren¬ 
dre  garde  que  la  mendicité  simple  a  besoin  de  se¬ 
cours  et  de  consolation,  mais  jamais  de  rigueur  et 
déchaînés. 

Je  suis  avec  ces  sentiments  et  ceux  d’un  profond 
respect  et  d’une  haute  con.sidératiou  pour  vos  lu¬ 
mières  et  votre  humanité,  etc.  Peucijet. 


AVIS  DIVERS. 

On  propose,  par  soiiscriplion,  au  prix  de  12  livres  pour 
chaque  cent  de  feuilles  in-S",  beau  caractère  cl  beau  jia- 
pier ,  un  lîecueil  complet  des  décrets  saiicliuiinés,  acceptés 
ou  i>romulgués  par  le  roi,  et  arrangés  par  ordre  de  dates  et 
de  raatières.  Ce  Recueil,  qui  est  entrepris  pour  la  plus 
grande  utilité  d’un  journal  des  travaux  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  destiné  à  l’instruction  des  provinces,  sera  divisé 
en  autant  de  volumes  qu’il  y  a  de  parties  distinctes  dans 
l’administration  du  royaume,  et  chaque  volume  sera  sub¬ 
divisé  lui-même  en  autant  de  litres  que  chaque  division 
offre  de  parties  séparées.  Tous  les  décrets  constitutionnels , 
rendus  sur  chaque  partie  d’administration ,  rormcronl  le 
volume  de  la  constitution. 

Il  n’y  aura  point  de  commentaire  sur  les  déci'els;  en 
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ne  donnera  clans  le  Recueil  que  le  texte  pur  des  lois,  et 
les  seuls  ornenicnls  dont  ou  l’c  nricliira  consisteront  dans 
les  molions  qui  auront  obtenu  la  priorité  de  discussion  de- 
^ant  rAsscinblée  nationale  et  dans  ses  adresses  aux  Fran¬ 
cia  i  s. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Coupay ,  notaire,  rue  Clia- 
baiiais,  n^*  18;  chez  M.  le  coininissaire  Landelle,  nie  et 
earrerour  Saint-Benoît ,  n“  14;  et  chez  M.  Petit,  libraire 
au  Palais-Iloyal ,  n“  250. 

Et  en  piovince,  chez  les  libraires  et  directeurs  des 
postes. 

Le  public  trouvera  des  prospectus  plus  détaillés  aux 
adresses  ci-dessus. 


M.  de  Fourcroy  commencera  lundi,  15  de  ce  mois,  ù  mi¬ 
di,  un  cours  sur  les  éléments  de  la  botanique  et  sur  la 
physique  cégétale.  Ce  cours  de  viiigt-(|uatre  séances  sera 
continué  les  lundis,  mercredis  et  vendiedis,  ù  la  même 
heure,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Couronne  d’or. 


THEATRE  ITALIEN. 

L’abondance  des  matières ,  la  place  qui  doit  être  donnée 
sur  toutes  choses  aux  discussions  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  la  multiplicité  des  pièces  nouvelles  représentées 
sur  nos  diiréieiits  théâtres,  nonsont  empêchés  jusqu’ici  de 
rendre  compte  des  deux  nouveautés  données  presqu’à  la 
fois  sur  le  Théâtre-Italien.  Leur  mérite  cependant,  et  le 
;<rand  succès  qu’elles  ont  eu,  n’auloris.ent  pas  ce  silence, 
«|ue  nous  nous  empressons  de  réitarer. 

La  première  de  ces  nouveautés  est  un  opéra-comique  in¬ 
titulé  la  Soirée  orageuse,  Roberto  est  amoureux  de  sa 
pupille  Constance,  qui  a,  comme  on  s’y  attend  bien,  un 
amant  préféré.  La  main  de  cette  jeune  personne  dépend 
d’un  frère,  marin  très  vif,  bon  homme  au  fond,  mais  très 
impatient,  très  exjtéditil ,  qui  passe  sa  vie  en  voyages ,  â  se 
mettre  en  route  et  à  arriver.  Le  méchant  vieillard  écrit  à 
ce  frère  que  le  jeune  amant  de  Constance  est  un  mauvais 
sujet  qu’il  faut  exclure,  et  lui  propose  un  parti  plus  conve¬ 
nable  et  qu’il  ne  nomme  pas.  Le  marin  approuve  tout, 
pourvu  que  cela  soit  prompt.  Il  arrivera  â  six  heures,  le  fu¬ 
tur  â  sept,  le  notaire  â  huit,  le  mariage  sera  fait  à  neuf, 
et  il  repart  ù  dix.  11  estdiflicile  d’aller  plus  vite  en  affaires. 
En  attendant,  Roberto  veut  donner  une  sérénade  à  sa  pu- 
jûlle;  le  jeune  amant  en  profite  pour  s’introduire  auprès 
de  sa  maîti  essc.  Le  frère  arrive  et  trouble  la  fête  par  quel¬ 
ques  coups  de  canne  appliqués  sur  le  dos  du  vieux  galant 
qu’il  ne  reconnaît  pas.  Il  paraît  enlin  chez  sa  sœur,  tandis 
qu’elle  est  avec  Georgino,  qu’on  fait  cacher  sur  le  balcon 
en  dehors  de  la  rue,  où  il  essuie  un  orage  épouvantable. 
Quand  le  marin  est  parti  on  veut  faire  du  feu  pour  sécher 
ce  pauvre  jeune  homme;  il  n’en  a  pas  le  temps,  car  il  est 
obligé  de  se  cacher  dans  la  cheminée  â  l’arrivée  du  tuteur. 
Mais  celui-ci,  qui  a  été  mouillé  aussi  par  l’orage,  veut  al¬ 
lumer  le  feu  qu’il  trouve  préparé.  On  conçoit  le  danger  de 
l’amant  et  l’embarras  de  sa  maîtresse.  Mais  le  tuteur,  ac¬ 
cusé  par  les  musiciens  de  leur  avoir  donné  les  coups  que 
lui-même  a  reçus,  est  obligé  d’aller  chez  l’alcade.  Pendant 
ce  temps,  l’impatient  marin  revient  comme  on  allait  faire 
sortir  l’amant  ;  il  le  prend  pour  celui  dont  Roberto  lui  a 
parlé  ;  et ,  ne  voulant  pas  perdre  de  temps ,  il  fait  faire  tout 
de  suite  le  contrat  des  deux  amants ,  qui  n’y  comprennent 
rien  ,  mais  qui  profitent  de  sa  méprise.  Au  retour  du  tu¬ 
teur  la  chose  est  faite;  et  comme  les  explications  ne  se¬ 
raient  pas  à  son  avantage,  il  prend,  en  enrageant,  le  parti 
de  tout  approuver. 

Cet  enchaînement  de  positions  peu  communes,  ce  dé¬ 
nouement  aussi  gai  qu’imprévu,  le  comique  du  style  et  le 
naturel  du  dialogue  joints  à  une  musique  simple,  gra¬ 
cieuse  et  très  bien  assortie  au  sujet,  ont  procuré  beaucoup 
de  succès  à  ce  joli  ouvrage  ,  dont  on  est  redevable  aux  ta¬ 
lents  déjà  connus  avec  distinction  de  M,  Radel  et  de 
M.  Daleyrac.  Ce  dernier,  qui  compte  presque  autant  de 
succès  que  de  productions,  ne  les  doit  pas  moins  à  un  tact 
sûr  pour  les  effets  dramatiques  qu’au  mérite  réel  de  sa 
musique.  Le  choix  que  M.  Daleyrac  fait  d’un  ouvrage  est 
déjà  une  forte  présomption  pour  son  succès.  Cet  ouvrage 
est  parfaitement  rendu  par  MM.  Sollier,  Trial  et  Chenard, 
et  mesdemoiselles  Renaud,  Carline et  Saint-Aubin. 


La  ^conde  nouveauté  est  une  comédie,  dont  le  litre, 
qui  manque  un  peu  de  précision,  est  V Incertitude  mate  * 
nelle. 

Une  dame,  voyageant  avec  son  mari,  accouche  dan. 
une  auberge  en  même  temps  qu’une  femme  de  village. 
Celle  dame  se  plaît  à  faire  habiller  ce  second  enfant  de 
même  que  le  sien,  et  partage  ses  soins  entre  eux  deux.  Ils 
se  confondent  si  bien  dans  ce  badinage,  qu’elle  ne  sait 
plus  distinguer  quel  est  le  sien.  Elle  finit  par  les  adopter 
tous  deux.  Mais  son  mari  meurt,  et  son  beau-frère  veut 
l’obliger  de  nommer  son  véritable  enfant.  Ce  choix  est  de¬ 
venu  impossible,  et  la  loi  même  ne  peut  le  prononcer. 
Mais  un  juge  ira  peut-être  plus  loin  que  la  loi,  et  celle 
tendre  mère,  qui  chérit  également  les  deux  enfants,  et  qui 
en  est  également  adorée,  ne  peut  se  déterminer  à  un  par¬ 
tage  qui  ruinerait  peut-être  son  véritable  enfant.  Secondée 
par  un  procureur  d’une  probité  rare,  elle  fuit  de  vains  ef¬ 
forts  pour  attendrir  son  beau-frère,  financier  insensible  et 
dur;  l’intérêt  l^niporle  ;  il  ne  conçoit  pas  même  la  difli- 
cullé  de  prononcer  entre  les  deux  enfants ,  et  offre  de  faire 
lui-même  le  choix.  La  mère,  poussée  au  désespoir,  ac¬ 
cepte  de  s’en  rapporter  à  une  décision  aussi  hasardeuse  ; 
mais  elle  l’avertit  que  quand  lui-même  aura  déclaré  l’un 
son  fils,,  elle  épousera  l’autre,  et  le  financier  sera  de  même 
privé  de  son  bien.  Celle  proposition  terrible  émeut  le 
beau-frère,  qui  accepte  enfin  les  deux  enfants  pour  ses  ne¬ 
veux. 

Cette  siluation  neuve,  fondée  sur  un  fait  réel,  fournit 
des  détails  du  plus  grand  intérêt.  A  quelques  incoi  rections 
près,  la  pièce  est  fort  bien  écrite,  et  a  produit  le  plus  grand 
intérêt.  Le  rôle  de  la  mère  est  joué  par  madame  Dugazon 
avec  cette  énergie,  cette  chaleur,  cette  vérité  qu’elle  est  ac¬ 
coutumée  à  mettre  dans  ses  rôles  ;  les  autres  rôles  sont  aussi 
très  bien  joués  par  mesdemoiselles  Carline,  Renaud  ca¬ 
dette,’ M.Granger,  etpai  M. Sollier,  qu’on  retrouve  toujours 
partout  où  il  y  a  des  éloges  à  donner,  et  qui  a  Fart  très  dé¬ 
licat  d’adoucir  ce  que  son  rôle  a  d’odieux,  sans  pourtant 
en  affaiblir  le  caractère. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Auj.  Il,  Àlccsle, 
de  Gluck  ,  et  Télémaque  dans  l’ile  de  Calyso,  ballet  de 
M.  Gardrl. 

Théa  ri!R  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  H,  la  Métromanie ,  coin, 
en  5  actes,  et  la  Partie  de  Chasse  de  Henri  IT.  Un  acteur 
qui  n’a  jamais  paru  sur  leur  théâtre  jouera  les  rôles  de 
Francaleii  et  de  Michaii. 

TuÉATnE  Italien.  —  Auj,  11 ,  les  Dettes;  la  G'  représ, 
de  la  Soirée  orageuse,  et  la  4*  de  l'Incertitude  mater¬ 
nelle. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.  11,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain  ,  la  2'  représ,  du  Masque,  com.  en  2  actes, 
et  la  6'  du  Malencontreux,  en  ?>  actes. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  11,  le  Fou  rai¬ 
sonnable ,  com.  en  1  acie;  Adrienne,  en  3  actes,  cl  le 
Faux  Talisman ,  en  1  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  11,  la  3*  représ,  du  Mariage  de  conve¬ 
nance,  ou  les  Parents  unis,  com.  en  1  acte,  et  le  Mort 
imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

Petits  Comédikns  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  11 ,  le  Bon  Pere,  opéra-houüon  en  1  acte  ;  le  Mari- 
fille  ,  coin,  en  1  acte,  et  le  faus»  Serment ,  opéra-bouf¬ 
fon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi. —  Aujourd.  11 ,  le  Festin  de 
Pierre,  piîceen  5  actes;  la  Folle  volontaire,  en  2  actes; 
l'Amateur  de  comédie,  en  1  acte,  et  le  Tombeau  de  Nos- 
tradamus,  panl.  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  eiitr’acles. 


Inlcrêt  des  assignals-ïïionnaie.  Aujourd’hui  il  juin. 

—  De  200  liv .  18  s.  8  d 

—  De  300  liv .  1  I.  S  s 

— —  De  1000  liv.  4L  13  s.  4  d 
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BULLETIN 

DE  l’aSSEJIDLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  JUIN. 

La  sraiice  est  ouverte  à  cinq  lieures  du  soir. 

M.  DF.  Donnai  :  ConforinémeiU  à  vos  ordres,  ures- 
sieurs,  je  me  suis  retire  pardevers  le  roi.  Pressé  par 
les  circonstances,  je  n’avais  pas  eu  le  temps  de  pré¬ 
parer  un  discours.  J'ai  tàclié  de  témoigner  au  roi 
l’empressement  que  vous  aviez  mis  à  vousconrormer 
à  ses  désirs.  Sa  Majesté  m’a  paru  plus  sensible  au 
mouvement  de  l’Assemblée  qu’à  sa  propre  délibéra¬ 
tion.  Elle  m’a  répondu  :  «  .le  suis  tort  touebé  de 
l’empressement  que  l’Assemblée  nationale  a  mi.se 
dans  la  détermination  dont  vous  me  faites  part;  je 
le  suis  particulièrement  de  sa  résolution  pom-ce  qui 
concerne  la  reine,  et  je  vous  prie,  monsieur,  d’en 
témoigner  à  l’Assemblée  ma  reconnaissance.  » 

Je  me  suis  ensuite  rendu  chez  la  reine.  Glissant 
légèrement  sur  tout  ce  qui  pouvait  lui  rappeler  des 
circonstances  douloureuses,  je  lui  ai  fait  part  de  vo¬ 
tre  délibération.  La  reine,  intiniment  touchée,  m’a 
ordonné,  messieurs,  avec  la  plus  vive  émotion,  de 
vous  en  témoigner  toute  sa  sensibilité. 

—  Une  députation  de  l’Assemblée  électorale  du 
département  de  Seine-et-Marne,  ayant  à  sa  teto  M.  de 
Veublan,  son  président,  est  admise  à  la  barre. 

«  Messieurs,  nous  jouissons  eniin  des  fruits  de  vos 
travaux.  Les  électeurs  du  département  deSeine-et- 
Mariie  viennent  de  nommer  les  membres  de  l’admi¬ 
nistration.  A  peine  étions-nous  réunis,  que  toutes  les 
voix  se  sont  élevées  pour  voter  une  adresse  à  nos 
augustes  représentants,  ceux  à  qui  nous  devons  notre 
liberté.  Jamais  les  hommes  n’ont  eu  un  spectacle 
aussi  imposant  que  celui  dont  nous  sommes  les  té¬ 
moins.  Un  sénat  auguste  dicte  à  la  France  des  lois 
que  les  nations  s’empresseront  d’adopter  aussitôt 
(lu’elles  auront  pu  les  connaître.  Pourquoi  donc 
quelques  hommes  essaient-ilsencore  de  lesdétruire? 
Avec  quelle  doideur  nous  avons  lu  une  protestation 
contre  vos  décrets  !  Est-il  donc  permis  de  rejeter  tout 
ce  qui  blesse  désintérêts  particuliers?  On  s’écrie  que 
Vous  avez  passé  vos  pouvoirs;  que  vous  avez  avili  le 
trône.  Nous  avons  demandé  une  constitution  libre  et 
monarchique.  Le  monarque  règne  sur'  la  France,  et 
les  acclamations  du  peuple  lui  annoncent  la  recon¬ 
naissance  qu’inspirent  son  patriotisme  et  ses  vertus. 
Quelles  idées  ces  hommes  ont-ils  donc  de  la  gran¬ 
deur  royale,  s’ils  ne  la  mesurent  pas  sur  l’élévation 
de  ceux  qui  obéissent?  La  dillérenceest  grande  entre 
régner  sur  des  esclaves,  ou  bien  sur  des  hommes  li¬ 
bres,  pénétrés  de  la  sagesse  des  lois  auxquelles  ils 
obéissent. 

•  Nous  adhérons  unanimement  à  tous  vos  décrets, 
particulièrement  à  ceux  sur  les  assignats,  sur  la  vente 
des  biens  ccclésiastiijues,  et  à  celui  que  l’Evangile 
meme  vous  a  dicté  sur  la  religion.  Nous  jurons  de 
verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
les  maintenir.  Poursuivez  vDs  sublimes  travaux.  N’é¬ 
coutez  pas  la  voixsordidede  l’intérètqui  veutsesoute.- 
nir  par  les  armesdu  fanatisme;  n’écoutez  pas  la  voix 
de  ces  hommes  pusillanimes,  à  qui  les  mouvements 
d’uneconstitutionlibrefont  regretter  le  repos  léthar¬ 
gique  de  l’esclavage.  Nous  sommesdestinésà  vivre  et 
a  mourir  libres  sous  l’empire  de  la  loi.  Si  on  attaque 
('ette  liberté,  nous  en  déploirons  l’étendard  sacré; 
vivre  et  mourir  libre,  tel  est  le  cri  de  ralliement. 
Quels  plus  beaux  lieux  pour  exprimer  de  pareils 

Série,  —  Tome  IF. 


sentiments!  Nous  allons  aussi  les  exprimer  à  un  mo¬ 
narque  adoré;  nous  allons  lui  dire  qu’il  vivra  dans 
nos  cœurs,  que  nous  apprendfons  à  nos  enfants  à  le 
bénir,  et  qu’un  concert  unanime  d’amour  et  de  vé¬ 
nération  portera  son  nom  à  la  dernière  postérité.  » 
L’Assembléeordonncrimpression  de  cette  adresse. 
M.  ***  :  M.  le  maire  de  Paris  a  écrit  au  comité  de 
mendicité,  pour  le  prier  de  solliciter  un  décret  de 
l’Assendilée  nationale,  à  l’eiïet  de  faire  évacuer  les 
deux  maisons  religieuses  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent  et  des  dominicains  de  la  rue  Saint- 
Jacques.  Il  désire  que  ces  deux  maisons  soient  des 
tinées,  soit  à  des  dépôts  de  mendicité  pour  les  men¬ 
diants  infirmes,  soit  à  des  ateliers  pour  les  mendiants 
valides.  En  prenant  toutes  les  mesures  convenables 
pour  assurer  les  moyens  de  subsistance  aux  religieux 
de  ces  deux  maisons,  voici,  messieurs,  le  décret  que 
le  comité  a  l’honneur  de  vous  proposer.  «  L’Assem¬ 
blée  nationale  autorise  la  municipalité  de  Paris,  en 
exécution  du  décret  du  20  mai,  sur  la  mendicité, 
à  faire  évacuer  le  couvent  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent,  et  celui  des  dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques,  pour  être  provisoirement  employés 
à  servir,  soit  de  dépôt  aux  mendiants  infirmes,  soit 
cratelier  de  travail  pour  les  mendiants  valides;  elle 
charge  de  plus  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
sur  les  fonds  qu’elle  est  autorisée  à  percevoir  par  le 
décret  du  8  juin,  pour  assurer  des  moyens  de  sub¬ 
sistance  aux  religieux  de  ces  deux  maisons,  soit 
qu’ils  veuillent  être  transférés  dans  d’autres  couvents 
de  leur  ordre,  soit  qu’ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
bénéfice  des  décrets  des  10,  20  février  et  20  mars 
derniers.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  LE  MAEQUiSDE  Crillon  :  Lecomité  militaire  m’a 
chargé  de  vous  présenter  un  décret  pour  le  rétabli.sse- 
mentde  l’ordre  dans  l’armée.  Depuis  quelque  temps 
des  nouvelles  affligeantes  nous  sont  parvenues;  b* 
ministre  de  la  guerre  vous  les  a  communi([uées  :  il 
est  indispensable  que  les  soldats  reconnaissent  enfin 
leur  devoir  et  vos  principes.  Voici  le  décret  que 
vous  propose  le  comité  :  «  L’Assemblée  nationale, 
instruite  des  désordres  survenus  dans  plusieurs  ré¬ 
giments  de  l’armée,  et  que  notamment  plusieurs  ré¬ 
giments  ont  cru  pouvoir  forcer  leurs  officiers  à  quit¬ 
ter  leurs  corps;  considérant  que  les  ennemis  de 
l’Etat  font  tous  leurs  efforts  pour  séduire  et  égarer 
les  braves  militaires,  et  les  porter  à  violer  le  ser¬ 
ment  qu’ils  ont  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  en 
leur  persuadant  que  le  vœu  de  l’Assemblée  nationale 
est  de  détruire  la  subordination  des  soldats  envers 
leurs  officiers,  comme  si  cette  subordination  n’était 
pas  la  loi  elle-mCnne,  comme  si  elle  ne  faisait  pas  la 
force  de  l’armée  et  l’appui  de  la  constitution  ;  que  les 
désordres  arrivés  dans  l’armée  ne  peuvent  que  trou 
hier  le  travail  dont  l’assemblée  s’occupe  sans  relâche 
pour  améliorer  le  sort  des  soldats  et  fixer  leur  étal 
d’après  les  principes  de  la  régénération  générale  du 
royaume;  voulant  découvrir  à  des  guerriers  citoyens 
les  préjugés  dans  lesipiels  on  cherche  à  les  entraî¬ 
ner,  de'clore  qu’elle  voit  avec  la  plus  vive  douleur  et 
le  plus  grand  mécontentement  les  actes  d’insubordi¬ 
nation  qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  régiments; 
qu’elle  attend  du  patriotisme  français  qu’ils  s’em¬ 
presseront  de  reconnaître  leur  erreur  et  de  rentrer 
dans  leur  devoir  :  arrête  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  chef  suprême  de  l’année,  ))our  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  prompte’s 
et  les  plus  efficaces  pour  y  rétablir  l’ordre  et  la  su- 
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î)ortlinaliun,  et  de  punir  avec  st'veïilc  toute  desü- 
béissance  aux  lois  militaires:  (l(‘clarp,  eu  outre, 
qu’elle  regardera  comme  iiidigues  de  servir  la  [ta- 
trie  tous  corps  ou  soldats  qui  se  permeitraieut  désor¬ 
mais  de  violer  la  soumission  due  aux  lois  et  aux 
ofliciers  chargés  d'eu  maintenir  l’exécution.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussions’ouvrira  sur 
le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Grillon. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  Mlrunais  :  Il  y  3  ,  à  la 
barre,  un  ollicier  qui  apporte  en  don  patriotique 
î’argent  donné  à  ces  soldats  pour  les  séduire.  Je  de¬ 
mande  qu’il  soit  entendu. 

L’assemblée  ordonne  que  l’oflicier  sera  entendu. 
L’est  M.  de  Puységur,  colonel  du  régiment  d’artil¬ 
lerie  eu  garnison  à  Strasbourg,  qui  prend  la  parole 
et  dit  ; 

«  Messieurs,  s’il  estime  récompense  digne  de  vous 
être  offerte  pour  vos  glorieux  travaux,  c’est  sans 
doute  le  récit  des  actions  qu’ils  font  opérer.  M.  Man¬ 
gin,  caporal  dans  le  régiment  d’artillerie  en  garni¬ 
son  à  Strasbourg,  étant  allé  au  marché  pour  acheter 
des  légumes,  est  accosté  par  un  inconnu  qui  lui  dit 
en  allemand  quelques  mots  qu’il  ne  put  compren¬ 
dre  ;  ce  inéMue  inconnu  lui  mit  devant  lui  une  bourse 
contenant  245  livres,  et  disparut  dans  la  foule.  Le 
caporal  ramassa  cette  bourse,  et  dans  le  même  in¬ 
stant  lit  la  déclaration  à  M.  le  maire,  des  procéd(=s 
duquel  le  régiment  n’a  qu’à  se  louer.  M.  le  maire 
laissa  la  somme  à  M.  Maugin,  qui  fut  ensuite  la  dé¬ 
poser  entre  les  mains  du  quartier-maître.  Quel  peut 
être  le  but  de  ceux  qui  distribuent  ainsi  de  l’ar¬ 
gent?  J’offre  cette  somme  en  don  patriotique,  et  Je 
réponds  que  le  brave  Maugin  ne  me  désavouera  pas- 
Puisse  un  pareil  exemple  déconcerter  les  ennemis  de 
l’ordre  !  » 

M.  LE  Président  :  L’Assemblée  nationale  applau¬ 
dit  à  l’.actiou  de  M.  Maugin ,  et  elle  vous  charge  de 
lui  en  témoigner  sa  satisfaction,  d’autant  plus  vo¬ 
lontiers  qu’elle  connaît  votre  patriotisme  et  vos 
efforts  constants  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
liberté. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  M.  de 
Puységuer  et  de  la  réponse  du  président. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MuRiNAis  :  Je  demande  • 
que  M.  Maugin  soit  mis  hors  de  rang,  pour  être 
envoyé  à  la  fédération  patriotique  du  14  juillet. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
pareeque  le  discours  de  M.  de  Puységur  me  paraît 
avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  de  Grillon.  En  ordonner  l’impres¬ 
sion,  ce  serait  en  quelque  sorte  préjuger  les  torts 
qu’on  reproche  à  quelques  régiments.  L’Assemblée 
ne  saurait  apporter  trop  d’attention  avant  que.  de 
l’accorder.  Les  uns  attribuent  les  torts  des  soldats  à 
l’insubordination,  les  autres  à  des  causes  bien  diffé¬ 
rentes,  que  je  ne  veux  pas  même  énoncer.  Je  de¬ 
mande  qu’on  passe  sur-le-champ  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Gharles  de  Lameth  :  La  motion  d’imprimer 
le  discours  de  M.  de  Puységur  ne  me  paraît  pas 
avoir  les  inconvénients  que  le  préopinant  vous  pré¬ 
sente  ;  et  la  preuve,  c’est  que  j’ai  demandé  la  parole 
])our  combattre  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  marquis  de  Grillon,  et  que  j’ai  demandé  l’im¬ 
pression  du  discours  de  M.  de  Puységur.  Je  ne  vois 
dans  ce  discours  que  l’annonce  d’un  acte  de  patrio¬ 
tisme.  Je  vois  aussi  que  l’Alsace,  qui  est  le  foyer  de 
toutes  les  aristocraties,  est  la  partie  du  royaume  vers 
laquelle  les  ennemis  de  l’Etat  tournent  toutes  leurs 
espérances;  c’est  aussi  celle  vers  laquelle  nous  de¬ 
vons  diriger  nos  regards  avec  le  plus  d'attention. 
G’est  le  cas  de  vous  dire  que  tous  les  régiments 
commandés  par  des  ofliciers  amis  de  la  constitution 
n’-ont  pas  cessé  d’être  en  bonne  intelligence  avec  les 


bourgeois.  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.)  Je  demande  que  le  discours  de  M.  de  Puy¬ 
ségur  soitimprimé,  et  je  me  réserve  la  parole  contre 
le  projet  du  comité  militaire. 

L’Assemblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
M.  de  Puységur,  et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Grillon  t  Votre  comité  mili¬ 
taire  était  instruit  du  fait  rapporté  par  M.  de  Puy¬ 
ségur  ;  il  l’était  encore  de  faits  arrivés  dans  d’autres 
provinces,  où  des  soldats  se  sont  permis  de  ren¬ 
voyer  les  ofliciers  de  leurs  régiments  ;  mais  puis¬ 
que  vous  demandez  des  détails,  demain  ou  après- 
demain,  je  vous  les  mettrai  sous  les  yeux. 

M.  Gharles  de  Lameth  :  Le  projet  du  comité  mi¬ 
litaire  est  le  même  que  celui  qui  vous  a  été  présenté 
à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin.  Les 
ministres  vous  proposent  de  délibérer  sur  des  effets 
qu’ils  affectent  de  prendre  pour  les  causes.  La  cause 
des  soldats  est  celle  du  peuple.  Recherchez  la  cause 
des  mouvements  populaires,  et  vous  verrez  que  la 
plus  grande  injustice  les  a  produits.  Vous  ne  voulez 
pas  qu’un  soldat,  qui  s’est  élevé  contre  une  injus¬ 
tice  soit  puni  comme  des  corps  qui  ont  trahi  la 
patrie.  Vous  commettriez  une  faute  très-grave  si , 
sans  examen,  vous  décrétiez  un  blâme  général  de 
tous  les  mouvements  de  l’armée,  qui  prennent,  aux 
yeux  du  législateur,  divers  caractères.  Je  sais  fort 
bien  qu’il  y  a  des  fautes  sans  excuse  ;  si  on  en  a 
connaissance,  qu’on  les  dénonce  au  comité  des  re¬ 
cherches;  mais  qu’on  n’aille  pas  englober  toute 
l’armée  dans  un  décret  de  blâme.  Toutes  les  fois  que 
les  ministres  ont  commis  des  fautes,  ils  demandent 
des  décrets  précipités  pour  tâcher  de  les  couvrir  ;  je 
me  suis  aperçu  de  cette  marche,  et  je  la  dénoncerai 
tant  que  je  pourrai  porter  la  parole.  Vous  touchez 
à  l’époque  où  l’armée  A^a  être  organisée  :  attendons 
cette  heureuse  époque.  Je  dis  donc  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  décret  proposé.  (M.  Charles 
de  Lameth  est  très- vivement  applaudi). 

M.  de  la  Ville- au-Bois  :  11  faut  attendre  le  ré¬ 
sultat  de  la  fédération  générale  du  royaume.  La  di¬ 
vision  s’était  mise  entre  les  ofliciers  et  les  dragons 
du  régiment  de  la  reine,  en  garnison  à  Laon.  Les 
soldats  avaient  créé  un  comité  permanent,  et  destitué 
des  officiers  qui  avaient  été  obligés  de  s’absenter. 
La  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Laon  ont 
témoigné  le  désir  de  former  un  pacte  fédératif  avec 
le  régiment.  La  fédération  s’est  faite  dimanche  der¬ 
nier;  la  fête  a  été  complète  ;  et  le  résultat  j  c’est  que 
les  dragons  ont  ramené  eux-mêmes  l’officier  qu’ils 
avaient  destitué,  et  déclaré  qu’ils  voulaient  lui  obéir 
comme  aux  autres  chefs.  Le  plan  de  fédération  gé¬ 
nérale  opérera  sans  doute  le  même  effet  dans  toute 
l’armée.  Je  demandedonc  qu’on  attende  cette  époque 
avant  de  proposer  aucun  décret. 

La  partie  gauche  demande  à  grands  cris  l’ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  veut  parler.  —  L’Assemblée  décide 
qu’il  né  sera  point  entendu  ,  et  renvoie  le  décret  à 
un  nouvel  examen  du  comité  militaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  articles  IV,  V,  VI 
et  Vlll.  Les  trois  premiers  sont  décrétés  sans  discus¬ 
sion,  ainsi  qu’ils  suivent  ; 

«  Art.  IV.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu¬ 
reur-général-syndic  du  département  recevra  de  la 
vacance  du  siège  épiscopal  par  mort,  démission  ou 
autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs-syn¬ 
dics  des  districts,  à  l’effet  par  eux  de  convoquer  les 
électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomina¬ 
tion  des  membres  de  l’assemblée  administrative,  et 
en  même  temps  il  indiquera  le  jour  où  devra  se 
faire  l’élection  de  l’évêque,  et  le  délai  de  la  dernière 


intlioalion  ne  pourra  être  de  plus  de  quinze  jours. 

«  V.  Si  la  vacance  du  sie'ge  épiscopal  arrivait  dans 
les  quatre  derniers  mois  de  l’année  où  doit  se  l'aire 
l’élection  des  membres  de  l’administration  de  dé¬ 
partement,  l’élection  de  l’évéque  sera  différée  et 
renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des  électeur^. 

«  VI.  L’élection  de  l’évéque  ne  pourra  se  faire  ou 
être  commencée  qu’un  jour  de  dimanche,  dans  l’é¬ 
glise  principale,  à  l’issue  de  la  messe  paroissiale,  à 
laquelle  seront  tenus  d’assister  tous  les.électeurs. 

•  Vlll.  Pour  être  éligible  à  un  évêché ,  il  sera  né¬ 
cessaire  d’avoir  remi)li  les  fonctions  pastorales  au 
moins  pendant  dix  ans,  soit  en  qualité  de  curé  dans 
une  paroisse,  soit  en  qualité  de  vicaire  de  l’évêque 
dans  la  cathédrale  ou  dans  le  séminaire  du  diocèse.» 

M.  I  -’abbé  Gouttes  :  Je  demande  qu’il  soit  mis  | 
dans  l’article,  au  lieu  des  mots  curé  et  vicaire:  «  le 
prêtre  qui  aura  servi  pendant  dix  ans  dans  son  dio¬ 
cèse  avec  approbation.  »  Je  ne  dois  point  être  sus¬ 
pect  en  faisanl  .cette  proposition  ,  car  je  ne  parle  pas 
pour  moi. 

M.  DE  Beaumetz  :  Je  demande  que  les  anciens 
vicaires-généraux  soient  admis  au  bénélice  de  l’éligi¬ 
bilité.  Ils  ont  bien  mérité  cet  honneur  en  parta¬ 
geant  les  travaux  de  l’épiscopat. 

M.  Camus  :  Nous  avons  renversé  le  despotisme 
archiépiscopal,  il  faut  aussi  détruire  le  despotisme 
grand-vicarial.  On  n’admettait  autrefois  à  ces  places 

a  ne  de  jeunes  gentilshommes  qui  se  permettaient  de 
onner  des  leçons  de  morale  à  de  respectables  curés 
qui  avaient  pour  éux  l’expérience  et  les  vertus.  Je 
demande  qu’on  ne  mette  aucune  espèce  de  différence 
entre  tous  les  vicaires. 

M.  l’abbé  Oüdot  :  Je  demande  que  le  temps  de 
l’exercice  des  vicaires  soit  borné  à  quinze  ans ,  au 
lieu  de  vingt. 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  celui  de 
M.  Camus,  et  le  décret  est  rédigé  en  ces  termes 
«  Art.  Vlll.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d’avoir  rempli  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  dans  le  diocèse  au  moins  pendant  dix 
ans,  en  qualité  de  curé  dans  une  paroisse,  ou  pen¬ 
dant  quinze  ans  en  qualité  de  vicaire  d’une  paroisse, 
ou  en  qualité  de  vicaire-supérieur,  ou  en  qualité  de 
vicaire-directeur  du  séminaire.» 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  11  JUIN. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  articles  décrétés 
sur  la  constitution  du  clergé.  - 

M.  Mougins  de  Roouefokt,  curé  de  Grasse  :  Je 
demande,  pour  l’intérêt  de  la  religion  et  le  bien  des 
peuples,  que  les  assemblées  administratives  soient 
autorisées  à  établir  une  seconde  paroisse  dans  les 
villes  où  elle  pourrait  être  érigée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  d’Elbecq,  député  de  Lille  :  Si  vous  avez  été 
quelquefois  douloureusement  affectés  par  la  con¬ 
duite  de  plusieurs  villes  du  midi  de  la  France,  les 
nouvelles  que  j’ai  à  vous  apprendre  des  déi)arte- 
mentsdu  nord  du  royaume  vous  donneront  sans 
doute  de  la  satisfaction. 

Le  caractère  rétléchi  et  mesuré  des  habitants  de 
ces  provinces,  un  reste  d’attachement  à  quelques 
préjugés  anciens,  l’inlluence  d’un  clergé  riche,  puis¬ 
sant  et  nombreux,  l’exemple  des  Brabançons  leurs 
voisins,  dont  les  principes  de  liberté  sont  si  opposés 
aux  nôtres  ;  toutes  ces  causes,  et  peut-être  d’autres 
encore,  ont  pu  retenir  pendant  quelque  temps  les 
élans  de  leur  patriotisme.  C’est  sans  doute  alors 
qu’on  a  tenté  de  vous  le  retidre  suspect;  mais,  mes¬ 
sieurs,  si  l’adresse  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Lille,  du  27  février  dernier,  si  celles  des  villes  de 
Dunkerque,  Saint-Omer,  Arras,  Douai, Marchiennes, 


llazebi  ouck,  Bailleul  et  autres,  que  vousavezdaigmr 
applaudir;  si  près  de  50  millions  de  biens  nationaux, 
jjris  par  les  municipalités  de  ces  départements,  ne 
parlaient  pas  assez  en  faveur  de  leur  patriotisme, 
vous  les  mettrez  certainement  au  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  vous  pouvez  le  plus  compter  pour  le 
soutien  de  la  constitution,  lorsque  les  députés  ex¬ 
traordinaires  qui  sontenvoyés  vers  vous,  messieurs, 
par  la  municipalité  de  Lille,  vous  auront  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  cérémonie  auguste,  impo¬ 
sante  et  attendrissante  du  serment  fédératif  des  trois 
départements  dfi  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  et  des  quatre  régiments  composant  la  ga'-- 
nison  de  Lille,  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  le  0  d». 
ce  mois.  Je  n’anticiperai  pas  sur  les  détails  que  ces 
députés  auront  à  vous  faire  des  l'êtes  superbes  qui 
ont  été  données  à  cette  occasion  ;  je  me  bornerai  à 
vous  faire  lecture  du  serment  qui  a  été  prononcé  à  la 
(’acede  l’autel , dressé  au  milieu  du  Ghamp-de  Mars, par 
plusde  80,000  citoyens,  qui  ont  réuni  leurs  cœurs  et 
leurs  bras  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  pour  con¬ 
fondre  les  dernières  espérances  des  ennemis  du  bien 
public.  Voici,  messieurs,  ce  serment  : 

“Nous,  citoyens-soldats  et  soldats-citoyens,  ju¬ 
rons  sur  l’autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  des 
armées  et  sur  nos  armes,  d’être  lidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  notre  pou¬ 
voir  la  constitution  acceptée  par  le  roi,  ainsi  que 
tous  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  sanction¬ 
nés  par  Sa  Majesté  :  nous  jurons  aussi  de  rester  à 
jamais  unis  et  de  nous  prêter  réciproquement  les 
secours  qu’exige  la  fraternité,  ainsi  qu’à  tous  nos 
frères  de  l’empire  français,  dès  que  nous  en  serons 
requis  légalement.  » 

—  Sur  l’observation  faite  par  !\1.  l’Assemblée 
décide  que  les  vice-amiraux  seront  compris  dans  le 
décret  relatif  à  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  l’abbé  réclame  contre  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  d'Elbecq,  au  sujet  de  plusieurs  villes  du  Midi. 

M.  Bouche  ;  Rien  dans  les  expressions  de  M.  d’El¬ 
becq  ne  jieut  affliger  le,  patriotisme  des  habitants 
de  nos  contrées.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
connaître  à  l’Assemblée  un  fait  qu’elle  n’apprendra 
pas  sans  intérêt.  Sur  la  fin  du  mois  dernier,  le  ré¬ 
giment  de  Vexin,  qu’un  grand  nombre  de  vagabonds 
étrangers  suivaient,  est  venu  à  Aix  pour  demander 
raison  au  régiment  de  Boyal-Marinc  d’une  injure 
qu’il  disait  lui  avoir  été  faite.  Les  deux  troupes 
étaient  en  présence  ;  le  combat  allait  s’engager, 
lorsque  M.  Chérin,  maire  de  la  ville  d’Aix,  et  com¬ 
missaire  du  roi  pour  la  formation  desdépartemenis, 
se  jette  entre  les  deux  régiments  ses  prières  sont 
inutiles.  “  Eh  bien  !  mes  amis,  leur  dit-il ,  tirez  d’a¬ 
bord  sur  moi  ;  je  ne  veux  pas  être  témoin  des  crimes 
que  vous  allez  commettre.  »  Les  soldats  se  jettent  a 
ses  pieds  :  il  les  oblige  à  s’embrasser;  il  les  emmène 
dans  la  ville,  et  ces  régiments  aident  les  citoyens  à 
chasser  les  brigands  qui  s’étaient  répandus  dans  tons 
les  quartiers,  et  qui  commençaient  à  semer  le  dés¬ 
ordre.  Ainsi,  par  son  dévouement  béro’ùiue,  M.  Clié- 
rin  a  sauvé  sa  patrie  de  toutes  les  horreurs  du 
pillage.  Ses  concitoyens  s’occnjient  en  ce  moment  à 
lui  élever  un  monument.  Sans  doute  (jiie  l’Assemblée 
s’empressera  de  lui  témoigner  sa  satislaction,  (piand 
le  comité  des  rapports  aura  rendu  compte  de  cet 
événement.  (On  applaudit  de  toutes  parts). 

M.  d’Elbee(|  propose  de  répéli  r  ec  qu’il  a  dit,  afin 
de  prouver  ainsi  que  les  réclamations  qui  se  sont 
élevées  ne  sont  pas  fondées.  On  demande  à  ]iasser  à 
l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  deM.  Vernier,  l’Assemblée  au¬ 
torise  un  grand  nombre  de  villes  à  lever  des  imposi¬ 
tions  extraordinaires,  ou  à  faire  des  emprunts  peur 
venir  au  secours  de  la  classe  indigente. 
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1\1.  roLCüE  ;  Le  coiiiilé  do  verdicalion  s’est  nsseni- 
l)le  ;  il  a  entendu  les  députes  de  Bazas;  il  a  examiné 
les  titres  que  présentaient  MM.  de  Faucher  pour  éta¬ 
blir  leur  qualité  de  députés,  et  il  a  trouvé  ces  titres 
insuflisants. 

L’Assein-blée  déclare  qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait 
dans  le  décret  d’admission  de  MM.  de  Faucher. 

M.  Chapelier  :  Une  Société  des  Amis  de  la  Révo¬ 
lution  ,  qui  s’est  formée  à  Tulle ,  se  jjlaint ,  dans  une 
adresse  du  3  juin,  de  la  lenteur  des  commissaires 
nommés  par  le  roi  pour  la  formation  du  départe¬ 
ment.  Le  jour  de  l’assemblée  des  électeurs  n’est  pas 
encore  lixé;  on  dit  meme  que  Taeîministration  ne 
sera  pas  organisée  avant  le  mois  de  juillet. 

Al.  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité  de  con¬ 
stitution,  un  projet  de  décret  qui,  après  quelques 
discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  vers  le  roi  pour  le  prier  d’ordonner  aux 
commissaires  chargés  de  l’établissement  des  assem¬ 
blées  administratives,  et  notamment  à  ceux  du  dé¬ 
partement  de  la  Corrèze,  de  faire  leurs  opérations 
avec  exactitude,  de  les  accélérer  le  plus  possible,  en 
suivant  rigoureusement  les  décrets,  et  d’en  rendre 
compte  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  l’ardé  Gouttes;  Le  comité  des  rmances  s’est 
occupé  de  la  mission  que  vous  lui  avez  donnée  par 
Je  décret  rendu  samedi  dernier,  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  qui  ont  souffert  dans  la  révo¬ 
lution,  et  particuiièrernentauxveuveset  auxenfants 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  l’ajournement  à  une  séance  du  soir. 

Al.  Chapelier  :  On  perd  beaucoup  de  temps  en 
ajournements.  Voilà  un  an  que  de  braves  citoyens 
ont  pris  la  Bastille,  sans  que  vous  vous  soyez  occupés 
de  leur  sort. 

Al.  l’abbé  Gouttes  :  Le  comité  demande  seule¬ 
ment  que  l’Assemblée  ordonne  qu’il  lui  soit  rendu 
compte  des  pertes,  malheurs  et  dommages  éprouvés 
par  quelques  citoyens  à  l’occasion  de  la  révolution, 
et  que  le  comité  propose  des  indemnités  convenables 
à  mesure  que  les  faits  seront  constatés. 

Al.  Cabius  :  Le  comité  des  pensions  doit  vous  pro¬ 
poser  de  lixer  la  quotité  des  pensions  et  des  gratili- 
cations  qui  pourront  être  accordées,  et  de  détermi¬ 
ner  une  somme  pour  donner  dos  secours  à  ceux  qui 
ont  souffert  dans  la  révolution.  Le  comité  présen¬ 
tera  ce  travail  quand  l’Assemblée  le  trouvera  con¬ 
venable.  11  me  paraît  à  propos  d’attendre  pour 
])rendrecet  objet  en  son  entier. 

Al.  Chapelier  :  Un  décret  général  serait  inutile 
ou  dangereux.  Je  croyais  qu’il  s’agissait  uniquement 
des  vainqueurs  de  Ja  Bastille.  Je  demande  qu’il  .soit 
incessamment  présenté  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet  particulier. 

Al.  LE  MARQUIS  DE  Foucault  :  Le  moveu  le  plus 
sûr  de  soulager  ceux  qui  ont  perdu  dans  la  révolu¬ 
tion,  c’est  d’achever  la  constitution,  c’est  d’organi¬ 
ser  les  tribunaux,  l’armée  et  la  force  publiiiue.  (Le 
coté  gauche  applaudit.) 

L’Assemblee  ordonne  que  le  comité  des  pensions 
lirésentera  ineessamment  un  projet  de  décret  con¬ 
cernant  les  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  à  passer  à  l’onlre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  Al.  LeCouteulx,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l’Assemblée  arrête  les  deux  dis¬ 
positions  suivantes  : 

“  Tous  les  quinze  jours,  le  tableau  de  l’état  de 
situation  de  la  contrijtution  patriotique  dans  les  dé¬ 
partements  sera  affiché  au  comité  des  linances. 

“L’Assemblée  ajourne  toute  décision  sur  les  pro¬ 
positions  faites  pour  tirer  parti  <lcs  cloches  attachées 
aux  établissements  religieux  supprimés;  elle  ordonne 
«pie  le  rapport  du  comité  des  linances  sur  cet  objet  j 


sera  imprimé,  et  elle  invite  les  fondeurs  et  les  artistes 
à  faire  des  essais,  alin  de  rendre  jiliis  utiles  h's  dis¬ 
positions  qui  pourront  être  prises  délinitivement  a 
cet  égard.  » 

On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Al.  DE  Mirabeau,  Vaine:  Al.  le  Président,  je  de¬ 
mande  la  parole  avant  l’ordre  du  jour  ;  je  ne  la 
tiendrai  que  pendant  di'ux  minutes. 

On  demande  encore  l’ordre  du  jour. 

Al.  de  Mirabeau  l’aîné  paraît  à  la  tribune,  au  mi¬ 
lieu  des  murmures  tumultueux  d’une  partie  de  l’As¬ 
semblée. 

Al.  DE  xMirabeau,  Vaine  :  Francklin  est  mort . 

(Il  se  fait  un  profond  silence.)  Il  est  retourné  au  sein 
de  la  Divinité,  le  génie  qui  alfranchit  l’Amérique  et 
versa  sur  l’Europe  des  torrents  de  lumières. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l’homme 
que  se  disputent  l’histoire  des  sciences  et  Phistoiro 
t  es  empires,  tenait  sans  doute  un  rang  bien  élevé 
dans  l’espèce  humaine. 

Assez  longtemps  les  cabinets  politiques  ont  notifié 
la  mort  de  ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  leur 
éloge  funèbre;  assez  longtemps  l’étiquette  des  cours 
a  proclamé  des  deuils  hypocrites  :  les  nations  ne 
doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs  ;  les 
représentants  des  nations  ne  doivent  recommander  à 
leurs  hommages  que  les  héros  de  l’humanité. 

Le  congrès  a  ordonné,  dans  les  quatorze  Etats  de 
la  confédération,  un  deuil  de  deux  mois  pour  la  mort 
de  Francklin,  et  l’Amérique  acquitte  en  ce  moment 
ce  tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance  pour 
l’un  des  pères  de  sa  constitution. 

Ne  serait  il  pas  digne  devons,  messieurs,  de  nous 
unir  à  l’Amériijue  dans  cet  acte  religieux,  de  partici¬ 
per  à  cet  hommage  rendu  à  la  face  de  l’univers,  et 
aux  droits  de  l’homme,  et  au  philosophe  qui  a  le 
plus  contribué  a  en  propager  la  conquête?  L’anti¬ 
quité  eût  élevé  des  autels  au  puissant  génie  qui ,  au 
j)rofitdes  mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel 
et  la  terre,  sut  dompter  la  foudre,  et  les  tyrans.  L’Eu¬ 
rope,  éclairée  et  libre,  doit  du  moins  un  témoignage 
de  souvenir  et  de  regret  à  run  des  plus  grands 
hommes  qui  aient  jamais  servi  la  philosophie  et  la 
liberté. 

Je  propose  qu’il  soit  décrété  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de  Ben¬ 
jamin  Francklin. 

La  partie  gauche  applaudit  avec  transport. 

AlAl.  de  Larochefuucauld  et  de  Lafayette  se  lèvent 
pour  appuyer  la  proposition  de  Al.  de  Alirabeau  ;  tout 
le  côté  gauche  se  lève. 

Al.  Aloreau  monte  à  la  tribune. 

Ou  crie  :  aux  voix,  aux  voix  ! 

Al.  AIoreau  :  Je  veux,  non  contredire  la  motion, 
mais  la  compléter. 

Al.  Legrand  :  Je  demande  que  AI.  le  président  soit 
chargé  d’écrire  au  congrès,  pour  lui  témoigner  la 
part  ([lie  l’Assemblée  nationale  prend  à  la  perte  qu’il 
vient  de  faire. 

Al.  le  comte  de  AIontlosier  :  Je  demande  si 
Al.  Francklin  est  réellement  mort,  et  si  sa  mort  a  été 
uotiliée  à  l’Assemblée  nationale  par  le  congrès? 

Al.  DE  AIirabeau,  î’ainé.'MAl.  de  Larochetoucauld 
et  de  Lafayette,  amis  de  ce  grand  homme,  ont  été 
instruits  de  sa  mort.  Cette  triste  nouvelle  a  été  écrite 
à  Al.  de  Larocltefoncauld  jiar  Al.  Lansdone.  Ainsi 
cette  perte  n’est  que  trop  sûre  ;  mais  j’aurai  l’hon¬ 
neur  d’observer  que  si,  par  impossible,  cette  nou¬ 
velle  est  fausse,  la  sollicitude  qu’on  montre  est  de 
peu  d’importance;  car  votre  décret  ferait  peu  do 
peine  à  Al.  Francklin. 

L’Assemblée  adopte  d’abord  par  acclamation  la 
proposition  de  Al.  de  Alirabeau,  et  arrête  ensuite,  à 
!  une  très  grande  majorité,  qu’elle  prendra  lundi  14, 


noi 

pour  trois  jours,  le  deuil  de  Ceiijainiu  Franckliu  ; 
que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  impriiiié,  et 
(|ue  le  president  écrira  au  congrès,  au  nom  do  l’As- 
seud)lée. 

Une  grande  partie  de  l’Assemblée  et  tous  les  spec¬ 
tateurs  applaudissent. 

Suite  des  rapports  du  comité  des  finances  sur  les 
différentes  parties  de  la  dette  publique. 

M.  Ledrun  ;  Le  chapitre  des  remises,  moins  im- 
I)Osé,  modération  et  non  valeurs  renferme  des  ob¬ 
jets  qui  tiennent,  les  uns  de  la  bienfaisance,  les  au¬ 
tres  de  la  justice,  d’autres  enlin  de  l’nne  et  de  l’autre, 
l»eut-étrc  aussi  de  l’impuissance  de  l'ancienne  admi¬ 
nistration. 

La  bienfaisance  était  j'ustice  rigoureuse  pour  cer¬ 
taines  province,  dans  un  temps  où  la  mesure  de 
toutes  les  contributions  étaient  forcée,  où  parconsé- 
quent  il  était  impossible  de  balancer  les  malheurs 
et  les  prospérités  des  ditlérentes  parties  d’une  même 
province. 

Aujourd’hui  le  fardeau  également  partagé  pèsera 
moins,  et  les  calamités  particulières  seront  compen¬ 
sées  sans  qu’il  en  coûte  au  trésor  public. 

Il  faut  au  trésor  public  une  recette  égale  aux  be¬ 
soins  calculés  par  l’économie. 

Ce  sera  dans  un  excédant  d’imposition  que  les  dé¬ 
partements  trouveront  les  moyens  de  corriger  leurs 
malheurs  locaux. 

Le  comité  a  pensé  qu’il  fallait  retrancher  de  la  dé¬ 
pense  toute  la  partie  des  remises,  modérations  et  dé¬ 
charges. 

Elles  montent,  année  commune,  pour  les  pays 


d’élection  et  pays  conquis ,  à .  4,769,770  1. 

Eu  Languedoc  .  ; .  400,000 

En  Provence .  3,370 

En  Roussillon .  21,000 

En  Bretagne .  200,000 

Terres  adjacentes .  12,500 

A  la  vallée  de  Barcelonette  jusqu’en 

1802  . . .  10,000 

Sous  le  titre  de  bienfaisance,  il  faut 
ranger  encore  en  Provence  : 

Pour  le  rétablissement  du  port  de 

Seine .  15,000 

Pour  le  désséchement  des  marais  de 

Fréjus . 15,000 

A  des  pères  de  famillequisechargent 
d’eufanls  trouvés,  environ.  .  .  .  16,000 


Tous  ces  articles  doivent  être  à  la  charge  des  dé¬ 
partements  qui  partagent  la  Provence. 

D’autres  articles  s’évanouissent  par  le  nouvel  or¬ 
dre  des  choses.  Ce  sont  des  compensations  d’abon¬ 
nements  de  vingtièmes  accordés  à  des  princes  ou  à  des 
particuliers,  de  capitations  retenues  sur  les  gages  ou 
traitements  d’ofliciers  civils  ou  militaires. 

Restent  quatre  objets  qui  paraissent  présenter  des 
difficultés  que  le  patriotisme  et  la  justice  doivent  ré¬ 
soudre. 

Ce  sont  des  sommes  accordées  au  Languedoc  et  à 
la  Bretagne  pour  rembourser  les  capitaux  des  em¬ 
prunts  qu’ils  font  tous  tes  dix  ans  pour  racheter  les 
quatre  sous  pour  livre  de  la  capitation.  Languedoc, 
800,000  livres.  Bretagne,  300,000  livres.  Ensemble, 
1,100,000  livres. 

Ce  rachat  date,  pour  le  Languedoc,  de  1788. 

Pour  la  Bretagne,  de  février  1789. 

Le  Languedoc  a  payé  3  millions. 

La  Bretagne  n’a  encore  payé  que  2,200,000  livres, 
au  lieu  de  4  millions  convenus. 

En  tenant  compte  au  Languedoc  et  à  la  Bretagne 
des  intérêts  des  capitaux  que  ces  provinces  ont  payés 
pour  le  rachat  des  quatre  sous  poiir  livre  de  la  ca]»i. 


talion,  tonte  jiisüce,  peut-éire  plus  (jue  la  justice, 
sera  accomplie. 

Secours  accordé  à  la  Bretagne  pour  concourir  à 
ramortisseinent  de  ses  dettes,  300,000  liv. 

La  Bretagne  n’insistera  certainement  pas  sur  ce 
secours. 

Il  faudrait  justifier  qu’elle  a  été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Elle  trouvera,  dans  une  répar¬ 
tition  égale,  dans  l’économie  sur  les  dépenses,  bien 
au-delà  de  ces  300,000  liv. 

Enlin,  (juand  les  autres  départements  abandonne¬ 
ront  les  modérations  qui  leur  étaient  accordées,  elle 
n’aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même. 

Pour  le  don  gratuit  de  la  ville  de  Toulouse,  dont 
elle  a  fait  le  rachat,  95,676  liv.  Toulouse  se  rachetait 
tous  les  vingt  gus  de  sa  contribution,  moyennant 
400,000  liv.;  payait  annuellement  5,000  liv.,  et  rece¬ 
vait  95,676  liv.,  au  lieu  de  32,000  liv.  qui  auraient 
remboursé  400,000  liv.  en  vingt  ans.  Ce  paiement 
de  400,000  liv.  vient  d’être  renouvelé. 

Le  comité  des  finances  propose  de  décréter  l’arti¬ 
cle  suivant  ; 

«  A  dater  de  l’époque  où  le  nouveau  système  d’im¬ 
positions  sera  établi,  il  ne  sera  plus  accordé  de  dé¬ 
charges  et  modérations,  et  le  montant  des  imposi¬ 
tions  destinées  au  trésor  public  y  sera  versé  sans  au¬ 
cune  déduction.  »  . 

M.  Fekmon  :  Les  Etats  de  Bretagne  renouvelaient  Ions 
les  (leux  ans  leur  contrat  avec  le  roi,  l’aboiineinent  de  la 
capital  iqn  était  6xé  à  t,800  mille  livres,  à  raison  des  dimi¬ 
nutions  convenues  dans  ce  même  contrat.  Ce  n’est  ni  ù  ti¬ 
tre  de  bienfait,  ni  à  titre  de  secours  que  la  Bretagne  ne 
verse  pas  en  entier  dans  le  trésor  public  le  moulant  de  sou 
abonnement,  c’est  en  vertu  des  conditions  de  ce  mê*me 
abonnement.  Le  comité  des  finances  a  \oulu  insinuer  que 
cela  n’avaitétéétabli  que  par  la  suite  desabus  de  l’ancienne 
administration  ;  je  le  réfuterai  aisément  en  représentant  la 
gradation  des  impositions  de  la  Bretagne,  et  les  réclama¬ 
tions  qu’elle  n’a  cessé  de  faire  de  scs  privilèges,  qui  ont 
toujours  été  violés,  «  La  Bretagne,  dit  le  comité,  n’insistera 
sûrement  pas  sur  ce  secours  ;  et  quand  les  autres  départe¬ 
ments  abandonneront  les  modérations  qui  leur  ont  été  ac¬ 
cordées,  elle  n’aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même.  »  I.a 
Bretagne  rj’a  rien  réclamé  lorsque  les  provinces  de  gabelle 
ont  obtenu  une  diminution  de  20  millions,  qui  doit  être 
supportée  par  tous  les  autres  départements.  Le  comité  d  t 
aussi  qu’il  faudrait  justifier  qu’elle  a  été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Je  conviens  que  si  l’on  considère  re 
que  paient  l’un  dans  l’autre  les  liabitauts  de  cette  provin¬ 
ce  ,  on  croira  qu’elle  n’est  pas  tiès  chargée;  mais  il  faut  sa¬ 
voir  que  la  plus  petite  partie  de  ses  habitants  est  en  état 
de  payer  des  impositions.  Il  est  certain  qu’à  Bennes,  sur 
quarante  mille  âmes,  il  y  en  a  à  peine  cinq  mille  soumis  à 
la  capitation.  La  Bretagne  est  chargée  de  dettes  très  consi¬ 
dérables:  il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  de  lui  faire  payer  sa  dette  particulière,  et  de  la  faire 
entrer  dans  le  paiement  de  la  dette  générale.  Ces  sommes, 
qu’on  veut  faire  considérer  comme  des  secours,  sont  desti¬ 
nées  à  l’acquittement  des  intérêts  et  des  capitaux  de  la 
dette  de  la  province.  L’obliger  à  verser  la  totalité  de  l’a¬ 
bonnement  dans  le  trésor  public,  c’est  l’exposer  à  cesser  ses 
paiements,  et  à  faire  une  banqueroute  avilissante.  Je  pro¬ 
pose  de  décréter  que  les  pays  d’Etats  continueront  provisoi¬ 
rement  à  verser  au  trésor  public  les  sommes  qu’ils  y  por¬ 
taient,  et  à  faire  l’emploi  des  sommes  qui  étaient  laissées  à 
leur  disposition  jusqu’à  la  liquidation  de  leur  dette,  pour 
laquelle  liquidation  le  comité  des  finances  sera  chargé  de 
faire  incessamment  un  rapport. 

M.  Lebrus  :  Il  ne  s’agit  que  d’une  affaire  d’ordre  seule¬ 
ment:  au  janvier  prochain,  les  impositions  seront  ré¬ 
glées  de  manière  à  mettre  tous  les  départements  au  même 
niveau. 

M.  i)’André  :  L’intérêt  de  ma  province  serait  qu’on 
a’doptàtla  proposition  de  M.  Ferinon;  mais  l’intérêt  géné¬ 
ral  demande  qu’on  établisse  dès  ce  moment  une  égalité 
parfaite.  Quant  à  ce  que  le  comité  a  dit  sur  les  dépenses  des 
ports  de  Seine  et  de  Fréjus,  je  demande  le  renvoi  au  et  - 
mité  de  commerce  cl  d’agriculture,  afin  qu’on  examine  si 
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ces  dépenses  sont  de  nature  î)  tire  jcqiiillécs  par  le  trésor 
public,  ou  si  elles  doivent  rester  à  la  churge  des  départe¬ 
ments. 

M.  Lebrun  :  Il  s’agit  seulement  de  ne  pas  laisser  payer 
par  le  trésor  public  ces  dépenses,  soit  qu’on  les  allecte  sur 
les  sommes  qui  sont  destinées  aux  travaux  publics,  soit 
qu’elles  restent  à  la  charge  des  départements. 

M.  Richier  :  Le  comité  propose  que  chaque  département 
prenne  sur  lui  les  secours  à  donner  aux  contribuables:  ces 
secours  doiveifct  être  accordés  sur  les  fonds  communs  de  la 
grande  famille;  il  faut  décréter  qu’il  y  aura  un  fonds  géné¬ 
ral  destiné  ù  ces  dépenses  pour  tout  le  royaume. 

\L  Anson  :  Tout  ceci  se  concilie  avec  le  projet  de  décret. 
Vous  ferez  sans  doute  très  sagement  d’adopter  les  vues  du 
préopinant. 

M.  Garvt,  Vainc:  On  ne  parle  de  renvoyer  au  1''  de 
janvier  1791  qu’en  supposant  que  le  système  des  imposi¬ 
tions  sera  alors  établi;  mais,  dans  tous  Tes  cas,  l’état  actuel 
des  choses  doit  exister  jusqu’ù  ce  moment;  ainsi  l’on  doit 
ajourner. 

M.  Chapelier  :  L’acte  de  justice  que  vous  demandez  est 
très  facile.  L’ancienne  imposition  doit  subsister  jusqu’à  ce 
que  les  nouveaux  impôts  soient  établis.  Quand  on  nous 
proposait  un  abonnement  de  1,800,000  liv.,  on  nous  disait 
qu’il  y  aurait  200,000  liv.  de  retenue  :  nous  ne  consentions 
bien  réellement  que  160,000  liv.  Ne  serez-vous  pas  à 
temps,  en  organisant  l’impôt,  de  dire  :  tel  département 
paiera  telle  somme?  L’article  est  évidemment  prématuré: 
le  décréter  en  ce  moment,  c’est  alarmer  les  provinces  qui  ne 
sauront  pas  qu’incessamment  l’imposition  sera  plus  égale¬ 
ment  répartie.  Je  demande  donc  rajournement  jusqu’à 
l’instant  de  l’organisation  de  l’impôt. 

M.  Le  Couteulx:  Ce  qui  était  le  plus  important  pour  le 
comité  des  finances,  c’était  de  consacrer  le  principe  de 
l’égalité  d’impositions.  J’adopte  en  mon  nom  l’ajourne¬ 
ment  proposé. 

Vf.  Regnaud:  Avec  une  très  simple  distinction,  l’Assem¬ 
blée  sera  d’accord.  Il  fautséparer  ce  qui  concerne  cette  an¬ 
née  de  ce  qui  regarde  l’année  prochaine.  Les  pays  d’Etats 
ne  doivent  pas  payer  davantage  que  les  pays  d’élections 
quiontune  remise,  en  moins  imposé,  de  près  de  5  millions. 
Le  comité  des  finances  propose  de  décréter  que  désormais 
,les  impositions  seront  également  réparties.  Si  vous  ajour¬ 
nez,  ce  comité  d’imposition  n’aura  pas  les  bases  nécessai¬ 
res  pour  son  travail. 

M.  Charles  de  Lameth  :  L’Assemblée  nationale  a  dé¬ 
crété  que  les  impositions  seront  payées  dans  les  proportions 
qui  seront  réglées:  j’ai  l’honneur  d’observer  que  si  l’on 
adoptait  le  projet  du  comité,  les  provinces  seraient  grevées; 
la  mienne  notamment  retient  sur  son  abonnement  200 
mille  livres  dont  l’emploi  est  destiné  à  des  objets  indispen¬ 
sables.  Je  ne  réclamerai  jamais  les  privilèges;  mais  l’Artois 
a  toujours  joui  de  cette  diminution  nécessaire  ;  l’en  priver 
aujourd’hui,  ce  serait  lui  faire  supporter  réellement  une 
augmentation  d’imposition  de  200,000  liv.  Je  demande 
donc  que  l'article  soit  ajourné. 

VF.  Anson  adopte  l’ajournement. 

M.  LE  BARON  d’Allarde  :  Le  comité  des  finances  adopte 
l’üiourncment.  Le  comité  des  impositions  le  désire. 

L’ajournement  est  décrété  avec  l’amendement  proposé 
par  M.  Richier. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Necker.  En  voici  lu  substance: 

«  Le  roi  m’a  ordonné  de  vous  informer  qu’il  avait  sanc¬ 
tionné  le  décret  sur  la  mendicité.  Mais,  en  applaudissant  à 
la  sagesse  qui  l’a  dicté,  il  m’a  chargé  d’observer  à  l’Assem¬ 
blée  qu’une  pai  tie  de  ce  décret  rendra  peut-être  nécessaire 
une  interprétation  de  sa  jtait.  L’article  111  dit:  «Tout 
mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non  domicilié  à  Paris 
depuis  six  mois,  qui  ne  voudra  pas  prendre  d’ouvrage, 
sera  tenu  de  demander  un  passeport  où  sera  indiquée  la 
route  qu’il  devra  siuvre  pour  se  rendre  à  sa  municipalité.)) 
Cet  article,  qui  parait  entraîner  la  nécessité  d’accorder  de 
l’ouvrage  à  tous  ceux  qui  en  demanderont,  rassemblera 
à  Paris  un  très  grand  nombre  d  ouvriers,  puisqu’ils  espé¬ 
reront  y  trouver  20  sous  àgagner  par  jouretun  travail  très 
facile. 

La  nécessité  imposée  par  cet  article  d’ouvrir,  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  des  travaux  de  filature,  peut  entraî¬ 
ner  encore  vers  la  capüa’e  un  grand  nombre  d’hommes  qui 


y  viendraient  avec  leurs  familles.  L’établissement  des  ob 
jets  manufacturés  exige  des  mesures  très  rélléchies.  Le 
moyen  de  ne  pas  les  rendre  nuisibles  aux  manufactures, 
c’est  de  ne  pas  donner  des  prix  trop  considérables» 

Ces  considérations  ont  été  communiquées  aux  commis¬ 
saires,  la  veille  du  jour  où  ils  ont  fait  leurrapporl.  Le  roi 
entretient  à  Paris  des  ateliers  de  charité  pour  douze  mille 
hommes,  et  des  travaux  d’objets  manufacturés,  indépen¬ 
damment  des  ouvriers  transportés  en  grand  nombre  à 
Saint-Florentin,  pour  le  canal  de  Bourgogne.  » 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre 
aux  comités  des  recherches,  de  commerce  et  de  mendi¬ 
cité. 

M.  DE  Liancourt:  Parmi  les  objets  contenus  dans  la  let¬ 
tre  du  ministre,  il  y  en  a  qui  portent  sur  l’exécution  du  dé¬ 
cret  ,  tel  que  le  prix  à  donner  aux  ouvriers.  Les  trois  comi¬ 
tés  des  recherches,  de  commerce  et  de  mendiciié,  ont  pensé 
que  l’Assemblée  ne  devait  pas  s’occuper  des  moyens  d’exé¬ 
cution.  Il  faudrait,  en  ordonnant  le  renvoi  aux  comités, 

)  savoir  s’ils  se  renférmerout  dans  tes  mêmes  généralités, 

M.  Lebrun  continue  ses  rapports.  —  La  dépense  de  la 
recette  générale  monte  à  7,313,166  liv. 

Le  comité  des  finances  n’a  pu  appliquer  au  système  ac¬ 
tuel  des  recettes  générales  que  les  vues  d’une économiepas- 
sagère. 

Leur  constitution,  condamnée  même  sous  l’ancien  ré¬ 
gime,  déjà  une  fois  proscrite,  relevée  ensuite,  doit  tomber 
sans  retour  sous  la  forme  nouvelle  d’administration. 

Cotte  idée  d’un  crédit  intermédiaire,  qui  pouvait  séduire 
dans  des  temps  de  détresse  et  d’illusion,  ne  peut  plus  se 
soutenir  devant  les  principes,  et  surtout  devant  les  lumières 
d’un  peuple  pour  qui  l’administration  n’a  plus  de  secrets, 
ni  le  crédit  de  prestiges. 

Il  faut  que  le  crédit  national  porte  sur  la  hase  invariable 
d’un  revenu  certain,  toujours  égal  à  nos  besoins,  jamais 
égaré  dans  les  canaux  qui  doivent  le  conduire  au  trésor 
public. 

Entre  le  contribuable  et  le  trésor  public  il  ne  doit  y  avoir 
que  le  collecteur  qui  perçoit,  et  le  receveur  qui  verse  dans 
la  caisse  de  l’Etal,  ou  qui  paie  pour  la  caisse  de  l’Etat. 

Tout  autre  agent  ne  produirait  que  la  stagnation  des 
fonds,  la  complication  des  comptes,  un  surcroît  de  hasards 
et  de  dépenses. 

Ajoutons  à  cela  des  fortunes  nécessairement  exagérées, 
un  luxe  qui  corrompt  ceux  mêmes  qu’il  blesse,  une  classe 
de  serviteurs  de  l’Etal  dont  le  moindre  danger  serait  d’être 
inutile  et  à  charge,  et  puis  la  tentation  toujours  renaissante 
d’user  des  anticipations,  et  de  lier  encore  la  fortune  publi¬ 
que  à  toutes  les  chances  des  fortunes  particulières. 

Le  comité  des  finances  va  vous  présenter  le  tableau  des 
frais  actuels  des  recettes  générales,  indiquer  les  économies 
dont  elles  seraient  susceptibles,  si  l’ordre  subsistant  était 
conservé,  et  enfin  la  forme  qui  lui  a  paru  déterminer  la 
nouvelle  organisation  du  royaume. 

Ces  frais  se  divisent  en  frais  de  répartition,  frais  de  per¬ 
ception,  frais  de  comptabilité,  frais  d’admiuislralion  géné¬ 
rale. 

Les  frais  de  répartition  pèsent  partie  sur  les  contribua¬ 
bles,  partie  sur  le  trésor  public. 

Les  administrations  provinciales  sont  à  la  charge  des 
provinces,  si  ce  n’est  que  le  trésor  royal  paie  pour  celles  de 
llaute-Guyenne  et  de  Berry,  15,700  liv. 

Les  gages  des  bureaux  des  finances  et  des  élections  re¬ 
présentent  les  intérêts  des  finances  d’oflices,  et  ne  doivent 
point  entier  dans  les  frais  de  répartition. 

Mais  les  privilèges  attachés  ci-devant  à  ces  ollices  fai¬ 
saient  charges  pour  les  contribuables. 

Il  est  vrai  que  ces  privilèges  étalent  balancés  par  des 
droits  de  centième  denier,  des  droits  de  mutation,  des 
droits  de  marc,  qui  rendaient  a  peu  près  au  trésor  royal  ce 
que  les  privilèges  prenaient  sur  les  peuples. 

Les  appointements  des  directeurs,  des  contrôleurs  des 
vingtièmes  faisaient  et  font  encore  pour  le  trésor  royal  une 
dépense  de  730,000  liv. 

Dans  les  pays  d’Etats,  il  y  a  une  partie  des  frais  de  répar¬ 
tition  qui  sont  aussi  à  la  charge  du  trésor  public» 
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En  Languedoc. 

La  iTiOilié  des  frais  de  vé-  j  \ 

vilicalion  des  coumiunau- 1  \ 

les,  43,000  liv.  .  .  .  l  13,C00I. 

Grclliers  des  Etats ,  pour  (  j 

frais,  600  I . /  f 

En  Bourgogne,  f 

Cralificalions  aux  élus  \  1. 

pour  assiette  ....  1  9,000  ( 

Gratification  au  tréso->  l 

rirr  pour  confeclion  des  |  I 

rôles . I  30,000  j 

En  Provence. 

Trais  de  rôles  de  capitation.  3,900  / 

L’assiette  des  communautés,  dans  les  pays  d’élection, 

pays  conquis  et  la  plupart  des  pays  d’Etats,  est  à  la  charge 
de  ces  communautés. 

Total  des  frais  de  répartition  ùla  charge  du  trésor  royal, 
802,200  liv. 

l.es  frais  de  perception  payés  par  le  trésor  royal  con¬ 
sistent: 

1“  Dans  les  droits  attribués  aux  collecteurs  et  préposés  ; 

2*  Dans  les  taxations  aux  receveurs-généraux  et  rece¬ 
veurs  particuliers,  gratifications  et  droits  d’exercice. 

Sur  le  principal  delà  taille,  les  collecteurs  ont  une  rétri¬ 
bution  de  6  deniers  pour  livre,  qui  s’impose  au  marc  la  li¬ 
vre  de  l’imposition. 

Cette  première  rétribution  est  étrangère  au  trésor  pu¬ 
blic,  et,  en  raison  d’environ  44,732,530  liv.  d’impositions 
directes  sur  les  pays  d’élection  et  pays  conquis,  elle  s’élève 
à  près  de  4,14  8,107  livres. 

Une  autre  somme,  que  le  comité  n’a  pu  évaluer  faute  de 
renseignements,  se  perçoit  sur  les  pays  d’Etats. 

Pour  la  capitation,  pour  les  vingtièmes,  les  collecteurs 
et  préposés  ont  des  taxations  et  remises  payées  par  le  trésor 
royal,  montant,  pour  les  pays  d’élection  et  pays  conquis,  à 
71', 620  I. 

il  faut  ajouter,  pour  le  premier  degré  de  perception,  les 
frais  de  contrainte,  qu’il  est  impossible  d’évaluer. 

Les  receveurs  particuliers  ont  sur  les  impositions  ordi¬ 
naires  et  sur  la  capitation  : 

3  deniers  pour  livre. 

2  deniers  sur  les  vingtièmes. 

2  deniers  pour  livre  sont  destinés,  sous  le  titre  de  grati¬ 
fications,  à  ceux  des  receveurs  particuliers  qui  remplissent 
avec  exactitude  leurs  traités. 

Enfin,  un  denier  pour  livre  est  alTeclé,  sous  le  titre  de 
droit  d’exercice,  à  ceux  des  receveurs  particuliers  qui 
n’ont  pas  une  recette  assez  considérable  pour  leur  donner 
des  émoluments  proportionnés  ù  leur  travail.  Les  taxa¬ 
tions,  les  remises,  les  gratifications  s’élèvent,  dans  l’état 
actuel  des  impositions,  pour  les  pays  d’élection  et  pays 


conquis,  ù . . .  2,948,330  I. 

Le  dniit  d’exercice  ù .  127,330 

Dans  les  pays  d’Elats,  les  receveurs  parti¬ 
culiers  ont  du  trésor  royal .  93,943 


Total  des  deux  premiers  degrés  de  percep¬ 
tion  à  la  charge  du  trésor  public  .  .  .  .  3,885,603  1. 

Les  receveurs  généraux  des  finances,  ainsi 
que  les  receveurs  particuliers,  ont  des  gages 
qui  représentent  l’intérêt  de  la  finance  de- 
leurs  offices.  Ces  gages  n’appartiennent  point 
aux  frais  de  perception.  C’est  une  créance*. 

.sur  l’Etat  qu’on  ne  peutéteindreou  diminuer 
que  pardesrcmboursements.La  masse  totale- 
de  la  finance  monte  à  7.3,064,768  livres,  y 
compris  les  pays  d’Etats. 

Les  receveurs  particuliers,  pris  en  masse, 
sont  assujétis,  par  leurs  traités,  à  verserà  pei» 
près  en  vingt  mois  la  totalité  de  la  recette 
de  l’année. 

Les  receveurs-généraux,  pris  en  masse, 
versent  en  vingt  moisaussi  lalotalité  de  leur 
recette  au  trésor  royal.  Mais  il  y  a  entre  le 
versement  des  receveurs  paiîiculiers  et  le 
versement  des  receveurs-généraux  un  in¬ 
tervalle  d’un  mois. 

Dans  les  pays  d’élection  et  pays  conquis, 
les  taxations  et  remises  des  recevetu  s-géné- 


rauxsont  de  3  deniers  pourlivTc,  et  forment 

une  somme  de .  1,880,510 

A  ce  prix,  ils  sont  garants  drs  receveurs 
particuliers,  chargés  des  liais  de  but  eau  et 


de  correspondance,  et  paient  une  capitation 
de  4,200  liv. 

Dans  les  pays  d’Etats,  les  frais  de  ce  troi¬ 
sième  degré  de  perception  s’élèvent,  pour  le 

trésor  royal,  à .  92,004 

Des  commis  particuliers  dont  les  traite¬ 
ments  doivent  être  comptés  dans  h  s  frais 
de  perception,  ont .  5,340 


Ce  troisième  degré  de  perception  coûte  au 

trésor  public . .  . 

Les  frais  de  comptabilité  ,  dans  les  pays 
d’élection  et  pays  conquis  ,  sont  de 

448,070  liv.  .  .  .  .' . 

Dans  les  pays  d’Etats,  de  52,025  liv. 
Enfin  ,  reste  l’administration  générale, 

dont  les  frais  s’élèvent  à . 

Caisse  générale  des  recettes  générales.  . 


1,986,854 


500,095 


188,650 

102,007 


Total  des  frais  de  comptabilité  et  d’ad¬ 
ministration .  .  790,752 

Total  des  frais  de  recettes  générales.  .  7,465,409 

Sous  le  titre  de  recettes  générales,  l’état 
des  revenus  ordinaires  et  des  dépenses  fixes 
porte  un  article  toul-ii-fait  étranger  à  ce  cha¬ 
pitre,  et  qui  appartient  à  celui  de  la  dette  pu¬ 
blique.  C’est  une  somme  assignée  aux  divers 
trésoriers  des  pays  d’Elals,  pour  paiement 
(les  emprunts  faits  par  les  provinces  pour  le 
compte  du  roi.  Cette  somme  est  de  .  .  . 

En  décomposant  ainsi  tous  les  élémens  du 
litre  des  recettes  générales,  le  comité  dès 
finances  s’est  proposé  d’offrir  des  notions 
claires  et  précises  et  des  délails  nécessaires 
pour  fixer  les  vues  actuelles  et  futures  de 
l’Assemblée  nationale. 

En  se  bornant  au  moment  actuel,  il  fau¬ 
drait  faire  disparaître  de  la  dépensedu  trésor 
royal  les  15,700  l.pour  lesquelles  il  entre  dans 
les  administrations  de  la  Haute-Guyenne  et 
du  Berry,  Il  n’est  pas  dû  plus  de  faveur  à  ces 
deux  provinces  qu’aux  autres,  ci.  ... 

Il  faudrait  encore  rayer  les  frais  de  répar¬ 
tition  que  le  trésor  royal  supporte  dans  les 
pays  d’Etats  par  cette  même  raison  d’unifor¬ 
mité  de  régime  et  d’égalité  dans  les  charges, 

Ci*«  •  •  •  •  »  •  • 

En  faisant  des  vingtièmes  une  imposition 
fixe  et  abonnée,  on  ferait  évanouir  les  ap¬ 
pointements  des  directeurs  et  contrôleurs 
des  vingtièmes,  ci  . 

Mais  il  faudrait  leur  donner  des  retraites. 

Lecomité  des  finances  ne  se  permettra  pas 
de  sortir  des  bornes  actuelles  de  sa  rais.sion, 
en  discutant  ainsi  les  princiires  de  l’imposi¬ 
tion,  et  en  tachant  de  déterminer  la  manière 
dont  les  vingtièmes  doivent  être  imposés. 

11  s’en  était  occupé  jusqu’au  moment  où 
cette  lâche  a  été  assignée  à  un  autre  comité. 

Dans  le  premier  degré  de  perception,  on 
peut  encore  économiser  les  ’716,0201iv.  de 
taxations  attribués  aux  collecteurs  et  prépo¬ 
sés,  si  la  collecte  s’organise  autrement,  si  des 
hommes  salariés  (  Ce  n’est  pas  ici  une  idée 
simplemenld’économie;elletienlà  un  intérêt 
plus  grand.  Jusqu’ici  les  charges  publiques 
ont  été  l’effroi  des  citoyens.  C’était  jiour  s’en 
sauver  qu’ils  fuyaient  les  campagnes,  qu’ils 
achetaient  ces  charges  ridicules  et  inutiles  que 
la  fiscalité  avait  trop  ingénieusement  multi¬ 
pliées.  Personne  ne  rentrera  dans  les  campa¬ 
gnes  pour  être  collecteur  à  .son  tour.  Ce  serait 
donc  un  grand  moyen  de  prospérité,  que  de 
transformer  cette  charge  personnelle  et  pério¬ 
dique  en  une  profe.ssion  utile.)  par  les  com¬ 
munautés  se  vouent  aux  recouvrements,  et 


136,000. 


15,700 


56,500 


730,000 
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cnlrcprenncnt  la  rccellc  de  plusieurs  coniniu- 
iiaiilé!i  ù  la  fois. 

Alors  les  6  deniers  suffiront  aux  frais  de 
pcreeplieii,  et  il  en  résultera  une  réduction  de  716,020 
Au  second  de^ré,  l’aclivilé  des  directoires 
(le  district  et  de  département  aura  rinllnence 
la  plus  niaïquée.  Ils  presseront  et  surveille- 
lonl  tout  à  lu  fois  le  reconvremenU 

Des  receveurs  particuliers  qui  n’auront 
ilomié  d’aul)  es  camions  qu’une  fortune  con¬ 
nue,  toujours  éclairés,  toujours  pressés  pour 
les  vcrsemenlsdnns  la  caissepublique, -seront 
forcés  de  se  contenter  d’émoluments  modé¬ 
rés,  et  jamais  ilsii’auront  ni  la  'teutalion,  ni 
la  faculiéde  distraire  les  fonds  publics  à  leur? 
usages  particuliers. 

Le  comité  a  pensé  que  leurs  taxations  et 
émolumenis  pouvaient  être  réduits  à  2  mil¬ 
lions  490, 000  livres.  On  a  supposé  six  districts 
et  six  receveurs  pardépartemenl;  chaque  re¬ 
ceveur  a  5,000  livrés  au  plus  d'appointements; 
on  peut  encore  ne  pas  mettre  un  receveur 
par  district.  Il  faudra  donner  des  appointe¬ 
ments  plus  forts  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes;  il  y  faudra  aussi  quelques  receveurs  de 
plus. 

Economie,  ci .  503,146 

Le  troisième  degré  de  perception  n’est  plus, 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  qu’un  inter¬ 
médiaire  inutile;  la  suppression  donne  une' 
économie  de  (on  ne  doit  pasoublier  que  cetta 
économie  doit  être  diminuée  du  produit  an¬ 
nuel  desdroilsdu  marc  d’or,  de  mutation,  etc. 
que  payaient  les  officesde  receveurs-généraux 
et  de  rt  ceveurs  particuliers) ,  ci  ....  1,986,854 

La  comptabililé  pour  la  recette,  jusqu’au 
versement  au  trésor  public,  sera  confiée  aux 
directoires  des  déjrartements,  et  il  en  résultera 
encore  une  réduction  de  dépense  de  ,  .  .  500,095 

La  dépense  d’administration  générale  doit 
déci  oître,  et  le  comité  l’a  fixée  par  aperçu  à 
80,000  livres.  Nouvelle  économie  de  (y  com¬ 
pris  le  bureau  des  états  du  roi)  ......  108,650 

Enfin,  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
provinces  pour  le  compte  du  roi  sont  les  inté¬ 
rêts  de  la  dette  publique,  et  la  dette  publique 
constituée  doit  être  toute  réunie  sous  la  mêmet 
administration  :  tous  ces  intérêts  doivent  être 
payés  dans  la  même  forme,  et  par  des  tréso¬ 
riers  communs. 

Ces  trésoriers  existent,  ils  sont  payés,  et  ne 
demanderont  point  à  être  payés  da\anlage. 

Ainsi,  en  faisant  payer  à  l’hotel-de-ville  les 
rentes  et  intérêts  qu’acquittent  aujourd’hui  les 
trésoriers  des  provinces,  on  économisera  en¬ 
core  ,  .  136,923 


4,753,888 

Economies  futures  .  4,645,238 

L’économie  des  bureaux  de  l’administration  générale 
sera  portée  à  un  autre  chapitre,  et  n’est  ici  que  pour  mé¬ 
moire,  ci . .  108,630  1. 

D’économies  actuelles  et  présentes,  le  comité  n’a  pu  en 
apercevoir  que  d’infiniment  médiocres.  Ce  n’est  pas  au  mo¬ 
ment  où  les  receveursgénéraux  et. les  receveursparticuliers 
vont  être  frappés  d’une  suppression  inévitable,  où  leur  zèle 
et  leurs  moyens  sont  atténués  par  les  circonstances  les  plus 
critiques,  qu’on  peut  les  frapper  encore  par  des  réductions. 

Il  en  résulterait  le  découragement,  la  langueur  des  re¬ 
cettes,  et  peut-être  l’interception  des  revenus. 

Mais,  dès  cette  année,  des  départements  actifs  peuvent 
presser  les  perceptions,  éclairer  les  recettes  passées  et  re¬ 
trouver  dans  les  caisses  ou  des  fonds  qui  y  séjournent,  ou 
un  vide  dont  l’existence  fera  évanouir  une  partie  de  la  dette 
publique. 

Lccomilé  avait  d’abord  arrêté  onze  articles,  mais  un  plus 
grand  examen  a  désavoué  les  premiers  calculs ,  et  il  se 
borne  à  vous  prési  nter  le  projet  de  décret  suivant  :  «  D’après 
le  nouveau  système  des  impositions,  les  impêits  directs  et 
reisonnels  seront  perçus  aux  f.-ais  des  départcmcifs,  et  le 


versement  en  sera  fait  sans  frais,  même  de  transport  d’es¬ 
pèces  dans  le  trésor  public.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Lebrun  :  Trois  grandes  compagnies  de  finances  pré 
sentaient,  dans  l’ancienne  organisation  du  royaume,  une 
masse  imposante. 

Elles  commandaient  à  l’opinion  publique  lorsque  l’opi¬ 
nion  publique  ii’était  que  le  résultat  de  l’opinion  de  quel¬ 
ques  sociétés  delà  capitale. 

Balancées  entre  elles,  toujours  émules,  toujours  prêles  à 
devenir  rivales,  elles  jiouvaient  éclairer  l’adminislration 
par  des  comparaisons,  et  la  servir  par  la  concurrence;  mais 
aussi  elles  multipliaient  trop  les  agents  delà  perception,  et 
la  rendaient  trop  dispendieuse. 

Le  partage  des  revenus  avait  été  fait  entre  cos  compa¬ 
gnies  avec  autant  d’intelligence  et  de  précision  qu’il  pouvait 
Pètre,  d’après  la  nature  des  droits  et  l’analogie  des  percep¬ 
tions. 

Il  faut  dire  à  notre  honneur  que  les  financiers  d’aujour¬ 
d’hui  sont  à  une  distance  de  plusieurs  siècles  des  liuniiciers 
d’autrefois. 

Les  trois  compagnies  offrent,  dans  la  manutention  de 
leur  régie,  l’ordre,  la  franchise  et  la  loyauté. 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Théâtre  DR  LA  Nation.  — Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  anj.  12,  Didun,  tragédie;  et 
la  14”  du  Couvent  ou  les  Fruits  du  Caractère  et  de  L’Edu¬ 
cation,  corn,  en  1  acte. 

THEATRE  Italien.  —  Auj,  12,  les  Trois  Fermiers,  et 
Sargines.  Dem.  13,  la  7”  représ,  de  la  Soirée  orageuse. 
En  altendant  la  7”  représ,  de  Jeanne  d’Arcd  Orléans,  el  ta 
5'  (le  Vin  certitude  maternelle. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  12,  îi  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  3®  représ,  de  ta  Frascalana,  opéra 
ital.,  musique  del  Sgr.  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Boyal.  —  Anj.  12,  le  Timide, 
com.  en  1  acte;  la  Convention  matrimoniale,  en  2  actes, 
et  les  Intrigants,  en 3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTÉS  DE  l’IIOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  —  MIW.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  etrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  52  ^  ù  ’ 

Hambourg.  .  .  ,  .  201^ 

Londres . 27  ^ 

Cadix.  .....  15  1.  7  s 


Madrid . 151.  7  s 

Gênes . 99  ’ 

Livourne . 106  ’ 

Lyon,  Pâques.  .  .  v  p.  ;  b 


Bourse  du  li  juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv . .  1855,  57  * 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv. .  375 

—  Primes  sorties. .  1789,  s.  17  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...  s.  18, 19  ji 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . s.  12,  16  p 

Erapr.  de  déc.  1782,  qiiilt.  de  fin.  ....  10  11,  13  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  7  *,  7  s.  17  p 

Quittances  de  finances  spns  bull .  8 1,  *  p 

■  Sorties*  ftP 

Bulletins .  61 

Caisse  d’escompte . .  3450,  52,  55,  54 

—  Estampée . . 

Demi-caisse .  1728,  30,  29,  28 

Quittances  des  eaux  de  Paris .  542,  40 

Act.  nouv.  des  Indes .  925,  24,  25,  26,  27,  28,  27 

Assurances  contre  les  incendies.  ........  439,  38 

—  A  vie . 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  12  juin. 

De  200  liv .  19  s 

De  300  liv,  ll*8s.  6d 

De  1000  liv .  3  1.  15  s 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  12  Juin  1790. 


POLITIQLE.  • 

RUSSIE. 

De  Péicrsbourg y  te  mai.  —  L’escadre  russe  qui 
agira  cette  année  dans  la  Baltique  sera  composée  de  trente- 
deux  vaisseaux  de  ligne  et  quatorze  frégates.  M.  l’amiral 
Tlierschagof  la  commande.  M.  l’amiral  Krusc  commandera 
une  autre  escadre  de  dix  ù  douze  vaisseaux  de  ligne.  Lue 
division  de  cette  escadre,  ayant  des  troupes  à  son  bord, 
est  partie  pour  une  expédition  secrète.  Les  troupés  russes, 
dans  la  Finlande,  ont  été  augmentées  d’un  corps  de  chas¬ 
seurs  et  d’un  régiment  de  cosaques.  —  On  forme  un  nou¬ 
veau  corps  de  cosaques  dans  le  gouvernement  de  Calhari- 
noslaw,  ainsique  dans  la  petite  Russie.  — On  a  transféré 
de  Clierson  ù  Kiew  deux  compagnies  de  canonniers  et 
douze  pièces  de  campagne. 

PRUSSE. 

De  Berlin ^  le  20  mai.  —  L’armée  destinée  pour  la  Silé¬ 
sie  mardiei  a  sur  deux  colonnes;  l’une  passera  par  Crossen 
et  l’autre  par  Zullichau;  les  régiments,  dans  les  deux 
Marches,  Rrignez,  Magdebourg  et  Halberstadt ,  passeront 
par  Francfort.  Les  régiments,  dans  la  Poméranie,  la  Nou¬ 
velle  Marche  et  la  Marche  Ukraine,  iront,  les  uns  par 
LandNberg  sur  la  Warta,  les  autres  par  Corilz,  où  ils  pas¬ 
seront  un  pout. 

ALLEMAGNE. 

« 

De  Francfort,  le  1''  juin.  —  L’électeur  palatin  a  fait 
frapper  des  écus  de  vicariat  :  un  côté  présente  le  buste  de 
l’électeur,  avec  l’inscription  latine:  «  Carolus  Theodorus, 
Dei  gratia  cornes  palatinus  Rheni ,  utriusque  Bavariæ  dux, 
S.  R.  J.  archidapifer  et  eleclor,  et  in  partibus  Rheni  Sue- 
viæ,  et  in  Franconia  provisor  et  vicarius.  »  On  voit  sur  le 
revers  l’aigle  de  l’F.mpirc,  ayant  sur  la  poitrine  l’armoirie 
palatino-bavaroise  et  la  pomme  de  l’Empire. 

PAYS-BAS. 

Du  camp  de  IFespin,  près  Dînant ,  le  2  juin.  — Toutes 
les  montagnes  de  la  rive  gauche  de  la  Mquse,  depuis  les 
frontières  de  la  France  jusqu’à  Namur,  sont  garnies  de 
batteries  avantageusement  dressées.  Les  Autrichiens  se 
sont  présentés,  le  27  mai,  à  Ilastiers,  pour  passer  la 
Meuse  ;  leur  tentative  a  été  infructueuse.  Nous  n’avons  eu 
ni  tués,  ni  blessés.  L’ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde. 
Le  28  mai,  les  Autrichiens  ont  occupé  Surine;  le  29,  ils 
voulurent  se  porter  sur  les  ruines  du  château  de  Dinanl. 
Les  patriotes  marchèrent  vers  eux,  et  malgré  l’obstacle 
d’une  montagne  escarpée  qu’il  fallut  franchir  et  le  feu  de 
l’ennemi  soutenu  pendAt  deux  heures,  ils  ne  ralentirent 
point  leur  courage.  Cependant  l’ennemi  ayant  reçu  du  ren¬ 
fort,  nos  patriotes  repassèrent  la  Meuse  en  bon  ordre,  sou¬ 
tenus  par  le  feu  d’une  batterie  placée  près  de  N. -D., -de- Bon- 
Secours.  Dans  celte  affaire  nous  avons  eu  trois  hommes 
tués.  La  perle  de  l’ennemi  est  de  cent  cinquante  hommes, 
et  un  nombre  de  blessés  considérable.  Le  30,  il  y  a  eu  une 
nouvelle  rencontre  près  de  Bouvines,  où  les  Autrichiens 
ont  encore  perdu  onze  hommes;  les  patriotes  n’ont  eu  ni 
tués,  ni  blessés.  La  bravoure  des  chasseurset  des  volontaires 
mérite  de  grands  éloges.  Nos  canonniers  se  distinguent  par 
leur  adresse  à  démonter  les  batteries  de  l’ennemi.  Depuis 
le  29,  les  portes  de  Dinant  sont  fermées,  et  nos  tentes  dres¬ 
sées  depuis  le  31. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  guerre  s’esj;  allumée  dans  l’Inde: 
voici  les  détails  apportés  par  le  vaisseau  le  Général  God- 
dard,  arrivant  de  Madras,  Tipoo-Saïb  est  entré  sur  le  ter¬ 
ritoire  du  rajah  deTravancore,  allié  de  la  compagnie,  à 
la  tète  de  sept  mille  hommes;  il  a  forcé  ce  rajah  dans  ses 
lignes,  et  est  parvenu  à  s’em|)arer  d’un  bastion;  mais  le 
vaincu  ralliant  ses  troupes,  au  nombit  d’environ  trois  mille 
hommes,  renforçant  son  aile  droite  et  exécutant  une  ma- 

1'*  Série.  —  Tome  IF, 


nœuvre  habile,  a  repoussé  Tipoo-Saltan  avec  une  perle  de 
deux  mille  hommes,  tant  tués  que  blessés  ou  faits  prison- 
niers,«landis  qu’il  n’a  perdu  lui-même  que  deux  cents 
cipayes.  L’agresseur,  après  avoir  eu  un  cheval  tué  sous  lui 
et  reçu  une  blessure  dangereuse,  a  passé  la  rivière  de  Chetu 
pour  atlaquer^es  districts  de  Caranjore  et  de  Jacutta ,  ven¬ 
dus  depuis  peu  à  son  ennemi  par  les  Holl  andais.  On  su|)- 
pose  que  Tipoo-Saïb  était  secondé  par  une  armée  française 
aux  ordres  d’un  général  Lally,  dont  assurément  personne 
ne  soupçonnait  l’existence.  Celle  circonstance  fabuleuse 
jette  du  doiile  sur  cette  nouvelle. 

Les  derniers  avis  annoncent  que  Tipoo-Saïb  n’attendait, 
pour  entamer  le  siège  de  Cranganore,  que  la  grosse  artil¬ 
lerie  ;  il  est  bien  diflicile  qu’il  réussisse  ù  pénétrer  dans  le 
pays  du  rajah,  lors  même  qu’il  s’emparerait  de  ses  lignes, 
dont  il  a  déjà  été  repoussé.  Le  détachement  sous  les  ordres 
du  capitaine  Knox  s’est  posté  très  avantageusement,  et 
quoiqu’il  soit  peu  nombreux,  réuni  avec  les  Naïrs  et  les 
troupes  de  Travancore,  il  sutlira  pour  mettre  obstacle 
aux  entreprises  que  l’ambition  de  Tipoo-Saïb  pourrait  lui 
dicter. 

Nos  troupes  ont  reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêtes  d’entrer  en 
campagne.  Toute  l’armée  du  département  du  Sud  se  ras¬ 
semblera  dans  la  plaine  de  Trichinpoly  ;  on  n’en  excepte 
que  les  forces  qu’il  faut  conserver  pour  le  service  des  gar¬ 
nisons, .et  le  27'  bataillon  commandé  pour  Waulaujobad. 
Les  30,  35,  71,  74  et  75'  régiments  du  roi  se  mettront  en 
marche,  ainsi  que  le  1"  bataillon  des  dragons  légers, 
toute  la  cavalerie  noire,  et  les  2 ,  4 ,  9,  1 4  et  25'  bataillon  s 
des  cipayes.  Ces  troupes  seront  accompagnées  de  l’état- 
major  des  hôpitaux,  et  l’on  a  nommé  M.  Cooly-Lucas 
chirurgien-général  de  l’armée  pendant  la  campagne. 

Notre  compagnie  des  Indes  a  garanti  les  possessions  du 
rajah  de  Travancore  par  le  traité  de  paix  conclu  enlic 
elle  et  Tipoo-Saïb,  allié  des  Français.  Ce  prince,  qui  en 
attend  iveut-êlre  les  mêmes  secours  que  nous  donnerons 
aux  nôtres,  veut  justifier  son  invasion  sous  le  prétexte  que 
l’acquisition  de  Caranjore  et  de  Jacutta  est  nuisible  à  ses 
intérêts.  Il  a  sommé  en  conséquence  de  les  rendre  aux  Hol¬ 
landais,  ce  que  le  rajah  a  refusé,  en  implorant  l’assistance 
de  notre  gouvernement. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mugron,  du  l"/oî/rl790. 

Au  milieu  des  orages  qui  agitent  la  France  de  toutes 
parts,  notie  ville  a  le  bonheur  d’être  on  ])aix;  elle  a  su 
se  garantir  de  l’etrervescence  qui  trouble  (l’aulres  villes, 
en  observant  fidèlement  les  décrets  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Un  événement  malheureux  cependant  vient  d’altérer  sa 
tranquillité.  Le  30  mai,  les  citoyens  se  rendirent  à  l’hôtel- 
de-viile  pour  procéder  à  la  formation  de  la  garde  nationale. 
Au  moment  (ju’on  s’occupait  d’un  réglement  provisoire, 
en  attendant  que  l’Assemblée  nationale  ait  prononcé  sur 
l’organisation  des  milices  citoyennes  du  royaume,  lont-à- 
coup  une  poutre  de  vingt-deux  pieds  de  long,  sur  environ 
quatorze  pouces  d’épaisseur,  casse,  le  plancher  s’affaisse, 
et  les  citoyens  sont  piécipilés  les  uns  sur  les  autres.  Ce 
nxalheur  est  augmenté  jtar  la  chute  d’une  cloison  de  quinze 
pieds  de  haut.  Personne  n’est  mort  de  cet  accident,  mais 
près  de  quarante  citoyens  ont  été  blessés,  deux  ou  trois 
sont' estropiés. 

Je  vous  prie,  monsieur,  d’insérer  dans  votre  feuille  le 
récit  de  cet  évènement,  afin  que  toutes  les  municipalités 
prennent  les  plus  grandes  précautions  pour  s’assurer  de 
la  solidité  des  édifices  publics  où  elles  tiennent  leurs  as¬ 
semblées. 

Basqui.xt. 

Adresse  d  l’Assemblée  nationale  par  l'assemblée  électorale 

du  district  de  Dijon,  au  département  de  la  Côte-d’Or, 

« 

Messieurs,  nous  n’avons  pu  voir  sans  indignation  que 
des  homme»  témoins  de  vos  travaux  immortels,  appelés  à 
la  gloire  d’y  coopérer ,  non  contents  d’y  mettre  perpétuel- 
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Icmcnl  tics  entraves ,  aient  cneorc  o^é  publier  des  prolesla- 
iJons  contre  celui  de  vos  décrets  qui  rend  les  biens  de  l’E- 
pflise  à  leur  véritable  destination,  et  va  faire  disparaître  ce 
délicit  immense  pour  lequel  il  eût  fallu  mettre  le  comble  à 
la  misère  du  peuple,  ou  se  voir  réduit  à  la  crnclle  alterna¬ 
tive  de  manquer  à  l’engagement  le  plus  sacré  de  la  nation. 
IVous  n’avons  pu  voir  sans  indignation  que  des  hommes, 
chargés  de  nous  rétablir  dans  nos  droits  naturels,  préten¬ 
dissent  nous  contraindre  à  professer  une  religion  que  nous 
voulons  suivre  par  amour  et  par  choix;  et  ce  qui  nous  af¬ 
flige  plus  profondément  encore,  c’est  de  voir  sur  le  tableau 
des  lâches  détracteurs  de  vos  décrets  les  noms  de  quelques- 
uns  de  nos  compatriotes,  assez  peu  jaloux  de  la  gloire  de 
leur  pays  pour  le  désigner  dans  leurs  signatures  ù  la  suite 
de  ce  libelle  infâme.  Nous  avons  cru  devoir,  en  consé¬ 
quence,  manifester  toute  l’horreur  que  nous  inspire  la 
conduite  scandaleuse,  anti  patriotique  de  ces  hommes  per¬ 
vers,  en  les  déclarant  traîtres  à  la  patrie,  et  en  jetant  pu¬ 
bliquement  au  feu  leur  écrit  abominable.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  encore  fait  justice  de  la  délibération  des  ci¬ 
toyens  catholiques  de  Nîmes,  que  nous  vouons  ù  l’infamie, 
de  même  que  tous  ceux  qui,  de  toutes  les  contrées  de  ce 
vaste  empire,  auraient  protesté  ou  protesteraient  contre  le 
vécu  général  de  la  nation,  que  vous  seuls  avez  le  droit  de 
prononcer  dans  le  sein  de  votre  auguste  Assemblée. 

L’abbé  VoLFius,  président;  TauLLAim, 
secrétaire. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Conseil  de  ville. 

Le  conseil  s'est  occupé,  le  7, des  opérations  rela¬ 
tives  à  la  vente  des  biens  nationaux. 

La  discussion  s’est  ouverte  par  des  observations 
sur  le  compte  rendu  par  les  commissaires  des  dis¬ 
tricts,  à  leurs  commettants,  et  dont  nous  avons  fait 
connaître  la  substance  dans  un  de  nos  derniers  nu¬ 
méros. 

M.  Bureau  du  Colombier  :  Le  31  mars  nous  nous 
sommes  réunis  pour  aviser  à  l’exécution  du  décret 
de  l’Assemblée  nationale,  qui  charge  textuellement 
les  membres  élus  par  la  municipalité  de  Paris,  de 
discuter  contradictoirement  avec  le  comité  des  biens 
ecclésiastiques,  lesconditions  et  les  formes  de  l’achat 
proposé  par  le  bureau  de  ville.  Nous  apprîmes  alors 
que  les  districts  avaient  nommé  des  commissaires 
pour  suivre  ce  travail.  Le  conseil  fut  partagé  sur  la 
conduite  que  la  municipalité  devait  tenir  en  cette  oc¬ 
casion;  mais  le  bien  de  la  paix,  le  désir  de  terminer 
promptement  une  afl'aire  d’où  dépend  le  salut  pu¬ 
blic,  vous  tirent  passer  sur  cette  irrégularité,  et  il 
fut  arrêté  que  le  conseil  s’abstiendrait  de  nommer 
des  commissaires,  abandonnerait  à  ceux  des  sections 
le  travail  préparatoire,  et  ne  s’en  occuperait  qu’au 
moment  où  la  transaction  des  actes  de  ventes  exige¬ 
rait  l’indispensable  intervention  des  officiers  muni¬ 
cipaux,  aux  termes  du  décret.  Aujourd’hui  les  com¬ 
missaires  des  sections  demandent  de  nouveaux 
pouvoirs  ;  votre  faiblesse  expose  la  vente  des  biens  à 
un  manque  de  forme  essentiel ,  et  le  décret  à  rester 
.sans  exécution.  Je  demande  que  l’on  se  retire  par- 
devers  l’Assemblée  nationale  pour  savoir  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  aujourd’hui  à  cet  égard. 

M.  Desmousseaux:  Il  e.stsûr  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  n’a  point  entendu  autre  chose,  par  les  mem¬ 
bres  de  la  municipalité,  que  des  commissaires  choi¬ 
sis  dans  le  conseil  de  ville,  et  que  cette  distraction 
de  fonctions  est  inconslitutiohnelle  et  dangereuse. 
La  municipalité  de  Paris  jouit  de  tous  les  pouvoirs 
définitifs  dans  ses  opérations,  quoique  scs  adminis¬ 
trateurs  ne  soient  que  provisoires;  et  c^est  un  man¬ 
que  à  la  loi  d’avoir  cédé  à  M.  le  maire  et  à  douze 


commissaires  de  sections  partielle.s,  qui  ne,  font  point 
corps,  ce  que  l’Assemblée  nationale  attribuak  posi¬ 
tivement  à  la  municipalité.  M.  le  maire  a  eu  tort  de 
convoquer  les  districts  dans  le  temps  pour  nommer 
des  commissaires,  et  de  n’avoir  assemblé  le  conseil 
que  lorsque  les  nominations  étaient  faites.  Je  de¬ 
mande  que  cette  irrégularité  soit  reconnue  et  inscrite 
sur  nos  registres ,  et  que  l’on  nomme  des  commis¬ 
saires  pour  l’exécution  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale. 

M.  le  Maire  ;  .Te  n’ai  point  convoqué  les  districts; 
quarantê-cinq  avaient  déjà  nommé,  et  je  n’ai  écrit 
au  quinze  restants  que  pour  leur  faire  savoir  le  vœu’ 
de  la  majorité.  Au  reste,  messieurs,  je  suis  aussi  bon 
citoyen  qu’aucun  de  vous  ;  je  désire  le  bjen  et  je  me 
hâte  de  le  faire.  Il  est  douloureux  d'être  perpétuel-  i 
lement  entre  différents  corps  qui  se  heurtent  dans 
leurs  pouvoirs  et  leurs  prétentions.  Je  vous  prie  de  . 
juger  mes  motifs  et  de  vous  mettre  à  ma  place.  i 

M.  Milovflel  de  Beauvais  :  Nous  sommes  chargés  ' 
des  intérêts  de  la  ville,  et  nous  seuls  en  sommes  res¬ 
ponsables  ,  pareeque  nous  seuls  formons  le  corps  ad¬ 
ministratif  représentatif  du  pouvoir  de  Ig  cité.  Le 
conseil  de  ville  n’a  pas  dû ,  n’a  pas  pu  abandonner 
aux  commissaires  des  sections  l’opération  d(dinitive 
de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  il  ma  pu  que  con¬ 
sentir  à  ce  que.  le  travail  préparatoire  fût  disposé  pât¬ 
eux  ;  et  si  les  commissaires  des  sections  demandent 
aujourd’hui  une  ampliation  de  pouvoirs  pottr  cet 
objet,  c’est  évidemment  contre  le  décret  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  ,  qui  n’a  pu  entendre  par  officiers 
municipaux  les  commissaires  de  districts.  Au  reste , 
messieurs,  il  serait  peut-être  dangereux  dans  ce  mo¬ 
ment  d’élever  des  discussions  publiques  sur  ces  ob¬ 
jets  ;  la  municipalité  de  Paris,  accoutumée  à  tout 
sacrifier  à  la  paix,  au  bien  public,  à  s’oublier  elle- 
même  pour  avancer  l’œuvre  de  la  régénération  na¬ 
tionale  dans  ce  qui  peut  la  concerner,  ne  doit  point 
revenir  sur  ces  objets;  mais  ce  qui  est  de  son  devoir, 
ce  qu’elle  ne  peut  oublier  sans  prévarication  ,  c’est 
de  conserver  à  la  municipalité  définitive  ces  mêmes 
droits,  et  cependant  laisser  aux  opérations  qu’ont 
faites  les  commissaires  des  districts  toute  la  légalité 
qu’elles  doivent  avoir  pour  elléctuer  utilement  la 
vente  des  biens  nationaiA.  Je  propose  de  se  retirer 
devers  l’Assemble'e  nationale,  pour  lui  demander  de 
légaliser  les  opérations  des  douze  commissaires  des 
sections ,  tant  dans  ce  qu’ils  ont  fait  que  dans  ce 
qu’ils  ont  à  faire,  sauf  le  droit  de  la  municipalité  fu¬ 
ture  et  sans  préjudice  de  ses  pouvoirs. 

Quelques  membres  parlent  encore ,  répètent  ù 
peu  près  les  mêmes  objections,  et  font  le  même  rai¬ 
sonnement:  après  quelques  débats  sur  la  priorité 
des  avis, il  est  arrêté:  1°  qu’il  sera  présenté  une 
adresse  à  l’Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  dé¬ 
clarer  ce  qu’il  convicnt  à  la  municipalité  de  faire 
dans  l’état  des  choses  ;  2®  qu’il  sera  adressé  une  let¬ 
tre  aux  districts  pour  les  instruire  de  ce  qui  s’est 
passé  au  conseil  de  ville  à  cet  égard  ;  3»  qu’il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  rédiger  l’adresse  et 
la  lettre. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

La  cour  du  Châtelet  vient  de  rendre  public  un 
extrait  des  délibérations  de  la  chambre  du  conseil, 
dans  lequel  se  trouve  un  discours  instructif  de  M.  le 
procureur  du  roi,  qu’il  est  très  utile  de  connaître,  et 
que  voici  : 

«  Des  personnes  malintentionnées  répandent  de¬ 
puis  quelque  temps  dans  le  public  les  bruits  les  plus 
faux  et  les  plus  injurieux  contre  le  Chûlelet.  J’ai  cru 
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dp  mon  devoir  d'oxamincr  co  qui  avait  servi  de  pré¬ 
texte  à  CCS  inculpations  caloniiiieuses,  et  pour  met¬ 
tre  la  compagnie  à  portée  d’en  reconnaître  toute  la 
fausseté' ,  j’ai  l'honneur  de  lui  présenter  le  relevé 
exact  que  j’ai  fait  faire,  sur  les  registres  des  empri¬ 
sonnements  des  personnes  prévenues  des  délits,  dans 
les  moisd’avril  et  de  mai,  époque  à  laquelle  on  a  ré¬ 
pandu  avec  le  plus  d’affectation  que  presque  tous  les 
prisonniers  sortaient  du  Châtelet  après  quelques 
jours  de  détention.  11  résulte  de  ce  relevé,  que  de 
cinquante-un  prisonniers  conduits,  dans  le  mois  d’a¬ 
vril,  au  Châtelet,  vingt-huit  seulement  ont  obtenu 
leur  liberté  provisoire,  d’après  des  réclamations  ou 
attestations  de  commissaires  de  district,  ou  d’autres 
personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  les  désistements  des 
parties  plaignantes  ;  et  que  des  cent  cinquante  -  huit 
prisonniers  entrés  dans  le  mois  de  mai  au  Châtelet, 
neuf  seulement  ont  été  mis  en  liberté.  On  a  aussi  ré¬ 
pandu  dans  le  public  que  les  prisonniers  recevaient 
de  l’argent  au  moment  de  leur  sortie.  Malgré  l’in¬ 
vraisemblance  d’une  pareille  supposition  ,  j’ai  cru 
devoir  rechercher  s’il  y  avait  eu  quelque  distribution 
d'argent  faite  à  mon  insu,  par  des  mains  étrangères 
ou  provenant  de  deniers  de  charité,  et  j’ai  reconnu 
que  ces  bruits  étaient  absolument  destitués  de  fon¬ 
dement.  Enfin  on  a  reproché  au  tribunal  de  retarder 
le  jugement  des  procès  criminels,  et  de  laisser  lan- 
{juir  les  accusés  dans  les  prisons  :  cependant,  relevé 
fait  des  procès  jugés  depuis  le  14  octobre  1789,  jour 
de  l’enregistrement  de  la  nouvelle  loi  provisoire  sur 
la  procédure  criminelle,  jusqu’à  présent,  le. nombre 
des  procès  jugés  monte  à  cent  quarante-neuf,  et  ce¬ 
lui  (les  accusés  qui  étaient  impliqués  dans  ces  pro¬ 
cès  est  de  deux  cent  cinquante-quatre,  non  compris 
les  jugements  des  procès  de  ceux  qui  étaient  préve¬ 
nus  de  crime  de  lèse-nation.  D’un  autre,  côté,  jamais* 
les  instructions  criminelles  n’ont  été  faites  avec  au¬ 
tant  d’assiduité  :  les  journées  entières  y  ont  été  con¬ 
sacrées  ;  souvent  ces  instructions  ont  été  prolongées 
fort  avant  dans  la  soirée,  et  elles  ont  même  été  quel¬ 
quefois  continuées  les  jours  de  fête.  Si  jamais  le 
Châtelet  n’a  été  chargé  d’affaires  plus  importantes 
et  aussi  multipliées,  jamais  les  magistrats  de  ce  tri¬ 
bunal  n’ont  mérité,  par  un  zèle  aussi  infatigable,  par 
une  activité  plus  soutenue,  l’estime  et  la  conliance 
de  leurs  concitoyens,  dont  ils  sont  depuis  tant  d’an¬ 
nées  en  possession.  Vous  la  conserverez,  cette  esti¬ 
me,  cette  conliance  glorieuse,  digne  prix  de  votre 
courage  et  de  vos  travaux,  malgré  les  coupables  ef¬ 
forts  de  ceux  nui  cherchent,  par  tous  h's  moyens 
possibles,  à  reiroidir  votre  zèle,  à  lasser  votre  con¬ 
fiance,  et  à  troubler  l’ordre  et  la  tranquillité  publi¬ 
ques. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  la  rfgèiiéraliort  de  la  magislraiure  et  sur  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice  en  France,  1790.  Brochure  tle  70  pages. 

<!e  n)cnioire,  absolument  conforme  aux  principes  consa¬ 
cres  par  l’Assemblée,  présente  moins  un  plan  nouveau  que 
«les  moyens  différents  de  parvenir  au  but  qu’elle  se  propose, 
et  de  rendre  l’exécution  du  plan  qu’elle  adoptera  plus  facile 
et  moins  rigoureuse,  sans  en  diminuer  les  avantages. 

La  destitution  des  magistrats  actuels  présente  à  l’auteur 
plus  d'une  diflficulté.  Sans  parler  de  l’injustice  qu’il  peut  y 
avoir  à  dépouiller  de  leur  état  des  milliers  de  citoyens  qui 
ont  consacré  leur  existence  au  service  de  la  patrie  ;  sans  pré¬ 
voir  les  embarras  où  jetteront  400  millions  nécessaires  pour 
rembourser  les  oITîccs;  sans  rappeler  la  triste  expérience 
faite  en  1771  sur  le  choix  des  membres  qui  composeront  les 
tribunaux  créés,  il  est  aisé  de  voir  dans  quelles  classes  les 
corps  électoraux  seront  forcés  de  choisir  les  juges,  puisque 
le  droit  d’clcction  accordé  aux  justiciables  D’augmentera  pas 


sur-le-champ  le  nombre  de  sujets  dignes  d’étre  élus ,  et 
qu’on  ne  peut  raisonnablement  compter  sur  les  magistrats 
destitués. 

Les  tribunaux  de  district  sont  entièrement  inutiles.  Outre* 
l’inconséquence  trop  marquée  de  doubler  le  nombre  des  tri¬ 
bunaux,  en  prenant  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ré¬ 
duire  le  nombre  des  procès,  il  est  évident  que  la  compélencè 
en  dernier  ressort  attribuée  aux  juges-dc-paix  est  suffisante 
pour  terminer  les  neuf  dixièmes  des  contestations  qui  pour¬ 
ront  s’élever  parmi  les  citoyens. 

De  la  cour  suprême  de  division.  Le  conseil  privé  établi  en 
1400  pour  maintenir  l’exécution  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  dans  les  tribunaux,  ne  peut  pas  être  supprimé;  et 
voici  le  raisonnement  de  l’auteur  fidèlement  transcrit,  u  Après 
que  l’Assemblée  nationale  a  solennellement  reconnu  et  dé¬ 
crété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidait  dans  la  main 
du  monarque,  et  que  le  droit  de  choisir  librement  ses  minis¬ 
tres  n’appartenait  qu’à  lui  seul,  il  est  impossible  de  contester 
avec  fondement  celui  de  former  son  conseil  des  personnes 
qp’il  juge  les  plus  dignes  de  sa  confiance  et  de  le  diviser  en 
autant  de  départements  et  sous  telles  dénominations  qu’il  le 
juge  à  propos.  Ainsi,  d’après  les  principes  consacrés  par 
l’Assemblée  nationale  elle-même,  elle  ne  peut  adopter  d’au¬ 
tres  dispositions  à  l’égard  du  conseil  que  celles  qui  auront 
pour  objet  de  restreindre  son  ministère  dans  les  bornes  assi¬ 
gnées  au  pouvoir  exécutif.  Or,  comme  les  arrêts  de  cassation, 
de  révision,  de  réglements  déjugés,  etc...,  sont  incontesta¬ 
blement  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  la  suppression  du 
conseil  privé  qui  rend  ces  arrêts  ne  peut  pas  plus  occuper 
l’Assemblée  que  la  suppression  du  conseil  d’état  ou  de  tout 
autre  département  du  conseil,  quelle  que  soit  sa  dénomina¬ 
tion.  » 

L’examen  rapide  de  ces  trois  objets  se  trouve  dans  l’avant- 
propos  de  ce  mémoire.  L’auteur  résume  ses  principes  dans 
ce  peu  de  mots  :  «  Le  vœu  de  la  nation  est  que  les  citoyens 
obtiennent  à  peu  de  frais  bonne  et  prompte  justice.  » 

La  justice  ne  peut  être  bonne  qu’autant  que  l’administra¬ 
tion  en  sera  confiée  h  des  magistrats  reconimand.ables  par 
leur  intégrité.  De  là  la  nécessité  d’abolir  la  vénalité  des 
charges  et  de  rétablir  l’ancienne  forme  des  élections. 

La  justice  ne  peut  être  prompte  qu'autant  que  les  degrés 
de  juridiction  seront  réduits  à  deux. 

Elle  sera  moins  dispendieuse  lorsqu’on  aura  supprime  les 
épices  et  une  multitude  d'abus. 

Dans  le  développement  de  ces  trois  parties  on  trouve  un 
homme  qui  domine  son  sujet,  qui  propose  avec  confiance  scs 
moyens,  parcequ’il  les  a  profondément  médités  et  qu’il  en 
prévoit  les  heureux  résultats.  Ce  ne  sont  point  des  conjec¬ 
tures,  des  espérances  fondées,  des  calculs  vraisemblables, 
mais  les  rapprochements  d’une  sage  théorie  avec  ce  que  les 
faits  ont  consacré.  L’auteur,  consultant  tour  à  tour  l’expé¬ 
rience  et  la  raison,  assied  sa  doctrine  sur  des  fondements  so¬ 
lides,  et  concilie  ce  qu’il  doit  de  respect  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  avec  cette  courageuse  liberté,  un  des  premiers  avan¬ 
tages  de  la  révolution. 

Loin  de  prétendre  conserver  l’ordre  ancien,  il  en  indique 
les  abus,  et  propose  des  moyens  de  réforme.  S'il  redoute  ha 
destruction,  il  indique  tout  ce  qui  doit  la  rendre  inutile  cl 
dangereuse.  Cet  ouvrage  combat  les  plans  de  MM.  Bergassc 
et  Thuuret,  sans  les  déprécier,  cl  n’aspire  qu’à  la  .supériorité 
de  raison  et  non  à  celle  des  talents;  et  quiconque  voudra  mé¬ 
diter  ce  plan,  verra  sans  peine  qu’il  appartient  à  un  homme 
d’état  et  à  un  esprit  aussi  sage  qu'instruit. 

{Cet  article  est  de  M.  de  Luchet.) 

Constatons  avant  tout  Vêlât  des  choses,  ou  Principes  pour 
rétablissement  et  le  maintien  d'une  bonne  méthode  de  comp- 
tabiliié.  précédés  de  quelques  obsrrxalions  sur  les  inconvé¬ 
nients  d’une  mauvaise  méthode,  et  sur  l’importance  et  la  né¬ 
cessité  d'en  avoir  une  bonne  ;  avec  celle  épigraphe  : 

«  J’avertis  le  lecteur  que  cet  écrit  doit  être 
O  lu  posément,  et  que  je  ne  sais  pas  l’art  d’étre 
<1  clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif.  » 
J.-J.  RousâEAv,  Contr.  soc.,  liv-  111,  cliap.  1. 

A  Paris,  clier  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal,  n"*  t 
cl  2  ;  et  chez  les  marchands  de  nouvc.xutcs.  ln-4®  de  78  pa¬ 
ges.  Prix  :  48  sous. 

Cet  ouvrage  n’est  ni  un  pamphlet  propre  à  amuser  la  eu- 


riosite,  ni  une  critiiiue  faite  pour  evciller  la  malignité;  c’est 
un  ouvrage  élémentaire,  produit  par  les  circonstances,  mais 
qui  peut  être  utile,  indépendamment  des  circonstances. 


ASTRONOMIE. 

Miss  Caroline  Ilerschel,  qui  avait  déjà  découvert  trois  co¬ 
mètes,  en  a  découvert  Une  quatrième,  le  17  avril  dernier 
dans  la  constellation  d’Andromède.  M.  Méchain  l’a  suivie  à 
l’Observatoire  royal  et  a  calculé  son  orbite.  Cette  comète  a 
traversé  les  constellations  de  Cassiopée,  du  Messier,  de  la 
GirafTe;  elle  est  actuellement  dans  la  grande  Ourse.  On  s'est 
servi  avec  avantage,  pour  bien  déterminer  les  positions  de 
cette  comète,  de  quelques-unes  des  sii  mille  étoiles  boréa¬ 
les  que  M.  de  Lalande  a  déterminées  avec  M.  Le  François, 
son  neveu,  dans  l’Observatoire  de  l’Ecole-Militaire,  au  moyen 
des  excellents  instruments  qu’il  y  a  placés,  et  où  la  comète 
K  été  observée  aussi  dans  le  méridien,  au-dessous  du  pôle. 
Cette  comète  est  toujours  très  petite;  on  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  la  voir  à  la  vue  simple;  c’est  la  soixante-dix-neuvième 
dont  l’orbite  ail  été  calculé;  elle  ressemble  un  peu  à  celle 
de  ISOl. 


ARTS.  ' 

MUSIQUE. 

• 

Préludes  et  points-d’orgue  dans  tous  les  tons,  mêlés  d’airs 
variés,  et  terminés  par  l’art  de  moduler  sur  le  violon,  avec 
l’emploi  de  tous  les  coups  d’archet  pour  l’étude;  le  tout 
avec  doigt  marqué.  Dédiés  aux-  véritables  amateurs,  par 
M.  J.  Cambini.  Prix  :  7  liv.  .4  sous,  port  franc.  A  Paris,  cliez 
M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de  musique,  rueTiquetonne, 
11®  10;  en  province,  chez  tous  les  marchands  de  musique. 

Fantaisie  pour  le  clavecin  ou  forté-piano,  avec  accompa¬ 
gnement  d’une  flûte  ou  d’un  violon  ad  Ubilum,  composée 
par  J.  Haydn,  œuvre  58.  A  Paris,  chez  M.  Porro,  professeur 
et  éditeur  de  musique,  rue  Tiquetonne,  n»  10.  Prix  ;  5  liv. 
12  sous,  port  franc. 


MÉLANGES. 

yîu  rcdacieur  des  articles  de  spectacle. 

Je  suis,  ninnsicur,  un  amaicur  passionné  de  musique 
ilalicnue  :  je  ne  manque  guèi  e  les  occasions  d’en  entendre, 
et  vous  deiez  croire  que  je  suis  un  seclaleur  zélé  du  Ihéàlre 
de  Monsieur.  Mais  ce  que  vous  ne  concevrez  pas  peul-Clrc 
aussi  facilement,  c’est  que  ce  n’est  pas  la  troupe  ilalicnne, 
toute  parfaite  qu’elle  est ,  qui  m’attire  le  |ilus  à  ce  Iheâtre. 
Je  rends  toute  la  justice  qui  est  due  à  l’excelli  nie  nié- 
Ihode,  ù  la  p'écision  incroyable,  à  l’ensemble  surprenant 
de  ces  chanlenrs  ultramontains  ;  mais,  que  voulez-vous? 
je  n’entends  point  leur  langue  :  le  principal  mérite  de  leur 
musique,  celui  de  la  vérité  d’expression,  est  perdu  pour 
moi.  Les  plus  beaux  airs,  les  plus  belles  finales  chantés  en 
italien ,  ne  me  semblent  que  des  concerlo ,  des  symphonies 
concertantes,  exécutés  par  des  voix ,  et  j’avoue  qu’un  con¬ 
cert  purement  instrumental  me  fatigue  à  la  longue. 

Je  vais  donc  au  théâtre  de  Monsieur  plus  particulière¬ 
ment  pour  l’opéra  fiançais.  J’avoue  que,  lorsque  ce  théâ¬ 
tre  s’est  élevé,  je  m’attendais  ù  y  voir  des  traductions  ou 
des  imitations  de  tous  les  chefs  d’œuvre  de  l’Italie,  comme 
il  s’y  était  engagé.  Je  sentais  bien  qu’ils  perdraient  infini¬ 
ment  du  côté  de  l’exécution;  mais,  comme  au  moins  ils 
devaient  être  mis  ù  la  portée  de  mon  ignorance,  je  leur 
pardonnais  leur  infériorilé,  pourvu  qu’ils  fussent  aussi 
bien  rendus  qu’ils  pouvaient  l’être  par  des  clianteurs  natio¬ 
naux.  Mon  attente  a  été  cruellement  trompée  à  tons 
égards,  puisque  de  sept  ou  huit  nouveautés  seulement, 
données  ù  ce  théâtre  depuis  dix-huit  mois,  il  n’y  en  a 
guère  que  trois  ou  quatre  dont  la  musique  soit  véritablc- 
rjent  italienne. 

La  liberté  \ienl  de  faire  éclore  au  Palais-Royal  un  nou¬ 


veau  théâti'equi  promet  les  mêmes  avantages  aux  amateurs 
du  môme  goût  que  moi,  et  qui  jusqu’ici  lient  mieux  pa¬ 
role.  Il  est  ouvert  depuis  deux  mois,  et  il  compte  déjà  plus 
de  nouveautés  que  le  théâtre  de  Monsieur;  presque  toutes 
sont  ilalieiines  et  excellentes.  Vous  avez  parlé  une  fois» 
monsieur,  de  ce  nouveau  spectacle;  mais,  probablement 
par  un  reste  d’atlacbemcnl  aux  privilèges,  vous  n’avez  pas 
cru  que  ce  petit  théâtre  mérilûl  le  même  honneur  que 
celui  de  Monsieur,  et  vous  avez  cessé  d’en  faire  connaître 
les  nouveaulés.  Vous  avez,  par  exemple,  parlé  fort  au  long 
du  bon  Maître,  opéra  de  Paësiello,  donné  à  la  Foire,  et 
vous  n’avez  rien  dit  du  Maître  généreux,  pièce  parodiée 
sur  la  même  musique,  et  repi*ésentée  au  Palais-Royal.  Je 
vais,  si  vous  le  penneltez,  suppléer  à  votre  silence. 

Je  ne  ferai  point  de  comparaison  injurieuse  entre  les 
deux  différents  poèmes  ;  il  me  suffira  de  dire  que  celui  du 
Palais-Royal  m’a  paru  fort  bien  fait,  fort  bien  écrit;  que 
l’intrigue  en  est  claire,  intéressante,  le  dialogue  vif  et  pi¬ 
quant,  et  il  m’a  semblé  que  tous  les  spectateurs  en  pen¬ 
saient  de  même.  En  rapproclianl  ce  jugemeiiA  du  compte 
un  peu  dur  que  vous  avez  rendu  du  bon  Maître,  on  voit 
déjà  que  l’avantage  n’est  pas  pour  la  Foire  St-Gcrmain. 
Mais  dites-moi  pourquoi,  l’intrigue  étant  ahsolumenf  la 
même  dans  les  deux  pièces,  les  deux  auteurs  ayant  suivi 
de  très  près,  dit-on,  l’original  italien,  il  en  est  résullé 
d’une  part  une  pièce  très  raisonnable,  et  de  l’autre.....  ce 
que  vous  en  avez  dit? 

Est-il  vrai,  comme  on  me  l’a  assuré,  que  cette  pièce,  cm 
italien,  est  une  espèce  de  drame  mis  en  musique,  je  ne 
sais  plus  sous  quel  titre,  par  Paësiello  ;  qu’elle  a  été  chan- 
lée  ensuite  à  Londres,  par  Morelli,  sous  le  nom  des  Es¬ 
claves  par  amour,  et  que  c’est  là  qu'il  y  a  fait  beaucoup 
de  changemenls,  en  y  introduisant  plusieurs  morceaux  à 
sa  coinenaiice,  mais  qui  n’élaienl  nullement  à  la  conve¬ 
nance  du  sujet  ;  que  cette  même  pièce  a  été  jouée  dans  cet 
étal  et  par  la  même  troupe,  à  Versailles  ;  que  l’auteur  du 
bon  Maître  a  traduit  celle  compilation  vicieuse,  et  que 
l’auteur  du  Maître  généreux,  au  contraire,  a  suivi  l’ou- 
,vrugc  original  de  Paësiello?  Cet  auteur,  ajoule-t-on,  est 
d’ailleurs  celui  de  plusieurs  autres  ouvrages  de  même  na¬ 
ture,  qui  tous  ont  eu  du  succès.  Il  a  la  triture  de  ce  genre 
qui  doit  être  d’une  prodigieuse  dilficiilté,  et  qu’il  ne 
faut  pas  entreprendre  quand  on’  n’est  pas  en  état  d’y 
réussir. 

A  l’égard  de  l’exécution,  je  ne  comparerai  pas  non  plus 
acleur  par  acteur,  cela  pourrait  être  désobligeant;  mais  je 
dirai  qu’il  règne  au  théâtre  de  Mlle  Montansier  une  préci¬ 
sion,  un  tact,  un  soin,’ un  ensemble  très  approchant  de 
la  perfection  italienne,  et  dont  celte  musique  ne  siiuruit 
se  passer.  Vous  avez  déjà  fait  l’éloge  de  son  orchestre  ;  on 
en  doit  un  particulier  aux  instruments  ù  vent,  qui  m’ont 
paru  excellents.  Je  n’ai  entendu  nulle  pari,  et  dans  aucune 
langue,  rien  de  mieux  exé  ulc  que  la  première  finale  des 
Epoux  mécontents. 

Je  crois  donc,  monsieur,  que  le  théâtre  de  Mlle  Mon- 
tansier  est  fait  pour  plaire  à  tous  ceux  qui,  comme  moi, 
a’ment  la  musique  ilalienne  sans  en  savoir  la  langue:  cl 
à  l’aflluence  qu’il  attire  depuis  qu’il  est  ouvert,  on  peut 
juger  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  de  mon  avis.  Vous  leur 
plairiez,  à  coup  sûr,  si  vous  vouliez,  au  moins  de  temps  en 
temps,  rendre  compte  des  nouveautés  qu’on  y  représente» 
ainsi  que  vous  le  faites  pour  les  autres  théâtres  :  xous  obli¬ 
gerez  particulièrement  votre  lecteur  constant. 

Mklopiule. 


Note  du  rédacteur.  Nous  ne  répondrons  pas  sérieuse¬ 
ment  à  l’anonyfne  sur  le  reproche  qu’il  fait  à  notre  reste 
d’attachement  aux  privilèges.  Nous  serions  simplement 
tentés  de  croire  qu’il  n’est  pas  notre  lecteur  aussi  constant 
qu’il  veut  bien  l’assurer.  Nous  aurions  désiré  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  nouveaulés  de  tous  les  lliéâlres 
de  Paris;  mais  nous  nous  sommes  aperçus  que  la  lâche 
était  impossible;  qu’il  aurait  fallu  y  con,«acrer  toutes  nos 
soirées,  et  même  nous  multiplier,  pour  ainsi  dire  :  nous 
n’avons  cependant  pas  abandonné  ce  projet  ;  mais  nous  al- 
Icndons,  pour  l’exécuter,  que  les  matières  imporUmlcs 
qui  occupent  toutes  les  têtes,  et  sur  lesquelles  repose  la 
félicité  publique,  nous  laissent  quelque  loisir. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  r>rnxelles,  tel  juin. — M.  le  duc  d’Ursel  est  toujours 
détenu  à  Alosl,  et  non  h  Bruxelles.  11  n  déjà  subi  deux 
inlerrojçalüiics  pardevant  le  |>i(içun  ui-;;eueral  de  Flan¬ 
dres;  mais  on  en  ignore  le  résultat.  Le  congrès  sVst  bàlé 
de  répandre  le  bruit  que  l’on  avait  trouvé  dans  la  doublure 
de  ctdolle  d’un  de  ses  laquais  une  lettre  où  le  duc  di¬ 
sait  à  un  des  membres  de  son  parti,  que  puisque  leur  pro¬ 
jet  élait  avorté,  il  ne  savait  piusoù  se  léfugicr.  Le  comilé 
civil  de  cette  ville  a  fait  annoncer  dans  le  journal  de 
Bruxelles,  que  le  30  mai  on  avait  arrêté  à  Weslmuuster  , 
dans  le  pays  de  Waès,  une  charrette  cbargée  de  foin,  qui 
recélait  les  canons  destinés  pour  le  château  de  M.  le  duc 
d’Ursel.  En  attendant  que  la  justice  prononce  sur  ses 
grands  délits  (car  quel  délit  plus  grand  que  d’être  VVonkiste 
auxyeux  d’un  Brabançon  prosternédevanU’imagedeM.Van- 
der-Noqt!)  on  a  pillé,  ravagé,  rasé  les.  châteaux  qu’il  a 
dans  nos  pays.  On  en  a  fait  autant  du  château  de  M.  le 
baron  de  Willebrœck,  à  quatre  lieues  d’ici,  chez  lequel 
on  a  trouvé,  dit-on,  une  soixantaine  de  fusils.  Il  est  vrai 
que  les  États  de  Brabant  ont  permis  à  ce  baron  de  faire  af¬ 
ficher  les  pièces  justificatives  qui  prouvent  que  cet  amas 
«l’armes éUiit  trèseonnude  leurs  Hautes-Puissances,  etquc 
M.  le  baron  de  Willebrœck  est  bon  patriote  :  mais  celte 
jnstilication  avait  été  précédée  du  pillage  complet  du  châ- 
lenu  par  les  paysans. 

Des  deux  cents  personnes  arrêtées  depuis  dix  à  douze 
jours,  (le  la  pleine  autorités  des  volontaires,  stupides  d’é¬ 
garement,  deux  seulement  sont  relâchées  ;  mais  elles  n’o¬ 
sent  se  montrer,  de  peur  du  peuple  qui  ne  les  épargnerait 
pas.  Le  chef-commissaire  du  département  de  la  guerre» 
jeune  homme  allemand,  allaclié  ci-devunl  à  Joseph  II, 
mais  que  le  congrès  avait  adopté  à  cau'^e  de  ses  talents,  ' 
pour  monter  les  ressorts  de  la  machine  militaire,  à  la  re¬ 
commandation  de  M.  le  duc  d’Ursel,  a  été  arrêté  l’avant- 
dernière  nuit,  en  vertu  de  la  volonlé  des  sbires  volontaires. 
Le  président  de  la  guerre  a,  dit-on,  réclamé  contre  cqtie 
arrestation  ;  mais  il  est  notoire  que  ce  commissaire  est  Al¬ 
lemand,  qu’il  a  été  protégé  par  M.  le  duc  d’Ursel;  aussi 
lui  a-l-on  coupé  les  cheveux  hier.  —  Un  oflicier  des  dra¬ 
gons  belgiques  vient  d’être  convaincu  de  faire  ici  des  re¬ 
crues  pour  Léopold:  il  avait  donné  de  quoi  boire  5  plu¬ 
sieurs  de  ces  soldats,  casernés  ici  dans  un  couvent.  L’un 
d’eux  a  bu  à  la  santé  de  M.  Van-der-Meerss;  delà  une 
querelle  et  un  combat.  Ceux  qui  tiennent  pour  rimmorlel 
Van-der-Noüt  se  sont  battus  contre  les  Van-der-Meerssis- 
les.  Plusieurs  coups  de  fusil  ont  été  tirés;  quelques  per¬ 
sonnes  ont  été  blessées,  deux  enfanls  ont  été  tués  dans  la 
bagarre.  Les  dragons  «pii  devaient  parliraujourd’hui  i)our 
l’airaée,  ont  déclaré  qu’ils  ne  partiraient  pus  sans  qu’on 
leur  donnât  M.  Van-der-Meerss  pour  général.  Ils  ne  sont 
pus  partis;  mais  ils  n’auiont  jamais  M.  Van-der-Meerss 
dont  on  ne  parle  plus,  dont  on  ne  fait  pas  le  procès,  et 
pour  lequel  personne  n’écrit  plus,  depuis  que  son  avocat, 
M.  Sandelin,  a  été  chassé  de  Flandre,  et  qu’il  paraît 
mort  au  monde,  excepté  a  la  haine  de  tous  lestons  pairio- 
ies ,  comme  le  disent  les  capons,  et  comme  le  répète  tout 
«m  peuple  aveuglé  par  la  superstition  et  les  menées  de 
MM.  Van-Eupen  et  Van-der-Nool. 

11  arrive  tous  les  jours  un  grand  nombre  d’habitants  des 
villages,  dont  les  curés,  le  sabre  ou  le  crucifix  à  la  main, 
viennent  jurer  à  M.  Van-de-Noot  étaux  Etats  de  combattre 
pour  la  foi.  Ils  sont  armés  de  fourches,  de  fusils,  de  sa¬ 
bres,  de  haches;  hommes,  femmes,  filles,  enfants,  tous 
accourent  et  traversent  les  rues  et  les  places;  en  criant  :  vi¬ 
vat  (''in-der-ISoot  et  f''an-Euven.Cvs  deux  immortels  Bra¬ 
bançons  aarcoururent  les  rangs,  prennent  la  main  de  tous 
ces  bons  paysans,  et  les  remercient.de  leur  zèle  patrioti¬ 
que. 

Plusieurs  villages  de  Flandre  ne  sont  pas  tranquilles; 
ils  SC  plaignent  que  la  défense  mise  sur  l’exportation  des 
grains  a  fait  tomber  le  blé  à  un  taux  qui  va  ruiner  les 
fermiers.  On  remue  encore  pour  M.  Van-der-Meerss,  mais 
il  ne  semble  pa*;  qu’il  y  ait  Icaucoup  à  craindre.  —  Tout 

i''  ücric,  —  Tome  !  T. 


est  tranquille  à  l’armée.  Les  patriotes  et  les  Aulricliirns 
sont  très  voisins.  Uependant  une  lettre  du  6  dit  qu’on  n’a 
rien  entrepris  de  part  ni  d’autre.  On  n’a  aucun  détail  bien 
étendu  de  l’armée.  Le  congrès  ne  fait  rien  imprimer  à  cet 
égard.  Pourquoi  ce  silence?  Est-ce  polili(|ue  de  sa  pari, 
est-ce  négligence  des  secrétaires i>....  C’est  ce  qu’il  est  dif¬ 
ficile  de  dire. 

On  apprend  en  ce  moment  qu’en  Flandre  deux  vil¬ 
lages  se  sont  battus,  les  uns  pour  M.  le  duc  d  Ursel,  les 
autres  contre  lui.  Uue  trentaine  de  personnes  sont  restées 
sur  la  place. 

LIEGE. 

Il  semble  que  la  bonne  conduite  des  Liégeois,  et  ce  cou¬ 
rage  unanime  qu’ils  montrent  contre  leurs  oppresseurs, 
commencent  à  leur  conciiier  l’estime  et  la  bicnveillaiK c 
des  peuples  voisins.  On  n’est  pas  loin  d’imiter  ce  qu’on  an- 
prouve.  On  s’est  donc  aperçu,  dans  le  peuple  du  pavs 
de  Juliers ,  et  dans  les  électorats  de  Trêves  et  de  iVlayencc, 
désignés  peu  équivoques  de  mécontentement.  Peul-élie 
même  ne  serait-il  pas  impossible  que  les  électeurs,  occu¬ 
pés  chez  eux,  n’y  rappellassent  les  soldats  qu’ils  ont  en¬ 
voyés  troubler  ailleurs  les  desseins  et  les  intérêts  d’uu 
peuple  courageux  et  opprimé....  D’autres  raisons  moins 
puissantes,  mais  qui  méritent  d’être  comptées .  pourraient 
déranger  le  plan  que  ces  électeurs  se  pioposenl.  Les  trou¬ 
pes  exécutrices  sont  mal  approvisionnées ,  cl  leurs  chefs 
paraissent  désunis.  M.  le  baron  de  Winki  lhausen ,  coni- 
mandant-généial ,  est  rappelé;  on  a  nommé  à  sa  phee 
M.  le  prince  d’isembourg.  Le  motif  du  rappel  a  été  que 
M.  le  baron  est  Prus>ien,  et  (ju’il  avait  inaï  qné  de  i’éloi- 
gnemenl  pour  une  expédition  qui  lui  paraissait  injuste,  il 
est  vrai,  ass\ire-l-on ,  que  c’est  par  ses  ordres  que  l’armec 
a  abandonné  l’entreprise  de  Hasselt.  Ce  général  avait  prévu 
qn’oii  serait  obligé  de  lètrograder.  D’ailleurs,  le  caractère 
d’humanité  et  de  probité  connu  de  M.  de  Winkelhausen 
rend  inutiles  son  expéiienreet  scs  lumières  |)our  soutenir 
avec  succès  l’obstination  funeste  de  la  chand)rede  Welziar. 

En  effet,  si  les  impériaux  étaient  inaîties  sur  le  tei  ri- 
toirc  liégeois,  leur  triste  victoire  serait  teinie  par  des 
meurtres  et  des  exécutions  réprouvées  par  les  lois  même 
delà  guerre.  L’armée  combinée  des  évètiues  traîne  à  sa 
suile  des  chariots  chargés  de  fers  et  de  gibets.  Tel  est  leur 
préjugé,  qu’ils  ne  croient  point  marcher  contre  des  en¬ 
nemis  guerriers,  mais  contre  des  bandits  et  des  scélérats. 
Vainqueurs,  leur  dessein  était  de  marquer  leur  triomphe 
par  des  potences  et  des  échafauds.  Malheur  aux  vaincus! 
Le  fer  des  bourreaux  attendait  ceux  des  braves  citoyens 
que  le  fer  des  soldats  eêd  épargnés.  Tel  avait  été  l’avis  du 
conseil.  Ce  secret  a  été  surpris  dans  les  bagages  délaissés 
par  les  impériaux  fuyants  :  on  y  a  trouvé  une  liste  de  (|ua- 
rante  personnes,  qui  avaient  été  dévouées  d’avance  aux 
plus  infâmes  supplices,  A  la  tête  de  celle  liste  sont  les 
)ioms  de  MM.  Fabry  et  Chestret..,.'  Peuples  européens, 
c’est  ainsi  que  vos  maîtres  aspirent  à  conserver  leur  puis¬ 
sance  1 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  IForfd  prétend  que  le  gouvernement 
vient  de  faire  acheter  une  quantité  prodigieuse  de  voiles 
et  de  cordages  ;  il  infère  aussi  de  l’ordre  donné  au  dou¬ 
zième  régiment,  de  s’embarquer  pour  faire  le  service  des 
soldats  de  la  marine,  que  les  Espagnols  sont  bien'  éloi¬ 
gnés  de  souscrire  aux  conditions  un  peu  exigeantes  qui  leur 
ont  été  proposées.  Le  cabinet  de  Madrid,  ajouie-l-il,  peut 
chercher  à  temporiser  et  à  prolonger  les  négociations  ; 
mais  une  flotte  envoyée  par  nos  ministres  sur  la  cote  d’Es¬ 
pagne  ne  tardera  pas  à  aller  chercher  une  léponse  claire 
et  précise. 

Des  lettres  de  Cbatham  disent  qu’on  suit  toujours  avec 
la  môme  activité  l’équipement  des  vaisseaux  mis  en  com¬ 
mission  dans  ce  port.  On  comptait  le  3  juin,  au  Norc,  un 
grand  nombre  de  tenders  contenant  quinze  cents  matelols 
prêts  à  être  répartis  sur  les  bâtiments.  On  achète  trois  fois 
plus  de  munitions  et  de  vivres  qu’à  l'époque  du  dernier  ar¬ 
mement  ;  si  l’on  joint  à  celte  circotistance  l'ordie  depre- 
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jiaifi  Ions  Icsl.iiilôl?,  îles!  (üfKciliMlc  n’eii  pas  conclure 
que  la  {îocrre  est  très  procliaiiic. 

Ou  écrit  de  rortsnioulli ,  que  le  Kile,  coller  qui  revient 
de  Gibraltar  aveçdcs  dépêches  pour  le  gouvernement,  a 
mouillé  (e  3  juin  an  soir  à  Mollier-Bank ;  ces  dépêches 
sont,  :lii-on,  do  la  plus  grande  importance. 

Le  malin  du  même  jour,  V  Arrogant ,  de  solxante-qua- 
lorze  canons,  et  le  Scipio,  de  soixante-quatre,  sont  ai- 
rivés  de  !’est  à  Spithead  ;  tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui 
sont  tlaiis  ce  poi  l  ont  salué  l’amiral  Baringlon,  dont  le  pa¬ 
villon  a  été  arbore  sur  le  Barfliur ;  le  Iloyal-fVillimn , 
qui  doit  y  rester  en  station,  sera  monté  par  ramirai  Uod- 
dam  .  commandant  de  ce  port. 

Au  départ  de  la  jiosle,  on  venait  de  donner  ''ordre 
qu’une  Hotte  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  soutenue  de 
li  égalcs  ?l  autres  petits  bâtiments,  se  tînt  prête  à  mettre 
é  la  voile  pour  le  mardi  8  :  sans  être  encore  au  Tait  de  sa 
destination,  on  conjecturait  que  ce  serait  dans  la  Médi¬ 
terranée  qu’elle  se  porlerait;  d’autres  personnes  disaient 
qu’elle  SC  rendrait  dans  la  Baltique. 

Suivant  une  lettre  de  Plymonib,  du  2  juin,  le  Savage, 
sinon  de  guerre,  venait  d’y  arriver  de  Greenoek  en  Écosse, 
avec  deux  cents  matelots  pressés,  destinés  à  ceinpléler  Pé¬ 
ri  jipage  des  vaisseaux  en  armement  dans  ce  port.  En  voici 
les  noms  :  le  Rogal-Sovcreign  olle  lloyal-Georgc,  chacun 
de  cent  dix  canons;  le  Prince,  de  quatre-vingt  dix-huit; 
et  le  Gibraltar,  de  (|uatre-vingls  ;  Vllannbal,  le  Curnatie 
et  le  Majeslie,  de  soixante-quatorze  ;  la  Fi égale  Zc  Mé/am- 
J1II.1,  (le  trente-huit,  et  la  Daphné  de  vingt-quatre.  On  ré¬ 
serve  le  Cambridge,  de  quatre-vingts  canons,  pour  y  tenir 
les  matelots  en  dépôt. 

Il  vil  nt  d’arriver  des  côtes  de  l’Afrique  ù  Portsmouth, 
sous  la  couduile  de  la  Pomona,  frégate  royale,  un  de  ces 
pirates  (|ui  chassaient  les  gens  envoyés  par  la  compagnie 
des  lnd(  s  pour  repêcher  h  s  piastres  perdues  dans  le  nau- 
liage  du  Hartivel,  el  s’(Mni)ai‘aienl  eux-mêmes  de  cet  ar¬ 
gent.  Le  pirate  en  question  avait  à  bord  6,000  dollars  ; 
quatre  de  scs  associés  en  avaient  déjà  emporté  20,000. 

—  Voici  une  singulière  spéculation  faile  par  quelques 
négociants  de  Londres,  et  dont  le  succès  a  passé  leurs  es- 
péianci  s.  L’hiver  étant  fort  doux  ,  ils  avaient  expédié,  il  y 
a  trois  mois,  au  Groenland,  une  llotlille  chargée  de  s’ap¬ 
provisionner  de  glace. 

Il  est  revenu  la  semaine  dernière,  à  Londres,  un  de  ces 
bâtiments,  dn  port  de  cent  tonneaux,  dont  chacun  s’est 
vendu  10  gui  nées.  On  attend  les  autres  de  jour  en  jour. 

Les  Romains,  comme  on  sait,  liraient  leurs  huîtres  de 
Sandwich,  sni  la  côte  du  comté  de  Kent.  Assurément  ce 
nouveau  luxe  égale  le  leur,  s'il  ne  le  surpasse. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  9  de  ce  mois,  la  chambre  criminelle  a  Jugé  le 
procès  de  lîL  Brousset  de  La  Grey,  administrateur  de 
i’hôpitai  de  la  garde  nationale,  au  Gros-Caillou,  ac¬ 
cusé  de  prévarication  et  d’infidélité  dans  sa  gestion. 
Ce  procès,  instruit  par  M.  Quatremère,  a  été  rap- 
porté  par  M.  de  La  Bonnardière.  Voici  le  prononcé  : 
“  Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
témoins  reprochés,  disons  que  M.  Isidore  Brousset 
de  La  Grey  est  et  demeure  déchargé  de  toutesplaintes 
en  prévarication  et  infidélité  dans  l’administration  à 
lui  confiée  de  rHi'îpital-Militaire;  et  cependant,  pour 
par  lui  avoir  indiscrètement  confondu  ses  aU’aires 
personnejles  avec  celh's  de  l’administration  à  lui 
confiée,  et  avoir,  par  cette  confusion,  donné  un  dan¬ 
gereux  exemple  aux  employés,  et  fait  naîtré  des 
soupçons  sur  sa  fidélité,  il  est  et  demeure  averti 
d’être  a  l’avenir  plus  circonspect.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Il  paraît  un  prospectus  d’une  nouvelle  traduction  des  ha¬ 
rangues  politi(nie:  de  Dénioslhènes,  par  M.  (iin,  conseiller 
an  graiul-conseit.  L’auteur,  pour  rendre  son  enireprisc  plus 
utile  aux  lecteurs,  offre  au  pulitic  chacune  des  liarangues 
politiques  de  némostliènes  séparénicnl ,  acconq)agnces  de  no- 
les  ajiplicablcs  aux  circonstaiu  es  actuelles.  De  celle  ma¬ 


nière,  la  traduction  enlièrc,  formant  deux  petits  volumes 
grand  ii)-l8,  sera  distribuée  en  douze  livraisons,  (|ui  paraî¬ 
tront  mois  par  mois,  .i  compter  du  premier  juillet  prochain. 

Les  deux  premières  livraisons,  qui  paraîtront  ensemble , 
contiendront  la  vie  de  Démosthènes,  par  Libanius,  avec  des 
suppléments  el  la  première  olynthienne,  avec  les  notes  y 
relatives;  prix  48  sous.  Les  autres  renfermeront  une  haran¬ 
gue  avec  les  notes,  prix  24  s.  Cette  édition  ne  sera  tirée  <|u’à 
six  cents  exemplaires,  à  moins  que  l’empressement  du  public 
n’oblige  d’augmenter  le  nombre. 

Pour- le  fixer  irrévocablement,  les  personnes  à  qui  cette 
entreprise  agréera  sont  priées  de  se  faire  inscrire  chez  l’un 
des  libraires  ci-après  : 

MM.  üidot,  fils  aîné,  imprimeur-libraire,  rue  Pavée  Saint- 
André-de.vArt.s;  üattey,  an  Palais-Royal;.  Pichard,  au  Luxem¬ 
bourg,  près’la  rue  de  Vaugirard.  Chaque  livraison  sera  en¬ 
voyée  franche  de  port  à  ceux  qui  auront  consigné  12  livres 
pour  l’exemplaire  entier,  pour  Paris,  et  13  livres  lOsous  pour 
la  province.  Il  sera  tiré  cent  exemplaires  en  papier  superfin, 
du  prix,  de  18  livres  pour  Paris,  21  livres  pour  la  province. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Portrait  de  Behjxmin  Frankmix,  né  à  Boston  ,  le  17  jan¬ 
vier  1700,  gravé  par  M.  F.  .laninet  et  imprimé  en  couleur. 
A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Ilautefeuille,  5.  Prix:  6 livres. 

Tous  les  Français  qui  ne  .sont  pas  étrangers  à  la  révolution 
présente  seront  sans  doute  jaloux  de  se  procurer  cette  gra¬ 
vure,  qui  offre  la  plus  parfaite  ressemblance  d’un  homme  (|uo 
pleurent  les  deux  mondes,  et  dont  l’Assemblée  nationale  a 
décrété  le  deuil. 


BULLETIN 


DE  l’assemblée  NATIONALE. 


•Suilc  de  la  séance  du  vendredi  11  juin,  et  du 
rapport  du  comité  des  finances. 

On  y  trouve,  à  la  minute,  le  tableau  non  suspect 
des  produits  dans  leur  ensemble,  dans  leurs  détails, 
avec  la  distinction  des  perceptions. 

Les  frais  de  régie  y  sont  calculés  avec  précision,  et 
lesbénélicess’ymolitrentsansnuageetsansohsciirité. 

Le,  comité  va  présenter  séparément  chacun  de  ces 
objets  dans  leur  état  passé,  dans  leur  état  actuel  et 
sous  les  modifications  dont  il  les  a  crus  susceptibles. 

Le  bail  actuel  a  commencé  au  1er  janvier  i787,  et 
devait  finir  au  1er  janvier  1793. 

Il  comprend  des  objets  affermés  et  des  objets  en 


régie. 

Les  objets  affermés  sont 
le  sel,  fixé  dans  les  gran¬ 
des  gabelles  à.  .  .  .  39,500,000  1. 
Dans  les  petites  à  .  .14,000,000 

Dans  les  gabelles  loca¬ 
les  à .  5,060,000 

Le  tabac  fixé  à  .  .  .  27,000,000 

Les  entrées  de  Paris  à  30,000,000 


58,500,000  1. 


57,000,000 


Objets  affermés .  115,560,000 

H  faut  déduire,  sur  les  entrées  de  Paris  1,200,000 1. , 
jusqu’à  ce  que  l’enceinte  soit  achevée. 

Les  fermiers  sont  tenus  rigoureusement  de  payer 
ce  prix  de  bail.  Leurs  bénéfices  commencent  sur  la 
veille  du  sel,  immédiatement  après  les  58,560,000  I. 

li  ne  commence,  sur  le  tabac  et  les  entrées  de  Pa¬ 
ns,  qu’après  que  ces  deux  objets  ont  produit  Cl 
millions. 

Et  de  tous  les  bénéfices,  la  moitié  appartient  au 
trésor  public. 

Les  objets  en  régie  sont  : 

Les  droits  de  traite. 

Le  domaine  d'Occident. 

La  vente  du  sel  de  salpêtre. 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gabelles  locales. 

Les  sous  [lour  livre  de  quelques  droits  apparte¬ 
nant  ou  aliénés  à  des  particuliers. 

Le  produit  de  tous  ces  objets  a  été  calculé  à 

30,140,000  liv. 


Ln  ft'niip  )(-jin!)i]  do  28,140,000  liv.  ;  ollo  ii’iulo 
boiKdioo  ()ue  sur  l’oxcodiiul  dos  80,440,000  liv.,ol 
le  l)(ùi(dieo  so  p;irtnÿ(‘  par  moitié  cuire  la  lerme-gé- 
iKU’alc  et  le  trésor  public. 

Elle  a  reçu  au  coiumeiicemenl,  et  doit  rendre  à  la 
lin  du  bail,  en  meubles  et  eu  immeubles,  une  valeur 
de  7,970,137  liv.  3  sous  3  deniers»  dont  elle  ne  paie 
;iucuu  intérêt. 

Les  fonds  d’avance  des  fermiers  sont  de  68,040,000 
li.  qui,  divisées  entre  quarante-quatre, formentpour 
chacun,  la  somme  de  1,560,000  liv. 

De  celt-*  somme,  52,800,000  liv.  portent  5  pour 
100  d’intérêt;  15,840,000  liv.  donnent  7  pour  100, 
3,748,000  liv. 

imb'pendamment  de  ces  intérêts  et  des  bénéfices 
éventuels,  il  était  assigné  à  chaque  place  de  fermier- 
général,  pour  honoraires, 

30,000  1.  ci .  1,. 320, 000  1. 

La  ferme  a  (ail  surcelle 
somme  le  sacrifice  de.  .  500,000 

Il  ne  reste  donc  que  la 

somme  de. .  820,000 

Pour  frais  de  bureau , 
à  cliacun  3,600  liv,  ci,  . 

8  denierssur  les  17 1'^* 
millions  des  objets  récris.  566,666 

JO  dt-n.  sur  les  autre'.  437,500 

Les  frais  des  employés,  les  appointements  des  bu¬ 
reaux,  enlin  tous  les  articles  de  dépense  qui  suivent 
n'étaient  pas  autrefois  au  compte  du  roi.  Une  vanité 
de  ministre  a  produit  cette  innovation ,  qui  a  ses 
dangers.  On  voulait  montrer  une  grande  habileté. 
On  chargea  le  trésor  public  d’une  grande  dépense 
pour  augmenter  la  recette,  et,  grâce  à  cette  adresse, 
le  bail  parut  produire  150  millions  au  lien  de  148, 
H  faut  y  ajouter  encore  les  pensions  affectées  sur  la 
ferme  générale.  Dès  1780,  une  partie  de  ces  pen¬ 
sions,  celle  qui  est  portée  à  la  page  111  de  l’état  des 
revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes,  avait  été  mise 
sur  le  compte  du  roi.  Une  vue  très  sage  avait  motivé 
ce  déplacement.  C’étaient  des  magistrats,  des  per¬ 
sonnes  distinguées  qui  avaient  ces  pensions  :  le  mi¬ 
nistre  crut  qu’il  fallait  qu’ils  les  tinssent  du  roi,  et 
non  pas  d’une  compagnie;  d’ailleurs,  il  voulait  les 
supprimer  à  mesure  qu’elles  vaqueraient  ;  et  tant 
qu  elles  paraîtraient  à  la  charge  de  la  ferme,  la  sup¬ 
pression  n'auraifété  qu’une  faveur  pour  la  finance. 
Cependant  elles  ont  été  conservées;  quelques-unes 
sont  éteintes  aujourd’hui.  Les  trois  autres  chapitres 
dépensions,  pages  113, 114  et  115  étaient  restés  sur 
la  ferme,  et  n’ont  été  portés  sur  le  compte  du  roi 
que  dans  le  dernier  bail. 

SAVOIR  : 

Appointements  des  bu- 
teaux  de  riiôtel  des  fer¬ 
mes.  - .  781,950 1. 

Augmentation  de  Irai- 
temeiU  aux  employés  des 

bureaux .  300,000 

Appointements  des  bri¬ 
gades  pour  les  objets  en 

régie . 

Gratifications  annuelles 

ordinaires .  277,690 

Extraordinaires,  ,  176,596 

De  fin  de  bail.  .  45,471 

Loyers  de  maisons  et 
logements  de  quelques 

directeurs . 

Etrennes,  257,840  liv. 

Gel  te  dépense  a  été  sup¬ 
primée  par  tm  décret  de 
l’Assemblée  nationale. 

A  reporter . 


Hepoit  .... 

Honoraires  du  coiisril 
lies  fermes . 

Ti  aitcnienls  aux  princi¬ 
paux  employés  pour  tenir 
lien  d’une  place  de  fer¬ 
mier-général,  dont  li's 
l)roduits  leur  avaient  éié 
I éser\ és . 

Traitements  aux  pré¬ 
posés  à  la  descente  des 
sels.  .  ,  .  .  . 

Supplément  aux  mesu¬ 
reurs  de  sel-  .... 

Gralificalions  au  con¬ 
trôleur  des  sels  aux  Sables- 
d’OIoniie . 

Aivhilrcteel  contrôleur 
des  batiments  des  fermes. 

Aiigineiiiallon  à  M.  de 
Eorbin  de  2  s.  par  iriinot 
de  sel  (lessalinesd’Hières, 
pour  le  service  de  la  ferme 
par  arrêt  du  conseil  du 
30  aoiit  J  783 . 

Frais  du  compte  géné¬ 
rai . 

Bureau  des  comptes  de 
régie.  .  .  .  _  .  . 

Epices  aux  ditférentes 
chambres  des  comptes. 

Il  a  été  exigé  des  caii- 
tionnemeiils  :  ils  se  divi¬ 
sent  en  caulionneinents 
anciens,  dont  l’intérêt  est 
à  4  pour  100,  et  caution¬ 
nements' nouveaux ,  dont 
riiiléiêl  est  à  5  pour  100. 

Le  capital  des  anciens 
canlionnenients  est  de. 

Intérêts  à  4  pour  100. 

Cautionnements  nouv. 

9,156,800  I.  intérêts.  . 

Administration  géné¬ 
rale,  86,900  liv. 

Total .  4,089,965  1. 

C’est  sur  cette  masse  de  4,098,965  liv.  qu’il  fau¬ 
drait  opérer,  si  les  circonstances  permeltaieiit  d’en¬ 
visager,  dans  l’état  actuel  des  cheses,  nn  état  fixe 
et  permanent.  Mais  déjà  les  décrets  de  l’Assemblée 
ont  présagé  une  grande  «lllération  dans  la  masse 
des  impôts  indirects;  des  insum'clions  ont,  presque 
dans  toutes  les  provinces,  diminué  les  produits. 

La  gabelle  n’est  plus,ie  tabac  est  menacé  de  tons 
côtés,  les  entrées  de  Paris  et  les  traites  ont  éprouvé 
une  dégradation  marquée. 

Les  fermiers-généraux  demanderont  un  compte 
de  clerc  à  maître,  et  les  indemnités  ([ne,  dans  des 
temps  plus  heureux,  ils  auraient  droit  (l'exiger,  leur 
patriotisme  leur  défendra  même  de  l('s  attendre'. 

On  ne  peut  rien  retrancher  sur  les  intérêts  des 
fonds  d’avances. 

Ces  fonds  (inormes  n’appartiennent  point  aux  fer¬ 
miers-généraux  ;  ils  sont  à  Paris  et  aux  provinces. 
Ce  n’est  |)oint  par  des  engagements  li.xes  et  durables 
qu’ils  ont  été  obtenus,  mais  par  des  emprunts  a 
temps,  qui  linisseiit  tous  les  jours,  et  qui  tous  les  ' 
jours  se  renouvellent. 

Ces  marchés  sont  soumis  aux  variations  du  nu¬ 
méraire  et  aux  calculs  des  risques  dont  la  chose  pu¬ 
blique  est  menacée. 

On  peut  assurer  qu’il  n’est  peut  être  pas  nn  fer¬ 
mier  qui  ait  acheté  ses  fonds  d’avances  au  prix  de 
l’intérêt  qu’il  en  relire. 

Ou  ne  |)cnt  gnères  diminuer  les  820,000  liv., aux¬ 
quelles  ont  été  nMlnils  leurs  lionoraires,  par  nn  sa- 
ciilice  de  500,000  liv.  Le  comité  a  pensé  qu'il  ne 


820,000  1. 
158,400 
1,004,166 


1,081,950  I. 


.  136,359 

1 

/  499,766 


■  27,900 


50,800  I.  \ 


66,000 

62,200 

5,238 


V  159,000 


4,000 
1,200  \ 


13,4.33 


3,000 

26,000 

12,900 

150,086 


18?,9Sf 


17,985,200 

719,408 

457,840 


1,745)975 


pouvait  pas  0)1  cxigM’ irnnti’o  .  .  .  t20,0üü 

J. ('S  frais  de  bureau  pourraient  n’ôtre 
porli'S  qu’à  2,400  liv.,  ci . .  105,000 


Les  luiit  et  dix  deniers  sur  les  objets 
regis  diminueront  par  la  foree  des  cho¬ 
ses,  et  la  perte  des  fermiers  deviendra 
aussi  la  perte  de  la  nation.  Le  comité  a 
pensé  qu’on  pouvait  les  fixer  à  .  .  .  .  500,000 

Les  appointements  des  bureaux  de 

l’bùtel  des  fermes .  500,000 

L’augmentation  de  traitements  des 

employés  peut  être  fixée  à. .  100,000 

l.’augmentation  de  traitements  des 
brigades,  pour  les  parties  régies  à.  .  .  100,000 

Les  gratilications  ordinaires  à  .  .  .  .  400,000 

Les  extraordinaires  à .  400,000 

Les  loyers  des  maisons  et  logements 
de  quelques  directeurs  ne  sont  suscep¬ 
tibles  d’aucune  réduction  :  ce.  sont  des 
engagements  qui  doivent  être  sacrés 
pour  la  nation  comme  pour  les  parti¬ 


culiers .  27,900 

Les  honoraires  du  conseil  de  la  fer¬ 
me  à .  200,000 

Architecte  de  la  ferme .  1 ,000 


Le  supplément  de  salaire  aux  mesu¬ 
reurs  du  grenier  à  sel  de  Paris. 

Enfin,  les  frais  du  compte  de  la  fer¬ 
me-générale,  du  bureau  des  comptes 
de  la  régie. 

l.es  épices  des  différentes  chambres 
des  comptes  du  royaume. 

Ces  trois  articles  ne  doivent  plus  exis¬ 
ter  ;  les  législatures  auront  un  comité 
de  comptabilité. 

Enfin,  les  frais  d’administration  ont 
été  réduits  par  votre  comité  à  la  som¬ 
me  de .  100,000 

Mais  cette  réduction  sera  portée  au 
chapitre  des  frais  cf administration  gé¬ 
nérale. 

’l'olal  delà  dépense  de  la  ferme-gé¬ 
nérale,  à  la  charge  du  trésor  public .  .  3,254,500 

Une  réforme  intéressante  pour  le  pu- 
lilic  appellera  l’attention  de  l’Assem¬ 
blée. 

Les  droits  sur  le^  saisies  font  partie 
des  émoluments  des  directeurs  et  des 
controleurs.  Une  pareille  disposition* 
tend  à  faire  multiplier  les  saisies  et  les 
vexations. 

Il  ne  faut  leur  aceorder  de  remise  que 
sur  un  excédant  de  produit. 

Kéduction .  2,089,305 

Le  comité  proposera  provisoirement 
le  jirojct  de  décret  suivant,  dans  le  cas 
où  l'Assemblée  nationale  n’adopterait 
l)as  la  refonte  immédiate  de  toutes  les 
compagnies  de  finance. 

L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  lei'.  l.es  traitements  des  fermiers- 
généraux  demeureront  fixés  pour  la 


présente  onée,  à .  820,000 

Leurs  frais  de  bureau  à  2,400  livres 
chacun.  .  .  105,000 


Les  remises  qui  leur  seront  faite  sur 
les  droits  régis  ne  pourront  excéder  .  .  500,000 
IL  Les  appointements  des  bureaux  de 
riiotel  des  fermes  seront  réduits  à  .  .  500,000 
L'augmentation  de  traitements  des 

cmplovés  (lesdits  bureaux  à .  100,000 

Les  gratilications  ordinaires,  à.  .  .  .  ,  40,000 
«  extraorduiaircs  ,  à  40,000 


l.'augmentation  de  traitement  des 
brigades  pour  les  objets  régis,  à.  .  .  .  100,000 

Les  gratifications  de  tin  de  bail  seront 
supprimées..  ^ 

Les  honoraires  du  conseil  seront  ré¬ 
duits  à .  20,000 

Le  traitement  de  l’architecte  de  la 
ferme  .  1,000 

Le  traitement  accordé  aux  principaux  employés, 
pour  leur  tenir  lieu  d’une  place  supplémentaire  de 
fermier-général,  sera  supprimé. 

Le  traitement  des  commis  prépo.sés  à  la  descente 
des  sels  sera  supprimé. 

La  gratification  au  contrôleur  des  Sables-if  Olonne 
sera  supprimée.  ^ 

L’augmentation  de  2  sous  par  minot  de  sel  des  sa¬ 
lines  d’Hières  sera  supprimée. 

Les  frais  de  compte  de  la  ferme-générale  et  des 
parties  en  régie,  les  épices  aux  différentes  chambres 
des  comptes  du  royaume,  seront  pareillement  sup¬ 
primés,  à  compter  du  l^r  janvier  dernier. 

Art.  lit.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n’auront 
plus  de  remises  sur  le  produit  des  saisies,  mais  seu¬ 
lement  sur  l’e.xcédant  des  produits. 

Art.  IV.  L’Assemblée  nationale  prendra  en  consi^ 
diù  ation  la  situation  et  les  services  des  employés  qui 
seront  supprimés. 

M.  C.CML’S  :  Il  me  semble  qu’on  doit  retrancher  de 
l’article  fer  les  105,600  liv.  qui  regardent  les  frais 
du  bureau.  Ce  sont  des  détails  particuliers  qu’il  ne 
nous  appartient  pas  d’évaluer.  Je  ne  vois  pas  non 
plus  pourquoi  on  nous  propose  dans  l’article  II  des 
gratifications  ordinaires  et  extraordinaires.  J’admet¬ 
trai  cependant,  et  je  ne  sais  trop  pourquoi,  les  gra- 
tilicaticns  ordinaires;  mais  quant  aux  gratifications 
extraordinaires,  je  demande  expressément  qu’elles 
soient  retranchées  de  farticle. 

Le  premier  amendement  de  M.  Camus,  mis  aux 
voix,  est  adopté,  et  l’Assemblée  décide  que  ces  mots 
seront  retranchés  de  l’article  l^r,  leurs  frais  de  bu¬ 
reau  à  2.400  tïv.  chacun .  105,600  liv. 

M.  FnÉTEAU  :  La  réduction  du  traitement  des  fer¬ 
miers-généraux  ne  me  paraît  pas  suffisante,  puisque 
le  prix  de  leur  bail  est  réduit  à  moitié.  Je  demande 
que  le  traitement  des  fermiers-généraux  soit  réduit 
à  660,000  liv.,  au  lieu  de  820,000  liv.  auxquelles  il 
avait  été  fixé  par  le  comité. 

M.  Dupom  :  Avant  tout,  il  faut  être  juste,  et  il 
faut  l’être  pour  tout  le  monde.  Les  fermiers-géné¬ 
raux  ont  fait  1,560,000  1.  de  fonds,  dont  1,220,600  i. 
ne. portent  que  5  pour  100  d’intérêt,  et  340,000  liv. 
seulement  sont  payées  sur  le  pied  de  7  pour  100.  11 
est  reconnu  de  tous  ceux  qui  sont  instruits  des  af¬ 
faires  de  finances,  que  très  peu  de  fermiers-généraux 
sont  propriétaires  de  leurs  fonds  :  le  plus  grand 
nombre  les  a  empruntés  ;  rarement  ils  les  ont'trou- 
vés  à  5  pour  100  :  ils  les  paient  5  et  demi,  6  et  quei- 
quefois  plus.  La  plupart  des  fermiers-généraux  sont 
obligés  de  prendre  sur  leur  salaire  de  quoi  payer  le 
surplus  de  leurs  intérêts.  Selon  leur  bail,  ils  avaient 
l’espérance  d’un  profit  proportionné  à  leurs  avances; 
vous  venez  de  réduire  ce  profit,  qui  est  le  salaire  de 
leur  travail,  à  30,000  francs.  Ceux  qui  paient  leurs 
fonds  à  6  pour  100  n’auraient  donc  que  15,000  fr. 
de  salaire.  11  n’y  a  point  du  tout  de  proportion. 
L’amendement  me  paraît  injuste.  Je  demande  que 
l’article  soit  adopté  tel  qu’il  est  proposé  par  le  co- 
mit(‘. . 

L’Assemblée  adopte  l’amendement  proposé  par 
M.  Fréteau  et  les  quatre  articles  proposés  par  le 
comité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  aux  députés  du  Roussillon,  par  la 
municipalité  de  Perpignan:  «  Nous  avons  lu  dans 
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la  Gazelle  nalionale,  ou  le  Monileur  universel,  que 
la  Société  patriotique  de  Perpignan  avait  dénoncé  à 
l’Afiscinhlée.  nationale  la  imiuicipalité  de  cette  ville, 
pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  et 
que  cette  dénonciation  avait  été  renvoyée  au  co- 
iiiité  des  recherches.  Nous  aimons  à  croire  que  c’est 
à  tort  que  cet  article  a  été  inséré.  Mais,  en  cas  que  la 
dénonciation  fût  vraie,  nous  supplions  l’Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  nous  nommer  les  dénon¬ 
ciateurs.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  JUIN. 

M.  de  Jessé  fait  lécture  des  articles  décrétés  à  la 
séance  de  jeudi,  sur  la  constitution  du  clergé,  et  il 
propose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  chan¬ 
gement  dans  l’article  VIII  :  ce  changement  consiste 
a  dire,  «  que  pour  être  éligible  à  un  évêché  il  suflira 
d’avoir  servi  dans  le  diocèse  pendant  quinze  ans, 
soit  en  qualité  de  curé,  soit  en  (lualité  de  vicaire.  » 

M.  Goupii,  :  11  est  bien  étonnant  qu’on  nous  pro¬ 
pose  de  revenir  le  lendemain  sur  un  décret  porté  la 
veille  :  vous  ne  voulez  pas  donner  à  la  législature 
une  pareille  instabilité. 

M.  Maiitineau  ;  La  proposition  du  comité  ne  tend 
qu’à  mettre  plus  de  clarté  dans  vos  décrets.  Pour 
être  nommé  curé,  il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vi¬ 
caire.  D’après  ce  calcul,  la  nouvelle  rédaction  ne 
vous  présente  rien  que  de.  très  juste,  et  lève  toute 
espèce  de  diffieulté.  (On  observe  que  cela  n’est  pas 
encore  décrété.)  Eh  bien  !  je  vous  propose  de  le  dé¬ 
créter.  On  pourra  faire  des  exceptions  en  faveur  des 
curés  actuels,  et  des  évêques  dont  les  sièges  vont 
être  supprimés  ;  mais  je  demande  qu’on  décrète  d’a¬ 
bord  le  prineipe  que,  pour  être  éligible  à  une  cure, 
il  faudra  avoir  été  cimj  ans  vicaire,  ou  avoir  exercé 
telle  autre  fonction  que  l’Assemblée  déterminera. 

Cette  dernière  proposition  de  M.  Martineau  est 
adoptée. 

Le  ehangement  proposé  au  nom  du  comité  est 
également  décrété. 

M.  de  Liancourt  :  Les  comités  des  rapports,  des 
recherehes  et  de  mendicité,  pour  ne  pas  donner  un 
nouveau  prétexte  de  retard  à  l’exéeution  de  votre 
décret  sur  la  mendicité,  doivent  s’expliquer  sur  la 
lettre  écrite  hier  par  le  premier  ministre  des  tinances. 
Après  avoir  établi  les  droits  de  l’homme  pauvre  et 
valide  à  la  subsistanee.  par  le  travail ,  eeux  du  pau¬ 
vre  invalide  à  desseeours  gratuits,  enlin  ceux  de  la 
société  sur  le  travail  de  l’homme  indigent  et  valide 
(péelle  secourt,  ils  ont  eu  pour  objet  de  remplir  les 
vues  de  l’Assemblée  nationale  sur  les  circonstances 
qui  la  pressaient  de.  rendre  un  décret  provisoire. 
Eloignement  du  danger  qui  menaçait  la  sûreté  de  la 
capitale  et  dont  l'annonce  se  renouvelait  sans  cesse  ; 
protection  pour  les  indigents  de  Paris,  ou  qui,  nés 
dans  le  royaume,  se  trouvaient  dans  la  capitale  ;  re¬ 
mède  à  la  |)auvreté  par  le  travail  ;  enfin  ,  justice  à 
tous.  Telles  étaient  ces  vues. 

Il  semble  qu’elles  se  trouvaient  suffisamment  ex¬ 
pliquées  dans  le  décret  pour  que  l’exécution  en  fût, 
sans  difficulté,  conforme  à  l’intention  de  l’Assemblée 
qui  l’a- prononcé. 

Le  premier  ministre  des  finance^  demande  aujour¬ 
d’hui  quelques  explications,  nommément  sur  le 
troisième  article,  et  il  paraît  craindre  que  l’annonce 
d’un  Iravail  facile,  mis  à  un  prix  trop  haut,  n’ap¬ 
pelle  à  Paris  des  indigents  de  toutes  les  provinces  de 
France,  et  il  demande  l'interprétation  de  cet  article. 

Les  trois  comités  réunis  croient  devoir  répondre 
que  l’intention  du  décret  étant  d’éloigner  de  Paris 
les  mendiants  (jui  y  sont  étrangers,  les  moyens 
d’exécution  doivent  servir  ces  vues  ;  (juc  si  l’Assem¬ 
blée  eût  indiqué  le  mçde  d’exécution,  elle  n’eût  pu 
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échapper  aux  reproches  de  vouloir  exercer  les  fonc¬ 
tions  du  pouvoir  exécutif,  et  peut-être  de  les  gêner 
dans  les  voies  qu’elle  aurait  prescrites. 

Les  trois  comités  croient  seulement  devoir  ajou¬ 
ter  que  si,  au  lieu  de  distribuer  les  pauvres  à  pré¬ 
sent  dans  la  capitale  dans  les  divers  ateliers  qui 
sont  proposés  en  grand  nombre  par  l’intendant  des 
travaux  public,  et  sur  les  diverses  routes  du  ressort 
de  ce  qui  était  autrefois  la  généralité  de  Paris,  on  les 
entasse  dans  la  capitale  ;  que  si,  au  lieu  de  leur  don¬ 
ner  un  salaire  proportionné  à  leur  travail,  on  le 
leur  donne,  sans  proportion  ;  que  si,  au  lieu  de  leur 
présenter  des  travaux  utiles,  on  leur  en  présente 
sans  utilité,  et  qu’encore  l’homme  (jui  se  refuse  à 
travailler  soit  aussi  bien  payé  que  l’homme  qui 
remplit  exactement  sa  tache  ;  que  si  l’annonce  des 
secours  accordés  dans  chaque  province  pour  établir 
des  ateliers  n’est  pas  promptement  connue  d’elles, 
sans  doute  les  demandeurs  de  travail  abonderont  de 
toute  part;  il  s’en  présentera  même  .sans  besoin 
comme  sans  envie  de  travailler,  et  votre  décret  ne 
produira  plus  le  salutaire  effet  que  vous  devez  en 
attendre.  Maison  ne  peut  craindre  ce  mode  d’exé¬ 
cution  d’une  administrationbienveillante  et  éclairée. 

Quant  à  la  trop  grande  abondance  de  filature  en 
raison  des  besoins  des  manufactures,  les  trois  comi¬ 
tés  pensent  que  l’Assemblée  n’a  rien  encore  à  répon¬ 
dre  à  cet  égard.  Son  objet  a  été  de  présenter  à  la 
pauvreté  un  travail  utile  en  l’empêchant  de  mendier. 
Si  les  calculs  de  l’administration  lui  font  croire 
qu’un  autre  travail  que  celui  delà  filature  est  préfé¬ 
rable  pour  les  vues  et  les  besoins  du  royaume,  sans 
doute  elle  les  prescrira  ;  elle  se  conformera  ainsi  à 
l’intention  du  décret. 

En  conséquence ,  les  trois  comités  ont  l’honneur 
de  proposer  à  l’Assemblée  de  charger  M.  le  président 
de  répondre  au  premier  ministre  des  finances  que 
son  intention  étant  bien  positivement  prononcée 
dans  son  décret  du  31  mai,  de  faire  cesser  dans  Pa¬ 
ris  la  mendicité,  et  d’en  éloigner  les  oisifs  étrangers 
à  la  capitale,  elle  attend  avec  confiance  que  f’exécu- 
tion  de  ce  décret  servira  ses  vues  de  prévoyance  et 
de  justice.  Que  si  quelque  décret  provisoire,  sem¬ 
blable  à  celui  rendu  le  10,  à  la  demande,  du  comité 
ecclésiastique ,  pour  l’évacuation  de  deux  maisons 
religieuses,  était  nécessaire,  elle  s’en  ferait  rendre 
compte,  sur  les  demandes  du  ministre  ou  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris,  et  d’ajouter  que  le  comité  des 
recherches  recevant  sans  cesse  de  nouveaux  avis  sur 
le  nombre  prodigieux  d’étrangers  sans  aveu ,  intro¬ 
duits  journellement  dans  le  royaume,  et  qui  décè¬ 
lent  de  mauvais  de,sseins,  il  est  instant  i)our  la  chose 
publique  que  le  decret  du  31  mai  soit  publié  sans 
délai,  répandu  dans  les  provinces  et  mis  à  exécu¬ 
tion. 

— M.Fermon  demande  que  M.  Giiyard  soit  autorisé 
à  remplir  les  fonctions  de  trésorier  dans  la  province 
de  Bretagne,  sous  le  cautionnement  de  la  famille  de 
M.  Beaugeard,  ancien  trésorier  de  cette  province,  et 
interdit  pour  cause  de  folie. 

L’Assemblée  le  décide  ainsi. 

—  M.  Target  propose,  au  nom  du  comité  de  consti¬ 
tution,  d’ordonner  que  tous  les  corps  militaires  (jni 
existent  dans  la  ville  de  Caen  soient  tenus  de  s’in¬ 
corporer  dans  la  milice  nationale  s’ils  veulent  con¬ 
tinuer  le  service,  et  qu’il  leur  soit  enjoint  de  jiorter 
runiforme  et  la  cocarde  nationale,  aux  termes  de  la 
proclamation  du  roi. 

On  demande  que  ce  décret  soit  rendu  général 
pour  tous  les  endroits  où  il  y  a  des  gardes  nationa¬ 
les. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cette  disposi¬ 
tion. 

—  D’après  le  rapport  de  M.  l'abbé  bompré.  !a 
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communauté  de  Vezelay  est  autorisée  à  prendre  la 
somme  de  2,000  liv.,  etï  dépôt  chez  le  receveur  des 
finances,  pour  l’employer  à  des  travaux  de  charité,  à 
la  charge  d’en  rendre  compte  au  directoire  de  dépar¬ 
tement. 

La  communauté  de  Vallée,  département  de  ta 
ilaute-Saône,  est  autorisée  à  j)rendre  la  somme  de 
2,000  liv.  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses  hois  de  ré¬ 
serve  pour  en  faire  des  achats  de  grains. 

—  M.  Malouet  présente,  au  nom  du  comité  de  ma¬ 
rine,  un  détail  cireoiistaiicié  de  la  dépense  néces¬ 
saire  pour  rarmement  autorisé  par  l’Assemblée. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport, 
et  charge  M.  Malouet  de  lui  proposer,  à  la  séance  de 
demain,  un  projet  de  décret  dans  lequel  il  sera  dé¬ 
terminé  la  somme  à  accorder  pour  le  premier  mois. 

M.  Lebrun  :  La  régie  générale  embrasse  les  droits 
sur  les  boissons,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  marque 
<1('S  1ers,  la  marque  d’or  et  d’argent,  les  droits  sur  les 
cartes,  les  droits  de  formule,  les  droits  sur  les  huiles, 
les  sous  pour  livre  des  droits  qui  appartieuneut  aux 
villes  et  communautés,  ou  qui  ont  été  aliénés  a  des 
particuliers,  etc.  Elle  a  commencé  au  1er  janvier 
1787,  et  doit  finir  au  31  décembre  1792.  Vingt-huit 
administrateurs  ont  fourni  33,000,000  liv.  de  fonds 
d’avances,  portant  5  pour  100  d’intérêt. 

11  leur  a  été  attribué  à  chacun  2,000 1. 
pour  droits  de  présence,  .......  50,000  1. 

8  deniers  pour  livre  sur  les  51  pre¬ 
miers  millions  du  produit  net;. 3  sous 
pour  livre  sur  le  produit  net  qui  excé- 
<lera  cette  somme  première  de  51  mil¬ 
lions.  Ces  remises  ont  été  fixées,  par 
aperçu,  à  1,700,000  liv. 

Les  régisseurs  ont  fait  sur  cette  som¬ 
me  une  remise  de  140,000.  .....  1,560,000 

Les  frais  de  correspondance  à  la 
charge  du  trésor  royal  furent  fixés,  par 

.ibonnement  à . 228,000 

Cette  lixation  est  arbitraire,  et  n’a  eu 
pour  objet  que  de  balancer  une  (hMuc- 
lion  de  pareille  somme  sur  le  bail  des 
postes. 

La  correspondance  de  la  régie  des 
aides  ne  coûte  guère  au-delà  de  70  à 
80,000  livres.  Les  étrennes  furent  ar¬ 
rêtées  à  : . 88,000 

t.es  frais  d’administration  générale 
s'élèvent  à  29,950  liv. 

Total .  1,932,000 

Le  produit  brut  de  la 
régie  générale,  en  1787, 

était  de .  58,725,331  1.  12  s.  4  d. 

En  1788 .  56,921,651  1.  3  s.  11  d. 

On  n’a  point  encore  le 
produit  de  1789  ;  on 
pourraitespéreren  1790, 
d’après  le  cours  de  la 
perception,  et  s’il  n’arri¬ 
vait  pas  de  nouveaux  dé¬ 
sordres  .  51,000,000  1. 

Mais  la  suppression  du  droit  sur  les  cuirs  change 
le  calcul. 

Voici,  messieurs,  les  .articles  que  le  comité  a 
l’honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  1er.  Les  remises  qui  seront  allouées  aux  ré¬ 
gisseurs  seront  calculées  de  manière  qu’elles  n’ex¬ 
cèdent  pas  900,000  liv. 

II.  Il  sera  fait  une  réduction  de  50,000  liv.  sur  les 
bureaux  des  principaux  employés ,  indépendam¬ 
ment  des  autres  réductions  qui  pourront  être  faites 
dans  la  suite. 


III.  L’abonnement  fait  avec  les  fermiers  des  postes 
sera  résilié. 

IV.  Le  ministre  des  finances  mettra  incessamment 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale  l’état  des  éco¬ 
nomies  que  la  suppression  des  droits  sur  les  cuirs 
promet  de  faire  sur  les  frais  de  perception. 

Réduction  actuelle  résultant  de  la  suppression 
des  étrennes  et  des  dispositions  de  ce  décret , 
876,000  liv. 

Les  quatre  articles  sont  adoptés,  après  une  très 
légère  discussion. 

M.  Lebrun  :  La  régie  générale  des  domaines  a 
commencé  au  1er  janvier  1787,  et  doit  durer  six  an¬ 
nées. 

Elle  embrassait  les  domaines  et  bois  ;  les  droits 
féodaux,  même  ceux  dépendant  des  domaines  en¬ 
gagés  ,  la  recette  du  prix  de  la  vente  des  bois  des 
communautés  et  gens  de  main-morte;  droits  de 
franc-fiefs,  d’amortissement  et  nouvel  acquêt  ;  droit 
de  contrôle  des  actes;  de  centîème-denier ;  d’insi¬ 
nuation  ;  contrôle  des  exploits;  formule;  droits  de 
grefl'e  ;  quatre  deniers  des  ventes  des  meubles  ;  pe¬ 
tit  scel  ;  revenus  casuels;  marc  d’or;  amendes  de 
consignation  et  de  condamnation. 

Vingt-huit  administrateurs  ont  fourni  chacun 
1,200,000  liv.  portant  intérêt  à  5  pour  100.  Chacun 
d’eux  avait  un  traitement  de  45,000  liv.  ;  leur  capi¬ 
tation  est  de  375  liv.;  ils  ont  un  tiers  dans  le  produit 
net  qui  excède  50  millions  ;  c’est  sur  ce  tiers  que  les 
administrateurs  ont  remis  200,000  liv.,  et  non  sur 
leur  traitement. 

Cette  régie,  comme  toutes  celles  qui  datent  de  la 
même  époque,  présente  un  produit  fixe  exagéré.  Le 
ministre  voulait  montrer  un  grand  accroissement 
dans  les  revenus,  et  il  les  diminuait  par  des  déduc¬ 
tions  qui  ne  paraissaient  pas. 

11  faut  soustraire  des  50  millions  les  intérêts  des 


fonds  d’avances  portés  ailleurs. 

Le  traitement . 1,260,000  I. 

Les  étreiiiies,  de .  124,323 

Le  loyer  de  l’hôtel  des  domaines;  et 
d’un  dépôt,  maison  des  Minimes.  .  .  .  40,600 

Les  réparations  d’entretien,  évaluées 

à .  20,000 

Les  honoraires  du  conseil .  12,700 

Les  frais  de  procédure  à  la  charge 
du  roi,  ci.  .  .  . .  10,000 


Les  pensions  et  gratifications  que  le 
roi  jugerait  à  propos  d’accorder,  et  qui 
excéderaient  la  somme  des  retenues 
ordonnées  sur  les  appointements  de 
quelques  employés. 

Aux  principaux  employés,  pour  leur 
tenir  lieu  d’une  place  de  régisseur-gé¬ 


néral .  34,000 

Au  sieur  Rasclé,  reste  de  9,000  liv. 
de  gratification,  pour  le  dictionnairé 

des  eaux  et  forêts . 3,000 

Pour  la  législation  des  hypothèques.  3,000 
Aux  ingénieurs  et  inspecteurs  géné¬ 
raux  des  domaines  de  la  généralité  de 

Pans . 29,650 

Gages  des  gardes  des  bois  du  roi.  .  207,675 

Aux  grands-maîtres  des  eaux  et  fo¬ 
rêts,  un  demi  pour  cent  de  leurs  finan¬ 
ces,  pour  leur  tenir  lieu  de  journées  et 

de  vacations .  79,200 

Aux  maîtres  particuliers,  pour  jour¬ 
nées  et  vacations .  240,737 

Habillement  des  gardes  des  bois  du 

roi .  15,814 

Ports  de  lettres  et  paquets .  228,000 


A  reporter 


2,637,775 


Clô 


Report . 2, ('..‘57,775  I. 

Founiitures  de  papier  et  parclicniiii.  3i0,000 
Frais  de  recouvrement  des  amendes.  9,070 

Régie  des  revenus  casuels .  25,000 

R<^gie  du  droit  de  marc  d’or .  25,000 

Receveurs  de  l’ordre  de  Malle.  .  .  .  2,700 

Des  consignations  et  saisies  rcelles.  2,000 
Commis  du  pont  de  Chaton .  1  ,i22 


Total .  2,713,837  1. 


La  régie  des  domaines  a  éprouvé  déjà  une  grande 
altération,  et  ses  Irais  ne  sauraient  diminuer  dans  la 
même  proportion. 

Avec  des  perceptions  affaiblies,  il  faut  le  mèfne 
nombre  de  contrôleurs,  de  directeurs,  de  commis. 

S’il  entre  dans  les  vues  de  l’Assemblée  de  conser¬ 
ver,  en  litre  d’oflices  à  finance,  quelques  offices  mi¬ 
nistériels;  si  elle  les  laisse  assiijétis  à  la  casualité,  si 
elle  les  laisse  soumis  au  droit  de  marc  d’or,  il  faudra 
encore  pour  ces  deux  parties  à  peu  près  une  égale 
dépense. 

Le  nombre  des  administrateurs  pourrait  être  di¬ 
minué,  et  alors  moins  de  traitement;  mais  il  faut 
rernbowser  ces  énormes  fonds  d’avances,  et  il  faut 
les  rend)ourser  de  manière  que  l’administrateur 
puisse  payer  ses  créanciers. 

Douze  hommes  choisis,  peut-être  moins,  condui¬ 
raient  cette  régie,  quand  elle  serait  encore  plus  com- 
pliauée.  Moins  de  25,000 1.  de  traitement  sufliraient 
à  cnacnn  d’eux,  si  on  n’exigeait  cju’iui  cautionne¬ 
ment  modéré. 

Mais,  en  général ,  il  n’y  a  sur  les  employés  d’au¬ 
tres  économies  à  obtenir  que  celle  qu’on  opérera  en 
augmentant  leur  travail,  et,  par  leur  travail,  les  pro¬ 
duits. 

La  partie  du  contrôle  des  actes  sollicite  une  ré¬ 
forme;  il  faut  la  soumettre  à  l’esprit  de  notre  con¬ 
stitution,  et  surtout  en  écarter  le  vice  de  l’arbi¬ 
traire,  qui,  jus(iu’ici  en  a  été  inséparable. 

Mais  il  en  résultera  nécessairement  un  déficit  dans 
les  produits;  et  ce  n’est  plus  aujourd’hui  qu’on  peut 
se  faire  illusion  sur  le  besoin  que  nous  avons  de 
maintenir  le  revenu  public. 

Le  timbre  se  présente  naturellement  pour  rem¬ 
placer  les  pertes  du  contrôle. 

Ce  ne  sera  point  ce  timbre  désastreux  et  oppressif, 
calculé  par  M.  de  Galonné,  qu'adoptera  l’Assem¬ 
blée. 

Elle  le  voudra  simple,  et  tel  qu’il  ne  puisse  ni  gê¬ 
ner  les  transactions  de  la  société,  ni  peser  sur  le 
commerce. 

Un  tel  droit  de  timbre  ne  peut  s’élever  au-delà  de 
12  à  15  millions. 

Ceux  qui  nous  le  présentent  comme  le  remède 
unique  de  nos  maux,  qui  l’appliquent  au  remplace¬ 
ment  de  la  gabelle,  au  remplacement  des  aides,  à 
toutes  les  plaies  qu’éprouvent  successivement  les  fi¬ 
nances,  n’en  ont  pas  calculé  les  produits  ni  les  in¬ 
convénients. 

Plusieurs  travaux  avaient  été  offerts  au  comité, 
relatifs  à  l’administration  générale  des  domaines  ; 
quelques-uns  avaient  été  discutés  :  il  a  renvoyé  les 
auteurs  au  comité  de  l’imposition,  qui,  liant  dans  un 
plan  général  tontes  les  vues  particulières,  pourra, 
jusqu  a  certain  point,  organiser  régulièrement  le 
système  de  nos  finances. 

”  On  dit  jusqu’à  certain  point;  car,  quand  à  force 
de  malheurs  et  de  dissipations,  une  nation  en  est 
arrivée  au  terme  où  la  proportion  est  rompue  entre 
ks  ressources  et  les  besoins ,  il  n’est  plus  de  système 
Trniment  régulier. 

On  établit  des  principes,  mais  il  faut  à  chaque 
instant  mettre  les  exceptions  à  côté  des  principes  ; 
et  la  constitution  la  plus  libre,  dans  une  pareille  cir- 


conslnncc,  est  encore  réduite  à  souffrir  quelques 
restes  honteux  de  la  vieille  fiscalité. 

L'esprit  public  les  repousse ,  ces  tristes  restes  qui 
rai.pellent  l’ancienne  servitude  et  les  anciennes  in¬ 
justices. 

Des  insurrections  les  attaquent,  et  la  nation  frois¬ 
sée  entre  l’hoimeurqui  l’attache  à  ses  engagements, 
et  l’opinion  (pii  s’élève  contre  les  entraves  financiè¬ 
res,  lutte  longtemps,  et  semble  avoir  perdu  sa  con¬ 
sistance  et  sa  force. 

Mais  la  régénération  est  h  ce  prix.  Il  faut  racheter 
par  une  humiliation  passagère  la  gloire  et  la  vi¬ 
gueur  de  la  jeunesse  politique.  Revenons  aux  cal¬ 
culs. 

Les  1,260,000  liv.  de  traitement  sont  diminués, 
dans  l’état  des  revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes, 
de  200,000  liv.  ;  on  a  déjà  observé  que  ce  n’était 
point  sur  cet  objet  que  portait  la  remise  faite  par  les 
administrateurs;  mais  si  elle  restait  sur  le  tiers  du 
produitnet,  elle  serait  nulle,  au  moins  cette  année 
et  l’année  dernière,  puisque  ce  tiers,  en  1788,  ne 
s’est  élevé  qu’à  51,799,707  liv.,  et  qu’en  1789,  il  ne 
s’élèvera,  par  aperçu,  qu’à  48,030,571  liv. 

11  faut  donc  porter  cette  remise  sur  le  traitement, 
et  le  comité  a  pensé  que  les  administrateurs  souscri¬ 
raient  sans  peine  à  la  réduction  à  25,000  liv.  qui  se¬ 
ront  partagées  selon  la  mesure  des  intérêts. 


Economie.  .  . .  560,000  I. 

Les  élrennes  sont  supprimées.  ....  124,323 

L’hôtel  appartient  au  domaine;  le  prix  de 
1,000,000  liv.  a  été  compensé  jusqu’à  con¬ 
currence,  avec  l’hôtel  de  feu  M.  Beaujon, 


acheté  par  le  roi ,  et  vendu  à  madame  la  du¬ 


chesse  de  Bourbon.  .......  40,000 

Le  dépôt  de  la  maison  des  Petits-Pères , 
qui  coûte  600  livres,  peut  être  supprimé. 

(ie  dépôt  renferme  d’anciens  titres  qu’il 
serait  à  propos  de  remettre  à  la  Bibliothè¬ 
que  du  roi .  Qon 

*  Les  réparations  d’entretien,  portees  par 
évaluation  à  20,000  liv.,  ont  pu  s’élever  là 
dans  les  premières  années  ;  elles  doivent  être 
fixées  aujourd’hui  tout  au  plus  à  10,000 

livres .  10,000 

Les  honoraires  des  conseils  étaient  autre¬ 
fois  à  10,000  liv.,  et  le  comité  a  pensé  qu’ils 
devaient  y  être  reportés.  ......  10,000 

Les  frais  de  procédure  sont  variables,  et 


on  ne  peut  les  déterminer  que  sur  une  année 
commune  qui  n’existe  pas  encore. 

Les  frais  de  compte  peuvent  disparaître 
en  entier,  et  disparaîtront  si  l’Assemblee 
nationale  établit  un  comité  de  comptabilité.  142,568 
La  gralitication  aux  principaux  employés, 

de  34,000  liv.,  à  supprimer,  ci .  34,000 

Mais  il  faut,  pour  entretenir  l’émulation, 
leur  assurer  la  perspective  des  places  d’ad- 
ministratenrs,  et  c’est  sans  doute  un  prin¬ 
cipe  que  l’Assemblée  adoptera  pour  tontes 
les  rtgies. 

M.  Rasclé  a  promis  le  Dictionnaire  des 
Eaux  et  Forêts.  Il  ne  parait  point,  et  peut- 
être  serait-il  inutile  aujourd’hui  ;  à  suppri¬ 
mer.  .  3,000 

La  législation  des  hypothèques,  à  suppri¬ 
mer,  ci .  3,000 

Torts  de  lettres  et  paquets.  Ce  n’est  id 
qu’un  revirement  entre  la  régie  des  do¬ 
maines  et  la  fertoe  des  postes.  Dans  le  fait, 
la  correspondance  de  cette  régie  n’est  qu’un 
objet  de  80  à  90,000  liv,  ;  mais  il  fallait, 
pour  l’honneur  du  ministre,  que  le  bail  des 
postes  parût  s’élever  à  10,800,000  liv.  On 
imagina  cet  abonnement  pour  contenter  l’in¬ 
térêt  des  fermiers.  En  changeant  les  con¬ 
ditions  du  bail  des  postes,  la  dépense  de  l’ad- 


A  reporter  . 


927,491 


G16 


Report . . 

œinistration  sera  réduite  au  moins  de.  .  . 

Ingénieurs,  inspecteurs-généraux  des  do¬ 
maines  de  la  généra li lé  de  Paris . 

La  venle  projetée  du  domaine  fait  éva¬ 
nouir  celte  dépense. 

11  restera  des  bâtiments  publics;  mais  ces 
bâtiments  rentreront,  ou  dans  la  liste  civile, 
ou  dans  l’administration  des  municipalités, 
ou  dans  celle  des  dé|)artenienls. 

Les  gardes  des  forêts  et  bois  seront  tou¬ 
jours  nécessaires;  mais  les  forêts  que  le  roi 
conservera  seront  gardées  aux  dépens  delà 
liste  civile,  eide  là  une  réduction  éventuelle, 
soit  dans  les  gages,  soit  dans  l’habille- 
ment  .......  pour  méfnoire. 

Les  receveurs  de  l’ordre  de  Malle  cessent 

avec  les  privilèges . 

Ceux  des  consignations  et  saisies-réelles 
peuvent  être  remplacés  gratuitement  par  les 

receveurs  des  districts.  . . 

Les  grands-maîtres,  les  maîtres  particu¬ 
liers,  etc.,  seront  suppléés  par  les  directoi¬ 
res  de  départements  et  de  districts,  et  celle 
dépense  s’évanouira  dans  la  dépense  géné¬ 
rale  d’admmislralion . 

Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  ne 
peuvent  être  fixés  que  sur  une  aimée  com¬ 
mune;  ils  varieront  encore  dans  un  autre 
système  d’administration. 

Les  frais  de  recouvrement  des  droits  ca¬ 
suels  et  de  perception  du  droit  de  marc 
d’or  subsistent  encore,  quoique  les  produits 
soient  presque  anéantis;  puisque  la  validité 
des  offices  de  magislralnre  est  suiiprimce, 
puisqu’il  n’exisleia  plus  déchargés  de  finan¬ 
ces,  les  droits  casuels  ne  doivent  plus  affec¬ 
ter  que  les  officiers  miuisiéricls,  etc.,  et  il 
est  plus  simple,  plus  économique,  de  rejeler 
en  impositions  annuelles  et  fixes  ce  qu’ils 
payaient  en  droits  casuels,  droits  de  muta¬ 
tion.  . . .  . 

Le  droit  de  marc  d’or  était  une  branche  de 
revenu  d’une  perception  simple  et  facile  ; 
mais,  en  supposant  que  le  droit  pût  exister 
encore,  il  serait  au  moins  borné  aux  provi¬ 
sions  du  petit  nombre  d’ollicieis  publics  qui 
seront  conservés  avec  finance  ;  on  n’y  assu- 
jétira  sans  doute  ni  les  magistrats,  ni  les 
membres  des  corps  administratifs. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratifications 
ne  seront  plus  que  des  récompenses  accor¬ 
dées  au  service,  et  qui  devront  l’être  gra¬ 
tuitement;  il  vqut  donc  mieux  supprimer 
entièrement  ce  revenu,  et  le  reporter  dans 
la  masse  des  impôts. 

Ainsi  il  faudra  retrancher  encore  de  la 

dépense . . 

Les  commis  du  pont  de  Chat  ou  rentre¬ 
ront  dans  l’administration  du  dépariement 
de  Paris.  Les  droits  qu’ils  perçoivent^  de¬ 
vront  lui  être  abandonnés  pour  l’entretien.  A 
retrancher,  ci.  .  .  . . ; 


927,491  1. 
138,000 

29,650 


2,700 

2,000 


319,937 


25,000 


25,000 


î,422 


Total.  .  .  1,471,200  I. 

Le  comité  des  finances  proposera  provisoirement  le  dé¬ 
cret  suivant,  qui  n’embrasse  que  des  économies  acluelle- 
ment  possibles. 

■  L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  l'L  Les  traitements  des  admistrateurs-généraux 
des  domaines  demeureront  fixés,  à  combler  du  1"  jan¬ 
vier  1790,  à  la  somme  de  760,000  liv. ,  qui  seront  parta¬ 
gées  entre  eux  à  raison  de  leurs  intérêts  resjiectifs. 

*  II.  L’abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes,  pour 
le  poi  t  des  lettres  et  paquets,  demeurera  résilié  à  compter 
•du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«III.  Les  fiais  de  comptabilité  seront  supprimes,  à 
compter  du  l*'  janvier  dernier. 

•  IV,  La  gratification  de  34,900  liv.  accordée  aux  prin¬ 


cipaux  employés,  celle  accordée  au  sieur  Rasclé,  le  traite¬ 
ment  de  3,000  liv.  pour  la  législation  des  hypothèques  ces¬ 
seront  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  et  h  » 
honoraires  du  conseil  seront  réduits  à  10,000  liv. 

«  V.  Le  contrôleur-général  des  finances  mettra  inces¬ 
samment  sous  les  vœux  de  l’Assemblée  l’état  des  écono¬ 
mies  qu’il  est  possible  d’efifecluer  dans  les  frais  de  régie  et 
de  perception  (1).  » 

(t)  Le  rapport  de  M.  Lebrun  sur  diverses  branchés  du  re¬ 
venu  public  passées  en  régie  restera  comme  un  tableau  cu¬ 
rieux  des  dilapidations  qu’entrainail  le  système  des  traitants 
et  des  sous-traitants.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  exposé 
ne  contient  que  les  dépenses  légales.  Que  serait-ce  si  l’on 
avait  pu  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  tous  les  abus,  tou¬ 
tes  les  perceptions  arbitraires,  toutes  les  vexations  qui  étaient 
inhérents  à  ce  système  ruineux  dans  lequel  chaque  haut  ou 
bas  fermier  était  personnellement  intéressé  à  écraser  le  con¬ 
tribuable  1  L.  G. 


AVIS  PARTICULIER. 

La  Société  à  qui  a  été  adressée  une  lettre  datée  de  Tu¬ 
rin,  du  2  juin  1790,  répond  à  l’anonyme  suivant  ses  in¬ 
tentions,  dans  le  Moniteur  y  qu’il  peut  avec  confiance 
continuer  sa  correspondance;  elle  sera  très  bien  accueillie. 

ANNONCES. 

Demain  12  juin,  et  jours  suivants,  il  sera  procédé,  rue 
Royale,  butte  Sainl-Roch,  n“  15,  à  la  venle  des  livres  de 
la  bibliothèque  de  feu  M.  le  baron  d’Holbach ,  si  célèbre 
par  ses  connaissances  personnelles  et  par  ses  relations  avec 
les  savants  et  les  gens  de  lettres  les  plus  distingués  de 
son  temps.  Celte  bibliothèque  offre  une  collection  très  pré¬ 
cieuse,  surtout  de  livres  de  sciences  en  tout  genre. 


SPECTACLES. 

Académie  eovale  de  Musique, — Auj.  13,  la  Cara~ 
vane,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M,  Grétry. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  13,  la  3'  représ,  du 
Présomptueux  ou  l' Heureux  imaginaire ,  com.  en  5  actes, 
et  l’Ecole  des  Maris. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  , 
Hambourg.  , 
Londres.  .  . 
Cadix.  .  .  » 


.  .  .  .  52i 

.  .  201^ài 

....  27 1 

15  1.  7  s.  6  d 


Madrid.  .  .  15 1.  7  s.  6  d 


Gênes . 99  f 

Livourne . 106  ÿ 


Lyon,  Pâques.  .  .  1  p.  ^  b 


Bourse  du  i2  juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1857  60 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  373 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv .  12  p 

—  Primes  sorties .  1789,  s.  17,  1 6  |  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  .  705,  6  s.  18  )i 

—  d’ocl.  à  400  liv.  le  billet . s.  13  p 

Emp.  de  déc,  1782,  quil.  de  fin .  13  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  6  |  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 3  2  |  p 

Quilt.  de  finance  sans  bull . 8  y,  j  p 

—  Sorties .  1  I-  î.  y.  I  i,  I"/  p 


Bulletins .  61  ^ 

Emprunt  de  novembre  1787.  .  . .  705 

Lots  des  hôpitaux,  . .  13, 13  ^  p 

Caisse  d’escompte . .  3460,  65,  6ü 

—  Estampée . 

Demi-caisse . .  1732,  34,  32 

Quittances  des  eaux  de  Paris . 540 

Actions  nouv.  des  Indes .  928,  27,  28,  29 

Assurances  contre  les  incendies .  438 

—  A  vie . 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  iZjuin. 

De  200  liv . 19  s.  4  d 

De  300  liv .  1  1.  9  s 

De  1000  tiv.  41*  16  s.  8  d 


N°  165. 


Vendredi  14  Juin  1790. 


POLITIQUE.  : 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  21  mai.  —  Cinq  vaisseaux  de  ligne  et 
frégates  viennent  de  mettre  à  la  voile  du  port  de  Carls- 
crona;  ils  sont  destinés  ù  remplacer  ceux  que  la  grande 
flotté,  sous  1rs  ordres  du  duc  de  Sudermanie,  a  |)erdus 
dernièrement  prés  de  Revel.  —  Par  des  lettres  de  Borgo, 
du  15,  nous  apprenons  que  les  Rus.ses,  (|ui  s’étaient 
avancés  jusqu’à  An^ala  dans  le  dessein  de  s’emparer  des 
magasins  d’Elima,  se  sont  retirés,  sans  avoir  pu  exécuter 
leur  dessein,  après  s’étre  arrêtés  quelques  jours  sur  nos 
frontières. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  juin.  —  f.a  nuit  du  6  au  7  on  a  ar¬ 
rêté  un  olficier,  traneiiis  de  nation,  du  régiment d’Kbers- 
tein,  dragons,  qui  était  arrivé  ici  avec  un  détachement  de 
ce  légiment.  —  L’on  a  aussi  arrêté,  il  y  a  quelques  jours, 
un  Français  qui  avait  tenu,  dans  plusieurs  endroits  pu¬ 
blics,  des  discours  que  l’on  appelle  aujourd’hui  séditieux. 

Il  est  arrivé  ce  matin  une  estafette  au  congrès  souve¬ 
rain,  avec  la  nouvelle  que  S.  M.  prussienne,  informée  des 
circonstances  de  la  journée  du  23  du  mois  dernier,  avait 
donné  ordre  à  M.  le  général  Schlieffen  de  marcher  avec 
ses  troupes  vers  nos  frontières.  Des  lettres  particulières 
portent  que  ces  troupes  sont  au  nombre  de  sept  mille 
liomiues;  qu’elles  sont  déjà  en  mouvement,  et  qu’on  fait 
des  magasins  sur  nos  frontières.  Mais  les  gens  éclairés  se 
délient  d’un  bruit  que  le  congrès  protège. 

11  est  arrivé,  le  5,  au  moins  douze  mille  habitants  des 
villages  de  Biabant  (sans  compter  les  enfants  qui  étaient 
eu  grand  nombre  ).  Pn  s  de  deux  mille  étaient  à  cheval ,  et 
avaient  à  leur  suite  quinze  canons  d’uneJivre  ci-demie  de 
balle.  Voici  le  détail  ! 

Sept  à  huit  cents  habitants  des  villages  de  Celte,  Gans- 
horen  et  Hamme;  près  de  deux  mille  cinq  cents  de  ceux 
de  Molebeck,  Coekelberg,  Beichcui  et  Laecken  ;  une 
-femme  armée  d’un  fusil  marchait  avec  ces  derniers.  Un 
homme  portail  une  longue  pièce  de  bois,  au  haut  de  la¬ 
quelle  était  un  trou  où  l’on  avait  passé  une  corde  :  les 
paysans  s’écriaient  que  c’était  le  gibet  pour  pendre  les  von- 
kisles.  La  plupart  des  habitants  de  ces  villages  étaient  ar¬ 
més  de  fusils,  presque  tous,  munis  de  baïonnettes.  Le  plus 
grand  nombre  paraissait  exercé  au  maniement  des  ar¬ 
mes.  Arrivèrent  ensuite  quelques  centaines  d’habitants  du 
village  d’Ellerbest,  parmi  lesquels  marchait  une  femme 
armée  d’une  pique.  Uu  homme  les  précédait  en  portant  le 
portrait  de  M.  Van-der-Noot;  Suivaient  les  habitants  cl’E- 
ver,  ceux  de  Rhodeet  de  Scharebeck,  au  nombre  de  qua¬ 
tre  à  cinq  cents,  précédés  d’un  homme  à  cheval,  qui  por¬ 
tait  encore  le  portrait  de  M.  Van-der-Noot  ;  dans  cette 
troupe  on  distinguait  vingt-quatre  femmes,  armées  de  fu¬ 
sils,  de  sabres  et  de  piques.  Les  habitants  de  huit  autres 
villages  venaient  ensuite  au  nombre  de  trois  mille  cinq 
cents.  Il  y  avait  encore  là  des  femmes  armées  de  coutelas  ' 
et  de  gros  bâtons.  Enfin  la  marche  était  fermée  par  les  ha¬ 
bitants  de  dix  autres  villages,  uu  nombre  d’environ  trois 
mille  quatre  cents.  Le  curé  d’un  de  ces  villages  marchait 
ù  la  tête  de  ses  paioissiens,  tenant  ù  la  main  un  cru¬ 
cifix. 

Toutes  CCS  troupes  avaient  chacune  leurs  drapeaux, 
avec  des'iambours  et  de  la  musique.  Quelques-uns  por¬ 
taient  des  bannières,  sur  l’une  üesqui  Iles  on  lisait  :  l'ire 
l'an-der-ISoof  !  Sur  des  écriteaux  on  lisait  encore  ;  Henri-  j 
eus  k'au-der-ISooi  !  avec  son  anagramme.  Bost  van  hier 
den  Vonc  (  hors  d'ici  les  k’onkistes  ). 

Les  volontaires  qui  partent  pour  l’armée  ont  prêté,  le 
2  de  ce  mois,  le  seiinent  suivant  : 

«  Nous  promettons  et  jurons  fidélité  à  la  nation,  et 
obéissance  au  congrès.  Nous  promettons  tous ,  et  chacun 
de  nous  respectivement,  d’être  soumis  et  d’obéir  constam¬ 
ment  et  proinptement  à  nos  supérieurs,  soit  ofliciers  ou  I 
bns-ofliciers,  à  qui  nous  nous  trouverons  subordonnes,  et  j 
uommémcnl  à  M.  le  chevalier  Van  dci-Ilaaghcn ,  notre  i 


!'■*  Scric.  —  Tome  IV, 


chef,  pour  la  présente  expédition  de  quarante  jours,  à  la- 
quelleuousnousengageons,  aux  conditions  qui  nousonlélé 
communiquées;  nous  nous  engageons  en  conséquence  de 
combattre  vaillamment  dans  toutes  les  rencontres,  sans  ja¬ 
mais  nous  abandonrver  l’un  l’autre,  non  plus  que  notre 
drapeau  ,  mais  de  nous  soutenir  mutuellement  tous  pour 
le  service  <lc  la  patrie,  pour  le  maintien  de  nos  droits 
constitutionnels  et  de  notre  indépendance,  jusqu’à  la  der¬ 
nière  extrémité.  Ainsi,  ttous  aident  Dieu  et  scs  saints.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Discours  de  M.  le  maire  de  Paris  au  roi, 

étant  d  la  tète  d’une  députation  des  soixante  sections 

réunies  pour  la  fédération  patriotique  ,te\i  juin  1790. 

«  Sire,  les  députés  des  soixante  sections  représentant  la 
commune  de  Paris  ont  proposé  de  faire  une  fédération 
générale  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  du 
royaume,  en  présence  de  l’Assemblée  nationale,  et  sous 
les  yeux  de  Votre  .Vlajcslé.  Cette  proposition  est  agréée,  et 
la  fédération  décrétée  par  l’Assemblée  nationale,  et  Votre 
Majesté  l’a  revêtue  desa  sanction  royale;  nos  vœux  parais¬ 
saient  donc  remplis,  et  ils  le  seraient  en  elfet,  s’il  ne  res¬ 
tait  pas  toujours  à  des  Français  le  vœu  de  paraître  devant 
Votre  Majesté.  Nous  venons  lui  témoigner  et  notre  amour 
cl  notre  reconnaissance;  nous  venons  lui  demander  d'ho- 
norer  notre  fédération  patriotique  de  ses  bonlé.s  et  de  sa 
bienveillance.  Lorsque  tous  les  cœurs  sont  à  elle,  ce  sont 
des  bras  qui  s’arment  et  s’unissent  pour  la  servir.  Votre 
Majesté  a  daigné  dire  que  la  garde  nationale  neserail  ja¬ 
mais  étrangère  à  la  garde  de  sa  personne.  Ces  paroles  sont 
déjà  dans  no.s  cœurs;  elles  vont  retentir  dans  tout  le 
royaume;  tous  le'<  Français  qui  se  réuniront  à  Paris  vien¬ 
dront  se  pre.ssor  autour  du  restaurateur  de  la  liberté  pu¬ 
blique  ;  ils  béniront  le  père  du  peuple  ;  et  lorsqu’une  garde 
sera  constituée  auprès  de  votre  personne  sacrée,  Votie 
Majesté  aura  encore  une  garde  piécieuse  et  fidèle,  celle 
de  l’amour  d’nn  grand  peuple.  » 

Extrait  d’une  lettre  de  Bennes  en  Bretagne,  du  8 juin. 

Il  y  a  eu  ici,  lundi  dernier,  une  émeute  pour  le  pain. 
Trois  cents  gardes  nationaux  se  sont  rendus  stir  la  place  et 
rangés  en  bataille.  A  l’instant  des  patrouilles  nombreuses 
se  sont  formées  d’eJles-mêmes.  Cette  extrême  vigilance  a 
prévenu  de  grands  dangers.  Cinq  hommes  et  six  femmes 
ont  été  arrêtés;  le  calme  a  été  promptement  rétabli.  La 
nuit  a  été  tranquille,  et  le  mardi  tout  était  clans  l’ordre. 

De  Mâcon.  —  C’est  au  milieu  de  l’acclamation  publique 
que  nous  avons  reçu  clans  nos  murs  nos  soldats-citoyens, 
à  leur  retour  de  la  fédératiou  de  Lyon.  Ils  ont  accepté  avec 
reconnaissance  les  fleurs  que  leur  présentaient  un  grand 
nombre  de  jeunes  personnes,  conduites  par  leurs  mères. 
Ces  dernières  ont  juré,  sur  un  autel  préparé  exprès,  d’é¬ 
lever  leurs  etifants  dans  les  principes  delà  nouvelle  cons¬ 
titution;  elh  s  ont  prié  la  municipalité  de  faire  une  adresse 
à  l’Assemblée  nationale,  par  laquelle  elle  serait  priée  de 
faire  un  article  additionnel  à  la  constitution,  portant: 
«  (lue  sur  les  fonts  baptismaux  sera  placé  qn  long  drapeau 
aux  trois  couleurs  de  lu  nation,  et  qu’après  la  cérémonie 
du  baptême,  les  parrain  et  marraine  jureront,  pour  le 
nouveau-né,  qu’il  sera  fidèle  à  la  coiislitution,  et  s’enga¬ 
geront  personnellement  à  ne  rien  négliger  pour  lui  en  ins¬ 
pirer  les  principe.s.  a 


ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  tentative  que  firent,  il 
y  a  trois  seniaincs,  les  gens  de  la  Halle  pour  démolir 
les  petites  hoittiques  eonslrpites  dans  reiiceintede 
l’ancienne  Halle -ati-Blé  .  des  soins  (pie  prit  M.  le 
maire  pour  l'aire  cesser  le  désordre ,  et  du  succès  de 
.sa  démarche  ;  aujourd'hui,  10  juin,  elles  ont  été 
presque  totulçnient  détruites,  avant  qu’on  ait  pu 
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prcndi'O  los  moyons  que  la  pnitlonoo  conseillait.  On  | 
.ivaitdejà  été  <)l)ligé,  les  jours  pia-cédeiits,  de  faire 
garder  le.s  marches  et  les  ports,  où  les  hommes  de 
iorce  voulaient  faire  seuls  les  transports  des  mar¬ 
chandises  et  menaçaient  de  couper  les  jarrets  des 
chevaux,  si  les  marchands  ou  acheteurs  s’en  ser¬ 
vaient  pour  le  service  de  leur  commerce.  Ce  dernier 
excès  a  été  promptement  réprimé  sur  le  Port-au-Blé, 
on  ItlM.  du  tribunal  municipal  ont  fait  ])uhlier  uno 
ordonnance  qui  comlamn.e  à  des  jieines  sévères  ceux 
«pii  s'attrouperont  pour  troubler  le  déchargeage  des 
bateaux  et  le  transport  des  marchandises,  soit  à  bras, 
soit  avec  des  chevaux. 

Ces  écarts  de  la  multitude  sont  dangereux  ;  et  soit 
qu’ils  aient  pour  motifs  de  favoriser  des  factions  (]ui 
veulent  jeter  sur  le  chef  delà  municipalité  la  défa¬ 
veur  de  l’incapacité  ,  soit  qu’ils  n’aient  d’autres 
causes  (]ne  rindiscipline  et  l’égarement  du  peuple, 
il  est  de-  l’intérêt  et  du  besoin  public  de  les  faire  ces¬ 
ser;  ils  troubleraient  le  commerce  et  détruiraient 
toute  espèce  de  sûreté  dans  la  ville. 

Ou  ne  peut  passe  dissimuler,  au  reste,  qu’une 
partie  de  ces  désordres  ne  soit. due  à  l'état  d’incerti¬ 
tude  provisoire  de  la  municipalité,  au  frottement  des 
dilhuenls  corps  qui  en  exercent  les  pouvoirs,  aux 
longueurs  interminables  des  délibérations  çlu  con¬ 
seil,  aux  entraves  de  toute  espèce  mises  à  l’exer¬ 
cice  de  l’autorité,  au  (hd'aut  de  lumières  et  d’esprit 
des  alfaires  dans  quelques  personnes,  qui  sont  par¬ 
venues  à  dominer  les  a!?semblées  par  une  éloquence 
oisive  ;  aux  dégoûts  que  ces  abus  ont  inspirés  aux 
gens  sensés  pour  l’administration,  et  <à  cent  autres 
causes  de  même  esi)èee  qui  ne  cesseront  qu’avec 
rincertiude  de  l’autorité  actuelle  et  un  choix  sage 
■et  réfléchi  des  administrateurs  municipaux. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  dans 
lin  arrêté  du  mois  de  mai  dernier,  a  exclu,  presqu’à 
Tunanimité,  tous  ceux  qui  auraient  signé  toutes  dé¬ 
clarations  ou  protestations  contraires  au)t  décrets  de 
l’Asseiublée  nationale,  jusqu’à  rétractation  de  leur 
))art.  Il  a  pareillement  arrêté  que  la  rétractation  de 
M.  l'abbé  Gros,  curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardormet, 
dans  laquelle  il  assure  que  c’est  par  erreur  qu’il  .a 
signé  la  déclaration  du  19  avril  sur  le  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  du  13  du  même  mois,  serait  im¬ 
primée  et  envoyée  à  l’Assemblée,  nationale,  aux  re¬ 
présentants  de  la  commune ,  et  aux  cinquante  -  neuf 
-autres  districts. 


LIVRES  NOUVE.4ÜX. 

Caiéchisnie  ds  l'impôt,  pour  les  campagnes ,  avec  celte 
épigraphe  : 

«  Quoi  que  lu  (lises,  quoi  que  tu  fasses,  ne 
crains  (juc  d’èlre  injuste.  » 

Par  M.  Chalumeau.  A  Paris,  chez  M.  Celin,  libraire,  rue 
Saint-.Iacques,  près  Saint-Yves;  et  se  trouve  à  Melun,  chez 
M.  Prévost.  1  vol.  in-12  de  IGG  pages. 

—  Le  Guide  des  jeunes  gens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  â 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  fornier  le  cœur,  le  jugement, 
le  goût  et  la  santé;  par  le  docteur  Retz,  l'un  des  médecins 
ordinaires  du  roi,  médecin  des  hôpitaux  de  la  marine,  pen¬ 
dant  la  dernière  guerre.  A  Paris,  au  bureau  des  Annales  de 
l  Art  de  guérir,  rue  Saint-Honoré,  près  celle  des  Fron¬ 
deurs,  238.  2  vol.  d’environ  350  pages  chacun. 


ARTS.  —  Gr..vvL’RES. 

Portraits  de  Louis  XII,  Henri  IV  et  Louis  XVI,  réunis  en 
un  seul  buste  et  dans  la  forme  d'un  médaillon,  dédiés  à  la 
reine,  peints  par  P.  Sauvage,  peintre  du  roi,  et  gravés  par 
Aug.  de  Saint-Aubin,  graveur  du  roi  et  de  s.a  bibliothèque. 
A  Paris,  chez  Des  Morest,  hôtel  de  Cullion,  rue  Plâtrière. 
Prix  :  itJ  sous. 


MUSIQUE. 

Les  ùèlasscmcHls  de  Polymnie,  on  les  petits  Concerts  de 
Paris  ,  contenant  des  airs  nouveaux  de  tous  les  genres,  par 
les  premiers  compositeurs  framjais  et  etrangers,  avec  ac¬ 
compagnement  de  clavecin,  ou  piano-forté  et  d’un  violon  ou 
(lùte. 

Le  prix  de  l’abonnement,  pour  douze  recueils  par  an;  c.st 
de  10  livres  pour  Paris  et  la  province,  franc  de  jiort.  Cha¬ 
que  livraison  contiendra  huit  planches  de  musique  in-folio,  et 
se  fera  le  13  de  chaque  mois;  chaque  recueil  séparé,  2  liv. 
8  sous.  On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro  seul,  rue  Tiipie- 
lonne’,  10;  en  province,  chez  tous  les  directeurs  des  postes, 

—  Journal  de  guitare,  ou  choix  d’airs  nouveaux  de  tous 
les  caractères  ,  avec  préludes,  accompagnements,  airs  variés, 
etc.,  etc.,  pincé  et  doigté,  marejué  pour  l’instruction;  dé¬ 
dié  aux  amateurs  ;  par  HI.  Porro,  professeur  dè  musique  et 
de  guitare.  Le  prix  de  la  souscription , des  douze  cahiers,  et 
les  éirennes  de  guitare,  est  de  18  livres,  port  franc,  pour 
Paris  et  la  province.  Chaque  cahier  contiendra  six  planches 
de  niusiijue,  graud  in-4®,  et  paraîtra  le  13  de  chaque  mois. 
MM.  les  souscripteurs  recevront  les  étrennes  gratis,  avec  le 
premier  cahier.  Chaque  cahier  se  vendra  séparément  2  liv. 
et  les  étrennes  7  |iv.  4-  sous,  ,à  Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Ti- 
quetonne,  10,  où  l’on  souscrit  en  tout  temps;  en  province  , 
chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  marchands  de  musique. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  samedi  12  juin,  et  du  rapport 
du  comité  des  finances. 

M.  FRÉTE.4U  :  M.  le  rapportent’  non.s  a  dit  dans  se.s 
observations  qne  douze  hommes  choisis,  peut-être 
moins,  conduiraient  la  régie  des  domaines,  quand 
elle  serait  encore  plus  com|)liquée  ;  que  moins  de 
25,000  liv.  de  traitement  sufliraient  à  chacun  d’eux, 
si  on  n’exigeait  qu’un  cautionnement  mo.déré  :  il  est 
évident,  d’après  cette  observation,  qu’il  nous  faut 
réduire  A  450,000  livres  la  somme  de  700,000  livres, 
à  laquelle  le  comité  a  porté  le  trailement  des  admi¬ 
nistrateurs  des  domaines  ;  ce  qui  fera  environ  15. à 
10,000  livres  pour  chacun  des  vingt-huit  admini.s- 
trateurs.  (Le  côté  droit  murmure;  le  coté  gaucho 
applaudit.) 

M.  DE  Rîchier  ;  Le  gotiverncment  a  fait  un  traité 
avec  les  administrateurs  qui  ont  donné  de  l’argent 
sous  telle  ou  telle  condition.  Remboursez-les  et  tlon- 
nez-leur  ensuite  pour  leur  tfavail  ce  que  vous  juge¬ 
rez  convenable  ;  q’est  le  seul  moyen  d’être  juste.  (Le 
côté  droit  applaudit. 

M.  Lerrun  :  J’observe  que.  ce  qui  fait  le  sujet  de.s 
réclamations  de  M.  Fréteau  vient  el’être  accordé 
tout-à-rheure  aux  régi.sseurs:  c’est  donc  au  nom 
des  décrets  de.  l’Assemblée  que  je*  demande  que  le 
traitement  des  administrateurs  soit  porté  à  700,000 
livres,  ainsi  qu’il  est  proposé  par  le  comité. 

M.  C.-UMUS  ;  Quel  que  soit  le  parti  que  nous  ayons 
pris  en  faveur  des  régisseurs,  cela  ne  préjuge  rien 
pour  les  administrateurs  des  domaines.  On  peut  bien 
changer  les  dispositions  à  mesure  que  la  di.scussion 
s’éclaire,  et  ce  serait  peut-être  le  cas  de  demander 
le  rapitortdu  premier  décret.  On  devrait  bien,  lors¬ 
qu’on  nous  fait  un  raitport,  dévoiler  tous  les  jinystè- 
res.  On  ne  nous  a  point  du  tout  parlé  des  croupes 
sur  tous  les  revenus  des  linanciers  et  administra¬ 
teurs  des  domaines.  J’en  tiens  un  état  dans  ma  main, 
dont  je.  puis  vous  donner  connaissance.  C’est  de  ces 
croupes  qui  existent  dans  lé  régime  des  domaines 
que  je  demande  la  suppression.  Du  reste,  j’adopte 
la  motion  de  .M.  Fréteau. 

M.  Fréteau:  Je  reçois,  messieurs, dans  l’instant, 
une  lettre,  dont  la  lecture  pourra  i)eut-être  cciaircr 
la  discussion.  Voici  ce  qu’elle  contient:  «Lorsque 
M....  acheta  sa  place,  on  lui  prêta  600,000  livres;  le 
bailleur  de  fonds  exigea,  outre  le  remboursement 
du  ca[>ital,  la  moitié  du  produit  net  du  bénelicc,-  de 


sorlo  qu’il  a  roni  on  sus  do  son  capital  plus  cio  ! 
000,000  livres  sc'c.  Dans  l’o'lat  des  choses,  rAsseni- 
hléc  qui  a  réduit  si  justement  le  produit  des  j)laces.'i 
un  necessaire  honnête,  dc'créfera  raffranchissemeiit 
(les croupes» .  Voilà,  messieurs,  ce  que  le  particulier 
dont  je  viens  de  vous  lire  la  lettre  serait  venu  vous 
demander  lui-même,  si  sa  sauté  le  lui  avait  permis. 

M.  Lebrun  ;  On  confond  les  intérêts  des  mises 
avec  la  recette  et  les  produits.  C’est  le  meilleur 
moyen  (les’end^rouiller,  sans  pouvoir  prendre  aucun 
parti,  .le  propose  du  moins  d’excepter  des  disposi¬ 
tions  de  ramendcmenl  de  M.  Frétcau  les  octogénai¬ 
res. 

iM.  Camus;  .Te  ne  sais  pas  comment  la  somme  de 
16,000  liv.  n’est  pas  suftisante  aux  administrateurs. 
Nous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  de  l’intrigue, 
du  luxe  et  de  la  llatterie,  mais  .sous  celui  des  bonnes 
mœurs  c't  de  la  lil)erté  :  si  la  somoie  n’était  pas  suf¬ 
tisante,  ils  réduiront  lèur  nombre,  puisque  cela  est 
tirs  possible.  (Il  s’élève  à  droite  de  grands  murmu¬ 
res,  à  gauche  de  grands  applaudissements.  ) 

iM.  ItEUBECO  :  Il  est  bien  étrange  cju’oii  vienne  nous 
dire  ici  cpi’ini  linancier  ne  peut  pas  se  contenter  de 
(6,000  livres,  tandis  qu’un  capitaine  d'infanterie, 
toujours  prê't  à  verser  son  sang  pour  la  patrie,  avait 
moins  de  2,000  livres,  et  savait  s'en  contenter. 

M.  Camus  présente  une  rédaction  en  ces  termes: 
«Toutes  les  croupes  existantes  sur  les  emplois  et 
nllaires  de  tinances  seront  supprimées,  à  compter  du 
1  «!■  janvier  ;  le  décret  rendu  sur  les  receveurs  et  vé- 
gisseurs  de  la  ferme-générale  sera  rapporté. 

«  Le  traitement  des  vingt -huit  administrateurs 
des  domaines  sera  lixé,  à  compter  du  l^r  janvier 
dernior,  ii  la  sommi'  totale  de.  450,000  livres,  qui 
sera  répartie  entre  eu.x  jiar  portion  ('gale  et  indivi¬ 
duelle.  » 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adopte's. 

,M.  Roederer  :  11  y  a  . environ  cjnq  semaines  que 
M.  Dupont  vous  ayant  proposé  uii  projet  de  (U'cret 
sur  le  tabac,  vous  avez  renvoyé  cet  objet  au  momenf 
où  les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  vous 
auraient  fait  leur  rapport  sur  les  traites  et  sur  le  re- 
culement  des  barrières.  Le  comité  d'impositions 
avait  r(?digé  sou  travail  sur  l’impôt  du  tabac  en 
moins  de  huit  jours,  lorsqu’il  a  cru  devoir  entendre 
les  députés  de  trois  grandes  provinces  infiniment  in- 
t(œcssées  à  cette  opération.  L’avis  du  comité  a  été 
de  conserver  cet  impôt,  qui,  quoiqu'etabli  sur  une 
consommation  de  fantaisie,  mérite  cependant  trois 
reproches  importants.'..  L’impôt  du  tabac  est  un  sur- 
liamssement  de  prix,  qui  consiste  à  vendre  3  livres 
12  sous  ce  qui  vaut  un  sou.  Pour  assurer  ce  surhaus-  , 
sement,  il  a  fallu  établir  la  vente,  la  fabrication 
et  la  culture  exclusives.  Cet  impôt  présente  encore  , 
un  grand  caractère  d’injustice,  puisiiu’il  exige  des 
(léh'uses,  des  inquisitions  et  des  peines' toujours  dis- 
proi)ortionnées  au  délit;  puisque  le  pauvre,  qui  a 
mis  tout  son  plaisir  dans  l’usage  du  tabac,  paie  au¬ 
tant  (pie  le  riclie;  {louripioi  cette  jouissance  est-  elle 
perdue  entre  mille  autres?  Cependant  l'impôt  du 
tabac  ue  nous  a  paru  pouvoir  être  productif  qu’avec 
toutes  ces  prohibitions.  Npus  avons  agité  la  question 
de  savoir  si  les  provinces  qui,  jus(pi’à  oc  moment, 
ont  joui  de  la  Uberté  du  commerce  et  de  l.i  culture 
du  tabac,  doivent  être  assujéties  à  cet  impôt.  Nous 
avons  été  frappés  de  l’idée  ,  que  permettre  cette  es¬ 
pèce  de  culture,  ce  n’est  poiut  accorder  un  privilège, 
c’est  reconnaître  les  droits  de  la  propriété;  ce  sont 
les  autres  provinces  (pii  ont  perdu  cet  avantage.  Si 
la  culture  et  le  commerce  du  tabac  étaient  libres 
dans  tout  le  royaume,  l’Alsace  et  l;i  Flandre  per¬ 
draient  les  avantages  qu’elles  avaient  sur  h'S  autres 
provinces.  Les  provinces,  mcridioiiales  de  France 


ont  autr<  fois  cultivé  dos  tabacs  en  grande  alioii- 
daiice  et  d’une  e.xcellente  qualité,  tandis  (pie  l'Als.-u'c, 
paysiroid,  n’en  donne  (pie  .d’une  mauvaise,  (pialilib 
et  qui  n’('st  passable  qu’en  le  mélangeant  avec  du 
tabac  de.  Virginie.  Nous  avons  pensé  (pie,  (pnnd  ce.s 
considérations  ne  se  présenteraient  jias,  il  faudrait 
toujours  rendre  commun  le  sort  de  toutes  les  pro¬ 
vinces.  Actuellement  que  la  gabelle  est  siipiirimée, 
si  vous  conservez,  dans  l'inlérieurdu  royaume,  des 
barrières  et  des  cordons  de  commis  pour  le  tabac, 
h'S  frais  de.  [lercoption  consommeront  une  grande 
partie  du  iiroduit.  11  est  donc  nécessaire  de  faire 
jiorter  ces  frais  sur  une  masse  considérable.  Les  (ha 
•lilissements  ipii  seront  formés  pour  la  iierccjitioii  des 
traites  peuvent  servir  également  pour  celui  de  l’im¬ 
pôt  du  tabac  aux  fronlièiTs. 

Votre  but  e.st  de  réaliser  ces  idé(‘s  de  grande  fa- 
inille,  de  supprimer  ces  cloisons  de  séjiaralion  qui 
divisent  les  parties  d'un  même  empire,  et  ([iii  sont  si 
nuisibles  au  commerce.  D’ailleurs,  vous  ne  iiourriez 
jamais  rétablir  les  gardes  pour  le  tabac,  eiiti-e  la 
Flandre  et  l’Alsace  et  les  anciennes  inovinces,  tan¬ 
dis  (pie  ce  rétablissement  sera  très  facile  aux  frontiè¬ 
res.  La  Ih('ar(lie  s’opposerait  à  ce  ndablissemcnt  ; 
elle  aurait  [lour  elle  toute  la'force  de  l’esprit  de-vos 
décrets.  C’est  d’après  ces  raisons  (pie,  croyant  m*- 
cessairede  conserver  l’impôt  du  tabac  et  de  l'éten¬ 
dre  à  toutes  les  parties  de  la  France,  nous  avons  ap¬ 
pelé  les  députés  des  provinces  belgiques  :  iis  nous 
ont  annoncé  (pi’ils  ne  croiraient  pas  pouvoir  se  dis¬ 
penser  de  s’opposer  fortement  à  cette  projiositiou. 
Ils  se  sont  prévalus  de  cette  grande  considéra¬ 
tion,  que  la  liberté  de  la  oulture  ne  peut  subsister 
avec  l’impôt,  et  (jii’cmpêcher  la  culture,  c’est  violer 
la  propriété  et  la  liberté,  ils  nous  ont  présenté  des 
considérations  très  importantes,  tirées  de  l’état-ac- 
tuel  de  leurs  provinces,  où  les  ennemis  de  la  révo¬ 
lution  ont  lormé  de  perlides  desseins;  et  il  faut  cern- 
veiiir  que  rien  ne  les  seconderait  mieux  que  d’an¬ 
noncer  aux  peuples  de  cescontives  la  perte  d’une 
branche,  de  culture  aussi  im|iortaute;  ce  serait  les 
exciter  à  la  révolte,  il  laquelle  on  dit  (pie  cês  pro¬ 
vinces  ne  sont.(pie  trop  portées.  (11  s’élève  beaucoup 
de  murmures.)  M.  le  président,  je  vous  supplie  de 
n’accorder  à  personne,  avant  moi  la  faeullé  de  rele¬ 
ver  une  erreur  d’expression  :  j’ai  voulu  dire  ù  la¬ 
quelle  on  veut  porter  ces  provinces.  Une  raison  qui 
nous  engage  encore  à  demander  qu’il  soit  sursis  au 
rapport  que  le  comité  doit  vous  faire  sur  le  tabac, 
c’est  que  MM.  lesdéimtés  d’Alsace  nous  ont  interpel¬ 
lés  de  (hfclarer  s’il  n’était  jias  possible  que  la  France 
entière  fût  exempte  de  cet  impôt,  et  si  nous  connais¬ 
sions  assez  bien  quel  serait  l’état  des  finances  de  l’an¬ 
née  prochaine  pour  assurer  que  le  trésor  jinblic  au¬ 
rait  besoin  de  cette  perception.  Il  nous  a  été  impos¬ 
sible  de  leur  répondre,  même  par  approximation.  Ils 
ont  assuré  que  si  c’était  une  vérité  bien  démontrée 
que  les  besoins  publics  l’exigeassent,  ils  ne,  s’oppo¬ 
seraient  pas  à  ce  qu’on  votât  ci'.t  impôt  pour  toule  la 
France,  et  ils  ont  annoncé  qu’alôrs  on  pourrait 
compter  sur  le  patriotisme  de  leurs  commettants.  Les 
deux  comités  ont  arrêté  unanimement  de  vous  de¬ 
mander  qu’il  soit  sursis  à  leur  rapport. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  samedi  SOIR  12  JUIN. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  ndrc'ses. 

Lu  luunicipalilé  d’Aiitun  s’empresse  de  prévenir  les  im¬ 
pressions  défavorables  (|ue  des  calomnies  consignées  dans 
plusieurs  écrits  jiourraient  donner  sur  son  patriotisme  et 
sur  les  habita nls  de  celte  ^illp.  Dès  le  moment  de  son  ins¬ 
tallation,  ce  corps  iminiciiial  a  manifesté  son  allacliemcnt 
inviolable  ù  la  constiintion  par  une  ado  d’adhesion.  J. es 
ülîicicis  municipaux,  rcaouNclaiit  anjuuvd’hui  l’e-xpressiou 
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(lis  scnliir.cnls  (Jiii  aiiiiiiciil  inufi  Inirs  cil03<’ns,  ils  prieiil 
l’Assi’iiiblée  iialionale  de  vouloir  bien  agi éer  une  seconde 
ibis  l’adhé-ion  expresse  que  lu  ville  d’Aultin  donne  à  tous 
ses  déciels,  ainsi  qne  la  protestation  de  ses  disposilicns 
constantes  à  les  exécuter  poncluelleinenl,  et  à  en  uiainle- 
nir  rexéciilion  de  tout  son  pouvoir,  improuvant  forniellc- 
liient  tontes  les  opinions  qui  pourraient  être  contraires  à 
l'esprit  de  ses  décrets. 

Les  curés  du  bailliage  de  Poitiers,  les  corps  religieux  de 
la  ville  de  Limoges,  les  curés,  chanoines  et  autres  eccle¬ 
siastiques  de  Clermont-Ferrand  regardent  comme  con¬ 
traire  au  bon  ordre  et  à  l’esprit  de  la  religion  toute  décla¬ 
ration  opposée  anx  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

Cinqnante-cinqcitoyensmilitaires  de Moniauhan,  voués, 
dès  le  premier  instant  delà  régénération  de  la  France,  au 
service  de  la  patrie,  et  qne  leur  zèle  pour  le  maintien  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  a  rendus  captifs  pendant 
dix-neuf  jours,  saisissent  le  premier  moment  de  leur  li- 
berié  pour  présenter  le  détail  de  la  conduite  vraiment  pa¬ 
triotique  qui  a  causé  leur  détention.  11  appartient  ù  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  tant  d’événements  niaibeureux,  à 
ceux  qui  ont  rcéu  des  blessures  dont  ils  s’honorent,  de 
faire  ce  récit  alïligeant.  J\i  l’opprobre  dont  on  a  cherché 
à  couvrir  leur  captivité,  ni  les  larmes  de  leur  famille, 
n’ont  pu  leur  inspirer  des  craintes,  des  logrels,  ni  altérer 
leur  patriotisme.  Les  dangers  auxquels  ils  seraient  expo¬ 
sés,  s’ils  se  réunissaient,  n’ont  pas  permis  qu’ils  rassem¬ 
blassent  tous  leurs  compagnons  d’infortune;  ils  viennent, 
au  nombre  de  quarante-cinq,  offrir  leiir  dévouement  aux 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  et  leur  zèle  pour  en  main¬ 
tenir  l’exécution. 

—  L’Assemblée  renvoie  an  comité  des  rapports  cette 
adresse  et  le  récit  des  faits  qui  l’accompagne. 

—  Une  députation  de  l’Académie  royale  des  Sciences 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  pro¬ 
nonce  par  cette  députation ,  et  de  la  réponse  de  M.  le  pré-, 
sident. 

M.  LE  PnÉsiDEîNT:  Au  milieu  des  applauflissemeiits 
que  votre  présence  inspire  dans  cette  Assemblée,  et 
dans  le  sentiment  qui  les  accompagne,  il  vous  est 
aisé  sans  doute,  messieurs,  de  déméler  que  nous  sa¬ 
vons  reconnaître  et  que  nous  aimons  le  lien  de 
conlraternité  qui,  pour  le  bonheur  de  l’espèce  liu- 
inaine,.düit  toujours  linir  les  législateurs  aux  philo¬ 
sophes  et  aux  savants.  L’Assemblée  nationale  a 
voulu  procurer  à  la  France,  et,  s’il  est  possible,  à 
toutes  les  natiôns,  le  grand  bienfait  de  riiniforinité- 
des  poids  et  mesures  :  elle  a  senti  que.  c’était  avec 
les  deux  compagnies  les  plus  savantes  de  l’Europe 
qu’elle  devait  en  partager  l’honneur,  et  elle  vous  a 
invités  à  vouloir  bien  vous  occuper  de  cet  important 
travail.  Le  zèle  dont  vous  venez  de  lui  faire  hom¬ 
mage  montre  qu’elle  ne  s’est  point  trompée  dans  ses 
espérances,  comme  le  langage  patriotique  et  éclairé 
que  vous  lui  avez  fait  entendre  en  cette  o  ecasion 
prouve  qu’elle  aurait  pu  vous  consulter  utilement  sur 
des  travaux  plus  essentiels  encore. 

L’Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  que  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  ait  choisi,  pour  porter  la  parole 
en  son  nom,  un  homme  (1)  accoutumé  depuis  long¬ 
temps  à  la  porter  avec  succès  au  monde  entier,  au 
nom  de  la  philosophie  et  des  sciences,  et  que  nous 
regrettons  de  ne  point  voir  assis  parmi  nous,  lors¬ 
qu’il  est  si  certain  que  son  esprit  n’est  point  étranger 
à  nos  délibérations. 

L’Assemblée  vous  offre  d’assister  à  sa  séance. 

—  Une  députation  des  domestiques  de  Paris  est 
également  reçue.  —  Son  discours  est  très  ai)plaudi. 

M.  XE  Président  :  L’Assemblée  nationale  reçoit 
avec  intérêt,  avec  attendrissement,  votre  offrande 
patriotique  et  vos  civiques  regrets  sur  la  suspension 
momentanée  de  vos  droits  politiques.  Si  l’Assemblée 
a  cru  devoir  prononcer  cette  suspension,  ce  n’est 
pas  que  ce  corps,  essentiellement  composé  d’amis  de 
^égalité,  ait  pu  avoir  l’intenlion  de  la  méconnaître, 
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cette  égalité,  à  votre  éçard.  Mais  elle  a  dù  penser 
(]ue  votre  sensibilité  meme,  ou  cette  affection  si  es¬ 
timable  qui  vous  attache  aux  personnes  à  qui  vous 
engagez  vos  services,  pourrait  exercer  une  influence 
souvent  trop  puissante  sur  vos  opinions  :  ne  voyez, 
donc  dans  les  décrets  de  l’Assemblée  qu’une  sage 
précaution  qui  doit  vous  être  avantageuse  puisqu’elle 
tourne  à  l’utilité  publique.  L’hommage  que  vous 
venez  de  rendre  à  la  constitution  prouve  tout  à  la 
fois  que  vous  êtes  dignes  de  sentir  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur,  et  que  votre  patriotisme 
ne  le  cède  à  aucune  autre  classe  de  vos  concitoyens. 

L’Assemblée  vous  offre  d’assister  à  sa  séance. 

M.  CiiARROUD  :  A  la  première  séance  de  l’Assem¬ 
blée  primaire  de  la  section  de  Saint-Pierre  d’Evreux 
M.  Girard  lils.  a  été  accusé  d’avoir  dressé  une  liste 
de  vingt-six  citoyens  actifs,  parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  les  quatorze  ofliciers  municipapx.  Inter¬ 
rogé  sur  ce  fait,  if  en  convient,  et  dit  qu'il  ne  l'avait 
dressée  que  jiour  fixer  son  opinion  sur  le  choix  qu’il 
devait  faire,  et  (pi’il  ne  l’avait  montrée  qu’à  un  seul 
|)articulier.  Il  observa  que  ces  faits  étaient  anté¬ 
rieurs  à  la  formation  de  l’assemblée  primaire.  Un  ju¬ 
gement  provisoire,  rendu  sur  cet  interrogatoire,  dé¬ 
fend  à  M.  Girard  d’assister  à  l’assemblée ,  et  ordonne 
un  plus  amplement  informé.  Sur  ces  nouvelles  in¬ 
formations  ,  l’assemblée,  en  confirmant  le  premier 
jugement,  déclare  définitivement  M.  Girard  coupa¬ 
ble  d’avoir  contrevenu  à  l’esprit  et  à  la  lettre  des  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  nationale,  et  le  condamne  à 
être  privé  des  droits  de  citoyen  actif  pendant  la'du- 
rée  de  toute  cette  session.  —  M.  Chabroud  présente, 
au  nom  du  comité,  un  projet  de  décret,  dont  il  déve¬ 
loppé  les  motifs,  et  dont  voici  les  termes  r 

<■  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ou'î  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  du 
procès-verbal  de  l’assemblée  primaire,  section  de 
Saint-Pierre  de  la  ville  d’Evreux,  le  27  mai  et  jours 
suivants,  et  des  interrogatoires,  information  et  ju¬ 
gement  que  rassemblée  s’est  permis  contre  le  sieur 
Girard  le  jeune,  citoyen  actif  de  ladite  ville,  sur  de 
prétendus  faits  de  captation  de.suffrages,  confection 
et  distribution  de  liste  antérieures  à  l’ouverture  de 
ladite  assemblée,  et  encore  de  la  transcription  qu’elle 
a  fait  faire  sur  les  registres  de  la  municipalité  desdits 
jugements  ; 

«  A  décrété  et  décrète  qu'elle  anpulle,  quant  à  ce, 
le  procès-verbal  de  l’assemblée  primaire,  section  de 
Saint-Pierre  de  la  ville  d’Evreux  ;  déclare  le  sieur 
Girard  le  jeune  déchargé  desdits  jugements  ;  fait 
défenses  aux  citoyens  de  ladite  section  de  Saint-Pierre 
de  se  iiermettre  à  l’avenir  de  pareils  faits;  annulle 
en  même  temps  l’insertion  faite  dans  les  registres 
*de  la  municipalité  desdits  jugements  ;  ordonne 
qu’elle  sera  bàtonnée,  et  le  présent  décret  transcrit 
à  la  marge. 

«  Au  surplus,  l’Assemblée  ordonne  que  le  prési¬ 
dent  se.  retirera  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de 
faire  mettre.  le  décret  à  exécution.  » 

Après  quelques  discussions  sur  la  compétence  des 
assemblées  primaires,  rajournement  et  le  renvoi  de 
cette  affaire  au  comité  de  constitution  sont  jiroposés 
et  acceptés. 

M.  ViEiLMRD  fils:  Au  mois  de  septembre  dernier, 
les  habitants  de  la  ville  de  Juranson,  en  Béarn,  for¬ 
mèrent  une  garde  nationale  pour  défendre  leurs 
propriétés  dévastées  par  les  brigands.  11  fut  arrêté 
que  tous  les  citoyens,  depuis  seize  ans  jusqu’à  cin¬ 
quante,  seraient  enrégimentés,  et  celui  qui  refuse¬ 
rait  le  service,  serait  condamné  à  une  amende  do 
20  sous  et  mis  en  prison  jusqu’au  paiement.  M.  Mon- 
taulan  fils  encourt  le  premier  cette  peine.  M.  Langa, 
l’un  des  officiers  municipaux,  se  transporte  chez  ce 
citoyen,  qui  refuse  de  payer  l’amende,  est  mis  en 
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prison  cl  retenu  pcndatU  deux  hcinos.  M.  Monlan- 
ian  attaque  M.  Langa  au  parlement  do  INavanc.  La 
municipalité  est  assend)lée;  elle  arrête  que  trois 
commissaires  seront  envoyés  au  parlement  de  Na¬ 
varre,  pour  lui  rappeler  le  décret  qui  défend  que  les 
ofliciers  municipaux  soient  interrompus  dans  leurs 
fonclions  par  aucun  tribunal.  Le  parlement  continue 
ses  poursuites,  et  le  20  mai  un  arrêt  par  défaut  dé¬ 
clare  nul  remprisonnement,  fait  défense  à  M.  Langa 
d’en  ordonner  de  semblables,  et  le  condamne  aux 
dépens.  —  Le  comité  des  rapports  présente  le  projet 
de  décret  suivant: 

“  L'Assemblée  nationale  déclare,  les  arrêts  rendus 
par  le  parlemeut  de  Navarre,  contre  le  sieur  Lauga, 
attentatoires,  à  l’autorité  de  rAssemblée  nationale, 
les  casse  et  annulle,  et  fait  défense  à  cette  cour  d’en 
rendre  de  pareils  à  l’avenir.  L’Assemblée  charge  son 
président  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  pour  le  sup¬ 
plier  d’ordonner  l’exécution  du  présent  décret.  » 

iVI.  Bouche  observe  que  ce  projet  de  décret  a  la 
forme  d’une  sentence. 

.\L  Barnave  propose  de  substituer  à  ces  mots:  les 
casse  et  annulle,  et  fait  défenses,  etc. ,  ceux-ci  :  dé¬ 
clare.  que  le  parlement  de  Navarre  n’a  pu  rendre  ees 
arrêts,  et  que  tout  ce.  qui  s’en  est  ensuivi  doit  être 
coiKsidéré  comme  non  avenu.» 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cet  amende¬ 
ment. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU 'DIMANCHE  13  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
(rime  adresse  des  Juifs  d’Alsace  :  ils  se  plaignent  du 
silence  du  comité'de  constitution  ,  chargé  parl’  Vs- 
sendilée  nationale  (K^  faire  un  rapport  sur  leur  état  I 
civil.  —  L’Assemblée  interrompt  la  lecture  de  cette 
adresse,  et  en  ordonne  le  re’nvoi  au  comité. 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  :  11  paraît 
une  adresse  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  que 
l’on  dit  avoir  été  envoyée  à  l’Assemblée  nationale  : 
elle  contient  des  (jualilicatious  injurieuses  au  pacte 
fédératif  de  toutes  les  gardes  nationales,  qui  doit 
avoir  lieu  le  14  juillet.  Je  rapporte  ses  propres  ex¬ 
pressions  :  “  C’est  iui  armement,  une  vraie  scission  , 
une  déclaration  de  guerre  aux  autres  classes  non  ar¬ 
mées  ;  ce  projet  rappelle  l’exécrable  fédération  de  la 
Ligue.  »  Ce  n’a  pas  été  sans  indiignation  que  j’ai  en¬ 
tendu  traiter  ainsi  un  parti  qui  doit  honorer  tant  la 
nation  française,  dans  un  moment  où  l’on  cherche  à 
ré|)andre  des  craintes  sur  un  si  vaste  projet.  Je  de¬ 
mande  que  l’on  vérilie  si  c<*ttc  adresse  a  été  ou  n’a 
pas  été  envoyée  à  l’Assembh'c  nationale.* 

M.  VoYDEL  :  Le  comité  des  recheirhes  est  saisi  de 
cette  adresse  ;  elle  entrera  dans  le  rapport  général 
des  troubles  de  Nîmes. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  adrcssc'e  par  M.. 
Necker  au  comité  des  tiuances.  En  voici  l’extrait  : 

«  Vous  avez  soumis  à  l'Assemblée  nationale  un  pro¬ 
jet  de  décret  pour  que  les  receveurs  et  les  collecteurs 
ne  confondissent  pas  le  numéraire  effectif  et  h's  as¬ 
signats.  Cette  question  a  été  ajournée;  cepepdaut 
elle  devient  à  chaque  instant  plus  importante. 

«Si  les  collecteurs  sont  libres  de  convertir  en  assi¬ 
gnats  le  numéraire  ellectif  (pii  leur  sera  remis,  il  est 
évident  q^u’aucune  partie  de  ce  numéraire  ne  sera 
dc.<tinéc  a  la  chose  publique,  et  que  pour  acquitter 
les  dépenses  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la 
nécessité  d’acheter  du  numéraire  ;  ainsi  l’Etat  per¬ 
dra  ce  que  quelques  agents  auront  gagné.  On  pen¬ 
sera  peut-être  que  l’administration  peut  remédier  à 
cet  inconvénient  ;  mais  on  doit  remarquer  que  les 
receveurs,  prêts  à.  être  siqiprimés,  ne  peuvent  être 
aisément  assujétis  à  des  règles  nouvelles.  Le  numé¬ 
raire  clfcctif  et  les  assignats  ne  peuvent  être  assimi- 


I  lés,  puisque  l’un  n’est  pas  a|)plical)Ie  aux  objets  de 
j  moins  de  200  livres  .sans  une  nouvelle  explication 
du  corps  législatif.  Le  trésor  public  ne  peut  faire  fond 
sur  aucune  recette  en  argent.  Je  dois  vous  rappeler 
(pie,  d’après  vos  décrets,  la  caisse  d’escoiniite  doit 
discontinuer  son  service  le  de  juillet  prochain  ; 
il  faut  donc  prendre  d’autres  mesuri's.  Je  vous  sou¬ 
mets  ces  considérations ,  et  je  crois  qu’elles  vous 
paraîtront,  comme  à  moi ,  de  la  plus  grande  impor¬ 
tance. 

—  Plusieurs  villes  sont  autorisées  à  faire  des  em¬ 
prunts. 

M.  Gep.le,  chartreux  :  Pour  fixer  ro|)rnion  publi¬ 
que  sur  des  imprimés  qui  circulent  dans  Paris,  rela¬ 
tivement  à  une  personne  à  (jiii  on  attribue  des  pré¬ 
dictions.  et  dans  lesipiels  je  suis  nommé...  (On  de 
mande  l’ordre  du  jour.) 

L’Assemblée  d(‘cide  (pie  M.  Gerle  sera  entendu. 

M.  Gep.i.e  :  11  existe  (iaiis  le  Périgord  une  personn(^ 
nommée  Suzanne  la  Bonze  ;elle  a  annoncé  à  un  grand 
nombre  de  personnes  la  révolution  présente;  elle 
m’a  communiqué,  il  y  a  onze  ans,  un  ouvrage  dans 
lequel  elle  prédisait  la  convocation  de  l’Assemblée 
nationale,  la  cessation  des  vœux  monastiques,  la 
réforme  di's  abus,  le  rappel  du  clergé  à  sa  primitive 
pureté,  la  fédération  de  tous  les  peuples  de  la  terre, 
pour  ne  former  plu's  (pi’un  peuple  de  frères.  Ces  pri'- 
dictions  ont  été  communiquées  dans'  le  tenips  à 
M.  l’évêque  de  Périgueux.  L’Assemblée  nationale  a 
eu  lieu ,  la  C('s.sation  des  vœux . a  eu  lieu.  (Il  s’é¬ 

lève  des  murmures.) 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du 
jour. 

M.  Merlin  :  Le  comité  que  vous  avez  établi  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  doit,  pour  remplir 
vos  vues,  faire  disparaître  les  obstacles  qui  pour¬ 
raient  arrêter  cetle  vente.  11  existe  sur  ces  biens  dif¬ 
férentes  espèces  de  retraits,  qui  donnent  à  un  pro¬ 
priétaire  le  droit  de  retenir  le  bien  vendu  par  son 
co^propriétaire.  Vous  concevez  que  si  vous  laissiez 
subsister  ce  droit,,  les  acquéreurs  se  présenteraient 
en  beaucoup  plus-petit  nombre,  et  les  enchères  di¬ 
minueraient.  D’après  ces  comsidérations,  j’ai  l’hon¬ 
neur  (le  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  retraits  de  bourgeoise,  d’habitation  ou  local, 
les  retraits  de  clêche,  de  communion,  de  conve¬ 
nance  et  de  biensiNiiice,  sont  abolis.  Les  procès  con¬ 
cernant  lesdits  retraits,  qui  ne  seront  pas  jiigi^s  en 
dernier  ressort  à  l’époiiiie  du  présent  décret,  deineii- 
reront  comme  non  avenus,  et  il  ne  pourra  être  lait 
droit  que  sur  les  dépens  qu’ils  auront  oeçasion- 
nés.  » 

M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  :  Il  y  .a 
aussi  beaucoup  de  retraits  lignagers,  et  je  crois  que 
ce  serait  ici  le  cas  d’en  demander  la  suppression. 

La  proposition  de  M.  Régnault  est  ajournée,  et  le 
projet  de  décret  de  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Anson  :  'Vos  trésoriers  des  dons  patriotiques, 
toujours  dirigés  par  l’e.sprit  de  bienfaisance  (pii  vous 
anime,  se  sont  concertés  avec  les  payeurs  des  renti's 
pour  faire  de  plus  forts  paiements  que  ceux  que  vous 
avez  décrétés.  Ils ‘ont  le  bonheur  de  voir  (ju’aVeo 
des  précautions  ils  pourront  payer  non-seulement 
les  reiiU’S  de  100  liv.,  mais  encore  celh's  de  300 
livres,  à  toutes  lettri’s.  (jiia'nt  aux  précautions  à 
prendre,  votre  comité  va  vous  les  indiipier.  Vous 
avez  onlonné  aux  payeurs  de  se  faire  repirsenter  les 
quittances  d’imposition  ;  cela  ne  suflil  [las  et.  ne  ré 
pond  point  ass(‘z  aux  vues  (rhiimanilé  ipii  dirigent 
tous  vos  travaux.  Beaucoup  de  malheureux  n’ont 
pas  été  mis  sur  les  rîMes,  d'autres  ii’oiit  pu  acipiitter 
leurs  cotes  d'impositkuis  ;  d’autres,  par  la  révolu 
lion,  se  trouvent  imposés  à  des  sommes  iiUis  l'orfe'^; 
ces  [lersonncs  sont  donc  exclues  par  le  lait.  Voici  le 
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projet  (le  dccrel  que  nous  avons-rinfuncur  de  vous 
pn'seuter  : 

«  l'>  L’ Assemblée  nationale  décrété  que  les  deniers 
des  dons  patriotiqiu's  continueront  à  être  vers(-s 
dans  la  caisse  des  payeurs  des  rentes^  pour  (itre  em¬ 
ployés  aux  ])aienients  des  arrérages  de  178f),  jusqu’à 
la  concurrence  de  300  liv.  ;  2°  les  payeurs  des  rentes 
continueront  d’exiger  les  diq)Iioata  des  quittances  de 
ca|)itation  de  6  liv.  et  au-dessous;  pourront  néan¬ 
moins,  les  payeurs  des  rentes,  payer  dans  la  pro¬ 
portion  désignée  aux  m^'essileux,  sur  des  certilicats 
des  municipalités,  cuiv's  et  maisons  hospitalières; 
30  les  deniers  com|)tants  de  dons  patriotiques  seront 
employer  à  payer  les  renti's  au-dessous  de  200  liv.; 
et  quant  à  celles  de  300  liv.,  si  elles  sont  payées  en 
assignats,  les  intérêts  seront  retenus  par  les  payeurs, 
qui  en  dresseront  d('s  états.  ” 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

'  —  Àl.  de  Laroeheroucauid  lait  un  rapport  au  nom 

du  comité  chargé  de  l’aliénation  des  domaines  na¬ 
tionaux. 

Le  déeret  que  vous  avez  rendu  le  14  du  mois  der¬ 
nier,  et  l’inslruction  que  vous  y  avez  jointe  le  31  du 
même  mois,  ont  déterminé  les  formes  et  les  condi¬ 
tions  de  la  vente  de  400  millions  de  domaim's  natio¬ 
naux, que  vous  aviez  ordonnée  les  19  et  21  décembre 
de  l’année  dernière,  que  vous  avez  destinés  aux  mu¬ 
nicipalités  par  votre  déeret  du  17  mar-s,  pour  être 
ensuite  revendus  jiar  elle  à  des  ae(juéreurs  particu¬ 
liers,  et  sur  laquelle  vous  avez  hvpotbéqiié  les  400 
millrons  d’assignats-monnaie,  crées  par  votre  déeret 
du  17  . avril.  Vousavi'z,  avec  raison,  borné  à  cette 
somme  l’étendue  d’une  opération  utile  pour  donner 
une  impulsion  première  ,  mais  i(ui  complique  la 
vente  et  la  laMid  moins  prolitable  à  la  nation  en  gé- 
n(,û-al.  11  ne  reste  donc  à  votre  comité  qu’à  suivre  les 
dispositions  qu'e  vous  avez  prescrites,  et  il  ne  man¬ 
quera  ni  de  zèle  ni  d’activité  pour  en  accéUn-er  l’exei- 
cution;  il  peut  vous  annoncer  que  les  soumissions 
des  municipalités  excèdent  déjà'de  beaucoup  les  400 
millions,  et  Inentôt  il  vous  demandera  vos  ordixîs 
sur  les  (l'spositions  que  cette  afllucnce  vous  mettra 
dans  la  nécessité  d’ordonner. 

Mais,  depuis  le  19  décembre,  plusieurs  de  vos  dé¬ 
crets  ont  remis  eirectivement  dans  les  mains  de  la 
nation  l’universalité  des  domaines,  et  vous  en  avez 
confié  la  garde  aux  administrateurs  de  départements 
et  de  districts,  sans  statuer  encore  sur  l’usage  que 
vous  en  feriez.  "Vous  jugerez  certainement  leur  con¬ 
servation  moins  utile  à  l’Etat  que  leur  aliénatiom 
Outre  le  grand  avantage  d’éteindre  en  intérêts  an- 
.micfsune  somme  fort  supérieure  au  revenu  des  biens 
que  vous  vendrez,  vous  trouverez  l’avantage,  plus 
grand  encore,  d’augmenter  la  masse  générale  des  ri¬ 
chesses  en  substituant  l’intérêt  p^nsonnel,  toujours 
plus  actif  et  plus  industrieux,  à  l’administration 
commune  qui  ne  jieut  jamais  le  remplacer,  et  celui 
non  moins  touchant  pour  vous  d’appeler  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  propriété,  par  les  facilités 
que  vous  donnerez  aux  acqmh’enrs,  tant  pour  la 
forme  que  pour  les  époques  des  paiements,  et  par 
iiné  telle  subdivision  des  objets  dàns  les  ventes,  que 
le  pauvre  même  qui  voudrait  acquérir  une  petite 
propriété  puisse  y  parvenir. 

Votre  comité  pense  que  toutes  ces  vues  seront 
remplies  en -appliquant  aux  ventes  directes  que  les 
administrations  de  départements  seront  chargées  de 
faire  aux  partîculiersles  mêmes  conditions  que  vous 
avez  décrétées  le  14  mai  pour  celles  où  les  munici¬ 
palités  vous  serviront  d’intermédiaires. 

La  masse  des  biens  à  mettre  à  la  fois  cri  vente  ne 
doit  pas  effrayer,  parceqne,  d’après  les  règles  pres¬ 
crites,  Icsenchènxs  ne  pourront  s’ouvrir  <[ue  lorsipic 
des  soumissions  égales  aux  prix  d’estimatioil  vous 


assureront  d’en  obtenir  la  vraie  valeur  par  la  con¬ 
currence  qui  s’établira  entre  les  acheteurs,  et  parce- 
que  le  nombre  des  acheteurs  sera  nécessairement 
fort  grand.  •’ 

Votre  comité  peut  vous  annoncer  qu’indépen- 
damment  des  soumissions  envoyées  par  les  miinici- 
palités,  il  en  reçoit  journellement  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  particuliers,  dont  plusieurs  même  offrent  de 

•  payer,  ou  comptant,  ou  dans  des  termes  plus  courts 
que  ceux  lixés  par  votre  décret  du  14  mai^ 

Votre  comité  a  pense  que  pour  ces  nouvelles  ven¬ 
tes  au-delà  des  400  millions,  qui  sont  l’hypothcquc 
spéciale  des  assignats-monnaie,  vous  admettriez 
certains  effets  en  concurrence  avec  l’argent  et  avec 
ces  assignats;  car  il  ne  pense  pas. que  vous  preniez 
le  parti  qui  vous  sera  peut-être  proposé,  comme  il 
l’a  été  dans  plusieurs  .écrits,  d’augmenter  la  inasse 
de  ce  papier-monnaie.  Sa  création  a  été  une  mesure 
nécessaire,  et  le  succès  l’a  couronnée;  mais,  en 
l’adofitant,  vous  avez  senti  (ju’if  fallait  eu  détermi- 
nvr  l'étendue  d’a[)rès  les  besoins  de  la  eirctdation,  et 
(pi’une  quantité  trop  grande  de  ce  numéraire  iiclif 

•  la  surchargerait. 

Vous  emploierez  doVic  un  autre  moyen  pour  rem¬ 
bourser  la  partie  exigible  de  la  dette  publique,  et, 
dans  cette  partie,  vous  comprendrez  sûrement  les 
(limes  inféodées  que  vous  avez  abolies,  les  finances 
des  offices  de  judicatureet  antres  que  vous  allez  sup¬ 
primer,  et  les  paiements  arriérés  que  vous  allez  lir 
quider.  Vous  trouverez  sage  d’op(h-er  ces  rembour¬ 
sements  en  effets  dont  la  forme  et  le  taux  d’intérêt 
ne  puissent  ])as  prêter  à  l’agiotage;  mais  vous  Irou- 
verez  juste  de  leur  attacher  une  qualilé  précieuse 
pour  ceux  qui  les  recevront,  celle  de  pouvoir  être 
convertis  en  propriétés  foncières. 

Il  est  encore  une  autre  classe  de  citovens  à  qui 
vous-présenterez  sans  doute  ce  moyen  de  consola¬ 
tion  ;  ce  sont  les  titulairc's  ecclésiastiques  dont  vous 
allez  fixer  le.  traitement.  Plusieurs  p.-éfèreront  à  la 
rente  viagère  que  vous  leur  assignerez  un  capital 
disponible;  et,  en  déterminant  ce  capital  d’après  les 
calculs  bien  connus  aujourd’hui  des. rentes  viagères, 
vous  ferez  encore  une  bonne  opération  pour  l’Etat, 
et  vous  ferez  aimer  la  révolution  par  ceux  imhne 
pour  ([ui  elle  se  présentait  sous  un  aspect  affligeant. 

Vous  bornerez  vraisi-mblablement  à  ces  disposi¬ 
tions  votre  opération  actuel  le,  laissantà  d’autres  com¬ 
binaisons  la  libération  de  la  partie  non  exigible  de  la 
dette  publique  ;  vous  ne  pourriez  pas  admettre  tous 
les  effets  qui  la  constituent  à  ce  même  concours,  et 
si  vous  faisiez  un  choix,  il  donnerait  lieu  peut-être 
à  des  spéculations  de  hausse  et  de  baisse  qui  n’ont 
que  trop  déshoiioré  nos  places  de  commerce;  mais 
ces  motifs  de  prudence  ne  s’opposeraient  pas  à  une 
exception,  pour  quelques  années  seulement,  en  fa¬ 
veur  des  bordereaux  de  celles  des  rentes  viagères 
qui  seront  reconnues  pour  les  plus  onériuises  à  l’É¬ 
tat  ;  un  calcul  dont  les  éléments  sont  assurés  déter¬ 
minerait  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient 
reçus  et  le  temps  pendant  lequel  vous  pourriez  les 
admettre. 

Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  les  admi¬ 
nistrations  ou  directoires  de  département  -à  rece¬ 
voir  directement,  ainsi  que  lui,  les  soumissions  des 

■particuliers,  à  se  faire  seconder  par  les  admiijis- 
trations  ou  directoires  de  district,  et  à  entretenir 
une.correspondance  exacte  et  régulière  avec  votre 
comité,. pendant  la  durée  de  votre  session,  et  ensuite 
avec  les  commissaires  qui  leur  seront  substitués  par¬ 
les  législatures,  afin  que  la  suite  et  les  détails  de  cette 
grande  et  salutaire  opération  soient  toujours  sous 
les  yeux  des  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Larochefoucaukl  lit  un  projet  de  decret  en 
seize  articles. 
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M,  l’l\kole  d’Aiti'N  :  De  (ous  les  articles  Jn  projet  de 
déciel  qui  vient  de  vous  ôlrc  lu ,  un  seul  ma  pai  u  suscep¬ 
tible  de  quelques  modifications  que  je  vais  vous  souhiettre. 
J’ob-ervorui  préalablement  qu’elles  ne  changent  rien  à 
l'ensemble  du  plan  du  cdmité  chargé  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  paic- 
inenis  seront  reçus  en  aigenlou  en  assignats-monnaie,  et 
élans  les  el'fels  qui  seront  incessamment  désignés  par  l’As¬ 
semblée  nationale;  et  ces  divers  papiers,  à  mesure  de  leur 
versement  dans  la  caisse  de  l’extiaoidinaire,  seront  brîdés 
dans  les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrite'^,  et  |)ar- 
devant  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront  désignés 
pai  l’Assemblée  nationale,  ou  par  les  législatures  qui  la 
suivront.  » 

Vous  vo  rez  que  le  comité  restreint  à  certains  papiers  la  l'u- 
cullé  d’être  donnés  en  paiement  pour  l’acquisition  des  biciij 
nationaux,  et  que  d’après  cet  article,  il  restera  it  l’Assemblée 
l’embarras  du  choix.  L’Assemblée  pourra-l-clle  choisir.^ 
Ne  doit-elle  pas  une  égale  faveur  à  tous  les  créanciers  de 
l’Etat  ?  Je  renouvelle  la  proposition  que  j’avais  déjà  faite  nu 
mois  d’octobre  dernier.  Le  principe  de  cette  opération  est 
simple  et  de  toute  rigueur.  Les  biens  d’un  déhilcur  appar¬ 
tiennent  à  ses  créanciers  :  les  biens  ecclésiastiques  etdoma- 
niauxétantdevenusnationaux,  lescréanciers  lorsde  la  vente 
ont  droit  de  réclamer  tine  partie  de  la  valeur  de  ces  biens 
proporüoiiée  à  leur  créance.  Les  motifs  qui  doivent  porter 
la  nation  à  se  libérer  se  présentent  eu  foule  :  l’intérêt  du 
commei  ce  et  de  l’agriculture,  l’économie  dans  l’administra¬ 
tion,  les  revenus  du  Irésor.pnblic  alla  restaurai  ion  du  crédit. 
J/agricultureet  le  commerce.  Qui  peut  douter  qu’il  ne  soit 
avantageux  pour  les  campagnes  d’être  habitées  par  des  pro¬ 
priétaires  aisés  et  liches  de  moyens  et  de  lumières  ?  Econo¬ 
mie  dans  l’administration.  L’adminislation  des  domaines 
nationaux  peut  devenir  un  objet  de  sollicitude  pour  les 
départements  et  pour  les  districts  :  je  ne  parle  pas  du  dan¬ 
ger  du  mélange  des  intérêts  particuliers  avec  les  intérêts 
publics,  mais  de  la  négligence  que  la  multiplicité  des  ob¬ 
jets  confiés  aux  districts  et  aux  départements  pourrait  né-, 
cessiter  ;  je  vous  prie  aussi.de  considérer  que  les  domaines 
nationaux  étant  possédés  collectivement  par  la  nation, 
le  trésor  public  est  privé  des  droits  de  centième  de¬ 
nier,  etc.,  dans  la  jouissance  desquels  il  rentrerait  si  ces 
biens  étaient  vendus  à  des  particuliers.  300  millions  de  do¬ 
maines,  au  denier  30,  ne  rapportent  que  fO  millions,  et 
avec  ce  Ciqiital  on  pourrait  procurer  à  l’E'at  une  libéra- 
lion  de  15  millions  de  rentes  perpétuelles,  ou  de  30  mil¬ 
lions  des  rentes  viagères  :  on  n’établira  aucun  impôt  sur 
les  rentes  publiques.  Les  étrangers,  propriétaires  de  ces 
rentes,  ne  paieront  point  d'impôt  ;  s’ils  deviennent  ac¬ 
quéreurs  de  biens  nationaux,  oes  biens  seront  imposés, 
llestanralion  du  crédit  public.  Tant  que  l’argent  demeu¬ 
rera  à  un  toux  immodéié,  le  commerce,  rugricullure  et  la 
nation  même  feront  toujours  des  emprunts  onéreux;  dès 
le  moment  oi’i  le  placement  des  capitaux,  même  à  coiisti- 
Uilion  de  rente,  ne  pourra  produire  que  4  pour  100,  le 
commerce  et  l’agricnllnre  emprunteront  à. 3  pour  100; 
la  eoncnrrence  des  aciietcurs,  si  l’on  peut  faire  des  acqui- 
silions  avec  les  effets  publics,  relèvera  nécessairement  le 
crédit  de  ces  effets... 

Je  compte,  parmi  les  avantages dn  plan  du  comité,  les 
rmiboursenunls  des  charges  de  magistrature  et  de  fi¬ 
nance,  et  du  traitement  du  clergé.  Cet  article  mérite  toute 
votre  atleulion.  En  remboursant  les  charges  par  des  biens 
nationaux,  les  propriétaires  de  ces  charges  trouveront  le 
double  avant-jge  d’élre-liquidés  promptement,  et  de  pos¬ 
séder  des  biens  utiles  et  agréables.  Cet  avantage  se  fait 
encore  mieux  sentir  pour  le  clergé.  Les  indemnités  ou  les 
traitements  qui  seront  alloués  à  des  ecclésiastiques  au-delà 
de  la  somme  afférente  à  leurs  fonctions  me  paraissent  pou¬ 
voir  être  assimilés  aux  rentes  viagères.  Les  ecclésiastiques 
jvréféreront  une  jouissance  isolée  et  périssable  à  une  jouis¬ 
sance  durable  et  transmissible  ;  ils  pourront  se  dire:  l’épo¬ 
que  de  ma  privation  est  celle  de  la  pio'^périté  de  ceux  à 
qui  je  n’aurai  pu  laisser  que  le  souvenir  de  mes  revenus... 
C’est  une  ocrasii  n  bien  précieuse  à  saisir,  pour  faire  une 
chose  juste,  utile  à  tons  les  citoyens  et  à  l’adminislion  pu¬ 
blique...  Cette  opération  importe  à  la  libération  de  l'E¬ 
tat,  à  la  prospérité  du  commerce,  an  bonbenr  des  campa¬ 
gnes,  à  la  restauration  dn  crédit,  cl  allacbcra  le  plus  de 
ciluyons  possible  i  la  coiislitulion. 


Je  propose  de  renvoyer  au  comité  d’aliénation  l’arti¬ 
cle  14  du  projet  qui  vous  a  été  lu,  ainsi  ([ue  les  atliclcs 
que  je  vais  présenter  pour  le  rcmplacv'r. 

«  Art.  Lors  de  la  vente  et  l’adjudication  des  do¬ 
maines  nationaux,  suivant  les  règles  et  les  procédés  ci- 
dessus,  les  adjudicataires  seront  tenus  à  payer  le  montant 
de  leur  adjudication ,  eu  donnant  quittance  du  capital 
des  rentes  ou  créances  sur  l’Etal,  liquides  et  productives 
d’intérêt. 

O  IL  Ce  capital  sera  à  raison  du  denier  20,  pour  les  ren¬ 
tes  et  intérêts  payés  à  l’bôlel-de-ville  de  Paris  et  au  trésor 
royal  et  parles  autres  caisses  pub  Iques. 

U  III.  Les  quittances  de  remboursement  des  rentes  via¬ 
gères  seront  également  reçues  pour  comptant,  et  il  sera 
fait  un  tarif  pour  déterminer  le  capital  sue  une  ou  plu¬ 
sieurs  têtes,  en  raison  de  l’àge  des  rentiers. 

«  IV.  Les  Irailemenls  qui  seront  alloués  à  des  ecclésias¬ 
tiques  au-delà  de  la  somme  afférente  à  leurs  fonctions 
paiiiciperônt  à  la  faculté  accordée  ci-dessus  aux  rentes 
viagères, 

«  V.  Ceux  qui  ont  des  expectatives  de  places  ecclésiasti¬ 
ques,  tels  que  les  coadjuteurs,  coadjutrices  ou  chanoi- 
nesses  pourvues  de  brevet  (l’adjonction,  connues  dans  les 
chapitres  sous  le  nom  du  Nièces,  seront  admis  à  l’évalua¬ 
tion  de  cette  expectative  dans  un  capital  dont  le  taux  éven¬ 
tuel  sera  incessamment  déterminé,  en  parlant  des  princi¬ 
pes  d’après  lesquels  la  valeur  des  renies  sur  deux  têtes 
aura  été  fixé. 

«  VL  Si  les  personnes  sur  la  tête  desquelles  auraient  été 
assises  Icsdites  rentes  viagères  ou  traitements  ecclésiasti¬ 
ques  ainsi  fournis  en  paiement,  venaient  à  décéder  dans 
les  six  mois  qui  suivront  leur  adjudication,  elle  serait 
mille;  les  biens  rentreraient  dans  la-propriété  de  la  na¬ 
tion ,  et  il  serait  seulement  tenu  compte  à  leurs  bérili(n-s 
dos  arrérages  de  renies  ou  Iraitoiiient  dont  elles  auraient 
joui  si  elles  u’eiissenl  pas  fait  leur  acc^uisition  et  donné 
(luillance  de  rcmbonisement  de  leur  rente. 

B  VIL  Les  finances  d’uflices  de  judicaliire,  militaires  ou 
de  finance,  qui  sont  ou  seront  su|)|)rimés,  participeront 
à  la  faculté  présentement  accordée  aux  créances  liquidées 
sur  l’Etat,  et.ee  à  mesure  delà  liquidation  qui  en  sera 
faite,  et  à  raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelles 
elles  seront  liquidées. 

B  Vill.  Outre  la  quittance  de  remboursement  dn  capi¬ 
tal,  il  seia  donné  par  les  créancieis  public,  qui  profile¬ 
ront’  de  la  faculté  accordée  par  le  j)ré'ent  décrei,  (|uit- 
lance  dn  semestre  des  arréi  âges  ou  iutérêls  de  leurs  créan¬ 
ces  cournnl  lors  de  leur  acqui.sition. 

a  IX.  Ces  qnitlances  seront  rcvi'tues  des  certificats  et 
des  formalités  usités  ci-dcvàiil  pour  les  remboursements 
réels  faits  par  le  roi,  et  elles  ne  seront  reçues  en  paiement 
qn’antunt  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d’opposition  sur  le  pro- 
jiriétairc  au  paiement  des  arrérages  ou  au  remboursement 
un  capital. 

B  X.  El  lors  de  l’adjudication  on  du  contrat  de  vente, 
les  acquéreurs  seront  tenus  de  déclarer  s’ils  entendent 
payer  en  quittance  de  rcrnboursenient  de  créances  publi¬ 
ques,  e't  dans  ce  cas  ils  ue  poiinont  profiter  des  délais 
pour  le  iiaicmcnt  (jui  auiaicitl  'pii  être  accordés  comme 
condition  de  l’encbère;  mais  ils  seront  tenus  de  justifier, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  adjudication,  de  lu  (piil- 
qii’ils  auront  donnée  de  leurs  créances  publicpies,  et  la 
régie  et  administration  des  domaines  nationaux  sera,  pen¬ 
dant  ces  trois  mois,  réservée  aux  administrations  de  dê-- 
partementet  de  district,  sauf  le  compte  des  fruits  du  jour 
de  l’adjudication.  <» 

On  applaudit;  ou  demande  l’impression  du  discours  et 
des  articles. 

M.  DE  Liancourt  ;  Pour  ménager  une  ressource  à  la 
classe  indigente  de  la  société,  l’Assemblée  nationale  pour¬ 
rait  réserver  à  sa  disposition  les  portions  des  biens  natio¬ 
naux  qui,  n’étant  d’aucun  revenu  actuel ,  ne  seraient  por¬ 
tées  pour  aucune  estimation  dans  la  vente  qui  serait  iailc 
des  biens  dont  elles  font  partie,  tels  que  les  landes  et  les 
marais.  Celte  réserve  étant  fuite  en  ce  moment,  le  mode 
le  meilleur  de  rendre  ces  biens  plus  utiles  à  la  classe  indi¬ 
gente,  soit  par  la  propriété,  soit  par  le  travail,  serait  en 
son  temps  soumis  à  la  délibération  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de  l’aliénation 
des  domaines  uatiouaux  les  articles  proposés  par  M.  l’évé- 
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d’Antun  Pi  l’ülîsprvalion  de  M.  de  Liancourl;  elle 
ordonne  en  mi'ine  lumps  l’impression  du  discours  dé 
IVl.  l’évû(|ue  d’Aulun  et  des  articles  qui  le  terminent. 

M,  D3  Noailcks  :  Le  comité  militaire  m’a  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  que  vous  lui  avez  demandé  sur  le  régiment 
de  noyal-la-A'Iarinc.  Ce  régiment,  trompé  sur  vos  décrets, 
a  pensé  qu’en  établissant  lui-même  son  régime  et  son  or¬ 
ganisation,  il  usait  de  la  liberté  que  vous  avez  rendue  ù 
tous  les  Français;  mais  il  a  oublié  que  la  loi  ne  peut  être 
faite  que  par  des  législateurs  :  il  n’a  pas  senti  que  tonte  loi 
non  abrogée  doit  être  exécutée,  et  il  a’pris  une  délibéra¬ 
tion  contraire  aux  oïdonnanccs.  Il  y  a  cela  de  particulier 
dans  sa  détermination,  qu’en  arrêtant  de  se  séparer  de 
ses  chefs  et  de  ses  officiers,  en  leur  laissant  vingt-quatre 
heures  pour  se  retirer,  le  régiment  Pioyal-la-Marine,  après 
avoir  donné  des  éloges  à  leur  conduite,  les  recommande 
aux  soins  et  à  l’intérêt  des  représentants  de  la  na¬ 
tion.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lambcsc 
ont  inutilement  essayé  de  persuader  à  ce  régiment  qu’il 
était  trompé,  et  qu’il  était  de  son  honneur  et  de  son  inté¬ 
rêt  de  rentrer  dans  l’ordre.  —  Le  comité  militaire  propose 
que  M.  le  président  fasse  connaître  aux  officiers  municipaux 
de  Lambesc  la  satisfaction  que  l’Assemblee  a  éprouvée  de 
leur  conduite,  cl  qu’il  écrive  au  régiment  de Royal-la-Ma- 
rine ,  pour  lui  dire  de  maintenir  tous  les  degrés  de  subor¬ 
dination,  et  que  la  députation  à  la  fédération  qui  aura 
lieu  le  14  juillet  ne  sera  pas  reçue,  si  ce  régiment  n’est 
rentré  dans  le  devoir. 

Ce  projet  de  décret  est  très  applaudi  et  adopté.’ 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décrets  omis  clans  la  séance  d'hier  matin, 

«L’Assemblée  nationale,  sur  le  rajvport  de  son  comité 
de  linancc,  décrète  (lue’dans  File  de  Corse  les  impôts 
continuerout  d’être  perçus  en  nature  comme  par  le  passé, 
jusqu’il  ce  qu’elle  ait  définitivement  prononcé  sur  le  mode 
de  perception  dans  ce  département,  n 

—  «  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  liquidation,  en  expli(|uant  son  dé¬ 
cret  du  8  du  présent  mois  d’avril,  a  autorisé  le  ministre  de 
la  guerre  à  payer  aux  commissaires  des  gueires,  prévôt, 
aumônier  et  secrétoires  attachés  ù  l’ancien  régiment  des 
gardes-françaises,  les  quatre  derniers  mois  de  leurs  ap¬ 
pointements  de  l’année  1789.  » 

MÉLANGES.  .  . 

À  U  rédalcur,. 

J’ai  lu  dans  le  Moniteur,  Monsieur,  «que  MM.  Bouli- 
bonne,  Pons  (de  Verdun)  et  Pastorelsont  les  auteurs  de 
C dresse  des  citoyens  de  Paris  a  tous  les  Français;  »  cela 
n’est  pas  exact. 

M.  Churo'n,  au  zèle  et  ù  l’activité  duquel  est  due 
l’exécution  du  plan  de  confédération  nationale,  a  proposé 
un  projet  d’adresse  à  l’assemblée  des  dépulés  de  la  com¬ 
mune  ;  tous  les  membres  de  celte  assemblée  ont  concouru 
à  la  rédaction  de  ce  projet,  et  nous  n’y  avons  d’antre 
part,  M.  Pons  (de  Verdun)  et  moi,  que  d’avoir  écrit,  pres¬ 
que  sous  la  dictée  de  nos  concitoyens,  les  pensées  et  les 
sentiments  qu’ils  venaient  de  concevoir  et  d’exprimer. 

L’est  autant  à  la  prière  de  M.  Pons  (de  Verdun)  qu’à  la 
mienne  (pie  vous  êtes  engagé,  monsieur,  d’insérer  celle 
lettre  dans  votre  journal. 

Boutibonne,  député  du  district  de  la  Trinité. 

Note  du  rédacteur.  La  citation  par  laquelle  celte  lelire 
commence  est  inexacte.  Nous  ayons  dit  que  celte  adresse 
avait  été  rédigée  par  MM.  Boulibonne,  Pons  (de Verdun)  et 
Pastoret,  commissaires  nommés  à  cet  effet.  La  lettre  de 
M.  Boutibonue  ne  nous  paraît  pas  dire  autre  chose.  Ces 
messieurs,  dit-il,  ont  écrit,  presque  sous  la  diclée  de  leurs 
concitoyens,  les  pensées  et  les  sentiments  qu’ils  venaient 
de  concevoir  et  d’exprimer.  Ecrire  presque  sous  la  dictée- 
des  sentiments  et  (les  pemées,  et  les  consigner  dans  un 
discours  ou  dans  une  adresse,  c’est  rédiger  cette  adresse 
ou  ce  discours;  être  chargé  par  une  assemblée  de  faire  ce 
travail,  c’est  être,  à  cet  égard,  commissaire  de  celte  as¬ 
semblée.  L’adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  citoyens 
Jrançais  a  donc  été  rédigée  par  MM.  Boulibonne,  Pons  (de 
Verdun)  et  Pastoret,  commissaires  nommés,  à  cet  effet. 


Nous  n’avons  pas  employé  d'autres  expressions.  Voyez  l’ar¬ 
ticle  Bulletin  de  l’Assemblée  nationale,  n"  158. 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve,  chez  M.  Knapen,  libraire-imprimeur,  rue 
Saint-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
collections  du  Bulletin  de  l' Assemblée  nationale,  depuis 
son  origine  jusqu’au  1''  février,  époque  de  la  réunion  de 
cè  journal  au  Moniteur,  ce  qui  comprend  sept  mois.  Le 
prix  de  chaque  collection  est  de  42  liv.  pour  Paris,  et  de 
52  liv.  10  s.  pour  la  province.  Il  ne  reste  plus  qu’un  très 
petit  nombre  de  collections  complètes.  On  pourrait  fournir 
une  certaine  quantité  de  mois  séparés,  à  raison  de  6  liv. 
par  mois  pour  Paris,  et  dé  7  liv.  10  s.  pour  la  province. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

Le  sujet  du  Masque,  petite  comédie  donnée  jeudi  der¬ 
nier,  n’est  pas  entu-remenl  neuf.  C’est  une  jeune  veuve 
qui ,  ne  voulant  pas  être  aimée  pour  sa  beauté ,  ne  se  mon¬ 
tre  à  son  amant  que  sous  un  masque.  Il  en  résulte  quel¬ 
ques  jalousies  de  part  et  d’autre;  mais  tout  s’éclaircit  à  la 
tin  ,  et  les  amants  son!  heureux.  Il  y  a  des  détails  agréa¬ 
bles  dans  celte  pièce,  surtout  une  scène  qui  serait  char¬ 
mante  si  elle  n’était  pas  trop  longue,  si  elle  ne  rappelait 
pas  ce  qu’on  a  déjà  vu ,  et  si  elle  était  rendue  par  les  deux 
personnages  avec  autant  d’intérêt,  de  chaleur  et  de  vérité 
qu’elle  l’est  par  mademoiselle  Josset. 

Le  même  jour,  un  nouvel  acteur  a  débuté  parle  rôle 
d’Oronte  dans  les  Ruses  de  Frontin. 

Si  ce  jeune  homme  veut  suivre  cette  carrière,  il  doit 
mettre  plus  de  natuiel  dans  son  maintien,  et  faire  allen- 
lion  de  ne  pas  tirer  ses  sons  de  la  gorge.  11  n’est  pas  peut- 
être  inutile  d’observer  ici  qu’il  sort  des  Bénédictins,  en 
vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  que  son  dé¬ 
faut  d’usage  au  lliéàtre.ne  doit  surprendre  personne. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsique. — Dem.  15,  lal"  repr.de 
Louis  IX  enEgypte,  opéra  en  3  actes,  paroles  de  MM,  Guil- 
lard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne, 

Théâtre  de  la  Natiox.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  14,  Gaston  et  Bayard, 
trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Bayard, 
et  la  Gageure  imprévue,  com.  en  1  acte. 

Théâtre  Italien. — 'Auj.  14,  F  Ami  de  la  maison,  et  la 
37'  représ,  de  Raoul,  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  14,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  3'  représ,  (telle  Duc 
Gcmelle,  opéra  ilal.,  musique  del  signor  Guglielmi.  La  si- 
gnora  Moriclielli  jouera  le  rôle  des  deux  Jumelles, 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — ;  Auj.  14,  Christophe- Ic- 
Rond  :  les  Bonnes  Gens,  com.  en  1  acte,  et  le  Sculpteur,  eu 
2  artes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  14,  la  1"  repr.  delà  Coquette  surannée, 
com.  en  1  pete,  cl  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S,  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais,  à  la  sidle  des  Elèves,  bôulevarl  du  Temple.  — 
Auj.,  les  Deux  Neveux,  com.  en  2  actes,  et  2'  l'cprés.  de 
la  Prêtresse  du  Soleil,  opéra  en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi., —  Auj.  14,  la  Ceinture, 
pièce  en  1  acte  ;  le  Héros  américain ,  en  4  actes  ;  le  Perc 
Duchesne,  en  2  actes;  et  les  Enfants  du  Soleil,  panl.  en 
4  actes,  avec  des  divertissements  et  divers  exercices  dans 
les  entr’acles. 

Ambigü-Comique.  —  Auj.  14,  le  Prodige ,  pièce  en  H  txc~ 
les  ;  le  Prince  noir  et  blanc,  en  2  actes,  et  le  Portefeuille, 
en  1  acte  avec  des  divertissements. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  li  juin. 

De  200  liv . .  . . 19  s.  8  d 

De  300  liv. . 1  1.  9  s.  6  d 

De  1,000  liv .  41.  18  s.  4  d 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Devienne,  le  29  mai,  —  Les  ambassadeurs  et  minis¬ 
tres  étrangers  ont  eu,  le  23  de  ce  mois,  l’honneur  de  faire 
leur  révérence  à  la  reine.  Le  même  jour,  MM.  le  lienle- 
liant-général  comte  de  la  Tour-Valsassina  et  le  major-gé¬ 
néral  marquis  de  Manfredini  ont  prêté  le  serment  entre  les 
mains  de  LL.  MM.  Le  premier,  en  qualité  de  grand-maître 
de  la  maison  de  la  reine,  et  le  second  en  celle  de  premier 
gouverneur  des  archiducs.  —  M.  le  prince  Rospoli  vient 
d’être  nommé  par  le  roi  ambassadeur  extraordinaire  à  la 
cour  de  Naples. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  est  revenu  hier  ici  de  la 
Moravie.  Son  retour  fait  présumer  avaniageusement  pour 
la  conservation  de  la  paix  avec  la  Prusse.  M.  le  général 
Colloredo  est  aussi  revenu  ici  de  la  même  province.  —  Le 
corps  du  Bannat,  aux  ordres  de  M.  le  général  Clairfayt,  est 
arrivé,  le  6  de  ce  mois,  après  une  marche  très  pénible, 
près  de  Brahowa,  où  il  était  encore  campé  le  14  ;  la  pluie 
continuelle  l’a  empêché  de  passer  le  Timok.  Une  dépêche 
de  M.  le  général  de  Wins,  datée  de  Voinich,  en  Croatie, 
du  22  mai,  nous  apprend  que  le  pacha  de  Bihach,  ayant 
attaqué  une  redoute  sur  la  frontière,  a  éié  repoussé  avec 
une  perte  de  quarante-sept  hommes.  On  a  pris,  à  celte  oc¬ 
casion  ,  un  drapeau  et  sept  hommes  ;  l’ennemi ,  eu  se  reti¬ 
rant,  a  mis  le  feu  à  deux  villages. 

L’année  dernière,  on  a  compté  dans  la  Moravie  11,492 
mariages,  57,463  naissances,  et  44*330  morts.  Dans  la 
Silésie  autrichienne,  le  nombre  des  mariages  s’est  élevé  à 
2,133,  les  naissances  à  9,486,  et  les  morts  à  7,428. 

De  Francfort,  le  5  juin.  —  Un  orage  terrible  a  éclaté  à 
Erfort  (en  Thuringe)  et  aux  environs.  Le  feu  du  ciel  est 
tombé  sur  un  magasin  à  poudre,  sur  le  Pétersberg,  et  l’a 
fait  ‘auler.  La  grosse  pluie  qui  est  tombée  en  même  temps 
a  fait  de  grands  dégâts  à  Biscbleben,  Dabersted  etMel- 
chendorf. 


FRANCE. 

De  Slrasbourg.  —  Messieurs  les  officiers  d’ar¬ 
tillerie,  présents  à  Strasbourg,  s’étant  assemblés  avec 
autorisalion,  ont  arrêté  d’appeler,  pour  l’objet  qu’ils 
avaient  à  traiter,  une  députation  de  bas-officiers  et 
soldats  dudit  régiment,  en  tel  nombre  qu’ils  le  ju¬ 
geraient  à  propos  ;  ce  nombre  fut  fixé  par  eux  sur 
ie  pied  de  trois  membres  par  compagnie.  A  leur  ar¬ 
rivée,  M.  Bigot,  sergent,  a  adressé  ce  discours  : 

«  Messieurs,  je  suis  chargé  de  la  part  de  mes  ca¬ 
marades  les  bas-officiers  et  soldats  du  régiment  de 
Strasbourg,  artillerie,  ainsi  que  des  compagnies 
d’ouvriers,  de  vous  présenter  l’hommage  de  notre 
respectueuse  sensibilité  et  de  notre  reconnaissance, 
sur  ce.  que  vous  avez  bien  voulu  nous  admettre 
comme  votants  dans  cette  honorable  assemblée.  » 

Le  lendemain,  le  même  sergent  a  demandé  la  pa¬ 
role,  qui  lui  a  été  accordée  ;  et  après  la  lecture  d’un 
papier,  il  l’a  posé  sur  le  bureau. 

Ce  papier  contenait  ce  qui  suit  : 

«  Le  terme  d’égalité,  dont  plusieurs  opinants  ont 
bien  voulu  nous  entretenir  hier,  ne  peut  que  nous 
flatter  infiniment  ;  et  pour  vous  faire  voir,  messieurs, 
combien  nous  sommes  peu  disposés  à  en  abuser,  je 
crois  devoir,  avant  d’agiter  aucune  motion,  vous 
développer,  pour  nous  ainsi  que  pour  nos  commet¬ 
tants,  ce  que  nous  entendons  par  cette  expression 
«l’égalité. 

•  Pour  peu  qu’on  y  réfléchisse,  on  voit  dans  l’état 
de  nature  une  inégalité  si  marquée  entre  chaque  in¬ 
dividu,  tant  au  moral  qu’au  physique,  que  tout 
homme,  quoi  qu’en  dise  sa  vanité,  est  forcé  de  la  re- 

1'*  Série,  —  Tome  IV, 


connaître.  La  Société,  qui  a  pour  but  de  rapprocher 
C(\s  inégalités,  les  a,  à  la  vérité,  toutes  confondues 
dans  l’égalité  des  droits  de  chacun  de  ses  membres  ; 
mais  obligée  de  départir  à  plusieurs  dilférentes  fonc¬ 
tions,  elle  établit  donc  en  même  temps  une  inégalité 
de  pouvoirs  et  d’autorité  entre  celui  qui  parle  au 
nom  (le  la  loi  et  celui  qui  s’y  est  soumis  et  qui  doit 
y  obéir,  entre  les  citoyens  èl  les  officiers  en  activité 
dans  chaque  municipalité. 

•  Ces  vérités  bien  senties,  ne  pouvons-nous  pas 
regarder  la  garnison  de  Strasbourg  comme  un  dis¬ 
trict  militaire,  pour  la  police  duquel  il  doit  être  éta¬ 
bli  des  officiers  municipaux  et  un  maire  général? 
chaque  subdivision  de  ce  district,  comme,  par  exem¬ 
ple,  le  régiment  de  Strasbourg ,  composé  pareille¬ 
ment  de  ses  officiers  municipaux  et  de  son  maire: 
particulier?  Vous  êtes  pour  nous,  de  droit,  mes¬ 
sieurs,  les  membres  de  cette  municipalité,  et  le 
maire,  c’est  le  commandant.  11  ne  peut  entrer  dans 
1  esprit  d’aucun  de  nous  que  le  commandant,  ainsi 
que  les  officiers,  ne  soient  pas,  pour  la  discipline  et 
le  bon  ordre,  continuellement  de  service,  et  qu’il 
puisse  jamais  exister  d’autre  égalité  entre  les  subor¬ 
donnés  et  le  chef,  que  celle  des  droits,  qui,  comme 
vous  l’entendez  sans  doute,  consistent  dans  la  force 
et  le  poids  des  suffrages  de  la  cause  commune  qui 
nous  rassemble. 

«  Après  vous  avoir  montré,  messiairs,  l’accep¬ 
tion  que  nous  donnons  à  cette  expression  d’égalité, 
permettez ,  etc.  » 

Messieurs  les  officiers,  qui  se  sont  tous  fait  un  de¬ 
voir  d’obéir  à  la  loi,  ont  applaudi  à  ce  discours,  qui 
leur  assure  à  jamais  la  plus  grande  subordination 
dans  leur  compagnie. 

Vient  ensuite  l’opinion  particulière  de  M.  Bigot, 
tant  sur  le  fond  de  l’affaire  qui  avait  nécessité  l’as¬ 
semblée,  que  sur  la  manière  de  la  traiter,  et  dont  il 
est  inutile  aujourd’hui  de  rappeler  aucune  circons¬ 
tance,  le  roi  ayant  prononcé,  et  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ayant  fait  l’honneur  au  régiment  de  Strasbourg 
de  lui  répondre  la  lettre  suivante  : 

*  L’Assemblée  nationale  a  reçu,  messieurs,  la  re¬ 
quête  que  vous  lui  avez  fait  parvenir,  qui  exprime 
votre  respect  pour  ses  décrets,  ainsi  que  pour  le  roi  ; 
elle  a  applaudi  au  compte  que  vous  lui  avez  rendu 
de  votre  conduite  et  de  Lexcellent  exemple  que  vous 
avez  donné  à  l’armée.  L’Assemblée  nationale  a  vu 
avec  une  extrême  satisfaction  votre  patriotisme,  vo¬ 
tre  respect  pour  la  discipline,  l’attachement  hono¬ 
rable  que  vous  avez  montré  à  un  chef  digne  de  vo¬ 
tre  estime,  et  elle  me  charge  de  vous  faire  connaître 
d’une  manière  particulière  l’approbation  qu’elle 
donne  à  vos  sentiments. 

«  Signé  Beaumetz,  presidenl.  » 


COMMERCE. 

Navires  français  entrés  dans  le  port  de  Bordeaux. 

Du  4  juin. — Le  navire  la  Providence,  de  Rouen, 
du  port  de  quatre-vingt  quinze  tonneaux,  capitaine 
M.  Dominique  Caslagliola,  venant  des  Cayes,  chargé 
de  sucre,  café,  coton ,  indigo,  etc.  ;  courtier  M.  Del- 
mestre. 

Navires  étrangers  expédiés  dudit  port. 

Les  navires  l'Union,  de  Stetin,  capitaine  M®  Johan 
Baumann ,  allant  audit  lieu,  chargé  de  vin  et  aulres 
marcha.ndises  ;  le  Joyeux  Messager,  d’Amsterdam  , 
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capitaine  Fokkes  VytZL's,  allant  à  Sainl-PtHers- 
bourg,  chargé  de  sncre  ;  le  Neplune,  d’Embden,  ca¬ 
pitaine  Me  Barciul  Dircks,  allant  à  Ainslerdam , 
cliargc'  de  tabac  et  riz  ;  la  Vigilance,  de  Hambourg, 
capitaine  M®  Claas  Cornelisson  ,  allant  k  Stetin , 
chargé  de  sucre  et  café  ;  l’Amour,  de  Iluzurn,  capi¬ 
taine  Me  Martiniis  Hendricks ,  allant  audit  lieu, 
chargé  de  sucre  ;  le  Wille  Kaaler,  de  Dantzig,  ca¬ 
pitaine  Me  Michael  Mertz,  allant  à  Kœnisberg,  chargé 
de  sucre  et  café  ;  la  Dame  Barbara,  de  Hendrina  , 
capitaine  Mc  Tiems  Smith,  allant  à  Ancône,  chargé 
de  sucre.  M.  Ferrière  est  le  courtier  de  tous  ces  na¬ 
vires. 

Avis  maritimes. 

Le  navire  le  Saint-Nicolas ,  de  Bordeaux,  capi¬ 
taine  M.  Gentil,  partira  pour  la  Martinique  du  12  au 
15  du  courant,  sans  retard.  Ce  navire,  doublé  en 
cuivre,  et  d’une  marche  supérieure,  prendra  des 
passagers.  S’adresser  à  M.  Decasse,  armateur,  ou  a 
M.  Delmestre, courtier. 

Le  navire  la  Métis,  du  Havre,  capitaine  M.  Hous- 
sois,  partira  pour  le  Port-au-Prince  le  15  du  cou¬ 
rant  lixe,  et  ])rcndra  du  fret  et  des  passagers.  S’a¬ 
dresser  à  MM.  C.  Lemesie,  Ourssel  et  compagnie, 
ou  k  M.  Delmestre,  courtier. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  S  juin.  —  A  l’occasion  des  services  oubliés  de 
M.  Tavernier,  soldat  national,  M.  l’abbé  Fauchet 
fait  un  discours  où  il  se  plaint  amèrement  du  peu 
d’égard  que  l’on  a  pour  ceux  qui  ont  concouru  de 
leur  courage  à  la  révolution,  promet  de  les  venger 
de  cette  ingratitude,  et  de  transmettre  k  la  postérité 
la  gloire  de  leurs  actions,  trop  peu  récompensées  ou 
injustement  méconnues. 

Pareequ’un  homme  a  exposé  sa  vie  au  feu  de  la 
Bastille,  pareequ’il  a  péniblement  passé  des  nuits 
dans  des  postes  dangereux,  ce  n’est  pas  une  raison 
de  lui  croire  le  talent  d’un  administrateur,  l’esprit 
des  affaires  et  tous  les  arts  d’un  bon  gouvernement  ; 
mais  lorsqu’il  existe  un  tel  homme;  lorsqu’à  mérite 
égal,  il  a  de  plus  pour  lui  des  services  connus,  c’est 
\ine  injustice  et  une  sottise  d’aller  chercher  ailleurs 
les  indifférents ,  ceux  qu’aucun  acte  public  n’a  dis¬ 
tingués  au  moment  du  péril,  pour  les  placer  utile- 
t  ment,  et  récompenser  en  eux  le  crédit  ou  la  com¬ 
plaisance. 

Cette  ingratitude  n’est  point  celle  de  la  liberté  ; 
c’est  celle  de  l’intrigue  ou  de  l’aveuglement,  et  il  est 
vraiment  injuste  que  des  hommes  connus  dans  la  ré¬ 
volution  par  une  conduite  courageuse  et  utile,  soient 
aujourd’hui  traités  avec  moins  d’égards  que  des  nou¬ 
veau-venus,  sans  titre  et  sans  autre  recommanda¬ 
tion  que  beaucoup  d’audace  ou  d’importunité. 

Mais,  je  le  répète ,  il  faut  mettre  une  mesure  à 
cette  idée;  car  regarder  indistinctement  tous  servi¬ 
ces  comme  de  justes  droits  à  toutes  sortes  de  places, 
c’est  un  délire  de  l’amour-propre,  une  extravagance 
dangereuse,  qui  perdrait  l’autorité  et  peuplerait  l’ad¬ 
ministration  de  gens  aussi  étrangers  aux  connais- 
.sances  qu’elle  exige,  qu’aux  principes  qu’elle  sup¬ 
pose  dans  celui  qui  s'en  mêle. 


Le  tribunal  municipal  vient  de  rendre  une  ordon¬ 
nance,  qui  ordonne  que  les  réglements  concernant 
la  police  et  le  service  des  ports  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  défense  à 
tous  ouvriers,  gague-deniers  ou  autres,  de  troubler 


le  travail  des  ports,  et  de  se  porter  à  aucunes  mena¬ 
ces,  invectives  ou  voies  de  fait  contre  (jui  que  cc 
soit,  sous  peine  d’être  arrêtes ,  poursuivis  et  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  suivant  la  ri¬ 
gueur  des  ordonnances;  sauf  à  ceux  qui  croiront 
avoir  des  droits  à  faire  valoir,  ou  des  réclamations 
à  former,  à  présenter  des  pétitions  à  l’administra¬ 
tion  municipale. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  en¬ 
joint  à  MM.  René  Descambier  frères  de  porter  hon¬ 
neur  et  révérence  k  la  garde  nationale  ;  et  pour  y 
avoir  manqué,  les  condamne  chacun  k  un  mois  de 
jirison  à  l’hôtel  de.  la  Force  ;  leur  fait  défense  de  ré¬ 
cidiver,  sous  plus  grande  peine. 

Un  autre,  (|ni  ordonne  l’exécution  des  arrêts  du 
conseil,  ordonnances  et  réglements  concernant  les 
loteries  étrangères;  et  pour  y  être  contrevenu  par 
M.  Romelot,  marchand  parfumeur,  le  condamne  en 
3,000  livres  d’amende,  lui  fait  défense  de  récidiver, 
sous  telle  autre  peine  qu’il  appartiendra,  et  ordonne 
l’impression  et  afliche  du  jugement. 

Une  sentence  qui  ordonne,  l’exécution  des  régle¬ 
ments  de  police  concernant  les  académies  des  jeux 
de  hasard  et  autres  prohibés  ;  et  pour  y  être  contre¬ 
venu  par  M.  Gillot,  en  prêtant  sa  maison  pour  tenir 
ces  jeux,  et  par  MM.  de  Maubion  et  de  Heppe,  eu 
dormant  k  jouer  au  jeu  de  biribi,  les  condamne, 
savoir  :  M.  Gillot,  en  600  livres  d’amende,  et  MM.  de 
Maubion  et  de  Heppe,  solidairement  en  6,000  livres 
aussi  d’amende  ;  leur  fait  défense  de  récidiver,  sous 
plus  grande  peine;  ordonne  l’impression  et  affiche 
du  jugement,  et  f’envoi  aux  soixante  districts. 

LITTÉRATURE. 

LaBaslillc  dévoilée,  ou  Recueil  de  pièces  aulheniiques 
pour  servir  à  son  histoire-,  avec  cette  épigraphe  : 

Détecta  apparuit  ingens 
Rcgia,  et  umbrosæ  penitùs  paUiére  cavernæ. 

ViRG.  Æneid.  Liv.  H. 

A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire  au  Palaj,s-Bo}al , 
1789.  {Premier  extrait.)  Le  produit  de  cet  ouvrage  est 
destiné  aux  veuves  et  orphelins  dos  citoyens  morts  victi¬ 
mes  de  leur  zèle  patriotique,  et  aux  blessés  qui  se  trouvent 
dans  l’indigence. 

Nous  n’avons  encore  pu  donner  un  extrait  détaillé  de  ce 
recueil  singulièrement  curieux,  dont  il  a  déjà  paru  huit 
livraisons.  Nous  ne  les  analyserons  pas  chacune  en  parti¬ 
culier.  Nous  allons  d’abord  donner  une  idée  des  premières 
sans  nous  astreindre  à  en  suivre  l’ordre,  mais  plutôt  celui 
des  matières,  ce  que  n’ont  pu  faire  les  réducteurs,  pressés 
de  faire  jouir  le  public  des  pièces  les  plus  importantes,  à 
mesure  qu’ils  en  faisaisnt  le  dépouillement  ;  empressement 
bien  louable,  sans  doute,  et  qui  aurait  dû  servir  d’exemple 
au  nombreux  comité  nommé  pour  mettre  en  ordre  et  pu¬ 
blier  une  collection  immense  de  papiers  du  même  genre, 
qui  sont  déposés  à  la  ville. 

Quoi  de  plus  utile  en  effet  que  la  publication  des  monu¬ 
ments  authentiques  qui  dévoilent  les  excès  d’une  tyrannie, 
dont  la  crainte  ne  sera  point  chimérique,  tant  que  tous  les 
Français  n’en  auront  point  une  égale  horreur  ?  Qui  de  nous 
nc.se  souvient  d’avoir  entendu  traiter  de  fables  exagérées 
les  circonstances  atroces  que  nous  apprenaient  sur  la  Bas¬ 
tilles  les  écrits  et  les  entretiens.’'  Qui  de  nous  n’a  rencontré 
des  hommes  assez  vils,  assez  stupides  ou  assez  aveugles, 
pour  vanter  l’utilité  des  lettres-de-cachel  et  des  prisons  d’E¬ 
tat?  Il  en  est  encore  beaucoup  qui  les  regrettent  au  fond 
du  cœur,  et  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  pou¬ 
voir  nier,  au  moins  en  partie,  leurs  exécrables  effets. 

Il  était  donc  nécessaire  que  des  témoins  irrécusables 
vinssent  déposer  en  détail,  sans  exagération  et  sans  réti¬ 
cence,  de  tous  les  faits  dégoûlanis  ou  horribles  qui  précé- 


(îiàenl  on  suivaient  les  Icnlions  aiLilraires.  Ces  léiuoins 
sont  des  regisires,  des  mémoires,  des  lettres,  des  interro¬ 
gatoires,  la  plupart  dé  la  main  même  des  agents  de  la  ty- 
lannie.  Us  nous  apprennent  pourquoi,  comment  on  était 
précipité  dans  le  gouffre  de  la  Bastille;  quels  liaitemenis 
on  y  recevait,  quelles  embûches,  quelles  vexations,  quels 
supplices  y  étaient  préparés,  surtout  aux  âmes  généreuses 
cl  ennemies  déclarées  du  despotisme. 

Que  s’il  est  quelques  hommes  faibles  et  vacillants  qui, 
dans  ces  jours  de  malaise  et  d’agîtatioti,  se  rappellent  en¬ 
core  la  fausse  tranquillité,  la  fausse  opulence  et  tous  les 
faux  avantages  qui  déguisaient  naguéie  notre  malheur  et 
nos  vices,  qu’ils  lisent  la  Bastille  dévoilée.  Ce  répertoire 
d’assassinats  les  replacera  au  vrai  point  de  la  question.  Ils 
se  demanderont  à  eux-mêmes:  ces  horreui-s  pouvaient-elles 
subsister  plus  long-temps?  et  la  certitude  qu’elles  ne  re¬ 
naîtront  jamais  peut-elle  être  trop  acheléé  ? 

Il  parait  naturel  de  commencer  par  i’bistoire  et  la  des¬ 
cription  de  la  Bastille  et  de  son  régime  intérieur,  quoiiiue 
ces  objets  ne  foi  ment  que  le  second  volume  du  recueil.  En 
voici  les  principaux  traits. 

La  Bastille  fut  bâtie  en  1370,  sous  Charles  V,  par  Au- 
briot,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  qui  y  fut 
un  des  premiers  enfermés.  C'est  ainsi  que  Pérille  fut  le 
jiremier  bridé  dans  le  Taureau  d’aiiain  qu’il  avait  fabriqué 
pour  complaire  au  féroce  Ijran  d’Agrigenle.  Ainsi  Enguer- 
land  fut  pendu,  à  Montfaucon ,  au  gibet  qu’il  avait  fait 
élever;  et  levêque  de  Verdun,  l’inventeur  des  cages  de 
fer,  fut  la  victime  de  sa  cruelle  invention. 

Ce  n’est  que  sous  Charles  VI,  en  1383,  que  la  Bastille 
s’étendit  et  forma  l’immense  forteresse  que  nous  avons 
vue  :  elle  consista  (t’abord  en  deux  tours  séparées,  et  l’on 
apprend  ici  avec  plaisir  que  Charles  V,  dit  le  Sage,  l’avait 
destinée  à  servir  de  forliücation  et  non  de  prison  ;  car  ce  ; 
prince,  avide  de  pouvoir,  ne  fut  point  oppresseur;  son 
autorité  s’agrandit  aux  dépens  des  seigneurs  plutôt  que 
du  peuple;  son  despotisme  attaqua  l’anarchie  plus  que  la 
liberté. 

On  trouve  ici  une  description  topographique  du  château 
et  des  tours,  de  tous  les  bâtiments,  de  toutes  les  chambres 
et  de  tous  les  cachots  qui  composaient  l’enceinte  et  l’inté¬ 
rieur  de  la  Bastille.  Celle  description  est  complète  et  telle 
que  peisonne  n’a  pu  la  donner  jusqu’à  présent  :  car  on 
sait  combien  la  Bastille  était  impénétrable.  L’admirable 
Howard,  dans  tous  des  pays  de  l’Europe,  avait  trouvé 
toutes  les  portes  ouvertes  ù  sa  bienfaisante  curiosité,  ex¬ 
cepté  à  Madrid  celles  de  l’inquisition,  et  en  Erance  celles 
de  la  Bastille. 

Une  lüule  de  détails  singuliers  ajoutent  à  l’intérêt  de 
cette  description.  —  On  y  voit  que  depuis  longtemps  les 
prisonniers  étaient  réduits  à  la  promenade  d’une  cour  in¬ 
térieure,  entourée  de  bâtiments  élevés  de  soixante-treize 
pieds,  et  parconséquent  aussi  froide  en  hiver  que  brûlante 
en  été  ;  encore  tons  ne  jouissaient-ils  pas  de  lette  faveur; 
de  plus,  nul  n’y  pouvait  passer'plus  d’une  heure;  les  pri¬ 
sonniers  y  avaient  pour  point  de  vue  l’horloge  du  château, 
qu’une  cruauté  ingénieuse  avait  décoré  des  emblèmes  af¬ 
freux  de  leur  captivité,  a  Deux  figures  enchaînées  par  le 
cou ,  par  le  milieu  du  corps,  par  les  mainè  et  par  les  pieds, 
soutenaient  le  cadran,  et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout 
autour  du  cadran,  en  manière  de  guirlande,  revenaient 
au  bas  former  un  nœud  énorme.  »  Les  rédacteurs,  fi¬ 
dèles  ù  la  vérité,  ne  voulant  pas  calomnier  même  les  ty¬ 
rans,  témoignent  qu’on  n’a  trouvé  à  la  Bastille  ni  les 
cages  de  fer,  ni  les  oubliettes  dont  quelques  auteurs  avaient 
parlé. 

Voici  l’idée  qu’on  nousdonne  ici  des  cachots,  ails  étaient 
enfoncés  de  dix-neuf  pieds  au-dessous  du  niveau  delà  cour, 
cinq  pieds  au-dessus  du  niveau  du  fossé  :  ils  n’avaient 
d’autre  ouverluie  qu’une  étroite  barbacane  donnant  sur  ce 
fossé  :  c’est  là  qu’on  logeait  les  prisonniers  qu’on  voulait 
effrayer;  mais  plusieurs  faits  prouvent  qu’on  en  faisait  sou¬ 
vent  un  usage  plus  long  et  plus  terrilile.  On  peut  juger  quel 
était  le  sujiplice  du  nialheuieux  habitant  de  ces  horribles 
réduits,  privé  de  l’air  et  du  jour,  plongé  dans  une  atmo¬ 
sphère  infecte  et  humide,  entouré  d’araignées  énormes, 
au  milieu  d’un  limon  où  pullulaient  des  crapaïuls  et  des 
ruts  plus  gios  que  des  chats  :  ce  sont  les  expressions  d  uo 
porte-clés.  Il  assnie  de  plus  que,  de  ni>s  jours,  dans  le 
temps  de  l’affaire  des  parlements,  un  prisoiuùcr  soupçonne 


d’avoir  des  complices  fol  piécipilé  dans  l’un  de  ces  cachots 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  tout  avoué;  ce  qu’il  lit  pur  une  dépo¬ 
sition  qui  fiLarrêter  qnutoize  personnes.  » 

La  Bastille  pouvait  contenir  jus([u’à  cent  prisonniers, 
en  réunissant  plusieurs  personnes  dans  les  chambres  ;  mais 
c’est  une  satisfaction  qu’un  ne  leur  donnait  qu  ù  la  dernière 
extrémité. 

C’est  dans  l’ouvrage  même  qu’il  fuit  lire  la  description 
détaillée  du  régime  intérieur  de  la  Bastille.  Le  lieutenant 
de  police  en  avait  l’inspection  immédiate,  comme  une 
sorte  de  subdélégué  du  ministre.  Le  gouverneur  avait, 
outre  ses  appointements,  plus  dp  60,00ü  liv.  en  protîtssuc 
la  nourriture  et  l’ameublement  des  prisonniers.  Bien  de 
plus  curieux  que  l’écrit  publié  à  la  tête  du  premier  volume 
de  celte  collection,  sur  les  règles  et  les  usages  de  cette  pri¬ 
son.  Nous  renvoyons  aussi  les  lecteurs  à  cette  pièce  authen¬ 
tique,  trouvée  en  manuscrit  dans  la  Bastille. 

Une  foule  de  passages,  tirés  des  mémoires  de  Fouqnot, 
de  La  Porte,  de  madame  de  Staal  et  autres,  prouvent  que 
les  prisonniers  élaiènt  autrefois  traités  avec  inlinimeiit 
moins  de  rigueur. 

La  nourriture  alors  y  était  excellente.  On  fournissait 
abondamment  aux  prisonniers  le  bois  nécessaire  dans  cos 
léduits  malsains,  où  ils  étaient  restreints  à  la  plus  cruelle 
immobilité.  Autrefois  la  promenade  sur  les  tours  était  à 
peu  près  libre  à  une  partie  des  prisonniers.  Gourville  te¬ 
nait  sa  table  à  la  Bastille,  et  priait  à  dîner  le  gouverneur. 
La  Porte  y  vivait  avec  M.  d’.Vpchon  et  M.  de  Chavaillo. 
Le  maréchal  de  Bassompiôre  y  faisait  à  une  piisoimière 
une  cour  si  assidue ,  que  le  bruit  courut  qu’elle  était  deve¬ 
nue  gi'osse.  Dans  chaque  tour  il  y  avait  des  sociétés  que 
madame  de  Staal  assure  n’avoir  point  voulu  fréquenter. 
Alors  les  prisonniers  recevaient  des  visites  du  dehors.  On 
paraissait  enfin  ne  leur  ravir  que  la  portion  de  liberté  né¬ 
cessaire  pour  s’assurer  d’eux. 

Ces  usages  étaient  bien  changés.  Depuis  la  fin  du  dernier 
règne,  les  rigueurs  et  les  gênes  avaient  sans  cesse  augmen¬ 
té.  Les  prisonniers  ne  recevaient  plus  de  visites  quedesof- 
liciers  de  la  Bastille.  Encore  ces  visites  n’élaient-elles  le 
))lus  souvent  que  des  piégés  perfides  d’un  espionnage  qui 
ne  servait  qu’à  trahir  et  à  tour  menter  le  captif.  11  était  très 
difficile  d’écrire;  mais  cet  avantage  devenait  toujours  inu- 
i  tile,  les  lettres  et  les  réponses,  s’il  y  en  avait,  devant  pas- 
j  ser  par  la  police  et  par  le  major.  Aussi  a-t-on  trouvé  une 
I  foule  de  lettres  qui  n’ont  point  été  à  leur  adiesse.  Les  du- 
1  retés  particulières  des  hommes  employés  à  ce  service  ajou¬ 
taient  encore  au  tourment  des  malheureux  habitants  de  la 
Bastille  :  on  en  cite  des  traits  affreux.  Bien  plus,  «  si  quel¬ 
que  prisonnier  parvenait  à  s’échapper,  si  l’on  voyait  qu’un 
seul  eût  fait  quelque  tentative,  aussitôt  toute  la  Bastille 
éprouvait  une  révolution;  on  appesantissait  les  fers;  les 
privations  se  multipliaient,  et  l’homme  le  plus  résigné  au 
fond  de  son  cachot  recevait  le  contre-coup  des  vaines  en¬ 
treprises  d’un  étourdi  ou  du  succès  d’un  homme  coura¬ 
geux  et  adroit.  » 

I  Tous  les  sentiments,  celui  de  la  religion  même,  devaient 
!  être  contrariés  dans  ce  château  fatal.  Il  n’y  avait  que  les 
prisonniers  privilégiés  qui  pussent  entendre  la  messe  le  di¬ 
manche.  Le  confesseur  même  était  un  membre  de  l’état- 
major.  On  (lent  juger  quelle  confiance  il  inspirait,  et  ù 
quelles  profanations  cet  abus  pouvait  mener. 

Les  rédacteurs  cherchent  la  cause  de  l’excès  auquel  avait 
été  porté  ce  geni-e  de  tyrannie.  La  plupart  des  prisonniei's 
de  la  Bastille  étaient  autrefois  des  prisonniers  d’Etat;  ils 
n’étaient  qu’ennemis  du  gouvernement.  Mais,  sous  le'der- 
nier  règne,  c’était  les  ministres,  leurs  protégés  et  leurs 
subalternes  qui  disposaient  des  lettres-dc-cachet ,  et  les 
prisonniers  étaient  la  plupart  les  victirm  s  de  haines  parti¬ 
culières.  Voilà  aussi  pourquoi  ils  étaient  plus  maltraités. 
Le  gouvernement,  le  despotisme  est  soupçonneux  et  sévère 
en  précautions;  mais  l’inimitié  personnelle  des  sous-des- 
polcs  est  cruelle  et  habile  à  tourmenter.  On  aurait  pu  ajou¬ 
ter  que  c’était  là  un  des  fruits  les  plus  amers  des  progrès 
et  de  l’inllucnce  aristocratique,  qui  avait  dispersé  dQiis 
vingt  mille  mains  l’autorité  et  la  tyrannie.  On  pouri-ait 
même  remarquer  que,  par  une  contradiction  bizarre,  l’in- 
duslrieusc  cruauté  de  l’inquisition  française  avait  dû  être 
1  aggravée  par  les  causes  mêmes  qui  semblaient  devoir  l’a- 
j  dmicir,  par  l’accroissement  des  lumières  et  le  succès  de  la 
philosophie.  11  fallait  repousser  la  raison  par  la  terreur-.  Il 
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y  avair  d’ailleurs  des  profits  immenses  allachés  à  ces  horri¬ 
bles  abus  du  pouvoir.  Tout  homme  qui  en  éclairaitla  moin¬ 
dre  partie  attaquait  directement  ses  agents,  et  chacun 
d’eux,  se  plaisant  ensuite  à  exercer  sur  lui  une  vengeauce 
personnelle,  redoublait  à  l’envi  de  rigueurs,  de  vexations 
et  de  barbarie.  Quelques  détails  que  nous  donnerons  mon¬ 
treront  d’une  manière  sensible  combien  l’esprit  philosophi- 
<|ue  et  l’esprit  inquisitoire  s’étaient  accrus  et  étendus  si- 
uiultanément,  de  manière  que  la  jouissance  qu’éprouvait  un 
sage  en  publiant  des  vérités  devait  être  empoisonnée  par 
l'idée  horrible  que  cette  nouvelle  lumière,  oH'usquant  et 
blessant  d’autant  plus  les  tyrans,  ne  ferait  que  redoubler 
leur  activité  persécutrice,  et  ne  rendrait  aux  victimes  qu’ils 
tenaient  enchaînées  qu’un  redoublement  de  gênes  et  d’an¬ 
goisses. 

Plusieurs  anecdotes  achèvent  de  peindre  cette  émulation 
de'tyrannie,  avec  laquelle  quelques  gouverneurs  ont  tour¬ 
menté  leurs  prisonniers. 

On  y  voit  aussi  que,  dans  l’espace  de  quarante-six  ans, 
deux  mille  personnes  avaient  été  enfermées  à  lu  Bastille. 

Enfin,  pour  se  reposer  de  tant  d’horreurs,  on  trouve  un 
récit  très  exact  des  circonstances  de  la  prise  ou  plutôt  de 
la  reddition  de  la  Bastille,  car  la  Bastille  a  été  rendue;  mais 
manquant  de  vivres,  elle  n’aurait  pu  tenir.  Le  gouverneur 
avait  perdu  la  tête  et  voulait  la  faire  sauter  avec  un  quart 
de  Paris.  Les  invalides  avaient  tiré,  mais  forcément,  et  me¬ 
nacés  par  le  feu  des  Suisses.  Il  y  a  eu  sept  hommes  de  la 
garnison  tués.  11  y  avait  dans  la  Bastille  sept  prisonniers. 
Au  surplus,  on  nous  apprend  ici  que  ce  n’est  point  à  ceux 
qui  ont  pris  la  Bastille  qu’il  faut  imputer  les  meurtres  qui 
ont  suivi,  mais  à  la  multitude  qui  s’y  précipita  après  eux. 
Ces  détails  auront  toujours  un  grand  intérêt,  et  le  soin 
que  les  rédacteurs  de  la  Bastille  dévoilée  ont  pris  pour 
constater  tous  les  faits  y  donne  un  nouveau  prix. 


LYCÉE. 

Dans  les  deux  dernières  séances,  M.  de  Lacroix  a  appro¬ 
fondi  la  constitution  de  la  Hollande,  et  a  prouvé  que  toules 
les  révolutions,  jiisqu’à  la  dernière,  n’avaient  pris  nais¬ 
sance  que  dans  l’imperfection  de  l’acte  de  confédération 
des  sept  provinces  qui  forment  la  loi  fondamentale  de  sa  ré¬ 
publique. 

En  pariant  de  la  chambre  des  comptes  instituée  en  Hol¬ 
lande,  pour  soulager  le  Conseil  d’Etat  du  soin  desuisre 
tous  les  détails  de  la  finance  et  de  vérifier  tons  les  com¬ 
ptes,  M.  de  Lacroix  a  observé  qu’elle  était  composée  de 
quatorze  membres,  qui  sont  deux  députés  de  chaque  pro¬ 
vince.  <1  Si  nous  voulions,  a-t-il  ajouté,  profiter  des  bonnes 
institutions  des  autres  gouvernements,  peut-être  serait-il 
de  notre  prudence  de  former  une  pareille  chambre  qui  se¬ 
rait  composée,  sinon  de  deux ,  du  moins  d’un  membre  de 
chaque  département.  Ces  quatre-vingt-trois  députés,  réu¬ 
nis  dans  la  capitale,  seraient  chargés  de  l’examen  de  tous 
les  comptes  des  départements,  et  vérifieraient  l’emploi  de 
tous  les  deniers  reçus  par  toutes  les  municipalités,  et  qui 
n’auraient  point  été  versés- dans  la  caisse  nationale.  Ces 
députés  auraient  une  mission  limitée  et  qui  serait  révoquée 
ou  continuée,  suivant  le  gré  de  leurs  commettants.  » 

M.  de  Lacroix ,  en  remarquant  que  la  république  de  Hol¬ 
lande  ne  comprenait  pas  seulement  les  sept  provinces  réu¬ 
nies,  que  son  empire  s’étendait  encore  sur  différentes  pro¬ 
vinces  qu’on  appelle  pays  des  Etats-Généraux,  a  fait  sentir 
combien  était  impolitique  le  relus  dans  lequel  la  républi¬ 
que  persistait,  d’admettre  ces  pays  au  privilège  qu’ont  les 
sept  provinces  d’envoyer  des  députés  aux  Etats-Généraux. 
«  11  n’y  a  pas,  a-t-il  dit,  de  moyen  plus  puissant  de  s’assu¬ 
rer  de  la  fidélité  d’un  pays  subjugué,  que  de  le  lier  sur-le- 
champ  à  la  constitution  des  vainqueurs,  de  le  faire  partici¬ 
per  aux  mômes  privilèges  ,  de  l’incorporer  dans  la  nation 
triomphante. 

V  La  France  est  aujourd’hui  plus  assurée  de  conserver 
la  Corse  et  toutes  les  provinces  conquises,  par  le  seul  em¬ 
pire  de  sa  constitution,  qu’elle  ne  l’aurait  été  à  l’aide  deses 
garnisons,  qui  ne  faisaient  qu’affaiblir  sa  force  défensive.  Il 
est  vrai  que  pour  attacher  les  pays  conquis  à  sa  constitu¬ 
tion,  il  faut  qu’elle  réunisse  jtlus  d’avantages  que  celle  sous 
laquelle  ils  existaient,  et  c’est  encore  Et  une  des  raisons  qui 
doivent  déterminer  nos  législateurs  à  perfectionner  de  plus 
eu  plus  celle  à  laquelle  Us  travaillent  avec  tant  de  zèle  et 


de  constance.  Quel  beau  champ  s’ouvre  aujourd’hui  à  leur 
esprit  de  justice  et  de  patriotisme!  Ils  n’ont  plus  d’obsta¬ 
cle  à  vaincre;  tout  a  cédé  à  leurs  efforts:  loin  d’avoir  ù 
combattre  l’autorité  royale,  elle  se  place  à  leur  tête  et  le» 
couvre  de  sa  bannière.  Ces  deux  grandes  puissances,  après 
s’être  montrées  un  instant  opposées  l’une  à  l’autre,  se  sont 
réunies,  se  sont  fortifiées;  la  reconnaissance  et  l’amour  for¬ 
ment  leurs  liens;  elles  marchent  de  concert,  renversent  tout 
cé  qui  s’oppose  à  leur  passage;  les  abus,  les  préjugés  an¬ 
ciens,  les  vaines  prétentions  disparaissent  devant  la  règle  de 
la  justice.  On  ne  distingue  plus  le  désir  du  monarque  d’a¬ 
vec  le  vœu  de  la  nation;  ce  que  l’un  propose, l’autre  paraît 
l’avoir  conçu....  Quel  rare  et  touchant  spectatle  1  Combien 
il  diffère  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  chez  les  autres  na¬ 
tions!  Que  de  sentiments  équitables  il  devrait  inspirer  au 
peuple  qui  en  est  le  témoin!  Qu’avait-il  de  plus  à  désirer 
pour  son  bonheur,  que  cet  accord  du  pouvoir  qui  demande 
et  (hi  pouvoir  qui  consent? 

«Qu’il  cesse  donc  de  troubler,  d’alarmer  des  autorités  si 
bienfaisantes;  elles  n’exigent  de  lui,  pour  prix  de  leurs  tra¬ 
vaux,  de  leurs  sacrifices,  que  de  iouir  paisiblement  des 
fruits  de  la  justice.  Que  le  pauvre  ne  s’exagère  plus  sa  mi¬ 
sère;  que  le  riche  ne  regrette  plus  ses  honneurs  chiméri¬ 
ques  ;  que  l’industrie  s’anime  à  la  vue  de  tant  de  proprié¬ 
tés  qui  s’offrent  à  elle;  que  le  mauvais  citoyen  abjure  scs 
principes  coupables;  qu’il  ne  nous  dise  plus,  avec  le  senti¬ 
ment  d’un  orgueil  irrité,  qu’il  n’y  a  plus  d’états,  de  profes¬ 
sions  honorables;  il  n’y  en  aura  jamais  davantage  pour  les 
talents  et  la  vertu;  qu’il  conquière  l’estime  publique,  et  il 
aura  la  finance  de  toutes  les  charges;  qu’il  soit  religieux,  et 
toutes  les  dignités  ecclésiastiques  seront  son  patrimoine  ; 
qu’il  ait  du  courage;  qu’il  acquière  les  talents  militaires, 
et  il  n’y  a  pas  un  grade  où  il  ne  puisse  s’élever;  qu’il  soit 
économe  et  désintéressé,  et  les  trésors  publics  lui  seront 
confiés.  Est-il  jaloux  de  s’approcher  de  la  personne  de  son 
roi,  de  lui  servir  d’escorte  P  jamais  sa  personne  ne  fut  plus 
accessible;  jamais  cet  air  que  les  courtisans  se  plaisaient 
tant  à  respirer,  ne  fut  plus  pur;  il  n’a  plus  besoin  d’autres 
litres,  pour  habiter  le  palais  des  rois,  que  ceux  de  bon  Fran¬ 
çais  et  de  zélé  citoyen.  » 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  14  JUIN. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  de  M.  Auguste,  ar¬ 
tiste  et  soldat-citoyen.  11  demande  qu’il  lui  soit  per¬ 
mis  d’employer  du  métal  des  cloches  pour  faire  mi 
buste  du  roi,  qu’il  propose  de  placer  sur  l’autel  le 
jour  de  la  confédération  patriotique. 

M.  Bouche  :  Cette  demande  doit  être  accueillie. 
Louis  XVI  est  toujours  dans  nos  cœurs,  mais  il  ne 
sera  pas  inutile  de  l’offrir  à  nos  regards.  Pour  uu 
semblable  ouvrage ,  il  faut  un  artiste  parfait;  et  je 
demande  que  M.  Moëte,  membre  de  l’Académie  de 
sculpture,  qui  le  premier  a  donné  l’exemple  des  ex¬ 
propriations  volontaires,  soit  chargé  de  faire  le  mo¬ 
dèle. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  11  serait  bien  injuste  de 
refuser  à  M.  Auguste,  qui  a  fait  la  proposition,  le 
plaisir  de  l’accomplir. 

M.  DE  Vaudp.euil  :  On  ne  doit  ériger  de  statue  aux 
rois  qu’après  leur  mort. 

M.  Gourdan  :  Louis  XVI  est  dans  nos  cœurs  : 
laissons  aux  courtisans  ces  flatteuses  propositions 
d’ériger  des  statues.  Je  demande  qu’oii  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du 
jour. 

—  M.  Chapelier  présente  la  rédaction  d’un  article 
renvoyé  la  veille.  «  L’Assemblée  nationale  décrète 
que  les  [)oursuites  et  procédures  commencées  à  rai¬ 
son  des  voies  de  fait  commises  dans  les  marais  des¬ 
séchés  seront  suspendues;  que  les  municipalités 
des  lieux  prendront  connaissance  des  affaires  et  vé- 


rifieronl  les  dommages  :  rAsSomblec  nationale  re- 
commaude  aux  comiiuuuuites  runiou,  la  concorde 
et  le  respect  pour  les  proprie'tés,  sauf  auxdites  com- 
immautes  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  et  par 
les  voies  legales,  si  elles  ont  des  droits  aux  marais 
desséchés  et  aux  terrains  adjacents.  • 

—  On  fait  lecture  de  quebiues  adresses. 

—  Les  religieuses  du  couvent  de  Saiiile-Ursurle, 
de  Briançon,  protestent  de  leur  profond  respect  pour 
tous  les  (lécretsde  l’Assemblée  nationale,  et  envoient 
leur  inventaire,  auquel  elles  désireraient,  disent- 
elles,  pouvoir  joindre  des  trésors. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du 
clergé. 

M.  Mautineau  :  Vous  avez  ajourné  les  exceptions 
aux  conditions  d’éligibilité  prescrites  par  l’art.  VU; 
je  vais  vous  les  proposer  : 

“  Art.  X.  Les  évèciues  dont  les  sièges  seront  sup¬ 
primés  j)ourront  être  élus  aux  évêchés  vacants,  à 
vaquer  ou  qui  doivent  être  érigés  dans  les  départe¬ 
ments,  encore  qu’ils  n’eussent  pas  quinze  années  de 
service. 

«  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  au¬ 
ront  dix  années  d’exercice  des  fonctions  de  curé  dans 
les  paroisses  du  diocèse,  encore  qu’ils  n’eussent  pas 
vicarié. 

«  XL  A  l’égard  des  curés  dont  les  paroisses  au¬ 
ront  été  supprimées  en  vertu  du  nouvel  arrondisse¬ 
ment  du  diocèse,  le  temps  qui  s’écoulera  depuis  la 
suppression  de  leur  cure  leur  sera  compté  comme 
temps  d’exercice. 

•  Xll.  Seront  également  éligibles  les  vicaires-gé¬ 
néraux,  bénéliciers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à 
résidence  et  dont  les  oflices  sont  supprimés,  lors¬ 
qu’ils  auront  quinze  années  de  service,  comptées 
comme  pour  les  curés,  dans  l’article  IX.  » 

Les  articles  X  et  XI  sont  adoptés. 

M.  Fep.rot  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  font  le  service  des  hôpitaux  soient  expressément 
mis  dans  l’article. 

IM.  Moreau  :  11  y  a  aossi  une  autre  classe  d’ecclé¬ 
siastiques  (jui  mérite  bien  l’attention  de  l’Assemblée; 
ce  sont  les  principaux  des  collèges  :  je  demande 
qu’ils  soient  aussi  désignés  dans  les  cas  d’exception. 

M.  DE  SiLLERY  :  Lorsqu’on  fait  des  lois,  il  faut 
qu’elles  soient  applicables  à  tous  les  cas  :  il  est  pos¬ 
sible  qu’un  siège  venant  à  vaquer,  il  ne  se  trouve 
dans  les  diocèses  aucun  curé  qui  ait  exercé  le  minis¬ 
tère  pendant  dix  ans  ;  je  demande  alors  comment  se 
pourraient  laire  les  élections. 

M.  Dumoucmei,  :  Sans  doute  ceux  qui  se  sont  eonsa- 
crésà  l’éducation  publique  méritent  bien  l’attention 
de  l’Assemblée.  IN’exercent-ils  pas  une  administra¬ 
tion  vraiment  utile  dans  l’intérieur  des  maisons  qui 
leur  sont  confiées?  Pareeque  leurs  soins  se  dirigent 
vers  des  enfants,  sont-ils  moins  respectables?  Je  de¬ 
mande  donc  que,  pour  l’avenir  seulement,  les  prin¬ 
cipaux  des  collèges  soient  éligibles  aux  évêchés,  et 
que  les  professeurs  de  théologie  le  soient  pour  le 
l)résent  et  pour  l’avenir  :  les  instituteurs  de  vos 
évêques  sont-ils  moins  dignes  des  places  que  ceux 
qu'ils  ont  instruits? 

M.  Prieur  ;  En  appuyant  la  proposition  du  pré¬ 
opinant,  j’y  ajouterai,  par  amendement  :  «  tous  les 
ecclésiastiques  qui  se  sont  consacrés  à  l’éducation 
publique.  - 

M.  l’abré  Grégoire  :  Ce  n'est  que  par  modestie 
que  M.  Dumouchel  a  présenté  un  plan  (|ui  l’excluait 
lui-même  :  c’est  une  raison  de  plus  d’appuyer  l’amcn- 
ment  de  M.  Prieur. 

M.  Martineau  :  Tout  le  monde  est  d’accord  sur 
le  principe.  Je,  demande  donc  que  l’article  soit  adopté, 
sauf  la  rédaction. 
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M.  **'  :  Je  demande  que  clwque  partie  de  l'article 
soit  successivement  mise  aux  voix. 

On  demande  que  les  prédicateurs  soient  aussi  con¬ 
servés  dans  l’article. 

M.  Bouche  :  On  veut  sans  doute  parler  de  ces 
missionnaires  éclairés  (pii  suivent  les  préceptes 
qu’ils  enseignent,  et  non  des  prédicateurs  de  cour. 

M.  l’abbe  ***  :  On  ne  prétend  pas  sans  doute  ex¬ 
clure  les  prêtres  des  missions  étrangères,  qui,  apres 
avoir  quitté  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher,  se  sont  expo¬ 
sés  à  tous  les  dangers  pour  annoncer  la  parole  de 
Jésus-Christ.  Qu’appelle-t-on  être  les  descendants 
des  apôtres?  C’est  prendre  un  bâton  pour  aller  prê¬ 
cher  la  foi,  et  exposer  sa  vie  au  milieu  des  infidèles. 
J’ai  été  huit  ans  dans  les  missions,  et  on  croira  peut- 
être  que  je  parle  pour  moi;  mais  je  déclare  que  je 
renonce  aux  évêchés,  pareeque  je  suis  trop  vieux. 

M.  DE  SiM.ERY  ;  Je  dois  rendre,  justice  au  respec¬ 
table  ecclésiastique  qui  vient  de  porter  la  parole.  Je 
l’ai  vu  dans  les  Indes-Orientales,  où,  pendant  cinq 
années,  il  a  souvent  été  mis  en  prison  pour  son  zèle 
à  soutenir  et  à  défendre  la  religion  chrétienne. 

M.  Martineau  fait  lecture  d’une  nouvelle  rédaction 
de  l’article  Xll  :  «  Pourront  pareillement  être  élus 
aux  évêchés  les  missionnaires,  les  desservants  des 
hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité,  les  prêtres 
consacrés  à  l’éducation  publique  ou  chargés  de,  de¬ 
voirs  publics,  lorsqu’ils  aurout  remiili  leurs  fonc¬ 
tions  pendant  quinze  années,  à  compter  de  leur  pro¬ 
motion  au  sacerdoce.  >» 

Cet  article  est  adopté. 

'  «  XIII.  Les  curés  ou  vicaires  qui,  au  moyen  du 

nouvel  arrondissement  des  diocèses,  se  trouveront 
transportés  dans  un  autre,  seront  censés  avoir  servi 
dans  le  «ouveau  diocèse,  et  seront  en  conséquence 
éligibles  aux  évêchés.  ” 

Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

Les  articles  XIV,  XV  et  XVI  sont  décrétés. 

«  XIV.  Seront  pareillement  éligibles  tous  digni¬ 
taires,  chanoines  et  tous  bénéficiers  titulaires  qui 
étaient  obligés  à  résidence,  et  dont  les  bénéfices, 
titres,  offices  ou  emplois  sont  supprimés,  lorsqu’ils 
auront  quinze  années  de  service,  comptées  comme 
pour  les  curés. 

«XV.  Le  procès-verbal  d’élection  et  l’acte  de 
proclamation  seront  envoyés  au  roi  par  le  président 
des  électeurs,  pour  donner  à  S.M.  connaissance  du 
choix  qui  aura  été  fait. 

«XVL  L’élu,  immédiatement  après  son  élection,  se 
présentera  à  l’évêque  métropolitain  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection  et  de  sa  proclamation,  et  il  le 
suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  cano¬ 
nique.  • 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  XVII. 

«  XVII.  L’évêque  métropolitain  ne  pourra  refuser 
la  confirmation  canonique  qu’après  en  avoir  d(di- 
béré  avec  tout  le  clergé  de  son  église,  et  à  la  charge 
par  lui  de  donner  par  écrit  les  raisons  de  son  relus, 
signé,  de  lui  et  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  son  conseil.  » 

M.  Duquesnoy  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article,  :  il  n’est  pas  possible  que  l’évêque 
puisse  refuser  la  confirmation  à  celui  qui  aura  ob¬ 
tenu  le  suflrage  du  peuple.  S’il  en  était  autrement, 
vous  verriez  bientôt  les  évêques  n’admettre  que  les 
ecclésiastiques  qu’ils  sauraient  devoir  perpétuer 
l’esprit  de  corps,  si  dangereux  pour  une  constitution 
libre. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Les  électeurs  peuvent  faire 
de  mauvais  choix  ;  il  faut  bien  que  l’évêiiue  et  son 
conseil  examinent  le  sujet.  C’est  le  seul  moyen 
d’exclure  de  l’état  ecclésiastique  ces  hoinmes  dont 
les  mœurs  sont  absolument  contraires  à  i’cspritde 
cet  état. 
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M.  i-’accü  Dolt.don,  curd  d’ï^raiix  :  Qiiaml  l’As-  j 
semblée  a  refusé  au  roi  le  pouvoir  de  rejeter  les  ju¬ 
ges  fini  lui  étaient  présentés,  il  est  bien  étonnant 
(ju'on  nous  propose  de  donner  à  un  évc(|ue  le  droit 
de  pouvoir  contredire  le  suffrage  du  peuple.  On 
craint,  dit-on,  que  la  cabale  et  l’intrigue  n’agissent 
dans  les  assemblées  des  électeurs;  je  demande  si 
elles  n’auront  pas  bien  plus  d’effet  dans  la  cour  de 
l’évêque.  Je  demande  donc  que  le  veto  ecclésiastique 
ne  soit  point  établi  par  la  constitution. 

Al.  Lanjuiisais  :  Il  faut  que  la  conlirmation  de 
l’évêque  soit  un  acte  nécessaire  et  ld)re,  ou  bien 
vous  confondez  les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  tein- 
]ioiel  et  le  pouvoir  spirituel,  et  vous  détruisez  la 
religion. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  mise  au  voix  est  décrétée. 

M.  l’abbé  Dillon  ,  curé  du  Vieux-Pouzanges  : 
Dans  la  primitive  Eglise  on  n’a  jamais  demandé  la 
conlirmation  métropolitaine.  Je  demande  la  division 
de  l’article,  que  je  rédige  ainsi  : 

«  L’évêque  métropolitain  ne  pourra  refuser  la 
conlirmation  canonique  qui  lui  aura  été  demandé.» 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  que 
la  proposition  de  M.  l’abbé  Dillou  est  une  motion  et 
non  un  amendement.) 

M.  Labobde  de  Merville  ;  Plusieurs  membres  du 
comité  ecclésiastique  qui  siègent  dans  cette  partie  de 
la  salle  m’observent  que  l’article  proposé  par 
Al.  Martineau  n’est  pas  le  vœu  de  la  majorité  du  co¬ 
mité.  Je  demande  que  l’article  lui  soit  renvoyé. 

iM.  Martineau  :  Je  n’ai  proposé  aucun  article,  à 
l’Assemblée  qui  n’ait  auparavant  été  consenti  par  le 
comité,  et  particulièrement  celui  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  de  Sillery  ;  Si  vous  accordez  aux  évêques  le 
droit  de  refus»'!-  la  confirmation  qui  leur  sera  deman- 
<lée,  et  qu’ils  la  refusent  effectivement,  il  faudra  bien 
sans  doute  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Je  de¬ 
mande  donc  (ju’après  cette  seconde  élection,  si  le 
même  ecclésiastique  est  élu,  l’évêque  ne  puisse  plus 
refuser  la  conlirmation. 

M.  Lanjuinais  :  Ou  l’Assemblée  entend  faire  des 
lois  pour  la  religion  catholique,  qui  est  celle  de 
l’Etat,  ou  pour  une  religion  qu’il  lui  plairaitde  faire. 
A  Dieu  ne  plaise  qu’une  pareille  idée  soit  jamais  mise 
à  exécution  !  je  la  repousse  loin  de  ma  pensée.  L’a¬ 
mendement  proposé  ne  fait  que  reculer  la  difliculté, 
<'t  nous  fait  toucher  au  doigt  combien  il  est  néces¬ 
saire  que  la  conlirmation  ne  soit  accordée  que  par 
ceux  qui  ont  reçu  de  Dieu  une.  mission  expresse. 

M.  ÏREiLHARD  :  Il  faut  prendre  bien  des  précau¬ 
tions  pour  que  les  fonctions  du  sacerdoce  ne  soient 
accordées  qu’à  des  gens  qui  en  soient  véritablement 
dignes;  mais  il  faut  avoir  soin  aussi  que  jamais  l’é¬ 
vêque  ne  puisse  refuser  la  confirmation  à  un  sujet 
par  des  prétextes  frivoles.  11  s’agit  donc  de  compo¬ 
ser  avec  le  plus  grand  soin  le  synode  ;  en  consé¬ 
quence,  je  demande  rajournement  de  l’article  jus¬ 
qu’à  ce.  que  celte  formation  soit  achevée. 

•  M.  Goupil  de  Préfeln  :  On  a  d’autant  moins  à 
craindre  que  la  confirmation  des  évêques  soit  refu¬ 
sée  sous  de  faux  prétextes,  que  la  voie  d’appel  comme 
d’abus  sera  toujours  ouverte. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’ajourne¬ 
ment.  L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer  sur  l’ajournement. 

M.  l’abbé  Bourdon,  curé  d'Evaux  :  Je  demande, 
pour  l’intérêt  public,  que  l’Assemblée  mette  toujours 
dans  ses  délibérations  la  plus  grande  lenteur,  et 
qu’elle  renvoie  aux  comités  ecclésiastique  et  de  con¬ 
stitution  une  question  qui  a  besoin  encore  d’être 


(‘claircie.  Je  suis  bien  surpris  de  voir  que  les  mem¬ 
bres  (|ui,  (juatre  à  cinq  fois,  sont  venus  nous  annon¬ 
cer  ([u’ils  ne  prenaient  aucune  part  auxdélibéra lions 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  clergé,  s’élèvent  en  ce  mo¬ 
ment  avec  précipitation  pour  rejeter  un  ajourne¬ 
ment  ou  un  renvoi  qui  ont  pour  objet  unicpic  d  e- 
clairer  l’Assemblée  sur  des  matières  d’une  grande 
importance. 

1\L  Prieur  demande  la  parole. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

l.’Assemblée  décide  que  M.  Prieur  sera  entendu. 

M.  Prieur  ;  Je  ne  conçois  pas  comment,  lorsqu’il 
s’agit  de  déléguer  des  pouvoirs  importants,  on  peut 
presser  ainsi  la  délibération.  Une  j)artie  de  l’Assem¬ 
blée  s’oppose  à  ce  qu’on  délibère  ;  je  vais  justifier 
ma  résistance  personnelle.  Ma  religion  n’est  point 
éclairée;  la  discussion  n’a  porté  jusqu’à  ce  moment 
que  sur  des  demandes  en  ajournement  et  en  renvoi 
au  comité.  L’article  proposé  donne  à  l’évêque  le 
droit  d'invalider  l’élection  du  peuple,  et  l’article 
suivant  à  un  synode  métropolitain  celui  de  refuser 
indéfiniment  l’institution  canonique  :  on  croit  cor¬ 
riger  ces  dispositions  en  disant,  dans  un  autre  ar¬ 
ticle,  que  l’examen  du  métropolitain  ou  du  synode 
ne  portera  que  sur  l’idonéité  ;  il  faut  expliquer  ce 
qu’on  entend  par  l’idonéité  ;  si  elle  porte  sur  quel¬ 
que,  chose  de  civil,  cet  exainen  n’appartient  pas  au 
synode.  Jamais  je  ne  consentirai  à  déléguer  à  des 
ecclésiastiques  le  pouvoir  judiciaire  :  il  ïaut  définir 
l’idonéité;  il  faut  examiner  avec  soin  la  composition 
du  synode  métropolitain,  puisqu'il  peut  influer  sur 
la  liberté. 

M.  Camus  :  11  s’agit  ici  de  deux  choses  qu’on  doit 
distinguer;  le  pouvoir  du  métropolitain  et  celui  du 
peuple.  Le  peuple  choisit  le  sujet  qu'il  reconnaît 
être  le  plus  digne  de  sa  confiance  dans  les  fopclions 
du  ministère  sacré.  Le  supérieur  ecclésiasti(pic  dit 
à  l’élu:  je  vous  communitjue  les -pouvoirs  que  j’ai 
reçus  pour  les  exercer  et  pour  les  transmettre.  Voilà 
tout  à  la  fois  les  principes  et  les  faits.  Que  fait  le 
supérieur  ecclésiastique?  Il  examine  les  mœurs  et  la 
doctrine  du  sujet.  Quant  à  la  validité  de  l’élection, 
il  n’y  peut  rien;  quant  à  l’idonéité,  il  peut  tout* 
D’après  ces  principes,  l’article'mc  paraît  mal  rédigé. 
Il  faut  d’abord  y  porter  la  lin  de  l’article  coté  XViil 
dans  le  projet  de  décret;  il  faut  ensuite  donner  un 
remède  à  un  refus  injuste,  par  le  recours  au  .souve¬ 
rain,  qui  renverrait  à  un  autre  supérieur  ecclé.sias- 
tique.  Je  proposerais  en  conséquence  cette  rédac¬ 
tion  :  «  Le  métropolitain  ou  l’ancien  évêque  aura  la 
faculté  d’examiner  l’élu  sur  sa  doctrine  et  sur  ses 
mœurs.  S’il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l’inslilu- 
lion  canonique.  S’il  croit  devoir  refuser,  les  causes 
de  son  refus  .seront  délivrées  par  écrit,  et  signées  de 
l’évêque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  intéres¬ 
sées  à  se  pourvoir  par  voie  d’appel  T:omme  d’abus, 
suivant  les  règles  qui  seront  énoncées.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Uu  dcs  préopiiiants, 
M.  l’abbé  que  je  ne  connais  pas,  a  dit  qu’il  ne 
savait  pas  pourquoi  nous  nous  levions  après  avoir 
dit  ([ue  nous  nedélibérerions  pas.  Que  nous  nous  op¬ 
posions,  que  nous  résistions,  que  nous  nous  taisions 
ou  que  nous  parlions,  vous  n’en  allez  pas  plus  vile  : 
je  crois  que  vous  ne  devez  pas  nous  en  vouloir,  et 
qu’on  ne  doit  pas  nous  inculper. 

L’article  suivant  est  décrété  ^ans  discussion. 

«Art.  XVÜl.  L’évêque  métropolitain,  à  qui  la  con¬ 
firmation  sera  demandée,  ne  pourra  exiger  de  l’élu 
d’autre  déclaration  ou  serment,  sinon  qu’il  fait  pro¬ 
fession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro¬ 
maine.  » 

On  met  à  la  discu.ssion  l’article  XIX. 

«  XIX.  Le  nouvel  évê(iue  ne  pourra  s’adres;:cr 


nu  pape  pour  obtenir  aucune  coii(iruialK)ii  ;  mais  il 
lui  (■d  ira  comme  au  chef  visible,  de  l’Eglise  uiiiver- 
selle,  et  en  Uunoigiiage  (le,runité  de  loi  et  de  com¬ 
munion  (jiril  doit  entretenir  avec  lui.» 

M.  l’abbé  Goulaud  ;  Il  est  de'montrc^  que  le  pape 
est  le  véritable  cliel de  l’Eglise,  qu’il  n’a  pas  seule¬ 
ment  la  primauté  d’honneur,  mais  encore  la  pri¬ 
mauté  de  juridiction  ;  la  tradition  des  SS.  PP.  et  de 
tous  les  conciles  ('cuméniques  le  prouvent.  Saint  Iré- 
née  dit  que  c’est  à  l’Eglise  romaine  que  les  autres 
Eglises  doivent  s’adresser,  à  cause  de  sa  primauté. 
Saint  Athanase  écrit  au  pape  Félix  :  «  Dieu  vous  a 
placé  au  haut  de  la  lortere-sse  sur  toutes  les  Eglises, 
alin  que  vous  veniez  à  notre  secours.»  Saint  Basile 
mamie  à  Saint  Athanase  qu’il  a  été  convenu  de  s’eu 
référer  à  l’évèque  de  Rome  pour  que  sou  Jugement 
intervint  dans  la  réformation  de  ce  qui  a  été  fait  au 
concile  par  violence.  Un  concile  de  Carthage  déclare 
que  c'est  en  vertu  de  rinslitulion  divine  que  la  pri¬ 
mauté  appartient  à  l’évc'que  de  Rome  sur  toutes  les 
Eglises.  Le  concile  de  Provence  donne  cette  délini- 
liou  :  «  Le  pontife  romain  est  le  chef,  le  père,  le  doc¬ 
teur  de  toutes  les  Eglises,  sur  lesquelles  il  a  reçu  un 
gouvernement  universel.  »  Le  concile  de  Râle  appelle 
le  pape  le  dief  et  le  primat  de  l’Eglise,  le  prélat  et 
le  pasteur  du  chrétien  ,  le  seul  (lui  soit  appelé  à 
une  plénitude  de  puissance...  Je  conclus  de  tous  ces 
faits,  (pie  le  pape  a  le  pouvoir  de  gouverner  l’Eglise 
entière,  que  ce  pouvoir  s’étend  non-seulement  sur 
les  hrebis,  mais  encore  sur  les  pasteurs.  En  adop¬ 
tant  l’article  proposé,  vous  lui  refuseriez  cette  plé¬ 
nitude  de  puissance  (pie  lui  a  donnée  Jésus-Christ,  et 
que  lui  reconnaît  l'Eglise. 

M.  LE  CURÉ  Gouttes  :  Je  demande  qu’on  aille  aux 
voix  ;  le  préo|)inant  n’a  rien  dit  qui  îiit  contraire  à 
l’article.  Je.  le  délie  de  citer  un  fait  (pii  prouve 
qu’une  demande  a  été  faite  au  pape  pour  se  faire 
conlirmer  par  lui. 

L’article  XIX  est  adopté  à  une  très  grande  majo¬ 
rité,  ainsi  que  les  deux  articles  suivants  ; 

«  XX.  La  consécration  de  rév('(pie  ne  pourra  se 
faire  que  dans  son  église  cathédrale,  par  son  métro¬ 
politain,  ou  à  son  (hd'aut  par  le  plus  ancien  évi'que 
de  rarrondissernent  de  la  métropole,  assisti*  des  évê¬ 
ques  de  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de 
(lirnanche, pendant  la  me.sse  paroissiale, en  présence 
du  peuple  et  du  clergé. 

«  XXL  Avant  (pie  la  cérémonie  de  la  consécration 
commence,  l’élu  pin'tera,  eu  présence  des  ofliciers 
municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  so¬ 
lennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  lidèlesqui  lui  sont 
conliés,  d’(*lre  lidèle  à  la  nation,  h  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitu¬ 
tion  décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.  » 

La  discussion  .s’ouvre  sur  l'article  XXII. 

«  XXII.  L’év(H]ue  aura  la  liberté  de  choisir  les  vi- 
cairi'sde  son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de 
.son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom¬ 
mer  que  les  pia'ltn’s  (pii  auront  exercé  les  fonctions 
ecch'siastiques  au  moins  pendant  dix  ans;  et  il  ne 
pourra  les  destituer  que  de  l’avis  de  son  conseil,  et 
par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise,  à  la  majo¬ 
rité  des  voix,  en  connaissance  de  cause.  » 

VI.  Camus  :  Les  vicaires  des  cv('ques  sont  les  mê- 
nu's  que  ceux  des  curés  :  je  demande  qu’il  soit  fait 
nu  seul  article  pour  les  uns  et  pour  les  autres  :  je 
crois  qu’on  pourrait  dire  que  «  les  évêques  et  les 
curés  auront  le.  choix  libre  de  leurs  vicaires  parmi 
les  prêtres  de  leur  diocèse.  » 

Vi.  PisoN  DU  Galaxd  :  Celte  question  est  préma¬ 
turée  ;  l’article  du  comité  doit  rester  tel  qu’il  est; 
un  article  postérieur  statue  sur  les  vicaires  des 
cures. 


La  priuriLé  c.>t  accordée  à  rarticie  du  comité. 

Id.  LE  CURÉ  DE  SouPRES  ;  Il  UK'  paraît  conveiiahîe 
que  les  éviapies  puissent  destituer  les  vicaires  de 
1  ('glise  cathédrale,  comme  les  curés  pourront  desti¬ 
tuer  les  leurs. 

M.  l’abbé  Girert  :  Les  vicaires  des  évêques  et 
ceux  des  curés  dillèrent  beaucoup  par  la  nature  de 
leurs  fonctions.  Les  premiers  auront,  pour  ainsi  dire, 
une  juridiction.  S’ils  avaient  le  courage  de  s’oppo.ser 
j  aux  desseins  d’un  évêque,  c’en  serait  assez  pour  être 
destitués.  Un  jeune  vicaire,  renvoyé  par  le  caprice 
d’un  curé,  peut  retrouver  à  se  placer  ;  mais  que  de¬ 
viendrait  un  prêtre  respectable  appelé,  dans  un  âge 
avancé,  au  conseil  de  révêqiie,  et  qui  partage  avec 
lui  les  sollicitudes  de  ses  fonctions?  Si  vous  vouh'z 
leur  conserver  l’avantage  nécessaire  de  dire  leur 
avis  avec  franchise,  il  ne  faut  pas  donner  aux  cvi'- 
({ucs  la  faculté  de  les  destituer  arbitrairement. 

L’article  XXll  est  adopté. 

M.  Martineau  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«XXIII.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune 
('glise  caihédrale,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui 
seront  supprimées  pour  être  réunies  à  l’égli.se  cathé¬ 
drale  et  en  former  le  territoire, seront  de  plein  droit, 
s’ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  (le  l’évêque, 
chacun  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté,  » 

M.  PisoN  DU  Galand  ;  Cet  article  n’est  pas  d’une 
justice  rigoureuse  ;  car  les  curés  des  campagm's  (]ui 
seront  supprimés  ont  absolument  tes  mêmes  droits 
que  ceux  des  villes.  'Vous  gênez  d'ailleurs  le  choix 
(les  évêques.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

M.  le  curé  Gouttes  :  Le  préopinant  n’observe 
j  pas  que  les  curés  des  campagnes,  dont  les  cures  se¬ 
ront  supprimées,  recevront  un  traitement  de  votre 
part. 

IM.  l’abbé  Gibert  :  Nous  allons  voir  pour  ta  pre¬ 
mière  fois  des  évêques  devenus  curés,  et  des  curés 
I  devenus  vicaires.  Ne  serait-il  pas  intére.'=sant  que 
I  l’évêque  se  présente  aux  fidèles  ayant  à  côté  de  lui 
!  des  prêtres  respectables,  chers  aux  citoyens  qui  dé- 
peiulaientde  la  paroisse  dont  ils  étaient  précédem¬ 
ment  les  ])asteurs.  • 

L’Asseinbh%  décide  qu’il  y  a  lieu  a  délibérer,  et 
l'article  est  adopté. 

M.  DE  Broglie  :  L’Assemblée  se  rappelle  que,  le 
1er  ce  mois,  elle  a,  par  un  décret,  annulé  les  élec- 
I  tiens  des  assemblées  primaires  de  Colmar.  Ce  décret 
est  parvenu  lorsque  les  électeurs  du  département  du 
Haut-Rhin  étaient  tous  réunis  à  Bedfort,  et  leurs 
opérations  déjà  commencées.  C’est  dans  cette  situa¬ 
tion  que  ces  électeurs  envoient  une  adresse  à  l’As¬ 
semblée  nationale.  —  On  fait  lecture  de  cette  adri'.sse, 
—  Ces  électeurs  représentent  les  malheurs  que  pour¬ 
rait  faire  naître  en  ce  moment  l’exe'cution  de  ce  dé¬ 
cret,  qui  entraînerait  la  dissolution  de  leur  assem¬ 
blée  :  ils  ont  di'jà  nommé  leur  président,  leurs 
scrutateurs  et  six  administrateurs.  Tous  les  citoyens 
j  du  département  du  Haut-Rhin  persistent  dans  le 
I  choix  qu’ils  ont  fait  de  leurs  électeurs.  Une  nouvelle 
j  élection  occasionnerait  des  dépenses  considérables, 
j  et  ne  pourrait  être  faite  que  dans  le  temps  précieux 
1  des  récoltes  ;  elle  entraînerait  de  grands  délais,  et  le 
I  peuple  est  einfiressé  de  jouir  di's  bienfaits  que  la 
constitution  lui  assure,  et  (|ue  les  administrations 
nouvelles  doivent  lui  procurer.  Les  électeurs,  s’ils 
se  retiraient,  ne  pourraient  rentrer  avec  sûreté  dans 
leurs  cantons.  Le  fond  des  lois  portées  pour  les 
élections  a  été  rempli  ;  les  vices  île  forme  ont  été 
occasionnés  par  l’inexactitude  et  l’insuflisance  des 
formulaires  qui  ont  été  remis  aux  assemblées  pri¬ 
maires  par  les  commissaires  du  roi.  Aucun  canton, 
aucun  district  ne  réclame  contre  le  résultat  de  ces 


assemblées.  Ces  élcclears  demanfleni;  à  continuer 
leurs  opérations,  et  que,  pus  tirer  à  conséquence,  les 
assemblées  primaires  soient  validées.  —  M.  de  Bro- 
glie  présente,  de  la  part  de  la  députation  d’Alsace, 
un  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  instruite  que  les  élec¬ 
teurs  du  d(:parlement  du  Haut-Rhin  se  sont  rassem- 
blés,  le  6  de  ce  mois  ;  que  déjà  six  membres  étaient 
élus  légalement,  et  qu’un  autre  scrutin  était  com¬ 
mencé,  a  décrété  et  décrète  qu’elle  regarde  comme 
légales  les  opérations  déjà  faites,  sans  avoir  égard 
au  décret  qui  n’a  pu  arriver  en  Alsace  que  trop 
tard.  » 

M.  Rewbell  :  L’Assemblée  peut  adopter  cet  article, 
sauf  rédaction.  On  demande  seulement  qu’elle  con¬ 
sacre  ce  principe,  que  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  la 
promulgation  de  la  loi  est  valable,  et  qu’en  consé¬ 
quence  elle  valide  les  élections. 

Le  décret  proposé  est  adopté  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

L’Assemblée  nationale  a  pris  le  deuil  aujourd’hui,  15 
juin,  conformément  ù  son  décret. 

Les  vrais  amis  des  vertus  et  de  la  liberté  ont  imité  cet 
exemple.  Plusieurs  d’entre  eux  se  sont  réunis  le  soir  au 
café  Procope,  rue  des  Fossés  M.  le  Prince.  Un  mausolée  y 
était  élevé  à  Francklin.  M.  Lafitte,  avocat,  a  prononcé 
une  oraison  funèbre  dont  nous  ferons  un  singulier  éloge. 
Ce  discours  a  été  peu  applaudi  :  des  sentiments  profonds, 
exprimés  avec  énergie,  prononcés  avec  sensibilité,  ont  pé¬ 
nétré  l’âme  de  tous  les  auditeurs.  On  approuvait,  on  n’ap¬ 
plaudissait  pas;  mais  des  larmes,  mais  un  silence  reli¬ 
gieux,  étaient  le  seul  hommage  digne  du  sujet  :  les  vertus 
de  Francklin  l’avaient  mérité;  l’éloquence  de  l’orateur  l’a 
obtenu. 

Le  mausolée  subsistera  pendant  la  durée  du  deuil. 


VARIÉTÉS, 

Le  conseil-comité  des  Etats  de  Hollande  vient  de  sus¬ 
pendre  poursix  semaines  la  Gazette  de  La  Haye.  Un  article 
de  Hambourg,  du  21  mai  dernier,  inséré  dans  le  supplé¬ 
ment  du  n“  64,  a  paru  mériter  cette  correction.  Comme 
l’eiret  de  toute  punition  arbitraire  estd’exciter  la  curiosité, 
on  ne  sera  pas  fâché  de  connaître  quel  est  le  genre  de 
licence  que  les  Eiats  ont  eu  ordre  de  punir.  Voici  comme 

on  s’est  exprimé  dans  l’article  réjirouvé .  «  Nous  savons 

que  des  hommes  employés  dans  les  premières  places  ont 
fait  pour  la  paix  des  paris  considérables.  Le  prince  de 
Reuss,  ambassadeur  de  S.  M.  apostolique  à  la  cour  de 
Berlin,  est  du  nombre  :  il  a  parié  1,000  ducats  pour  le 
succès  des  négociations  donUilest  l’entremetteur  principal. 
On  dit  enfin  que  des  soins  domestiques,  entièrement  do¬ 
mestiques,  et  qui  ne  sortent  pas  de  l’enceinte  du  Palais- 
Royal,  forment  un  nouvel  obstacle  qui  retient  le  roi  de 
Prusse.  Des  attachements  nouveaux,  des  liens  étroitement 
serrés,  l’arrêtent  à  sa  cour,  dont  il  ne  se  séparera,  croit-on, 
que  difficilement.» 


Lettre  de  la  compagnie  des  grenadiers  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas,  au  marquis  de  Lafayette,  le  3  juin. 

La  compagnie  des  grenadiers  du  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas  a  fait  frapper  des  jetons  qui  seront  la  ré¬ 
compense  de  l’exactitude  â  remplir  ses  devoirs.  Elle  a  cru 
que  le  meilleur  moyen  d’entretenir  l’émulation  que  vous 
avez  daigné  applaudir  dans  quelques  circ  onstances  était 
d’avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  l’image  d’un  général  qui 
joint  toujours  l’exemple  au  précepte.  Elle  vous  supplie, 
mon  général,  d’agréer  l’hommage  du  modèle  de  ses  je¬ 
tons.  Qu’il  soit  le  gage  de  son  respect,  de  son  amour 
pour  votre  personne  et  du  serment  qu’elle  vous  renouvelle 
de  rester  constamment  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi. 

AVIS  DIVERS. 

M.  Gamery,  libraire,  rue  Serpente,  n®  17,  a  l’honneur 
de  prévenir  MM.  les  souscripteurs  du  journal  intitulé 


Ré'volulians  de  France  et  de  Brabant,  dont  il  e-tscul 
propriétaire,  que  ce  journal  est  continué  par  MAL  Carra, 
Millin  de  Grand-Maison,  et  par  d’autres  gens  de  lettres, 
connus  par  leur  patriotisme.  C’est  à  lui  seul  qu’il  faut 
adresser  le  prix  des  abonnements. 

L’abonnement  est  de  7  liv.  10  s.  pour  trois  mois  pour 
la  province,  et  de  6  liv.  15  s.  pour  Paris,  franc  de  port 
par  la  poste.  On  est  prié  d’atlranchir  le  port  de  l’argent  et 
des  lettres. 

iV,  D.  On  ne  peut  souscrire  que  du  premier  numéro 
d’un  trimestre;  chaque  trimestre  est  composé  de  treize 
numéros. 


SPECTACLES. 

Académie  boyale  de  Mcsique.' —  Auj.  15,  la  1"  re¬ 
prés.  de  Louis  IX  en  Egypte,  opéra  eu  3  actes,  paroles 
de  MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoine. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  15,  le  Légataire  universel, 
com.  en  5  actes;  et  l'Avocat  Patelin,  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  15,  Aucassin  et  Nicoleite,  et 
les  deux  petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  15,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  3*  représ,  du  Masque,  com.  en  2 
actes;  et  le  Nouveau  don  Quichotte,  opéra  français,  musi¬ 
que  del  signer  Zaccharelli. 

Théâtre  do  Palais-Royal.  —  Auj.  15,  les  Défauts 
supposés,  com.  eu  1  acte;  le  Marchand  Provençal,  et 
Bicco ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  15,  la  1‘*  représ,  d'iléléne  et  Francisque , 
opéra  en  4  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Bead- 
jOLAis.  —  Auj.  14,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  les  Deux  Cousins  rivaux;  com.  en  2  actes;  la  5® 
représ,  de  l' Anti-dramaturge ,  en  3  actes;  et  tes  Déguise¬ 
ments  amoureux ,  opéra-boulfon ,  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  15,  le  Mari  impru¬ 
dent  ;  te  Moment  dangereux;  Ce  qui  vient  de  la  Flûte  re¬ 
tourne  au  Tambour,  pièces  en  1  acte;  l'Enlèvement  d'Eu¬ 
rope,  pant.  en  4  actes;  le  Bûcheron-,  et  les  deux  Arlequins 
rivaux,  en  2  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entr’actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  15,  la  Dot:  le  Nègre  comme 
il  y  a  peu  de  blancs,  pièce  en  1  acte;  et  Paris  sauvé,  en  3 
actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMEiNTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  52  ^  à  ; 

Hambourg . 201  | 

Londres . 27  {- 

Cadix . 15  1.  8  s 


Madrid . 15  1.  8  s 

Gênes . .  99  a 

Livourne . .  106  j 

Lyon,  Pâques  .  .  |  p.  f  b 


Bourse  du  iijuin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1860 

Portions  de  1600  liv . .  1170 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  380 

Loterie  royale  de  1780,  ù  1200  liv. . 

—  Primes  sorties .  1789  s.  16  *  j) 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  706  s.  18  p 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet . .  s.  13  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  ...  11  11  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  6  s.  17  |,  '  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletin . 8,  { 

—  Sorties .  5/1  a  P 

Lots  des  hôpitaux . .  13  p 

Caisse  d’esc .  3470,  72,  75,78,  75 

—  Estampée. . . 

Demi-caisse .  1736,  38,  40,  39,  40,  38,  40 

Quittances  des  eaux  de  Paris . 540 

Actions  nouv.  des  Indes .  934,  33,  32,  30,  29 

Assur.  contre  les  incendies .  439,  38,  39 

—  Avie._ .  417 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujour d’ hui ib  juin. 

—  de  200  liv . . .  l  1 

—  de  300  liv . .  .  1  1,  10  s 

—  de  1000  iiv,  .  . . .  . .  5I 
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Mercreili  IC  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDK. 

Stockliulm ,  te  2S  mai.  —  I.cs  dcrniîüT*;  lettres  de  Fin¬ 
lande  sont  dn  22  mai.  Le  roi  était  alors  à  Sweii'iind,  avec 
la  flotte  de  galères,  et  n'attendait  qu’un  \enl  ravorahle  pour 
sortir  avec  l’escadre,  et  attaquer  l’ennemi,  qui,  de|)uis  la 
victoire  que  nous  avons  remportée  le  15  de  ce  mois,  né 
s’est  pas  montré.  Des  détails  ulléricurs  de  cette  alFaire  im¬ 
portante  confirment  ce  qui  en  a  été  déjJt  rapporté,  et  an¬ 
noncent  en  outre  (lu’après  la  fuite  de  l’ennemi,  le  roi,  in¬ 
struit  par  les  prisonniers  que  la  garnison  de  Frederics- 
liamm  était  peu  nombreuse,  avait  <iu  sommer  la  |)lace  de 
se  lenilrc;  (|ue  le  c mnmandant  avait  fait  demander  une 
heure  pour  prendre  un  parti;  mais  qu’ayant  reçu  le  régi¬ 
ment  de  Newska  pour  renfort,  il  n’avait  pas  fait  de  réponse 
ultérieure;  que  le  dessein  princi|)al  du  roi  n’étant  pas  dans 
ce  moment  d’attaquer  la  forteresse,  il  avait  seulement, 
vers  le  soir,  fuit  avancer  quelques  chaloupes  canonnières  et 
batiments  légers,  pour  tacher  de  mettre  le  Xeu  à  plusieurs 
chaloupes  canonnières  russes  (pii  s’étaient  letirées  dans  le 
port,  sous  les  murs  de  Frederieshamm,  ainsi  qu’à  d'autres 
bâtiments  de  transport,  au  chantier  et  au  bois  de  construc¬ 
tion  qui  s’y  trouvait;  et  notre  flotte  n’est  revenue  que 
quand  on  a  vu  le  feu  tout  le  long  du  rivage.  Notre  es¬ 
cadre,  en  se  retirant,  a  mis  le  feu  aux  batleiiesde  Hilnas, 
Wdnas  et  Svvartau,  que  les  Russes  avaient  abandonnées. 
Nous  y  avons  pris  deux  pièces  de  canon  de  24  livres  de 
balle,  deux  de  12  livres  et  deux  de  0  liv. ,  avec  beaucoup 
de  munitions  (pie  l’ennemi  avait  laissées. 

La  nuit  du  1 7  au  1 8  de  ce  mois,  le  roi  a  envoy  é  des  cha¬ 
loupes  caiivinnières  dans  les  passages  de  Broba,  Summa  et 
Saxala,  afin  de  faire  reconnaître  le  pays  et  de  savoir  les  dis¬ 
positions  de  l’ennemi,  et  nous  nous  sommes  aperçus  (pi’il 
est  occupé  à  se  retirer  des  frontières  pour  porter  ses  forces 
vers  Frederieshamm. 

Notre  perte  consiste  dans  une  pefitc  chaloupe  canon¬ 
nière,  dont  le  canon  a  crevé;  unoflicier  et  vingt-neuf  sol¬ 
dats  de  tués,  et  un  bas-olficier  et  30  soldats  de  blessés. 
Nous  n’avons  fait  prisonniers  qu’un  major,  cinq  ollicicrs  et 
quatre-vingts  soldats,  car  presque  tons  les  bâtiments  pris 
ont  été  précipitamment  abandonnés  par  leurs  épuipages. 

ITALIE. 

De  Home ,  te  mai.  —  Sa  Sainletc  vient  de  faire  publier 
un  jubilé  de  huit  jours,  qui  commencera  le  jour  de  la  Pen¬ 
tecôte.  Ce  jeûne  a  pour  but,  disent  les  papiers  publics, 
d’implorer  le  secours  du  ciel  pour  détourner  les  calamités 
qui  aflligent  le  saint-siège,  et  ramener  à  des  sentiments 
plus  chrétiens  des  philosophes  modernes  qui  cherchent  à 
ebranler  les  fondements  de  la  religion. 

Le  procès  de  M.  (h;  Cagliostro  est  terminé:  on  désespère 
d’apprendre  le  véritable  motif  de  son  emprisonnement, 
et  quel  est  le  crime  dont  ou  l’accuse  :  on.  assure  qu’il  sera 
condamné  au  dernier  supplice. 

PAYS-BAS. 

De  DniTcllcs,  le  12  juin.  —  On  ne  reçoit  point  de  nou¬ 
velles  positives  de  l’armée.  De  temps  en  temps  le  congrès 
fait  circuler  des  bruits  vagues,  qui  sont  alarmants  ou  en- 
ei.uragcanls,  selon  ses  convenances.  Hier  on  disait  que 
nos  "volontaires  avaient  signalé  leur  arrivée  aux  postes  en 
forçant  un  détachement  autrichien  à  se  retirer  d’un  village 
qu’il  occupait;  mais  point  de  détails.  Quelques  tués,’  quel¬ 
ques  blessés,  quelques  prisonniers,  voilà  tout  ce  que  l’on 

Iiuhlie  de  cet  avantage  sur  l’ennemi .  Les  nouvelles  de 

la  Flandre  annoiiccul  que  le  calme  commence  à  s’y  réta¬ 
blir.  Ün  y  e-t  encore  à  la  chasse  de  quelques  brigands  qui 
courent  les  villages.  Mais  il  nous  arrive  encore  des  paysans 
conduits  par  des  curés  arraé.s.  La  dernière  troupe  a  fait 
ici  son  entrée  ayant  à  sa  tète  un  père  récollet ,  homme  ro¬ 
buste,  qui  tenait  à  la  main  un  sabre  énorme.  Le  cmgiès 
lient  toujours  la  même  conduite  à  l’égard  de  ces  ridicules 

1"'  Série.  —  Tome  IT, 


croisés  :  tantôt  il  les  excite,  tantôt  il  les  réprimande  et  les 
rassure  :  il  a  soin  d’entretenir  toujours  l’assurance  qu’un 
corps  de  Prussiens  s’avuucc  de  laCueldre  au  secours  de  la 
Belgique.  Hier  le  grand  jubilé  s’est  terminé  par  deux  pro¬ 
cessions  du  saiiit-acreinent ,  l’une  à  midi,  l’autre  le  soir. 
La  pompe  de  ces  cérémonies  n’a  jamais  été  plus  recher- 
cliée,  plus  éclatante;  c’est  le  moment  que  l’on  a  choisi  pour 
redoubler  d’anathèmes  contre  l’Assemblée  nationale  de 
France,  On  persuade  au  |)euple,  dans  des  éci  its  voués  au 
mensonge,  qu’eu  France  il  n’y  a  parmi  les  religieux  que 
les  mauvais  sujets  infectés  dejansénisme,  qui  s’autorisent 
des  droits  de  l’homme  pour  abandonner  leur  état.  On  excite 
surtout  la  pitié  en  faveur  des  religieuses  carmélites  du 
couvent  de  Saint-Denis  (près  Paris).  Files  vont  quitter,  dit- 
on,  cette  malheuieuse  France  ;  et  d’après  une  juste  déci¬ 
sion,  une  pieuse  protection  de  nos  Ftats,  représentants  de 
lu  nation  Belgique,  ces  saintes  filles  trouveront  en  Brabant 
un  asile  et  une  patrie.  C’est  ainsi  que  le  grand-pénitencier 
Van  -  Eiqieu  surveille  avec  habileté  tous  les  mouvements 
populaires,  et  préside  à  la  dépravation  de  l’esprit  public. 

Le  congrès  a  fait  publier  avant-hier  une  relation  au¬ 
thentique  de  ce  qui  s’est  passé  le  23  mai  et  jours  suivants 
près  de  Marche,  entre  les  Autrichiens  et  l’armée  des  Etats 
belgiques,  commandée  par  le  général  Schœnfeldt.  (ie  bul¬ 
letin  ofliciel  réjiète  ce  qui  a  déjà  été  dit  :  il  n’est  remar¬ 
quable  que  par  l’art  avec  lequel  on  y  attribue  la  déroule 
complète  de  l’armée  brabançonne ,  et  la  désertion  d’une 
grande  partie,  bien  moins  à  la  frayeur  et  au'découragc'- 
ment  desseldats,  peu  faits  au  feu  de  l’artillerie,  qu’à  un 
complot  formé  par  les  partisans  de  M.  Van-der-Meerss. 


FRANCE. 

Il  faut  lire  les  délibérations  des  municipalités  et  des 
gardes  nationales  champêtres,  pour  voir  comme  elles  ex¬ 
priment,  avec  la  rudesse  d’une  ûme  vierge,  leur  énergique 
patriotisme. 

U  Que  nous,  les  nôtres  et  notre  postérité  périssent  mille 
fois  plutôt  que  de  renoncer  à  la  liberté,  au  bonheur  qui  en 
découle,  et  à  celte  belle  Constitution  que  nous  donnent  nos 
bons  patriotes,  députés  à  l’As.semblée  nationale;  nos 
champs  nous  indemniseront  enfin  des  sueurs  de  notre 
front;  nous  paierons  avec  plaisir  des  impôts  qu’on  pourra 
toujours  appeler  contribution  patriotique.  » 

C’est  ainsi  que  s’exprime  le  procureur -syndic  d’une 
commune,  un  maréchal  de  village.  La  plupart  de  ces  res¬ 
pectables  cultivateurs  sentent  mieux  l’esprit  des  décrets  que 
le  grand  nombre  des  habitants  des  villes  :  dénués  de  cette 
fausse  logique,  qui  souvent  nous  égare  ,  ils  ne  voient  qu’uii 
sens  dans  les  choses;  c’est  le  bon.  (Extrait  du  Journal  Pa¬ 
triotique  du  département  de  la  Côte-d'Or,  rédigé  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  formée  à  Dijon.  Ces 
bons  citoyens  destinent  particulièrement  ce  journal  à 
éclairer  les  campagnes  :  cet  article  et  d’autres,  que  nous 
avons  tirés  de  la  même  source,  prouvent  assez  qu’ils  ont 
rempli  leur  but,  et  combien  ils  sont  dignes  du  nom  d’ Amis 
d’une  constitution  qu’ils  servent  avec  tant  de  succès.) 

MARINE. 

Liste  des  bâtiments  actuellement  en  armement  dans  1rs 
ports  de  Brest,  de  Boche  for  l  et  de  Lorient,  arec  le  nom 
des  capitaines. 

A  Brest.  Le  Majestueux,  de  110  canons;  M.  d'Albert  do 
Rioms,  général;  M.  de  Lalanne,  capit.  de  pavillon  ;  l'Au¬ 
guste,  de  80,  capit.  M.  Charité;  les  deux  Frères,  de  80, 
capit.  M.  Tilly;  V America,  de  74,  capit.  M.  Bruyères; 
le  Ditguay-Troiiin,  de  74.  capit.  M.  Verdun  ;  le  Patriote , 
de  74,  cujiit.  M.  d’Enlrecasteanx  ;  la  /•'ci  me,  de  74,  capit. 
M.  Rivière;  le  Superbe,  de  74,  capit.  M.  Cillarl-Ville- 
neuve;  le  Téméraire,  de  74,  capit.  M.  Blachon. 

Frégates.  La  Cybéle ,  de  18  canons,  capit.  M.  Costi  - 
belle;  la  Proserpine  de  18,  capit.  M.  Moissac. 

Corvettes.  Le  Maréchal  de  t’astrics,  de  20  canons,  ca- 

77 


pit.  M.  Maulcvrior;  (n  FukucHc,  de  22,  ca|jlt,  M,  BoUgt- 
Ji!i;  la  ('ct  ei,  (le  IH,  capit.  M.  Kaicaradec, 

Avi^nH,  La  Ixvrette,  le  Papillon,  le  Joucland,  le  Cerf, 
le  Serin  cl  l'ihpicgle. 

V’Ifili'S.  Le  Marsonîn  el  la  Normande. 

\  l.oriciil.  Le  P, orée,  de  74  canons,  capil.  M.  S.  Félix; 
VEntreprenani,  de  74.  capil.  M.  Lainolle-Groiill  ;  le  Fou- 
gurvx,  de  74,  capit.  M.  Capollis, 

Frétilles.  B’ LVrt/iie,  de  18  canons,  capit.  M.  Baladle; 
la  Fidèle,  do \2,  capil.  M.  Bosily;  la  Réunion,  (!c  12, 
capit.  M.  Krebars;  la  Danac,  de  12,  capit.  M.  Dulon;  la 
llcllone,  capil.  M.  le  Chevalier  de  La  Paroy;  la  Surveil- 
Inntc,  de  12,  capit.  M.  Sarcey;  P Amplnlrilc,  de  12,  capil. 
M.  Grinialdi;  et  l'Alalante,  de  12,  capil.  M.  Marigny 

l’aîné.  .  , 

A Tioclicfort.  Le  Généreux,  de  74  canons,  capit.  M.  dn 
Cbillan  ;  l'Orion,  de  74,  capit.  M.  Buor-Galifet. 

Frégates.  L'Aglaé,  de  12  canons,  capil.  M.  le  baron  de 
Paroy  ;  l’ Embuscade ,  de  12,  capit.  41.  d’Orléans;  la  Capri¬ 
cieuse,  de  12,  capit.  M.  Boubée. 

Corvellc.  LaFavorile,  de  22  canons,  capil.  M.  Négrier. 

COMMERCE. 

Navires  mis  en  coutume  ou  en  chargement. 

Du  5  juin.  Les  navires  le  S.  Nicolas,  de  Bordeaux,  élu 
port  de  trois  cenis  tonneaux,  destiné  pour  la  Martinique; 
armalenr.  M.  J.  B.  Decasse;  courtier,  M.  Delinestre,  n.  90. 
Le  Guudcloupin  ,  de  Bordeaux,  du  port  de  quatre  cents 
tonneaux,  destiné  pour  la  Guadeloupe;  armateurs,  Mi\i. 
CoppUiger  père  el  fils  ;  courtier,  M.  Sauvage,  n.  91'. 

Navires  étrangers  expédiés. 

Les  navires  la  l'igilance,  dcBreincn,  capit.  M.  Hinrich 
Îleysing-Meyer ,  allant  audit  lieu,  chargé  de  vjn  et  café; 
courtier,  ii.  Dumas.  V Espérance ,  de  Sletin  ,  capitaine 
M.  Joachim  Fiiederirk  Dunislrey,  allant  audit  lieu  sur  son 
lest;  courtier,  M.  Ferrière. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Discours  (te  M.  le  président  de  l’assemblée  générale 
des  représenlanls  de  la  commune,  au  roi,  le  8  mai. 

«  Sire,  la  commune  de  Paris  n’a  pu  lire  la  Procla- 
malion  de  Votre  Majesté  sans  une  admiration  mêlée 
d'amour  et  de  respect;  elle  se.  glorifie  de  pouvoir, 
une  des  pretnières,  déposer  à  vos  pieds  l’hommage 
de  la  reconnaissance  due  à  vos  soins  paternels. 

<■  Qti’ils  s’éloignent  à  jamais,  ces  ennemis  du  bien 
public  qui  chercheraient  encore  à  égarer  le  peuple  ; 
ou  plutôt  que,  ramenés  à  de  meilleurs  sentiments 
par  les  douces  exhortations  de  Votre  Majesté,  ils  ap¬ 
prennent,  pour  ne  plus  l’oublier,  qu’être  soumis  à  la 
constittttion  c’est  obéir  au  plus  juste  et  au  plus  chéri 
des  monarques. 

«  Déjà,  Sire,  vous  avez  recueilli  dans  cette  capitale 
le  fruit  de  vos  tendres  sollieitudes.  Un  moment  d’o¬ 
rage,  excité  par  des  gens  sans  patrie,  sans  asyle, 
avait  troublé  la  paix  que  votre  auguste  présence  y 
cTitretenait;  tout  est  rentré  dans  le  devoir  à  la  voix 
du  père  du  peuple. 

«  Puisse  un  si  heureux  exemple  se  communiquer 
à  toutes  les  parties  de  ce  vaste  emiiire!  Le  jour  de 
raliiancc  universelle  approche,  jour  à  jamais  mémo¬ 
rable  pour  les  Français.  Animés  du  même  esprit 
])our  le  maintien  de  la  constitution,  pénétrés  d’un 
même  amour  pour  leur  souverain,  ils  élèveront  à  la 
fois  un  concert  de  voix  pour  célébrer  les  louanges 
immortelles  du  meilleur  des  princes.  » 

Réponse  du  roi. 

«  .le  reçois  toujours  avec  plaisir  les  témoignages 
d’atlaebement  de  la  commune  de  Paris.  » 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu,  etc.  (Voyez  lo 
K"  159.  —  Troisième  el  dernier  cxlrait. 


Apii's  la  mori  de  Dubois  eldu  duc  d'Oiléaus,  \l.  h  duc, 
cher  (le  la  niaison  de  Gotidé,  vint  nuinirer  dans  la  iilace  (hî 
{iioinicr  iiiinislre  sa  faiblessi' el  sa  niillilé.  Les  inli  igues, 
les  (lépréîialions,  les  fullcs  dissipations  de  madame  de  l’rie, 
sa  maîtresse,  remplissent  pies(iue  entièremenl  son  chélif 
ministère.  Non  seulement  elle  n  gna,  mais  ce  fui  elle  en¬ 
core  qui  donna  une  reine  à  la  France.  On  n\ail  peeséponr 
le  jeune  roi  Louis  XV,  à  maxlemoiselle  de  Vcrmaiidois, 
sœur  de  M.  le  duc,  éh-vèe  à  Tours  dans  un  couvenl.  Ma¬ 
dame  (le  Prie  voulut,  avant  la  conclusion,  connuîlre  les 
dispositions  de  la  princesse  ;  elle  part  en  poste,  va  la  de¬ 
mander  au  parloir  sous  un  nom  supposé,  l’engage  dans 
une  conversation  parlicnlière,  appreiul  qu’elle  en  est  dé¬ 
lestée,  la  laisse  dire  d’elle  tout  le  mal  qu’il  lui  plaît,  se 
lève,  el  dit  en  sortant,  de  manière  à  être  entendue:  «Va,  lu 
né  seras  point  reine  de  France.  »Elle  tint  parole;  mais  enfin 
il  fallait  au  roi  une  é|)ouse  :  on  en  voulait  une  qui  ne  fût 
gouvernée  par  personne,  et  qui  n’eût  d’aulre  appui  qin‘ 
M.  lo  ducel  madame  de  Prie.  «On  prit  F  Almanach-Royal. 
ré|)ciioire  de  ces  prii'cesses;  mais  on  n’en  trouvait  pas. 
Pûii'.-Duvernay,  connu  du  roi  de  Pologne,  à  qui  il  avait 
prêlé  de  l’argent  à  Wirlemberg,  proposa  sa  fille;  et  comme 
ou  voulait  nue  princesse  sans  ci  édit,  fille  d’un  soiivf'raiii 
sans  puissance  eu  Europe,  on  trouva  les  qualités  rciiuiscs 
dans  la  fille  de  Stanislas.  » 

D’autres  qualités,  sans  doute,  la  rendaient  digne  du 
trône,  où  elle  vécut  avec  peu  de  crédit,  et  encore  avec 
moins  de  boiibeui  ;  mais  rien  de  ce  qu’elle  eut  d’estimable 
n’inllua  sur  le  choix  qu’on  fit  d’elle;  et  ce  furent  le  vice  et 
l’intrigue  qui  courounèrenl  la  vertu. 

Duvernay  était  le  dernier  des  quatre  frères  Pûris,  qui 
gouvernaient  alors  les  finances,  sous  le  nom  de  Dodun, 
contrôleur-général  obscur,  et  sous  les  ordres  absolus  de 
madame  de  Prie.  Celte  honnête  administration  imagina  un 
moyen  nouveau  pour  tirer  de  l’argent  des  peuples  épuisés. 
Quoique  l’on  fût  à  peu  près  au  pair  des  dispenses,  on  suji- 
.posa  un  énorme  déficit  ;  on  menaça  de  la  guerre,  dont  il 
n’y  avait  nulle  apparence  ;  on  dressa  un  compte  rendu  fictif, 
où  l’on  (lit  tout  ce  qu’on  voulut,  el  où  l’onrejelta  le  déficit 
sur  le  duc  d’Orléans;  enfin  on  créa  un  impôt  territorial,  au¬ 
quel  on  donna  le  nom  modeste  de  cinquanlième.  Le  prète- 
nom  Dodun  fil  passer  facilement  cet  impôt  dans  le  conseil; 
mais  il  s’agissait  de  le  faire  enregistrer  au  parlement. 

Les  parlements,  seule  barrière  qui  existât  alors  entre  une 
cour  déprédatrice  et  des  peuples  dépouillés,  avaient  été 
crmdlemenl  humiliés  sous  Louis  XIV,  et  plus  cruellement 
peul-être  encore  sous  le  régent,  qui  s’était  avisé  le  premier 
d’exiler  en  corps  tout  le  parlement  de  Paris.  Pour  le  ré¬ 
duire  celle  fois,  on  eut  recours  à  tout  l’appui  tyrannique 
de  ce  qu’ou  nommait  alorssi  injustement  un  lit  de  justice. 
a  La  grande  maxime  des  ministres  sur  le  pouvoir  royal , 
disent  les  mémoires,  et  la  dépravation  des  principes  de 
notre  gouvernement  étaient  tels,  que  les  ministres,  les 
chanceliers  el  les  gardes-des-sccaux  annonçaient  que  lors¬ 
que  le  roi  parle,  la  loi  s’accomplit;  et  que  iqutes  les  fois 
que  le  roi  lient  en  personne  quelque  séance  royale,  alors 
sont  effacés  et  anéantis  tous  les  pouvoirs,  et  ce  que  le  loi 
ordonne  devient  inconlinenl  la  loi  de  l’Etal.  »  Voilà  ce  que 
nous  avons  entendu  dire  toute  notre  vie,  ce  qui  a  toujours 
indigné  ceux  d’entre  nous  qui  étaient  nés  avec  rinsliucl  de 
la  lihcrié,  ce  qui  dans  ce  moment  doit  faire  rougir  ceux 
même  qui  soutenaient,  il  y  a  pende  temps  encore,  ces 
maximes  insensées. 

Ainsi  donc,  pour  l’enrcgislreraent  d’un  impôt  ruinenx, 
qui,  en  pleine  paix  et  sans  nécessité,  allait  grever  les  pro¬ 
priétés  de  toute  la  France,  un  roi  de  seize  ans  venait  an¬ 
noncer  une  volonté  absolue,  une  volonté  devenue  l(ÿ  de 
l’Etat,  une  volonlé cependant  qui  ne  pouvait  êtic  la  sienne, 
nue  vqlonté  enfin  qui  était  celle  de  la  maUre^se  de  son 
premier  ministre.  Mais  voici  le  dernier  trait  du  tableau. 
«  Lorsque  le  garde-des-sceaux  allait  aux  voix,  ou  lui  ré¬ 
pondait  qu'on  ne  délibérait  pas,  et  on  l’en  assura  tout 
liant.  Cepciulant  ce  garde-des-sceaux  ne  manqua  pas  d’al¬ 
ler  mentir  impudemment  au  roi,  en  lui  di-ant  que  les 
voix  élaient  pour  l’enregistrement,  et  tous  les  édits  furent 
enregislrcs.  »  Ge  sont  encore  là  de  ces  textes  sur  lesquels 
il  ne  faut  point  de  commentaires. 

É 

Los  parlement^:  des  provinces  furent  moins  dociles;  les 


c,?,r, 


vrmonlr.inccs  arrivé)  cnl  bit  iilül  do  Ion  les  paris.  La  favo- 
lileot  le  princo-niinislre  ne  daignaient  pus  lire  jnstin'an 
boni.  Llles  n’avaient  pas  le  sens  coinimin;  elles  n’élaieiU 
pas  du  bon  goût;  elles  semaient  Ja  province,  la  (ia- 
runne,  etc.,  on  ne  s'élail  pas  attendu  à  de  semblables  ob¬ 
stacles  :  «  Madame  de  Prie  en  devenait  plus  aigre  et  pins 
rapriciense  :  elle  frappait  scs  larjuais,  elle  elail  déxorée 
d’une  liumenr  noire;  elle  parlait  d’exil  et  «l’einpiisonne- 
inent;  pois  elle  s’arrèiait  loiil-à-conp  au  milieu  de  ses  ac¬ 
cès  de  colère,  el  proposait  des  expédients.  M.  le  duc  lui 
ayant  apporté  un  malin  à  sa  toilette,  environnée  de  plats 
courtisans,  les  remontrances  du  parlement  de  Bretagne, 

qui  étaient  arrivées  les  dernières .  elle  les  prit,  s’en 

donna  un  coup  sur  le  derrière,  et  les  envoya  à  la  garde- 
robe.  »  Mulgj  é  <-es  réponses  décentes  et  persuasives  aux 
Il  niontrances,  il  fallut  céder,  et  l’impôt  n’eut  pas  lieu. 

M.  le  duc  et  su  maîtresse  ayant  voulu  éloigner  du  roi 
l’ancien  évériue  de  Fré.ns,  (clni-ci,  pins  adroit  qu’eux, 
renversa  le  premier  ministre  cl  se  mil  ù  sa  place.  Ici  le 
jeune  roi  suivit,  pour  la  première  fois,  une  mélliode  à  la- 
«|uelle  il  resta  lidèle  toute  sa  vie.  Il  devait  partir  pour 
Bambonilletà  onze  heures;  les  ambassadeurs  et  le  conseil 
des  linanecs  l’occupèrent  jusqu’à  trois.  Alors  monlanl  en 
carrosse,  il  dit  à  M.  le  duc  qu’il  l’allendait  à  Bambouillet, 
tandis  qu’il  l’avait  déjà  exilé  ù  Chantilly,  qu’il  avait  expédié 
tons  les  ordre  s  nécessaires,  et  signé  la  lettre  de  cachet  qui 
fut  remise  au  ministre  un  instant  après  le  départ  du  roi, 
lors(|u’il  allait  mouler  en  chaise  pour  le  suivre. 

L’horrible  Code  noir  e  t  un  des  monumenls  du  ministère 
de  ce  prince  faible  et  inhabile.  C’est  d’après  ce  Code  qu’un 
esclave  fugiiif  est  condamné  à  la  marque  d’une  flem  -dt  -lis 
sur  l’épaule;  ù  l’ampulalion  des  oreilles  pour  la  seconde 
évasion;  à  celle  des  jarrets  pour  la  Iroisiime;  et  pour  la 
quatrième,  ù  la  mort.  La  léle  d’un  esclave  condamné  sur 
la  dénonciation  de  son  maître,  peut  être  estimée,  avant 
l’exécution,  par  deux  notables,  au  |)rofit  du  fisc.  On  défend 
aux  maîtres  de  donner  la  question  et  de  muliler  leurs  cs- 
clavi  s;  mais  on  leur  permet  de  les  faire  enchaîner,  de  les 
battre  de  verges  ou  decmdes,  lorsqu’ils  croiront  que  les 
esclaves  l’auront  mérité.  Lorsqu’un  maître  tue  son  esclave, 
il  est  permis  au  conseil  supérieur  d’absoudre  l’assassin  sans 
lettres  de  grâce.  Enfin,  dit  le  Code,  nous  voulons  que  les 
esclaves  soient  réputés  meubles.  Et  ce  Code  subsiste  en¬ 
core,  signé,  comme  le  dit  l’auteur  des  mémoires,  de  l’au¬ 
guste  nom  d’un  roi  de  France.  Espérons  que  les  colonies 
elles-mêmes,  aujourd’hui  maîlresHSde  modifier  leur  ad¬ 
ministration  intérieure,  se  laveront  de  cette  tache,  et 
qu’elles  ne  se  croiront  plus  dispensées,  par  la  diversité  de 
couleur,  de  toute  humanité  et  de  toute  justice. 

La  France  tourmentée  par  les  ministères  orageux  et  dé¬ 
prédateurs,  respira  sous  celui  du  cardinal  de  Fleury. 
1/ ordre  se  rétablit  dans  les  finances:  les  mmurs  curent 
moins  d’effronterie;  mais  de  misérables  querelles  pour  la 
Bulle  continuèrent  d’occuper  et  de  diviser  les  esprits.  La 
cabale  des  Sulpiciers  réunis  ù  Bsy  autour  de  la  vieille  émi¬ 
nence,  sollicitait  et  obtenait  sans  cesse  des  actes  d’autorité, 
bous  ce  ministère,  dont  on  vante  encore  la  douceur,  il  y 
eut,  qui  le  croirait?  plus  de  Icttres-de-cachet  expédiées 
que  sous  Iç  règne  de  Louis  XIV.  S.  Florentin  remiilaçait 
tiès-lors  dignement  son  pèredans  cette  partie  du  talent  ad¬ 
ministratif.  Il  signait  une  leltre-de-.cach'  t  mieux  (pie  le 
ministre  de  France,  et  possédait  à  fond  la  mécanique  de 
leur  expédition.  On  vit  enfin  ce  qu’on  n’avait  point  encore 
vu  depuis  la  naissance  du  christianisme,  un  concile  con¬ 
voqué  par  leltrcs-de-cachet.  (le  fut  le  concile  odieux  et 
ridicule  d’Embrun,  suscité  par  les  Jésuites,  les  Sulpiciens 
et  tout  le  parti  moliuiste  iiour  la  defensede  la  bulle  et  pour 
la  déposition  et  l’exil  d’un  prélat  octogénaire,  du  vertueux 
■Soanen ,  évêque  de  Senez. 

Ce  concile  était  présidé  par  l’archevêque  Tencio,  futur 
cardinal,  futur  ministte,  lioinme  sans  honte,  sans  frein, 
libertin,  indévot,  irréligieux.  Ilétri  par  l’agiotage,  etc.  11 
avait  d('i  les  commencements  de  sa  fortune  à  lu  célèbre  ma- 
d;Hue  de  Tenciu,  sa  sœur,  qui  tenait  ouvertement  la 
maison  du  cardinal  Dubois,  et  qui  avait  surtout  fondé  son 
crédit  sur  les  idées  lubritpies  ipi’elle  fournissait  au  caiili- 
nal  pour  lévciller  les  gofils  amortis  du  légenl.  (j’ist  elle 
(jui  avait  imaginé  la  fête  nocturne  des  Fhtfjflldnls-,  c’est 
elle  qui  avait  composé  sous  le  litre  de  Chronique  scainùt- 
Uuse  ctu  genre  humain,  un  recueil  de?  faits  et  go.stes  des 


libertins  anciens  et  moden  c',  à  l'iisagc  du  régent  et  do  sa- 
cour.  Tenciu,  paiveou  jrar  ces  moyens  peu  canonicpies  à 
l’archcvèché  d’Embrun,  fut  donc  le  premier  père  d(‘  ce 
bizarre  concile,  qui  foudroja  eccléslaslicpiement  le  hicu- 
faisant  et  courageux  Soanen.  Le  iierséculeur  n’eut  d’autre 
vertu  que  <1  être  du  jiarli  de  la  bulle,  et  le  vieillard  persé¬ 
cuté,  (l’autre  vice  que  de  n’en  i  tre  pas. 

l’aiis était  cependant  livréaux  intrigues  et  aux  clameurs 
des  Jansénistes  et  des  Sulpiciens.  Ceux-ci  voulaient  êderau 
parlement  la  connaissance  des  all'aires  cccléNiaslicpies.  Sur 
la  résistance  du  parlement,  on  l’abreuva  d’immiliaiions; 
on  fit  jouer  au  jeune  roi  le  rôle  et  parler  le  langage  d’un 
tyran  d’Asie  :  on  exila  les  membres  les  plus  distingués  de 
ia  compagnie,  etsurlout  l’éloquent  et  courageux  abbé  Pu- 
celles.  Comme  il  jouissait  d’une  estime  générale,  on  crai¬ 
gnait  un  peu  les  Parisiens.  Maurepas,  ministre  depuis 
l’enfance,  et  qui,  fort  jeune  encore,  joignait  au  déiiarte- 
ment  de  la  marine,  celui  des  chansons  de  la  conr,  fut 
chargé  par  le  cardinal  d’en  faire  une  qui  put  amuser  la 
ville,  tl  faire  regarder  du  côté  plaisant  celle  violence, 
a  Maurepas  en  fit  une,  disent  les  mémoires,  els’y  sni- 
passa.  Il  plaça,  comme  Fleury  le  lui  avait  recommandé,  h- 
mol  Pucelles,  pr  s  dans  un  sens  badin,  dans  la  bouche  des 
dames  de  la  halle,  qui  chaulèrent  ces  couplets  fameux,  dont 
on  n’a  pas  oublié  le  refrain  : 

Dendez-nous  Pucelles,  ègai! 

Rendez-nous  Pucelles.  » 

C’est  avec  ce  profond  mépris  que  le  ministère  traitait  alors 
la  nation  française:  pour  cesser  d’élre  ainsi  jouée,  il  lui  a 
sulli  de  le  vouloir. 

Louis  XV, ‘incapable  encore  d’avoir  une  volonté  propre, 
ne  voulait  que  d’apièsson  premier  ministre.  Celui-ci,  qui 
paraissait  le  maître  des  all'aires,  était  maîtrisé,  parqui? 
par  son  valet-de-chainbre.  Barjac  tenait  une  maison,  et 
avait  une  table  presque  égale  à  celle  de  son  maître;  et 
quand  la  table  (lu  cardinal  était  trop  pleine,  il  disait  <i 
certains  courtisans  :a  Allez  dîner  chez  Barjac.  »  C’était  un 
personnage  singulier  qui  se  modelait,  comme  font  la  plu¬ 
part  des  valets  en  faveur,  sur  les  manières  ,  les  habitudes 
et  lu  noble  simplicité  du  maître.  «Xous  avonsdouné  au  duc 
d’Anlin  une  telle  commission;  le  maréchal  de  Villars  nous 
est  venu  voir  ce  malin,  o  II  parlait  ainsi  du  cardinal  à  la 
première  personne;  mais  quand  il  avait  influé  plus  parti¬ 
culièrement  sur  une  affaire,  il  disait  toulsimplemenl  :«  J’ai 
fait,  j’ai  fini,  jai  traité.  »  Etce  n’élait  pas  un  faux  air  de  cré¬ 
dit  qu’il  se  donnait,  a  II  gouvernail  une  partie  des  affaires 
de  France,  et  nommait  aux  places;  il  exigeait  même  des 
officiers  supérieurs  de  l'armée,  des  ministres  et  des  prélats 
qu’il  avait  obligés,  qu’ils  donnassent  tel  ou  tel  emploi  à  la 
personne  qu’d  leur  recommandait  ;  en  sorte  que  la  protec¬ 
tion  de  Barjac  était  plus  importante  que  celle  des  ministres 
et  même  du  cardinal  ;  souvent  Barjac  s’est  lait  aivporter 
des  brevets  signés  du  roi  et  contre-signés  d’un  ministre,  et 
la  place  ou  la  charge  étaient  données  à  d’autres,  etc.  * 

Pour  être  placé  ou  avancé,  il  fallait  absolument  lui  faire 
la  cour.  Quand  on  lui  parlait  de  (luelqu’un  qui  n’allait  pas 
le  voir,  il  disait  laconiquement  :  «Je  ne  le  connais  pas;)>et 
c’était  un  arrêt  d’exclusion.  Mais  s’il  était  exigeant, 
même  avec  les  grands,  il  ne  souffrait  ci  pendant  pas 
qu’ils  s’avilissent  devant  lui,  et  ce  n’élail  pas  sans  doute  ce 
qui  lui  donnait  le  moins  de  peine,  u  Un  jour  un  homme 
titré  alla  lui  demander  une  grâce,  et  passa  pour  l’obtenir 
les  limites decelle  délicatesse  qu’il  fallait  avoir  chezBaiji  c; 
jl  le  pria  ensuite  de  lui  donner  â  dîner,  et  se  plaça  fami- 
l.èrcment  à  sa  droite  la  première  fois  qu’il  allait  le  voir;  et 
se  répandant  en  élogc's  sur  la  vertu  et  les  lumières  de 
M,  de  Barjac,  il  lui  attribuait  les  prospérités  de  la  Franco. 
Barjac,  fatigué  de  ces  démonstrations,  se  lève  sur-Ie- champ 
détaché  sa  serviette,  la  place  sous  son  bras,  prend  de  son 
valet  une  assiette,  saisit  le  dos  de  la  chaise  du  duc  et  pair, 
et  se  met  en  devoir  de  le  servir  à  table.  Celui-ci  se  lève  à 
son  tour,  elditqu’il  ne  permettra  jamais  un  pareil  service; 
mais  Barjac  lui  répond  ;  «  Si  un  pair  de  France  oublie  ce 
qu’il  est  pourplaire  à  Baijac,  Barjac  ne  doilpas  l’oublier.o 
Il  ajouta  que  M.  le  duc  u’obli<‘iKlrail  pas  la  grâce,  s’il  re¬ 
fusait  d’être  servi  par  Barjac.  »  L’histoire  ne  dit  pas  que 
M.  le  duc  refusa  de  se  lîisseoir. 

Français,  à  qui  l’on  veut  persuader  que  vous  avez  dé¬ 
truit  la  monarchie,  parecque  vous  l'avez  dégagée  des  en- 


travcs  niini>Iéii.  lies  cl  aiislocratiqncs ,  lisez  cl  rappclcz- 
votis  souvent  ce  Irait.  Demandez-vous  où  élaM  la  monai  cliii; 
(inaiid,  sous  le  nom  d’un  roi  adolesc.  ni  et  d’un  ministre 
octogénaire,  un  valet  de  chambre  gouvernail  l’Eial.  Lors¬ 
que  vous  verrez  un  de  ces  valets  titrés,  qui  regrettent  à  tout 
prix  notre  ancien  esclavage,  et  qui  ne  peuvent  supporter 
l’idée  d'une  noble  et  juste  égalité,  songez  que  sous  le  règne 
d’un  Barjac  il  efitété  l'un  de  ses  plus  assidus  courtisans, 
cl  que  peut-être  admis  à  la  table  de  ce  chatouilleux  protec¬ 
teur,  il  eût  plus  que  tout  autre  embarassé  sa  délicatesse  et 
révolté  sa  moiiestie. 

Nous  n’avons  pu  nous  défendre  de  revenir  plusieurs 
fois  sur  ces  mémoires.  Nul  ouvrage  peut-être  ne  pouvait 
paraître  plus  ù  propos  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  En  nous  dévoilant  ce  qui  était,  ils  motivenl  et 
justilienl  ù  chaque  page  ce  qui  est;  et  quelques  observa¬ 
tions  qu’il  veut  à  faire  sur  la  manière  dont  ils  sont  rédigés, 
on  ne  pcul  qu’engager  l’auteuf  à  en  publier  au  plus  tôt  lu 
suite. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  MARDI  15  JUIN» 

La  ville  de  Besançon^  surprise  de  voir  clever  des 
doitlessiir  la  sincérité  des  scntitiientsqu’a  nianil'estés 
l’Asseinbléc  nationale  par  .son  décret  du  13  avril, 
déclare  (lu’elle  improuve  la  délibération  de  son  cba- 
pitre  métropolitain,  |)ortaut  adliésioii  à  la.déclaratioti 
d'une  partie  des  ntembresde  rAssctiibléc  nationale. 
]d.  l’altbé Quinaud,  vicaire  delà  Barlhe-lsnard,  dio¬ 
cèse  de  Comtninges,  persuade  que  rigiiorance  de 
la  loi  a  amène  la  pltipart  des  troubles  qui  ont  désolé 
les  provinces,  jirend  rengagement  de  faire  un  prône 
national  en  présence  de  la  mtinicipalilé,  pour  expli- 
(jtter  lotts  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

M.  Le  Cqulteux  de  Canteleu  :  Le  conseil- 
général  de  la  commune  de  Rouen  a  fait  parvenir  à 
votre  comité  des  litiancos  une  adresse  par  laquelle  il 
viemaiide  la  prorogation  d’tin  droit  dont  cc'tle  ville 
jotiit  deptiis  1627,  et  qui  lui  a  été'  prorogé  par  des 
lettres-patentes  bien  et  diiment  enregistrées.  L’hô¬ 
pital  des  Valides  de  cette  ville,  qui  nourrit  plus  de 
«leux  mille  quatre  cents  pauvn's,  compte  parmi  ses 
revenus  le  droit  de  picd-fourclié.  La  prorogation  de 
ce  droit  doit  expirer  au  mois  de  juillet  prochain,  et 
les  revenus  de  cet  hôpital  vont  devenir  iiisiiflisaiits. 
Le  conseil-général  de  la  commune,  convaincu  que 
les  citoyens  pauvres  et  malheureux  sont  surtout 
l’objet  de  vos  sollicitudes,  demande  la  prorogation 
jirovisoire  de  ce  droit,  jusipi’à  ce  que  vous  ayez 
pourvu  à  la  dotation  de  celle  maison,  de  manière 
que  la  recette  puisse  égaler  la  dépense.  Le  comité, 
après  avoir  délibéré  sur  cette  adresse,  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

“L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  demande 
en  prorogation  du  droit  de  pied-fourclié  déjà  sncees- 
sivenient  proposée  pour  subvenir  à  la  dépense  de 
l’hôpital  des  Validesde  la  ville  de  Rouen,  di-crète  que 
ce  droit  continuera  à  se  percevoir  provisoirement 
jiisqii  à  ce.  qii<‘,  sur  I  avis  de  l’assemblée  de  départe¬ 
ment  de  la  Seine-!iilerieure,  il  soit  pourvu  à  lu  dota¬ 
tion  de  cet  hôpital.  -> 

Ce  décret  est  adopté. 

IM.  Merlin  ;  M.  le  contrôleur-général  des  (1- 
na lices  a  adressé  au  comité  de  léodalité  une  lettre 
par  laquelle  il  se  plaint  du  délaiit  de  perception  des 
droits  sur  les  bestiaux  et  les  boissonsdans  la  province 
du  Uainaiit,  et  il  attribue  c(^  défaut  à  une  fausse  iii- 
ti'i prelatiiqi  de  1  article  XII  du  titn*  Il  sur  les  droits 
li'iidanx.  Voici  en  conséquence  le  décret  que  le  co¬ 
mité  vous  p  npose ; 


“  L’Assciiibhà'  nationale,  inroniiéc  que.  daiusqiiel- 
ques  endroits  du  département  du  Nord,  ci-dcvaiit 
])roviiice  du  llaiiiaut,  il  a  été  donné  nue  interpréta¬ 
tion  fausse  à  l’article  XII  du  titre  II  du  décret  sur  les 
droits  féodaux,  déclare  que  son  décret  du  28  janvier 
dernier  sur  la  perception  des  impôts  doit  être  exé¬ 
cuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  (luejusiin’an  mode 
uniforme  d’impositions  la  ci-devant  province  du 
Hainaut  demeurera  assnjétie  au  droit  sur  les  bière, 
cidre,  vin,  et  généralement  à  tous  les  droits  connus 
sous  le  nom  de  domaines  du  Hainaut.  Les  contra  veil¬ 
lions  à  ces  droits  seront  [lortées  devant  l’asseniblee 
du  département  du  Nord,  qui  les  jugera  en  dernier 
ressort  et  sans  frais.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  D’après  le.rapporl  de  M.  Gosselin,  rAssemblée 
décrète  que,  “  confoniKÛneiit  aux  vœux  des  électeurs  i 
de  Marcigny,  le  chef-lien  d’administration  du  dis¬ 
trict  sera  lixé  en  cette  ville.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  laconslilulion  du  clergé. 

M.  Martineau  fuit  lecture  de  l’article  XXI 11.  “  Les 
vicaires-supérieurs  et  vicaires-directeurs  de  sémi- , 
naire  seront  nommés  par  l’évèqiie  et  son  conseil,  et  1 
ne  pourront  être  destitués  que  de  la  manière  pres¬ 
crite  pour  les  vicaires  des  cathédrales.  » 

M.  l’abbé  Mougins  de  Roquefort  :  Si  vous  lais¬ 
sez  aux  évêques  la  nomination  des  vicaires-supé¬ 
rieurs,  vous  verrez  bientôt  des  jeunes  gens  sans  ex¬ 
périence,  élevés  à  ces  places,  devenir  des  maîtres  en 
Israël,  et  se  permettre  de  dônner  des  leçons  de  mo¬ 
rale  à  des  ccclésiastniiies  vertueux  et  expérimentés. 

M.  Martineau  :  Si  le  préopinant  avait  In  les  arti- 
ticlcs  du  titre  D<',  par  lesquels  on  exige  dix  ans  de 
service  pour  être  admis  à  ces  places,  il  n’aurait  pas 
fait  son  observation. 

M.  Moreau  :  Je  voudrais  bien  savoir  quel  sera  le 
sort  des  vicaires  après  la  mort  des  évêques.  Le  nouvel 
êln  parviendra  à  l’épiscopat  avec  tous  les  droits  (ju’a- 
vait  son  prédécesseur,  c’est-à-dire  qu’il  pourra  ciioi- 
sir  ses  vicaires.  Je  demande  alors  que  deviendront 
les  anciens  vicaires? 

M.  Martineau  :  11  me  semble  qu’en  disant  que  les 
vicaires  ne  pourront  être  destitués  que  de  telle  ou 
telle  manière,  on  a  prévenu  rincoiivéïiient  dont 
parle  le  préopinant.  Mais  si  cette  explication  n’est 
pas  siiflisaiite,  je  demanderai  qu’on  change  la  rédac¬ 
tion  de  l’article  XXI ,  décrété  hier,  et  qu’elle  soit  con¬ 
çue  en  ces  termes  : 

«  L’évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires 
de  son  église  cathédrale  dans  tontes  les  églises  de 
son  diocèse,  à  la  charge  pqr  tni  de  ne  pouvoir  nom¬ 
mer  que  des  prêtres  (]ui  auront  exerce  les  fonctions 
ecclésiastiques  an  moins  pendant  dix  ans,  et  ils 
pourront  être  destitués  ni  par  l’écéque  qui  les  aura 
choisis,  ni  par  son  successeur,  que  de  l’avis  de  son 
conseil  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise 
à  la  majorité'  des  voix,  en  connaissance  de  cause.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée,  et  l'article 
XXIII  est  décrété. 

«  XXIV.  L’élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme 
prescrite,  l’tpar  les  électeurs  indiqués  dans  le  décret 
du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination  des  mem¬ 
bres  de  rassemblée  administrative  de  district. 

M.  PÉTiON  de  VrLLENEUVE  :  Dc  quoi  s’agit-il?  De 
l’élection  d’un  curé,  d’un  oflicier  de  morale,  et  qui 
doit  exercer  son  ministère  dans  rétendiie  de  sa  pa¬ 
roisse  seulement.  Par  l’article  proposé,  il  est  possible 
de  donner  à  telle  ou  telle  paroisse  un  curé  à  la  no¬ 
mination  duquel  elle  n’ait  pas  participé,  puisqu’il 
est  possible  qu’aucun  citoyen  de  la  paroisse  n’ait  été 
choisi  pour  électeur.  Vous  allez  lui  donner  un  prêtre 
qui  n’aura  en  aucune  manière  ragrément  des  liabi- 
laiils  qu'il  doit  conduire,  et  c’est  là  précisément  ce 
qui  y  amène  le  désordre,  rcut-clro,  me  dira-t-on, 


qu'ils  UC  coiiiiaisscul  pas  lossujcls  :  à  cela  je  réponds 
qu’ils  ont  et  leurs  vicaires  et  celui  des  paroisses  voi¬ 
sines.  Jc’uense  donc  que  la  rigueur  des  prhicipes 
veut  que  les  élections  se  fassent  dans  les  paroisses; 
mais  si  cette  o[)inion  pouvait  rencoutier  desdillioul- 
tés,  je  demande  que  les  citoyens  actifs  d’une  paroisse 
soient  autorisés  à  jircsenter  deux  sujets,  parmi  les¬ 
quels  les  électeurs  du  district  en  choisiraient  un. 

M.  i.’adbé  Gp.andin  ;  Vous  avez  décrété  que  les 
électeurs  du  département  pouvaient  nommer  les  évê¬ 
ques;  je  n’examinerai  pas  le  décret  en  lui-même, 
niais  je  dirai  que  si  vous  attribuez  aussi  aux  paroisses 
l’élection  des  curés,  vous  ferez  un  acte  vraiment 
préjudiciable  aux  mœurs.  Nous  sommes  forcés  de  le 
dire  ;  le  prêtre  qui  fait  Ier  mieux  son  état  n’est  pas 
rbornnie  d’aujourd’hui.  On  plaît  à  la  multitude  en 
l’imitant  :  croyez-vous  qu’un  vicaire,  arrivant  dans 
une  paroisse,  surtout  si  le  curé  était  vieux,  serait 
assez  ferme  pour  s’élever  contre  leg  désordres,  si  son 
intérêt  était  de  captiver  les  suffrages  des  habitants 
de  la  paroisse?  Qu’on  ne  nous  parle  pas  des  temps 
de  la  primitive  Eglise;  la  différence  des  mœurs  écarte 
la  comparaison  ;  aujourd’hui  l’on  est  philosophe 
dans  l’esprit  de  son  siècle  ;  alors  on  était  chrétien 
dans  l’esprit  de  l’Evangile. 

Après  avoir  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
.sentés,  il  me  reste  à  vous  en  projioser  un  qui  peut 
remplir  plus  sagement  vos  vues.  Il  faut  donner  aux 
paroisses  des  prêtres  éditianls,  dont  la  conduite  soit 
une  censure  continuelle  des  vices.  Vous  êtes  con¬ 
vaincus  du  mal  que  peut  faire  un  ecclésiastique,  s’il 
n’est  pas  dans  l’esprit  de  Dieu.  C’est  d’après  ces  vues 
que  je  vous  propose  de  décréter  :  !<>  quand  une  cure 
st-ra  yaeante,soil  parmort,soitpardemission,  l’évê¬ 
que  du  diocèse  aura  seul  le  droit  de  nommer  ;  2°  le 
choix  de  l’évêque  ne  pourra  tomber  que  sur  les  ecclé¬ 
siastiques  du  district  où  se  trouve/la  cure  vacante; 
30  le  sujet  élu  présentera  un  certificat  de  conduite 
régulière,  du  curé  et  de  la  municipalité  du  lieu  d’où 
il  sortira. 

M. l'adbé  Jaqukmaud  :  Aprèsavoirdonnéaux élec¬ 
teurs  de  département  le  droit  d’élire  h'S  évêques, 
pouvez-vous  balancer  de  donner  aux  districts  le  droit 
d’élire  les  curés?  Ce  n’est  pas  sous  ce  point  de.  vue 
(pie  j’envisagerai  la  question.  En  me  rappelant  la 
laveur  avec  hupielle  vous  avez  accueilli  ma  première 
opinion,  je  la  solliciterai  de  nouveau  :  je  vous  pro¬ 
mets  d’être  coui  t.  Les  inconvénients  que  j’ai  trouvé 
à  confier  aux  électeurs  de  dé|)artement  le  droit  d’é¬ 
lire  les  évêques  se  mulliplient  dans  cette  question 
nouvelle.  Ce  que  j’ai  dit  dt's  électeurs  de  ciépartc- 
ment,  je  le  dirai  des  électeurs  de  (Tistrict.  Ce  seront 
les  fermiers  riches,  plus  touchés  de  l’elégancc  et  des 
formes  agréables  d’un  vicaire  que  de  ses  vertus;  ils  le 
jugeront  plutôt  d’après  ses  complaisances,  les  petits 
services,  l’assiduité  de  ses  hommages,  que  d’après 
son  exactitude  à  remplir  ses  devoirs;  ce  seront  des 
niagisters  de  village,  des  paysans  dans  toute  la  force 
du  terme,  ([u'il  ue  sera  pas  dilficile.de  corrompre. 
J. es  vicaires  ne  manqueront  pas  de  fêter  ce  (pi’il  y 
aura  de  personnages  importants  dans  l’endroit  et 
dans  les  environs.  Ils  iront  visiter  les  châteaux  et  les 
cabanes  pour  accaparer  les  suffrages  ;  ils  assisteront 
aux  nôc(\s,  aux  banquets;  il  faudra  être  bon  conqia- 
gnon,  agrtùible  convive;  carresser  celui-ci,  donner 
de  l’argent  a  celui-là  ;  la  popularité  siqipléera  aux 
vertus,  et  les  vicaires,  stricts  observateurs  de  leurs 
di'voirs,  seront  encore  condamnés  à  vieillir  dans  des 
emploissubalternes.  Nous  verrons  bientôten  France, 
comme  en  Angleterre,  les  ministres  de  la  religion 
devenir  les  vils  complaisants,  je  ne  dis  pas  des  sei¬ 
gneurs,  il  n’y  en  a  plus  d’après  vos  decrets,  mais 
des  valets. 

Le  sacerdoce,  en  moins  d'un  demi-siècle,  sera  le 
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pire  de  tous  les  étals  ;  et  voilà  les  moyens  ipi’on  in¬ 
dique  pour  amener  les  beaux  jours  de  la  religion  ! 
Votre  attachement  pour  le  culte  de  vos  pères  me 
rassure;  vous  rendrez  aux  évêques  le  droit  de  jué- 
senter  les  sujets.  Qui  peut  mieux  qu’eux  connaître 
leurs  talents  et  leurs  vertus,  puisque  leur  fonction 
principale,  est  de  les  surveiller  ?  Votre  intention  n’est 
pas  sans  doute  d’isoler  les  évêques  de  la  constitu¬ 
tion  du  clergé,  et  de  les  réduire  à  ii’être  plus  que  des 
idoles,  dont  les  temples  seraient  bientôt  abandonnés. 
Dans  les  beaux  jours  de.  l’Eglise,  l’évêque  choisissait 
les  sujets,  et  le  peuple  ne  participait  à  ce  choix  que 
par  le  témoignage  de  leur  capacité  et  de  leurs  vertus. 
Si,  contre  mon  espoir,  vous  leur  refusiez  ce  droit, 
vous  le  confieriez  du  moins  au  synode;  le  bureau 
municipal  de  la  paroisse  pourrait  y  présenter  sou 
vœu  et  éclairer  le  choix  de  l’assemblée.  Les  vicaires, 
assurés  que  leur  fortune  est  entre  les  mains  de-^  cu- 
n-s,  se  piqueraient  d’émulation,  et  vous  les  verriez 
s’avancer  à  grands  pas  dans  la  carrière  des  vertus. 
Il  est  encore  un  autre  moyen  de  choisir  les  curés, 
c’est  la  voie  du  concours;  c’est  là  le  vœu  principal 
de  mon  cœur  :  c’est  le  meilleur  moyen  de  remédier 
au  danger  de  l’oisiveté.  On  ne  m’accusera  pas  sans 
doute  en  ce  moment  d'abandonner  le  principe;  si 
vous  craignez  le  clergé,  ne  faites  rien  pour  lui,  mais 
faites  tout  pour  la  vertu. 

M.  i.E  cuKi:  DE  PoNTivY  :  J'admets  les  principes 
,  du  préopinant;  mais  comme  je  crains  bien  qu’ils  ne 
soient  pas  adoptés,  je  demande,  que  l’élection  se  fassi^ 
en  pr(>sencedu  clergé  du  district;  c’est  un  bon  moyeu 
pour  arrêter  lescabah's. 

M.  Du.vietz  :  Persuadé  de  la  sagesse  de  l’article 
proposé  par  le  comité,  je  ne  ferai  que  de  très  courtes 
ridlexioiis.  D'après  les  artich's  qui  ordonnent  que  les 
élections  seront  faites  par  le  peuple,  il  n’y  a  plus  de 
doute  sur  le  princi|)e.  Qn’est-ce  ([u’uri  curé?  C’est 
de  tous  les  magistrats  le  plus  noble  ;  mais  enfin  c’i'sl 
un  magistrat.  Quand  vous  aurez  réglé  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  il  est  bien  probable  que  vous  ne.  confierez 
pas  à  une  ville  le  droit  d’élire  sou  juge  :  il  doit  en 
être  dé  même  du  magistrat  spirituel.  Il  est  impossi¬ 
ble  de  concentrer  ce  choix  dans  les  citoyens  actifs 
d’uneseule  paroisse;  ce  serait  concentrer  l’émulation, 
et  préparer  peut-être  de  grandes  divisions.  L’intrigue 
a  moins  de  succès  dans  les  corps  nombreux  :  la  con¬ 
currence  produit  toujours  les  meilleurs  clioix.  Je 
demande  que.  l’article  proposé  par  le  comité  soit 
adopté. 

M.  Gébard,  cuUioaleur ,  député  de  Bretagne  :  Je 
demande  que  les  curés  des  campagnes  ne  soient  pris 
que  dans  les  campagnes,  pareeque  si  on  les  choisit 
parmi  les  gens  des  villes,  ils  .sont  accoutumes  à  la 
richesse  et  au  luxe;  quand  ils  sont  dans  les  campa¬ 
gnes,  ils  les  écrasent. 

M.  Loys  :  h  me  paraît  extraordinaire  de  faire  nom¬ 
mer  à  une  cure  sans  participation  de  l’c^  êque.  Peut- 
être,  me  dira-t-on,  que  par  les  décrets  précédents, 
l’évêque  a  le  droit  de  refuser  le  sujet;  mais  il  y  a 
des  raisons  qui  pourraient  l’engager  à  empi'cher  un 
ecclésiastique  d’aller  dans  telle  ou  telle  paroisse,  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  qu’il  lui 
refuse  l’institution  canonique.  Observez  que  l’évêipie 
a  la  surveillance  du  diocèse,  que  ce  n’est  que  pour 
ce  motif  que  vous  lui  ^ez  donné  un  conseil.  Mou 
auiendement  consiste  donc  à  dire,  «  que  l  évê'pie  ou 
quelques  membres  de  son  conseil  seront  joints  aux 
électeurs  d(‘  district.  • 

M.  Fkrmon  :  J’avais  un  amendement  à  proposer; 
mais  plus  j’en  ai  entendu,  plus  je  me  suis  aperçu 
qu’ils  étaient  inutiles,  et  que  l’article  du  comité  était 
le  seul  qui  dût  être  adopté.  Je  demande  donc  qu’on 
aille  aux  voix. 

M.  Martineau  :  De  tous  les  amcndemeuls  propo- 


«-('S  la  iiliijutrl  lu'  UK'riii'iil  poail  d  c.'.aiiK'ii.  Ttnil  ce, 
vui  ne  piTScnlc  pas  l’rU'Clidii  du  poupd-  ii  ('sl  i)as 
«iiiiisiiolrocoiistiliilion  ('t  n’a  paslx'soiii  d  rtrc  rctiitc. 
Oii  a  prpsciitô  d<Mix  dillt’roiits  aiiiciidi'nK'iils  ;  It'  pia- 
iiiicr,  c'ost  de  lairc  lairo.  les  élections  par  les  liabi- 
taiitsdos  j)aroiss('s;  le  second,  d'adjoindre  aux  eiec- 
lenrs  les  nicinliresde  la  inindcipalité,  on  lesnol.ddcs 
tlii  lieu  dont  la  cure  est  vacante.  Le  condtc  avait  bien 
pensé  à  donner  aux  paroisses  le  droit  d  (dire  leur 
curé;  niais  le  petit  nombre  de  citoyens  qni  sc  trou¬ 
vent  dans  (juebines  paroisses  nous  a  présenté  de  très 
grands  inconvénients.  On  dira  que,  quoique  peu 
nombreux,  c('s  citovens  ont  bien  le  droit  de  choisir 
les  oiticiers  municipaux;  niais  ce  choix  irinteressc 
])as  tant  l’ordre  social  que  celui  d'un  homme  pour 
ainsi  dire  inamovible  et  directeur  des  mœurs  pnlili- 
qnes.  Qmind  on  a  proposé  de  joindre  les  membres 
(le  la  municipalité,  pareequ'il  serait  possible  (jii  ou 
donnât  à  une  paroisse  un  curé  qui  n’aurait^  eu  le 
vœu  d’aucun  citoveii  de  cette  paroisse,  ()n  n’a  pas 
l'ait  attention  qu’tdle  ('St  reiiiTsenbœ  par’ les  éb'C- 
leiirs  qu’elle  a  nommés  et  qu’elle  a  charges  d’éineltrc 
son  vœu.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pktion  de  Villeneuve  :  Je  demande  la  division 
des  amendements. 

dette  division  mise  aux  voix  est  rejetée. 

Tous  les  amendements  sont  éearti's  p.ar  la  question 
préalable,  et  le  discret  est  adopté  tel  qu’il  avait  été* 
jiroposé  par  le  comité. 

«  Art.  XXV.  L’assemblée  des  électeurs,  pour  la 
nomination  aux  cures,  se  formera  tous  les  ans  à  l’é- 
])0(jue  de  la  formation  des  assemblées  de  districts  et 
de  départements,  pourvu  qu’il  y  ait  au  moins  une. 
cure  vacante  dans  le  district,  à.  l’effet  de  quoi  nos 
municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  pro¬ 
cureur-syndic  du  district  de  toutes  les  vacances  des 
cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement,  par 
mort,  démission  ou  autrement.  -< 

M.  l’abré  Grégoire  :  L’intervalle  qui  .s’écoule 
entre  la  mort  d’un  curé  et  la  nomination  de  sou  suc¬ 
cesseur  est  ordinairement  funeste  aux  mœurs  et  à  la 
piété  des  paroissiens;  je  crois  donc  qu’il  est  conforme 
aux  principes  de  la  justice  et  surtout  au  vœu  des  jia- 
roissiens,  de  rapprocher  l’époque  des  nominations. 
D’après  l’artielè  proposé,  il  serait  possible  qu’une 
paroisse  fût  onze  mois  sans  curé.  Je  demande  donc 
qu’il  en  soit  de  la  uominatiou  des  curés  comme  de 
celle  (h'S  évi'ques,  et  que  le  procureur-syndic  du 
district  soit  tenu  de  convoquer  les  électeurs  sous 
quinzaine  pour  procéder  à  la  nomination  d’un  curé. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MuRUXAis  :  Jc  demande  que  les 
évêques  soient  autorisés  à  envoyer  des  ecclésiasti¬ 
ques  dans  les  paroisses  où  il  en  manquerait. 

M.  Ferroï  :  Nous  avons  le  bonheur  d’avoir  dans 
l’Assemblée  plus  de  cent  curés,  et  nous  ne  voyons 
pas  que  leurs  paroisses  soient  en  désordre.  ' 

L’amendement  de  M.  l’abbé  Grégoire  est  rejeté 
par  la  question  préalable,  et  l’art.  XXV  est  adopté. 

«  XXVI.  En  convoquant  l’assemblée  des  électeurs, 
le  procureur-syndic  enverra  à  chaque  municipalité 
la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nom¬ 
mer. 

«  XXVIl.  L’élection  des  cijrés  sc  fera  par  scrutin 
stqiaré  pour  chaque  cure  vacante.  » 

Ges  (leux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  l’abbé  :  Voici  un  article  additionnel  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  proposer  :  «  Chaque  électeur, 
avant  de  mettre  son  scrutin  dans  le  vase,  fera  ser¬ 
ment  qu’il  fait  profession  de  la  religion  catholique, 
apostoliriue  et  romaine,  et  qu’en  son  ame  et  con¬ 
science  il  choisit  celui  qu’il  croit  le  plus  digne,  sans 
avoir  été  déterminé  par  aucuns  dons,  promesses  ou 
menaces.  * 


iM.  Martineau  :  11  faut  dedingiier  dans  cet  aiiii’li' 
deux  parties;  la  première  est  relative  .à  la  religion 
Catliolique,  et  vous  l’avez  déjà  rejetiù';  la  secomb' 
est  eonstitutionnelle,  et  vous  l’avez  (l(‘jà  d(“er(d(ù'.  Il 
n’y  a  pas  d’inconvénient  à  la  rappeler  ici,  et  dans  ce 
cas  je  demande  la  division  de  l’article  proposé. 

La  division  est  décrétée,  et  l’article  a(lo[)té  en  ces 
termes  : 

“XXVlll.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
.scrutin  dans  le  vase,  jurera  (pi’il  choisit  en  son  âme 
etconseience  celui  qu’il  croit  le  pliisdigne,  sans  avoir 
été  déterminé  par  aucuns  dons,  promesses  ou  nrena- 
ces  :  ce  serment  sera  pr(Té  aux  élections  des  év(2- 
ques  comme  à  celles  des  curés.  » 

On  lit  un  autre  article. 

«  XXIX.  L’élection  descure's  ne  pourra  se  faire  on 
être  commenci'c  qu’un  jour  de  dimanche,  dans  la 
principale  église  du  chei-lieu  de  district,  à  ri.ssue  de 
la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  se¬ 
ront  tenus  d'assister.  » 

M.  Moreau  :  Il  serait  possible  que  le  curé  sur  le¬ 
quel  serait  tombé  le  choix  des  éh'cteiirs  ne  voulût, 
point  accepter;  en  ce  cas,  faudrait-il  attendre  l’aumv 
suivante  pour  une  nouvelle  élection?  l'oiir  remédier 
a  C('t  inconvénient,  je  proposerai  de  dire  (ju’aussitêd 
après  la  vc'rilication  du  .scrutin,  le  r(\sultat  sera  com¬ 
muniqué  aux  élus,  et  les  électeurs  ne  sc  sépareront 
qu’après  l’acceptation. 

M.  Martineau  :  Il  .serait  aussi  possible  que  plu¬ 
sieurs  districts  nommassent  le  im^mie  sujet;  c  (‘st 
pouiTjuoi  jedemandi;  le  renvoi  de  l’addition  proposià; 
au  comité,  qui  en  fera  un  article  séparé. 

Le  renvoi  est  adopté. 

L’article  XXIX  est  décrété. 

*  XXX.  La  proclamation  des  élus  se  fera  pareille¬ 
ment  à  r(^'glise  principale,  au  jour  qui  .s('ra  indi(iii(\ 
avant  la  messe  «oleimelle,  qui  sera  céhdjréc  à  cet 
effet  en  présence  du  peuple  et  du  clergé.  » 

Cet  article  est  décrété. 

•  XXXI.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  ne¬ 
cessaire  d’avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans 
une  église  paroissiale  du  diocè.se,  ou  autre  maison 
de  charité,  au  moins  pendant  l’espace  decin([  années. 

«  XXXIl.  Les  curés  dont  les  paroisses  seront  sup¬ 
primées  pourront  être  élus,  encore  qu’ils  u’eusicnt 
pas  cinq  années  d’exercice. 

«  XXXIIL  Pourront  aussi  être  élus  tous  ceux  qni 
ont  été  ci-dessus  déclaras  éligibles  aux  évêch(*s.  « 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MURINAIS  1  11  CXistC  Ull  point 
surle(iuel  votre  sollicitude  doit  s’appesantir  ;  c’est  l;i 
subordination  des  curés  à  l’égard  des  vicaires  du 
diocèse,  c’est  l’obéissance  des  curc-s  aux  évê(jues 
diocésains  :  il  faut  qu’ils  leur  soient  subordonnés 
pour  ce  qui  regarde,  la  bonne  conduite.  Ce  que  vous 
avez  décrét(‘  pour  les  soldats  envers  leurs  ofliciers, 
il  faut  le  décréter  aussi  pour  les  curés  envers  les 
évê(iues  :  c’est  pour  cela  que  je  vous  propose  d’ar¬ 
rêter  «  que  les  évêques  auront  le  droit  de  noinmer 
aux  diflérents  degrés  de  cure,  et  (pie  les  proportions 
aux  bénélices  plus  ou  moins  lucratifs  leur  seront  ab¬ 
solument  dévolues.  » 

M.  Garat,  l’aîné  :  Quand  une  fois  vous  avez  de'- 
crété  lin  principe  constitutionnel,. quelle  que  soit 
mon  opinion  particulière,  je  m’y  soumels  avec  re.s- 
pect.  Vous  avez  décrété  que  les  curés  seraient  ehoisi.s 
par  voie  d’élection,  ce  principe  est  indélini  ;  il  détruit 
la  distinction  descures  pinson  moins  lucratives;  c'est 
pourquoi  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  le  chevalier  de  Mnrinais, 

M.  l’abbé  Gassendi  :  Remiilir  son  devoir  n’était 
pas,  sous  l’ancien  régime,  un  titre  pour  être  lœcom- 
peiLsé  :  une  foule  d’ecfclésiastiqiies  respectables  ont 
été  ensevelis  dans  les  campagnes,  où  ils  se  livraient 
'•à  toute  rausterité  de  leur  ministère,  fsi  vous  leur 
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•lonnrz  soixnntc  mille  concurrents  pour  rc-loclioii 
;iiix  CUITS,  ils  ris(iuorout  beaucoup  de  n’clre  pas 
placi^s.  Je  demande  doue,  pour  leur  donner  une  es- 
jièce  de  préféreuce,  que  les  ecclesiasUcpies  qui  u’au- 
roiit  pas  servi  dans  les  paroisses  lie  puissent  être  élus 
aux  cures  (]u'après  dix  années  de  sacerdoce. 

M.  Goli’il  de  PnÉFELN  ;  Ils  n’auront  plus  à  re- 
doulerdes  grades,  les  courses  ambitieuses  en  cour  de 
Rome  :  ainsi  ils  n’auront  plus  à  se  ])laindre. 

Les  articles  XXXI,  XXXIl  et  XXXIll  sont  adoptés, 

—  M.  le  président  est  chargé  d’t^erire  à  diverses 
municipalités  ,  pour  leur  rappeler  iiue.  les  décrets  de 
rAssemblée  ordonnent  cette  année  le  paiement  des 
dîmes. 

Le  comité  ecclésiastique  annonce  qu’il  présentera 
incessamment  à  ce  sujet  des  articles  à  décréter. 

—  Ou  re|)reiKl  la  discussion.  Les  articles  suivants 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  XXXIV.  Celui  (pii  aura  été  proclamé  à  une  cure, 
sepn'sentera  en  personne  à  l’évéque,  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection,  à  l’efl’et  d’obtenir  de  lui  l’iii- 
stitution  canonique. 

O  XXXV.  En  examinant  l’élu  qui  lui  demandera 
rinstitution  canonique,  l’évéque  ne  pourra  exiger  de 
lui  d’autre  serment,  sinon  qu’il  l'ait  proression  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  XXXVI.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le 
mt'me  serment  que  les  évêques,  dans  leur  église,  iiu 
jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  pré¬ 
sence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et 
du  clergé.  Jusque-là  ils  ne  pourront  faire  aucune 
fonction. 

«  XXXVll.  11  y  aura,  tant  dans  l’église  cathédrale 
que  dans  chaiiue  église  paroissiale,  un  registre  par¬ 
ticulier  sur  lequel  le  secrétaire-greflier  de  la  muni¬ 
cipalité  du  lieu  écrira  le  procès-verlial  de  la  pres¬ 
tation  de  serment  de  l’évêque  ou  du  curé,  et  il  n’y 
aura  pas  d’autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce 
procès-verbal. 

«  XXXV III.  Les  évêchés  et  les  cures  seront  tou¬ 
jours  réputés  vacants  jusqu’à  ce  que  les  élus  aient 
prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

•  XXXIX,  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
le  premier,  et  à  son  défaut,  le  second  vicaire  de  l’é¬ 
glise  cathédrale,  remplacera  l’évêque.  Il  fera  les 
fonctions  curiales  et  tous  les  actes  de  juridiction  qui 
n’exigent  pas  le  caractère  épiscopal,  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de,  se  conduire  sur  l’avis  du  conseil. 

«  XL,  Pendant  la  vacance  d’une  cure,  l’adminis¬ 
tration  de  la  paroisse  sera  confiée  au  premier  vi¬ 
caire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni¬ 
cipalité  le  requiert,  et  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas 
di‘  vicaire,  il  .sera  établi  par  l’évêque  un  desservant. 

iM.  Martineau  fait  lecture  de  deux  articles  ainsi 

CÜIKMIS  : 

«  XLl.  Cbaquiî  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires,  mais  il  ne  pourra  faire  porter  son  choix  que 
sur  des  prêtres  du  diocèse  et  approuve^  par  l’évc- 
(juc  :  mais  .s’il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio¬ 
cèse,  il  ne  pourra  le  faire  qu’avec  l’approbation  de 
l’évêque. 

«  XLIl.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  son  vi¬ 
caire  que  pour  dés  causes  légitimes  et  jugées  telles 
par  l’évêque  et  par  son  conseil.  » 

M.  Camus  :  Je  demande  qu’on  retranche  du  pre¬ 
mier  de  ces  deux  articles,  et  approuvé  par  l’dvcquc. 
(11  s’élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  UE  CHEVALiEH  DE  MuciNAis  :  Il  faut  faire  don¬ 
ner  l’approbation  par  le  procureur-syndic  du  dépar¬ 
tement. 

M.  Camus  :  Les  prêtres  parmi  lesquels  choisira  le 
curé  doivent  être  pris  dans  le  diocèse  et  en  faire  par¬ 
tie.  J’insiste  sur  mouanieudemcut.  11  est  certain  que 


les  pouvoirs  du  salut  ministère  sont  conférés  p.ar 
l’ordination,  et  (pie  rordinalion,  ime  fois  reiuie, 
toute  autre  approbation  est  inutile  (il  s’élève  de  nou¬ 
veaux  murmures  dans  la  partie,  droiti');  ilfautdouc 
qu’on  ne  sache  ni  pour  quelle  cause,  ni  pour  quelle 
somme  les  évêques  en  France  ont  demaiKlé  et  obtenu 
la  faculté  de  donner  désapprobations;  et  quand  on 
se  permet  de  tels  murmures,  on  ne  prévoit  pas  jus¬ 
qu’où  l’on  peut  être  poussé.  Pendant  (piiiize  siècles, 
il  n’a  point  été  question  de  l’approbation;  ce  n’est 
qu’au  seizième  siècle  qu’on  a  voulu  soumettre,  h's 
prêtres  à  des  épreuves.  En  imjiosant  les  mains  l’évê- 
(jiie  ordonne  au  prêtre  de  remplir  ses  devoirs  :  ces 
(îevoirs  consiste  à  prêcher,  à  confesser,  et  on  lui  re¬ 
tient  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  remplir.  Des 
moines  mendiants  avaient  des  privili'ges  pour  faire 
toutes  les  fonctions  du  saint  ministère  au  préjudice 
des  légitimes  pasteurs  :  il  n’y  avait  d’autre  moyen, 
pour  réformer  cet  abus,  (pie  de  rendre  ces  privilèges 
communs  à  tous  les  prêtres;  on  ne  le  jirit  pas  au  con¬ 
cile  de  Trente.  On  imagina  les  approl)ations ;  le  texte 
du  concile  (lorte  ces  mots  :  Saccrdolrs  eliam  reiju- 
lares;  mais  on  dit  qu’il  y  a  des  textes  où  le  umt  eliam 
ne  se  trouve  pas.  Ainsi,  d’après  Ce  concile  même,  les 
approbations  ne  port  raient  que  sur  les  prêtn's  ré- 
!  giiliers.  En  effet,  c’était  des  moines  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  disposition  du  concile.  Ce  n’est  point  ainsi 
que  cette  disjio-sition  a  été  interprétée.  Le.  Concile  de 
Trente  n’est  point  en  usage  en  France;  mais  on  a 
trouvé  cette  discipline  commode,  et  l’on  a  voulu 
l’introduire  dans  le  royaume.  Qucbpu's  événements 
arrivi'S  à  Agen  ont  été  le  premier  prétexte  qu’on  ait 
saisi  pour  y  parvenir.  Le  consi'il  du  roi  décida  que 
les  ecclésiastiques  ne  pourraient  prêcher  dans  un 
diocèse  sans  le  coiisenteiiient  de  l’évêque.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  étendit  ensuite  un  peu  cette  dispo¬ 
sition  :  onliii,  en  1695,  nu  édit  défendit  à  tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  de  prêcIuT  .sans  le  coii- 
sentemeiitde  leur  évêijiie,  auquel  celte  loi  donnait  la 
faculté  de  limiter  les  pouvoirs,  soit  pour  tel  lieu,  soit 
pour  tel  temps  et  de  les  suspendre  à  volonté,  sans 
être  obligé  de  dire  les  causes  de  son  refus,  sauf 
l’appel  comme  d’abus. 

On  voit  assez  combien  cet  édit  est  absurde  dans 
ses  principes  et  d.ansscs  détails.  Comment  l’a-t-on 
obtenu?  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal  de  l’assem¬ 
blée  du  clergé,  de  1695,  qu’il  fut  accordé  un  subside 
considérable.  On  ne  dit  pas,  à  la  vérité,  que  ce  fut 
pour  obtenir  l’édit,  mais  les  circonstances  peuvent 
le  faire  présumer.  Cet  édit  fut  d’abord  envoyé  au 
parlement  de  Paris,  et  contre  l’usage,  qui  était  que 
ces  envois  se  fissent  à  tous  les  parlements  par  le 
garde-des-sceaux ,  le  procès-verbal  porte  que  le 
clergé  fera  faire  U's  expéditions,  et  qu’après  l’appo¬ 
sition  du  sceau,  il  se  chargera  de  fiiire  parvenir  l’édit 
aux  parlements.  11  était  naturel  (jii’une  loi  ainsi 
achetée  produisît  de  mauvais  effets  ;  je  ne  les  rap- 
I  pellerai  pas,  pareequ’ils  ne  sont  que  trop  connus. 
Elfe  doit  être  anéantie,  cette  loi  si  absurde,  si  con¬ 
traire  à  la  re.ligion  :  il  faut  donc  parler  dans  l’article 
proposé  des  prêtres  incorporés  dans  le  diocèse,  et 
ne  pas  sc  servir  du  mot  approbation. 

M.  u’abbé  Colson  :  Il  est  incontestable  que  par 
l’ordination  le  prêtre  reçoit  le  droit  d’exercer  les 
fonctions  sacrées,  mais  elfe  ne  désigne  pas  les  sujets 
sur  lesquels  il  exercera  ses  pouvoirs.  Autrefois,  l’or¬ 
dination  ii’était  donnée  que  pour  remplir  tel  emploi, 
le  prêtre  avait  en  même  temps  une  juridiction.  En 
admettant  l’article,  il  y  aurait  autant  d’évêques  que 
de  curés  :  on  détruirait  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
que  nous  ne  pouvons  anéantir  sans  cesser  d’être  ca¬ 
tholiques. 

M.  l’abbé  Gbégoire  :  Un  prêtre  est  ordonné;!* 


c;o 


rrrnit  p.Ti'  rordinnrK.n  le  pouvoir  rndknl.  il  lui  fiuil  j 
iiiio  juridiction  ;  c’est  le  cure  qui  la  lui  (lonne. 

Après  plusieurs  nincrideuieiils,  l’article \LIII  est 
d('cr(d(‘  eu  ces  termes  :  . 

U  Clia(iue  curé  aura  le  droit  de  clioisir  ses  vicaires, 
mais  il  ue  pourra  Taire  porter  son  choix  (jue  sur  des 
prêtres  ordonnés  par  le  diocèse,  ou  qui  y  auront  etc 
incorporés.  S’il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio¬ 
cèse,  il  ne  pourra  le  Taire  que  de  concert  avec  1  é- 
vequp.  » 

L’article  XLIV  est  adopté  sans  aucun  change¬ 
ment. 

M.  i.E  cunÉ  DE  Dielon  :  Il  y  aurait  un  grand  in¬ 
convénient  à  ce  que  le  curé  put  renvoyer  son  vicaire, 
ou  le  vicaire  quitter  son  curé  sans  cause  légitime, 
.ie  demande  qu’on  Tasse  à  ce  sujet  un  article  addi- 
lionnel. 

Après  une  légère  discussion,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  cette  proposition. 

iM.  d’acré  *'*  :  11  paraîtrait  nécessaire  de  Taire  un 
.article  sur  les  permutations,  ou  qm*  du  moins  il  lut 
statué  sur  les  conditions  auxquelles  un  curé  pour¬ 
rait  quitter  sa  cure,  si  des  raisons  (le  santé  ondes 
circonstances  particulières  la  rendaient  inhabitable. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  ecclé¬ 
siastique. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


AVIS  DIVERS. 


tVlcs,  depuis  Imit  heures  du  malin  jusqu'à  deux  heures 
apivs-uiidi ,  el  depuis  trois  heures  jusqu’à  sept ,  à  l'an- 
cicnne  poste  aux  chevaux  ,  rue  des  Fossés  Saiiil-Gcnuain- 
l’Auxerrois. 


SPECTACLES.  '  . 

Théatüe  DF,  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  douiieioiU,  auj.  16,  Macbeth,  tra",,  avec 
des  cliangemenls;  et  Les  Folies  amoureuses,  coin,  en  3  actes, 
eu  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj  16,  la  7' représ.  de  Jeanne, 
d’Jrc  a  Orléans;  et  ylzémia  ou  les  Sauvoyes, 

Théâtre  de  Moksiecr.  —  Auj. 16,  à  la  salle  de  la  Foire 
Saint-Germain,  le  P\ozze  di  Duriiia,  opéra  ilal. ,  musique 
del  signorSarli. 

Théâtre  du  Palais-Rov  al.  —  Auj.  16,  l'Àmour  an- 
gliiis,  coin,  eu  3  actes;  cl  la  ISuit  aux  Aventures,  aussi 
en  3  actes. 

Théâtre  de  MADF.Aioisr.LLEMoNTANSiER,  aaPalais-lîoynl, 
—  Auj.  le  Mariage  de  couvenance ,  cova.  en  1  acte; 
la  (.'oqiictle  surannée-,  en  1  acte;  el  la  \  repiés.  de  iart 
d’aimer  au  l'illage  ou  l’Enchère  amoureuse.^  opéra  en 
2  actes. 

Petits  cosiédiens  de  S.  A.  B.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — ■ 
Auj.  16,  l’ Amour  arrange  tout,  coin,  en  1  acte;  la  l'eure 
Espagnole,  eu  1  acte;  el  le  Tuteur,  avare,  opéra-ljoull'on 
en  3  actes. 


L’embarras  dans  lequel  on  s’est  trouvé,  en  1789,  pour 
se  procurer  des  farines,  a  engagé  les  municipalités  à  taire 
construire  des  moulins  à  bras  et  d’autres  mus  par  des  che¬ 
vaux  ou  par  des  pompes  à  feu  :  elles  ont  sans  doute  obvié, 
par  ces  moyens,  aux  iiiconvénienls  résullain  des  gelées, 
du  défaut  de  veut ,  eic.  ;  el  c’est  déjà  un  grand  pas  de  fait  : 
ces  moyens  sont  très  coûteux  ;  ils  exigent  un  éiablissement 
en  gland,  pour  couvrir  les  frais  par  l’abondance  des  pro¬ 
duits;  aussi  tous  ces  moulins,  sans  excepter  ceux  mus  par 
des  poiupcs  à  feu,  qui  doivent  être  les  moins  dispendieux  { 
de  tous,  ne  conviennent-ils  qu’à  des  administrations  pu¬ 
bliques,  à  des  corporations  nombreuses,  ou  du  moins  à 
de  riches  particuliers.  Ils  laissent  tous  subsister  la  néces¬ 
sité  de  dépendre  d’une  adniiiiislialion,  pour  satisfaire  le 
premier  de  tous  les  besoins. 

(  es  cmisideralions  mènent  à  désirer  que  chaque  parti¬ 
culier  puisse  avoir  cliez  lui  sou  moulin,  et  qu’on  puisse 
moudre  son  blé  comme  on  moud  son  café.  On  s'esl  llatlé 
de  satisfaire  ce  désir,  eu  conslruisaiit  des  moulins  domes- 
li(|nes  de  la  plus  grande  simplicité. 

Une  espèce  de  coIVre,  de  deux  pieds  de  large,  cinq  de 
long,  etsivdehaiit,  voilà  tout  l’appareil  qu’ilsprcsenlail. 
Deux  manivelles  sorlanl  du  collVe  sont  mues  par  deux 
bommes  avec  la  plus  grande  facilité;  ils  peuvenl ,  en  une 
journée,  rouniir  à  la  iiourrilure.  de.  douze  personnes  pen¬ 
dant  quinze  jours  ;  trois  hommes  en  fout  mouvoir  deux, 
(pialrc  hommes  eu  font  mouvoir  trois ,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  un  lioinme  de  plus  que  le  nombre  des  moulins, 
si  l’on  voulaits’eu  servir  pour  une  mouture  eu  giaud. 

Mais  le  seul  usage  qu’on  ait  eu  en  vue,  c’est  l’usage 
{lomeslique.  On  sait  que  les  farines  se  conservent  diOicile- 
ineiit;  avec  ces  moulins,  ou  sera  dispensé  d’en  garder.. 
Gbaqiie  paiticulicr  en  pourra  placer  un  dans  son  grenier. 
Un  sac  de  blé,  et  quelques  tours  de  manivelle  donnés  à  j 
ses  moments  perdus,  assureront  sa  subsistance  et  celle  de 
sa  famille. 

l.e  prix  en  sera  mis  à  la  portée  de  tout  maître  de  maison. 

Les  personnes  qui  désireront  s’en  procurer  se  feront  ins¬ 
crire  chez  M.  Bonnomet,  notaire  à  Paris,  nie  de  Chaba- 
nais,et  déposeront  entre  ses  mains  la  moitié  du  prix, 
dont  il  leur  délivrera  quittance  énonciative  de  l’ciioque  à 
laquelle  le  moulin  leur  sera  livré.  Le  surplus  du  prix  sera 
pareillement  versé  dans  les  mains  de  M.  Boimoinel,  lors 
de  la  livraison  du  moulin;  on  y  ajoutera  une  instuiction 
nécessaire  pour  le  mouler,  le  démouler  el  le  faire  travailler 
au  degié  qu’on  jugera  à  propos. 

Ou  peut  en  voir  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 


Grands  Danseurs  du  roi.  —  Auj.  16,  le  Fou  par  amour, 
pièce  en  2  actes;  les  Quatre  liendez-rous,  en 3  ades:  le 
Moment  dangereux,  en  1  acte  ;  el  la  Pacclle  d'Oi  leans; 
pant.  en  h  actes,  avec  des  diveilisscmcnls,  el  diveiscxei- 
cices  dans  les  enlr’acles. 

Ambigu-Comique.  —  Aiij.  16,  la  Musiconaviic;  la 
Fausse  Correspondance,  pièces  en  1  acte;  et  Pierre  de 
Provence,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAtE.VlEM'S  DES  RENTES  DE  E’ltOTEI,-DE-VU,LE 
DE  PARIS. 

Année  1 78'J.  MM.  les  payeurs  sont  .à  la  lettre  .\. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  ...  32  ^  à  -j 
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Londres . 27  ; 

Cadix.  .  (  .  .  .  15  I.  8  s 


Madrid .  15  1.  8  s 

Gênes . 99  ‘ 

Livourne . lOli  ‘ 

Lyon,  Pâques.  .  .  ’  p.  °  b 
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POLITIQUE.  1 

COLOiMES  FRANÇAISES. 

i 

Extrait  d'une  lettre  de  Port-Louis ,  île  de  France,  du  i 
10  février.  j 

•  _  I 

M.  (le  Corioli';,  lieutenant  de  vaisseau ,  parti  de  Bor-  ! 
deaux  le  22  octobre,  est  arrivé  ici  à  la  ün  de  janvier  :  le  ! 
vaisseau  qu’il  commandait  était  chargé  de  cocardes  natio-  | 
iiales  :  à  son  arrivée  personne  n’en  portait  encore  à  l’ile-  I 
de-Fi  anre.  M.  de  Coiiolis  et  les  jeunes  gens  de  son  bord 
témoignent  leur  étonnement,  et  disent  qu’il  est  honteux 
que  personne  ne  porte  ce  signe  de  régénération.  Ils  met-  ! 
lent  dans  leurs  intérêts  une  partie  du  peuple,  les  matelots  ! 
et  même  les  soldats,  mécontents  de  ce  qu’on  les  payait  en  | 
papier-monnaie.  Au  bout  de  quelques  jours,  réunis  au  j 
nombre  de  deux  à  trois  cents,  cette  jeunesse  ardente  arbore  1 
la  cocarde,  et  exige  que  tout  le  monde  la  porte;  un  grand  | 
nombre  de  citoyens  suivirent  leur  exemple.  Enhardis  par  j 
ce  succès,  les  jeunes  gens  aflichent  des  placards  où  ils  un-  j 
noncent  qu’il  faut  prendre  de  gré  ou  de  force  la  cocarde  j 
patriotique.  Ils  commencent  à  insulter  ceux  qui  n’en  por-  j 
laient  pas,  et  les  forcent  d’en  acheter.  Ensuite,  assemblés  I 
sur  lu  place  du  Gouvernement ,  ils  publient  que  tous  h  s  j 
Frauçais  sont  libres  en  France,  que  des  comités  perma-  j 
ncnls  sont  établis  partout,  et  qu’il  faut  en  faire  autant  à 
Tlle-de-France.  En  meme  temps  un  placard  invite  tous 
les  citoyens  à  se  rendre,  le  lendemain  4>  à  l’église  du  Port-  j 
Louis.  i 

M.  de  Conwa)',  gouverneur,  fait  arracher  ce  placard  ;  '< 
la  rumeur  augmente,  et  les  attroupements  deviennent  j 
plus  alarmants.  M.  de  Conway  envoie  chercher  trois  ou*! 
quatre  des  motionnai] es,  et  leur  témoigne  son  étonne-  j 
ment  de  ces  assemblées,  et  de  leur  hardiesse  de  vouloir 
changer  le  gouvernement  de  File,  sans mission  de  l’As¬ 
semblée  nationale.  Les  jeunes  gens  répondirent  avec  une 
telle  assurance,  que  le  commandant,  alarmé  des  premiers 
troubles,  et  craignant  que  trop  de  condescendance  pour 
les  auteurs  de  ce  tumulte,  si  mal  jugé  d’abord  ,  n’excitât  I 
encore  une  pins  grande  fermentation,  voulut  les  envoyer  ! 
en  prison.  Mais  quatre  à  cinq  cents  personnes  s’y  opposé-  j 
rent  avec  violence,  et  il  fallut  céder:  le  gouverneur  fit  j 
donc  relâcher  les  motionnaires,  et  le  peuple  s’apaisa  sur-  j 
le-champ.  Alors  le  gouverneur  envoya  chercher  M.  de  Go-  [ 
riolis,  regardé  comme  le  principal  moteur  de  l'insurrec-  j 
tion  :  il  lui  parla  vivement;  M.  de  Coriolis  répondit  sur  le  j 
même  ton,  et  l’on  se  quitta  avec  aigreur.  Cependant  les  ■ 
jeunes  gens  s’animaient  de  plus  en  plus  ;  ils  aflichèrent  un  t 
nouveau  placard  pour  convoquer  l’assemblée  du  soir,  et  ] 
jurèrent  d’exlei miner  celui  qui  avait  arraché  la  première  ! 
affiche.  Ils  s’écrièrent  encore  qu’il  fallait  s’emparer  de  ! 
M.  de  Conway,  et  le  renvoyer  en  France,  parccqu’il  était  : 
incapable  de  comniander  dans  ces  circonstances.  A  midi,  j 
nouvelles  scènes  violentes  entre  le  gouverneur  et  M.  de  i 
Coriolis.  Ce  dernier,  se  croyant  offensé,  allait  se  retirer,  en  i 
menaçant  de  se  mettre  à  la  tête  des  mécontents,  et  protes-  1 
tant  sur  son  honneur  qu’il  ne  répondait  pas  des  suites,  j 
Aussitôt  M.  de  Conway  prend  un  ton  plus  doux,  et,  para's-  ! 
saut  persuadé  que  M.  de  Coriolis  n’a  point  de  torts  réels,  j 
il  lui  fait  quelques  excuses:  il  le  prie  d’employer  son  cré-  j 
dit  pour  ramener  l’oi  drect  la  paix.  M.  de  Coriolis  le  lui 
promit,  et  tint  parole. 

L’après-midi  l’assemblée  fut  réunie  sans  difficulté  de  la  : 
part  des  chefs;  M.  de  Coriolis  s’y  rendit  :  elle  était  nom-  | 
breuse  et  tumultueuse.  Il  parla  en  faveur  de  M.  de  Coii-  i 
vvay,  et  pour  la  paix;  on  ne  l’écouta  pas  favorablement,  j 
M.  Bicard  parla  ensuite,  et  fut  applaudi;  il  envoya  cher¬ 
cher  le  préfet,  de  la  part  de  la  nation,  et  l’obligea  à  chau-  ! 
1er  le  Te  Deum.  M.  Ricard  fut  reconduit  chez  lui,  aux  ac-  j 
clanialions  générales,  et  reçut  des  chefs  des  remerciements  | 
de  sa  conduite  dans  l’assemblée,  et  de  l’esprit  de  paix 
qu’il  était  venu  à  bout  de  lui  inspirer. 

On  avait  nommé  5  celte  assemblée,  pour  commissaires, 
MM.  Ricard,  Maîssiu  père,  Sanglier,  Laoiulelie,  Lcchcllc,  j 

!'■'  Série, —  Tome  IF.  i 


Fressanges  et  Bernés,  avec  pouvoir  illimité  de  convoquer 
sans  délai  l’assemblée  générale  de  la  colonie,  ù  l’efTct  (h; 
nommer  des  députés  à  l’Assemblée  nationale,  de  nommer 
des  électeurs  et  d’établir  un  comité.  Cepeudant  ces  com¬ 
missaires  vinrent  prudemment  déclarer  aux  chefs  qu’ils 
avaient  été  nommés  commissaires  par  une  assemblée  dont 
ils  reconnaissaient  l’illégalité,  et  qu’ils  croyaient  néces¬ 
saire  de  convoquer,  le  A3  de  ce  mois,  une  assemblée  gé¬ 
nérale;  les  chefs  y  consentirent,  et  engagèrent  Icscoinmi  - 
■saires  à  user  de  leur  crédit  sur  l’esprit  du  peuple ,  pour  lui 
inspirer  des  sentiments  d’ordre  et  de  paix.  Ils  firent  plus  : 
ils  atlrihuèrent  aux  commissaires  nommés  une  espèce  de 
juridiction,  en  leur  renvoyant  diverses  requêtes  et  plain¬ 
tes  portées  sur  des  insultes  ou  voies  de  fait.  L’effet  de  ces 
renvois  fut  d’abord  d’exalter  les  têtes;  qiielques  jeunes 
gens  firent  des  actes  d’autorité  et  de  légèreté  :  mais  les 
sages  raisonnements  des  commissaires  élus  '  calmèrent 
bien  vile  cette  première  eUcrvescence  ;  et  après  deux  jours 
de  désordre  et  d’anarchie,  M.  de  Conway  crut  que  Iç  mo¬ 
ment  était  favorable  pour  opposer  une  grande  force  ù  ce 
qui  restait  encore  de  mouvement  et  de  rumeur.  Il  s’était 
assuré  des  soldat  sen  les  payant  en  espèces.  Les  patrouilles 
parurent  dans  les  itlaces,  ét,  sans. tirer  un  seul  coup,  sans 
ble.sser  personne,  elles  dissipèrent  une  grande  partie  des 
perturbateurs  du  repos  public.  Le  7  fut  plus  tranquille, 
le  8  encore  davantage.  Le  conseil  s’assembla,  et  fit  un 
arrêté  pour  rétablir  entièrement  l’ordre.  Le  9  lout  était 
paisible,  et  aujourd’hui  AO  il  n’y  a  eu  d’autre  change¬ 
ment  dans  la  ville  que  les  cocaides,  que  personne  n’a 
quiltées.  C’est  en  portant  paisiblement  ce  signe  de  frater¬ 
nité  et  de  patriotisme  que  l’on  attend  ici  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale. 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique , 
du  A  9  avril  1790. 

Vous  aurez  de  la  peine  à  croire  que  la  manière  patrioti¬ 
que  avec  laquelle  s’est  conduit  notre  intendant  (  M.  Foulon 
d’Ecotier),  dans  nos  troubles,  lui  a  attiré  les  acclamations 
du  peuple,  et  qu’on  lui  a  oflerl  de  demander  sa  continua¬ 
tion  s’il  voulait  rester;  je  ne  sais  pas  même  si  on  ne  lui  a 
pas  dit  qu’on  n’en  voulait  point  d’autre  que  lui. 

Vous  saurez  que  la  révolution  s’est  faite  ici  par  trois  cri¬ 
ses  difléi'cnles  :  la  première  à  la  prise  de  la  cocarde,  qui 
n’était  pas  du  goût  de  M.  de  Vioménil,  sur  la  (in  de  sep¬ 
tembre  ;  la  seconde  encore  au  sujet  de  la  cocarde ,  par  une 
dispute  entre  les  olficicrs  du  régiment  et  les  citoyens,  sur 
la  fin  de  février.  C’est  â  celte  occasion  qu’on  renvoyait 
M.  de  Damas  ici.  Mais,  à  son  arrivée,  c’était  tout  autre 
chose  ;  l’affaire  contre  le  régiment  était  teraiinêe,  mais  la 
tranquillité  de  la  colonie  était  plus  troublée  que  jamais  ;  il 
s’était  fait  deux  partis  considérables,  l’un  pour  l’Assemblée 
coloniale  au  Fort-Royal,  et  l’aulie  pour  la  municipalité  à 
Saint-Pierre.  On  s’armait  des  deux  côtés.  M.  de  Vioménil, 
à  la  tête  du  parti  de  l’Assemblée  porté  pourlui ,  avait  jugé 
à  propos  de  faire  armer  jusqu’aux  gens  de  co\ileui',  et  de 
les  caserner  avec  le  soldat.  Ou  allait,  dit-on,  dans  les  pa- 
l'oisses  de  la  campagne,  foicer  les  habitants  de  signer  la 
scission  décrétée  contre  Saint-Pierre.  On  prétend  même 
que  le  26  mars,  tout  était  disposé  pour  nous  venir  assiéger 
pendant  la  nuit,  lorsque  l’arrivée  imprévue  de  M.  de  Damas 
a  dérangé  ce  complot.  L’Assemblée  coloniale  s’est  empres¬ 
sée  de  lui  faire  signer  les  décrets  qu’elle  avait  faits,  avant 
qu’il  ail  pu  entendre  nos  griefs.  Nous  lui  avons  envoyé 
une  députation  qu’il  a  reçue,  à  la  vérité;  mais  il  a  cru 
prudent  de  conseiller  aux  députés  de  se  reinbarquér  bien 
vite,  ù  cause  ci  une  émeute  que  leur  arrivée  avait  occa¬ 
sionnée.  M.  de  Damas  ne  s’était  pas  attendu  ù  voir  parmi 
nous  la  discorde  allumée  jusqu’à  ce  point  ;  aussi  le  chag^-iy 
(ju’il  en  a  conçu  a  fait,  sur  son  individu  une  si  grande  ré¬ 
volution,  que  sa  santé,  toujours  chancelante,  n’en  a  pu 
soutenir  le  clioc,  et  a  essuyé  une  crise  terrible.  Les  clii- 
rui'giens  consultés  l’ont  déclaié  hors  d’état  de  vaquer  anx 
affaires  de  l’administialiou.  En  conséquence,  on  a  chargé 
M.  de  Damoiseau,  directeur-général  d(;s  fortifications  des 
Iles-du-Ycnt,  du  commandement,  M.  de  Lauuoy,  com- 
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scrnt.d,  fii’.i  parlait  a\cc  M.  de  Vioiiiênil ,  a 
ictiinial  et  de  Clugiiv,  (jne  le  Rovivemeinonl 
elail  \a<  aiii.  Cos  deux  iiiessiein  s  n’ont  pas  lardé  a  se  ren¬ 
dre  ici.  iViidant  eet  iniervalle,  i!  ranis  venait  des  hatail- 
lons  lie  milice  anxiliaii  e,  tant  des  paroisses  ^oisincsdeSainl- 
Pieno  (jne  d(S  diiïéients  qnailids  de  la  Gnadelonpc, 
Marie-Gulanle,  Sainle-Lncie,  cl  même  de  la  Désirade  et 
rie  Tabago.  1. es  I5a^se-'^Cl•l  iens  avaient  à  leur  tête  M.  de 
Gl(igny,'ciui  s’est  présenté  comme  médiateur.  Nous  avons 
an  moins  deux  mille  personnes  de  plus  (lu'i't  l’ordinaire. 
Jugez  cpiel  fracas  dans  noire  pelil  Paris!  Tout  le  monde 
se  demande  :où  cela  abouüra-l-il  ? 

Par  bonheur,  il  nous  est  arrivé,  samedi  soir  17,  un  pa- 
((uol  venaiil  de  Bordeaux,  et  qui  eonlienl  le  décret  de 
l’Asseinblée  nationale,  prononcé  le  S  mars  dernier  ;  on  es¬ 
père  qu'il  jiourra  opérer  une  pacilicalion  avantageuse; 
voilà  où  nous  en  sommes.  Cependant  nous  avons  nommé 
MM.  Busleet  Arnaud  de  Corio  nos  députés  à  l’Assemblée 
nationale;  ils  parlent  dans  le  moment  :  cette  lettre  vous 
parviendra  parle  bâtiment  qui  les  transporte. 

J\  S.  On  assure  que  des  lettres  postérieures  à  celle  ci- 
dessus  annoncent  (lue  le  décret  du  S  mars  a  ramené  le 
calme  et  la  concorde  parmi  les  habitants. 


LITTERATURE.- 

■  Quelques  réflexions  sur C aniorilc  paternelle. 

Il  paraît  un  petit  écrit ,  intitulé  Dialogue  entre  deax 
Pères  de  favnlle  su)-  le  mariage  de  leurs  enfants.  L’Au¬ 
teur  s’y  propose  de  déterminer  les  limites  de  rnulorilé  pa¬ 
ternelle  et  la  nature  du  jmuvoir  des  familles  à  cet  égard. 
Les  moyens  qu’il  cmpkiiie  sont  clairs  et  pré(;is,  malgré  la 
forme  (ie  dialogue  qui  coupe  les  raisonuemenls,  et  ue  pa¬ 
rait  pas  convenir  à  un  sujet  aussi  profond  et  aussi  iutpor- 
tanl. 

La  base  du  pouvoir  des  hommes  sur  leurs  enfants  est 
le(ie\oir  de  veiller  â  leur  conservation,  de  soigtier  leur 
enfance,  de  suppléer  à  leur  faiblesse;  mais  ce  pouvoir 
n’csl  point  un  droit  de  propriété,  ce  n’csl  point  un  droit 
politique;  il  cesse  dès  que  les  causes  qui  le  motivent  dis¬ 
paraissent  ,  dès  que  l’enfant  peut  se  conduire,  dés  que  sa 
raison ,  ses  forces,  sa  volonté  lui  tiennent  lieu  de  la  pro¬ 
tection  et  du  secours  de  son  père.  Vouloir  l’étendre  plus 
loin,  c'est  oppression,  c’est  abus  delà  force,  c’est  changer 
l’habitude  de  la  reconnaissance  en  un  servage  injuste  et 
dangereux. 

Ges  principes,  profondément  sentis,  ont  cependant  tou¬ 
jours  été  sacriliés  à  la  convenance,  à  l’habitude,  à  des  con¬ 
ventions  sociales  ;  et  la  loi  de  police  venant  au  secours  de 
cet  oubli  de  la  justice ,  on  a  vu  le  despotisme  des  familles 
s’armer  de  la  puissance  publique  pour  anéantir  dans  les 
enfants  tous  les  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Gnu  guerre  intestine  semble  avoir  toujours  subsisté  en¬ 
tre  les  parents  et  les  enfants:  les  uns,  pour  le  maintien 
d’une  autorité  qui  n’est  plus;  les  autres,  pour  le  recou- 
viemenl  d’un  droit  qu’on  ne  peut  leur  ôter.  Cette  division 
a  produit  l’immoralité,  des  abus,  des  inquiétudes  elles 
plus  injustes  persécutionsdans  les  familles. 

L’homme  naît  avec  l’amour  de  la  liberté.  Son  premier 
mouvement  de  haine  est  contre  celui  qui  l’en  dépouille, 
et  jamais  un  maître  n’a  été  l’ami  de  celui  qu’il  captive. 

C’est  donc  un  devoir  de  la  souveraineté  de  rappeler  aux 
j'.rincipes  d’égalité,  dejuslice,  les  prétentions  paternelles; 
de  déterminer  le  droit  des  familles  et  celui  des  eufunls.  La 
liberté  comme  le  bonheur  n’existent  point  en  général. 
C’est  de  l’étal  de  cha()ue  individu,  de  la  manière  dont  il 
eslatioclé,  que  résulte  l’existence  sociale.  Vainement  ces 
lois  constitutives  rappelleraient  riiomme  à  ses  droits,  si 
des  inslilutionspartielles,  des  exceptions  particulières,  des 
privilèges  de  circonstances,  en  rendaient  l’usage  dange¬ 
reuse  ou  l’exercice  impossible.  Une  heureuse  erreureûl  été 
pnéférable,  pareeque  des  droits  moins  connus  coûtent 
moins  cher  à  sacrifier. 

Telles  sont,  d’une  manière  rapide,  les  vues  et  réllexions 
qiiefait  naitie  la  lecture  de  cet  écrit;  elles  sont  fondées 
sur  la  justice  et  la  raison,  cl  tout  porte  à  croire  quelors- 
ipie  l’Asseitihlée  nationale  aiiia  déli  uil  les  din’érents  genres 
d’oppressions  puhlitiues,  elle  s'occupera  do  celle  qui,  pre¬ 


nant  les  hommes  isolément  d  dans  l'étal  de  faiblesse,  rend 
pour  eux  «lésespéranl  le  bénéfice. de  la  loi  commune,  et 
les  lient  serfs  au  milieu  de  la  liherlé  générale. 

{.driicle  de  M.  Peuchet.) 
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DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCIÎ  DU  IVIARDI  15  JUIN  AU  SOIR. 

M.  ic  conile  de  Clermont-Tonnerre  présidé  l’As- 
scinhle'e  en  l’absence  de  M.  l’abbé  Sieyès. 

M.  DE  LÉPo  (1)  :  La  commune  de  la  ville  d’An¬ 
gers,  departement  d'*  Maine-et-Loire,  a  ressenti  la 
meme  donleiir  que  tous  les  bons  citoyens,  de  voir 
qu’on  avait  tenté  prestjiie  partout  de  gêner  les  peu¬ 
ples  en  cherchant  à  leur  faire  confondre  la  religion 
avec  l’intérêt  de  ses  ministres;  mais  elle  a  eu  aussi  la 
douce  consolation  de  voir  son  évêque  agir  tout  à  1;» 
fois  comme  un  ministre  éclairé  et  comme  un  citoyen 
patriote.  Aussitôt  après  la  formation  du  .’dépar te¬ 
ntent,  ce  pasteur  a  donné  un  mandement  pour  or¬ 
donner  qu’on  chantât  dans  toutes  les  églises  de  son 
diocèse  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces.  La  com¬ 
mune,  satisfaite  d’ime  pareille  conduite,  a  cliargé  la 
députation  du  département  de  présenter  à  l’Assem- 
blêe  nationale  un  exemplaire  de  ce.  mandement.  Je 
vous  demande  la  permission,  messieurs,  de  vous  eu- 
faire  la  lecture. 

M.  de  Lépb  fait  lecture  du  mandement  dont  voici 
Te.xlrriit  : 

«  Celui,  nos  très  chers  frères,  qui  du  huut  de.s 
'  cieux  pénètre  jusqu’au  fond  de  nos  cœurs,  qui  voit 
et  dirige  tout  par  sa  puissance,  a  exaucé  riiumble 
prière  que  nous  lui  avons  adressée  en  commençant 
l’Assemblée  de  vos  représentants  ;  unissez,  nos  très 
chers  frères,  vos  cantiques  aux  nôtres  pour  lui  ex¬ 
primer  votre  reconnaissance  de  ce  nouveau  bienfait 
accordé  à  la  France.  Vous  êtes  les  descendants  de 
ces  bons  et  généreux  Français  qui,  dans  tous  les 
temps,  se  sont  distingués  par  leur  amour  pour  la 
religion  et  pour  la  patrie.  Transmettez  à  vos  enfants 
leur  caractère  et  leurs  vertus;  gravez  de  bonne 
heure  dans  leurs  jeunes  cœurs  cette  vérité,  que  la 
religion  est  la  seule  base  solide  et  inébranlable  de  la 
gloire  et  (lu  bonheur  des  hommes;  faites-leur  bé¬ 
gayer,  dès  leur  enfance,  les  noms  de  Dieu,  de  frères 
et  de  patrie;  faites-leur  prononcer  le  serment  d’être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  serment  qui  est 
devenu  le  cri  de  tout  Français  citoyen.  Et  vous,  mi¬ 
nistres  d’nn  Dieu  juste  et  clément,  unissez  à  la  su¬ 
blimité  de  vos  leçons  la  force  irrésistible  de  rexem- 
ple;  lisez’souvent  et  méditez  l’Evangile;  imitez  noire 
maître  et  notre  fondateur.  Successeurs  dos  apôtres 
et  des  disciples  du  Christ,  retraçons  dans  notre  con¬ 
duite  la  simplicité  de  leur  vie,  la  sainteté  de  leurs 
mœurs,  la  douceur  de  leur  zèle  et  la  constance  de 
leur  charité.  Ce  peuple  religieux  et  bon  ne  s’est 
point  éloigné  de  nous;  il  reviendra  toujours  cher- 
elier  dans  notre  sein  des  consolations  véritables. 
C’est  le  propre  de  notre  ministère  d’être  constam¬ 
ment  honorés,  respectés  et  chéris.  Eh!  qui  voudrait 
nous  priver  du  plaisir  de  faire  du  bien,  d’éditier  et 
de  consoler?  Nous  serons  toujours  assez  riches  pour 
vivre,  et  trop  pour  mourir,  etc.  » 

M.  l’abbé  de  la  Salcette  :  Je  demande  l’impres- 

\ 

(l)  Nous  avons  déjîi  fait  remarquer  qu'il  n’y  avait  point  de 
député  de  ce  nom  :  l’orateur  <|ue  le  Moniteur  veut  désigner 
ici  est  Larévelliere  de  l.cpeaux,  qui  fut  plus  tard  un  des  di¬ 
recteurs  de  la  république  et  le  chel  de  la^ecle  des  ihéophi- 
lanliiropes.  L.  G. 


sioii  (Je  ce  mandeinoiit,  l'envoi  a  tons  les  d('|)aiie- 
nients  et  à  tous  les  (^V('(|ues. 

M.  Ai.TiiîR  :  J’appuie  cette  motion  ;  c'est  une 
bonne  leçon  à  donner  ù  l’c'piscopat,  et  il  on  a  besoin. 

M.  i/ÉvÈguE  DE  Nîmes  ;  Le  mandement  de  M.  l’c'- 
ve(]ue  d’Angers  me  l'ait  le  plus  grand  |)laisir  ;  il  n’est 
aucun  de  nous  qui,  dans  tous  les  lem[)S,  n’ait  donné 
(les  preuves  de  ses  bons  senliinents.  Quant  à  ceux 
(lui  veulent  donner  une  bonne  leçon  a  l'épiscopat, 
leur  réllexion  a  parfaitement  rempli  leur  but.  Je  de¬ 
mande  (lu’on  passe  à  l’ordre  clujour. 

On  r('clame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  l’abbé 
de  la  Salcette;  elle  lui  est  accordée,  et  la  motion  est 
décrétée. 

M.  de  Jellé  offre  un  don  patriotique  de  la  part  du 
régiment  de  Royal-l’icardie. 

Les  moines  de  l’abbaye  de  La  Trappe  supplient 
l’Assemblée  nationale  de  les  conserver. 

i\l.  **',  peintre,  fait  don  à  l’Assemblée  du  portrait 
de  Franklin. 

M.  LE  Président  :  L’hommage  qu’une  nation  rend 
en  ce  momcfit  à  celui  qui  alluma  la  première  étin¬ 
celle  du  feu  qui  vous  anime  est  un  sûr  garant  de  la 
satisfaction  avec  laquelle  l’Assemblée  reçoit  le  don 
(jiie  vous  lui  faites. 

« 

Afl'airo  de  Nîmes. 

M.de  Macaye  :  Messieurs,  des  troubles  affligeants 
sont  survenus  dans  la  ville  de  Nîmes  :  l’explosion 
qu'ils  ont  cbqà  occasionnée,  leur  liaison  et  leur  rap- 
l)ort  avec  ces  semences  de  discorde  religieuse  (]ui 
fermentent  dans  la  partie  méridionale  de  la  France, 
vous  jiaraîtront  sans  doute  mériter  l’alteiitiou  la 
plus  sérieuse  et  exiger  les  soins  les  plus  ellicaces. 
Votre  comité  des  la'cberches  né  vous  entretiendra 
pas,  dans  ce  moment,  des  dénonciations  faites  contre 
la  municipalité  de  Nîmes,  l’instruction  sur  cette  par¬ 
tie  n’ayant  pas  encore  reçu  le  degré  de  perfection  j 
qui  lui  est  nécessaire  pour  être  prc'sentéc  à  l’Asseni-  | 
blée  nationale.  Lé  rapport  que  je  vais  vous  laire  au  i 
nom  de  votre  comité  des  recherches  ne  roulera  que  | 
sur  une  délibération  prise,  le  20  avril  dernier,  par 
des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  Votre  comité 
vous  parlera  aussi  de  la  nécessité  indispensable  d’or¬ 
donner  la  preuve  des  faits  qui  lui  ont  été  dénoncés. 
Ces  prétendus  catholiques  se  sont  livrés  publique¬ 
ment  à  des  injures  réfléchies  et  impardonnables  con¬ 
tre  l’Assemblée  nationale  et  le  roi.  Ils  ont  osé  diffa¬ 
mer  dans  l’opinion  publique  U'.s  décrets  des  législa¬ 
teurs  et  les  actes  du  pouvoir.  Us  ont  présenté  le  mo¬ 
narque  comme  esclave  au  milieu  de  son  peuple. 
Non  contents  de  se  livrer  à  cet  excès  de  démence, 
cette  foule  égarée  a  mis  tout  en  usage  pour  propager 
le  fanatisme  (pii  l’agitait.  L’acte  monstrueux  qui  en 
a  été  le  fruit  a  été  publié,  et  l’on  n’a  pas  craint  (le  le 
porter  jusipie  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  jusqu’aux 
pieds  du  trône.  C’est  contre  de  pareils  attentats  que 
plusieurs  municiiialiti’S  invoquent  l’autorité  su¬ 
prême.  Arrêtons  le  mal  lorsqu’il  en  est  temps  en¬ 
core,  et  rendons  des  décisions  qui  dissipent  les  pres¬ 
tiges  dont  on  tdche  d’environner  les  peuples.  C’i'st 
c(dte  décision  que  sollicite  votre  comité.  Conciliez 
les  principes  de  justice  rigoureuse  avec  l’intérêt  du 
bien  public;  cherchez  un  moyen  qui  assure  la  pu¬ 
nition  des  coupables,  maintienne  le  respect  dû  à  la 
religion,  et  range  tous  les  coeurs  à  des  sentiments 
de  paix  et  de  fraternité.  La  délibération  contre  la- 
(pielle  vous  avez  à  sévir  vous  oHre  tous  les  moyens. 

Dix  des  signataires  se  sont,  en  quelque  sorte,  pro- 
('lamés  les  chefs  de  cette  ligue  téméraire.  Ce  sont 
eux  (jui  sont  les  princiiiaux  et  peut-être  les  seuls 
autours  du  dtdit  ;  c’est  sur  eux  (juc  doit  irapper  di¬ 
rectement  le  clu'ilimeq.t.  Que  votre  jugement  inti- 


inide  a  jamais  (piicompie  oserait  (•garer  ce  pimplc 
facile,  mais  généreux,  (pi’on  nepn'cipile  dans  l'er¬ 
reur  qu’en  empruntant  le  niasijuedcs  vertus  (pi'il 
idob'drc.  J’ajoute  ici,  incssii'iirs,  (pie,  depuis  le  pre¬ 
mier  rapport,  il  a  été  remis  au  comité  une  nouvelle 
délibération,  en  date  du  lei'juiu. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité,  persuadé  (pi'au 
moment  où  les  assemblées  primaires  se  forment,  il 
est  de  votre  prudence  d’en  (‘carter  ces  esprits  dan¬ 
gereux  qui  pourraient  y  porter  le  trouble  et  y  iiilro- 
(luire  des  principes  depuis  longtemps  jiroscrits,  vous 
propose  de  décréter  :  «  Que  lesdits  particuliers  (lui 
ont  signé,  comme  commissairi's,  la  délibération  du 
20  avril  des  .soi-disant  calhoiiqiK's  de  Nîmes,  et  les 
nouveaux  signataires  du  d(‘  ce  mois,  seront  man¬ 
dés  à  la  barre,  dans  tel  délai  (pi’il  vous  plaira  iixer, 
et  qu’en  attendant  qu’ils  aient  obéi  à  votre  décret 
ils  seront  privés  provisoirement  des  droits  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen  actif.  -> 

Quant  au  surplus,  le  comité  recevant  chaque  jour 
un  très  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux  trou¬ 
bles  de  la  ville  de  Nîmes,  et  des  pièces  ne  pouvant 
seules  fixer  son  opinion,  votre  comité  vous  propose 
d’ordonner  que  .votre  président  se  retirera  vers  le 
roi  pour  le  supplier  de  faire  informer  sur  les  faits 
tels  qu’ils  sont  exposés  dans  le  ménmire  dont  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  faire  lecture. 

Il  vient  d’etre  remis  à  votre  comité  une  délibéra¬ 
tion  des  soi-disant  catholiques  d’üzès.  Comme  cette 
délibiù-ation  est  une  adhésion  à  celle  de  Nîmes,  et 
qu’elle  contient  les  mêmes  principes,  votre  comité 
vous  proposera  de  décréter  que  les  imlividus  qui  ont 
signé  ladite  délibération  soient  traités  comme  ceux 
qui  ont  signé  celle  de  Nîmes.  Je  vais  actuellement 
Vous  faire  lecture  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte. 
(On  demande  si  le  mémoire  est  signé.)  Le  mémoire 
ne  l’est  pas,  mais  il  était  joint  à  une  lettre  d’envoi 
(pii  est  signée. 

M.  Lachèze  :  11  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assem¬ 
blée  de  souffrir  la  lecture  d’une  pièce  anonyme.  Qui 
vous  assurera  de  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  coii- 
stati's  ? 

M.  :  Si  les  faits  énoncés  étaient  soutenus  par 
des  preuves,  on  ne  demanderait  pas  la  preuve  des 
faits. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. 
L’Assemblée  décide  que  M.  le  rapporteur  sera  en¬ 
tendu  jusqu’à  la  fin,  sans  être  interrompu. 

M.  Macaye  :  Faits  dont  la  preuve  est  olferte  ; 
10  Complot  fait  pour  exclure  les  protestants  de  la 
municipalité,  et  pour  cet  effet  discours  incendiaires 
dans  les  églises. 

M.  l’adré  Maury  :  Je  ne  connais  point  d’accusa¬ 
tions  sans  accusateurs. 

M.  le  comte  de  Falcigny  :  Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  soit  mis  à  l’ordre.  Il  ne  peut  rapporter 
que  des  pièces  probantes,  et  c’est  un  libelle  qu'il 
nous  lit. 

M.  Chapelier  :  Si  on  continue  d’empêcher  la  lec¬ 
ture,  je  prouverai  que  la  pièce  doit  être  lue. 

M.  Macaye  :  Assemblées  nocturm’S  dans  les  péni¬ 
tents  et  autres;  distribution  d’argent  et  de  listes  par 
des  prêtres  et  autres  personnes  à  eux  affidées. 

20  Fxhortations  par  des  prêtres  et  autres  à  des 
particuliers,  pour  ne  pas  faire  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patriotique,  en  disant  (pêil  n’y  avait 
(jue  des  sots  (pn  en  faisaient;  que  c’était  aidant  de 
perdu  ;  que  la  banqueroute  était  inévitable,  et  que 
les  députés  à  l’Assemblée  nationale  dévoraient  les 
revenus  de  l’Etat. 

M.  le  comte  de  Faucigny  :  H  est  bien  singulier 
(|u’on  nous  dise  tant  de  sottises,  et  (pie  nous  le  suiil- 
Irions. 

M.  Macaye:  3°  Discours  séditieux  d'un  prêtre, di- 
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snntqiie  la  contre-revoIution  était  inévitable,  et  que 
jioiir  l’effectuer  il  fallait  du  saiii^,  et  qui  excitait 
jioiir  cet  l'ff'et  les  catholiques  à  rechercher  querelle 
aux  protestants. 

40  Sollicitations  laites  par  un  notable  pour  enga- 
ger  les  femmes  à  s’attrouper  devant  l’eglise  (les  Ca- 
])ucins,  pour  s’opposer  à  l’inventaire  du  mobilier  de 
la  maison  religieuse. 

50  Assemblées  secrètes  de  plusieurs  légionnaires, 
un  capitaine  avant  dit  qu’il  était  temps  de  faire  tous 
les  efforts  possibles  pour  détruire  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  et  que  pour  cet  effet  il  fallait  employer  toutes 
les  forces. 

6°  Fabrication  de  fourches  par  M.  Coeffet,  serru¬ 
rier,  par  ordre  de  M.  Froment,  capitaine  de  l’une  des 
compagnies  de.  la  légion,  qui  les  enfermées  dans 
un  moulin  à  huile. 

70  .Cris  |)ar  des  gens  en  cocarde  blanche,  devant 
la  maison  du  maire,  le  dimanche  2  mai,  qu’ils  ne 
quitteraiertt  les  cocardes  blanches  que  quand  elles 
seraient  rougies  du  sang  des  protestants. 

80  Ledit  jour  dimanche,  sur  le  Cours,  un  nommé 
Fleury  fut  assommé  à  coups  de  crosse  de  fusil  par 
des  gens  en  cocardes  blanches,  les  ofliciers  munici¬ 
paux  présents;  le  maire  relève  ledit  Fleury,  et  or¬ 
donne  aux  valets  de  ville  de  le  conduire  en  prison, 
laissant  les  assaillants  impunis.  Le  public  indigné 
enlève  le  malheureux  des  mains  des  valets  de  ville. 
(Il  s’élève  de  grands  murmures.) 

M.  le  baron  de  Marguerites,  député  à  l’Assemblée 
nationale,  et.  maire  de  Nîmes,  se  rend  à  la  barre  et 
demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  F.vuciGNY  :  Je  dénonce  le  rappor¬ 
teur  au  comité  dos  recherches. 

M.  de  Mirabeau  l’aîné  demande  la  parole  sur  une 
question  d’ordre. 

La  partie  droite  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit 
rappelé  à  l’ordre 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  entendu. 

M.  DE  Mir.ABEAU  Famé  :  Messieurs,  je  me  serais 
bien  gardé  d’interrompre  le  rapporteur,  si,  contre 
toute  discipline,  U  ne  l’avait  déjà  été  avec  un  achar¬ 
nement  qui  ne  peut  être  vaincu  qu’en  posant  la 
question  d’une  autre  manière.  Au  moment  oùj’ai  été 
provoqué  par  un  rappel  à  l’-ordre,  je  demandais  s’il 
peut  y  avoir  quelque  espèce  de  raison  à  exiger  que 
le  comité  des  recherches  ne  puisse  présenter  qu’une 
pièce  signée  lorsqu’elle  n’est  que  l’initiative  de  l’in- 
ibrmation  ;  comme  si  le  rapporteur  était  libre  dans 
son  choix.  Je  vous  demande  s’il  n’aurait  pas  préva- 
riqué  s’il  se  réservait  particulièrement  telle  ou  telle 
pièce?  Je  vous  demande  si  l'Assemblée  n’est  pas 
juge  de  leur  validité,  si  le  comité  n'a  pas  été  institué 
pour  ces  sortes  d’informations,  malheureusement  si 
nécessaires?  Les  faits  sont  vrais  ou  ils  sont  faux; 
s’ils  sont  vrais,  comme  certaine  crainte,  certaine  opi¬ 
niâtreté,  certain  tumulte  nous  donnent  droit  de  le 
présumer,  ils  ne  peuvent  être  connus  qu’en  laissant 
achever  paisiblement  l’énonciation  et  développer 
leur  information.  S’ils  sont  faux,  qu’en  redoute-t¬ 
on?  Quel  étrange  scrupule  pourrait  en  arrêter  la 
lecture  au  milieu  des  libelles  qui  nous  environnent? 

M.  d’Espréméxil  :  Je  crois  rêver  en  entendant  de. 
pareils  principes  dans  la  tribune  ;  j’espère  n’être  l’ob¬ 
jet  d’aucun  rêve  lorsque  je  demande  une  chose  aussi 
simple  que  la  lecture  d’un  rapport  commencé.  Qu’il 
me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  pour  dire  qu’il 
est  impossible  de  donner  quelque  dignité  à  cette  As¬ 
semblée  sans  qu’elle  ait  établi  une  écnelle  des  degrés 
de  peines  pour  sa  police  intérieure.  Je  réclame  l’exé¬ 
cution  d’un  décret  sans  lequel  des  intérêts  privés 
donnent  à  cette  Assemblée  un  air  de  tumulte  tout-à- 
fait  indigne  d’elle.. 

L’Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  présenté  diman¬ 


che  un  réglement  de  police  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet. 

M.  d'Espdéménil  ;  Je  demande  la  parole  pour  ré¬ 
pondre  à  M.  de.  Mirabeau. 

M.  *’*  :  Je  demande  qn’on  rappelle  à  l’ordre 
M.  d’E.spréménif,  qui,  au  mépris  de  nos  décrets,  ne 
porte  pas  le  deuil  de  Francklin. 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  la  con¬ 
tinuation  du  rapport. 

M.  d’Espp.éménil  :  On  demande  que  je  ne  sois  pas 
entendu  ;  c’est  une  mption  ;  je  veux  être  entendu  sur 
cette  motion. 

L’Assemblée  décide  que  M.  d’Espréménil  sera  en¬ 
tendu. 

M.  d’Espréménil  ;  Je  n’abuserai  pas  des  moments 
de  l’Assemblée.  M.  de  Mirabeau  a  réduit  la  question 
dont  il  s’agit  à  une  question  d’ordre,  et  a  prétendu 
qu’on  devait  entendre  le  rapport  de  la  pièce  comme 
étant  l’initiative  de  l’information;  ceci  est  ab.sol li¬ 
ment  contraire  aux  principes  de  la  liberté  et  à  ceux 
de  M.  de  Mirabeau  lui-même.  L’histoire  d'auciin 
peuple  ne  fournit  point  de  pareils  exemples;  les 
délations  anonymes  ne  peuvent  être  produites  que 
par  des  fripons  et  acceptées  que  par  des  tyrans. 
.M.  de  Mirabeau  nous  a  parlé  de  libelles;  il  y  en  a,  en 
effet,  beaucoup  qui  viennent  de  Paris.  M.  de  Mira¬ 
beau  lui-même  a  été  calomnié  dans  quelques-uns; 
je  lui  demande  s’il  trouverait  digne  d’une  assemblée 
législative,  qui  alors  se  transforme,  en  juge,  qu’on 
lût  dans  cette  Assemblée  toutes  les  horreurs  calom¬ 
nieuses  qu’on  répand  contre  lui,  et  qu’elles  devins¬ 
sent  le  sujet  d’une  délibération.  Je  crois  aussi  parlei* 
comme  un  homme  libre.  Un  délateur  qui  voudrait 
en  même  temps  servir  dé  témoin  n’aurait  pas  d’au¬ 
tre  voie  à  prendre.  Il  en  résulte  que,  contre  les  prin¬ 
cipes  de  la  liberté  et  contre  les  principes  de  M.  de 
Mirabeau,  cette  forme  tendrait  à  admettre  des  accu¬ 
sations  anonymes  et  des  dépositions  mendiées.  Ji* 
demande  formellement  que  cette  pièce  ne  soit  pas 
lue. 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  ’.  Eli  admettant  les  prin¬ 
cipes  de  M.  de  Mirabeau,  ou  ne  serait  pas  libre  même 
après  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  DE  Mirabe.vu  Famé  ;  M.  d’Espréménil  n’a  pas 
dit,  ce  me  semble,  un  mot  relatif  à  moii  opinion  et  à 
la  question.  (De  bruyants  murmures  se  fontenten- 
dre  de  la  partie  droite.)  Si  cette  assertion  se.  jugeait 
par  les  éclats  dont  ou  fait  retentir  cette  salle,  il  sem¬ 
blerait  que  je  n’ai  parié  que.  d’une  délation.  J’atteste 
tout  ce  qui  est  impartial  que  voici  ce  que  j’ai  dit  : 
«Dans  la  série  des  pièces  que  présente  votre  comité, 
il  s’en  trouve  une  qui  n’est  pas  signée.  »  Cette  pièce, 
n’est  pas  la.  dénonciation  ;  c’est  un  arrêté,  une  de¬ 
mande  quelconque.  (Le  bruit  recommence  dans  la 
partie  droite.)  Lorsqu’on  parle  au  milieu  de  feux 
qui  se  croisent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  bien  heu¬ 
reux  de  n’avoir  que  des  choses  très  faciles  à  dire.  On 
me  demande  si  les  faits  consignés  dans  la  pièce  dont 
il  s’agit  sont  vrais  ;  je  réponds  que  c’est  ce  qu’il  .s'a¬ 
git  de  déterminer  par  l’information;  on  me  dit  en¬ 
core  :  eh  bien  !  lisez-la  !  Ce  n’était  pas  la  peine  de 
m’interrompre,  c’est  ce'que  je  demande  depuis  long¬ 
temps.  Le  comité  des  recherches  ne  peut  être  soumis 
aux  formes  méthodiques  d’un  tribunal  ordinaire.  La 
pièce  est  jointe  à  une  lettre  d’envoi  signée;  nulle 
difliculté,  elle  doit  être  lue. 

M.  DE  Menou  :  il  s’agit  seulement  de  savoir  si  à 
la  pièce  était  jointe  nue  lettre  d’envoi  signée. 

ÀT.  ’**  :  Que  le  comité  des  recherclies  se  rende 
respon-sable  au  moins,  alin  qu’on  puisse  le  prendre 
à  partie. 

M.  VoYDEL  :  Depuis  une  beiire  on  se  débat  pour 
savoir  si  on  lira  la  pièce  relative  aux  troubles  très* 
avérés  de  Nîmes.  Le  comité  <iie  l'a  point  présentée 
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comuicaiioiiyux<',iii;iis  joitilcà  une.  ndrossc  qui  rac¬ 
compagnait  et  qui  était  signée.  Fùt-elle  anonyme, 
on  devrait  ('iicorc  la  lire.  11  y  a  eu  de  grands  désor¬ 
dres,  il  s’agit  d’en  connaître  les  instigateurs.  Le  co¬ 
mité  ne  demande  pas  qu’on  iid'ormc  nominativement, 
sur  telle  ou  telle  [)ersonnp,  mais  sur  tel  ou  tel  fait. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  s’écrient  : 
C’esé  la  honte  de  l’Assemblée  nationale'  que  ce  co¬ 
mité  des  recherches!  )  Votre  comité  ne  se  dissimule 
pas  qu’aux  yeux  de  certaines  personnes  sou  existence 
est  un  délit  social  ;  mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  rem¬ 
plira  son  devoir.  Si,  par  exemple,  on  lui  donnait 
avis  que  le  salut  de  l’Etat  est  en  danger,  et  qu’il  re¬ 
fusât  de  vous  eu  donner  avis,  sous  prétexte  que  les 
annonces  seraient  anonymes,  je  vous  le  demande, 
ne  serait-il  pas  criminel,  et  ne  le  jugeriez-vous  pas 
ainsi? 

Toute  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  à 
grands  cris  que  le  rapport  soit  continué  sans  inter- 
ruptioru 

L’As.semhlée  le  décide  ainsi. 

M.  Macaye  continue  ainsi  son  rapport  : 

90  Le  dimanche  2  mai,  la  compagnie  du  no  31, 
qui  avait  déjeuné  chez  le  maire,  et  dont  la  majeure 
])artie  s’était  livrée  à  des  excès  sur  le  Cours,  fut  re- 
<|uise  par  le  maire  pour  faire  la  garde  et  la  patrouille 
de  nuit,  quoique  ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service. 

lüo  Le  lundi  3  mai,  à  huit  heures  du  matin,  il  y 
eut  à  l’hôtel-de-villé  un  attroupement  d’environ 
deux  cents  personnes  en  cocardes  blanches;  un  pro¬ 
testant  ayant  passé,  ceux  qui  étaient  au  balcon,  où  il 
y  avait  unofticier  municipal, crièrent  :  Tue,  lue! uns- 
sitôt  ceux  qui  étaient  devant  la  porte  tombèrent  sur 
ce  particulier,  qui  fut  sauvé  par  l’intrépidité  du  sieur 
Castanet,  plâtrier.  Le  sieur  Alet  et  le  sieur  François 
Rihe  furent  chassés  de  l’iiôtel-de-ville  en  présence 
du  maire.  Dans  la  rue  et  devant  la  porte  de  l’hôtel- 
de-ville  ,  des  travailleurs  disaient  :<•  Ferons-nous 
feu?»  Une  lemme  leur  observe  ;  «Vous  devriez  avoir 
du  respect  pour  M.  le  maire  (il  était  présent);  »  aus¬ 
sitôt  celui-ci  répondit  >  Qu’on  fasse  retirer  cette 
feitime.  » 

11»  Le  niême  jour  3t  mai,  à  six  heures  du  soir,  il 
y  avait  à  la  lüace  des  Récollels  un  attroupement  de 
gens  à  cocardes  blanclies,  armés  de  fusils  et  de  sa¬ 
bres.  Le  maire  et  le  sieur  de  Combières,  notable, 
précédés  de  deux  valets  de  ville,  survinrent;  des 
coups  de.  fusil  furent  tirés,  des  coups  de  sabre  don¬ 
nés  an  sieur  Mani[)e  lils  :  le  maire  et  le  notable  pré¬ 
sents  se  retirèrent. 

12'’  Le  lendemain  4,  les  officiers  municipaux  se 
transportèrent  chez  les  sieurs  Armand  et  Mariguau, 
(jui  la  veille  avaient  été  assaillis  à  coups  de  pierre; 
ceux.-ci  voulurent  leur  raconter  ce  (pii  s’était  passé; 
le  maire  leur  dit  d’un  ton  menaçant  :  «  Un  ne  vous 
demande  pas  cela.  » 

13P  Le  nuhne  jour,  au  soir,  M.  le  maire  dit,  chez 
I\L  d’Angier,  juge-mage,  en  présence  de  i)lusieurs 
])ersonnes  :  «  Ne  sait-on  [las  que  si  le  maire  avait 
reçu  une  (‘gratignure,  cent  des  plus  notables  et  des 
plus  rielu’s  de  la  ville  auraient  été  massacrés  à  l’in¬ 
stant  sans  qu’il  en  échappât  un  seul  ?  » 

140  La  nuit  du  5  au  (i,  le  procureur  de  la  com¬ 
mune  introduisit  chez  lui  plus  de  deux  cents  hommes 
armés  qui  y  |)assèrent  la  nuit. 

150  Le  dimanche  9  mai,  un  frère  capucin,  du  cou¬ 
vent  de  Nîmes,  distribua  un, imprimé  intitulé  Nou¬ 
velles  de  Paris,  et  dont  un  exemplaire  est  ici  joint,  à 
un  officier  municipal  de  la  commune  de  Rodessan, 
lieu  voisin  de  Nîmes,  et  à  un  autre  particulier. 

Je  vais  aeluellemeiit,  messieurs, vous  faire  lecture 
de  deux  délibérations  de  la  ville  de  Nîmes  cl  de  deux 
autres  do  la  ville  d’Uzès. 
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Le  mardi  20  avril,  les  citoyens  catholiques  de  la 
ville  de  Nîmes  soussignés,  assemblés  dans  l’église 
des  Pénitents  blancs  (le  ladite  ville,  ont  unanime¬ 
ment  délibéré  de  demander  au  roi  et  à  l’Assemblée 
nationale  : 

!<’  Que  la  religion  catholique,  apostolicpie  et  ro¬ 
maine  soit  déclarée,  par  un  décret  solennel,  la  reli¬ 
gion  de  l’État ,  et  (pi’elle  jouisse  seule  des  honneifrs 
du  culte  public. 

20  Qu’il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  et  que  toutes  les  réformes 
qu’on  jugera  n(‘cessaires  dans  les  corps  séculiers  et 
réguliers  ne.  puissent  être  opérées  sans  le  concours 
des  conciles  nalionaux,  conformément  aux  lois  ca¬ 
noniques  de  l’Eglise  gallicane. 

30  Que  l’Assemblée  nationale  sera  suppliée  d’em¬ 
ployer  toute  son  autorité  pour  faire  rendre  au  roi  le 
pouvoir  ex('culif  dans  toute  son  étendue,  conformé¬ 
ment  à  son  décret  du  23  septembre  dernier,  portant 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidera  exclusive¬ 
ment  dans  les  mains  du  roi. 

4®  Que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous  les 
décrets  qu’il  a  sanctionnés  depuis  le  19  septembre 
dernier,  et  qu’il  les  sanctionnera  de  nouveau,  s’il  le 
juge  nécessaire,  pour  qu’on  ne  puisse  point  à  l’ave¬ 
nir  attaquer  la  constitution,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

50  Que  iM.  le  président  et  MM.  Michel,  conseiller, 
capitaine  de  la  compagnie  n»  24  ;  Vigne,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  n<’  30  ;  Folacher,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  n*’  36  ;  Robin,  négociant, 
lieutenant  de  la  compagnie  no  36  ;  Froment,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  n'’  39;  Velut,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  n<’  40;  Ribens,  avocat, 
François  Faure,  marchand  de  bois  ;  Melquion  aîné  , 
négociant,  capitaine  de  la  compagnie  no  34  ;  et  Fer- 
nel,  marchand  libraire,  commissaires  nommés,  sont 
chargés  de  faire  présenter  au  roi  une  copie  de  cette 
délibération,  d’en  adresser  une  copie  au  président 
de  l’Assemblée  nationale ,  pour  qu’elle  daigne  y 
avoir  égard,  et  une  troisième  copie  ap  conseil-géné¬ 
ral  de.  la  commune  ;  étant  persuadés,  les  délibé¬ 
rants,  que  le  zèle  du  conseil  pour  la  religion,  et  son 
amour  pour  notre  auguste  souverain,  le  porteront  a 
y  adhérer. 

60  Enlin  ,  lesdits  commissaires  sont  autorisés  à 
faire  imprimer  la  pr(%ente  délibération,  et  à  en  en¬ 
voyer  des  exemplaires  partout  où  besoin  sera. 

La  délibération  de  la  ville  d’Uzès  contient  les  mê¬ 
mes  principes,  exprimés  en  des  termes  dilférents. 

Aulre  déclaration  et  pétition  des  catholiques  do 
Nirnes,  en  date  'du  juin. 

«  Les  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  formant  la 
très  grande  majorité  des  habitants  de  ladite  ville, 
assemblés  dans  l’église  des  Jacobins,  surpris  de  voir 
élever  des  doutes  sur  leurs  véritables  sentiments, 
'  ont  cru  devoir  en  donner  une  véritable  explica¬ 
tion . Comment  pourrait-on  blâmer  les  citoyens 

de  Nîmes  d’avoir  manifesté,  à  l’exemple  de  Châ¬ 
lons-sur-Marne,  de  tout  le  pays  de  Comminges,  des 
principales  villes  d’Alsace,  de  Toulouse,  d'Dzès  et 
d’autres  villes,  leur  attachement  pour  la  religion  de 
leurs  pères?  (M.  Lavie  proteste  contre  cette  assertion 
pour  l’Alsace  ;  M.  Roger,  pour  le  Comminges;  M.  de 
Sillery,  pour  Châlons.  )  Les  citoyens  catholiques 
de  Nirnes  déclarent  et  délibèrent  unanimement  : 
1»  qu’ils  persistent  dans  leur  pétition  du  20  avril; 
20  ([u’ils  adhèrent  à  la  déclaration  d’une  partie  de 
l’Assemblée  nationale,  du  19  du  même  mois,  eon- 
cernant  la  religion  ;  3°  qu’ils  adhèrent  aussi  aux  dé- 
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claralions  de  Moiilaiibn!),  d'Alby,  d’Alais,  d  Uzès  et 
des  autres  villes  qui  en  ont  pris  de.  semblables  ; 

40  (lue,  pour  Caire  connaître  an  roi  et  à  l’Assemblée 
nationale  leurs  véritables  sentiments,  qu  on  a  mal 
interprétés,  et  la  pureté  des  motils  qui  ont  dicté 
leur  pétition  du  20  avril ,  la  présente  délibéra¬ 
tion  leur  sera  adressée,  qu’elle  sera  imprimée,  et(i.  » 

■Vous  avez  entendu,  messieurs,  la  lecture  des  piè¬ 
ces;  elles  sont  bien  suffisantes,  et  n’ont  pas  besoin, 
je  crois,  d’ètre  appuyées  par  de  nouvelles  réflexions. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  proposer  : 

«  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nom  de  son  comité  des  recherches,  de 
deux  délibérations  des  soi-disant  catholiques  de 
Nîmes,  des  20  avril  dernier  et  1er  de  ce  mois,  ainsi 
que  d’une  autre  délibération  des  soi-disant  catholi- 
<!ues  d'üzès,  en  adhésion  aux  deux  premières  et  en 
date  du  2  mai  dernier;  considérant  que  lesdites  dé¬ 
libérations  contiennent  des  principes  dangereux  et 
propres  à  exciter  des  troubles  et  des  dissensions  dans 
le  royaume,  a  décrété  et  de'crète  que  MM.  Pierre- 
Michel  Vigne,  Folacher,  Robin,  etc,  qui  ont  signé 
en  qualité  de  président  et  de  commissaires,  seront 
mandés  à  la  barre  de  l’Assemblée  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite,  et  que,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  obéi  au  pr(*sent décret,  ils  demeureront  privés 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyens  actifs; 
20  sur  l’observation  faite  par  le  comité  des  recher¬ 
ches,  qu’il  lui  a  été  remis  un  très  grand  nombre  de 
pièces  concernant  les  troubles  de  la  ville  de  Nîmes, 
et  qu’il  est  indispensable  d’acquérir  les  preuves  des 
faits  y  énoncés,  circonstances  et  dépeiidanccs,  l’As¬ 
semblée  nationale  a  arreté  que  son  président  se  re¬ 
tirera  sans  délai  pardevers  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  d’ordonner  qu’il  sera  informé  desdits  faits 
pardevant  le  présidial  de  Nîmes.  » 

On  demande  l’ajournement  à  jeudi  soir.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MEKCr.EDl  IG  JUIN. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Donnai, 
amendée  par  plusieurs  membres,  1  Assemblée  dé¬ 
cide  qu’aux  trois  séances  du  soir,  qui  ont  lieu  ))ar 
chaque  semaine,  la  première  heure  seulement  .sera 
employée  à  recevoir  des  députations  et  à  lire  des 
adresses. 

M.  DE  Noailees  :  Vous  avez  entendu  parler  plu¬ 
sieurs  Ibis  des  désordres  qui  régnent  dans  quelques 
jiarties  de  l’i^mpire.  Ce  n’est  pas  la  faute  (les  peu¬ 
ples,  qui  sont  trop  souvent  trompés:  ce  n’est  pas  la 
faute  des  administrations,  qui  donnent  tous  leurs 
soins  à  l’exécution  des  décrets  et  au  maintien  de 
l’ordre  public;  mais  c’est  la  faute  des  ministres  : 
c’est  à  leur  fâcheuse  inertie,  c’est  à  leur  coupable 
ambition,  c’est  à  leur  désir  de  rattraper  le  pouvoir 
que  vous  leur  avez  si  sagement  ôté,  ([u’il  fautattri-* 
buer  ces  désordres.  Ils  voudraient  que  l’accroisse¬ 
ment  (!('s  maux  fît  regretter  leur  dangereuse  puis-  < 
sance,  alin  qu’ils  reprissent  une  autorité  que.  vous 
avez  si  sagement  détruite.  Je  vais  vous  en  donner 
une  preuve  non  équivoque.  Vous  avez,  il  y  a  près' 
d’un  mois,  rendu  un  décret  sur  les  droits  dé  terrage 
et  de  champart.  Dans  le  district  de  Nemours,  dont 
j’ai  l’honneur  d’être  député,  ce  décret  était  mal  in¬ 
terprété.  J^’ose  assurer  qu’il  n’est  cependant  pas  de 
lieu  où  l’o'n  reçoive  vos  décrets  avec  plus  de  joie, 
où  on  les  exécute  avec  plus  d’empressement.  N,ous 
nous  sommes  adressés  au  comité  féodal,  qui,  par 
une  délibération  unanime,  a  reconnu  qu’on  ne  pou¬ 
vait  pas  t^xpliquer  un  décret  par  un  décret,  et  nous 
avons  etc  forcés  à  faire  une  démarche  toujours 
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fâcheuse  pour  un  député,  à  aller  trouver  un  mi¬ 
nistre. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  garde-des-sceaux 
une  proclamation  des  décrets  dest  5  mars  et  20  avril  : 
nous  avons  représenté  que  si  elle  était  promptement 
publiée,  le  mal,  dans  sa  source,  serait  aisément  ar¬ 
rêté  ;  qu’au  contraire,  si  on  différait,  il  pourrait  être 
sans  remède.  Trois  fois  ce  ministre  nous  a  donné  sa 
promesse,  trois  fois  notre  espérance  a  été  trompée. 
Les  députés  du  département  avaient  ('crit  pour  indi¬ 
quer  le  vrai  sens  des  décrets;  ils  avaient  annoncé 
une  proclamation  :  les  propriétaires  ont  envoyé  des 
huissiers  pour  faire  payer  les  droits  que  vos  décrets 
avaient  conservés.  La  proclamation  du  roi  n’était 
pas  arrivée.  L’un  des  huissiers  a  été  pendu  ;  un 
autre  a  été  a.ssommé.  Le  peuple  qui,  même  dans  les 
excès  de  la  fureur  que  lui  inspire  ce  qu’il  croit  une 
injustice,  conserve  toujours  une  pitié,  une  sensibi¬ 
lité  naturelle,  a  été  touché;  il  a  coujié  la  corde,  et 
cet  huissier  a  été  sauvé.  L’autre  est  dans  un  état  af¬ 
freux.  Affligés  de  ces  événements  malheureux,  nous 
sommes  retournés  chez  M.  le  garde-des-sceaux  ;  nous 
avons  renouvelé  nos  instances.  11  nous  a  envoyés 
valeter  dans  toutes  les  antichambres,  en  nous  disant 
qu’il  fallait  un  accord  complet  de  tous  les  ministres 
pour  porter  remède  à  ces  désordres.  Vous  voyez  si 
le  peuple  est  coupable  de  tous  les  malheurs  d(jnt  le 
récit  nous  afflige. 

Je  dois  dire,  à  la  décharge  de  M.  le  gardc-dc.s- 
sceaux,  car  lorsque  je  dévoile  les  vérités  (jui  l’accu¬ 
sent,  je  ne  puis  cacher  ce  (pii  pourrait  r('xcuser,  je 
dois  (lire  (jne  malgré  les  plaintes  que' nous  lui  avons 
portées,  que  malgré  les  lettres  authentiques  que 
nous  lui  avons  présentées,  il  a  pensé  qu’il  fallait 
qu’on  lui  envoyât  les  procès-verbanx  des  municijia- 

lilés . Je  demande  qu’il  soit  (h'crété  «  que  M.  le 

président  se  retirera  devers  le  roi,  |iour  le  prier  de 
rendre  sur-le-champ  une  proclamation  qui  rappelle 
les  décrets  du  15  mars  et  du  20  avril  derniers,  et  en¬ 
joigne  de  nouveau  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra 
détenir  la  main  à  leur  exécution,  et  de  donner  les 
ordres  n(‘cessaires  pour  que  cette  proclamation  soit 
lue  au  prône.  » 

M.  Bouche  :  Il  est  impossible  de  prendre  une  dé¬ 
libération  sans  entendre  M.  le  garde-des-sceaux  :  je 
demande  qu’il  soit  mandé  sur-le-champ  à  la  barre. 

M.  Moreau  :  Je  dois  relever  une  erreur  du  comité 
féodal';  c’est  à  l’Assemblée  seule  qu’appartient  l’in¬ 
terprétation  de  ses  décrets. 

M.  DE  Noailles;  Vous  avez  décrété  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  ne  pouvait  faire  aucune  loi ,  mais  des 
proclamations  pour  en  ordomier  et  en  rappeler 
l’exécution.  Le  comité  féodal  a  répondu  à  notre  de¬ 
mande  que  le  pouvoir  exécutif  devait  être  ré(juis  de 
faire  une  proclamation  qui  rappelât  les  dispositions 
des  décrets  des  15  mars  et  20  avril  derniers.  Nous 
avons  sollicité  cette  proclamation.  Je  demande  si 
les  députés  ne  sont  pas  en  règle,  si  le  comité  féodal 
n’est  pas  en  règle,  si  h’s  ministres  sont  en  règle? 

M.  LE  CURÉ  DE  SOUPPES  :  Je  suis  du  même  district 
que  M.  de  Noailles.  Je  connais  les  faits  qu’il  vous  a 
présentés,  et  j’insiste  .sur  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  de  mander  M.  le  garde-des-sceaux  à  la 
barre.  11  me  semble  que  la  proclamation  demandée 
en  ce  moment  devrait  être  générale  pour  tout  le 
royaume. 

M.  Merlin  :  Il  faut  lier  eiLscmble  ce  qui  regarde 
les  dîmes  ccclésiasti(iu,es  et  les  droits  de  champart. 
Le  comité  des  dîmes  a  un  projet  de  décret  à  vous 
proposer.  La  discussion  présente  pourrait  être  ajour¬ 
née  à  demain. 

M.  d’André:  Cette  discussion  a  deux  objets:  fo  La 
proclamation  à  faire  ou  le  décret  à  rendre:  c’i'stsur 
cette  partie  que  peut  porter  le  renvoi;  2*^  La  faute  du 


ministre  ;  s’il  est  coupable,  il, faut  le  punir;  pour  le 
punir,  il  laut  s'assurer  s’il  est  coupable  ;  [xuir  s'en 
assurer,  il  faut  l’entendre.  On  doit  donc  le  mander  à 
l’instant  à  la  barre. 

M.  iMAUTiMiAC;  Il  est  heureux  que  la  prnclama- 
tiou  n’ait  pas  cHé  faite,  si  vous  devez  changer  vos 
decrets. 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  à  demain. 

■  —  M.  Giraud-Du[)lessis  fait  le  rappost  de  contes¬ 
tations  élevées  au  sujet  des  opérations  des  électeurs 
chargés  de  déterminer  la(|uelle  des  deux  villes  de 
Vervins  et  de  Guise  sera  établie  chef  lieu  du  district. 

L’Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  de  l'as¬ 
semblée  des  électeurs,  tenue  à  Guise,  le  7  juin,  sera 
signé  [lar  le  président  et  le  sécrélaire  de  celte  as¬ 
semblée,  et  (jue  les  électeurs  se  réuniront  à  Marne 
pour  achever  les  opérations  relatives  à  l’établisse¬ 
ment  du  chef-lieu  du  district. 

Suile  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

On  fail  lerture  de  l’arlicle  1'^  du  titre  III  concernant  le 
trailement  des  ministres  de  la  religion;  il  est  ainsi  conçu: 

«  An.  I'\  Les  ininislres  de  la  l'eligion  exerçant  les  pi  c- 
mières  et  les  plus  iinporianles  fondions  de  la  société,  et 
obligés  de  résider  continuellement  dans  iC  lieu  du  service 
auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés ,  seront  enliè- 
renienl  défrayés  par  la  nation.  » 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion.  —  On  passe  à  l’ar¬ 
ticle  11. 

Après  une  légère  discussion,  dans  laquelle  plusieurs 
amendements  sont  proposés,  l’article  suivant  est  décrété 
comme  il  suil  : 

«  Art.  II.  11  sera  fourni  à  chaque  évêque  et  ù  chaque 
curé  et  ailx  desservants  des  annexes  et  des  succursales  un 
logement  convenable  ;  sans  entendre  rien  innover,  quant  à 
présenl,  à  l’égard  des  paroisses  où  le  logement  des  curés  et 
des  desservants  est  fourni  en  argent.  Il  leur  sera  en  outre 
as^gné  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

On  passe  à  l’article  III. 

U  Art.  IIl.  Le  traitement  des  évêques  sera:  savoir,  pour 
l’évêque  de  Paris,  50,000  livres;  pour  les  évêques  des  villes 
dont  la  population estde  cinqnantemilleâmes  etau-dessus, 
20,000  iivies;  pour  tous  les  aulresévêques,  12,000  liv. 

M.  OE  CvzALÈs:  Dans  le  Iraitement  pécuniaire  que  le 
comilé  ecclé^iaslique  présente,  il  ne  s’est  pas  proposé  d’au¬ 
tre  objet  que  d’assurer  aux  évêques  une  subsistance  sulli- 
sante  et  modeste;  en  s’arrèlant  à  ce  seul  point  de  vue,  il  a 
sans  doute  raison  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  si  les  reve¬ 
nus  des  minisires  de  la  religion  ont  une  destination  plus 
sainte  et  plus  étendue.  Comment  peut-on  concevoir  que  les  • 
ministres  d’un  Dieu  bienfaisant,  que  des  hommes  plus  par¬ 
ticulièrement  consacrés  à  la  consolation  des  malheuieux, 
au  soulagement  des  malades,  puissent  remplir  ces  devoirs 
sans  moyens  pour  piocurer  des  secours  ?  Il  y  a  une  étroite 
liaison  entre  la  religion  et  la  charité.  L’aumône  était  un  sa¬ 
crement;  elle  était  une  des  fonctions  du  sacerdoce;  les  dia¬ 
cres  étaient  institués  poufla  distribuer;  les  apôtres  eux-mê¬ 
mes  la  regardaient  comme  une  de  leurs  plus  importantes 
fonctions  ;  ils  pensaient,  ces  disciples  saints  de  notre  divin 
maître,  qu’il  était  impossible  de  la  désunir  de  celles  des 
ministres  d’un  Dieu  de  bonté  et  de  bienfaisance.  En  vain 
vous  dirait-on  que  les  établissements  de  l’ordre  public  por¬ 
teront  des  aumônes  à  tout  ce  qûi  est  indigent,  des  secours 
à  tout  ce  qui  souffre;  mais  des  administrateurs  civils  au¬ 
ront-ils  cette  ferveur  de  zèle,  cette  abondance  de  charilé 
que  la  religion  peut  .seule  donner  ?  Ces  hommes,  que  des 
malheurs  privés,  que  des  malheurs  publics  occasionnés  par 
les  circonstances  présentes  auraient  fait  tomber  de  l’aisance 
dans  l’inlorlune,  ne  voudraient  pas  faire  connaître  leur  dé¬ 
tresse;  ils  périraient  de  misère  et  de  faim,  si  la  charité  des 
pasteurs  ne  parvenait  à  les  découvrir  ,  si  dans  les  commu¬ 
nications  intimes  et  consolantes  de  la  religion,  leurs  évê¬ 
ques,  leurs  curés  ne  les  forçaient  à  accepter  des  secours 
nécessaires.  Ah!  si  la  charité  était  séparée  de  la  religion, 
quel  est  l’homme  sensible  qui  voudrait  être  ministre  de 
celte  religion  sainte  1  quel  est  l’homme  qui  voudrait  se  con¬ 
sacrer  à  recliercher  les  malheurs  des  fidèles,  s’il  ne  pouvait 
opposer  ù  CCS  malheurs  que  des  consolations  impuiÿsaules; 


j  s’il  ne  pouvait,  par  des  secours,  adoucir  les  maux  dont  le 
sp(  claele  le  ferait  .'^ouIVrir;  s’il  ne  poinait,  en  donnant  d'ii- 
tdes  consolations ,  se  consoler  pour  ainsi  dire  lui-même? 
('/est  au  nom  de  la  religion  que  je  vous  conjure  de  ne  |)as 
sé|)arcr  la  miséricorde  des  hommes  de  la  miséricorde  de 
Dieu;  de  ne  pas  détruire  cette  union  si  touchante  de  la 
charité  et  de  la  religion. 

•Si  ces  considérations  vous  frappent,  vous  reconnaîtrez 
avec  moi  que  le  Iraitement  qn’on  vous  propose  est  au 
moins  insullisaiit  pour  les  grandes  villes.  Le  comité,  qui 
présenle  une  échcllebién  graduée  pour  les  curés,  l’a  totale¬ 
ment  oubliée  pour  les  évêques.  L’humanité,  la  religioiv, 
vous  sollicitent  de  laisser  en  leurs  mains  les  moyens  de  se¬ 
courir,  de  contenir  celle  foule  de  malheureux,  dontl’exis- 
1  tence  dans  nos  villes  marilimes  et  commerçantes,  peut  être 
à  chaque  instant  compromise  par  la  banqueroute  d’un  seul 
négociant.  La  police  qui  les  contenait  n’est  pas  compatible 
avec  votre  constitution;  il  faut  donc  la  reiiqrlaccr  par  des 
moyens  de  bonté  et  de  bienfaisance.  A  qui  ces  moyens  se¬ 
ront-ils  confiés,  si  ce  n’est  aux  ministres  de  la  religion  ?  Je 
le  demande  au  peuple  qui  n)’entcnd;  qu’il  dises!,  dans  un 
hiver  désastreux,  l’évêque  et  les  curés  de  Paris  ne  sont  pas 
venus  ù  son  secours?  Que  serait-il  devenu  sans  les  aumô¬ 
nes  déposées  entre  les  mains  de  ces  ministres  par  les  proprié¬ 
taires  de  la  caj)ilale?  Ces  aumônes  ont  été  fournies  par  la 
noblesse,  par  le  clergé,  qui  furent  à  celte  époque  les  bien¬ 
faiteurs  cl  les  pères  du  peuple.  Par  quels  étranges  motifs  les 
a-f-on  désignés  au  peuple  comme  ses  oppresseurs?  (Il  s’é¬ 
lève  beaucoup  de  murmures.  ) 

Si  ces  grandes  considérations  de  justice  et  d’humanité  ne 
vous  engagent  pas  à  établir  une  différence  entre  le  clergé 
des  villes  commerçantes  et  mai  ilimes ,  et  celui  des  villes 
médilerranées,  j’en  présenterai  une  autre:  c’est  la  cherté 
des  comestibles.  Je  demande  aux  députés  de  Nantes  et  de 
Marseille,  si  l’évêqlie,  avec  12,000  livres,  peut  subsister 
honorablement  (le  rapporteur  observe  que  dans  ces  villes 
les  évêques  auront  20,000  livres);  quand  meme  il  aurait 
20,000  liv.,  celle  somme  serait  insuflisante  ;  il  ne  resterait 
rien  à  l’évêque  pour  se  livrer  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 
Plus  vous  espérez  que  l’élection  vous  donnera  des  ecclésias¬ 
tiques  dignes  de  leur  ministère,  pins  vous  espérez  ramener 
les  évêques  à  l’éiat  de  la  primitive  Eglise,  ])lus  il  est  de  vo¬ 
tre  devoir  étroit  de  leur  fournir  abondamment  de  quoi 
exercer  toutes  les  vertus  chrétiennes,  parmi  lesquelles  l’au¬ 
mône  lient  un  rang  distingué.  Certains,  par  la  loi  de  la  rési¬ 
dence,  que  les  sommes  seront  employées  dans  les  diocèses, 
et  que  l’évêque  dexanl  ses  fidèles  n’oserait  en  faire  un  scan¬ 
daleux  usage,  vous  doterez  avec  générosité  les  ministres  du 
culte  de  la  naiion  généreuse  que  vous  avez  l’honneur  de 
représenter.  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  évêques  n’aient 
pas  moins  de  20,000  livres;  à  cé  qu’il  soit  donné  à  ceux  de 
Lyon,  Dordeaux,  Marseille,  Nantes,  Toulouse,  Rouen, 
40,000  livres,  et  à  celui  de  Paris,  150,000  livres  ;  aux  cu¬ 
rés  de  Paris,  10,000  livras;  à  ceux  des  villes  au-dessus  de 
cinquante  mille  âmes,  6,000  livres,  et  à  ceux  des  paroi.sses 
qui  auront  plus  de  trois  mille  communiants,  3,000  livres. 
J’avais  pensé  que,  pour  l’honneur  de  celte  Assemblée,  il  ne 
fallait  pas  présenter  des  considérations  fiscales;  mais  je  vois 
qu’il  est  nécessaire  de  vous  faire  observer  que  ce  surcroît 
n’excèdera  pas  2  millions. 

M.  DR  Robespierre  :  J’adopte  les  principes  du  préopinant, 
mais  j’en  lire  une  conséquence  un  peu  différente  :  on  vous 
a  parlé  de  religion  et  de  charité;  saisissons  l’esprit  de  la  re¬ 
ligion,  agrandissons  les  idées  de  charilé,  et  nous  verrons 
que  l’arlicle  du  comité  ne  pêche  rien  moins  que  par  l’éco¬ 
nomie.  L’auteur  pauvre  et  bienfaisant  de  la  religion  a  re¬ 
commandé  au  riclie  de  partager  ses  richesses  avec  les  indi¬ 
gents;  il  a  voulu  que  ses  ministres  fussent  pauvres  ;  il  sa¬ 
vait  qu’ils  seraient  corrompus  par  les  richesses;  il  .savait 
que  les  plus  riches  ne  sont  pas  les  plus  généreux  ;  que  ceux 
qui  sont  séparés  des  misères  de  l’humanité  ne  compatissent 
guère  ù  ces  misères;  quepar  leur  luxe  et  par  les  besoins  alla- 
cliés  5  11  ur  richesse,  ils  sont  souvent  pauvres  au  sein  même 
de  l’opulence.  D’après  ces  idées,  qui  paraissent  aussi  inspi¬ 
rées  par  la  raison  et  par  la  vérité,  il  est  évident  que  le  vrai 
moyen  de  soulager  les  pauvres  n’est  pas  de  remettre  des 
soin  mes  considérables  entre  les  mainsd’un  petit  nombre  de 
ministres.  Sont- ce  donc  là  les  vues  du  législateur?  Le  lé¬ 
gislateur  doit  travailler  à  diminuer  le  nombre  des  mallieu- 
reux,  et  pour  cela  il  oé  sufiit  pas  de  remettre  des  trésors 
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entre  les  mains  de  quelques-uns,  et  de  les  charger  de  , les 
répandre.  Non,  les  législateurs  ne  soumettront  pas  la  vie 
des  hommes,  le  bonheur  du  peuple,  au  caprice  et  à  l’arbi- 
Irairede  quelques  hommes;  c’est  par  les  grandes  vues  de 
radministralion  qu’ils  peuvent  secourir  les  malheureux  ; 
c’est  en  léformanl  les  lois  qui  outragent  riiumanité,  c’est 
en  faisant  que  des  lois  égales  pour  tous  frappent  également 
sur  tous  et  protègent  tous  les  bons  citoyens  sans  distinc¬ 
tion.  Voilà  la  véritable  bienfaisance  qui  convient  à  des  lé¬ 
gislateurs...  Je  demande  si  12,000  liv.  ne  suflisent  pas,  et 
bien  au-delà,  aux  besoins  d’un  homme.  Je  pense  qu’il  serait 
plus  conforme  à  la  justice  de  réduire  cette  somme,  et  mou 
avis  particulier  est  qu’on  ne  fusse  à  aucun  évéque  un  trai¬ 
tement  qui  s’élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

M.  l’ AUBE  Gouttes;  Trop  de  richesse  a  nui  à  la  religion; 
mais  aussi  les  prêtres  ne  doivent-ils  pus  dire  comme  le,  sage: 
O  Ne  me  donnez  ni  trop  de  pauvreté,  ni  trop  de  richesse; 
donnez-moi  les  moyens  de  faire  le  bien.»  Il  faut  avoir  égard 
aux  obligations  que  vous  avez  imposées  aux  ministres  du 
culte.  Rappelez-vous  que  les  évêques  auront  des  rapports- 
avec  les  ministres  d'un  diocèse  très  étendu;  rappelez-vous 
que  l’évêque  sera  le  premier  pasteur  de  son  Eglise  cathé¬ 
drale,  et  qu’il  sera  obligé  de  répandre  les  secours  de' la 
charité. 

Je  ne  veux  pas  parler  du  luxe;  je  le  condamne,  et  je  vou¬ 
drais  que  l’Assemblée  fît  des  lois  pour  le  réprime!'.  Je  dirai 
ce  que  l’expérience  m’a  appris.  Si  je  dis  à  un  malheureux: 
prenez  patience,  votre  Dieu  asomlfert,  et  qu?je  ne  lui  donne 
rien,  il  ne  m’écoutera  pas.  «  Quand  vous  traiterez  avec 
l’homme,  diirapotre,  commencez  par  le  secourir.  »  Les 
sommes  proposées  par  le  comité  sont  sullisantes  pour  cer¬ 
taines  villes,  insuflisTintes  pour  d'autres.  En  partant  du 
même  principe,  il  faudrait  établir  une  autre  échelle.  Je 
pense  que  le  traitement  ne  doit  pas  être  inférieur  à  I2,ü001. 
et  supérieur  à  40,000,  excepté  celui  de  l’archevêque  de 
Paris. 

M,  Chapelieb  :  Les  préopinants  qui  ont  parlé  dans  le 
sens  de  l’augmentation  du  traitement  des  évêques,  sont 
tous  convenus  qu’il  était  suffisant  pour  une  honorable  exis¬ 
tence;  mais  ils  ont  demandé  qu’on  donnât  aux  évêques  les 
moyens  d’exercer  la  charité.  Il  me  semble  que  celte  discus¬ 
sion  serait  venue  plus  à  propos  au  sujet  des  curés  qu’à  l’oc¬ 
casion  des  évêques.  Elle  se  réduit  à  cette  simple  question  : 
Est-il  plus  utile  que  l’Etat,  par  de  bonnes  lois,  diminue  le 
nombre  des  pauvres,  et  que  l’administration  secoure  ceux 
qu’on  ne  pourra  empêcher  d’exister  comme  pauvres,  (jue 
de  laisser  aux  évêques  les  sommes  destinées  à  remplir  un 
des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  société  ?  Tout-à-l’heure  on 
aobjecté,  en  phrases  très  brillantes,  que  la  religion  estmise 
à  la  charité.  Voulez-vous  apprécier  celte  objection  ?  Dites- 
moi  si  des  curés  congruistes,  qui  avaient  700  livres,  n’é¬ 
taient  pas  très  respectés ,  s’ils  ne  rendaient  pas  la  religion 

aussi  consolante .  (il  s’élève  des  murmures  à  droite,  et 

des  applaudissements  à  gauche  )  ;  si  ce  n’était  pas  d’eux 
seuls  que  les  pauvres,  les  malheureux,  les  familles  affligées 
recevaient  des  consolations  et  des  secours;  dites-moi  si  c’est 

à  eux  qu’on  a  reproché  de  ne  pas  exercer  la  charité  ? . 

Concluons  de  notre  expérienceet  de  ce  que  nous  avons  déjà 
lait,  que  désormais  les  évêques  étant  clioisis  parmi  les  cu¬ 
rés,  seront  accoutumés  à  vivre  de  peu.  Calculons  qu’avec 
ces  hommes  12  et  20,000  livres  sont  des  sommes  assez  con¬ 
sidérables  pour  fournir  à  leur  subsistance  et  pour  leur  don¬ 
ner  la  faculté  d’obéir  à  la  charité,  à  ce  sentiment  si  naturel 
à  ceux  qui  sont  les  témoins  des  misères  humaines.  Il  n’y  a 
pas  de  pères  de  famille  qui,  sur  12  ou  20,000  liv.  derentes 
bien  liquidées,  ne  se  croie  obligé  à  secourir  beaucoup  d’in¬ 
fortunés.  On  dit  que  l’augmentation  qu’on  vous  propose 
ne  coûtera  que  2  millions,  et  vous  trouvez  cela  peu  considé¬ 
rable!  Vous  ayez  raison,  si  vous  comparez  celle  somme  à 
COO  millions  d’impositions;  mais  comparez-la  aux  malheurs 
d’un  village;  elle  est  la  contribution  de  trois  cents  villages, 
elle  est  la  contribution  que  paie  à  force  de  sueurs,de  fatigues 
et  de  travaux,  un  nombre  immense  de  citoyens,  tandis  que 
les  évêques,  que  les  fonctionnaires  du  ])euple  vivraient 
dans  une  abondance  irréligieuse.  Je  crois  donc  que  l’avis 
du  comité  doit  être  adopté. 

M.  LE  MABQuis  DE  FoDc.AULT  :  J’adople  la  conclusion  de 
M.  de  Cazalès;  mais,  quelque  traitement  que  l’Assemblée 
accorde,  je  la  prie  de  se  rappeler  qu’à  l’époque  où  elle  a 
Uétrélé  que  les  bxnsdu  clergé  seraient  5  la  disposition  de  la 


nation ,  on  a  mis  sous  ses  yeux  les  malheurs  du  peuple.  Le 
comité  aurait  dû  prouver  à  tous  les  Français  que  vous  vou¬ 
lez  faire  une  meilleure  distribution  des  aumônes  ;  nous  de- 
I  vrions  dire  qu’une  partie  de  ces  biens  appartient  à  la  reli- 
!  gion,  que  l’autre  est  le  patrimoine  des  pauvres.  Je  demande 
!  qu’avant  tout  on  adopte  le  décret  que  je  vais  proposer: 

I  «  Les  biens  du  clergé,  que  l’Asseuibiée  a  décrété  être  à  la 
I  disposition  de  la  nation ,  serviront  uniquement  à  payer  les 
frais  du  culleet  de  sesministres  »...  (On  rappelle  à  l’ordre 
du  jour.  )  Je  suis  excellent  patriote,  et  je  vais  le  prouver  ; 
car  je  vais  recommencer:  que  ferez-vous?  Vous  fixerez  les 
frais  du  culte  et  de  la  religion,  et  le  reste  vous  le  vendrez... 
(Unevoix  dit:  Oui!)  Ah!  vous  le  vendrez  1  qu’on  me  laisse 
liremon  amendement...  (On  observe  que  c’est  une  motion.; 
Vous  avez  raison,  cela  vaut  mieux  qü’iin  amendement.  Je 
vais  donc  achever  ma  motion  ;  «ainsi  qu’au  soulagement 
et  à  la  subsistance  des  pauvres  dont  ces  biens  sont  le  patri¬ 
moine.  » 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  ils  sont  écartes 
par  la  question  préalable.  La  priorité  est  accordée  à  l’arti¬ 
cle  proposé  par  le  comité. 

L’article  III  est  décrété. 

La  motion  de  M.  de  Foucault  est  présentée  à  la  délibé¬ 
ration. 

L’As<emlilée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Durand  de  Maillane  propose  de  charger  le  comité  des 
finances  de  présenter  un  projet  de  décret,  dont  l’objet  se¬ 
rait  de  mettre  à  la  disposition  des  évêques,  pour  exercer 
la  charité,  une  partie  de  la  valeur  des  biens  ecçlésiasliciues. 

On  fait  lecture  de  l’article  IV.  —  Après  plusieurs  amen¬ 
dements,  il  est  décrété  en  ces  termes  : 

«IV.  Le  traitemeut  des  vicaires  des  églises  cathédrales 
sera,  savoir:  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  G,  0001.;. 
pour  le  second,  de  4,000  liv.;  pour  tous  les  autres  vicaires, 
de  3,000  liv. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  cin¬ 
quante  mille  âmes,  pour  le  prieur-vicaire,  de  4,000  liv.; 
pour  le  second,  de  3,000  livres;  pour  tous  les  autres,  de 
2,400  livres. 

B  Dans  les  villes  dont  la.population  est  de  moins  decin- 
quante  mille  âmes;  pour  le  prieur-vicaire, de  3,000  livres  ; 
pour  le  second,  de  2,400  liv.;  pour  tous  les  autres,  de 
2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PAIEMENTS  DES  DENTES  DE  l’HOTEE  DE  VILLE 
DE  PARIS. 


Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ►  .  . 

52  1  à  1 

Madrid . 

151.  8  s 

Hambourg.  .  .  . 

Gênes.  ...... 

Londres . 

Livourne . 

Cadix.  ..... 

15  1.  8  s 

Lyon,  Pâques.  .  . 

Bourse  du  16  juin. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  11,895,  1900,  5,  12  *,  10,  5 


Loterie  royale  de  1 780,  à  1 200  liv .  H  î  P 

—  Primes  sorties.  .  '. .  1789,  s.  16  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bil.  .  .  . s.  15  |  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin .  10 11  |  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  7,  7  ~,  ‘,  |.  s.  16  |  p 

Quit.  de  finance  sans  bulletins . î»  7,  7  î  p 

—  Sorties .  1  i,  1,  1  -J,  2,  1  f,  2,  1 1  p 

Bulletins .  61’ 

Emprunt  de  novembre  1787 . . .  822 

Lois  des  hôpitaux .  12  p 

Caisse  d’esc .  3472,  70 

Demi-caisse .  1738,  39,  40,  39,  38 

Quit.  des  eaux  de  Paris.  . .  560,  65,  70 

Actions  nouvelles  des  Indes.  .  „  .  .  926,  25,  24,23,22 
Assur.  contre  les  incendies .  439,  37,  38,  36 

—  A  vie . • .  416 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  il  juin. 

De  200  liv . .  1  1.  8  d 

De  300  liv .  1  1.  11  s 

De  1000  liv.  .  . .  5  1.  3  s.  4  d 
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POLITIQUE.  I 

IIL’SSIE.  I 

Péiershourg ,  le  17  mui.  —  L’impéralrico  a  voulu  lô-  | 
inoijrmT  à  l’amiral  Tschiigakoff  combien  elle  élail  s>a-  I 
lisfaito  de  ses  bonnes  dispositions  dans  la  rade  de  Revel,  et  j 
des  grands  avantages  qu’il  a  remportés  par-lü  sur  la  flotte  j 
suédoise.  Sa  Majesté  lui  a  fuit  présent  de  quatorze  mille  I 
paysans,  et  l’a  décoré  de  l’ordre  de  Saint-André.  Sa  Ma¬ 
jesté  impériale  a  aussi  nommé  lieutenant-colonel ,  le  (ils 
cadet  de  l’amiral,  qui  a  rapporté  la  nouvelle  de  la  défaite 
de  la  flotteennemie;  elle  y  a  ajouté  un  présent  de  500  du¬ 
cats  et  une  tabatière  de  la  valeur  de  1,500  roubles.  Le  bis 
aîné  de  l’amiral  Tscliiigakolf,  quia  commandé  un  vaisseau 
et  s’est  distingué  5  l’adion,  a  obtenu  de  l’impératrice 
l’ordre  de  Saint-Georges  et  une  épée  d’or. 

Les  Russes  ont  formé  en  Livonie  un  corps  de  quatre  ré¬ 
giments  d’infanterie,  cinq  régiments  de  cavalerie  et  cinq 
régiments  de  Basbkires  et  Cosaques  du  Don,  avec  qua¬ 
rante-deux  pièces  de  campagne.  Ce  corps  est  commandé 
par  M.  le  général  Mayendorf. 

Quoique  l’on  n’ait  encore  aucune  certitude  si  les  Russes 
voudront  accéder  aux  propositions  de  paix  faites  ù  Yassy, 
on  parait  ne  plus  en  douter.  On  sait  que  le  9  mai  on  a  j 
eommeneé  à  démolir  les  fortibeations  d’Ok/acovv,  et  que  | 
l’on  projette  de  détruire  celles  de  Bender.  Sans  doute,  en  j 
démantelant  ces  places,  les  Russes  s’attendent  à  en  obtenir 
la  cession  avec  plus  de  facilité,  ou  bien,'  dans  la  supposi¬ 
tion  qu’elles  ne  leur  soient  pas  accordées  à  la  paix,  à  n’a¬ 
voir  plus  à  reconquérir  des  forteresses  si  redoutables  pour 
leurs  frontières. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  20  mai.  —  Une  lettre  de  Walkiala  du 
4  mai,  nous  a  apporté  le  détail  suivant  :  Sa  Majesté  lixa  le 
2  mai  pour  chanter  un  Te  Deum,  et  adresser  au  Très-Haut 
scs  actions  de  grâces.  Les  troupes  formaient  un  cai  ré  vis-à- 
vis  l’église;  le  roi  les  commandait  lui-niéme.  Après  le  Te 
Deum,  Sa  Majesté  harangua  les  troupes  et  leur  témoigna 
la  satisfaction  qu’elle  éprouvait  de  la  bravoure  dont  elles 
venaient  de  donner  de  si  belles  preuves.  Le  di'^cours  fit  une 
vive  impression  sur  les  assistants;  Sa  Majesté  distribua  des 
récompenses  à  une  grande  partie  des  officiers.  Au  moment 
uù  le  roi  allait  donner  le  cordon  de  commandeur  au  géné¬ 
ral  Polict,  celui-ci,  encouragé  et  appuyé  par  l’armée,  dont 
.il  interpréta  les  vœux,  prévint  Sa  Majesté  par  le  discours 
suivant  ; 

«  Sire,  cette  partie  de  l'armée  a  eu  l’honneur  de  com¬ 
battre  sous  Votre  Majestéetde  remporter,  avec  l’assistance 
(lu  Tout-Puissant,  une  victoire  remportéesur  les  ennemis. 
J’ose  humblement  élever  ma  faible  voix,  interprète  des 
vcKux  que  font  tous  les  corps  ici  présents,  pour  que  Votre 
Majesté  veuille,  conformément  aux  statuts  du  nouvel 
Ordre  de  l'Epée,  recevoir  et  porter  les  marques  de  l’ordre 
.  que  V.  M.  a  institué,  et  par-là  augmenter  la  joie  et  l’hon¬ 
neur  de  ses  membres;  comme  aussi  que  Votre  Majesté, 
dont  la  précieuse  v  ie  a  été  exposée  aux  plus  grands  dangers, 
î  daigne  écouter  favorablement  les  irKîtances  qu’ils  font  tous, 

'  pour  que  Votre  Majesté  ne  l’expose  plus  à  l’avenir,  celte 
vie  qui  est  si  chère  à  tons  ses  bclèles  sujets.  >> 

Quelque  satisfaction  qii’éprouvàt  le  roi,  il  ne  crut  pas 
devoir  acquiescer  à  la  demande  de  l’armée,  vu  qu’il  croyait 
devoir,  avant  de  recevoir  les  marques  de  l’Ordre,  contri¬ 
buer  davantage  à  l’éclat  de  sa  couronne  et  au  bonheur  de 
son  peuple.  Mais  les  généraux  insistèrent,  et  l’on  lut  à 
haute  voix  l’article  suivant  du  réglement,  touchant  une 
nouvelle  dignité  de  l’Ordre  de  PUpée.  «  Et  alin  que  celte 
nouvelle  diguité  soit  encore  plus  regardée'comme  une 
marque  distinctive  de  mérite,  nous  déclarons  par  ces  pré¬ 
sentes,  pour  nous  et  nos  successeurs  au  trône  de  Suède, 
que  les  rois  de  Suède  ne  pourront  porter  les  marques  de 
cet  Ordre  que  lorsqu’ils  auront,  à  la  tête  de  leurs  armées, 
remporté  une  victoire  ou  fait  quelque  conquête.  » 

Celle  lecture  persuada  le  roi;  il  recul  l’Ordre  qui  lui 
fut  doqné  par  le  général-major  Pauli,  commandeur,  et  le 
comte  de  Wa(  ktmeisier,  chevalier  de  cet  Ordre,  et  Sa  Mn- 

Série.  —  Tome  U'. 


jesté  reçut  les  félicitations  de  toute  l’armée,  qui  ne  cessa 
de  remplir  l’air  des  cris  de  vive  le  roi! 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  ^jnin.  —  La  correspondance  particu¬ 
lière  entre  le  roi  de  Prusse  et  celui  de  Hongrie  continue 
toujours.  M.  le  prince  de  Reuss  a  remis  à  S.  M. ,  il  y  a  peu 
de  jours,  une  nouvelle  lettre  de  son  souverain.  Malgié  cette 
circonstance,  (|ni  parait  favorable  à  la  conservalinn  de  la 
paix,  rien  n’a  été  changé  pour  la  marche  des  troupes,  sur¬ 
tout  depuis  que  l’on  a  appris  que  deux  corps  autrichiens 
s’approchaient  de  nos  frontières.  Les  régiments  qui  étaient 
en  garnison  à  Magdebourg  et  à  Brandebourg,  sont  arrivés 
à  Breslau,  ainsi  qu’une  grande  partie  des  équipages  de 
campagne  du  roi.  Le  commissariat  de  guerre,  les  hôpitaux 
de  campagne,  sont  partis  pour  la  Silésie,  où  se  rendent  ac¬ 
tuellement  les  régiments  qui  étaient  àSchvvetz,  Kœnig'-- 
berg,  Francfort,  Anclam,  etc.  Toutes  les  troupes  de  la 
•Silésie  sont  aussi  prêtes  à  marcher. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  le  31  mai.  —  On  conserve  encore  quelque 
espérance  de  paix.  Il  est  question  de  nouveau  d’un  con¬ 
grès  qui  doit  se  tenir  à  Yassy  ou  à  Nagodin.  On  assure  que 
M.le  prince  Poleinkine  et  M.  le  baron  de  Bulgakovv  y  assis¬ 
teront  pour  la  Russie;  MM,  les  barons  de  Herbert  cldeTu- 
gnt  pour  la  maison  d’Autriche;  M.  le  comte  de  Ilertzberg 
pour  la  Prusse,  et  M.  le  comte  Potocki,  ambassadeur  à 
Constantinople,  poUr  la  Pologne,  On  y  négociera,  dit-on, 
une  paix  générale,  (jui  sera  fondée  sur  celle  de  Passaro- 
vvitz.  —  On  prétend  qu’il  a  été  convenu  un  armistice  entre 
les  troupes  autrichiennes  et  les  troupes  ottomanes.  —  On 
assure  positivement  que  le  cabinet  de  Berlin  travaille  à 
déterminer  le  roi  de  Hongrie  à  faire  une  paix  séparée  avec 
la  Porlc-Otlomane.  Voici  la  substance  des  nouvelles  propo¬ 
sitions  que  I  on  prétend  avoir  été  faites  au  roi  de  Hongrie  ; 
la  maison  d’Autriche  obtiendra  tout  ce  que  la  Porte  lui 
avait  cédé  par  le  traité  de  Passarow'itz,  Le  roi  de  Pruss{‘ 
aura  Dantziget  Thorn,  et  il  abandonnera  au  roi  de  Hongrie 
pour  une  année  dix  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires. 
La  Pologne  obtiendra  une  partie  des  salines  dans  le  cercle 
de  Wielicza,  et  les  élecleuis  de  Brandebourg  et  de  Hano¬ 
vre  donneront  leurs  voix  au  roi  de  Hongrie,  à  la  Diète  d’é¬ 
lection  d’un  empereur.  —  Le  dernier  courrier  arrivé  de  Pé- 
lershourg  a  apporté  la  nouvelle  que  l’impératrice  n’ac¬ 
ceptera  la  médiation  de  la  cour  de  Beilin  que  lorsque 
celle-ci  aura  garanti  à  la  Russie  la  possession  de  laKi  imée, 
d  Oezakovv  et  de  la  Bessarabie,  ou  10  millions  de  piastres 
en  compensation  de  celle  dernière  province.  C’est  en  con¬ 
séquence  de  ces  dépêches  que  la  cour  a  expédié  lundi  der¬ 
nier  à  Berlin  M.  le  baron  Rivilzki,  l’un  des  gardes-nobles 
hongroises. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  ne  restera  ici  que  peu  de 
temps  :  il  se  rendra  ensuite,  selon  les  circonstances, soit 
dans  la  Morav  ie,  soit  à  Belgrade. 

Tout  annonce,  ainsi  qu’on  a  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
que  la  Diète  prochaine  en  Hongrie  sera  très  orageuse,  Lv 
\  roi  a,  dit-on  ,  déclaré  qu’il  était  disposé  à  accorder  tout  ce 
qui  ne  serait  ni  contie  les  droits  de  sa  couronne,  ni  contre 
sa  dignité  personnelle,  mais  qu’il  ne  prêterait  jamais  les 
mains  à  des  concessions  qui,  comme  le  rétablissement  du 
décret  d’André  H,  seraient  une  source  de  troubles  et  fe¬ 
raient  renaître  les  guern  scivilesetranarchie.  On  commence 
à  craindre  que  ces  discussions  ne  diflV  rent  le  couronnement, 
(lu  roi  de  Hongrie  ;  cependant  on  n’a  point  encore  donné 
d’ordre  contraire. 

PAYS-BAS. 

Il  circule  des  copies  d’une  lettre  écrite,  le  29  mai,  au  gé¬ 
néral  Bender,  par  L.  A.  P.,  les  anciens  gouverneurs-gené- 
raux  des  Pays-Bas.  C’est  une  nouvelle  proclamation  faite 
dans  l’espoir  de  ramener  les  provinces  belgiqnes  au  roi 
I  Léopold.  L.  A.  R,  témoignent  au  général  Bender  leur  sa- 
1  ti.sfaclion  des  ordres  donnés  pour  faire  observer  aux  Irou- 
!  pes  une  discipline  exacte  et  exemple  de  tons  reproches. 
I  Celte  lettre  se  tciminc  ainsi  : 

j  (I  Tout,  jusque  dans  les  malheureuses  circonstances  où 


les  lioiiprs  <’e  noire  loi  •'C  soiil  lionvéïs,  d’avoir  dû  faiic 
ii.'-apc  de  1.1  loue,  par  les  iiiolifs  cFime  jusle  défense,  doit 
poiler  l’enipu  iiile  du  caiac  li'  redejuslit  c  et  de  bienfaisance 
du  roi.  El  (juoi(;iie  sa  déclar  ali(  n,  que  noii.s  avons  envojée 
aux  Elals  des  proviucts  belgiciues,  doive  être  regardee 
coiunic  non  avenue,  puisque  les  Elats  n’y  ont  fail  aucune 
allculion,  son  inlintion  est  néanmoins,  ainsi  qu'il  no'Us  a 
liiaigés  de  le  déclarer  publitiiunn  ni.  dcrélablir  tlde  main- 
lenii',  dans  rba(|uc  province,  son  ancienne  constitution,  de 
kl  inanièie  (juisera  la  plus  agiéable  à  la  nation.  Il  s’ensuit 
de  là  (|ne,  tant  par  lajip.ort  aux. objets  qui  regatdi  nt  la  par¬ 
tie  de  l’adininislralion  civile  qu’à  ceux  qui  touchent  en 
j'arllcn^ir  les  all'aiics  ecclésiastiques  et  qui  peuvent  inté¬ 
resser  lu  leligieii,  la  nalion  doii  êire  enlièreinenl  rassurée 
conlreles  inquiétudes  que  l’on  a  elietcbé  à  lui  inspirer. 

h  Nous  désirer  ions,  et  c’est  bien  le  vœu  du  roi,  que  tous 
ses  siijels  belges  fussent  persuadés  de  ces  sentiments;  <t 
comme  nous  ne  vouions  négliger  aucun  moyen  de  les  faire 
eoiiiiaître,  nous  vous  eliargeons  de  communiquer  d’aboir! 
tout  Iceoi’Icnu  de  la  prést-nle  à  tous  les  commandants  et 
oineieis  de  l’armée  du  ioi,et  delà  leur  faire  parvenir  aussi 
le  plus  lérl  possible,  par  la  voie  de  l’impression  ,  en  leur  ic- 
mei tant  plusieurs  cxtmplaircs,  cl  en  leur' ordonnant  de  les. 
dislritucr- et  répandre  de  manière  à  parvenir  à  la  connais¬ 
sance  de  tout  le  public. 

«  M.vniE,  Aleekt,  b 

ANGLETERRE. 

PAr.LEMENT. 

Le  jeudi  ÜO  juin,  les  deux  chambres  réunies  ont  tenu 
leur  dei  trièr  e  séance.  Sa  Majestés’est  rendue  à  la  cliambre- 
buule  à  deux  bernes  apris  mid't;  le  chevalier  Molineux  fut 
envoyé  à  celle  des  communes,  pour  lui  annoncer  l’arrivée 
du  roi,  cl  raverlir  de  .se  transpoi  1er  à  la  cbambie des  pairs. 
Cet  ordre  exétulé,  le  roi  sanctionna  plusieurs  bills,  et 
aiiressa  ensuite  ce  discours  au  par  li  ment: 

«  i\]y  lords  et  Messieurs,  comme  les  alfaires  publiques  les 
plus  uigciiles  se  trouvent  1er  minées,  je  juge  à  propos  de 
clore  cette  session. 

«  La  réponse  de  la  cour  d’Espagne  aux  représentations 
que  le  mainiir  n  de  riiouncur  de  ma  couronne  et  des  inté¬ 
rêts  de  mon  peuple  m’aobltgéde  lui  faire  faire,  par  mon 
ambassadetrr,  ne  nr’est  pas  encore  parventte.  Quoique  je 
vlésii  e  ar  demment  d’t  ntrelcnir  lu  paix  à  des  epmlititnsjus- 
tes  (  llionoiables,  je  eioisne  |)ouyoir  me  dispenser,  dans  les 
eoujonclures  présentes,  de  faire  avec  autant  d’activité  que 
de  vigueur  les  préparatifs  sur  la  cause  et  l’objet  desquels 
vous  êtes  tous  d’accord. 

«  Mes  alliés  m’ont  manifesté,  de  la  manière  la  plus  salis- 
falsajitp,  leur  intenlrorr  de  remplir  les  engagements  aux¬ 
quels  ils  sont  leiuis,  d’après  leurs  liaiies  avec  trous.  Dans 
l’étal  présent  des  choses  en  Europe,  j’ose  espérer  les  plus 
heureux  eflcts  de  cette  bonne  intelligence  et  de  ce  concert 
mulueL 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  l’empressc- 
menl  que  vous  avez  mis  à  pourvoir  aux  besoins  du  service, 
runanimilé,  la  prompiitiide  avec  lesquelles  vous  avez  volé 
(pie  je  prendrais  les  mesures  exigées  par  la  crise  présente, 
méritent  mes  t  einercrmenls  particulier  s,  et  je  vous  les  fais. 

«  Mylords  et  Messieurs,  persuadé  que  l’éleclion  d’un 
nouveau  parlement  doit  se  faire  sans  délai,  je  me  pi'oposc 
de  donner  incessamment  les  ordres  qu’exigent  la  dissolu¬ 
tion  du  parlement  aclrrel  et  la  for  malion  d’un  nouveau.  Au 
moment  où  je  vous  préviens  de  mes  intentions  à  cet  égard, 
je  ne  dois  ))as  omettre  de  vous  assurer  du  senliinimt  pro- 
lond  de  gialitude  que  m’a  inspiré  celle  loyauté  airiclioii- 
iiéc  et  incbrarikrble,  ce  respect  général,  ce  zèle  ardent 
pour  les  vrais  pi  in(:ipes  de  notre  précieuse  constitution,  cl 
cette  sollicitude  habituelle  potrrle  bonheur  et  la  prospéi'ilé 
démon  peujile,  qui  ont  coiislammeut  dirigé  vos  opéra¬ 
tions. 

0  Les  preuves  les  pitrs décisives  devotre  rotirage  5  vaincre 
les  difiicultés,  de  la  solidiléde  voire  esprit  publicel  devotre 
persévérance  dans  la  marche  la  plus  sure  pour  ravancement 
des  inléi êls  essyiliels  et  permaueufs  de  mou  empire ,  je  les 
liouve  dans  le  rapide  accroissement  de  nos  manulactures, 
de  notre  commerce  eide  notre  navigation,  la  protection  et 
la  sarcle  meiiagees  aux  possessions  éloignées  de  la  Graude- 
Ib'c'laguo,  les  mcsuies  ado[)lées  poiii'  le  bon  gouvernement 


de  rindc,  l’amélioralion  du  crédilpublic,  cl  rélablisscmcnt 
d’un  système  durable  pour  éteindre  la  (Jette  nationale  par 
des  remboursements  successifs. 

«  Vos  travaux  ont  été  secondés  parla  loyauté,  lepatrio*' 
lismc,  l’incluslrie  et  les  entreprises  particulières  de  mes  su¬ 
jets.  C’est  d’après  la  conviction  qu’ils  ont  acquise  par  les 
avantages  mêmes  qui  en  résultent  aujourd’hui  pour  eux. 
c’est  d’après  leur  allachcmenl  invariable  à  mon  gouverne¬ 
ment  et  à  ma  personne,  que  je  me  promets  la  conlinualiou 
de  celte  harmonie  et  de  celte  confiance  qui  se  sonlmanife— 
lées  par  de  si  heureux  effets,  pendant  la  durée  de  ce  parle¬ 
ment,  et  qui  seront  dans  tous  les  temps  les  plus  sûrs  moyens 
de  secours  pour  les  besoins  de  la  guerre,  ou  pour  cultiver  e! 
faire  fructifier  les  avantages  que  les  bénédictions  de  la  paix 
nous  procurent.  » 

Le  chancelier  a  dit  ensuite,  au  nom  de  Sa  Majesté  : 

«  Mylords  et  Messicuis,  la  volonté  royale  et  le  bon  plai¬ 
sir  do  Sa  Majesié  sont  que  ce  parlement  soit  prorogé  au 
mardi  troisième  jour  du  mois  d’août  prochain,  pourse  ras¬ 
sembler  ici  ;  eu  conséquence,  ce  parlement  est  porogéau 
susdit  joui’,  mardi  3  août.  » 

Le  samedi  12,  une  proclamation  du  roi  a  dissous  le  par¬ 
lement,  et  ordonné  la  convocation  d’un  nouveau. 

De  Londres.  —  Le  lord  comte  de  Gower,  ambassadeur 
de  S.  M.  britannique  auprès  du  roi  des  Français,  est  parti 
et  doit  arriver  incessamment  à  Paris;  il  se  propose  d’occu¬ 
per  riiôtcl  de  Vendôme,  rue  d'Enfer,  près  le  Luxembourg. 

Les  ordres  du  gouvernement  retiennent  à  Falmouth  1*- 
paquebolduroi  YAulclope,  qui  (levait  se  rendre  aux  Indes- 
Occidenlales:  il  allendra  le  courrier  que  M.  Filzberbert 
doit  expédier  de  Madrid,  et  c’est  delà  réponse  qu’il  appor¬ 
tera  que  dépendront  les  instructions  définitives  qu’on  fera 
passer  par  celte  voie  aux  gouverneurs  de  la  Jamaïque  el 
des  Antilles. 

L’escadre  de  l’amiral  Baringlon  était  encore  à  Spilhead 
le  12  :  elle  ii’esl  encore  composée  que  de  quinze  vaisseaux  ; 
mais  les  cinq  qu’on  alknd  pour  la  compléter  ne  (loivciil  pas 
tarder  à  joindre  les  autres  ;  alors  elle  melira  à  la  voile  par 
le  premier  bon  vent  de  nord.  Les  12'  et  17*  réglmeiilsd’in- 
fanlerieserviront  à  bord  de  celte  flotte,  dont  on  ignore  (>n- 
core  la  destination ,  el  qui  paraît  trop  forte  pour  là  Balti¬ 
que  ,  où  quelques  spéculateurs  prélcudeut  qu’on  doit  l’en¬ 
voyer. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  l’un  des  cinquanle-cinq 
gardes  nuiionauxde  Montauban,  emprisonnés  dans  l’af¬ 
faire  du  iO  mai, 

«  Lorsqu’on  sut  la  démarche  de  la  brave  armée  borde-’ 
laise  ,  on  vint  nous  dire|dusieurs  fois  dans  la  prison  que  si 
les  Bordelais  avançaient  au  point  qu’il  fallût  en  venir  en 
présence  pour  se  défoudre,  on  nous  mettrait  (les  cinquanli  - 
cinq  prisonniers)  liés  à  la  tête  de  l’armée  de  Montauban  , 
afin  que  le  premier  feu  de  celle  de  Bordeaux,  qu’ils  appe¬ 
laient  leur  ennemie,  fût  pour  nous.  Je  dois  dire,  à  la  gloire 
de  lotis  mes  camarades,  qu'on  répondit  toujours  et  unani¬ 
mement:  «  Que  si  on  nous  mettait  à  une  si  gloiieuse 
I  épreuve,  nous  serions  les  premiers  à  donner  le  signal  à  nos 
camarades  de  Bordeaux  de  faire  feu,  et  que  peu  nous  im¬ 
portait  de  nos  vies,  pourvu  que  la  cause  de  la  patrie  fût 
vengée.  » 


COMMERCE. 

Navires  passés  en  revue. 

Du  7  juin.  —  Le  navire  C Invincible ,  de  Bordeaux,  du 
port  de  250  tonneaux:  aimaleiir,M.  L.  Barthez;  capitaine, 
M.  Pierre  Casiez,  allant  à  la  Guiideloupe. 

Nouvelles  maritimes. 

Le  navire  le  Patriote^  armateurs,  MM.  Journu  frères,  en 
retour  de  l’Inde,  a  relâché  au  cap  de  Bonne-Espérance, 
après  (lix-sept  jours  de  traversée;  Le  Casimir  est  arrivé  à  lu 
Guadeloupe;  le  Romuliis  est  arrivé  a  u  même  lieu  ;  le  Henri!  C 
est  arrivé  à  l’IIe-de  France. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  et  réplique  du  comte  de  Mir.ibeau  à  l’AsscmblcîO 
1  nationale,  dans  les  séances  des  20  et  22  mai,  sur  cette  que»- 
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tion  ;  A  qui  h  nation  tloil-cHc  délégué;'  le  droit,  de  la  pai-c 
cl  de  la  guerre?  avec  une  lettre  d'envoi  h  MAI.  les  adminis¬ 
trateurs  des  départeinent.s.  A  Paris,  chez  M.  ftlézieres,  li¬ 
braire,  au  l’alais-Hoyal,  n®  C7,  dans  le  passage  du  café  de  Foy. 

—  Ilistuire  de  l'ierre-le-Crucl,  rvi  de  Castille  et  de  Léon, 
clévcnenienls  mémorables  qui  sc  sont  passés  sous  son  règne. 

A  Paris,  chez  M.  Briand,  libraire,  rue  Pavée-Saint-André- 
des-Arts,  n“  22.  Deux  volumes  in-S®  brochés,  avec  étiquet¬ 
tes  sur  le  dos.  Prix  :  5  liv.,  brochés,  pour  Paris;  et  6  liv. 
10  sous  francs  de  port  par  tout  le  royaume. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Permettoz-moi,  inonsioiif,  quelques  réllexions  sur 
les  renuiniues  laites  tltiiis  le  Moniteur,  ii®  IfiO,  arti¬ 
cle  France,  auxquelles  utie  note  remise  à  M.  de 
Moiitiuoriii,  par  M.  Fitz-Gorald,  en  laveur  du  college 
des  Ecos.sais,  a  donné  lieu. 

On  y  lit  cette,  phrase  :  «  le  college  des  Ecossais,  à 
Paris,  opposé  aux  decrets  de  l’Assemblée  nationale 
de  France  !  » 

Où  voit-on  cette  opposition  dans  la  note  remise? 
Serait-ce  dans  ces  umts  ?  «  Les  décrets  de  l’.Assem- 
blée  nationale,  rclatil's  aux  biens  ecclésiaslitjues  ou 
tle  main-ijiorte,  ne  pouvant  allecter  ce  colb'ge,  il 
doit  rester  tel  qu’il  est.  »  .l’espère  d(hn()ntrer  (pi’ds  ne 
renrerment  aucune  espèce  d’opposition  aux  décrets 
de  l’A.ssemblée  nationale. 

Ces  décrets  prononcés  ou  à  prononcer  sur  les  pro¬ 
priétés  ecclésiastiques  et  de  main-morte,  reposent 
sur  le  principe  avoué,  que  ces  propriétés  venant  de 
la  nation,  elle  eti  peut  disposer.  Or,  de  ce  principe, 
il  s’ensuit  nécessairement  que  les  propriétés  qui  ne 
viennent  pas  d’elle  ne  sont  pas  à  sa  disposition,  et 
<jue  l’Assemblée  nationale  ne  peut  en  changer  l’em¬ 
ploi  par  (Tes  décrets  qui  ne  regardent  que  des  biens 
doniH'S  par  la  nation.  Tirer  cette  conclusion  des  laits 
prt'cédeminent  énoncés  dans  la  note,  et  qu’on  ne 
conti'ste  pas,  ce  n’est  point  assurément  opposer  aux 
décrets  le,  collège  Ecossais,  (pü  ne  tient  rien  du  peu¬ 
ple  Français;  c’est  simplement  dire  que  l’origine 
des  biens  dont  ce  peuple  jouit,  n’étant  pas  la  même 
que  celle  des  bieus  sur  lesquels  prononcent  les  dé¬ 
crets,  les  premiers  n’y  sont  pas  compris. 

Si  la  note  remise  avouait  que  les  biens  du  collège 
des  Ecossais  viennent  de  la  meme  source  que  les 
biens  ecclésiastiques  dont  disposent  les  décrets,  et 
que,  malgré  cet  aveu,  elle  réclamât  une  exemption 
pour  le  collège,  ce  serait  sans  doute  l’opposer  aux 
décrets;  mais  la  note  dit  le  contraire,  et  parcoiisé- 
tpient  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ne  .sau¬ 
raient  les  adecter.  Vous  voyez.  Monsieur,  qu’il  n’y 
a  rien  de  merveilleux  dans  tout  ceci,  que  de  voir 
l’auteur  des  remarques  adopter  l’idée  qu’on  a  voulu 
opposer  le  collège  Ecossais  aux  décrets  de.  l’Assem¬ 
blée.  Le  rédacteur  de  la  Politique  ajoute  que  l’E- 
cos.se  ne  croit  pas  avoir  de  plus  grands  privih-ges 
dans  l’auguste  Assemblée  de  France  (jue  dans  le  par¬ 
lement  d’Angleterre.  Il  n’est  pas  ici  (luestion  de  pri¬ 
vilèges  ;  nous  nous  en  tiendrons  à  la  justice  éternelle 
et  il  la  saine  raison,  qui  sont  du  goût  de  l’auteur,  et 
nous  lui  a.ssuronsque,  par  égard  à  la  Justice  et  à  la 
raison,  le  parlement  britanniiiue,  que  les  Anglais  ne 
<iualilient  point  d’auguste,  laisserait  subsister  en 
Angleterre  un  collège  établi  par  des  Ecossais  pour 
ceux  de  leur  nation,  et  qu’il  ne  serait  point  tenté 
d'en  airecter  les  tonds  à  un  autre  usage;  on  n’en 
dematule  pas  davantage  à  l’Assemblée  nationale  de 
France,  et  elle  ne  fera  nulle  difliculté  de  l’accorder, 
si  elle  le  peut.  Si  elle  ne  le  peut  pas,  on  ne  doute 
pas  qu’elle  autorisera  la  vente  des  biens  du  colh*ge 
Ecossais,  pareeque  personne  n’ignore  l’empire(|u’ont 
sur  l’Assemblée  nationale,  non  les  dates  et  les  noms 
SI  méprisés  par  le  rédacteur  de  la  rolitiipic,  mais  la 


justice  éternelle  et  la  saine  raison,  son  idole  et  celle- 
de  tous  les  cœurs.  Vraiment  il  serait  étrange  tiue  la 
Justice  et  la  raison  eussent  moins  d’inlluenee  sur  la 
France  libre  et  ses  libres  représentants  (pie  sur  la 
France  esclave  et  son  gouvernement  arbitraire.  .le  le 
fais  remarquer  en  passant  ;  quand  les  collèges  de 
non  plein  exercice  à  Paris  furent,  il  y  a  trente  ans, 
incorporés  au  collège  de  Louis-le-Graiid,  l’édit  de 
réunion  excepta  nommément  le  collège  des  Ecossais, 
d’après  les  memes  motifs  indiqués  par  la  note  de 
M.  Fitz-Gérald. 

Je  n’aJouterai  plus  qu’une  réflexion.  Lorsque  des 
étrangers  sont  venus  en  France  pour  former  des  éta¬ 
blissements  religieux,  qu’ils  y  ont  fait  des  acipiisi- 
tions  sans  qu’il  en  coûtât  un  sou  au  pays  où  ils  se 
réfugiaient,  ce  j’ut  avec  le  consentement  thi  gouvi'r- 
nement  qui  existait  alors,  et  sous  la  protection  des 
lois,  (pie  leurs  pro|)riétés  ont  été  depuis  constam¬ 
ment  respectées.  Qu’il  arrive  dans  ces  lois  un  chan¬ 
gement  tel  (pie  l’existence  des  établissements  anté¬ 
rieurement  formés  devienne  très  diflicile  ou  m('’m('. 
impossible,  la  France  peut-elle  s’en  emparer  et  les 
approprier  à  des  usages  au.xajuels  ils  n’avaient  pas 
été  destinés?  Les  droits  sacrés  de  l’hospitalité,  les 
règles  sévères  de  la  Jtistices’y  opposent.  Pour  l’hon¬ 
neur  de  la  France,  ii  faut  l’espérer,  il  n’arrivera  pas, 
et  aujourd’hui  moins  encore,  que  ces  droits  et  ces 
ri'gles  soient  comptés  pour  rien;  mais  si  les  étran¬ 
gers  en  question  avaient  pu  soupçonner  que  cela 
arrivât,  se  seraient-ils  domiciliés,  auraient-ils  fait 
(les  acquisitions  en  France  ?  11  lui  était  libre,  quand 
ils  SC  sont  présenlés,  de  les  accueillir  ou  non  ;  il  l’est 
encore  de  les  renvoyer  :  cependant,  une  fois  reçus 
avec  des  fonds  à  eux,  et  ces  fonds  une  fois  placés 
sous  la  garantie  expresse  d’une  jouissance  paisible, 
il  n’est  pas  permis  de  les  en  dt'pouiller.  Si,  chose 
impossible,  une  tellejurisprudence  s’établissait  dans 
un  pays,  ce  pays  nous  rappellerait  le  souvenii:  de  ces 
bêtes  féroces,  sous  figure  humaine,  qui  allumaient 
des  feux  sur  les  hauteurs  voisines  de  la  mer,  pour 
attirer  les  vaisseaux  sur  la  cote,  et  pillaient  ceux  qui 
avaient  le  malheur  d’y  venir  échouer. 

Gordon,  principal  du  college  des  Ecossais, 


Le  \&juîn.  —  On  tn’a  offert  aujoui  cl’liui ,  Monsieur,  i 
l’entrée  (Je  la  salle  de  l’Asscinbh'e  nationale,  un  pamphlet 
ayant  pour  titre:  uLeiliedeM.  llope, négociantd’Aensler- 
(1  dam,  à  M.  Lecoullcux  de  Canleleu,  membie  du  comité 
U  des  finance'^  ù  l’Assemljlée  nalionale,  et  p.ir  lui  donnée 
(1  en  coiimiimicdlion  audit  comité,  pour  la  circulation  des 
a  assignats-monnaie  dans  la  Hollande.  » 

Je  m’empresse  de  prévenir  le  public  ([tie  je  n’ai  point 
leçu  de  hdire  de  .M.  Hope,  que  je  ne  l’.ii  point  consulté 
pour  savoir  si  les  Holiandais  s’empresseront  d’aci|uerir  nos 
assignats,  purcetiue  cela  me  paraît  fort  indifférent  ;  etceu.x 
qui,  comme  moi,  connaissent  l’indépendance  oti  peut  être 
la  France  de  l’argent  de  la  Hollande  amont  partagé  mon. 
insouciance  ù  cet  (jgard;  il  me  sera  facile,  lorsque  |C  serai 
revenu  de  la  surprise  et  de  l’indignàlion  que  m’a  fait  naitre 
la  lecture  de  celte  fausse  lettre,  de  faire  connaître  dans 
quel  esprit  anti-patriotique  elle  a  été  édite;  Je  connais  às- 
se/.  les  |)artis  qui  divisent  actuellement  la  prétendue  l  épu- 
blique  des  sept  Provinces-Unies,  pour  assurer  d'avance 
que,  sicelibellea  été  composé  à  Amsterdam,  ce  que  Je  ne 
crois  pas,  son  auteur  est  du  parti  ennemi  de  lu  France, 
soudoyé  parles  Anglais  ou  par  les  joueurs  à  la  baisse,  dont 
les  manœuvres  sont  aussi  activesà  Amsterdam  qu’à  Paris. 

Lccoültel’x  de  Ca."(TP.LEC. 
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co/ioiiUiüoti  011  Assoiiibioc  rtalionalc,  vorilable  ôpo- 
([ue  do  la  rdvolution  en  Franco.  De  goiuM'oux  ci¬ 
toyens  de  la  ville  de  Paris  m’ont  donné  l’honorable, 
la  llattense  commission  de  vous  en  présenter  leur 
souvenir  particulier.  — M.  Gourdan  lait  lecture  d’une 
ndresse  dans  laipielle  ces  citoyens  expriment  ce  son- 
^  venir  et  les  sentiments  de  reconnaissance  qu’il  doit 
inspirer. 

On  lit  des  vers  sur  le  même  sujet,  adressés  à  M.  le 
président. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  des 
ministres  de  ta  religion. 

M.  Martineau  lit  l’article.  V,  ainsi  conçu  : 

•  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  :  à  Paris,  de 
C,üOO  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  estde  plus  de 
cinquante  mille  ümes,  de  4,ü0ü  livres. 

“  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante  mille  âmes,  et  de  plus  de  dix  mille  âmes, 
lie  3,000  livres. 

•  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est 
au-dessous  de  dix  mille  âmes,  et  au-dessus  de  trois 
mille  âmes,  de  2,400  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  dont  la 
population  est  au-dessous  de  trois  mille  âmes,  de 
2,000  livres. 

«  Dans  les  campagnes,  pour  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  deux  mille  âmes,  de  1,800  livres;  poul¬ 
ies  paroisses  où  il  y  . aura  moins  de  deux  mille  âmes, 
et  plus  de  mille  âmes,  de  1,500  livres;  et  pour  les 
paroisses  où  il  n’y  aura  que  mille  âmes  ou  moins,  de 
1,200  livres.  » 

•  M.  l’acdé  nE  Marolles,  curé  f/e  Saint-Quentin  : 
Nos  désirs,  s’ils  s’étendent  jusqu’au  superflu,  sont 
des  désirs  impies  et  criminels . Longtemps  les  cu¬ 

rés  ont  été  payés  300  livres,  ensuite  50O  livres.  Ils  ne 
pouvaient  oiîrird’autre  consolation  aux  pauvres  que 
le  spectacle  de  leur  misère . Pesez  dans  votre  sa¬ 

gesse  la  proposition  présentée  par  le.  comité  ,  elle 
vous  paraîtra  insullisante  pour  les  curés  des  campa¬ 
gnes.  —  M.  l’abbé  de  Marollcsfait  le  calcul  des  dé- 
jienses  nécessaires  d’un  curé,  et  trouve  que  les  ga¬ 
ges  et  la  nourriture  de  ses  domestiques,  que  son 
entretien  personnel,  les  réparations  locatives,  l’en¬ 
tretien  des  meubles,  le  paiement  de  l’impôt,  forment 
une  somme  de  1,040  livres  ;  il  reste  donc  à  un  curé, 
sur  la  somme  de  1,200  livres,  ICO  livres  pour  vivre. 
—  M.  l’abbé  de  Marelles  réclame  aussi  en  faveur  des 
vicaires,  et  conclut  à  ce  que  le  minimum  des  curés 
.soit  de  1,500  livres. 

M.  l’abdé  Jaquemard  ;  Après  l’estime  dont  vous 
avez  honoré  les  curés  dans  toutes  les  occasions,  je 
ne  m’attendais  pas  au  traitement  mesquin  que  le  co¬ 
mité  propose  de,  leur  faire.  Etait-ce  donc  à  cela  que 
devaient  aboutir  les  promesses  dont  on  nous  avait 
flattés,  le  vœu  des  peuples,  les  réclamations  de,  toiu 
tes  les  âmes  sensibles,  les  efforts  meme  de.  la  philo¬ 
sophie?  Ouvrons  nos  cahiers,  nous  y  trouverons  la 
l  éclamation  des  peuples  en  faveur  de  ces  hommes 
(jui  travaillent  sans  cesse,  qui  portent  le  poids  de  la 
ohaleur  et  du  jour,  de  ces  hommes  toujours  consola¬ 
teurs  ,  toujours  bienfaisants,  ministres  d’un  Dieu 
miséricordieux  et  amis  de  tout  homme  souffrant  ou 
égaré.  Comment  oseront-ils  prêcher  la  bienfaisance, 
<iuaiul  ils  ne  pourront  plus  eu  donner  l'exemple?  A 
ipioi  se  borne  votre  générosité?  à  réduire  les  neuf 
dixièmes  d' s  curés  pour  augmenter  le  reste  de  2001. 
(If  s’élève  des  murmures.) 

M.  l’arcé  Gouttes  :  On  parle  comme  si  l’impôt 
ne  devait  rien  conter  aux  peuples.  Les  curés  n’ont 
pas  chargé  monsieur  de  présenter  leurs  sentiments. 
ïïf  SC  sont  confiés  à  la  sagc:sc  et  à  la  générosité  de 
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l’A.ssemblée  •nationale,  et  assurément  ils  peisi.sioul 
dans  leur  conliance. 

M.  u’arbe  Jaquemard  ;  Le  comité  donne  1,500  liv. 
aux  curés  des  paroisses  où  il  y  aura  plus  de  mille 
âmes,  et  1,200  liv.  à  ceux  dont  les  paroisses  ne  com- 
premlront  pas  ce  nombre;  ainsi  dix  âmes  de  plus 
ou, de  moins  mettront  une  difl'érence  aussi  considé¬ 
rable  entre  les  curés.  On  donne  1,200  liv.  à  des 
hommes  (pii  sont  obligés  de  tenir  maison,  d’avoir 
un  certain  nombre  de  domestiques,  pour  qui  l’hos-s 
pitalité  est  un  devoir  rigoureux,  et  dont  la  maison 
doit  être  un  centre  commun.  Veut-ou  priver  de 
tout  agrément,  de  toute,  liaison,  de  tout  commerce, 
ces  hommes  qui  sont  condamnés  par  état  à  la  plus 
affreuse  solitude?  Le  père  détournera  son  fils  d’un 
état  aussi  misérable.  Qu’on  ne  nous  dise  pas  que  des 
ecclésiastiques  vertueux  veulent  peu,  jiarcequ’ils  vi¬ 
vent  de  peu  ;  qu’ils  sont  les  ministres  d’un  Dieu  jiau- 
vre  :  ces  lâches  plaisanteries  seraient  déplacées  de  la 
part  de  quelques  particuliers;  elles  le  seraient  bien 
davantage  de  la  part  des  représentants  de  la  nation. 
Vous  nous  rappelez  à  la  primitive  Eglise;  nous  vous 
rappellerons  au  temps  où  les  fidèles  abandonnaient 
leurs  biens  aux  ministres  du  culte.  Vous  avez  voulu 
nous  donner  l’espoir  du  bonheur  :  sans  les  faveurs 
de  la  fortune,  je  n’eu  conçois  pas  la  possibilité . 

Tous  les  curés  placés  dans  la  partie  gauche  se  lè¬ 
vent. 

M.  l’abbé  GrÉsoire  ;  Tous  les  curés  désavouent 
ce  qui  vient  d’être  dit. 

M.  LE  CURÉ  Aubert  :  Nous  demandons,  et  on  ne 
peut  nous  le  refuser,  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  notre  désaveu  formel. 

M.  l’abbé  Jaquemard;  L’expression,  faveursde  la 
fortune,  a  déplu;  je  dirai  les  secours  de  la  fortune. 
Vous  verrez  |)ar  mes  conclusions . 

M.  LE  CURÉ  Dillon  ;  Les  conclusions  ne  valent 
rien  quand  ies  principes  sont  détestables. 

M.  l'abbé  Jaquemard  :  La  modeste  fortune  des 
curés  peut-elle  être  un  objet  d’envie  et  de  scandale? 
Ah  !  si  vous  pouviez  entendre  le  peuple  des  campa¬ 
gnes,  il  vous  dirait  que  les  curés  sont  de  tous  les  pro¬ 
priétaires  les  plus  utiles,  h-s  plus  généreux.  Vous 
donnez  2,000  liv.  aux  curés  des  petites  villes  et  des 
bourgs;  mais  avec  une  population  plusconsidérable, 
ils  ont  encore  moins  de  peine  que  les  curés  des  cam¬ 
pagnes;  leurs  paroissiens  sont  plus  rassemblés  dans 
un  espace  moins  étendu..  Si  le.  comité  a  été  déter¬ 
miné  par  la  cherté  des  denrées,  je  dirai  qu’il  est  faux, 
évidemment  faux,  qu’on  vive  à  meilleur  marché 
dans  les  campagnes  ;  le  curé  tire  sa  subsistance  des 
villes  et  des  bourgs,  et  il  doit  ajouter  au  prix  des 
denrées  celui  du  transport.  La  maison  du  curé  est, 
dans  les  villages,  la  seule  maison  où  un  galant 

homme  puisse  descendre .  Je  conclus  à  ce  qu’k 

l'exemple  de  l’empereur  Joseph,  auquel  il  serait 
honteux  que  la  nation  française  le  cédât  en  gémù-o- 
sité,  les  cur('s  n’aient  pas  moins  de  1,500  livres,  et 
qu’ils  soient  augmentés  quand  la  cherté  des  subsis¬ 
tances  et  les  circonstances  l’exigeront. 

Plusieurs  curés  demandent  que  la  discussion  soit 
fermée.  Elle  est  fermée. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Quand  la  discussion  se  serait 
prolongée,  nous  n’aurious  jamais  eu  lini,  pareequ’il 
y  a  des  variétés  sans  nombre.  Dans  quelques  pro¬ 
vinces,  les  curés  auront  assez  de  1,200  livres;  dans 
d’autres  cette  somme  sera  insullisante.  Si,  comme  je 
,n’en  doute  pas,  vous  donnez  aux  cur(‘s  une  partie  de 
leur  traitement  en  biens-fonds,  ils  vivront  sur  leur 
traiternentet  encore  sur  l’exploitation.  Cependant, 
dans  tous  les  cas,  en  assignant  aux  curés  au  moins 
1,500  livres,  ils  auront  la  vie  et  le  vêtement,  et  non 
la  fortune. 

M.  l’.'.tgé  Cr.ÉGO’.r.n  ;  J'adopte  cct  amendement 
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de  M.  Tublic  CouUes.  Je  deinande  que  quelque  aug- 
incntatiou  soit  allouée  aux  cures  dont  les  paroisses 
seront  (lisséinine'es  ;  j’observe  (pie  Je  ne  suis  pas  dans 
ce  cas.  Je  demande  aussi  qu'on  renvoie  au  comité 
ecclésiasli(jue  rexanien  du  sort  des  dix  ou  douze 
curés  établis  dans  le  pays  de  la  Saussarderie,  et  qui, 
en  vertu  du  traité  de  Riswick,  sont  payés  par  la 
France. 

M.  Golpil  DK  Pkkfeln  ;  Je  ne  me  propose  ni  de 
faire  des  rc'ciamalions,  ni  de  condjattre  celles  qui 
ont  été  faites  contre  l’article  proposé  ;  Je  demanderai 
seulement  qu’on  termine  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article  à  ces  mots  :  “  pour  les  curés  des  paroisses 
où  il  y  aura  moins  de  deux  mille  âmes,  1,500  livres.  » 
De  cette  manière,  vous  aurez  trouvé  un  milieu  entre 
nu  traitement  trop  chétif  et  un  traitement  excessil. 

M.  Géiurd,  cuUiraleur,  (hyuléde  Brela(]ne{\)  : 
Je  demande  que  les  curés  soient  à  1,200  livres,  (pie 
les  paroisses  paient  leurs  ciirés  et  leurs  vicaires,  et 
<pie  sur-le-champ  on  s’occupe  de  la  division  des  pa¬ 
roisses. 

M.  Chapelier  :  Loin  de  croire  ce  traitement  in- 
sulfisant.  Je  pense  qu’on  devrait  restreindre  celui 
des  cures  des  villes.  Dans  les  villes  dont  la  popula¬ 
tion  est  de  plus  de  cinquante  mille  âmes.  Je  le  por¬ 
terais  à  3,000  livres;  dans  celles  dont  la  population 
est  moindre  de  ciiupiante  mille  âmes,  à  2,000  livres. 
Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus  de  trois  mille, 
de  1,800  livres;  dans  toutes  les  autres  au-dessus  de 
mille  Ames,  1,500  livres;  dans  celles  au-dessous, 

1,200  livres.  Il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait  trop  de  dispro¬ 
portion  entre  les  dilférents  fonctionnaires  publics; 
il  ne  faut  pas  que  les  ministres  du  culte  soient  payés 
(le  manière  à  nous  faire  retomber  dans  riiieonvé- 
iiient  d’une  vocation  pour  l’état  ecclésiastique  déci 
dée  par  lé  plus  ou  le  moins  d'avantages  qu'il  pré¬ 
senterait. 

.M.  Lachèze  :  On  veut  éviter  la  disproportion  entre 
les  dillérents  fonctionnaires  publics  ;  mais  un  officier 
dejustiee,  mais  le  membre  d’un  directoire  a  d’ailleurs 
de  la  lorlune  qu’il  peut  augmenter  par  des  moyens 
(|ui  sont  interdits  aux  curés.  J’adopte  l’article  du  co¬ 
mité,  avec  l’amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Treiliiard  :  Si  le  minimum  du  traitement  des 
curés  est  fixé  à  1,500  livres,  les  curés  exigeront  pour 
leur  dotation  une  somme  de  70  millions.  C’est  d’ail¬ 
leurs  ici  une  chose  jugée;  vous  avez  dit  que  le  trai¬ 
tement  des  curés  ne  serait  pas  moindre  de  1,500  liv. 

M.  Garaï  l’aillé:  Tout  ceci  n’est  que  calcul  de 
finance.  Ces  calculs  mériteraient  quelque  considéra¬ 
tion,  si  la  nation  devait  fournir  à  ces  dépenses;  mais 
les  lidèles  y  avaient  fourni,  et  la  nation  a  tiré  ces 
fonds  à  elle.  Ce  n’est  donc  pas  du  plus  jiur  des  trésors 
de  l’Etat  que  les  traitements  des  curés  seront  payés. 
A  vrai  dire,  la  nation  ne  dépense  rien  ici  ;  elle  ne 
fait  que  dispenser  une  partie  de  ce  qui  était  destiné 
à  ce  service.  Il  faut  conserver  ce  souvenir  de  justiee, 
devant  leipiel  disparaissent  les  calculs  de  linance. 
En  donnant  mt*me  1,500  livres,  comme  vous  avez 
supprimé  le  casuel,  vous  ne  ferez  pas  aux  cuiv's  un 
sort  plus  heureux  que  quand  ils  étaient  à  portion 
congrue. 

On  ferme  la  discussion  sur  l’article  et  sur  les 
amendements. 

M.  DE  Follevii.le:  Il  faut  décréter  les  dépenses 
annuelles,  voter  1,600  livres  par  tète  de  pasteur,  en 

(1^  Le  nom  de  ce  député,  cultivateur,  est  devenu  assez 
ccièl)re  pour  qu'on  l’ait  adopte  pour  le  tili*e  d’un  journal 
<|ui  se  piquait  de  professer  les  maximes  du  simple  bon  sens. 
Le  père  Gérard,  ainsi  qu'on  l’appelait,  renfermait,  sous  une 
enveloppe  et  des  formes  rusti(|ues,  un  jug-cment  sain  et  des 
idées  tTéquité  qu’il  cniil  souvent  avec  sa  concision  liabi- 
lucllc.  L.  G. 


accorder  la  distribution  aux  di’partcments,  de  ma¬ 
nière  que  le  plus  fort  traitement  ne  passe  pas  1 ,800  li¬ 
vres,  et  que  le  plus  faible  ne  soit  pus  inférieur  à 

1 ,200  livres. 

L’amendement  de  M.  le  curé  Gouttes,  consistant  à 
fixer  le  minimum  du  traitement  des  curés  à  1,500  li¬ 
vres,  est  attaqué  par  la  question  préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  l’ardé  Gouttes  :  Quand  J’ai  demandé  une  aug¬ 
mentation,  c’est  pareeque  nous  serons  tous  soumis 
aux  impositions. 

M.  Prieur  :  Vous  voulez  augmenter  de  900  livres 
la  portion  congrue;  vous  ne  songez  donc  pas  que 
c’est  le  peuple  qui  doit  la  payer? 

M.  Lavie:  On  dit  que  les  curés  ne  pourront  pas 
vivre  décemmeiitavec  1,200  livres.  Eh  !  que  sommes- 
nous  donc,  pour  qu’on  nous  tienne  un  .semblable 
langage?  Les  curés  ne  sont-ils  pas  les  fils  de  petits 
bourgeois  des  villes  et  des  bourgs?  et  la  somme  de 

1,200  livres  ne  sera-t-elle  pas  poureuxune  fortune? 

On  met  aux  voix  l’amendement  de  M.  l’abbé 
Gouttes.  Cet  amendement  est  rejeté, 

La  priorité  est  accordée  à  l’article  du  comité. 

Cet  article  est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

—  Le  comité  des  dîmes  demande  la  parole. 

M.  Chassey  :  Plusieurs  provinces  ont  demandé  la 
permission  de  payer  la  dîme  en  argent.  Il  a  été  en¬ 
voyé  à  l’Assemblée  vingt-sept  pétitions  représentant 
cent  cinquante-trois  municipalités.  Elles  annoncent 
toutes  que  les  contrées  voisines  forment  le  meme 
vœu.  On  nous  a  remis  des  lettres  qui  exposent  que 
des  menaces  ont  été  faites,  non-seulement  à  ceux  qui 
paieraient,  mais  à  ceux  qui  voudraient  parler  de 
payer.  Des  violences  ont  de'jà  été  exercées  sur  un 
curé  et  sur  une  fermière.  S’il  s’agissait,  dit-on,  de 
savoir  .s’il  faut  décréter  (|ue  les  contribuables  paie¬ 
ront  en  argent  au  lieu  de  payer  en  nature,  cela  ne 
ferait  point  une  question  :  vous  ne  voudriez  Jamais 
contraindre  les  contribuables;  mais  c’est  un  décret 
purement  facultatif  qu’on  demande.  Les  municipali¬ 
tés  présentent  des  moyens  simples:  elles  proposent 
de  payer  le  prix  du  bail  des  dîmes  en  deux  termes, 
au  l»=i'  octobre  et  au  l^r  Janvier  prochain;  elles 
offrent  la  solidité,  le  cautionnement;  elles  consentent 
à  donner  des  indemnités;  elles  s’engagent  à  répartir 
ensuite  la  masse  totale  sur  les  redevables,  au  prorata 
de  la  dîme  à  payer  par  chacun  d’eux,  en  lai.ssant  la 
faculté  de  payer  en  nature.  La  plupart  des  pétitions 
portant  également  sur  les  droits  de  ehampart,  le  co¬ 
mité  avait  d^ibord  adopté  ce  plan;  mais,  après  de 
mûres  réflexions,  il  y  a  trouvé  de  grands  inconvé¬ 
nients. 

Il  pourrait  être  la  source  d’une  infinité  de  pro¬ 
cès.  En  fixant  la  valeur  de  la  dîme  eu  argent  sur  le 
prix  du  bail,  l’opération  serait  simple;  mais  s’il  n’y 
a  pas  de  bail,  elle  deviendra  très  difficile,  et  une  es¬ 
timation  serait  très  coûteuse.  ,  ^ 

20  Dans  (luelques  endroits  il  y  a  deuxdécimateurs. 
L’un  a  donné  les  dîmes  à  bail,  l’autre  exploite  par 
lui-même. 

30  La  dîme  peut  être  affermée  avec  des  biens- 
fonds,  sans  distinction. 

40  11  faudra  assurer  le  sort  des  fermiers;  ils  ne 
peuvent  être  expropriés  sans  indemnité. 

50  L’Assemblée  pourra-t-elle  priver  les  d(*cima- 
teurs  la’ics  des  dîmes  en  nature?...  Les  mêmes  incon¬ 
vénients  se  présentent  pour  les  charnparts...  On  dit 
qu’il  se  prépare  des  troubles.  Les  représentants  de  la 
nation  doivent  s’efforcer  à  les  prévenir  ou  à  y  remé¬ 
dier  ;  mais  nulle  crainte  ne  peut  influer  sur  leur  dé¬ 
cision.  Si  les  provinces  étaient  agitées,  si  les  mécon¬ 
tents  en  tumulte  environnaient  cette  enceinte,  les 
reiire'sentants  du  peu[)le  redouteraient-ils  ce  peuple, 
du  bonheur  duquel  ils  n’uuraicnt  cessé  de  s’oeeuper  ? 


(lh\ 

Non  ;  ils  ne  trahiraient  pas  sa  confiance  en  cedant  à  j 
des  désirs  aveugles,  à  des  insurrections  passagères;  j 
et  le  parti  que  commanderait  l’utilité  g(Uièrale,  lût-il 
dangereux,  serait  toujours  celui  qu’adopteraient  des 
législateurs  l'rançais. 

L’Assemblée  nationale  voit  l’ensemble  des  besoins 
publics  mieux  que  les  communautés  et  les  individus; 
elle  apprécie  l’intérêt  général.  Tous  les  Français  ont 
juré  d'être  fidèles  à  la  loi;  après  Dieu,  la  loi,”  qui  ne 
sera  plus  arbitraire,  doit  être  l’objet  de  la  vénération 
de  tous  les  bons  citoyens.  Les  représentants  delà 
nation  ne  doivent  pas,  par  faiblesse,  accueillir  des 
demandes  inconsidérées;  les  ennemis  de  la  nation  en 
profiteraient.  Si  on  refusait  de  payer,  il  y  aurait  un 
moyen  coercitif,  ce  serait  de  doubler  la  redevance 
de  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d’un  refus...  La 
première  question  est  celle-ci  :  »  Accordepa-t-on  aux 
redevables  la  faculté  de  payer  la  dime  en  argent,  ou 
exigera-t-on  qu’ils  la  paient  en  nature?»  Cette  ques¬ 
tion  décidée,  le  comité  des  dîmes  vous  proposera  un 
projet  de  décret  de  détail. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

.  L’Assemblée  décide  que  personne  ne  sera. entendu 
sur  le  fond  de  la  question. 

Cette  rédaction  est  présentée  :  «L’Assemblée  na¬ 
tionale  décrète  qu’en  conformité  île  l’article  III  des 
décrets  des  l  i  et  20  avril  dernirr,  les  dîmes  et  cham- 
parts  continueront,  pour  cette  année,  d’être  payés 
en  nature.» 

M.  Laurendeau;  Je  propose,  en  amendement,  de 
dire;  «la  dîme  pour  celte  année,  et  les  champarts 
jusqu’au  rachat.  » 

M.  Goupiuleau  ;  11  y  a  des  dîmes  payées  en  ar¬ 
gent  ;  il  faut  ajouter  ;  «sans  rien  innover  pour  celles 
qui  étaient  payées  en  argent.  » 

>1.  Legrand  présente  une  rédaction  ainsi  conçue  ; 
«Les  dîmes,  iiour  la  présente  année,  seront  jiayées 
on  la  manière  accoutumée,  et  les  champarts  seront 
perçus  jusqu’au  rachat.  » 

.\1.  Charles  de  Lameth;  Il  faut  dire  que,  sur  la 
proposition  faite  par  plusieurs  municipalités  de  chan¬ 
ger  le.  mode  de  perception  de  la  dîme,  l’Assemblée  a 
décidé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.  J’ajouterai  que 
c’est  le  moment  de,  prier  le  roi  d’ordonner  d’exécu¬ 
ter  les  décrets  que  le  pouvoir  exécutif  n’exécute  pas 
assez  fidèlement.  Si  les  peuples  sortent  une  fois  des 
bornes,  vous  ne  les  y  ferez  plus  rentrer.  Il  faut  qu’ils 
respectent  les  lois.  Après  tout  ce  que  l’A-sscmblée 
nationale  a  fait  pour  eux,  je  pense  qu’on  ne  saurait 
trop  appuyer  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  municipaliti'S. 

M.  DE  Crillon  ;  Je  ne  crois  pas  qu’ôn  puisse  dire 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  je  pense  qu’il  faut 
ordonner  positivement  que  le  paiement  des  dîmes  se 
fera  pour  cette  année  comme  par  le  passé. 

M.  Duquesnoy  ;  11  me  paraît  inconcevable  que 
quand  le  peuple  adresse  des  pétitions  à  ses  représen¬ 
tants,  on  puisse  (lire  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Il  y  a  toujours  lieu  à  délibérer  sur  les  demandes  du 
peuple,  sauf  à  les  rejeter  si  son  bonheur  l’exige. 

iM.  Chassey  ;  Je  vous  ai  annoncé  que  le  comité 
présenterait  demain'un  projet  de  décret  de  détail. 

Ce  projet  contiendra  la  résolution  que  vous  prendrez 
sur  la  question. 

Le  décret  suivant  est  rendu,  sauf  rédaction. 

«  L’Assemblée  nationale,  ou’î  son  comité  des  dîmes, 
décrète;  1»  que  les  dîmes,  pour  la  présente  année, 
seront  payées  en  la  manière  accoutumée:  2»  que  les 
droits  de  champarts  seront  perçus  jusqu’à  leur  ra¬ 
chat.» 

—  On  revient  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Martineau  propose  l’article  suivant:  «  Le  trai¬ 
tement  qui  vient  d’être  assigné  aux  curés  des  cam¬ 


pagnes  sera  augmenté  de  400  livres  pour  les  paroisses 
dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  d’une  lieue  des  bar¬ 
rières  de  Paris,  et  de  200  livres  pour  les  paroisses 
qui  sont  à  la  même  distance  des  villes  dont  la  popu¬ 
lation  est  de  cinquante  mille  âmes  et  plus.  » 

Cet  article  est  écarté  |)ar  la  question  préalable. 

On  fait  lecture  de  l’article  VL 

«  VI.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  à 
Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livres  ;  pour 
le  second,  de  1,500  livres;  et  pour  tous  les  autres, 
de  1,000  livres. 

«Dans  les  villes  où  la  population  est  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier  vicaire,  de, 
1,200  livres;  pour  le  second,  de  l,00ülivres,  et  pour 
tous  les  autres,  de  800  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  de  800  li-, 
vres  pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700  livres 
pour  tous  les  autres.  . 

«Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne,  de  700 
livres  pour  chaque  vicaire.» 

M.  l’abré  Grégoire  :  11  me  semble  que  le  traite¬ 
ment  des  premiers  et  des  derniers  vicaires  offre  une 
contradiction  choquante  ;  ou  l’un  aura  du  superllu, 
ou  l’autre  n’aura  pas  le  nécessaire,  ün  peut,  en  ad¬ 
optant  une  autre  {iroportion,  éviter  de  donner  trop 
aux  uns  et  trop  peu  aux  autres. 

Je  demande  (|ue  l’on  donne  2,000  livres  au  pre¬ 
mier  vicaire,  1,800  livres  au  second,  et  1,400  livres 
aux  autres. 

M.  Martineau  ;  Les  deux  premiers  vicaires  étaient 
jusqu’à  présent  les  seuls  dont  le  traitement  fût  con¬ 
sidérable.  Les  autres  prêtres,  sous  le  nom  d’habitués, 
n’avaient  que  3  ou  400  livres;  votre  comité  leur  ac¬ 
corde  100-pistoles;  je  ne  crois  pas  qu’ils  aient  lieu 
de  se  plaindre. 

M.  Loys  :  Je  suis  aussi  surpris  que  M.  l’abbc  Griv 
goire  de  la  disproportion  de' 100  pistolesà  2,400  li¬ 
vres  ;  la  différence  est  prodigieuse  ;  je  dis  prodigieuse, 
parccque,  dans  une  ville,  1,000  livres  ne  suffisent 
pas  pour  vivre  décemment.  Je  conclus  à  ce  que  le 
moindre  traitement  soit  fixé  à  1,400  livres. 

M.  l’abbé  Gîbert  :  Je  demanYle  la  question  prt'a- 
lable  sur  tous  les  amendements.  11  semble  que  plus 
l’on  accorde,  plus  l’on  demande.  J’ai  été  pendant  dix 
ans  vicaire  à  250  livres,  et  vous  voyez  que  je  n’en 
suis  pas  plus  maigre. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  amendements  sont  rejett's,  et  l’article  VI  est 
adopté. 

M.  de  Chateau-Randon  :  Je  demande  la  parole 
relativement  au  congé  qui  vous  a  été  demandé  par 
un  de  mes  collègues.  Mes  observations  seront  fon¬ 
dées  sur  la  sagesse  de  vos  décrets.  Vous  avez  décrété 
qu’aucun  membre  de  l’Assemblée  nationale  ne  pour¬ 
rait  se  trouver  dans  le  lieu  des  élections;  mais  vous 
avez  oublié  d’ajouter  qu’en  cas  qu’il  fût  élu,  quoique 
absent,  il  ne  pourrait  quitter  l’Assemblée  qu’après 
l’option.  Ces  dispositions  paraissent  inutiles,  puisque 
plusieurs  des  personnes  qui  siègent  ici,  après  avoir 
été  élues,  n’ont  pas  cru  pouvoir  allier  la  responsa¬ 
bilité  des  fonctions  qui  leur  étaient  ollertes  avec  l’in- 
viülabilité  altachée  au  caractère  de  député.  J’en  con¬ 
nais  un  qui,  aussitôt  après  sa  nomination,  a  demandé 
une  simple  permission  de  s’absenter,  sans  aucune 
explication.  Si  je  m’élève  contre  ce  silence,  sans 
doute  involontaire,  qu’il  me  soit  permis  de  déclarer 
en  même  temps  le  cas  queje  fais  de  ses  talents.  Je  ne 
parle  que  pour  le  bien  de  mes  concitoyens,  qui  doi¬ 
vent  toujours  être  suffisamment  représentés,  et  c’est 
eu  leur  nom  queje  vais  avoir  l’honneur  de  vous  pré¬ 
senter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux  de 
ses  membres  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être 
nommés  à  une  place  d’administration  ne  pourront 


qiiiUor  l’A'îsoniblfV  sans  avoir  (Ixô  leur  choix  sur 
riuir  (les  places  (jii’ils  voudroiil  conserver;  décrète 
en  outre  que  ceux  ([ui  seraient  actuellenient  dans 
leurs  provinces,  occupés  à  l’adiniiiistralioii,  serotit 
obligés  de  faire  l’option  aussitôt  après  la  publication 
(lu  prissent  déen't.  » 

Ce  projet  est  renvoyé  au  coinitc*  de  constitution. 

—  iM.  Ülartineau  lait  lecture  de  l’article  Vll. 

«Vil.  Le  synode  du  diocèse  réglera  tous  les  ans 
les  dépensés  néeessaircs  du  séminaire,  tant  pour  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  v  icaires  direc-  i 
teurs  que  pour  les  (rais  d'éducation  des  jeunes  clercs 
qui  y  seront  élevés,  de  manière  cependant  que  la 
(lépense  totale  ne  puisse  pas  excéder,  pour  Paris,  la 
somme  de  30, 000  livres,  et  pour  chaque  autre  dio¬ 
cèse,  celle  de  15,000  livres;  et  tous  lesansle  compte 
en  sera  rendu  à  l’administration chi  département,* 

M.  Gauat  Vainc  :  Sur  quelle  hase  est  fondée  cette 
énorme  distinci ion  pour  la  ville  de  Paris?  Kst-cesur 
la  i)Opulation?  il  n’est  pas  de  diocèse  dans  lequel  elle 
ne  soit  aussi  (dendue.  Est-ce  sur  la  cherté  dés  sub¬ 
sistances?  c’est  encore  une  base  fausse;  par  exemple, 
si  Bordi'aux  continue  d’étre  diocèse  métropolitain, 
les  subsistances  y  seront  beaucoup  plus  clières  qu’à 
Paris. 

M.  Ca:>ius  :  Je  demande  rajournement  de  l'article, 
pareeque  l’on  ne  connaît  |)as  assez  les  divers  objets 
qui  y  ont  rapport.  Les  dépenses  seront  bien  moins 
considérables  dans  les  séminaires  où  il  y  a  beaucoup 
de  bourses  que  dans  ceux  où  il  n’y  en  a  pas.  Les 
eonservera-t-on,  ou  ne  les  conservera-t-on  pas?  U 
làut  que  le  comité  nous  présente  d’abord  ses  vues 
sur  Cet  objet.  J’insiste  donc  sur  rajournement. 

L’ajournement  est  adopté. 

«  Tous  les  vingt  ans,  le  traitement  des  ministres  de 
la  religion,  tel  (pi’il  vient  d’ètre  fixé,  pourra  recevoir 
une  nouvelle  augmentation  en  raison  de  l’augmen¬ 
tation  du  prix  des  denrées.  » 

M.  DE  I3EA^nAIi^Als  :  Cet  article  est  absolument 
inutile;  je  conviens  que  les  principes  qu’il  reideriue 
.sont  justes;  à  mesure  que  le  renchérissement  d('.s 
deniads  rendra  iusuflisant  les  traitements  des  curés, 
il  faudra  déterminer  une  augmentation.  Mais  je  ne 
vois  pas  (pi’il  soit  po.ssible  de  déterminer  cette 
<‘po(pie  ;  d’ailleurs,  l’article  n’érant  pas  constitution- 
iK'I,  il  est  du  l’essort  des  h'gislatures.  L’utilité  de 
nous  renfermer  strictement  dans  ce  qui  nous  appar¬ 
tient  est  un  motil  suflisant  pour  nous  déterminer  à 
rejeter  l’article. 

L’article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

I.es  deux  articles  suivants  sont  mis  ensemble  à  la 
discussion. 

«  I.es  assemblées  administratives  feront  faire  une 
estimation  des  biens-fonds  qui  dépendent  de  chaque 
ciinq  et  la  jouissance  en  .sera  laissée  aux  curés,  jus¬ 
qu’à  concurrence  du  quart  de  leur  traitement,  et  en 
déduction  des  sommes  qui  doivent  leur  ('^tre  payées. 

«Dans  les  paroisses  de  campagne,  où  les  curés 
n’ont  point  de  biens-fonds,  ou  n’en  ont  pas  dans  la 
proportion  cpii  vient  d’ètre  li.xée,  s’il  s’y  trouve  des 
domaines  nationaux,  il  en  sera  délivré  aux  curés, 
d’après  l’estimation  qui  en  sera  faite,  toujours  jus¬ 
qu’à  concurrence  et  en  déduction  du  quart  de  leur 
traitement.  * 

M.  l’aiuié  ;  Je  demande  que  le  traitement  des 
cun-s  soit  payé  la  moitié  eu  biens-fonds. 

M.  i.’aüué  Goi  TTES  :  Ceci  est  tout  à  la  fois  et  dans 
rintéiTtde  la  nation,  et  dans  l’intention  des  curés; 
il  faut  ipic  les  pasteurs  aient  une  occujiation.  Il  n’y 
a  personne  qui,  s’il  se  donne  la  peine  de  rélléchir, 
ii’aper(;oive  qu’en  dotant  le  curé  moitié  en  biens- 
fonds,  il  en  sera  plus  sédentaire,  il  eu  veillera  plus 
exactement  à  ses  intérêts;  il  trouvera  de  quoi  payer 
les  gages  des  serviteurs  qu’il  sera  obligé  d’cnlrete- 


uir.  Quelques  précautions  que  vous  preniez,  le.s 
biens  ne  iiourrout  jamais  être  mieux  mis  eu  vah'iir 
(]ne  par  les  curés.  Personne  ne  connaît  mieux  qn’.enx 
l’agriculture  ;  la  Société  u’agriciilture  n’a  jamais  reçu 
de  meilleurs  mémoires  que  ceux  rédigés  par  Tes 
curés. 

M.  d’André  :  Si  vous  adoptez  l’article  qui  vous  est 
proposé,  vous  laissi'rez  entre  les  mains  des  l'cclé- 
siastiquixs  pour  plus  de  4U0  millions  de  bieii.s-fonds. 
Il  est  impossible  (jue  les  cur(*s  puissent  suivre  l’ex- 
1  ploitatiou;  ce  travail  {Ifoiande  des  soins  CDiitinuel.s 
et  journaliers  qui  distrairaient  nécessairement  les 
pasteurs  de  leurs  fonctions.  De  deux  choses  rune, 
lorsqu’on  viendrait  chercher  un  curé  travaillant  à  la 
campagne,  pour  aller  voir  un  malade,  ou  il  faudrait 
qu’il  abaridoniiàt  son  champ,  ou  qu’il  abandonnât 
son  malade.  S’ils  ont  envie  de  s’occuper,,  ils  le  peu¬ 
vent  de  mille  manières.  Je  pense  (pi’il  n’y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  deux  articles  proposés  par  le  co¬ 
mité. 

M.  Treii.iiard  :  J’appuie  la  question  pr(xnlal)le  de¬ 
mandée  par  M.  d’André.  Dans  l’état  actuel  deschoses, 
il  y  a  un  grand  nondjredc  curés  qui  ne  sont  pas  dott’s 
en  biens-fonds,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  respec¬ 
tables.  L’estimation  que  l’on  serait  obligé  de  faire 
donnerait  lieu  à  une  foule  de  prévarications;  lors¬ 
qu’une  municipalité  voudrait  favoriser  un  curé,  on 
lui  donnerait  pour  300  livres,  ce  qui  produirait  4,5, 
et  m(''*me  000  livres.  Les  fonds  que.  vous  seriez  obli¬ 
gés  de  fournir  seraient  ceux  dont  il  vous  serait  le 
plùs  facile  de  vous  défaire.  Vous  seriez  obligés  de 
doniK'r  an  moins  le  tiers  de  toutes  les  possessions 
actuelles  du  clergé;  vous  n’auriez  plus  de  quoi  faire 
face  à  vos  assignats.  Je  conclus  à  ce  (|ue  vous  adop¬ 
tiez  la  question  préalable  sur  les  deux  articles. 

La  discussion  est  ferim'c.  —  La  question  préalable 
sur  les  deux  articles  est  mise  aux  voix.  —  Deux 
épreuves  successives  paraissent  douteuses:  on  ré¬ 
clame  l’appel  nominal. 

M.  DE  Liancourt  ;  Avant  de  délibérer,  rAsscmbléc 
veut  sans  doute  être  conséquente;  elle  a  décid(*  que 
le  clergé  ne  pouvait  être  possesseur  de  biens-fonds. 

On  insiste  sur  l’appel  nominal. 

M.  le  jirésident  observe  qn’il  y  a  une  séance  du 
soir,  et  que  l’heure  est  avancée. 

L’Assemblée  remet  au  lendemain  l’appel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Ce  théâtre,  au  inilîen  de  sa  détresse,  vient  enfin  d’obte¬ 
nir  un  succès  capable  de  la  faire  cesser.  La  tragédie  lyri¬ 
que  de  Lowis  IX,  dont  on  doit  les  paroles  aux  talents  réu¬ 
ni',  de  MM.  Guilhiid  et  Audrieux,  et  la  musique  à  M.  Le- 
moyue,  a  paru  répondre  à  l’idée  avantageuse  que  le  public 
s’en  ctaii  faite  d’avuncesurla  réputation  des  trois  auteurs} 
et  les  suji'ts,  en  voyant  ranimer  leur  courage,  peuvent  es¬ 
pérer  de  recueillir  le  prix  de  leur  zèle  et  de  leurs  travaux 
conslants. 

U  La  première  des  deux  croisades,  entreprise  par 
Louis  IX,  fait  le  sujet  de  notre  ouvrage,  disent  les  auteurs, 
dans  une  préface  où  ils  font  également  l’éloge  de  ce  prince 
et  l’apologie  du  choix  qu’ils  eu  ont  fait  pour  le  théûtre  ly¬ 
rique. 

Louis,  vainqueur  en  Egypte,  accorde  la  paix  au  sou- 
dan  Meleck-Sala.  Ce  bienfait  cl  toutes  les  vertus  de  ce 
prince  ont  subjugué  le  peuple  encore  plus  que  la  force  de 
ses  armes:  il  est  parvenu  ù  se  faire  adorer  même  de  ses  en¬ 
nemis;  c  l  amour  qu’il  fait  naître  dans  tous  les  cœurs 
excite  la  jalousie  du  Soudan,  qui  n’accepte  la  paix  que 
pour  consommer  plus  facilement  la  plus  lâche  trahison.  Ce 
barbare,  bien  sur  qu’il  ne  trouverait  pas  de  complices 
parmi  ses  soldats  ni  ses  gardes,  séduits  par  les  grandes  qua¬ 
lités  du  monarque  des  Français,  engage  deux  bédouins 
ù  exécuter  sou  noir  complot.  La  gultaiie,  son  épouse,  qui 
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rn  rsl  înslniiic,  est  bien  loin  de  le  partager.  Eprise  comme 
les  autres  (les  vertus  de  Louis,  elle  projette  d’en  enipCchcr 
l’exécution.  Elle  cherche  même  à  lui  inspirer  quelque  dé¬ 
fiance;  mais  rame  du  monarque  est  trop  noble  et  trop 
|)ure  pour  se  livrer  au  moindre  soupçon  ;  et  lorsque  eti- 
suile  le  comte  de  Bretagne  se  révolte  avec  une  partie  de 
l’armée,  et  que  le  roi  ne  s’en  venge  qu’en  leur  pardon¬ 
nant,  il  croit  que  c’est  là  la  trahison  dont  lui  avait  parlé 
la  sultane. 

Les  deux  bédouins,  sujets  du  Vieux  de  la  Montagne, 
animés  par  Meleck,  n’attendent  que  le  moment  d’assassi¬ 
ner  Louis.  Le  tyran  d’Egypte  profile  d’une  entrevue  que 
ce  roi  lui  demande.  Des  lettres  de  sa  mère  qu’il  a  surpri¬ 
ses,  et  qu’il  lui  fait  remettre  par  les  bédouins,  sont  le  si¬ 
gnal  auquel  le  crime  doit  être  consommé;  mais  l’air  au¬ 
guste  de  ce  prince,  sa  candeur,  sa  noble  sécurité  désar¬ 
ment  ces  brigands,  qui  n’osent  accomplir  leur  dessein.  La 
sultane  et  les  i  hevaliers  arrivent  (  un  peu  tard  )  pour  l’em¬ 
pêcher.  Meleck  est  assassiné  par  ses  propres  gardes  ,  qui , 
envieux  du  bonheur  des  Français,  gouvernés  par  un  bon 
prince,  lui  otTrent  le  trône  de  l’Egypte,  et  veulent  se  sou¬ 
mettre  à  lui. 

Le  roi  n’accepte  point  cette  oCfre  généreuse;  il  remet  la 
couronne  au  lils  deMehck,  qui,  proscrit  par  son  père,  a 
été  élevé  dans  les  déserts  par  un  ancien  chef  des  mame¬ 
luks.  Ce  jeune  prince  y  est  devenu  amoureux  de  la  fille  de 
Baudoin,  qui  s’y  était  aussi  réfugiée  aprfs  avoir  été  dé¬ 
possédée  de  ses  Etals.  Elle  épouse  le  nouveau  roi  d’Egypte 
du  consentement  de  Louis,  qui ,  avant  de  connaître  la  nais¬ 
sance  d’Almodan,  l’avait  déjà  reçu  au  nombre  de  scs  guer¬ 
riers.  Cette  double  condescendance  du  roi  a  droit  d’éton¬ 
ner  un  peu,  vu  la  dillérence  de  culte  ;  mais  le  théâtre  ly¬ 
rique  n’exige  pas  autant  que  les  autres  une  rigoureuse 
observation  des  mœurs.  On  peut  dire  la  même  chose  de  cet 
amour  extraordinaire  que  Louis,  chrétien  et  vainqueur, 
inspire  partout  à  des  peuples  sarrazins,  chez  lesquels  il  a 
porté  la  guerre  sans  raison.  Ou  conçoit  diflicilement  que 
ce  soit  là  un  moyen  de  se  faire  adorer  ;  mais  enfin  il  en  ré¬ 
sulte  des  scènes  charmantes,  des  tableaux  délicieux,  et  une 
infinité  d’allusions  qu’on  a  saisies  avidemment  et  applau¬ 
dies  avec  transport  ;  il  n’est  point  de  plus  sûre  apologie. 
Toutes  les  fois  que  devant  des  Français  on  fera  l’éloge 
d’un  monarque  adoré ,  on  est  bien  sûr  d’avoir  exprimé  une 
vérité  qui  sauve  toutes  les  invraisemblances. 

L’intrigue  d’Adèle  et  d’Almodan  forme  une  action  dis¬ 
tincte  de  l’action  principale,  et  n’est  peut-être  pas  assez  pré- 
paréedans  le  premieracte;  mais  elle  produitduns  le  second 
des  tableaux  tout-ù-fait  intéressants.  L’ouvrage  est  écrit  en 
général  avec  sentiment  et  avec  élégance;  on  y  désirerait 
plus  de  soin. 

On  est  fâché  d’y  trouver  des  incorrections  telles  que  dans 
CCS  vers  : 

Les  voil.i  découverts,  les  perfides  projets 

Dont  elle  (la  sultane)  vous  prévint, 

au  lieu  de  vous  a  prévenu.  Cela  vient  de  se  passer  tout-à- 
l’heure.  On  est  fâché  de  trouver  des  expressions  aussi  fami¬ 
lières  que  celles  des  deux  bédouins  lorsqu’ils  s’encouragent 
à  poignarder  le  monarque  :  i 

Toi,  commence.  —  Commence,  toi; 

ainsi  que  plusieurs  autres  détails  assez  peu  lyriques  ;  mais 
ces  taches  légères  sont  rachetées  par  des  beautés  d’un 
grand  effet, 

La  musique  est  deM.  Lemoyne.  C’est  déjà  dire  qu’elle 
est  profondément  pensée,  écrite  avec  grâce  et  avec  esprit. 
Quand  la  suite  des  rejirésenlalions  l’aura  fait  sentir  davan¬ 
tage,  on  y  retrouvera  ce  charme  et  cette  originalité  qui  dis¬ 
tinguent  toutes  les  productions  de  ce  compositeur.  Le  réci¬ 
tatif  mérite  ün  éloge  à  part,  pour  sa  simplicité,  pour  le  soin 
avec  lequel  le  musicien  en  a  écarté  toutes  ces  ritournelles 
insignifiantes,  qui  ne  font  que  retarder  le  débit,  sans 
ajouter  à  l’expression.  M.  Lemoyne  ne  fait  jamais  parler 
l’orchestre  qu’il  n’ait  quelque  chose  d’intéressant  à  dire. 

La  pièce  est  parfaitement  exécutée  par  les  premiers  su¬ 
jets  de  ce  théâtre.  M.  Lainez  mérite  d’être  distingué  pour 
la  noblesse  alliée  à  la  bonté  qu’il  a  mise  dans  le  rôle  de 
Louis  IX.  Le  moment  où  il  pardonne  au  comte  de  Breta¬ 
gne  a  été  applaudi  avec  ivresse. 

Les  trois  ballets  ne  sont  pas  moins  dignes  d’éloges,  et 
on  leur  en  doit  un  assez  rare  ;  c’est  qu’il  ne  sont  pas  trop 


longs.  Ils  sont  deM.  Gardel,  qui,  comme  danseur,  n’en 
fait  pas  le  moindre  ornement. 

Cet  ouvrage  est  établi  avec  beaucoup  de  magnificence  ;  et 
si  les  sujets  de  ce  théâtre,  actuellement  chargés  de  la  ré¬ 
gie,  ont  fait  des  réformes  et  des  économies,  on  voit 
qu’elles  ne  sont  pas  prises  aux  dépens  des  plaisirs  du 
public. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  18,  la  2*  représ, 
de  Louis  IX  en  Egypte ,  opéra  en  3  actes,  paroles  de 
MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Li's  comédiens  français  or- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  18,  la  10'  représ,  du  Comie 
de  Comminges ,  ou  les  Amants  malheureux ,  drame  nouv. 
en  3  actes,  et  L’Ecole  des  Bourgeois,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  18,  Anneile  et  Lubin,  et 
l’Amant  jaloux. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  18,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  7'  représ,  du  Malencontreux , 
com.  en  3  actes,  et  les  Buses  de  Frontin,  opéra  français, 
musique  del  signor  Zaccharelli. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  18,  Esope  d  la 
foire ,  com.  en  1  acte  ;  Marianne  et  Dumont,  en  3  actes, 
et  les  Deux  Fermiers ,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  18,  le  Mariage  de  com  enunce,  com.  en 
1  acte;  la  Coquette  surannée,  en  1  acte,  et  la  2*  représ, 
de  l’Art  d’aimer  au  village,  ou  l' Enchère  amoureuse, 
opéra  en  1  acte. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  18,  la  Ceuve  espagnole,  com.  en  1  acte;  la  Croisée, 
bpéra-boulfon  en  2  actes,  et  le  Mari-fille,  comédie  en 
1  acte. 

Gr  ands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  18,  le  Testament  ; 
le  Politique  et  l'Homme  franc,  pièce  en  2  actes;  les 
Amours  de  la  Mère  Bagot,  en  1  acte,  et  la  1"  représ,  du 
Péruvien  Arlequin ,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertisso 
ments,  et  divers  exercices  dons  les  entr’actes. 

Amdigu- Comique.  —  Auj.  18,  le  Malentendu  ;  l’E¬ 
preuve  raisonnable,  pièce  en  1  acte,  et  l’Uomme  au  mas¬ 
que  de  fer,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.^  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  52  |  à  { 

H.imbourg . 202 

Londres . 27 

Cadix . 15  1.  8  s 


Madrid . 15  1.  8  s 

Gênes . 99  a 

Livoume . 106  ’ 

Lyon,  Pâques.  .  .  |  p.  f  b 

Bourse  du  17  juin. 

Act.  des  îndes  de  2500  liv .  1897  i,  95 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  .  . . lî  1  P 

—  Primes  sorties . .  .  1789,  s.  1(1  p 

Lot.  d’avr.  1783,  à  600  liv.  le  bil . 

—  d’octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  s.  10  |,  H,  15  \, 

.  16  i,  i 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . n  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 . 1  {.  s.  16  {p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 

Quitt.  de  finance  sans  bulletins . 7  l>  î  P 

—  Sorties . 3,  2  |,  f  p 

Bulletins .  62,  61  ; 

Emprunt  de  novembre  1787.  . . *822 

Lots  des  hôpitaux.  .' .  12  p 

Caisse  d’esc .  3460,  58,  55,  40 

—  Estampée . 

Demi-caisse.  .  .’ .  1734,  30,  25,  20,  18,  20 

Quittance  des  eaux  de  P.aris .  570 

Act.  nouv.  des  Indes.  915,  13,  12,  13, 14,  15,  13,  12,  11 
Assurances  contre  les  incendies .  437,  36,  35,  36 

—  A  vie .  416 

Inlérêtdes  assignats-monnaie.  Au  jour  d’hui juin. 

De  200  liv . 1  I.  1  s 

De  300  liv . i  .  .  1 1.  11  s.  6  (1 

De  1000  liv .  5  1.  5  s 
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Samedi  19  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f'’arsovîc ,  le  29  mai.  —  Les  Etals  n’ont  pu  se  dé¬ 
fendre  (l’a\oir  égard  aux  représentations  et  aux  inslances 
<lu  souverain  punlife;  ils  se  sont  délerininés  à  assurer  en 
terres  le  revenu  de  100,000  florins  qu’ils  ont  allaché  à 
chaque  évêché.  Celui  de  Gnesne  sera  doté  d’un  revenu  de 
200,000  llorins,  à  cause  do  la  primatie  du  royaume  at¬ 
tachée  à  ce  siège,  et  des  dépenses  qu’occasionne  cette  di¬ 
gnité. 

L’universal  qui  doit  être  adressé  aux  Palatinats,  pour  les 
engager  à  approuver  la  continuation  de  la  présente  diète, 
n’a  point  encore  été  expédié;  mais  on  connait  assez  les  dis¬ 
positions  des  provinces  pour  être  assuré  que  les  travaux 
de  la  session  actuelle  ne  seront  point  interrompus. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  le  djinn,  —  Le  congrès  agît  toujours 
avec  mystère;  il  vante  notre  armée  et  cache  nos  défaites. 
Au  moment  où  il  publie  que  nos  postes  et  nos  avant-postes 
sont  inattaquables,  nous  éprouvons  des  désastres.  Le 7  de 
ce  mois,  les  volontaires  de  Bruxelles,  d’Anvers,  de  Lou¬ 
vain  et  de  Mons,  s’avançaient  avec  cinq  cents  volontaires 
de  Namur,  puurse.rendreà  Bouvines;  uneeslalTettç  arrête 
leur  marche  et  leur  notifie  l’ordre  de  se  rendre  aux  avant- 
postes  d’Ardennes,  au-delù  de  la  Meuse.  —  C’est  encore 
un  bruit  répandu  par  les  soinsdu  congrès,  que  notre  camp 
ù  Andois  soit  fortifié  d’une  manière  respectable,  et  que 
vers  cet  endroit  un  détachement  de  deux  cents  Autrichiens 
ait  été  repoussé.  —  Il  paraît  une  lettre  du  lieutenant-co¬ 
lonel  baron  de  Kleist,  au  général  de  Schœnfeld,  datée  de 
llny,  dans  laquelle  cet  oflicier  rend  compte  d’une  attaque 
où  l’ennemi  a  été  repoussé.  Cependant  (les  gens  mieux  in¬ 
struits  assurent  que  l’ennemi  gagne  du  terrain,  et  devient 
de  plus  en  plus  redoutable.  On  dit  que,  le  29  du  mois  der¬ 
nier,  une  affaire  s’est  engagée  près  de  Binant.  Le  général 
Latour  commandait  les  Autrichiens.  Nos  patriotes  ont  été 
forcés  de  reculer  jusque  sur  les  bords  de  la  Meuse,  et 
d’abandonner  ainsi  les  postes  les  plus  imporlanis  de  ce 
coté.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  les  Autrichiens  se  trouvent 
maîtres  de  toute  la  rive  du  fleuve,  depuis  Givet,  et  la  ville 
de  Bouvines  doit  être  entre  leurs  mains...  Voici  une  lettre 
de  Sorine  au  comté  de  Namur,  le  31  mai,  dont  les  détails 
sont  si  aüligeans,  qtie  le  congrès  ne  sc  hülcra  point  de  lui 
;  donner  de  la  publicité. 

O  Le  23,  se  présenta,  en  face  de  la  ville  de  Marche,  le 
général  des  patriotes,  avec  une  armée  de  dix  ù  douze  mille 
hommes  et  une  nombreuse  artillerie.  Il  marcha  sur  trois 
colonnes,  une  entre  autres  plus  forte  que  les  autres,  et 
sur  laquelle  il  fondait  l’espoir  du  succès.  Celle-ci  se  porta 
vers  les  villages  de  Wallicret  dcBayonville,  pays  de  Liège; 
une  seconde  sur  le  village  de  Humain,  qui  formait  notre 
gauche;  et  la  troisième  était  destinée  à  emporter  le  poste 
d’Ogne.  Ces  trois  colonnes  avancèrent  ensemble,  vers  les 
deux  heures  de  l’airrès-midi.  Le  général  comte  de  Latour, 
et  le  colonel  Ijaron  de  Beaulieu,  sans  se  déconcerter,  firent 
mettre  leurs  corps  respectifs  sous  les  armes,  pour  marcher 
ù  l’ennemi.  Bienlêd  tout  fut  prêt  ;  et  comme  on  s’imaginait 
que  l’ennemi  en  voulait  principalement  au  poste  d’ügne, 
ce  fut  vers  cet  endroit  que  d’abord  oti  dirigea  la  majeure 
partie  des  forces;  mais  l’on  ne  tarda  point  à  s’apercevoir 
que  le  gros  de  renncmimarchaitsur  VVallieret  Bayonville, 
et  avait  le  dessein  de  s’emparer  de  Marche.  En  consé¬ 
quence,  le  général  Latour  cl  le  colonel  de  Beaulieu  se 
mirent  à  la  tête  des  grenadiers  de  Reiniac  et  du  régiment 
de  ligne,  vers  Bayonville,  pour  attaquer  c^le  masse;  et 
ils  confièrent  le  poste  important  d’Ogne  ù  M.  le  major  de 
,  Vogelsang ,  qui  repoussa  l’ennemi ,  qui  lui  était  infiniment 
supérieur  en  nombre  et  en  artillerie. 

Cependant  le  bataillon  des  grenadiers  et  le  régiment  de 
ligne  trouvèrent  l’ennemi  rangé  en  bataille  avec  une 
nombreuse  artillerie.  Il  fit  sur  nous  le  feu  le  plus  violent, 
et  nous  n  avions  pour  lui  riposter  que  six  pièces  de  canon  ; 
mais  il  faut  tout  dire,  elles  étaient  supérieurement  servies. 
Nous  les  altaquùmes  donc  avec  toute  Ig  force  qui  était  en 
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notre  pouvoir;  et  cette  force  était  singulièrement  accru 
par  un  désir,  qui  tenait  de  la  furie,  de  détruire  des  hom¬ 
mes  qui  nous  ont  fuit  tant  de  mal  ;  qui,  sous  le  titre  sacré 
delà  religion  qu’ils  ne  font  que  profaner, commettent  tous 
les  jours  les  injustices  et  les  vexations  les  plus  odieuses.  I’,n 
moins  d’une  heure  de  combat,  le  champ  de  baiaille  nous 
fut  cédé;  l’armée  insurgente  se  sauva  de  toute  parts  ;  la 
campagne,  les  bois  en  étaient  couverts.  Ils  nous  abandon¬ 
nèrent  leur  artillerie,  consistant  en  onze  pièces  de  canons, 
grand  nombre  de  chevaux,  jjlusieurs  caissons  de  muni¬ 
tions,  plus  de  mille  armes  d’infanterie,  autant  de  gibernes 
et  de  sabres,  et  presque  tous  les  tambours.  Nous  leur  avons 
tué  environ  trois  cents  hommes;  ils  ont  eu  sans  doute  un 
plus  grandnombrede  blessés;  mais,  quanlauxprisonniers, 
nous  avons  juré  de  ne  point  en  faire,  et  nous  avons  tenu 
parole.  Notre  perte  a  été  d’un  grenadier  et  trois  hommes 
de  ligne  tués. 

Je  ne  saurais  vous  dire  trop  de  bien  du  régiment  de  dra¬ 
gons  de  Latour.  En  voici  un  trait  :  Un  caporal  de  ce  régi¬ 
ment,  secondé  par  un  seul  dragon,  se  jeta  sur  une  pièce 
de  canon  ennemie,  sabra  tout  ce  qui  l’environnait  et  s’em¬ 
para  du  canon.  Le  dragon  y  perdit  la  vie;  mais  le  caporal, 
qui  surmonla  tous  les  dangers,  rççut  en  récompense  l’or¬ 
dre  de  la  médaille  d’or,  qui  est  celui  de  la  bravoure. 

Depuis  la  hauteur  de  VVallier,  où  élail  le  champ  de  ba¬ 
taille ,  jusqu’au  village  de  Cinsin,  nous  n’avons  vu  que 
des  malheureux  qui  mordaient  la  poussière. 

Le  24,  entre  quatre  et  cinq  heures,  nous  entendîmes  de 
nouveau  lecanonronder;  c’était  le  major  de  Lusignan,  qui 
se  trouvait  attaqué  dans  le  poste  avancé  de  notre  gauche 
au  village  de  Humain ,  poste  qu’il  occupait  avec  trois  com¬ 
pagnies  de  son  régiment  et  une  seule  pièce  de  canon.  Les 
assaillants  étaient  au  nombre  de  cinq  mille,  avec  <|ualre 
pièces  de  campagne  ;  ils  marchaient  sur  trois  colonnes.  I.a 
présence  d’esprit  du  major  et  sa  vaillance  le  sauvèrent 
de  ce  danger.  11  s’aperçut  que  les  colonnes  ne  marchaient 
point  sur  le  même  front;  il  les  attaqua  sé])arément,  et 
avec  assez  de  promptitude  pour  ne  pas  leurlaisser  le  temps 
de  se  secourir  l’une  l’autre.  19 les  furent  successivement 
défaites  et  mises  en  fuite.  Les  patriotes  perdirent  deux  ca¬ 
nons  de  G  livres,  plusieurs  caissons  et  deux  cents  hommes 
tués.  Les  grenadiers  de  Reiniac  et  un  bataillon  de  ligne  qui 
étaient  accourus  au  secours,  n’arrivèrent  que  pour  être 
témoins  de  la  victoire.  Notre  perle  fut  en  tout  de  sept  hom¬ 
mes  tués,  et  de  vingt-six-blessés.  L’on  fit  dans  cette  occa¬ 
sion  grâce  de  la  vie  à  un  oflicier  anglais  ai!  service  des  in- 
siirgents,  ainsi  qu’ùsixde  ses  gens,  pareeque  les  Anglais 
au  service  de  cette  nation  sont  les  seuls  qui  aient  eu  des 
procédés  honnêtes  envers  nos  ofliciers  et  soldats,  lorsqu’on 
les  a  rançonnés,  d 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Copie  de  la  lelire  écrite  par  M.  le  premier 

viinisirc  des  finances  d  MM.  du  comité  des  subsistances 

de  la  cille. 

De  Paris,  le  13  juin  1790. 

La  baisse  du  prix  des  grains,  messieurs,  les  récoltes 
qui  s’annoncent  partout  magnifiquement,  le  rapprm  be¬ 
rnent  probable  de  l’époque  des  moissons  celte  année,  et 
lesquantilés  considérables  de  blés  et  defarines  qui  existent 
dans  les  magasins  de  Paris,  et  qui  ont  été  achetées  des  de¬ 
niers  du  trésor  public  et  par  ordre  du  roi,  toutes  ces  circon- 
«lances  me  persuadent  qu’il  serait  juste  et  raisonnable  de 
baisser  d’un  son  le  prix  du  pain  de  quatre  livres.  Ce  bien¬ 
fait  pour  le  peuple  serait  on  même  lem|)s  favorable  aux  fi¬ 
nances,  puisqu’il  donnerait  lieu  à  un  débit  plus  considé¬ 
rable  des  farines  du  gouvernement.  L’on  ne  peut  douter 
que  d’ici  à  quelques  mois,  les  prix  ne  baissent  successive¬ 
ment;  il  est  donc  convenable,  sous  tous  les  rapports,  de 
devancer  cette  épe(|ue,  en  faisant  dès  à  présent  le  sacri*- 
lice  nécessaire  pour  cnconrager  les  boulangeis  ù  diriger 
leurs  spéculations  vers  les  farines  dont  nous  avons  la  dis¬ 
position.  Les  quantités  que  nous  avons,  tant  en  blés  qu’en 
farines,  sufliraient  à  elles  seules  pour  nourrir  Paris  pen¬ 
dant  plus  de  deux  mois;  ainsi,  si  l’on  joint  ù  ces  (|uanti-tés 
les  approvisionnements  considérables  des  boulangers,  et 
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U'iirs  imporlaliüiis  jüiinialit^ros,  qtu  liiiip  iiioiliqiips  qu’on 
les  siippo'-e,  il  esl  évident  (|ue  Pu'is  S’'rii  dans  I  aboiuliiiice 
jnstpi’ù  l’épocinc  où  l’on  pourra  faire  usa^i*  des  h'és  de  la 
])ro(:liaiue  lécolle;  il  vaudiait  bien  inii'ux  renouveler  avec 
ces  blés  rapprovisionneinenl  de  Paris,  que  de  garder,  au 
risfiue  d’un  dépérissemenl  inévilable,  les  blés  et  les  fari¬ 
nes  (|ui  sont  (léjît  depuis  longtemps  en  magasin.  Je  soumets 
ces  réllexions  à  votre  considération,  et  je  vous  prie  de  me 
faire  connaîire  votre  opinion. 

La  ville  de  Paris  doit,  en  grande  partie,  aux  soins  et  à 
la  pi'évovance  du  goinernoincnt,  d’avoir  été  préseivee, 
depuis.lâ  fin  de  1788,  de  toutes  les  calamités  dont  une  di¬ 
sette  générale  la  menaçait  ;  c’est  encore  aux  mêmes  pré¬ 
cautions  qu’elle  doit  l’abondance  dont  elle  jouit  en  ce  mo¬ 
ment  ;  et  le  roi,  dont  les  sentiments  de  boulé  nous  sont 
connus,  désire  infiniment  depouvoir  réunir  à  tons  ces  bien¬ 
faits  celui  d’une  réduction  sur  le  prix  du  pain.  Sa  Majesté 
legretl'c  seulement  de  ne  pouvoir  procni  er  le  même  soula- 
ment  à  toutes  lesprovinces  du  royaume,  mais  elle  adoucit 
au  moins  partout  les  maux  qu’elle  ne  peut  entièrement 
prévenir;  et  le  roi  vous  a  su  gré  de  l’activité  avec  bniuelle 
vous  avez  fait  passer,  selon  ses  ordi  es,  des  secours  à  Nevers 
et  en  Bourgogne.  La  ville  d’Orléans  a  montré  le  même 
zèle,  à  ma  demande,  en  faveur  de  Saint-Picrre-le-Moulier  ; 
et  j’espère  qu’une  heureuse  et  féconde  récolte  servira 
bientôt  ô  nous  faire  oublier  et  nos  chagrins  passés,  et  nos 
longues  inquiétudes. 

Si  vous  pensez  comme^moi,  messieurs,  que  le  moment 
est  venu  de  réduire  un  *pe"  'e  prix  du  pain,  nous  nous 
concerterons  sur  les  dispositions  à  prendre  ù  l’égard  des 
boulangers;  il  faut  être  juste  avec  eux,  et  à  cette  con¬ 
dition  ils  seconderont  sûrement  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté,  et  je  n’ai  pas  de  doute  sur  votre  ménagement. 

Je  vous  i)rie  de  me  mettre  en  état  d’instruire  le  roi  le 
plus  tôt  possible  de  votre  sentiment  sur  l’important  objet 
de  cette  lettre.  Jesaisque  vous  n’avez  point  oublié  l’intérêt 
touchant  et  sensible  que  le  roi  vous  a  témoigné  prendre  ù 
votre  administration,  lorsqu’au  mois  d’octobre  dernier 
S.  M.  vous  assembla  dans  son  cabinet  avec  M.  lemaiicet 
MM.  les  députés  de  la  commune,  pour  s’entretenir  elle- 
même  avec  eux  et  avec  vous  sur  l’approvisionnement  de  la 
capitale;  et  depuis  cette  époque,  je  n’ai  cessé  de  lui  rendre 
compte  de  vos  soins,  de  vos  peines  et  de  leurs  heureux  suc¬ 
cès.  N  ECKEn. 

P.  S.  J’envoie  une  copie  de  ma  lettre  à  M.  le  maire. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Cqïi fédération  nationale. 

L'idée  d’nne  coiirédération  nationale  eTait  simple 
et  d'itn  abord  ai.sé,  après  tout  ce  qui  s’est  passé  de- 
pttis  un  an  sous  nos  yeux  ;  mais  il  fallait  en  conce¬ 
voir  les  moyens  d’exéctitiou ,  en  vaincre  les  difli- 
ciiltés,  réunir  les  volontés,  et  donner  à  cette 
gratifie  aciion  le  caractère  de,  l’utilité,  du  jugement 
et  de  la  réflexion.  Il  ne  stiflisait  pas  de  convaincre 
les  esprits  impétiietix,  amateurs  nés  et  irréfléchis  de 
tout  ce  ([ui  remue,  secoue,  agite  la  société  ;  il  fallait 
encore  persuader  ceux  (pie  le  besoin  de  l’ordre  et 
riiabitude  du  rc])os  enchaînent  et  rendent  diflictil- 
tiieiix.  Ce  travail  était  celui  de  la  prudence,  du  sens 
droit  et  du  patriotisme.  L’age  avancé  en  était  peut- 
être  inca[)able  ;  l’inexpérience  aurait  échoué  ;  il  a 
fallu  (jue  le  hasard  mît  à  la  tête  de  ce  dessein  un 
génie  à  la  fois  actif  et  circonspect,  qui  discutdt  les 
choses  et  respectât  les  personnes,  parlât  avec  cou¬ 
rage  sans  afiieher  l’insulte  et  le'mépris  des  règles; 
et  tel  est  M.  Charon,  du  district  de  Bonne-Nouvelle. 
Il  a  eu  rhonmnir  de  présider  une  assemblée  nom¬ 
breuse,  formée  de  cent  vingt  députés  des  sections 
(Je  la  capitale,  occupée  depuis  deux  mois  de  l’exécu- 
tioude  ce  projet;  conciliant  les  parties,  évitant  les 
querelles,  et  joignant  la  noble  ardeur  de  la  liberté 
aux  formes  qu'un  aussi  grand  mouvement  exige  de 
suivre  pour  le  repos  et  la  sûreté  générale. 

Les  ciécrets  de  rAssemblée  nationale  ont  inlini- 


ment  ajouté  a  l'honneur  que  font  à  M.  Charon  et  à 
l'assemblée  (lu’il  préside  leurs  soins  et  leurs  tra¬ 
vaux,  puis(|ue  ces  (k'crels  sont  venus  à  la  suite  de 
leurs  opérations,  et  (ju’elh'S  les  ont  devanc('‘s,  soit 
pour  les  solliciter,  soit  pour  les  préparer  avec  le  co¬ 
mité  (jui  s’en  occupait.  Le  premier  pas  à  faire  vers 
le  succès  était  d'instruire  la  France  entière  de  ce 
grand  objet, dont  lesprovinces  elles-mêmes  avaient 
olf'ert  desexenq)les  partiels.  L’Adresse  aux  Français, 
lue  à  l’Assemblée  nationale  ,  honorée  de  son  sufl'rage 
et  envoyée  à  toutes  les  municipalités  avec  les  décrets 
qui  s’y  rapportent,  a  parfaitement  rempli  cette  in¬ 
tention.  On  a  pn  y  voir  l’esprit  qui  a  dicté  cette  con¬ 
fédération  ;  c’est  celui  de  la  paix,  de  l’iinion,  de  la 
soumission  à  la  loi,  bien  plus  encore  qu’un  louable, 
mais  stérile  enthousiasme  ,  qui  ne  laisse  au  peuple 
qu'un  sentiment  confus  de  pouvoir  physique,  sans 
aucun  lien  qui  l’attache  au  bonheur.  Nous  ne  rap- 
ixdlerons  ni  les  dc'crets  nationaux,  ni  le  discours  de 
M.  le  maire  à  la  tête  de  la  députation  de  l’assemblée 
de  la  conh'dération,  ni  la  réponse  du  roi  ;  ces  pièces 
sont  déjà  connues  de  nos  lecteurs  et  de  tousies  Fran¬ 
çais;  mais  nous  devons  à  l’exactitude  défaire  con¬ 
naître  rinstruclion  rédigée  sur  cet  objet  par  les  com¬ 
missaires  de  la  confédération. 

Instruction  pour  la  confédération  nationale. 

Dès  que  l'adresse  de  la  commulie  de  Paris  sera 
parvenue  dans  les  districts,  et  distribuée  dans  les 
municipalités  ,  les  districts  et  les  innnicipalités  sont 
invités  à  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à 
l’élection  de  leurs  députés,  dans  la  forme  exprimée 
au  second  décret  de  l’Assemblée  nationale.  Les  ré¬ 
giments  et  autres  corps  militaires  sont  également 
invités  à  suivre  promptement,  pour  leurs  députa¬ 
tions,  le  mode  prescrit  par  le  troisième  décret,  et  à 
se  conformer,  à  cet  égard,  aux  ordres  du  roi. 

Quoifiue  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  n’ap¬ 
pelle  au  pacte  fédératif  que.  les  gardes  nationales  du 
royaume,  la  coid'édération  ne  sera  pas  moins  celle 
de  tous  les  Français.  Dans  l’esprit  de  la  constitution 
et  dans  l’état  d’un  peuple  libre,  tout  citoyen  doit 
être  soldat.  C’est  sous  ce  dernier  rapport  que  tous 
les  Français  vont  se  réunir  pour  le  maintien  de  la 
constitution,  et  c’est  les  armes  à  la  main  qu’il  leur 
convient  de  jurer  de  la.soutenir. 

Les  députés  de  chaque  district  représenteront  donc 
bien  réellement  tous  les  citoyens  de  leur  district.  Eu 
conséquence,  ils  seront  munis  des  pouvoirs  de  tous 
leurs  concitoyens  ,  à  l’eftct  d’adhérer  pour  eux  au 
pacte  fédératif  national. 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  rendre  à  Paris, 
au  plus  tard  pour  le  12  juillet.  Dès  qu’ils  seront  ar- 
riv(is,  ils  voudront  bien  se  présenter  à  l’hôtel  de  la 
mairie,  au  bureau  de  la  confédération,  pour  y  faire 
vérilier  leurs  pouvoirs;  ils  y  recevront  une  carte 
portant  ces  mots  :  Confédération  nationale.  Les  dis¬ 
tricts  qui  voudraient  faire  parvenir  quelques  obser¬ 
vations,  les  adresseront  à  l'hôtel  de  la  mairie,  soins 
le  couvert  de  M.  le  maire  de  Paris,  en  distinguant 
leurs  lettres  par  ces  mots  placés  en  tête  ;  Confédé¬ 
ration  nationale. 

La  veille  de  la  cérémonie,  MM.  les  députés  seront 
invités,  par  une  proclamation,  à  se  rassembler  dcans 
le  lieu  qui  sera  désigné.  On  y  fera  l’appel  des  dis¬ 
tricts,  qui  se  réuniront,  pour  repri'senter  leurs  dé¬ 
partements  Pespectifs,  d’où  il  résultera  quatre-vingt- 
trois  divisions  ;  chacune  de  ces  divisions  sera  dis¬ 
tinguée  par  une  bannière  portant  le  nom  de  sou 
département.  La  commune  (le  Paris  fera  préparer,  à 
cet  effet,  (piatre-vingt-trois  bannières  uniformes: 
elles  seront  portées  à  la  cérémonie  par  MM.  les  dé¬ 
putés,  (jui  les  déposeront  à  leur  tour  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  départements,  pour  y  servir  de  mo- 


niiiiK'nl  ot  (le  gage  de  la  sainte  alliaiiee  coiilract(‘e 
par  tous  les  Français,  pour  y  être  portées  dans  les 
revues  g(dierales  et  à  la  cérémonie  du  pacte  lédératil' 
tpii  se  renom  ellcra  tons  les  ans,  à  la  même  épocpie, 
dans  cinupie  dt'partement. 

Cette  cpo({ue  demeurera  lixée  au  14  jnillel,  jour 
mémorable  ampiel  la  France  a  recompus  la  liberté. 

MM.  les  députés  des  troupes  de  ligne  auront  à  leur 
tète  une  oriflamme,  qui  restera  déposée  dans  la  salle 
de  l’Assemblée  -nationale. 

Tous  les  citoyens  du  royaume  voudront  sans  doute 
s'unir  personnellement  au  pacte  auguste  et  solennel 
que  la  nation  va  contracter.  Ce  sera  le  14  juillet, 
à  l’heure  pn'cise  de  midi,  que*lc  signal  de  la 
cérémonie  sera  donné  à  Paris.  La  commune 
de  Paris  invite  tontes  les  munici|)alités  du  royau-, 
me  à  rassembler  .  le  même  jour  ,  à  la  nuMue 
heure,  leurs  communes  respectives,  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  dans 
leurs  arrondissements,  atin  que  le  serment  fédératif 
soit  prononcé  de  concert,  et  au  nnune  instant,  par 
tous  les  habitants  et  dans  toutes  les  parties  de  cet 
empire.  {Cel  article  est  de  M.  Peuchcl.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  comité  général  du  district  de  Saint-Roch  a  ar¬ 
rêter,  dans  sa  séance  du  9  juin  dernier,  qu’il  serait 
fait  une  députation  à  M.  l’abbé  Sieyès,  citoyen  de 
cette  section,  pour  le  féliciter  de  sa  nomination  à  la 
place  de  président  à  l’Assemblée  nationale. 

M.  Billecoq  ,  président  du  district  de  Saint- 
Roch, a  porté,  la  parole,  et  s’est  félicité,  au  nom  de 
la  section,  de  l’avantage  qu’il  avait  d’être  le  premier 
à  tcMuoigner  à  l’abbé  Sieyès  la  joie  que  tout  Paris 
avait  éprouvée  à  sa  nomination  à  la  prc'sidencc  de 
l’Assemblée  nationale;  «  Place  digne  du  sage  qui 
attaqua  courageusement  dans  ses  écrits  les  distinc¬ 
tions  barbares  introduites  dans  l’oédre  social,  en 
ra])polant  aux  hommes  les  principes  de  l’égalité  na¬ 
turelle,  et  qui,  par  la  force  des  principes  développés 
au  milieu  des  représentants  des  90  centièmes  d’un 
grand  peuple,  détermina  leur  constitution  en  Assem¬ 
blée  nationale.  » 

M.  l’abbé  Sieyès  a  répondu  que  «  c’était  à  l’As- 
.scmblée  nationale  seule  qu’était  dû  rhonneur  qu’on 
lui  attribuait,  d’avoir  fait  la  constitution,  et  que 
tous  avaient  coopéré  à  cet  ouvrage.  » 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale, 

SÉANCE  DU  JEUDI  SOIK  17. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  —  Une  dé¬ 
putation  du  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
M.  Bailly  à  sa  tète,  est  admise  à  la  barre  ;  elle  pré¬ 
sente  une  adresse  sur  l’opération  de  la  vente  desbiens 
Nationaux.  —  L’adresse  est  renvoyée  à  l’examen  du 
comité  ccclésiasti([uc. 

Discussion  sur  l’affaire  de  Nimes. 

M.  Ai.exandue  de  Lametii  :  Vous  savez  quelb;  a 
(Té  l’indignation  universelle  contre  la  délibération 
d('Sprétenduscatholi(]uesde  Nimes;  on  doit  s’étonner 
surtout  (pi’ils  en  aientprisuneseconde,et  (jiie  toutes 
deux  aient  pu  trouver  des  défenseurs  dans  l’Assem- 
bh’c  nationale.  Que  renferme  la  piaunièrc  débbéra- 
tion  ?  Des  iniures  contre  l’Assembltu’:  nationale  et  le, 
roi,  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 
Que  demande,  t-on?  Le  rétablissement  plein  et  en¬ 
tier  de  l’autorité  royale.  Quesignilie  cette  deinande, 
si  ce  n’est  le  rétablissement  de  l’ancien  n'gime  et  le 
retour  des  anciens  abus:*  Etipiel  est  le  moment  que 
choisissent  les  soi  disant  catliub(jucs  de  Nîmes? 


Qntes  les  catlioliipics  !  s’éciae  la  partie  droite.)  .hv 
(lois  dire,  avec  votre  comité  d(!s  recherches,  les  soi- 
disant  calholi(jucs;  d’abord  paree(pie  nous  ne  de¬ 
vons  point  reconnaître  d’assemblée  politicpie,  sous 
le  nom  d’assemblée  de  calholicpies ,  nous  ne  con¬ 
naissons  que  des  assemblées  de.  citoyens;  et  parce- 
(lu’ensuite  ce  serait  faire  aux  cathohipies  de  la  ville, 
de  Nîmes  une  injure  qu’ils  ne  méritent  pas,  que  (h; 
croire  qu’ils  sont  tous  complices  d’une  (hhnarcln; 
aussi  coupable.  Quel  moment,  dis-je,  choisit-on 
pour  deniander  le  rétablissement  de  l’autorité 
royale?  Celui  où  on  l’a  arrachée  des  mains  des  mi¬ 
nistres  pour  la  remettre  entre  celles  du  monanjue  ; 
celui  où  l’Asscmbh'e  nationale,  renfermant  cette  au¬ 
torité  dans  de  justes  bornes,  lui  donne  cependant 
tonte  sa  latitude.  On  demande,  la  réforme  des  décrets. 
Eh!  pourquoi  cette,  réforme?  Tout  n’annoncc-t-il 
pas  qu’ils  sont  la  (hTlaration  de  .la  volonb-  gihiérale? 
(Non  !  s’écrient  M.  le  marquis  de  Folleville  et  autres 
membres  de  la  partie,  droite.)  On  demande  la  révi¬ 
sion  des  décrets.  Et  quel  est  but  de  cette  révision  ? 
De,  faire  croire  que,  le  roi  et  l’Assemblée  nationale 
ne  sont  jias  libres  à  Paris.  Jusqu’au  tumulte  de 
cette  assemblée,  jusqu’aux  opinions  qu’on  y  profère 
tout  annonee  la  liberté  de  l’Assemblée  nationale. 
(Légers  murmures.)  Si  on  avait  pu  en  douter,  les 
murmures  qui  s’élèvenfcsur  une  proposition  si  simple, 
h's  efiorts  que  l’on  fait  pour  favoriser  une  délibéra¬ 
tion  absolument  contraire,  à  vos  décrets,  ne  prou¬ 
vent-ils  pas  assez  cette  liberté  ?  (Les  murmures  re¬ 
commencent  dans  la  iiartie  droite.)  Comment!  à 
l’approche  d’une,  fédération  universelle, au  moment 
où  les  députés  de  toutes  les  provincc'sdu  royaume 
vont  former  une  alliance  au  nom  de  tous  les  Fran¬ 
çais  armés  pour  la  défense  de  la  constitution  ;  quand 
nous  voudrions  la  voir  achever,  ou  du  moins  pou  voir 
mettrcîsous  leurs  yeux  tous  les  décrets  constitution¬ 
nels,  on  emploie  deux  séances  à  discuter,  à  peser, 
quoi?  la  délibération  d’une  poignée  de  citoyens  ipii 
vient  s’élever  contre  la  volonté  nationale?  Je  vous 
demande,  pardon  si  j’ai  dit  une  poignée,  de  citoyens; 

las  citoyens.  (On  applaudit  dans 
lartiedc  la  salle  et  dans  toutes  les 
s  ne  méritent  pas  ce  titre  glorieux, 
ceux  qui  opposent  un  intérêt  particulier  à  l’intérêt 
public,  qui  ne  savent  pas  distinguer  l’esclavagi^ 
d’une  juste,  obéissance  à  la  loi.  Eh!  que  dit  cette  dé¬ 
libération?  elle  tend  à  semer  le  trouble,  et  la  dis¬ 
corde,  à  opérer  une  scission  ;  et  cependant  au  mo¬ 
ment  même  où  l’Assemblée  nationale,  le  roi  et  tous 
les  bons  citoyens  ne  forment  plus  qu’un  .seul  corps, 
il  se  trouve  encore  des  membres  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  qui  osent  .soutenir  cette  délibération.  (Oui! 
s’écrie-t-on  dans  la  partie  droite).  Par  intérêt  pour 
la  cho.se  publique,  pour  ceux  même  qui  sont  les  an- 
teure  de  la  délibération,  on  ne  doit  pas  vous  en  en¬ 
tretenir  plus  longtemps.  Votre  comité  s’est  borné  à 
demander  ([ue  tous  ceux  qui. ont  signé  soient  man- 
d(‘sà  la  barre.  S’ils  peuvent  motiver  leurs (hhnarches, 
vous  leur  (ourni.ssez  tous  les  moyens  de  défense;  si, 
comme,  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  (die,  est  aussi 
coupable  (lue.  ridicule,  vous  .serez  toujours  à  même 
de  les  juger.  Il  s’est  commis  des  assa.ssinats  dans  la 
ville  de  Npnes;  (pi’a  fait  votre  comité?  il  a  pen.sé 
(pi’on  devait  informer  sur  ces  attentats  ;  qu’il  était 
nécessaire  d’en  chercher  les  ailleurs,  parceciue  l’As- 
sembh'e  nationale  doit  ladahlir  l’oiaire ,  malgré  les 
ell’orls  des  ennemis  du  liien  public.  J’appuie  donc 
l’avis  du  comité  ,  je  l’appuie  pour  l’inbhét  général, 
(pii  sollicite  tous  vos  moments.  Je  vous  siijiplie  de 
ne  pas  vous  livrer  au  talent  illusoire,  de  (piehpies 
personnes  qui  disent  que  c’est  pour  prouver  la  li- 
iierlé  des  opinions  (pie  je  demande  (ju’on  n‘('nleii(le 
aucun  orateur.  Je  no  demande  pas  (pi'on  aille  aux 


non,  ils  ne  sont 
une  très  grandi 
tribunes).  Non,  i 
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voix  sur  l’avis  du  coiiiild;  mais  je  stipplie  qii’oii 
n’emploie  pas  eti  verbiage  iin  temps  précieux  pour 
la  pairie  :  c'est  le  jour  de  raiiiiiversairc  de  la  cori- 
slitiition  en  Assemblée  nationale,  où  l’on  devrait 
rougir  d’appnyer  des  delilnù'ations  tendant  à  de- 
trnire  la  conslilntion.  Je  demande  que  le  projet  du 
comité  soit  adopté  sans  désemparer. 

M.  Maloueï  :  Quatre  mille  citoyens  actifs  sont 
accuses,  permettez  que  je  les  défende  :  ce  ne  sera 
point  en  me  rendant  l’apologiste  des  opinions  et  (les 
écrits  que  vous  condamnez,  mais  par  les  principes 
de  votre  constitution  que  je  répondrai  an  préopinant. 
Des  inculpations  vagues  ont  été  prodiguées  aux  ci¬ 
toyens  de  Nîmes  et  d'üzès.  Le  corps  du  délit  qu’on 
vous  présente,  consiste  en  deux  adresses,  dont  les 
erreurs  même  manifestent  de  la  part  de  leurs  au¬ 
teurs  l’elfroi  du  crime,  l’amour  de  l’ordre,  le  res-  • 
pcct  pour  la  constitution  et  la  fidélité  au  roi.  Ce  sont 
des  écrits  ([u’on  vous  dénonce,  lorsque  la  liberté 
d’écrire  est  consacrée,  lorsque  la  licence  en  fait  tous 
les  jours  le  plus  monstrueux  abus!  Ce  sont  des  as- 
senibléesqn'on  vous  dénonce,  lorsque  la  constitution 
a  établi  le  droit  de  s’assembler  partout  où  l’on  vou¬ 
drait,  dans  les  formes  légales  qu’ils  ont  strictement 
observées.  On  vous  présente  un  plan  d’information 
.sur  des  faits  qu’on  voudrait  bien  identifier  avec  leur 
delibéralion  :  voilà  des  écrits,  vous  dit  votre  comité! 
pour  montrer  qu’ils  sont  coupables  ;  voici,  semble- 
t-il  ajouter,  des  faits  qui  leur  appartiennent;  nous 
n’en  avons  pas  la  preuve  ,  mais  elle  arrivera.  Quel 
est  le  dénonciateur?  qu’importe  à  votre  comité! 
Avant-hier,  un  honorable'  membre  est  venu  à  leur 
secours,  en  disant  qu’il  n’était  pas  assujéti  aux 
formes  juridiques,  M.  d’Espreménil  lui  fait  une  ré¬ 
ponse  assez  précise  et  assez  catégorique  ;  nous  avons 
entendu  nue  accusation  sans  preuve,  où  on  accable 
les  catholiques  de  Nîmes  de  soupçons  odieux,  où  on 
les  traite  comme  de  vils  c-ssassins,  des  fanaticiucs  et 
des  conspirateurs.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  des  in¬ 
formations,  mais  je  sais  bien  que  plusieurs  faits 
importants,  à  la  décharge  de  ces  accusés,  sont  com¬ 
muniqués  à  votre  comité;  on  en  attend  beaucoup 
d’autres,  et  les  vrais  coupables  seront  découverts. 
Je  sais  (juc  les  assemblées  primaires  et  électorales 
se  tiennent  paisiblement  à  Nîmes;  leurs  délibéra¬ 
tions  n’ont  point  troublé  l’ordre  public,  et  la  li¬ 
berté  des  opinions  que  vous  avez  consacrée  par  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme,  prouve,  par  l’u¬ 
sage  qu’ils  en  font,  combien  leurs  principes  sont 
constitutionnels.  Comment  connaîtrez-vous  le  vœu 
général ,  si,  en  recevant  de  toutes  les  parties  du 
royaume  des  adresses  de  reconnaissance,  vous  re¬ 
jetez  toutes  celles  qui  vous  font  de  respectueuses 
remontrances?  Si  vous  reconnaissez  que  la  nation 
a  le  droit  de  s’expli(iucr  définitivement  sur  la  consti¬ 
tution,  il  faut  bien  lui  laisser  les  moyens  de  le  faire, 
et  c’est  en  permettant  l’émission  des  vœux  particu¬ 
liers. Si  noussommeslibres,  chacun  peut  dire:J’obéis 
à  la  loi,  mais  j’en  désire  une  antre.  Tels  ont  été  le 
langage  et  la  conduite  des  citoyens  de  Nîmes,  sauf 
<inelqucs  expressions  que  je  n’approuve  pas.  Je  ne 
pense  pas  <jue  le  décret  contre  lequel  ils  réclament 
mette  en  péril  la  religion;  mais  j’ai ,  comme  eux, 
dtisiré  le  rétablissement  d’une  autorité  tutélaire  ;  et 
s’il  ('st  de  bons  citoyens  qui  dissimulent  à  cet  égarcl 
leur  opinion,  je  serai  toujours  du  nombre  de  ceux 
(lui  ne  crainclront  pas  de  la  manifester  ;  il  suffit  de 
leur  adresse,  pourvoir  qu’elle  n’est  autre  chose  que 
l’exercice  libre  du  droit  d’émettre  sa  volonté.  Si  leur 
délibération  était  le  vœu  de  tous,  il  faudrait  bien 
(pi’il  s’exécutât;  mais  tant  que  la  pluralité  des  ad- 
lu'sions  y  sera  contraire,  on  verra  alors  ce  que  l’on 
voit  dans  l’Assemblée  nationale,  la  minorité  obéir  à 
la  majorité.  Unesculcncc  de  proscription  serait  elle 


I  donc  le  moyen  de  ramener  à  la  constitution  ceux  qui 
s’en  éloignent?  Je  ne  connais  (lue  deux  ennemis  né¬ 
cessaires  de  la  constitution.... 

M.  DE  Mirabeau  l'aine  :  Je  demande  au  préopi¬ 
nant  l’explication  du  mot  nécessaire. 

M.  Malouet  ;  Ce  mot  ne  rend  pas  ma  pensée; 
j’ai  voulu  dire  que  la  constitution  serait  exposée  à 
des  maux  inévitables,  tant  qu’il  y  aurait  licence  et 
anarchie.  Les  plus  opposés  à  la  constitution  ne  le 
sont  pas  au  repos  et  à  la  liberté;  il. n’est  point  de 
malade  qui  ne  demande  à  être  guéri;  guérissez-lcs 
donc,  et  ne  les  condamnez  pas.  (Une  voix  s’élève  : 
Il  y  en  a  qu’il  faudrait  mettre  aux  Incurables!  )  Sé¬ 
vissez  contre  les  actes  séditieux,  mais  non  contre 
des  intentions  qui  peuvent  être  innocentes;  la  fédii- 
ration  qui  se  prépare  sera  le  jour  du  bonheur  uni¬ 
versel  :  avant  que  l’Assemblée  nationale  l’ait  dé¬ 
crétée,  les  citoyens  avaientledroitde  dire  que  cette 
fédération  était  dangereuse,  et  j’étais  de  leur  avis. 
Les  citoyens  de  Nîmes  expriment  leurs  principes 
dans  un  paragraphe  dont  il  vous  a  été  fait  lecture. 

«  Nous  n’avons  point,  disent-ils,  le  projet  insensé 
d’une  contre-révolution,  mais  le  désir  de  consolider 
la  constitution,  de  hâter  le  moment  où  la  France 
pourra  jouir  dubonhe.ur  que  lui  promettent  les  nou¬ 
velles  lois  qu’on  lui  donne.  »  Donnez  à  ces  citoyens 
sûreté  et  liberté,  vous  verrez  alors  s’ils  sont  les  en¬ 
nemis  de  la  constitution.  Je  conclus  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
à  parler  sur  la  motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  CiiARi.ES  DE  Lameth  :  On  doit  accorder  la  pa¬ 
role  aux  défenseurs  des  coupables ,  pour  l’avantage 
de  la  discussion. 

M.  DE  Noailles  :  La  motion  de  fermer  la  discus¬ 
sion  a  été  faite  ;  elle  est  appuyée.  Je  demande  qu’on 
aille  aux  voix.  • 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  conti¬ 
nuée. 

M.  L  évêque  de  Nîmes  ;  Le  double  titre  d’évêque 
et  de  bon  citoyen  m’oblige  à  prendre  la  défense  des 
catholiques  accusés.  Non,  leurs  délibérations  ne  mé¬ 
ritent  pas  les  épithètes  flétrissantes  qu’on  leur  a  pro¬ 
diguées;  elles  ne  sont  ni  inconstitutionnelles,  ni  in¬ 
jurieuses  pour  l’Assemblée  nationale  :  elles  contien¬ 
nent  des  représentations  respectueuses;  leur  langage 
est  celui  d’enfants  dociles  qui  se  plaignent  à  un  bon 
père,  auquel  ils  sont  toujours  prêts  à  obéir.  Les 
premiers,  ils  ont  fait  usage  du  droit  de  dire  libre¬ 
ment  leur  pensée  ;  c’est  un  hommage  déplus  à  votre 
constitution.  Le  langage  noble  et  fier  de  la  liberté 
vous  honore  davantage  qu’une  soumission  aveugle. 
Par  quel  étrange  oubli  des  principes  vous  les  re- 
piTsente-t-on  comme  coupables?  Comment  peut- 
on  les  soupçonner  de  tendre  à  une  coalition  pour 
(■‘branler  notre  constitution?  Est-il  une  seule  de  leurs 
démarches  qui  ne  soit  autorisée  par  vos  principes  ? 
Pourquoi  ces  moments  consacrés  à  la  lecture  des 
adresses?  Pourquoi  ces  applaudissements  qu’on 
leur  prodigue?  Pourquoi  ne  témoignez-vous  pas  la 
même  allégresse  lorsqu’on  vous  fait  des  repiaiseu- 
tations?  le  conclus  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L’Assemblée  décide  q(!e  ia  discussion  est  fermée. 

M.  Gabat  Vainc:  Je  demande  (pi’on  retire  de  l’ar¬ 
ticle  là  disposition  qui  inflige  une  peine  à  ceux  qui 
ont  signé  les  délibérations. 

!  M.  UE  BARON  DE  MARGUERITES  :  Ma  qualité  de 
j  maire  de  Nîmes  m’interdit  presque  toute  espèce  de 
I  réflexions  sur  le  décret  proposé.  Je  déclarerai  seu¬ 
lement  que,  malgré  les  calomnies  et  les  fausses  re¬ 
lations  qu’on  a  r(‘|)an(lues  ,  il  n’y  a  qu’un  seul 
j  homme  (pii  ait  jivni  de  la  suite  de  ses  blessures. 
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L'iiistniclion  elle  temps  nous  découvriront  les  vé¬ 
ritables  auteurs  des  troubles.  Je  demande  seule¬ 
ment  que  l’on  ne  cumule  pas  dans  te  meme  décret  le 
mandement  à  la  barre  et  l’ordre  d’informer,  alin  de 
ne  pas  interdire  le  droit  de  déposer  à  des  citoyens 
qui  peuvent  éclaircir  t’affaire. 

M.  Barnave  :  On  a  fait  deux  amendements  au  dé¬ 
cret  proposé;  par  le  premier  on  demande  que  les 
signataires  mandés  à  la  barre  ne  soient  pas  privés 
des  droits  de  citoyen  actif;  par  le  second,  on  de¬ 
mande  la  division  du  décret.  Quant  au  premier,  s’il 
est  possible  de  priver  quelques  personnes  du  droit 
de  citoyen  actif,  c’est  lorsqu’elles  sont  évidemment 
dans  un  état  d’insurrection  contre  la  constitution. 
Que  résulte-t-il  des  droits  de  citoyen  actif,  si  ce 
n’est  la  faculté  d’exercer  les  fonctions  de  la  consti¬ 
tution?  Je  demande  si  des  fonctions  de  cette  nature 
peuvent  être  confiées  à  des  hommes  au  moment  où 
ils  réclament  contre  la  constitution,  au  moment  où 
ils  redoublent  d’efforts  pour  la  troubler  et  où  ces 
efforts  se  manifestent  d’une  manière  positive?  11  est 
évident  que  le  même  abus  de  conliance  qu’ont 
usurpée  les  auteurs  de  la  délibération  pour  y  faire 
adhérer  quelques  citoyens,  les  porterait  aux  places 
d’administration,  et  leur  fournirait  ainsi  les  moyens 
de  porter  le  trouble  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  On  a  posé,  pour  soutenir  la  division,  un 
motif  qui  tombe  par  le  fait  :  soit  que  l’Assemblée 
dise  en  un  seul  décret  ce^que  renferme  le  projet  du 
comité,  soit  qu’elle  le  dise  en  deux  articles,  on  ne 
pourra  pas  moins  les  rapprocher  l’un  de  l’autre  et 
en  déduire  les  mêmes  conclusions.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  les  amendements  proposés. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopté  tel  que 
nous,  l’avons  rapporté  n»  1G8,  page  64G,  première 
colonne. 

M.  Camus  :  Le  jour  de  l’anniversaire  de  la  consti¬ 
tution  en  Assemblée  nationale  doit  être  consacré  par 
un  grand  événement.  Pénétrés  d’admiration  et  de 
respect  pour  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  les 
Avignonuais  ont  unaniment  délibéré  de  se  réunir  à 
la  France.  Voici  la  lettre  qui  constate  ce  que  je  viens 
de  vous  annoncer. 

Lettre  écrite  par  MM.  les  officiers  municipaux  d’A¬ 
vignon,  eirooyée  par  un  courrier  extraordinaire, 

à  MM  Camus  et  Bouche,  députés  à  l’Assemblée 

nationale,  et  arrivée  le  jeudi  il  juin,  à  huit  heu¬ 
res  du  matin. 

t  Messieurs,  vous  avez  été  informés  dans  le  temps,  par 
M.  Raphel ,  l’un  de  nous ,  des  événements  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  rapidement  dans  noire  ville  :  il  nous  a  communiqué 
vos  réponses,  et  les  oflres  obligeantes  de  service  que  vous 
lui  avez  faites  pour  la  ville  d’Avignon.  Le  moment  est  ve¬ 
nu,  messieurs,  de  les  accepter.  Jeudi,  dO  du  courant,  no¬ 
ire  ville  a  été  le  Ihéaire  du  plus  grand  désordre.  Les  aris- 
tocrales,  déployant  toutes  leurs  forces,  ont  fait  feu  de 
loult  s  parts.  Maîtres  de  l’iiôtel-de-ville  et  de  quatre  piè¬ 
ces  de  canon,  ils  criaient:  Vive  l'aristocratie  !  Plus  de 
trente  personnes,  honnêtes  citoyens,  bons  patriotes,  ont 
été  les  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ;  le  peu¬ 
ple  a  marché  contre  eux  avec  intrépidité;  et  les  cruels  as¬ 
sassins,  dispersés,  ont  cherché  leur  salut  dans  la  fuite. 
Quatre  de  ces  scélérats  ont  été  arrêtés  et  sacrifiés  par  un 
pcu|)le  justement  indigné  et  horriblement  assassiné  :  deux 
de  leurs  chefs  ont  été  de  ce  nombre.  La  municipalité  a  fuit 
vainement  tous  ses  efforts  pour  l’empêcher.  Vingt-deux 
ont  été  arrêtés;  et,  sans  les  gardes  nationales  d’ürange, 
Courlheson,  Jonquières,  Bagnols,  le  Pont-Saint-Esj)rit , 
Chûteau-Benard  et  antres  lieux,  accourus  ù  notre  secours, 
ils  auraient  été  infailliblement  sacrifiés.  Leurs  efforts  gé¬ 
néreux,  et  la  confiance  que  le  peuple  avignonnais  a  dans 
les  Français ,  ses  alliés,  ont  arrêté  sa  vengeance.  Mcssieuis 
d’üran;;o  ont  consenti  ù  sc  charger  de  la  garde  des  prisou- 
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niers,  pour  leur  propre  sûreté,  et  ils  seront  traduits  au¬ 
jourd’hui  dans  leur  ville.  Le  calme  est  ù  peu  près  rétabli  ; 
mais,  pour  le  lassurer  entièrement,  les  gardes  nationales 
de  France  ont  bien  voAlu  consentir  à  nous  laisser  pour 
quelques  jours  une  partie  de  leur  détachement.  Avant- 
hier  11,  les  districts  s’assemblèrent  pour  délibérer  sur 
leur  position.  La  réunion  a  été  délibérée  unanimement. 
Les  armes  de  France  ont  été  substituées  avec  pompe  ù  cel¬ 
les  du  Saint-Siège.  Un  Te  Deum  doit  être  chanté  aujour¬ 
d’hui  à  celle  occasiqn.  Depuis  lors,  la  joie  la  plus  vive  a 
succédé  au  désespoir,  et  nos  rues  ne  cessent  de  retentir 
des  cris  de  vive  la  nation ,  ta  loi  et  le  roi.' 

«  Nous  prévenons  M.  le  président  de  l’Assemblée  de  cet 
événement.  Le  même  courrier,  dépêché  en  diligence,  doit 
vous  remettre  la  présente.  Quatre  députés  ont  été  nommés 
pour  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris,  auprès  de  l’Assem¬ 
blée,  pour  obtenir  son  acceptation.  Nous  vous  prions, 
messieurs,  d’appuyer  nos  vœux  de  tout  votre  crédit  ;  vous 
, rendrez  à  notre  patrie  le  service  le  plus  signalé.  Sans  celte 
réunion,  notre  ville  serait  perdue  sans  ressource.  Les 
Français  sont  trop  généreux  pour  refuser  un  peuple  qui  a 
fait  anciennement  partie  de  la  nation  française,  et  qui  lui 
est  toujours  resté  uni  par  ses  vœux  et  ses  sentiments.  Cette 
position  est  certainement  bien  faite  pour  intéresser  votre 
générosité. 

«  Rxphel,  Couls,  Peytif.r,  Dl.vac,  Richard, 
officiers  municipaux.  » 

D’après  la  proposition  de  M.  Charles  fie  Lamelh,  l’As- 
seniblée  décide  que  son  président  se  k  lire  a  pardevers  le 
roi,  pour  l’instruire  de  la  délibération  des  Avignonnais. 

—  M.  Prieur  fait  lecture  d’une  lettre  de  olliciers  muni¬ 
cipaux  de  la  ville  de  Perpignan  ,  datée  ou  13  juin  1730, 

Lettre  des  officiers  municipaux  delà  ville  de  Perpi¬ 
gnan  à  l’Assemblée  nationale. 

O  Nosseigneurs,  la  ville  de  Perpignan  est  dans  les  plus 
cruelles  alarmes.  Cliefsde  la  commune,  nous  avions  pro¬ 
tégé  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  colonel  du  régiment  de 
Touraine.  M.  le  marquis  d’Aguylar,  notre  maire,  l’avait 
reçu  chez  lui,  et  lui  avait  donné  asile  et  hospitalité.  Le  ré¬ 
giment  avait  demandé,  obtenu  et  porlé'ses  drapeaux  et  sa 
caisse  dans  la  même  maison.  Calieu  était  sacré.  Pour  cal¬ 
mer  le  régiment,  M.  le  maire  avait  répondu  du  dépôt: 
mais  il  avait  eu  la  bonne  foi  de  laisser  ces  drapeaux  dans 
un  cabinet  attenant  la  chambre  de  M.  de  Mirabeau ,  sous 
la  sauvegarde  de  l’honneur  de  cet  officier.  Ce  dépôt  a  été 
violé,  nosseigneurs.  M.  de  Mirabeau,  invité  hier  par  lu 
municipalité,  qui  voyait  que  le  retour  de  la  tranquillité 
publique  dépendait  de  son  départ,  a  quitté  cejourd’hni 
notre  ville,  à  cinq  heures  du  matin.  Sur  les  dix  heures,  le 
régiment  est  venu  prendre  ses  enseignes  ;  mais  quelle  a  été 
sa  surprise,  lorsqu’il  les  a  vues  dénaturées?  Les  cravattes 
ont  manqué.  Le  régiment  s’est  plaint,  il  en  a  demandé 
raison  à  notre  respectable  maire,  qui,  rempli  d’honneur, 
blanchi  dans  le  service  de  la  patrie,  n’a  pu  qu’accuser 
M.  de  Mirabeau,  qui  en  avait  été  le  détenteur,  de  les  avoir 
emportées.  Rien  n’a  pu  calmer  ce  régiment;  ni  nos  pins 
vives  remontrances,  ni  les  pressantes  exhortations  de  M.  de 
Chollet,  commandant,  ni  les  ordres  donnés  dans  l’instant 
de  courir  après  M.  de  Mirabeau,  ni  les  courriers  expédiés 
dans  l’inslant  pour  réclamer  l’assistance  et  le  secours  de 
toutes  les  municipalités  delà  route,  au  nom  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  roi,  pour  arrêter  cet  officier,  l’obliger  îi 
rendre  au  porteur  les  cravattes  enlevées  ;  rien  n’a  pu  déli¬ 
vrer  notre  maire. 

Le  régiment  entier,  sous  les  armes,  l’a  conduit  chez  lui 
et  mené  à  la  citadelle,  où  il  a  été  détenu  en  otage  sous  la 
plus  forte  garde.  En  vain,  plusieurs  de  nos  conrilo3’ens, 
les  officiers  du  régiment  de  Touraine ,  ceux  de  la  garde  na¬ 
tionale,  se  sont  présentés  pour  prendre  sa  place;  ces  offres 
généreuses  n’ont  pas  été  acceptées.  Toute  la  ville  est  dans 
le  plus  affreux  désespoir  ;  indignés  du  procédé  de  M.  le  vi- 
romle  de  Mirabeau,  violateur  des  droits  les  pins  sacrés  de 
l’hospitalité  et  d’un  dépôt  aussi  précieux,  noiisneréiiondons 
pas  (les  suites,  s’il  est  arrêté  et  conduit  dans  notre  ville. 
Gardiens  des  lois,  nous  exjjoscrons  cependant ,  s’il  le  faut, 
nos  vies  pour  le  sauver  du  danger,  jusqu’à  ce  que,  con¬ 
vaincu  légalement,  il  subisse  la  peine  qu’il  méiite;  mais, 
s’il  n’est  jioinl  arrêté...  si  le  dépôt  n’csl  point  réinligié, 
Uüus  Sütumcs  daps  plu?  gi  itudcs  apprçliçuÿions  pour  la 


vie  de  noire  chef.  Nous  dépo  ons,  uosscigiiGui  s,  nos  alar¬ 
mes  dans  \olre  sein  ;  il  n’osl  rien  qui  nous  coûte  pour  apai¬ 
ser  un  rc'giuient  cruelleinent  outragé  par  son  chef;  mais 
nous  osons  espérer  de  voire  lemfie  sollicitude  pour  le  ré- 
Idissciucnt  de  l’ordre  que  vous  vous  empresserez,  nossei¬ 
gneurs,  (le  procurer  sans  délai,  par  la  sagesse  de  vos  dé¬ 
crets,  ù  une  ville  désolée,  la  paix  qu’elle  a  lieu  d’attendre 
des  augustes  représenlanls  de  la  nation. 

«  Les  officiers  murticipiuixde  Pcrpiçjnan.  n 

On  fait  lecture  d’une  letire  plus  iTcenle  ,  qui  annonce 
que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  été  arréléà  Caslelnau- 
dary,  et  qu’on  a  trouvé  dans  ses  malles  les  cravattes  des 
drapeaux,  dont  rcnlcvemeut  a  occasionné  rinsunection 
de  Perpignan;  qu’il  a  été  arrêté,  et  qu’il  est  gardé  très 
élroitemcment. 

Divers  décrets  sont  proposés  sur  cet  événement. 

iVl.  ***,  dépiilé  de  Perpignan  :  Je  deinatitlc  que 
l’Assemblée  décrète  que  sou  président  se  retirera 
pardevers  le  rôi,pour  le  prier  d’ordonner  :  1°  que 
le'  maire  soit  remis  en  liberté  ;  2»  que  les  soldats  du 
régiment  de  Touraine  reprendront  leurs  postes; 
3»  que  les  ofliciers  municipaux  de  Castelnaudary 
renverront  sur-le-champ  au  régiment  de  Tour- 
raine  les  cravatte^s  de  leurs  drapeaux;  4°  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  sera  détenu  sous  bonne  garde 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l’Assemblée  nationale. 

M.  DÉ  Cazaî-és  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  soit  élargi,  et  qu'il  promette,  sur  sa  parole 
d’honneur,  de  venir  rendre  compte  à  l’Assemblée  de 
sa  conduite. 

L’Assemblée  décrète  que  M.  le  président  se  retirera  par¬ 
devers  le  roi  pour  le  supplier  d’ordonner  l’élargissement 
du  maire,. et  ajourne  le  reste  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

SÉANCE  DU  18  JUIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  l’arrestation  deM.  le 
vicomie  de  Mii  abeau ,  envoyé  par  la  municipalité  de  Cas- 
telnandary ,  qui  ne  retient  ce  député  que  sur  la  requête  de 
celle  de  Perpignan  e!  pour,  sa  sûreté  personnelle. 

On  lit  également  une  lettre  et  un  détail,  accompagné  de 
pièces  dans  lesquelles  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  rend 
compte  de  sa  conduite  cl  des'  moyens  qu’il  n’a  cessé  de 
prendre  pour  ramener  son  régiment  à  la  subordination. 

M.  deFoeleville  ;  Je  tlemantle  qu’on  ajourne  à 
jour  lixe  pour  statuer  sur  lu  proposition  faite  hier 
par  M.  de  Cnzalès. 

On  demande  l’impression  des  pièces  qui  ont  été 
lues,  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports  et  au  comité 
inililaire. 

M.  l’abbé  Mauby  ;  On  demande  le  renvoi  au  co¬ 
mité  des  rapports  ;  cette  mesure  est  insuflisante.  Si 
l’Assemblée  était  jtlus  instruite,  je  réclamerais  de  sa 
justice  ce  que  j’attends  de  sa  seule  humanité.  Existe- 
t-il  un  représentant  de  la  nation  qui  puisse  consentir 
à  laisser  un  tle  scs  collègues  dans  les  plus  grands 
dangers?  11  en  est  deux  auxquels  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  est  exposé.  L'Assemble'e  peut  y  pourvoir. 
L’opinion  publique  de  la  capitale  est  égarée  par  des 
libelles  qu’on  proclame  de  toutes  parts,  et  que  voilà. 
En  ce  moment  meme  ils  disent  que  M.  le  vicomte 
de  Miralieau  a  donné  ordre  de,  faire  feu  sur  le  peuple; 
c’est  une  calomnie  infâme.  Ils  disent  qu’il  y  a  eu  à 
Perpignan  un  combat  de  cinq  heures,  et  que  douze 
cents  ])er.sonues  y  ont  perdu  la  vie;  rien  n’est  plus 
faux.  Ces  lihelles  se  sont  répandus  dans  tout  le 
royaume,  et  sont  destinés  à  faire  assassiner  M.  le.  vi- 
coùitc  de  Mirabeau  sur  la  route.  Vous  connaissez  l’es 
jirit  du  peuple,  et  si  vous  aimez  le  peuple  vous  devez 
lui  épargner  des  erreurs  et  des  crimes  qui  désltono- 
reraient  la  nation...  (On  entend  ces  mots  partir  du 
côté  gauche  :  Allons  donc!  Tout  le  coté  droit  se  lève, 
et  demande  que  celui  qui  les  a  prononcés  soit  rap- 
[K'Ié  à  l’ordre.  ) 

Les  représcnlauts  de  la  nation  sont  ics  arliilres  su¬ 


prêmes  de  l'opinion  publitjne,  et  l'opinion  pidjlnine 
est,  en  ce  moment,  la  seule  foreequi  puisse  contenir 
le  iteuple.  Ces  libelles  qui,  dans  l’aris,sünt  à  peine 
dignes  du  mépris  des  honnêtes  gens,  sont  à  cent 
lieues  de  la  capitale  des  arrêts  de  mort.  Laisserez- 
vous  en  paix  ces  misérables  libellistes,  qui  calculent 
le  fruit  de  leurs  crimes  par  les  maux  qu’ils  doivent 
produire?  Je  demande  un  décret  qui  démente  ces  ca¬ 
lomnies;  je  ne  demande,  pas  que  vous  préjugiez  rien, 
mnisque  lafausseté  des  faits  soit  démontrée,  soiteer- 
tiliée.  par  vous.  Il  faut  dire  qu’il  est  faux  que  M.  le. 
vicomte  de  Mirabeau  ait  fait  tirer  sur  le  peuple; 
qu’il  est  faux  qu’il  ait  soutenu  un  combat;  que  des 
citoyens  de  Perpignan  aient  été  tués.  Je  ne  vous  di¬ 
rai  pas  qu’il  s’agit  d’un  Français,  dTin  représentant 
de  la  nation  ;  quand  il  s’agirait  d’un  étranger,  d’un 
coupable,  vous  ne  devriez  pas  le  livrer  à  la  fureur 
du  peuple.  Je  dirai  que  je  plaide  la  cause  de  mon 
ami;  c’est  au  moment  où  il  est  calomnié  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  odieuse,  c’est  nu  moment  où  ses  enne¬ 
mis  se  préparent  à  lui  susciter  des  assassins  à  chaque 
pas,  que  je  déclare  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  mon  ami.  Ce  sentiment,  que  les  àmes  honnêtes 
apprécient  toujours,  suflitpour  ju-Stilier  ma  demande. 
Mais  je  ne  réclame  que  votre  justice,  P»endez  un  dé¬ 
cret  qui  fasse  connaître  les  faits  ,  qui  ccrtilie  la 
fausseté  de  ceuxcpi’on  proclame  de  toutes  parts,  qui 
mette  M.  le  vicomte,  de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde 
de  l’Assemblée  nationale.*  Par-là  vous  imposerez 
aux  calomniateurs,  vous  sauverez  un  de  vos  collè¬ 
gues  ;  mais  si  ma  demandé  est  mal  reçue,  je.  me  re¬ 
procherai  d’avoir  involontairement  contribué  à  un 
grand  crime  qui  se  prépare;  vous  livrerez  double¬ 
ment  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  au  peuple,  vous  l’a¬ 
bandonnerez  volontairement  aux  poignards. 

M.  d’André  ;  Le  parti  que  l’Assemblée  doit  pren¬ 
dre  est  inliniment  simple.  Il  faulmettre  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  sous  la  sauveg.ardc  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ;  ce  ])oint  n’est  contesté  par  personne.  Il  y  a 
un  autre  moyen  très  simple,  c’est  de,  faire  imprimer 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  :  on  verra 
qu’il  n’y  a  eu  personne  de  tué,  et  qu’il  n’y  a  pas  eu 
de  combat. 

M.  Muguet  de  Nanïhou  :  Nous  partageons  tous  la 
sollicitude  qu’inspice  la  situation  de,  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  :  s’il  y  a  quelque  incertitude,  c’est  seule¬ 
ment  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Le  pre¬ 
mier  est  d’arrêter  les  libelles,  dans  lesquels,  comme 
l’a  très  bien  observé  M.  l’abbé  Maury,  la  véiâté  est 
altérée,  les  calomnies  les  plus  infâmes  insérées.  On 
les  arrêtera  en  imprimant  la  lettre  de  la  municipa¬ 
lité  de  Perpignan.  Quant  à  la  sûretédeM.  le  vicomie 
de  Mirabeau  ,  nous  ne  pouvons  le  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  l’Assemblée;  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  mais  nous  pouvons  in¬ 
viter  les  municipalités  à  employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  qu’il  n’arrive,  rien,  en  quel({uc  ma¬ 
nière  que  ce  soit,  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  il 
faut  en  même  temps  dire  que  toutes  les  pièces  sont 
renvoyées  au  comité  des  raitports,  itour  qu'il  en  soit 
incessamment  rendu  compte,  à  l’Assemblée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  J’entre  dans  les  vues  de 
M.  l’altbé  Maury,  et  je  vous  supplie  de  désavouer  par 
le  même  décret  les  odieuses  calomnies  publiées 
contre  la  religion  de  l’Assemblée,  pour  bouleverser 
le  royaume. 

On  demande  la  question  préalable,  et  rajourne- 
ment  sur  celte  proposition.  —  M.  Goupil  consent  à 
cet  ajournement. 

M.  Moreau  ;  Il  est  dangereux  d’adoplerla  question 
préalable  et  rajournemenl  quand  les  libclles’les  plus 
alfreiix  sont  répandus  avec  |)rofusion.  —  M.  Moreau 
fait  lecture  de  (piehiues  fragments  d’un  de  ces  li- 
I  belles. 


M.  Mai.ouet  :  Non-soiilonicnt  il  osl  dangereux  de  i 
I)r()i)()ser  la  qucslion  préalable  sur  ces  libelles;  mais 
«piaiid  ils  sont  si  atroces,  il  l'aut  stn'ir  :  je  demande 
donc  (pi’il  soit  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Cbà- 
telet  d'iidormcr  conlrc  les  auteurs,  colporteurs  et 
distributeurs  des  libelb'S  où  l’on  accuse,  soit  que 
l’accusé,  se  nomme,  soit  que  l’accusé  ne  se  nomme 
])as.  Je  dénonce  les  Révolutions  de  France  cl  de 
lîrabanl.  (Plusieurs  ix'rsonnes  du  coté  ganebe di¬ 
sent  ;  dénoncez  donc  la  Lanterne  magique ,  les  Actes 
des  Apôtres,  la  Déclaration  du  C’/erf/é.)  Qnoi(|u’ir 
ii’y  ait  lias  de  loi  promulguée,  et  que  celle  qu’on 
vous  a  proposée  soit  a  journée,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  (ju’il  est  imiiossible  qu’une  nation  existtt  dans 
un  état  d'hostilité  atroce  des  hommes  les  uns  contre 
les  antres.  Cet  état  est  celui  où  il  est  permis  à  tous 
d'atta(iuer  l’honneur  de  tous  citoyens,  de  tels  ou  tels 
représentants;  d’attaquer  les  personnes  les  plus  au¬ 
gustes,  qui  doivent  être  l’objet  de  notre  amour  et  de 
tous  nos  respects.  Je  demande  qm;  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix. 

La  motion  de  M.  Rluguet  de  Nanthou  est  décrétée. 
—  On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

1\1.  Martineau  présente  une  nouvelle  rédaction  des  deux 
articles  dont  la  discussion  a  été  faite  hier;  il  les  réunit  en 
un  seul,  qui  est  conçu  en  ces  ternies  :«  Dans  toutcsies  pa¬ 
roisses  de  campagne,  où  des  fonds  de  terre  sont  attachés 
aux  cures,  il  en  sera  laissé  un  arpenta  chaque  curé,  le 
plus  près  possible  de  son  liabilation  ,  pour  lui  tenir  Ijeu  de 
jai  din  et  de  verger.  » 

Après  quelques  amendements,  l’Assemblée  décide  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer,  tant  sur  les  anciens  articles  que 
sur  le  nouveau  et  sur  les  amendements. 

M.  Chassey  fait  lecture  des  articles  de  détail  'qu’il  avait 
annoncés  hier  au  nom  du  comité  des  dinies. 

Après  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  le  décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

<1  L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  son  comité  des  dîmes,  de  plusieurs  pétitions  tendant 
à  ce  que  les  redevables  (  rissent  la  facilité  de  payer  les  dîmes 
en  argent  pour  la  présente  année,  au  lieu  de  les  acquitter 
en  nature,  instruite  que  dans  quelques  endroits  un  pelit 
nombrede  redevables,  égarés  sans  doute  par  des  gens  mal¬ 
intentionnés,  se  disposaient  à  refuser  de  la  payer,  et 
s’opposaient  à  la  perception  ;  instruite  pareillement  que 
quelques  bénéficiers,  corps  ou  communautés  ecclésias¬ 
tique'',  ne  se  pré|)ai  a'ent  point  à  les  percevoir,  et  ne  don¬ 
naient  pas  tous  les  soins  nécessaires  ù  l’administration  des 
biens  qu’ils  sont  chaigés  de  régir,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

M  Art.  P'.  Tous  les  redevables  des  dîmes,  tant  ecclé¬ 
siastiques  qu’inféodées,  sont  tenus,  conformément  ù  l’ar¬ 
ticle  111  des  décrets  des  14  et  20  avril  dernier,  de  les  payer 
la  présente  année  seulement,  à  qui  de  droit,  en  la  manière 
accoutumée,  c’est-à-dire  en  nature  et  à  la  quotité  d’u¬ 
sage,  saufl'e.véculion  des  abonnements  en  argent,  constatés 
par  litres  et  volontairement  faits. 

«  11.  Les  rede^able?  de  champarls,  terrages,  agriers 
comptants  et  aulies  redevances  payables  en  nature,  qui 
ii’ont  pas  été  supprimés  sans  indemnités,  seront  tenus  de 
les  ac(|uilter  l'année  présente  et  les  années  suivantes  jus¬ 
qu’au  rachat  ,  en  la  manière  accoutumée,  c’est-à-dire  en 
nature  et  à  la  quotité  d’u'.age,  sauf  l'exécution  desabon- 
nenicnls  en  argent  constates  par  tities  et  volontairement 
faits,  confoimement  aux  décrets  rendus  sur  les  droits  féo¬ 
daux  les  3  mais  et  4  mai  derniers. 

U  111.  Nul  ne  pourra  ,  sous  prétexte  de  litige,  refuser  le 
paiement  des  dîmes  accoutumées  d'être  payées,  ni  des 
eham|)ai  ts,  terrages,  agriers  comptants  aussi  accoutumés 
d’être  payés,  et  énoncés  dans  l’article  111  du  titre  11  du  dé¬ 
cret  du  15  mars,  sauf  à  ceux  qui  contesteraient  à  se  faire 
juger;  ce  qu’ils  ne  pourront  faire,  quant  aux  dîmes  et 
champarls  nationaux,  que  conliadictoirement  avec  le  pro¬ 
cureur-syndic  du  district  :  et  en  cas  qu’il  soit  décidé  que 
les  droits  payés  par  eux  ne  sont  pas  dus,  ils  leur  seront 
restitués. 

O  IV.  Ceux  qui  n’aui  aient  pas  payés  les  dîmes  et  cham¬ 
parls  dus  pour  l’aimée  dernière,  pourront  être  actionnés, 


quand  même  là  demande  n’en  anialt  pas  clé  l’urméc  d.ms 
l'année. 

a  V.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  d’apporter 
aucun  troubleaux  perceptions  de-  dunes,  champarls,  etc., 
soit  par  des  écrits,  soit  pur  des  discours,  soit  par  des  me¬ 
naces,  à  peine  d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  En  casd'altroupemenls  pour  empêcher  ou  troubler 
lesdiles  perceptions,  il  y  aurait  lieu  à  exécuter  les  art.  111 , 

IV  et  V  du  décret  du  23  février  dernier,  concernant  la  sû- 
I  été  des  personnes,  celle  des  propriété,  et  lu  perception  des 
impôts,  les  municipulilés  seront  tenues  de  remplir  les  obli¬ 
gations  qui  leur  seront  imposées  par  lesdils  articles,  sous 
les  peines  y  portées. 

«  VI.  Les  municipalités  seront  tenues  de  surveiller,  soit 
la  perception  des  dîme.s,  soit  l’administralion  des  biens  na¬ 
tionaux,  chacune  clans  leur  territoire  ;  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  les  bénéficiers,  corps  ou  communautés  ne 
poui  raien!  exploiter  les  dîmes  ou  les  autres  biens  (pii  ne 
sont  pas  afTcimés,  ou  négligeraient  de  les  percevoir,  elles 
seront  tenues  de  les  régiron  donner  à  bail  pour  la  présente 
année,  et  de  renebe  compte  du  produit  au  directoire  de 
district;  elles  ne  pourront  cependant  empêcher  rexéentiou 
d’aucun  bail  à  ferme,  sous  iirélexte  qu’il  ne  doit  commen¬ 
cer  à  courir  que  de  la  présente  année. 

«  Vil.  Eu  cas  de  dégradation  et  d’enlèvement  d’elTcts 
mobiliers,  bestiaux  cl  denrées,  les  mnniciiialités  en  dresse¬ 
ront  procès-verbal ,  et  en  feront  leur  rapport  au  directoire 
de  district,  pour  être  fait  telles  poursuites  qu’il  appat- 
liendra. 

«VIII.  Aucuns  bénéficiers,  corps  et  communautés,  fa¬ 
briques,  hôpitaux ,  maisons  de  charité  ,  colleges  et  autres 
établissements  publics,  ne  pourront  refuser  de  faire  les  dé¬ 
clarations  prescrites  par  le  décret  du  do  novembre  1789, 
ni  s’iqiposer  à  l’exécution  de  l’article  XII  du  décret  des 
14  et  20  avril  dernier,  qui  ordonne  l’inventaire  du  mobi¬ 
lier,  sous  quelque  |)rctexle  que  ce  so:t  ;  et  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  district  ne  seraient  pas  encore  for¬ 
mées,  les  municipalités  sont  auiori'ées  à  y  procéder. 
L’ordre  de  àlalle  demeure  seul  excepté  des  dispositions  - 
qui  concernent  l’inventaire;  mais  chacun  des  membres  de 
cet  ordre  sera  tt  nu  de  donner  la  déclaration  des  biens  ([u’i! 
possède  en  Erance. 

«  IX.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à  la 
sanction  du  roi,  et  le  président  demeure  chargé  de  se  reti¬ 
rer  pardevers  Sa  Maiesté,  pour  la  prier  d’cti  ordonner  la 
prompte  exécution.  Le  rapport  du  comité  des  dîmes  sera 
imprimé,  et  les  membres  de  l’Assemblée  invilésà  l’enroyer 
sans  délai  à  leurs  commettants,  avec  le  présent  décret. 

—  On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  con¬ 
cernant  M.  le  vicomte  de  Mirabeau, 

M.  DE  Cazaeès  :  Je  deinaiKlc  tiue  noii-spulcniont  il 
soitdoniié  des  ordres  à  toutes  les  tiiunieipalités  de 
veiller  à  sa  sûreté,  mais  encore  à  sa  liberté...  (On 
observe  que  le  décret  est  rendu,  et  qu’il  nes’agit  que 
de  la  rédaction.)  Le  principe  est  établi  ;  M.  de  Mira 
beau  est  placé,  par  le  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  en  demandant  l’addition  du  mot  liberté,  on  ne 
sort  pas  de  ce  principe:  nécessairement  tout  citoyen 
(|ui  est  sçus  la  sauvegarde  de  la  loi,  ne  peut-étrt^ 
arreté  au  mépris  de  cette  loi  :  or,  rien  ne  peut  auto¬ 
riser  l’arrestation  de  M.  le  vicomte  deiMirabeau . 

(Il  a,  dit-on,  dans  la  partie  gauche,  été  arrêté  en 
llagrant  délit,  et  sur  la  clameur  piib!i(jue.)Si  sa  per¬ 
sonne  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  sa  liberté  est 
sous  la  même  sauvegtirde. 

M.  de  Vir.i.AS  :  L’Assemblée  ne  peut  rien  statuer 
sur  la  liberté  de  M.  de  Mirabeau  :  elle  sait  seulement 
(ju’il  y  a  un  vol,  un  enlèvement  decravaltesdesdra- 
peaux  d’un  régiment  :  si  le  coupable  est  arrêté,  la 
loi  prononcera. 

M.  DE  Foi.i.eville:  Le  di*cret  met  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  si  sa  liberté 
n’v  est  pas  comprise,  il  est  sous  la  sauvegarde  de 
son  gcêdier. 

m'.  Prieur  présente  une  nouvelle  rédaction  (pu  est 
ado|>lée  eu  ces  termes  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  ;  D’  que  lt\s  pièces 
j  relatives  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  colonel  du  ré- 
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ciiiionl,  (1(!  Tour.'iinc,  soronf.  ronvoyt's  an  cnmiUulcs 
raiiporls;  2»  (lUc  la  loUre  de.  la  municipalité  de  Per- 
pi'man ,  en  (laie  du  présent  mois,  sera  imprimée; 
3o®qiie  i\l.  le  pn^sident  se  retirera  vers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Ma  jesté  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
procurer  la  sûreté  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune.  • 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  M.  Neck(|r. 

Voici  la  substance  de  la  première  :  — J’avais  de¬ 
mandé  à  tous  les  receveurs  particuliers  des  élections 
et  des  pays 'conquis,  au  nombre  de  211,  de  m’adres- 
.ser  l’état  des  recouvrements  sur  les  impositions  du 
mois  de  mai  :  je  les  ai  reçus;  j’en  ai  fait  le  dépouille¬ 
ment,  et  j’en  envoie  le  tabb’au  a  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  —  Le  total  de  ce  tableau  est  de  8  millions 
611,335  liy. 

M.  DE  Foleeville  :  Je  demande  que  tousles  ven¬ 
dredis  on  nous  donne  connaissance  du  bordereau  de 
situation  du  trésor  royal  ;  que  le  premier  vendredi  de 
chaque  mois  on  mette  sous  nos  yeux  l’état  de  la  re¬ 
cette  et  de  la  dépense  générale,  et  des  assignats  em- 
jiloyés.  J’observe  que  si  les  assignats  sont  mis  en  cir¬ 
culation  progressivement  et  non  en  masse,  il  en  ré¬ 
sultera  ,  sur  les  intérêts  une  économie  de  7  à  800,000 1. 

—  L’autre  lettre  du  premier  ministre  des  linances 
sert  d’envoi  à  un  mémoire  dont  un  de  MM.  les  secré¬ 
taires  fait  lecture.  Le  comité  des  linances  demandera 
aujourd’hui  ou  demain  l’autorisation  nécessaire  pour 
faire  verser,  dans  le  trésor  public,  un  nouveau  se¬ 
cours  de  32  millions  en  billets  de  caisse  d’escompte, 
portant  promesse  d’être  convertis  en  assignats. 

M.  DE  Foeleville  :  Je  l’avais  bien  prédit;  — ch! 
que  je  connais  le  renard  ! 

M.  le  secrétaire  continue  :  Comme  aux  diverses 
époques  où  l’on  a  fait  de  semblables  demandes,  l’As¬ 
semblée  a  témoigné  quelque  surprise,  je  crois  néces¬ 
saire  de  présenter  des  réllexions  très  simples  :  le  ta¬ 
bleau  des  dépenses  des  huit  derniers  mois  dé  cette 
année  a  montré  en  quoi  les  400  millions  sont  néces¬ 
saires  :  s’ils  sont  indispensables  pour  les  besoins  de 
cette  année,  il  est  évident  que  chaque  mois,  chaque 
jour,  il  est  nécessaire  d’en  employer  une  partie.  La 
caisse  d’escompte  n’est  intervenue  dans  cette  opéra¬ 
tion  que  par  sa  signature,  et  sa  signature  a  été  de- 
mand(â\  parcequ’elle  est  plus  connue  que  toute  au¬ 
tre.  La  (limande  qui  vous  est  faite  ne  serait  suscep¬ 
tible  de  (liflicultés  qu’autant  qu’elle  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  les  besoins  du  trésor  public. 

L’Assemblée  peut  juger  de  cette  nécessité  parles 
bordereaux  qui  sont  remis  cba(jue  semaine  à  son  co¬ 
mité,  et  par  le  détail  approximatif  qui  lui  a  été  pré¬ 
senté.  11  résulte  de  ce  détail  qu’en  déduisant  des  389 
millions  qui  forment  la  masse  des  besoins,  ce  qui 
doit  être  payé  à  la  caisse  d’escompte,  il  reste  26  mil¬ 
lions  do  dépenses  extraordinaires  par  mois.  Depuis 
le  1er  mai,  l’Assemblée  n’a  accordé  que  40  millions. 
Lors  de  la  dernière  demande,  elle  a  paru  croire  que 
les  besoins  provenaient  du  retard  du  paiement  des 
impositions  directes  :  ce  retard  ne  fait  pas  partie  des 
besoins  de  cette  année;  car  on  a  passé  pour  plein, 
dans  les  huit  derniers  mois,  cette  partie  du  revenu 
public.  Quatre  articles  occasionnent  le  besoin  d’un 
secours  extraordinaire  de  32  millions  par  mois  :  les 
anticipations  à  payer,  qui  sont  par  mois  de  11  mil¬ 
lions;  d’autres  articles  détaillés  dans  le  tableau  ap- 
])roximatif,  7  millions  ;  deux  semestres  des  renies  de 
l’hôtcl-de-ville,  7  millions;  la  diminution  des  impo¬ 
sitions  indirectes,  7  millions.  Les  seules  ressourc(;s 
sont  lesassignatset  la  contribution  patriotique  ;  mais 
celte  dernicre  ne  produit  encore  que  6  millions  par 
mois. 

M.  DE  Folleville  :  Il  est  impossible  de  rester  dans  le 
di'sordre  où  nous  sommes  ;  on  ne  nous  présente  pas  en  re¬ 
cette  les  recouvrements  à  faire  sur  les  impositions  des  an¬ 
nées  passées. 


M.  Nour.issART  :  Le  premier  ministre  des  finances  a  re¬ 
mis  liier  ce  mémoire  au  comité  ;  la  somme  de  30  millions, 
qui  est  demandée  n’est  point  un  emprunt  additionnel; 
mais  c’est  un  emploi  des  assignats  suivant  la  destination 
que  vous  leur  avez  donnée.  Le  comité  des  finances  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  :  «  L’Assemblée  natio¬ 
nale  décrète  que  les  administrateurs  de  la  caisse  d’es¬ 
compte  sont  autorisés  à  remettre  au  trésor  public  30  mil¬ 
lions  en  billets  de  caisse  d’escompte,  portant  promesse 
d’assignats,  lesquels  seront  changés  en  assignats  lors  de 
leur  émission.  » 

M.  L’.inBÉ  Maueï  ;  Je  ne  m’élèverai  pas  contre  l’antici¬ 
pation  d’assignats  demandée;  je  sais  que  le  service  de  l’an¬ 
née  exige  des  dépenses  auxquelles  le  trésor  public  ne  peut 
suffire.  Pour  vous  fixer  sur  un  objet  non  moins  important, 
je  répéterai  ce  que  j’ai  déjà  dit,  que  jamais  aucune  ques¬ 
tion  de  finance  n’a  été  traitée  dans  son  universalité.  Il  est 
temps  enfin,  après  qualoriC  mois,  que  les  députés  puissent 
présenter  à  la  France  la  situation  de  ses  affaires.  Daignez 
considérer  que  la  marche  que  l’on  présente  toujours  est 
partielle  et  bornée.  S’agit-il  de  dépense,  on  nous  offre  non 
des  états,  mais  un  aperçu  ;  s’agil-il  de  rentrée  de  fonds,  on 
nous  apporte  la  recette  du  dernier  mois.  Jusqu’à  présent, 
le  ministre  n’avait  correspondu  qu’avec  la  chambre  des 
comptes;  cette  forme  ministérielle  a  mis  hors  de  la  voie  qui 
doit  nous  être  ouverte.  Il  semblerait  qu’un  compte  fût  im¬ 
possible  à  rendre;  il  semblerait  que  le  premier  minislFe  des 
finances;  quia  bien  le  temps  de  faire  des  brochures  contre 
des  particuliers,  contre  moi,  par  exemph*,  ne  puisse  pas  se 
livrer  à  ce  travail:  puisque  la  multitude  de  ses  oiiéralions 
ne  l’empêche  pas  de  s’occuper  de  ces  détails,  il  trouverait 
bien  le  temps,  malgré  sa  mauvaise  santé,  de  nous  donner 
des  instructions  précises  sur  nos  finances.  Je  propose  donc 
qu’il  soit  tenu  de  nous  présenter,  dans  le  plus  court  délai , 
trois  mémoires  particuliers  de  calculs:  le  premier  renfer¬ 
mera  l’état  de  la  recette,  le  second  celui  de  la  dépense,  et 
le  troisième  celui  de  la  dette  ;  on  ne  reçoit  pas,  on  ne  paie 
pas,  on  ne  doit  pas  au  hasard;  ces  calculs  doivent  donc  être 
faciles,  ils  doivent  donc  être  faits.  Vous  voyez  que  ces  trois 
comptes  sont  les  flambeaux  qui  doivent  répandre  la  lumière 
sur  les  finances,  jusque-là  nous  ne  pourrons  faire  un  pas 
dans  cette  carrière.  Si  nous  ne  connaissons  pas  l’état  de  la 
recette,  comment  établir  les  impôts  directs  et  indirects  ?  Si 
vous  ne  connaissez  pas  la  dépense,  vous  ne  pouvez  prescrire 
les  économies.  Tant  que  vous  ne  connaîtrez  pas  la  dette , 
les  finances  seront  toujours  un  dédale  impénétrable  dans 
lequel  vous  ne  pourrez  rien  apercevoir.  La  route  que  je 
vous  propose  est  celle  de  la  simplicité,  de  la  vérité,  de  la 
loyauté:  vous  ne  jugerez  plus  par  des  estimations  vogues. 
Si  l’on  vous  eût  dit,  au  commencement  de  l’année,  que  la 
dépense  extraordinaire  de  cette  année  devait  monter  à  389 
millions,  on  vous  aurait  épouvantés:  mais  on  vous  a  dit 
qu’on  a  11  millions  d’excédant,  pareequ’on  a  à  manger 
400  millions  d’assignats,  (il  s’élève  des  murmures.  ) 

Quand  je  dis  que  les  dépenses  extraordinaires  sont  de 
389  millions ,  je  ne  dis  pas  qu’on  les  gaspille  :  je  sais  bien 
que  c’est  pour  rembourser  la  caisse  d’escompte,  les  antici¬ 
pations,  les  semestres  arriérés  des  rentes;  mais,  sans  atta¬ 
quer  la  légimité  de  cet  emploi,  j’observe  qu’il  serait  digne 
de  l’attention  de  l’Assemblée  de  considérer  que  l’exlinctioii 
de  la  créance  de  la  caisse  d’escompte  et  des  anticipations 
va  engloutir  une  ressource  que  vous  ne  pouvez  pas  tou¬ 
jours  avoir.  Vous  êtes  appelés  non-seulementà  rétablir  l’or¬ 
dre  dans  les  finances,  mais  encore  à  l’assurer  pour  tou¬ 
jours.  Sans  être  juge  des  lumières  des  membres  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  j’assure  que  je  me  suis  occupé  avec 
soin  des  finances,  et  qu’il  m’a  été  impossible  d’en  connaî¬ 
tre  l’état  ;  ce  n’est  cependant  que  lorsque  vous  l’aurez 
connu  que  vous  pourrez  statuer  définitivement.  Je  de¬ 
mande  donc  que  le  premier  ministre  des  finances  soit  tenu 
de  nous  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  trois  états  cer¬ 
tifiés  par  lui;  l’un  de  la  recette,  l’autre  de  la  dépense,  et 
le  dernier  de  la  dette. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  i9juin. 
De  200  liv.  ..O..  ...........  4l.  4  s.  4d 
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POLlTIQUi:. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles t  le  12  juin.  —  Notre  siliiation  est  déi  lo- 
rable.  Ceux  qui  nous  dirigent  ne  savent  où  ils  nous  mè¬ 
nent,  et  nous  sommes  devenus  incapables  de  nmis  conduire 
nous-mêmes.  Nos  chefs  nous  présenlaieni,  depuis  quelque 
temps,  l’espérance  d’être  ouvertement  secoums  par  le  roi 
de  Prusse  :  ils  étaient  parvenus  à  aigrir  nos  maux,  au  point 
de  favoriser  l’attente  d’un  remède  aussi  violent  et  aussi 
dangereux.  Le  mois  dernier  il  a  paru  un  bulletin  olliciel 
qui  annonçait  l’approche  des  sept  mille  Prussiens  comme 
le  terme  à  des  désastres  qui  se  multiplient.  Mais  une  puis¬ 
sance  habituée  aux  principes  de  l’intérêt  personnel,  exer¬ 
cée  à  la  science  politique  et  si. éloignée,  par  sa  position, 
des  sentiments  qni  favoriseraient  la  liberté  et  l’indépen¬ 
dance  d’un  peu|)le,  pourrait-elle  protéger  la  Belgique  par 
des  mesures  qui  ne  fussent  pas  entièrement  subordonnées 
ù  ses  desseins,  et  par  une  autre  habileté  que  celle  de  sou 
ambition  ?  Maintenant  donc  que  la  correspondance  secrète 
qui  s’est  établie  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie, 
n’est  plus  un  mysU'ré,  même  parmi nous,  les  deux  hom¬ 
mes  qui  nous  ont  égarés  avec  eux  commencent  à  s’inquié¬ 
ter  du  sort  qui  les  attend.  Au  dépit  d’avoir  été  joués  comme 
chefs  de  notre  nation ,  ils  ajoutent  peut-être  la  douleur 
plus  vive  d’avoir  été  traités  si  légèrement,  comme  hommes 
de  peu  de  talent  et  comme  négociateurs  sans  expérience. 
Leur  insuflisance  auprès  de  la  cour  de  Berlin  les  rappelle 
vers  le  cabinet  britannique  ;  c’est  lù  qu’ils  s’étaient  d’abord 
adressés,  lors  des  intrigues  du  comité  de  Bréda.  Ils  y  re¬ 
viennent  aujourd’hui.  Sans  doute  qu’ils  ne  pensent  pas 
qu’on  les  y  ait  perdus  de  vue;  et  leur  conduite  actuelle 
n’est  pas  moins  criminelle  à  l’égard  de  leur  malheureux 
pays  qu’elle  l  a  été  de  tous  temps.  Ils  cherchent  un  maître, 
il  (ïiudra  bien  qu’ils  le  trouvent.  M.  Van-Eupen,  en  sa  qua¬ 
lité  de  secrétaire  d’Etat  et  du  congrès,  vient  de  s’adresser 
ollicicllement  à  M.  le  duc  de  Leeds.  11  lui  présente  le  mal¬ 
heureux  état  des  affaires  et  les  déplorables  circonstances 
où  le  Brabant  ne  peut  plus  se  passer  de  secours  étrangers. 
Le  découragement  s’est  emparé  de  l’armée  belgique  ;  il  s’y 
est  même  formé  d<s  partis  :  le  soldat  se  délie  du  soldat, 
l’officier  soupçonne  le  général;  tous  marchent  avec  crainte. 
Le  courage  a  disparu  avec  la  confiance  et  la  subordination. 
Des  lettres  même  du  général  Schœnfeld  sont  citées  à  l’ap¬ 
pui  de  ces  faits,  ainsi  que  les  rapports  du  comité  du  con¬ 
grès  qui  siège  à  Namur.  M.  Van-Eupen  ajoute  «  que  les 
provinces  belgiques,  après  avoir  fait  uiie^résistance  aussi 
opiniâtre,  après  avoir  aussi  solennellement  secoué  le  joug, 
ne  pourraient  jamais  retourner, vers  la  domination  de  la 
maison  d’Autriche,  sans  exposer  leurs  meilleurs  citoyens 
au  risque  du  dernier  supplice,  les  fortunes  des  particuliers 
ù  la  confiscation ,  et  la  patrie  en  général  au  péril  d’être 
traitée  en  pays  conquis,  c’est-à-dire  d’être  dépouillée  de 

tous  ses  droits .  Ainsi  donc,  poursuit-il,  le  congrès, 

forcé  de  rechercher  cette  assistance  quelque  part,  serait 
plus  content  de  la  recevoir  de  la  Grande-Bretagne  que  de 
nulle  autre  puissance;  mais,  dans  le  cas  d’un  refus,  il  ne 
pourrait  se  dispenser  de  la  requérir  de  telle  part  d’où  le 
cabinet  de  Saint-James  serait  fâché  de  la  voir  venir,  b  En¬ 
fin,  pour  donner  plus  de  force  à  scs  vives  instances,  le 
ministre  du  congrès  finit  par  assurer  que,  dans  la  situation 
désastreuse  des  Belges,  menacés  de  retourner  sous  la  do¬ 
mination  de  l’Autriche,  le  congrès  aimerait  mieux,  «quel¬ 
que  dure  que  fût  l’alteinative ,  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
France  que  de  se  soumettre  à  la  vengeance  de  la  cour  de 
Vienne,  si  l’Angleterre  ne  se  hâtait  point  de  prévenir  celte 
démarche  par  sa  prompte  et  puissante  intervention.  » 

On  mande  qu’aussitot  après  l’arriiée  des  déjiêches  bel¬ 
giques,  tous  les  ministres  du  cabinet  de  Saint-James  se 
sont  rassemblés,  et  qu’à  l’issue-du  conseil  un  courrier  a  été 

expédié  pour  Berlin .  Notre  congrès  ne  laisse  point  un 

libre  cours  à  cette  nouvelle. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Il  parait,  monsieur,  un  raemoire  au  roi, 
V'^Sene,  —  Tome  U\ 


souscrit  par  M.  de  Livarot  cl  justificatif  de  sa  conduite  à 
Lille.  C(;  mémoire  présente  tous  les  détails  des  discussions 
survenues  entre  les  quatre  régiment'  qui  y  étaient  en 
garnison;  il  a  été  présenté  au  roi,  qui  a  chargé  M.  de 
La  Tour-du-Pin  de  faire  à  M.  de  Livarot  la  réponse  sui- 
\anle  : 

«  J’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi ,  dans  son  conseil,  mon¬ 
sieur,  votre  mémoire  contenant  le  détail  de  ce  (|ui  s’est 
pas'é  à  Lille,  au  mois  d’avril  dernier,  .entre  les  quatre  ré¬ 
giments  qui  composaient  à  celle  époque  la  garnison  de 
celte  place.  Sa  Majesté,  après  l’avoir  examiné  avec  la  plus 
sérieuse  attention  et  avoir  pris  une  connaissance  appro¬ 
fondie  de  tout  ce  qui  a  eu  quelque  rapport  à  l’insurrection 
de  ces  corps,  a  reconnu  avec  plaisir  que  les  soupçons 
odieux  qu’ils  s’étaient  permis  contre  vous  ne  pouvaient 
qu’être  attribués  à  un  moment  de  délire,  cl  qu’ils  n’avaieiu 
aucune  espèce  de  fondement.  Votre  conduite  lui  a  iton 
seulement  paru  irréprochable,  mais  Sa  Majesté  a  même 
jugé  qu’elle  ne  méritait  que  des  éloges.  Elle  a  été  profon¬ 
dément  afl'eclée  des  désagréments  que  vous  avez  éprouvés 
de  la  part  des  troupes  dans  celle  occasion.  Voire  attache¬ 
ment  connu  pour  Elle  et  votre  patriotisme  auraient  bien 
dû  vous  les  sauver  ;  mais  Sa  Majesté  se  plaît  à  croire  que 
celles  dont  vous  avez  eu  à  vous  plaindre  n’ont  pas  lardé  à 
expier  par  leur  repentir  les  torts  qu’elles  ont  eus  envers 
vous.  Elle  rend  à  vos  sentiments  pour  sa  personne  et  a 
votre  dévouement  pour  la  chose  publique  toute  la  jusiiee 
qui  leur  est  due,  et  elle  m’a  expressément  chargé  de  vous 
témoigner  qu’elle  est  pleinement  satisfaite  de  vos  services, 
et  que  vous  pouvez  compter  sur  toute  sa  bienveillance. 

O  J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

♦  «  L.v  Tour-dü-Pin.  I) 

N.  B.  Comme  les  événements  arrivés  à  Lille,  le  7  et  le 
8  avril,  ont  été  la  source  de  calomnies  de  toute  espèce,  je 
compte  sur  votre  impartialité  pour  insérer  ma  lettre  dans 
votre  journal.  C . 

Extrait  d'une  lettre  de  Toulon ,  du  l’^^juin. 

Nous  jouissons  maintenant  de  la  plus  grande  tranquilli¬ 
té.  L’union  la  plus  parfaite,  la  plus  intime  fraternité  exis¬ 
tent  entre  nos  gardes  nationales  cl  les  troupes  réglées.  On 
ne  voit  que  joie  et  divertissements  les  jours  de  fêtes.  Les 
jeux  de  nos  enfants  même  ont  pris  le  caractère  du  iiatrlo- 
lismc;  on  les  voit  tous  les  dimanches,  en  uniforme  national, 
SC  livrer  aux  exercices  militaires,  et  parcourir  la  ville,  au 
son  de  leurs  tambours,  avec  des  branches  de  laurier  à  leurs 
chapeaux...  On  a  célébré,  le  13  du  mois  dernier,  une  fêle 
de  réunion  patriotique  extrêmement  touchante.  On  avait 
placé  au  milieu  du  champ  de  bataille  un  autel  décoré 
d’une  manière  élégante  et  simirle.  Cet  autel  était  couronné 
d’un  daisel  d’un  grand  pavillon  aux  couleurs  de  la  nation. 
Aux  quatre  coins  de  l’autel  élaienl  des  écussons  sni-  les- 
(piels  on  lisait  :  Béunion  patriotique.'  Dans  l’intérieur 
étaient  écrits  ces  mots  :  La  nation,  la  loi  et  le  roi.  Le 
(  iiampde  bataille  était  environné  de  troupes  sous  les  armes. 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  se  sont  rendus  dans 
ce  lieu,  au  bruit  d’une  musique  militaire  et  accomiragnés 
des  commandants  de  terre  et  de  mer  et  des  autres  oUiciers; 
ils  ont  fait  publiquement  lecture  des  nouveaux  décrets  de 
l’Assemblée,  et  ont  fait  prêter  aux  troupes  serment  de  fidé¬ 
lité  5  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi . Les  gardes  nationales 

ont  ensuite  défilé  devant  les  troupes  réglées,  et  elles  se 

sont  mutuellement  saluées  de  leurs  drapeaux .  Ce  jour 

s’est  écoulé  au  milieu  de  la  joie  universelle.  Les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  la  garnison  mêlées  ensemble 

parcouraient  la  ville  en  se  tenant  par  la  main .  M.  de 

Glandèves,  qui  a  succède  à  M.  d’Albert  de  Rioms,  est  es¬ 
timé  et  aimé  de  tout  le  monde.  Il  est  impossible  de  se  con¬ 
duire  mieux  que  lui... 


COMMERCE. 

Navires  étrangers  expédiés  de  Bordeaux. 

Du  1  juin. —  Les  navires  ta  Dorothée,  de  Moss,  capit., 
M.  Ole  Brinch ,  allant  à  Chri'tiana  ,  chargé  de  vin  et  eau 
I  dc-vic;  courtier,  M.  Binaud  ;  f’Ami/i’c ,  de  Slciin,  capti., 
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M.  r,liiisll;in  Baillicls,  allant  audit  lion,  sur  son  lo^t; 
courLier,  M.  Loclie;  l' Annc-Eléoitorc ,  tle  Slclin,  capil., 
M.  Johann  Locsewiiz,  allant  aiulit  lien,  sur  son  lesi; 
court,,  idem  ;  lu  Spéculation,  de  Bri'nifti,  capil.,  M.  Aiend 
Wieliiis  ,  allant  audit  lieu,  chargé  de  vin  et  café,  court., 
M.  Binaud. 

Navires  étrangers  entrés  dans  ledit  port. 

Les  navires /u  Gérés,  de  Hambourg;,  capit.,  àl.  Hrndrick 
Menwes,  venant  de  Brest,  sur  son  lest;  court.,  M.  Ferrière; 
le  Neptune ,  du  même  lieu,  capit.,  M.  Hedde  Dircks,  ve¬ 
nant  de  Lorient,  sur  son  lest;  court.,  idem. 

iNouvelles  maritimes. 

Le  navire /et  Comtesse  de  Lameth,  capit.,  M.  Stineau, 
est  arrivé  aux  Cayes-St. -Louis  ;  les  deux  Elisabeth ,  capit., 
M.  Videau,  est  arrivé  au  Cap  le  2.'}  avril;  la  Cierge  des 
Carmes,  arm.,  M.  Gabriel  Lacroix ,  venant  de  la  Havane, 
est  arrivé  au  Passage. 

LITTÉRATURE. 

l  a  Bastille  dévoilée,  ou  Reeueil  de  pièces  authentiques, 
pour  servir  à  son  histoire  ;  avec  cette  épitaphe  : 

Detect.i  .apparuit  ingens 
Regia  cl  undjrosæ  penitùs  patuêre  cavernæ. 

ViRG.  Æneul.  Liv.  II. 

A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais  Royal, 

J  789.  (Second  et  dernier  extrait.)  Le  prodnilde  cet  ouvrage 
est  destiné  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  citoyens  morts 
victimes  de  leur  z'  le  patriotique,  et  aux  blessés  qui  se  trou¬ 
vent  dans  l’indigence. 

Pour  ollrir  ù  nos  lecteurs  une  idée  plus  complète  de  celle 
collection ,  nous  allons  extraire  et  transcrire  quelques-unes 
des  notes  les  plus  singulières,  relatives  aux  priso.^)iers  de 
la  Bastille.  Ces  notes,  qui  ont  toutes  été  copiées  sur  des  ori¬ 
ginaux,  reinonle.nl  jusqu’en  1663.  La  plupart  contiennent 
les  motifs  des  détentions,  et  c’est  ce  qui  les  rend  vraiment 
caractéristiques. 

Années  1663  et  1664.  Les  ministres  qui  ont  signé  les  or¬ 
dres  d’entrée  étaient  Letellier  et  le  maréchal  d’Eslrées.  Les 
causes  générales  sont  :  imprimerie,  librairie,  affaire  de 
Fouquet ,  libelles,  jansénisme. 

En  1686.  Les  prisonniers  par  ordre  de  Colbert  et  Letel¬ 
lier  sont  au  nombre  de  cent  quarante-sept,  et  tous  pour  la 
religion. 

On  trouve,  dans  les  années  suivantes,  ces  notes  bi¬ 
zarres,  dont  chacune  pourra  donner  à  penser  à  nos  lec¬ 
teurs. 

«  L’abbé  Dubois,  homme  très  méchant  et  très  chicaneur; 
Rolland ,  il  voulait  se  donner  au  diable  ;  Soupaillard,  mau¬ 
vais  catholique;  Jean  Blondeau,  tenu  pour  suspect  (motif 
souvent  répété)  ;  Pierre-Jean  Mère,  pour  mauvais  remèdes 
qu’il  distribue;  Philippe  Molard ,  fou  mélancolique;  Da- 
vant,  accusé  d’être  qniétiste;  Leclerc,  nouveau  converti, 
mauvais  catholi(|ue;  Nicolas  Buisson,  pour  lettres  inso¬ 
lentes  contre  Samuel  Bernard.  En  1728,  les  cau.ses  géné¬ 
rales  d’emprisonnement  sont  ainsi  exprimées  :  auteurs  et 
colporteurs  de  nouvelles  et  de  livres  pour  le  jansénisme  ; 
convulsionnaires,  contrebandiers,  cabaleurs  contre  là 
bulle. 

«  Dans  la  même  année,  Sotipé,  arrêté  pour  satisfaire'au 
comte  de  Charolais,  et  savoir  de  lui  ce  qu’on  voulait.  En 
1730,  l’abbé  Bouret,  pour  l’affaire  de  la  duchesse  de  Bouil¬ 
lon  et  de  la  Lecouvreur,  comédienne;  Michel  Aubert,  ga- 
gne-denier,  crochcleur  de  la  conslitution.  Plus  loin,  Pien-e 
Santuron ,  accusé  par  le  petit  Laporte  de  lui  avoir  montré 
ù  faire  des  convulsions;  la  nommée  Foulon,  frullière-oran- 
gère,  ctson  (ils,  jan'-énistes;  Forcassi,  Italien,  qui  dupait 
les  seigneurs  delà  cour;  il  a  été  conduit  au  fort  l’Evêque, 
après  douze  ans  de  séjour  à  la  Bastille.  En  1733,  Claude 
Laichc,  êgé  deijualoize  ans,  pour  avoir  imprimé  contre 
la  constitution  et  l’iillaire  du  pol-au-lait;  mis  au  carcan 
pendant  deux  heures,  et  banni  pour  trois  ans  du  ressort 
du  parlement  de  Paris.  L’archevêque  de  Nîmes  a  demandé 
sa  grâce,  pareeque  cet  enfant  était  trop  jeune  pour  savoir 
ce  qu  i!  faisait.  »  (Le  burlesque  et  l’alrooesont  ici  amalga¬ 
més  d  une  manière  bien  remarquable.  La  postérité,  à  qui 
nous  laisserons  une  conslitution,  aura  bien  de  la  peine  à 
se  faire  une  idée  de  CtIIc  autre  conslitution ,  liée  à  l’affaire 


j  du  pol-au-lait.  Et  ce  parlement  qui  inel  un  enfant  au  car- 
1  can  !  Il  y  avait  pourtant  vingt  ans  que  Voltaire  écrivait;  il 
i  y  avait  douze  ans  qu’on  lisait  les  Lettres  persanes.  Nous 
j  laissons  b.  la  pensée  des  lecteurs  à  commenter  ce  texte  in- 
j  conceLihle,  eu  les  priant  de  ne  point  oublier  que  le  jansé- 
1  nisme  et  la  bulle  Unigenitus  ont  peuplé  la  Bastille  pendant 
plus  de  quatre-vingts  ans.) 

!  Nous  reprenons  l’extrait  de  ces  notes  curieuses. 

!  «En  1734,  M.  Lureux,  moliniste  outré.  (On  voit  que  la 
■  cour  était  alors  dans  le  système  des  impartiaux  :  elle  em- 
!  bastillait  indifféremment  Jansénius-et  Molina.) 

!  «  M.  Rolieri  de  la  Motte,  gentilhomme  de  monseigneur 

i  le  duc  d’Orléans,  pour  avoir  assassiné  Bruny,  limonadier, 

1  pour  jouir  de  sa  femme  (ce  prisonnier  n’est  réslé  que  six 
mois  à  la  Bastille).  » 

Nous  trouvons,  dans  le  même  volume,  la  note  du  Ta- 
rernier,  détenu  trente  ans  à  la  Bastille,  pour  prétendu 
com[)lot  contre  la  vie  du  roi  ;  ce  sont  les  expressions  du 
registre. 

Ce  serait  une  assez  grande  question  de  savoir  lequel 
de  ces  deux  traits  peint  le  mieux  l’immoralité  du  despo¬ 
tisme. 

«  Alexandre  d’Arnaud,  ex-oratoricien ,  pour  s’ôlre  dit 
prophète  Enoch. 

«  Angélique  Noël,  fille  d’un  vitrier,  pour  avoir  cassé 
i  beaucoup  de  vitres  cirez  son  père,  à  l’occasion  de  S‘  Médard 
et  de  M.  Pûi  is;  M.  de  Chambor,  pour  insulte  faite  ù  de¬ 
moiselle  Julie,  de  l’Opera  ;  M.  Boindin,  athée;  la  petite 
S*Pi're,  âgée  de  sept  à  huit  ans,  convulsionnaire  (sa  dé¬ 
tention  a  duré  un  an)  ;  M.  l’abbé  Constantin,  auteur  delà 
f  ’oix  du  Pretre ,  et  de  Y  Utilité  des  Etats  provinciaux.  » 

(  11  est  probable  que  ce  prisonnier  seiaiit  aujourd’hui  l’un 
des  plus  célèbres  patriotes ,  et  peut-être  siégerait  parmi 
nos  législateurs.) 

Il  n’est  pas  une  de  ces  notes  qui  ne  fournît  la  matière 
d’une  éloquente  paraphrase  et  d’une  violente  déclamation. 
Nous  laisserons  parler  les  faits  et  les  âmes  des  lecteurs.  Le 
dégoût,  l’indignation  et  l’horreur  les  arrêteront  souvent; 
ils  les  méditeront  malgré  eux;  ils  remonteront  à  leur 
source.  Quelquefois  l’exposé  de  ces  atrocités  leur  fera  en¬ 
trevoir  des  mystères  plus  atroces  encore.  Plusieurs  des  pri¬ 
sonniers  de  la  Bastille  paraissent  avoir  été  jugés  par  des 
commissions,  et  exécutés  dans  l’enceinte  de  1 1  Bastille.  La 
chambre  de  l’arsenal  était  souvent  nommée  pour  pronon¬ 
cer  ces  assassinats  juridiques  ;  car  de  tels  tribunaux,  ven¬ 
dus  aux  tyrans,  n’étaient  sans  doute  que  les  instruments 
de  leur  haine  :  et  d’ailleurs  tels  ont  été  les  odieux  déporte- 
menls  du  despotisme,  qu’on  peut  le  soupçonner  sans  scru¬ 
pule,  l’accuser  sans  examen,  le  condamner  et  l’immoler 
sans  appel. 

La  troisième  livraison,  qui  contient  le  relevé  d’un  re¬ 
gistre  d’entrée  ’bt  de  sortie  de  prisonniers ,  de  1782  à  1789, 
appuyé  d’une  foule  de  pièces  et  de  détails,  a  pour  nous  un 
degré  d’intérêt  plus  vif  encore.  Ce  sont,  non  pas  les  der¬ 
niers  soupirs,  mais  plutôt  les  derniers  accès  de  l’autorité 
écrasée  dans  l’âge  de  sa  force,  morte  sans  agonie,  et  pour 
ainsi  dire  de  mort  subili’.  Là  se  retrouve  une  foule  de  noms 
et  d’événements  connus.  Là  se  présentent  au  naturel  les 
hommes  pervers  qui  toul-à-l’heure  disposaient  de  nos  des¬ 
tinées  :  ô  nous  qui  tremblions  devant  eux,  combien  au¬ 
rions-nous  frémi  davantage,  si  nous  les  avions  alors  aussi 
bien  connus  !  Il  en  est  plus  d’un  que  ce  livre  doit  mettre  en 
fuite  et  torturer  pour  toute  sa  vie. 

Un  grand  nombre  de  traits  singuliers  y  frapperont  les 
}  esprits.  On  lira  avec  plaisir  une  lettre  écrite  par  le  célèbre 
Cagliostro,  depuis  sa  sortie  de  la  Badille.  Dans  celte  lettre» 
1  autlienlique,  il  prédisait,  en  1786,  l’abolition  des  lettres- 
de-cachet  et  les  Etats-Généraux.  Il  reviendra,  dit-il,  en 
France,  quand  la  Bastille  sera  devenue  une  place  publi- 
i  que.  Il  calculait  moins  bien  qu’il  n’a  prédit,  lorsqu’il  a  été 
s’exposer  aux  leltres-de  cachet  du  Vatic  an  ;  et  si  les  nou¬ 
velles  de  France  arrivent  jusqu’au  château  Saint-Ange, 
notre  bonheur  qu’il  a  pressenti  doit  ajouter  aux  ennuis  de 
sa  captivité. 

L’affaire  dù  cardinal  de  Rohan  reparaît  ici  avec  plu¬ 
sieurs  détails  nouveaux  et  curieux.  Celui-ci  nous  a  paru 
piquant.  On  avait,  en  faveur  de  l’Eminence  prisonnière, 
supprimé  l’usage  d’une  cloche  qui ,  à  chaque  instant  de  la 
nuit,  troublait  son  mauvais  sommeil.  Le  baron  de  Breteuil 
I  l’apprit,  et  gronda  beaucoup,  en  disant  qu’à  la  Bastille 
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tous  les  pi  isonuiors  sout  épiaux.  Coiiibii  n  de  choses  dans 
ce  seul  mol!  Tout  est  égal  aussi  dexanl  le  canon  et  devant 
la  mort  :  tout  est  égal  on  tout  est  rien.  Cet  apoplilliegnie, 
qui  a  l’air  d'une  traduction  du  turc,  devait  sortir  de  la 
Loucliedu  visir  choisi  et  appelé  pour  dissoudre  rAsseniblce 
nationale,  faire  la  banqueroute  et  foudroyer  Paris.  On 
jvrélend  qu’un  littérateur  de  ses  amis  doit  bientôt  donner, 
dans  les  Actes  des  Apôtres,  un  petit  commcniaire  philoso¬ 
phique  de  celle  belle  sentence.  Nous  lui  recommandons 
de  ne  pas  oublier  ce  qu’on  trouve  ici,  c’est  que,  tandis 
qu’on  proposait  ù  Paris  ce  même  ministre  comme  ayant 
fait  ouvrir  les  caclrols  de  Vinrennes,  il  avait  finement  fait 
transférer  à  la  Bastille  la  plupart  des  prisonniers;  c’est  un 
trait  que  Machiavel  a  oublié. 

Une  lettre  du  commandant  de  Pierre-en-Cise  au  lieute¬ 
nant  de  police,  qu’on  trouve  dans  ce  volume,  présente 
aussi  des  aveux  qui  font  involontairement  une  satire  bien 
naïve  de  ce  gouvernement  que  tant  de  gens  regrettent  en¬ 
core;  elle  finit  par  ces  mots  :  «  J’ai  beaucoup  de  places  va¬ 
cantes;  si  vous  jugez  à  propos  d’en  remplir  quelques-unes, 
vous  connaissez  mon  zèle  et  l’envie  extrême  que  j’ai  de 
mériter  vos  bontés.  »  On  sait  que  la  Bastille  était  le  dépôt, 
ou  plutôt  le  cloaque  où  l’on  ensevelissait  les  papiers  secrets 
de  la  police.  Ce  sont  ces  pièces  originales  qui  nous  rendent 
ce  recueil  si  iuléressant  ;  elles  nous  font  passer  en  revue  les 
portraits  vivants  de  presque  tous  les  agents  sujvérieurs  ou 
.yibalterms  (pn  ont  de  nos  jours  manié  les  freins  et  les 
louels  de  la  tyrannie.  Ces  objets  ne  seront  pas  moins  cu¬ 
rieux  pour  nos  descendants;  ils  recueilleront  préc'ieuse- 
menlet,  pour  ainsi  dire,  rangeront  dans  un  ordre  chrono¬ 
logique  cette  suite  de  médailles  des  nombreuses  dynasties 
de  nos  despotes.  On  voudra  savoir  sous  quel  ministre,  sous 
quel  lieutenant  de  police  furent  commises  telles  horreurs, 
comme  on  sait  sous  quel  consulat,  sous  quelle  centurie  ont 
été  faites  les  plus  grondes  actions  des  Romains,. 

Les  derniers  volumes  de  cette  collection  renferment  des 
mémoires  détaillés  sur  les  causes  et  toutes  les  circonstances 
de  la  détention  de  tous  les  prisonniers  dont  on  a  trouvé  les 
noms  sur  ditférents  registres.  Ces  récits  forment  un  tableau 
aussi  complet  que  fidèle  de  cette  grande  machine  inquisi¬ 
toire,  de  cette  police  de  Paris  si  artificieusement  compli¬ 
quée,  si  odieusement  perfectionnée,  et  dont  tant  d’écri¬ 
vains  ont  perfidement  ou  aveuglément  exagéré  les  faibles 
avantages. 

On  ne  connaîtra  point  l’odieux  abus  et  tous  les  sales 
mystères  de  l’espionnage,  sans  avoir  lu  les  histoires  de  J-(|-l, 
de  G-p-1  et  de  quelques  autres  dos  instruments  favoris  des 
persécutions  et  inquisitions  secrètes  des  S-ne  it  des  L-n  r. 
Leur  audace,  leurs  ruses,  leurs  fii|)onneries,  mais  sur¬ 
tout  leur  puissance  font  frémir,  tandis  qu’en  même 
temps  on  n’aperçoit  pas,  dans  une  seule  circonstance, 
comment  on  pouvait  tirer  la  moindre  utilité  de  moyens  si 
coupables. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  celte  longue  suite  d’anecdotes 
des  trente  dernièn  s  années  de  l’ère  du  despo.lisme ,  c’est 
de  voir  que  la  plupart  des  leltres-de-cachel  et  des  déten¬ 
tions  avaient  pour  cause  les  entraves  mises  ù  la  presse  et  à 
la  publication  des  ouvrages  proscrits  par  les  capiices  om¬ 
brageux  de  l’autorité;  on  est  étonné  de  ce  nombre  infini 
d’auteurs,  de  libraires,  de  colporteurs,  de  commission¬ 
naires;  des  peines,  des  dépenses,  des  voyages  que  cofilaient 
leurs  captures  :  malgré  la  multiplicité  de  ces  sortes  d’a¬ 
ventures,  on  ne  se  lasse  point  de  voir,  là  comme  ailleurs, 
la  contrebande  produite  par  la  prohibition  et  favorisée  par 
les  surveillants  eux-mêmes.  On  s’amuse  de  la  stupidité  des 
ministres  et  des  aristocrates  de  tout  genie,  qui  rachetaient 
sans  cesse  les  chroniques  scandaleuses  composées  coidre 
eux;  de  la  basse  astuce  des  lieutenants  de  police  qui  fai¬ 
saient  composer  ces  libelles  pour  en  faire  leur  cour  aux 
grands,  et  de  la  friponne  industrie  par  laquelle  un  G-p-1  se 
faisait  payer  trois  ou  quatre  fois  le  même  libelle  par  les  li¬ 
braires  qu’il  menaçait;  par  la  cour  et  par  la  police  qu’il 
flattait  de  le  soustraire,  et  par  le  public  à  qui  il  le  vendait. 
Mais  on  frémit  des  sommes  énormes  qui  s’écoulaient  tous 
les  ans  par  ces  canaux  infâmes.  On  ne  conçoit  pas  sut  tout 
comment  les  lumières  ont  pu  se  répandre  et  pénétrer, 
malgré  les  immenses  ressources  de  celte  inquisiiiuu  ;  car 
on  sait  que  la  police  de  Paris  allait  jusqu’en  Hollande 
éloûlTer  les  vérités  prêles  ù  éclore.  On  dépensait  plus  pour 
riuspcclion  des  presses  de  La  Haye  cl  d’Amslerdum  que 


pour  savoir  le  secret  du  f  abinet  des  Elals-Géiiéraux  ;  c'étaif 
les  alfaires  élrangères  de  la  police. 

Celle  inquisition  de  la  pics-^e,  suivie  dans  ses  détails, 
donne  lieu  aux  observations  les  plus  piquantes.  Par  exem¬ 
ples,  comment  ne  pas  remarquer  la  monstrueuse  gros¬ 
sièreté  de  cette  police  qui  nous  poursuivait  et  punissait 
avec  la  même  fureur  les  auteurs  et  les  distributeurs  des 
productions  d’une  raison  sublime,  et  de  celles  de  la  plus 
vile  obscurité  ?  Un  homme  qui  pense  sent  sa  délicatesse 
douloureusement  affectée;  il  éprouve  une  sorte  de  honte 
pour  sa  patrie,  lorsqu’il  voit  que,  pour  un  lieulenaiit  de 
police  ou  pour  scs  espions,  pour  un  libraire  on  pour  un 
colporteur,  tout  livre  prohibé,  Helvétius  ou  Grécourt, 
Emile  ou  le  P-t-r  des  Cli-t  x,  était  désigné  sous  le  nom  gé¬ 
néral  (V Articles  pfiilosopjiiques. 

Que,  si  l’on  veut  voir  à  nu  ,  pour  ainsi  dire,  la  route  de 
la  police  et  toute  la  turpitude  de  cette  magistrature ,  on 
peut  lire  sa  correspondance  avec  des  appareilleuses,  et  le 
compte  orduiier  (|ue  celles-ci  rendent  au  magistrat  des  dé¬ 
bauches  secièles  do  leuis  maisons.  El  quand  on  se  souvient 
à  quelles  augustes  per-ionnes  on  destinait  ces  dégoûtantes 
recherches,  on  se  demandé  comment  le  gouvernement  a  pu 
subsister  si  longtemps  dans  une  abjection  si  profonde. 

Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin  ,  ou  plutôt  le  plaisir, 
de  tirer  de  la  Bastille  déeoiléc  une  foule  d’autres  résultats 
non  moins  importants.  Nous  ne  nous  sommes  même  arrê¬ 
tés  à  ce  développement  que  par  le  plaisir  et  rutililé  qu’on 
peut  trouver  dans  ce  moment  à  se  reporter  aux  jouis  de 
l’oppression  et  de  l’avilissement.  C’est  pareeque  la  Bastille 
est  rasée,  qu’il  faut  en  ressussiter  iiicessaininent  l’image 
devant  le  Français,  si  prompt  à  oublier  et  à  pardonner. 
Enfin,  cette  collection  est,  comme  on  l'a  dit,  une  excel¬ 
lente  préface  de  la  Constitution.  Et  cependant  il  y  avait 
dans  le  royaume  des  centaines  de  prisons  d’Etat  1  Que  se¬ 
rait-ce  donc  si  nous  avions  sur  chacune  d’elles  des  détails 
aussi  suivis?  Que  serait-ce  surtout  si  nous  pouvions  feuil¬ 
leter  les  registres  de  ce  Bicêire,  la  Bastille  du  pauvre?.... 
L’imagination  frissonne  et  recule  devant  cet  abîme  d’hor¬ 
reurs.  Pour  la  reposer  et  la  consoler,  il  ne  faut  pas  moins 
qu’une  nouvelle  lecture  delà  Déclaration  des  droits  ;  c’est 
ce  que  nous  allons  faire,  et  ce  que  nous  conseillons  à  nos 
lecteurs. 


^  •  ASTRONOMIE. 

Le  solstice  d’été  arrivera  demain  21  juin,  à  sept  heures 
quarante-neuf  inimités  du  malin,  suivant  les  éphéniérides 
de  M.  de  Lalande  ,  et  ce  sera  le  plus  long  jour  de  rannée. 
Le  lendemain  *22  ,  le  jour  sera  plus  court  de  quatre  secon¬ 
des,  le  23,  de  douze,  le  24,  de  vingt-six,  le  25,  de  qua¬ 
rante-six  secondes. 

La  manière  de  trouver  riicuiecn  mer  par  le  moyen  de 
la  hauteur  du  soleil  exigeait,  depuis  longtemps,  des  ta¬ 
blettes  détaillées  qui  jiussent  éviter  aux  navigateurs  un 
calcul  de  tous  les  jours.  Madame  Lefrançois,  femme  de 
l’astronome  et  niiee  de  M.  de  Lalande,  les  a  entreprises 
avec  un  courage  au-dessus  de  son  âge  et  de  son  sexe  ; 
elle  les  a  faites  déjà  pour  les  différents  dégrés  de  latitude, 
depuis  l’équateur  jusqu’à  vingt  degrés,  à  clia(|ne  dégré  de 
déclinaison  austialeet  boréale,  et  jusqu’à  trente  degrés  de 
hauteur. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  national!?. 

SÉANCF,  DU  SAMEDI  11)  JUIN. 

On  fait  locltii'c  ilu  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  veille. 

M.  de  Mirnbeati  Taîiié  l’interrompt  à  l’endroit  où 
est  rapporté  le  décret  rendu  hier  au  sujet  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  MinAitEAU  Uatné  :  Je  demande  la  permis¬ 
sion  d’établir,  soit  jiar  la  tradition  de  celte  Assem¬ 
blée,  soit  par  le  vice  de  cette  rédaction,  (jiie  le  décret 
relatif  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune  n’a  pas  été  rendu 
tel  (|it’il  vient  d’èire  lu.  Il  n’est  pas  possible  que  l’As¬ 
semblée  ait  oublié  iine  rnn  de  ses  plus  célèbres  dé¬ 
crets,  dans  les  circonstances  ijui  ont  ouvert  1’  \ssom- 
blce  nalionalc,  est  celui  ipii  établit  l’inviolabilité  d  ’ 


srs  iiiniibiTS.  Il  ii'cst  pas  possible  que  l’Assetiiblee 
.-lit  oublié  qu’iiiclépeiulaniment  (le  la  sauvegarde  de 
la  lui,  les  d(‘putt=s  de  l’Asseiublpe  nationale  ont  en¬ 
core  la  sauvegarde  de  leur  caractère.  L’Assenibbie 
n’a  pas  pu  cliargc’r  le  pouvoir  exécutif  de  la  sûreté 
(l’un  de  ses  membres;  elle  n’a  pas  pu  placer  M.  de 
'Mirabeau  1(‘  jeune  entre  le  double  danger  d’une  es- 
(  orte  et  de  sou  délaissement  ;  elle  n’a  pu  vouloir  que 
,(l(:clarer  que  son  décret  sur  l’inviolabilité  de  ses 
ineinbres  était  une  égide  sacrée  ,  et  ordonner  à  M.  de 
.Mirabeau  le  jeune  de  venir  rendre  conq)te  de  sa 
conduite.  J’ai  dit  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  pareeque 
je  ne  parle  point  pour  mou  frère,  je  ne  réclame  pour 
lui  (jue  ce  qne  le  réclamerais  pour  tout  membre  de 
l’Assemblée  nationale.  Un  de  vos  membres  ne  peut 
être  traduit  devant  aucune  juridiction,  que  vous  ne 
l’ayez  jugé  ou  déclaré  jugeable  :  ce  n'est  pas  à  l’au- 
j'ore  de  la  liberté,  (pie  vous  pourriez  craindre  qu’un 
de  vos  décrets  fût  méconnu.  Je  demande  donc  que 
l’Asseml)lée  nationale  dise  simplement  qu’elle  rap- 
])elle  aux  municipalités  le  décret  qui  prononce  l’in¬ 
violabilité  de  ses  membres,  et  qu’elle  décrète  qim 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement  lui 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Prieur  :  J’appuie  de  tout  mon  pouvoir  le  dé¬ 
cret  proposé  i)ar  M.  de  Mirabeau  l’aiiié;  mais,  en 
qualité  de  secrétaire,  je  dois  me  justilic'r  et  assurer 
«]ue  le  d('Cret  relatif  à  M.  de  Mirai)eau  le  jeune  a  été 
adopté  par  l’Assemblée  dans  les  termes  que  je  viens 
(le  rapporter.  Quant  au  fond  du  décia't,  si  la  sollici¬ 
tude  d’un  frère  n’est  pas  encore  rassurée,  l’intérêt 
qu’il  inspire,  les  principes  qu’il  rappeUe  doivent 
nous  faire  franchir  tout  espace,  et  je  dois  passer  sur 
l’inconvénient  de  rétormer  un  denosd(^crets  ;  je  crois 
que  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l’ainé  doit  être 
adoptée. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l’ainé  est  dé¬ 
crétée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Al.  le  premier 
miiiislre  des  liiiances,  dont  voici  l’extrait.  Le  roi,  à 
<pii  j’ai  rendu  compte  d’une  lettre  de  Gex,  m’a  or¬ 
donné  d’en  informer  l’Assimiblée.  Les  magistrats  de 
la  république  de  Genève  ont  préservé  ce  pays  de  la 
disette  qui  le  menaçait  en  lui  faisant  délivrer  quinze 
cents  quintaux  de  grains.  L’Assemblée  nationale 
pourra  apercevoir  que  les  Génevois  s’obstinent  à 
vouloir  s’unir  d’intérêt  à  la  France,  et  (pibls  ne  sont 
pas  rebut(‘s  par  le  refus  qu’a  fait  l’Assemblée  natio¬ 
nale  de  recevoir  leur  don  patriotique. 

On  délibère  sur  cette  lettre,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  une  lettre  de  remercîmentsaux  ma¬ 
gistrats  de  Genève. 

—  Un  habitant  des  cantons  suisses  fait  un  don  pa- 
trioti(|ue  de 3,000  livres.  Quoique  étranger,  il  espère 
que  l’Assemblée  voudra  bien  accepter  celte  légère 
marque  de  l’intérêt  qu’il  prend  à  la  révolution  de  la 
France. 

—  On  annonce  que  M.  Oudon  ,  sculpteur,  fait 
hornmage^l’ Assemblée  des  portraits  de  Washington 
et  de  Francklin. 

M.  le  president  est  autorisé  à  remercier  M.  Oudon 
de  la  part  de  l’Assemblée. 

—  Le  r(‘giment  de  la  reine,  en  garnison  à  Laon, 
])roteste  de  son  parfait  dévouement  aux  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  et  promet  d’obéir  à  tous  ceux 
qui  commandent  en  vertu  de  la  loi. 

Discussion  sur  le  Mémoire  du  premier  ministre  des 
finances,  dont  la  lecture  a  été  faite  hier. 

M.  Nourrissart  :  'Vous  avez  entendu,  messieurs,  j 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  Neeker;  votre  comité  ! 
d('s  linaiici'S  eu  avait  reçu  copie.  Il  ne  faut  pas  regar-  { 
(lcr  comme  un  emprunt  la  somme  demandée  pour  le  ! 
service  du  tiTsor  public,  mais  comme  un  à  compte  j 


(les  assignats  que  l’Assemblée  a  décrété  devoir  lui 
être  remis.  Personne  ne  se  dissimule  les  besoins  per¬ 
pétuels  du  trésor  public.  Il  résulte  des  états  remis, 
que  la  dépense  est  de  2  millions  par  jour  ;  si  vous  le 
voulez,  ou  vous  en  rendra  compte. 

M.  Camus  :  Il  faut  accorder  les  30  millions  qu’on 
vous  demande  ;  mais  il  faut  prendre  des  précautions 
pour  savoir  à  quoi  on  les  emploie  :  ce  serait  être 
mauvais  citoyen  que  de  refuser  ce  qui  est  nécess;)ire; 
mais  ce  serait  être  mandataire  inlidèle,  que  de  ne 
pas  justilier  la  réalité  de  leur  ac(îuit.  D’après  cela, 
j’aurai  l’honneur  de  vous  proposer  diverses  formes 
que  je  crois  nécc.ssaires.  Ce  n’e.M  pas  pour  la  pre¬ 
mière  fois  que  nous  demandons  des  renseignements, 
et  cq)endant  jamais  on  ne  nous  dit  autre  chose , 
sinon  qu’il  faut  de  l’argent.  Nous  avons  toujours 
accordé  avec  conliance,  et  cela  venait  de  ce  que, 
dans  l’art  des  linances,  nous  ne  pouvions  saisir  le 
véritable  point  de  la  difliculté.  On  ne  nous  présen¬ 
tait  jamais  que  des  aperçus,  et  dans  ces  aperçus  on 
n’apercevait  rien.  11  se  trouve  des  erreurs  frappantes 
entre  ces  aperçus  et  les  bordereaux. 

Si  on  vous  avait  donné  les  détails,  vous  connaî¬ 
triez  des  paiements  qui  peut-être  n’auraient  pas  dû 
être  faits.  Par  exemple,  on  a  payé  au  trésorier  (le 
M.  le  comte  d’Artois,  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  12,000  livres;  le  11  mai,  45,000  livres;  le  17, 
60,000  livres;  et  le  19,  100,000  livres.  Vous  en  au¬ 
riez  été  d’autant  plus  surpris,  que  le  premier  mi¬ 
nistre  n’en  a  pas  parlé.  Un  autre  point,  c’est  de  jus¬ 
tifier  la  réalité  de  l’acquit  et  des  dépenses.  On  vous 
pre'sentc  un  remboursement  de  26  millions  (l’antici- 
Ijations.  Je  voudrais  que  les  détails  fussent  mis  sous 
vos  yeux.  J’ai  la  preuve  qu'en  1788  on  créa  des  em¬ 
prunts  pour  rembourser  les  anticipations  ;  cependant 
on  n’en  remboursa  point.  Nous  pouvons  avoir  indi¬ 
viduellement  la  plus  grande  conliance,  mais  nous 
(levons  compte  à  nos  mandataires.  Tous  les  états  que 
nous  avons  sont  par  aperçus  ;  on  nous  dit,  tant  ])our- 
la  recette,  tant  i)our  la  dépense,  donc  un  délicit  de 
tant.  Ce  n’est  pas  là  ce  que  (îoit  savoir  un  propriétaire; 
nous  sommes  les  propriétaires,  et  nous  voulons  que 
nos  intendants  nous  rendent  un  compte  plus  exact 
de  nos  affaires. 

On  a  beau  Vappeler  les  anciens  usages;  c’est  aux 
agents  de  la  nation  à  se  conformer  aux  nouveaux. 
Sous  le  ministère  de  Colbert,  on  observait  une  assez 
bonne  méthode.  On  faisait  les  comptes  par  exercice. 
Il  existe  des  registres  qu’on  présentait  tous  les  mois 
à  Louis  XIV,  et  qu’il  arrêtait  de  sa  main.  Le  même 
ordre  s’est  encore  observé  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XV.  Alors  il  a  cessé,  et  on  ne  dressait 
plus  (les  états  que  lorsque  l’année  était  expirée  :  on 
appelait  cela  les  rôles  de  l’année;  ils  s’arrêtaient  au 
conseil  du  roi.  Mais  ce  qui  a  causé  tout  le  désordre, 
c’est  que  lesétatsde  la  dépensed’une  année  n’étaient 
arrêtés  quelquefois  que  douze  ans  après,  sous  un 
nouveau  ministère  :  ainsi,  pour  justilier  des  dépen¬ 
ses  de  l’année  1784,  il  fallait  attendre  que  l’année 
1788  fût  écoulée.  Voilà  le  désordre  qui  régnait  dans 
les  linances;  efeependant  on  crie  anathème  contn^ 
quiconque  ne  veut  pas  que  les  finances  soientlaciles 
à  connaître.  Voici  le  projet  de  décret  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  proposer  : 

“  L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d’es¬ 
compte  remettra,  sans  délai,  au  premier  ministre 
des  linances,  la  somme  de  30  millions  on  ses  billets  ; 
que  l’administrateur  du  tiTSor  royal  représentera 
l’état  au  vrai  des  dépenses  de  1789  ;  qu’il  sera  aussi 
présenté,  le  rmds  prochain,  l’état  de  l’acquit  et 
des  dépenses  des  30  millions  ;  que  dorénavant  il  ne 
pourra  être  pre'senté  aucune  demande  de  fonds,  sans 
y  joindre  le  (hdail  des  objets  auxquels  ils  sont  desti¬ 
nés;  enfin,  que  le  premier  uiiuistrc  des  linances  fera 
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imprimer  le  rapport  cortilié  véritable  di  s  véridca-  | 
lions  (lu’il  aura  laites,  pour  cire  soumis  aux  mem¬ 
bres  de  celte  Assemblée.  » 

M.  Lecoui.tkux  ueCanteleu.:  Au  premier  aperçu, 
j’adopte  les  dispositions  du  projet  de  décret  de  M.  Ca¬ 
mus,  et  je  suis  persuadé  que  le  comité  des  finances 
l’adoptera  aussi.  Ce  comité  avait  écrit  au  premier 
ministre  des  linances,  afin  qu’il  lui  remît  l’état  pré¬ 
cis  des  dépenses  à  partir  des  premiers  mois  1789. 
M.  Necker  nous  a  répondu  qu’il  avait  fait  part  de 
notre  voeu  à  M.  Dnfrêne;  qu'il  se  livrait  à  un  travail 
excessif,  et  qu’il  s’occupait  d’un  étal  plus  général  et 
)lus  complet  que  ceux  qu’il  avait  présentés  jusqu’a- 
ors.  M.  Üidréue  nous  a  aussi  écrit  qu’il  lui  était  im¬ 
possible  de  rien  ajouter  à  son  zèle  ;  que  son  travail 
'était  retardé,  parceque  les  commis  ne  pouvaient  se 
servir  des  registres  que  lorsqu’ils  n’étaient  pas  uti¬ 
les  pour  le  service  public  ;  il  nous  a  promis  de  nous 
présenter  son  travail  vers  le  15  du  mois  prochain. 
!\1.  l'abbé  Alaiiry  s’est  plaint  hier  de  ne  pouvoir  pren¬ 
dre  aucune  notion  sur  l’état  des  linances.  Après  l’ex¬ 
trait  raisonné  que  nous  venons  de  présenter  à  l’As¬ 
semblée  ,  de  pareilles  réclamations  ne  devraient 
point  avoir  lieu  :  c’est  le  cas  de  dire  qu’il  n’y  a  pas 
(he  jiires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  enten¬ 
dre.  Pour  ne  pas  mettre  à  la  délibération  une  pré- 
ei[)itation  dont  on  pourrait  avoir  lieu  de.  se  repentir, 
je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Camus  soit 
renvoyé  au  comité  des  linances,  pour  vous  être  pré¬ 
senté  lundi  prochain. 

\1.  l’abbé  Mauby  :  Nous  ne  connaissons  encore 
que  trois  comptes  rendus  sur  les  linances,  l’un  de 
M.  de  Calonne,  l’autre  de  l’archevêque  de  Sens,  et  le 
troisième  de  M.  Dulréne,  et  aucun  n’e  nous  fait  con¬ 
naître  l’état  de  nos  all’aires.  J’ai  demandé  un  plan 
général  des  linances.  Je  pense  que  le  public  entend 
comme  moi,  par  un  plan  de  linances,  un  compte 
exact  des  revenus  de  l’Etat,  et  des  moyens  de  rem¬ 
placer  lés  impôts  désastreux  qui  pesaient  sur  le  peu¬ 
ple.  Il  faut  en  effet  que  ce  compte  présente  les  états 
détaillés  des  dépenses  extraordinaires,  des  engage¬ 
ments  et  de^  dettes  arriérées;  ce  doit  être  enliu  un 
bilan  exact  de  la  fortune  publique;  et  si  de  la  com¬ 
paraison  des  recettes  et  des  dépenses  il  résulte  un 
délicit,  on  doit  chercher  des  ressources  pour  le  cou¬ 
vrir.  Telle  est  l’idée  que  je  me  suis  faite  d’un  plan 
général  des  linances;  et  c’est  pourquoi  je  reproche  à 
ivi.  Necker  de  ne  nous  en  avoir  point  remis.  Il  pré¬ 
tend  avoir  rempli  cet  objet.  Je  vous  rappellerai  tous 
les  mémoires  de  M.  Necker;  on  y  voit  qu’il  a  oublié 
au  mois  de  mars  ce  qu’il  avait  dit  au  mois  de  dé¬ 
cembre,  et  au  mois  de  décembre  ce  qu’il  avait  dit 
à  l’ouverture  des  Etats-Généraux.  Mais  puisqu’il 
croit  avoir  donné  un  plan  général  des  linances,  je 
vais  répliquer  ;  et,  comme  je  citerai  ses  écrits,  on 
Verra  que  je  n’ai  intention  de  nuire  à  personne.  Je 
■demanderai  dans  quelle  intention  on  présenta  le 
premier  compte  (|ui  n’olfrait  qu’une  copie  de  celui 
de  M.  rarchevê(iue  de  Sens.  On  y  plaça  toutes  les 
dépenses  qui  devaient  être  retranchées,  qui  l’ont  été 
depuis  par  l’Assemblée  nationale,  et  dont  la  somme 
s’élève  à  50  millions;  mais  on  oublia  les  dettes  ar¬ 
riérées  montant  à  80  millions.  M.  Necker  n’en  a  pas 
dit  un  seul  mot.  On  oublia  la  caisse  d’amortissement 
qui  s’élève  à  30  millions.  Le  tableau  présenté  ren¬ 
ferme  donc  trois  erreurs.  La  première  de  80  millions 
une  fois  payés  ;  la  seconde  de  30  millions  de  dépen¬ 
ses  payables  chaque  année;  la  troisième  de  50  mil¬ 
lions  que  l’Etat  perd,  puisqu’il  aurait  pu  les  gagner: 
on  y  compte  encore  comme  revenu  le  produit  entier 
de  la  gabelle,  formant  un  somme  de  CO  millions. 
Cependant  tous  les  cahiers  demandaient  la  suppres¬ 
sion  de  cet  impôt  ;  on  ne  pouvait  donc  pas  en  por¬ 
ter  l’évaluation  dans  la  classe  des  recettes.  Eh!  qmd 


moyen  vous  présenta-t-on  pour  couvrir  le  délicit? 
Une  longue  liste  de  moyens  exagérés  et  illusoires 
(ici  M.  l’abbé  Maury  fait  l’énumération  de  toutes  les 
ressources  présentées  par  le  premier  ministre  des 
linances,  dans  son  discours  aux  Etats -Géné¬ 
raux),  etc.  M.  Necker  les  .a  trouvés  bien  mauvais, 
puisqu’il  ne  les  a  pas  reproduits  depuis.  Je  demande 
votre  attention,  messieurs,  pour  un  article  de  500 
millions  dont  je  ne  trouve  nulle  trace  dans  les  mé¬ 
moires  de  M.  Necker.  On  a  dit  que  les  dépenses  ex- 
traordinauTS  pour  l’année  1789  montaient  à  105  mil¬ 
lions;  maison  n’a  pas  dit  qu’elles  s’élevaient  à  une. 
somme  égale  pour  les  années  suivantes.  Je  le  répète, 
ceci  mérite  une  très  grande  attention,  puisque  le  to¬ 
tal  de  ces  dépenses  monte  à  COO  millions.  (Il  s’é¬ 
lève  des  murmures.)  J’en  ai  le  tableau  calculé  jus¬ 
qu’en  1859. 

Les  moyens  à  prendre  pour  acquitter  une  dette 
qui  ne  renaîtra  pas,  et  ceux  qu’on  doit  employer 
pour  une  dette  qui  se  reproduira  tous  les  ans  pen¬ 
dant  soixante  années,  sont  bien  difterents.  M.  Nec¬ 
ker  vous  a  bien  présenté  des  ressources  pour  la 
première  ;  mais  je  ne  trouve  nulle  part  dans  ses  ou¬ 
vrages  des  traces  de  celles  qu’il  emploirait  pour 
anéantir  la  seconde,  et  un  agioteur  habile  gagnerait 
100  millions  sur  la  dette  de  l’Etat  en  la  liquidant, 
sans  qu’on  pût  le  convaincre  d’avoir  fait  une  fripon¬ 
nerie.  Un  compte  général  des  finances  est  donc  ne¬ 
cessaire  et  urgent  pour  faire  connaître  la  masse  de 
la  dette  et  de  l’impôt.  Je  crois  que  malgré  les  con- 
nais,sances  que  nous  a  données  M.  Necker,  il  nous 
en  reste  encore  de  grandes  et  d’importantes  à  dé¬ 
sirer  ;  celles  que  nous  avons  reçues  ne  peuvent  suf- 
fire. 

Je  crois  qu’on  nous  a  laissé  ignorer  la  véritable 
dette  de  l’Etat,  et  surtout  celle  des  dépenses  très  or¬ 
dinaires  qui  doivent  être  faites  pendant  soixante  ans. 
Je  dis  très  ordinaires,  car  je  ne  peux  concevoir  com¬ 
ment  on  place  dans  la  classe  des  dépenses  extraor¬ 
dinaires  celles  qu’il  sera  indispensable  de  faire  pen¬ 
dant  soixante  ans  encore.  11  faut  donc  que  nous  con¬ 
naissions  au  plus  tôt  et  la  durée  et  le  montant  des 
charges  que  nous  devons  aciiuitter. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu’il  n’a  point  encore  été 
remis  de  plan  général  de  finances.  Je  crois  avoir 
prouvé  que  dans  celui  qui  vous  a  été  remis  il  y  avait 
des  erreurs  très  considérables:  je  crois  avoir  prouvé 
que  l’on  a  mis  à  tort  dans  la  classe  des  dépenses  ex¬ 
traordinaires  celles  qui  doivent  être  encore  à  la 
charge  de  l’Etat  pendant  soixante  ans.  'Voilà  quelles 
étaient  mes  raisons  de  revenir  à  la  charge,  et  de  de¬ 
mander  un  plan  général  des  finances.  Je  demande 
donc  qu’aujoiird’hui  on  charge  le  premier  ministre 
des  linances  de  remettre  incessamment  un  compte 
!  détaillé  des  recettes,  des  dépenses  et  de  la  dette  de 
l’Etat. 

Des  applaudissements  se  font  entendre  de  toute 
part. 

On  demande  l’impression  du  discours  de  M.  l’abbé 
Maury,  et  l’on  propose  qu’il  le  remette  à  l’instant 
sur  le  bureau,  tel  ([u’il  l’a  lu.  —  On  s’aperçoit  alors 
qu’il  vient  de  quitter  la  salle. 

M.  LE  Pbésident  :  Pour  remplir  le  vœu  de  l’As¬ 
semblée,  j’ai  envoyé  dire  à  M.  l’abbé  Maury  qu’on 
demandait  la  remise  de  son  discours  :  il  a  répondu 
qu’il  se  chargeait  de  le  faire  imprimer  lui-meme. 

M.  Lucas  :  Je  demande  l’apport  du  discours,  ou 
la  rétractation  du  décret. 

M.  Vebmer  :  Si  nous  n’avions  que  les  comptes  de 
M.  Necker,  nous  ne  pourrions  prendre  aucune  con¬ 
naissance  exacte  de  l’état  des  finances.  Le  compte  <ie. 
1781  ne  nous  présente  aucune  idée  neuve;  il  na 
d’autre  avantage  <jue  celui  de  la  publicité. 

I  Dans  le  compte  présenté  aux  notul.des  on  1788,  il 
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pliica,  dans  la  classe  des  dépenses  extiaoiclinaires, 
celles  dont  a  parlé  M.  l’abbé  Maiiry;  et  puisque 
M.  l’abbé  Maury  s’en  étonne,  on  doit  en  dire  la  rai¬ 
son;  c’est  (]ue  quoiqu’on  doive  laire  pendant  soixante 
ans  une  dépense  quelconque,  elle  n’en  est  pas  moins 
extraordinaire,  puisqu’elle  ne  peut  être  mise  dans  la 
classe  ordinaire  des.dettes.  Nous  sommes  occupés  à 
apurer  tous  les  comptes;  il  nous  manque  ceux  de 
l’arriéré  dans  les  diverses  dépenses;  il  (allait  les  at¬ 
tendre,  jusqu’à  cejnoment.  M.  l'abbé  Maury  n’a  l'ait 
que  vous  rapporter  une  conversation  qui  a'  été  tenue 
hier  dans  une  section  du  comité  des  finances. 
M.  Rœderer  y  disait  ;  «  Nous  avons  assez  attendu, 
nous  sommes  sûrs  de  pouvoir  laire  face  a  nos  enga¬ 
gements;  il  faut  maintenant  forcer  la  barrière.  Le 
temps  viendra  où  vous  connaîtrez  la  dette  de  l’Etat; 
vous  ordonnerez  aux  créanciers  de  paraître,  s’ils  ne 
veulent  renoncer  à  leurs  créances,  et  chaque  dépar¬ 
tement  fera  une  confession  générale  de  sa  dette...  » 
Je  crois  que  l’on  peut  attendre  à  lundi,  et  renvoyer 
à  ce  jour  le  projet  de  décret  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  division  de  mon  dé¬ 
cret.  Je  propose  que  la  première  partie  soit  adoptée 
aujourd’hui,  et  les  autres  renvoyées  à  lundi  matin, 
sans  faute,  à  l’ouvn'ture  de  la  séance. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d’es¬ 
compte  remettra  sans  délai,  an  premier  ministre  des 
finances,  30  millions  en  ses  billets. 

M.  présente  un  projet  de  décret  sur  la  confec¬ 
tion  des  rôles  d’impositions.  —  L’Assemblée  le  ren¬ 
voie  au  comité  des  tinances,  pour  être  généralisé  et 
représenté  demain  malin. 

M.  Lebrun  :  Vous  avez  déjà  décrété,  sur  la  régie 
générale  des  domaines ,  l’article  l^r  qui  fixe  à 
450,000  livres  le  traitement  des  administrateurs-gé¬ 
néraux  des  domaines.  Il  reste  d’autres  articles;  je 
vais  vous  en  faire  lecture. 

Les  articles  11, 111  et  IV  sont  adoptés  sans  discus¬ 
sion. 

«  II.  L’abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes, 
pour  le  port  des  lettres  et  paquets,  demeurera  rési¬ 
lié,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

«  111.  Les  frais  de  comptabilité  seront  supprimés, 
à  compter  du  1er  janvier  dernier. 

«  IV.  La  gralilication  de  14,000  livres  accordée 
aux  principaux  employés,  celle  accordée  àM.  Rasclé 
pour  le  Dictionnaire  des  Eaux  et  Forêts,  le  traite¬ 
ment  de  3,000  livres  pour  la  législation  des  hypo¬ 
thèques  cesseront  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  et  les  honoraires  du  conseil  seront  ré¬ 
duits  à  10,000  livres.  » 

M.  Lebrun  lit  l’article  V;  il  est  ainsi  conçu  :«  Le 
contrôleur-général  des  finances  mettra  incessam¬ 
ment  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  l’état  des  écono¬ 
mies  qu’il  est  possible  d’ellectuer  dans  les  frais  de 
régie  et  de  perception.  ” 

M.  ***  :  Le  directeur  des  domaines  de  Rouen  a 
60,000  liv.;  le  moindre  des  directeurs  de  province 
a  20,000  liv. 

M.  Ernoux  :  Vous  avez  décrété  une  diminution 
considérable  dans  la  régie  des  domaines;  et  l’on 
vous  propose  de  faire  mettre  incessamment  sous  vos 
yeux  l’état  des  l'conomies  qu’il  est  possible  d’elf'ec- 
luer  dans  les  frais  de  régie  et  de  perception.  Il  se 
présente  ici  une  question  :  Diminuera-t-on  le  traite¬ 
ment  de  chaque  employé,  à  proportion  de  la  riàluc- 
tion  totale,  ou  dirninuera-t-on  le  nombre  des  com¬ 
mis?  J’observe  d’abord  qu’il  y  a  un  grand  nombre 
de  commis  inutiles,  dont  le  traitement  est  beaucoup 
trop  considérable  ;  c’est  sur  ceux-là  surtout  que 
doit  porter  la  réduction.  11  faut  pour  cela  que  vous 
jiiiissiez  détermi.Tcr  le  nombre  des  places  inutiles, 
«ilin  de  prévenir  l’injustice  de  conserver  les  traitc- 
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ments  de  faveur  en  supprimant  des  emplois  occupés 
par  des  sujets  qui  se  sont  avancés  en  travaillant  uti¬ 
lement  pour  la  chose  publique.  Je  demande  que 
M.  le  président  du  cpmité  des  tinances  soit  tenu  d’é¬ 
crire  à  M.  le  premier  ministre  des  finances,  pour  lui 
demander  de  faire  faire,  dans  le  courant  de  la  se¬ 
maine  prochaine,  des  états  signés  et  cerliliés  des  dif¬ 
férents  employés,  tant  au  bureau  de  Paris  que  dans 
les  provinces,  avec  les  noms  de  chacun,  les  émolu¬ 
ments  qu’ils  ont  reçus  dans  les  trois  dernières  an¬ 
nées,  et  les  parties  "sur  lesquelles  ces  émoluments 
ont  été  payés  ;  enfin,  la  réduction  qu’il  croit  conve¬ 
nable  de  faire,  en  raison  de  la  suppression  de  la  ga¬ 
belle,  etc.  Je  demande  en  même  temps  que  ces  dé¬ 
tails  soient  imprimés  et  remis  à  chacun  des  membres 
de  l’Assemblée. 

M.  Régnault  ;  Cette  motion,  infiniment  intéres¬ 
sante,  paraît  s’étendre  sur  toutes  les  régies  ;  mais, 
dans  ce  moment,  il  s’agit  de  prendre  des  dispositions 
provisoires.  11  y  a  dés  disproportions  sensibles  entre 
le  traitement  que  vous  avez  fait  aux  administra¬ 
teurs-généraux  et  ceux  que  reçoivent  actuellement 
les  directeurs  des  provinces.  Si  l’on  peut  se  plaindre 
avec  raison  delà  quotité  excessive  de  ceux-ci,  il  n’en 
est  pas  de  même  à  l’égard  des  employés  subalternes; 
les  contrôleurs  des  campagnes  ont  des  appointe¬ 
ments  aussi  faibles  que  ceux  des  directeurs  sont  pro¬ 
digieux.  Ces  contrôleurs  ne  peuvent  plus  faire  les 
fonctions  de  notaire,  puisque  vous  avez  déclaré  ces 
fonctions  incompatibles  avec  les  emplois  qu’ils  exer¬ 
cent.  Il  ne  faut  donc  pas  touchera  leurs  traitements, 
mais  dire  que  les  réductions,  sur  les  directeurs,  se¬ 
ront  faites  de  manière  que  le  minimum  soit  de 
6,000  livres,  et  le  maximum  de  10,000  livres. 

M.  DE  LA  Chèze  :  Ce  minimum  me  paraît  beau¬ 
coup  trop  fort;  le  traitement  fixe  d’un  grand  nombre 
de  directeurs  ne  s’élève  pas  à  celte  somme.  L’a¬ 
bus  véritable,  et  qui  porte  le  produit  de  ces  places  à 
40,000  livres  et  plus,  c’est  qu’ils  font  valoir  sur  la 
place  l’argent  de  leur  recette.  Sans  doute  l’Assemblée 
exigera  du  premier  ministre  des  finances  qu’il 
prenne  des  précautions  à  cet  égard.  Je*|)ense  que  le 
minimum  doit  être  de  30,000  livres,  et  le  maximum 
de  6,000  livres. 

M.  Martineau  :  Il  faut  d’abord  demander  l’état 
des  employés,  ainsi  que  l’a  proposé  M.  Ernoux  ;  sans 
cela  la  réduction  qu’on  vous  propose  pourrait  être 
très  peu  utile. 

L’ajournement  de  la  fixation  du  traitement  des  di¬ 
recteurs  est  arrêté. 

La  motion  de  M.  Ernoux  est  décrétée. 

M.  Lebrun  :  Vous  avez  ordonné  le  rapport  du  dé¬ 
cret  par  lequel  vous  aviez  fixé  le  traitement  des  ad¬ 
ministrateurs-généraux  à  700,000  liv.  Le  comité  des 
linances  m’a  chargé  d’insister  sur  cct  article.  Les 
régisseurs  empruntaient  pour  faire  leurs  avances; 
ils  recevaient  les  intérêts  à  raison  de  5  pour  100,  et, 
comme  ils  empruntaient  pour  le  gouvernement,  ils 
étaient  forcés  à  le  faire  au  même  taux.  11  est  des  ré¬ 
ductions  plus  dangereuses  (lue  la  prodigalité.  La 
forme  des  régies  cliangera  dans  quelques  mois.  Des 
réductions  humiliantes  produisent  le  décourage¬ 
ment;  l’Elat  est  mal  servi;  des  maîtres  avares  ne 
trouveront  jamais  des  serviteurs  économes  et  zélés; 
les  régisseurs-généraux  avaient  1,700,000  liv.;  ils 
se  sont  réduits  à  700,000  liv.;  vous  ne  pouvez  pas 
exiger  de  leur  patriotisme  un  sacrifice  encore  plus 
excessif.  Le  comité  pense  donc  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  doit  être  maintenu. 

M.  Fréteau  :  Des  administrateurs  m’ont  écrit 
pour  déclarer  que  quand  le  bien  de  l’Etat  exigerait 
qu’ils  fussent  traités  d’une  manière  moins  avanta¬ 
geuse,  leur  zèle  ne  serait  point  ralenti.  Ces  admi¬ 
nistrateurs  sont  M.  Giiéniüt  cl  MM.  de  La  Borde  père 
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rt  (ils,  d'Auch.  M.  de  La  Borde  fils,  qui  in’a  écrit  en 
son  nom  et  an  nom  de  son  père,  est  présent;  il  ne 
me  désavoue  pas.  (L’Assemblée  applaudit  M.  de  La 
Borde  (ils,  placé  à  la  tribune  des  députés  extraordi¬ 
naires,  se  retire  pour  se  soustraire  à  ces  témoignages 
llatteurs.) 

M.  CiiARt.ES  DE  Lametu  :  Je  demande  que  le 
nom  de  ces  administrateurs  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal.  Les  actes  de  désintéressement  sont 
assez  rares  pour  que  nous  nous  empressions  de 
])rendre  acte  de  ceux  qui  parviennent  à  notre  con¬ 
naissance. 

M.  Fréteau  :  M.  de  La  Borde  père  est,  de|)uis  très 
longtemps,  chargé  de  l’emploi  dans  lequel  il  a  mon¬ 
tré  autant  de  zèle  (}ue  de  désititéressement.  Il  a  élevé 
les  produits  de  (>,000  liv.  à  300,000  liv.,  et  il  de- 
inandc  d’étre  traité  sans  aucun  bénéfice,  si  l’Assem- 
l)l(‘e  le  croit  n('“cessaire  pour  les  besoins  du  trésor 
public.  Le  comité  a  imprimé  dans  trois  endroits  de 
son  rapport,  que  si  on  réunissait  la  régie  et  les  do¬ 
maines,  trente  [lersonnes  feraient  à  l’aise  b*  travail 
de  ces'administrations,  et  il  y  a  vingt-huit  adminis¬ 
trateurs  et  vingt-huit  régisseurs. 

L’Assemblée  décrète  que  le  traitement  des  régis¬ 
seurs-généraux  n’excédera  pas  celui  des  adminis¬ 
trateurs  des  domaines. 

M.  Lebrun  fait  le  rapport  des  dépenses  des  fer¬ 
mes  des  postes.  Il  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  l^r.  Les  gages  attribués  aux  maîtres  des 
courriers  seront  rayés  de  l’état  des  dépenses  pu¬ 
bliques. 

«  H.  Les  gages  des  maîtres  de  postes,  créés  par 
un' édit  de  1713,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  au  ser¬ 
vice  des  malles,  ainsi  que  les  indemnités  qui  leur 
étaient  accordées,  sont  supprimés,  à  compter  de  la 
date  du  décret  qui  fixe  les  indemnités  pour  la  sup¬ 
pression  de  leurs  privilèges. 

«  III.  Les  appointements  des  intendants  des  postes, 
les  frais  de  comptabilité,  les  dépenses  du  travail  se¬ 
cret,  les  bureaux  du  contentieux  des  postes,  les  bu¬ 
reaux  dn  conseil,  la  place  et  les  appointements  de 
l’inspecteiir-général  sont  supprimés.  • 

—  M.  Bouche  propose  dè  donner  à  l’Assemblée 
des  nouvelles,  de  l’état  actuel  de  la  ville  d’Avignon. 

Il  fait  lecture  d’une  lettre  datée  du  13  de  ce  mois,  et 
qui  lui  a  été  adressée.  — -  Nous  avons. beaucoup  de 
grâces  à  rendre  à  vos  compatriotes,  qui  sont  actuel¬ 
lement  les  nôtres  ;  ils  ont  tout  abandonné  pour  vo¬ 
ler  à  notre  secours.  Les  gardes  nationales  de  Chà- 
tean-Renard,  Orange,  Saint-Esprit,  Rochebrune  sont 
venues  avec  leurs  officiers  municipaux  :  nous  avons 
été  obligés  d’envoyer  des  courriers  jusqu’à  Mar- 
.seille,  pour  arrêter  l’empressement  des  autres  vil¬ 
les.  Vos  maires  et  vos  troupes  ont  arrêté  les  mal¬ 
heurs  qui  étaient  prêts  à  arriver.  Tous  les  prêtres 
auraient  été  pendus,  si  nos  bons  voisins  n’eussent 
contenu  la  juste  fureur  du  peuple  Les  coupables 
ont  été  pris  en  flagrant  délit;  ils  seront  tous  jugés 
par  des  juges  d’Orange;  on  va  les  transporter  dans 
les  pri.sons  de  cette  ville  ;  les  coupables  sont  au  nom¬ 
bre  de  deux  mille. 

«  Nous  av  ons  été  au  moment  d’un  carnage  épou¬ 
vantable;  on  ne  se  connaissait  plus  ;  on  faisait  feu 
de  toutes  parts,  des  fenêtres  et  des  toits  des  maisons. 

La  poltronnerie  des  aristocrates  nous  a  bien  servis; 
je  dis  la  poltronnerie,  car  tout  homme  qui  s’aime  à 
l’excès,  ou  qui  n’aime  que  lui,  est  un  poltron.  Ils 
ont  fui  devant  des  hommes  qui  wançaient  sur  eux, 
sans  munitions  et  malgré  le  feu  qu’on  faisait  de  tou¬ 
tes  parts.  En  deux  heures  tous  nos  ennemis  ont  été 
dissipés.  Il  n’y  a  que  huit  citoyens  blessi's ,  mais 
beaucoup  d’habits  et  de  chapeaux  ont  été  percés  par 


des  balles.  Nous  .soiùme.s  enfin  bien  récompensés  île 
tant  (le  maux;  le  peuple  a  ouvert  les  yeux.  Le  12, 
tons  les  districts  ont  délibéré  de  se  réunir  au  peuple 
français;  les  armes  de  France  ont  été  placées  partout; 
celles  du  pape  ont  été  enlevées  avec  déceiiee.  On 
vient  de  chanter  un  Te  Deum  sur  la  jilace  du  Palais, 
au  bruit  du  canon  et  en  présence  de  .soixante  mille 
gardes  nationales  :  les  officiers  et  les  soldats  se  sont 
embrassés,  et  ont  prêté,  avec  le  iieuple,  le  serment 
d’êire  fidèles  à  la  nation  française,  a  la  loi  et  au  roi, 
et  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  maintenir  vos  décrets.  La  ville  d’Orange  noms 
a  laissé  trois  cents  hommes.  Nos  députes  vont  par¬ 
tir.  » 

Cette  lecture  donne  lieu  à  des  applaudissements  cl 
à  des  murmures. 

M.  de  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  DE  Cazai.ès  :  Mais,  messieurs,  il  est  impossi¬ 
ble  qu’on  souflre  la  lecture  de  lettres  écrites  par  des 
sujets  qui,  à  tort  ou  à  droit,  sont  en  insurrection 
contre  un  souverain. 

On  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour,  et  l’A.ssem- 
blée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l’é¬ 
lection  d’un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 

MÉLANGES. 

Au  redacleur. 

Il  s’est  glissé,  monsieur,  dans  le  Supplément  his¬ 
torique  des  Pensions,  une  erreur  d’après  laquelle  on 
pourrait  me  ranger  dans  la  classe  des  hommes  avi¬ 
des  :  le  rédacteur,  trompé  sans  doute  par  des  listes 
inexactes,  a  pu  croire  que  le  gouvernement,  m’ayant 
accordé  une  pension  de  2,000  livres,  avait  porte  ses 
générosités  à  mon  égard  jusqu’à  6.000  livres.  Le  fait 
est  (ju’aprè.s  révènement  de  Gibraltar,  j’ai  reçu  une 
pension  réduite  à  1,500  liv.,  à  laquelle  ajoutant 
600  livres  qui  m’ont  été  accordées  depuis  et  succes¬ 
sivement  sur  l’ordre  de  Saint-Louis,  et  motivées 
pour  ancienneté  de  service,  composent  un  total  de 
2,100  livres  et  non  pas  6,000.  • 

Il  est  vrai  qu’ayant  exécuté  depuis  une  carte  mi¬ 
litaire  des  frontières  orientales  du  royaume,  depuis 
Toulon  jusqu’à  Deux- Ponts,  j’avais  demandé,  pour 
mes  coopératcurs  et  pour  moi,  un  signe  de  satisfac¬ 
tion  ;  mais  je  ne  l’ai  point  obtenu  :  néanmoins  je  suis 
très  satisfait  de  ce  traitement,  d’autant  que  mes  ef¬ 
forts  ayant  été  infructueux  devant  Gibraltar,  je  ne 
croyais  pas  avoir  rien  mérité. 

Je  n’ai  pas  lien  de  me  plaindre  d’ailleurs  des  mo¬ 
tifs  rapp.or lés  dans  le  dixième,  supplément  :  j'aurais 
désiré  seulement  que  parmi  les  causes  non  prévues 
par  moi,  dans  le  désastre  de  Gibraltar,  le  rédacteur 
eût  fait  mention  de  la  brûlure  ordonnée  par  les  atta¬ 
quants  :  c’est  le  fait  le  plus  extraordinaire,  sans  con¬ 
tredit,  et  il  eût  suffi  peut-être  d’avoir  pu  le  prévoir 
pour  le  prévenir. 

d’Arçon  (1). 


VARIÉTÉS. 

Dimanche  dernier,  le  balaillon  d’Henri  IV ,  et  les  prési¬ 
dents,  scci  claires  cl  cominissuires  du  district  -esonl  rendus 
sur  les  deu,v  heures,  en  très  bon  ordre,  au  grand  salon  de 

(it  Si  l’attaque  de  Gibraltar  n’avait  pas  été  couronnée  par 
le  .succès,  la  faute  n’en  était  pas  au  signataire  de  cette  ré¬ 
clamation,  qui  avait  fait  preuve  (le  talent  pendant  ce  siège 
mémorable.  Le  colonel  d'.Vi^'on,  l’un  des  meilleurs  olUcicrs 
j  de  l’armée  du  génie  que  la  France  .ait  produit,  mit  le  comble 
à  sa  réputation  européenne  par  la  pr..se  de  jilusieiirs  placea 
1  fortes  de  la  Hollande  lors  de  l’inv.ision  (pic  Dumoiiriez  lit 
j  dans  ce  pays.  L.  G. 


Vaiigii  a'  d.  Les  volontaires  y  ont  donné  à  dîner  à  la  rom- 
p.ignie  du  centre.  Au  milieu  d’un  repas  dans  lequel  avait 
réüné  la  joie  la  plus  douce,  celle  généreuse  milice  a  fait 
entrerdaus  le  jardin  tous  les  pauvres  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge  qu’elle  a  pu  tromer;  elle  les  a  fait  placer  au  nombre 
de  plus  de  deux  cents;  ils  ont  ensuite  été  remplacés  suc¬ 
cessivement.  Ces  pauvres  ont  été  servis  parla  garde  na¬ 
tionale;  elle  s’ai)|daudissait  de  les  appeler  du  noin  de 
frères:  pendant  ce  repas,  dont  la  bienfaisance  faisait  les 
frais,  on  a  fait  dans  le  sa’on  une  quête’,  dont  le  produit  a 
été  sur-le-champ  distribué.  Au  milieu  des  acelamalions  de 
la  joie  la  plus  pureet  de  la  reconnaissanc'*  la  plus  vive ,  au 
bruit  des  iu^trumenls  de  la  musique  militaire ,  on  répétait 
d’un  bout  à  l'autre  de  la  salle  les  cris  de  rire  la  nation, 
vire  le  roi!  On  ne  peut  pas  se  former  l’idée  d’un  spectacle 
plus  attendrissant  que  celui  dont  le  bataillon  d’Henri  IV 
présentait  dans  ce  moment  le  tableau.  Parmi  les  différents 
sentiments  d’humanité  que  chacun  dévelqjipait  à  l’envi, 
on  a  remarqué  une  expression  touchante  d’un  soldat-ci¬ 
toyen  :  au  moment  où  l’on  venait  avertir  la  garde  natio¬ 
nale  qui  se  pressait  autour  des  pauvres,  que  le  dessert  était 
servi  dans  le  salon,  et  où  on  l’invitait  à  remonter,  un  vo¬ 
lontaire  repartit  sur-le-champ  en  montrant  la  table  où  les 
pauvres  étaient  as^is  :  Foila  le  vins  beau  dessert. 

M.  le  maire,  instruit  de  la  conduite  de  messieurs  du  ba¬ 
taillon  d’Henri  I.V,  a  écrit  à  M.  Carie,  leur  commandant, 
la  lettre  suivante.  * 

Paris,  14  juin  1790. 

0  Je  n’ai  pu  apprendre  sans  attendrissement.  Monsieur, 
la  conduite  tenue  hier  pur  votre  bataillon.  Déjà  la  garde 
nationale  avait  donné  de  grands  exemples  de  patriotisme 
et  de  valeur;  mais  les  soldats-citoyens  que  vous  comman¬ 
dez  ont  bien  prouvé  dans  la  journée  d’hier  que  le  véritable 
courage  est  inséparable  de  la  bienfaisance  et  de  l’huma¬ 
nité. 

«  La  place  à  laquelle  la  confiance  publique  m’a  élevé 
m’impose  la  douce  obligation  de  prendre  aux  pauvres  un 
intérêt  particulier;  je  ne  puis  être  insensibleau  bonheur 
qu’ils  éprouvent,  ou  aux  maux  dont  ils  sont  soulagés  ;  et 
dans  ce  moment,  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  char¬ 
ger  de  faire  agréer  aux  soldats-citoyens  de  votre  bataillon 
les  sentiments  de  ma  plus  vive  reconnaissance.  Après  avoir 
recouvré  et  maintenu  la  liberté  publique,  il  est  beau  de 
voir  la  garde  nationale  faire  un  si  noble  usage  du  prix  de  sa 
conquête,  et  il  était  naturel  de  retrouver  les  pères  des 
pauvres  sous  le  drapeau  du  bataillon  d’Henri  IV. 

«  Bailly.  » 


AVIS  DIVERS. 

Dernier  avis  à  messieurs  les  souscripteurs  de  l’Encyclo¬ 
pédie  par  ordre  de  matières. 

On  prévient  pour  la  dernière  fois  tous  les  sofuscripteurs 
qui  ne  se  seront  point  complétés  d’ici  à  la  fin  de  juillet  pro¬ 
chain  ,  qu’ils  seront  déchus  de  tous  les  avantages  de  la 
souscription,  et  qu’ils  paieront  les  quarante-huit  volumes  à 
6  livres,  12  livres,  ainsi  que  tous  les  autres  volumes  ;  ceux 
de  planches,  d’arts  et  mécaniques,  30  livres  au  lieu  de 
21  livres  pour  cent  planches,  le  discours  et  la  brochure  com¬ 
pris.  Pour  faciliter  les  souscripteurs  à  cet  égard,  nous  rece¬ 
vrons  leurs  billets  à  notre  ordre  à  un  an  ci  à  dix-huit  mois, 
sans  intérêt,  et  nous  avons  prié  les  libraires  de  luovincc 
d’accorder  le  même  crédit  aux  souscripieurs  avec  lesquels 
ils  sont  en  relation  ;  ce  crédit  ne  peut  avoir  lieu ,  qu’il  n’y 
ait  une  ou  plusieurs  des  trente  premières  livraisons  dans  la 
demande.  Toutes  les  nouvelles  livr  aisons,  à  compter  de  la 
trente-unième  suivante,  doivent  être  payées  comptant  ;  les 
libraires  n’ont  eux-mêmes  aucun  crédit  pour  ces  livraisons. 


ERRATA. 

N0  1C6,  p.  630.  D®  colonne,  ligne  18,  au  lieu  de  M.  l’abbé 
pillon,curé  du  vieux  Pouzange  :  Dans  la  primiiive  égli  eonn’a 
jamais  demandé  la  confirmation  méiropobtaine.  l.isez  :  .11.  Dil- 
lon,  curé  du  vieux  Pouzange  :  Je  prie  W.  Wariineau  de  me 
citer  un  seul  fart,  dans  la  primitive  eglrse,  qui  prouve  que  le 
niélropolitain  ail  refuse  à  l'éveque  nommé  par  le  peuple  , 
l’i'nstiiution  demandée.  Si  l’on  ne  peut  me  répondre,  je  con¬ 
clurai  de  ce  silence  qu’on  était  obligé  de  demander  l’insti¬ 
tution,  mais  qu’elle  ne  pouvait  être  refusée. 


C'est  par  erreur  que  dans  un  avis  relatif  aux  révôlulions  de 
France  et  de  Brabant,  n’  160,  ou  a  inséré  le  nom  de  M.  Mar- 
lin  de  Grandmaison. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  dp.  musioi  e.  —  Auj.  20,  la  3'  représ, 
de  Louis  IX  en  Egypte,  opéra  en  3  actes,  paroles  de 
MM.  Guillardet  Andrieux,  musique  de  M,  Lem'oyne. 

Thé  AT  K  E  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi,  donneront  aujourd’hui  20,  Tuncrède, 
tragédie ,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Tan- 
crède\  et  l' Entrevue,  comédie  en  1  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  20,  la  9'  représ,  de  la  Soirée 
orageuse-,  et  la  38”  de  Raoul,  Sire  de  Créqui.  Demain  21 , 
les  Epoux  réunis;  et  la  2”  ri‘prés.  de  Ferdinand  ovt  la 
Suite  des  deux  Pages,  comédie  nouvelle  en  3  acte.=. 

Théâtre  de  Monsieüu.  —  Auj.  20,  à  la  salle  de  la  foire* 
Saint-Germain,  Il  Rarbiere  di  Siviglia,  opéra  italien,  mu¬ 
sique  del  Sgr.  Paëslello.  Demain  21,  spectacle  demandé, 
la  Frascatana, 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  20,  le  Timide, 
comédie  en  1  acte;  et /a  Joueuse,  en  3  actes,  avec  un  di¬ 
vertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  20,  le  Mariage  de  courenance,  ou  les  Parents 
unis;  la  Coquette  surannée ,  comédie  en  1  acte;  et  la 
3”  représ,  ûc  l’Art  d’aimer  au  village,  opéra  en  1  acte. 

Comédiens  DE  Beaujolais,  à  la  salle  des  F.lèvps,  bonle- 
vart  du  Temple.  —  Auj.  20,  l’ Anti-dramaturge,  comédie 
en  3  actes;  et  la  4'  représ,  de  la  Preiresse  du  Soleil, 
opéra  en  3  acies. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  20,  bal  à  5  heures 
et  concert  à  8,  dans  lequel  on  exécutera  deux  symphonies 
de  M.  Haydn,  une  scène  française,  un  concerto  de  violon¬ 
celle  de  M,  Duport,  un  duo  de  Phèdre,  une  scène  française 
de  M.  Foignet,  et  un  trio  des  Prétendus  :  ensuite  conti¬ 
nuation  du  bal  jusqu’à  11  heures. 

Grands  Danseurs  DU  Roi,  —  Auj.  20,  le  Savetier  Avo¬ 
cat;  Pierre  Bagnolet ,  pièces  en  1  acte;  le  Héros  Amé¬ 
ricain;  et  les  Enfants  du  Soleil ,  panl.  en  4  actes,  avic 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  enlr’acles. 

Ambigu  -  Comique.  — Anj.  20,  le  Manteau-,  la  Fausse 
Correspondance ,  pièces  en  1  acie  ;  et  la  Mort  du  capitaine 
Coock,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE 
•  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  ci  60  jours  de  date. 


Amsterdam .  52  ^ 

Hambourg . 202 

Londres . 27  | 

Cadix.  •  ....  l  o  1.  8  s 


Madrid . 151.8s. 

Gênes . 9J  | 

Livourne . ,  106  t 

Lyon,  Pâques.  îàbp.-;b 

Bourse  du  XS  juin. 

\ctions  des  Indes  de  2500  liv .  3895,  90 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  380^ 

Loterie  roy  ale  de  1780,  à  1200  liv . .  11  j,  12  pj 

—  Primes  sorties .  1789,  s.  15  16  p 

Loterie  d’avril  178.3,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  709  s.  17  ji 


d’ocl.  à  400  liv.  le  bil. 


s.  10  ',  11,  15  i,  16  P 


Emprunt  de  décemb  e  1782,  qiiit.  de  fin .  15  p 

—  de  125  millions,  déc.  17h4 .  7  j,  8  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletin .  7  ’  p 

—  Soi  lies . 2^,  1,16  p 

Bulletins .  61 

—  Sortis . !..  1 7  i  p 

Lots  des  hôpitaux.  . .  11  ‘p 

Caisse  d’escompte .  3430,  25,  20,  25,  30,  32 

Demi-caisse .  1715,  20,  23 

Quittances  des  eaux  de  Paris .  570 

Actions  nouv.  des  Indes..  905,  4,  3,  -,  3,  6,  7,  8,  6,  4,  5 
Ass,  conlre  les  incendies .  434 

Intérêt  des  assignats-monnaie .  A  njour  d’hui  20  juin. 

De  200  liv .  1  1.  1  s.  8  d 

De  300  liv .  11.  12  s.  6  d 

De  1000  liv .  5  1.  8  s.  4  d 
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POLI  T  I  Q  ü  E. 

COIMTAT  VEN’AISSIiX. 

Bf.rolitliou  d'Ài  igiion,  le  ISjuiii.  —  On  se  rappelle  que 
les  riloyeiisd’Avigiiüii  ont  adopté  la  constitution  fi  ançaise, 
(ju’ils  SC  sont  formés  une  inunicipaliié  ù  l’instar  de  celles 
tie  rance.  Ces  did'érentes  opérations  s’étaient  laites  contre 
le  vcpu  des  genliMiommes  et  de  toutes  les  personnes  en 
place  qui  partageaient  les  lionneurs  et  les  prérogatives  de 
l’ancien  régime.  Ceux  ci  n’ont  cessé,  depuis  celle  époque, 
de  tenir  sourdement  des  propos  incendiaires,  de  fomenter 
<lcs  divisions,  de  tramer  des  complots.  Ils  étaient  même 
parvenus  à  se  faire  un  puissant  parti  d.insla garde  avignou- 
iiaise,  et  à  gagner  particulièrement  quatre  de  ses  compa¬ 
gnies,  sursc|>l  ([ui  forment  la  totalité.  Un  jour,  on  a  trouvé 
un  mannequin  représentant  un  ollicier  municipal  en  échar* 
jte,  pendu  à  une  enseigna,  et  ayant  pour  écriteau  une  sen¬ 
tence  imprimée,  portant  condamnation  des  ofliciers  muni¬ 
cipaux  et  de  beaucoup  d’autres  patriotes;  de  plus,  à  faire 
amende  lionorable ,  à  avoir  la  langue  ariacliée  et  à  être 
pendus.  Le  7  juin,  des  lettres  anonymes  avertirent  le  ma¬ 
jor  qu’un  complot  contre  les  patriotes  devait  éclater  le  10. 
On  commanda  aussitôt  un  détachement  de  toutes  les  com¬ 
pagnies;  on  demanda  même  un  renfort  à  deux  villages  voi¬ 
sins,  et  toute  la  nuit  on  lit  des  patrouilles  nombreuses.  Le 
/endemain,  grande  rumeur  de  ce  qu’on  avait  des  habitants 
extra  muros.  Toutes  les  compagnies  furent  mises  sur  pied. 
La  cloche  des  Carmes,  qui  est  celle  du  district  Saint-Sym- 
piiorien,  ayant  sonné  pour  rassembler  les  gardes  avignon- 
naises  de  ce  district,  ceux  du  parti  de  l’opposition  dirent 
qu’on  sonnait  le  tocsin,  et  se  rendirent  en  nombre  à  la  mai¬ 
son  commune,  où  ils  injurièrent  la  municipalité.  L’après- 
midi  ,  nouveaux  propos  au  sujet  des  citoyens  détenus  pour 
l'affaire  du  mannequin.  Le  mercredi,  une  assemblée  géné¬ 
ral  statua  queces  accusés  seraient  de  nouveau  jugés  par  des^ 
juges  étrangers,  et  l’après-midi,  les  membres  de  l’opposi¬ 
tion  s’assemblèrent  en  armes  dans  leurs  districts  respectifs, 
et  ils  prolitèrent  du  moment  où  une  compagnie  de  leur 
parti  était  de  garde  à  la  maison  commune.  Cette  compagnie 
était  celle  de  la  Madeleine.  Le  jeudi,  jour  de  la  petite  Fèie- 
Djeu,  qui  était  le  lendemain,  les  membres  de  l’opposition 
se  rassemblèrent  avant  que  la  compagnie  de  la  Madeleine 
eût  descendu  sa  garde,  et  ils  préiexlèrenl  de  se  disposer  à 
escorter  les  processions  du  Saint-Sacrement.  Mais  à  quatre 
heures  commencèrent  les  scènes  de  sang;  ces  anti-patriotes 
se  répandirent  dans  la  ville,  et  tirèrent  sur  Icn  citoyens.  En 
même  temps,  la  compagnie  de  la  Madeleine  àe  mit  en  ordre 
<ie bataille  à  la  maison  comunme,  et  accueillit  tous  cemxde 
son  |<arti;  elle  pointa  quatre  canons  aux  quatre  avenues  par 
où  on  pouvait  arriver  à  elle.  Alors  le  marquis  de  Haousset 
s’écria  :  La  victoiie  est  à  nous:  vive  l'aristocralie]  vire  le 
Chaperon  !  Que  les  consuls  revienncul  \  Que  la  canaille  soit 
pendue]  De  leur  côté,  les  patriotes  coururent  se  rendre 
maitres  du  palais  du  vice-légat,  où  est  l’arsenal,  et  se  mi¬ 
rent  en  état  de  défense. 

Les  officiers  municipaux  et  le  colonel  de  la  garde  bour- 
gcüire  étaient  détenus  dans  la  maison  commune,  et  atten¬ 
daient  la  mort,  dont  ils  furent  menacés  parun  gentilhomme 
nommé  d’Honorati,  ci-devant  officier  aux  gardes-françai¬ 
ses,  qui  leur  appuya  la  baïonnette  sur  l’estomac,  mais  que 
le  marquis  de  Haousset  retint  en  disant:  «  Il  n’est  pas  en- 
tore  temps.  »  Une  heure  auparavant,  ce  même  marquis 
avait  fait  faire,  dans  la  rue,  une  premièredéchargesui  des 
paysans  sans  armes,  dont  trois  furent  tués.  Il  était  comman- 
<iant  en  second  de  l’expédition;  le  bailli  de  Villefranche  en 
était  le  général;  les  marquis  de  Rochegude  et  d’Ailan  en 
étaient  capitaines;  on  comptait  aussi,  dans  le  nombre  des 
gentilshommes,  le  commandant  de  Monlauroux,  les  deux 
lils  de  M.  de  Salvador,  le  marquis  de  liibas,  de  Eoissy.etc. 
<In  se  battit  jusqu’à  neuf  heures  du  soir.  Les  cris  des  bles¬ 
sés,  des  femmes,  des  enfants,  retentissaient  de  toutes  parts. 
Entin  la  \  ictoire  se  décida  pour  la  bonne  cause,  et  les  anti- 
patriotes,  fortifiés  à  la  maison  commune,  se  virent  obliges 
<le  capituler.  On  leur  pirmit  de  se  retirer,  à  conditiim 
qii’iis  laisseraient  leurs  armes,  qu’ils  rentreraient  à  la  mai-  j 
son  commune,  les  ranons  la  bouehc  tournée  cortre  la  mu-  i 
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—  Tvme  il'. 


raille  ;  ce  qui  fut  exécuté.  On  conçoit  l’indignai  ion  des  pa¬ 
triotes.  Us  avaient  été  altariués  par  des  concitoyens,  sans 
provocation.  Le  déûr  de  la  vengeance  et  aussi  celui  d’ef¬ 
frayer,  par  la  punition,  tous  ceux  qui  seraient  capables  de 
pareils  piojets,  animaient  tous  les  cœurs;  et  le  lendemain 
il ,  dès  le  malm,  de  nombreuses  patrouilles  allèrent  à  la 
reclitrche  des  coupable'.  Le  maripiis  de  Rochegnde  fut 
trouvé  caché  dans  une  cave,  muni  de  pistolets;  il  avait 
ehez  lui  plusieurs  carabines  chargées  et  une  chemise  soii- 
fiée  ;  on  en  inféra  le  projet  de  rétablir  l'inquisition,  et  delà 
consacrer  solennellement  en  un  aulo-da-fé.  La  chemise  de 
soufre  aurait  été  revêtue  par  le  maire,  première  victime  sa¬ 
crifiée  à  cette  cérémonie  sacrilège. 

Cette  idée  remplit  le  peuple  de  fureur  ;  sur-le-champ  il 
conduisit  le  marquis  de  Rochegude  à  la  potence,  et  le  lit 
pendre  par  le  bourreau.  Il  lit  aussi  pendre  un  abbé,  qui 
avait  précédemment  irrité  le  peuple  par  des  propos,  otr|ui 
avait  été  arrêté  à  l’occasion  du  mannequin.  L’après-midi , 
le  marquis  d’Ailan  fut  pendu.  Cependant  la  municipalité 
d’Orange,  sur  le  bruit  des  dangers  que  courait  Avignon, 
arriva  avec  trois  cents  hommes  de  gardes  nationales,  le  co¬ 
lonel  et  l’élat-major  à  la  tête.  Le  maire  d’Orange  repré¬ 
senta  au  peuple  qu’il  était  venu  secourir  des  alliés  dans  le 
danger,  mais  qu’il  ne  pouvait  assister  ni  prêter  main  forte 
à  des  exécutions  faites  sans  jugement  préalable.  Le  peuple 
se  rendit  à  ce  raisonnement,  et  il  suspendit  ses  exécutions. 

Hier  11  ,  les  détachements  des  dill'érentes  villes  qui  arri¬ 
vèrent  à  Avignon,  formaient  un  corps  d'armée  de  dix  mille 
hommes.  Maintenant  la  tranquillité  est  rétablie,  l’endant 
le  tumulte  il  ne  s’est  commis  aucun  pillage,  pas  même  chez 
les  plus  cruels  ennemis  de  ce  peuple  qui  est  entré  daits 
leurs  maisons  pour  y  faire  des  recherches.  On  a  dans  celle 
affaire  mémorable  les  plus  grandes  obligations  à  l’activité , 
à  la  présence  d’esprit  du  major  des  gardes,  M.  Paytavin. 
Le  colonel,  IM.  Palun,  mérite  aussi  particulièrement  des 
éloges;  c’est  lui  qui  a  réglé  et  hâté  la  capilulaliotr.  On  ne 
sait  pas  encore  le  nombre  des  morts  et  des  blessés,  on  l’é¬ 
value  à  cinquante,  et  il  y  a  dix-huit  prisotrniers  à  juger. 

Il  ne  faut  pas  mainterrartt  douter  que  cette  contrée,  en¬ 
clavée  de  toutes  parts  dans  la  France,  dont  les  irttérêls,  les 
iirclinalious  srrtrt  les  mêmes,  ne  s’unisse  à  l’empire  frairçais, 
eir  vertu  du  pouvoir  naturel  qu’orrt  tous  le.'  peirples  de 
choisirie  gouvernemerrt  qui  leur  convient  et  de  s’associer 
à  qiri  il  leur  plaît.  Déjà  l’assemblée  génér  ale  des  ci loyeits 
actifs  d’Avignon  a  fait  substituer  aux  armes  du  pape  celles 
de  Fr  ance,  et  ou  a  fait  retentir  les  cris  de  vive  la  nation ,  la 
loi  eileroi] 

(  Tiré  du  Journal  général  de  politique,  de  littérature 
et  de  commerce.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Proclamation  royale  à  l'effet  de  dissoudre 

leparlement  et  d'annoncer  laconvocation  d'un  autre. 

a  Georgius  rex;  ayant  jugé  conveitable,  d’après  l’avis  de 
notre  conseil  privé,  de  dissoudre  le  parlement  actuel,  dont 
la  prorogation  au  3  du  mois  d’août  prochain  a  éléoi'don- 
née,  pour  cette  fin  nous  publions  notre  proclamation 
royale,  par  laquelle  nous  dissolvons  ledit  parlemeirt;  de 
plus,  nous  déchargeons  de  l’obligation  de  s’assembler  le 
mardi  3  dudit  août  prochain,  les  lords  spirituels  et  tempo¬ 
rels,  les  chevaliers,  citoyens  et  boiii-geois,  aittsi  que  les  dé¬ 
légués  des  comtés  et  bourgs,  membres  de  la  chambre  des 
communes.  Mais  ayant  résolu,  comme  nous  le  désii  ons,  de 
rassembler  notre  peuple  le  plus  tôt  possible,  et  de  i)rendre 
son  avis  en  parlement,  nous  faisons  savoir  à  tous  nos  âmes 
et  féaux  sujets  notre  volonté  royale  et  notre  plai-ir  de  con¬ 
voquer  un  nouxeau  parlement;  déclarons  en  outre  par  ces 
[irésentes,  que  sur  l’avis  de  notre  conseil  privé,  nous  avons 
ordonné  à  notre  chancelier  de  la  Grande-Bretagne  d’en¬ 
voyer  des  vvrits  revêtus  des  formes  lé:;ales,  pour  former  et 
assembler  un  nouveau  parlement.  Ges  vvrits  seront  datés 
du  samedi  douzième  jour  du  présent  mois  de  juin,  et  rap¬ 
portés  le  mardi  dixième  jour  d’août  suivant. 

U  Donné  en  notre  palais  deSainl-James,  le  onzième  jour 
de  juin  1790,  dans  la  trentième  année  de  notre  lègnc. 
Dieu  conserve  le  roi.  o 


82 


Il  a  t'l6  (  xpédic  une  anlic  proclamai  l<tn  poi  lanl  la  môme 
«laïc,  qui  ordonne  que  seize  pairs  écossais  scionl  élus  pour 
siéger  clans  la  clianihre  haule.  C’esl  à  Holy-Kood-Ilouse  (1) 
dans  la  capitale  de  l’Ecosse,  que  tous  les  pairs  de  ce 
rocaunie,  auxquels  la  proclamation  a  été  envoyée,  doivent 
s’assembler  le  24  juillet,  pour  députer  seize  (l’entre  eux, 
d’après  la  teneur  du  contrat  d’union,  La  première  procla¬ 
mation,  noliliée  à  toutes  les  provinces,  villes,  bourgs  cl  ci¬ 
tés,  ayant  le  droit  d’envoyer  des  représentants  au  parle¬ 
ment  de  la  Grande-Bretagne,  sufiit  pour  les  membres  des 
communes  qui  y  représentent  l’Ecosse. 

MÉLANGES. 

Copie  d’une  lettre  adressée  a  un  de  MM,  tes  proeureurs" 
spiidics-adjoiiits  de  la  cotnmiine. 

Vous  m’avez  demandé  mon  avis.  Monsieur,  sur  l’organi¬ 
sation  du  tribunal  de  police.  Quoique  ce  soit  une  sorte  de 
tribunal  d’exception,  je  le  crois  indispensable  clans  une  ville 
comme  Paris,  où  souvent  le  magistrat  est  forcé  de  faire  cé¬ 
der  la  rigueur  (le  la  loi  aux  égards  dus  à  la  faiblesse,  ù  la 
séduction,  à  l’erreur,  à  l’inexpérience.  C’est  peut-être  le 
seul  moyen  de  piévenir  les  délits,  en  déracinant  dans  le 
jeune  âge,  et  par  le  secours  d’une  maison  de  correction  , 
punissant  av( c  mesure  des  actions  publiques,  qui  d’abord 
simplement  répréhensibles,  finissent  par  clevenir  dangereu¬ 
ses  et  ciiminellc^s.  Au  moins  le  respect  pour  la  loi  n'iucli- 
que-t-il  que  cftle  voie  de  surveiller  la  police  d’un  peuple 
libre  et  d’arrêter  les  désordres,  sans  livrer  les  actions  indi¬ 
viduelles  à  la  recherche  scandaleuse  de  l’espionnage ,  les 
personnes  ù  des  enlèvements  honteux,  et  la  conduite  aux 
actes  d’une  administration  volontaire. 

Loi  te  dernière  considération  surtout  est  d’une  grande 
in, portance  ;  car  dans  la  néce  ssilé  où  l’on  se  croit  de  punir 
l’immoi  alité  jiubliciue,  les  lois  sei  aient  de  vains  sons,  la  li¬ 
berté  un  fantôme,  et  l’arbitraire  indéfini,  si  l’inconduite 
personnelle  pouvait  entraîner  les  conséquences  d’une  dé¬ 
tention  prolongée,  sans  que  l’individu  ail  prise  faire  enlen- 
dre  au  tribunal  du  magistrat  et  discuter  publiquement  sa 
défense  contre  ceux  qui  leponrsuivent. 

Je  n’excepte  pas  même  de  ce  droit  les  mineurs,  les  enfants 
sous  tutelle,  les  filles  publiques,  les  non-domiciliés,  les  men¬ 
diants,  qu’il  serait  souverainement  injuste  dq  priver  de  la 
liberté  par  voie  d’administration  et  sur  des  égards  auxquels 
ne  pourraient  que  trop  facilement  se  prêter  les  administra¬ 
teurs  peu  fermes  cians  les  principes,  ou  peut-être  éguréspar 
la  pureté  môme  de  leurs  intentions. 

Sans  un  tribunal  de  police  et  sans  la  fixation  du  terme  de 
la  détention,  les  maisons  de  correction  seraient  d’injustes 
prisons;  riiilluence  des  familles,  le  despotisme  domestique, 
ia  considération  individuelle  reprendraient  bientôt  la  place 
qu’ils  ont  si  longtemps  usurpée,  et  qu’avec  grande  peine  on 
conserve  à  l’aulorilé  de  la  loi ,  contre  laquelle  déjà  se  sont 
élevées,  peut-être  avec  quelques  succès,  les  clameurs  de 
l’habitude  cl  de  l’aveuglement. 

Ainsi  destiné, à  prévenir  un  arbitraire  indéfini  dans  les 
jugements  qui  se  refusent  à  la  rigueur  de  la  loi,  le  tribunal 
de  police  doit  êire  tellement  organisé,  que  l’administration 
politique  n’y  puisse  avoir  aucune  iniluence,  et  qu’une  coa¬ 
lition  de  système  ne  fasse  point  des  fonctions  (lu  juge  un 
piège  où  la  bonne  foi  del’accusé  viçndraitse  prendre,  sans 
moyen  d’éviter  la  surprise.  Ses  sentences  alors  seraient  de 
véritables  letlres-de-cachet,  parcequ’elles  auraient  été  pré¬ 
parées  d’avance,  et  qu’encore  une  fois,  contre  tout  ordre 
légal,  l’administrateur  jugerait  ce  que  l’administi  alion  au¬ 
rait  décidé. 

Les  membres  du  tribunal  de  police  doivent  être  absolu¬ 
ment  indépendants  et  pris  dans  une  classe  d’hommes  tel¬ 
lement  habitués  au  respect  de  la  loi,  qu’aucune  considéra¬ 
tion  locale  ou  momentanée,  aucun  intérêt  de  corps  ou  de 
parti  ne  puisse  ni  les  subjuguer,  ni  les  égarer.  , 

Je  les  choisirais  un  dans  cb.aque  sretion  de  la  capitale, 
avant  ou  après  l’élection  des  municipaux.  Ils  siégeraient  au 
tribunal  par  trimestre,  de  douze  chaque.  Le  président  se¬ 
rait  celui  que  les  douze  du  trimestre  auraient  choisi  pour  le 
temps  de  leur  service. 

Q)  Lisez  :  Iloly-ltood-IIouse.  C’esl  le  château  qui  a  servi 
de  demeure  à  Charles  X  de  Bourbon  ,  quand,  après  la  révo- 
lulion  dé  juillel  18ôO,  il  se  réfugia  en  Angleterre.  L.  G. 


I.a  procédure  pourrait  être  dans  ia  forme  de  celle  qu’on 
y  suit  aujourd’hui,  àvec  celle  différence  que  les  fonctions 
(lu  ministère  public  n’y  seraient  point  exercées  par  le  pro¬ 
cureur-syndic  de  la  commune  ou  ses  adjoints,  pareeque  ce 
sont  des  administrateurs,  que  nous  avons  reconnu  qu’il  ne 
doit  y  en  avoir  aucun  dans  le  tribunal  de  police,  et  que  ce 
siège  étant  un  éiablisscment  judiciaire,  le  ministère  public 
doit  y  être,  comme  dans  les  autres,  à  la  nomination  exclu¬ 
sive  (In  roi. 

Voilà ,  en  bref,  mon  opinion  sur  la  nécessité,  l’organisa¬ 
tion  et  la  procédure  d’un  tribunal  de  police  pour  Paris,  où 
l’arbitraire,  inévitable  dans  la  police,  serait  circonscrit  par 
des  formes  publiques,  où  l’administration  n’aurait  aucune 
influence,  et  où  surtout  on  ne  prononcerait  point  une  dé¬ 
tention  qu’on  n’en  ait  déterminé  le  terme  et  la  durée. 

Peuchet. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR  19. 

M.  (le  Menou  préside  l’Assemblée. 

—  Adresse  de  l’assemblée  électorale  du  district  de 
Dijon,  département  de  la  Côte-d’Or. 

—  Autre  des  troupes  re'glées  et  des  gardes  natio¬ 
nales  d’Arras  fédérées.  Ils  annoncent  que  l’évêque 
et  le  chapitre  se  sont  rendus  processionnellement  au 
lieu  de  la  cérémonie,  et  qu’ils  ont  prêté  comme  eux 
le  serment  de  iidélité. 

—  Autre  des  gardes  nationales  du  Hainaut,  réu¬ 
nies  et  fédérées  dans  la  ville  de  Valenciennes. 

—  Autre  des  gardes  nationales  du  département  de 
la  Moselle,  réunies  et  fédérées  à  Metz. 

—  Autre  des  ofticiers  présents  au  corps  des  cara¬ 
biniers  de  Monsieur. 

—  Adresse  de  félicitation,  d’adhésion  et  de  remer- 
Tiemeuts  des  religieux  de  l’abbaye  chef  d’ordre  des 
Préinontrés. 

M.  DE  No  AILEES  :  Jc  vais  avoir  l’honneur  de  vous 
faire  lecture  d’un  discours  prononcé  et  déposé  à  la 
municipalité  de  la  ville  du  Saint-Esprit,  en  Langue¬ 
doc,  par  les  bas-officiers,  caporaux  et  chasseurs  du 
bataillon  du  Roussillon,  le  5  juin  1790. 

«  Messieurs,  nous  venons  vous  faire  connaître  que 
M.  de  Cbantreniie,  notre  chef,  nous  a  fait  lecture 
du  pacte  fédératif  de  la  garnison  de  Rennes  avec  la 
milice  nationale.  Nous  vous  avons  déjà,  sous  la  con¬ 
duite  de  nos  chefs,  fait  connaître  nos  sentiments, 
auxquels  il  ne.  reste  rien  à  ajouter.  Daignez,  mes¬ 
sieurs,  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  vos 
bontés,  en  nous  permettant  de  faire  éclater  en  votre 
présence  notre  dévouement  à  la  patrie,  et  notre  at¬ 
tachement  pour  des  chefs  et  des  officiers  qui  le  mé¬ 
ritent,  par  les  principes  de  justice  et  d’humanité  qui 
les  caractérisent.  Nous  vous  prions  de  faire  parvenir 
aux  représentants  de  la  nation  l’expression  de  nos 
sentiments,  ainsi  que  ceux  de  notre  chef  et  de  nos 
officiers.  ” 

Cette  lettre  prouve  assez,  messieurs,  que  si  quel¬ 
ques  régiments  se  sont  égarés,  ceux  qui  sont  com- 
maiidés  par  des  chefs  aussi  distingués  et  aussi  méri¬ 
tants  que  M.  de  Chantrenne,  sont  toujours  restés 
fidèles  et  soumis.  Cette  lettre  était  adressée  à  M.  Du¬ 
bois  de  Crancé;  mais  comme  il  est  cousin-germain 
de  M.  de  Chautrenue,  il  a  voulu  me  laisser  le  plaisir 
de  la  lire  moi -même,  .le  demande  que  M.  le  prési¬ 
dent  soit  autorisé  à  écrire  à  M.  de  Chantrenne  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’Assemblée  sur  le 
patriotisme  de  son  corps,  et  sur  le  sien  en  particu¬ 
lier. 

La  proposition  de  M.  de  Noailles  est  adoptée. 

—  Les  vainqueurs  de  la  Rastifle  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  Camus  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des 


pensions  de  vous  preseiilor  les  moyens  irae(]niller 
ee  que  vous  devez  aux  vainqueurs  (le  la  Dast  Ile.  Si 
(luelqiiefois  nous  avons  paru  porter  un  œil  sévi're 
sur  toutes  les  anciennes  attributions  de  grâces,  c’est 
que  nous  savions  bien  que  la  plu|)art  n’etaient  pas 
nie'ritees;  mais,  lorsqu'une  action  noble  et  géné¬ 
reuse  s’est  passée  sous  nos  yeux,  nous  montrerons 
aussi  que  nous  savons  la  recompenser.  Les  Etats- 
G(“néraux  étaient  convoqués.  Ce  rassend)lenienl  des 
députés  de  toute  la  France  avait  déjà  efi'rayé  les  ty¬ 
rans;  il  ne  restait  qu’un  moyen  pour  détruire  le 
grand  œuvre  qui  allait  s’opérer,  c’était  la  force  des 
armes.  Rappelez-vous  avec  quelle  terreur  nous  ap¬ 
prîmes  que  les  promenades  de  la  capitale  avaient  été 
souillées  de  sang!  De  braves  citoyens  se  réunissent  à 
la  maison  commune;  l’amour  de’ la  patrie  les  rend 
tous  soldats  ;  ils  arrêtent  d’aller  demander  qu’on  re¬ 
mette  sous  la  garde  des  citoyens  de  Paris  l’odieuse 
citadelle  qui  inenaçait  leur  liberté  et  insultait  à  leur 
patriotisme.  Leur"  proposition  est  dédaignée;  ils 
])rennent  les  armes,  et  dans  le  même  instant  la  cita¬ 
delle  est  en  leur  pouvoir.  Cette  nouvelle  excite  la 
plus  vive  admiration  :  cependant  ces  braves  citoyens 
sont  restés  jusqu’à  ce  moment  sans  récompense. 
C’est  la  nation  qui  en  sollicite  une  pour  eux  aujour¬ 
d’hui  :  leurs  portes  et  leurs  blessures  ne  sont  rien, 
pourvu  qu’ils  puissent  jouir  de  riionneur  d’avoir 
sauvé  leur  patrie.  Le  comité  s’est  fait  rendre  un 
compte  exact  pour  s’assurer  du  nom  des  vrais  vain¬ 
queurs  de  la  Bastille,  ils  ont  demandé  qu’il  lût 
nommé  des  commi-ssaires  pour  désigner  ceux  à  qui 
appartient  l’honneur  de  la  victoire.  Divers  projels 
ont  été  présentés  à  votre  comité,  mais  ils  ne  lui  ont 
pas  paru  pouvoir  se  conedier.  Il  est  bien  persuadé 
que,  de  quelque  manière  que  vous  les  récompen¬ 
siez,  ces  braves  citoyens  seront  toujours  contents. 
Voici  donc  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
pensions  a  l’honneur  de  vous  présenter. 

AI.  Camus  fait  lecture  du  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  :  «  Frappée  d’admiration  pour 
l’héroïque  intrépidité  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
l’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  leur  s(îra  fourni 
un  habit  uniforme  et  un  armement  complet.  Sur  le 
canon  du  fusil  et  sur  la  lame  du  sabre  sera  écrit  : 
Donné  par  la  nation  à  ...,  vainqueur  de  la  Bas¬ 
tille  (1).  H  leur  sera  délivré  un  brevet  honorable 

Eour  exprimer  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Un 
revet  honorable  sera  aussi  délivré  aux  veuves  de 
ceux  qui  ont  péri  au  siège  de  la  Bastille.  Lors  de  la 
féd(>ration  du  14  juillet,  il  leur  sera  désigné  une 
place  où  la  France  puisse  contempler  à  loisir  les 
premiers  conquérants  de  la  liberté.  Leur  nom  sera 
inscrit  dans  les  archives  de  la  nation.  L’Assemblée 
nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération 
ceux  à  qui  elle  doit  des  gratifications  pécuniaires.  » 
Ce  décret  est  adopté  par  acclamation. 

—  Une  députation  des  gardes  nationales  fédérées 
sous  les  murs  de  Chartres  est  admise  à  la  barre;  cl  le 
demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
l’acte  par  lequel  ces  citoyens  aruu's  sc  sont  oblig(és 
de  vivre  et  mourir-ftidclcs  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi. 

—  Une  pareille  députation  des  gardes  nationales 
fédérées  sous  les  murs  de  Tours  est  aussi  admise  à  la 
barre;  elle  expose  combien  une  province,  jadis  le 
théâtre  des  cruautés  de  Louis  XI,  a  dû  se  montrer 
sensible  aux  bienfaits  de  la  liberté  naissante. 

—  Al.  le  président  annonce  qu’une  députation  va 

(1)  C’est  cette  récompense  civique  qui ,  dix  ans  après,  a 
donné  l’idée  des  sabres  d’honneur,  q<ii  furent  hienlôtrcmpl.i- 
cées  par  l’institution  de  la  Lêgion-d' Honneur.  La  Convention 
supprima  toutes  ces  récompenses  matérielles;  de  son  temps  ou 
se  borna  à  déclarer  que  tel  citoyen,  Ici  corps  ou  telle  .n  du’e 
avait  bien  mérité  de  ja  pairie.  J  .  <j. 


I  paraître  et  (ju’clle  es!  composée  d’Auglais,  de  Prus- 
j  siens,  de  Siciliens,  de  Hullandais,  de  Russes,  de  Po- 
I  lonais,  d’Allemands,  de  Suédois,  d’Ilaliens,  d’Espa  • 
I  gnols,  de  Brabançons,  de  Li(“geois,  d’Avignoiiais,  de 
j  Simsses,  de  Génevois,  d’indiens,  d'Arabes,  de  Chal- 
déeiis,  etc. 

La  dejiutation  est  introduite. 

Al.  le  baron  de  Clootsdu  Val-de-Gràce,  Prussien, 
orateur  du  Comité  des  Etrangers,  porte  la  parole  :  ’ 

«  Messieurs,  le  fai.sceau  imposant  de  tous  les  dra¬ 
peaux  de  l’empire  français,  qui  vont  se  déplovcr  le 
14  juillet  dans  le  Champ-de.-Alars,  dans  C(‘s  mêmes 
lieux  où  Julien  foula  tous,  les  préjugés,  où  Charle¬ 
magne  s’environna  dé  toutes  les  vertus,  celle  soleu- 
tiibi  civitjue  ne  sera  pas  seulement  la  fêle  des  Fran¬ 
çais,  mais  encore  la  fête  du  genre  humain.  La  trom¬ 
pette  qui  sonne  la  résurrection  d’un  grand  iicuiile  a 
retenti  aux  (jiiatre  coins  du  monde,  et  les  chants  d’a- 

légresse  d’un  chœur  de  vingt-cinq  millions  d’hommes 

libres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un 
long  esclavage.  La  sage.sse  de  vos  décrets,  messieurs, 
runion  des  enfants  de  la  France,  ce  tableau  ravis¬ 
sant  donne  des  soucis  amers  aux  despotes  et  de  justes 
espérances  aux  nations  asservies. 

“  A  nous. aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et 
oserions-nous  dire  qu’elle  h'ra  le  complément  de  la 
grandejournée  nationale?  Un  nombre  d’élrangersde 
toutes  les  contrées  de  la  terre  demandent  à  se  ranger 
au  milieu  du  Champ-de-Mars,  et  le  bonnet  de  la  li- 
bertc.'  qu’ils  élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de 
la  délivrance  prochaine  de  leurs  malheureux  conci¬ 
toyens.  Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisaient  à 
traîner  les  peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars;  et  vous, 
messieurs,  par  le  plus  honorable  des  contrastes, 
vous  verrez  dans  votre  cortège  des  hommes  libres 
dont  la  patrie  est  dans  les  fers,  dont  la  patrie  sera 
libre  un  jour  par  riiilluence  de  votre  courage  iné¬ 
branlable  et  de  vos  lois  philosophiijiies.  Kos  vœux 
et  nos  hommages  seront  les  liens  qui  nous  attache¬ 
ront  à  vos  chars  de  triomphe. 

“  Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée.  Nos  lettres 
de  creance  ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin  : 
mais  notre  mission  est  gravée  en  chilires  inelTaeables 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  et  grâces  au"x  au¬ 
teurs  de  la  Déclaration  des  droits,  ces  chiffres  ne 
seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 

“  Vous  avez  reconnu  àulhentiquement,  messieurs, 
que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  or,  le 
peuple  est  partout  sous  le  joug  des  dictateurs,  qui 
se  disent  souverains  en  dépit  de  vos  principes,  ün 
usurpe  la  dictature;  mais  la  souveraineté  est  invio- 
labl-e,  et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient 
honorer  votre  fête  auguste  comme,  la  phqiart  d’en¬ 
tre  nous,  dont  la  mission  est  avouée  tacitement  par 
nos  compatriotes,  par  des  souverains  opprimés. 

«  Quelle  leçon  pour  les  despotes  !  quelle  consola¬ 
tion  pour  les  "peuples  infortunés,  quand  nous  leur 
apprendrons  que  la  première,  nation  de  l’Europe,  en 
rassemblant  ses  bannières,  nous  a  donné  le  signal  du 
bonheur  de  la  France  et  des  deux  mondes! 

«  Nous  attendrons,  messieurs,  dans  un  respec¬ 
tueux  silence,  le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la 
pétition  que  nous  dicte  l’enthousiasme  de  la  liberté 
universelle.  » 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissements  de  l’As.semblée. 

Al.  LE  Président  ;  L’Assemblée  nationale  vous 
permettra  d’ns.sister  à  la  lédération  de  la  France  ar¬ 
mée  ;  mais  elle  y  met  une  condition  :  c’est  que,  lors¬ 
que  vous  retournerez  dans  votre  patrie,  vous  racon¬ 
terez  à  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  prend  la  jiarolc  ;  la  difliculté  avec  laqnelb^ 

;  il  |)rononcc  le  (raneais  ne  nous  a  pas  permis  de  rc- 
'  tenir  son  discours. 
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>î.  Di:  Fehivion  :  Dos  citoyens  reunis  de  tonies  les 
parties  dn  monde  viennent  vous  ollrir  le  pins  bel 
jioniniage  que  vous  puissiez  jamais  recevoir  pour 
jirix  de  vos  travaux;  je  fais  la  motion  que  leur  de¬ 
mande  soit  accueillie  par  acclamation,  et  leur  dis¬ 
cours  imprime  avec  la  rc-ponso  du  président- — Cette 
j)roposilion  est  adoptée  à  runanimité  (1). 

i\l.  Alexandke  de  Lameth  :  .l’appuie,  messieurs, 
la  proposition  qui  vous  est  faite  enfaveurde  cesgéné- 
]'euxétrangers,et  qui,  sans  doute,  n’éprouvera  pasde 
<!ilficnlté."Mais  j'ai  à  vous  présenter  une  autre  idée; 
le  jour  où  les  députés  de  toutes  les  provinces  se  ras¬ 
sembleront  pour  jurer  cette  constitution  qui  promet 
•à  tous  les  Français  la  liberté  et  l’égalité  ne  doit  pas 
rappeler  à  quelques-unes  d’elles  des  idées  d’humi¬ 
liation  et  de  servitude.  Les  ligures  représentant 
<|uatre  provinces,  dont  les  députés  ont  toujours  été 
comptés  dans  cette  Assemblée  parmi  les  i)lus  lermes 
appuis  des  droits  de  la  nation  ,  sont  enchaînées, 
comme  les  images  de  peuples  tributaires,  aux  pieds 
de  la  statue  de  Louis  XIV  ;  souffrirons-nous,  mes¬ 
sieurs.  que  les  citoyens  qui  viendront  jurer  la  con- 
slitution  |)our  ces  généreuses  provinces  aient  les 
yeux  frappés  d’un  spectacle  que  des  hommes  libres 
ne  |)eu  vent  supporter?  Ces  monuments  de  l’orgueil 
ne  peuvent  subsister  sous  le  règne  de  l’égalité.  Ele¬ 
vez  des  statues  aux  princes  qui  ont  bien  mérité  de 
leur  pays;  cousacrez-en  une  à  la  mémoire  du  res¬ 
taurateur  de  la  liberté  ;  mais  empressez-vous  de  dé¬ 
truire  des  eniblèmcs  qui  dégradent  la  dignité  de 
riiomineetqui  doivent  blesser  des  concitoyens  que 
nous  honorons  et  que  nous  chérissons. 

-le  fais  la  motion  que  les  quatre  ligures  enchaî¬ 
nées  qui  sont  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la 
place  des  Victoires,  soient  enlevées  avant  le  14  de 
juillet. 

M.  Gourdan  :  .J’adhère  à  cette  motion  comme 
rranc-Comtois  ;  depuis  longtemps  elle  était  écrite 
<!ans  mon  cœur  et  dans  celui  de  tous  mes  compatrio¬ 
tes,  (|ni  ont  toujours  abhorre  l’e.sclavage. 

Fhisienrs  membres  de.  la  partie  droite  demandent 
l’ajournement. 

iM.  Lasiree,  drpidé  de  Vülcfranche  de  Rouer- 
(jue  :  C’est  aujourd’hui  le  tombeau  de  la  vanité.  Je 
demande  qu’il  soit  fait  défense  à  toutes  personnes 
de  prendre  les  qualités  de‘comte,  baron,  mar¬ 
quis,  etc. 

M.  Charles  de  Lameth  :  J’appuie  la  première 
proposition  du  préopinant;  les  titres  qu’il  vous  in¬ 
vite  à  détruire  blessent  l’égalité  qui  forme  la  base  de 
notre  constitution;  ils  dérivent  du  régime  féodal 
<]ue  vous  avez  anéanti;  ils  ne  sauraient  donc  sub¬ 
sister  sans  une  absurde  inconséquence  :  il  doit  être 
défendu  à  tous  les  citoyens  de  prendre,  dans  leurs 
actes,  les  titres  de  pair,  duc,  conite,  m;irquis,  etc. 
J’appuie  également  sa  seconde  proposition  ;  la  no¬ 
blesse  héréditaire  choque  la  raison  et  blesse  la  véri¬ 
table  liberté;  il  n’est  point  d’égalité  politique,  il 
n  est  point  d’émulation  pour  la  vertu  là  où  des  ci¬ 
toyens  ont  une  autre  dignité  que  celle  qui  est  atta¬ 
chée  aux  fonctions  qui  leur  sont  conliées,  une  autre 
gloire  que  celle  qu’ils  doivent  à  leurs  actions.  Il  doit 
donc  être  également  défendu  de  prendre,  dans  les 

(If  Cet,  épisode  de  la  fédération  a  été  ridiculisé  par  tous 
les  historiens  contre-révolutionnaires,  qui  n’ont  voulu  voir 
qu'une  inascar-ndedans  la  diversilé  des  costumes  de  la  dépu¬ 
tation  présidée  par  Cloots.  «Cesscènes.  qui  peuvent  par.'ûlrc 
ridicules  quand  on  lit  froidement  ces  détails,  a  dit  un  écri¬ 
vain,  sont  du  nombre  de  celles  qui  ont  le  privilège  d’é¬ 
mouvoir  profondément  ceux  qui  en  sont  les  témoins:  aussi 
l’enivrcrncnt  de  l’Assemblée  à  l’aspect  de  cette  ambassade 
extraordinaire  fut-il  à  son  comble  ;  la  salle  retentit  d’ac- 
ylamalions,  et  les  tribunes  battirent  longtemps  des  mains.  » 

L.  G. 
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actes,  le  titre  de  noble.  Quant  à  ceux  qui,  dans  lo 
langage  ou  dans  leurs  lettres.  aB'ecleraient  de  con¬ 
server  encore  ces  distinctions  puériles,  l’opinion  les 
en  punira  en  les  notant  parmi  ceux  qui  méconnais¬ 
sent  encore  notre  heureuse  révolution. 

I\l.  DE  Lafayette  :  Cette  motion  est  tellement  né¬ 
cessaire,  que  je  ne  crois  pas  qu’elle  ait  besoin  d’être 
appuyée;  mais  si  elle  en  a  besoin,  j’annonce  que  je 
m’y  joins  de  tout  mon  cœur. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  ;  Je  lie  sais  ce  qui  ré¬ 
sultera  de  la  délibération;  mais  ma  mission  est  de 
m’y  opposer  de  tout  mon  pouvoir.  Le  jour  où  notre 
patriotisme  a  été  le  plus  spécialement  consacré,  à  la 
iameuse  époque  du  4  août,  cette  motion  fut  présen¬ 
tée.  On  nous  a  dit  qu’on  était  trop  heureux  de  pou¬ 
voir  établir  des  récompenses  de  cette  nature.  Com¬ 
ment  récompenser  quelqu'un  dont  le  nom  peu  connu 
obtint  des  lettres  en  ces  termes?  «  Un  tel  fait  noble 
et  comte  pour  avoir  sauvé  l’Etat,  à  telle  heure.  11 
resta  avec  ce  titre,  qui  a  servi  de  fortune  à  toute  sa 
famille. 

M.  DE  Lafayette  :  Au  lieu  de  dire  :  «  a  été  fait 
noble  ”,on  dira,  «  a  sauvé  l’Etat  à  telle  heure.» 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Qu’il  me  soit  permis  de 
dire  que  j’étais  depuis  longtemps  tellement  pénétré 
de  toutes  ces  idées,  que  j’avais  tracé  d’avance  des  ar¬ 
ticles  qui  comprennent  les  divers  objets  qui  vous  oc¬ 
cupent.  Je  vous  demande  permission,  messieurs,  de 
vous  en  foire  la  lecture  :  «  Les  titres  de  duc  et  pair, 
comte,  vicomte,  baron,  marepiis,  chevalier,  et  tout 
autre  titre  attaché  aux  terres  ci-devant  féodales  et 
seigneuriales,  sont  abolis  et  ne  pourront  jamais  être 
rétablis.  — Tous  titres  honorifiques  héréditaires  sont 
abolis,  et  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  les  distinc¬ 
tions  héréditaires  sont  abrogées.  —  Ceux  qui,  con¬ 
trevenant  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées,  pren¬ 
dront,  en  quelque  acte  public  ou  privé,  des  titres 
abolis,  seront  condamnés  à  1,000  liv.  d’amende,  et 
seront  rayés,  pendant  un  an,  de  la  liste  des  citoyens 
actifs.  —  Toute  loi,  ordonnance,  titre,  réglement, 
charte  de  fondation,  en  un  mot,  toutes  dispositions 
suivant  lesquelles  des  associations  et  congrégations 
qui  étaient  réservées  à  certaines  personnes  et  à  cer¬ 
tains  titres,  sont  abolis.  —  Toute  qualification  de. 
nosseigneurs  et  messeigneurs  sont  abolis,  sauf  l’ex¬ 
ception  qui  sera  déterminée  ci-après.  —  Ceux  qui 
adresseront,  soit  à  l’Assemblée  nationale,  au  conseil 
du  roi,  soit  à  quelque  tribunal  ou  assemblée  admi¬ 
nistrative,  ne  pourront  leur  donner  d’autre  appella¬ 
tion  que  celle  de  messieurs.  —  Le  titre  de  monsei¬ 
gneur  ne  pourra  être  donné  à  personne,  de  quelqui^ 
état  et  de  quelque  rang  qu’elle  soit,  sauf  l’exception 
des  princes  du  sang.  » 

M.  DE  Lafayette  :  Je  demande  à  faire  une  obser¬ 
vation  sur  cette  exception.  Dans  un  pays  libre  il  n’y 
a  que  des  citoyens  et  des  ofticiers  publics.  Je  sais 
qu’il  faut  une  grande  énergie  à  la  magistrature  hé¬ 
réditaire  du  roi.  Mais  pourquoi  vouloir  donner  le 
titre  de  prince  à  des  hommes  qui  ne  sont  à  mes  yeux 
que  des  citoyens  actifs,  lorsqu’ils  se  trouvent  avoir 
les  conditions  prescrites  à  cet  égard? 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  J’ai  toujours  été  dans 
ces  .sentiments;  je  fais  un  grand  cas  de  l’égalité; 
mais  pour  traiter  une  aussi  grande  question  il  faut 
une  .séance  du  matin.  Je  demande  rajournement 
jusqu’à  lundi  à  midi.  (Il  s’élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Vous  voulez  détruire  les  distinc¬ 
tions  des  nobles,  et  il  y  aura  toujours  celle  des  ban¬ 
quiers,  des  usuriers,  qui  auront  des  200,000  écus  de 
rente. 

M.  DE  Noailles  :  Il  me  semble  que  l’Assemblée  ne 
doit  pas  s’arrêter  longtemps  à  des  dispositions  qui 
dérivent  de  votre  constitution.  Anéantissons  ces 
vains  titres,  enfants  frivoles  de  l’orgueil  et  do  la  van 


uité.  Ne  reconnaissons  de  dislinclions  que,  celles  des 
vertus.  Dit-on  le  inaniuis  Franklin,  le  comte  Wash¬ 
ington,  le  baron  Fox?  On  dit  Benjamin  Franklin, 
Fox,  Washington.  Ces  noms  n’ont  pas  besoin  de 
qualdicalion  ponrqn’on  les  retienne;  on  ne  les  pro¬ 
nonce  jamais  sans  admiration,  .l’appnie  donc  de  ton¬ 
tes  mes  forces  les  diverses  propositions  qui  ont  été 
faites.  Je  demande  en  outre  que  désormais  l'encens 
soit  réservé  à  la  Divinité.  Je  supplierai  aussi  l'As- 
.sernblée  d’arrêter  ses  regards  sur  une  classe  de  ci¬ 
toyens  jusqu’à  présent  avilie,  et  je  demanderai  qu’à 
l’avenir  on  ne  porte  plus  de  livrée. 

M.  DE  Saimt-Fargeau  :  Je  ne  viens  point  ici  faire 
l’hommage  des  titres  de  comte  et  de  marquis  ;  je  n’ai 
jamais  pris  ces  noms,  quoique  j’aie  possédé  quelques 
ci-devant  comtés  et  marquisats.  Au  moment  où  on 
vous  demande  des  articles  qüi  soient  le  complément 
de  votre  constitution,  je  crois  qu’il  est  bon  d’ordon¬ 
ner  que  chaque  citoyen  ne  pourra  porter  d’antre 
nom  que  celui  de  sa  famille,  et  non  point  celui  d’une 
terre.  Je  vous  demande  la  permission  de  signer  ma 
motion,  Louis-Michel  Lepeîletier- 

M.  DE  Cracy  :  Je  demande  que  ceux  qui,  depuis 
cent  ans,  ont  usurpé  les  titres  des  anciennes  familles, 
soient  tenus  de  reprendre  leurs  noms  primitifs,  et 
(jue  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  sont  dans 
ce  cas  commencent  par  donner  l’exemple. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

AI.  l’ardé  Maury  :  Dans  la  multitude  desquestions 
qui  sont  soumises  à  votre  discussion,  je  ne  sais  sur 
quel  objet  particulier  je  dois  lixer  mes  regards.  On  a 
proposé  de  faire  ôter  de  la  statue  de  Louis-le-Grand 
tous  les  emblèmes  de  l’esclavage;  d’autres  ont  de¬ 
mandé  ranéantissement  des  dignités  sociales  et  le 
retour  à  l’égalité  la  jilus  absolue;  chacun  de  ces  ob¬ 
jets  est  digne  d’un  examen  particulier,  et  je  ne  refu¬ 
serai  d’en  discuter  aucun.  Vous  devez  rendre  hom¬ 
mage  à  la  mémoire  de  Louis-le-Grand,  qui  n’a  pas 
ordonné  ce  monument  de  vanité.  J’entends  dire  qu’il 
a  soutenu  une  guerre  pour  le  eonserver  ;  je  réponds 
que  cela  est  faux.  La  guerre  de  Hollande,  dont  on 
veut  sans  doute  parler  ici,  a  été  occasionnée  par 
l’injure  faite  à  une  médaille  de  ce  roi,  et  le  monu¬ 
ment  de  la  place  des  Victoires  a  été  ordonné  par  le 
maréchal  de  la  Feuillade,  qui  a  prodigué  à  Louis-le- 
Grand  les  témoignages  de  la  plus  servile  adulation  ; 
encore  n’en  est-il  pas  l’inventeur;  la  place  de  Médi- 
cis  en  a  donné  la  première  idée.  Mais  puisqu’on  veut 
détruire  tout  ce  qui  sent  l’esclavage,  les  regards  du 
patriotisme  ne  doivent -ils  pas  se  porter  sur  la  statue 
de  Henri  IV,  dont  quelques-unes  des  inscriptions 
sont  uniquement  à  la  louange  du  cardinal  de  Riche¬ 
lieu?  (On  applaudit.)  Il  a  aussi  à  ses  pieds  des  escla¬ 
ves  enchaînés;  mais  ce  sont  des  emblèmes  qui  re¬ 
présentent  les  vices,  les  amis  de  la  liberté  n’en  sont 
point  offensés. 

Je  crois  qu’il  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de 
Louis  XIV.  La  philosophie  doit  consacrer  ce  monu¬ 
ment  pour  montrer  à  la  posbù’ité  comment  on  flat¬ 
tait  les  rois.  H  fut  trop  flatté  pendant  sa  vie,  mais 
trop  méconnu  après  sa  mort .  C’est  un  roi  qui  n’avait 
peut-être  pas  autant  de  grandeur  dans  le  génie  que 
dans  le  caractère;  mais  il  est  toujours  digne  du  nom 
de  Grand,  puisqu’il  a  agrandi  son  pays.  Quand  vous 
érigerez  des  monuments,  vous  ferez  voir  la  différence 
qu’il  y  a  du  xviie  au  xvine  siècle.  Vous  leur  donne¬ 
rez  un  but  moral  qui  élèvera  ràme  des  rois.  Mais  il 
ne  faut  pas  pour  cela  dégrader  aux  yeux  du  peuple 
des  rois  ensevelis  dans  la  tombe,  et  porter  ainsi  de 
terribles  atteintes  à  la  majesté  royale.  Quant  à  la 
question  du  retour  aux  noms  propres,  elle  est  juste. 
IJii  savant  moraliste  disait  qu'en  France  on  ne  re¬ 
connaissait  plus  ni  li  s  hommes  à  leur  nom,  ni  les 
femmes  à  leur  visage.  Votre  patriotisme  s'élève 


contre  ces  abus  de  la  vanité,  et  vous  êtes  dignes 
d’éloge  ;  mais  il  ne  faut  pas  passer  le  but.'Ce  ne  sont 
pas  les  noms  qu’il  faut  condamner,  mais  les  usurpa-., 
leurs  de  noms.  Ceci  ne  porte  point  d'atteinte  à  notrtf 
liberté.  Les  Romains  connaissaient  des  ordres  de 
chevaliers,  et  les  Romaiiissc  connaissaient  en  liberté. 
Je  sais  bien  qu’à  l’avenir  on  ne  s’informera  pas  de 
ce  qu’ont  été  les  hommes ,  mais  de  ce  ([ii’ils  auront 
fait.  Un  auteur  avait  bien  raison  rpiand  il  a  dit  que 
la  première  question  d'un  peuple  donnait  une  idée 
delà  philosophie  de  la  nation.  Parlez  de  quehiu’im 
en  Allemagne,  on  vous  demande  s’il  entre  au  chapi¬ 
tre;  eu  France,  quelle  place  il  occupe  à  la  cour  ;  en 
Espagne,  s’il  est  grand  de  la  première  classe  ;  en  An¬ 
gleterre,  on  vous  demande  quel  homme  c’est.  Sans 
doute  que  cette  manière  d’exister  par  soi-même  est 
bien  la  meilleure. 

En  France,  la  noblesse  est  constitutionnelle;  s’il 
n’y  a  plus  de  noblesse,  il  n’y  a  plus  de  monarchie. 
Cette  question  est  donc  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  sais  bien  que, 
dans  la  nuit  du  4  août,  plusieurs  articles  constitu¬ 
tionnels  ont  été  arrêtés  ;  les  sacrifices  patriotiques  se 
sont  multipliés  à  l’iiilini  :  mais  ce  n’est  pas  toujours 
au  milieu  de  cet  enthousiasme  qu’on  prend  les  meil¬ 
leures  délibérations.  Ne  pourrait-on  pas  dire  à  ceux 
qui  demandent  avec  acharnement  toutes  ces  innova¬ 
tions  ce  que  quelqu’un  répondit  à  un  philosophe 
orgueilleux  :  Tu  foules  à  tes  pieds  le  faste,  mais  avec 
plus  de  faste  encore.  —  Quant  à  la  question  des  li¬ 
vrées,  un  domestique  n’est  ni  plus  malheureux,  ni 
plus  avili,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur  le  corps. 
Personne  n’ignore  que  cet  u,sage  remonte  jusqu’à 
l’institution  des  armoiries  et  des  croisades;  et, 
qu’excepté  certaines  familles,  pas  même  M.  le  maire, 
de  Paris,  n’a  droit  d’avoir  une  livrée.  C’est  donc 
l’institution  de  la  noblesse  que  vous  attaquèz  dans 
son  principe.  Je  demande  que  si  on  veut  traiter 
cette  question,  elle  soit  ajournée  à  une  séance  du 
matin. 

M.  DE  Montmorency:  Je  ne  sais,  messieurs,  si 
c’est  le  talent  très  remarquable  du  prèopinaiit,  ou 
mon  infériorité,  que  je.  sens  mieux  que  tout  autre, 
qui  m’empêche  de  songer  à  le  réfuter.  Mais  il  me 
semble  que  j’ai  un  motif  au.ssi  vrai,  plus  étendu  et 
plus  déterminant  dans  mon  profond  respect  pour 
l’Assemblée  nationale ,  pour  cette  déclaration  des 
droits  qui  l’a  tant  honorée,  et  qui,  malgré  toute 
l’éloquence  de  M.  l’abbé  Maury,  efface  de  notre  code 
constitutionnel  tonte  institution  de  noblesse:  c’est 
l’ardeur  avec  laquelle  je  m’associerai  toujours  à  ces 
grands  et  éternels  principes  qu’elle  n’a  cessé  de  pro¬ 
fesser,  de  consacrer  et  de  propager  par  ses  exemples 
et  par  scs  décrets.  Je  me  bornerai  donc  à  une  chose 
plus  simple  et  plus  utile  que  de  réfuter  M.  l’abbc 
Maury.  Je  lui  fournirai  au  contraire  une  nouvelle 
proposition  à  réfuter.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu’elle 
ait  échappé  à  la  justice  des  préopinants;  car,  lors¬ 
qu’un  pareil  sujet  a  été  traité  pendant  quelques 
instants  dans  une  assemblée  telle  que  l’Assemblée 
nationale,  celui  qui  a  eu  le  malheur  d’y  être  arrivé 
quelques  minutes  trop  tard  doit  craindre  de  trouver 
le  champ  complètement  moissonné.  Si  la  vaine  os¬ 
tentation  des  livrées  a  excité  le  zèle  d’un  des  préopi¬ 
nants,  je  demande  que,  dans  ce  jour  de  l’anéantisse¬ 
ment  général  des  distinctions  anti-sociales  qui, 
quelque  vaines,  quelque  puériles  qu’elles  puissent 
êire,  contrarient  vos  principes,  l’assemblée  n  épar¬ 
gne  pas  une,  des  marques  qui  rappellent  le  plus  le 
système  féodal  et  l’esprit  chevaleresque;  que  toutes 
lés  armes  et  armôiries  soient  abolies;  que  tous  les 
Français  ne  portent  plus  désormais  que  les  mêmes 
en.seignes,  eelles  de  la  liberté,  lesquelles  .seront  dé¬ 
sormais  fondues  avec  celles  de  la  France. 


GTB 

M.  i.K  COMTE  DE  Faeciony  ;  Jc  leclaiiio  l’cxécu- 
tioii  des  decrets  de  l’Apseiiiblee  ualionale,  qui  disent 


ijn’on  ne  peut  porter  de  décretsconstitutionnelsdans 
Mlle  seanec  du  soir. 

M.  BAnNAVE:  Je  demande  qu’on  juge  sans  désem¬ 
parer. 

M.  DE  Lafayette  :  Après  quelques  observations, 
nous  serons  tous  d’accord.  11  ne  s’agit  point  d’un 
nouvel  article  cobslitutionnel,  mais  d’un  décret  ré¬ 
glementaire,  suite  de  la  constitution.  Nous  ne  vou¬ 
drions  point  perdre  à  ces  objets  les  séances  du  matin, 
destinées  à  la  constitution,  tandis  que  nous  ne  fai¬ 
sons  ici  qu’en  déduire  une  conséquence  nécessaire. 

Al.  l’abbé  Maury  demande  la  parole.  — On  ob¬ 
serve  qu’il  quitte  la  tribune.  —  Quelques  instants  se 
passent  dans  le  tumulte. 

Al.  Alexandre  de  Lameth  ;  Api'ès  les  réflexions 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  personnes,  je  me 
l)orne  à  demander  la  destruction  de  tous  les  em¬ 
blèmes  de  la  servitude,  tels  que  ceux  qui  sont  aux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la  place  des  Vic¬ 
toires,  et  qu’ils  soient  remplacés  par  d’autres  qui 
rappellent  les  principaux  événements  de  notre  heu¬ 
reuse  révolution.  On  peut  décréter  le  principe,  sauf 
la  rédaction. 

Al.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  ;  Quclquc  parti  que 
l’on  adopte,  soit  qu’on  détruise  tout-à-fait  les  em- 
Idèmes  de  la  servitude,  soit  qu’on  leur  en  substitue 
d’autres  qui  n’oflénsent  pas  les  regards,  il  faut  bien 
prendre  garde  qu’avec  les  emblèmes  on  ne  veuille 
en  même  temps  détruire  les  édilices.  Je  demande 
donc  que  celte  exécution  soit  conliée  ii  des  gens  de 
l’art,  et  qu’en  attendant  on  UK'tle  spécialement  ces 
emblèmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Al.  le  comte  de  Montlosier  profère  quelques  pa¬ 
roles  que  le  tumulte  empêche  de  recueillir. 

Al.  Prieur  :  J’appuie  la  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lameth;  mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de  l’avis 
de  substituer  aux  ligures  de  la  place  des  Victoires 
des  inscriptions  qui  rappellent  les  événements  de 
notre  révolution.  Je  demande  qu’on  y  mette  les  at¬ 
tributs  des  arts  qui  ont  fleuri  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

Al.  Bouchotte  :  Je  demande  que  ces  monuments 
soient  conservés  soigneusement  pour  servir  de  mo¬ 
dèles  à  nos  artistes. 

Al.  LE  COMTE  DE  AloNTLosiER  :  11  n’est  pas  plus 
permis  de  falsifier  les  monuments  que  des  chartes. 

Si  l’assemblée  ordonne  qu’il  soit  détaché  quelques 
parties  de  celui  de  la  place  des  Victoires,  je  demande 
qu’il  soit  dressé  procès-verbal  de  l’exécution  de  ce 
décret. 

Al.  Bouche  :  Je  demande  la  question  préalable  sia¬ 
les  amendements,  et  qu’on  décrète  le  principe,  sauf 
les  remplacements. 

Al.  DE  SiLLERY  :  Dans  le  moment  où  nous  sommes 
les  rois  n’ont  plus  de  querelles  particulières.  Je  de¬ 
mande  que  la  légende,  qui  est  empreinte  sur  les  ca¬ 
nons,  ullima  ratio  regum,  soit  ellacée. 

Al.  Lavie  :  Comme  l’on  me  paraît  embarrassé  pour 
savoir  ce  que  l'on  mettra  à  la  place  des  emblèmes  de 
servitude  qui  doivent  être  détruits,  étant  fils  d’un 
réfngiis  je  demande  qu’on  y  mette  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable,  et  la  motion  de  Al.  Alexandre  de  Lameth 
est  adoptée,  sauf  la  rédaction. 

AL  Chapelier  :  Je  vais  vous  proposer,  sur  la  se¬ 
conde.  motion,  un  décret  de  rédaction  qui  me  paraît 
reid’ermer  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 

“  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  noblesse 
héréditaire,  née  de  la  féodalité,  ne  peut  subsister 
dans  un  état  libre  dont  la  conslilution  est  fondée  sur 
l’égalité  des  dioils,  décrète  que  la  noblesse  hérédi-  ] 


taire  est  tionr  toujours  abolie  en  France  ;  qu’en  con¬ 
séquence  les  tit'-es  de  marquis,  comte,  prince,  vi¬ 
comte,  duc,  vidamc,  baron,  chevalier,  messire, 
écuyer,  noble,  ef  tous  autres  titres  semblables,  ne 
seront  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  per¬ 
sonne;  que  tous  les  citoyens  ne  pourront  prendre 
que  le  vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  patro- 
nimique;  que  personne  ne  pourra  porter  ni  faire 
porter  de  livrée,  ni  avoir  d’armoiries;  (lue  l’encens 
ne  sera  brûlé  dans  les  temples  qu’en  l’honneur  de 
la  Divinité,  et  ne  sera  oflèrt  à  qui  que  ce  soit;  que 
les  titres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  se¬ 
ront  donnés  à  aucun  individu,  ni  à  aucun  corps.  • 
—  On  demande  l’ajournement.  — Cette  proposition, 
mise  aux  voix,  est  rejetée  à  une  grande  majorité. 

Al-  LE  MARQUIS  d’Estourmel  ;  Je  demande  par 
amendement.... 

AL  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  Un  gentilhomme  ne' 
propose  pas  d’amendement.  ■ 

Al.  LE  MARQUIS  d’Esïourmel  .'  Je  demande  par 
amendement  que  la  faculté  de  porter  trois  fleurs-de- 
lis  en  champ  d’azur  soit  continuée  au  roi  des  Fran¬ 
çais,  pour  servir  de  marque  caractéristique  aux 
piècessLir  lesiiuellesil  fera  apposer  le  sceau  national. 

AL  l’abré  Maury  :  La  lecture  du  projet  de  décret 
prouve  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot,  combien  il  a 
besoin  d’être  amendé.  On  dit  que  la  noblesse  est  née 
de  la  féodalité  uc’est  une  extrême  ignorance.  La  no¬ 
blesse  existait  deux  cents  ans  avant  les  fiefs....  (Il 
s’élève  des  murmures.  On  interrompt  en  disant: 
Lisez  Mably.)  Je  dis  que  la  noblesse  a  existé  dans 
le  royaume  avant  les  fiefs.  Avant  la  conquête  du 
royaume  par  les  Francs,  la  noblesse  héréditaire 
existait  chez  les  Gaulois.  Lisez  les  Commentaires  de 
César,  vous  y  verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois 

déjà  célèbres  dans  la  nation  par  leur  noble.ssc . le 

dis  et  je  supplie  ceux  qui  doivent  me  réfuter,  de 
m’entendre...  César  dit  qu’il  a  toujoujours  battu 
l’infanterie  des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie, 
parceiiue  la  noblesse  ne  servait  que  dans  la  cava¬ 
lerie...  L’ordre  de  la  chevalerie  existait  dans  les 
Gaules;  s’il  n’eût  pas  existé,  les  Romains  l’auraient 
établi,  pareeque  les  chevaliers  étaient  distingués  à 
Rome  des  praticiens  et  des  plébéiens...  Je  suis  dans 
la  question  quand  je  prouve  que  l’Assemblée,  se 
déshonorerait  en  avançant  dans  son  décret  des  faits 
inexacts, la  question  deB’inslitution  delà  noblesse... 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dis  qu’il  n’est 
peut-être  pas  sage  de  détruire  sans  discussion  une 

institution  aussi  ancienne  que  la  monarchie . 

(On  observe  que  la  discussion  ne  peut  être  recom¬ 
mencée.) 

Al.  Bouchotte:  Je  défie  M.  l’abbé  Alaury  de  prou¬ 
ver  qu’avant  850,  lors  de  raft'aiblissement  d’une  race 
de  nos  rois,  il  y  ait  eu  un  ordre  en  France.  Quand 
le  Francs  sont  venus  en  France,  -ils  étaient  tous 
égaux:  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux  et  non  es¬ 
claves. 

AL  LE  MARQUIS  DE  Lencome:  Je  déclare  non- 
seulement  ne  pouvoir  adhérer  à  la  délibération  qui 
jiourrait  se  prendre...  (On  interrompt  par  des  mur¬ 
mures.) 

Al.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Je  ciois  devoir  vous  in¬ 
viter  à  des  précautions  de  prudence  dans  le  cas  où 
ce  décret  pa.s.serait  à  l’affirmative  ;  ce  que  je  suis  loin 
de  présumer.  Un  décret  rendu  avec  l’activité  dece- 
lui-ci  se  répandra  promptement,  et  les  peuples  l’a¬ 
dopteront  avec  la  même  chaleur:  votre  intention 
n’est  sûrement  pas,  quel  que  soit  le  décret  que  vous 
jugerez  convenable,  de  rendre,  d’exciter  le  peuple  à 
des  mouvements  d’effervescence  dont  vous  auriez  à 
gémir;  or  daignez  observer  que ,  dans  le  moment 
où  vous  décréterez  la  destruction  des  attributs  de  la 
statue  d’un  de  nos  rois,  dans  le  moment  où  vous 


croirez  devoir  décréter  l’abolition  de  la  noblesse  hé¬ 
réditaire,  la  proscription  des  livréesetdes  armoiries, 
le  peuple  pourrait  s’autoriser  de  votre décret.  Pre¬ 
nez  garde  qu’il  n’aille  porter  une  main  ellérvescente 
sur  les  annoiries  qui  décorent  les  châteaux,  les 
églises,  les  tombeaux.  Je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  est  essentiel  d’établir  des  règles  d’après 
lesquelles  votre  décret  sera  exécuté;  car  vous  ne 
voudrez  pas  que  votre  décret  porte  partout  le  désor- 
drç,  et  j’oserai  le  dire,  puisqu’il  est  question  d’églises 
et  de  tombeaux,  le  sacrilège,  .le  vous  supplie  de 
prendre  en  considération,  en  sérieuse  considération, 
l’observation  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre. 
Vos  décrets  ne  doivent  jamais  s’exécuter  par  la  vio¬ 
lence  du  peuple,  mais  par  des  formes  légales.  11  faut 
se  garder  d’exalter  la  chaleur  populaire  dont  nous 
avons  tant  souffert:  c’est  elle,  j’ose  le  dire,  qui  a 
déshonoré  une.  révolution...  (11  s’élève  beaucoup 
de  murmures.)  une  révolution  qui  ne  doit  exister 
(jue  par  l’ordre;  le  désordre  l’anéantirait...  Je  ne 
puis  m’empécher  de  marquer  mon  étonnement  des 
mouvements  qu’exaltent  une  observation  si  sage  ; 
je  ne  puis  revenir  de  mon  étonnement,  de  ce  que 
d’honorables  membres  se  permettent  de  dire  autour 
de  moi:  «  11  faut  que  cela  soit...»  (Quelques  mem¬ 
bres,  placés  auprès  de  la  tribune,  font  entendre  ces 
mots  :  «  On  n’a  pas  dit  cela.  »)  Je  voulais  proposer 
(lue  le  comité  de  constitution  fiit  chargé  de  rédiger, 
dans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps 
ne  nous  permet  pas  de  présenter. 

M.  L.4NJÜINAIS  ;  Il  est  nécessaire  d’ajouter  au  projet  de 
décret  la  proliiLilion  des  titres  d'altesse,  de  grondeur, 
d'excellence  et  d'éminence. 

M.  Fréteau  :  J’adhère  à  toutes  les  vues  qui  sont  pré¬ 
sentées,  et  je  regarde  le  décret  pro[)osé  comme  tellement 
attaché  à  la  révolution,  que  la  principale  disposition,  la 
suppression  de  la  noblesse  héréditaire,  est  en  toutes  lettres 
dans  le  procès-verbal  de  la  nuit  du  4  août,  mais  je  crois 
devoir  aussi  appuyer  la  réilexion  pleine  de  prudence  faite 
pur  M.  de  Virieti.  Le  respect  dû  aux  tombeaux  et  aux  lieux 
saints  n’est  pas  la  seule  considération  qui  doive  détermi¬ 
ner  ù  faire  un  amendement  au  décret;  c’est  en  vertu  d’une 
réllcxion  plus  touchante,  que  je  demande  qu’il  soit  ajouté 
une  disposition  particulière  à  l’abolition  des  livrées.  Si  vous 
ne  fixez  pas  l’époque  de  l’exécution  du  décret,  vous  pou¬ 
vez  vous  attendre  à  de  très  grands  inconvénients....  (L’o¬ 
rateur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la  partie 
droite  et  les  applaudissements  de  la  partie  gauche).  Il 
peut  arriver  qu’une  foule  de  citoyens,  car  les  hommes  de 
livrée  sont  des  citoyens,  s’ils  ne  sont  pas  des  citoyens  ac¬ 
tifs,  il  le  deviendront;  il  se  pourrait  qu’ils  fussent  insultés, 
si  ceux  qui  nourrissent  des  citoyens  utiles  n’avaient  pas  le 
temps  de  leur  faire  taire  des  habits  dilférents;  il  faut  lais¬ 
ser  un  délai  raisonnable,  qui  me  paraît  devoir  être  d’un 
mois.  (On  demande  que  le  délai  soit  fixé  de  ce  jour  au 
14juillet.)  J’adopte  (iette  proposition.  Je  demande  aussi 
que  l’exécution  de  I4  disposition  qui  concerne  les  armoi¬ 
ries  ne  soit  fixée  à  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  amen¬ 
dement  en  ces  ternies  :  U  sans  que,  sous  prétexte  du  pré¬ 
sent  décret,  aucun  citoyen  puisse  se  permettre  d’attenter 
aux  monuments  placés  dans  les  temples,  ni  à  la  décoration 
d’aucun  lieu  public  ni  privé,  et  sans  que  les  dispositions 
relatives  aux  livrées  et  armoiries  puissent  êtresuivies  niexi- 
gées  par  qui  que  ce  soit ,  avant  le  14  juillet  pour  la  ville 
de  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  provinces.  » 

M.  LE  COMTE  DE  Lande.xberg-Vaggixbourg  :  En  1789, 
c’est  pour  la  première  fois  que  la  noblesse  d’Alsace  a  eu 
l’avantage  et  l’honneur  de  se  réunir  à  la  noblesse  fran¬ 
çaise;  mes  commettants  m’ont  dit:  Rendez-vous  à  cette 
auguste  Assemblée;  mais  par  votre  présence  n’autorisez 
rien  qui  soit  contraire  à  notre  honneur  et  ù  nos  droits.  Je 
le*  connais  sujets  soumis,  ils  verseraient  tout  leur  sang 
pour  leur  roi;  je  les  connais;  ils  me  désavoueraient ,  ils  me 
trouveraient  indigne  de  reparaître  devant  eux,  si  j’avais 
par  ma  présence  autorisé  cette  délibération  par  laquelle 
ils  pourraient  se  regarder  comme  grevés.  Je  me  retire, 
donc,  la  douleur  dans  Fûme;  et,  l’ou  doit  bien  m’en 


croire,  je  me  retire,  et  j’irai  dire  à  mes  commcllant;» : 
Soyez  soumis  à  tontes  les  lois  de  l’Assemblée  nationale  :  ils 
fciont  soumis;  mais  ils  sauront  qu’ils  vivent  avec  le  sang 
avec  lequel  ils  sont  nés,  et  que  rien  nesauraitles  empêcher 
de  vivre  et  de  .mourir  gentilshommes. 

M.  Rem  BELL:  Dans  les  dernières  guciK’s  d’Hanovre,  il  y 
avait  quarante  mille  Alsaciens  qui  servaient  le  roi,  et 
parmi  ces  quarante  mille  hommes  il  y  avait  cinquante  gen¬ 
tilshommes. 

M . La  mission  qui  m’a  été  donnée  étant  contraire 

à  l’issue  probable  de  votre  délibération.... 

On  demande  ù  aller  aux  voix.  —  MM.  le  marquis  Dam- 
hly,  le  marquis  de  Digoiiiedu  Palais,  le  président  deGros- 
bois,  le  comte  d’Eginont  et  beaucou])  de  membres  de  In 
partie  droite  s’élancent  à  la  tribune.  —  On  dcmaïuh*  ü 
aller  aux  voix.  —  MM.  les  marquis  Dambly,  de  Di- 
goine,  etc.,  parlent  avec  chaleur,  lèvent  la  main  droi'e, 
la  dirigent  vers  le  président. — Les  pioposilinns  de  MM.  Cha¬ 
pelier,  Lanjuinais  et  Fréteau  sont  mises  en  délibération. 

MM.  Grosbois,  Digoine,  Dambly  veulent  encore  se  faire 
entendre.  — Le  déciel  est  rendu,  et  les  applaudissements 
des  spectateurs  couvrent  leurs  voix  (1). 

Une  députalioii  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans 
la  salle;  on  porte  devant  elle  une  plaque  de  bronze  sur¬ 
montée  d’une  couronne  de  chêne,  et  sur  laquelle  est  gravé 
le  serment  prêté  par  l’Assemblée  naiionaie  au  jeu  de 
jvaume,  le  20  juin  1789.  Un  de  ces  citoyens  lit  une  adre^se 
dans  laquelle  il  expose  les  sentiments  (h-  la  Société  au  imm 
de  laquelle  il  parle,  et  annonce  (jne  demain ,  jour  de  l’an¬ 
niversaire  dn  serment  par  lequel  les  députés  ont  juré  de 
rendre  la  France  libre,  ce  monument  sera  porté  religieu¬ 
sement  dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  mémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  reçoit  de  très  grands  applau¬ 
dissements. 

M.  le  président  répond  à  la  députation.  «  L’Assemblée 
nationale  avait  juré  de  ne  pas  se  séparer  que  la  coiislilu- 
lion  ne  fût  achevée;  elle  a  tenu  ce  serment;  elle  le  tien¬ 
dra  ;  je  le  renouvelle  en  son  nom....  La  France  sera  hen- 
reiise,  le  but  de  l’Assemblée  nationale  sera  rempli,  et  le 
nionumenl  que  vous  allez  élever  sera  l’autel  autour  duquel 
se  rallieront  tous  les  amis  de  la  liberté.  » 

Les  applaudissements  recommencent,  et  l’assemblée  dé¬ 
crète  par  acclamation  que  le  discours  prononcé  par  l’o- 
fateur  de  la  députation  sera  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
l’élection  du  président  n’a  donné  ù  personne  la  majorité 
absolue.  MM.  Lcpcllcticr  (ci-devanl  de  Saint-Fai gean  )  ; 
Ronnai  (ci-devant  le  marquis  de)  ;  Treilbard ;  Riquetli 
l’aîné  (ci-devant  de  Mirabeau  l’aîné)  ont  reuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages.  MM.  Delley  (ci-devanl  de 
Delley  d’Agier),  Populus  et  Robespierre  sont  nommés 
secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  et  des  cris  d’allégressc. 

M.  l’évêque  de  Dijon  s’approche  du  bureau,  et  déclare 
qu’il  donne  sa  démission.  ' 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  20  JUIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Douche.  Il  est,  dans  le  département  dont  j’ai  l’hon¬ 
neur  d’être  le  représentant,  plusieurs  villages  auxquels  les 

{\)  Le  Monilcur  da  juin  1790  est  sans  contredit  uno 
des  pages  les  plus  l’eniarrjii.ibles  de  la  révolution.  L’abo¬ 
lition  de  la  noblesse,  la  suppression  des  litres  nobiliaires,  des 
noms  féodaux,  des  armoiries,  des  livrées,  y  sont  consignées 
ainsi  que  les  débats  auxquels  ces  grande'  déterminations 
donnèrent  lieu;  et  ce  n’est  pas  une  des  circonstances  les 
moins  curieuses  de  cette  célèbre  séance  du  19  juin,  que  d’y 
voir  la  noblesse,  les  titres  et  les  armoiries  défendus  par  l’ab» 
bé  Maury,  fils  d'un  homme  du  peuple,  contre  un  Noailles  et 
un  Montmorency.  De  ce  jour  les  noms  portés  par  la  plu¬ 
part  des  nobles  de  l’Assemblée  vont  disparaître  du  Moni¬ 
teur,  et  seront  remplacés  par  ceux  qu’ils  tenaient  de  leurs 
pères;  le  comte  de  Mirabeau  ne  sera  plus  que  Riquelti 
t'ainê,  le  comte  de  Montlosicr  reparaîtra  sous  le  nom  do 
Raynaud;  l’abhé  de  Barmont,  deviendra  l’abbé  Perrotin: 
le  côté  droit  de  l’Assemblée  sera  méconnaissable;  aussi 
son  irritation  liit-elle  extrême,  et  de  ce  jour,  la  plupart  des 
nobles  et  des  annoblis  devinrent  les  ennemis  irréconciliables 
de  la  révolution.  L.  G. 
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rî-devaüt  sci?;ncui's  ont  voulu  doniuT  leur  nom  ;  les  liahi- 
laiils  ont  lésislé;  niais  des  arii'is  du  conseil,  en  blâmant 
celle  résistance  légitime,  ont  consacré  les  prétentions  or¬ 
gueilleuses  des  seigneurs.  Je  suis  chargé  de  demander  un 
décret  qui  rende  à  ces  villages  le  nom  qu’ils  n’auraient  pas 
dû  cesser  de  porter. 

J/Assemblée  rend  un  décret  conforme  ù  cette  demande. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabroud,  l’assemblée  décide 
qu’il  sera  dressé  une  nouvelle  liste  des  députés,  rédigée 
par  ordre  alphabétique  et  conforme  au  decret  rendu  hier. 

M.  Haramblre:  Mes  commettants  m’avaient  défendu  de 
faire  scission  avec  les  Etats-Généraux  ;  en  conséquence,  je 
me  suis  réuni  à  l’Assemblée  nationale  dès  que  j’ai  reconnu 
qu’elle  formait  les  Etats-Généraux.  Mes  commettants  m’ont 
recommandé  en  même  temps  de  m’opposer  à  tout  ce  qui 
porterait  atteinte  à  leur  état  civil.  Je  ne  pouvais  m'atten¬ 
dre  à  ce  qui  s’est  passé  hier.  J’étais  au  comité  des  finances, 
et  je  m’étonne  qu’on  n’ait  pas  averti  les  membres  qui  se 
trouvaient  alors  dans  les  différents  comités.  L’Assemblée  ne 
reçoit  pas  les  protestations  ;  je  n’en  fais  pas  une  en  ce  mo¬ 
ment,  mais...  —On  demande  à  passer  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Elbecq  :  Lorsque  vous  ordonnâtes  que  l’on  vous  ren¬ 
dit  compte  en  détail,  toutes  les  semaines,  de  l’état  de  la 
contiibution  patriotique,  qu’on  en  imprimât  les  étals  et 
qu’on  les  exposât  dans  celte  salle,  vous  eûtes  sans  doute  un 
double  but,  celui  de  connaître  toujours  le  raonlanl  de  celle 
contribution  et  celui  d’exciter  le  patriotisme  :  mais  vous 
n’avez  atteint  ni  l’un  ni  l’autre,  si  ce  tableau  n’est  pas  exact. 
Or,  il  ne  l’est  pas,  et  je  vais  vous  le  prouver.  En  effet,  la 
contribution  patriotique  de  la  ville  de  Lille  n’y  est  portée 
que  pour  une  somme  de  237,000  liv.,  tandis  que  le  dernier 
état  envoyé  passait  900,000  liv.,  et  que  dans  ce  moment- 
ci  elle  est  peut-être  à  un  million.  Certes,  messieurs,  l’er¬ 
reur  est  considérable,  puisqu’elle  est  de  plus  de  700,000 
liv.  pour  une  ville  seulement.  Si  je  pouvais  penser  que, 
par  une  erreur  de  ce  genre,  on  se  proposât  d'affaiblir  à 
vos  yeux  les  sentiments  patrioliques  d’une  ville  qui  en  a  si 
souvent  donné  des  preuves  éclatantes,  je  m’élèverais  avec 
force  contre  cet  injuste  des-ein ,  et  je  lâcherais  d’en  décou¬ 
vrir  les  auteurs  pour  vous  les  dénoncer.  Mais  s’il  se  trouve 
de  pareilles  fautes  dans  les  autres  articles  du  tableau ,  et  si 
elles  ne  proviennent  que  de  la  négligence  des  commis,  je 
me  contente  alors  d’en  demander  le  i-edressement. 

—  M.  Dumelz,  l’un  des  quatre  commissaires  nommés 
pour  la  rédaction  d’un  réglement  de  police  intérieure,  fait 
lecture  de  ce  réglement. 

Les  six  premiers  articles,  après  une  légère  discussion, 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Le  président  usera  avec  autant  de  fermeté  que 
de  sagesse  de  toute  l’étendue  du  pouvoir  qui  lui  est  conlié 
par  le  réglement  et  par  les  articles  qui  suivent. 

a  IL  Aucun  des  membres  de  l’Assemblée  ne  se  placera 
auprès  du  siège  du  président,  auprès  du  bureau  des  set  ré- 
taires,  ni  au  milieu  de  la  salle;  les  places  des  Irésoriei  s  ne  ! 
seront  jamais  remplies  quepareux  ;  nul  étranger  ne  pourra 
être  admis  à  la  barre  sans  la  permission  de  l’Assemblée. 

«  III.  La  tribune  ne  seia  occupée  que  par  l’opinant.  11 
est  défendu  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  de 
parler  â  l’opinant;  un  membre  ne  pourra  être  obligé  de 
monter  à  la  tribune  quand  il  n’aura  qu’une  simple  obser¬ 
vation  â  présenter. 

«  IV.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller  à 
ce  que  personne  ne  prenne  la  parole  sans  l’avoir  obtenue  de 
lui,  et  à  ce  que  jamais  plusieurs  opinants  ne  la  prennent  à 
la  fois. 

«  V.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la  parole, 
le  président  l’accordera  au  premier  qui  l’aura  demandée. 

11  era  faire  une  liste  des  autres  par  un  secrétaire  qui  les 
appellera  en  suivant  l’ordre  de  l’inscription.  Cette  liste 
n’aura  d’effet  que  pour  une  seule  séance. 

«  V I.  S’il  s’élève  des  réclamations  contre  les  décisions  du 
président  sur  l’ordre  de  la  parole ,  ou  sur  la  liste,  l’Assem¬ 
blée  prononcera.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  nouvelle  rédaction  des  décrets 
rendus  hier. 

M.  Martineau  propose  d’excepter  les  ambassadeurs  et  les 
él rangers  de  la  disposition  qui  prohibe  l’usage  des  livrées 
cl  des  armoiries. 

M.  Noailles  :  Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  le  dé¬ 
cret  leudu  hier  ne  peut  concerner  les  ambassadeurs  et  les 


étrangers.  Si  cette  disposition  les  renfermait,  elle  en¬ 
traînerait  beaucoup  d’inconvénients  qui  fra|)pent  sans 
doute  tous  les  esprits,  et  que  je  crois  inutile  de  développer. 

La  proposition  de  M.  Martineau  est  adoptée. 

Après  quelques  autres  observations,  les  décrets  sont  dé¬ 
finitivement  rédigés  en  ces  termes  : 

Premier  décret.  «  L’Assemblée  nationale  décrète  que 
la  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  France; 
qu’en  conséquence  les  litres  demarquis,  chevalier,  écuyer, 
comte,  vicomte,  messire,  prince,  baron,  vidame,  noble, 
duc,  et  tous  autres  litres  semblables,  ne  pourront  éjre 
pris  par  qui  ce  soit,  ni  donnés  à  personne  ;  qu’aucun  ci¬ 
toyen  ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  que 
personne  ne  pourra  faire  porter  une  livrée  à  ses  domesti¬ 
ques,  ni  avoir  des  armoiries;  que  l’encens  ne  sera  brûlé 
dans  les  temples  que  pour  honorer  la  Divinité,  ni  offert  à 
qui  que  ce  soit  ;  que  les  litres  de  monseigneur  et  messei- 
gneurs  ne  seront  donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  à  aucuns  in¬ 
dividus,  ainsi  que  les  litres  d'excellence,  û'allesse,  d'cmi~ 
nence,  de  grandeur. 

(I  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun 
citoyen  puisse  se  permettre  d’attenter  aux  monuments 
placés  dans  les  temples,  aux  chartes,  titres  et  autres  ren¬ 
seignements  intéressant  les  familles  ou  les  propriétés,  ni 
ù  la  décoration  d’aucuns  lieux  publics  ou  privés;  et  sans 
que  l’exécution  relative  aux  livrées  et  aux  armoiries  placées 
sur  les  voitures  puissent  être  suivies  ni  exécutées  par  qui 
que  ce  soit  avant  le  14  juillet  pour  les  citoyens  habitant 
à  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  provinces. 

«  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  présent  dé¬ 
cret  tous  les  étrangers,  lesquels  |)Ourrout  conserver  les  li¬ 
vrées  et  armoiries.» 

—  Second  décret,  a  L’Assemblée  nationale  considérant 
qu’à  l’approche  du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de 
l’Empire  pour  la  fédération  générale,  il  importe  à  la 
gloire  de  la  nation  de  ne  laisser  subsister  aucun  monu¬ 
ment  qui  rappelle  des  idées  d’esclavage,  affligeantes  poul¬ 
ies  nations  et  pour  les  provinces  réunies  au  royaume; 
qu’il  est  de  la  dignité  d’nn  peuple  libre  de  ne  consacrer 
que  des  actions  jugées  et  reconnues  grandes  et  utiles,  a 
décrété  et  décrète  que  les  quatre  figures  enchaînées  âux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le 
14  juillet  jtrochain,  et  que  le  présent  décret,  après  avoir 
été  sanctionné  par  le  roi,  sera  envoyé  à  la  municipalité  de 
Paris  pour  en  suivre  l’exécution.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE.  ! 

( 

TL  ROUIE.  i 

T)c  Coustaiiliiiople ,  le  22  avril. —  M.  de  Kiio’oclsdorff  ! 
est  iirrivé  liier  en  celle  ville,  el  a  signilié  hier  à  M.  Diulz  j 
son  rappel.  •  ! 

Tüul  paraît  tranquille  sur  les  frontières  et  sur  la  mer  ] 
N(Mre.  Il  n’est  point  vrai  que  les  Turcs  aient  éprouvé  un  i 
échec,  comme  h*  hruit  s’en  était  répandu.  La  nouvelle  que  j 
la  ville  de  Varna  avait  été  brûlée  par  des  vaisseaux  rus-  i 
ses  e-l  également  destituée  de  fondemeul.  Il  n’a  paru  sur  | 

ces  côtes  aucun  pavillon  ennemi.  j 

SUÈDE.  j 

De  Stockholm,  le  28  mai.  —  Un  nouveau  courrier  de  j 
Finlande  vient  d’appoiler  la  nouvelle  que  ÎM.  le  général  [ 
Pauli  a  forcé  les  Russes ô  abandonner  leurs  retranchements  j 
à  Kellis.  —  Les  lettres  de  Borgo,  du  21  ,  annoncent  la 
j)iise  faite  iiux  Russes  d’un  cutter  eld’un  vaisseau  de  cin¬ 
quante  canons, 

POLOGNE. 

I 

De  Varsovie.  —  Nous  avons  parlé,  n”  150,  d’une  note  j 
que  M.  d’Engestrom  ,  minislre  de  Suède,  avait  remise  le 
44  aviil  dernier  aux  maréchaux  de  la  diète,  et  que  ceux- 
ci  avaient  communiquée  aux  Etats,  semotis  arbilriis.  Celle 
note  tendait  ù  demander  la  cassation  d’un  traité  particulier 
passé,  sans  autorisation,  en  4762,  entre  le  duc  de  Cour- 
lande,  Ernest-Jean,  et  l’impératrice  de  Russie,  à  qui  ce  ' 
traité  assure  des  secours  en  blé  à  tirer  du  duché  de  Cour- 
lande.  Nous  avons  rapporté  qu’à  la  lecture  de  celte  note, 
plusieurs  nonces  s’étaient  levés  et  en  avaient  demandé  à 
haute  voix  la  cassation,  mais  que  les  maréchaux  s’étaient 
opposés  à  une  décision  si  précipitée,  et  avaient  déterminé 
les  Etats  à  prendre  celle  allaire  ad  deliberandum. 

Voici  la  réponse  que  la  députation  des  affaires  étrangè-  l 
res  a  faite  au  ministre  résident  de  Suède,  relativement  à  | 
sa  note  sur  le  traité  de  1702  :  '  j 

«  La  députation  des  affaires  étrangères  a  mis  sons  les  | 
yeux  des  Etats  de  la  république  la  note  de  R'I.  d’Engestrom,  | 
minislre  résident  de  Suède,  en  date  du  14  avril,  I 

B  Dans  la  réponse  donnée  par  le  sous>igné,  en  date  du  • 
30  octobre,  à  la  note  de  ce  ministre,  du  13  du  même,  i 
mois,  relativement  à  la  défense  momentanée  qui  avait  eu  ! 
lieu  en  Kourlande,  à  l’égard  de  l’exportation  des  grains  ; 
pour  la  Suède,  et  qui  a  bientôt  été  levée  par  le  duc,  con-  i 
formément  à  la  teneur  de  celte  même  note,  le  soussigné  a  J 
eu  l’honneur  de  témoigner  qu’il  serait  obvié  à  l’avenir  à  ce  1 
que  des  procédés  contraires  à  la  liberté  du  commerce,  cl  | 
préjudiciables  aux  intérêts  d’une  puissance  dont  la  répu-  [ 
bliquesait  apprécier  l’amitié,  ne  puissent  avoir  lieu.  • 
«Les  Etals  de  la  république,  invariables  dans  leurs  j 
sentiments,  ne  trouvent  point  que  l’acie  signé  à  Péters-  , 
bourg  par  le  feu  duc  Ernest-Jean,  en  1762,  dépouillé  de 
toutes  les  formes  que  les  conventions  kourlandaiscs  doi-  ! 
vent  avoir  pour  leur  solidité,  soit  en  aucune  manière  obli-  • 
galoire  pour  ce  duché,  d’autant  que,  dans  le  cas  présent,  | 
cet  acte  se  trouve  d’ailleurs  en  contradiction  ouverte  avec  t 
les  liaisons  d’amitié  qui  subsistent  entre  la  Pologne  et  la  j 
Suède,  aussi  bien  qu’avec  ce  que  les  ducs  de  Cqurlande  ! 
doivent  à  la  république,  d’après  le  pacte  de  sujétion  el  | 
de  leur  inféodation.  C’est  de  quoi  les  Elals  de  la  républi-  j 
que  ont  chargé  les  maréchaux  de  la  confédération  de  pré¬ 
venir  le  duc  actuel.  RI.  le  minislre  résident  de  Suède  est 
jirié  de  faire  passer  à  la  cour  celle  réponse,  qui  fera  dispa¬ 
raître  tout  doute  par  rapport  à  l’objet  dont  il  est  question, 
et  servira  de  preuve  du  désir  constant  de  la  république  de  \ 
conserver  et  de  resserrer  les  liens  de  l’amitié  qui  subsistent  j 
entre  les  deux  Etats.  i 

B  Fait  à  Varsovie,  ce  15  mai  1790.  ! 

B  Signé  RI.vlachowski  ,  chancelier  de  la  cou-  j 
ronne,  préaident  de  la  députation  des  af-  j 
foires  étrangères.  »  i 

l""  Série,  —  7’t>j?nr  U'. 


Nous  avons  reçu  ,  le  30  mai,  des  avis  des  frontières;  ils 
annoncent  qu’un  train  d’artillerie  russe  a  passé  le  Bog 
pour  se  rendre  dans  la  Valachie,  M.  le  prince  Polemkinc, 
suivant  les  mêmes  lettres,  ira  visiter  l’escadre  de  la  mer 
Noire.  On  parle  toujours  de  démolir  les  forlilicalions  à 
Bender,  el  de  n’y  laisser  que  la  citadelle. 

ALLERIAGNE. 

De  Vienne,  le  5  juin.  —  Le  roi  vient  d’élever  an  grade 
de  maréchal  de  ses  armées  RL  le  général  d’arlilleiie  baron 
de  Bender,  el  à  celui  de  majoi-géucral  RL  le  colonel  de 
Beaulieu. 

On  parle  ici  de  paix  avec  quelque  assvirancc:  l’armistice 
arrêté  entre  l’Autriche,  la  Russie  et  la  Poite  n’est  plus 
un  mystère:  il  a  été  conclu  pour  trois  mois.  D’ailleurs,  on 
sait  que  le  siège  de  Widdin  a  été  différé,  par  des  lettres 
du  camp  de  Brahova,  du  49  mai;  elles  jjorleiit  ([uc  bus¬ 
qué  le  corps  de  troupes  se  disposait  à  passer  loTimok  ,  il 
arriva  un  courrier  de  M.  le  maréchal  piince  de  Cobourg, 
avec  l’ordre  de  ne  point  exécuter  ce  passage.  Un  second 
courrier,  arrivé  au  camp  le  4  7,  ap()orta  l’ordre  de  cesser  les 
préparatifs  pour  le  siège  de  Widdin,  el  de  faire  marc  hcr 
une  partie  du  corps  dans  la  Valachie,  en  passant  le  Da¬ 
nube;  ce  qui  a  eu  lieu  aussi  le  lendemain.  —  Il  s’est  passé , 
le  4  3  mai,  une  petite  affaire  enire  le  corps  de  M.  le  gene¬ 
ral  de  Kray  et  les  Turcs,  près  la  forteresse  de  Tui  nul , 
dans  laquelle  quatre-vingts  Turcs  ont  été  tués.  On  a  aussi 
pris  à  l’ennemi  plus  de  cent  pièces  de  bétail  el  beaucoup 
de  groins.  —  M.  le  général  baron  de  Haan  est  parti  de  Tc- 
mesvvar,  le  20  mai,  pour  aller  prendre  le  commandement 
d'Orsovva,  dont  la  garnison  est  composée  de  deux  mille 
cent  quarante-deux  hommes. 

De  Francfort,  le  il  juin.  — Dix-huit  transports  ont 
passé  hier  sur  le  RIein  ;  ils  avaient  à  bord  les  troupes  auxi¬ 
liaires  de  W’irlzbourg,  destinées  à  joindre  les  troupes  au¬ 
trichiennes  à  Luxembourg.  Les  derniers  avantages  (pie  les 
généraux  de  Léopold  viennent  d’obtenir  dans  les  Pays-Ba*^, 
et  leur  position  dans  le  comté  de  Namur,  préparent  une 
entrée  au  renfort  considérable  qui  se  rassemble  depuis  si 
longtemps  dans  Luxembouig,  et  qui  sera  bientôt  prêt  à 
maicher.  Les  Brabançons,  affaiblis  par  les  divisions,  dé- 
coui  âgés  par  la  méliance,  ne  retrouveront  peut-être  ni  l’c- 
nergie,  ni  l’accord  dont  ils  ont  besoin  pour  repousser  d’an¬ 
ciens  maîtres  qui  reparaiss('nl  avec  la  double  puissance  de 
la  clémence  et  des  aimes.  Les  rois  ont  ce  grand  avantage 
sur  les  peuples,  qu’ils  savent  agir  de  concert  et  qu’ils  ont 
i’habitude  de  s’entendre,  tandis  que  les  chefs  d’une  na¬ 
tion  dont  la  bigoterie  a  dégradé  le  patriotisme,  ou  ne  sa¬ 
vent  plus  à  qui  demander  du  secours,  ou  feignent  des  alar¬ 
mes  que  désavoue  en  secret  leur  misérable  ambition. 
Tandis  que  ces  hommes,  parvenus  à  diviser  les  ciloy(ii.s, 
sèment  l’épouvante  d’une  guerre  intestine  au  sein  d’une 
guerre  que  l’on  pouvait  déjà  nommer  étrangère,  les  anciens 
gouverneurs  de  ces  peuples  portent,  au  contraire,  des  [la- 
roles.de  paix,  et  commencent  à  reprendre,  dans  Ici  in¬ 
structions  qu’ils  donnent  aux  généraux  antridiiens,  ce 
ton  de  bienveillance  el  à'ia  fois  de  pitié  que  l’on  a  pour  les 
sujets  rebelles,  mais  fatigués  d’une  impuissante  et  doulou¬ 
reuse  insurrection.  Lccaraclère  connu  de  Léoiudd,  scs  inx- 
mières  démarches  avant  de  quitter  l’Italie,  iionrronl  neef'- 
lérer  le  succès  d’une  conduite  si  prudente,  d’une  politique 
d’ailleurs  si  mystérieuse,  el  qui  se  trouve  mêlée  si  habilc- 
menl  à  tous  les  intérêts  du  Nord. 

Cependant  les  troupes  prussiennes  qui  se  troin aient  à 
Wesel  ont  reçu  l’ordre  (Je  s’avancer.  Elles  sont  parties 
le  7.  E11(S  avaient  pris  leurs  quartiers  à  Neukirch,  près  de 
Wachteldonck.  Riais  le  mystère  les  accompagne.  Leur  des- 
linalion  n’a  encore  été  notiliée  (|ue  pur  le  congrès  belgi- 
(jue,  el  (le))nis,  ce  congrès,  paraissant  inquiet  dos  lenteurs 
et  des  \  lies  de  la  cour  de  Berlin  ,  a  éct  it  au  cabinet  de  Lon¬ 
dres,  lequel ,  à  son  tour,  a  député  à  la  cour  de  Berlin . 

Telle  c^t  la  triste  position  des  Belges;  ainsi  seront  li ailes 
les  peuples  indignes  de  segouveincr  par  leurs  lois,  et  chez 
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i|iii  la  pnulcr.cp  et  les  luiirKiTS  u’aiiioiit  pein!  pu'i  atc  le  , 
lègue  (le la  libellé. 

Le  Journal  de  Berlin  est  Ins  lépaiidii  en  Allemagne.  11 
semble  être  en  ce  moment  parliculièrement  tlesliiié  à  laire 
la  ciiliqiu!  des  opciations  de  l’Assemblée  nationale  de 
France.  C’est  en  ([uoi  le  n“  6  de  cette  année  est  singuliè¬ 
rement  lemarcinable.  Il  s’y  trouve  une  pièce  dans  hKiuelle 
on  traite  du  nouvel  état  des  finances  dansce  royaume.  On 
V  prétend  affii  mativement  que  les  biens  ecclésiastiques, 
dont  la  nation  dispose,  ne  seninl  d’aucun  secours  pour  le 
trésor  public.  Le  paragraphe  le  mieux  ordonné  est  celui  oh 
l’on  démontre  que  jusqu’à  présent  l’Assemblée  nationale 
de  France  n’a  encore  employé  en  finances  que  de  petits 
moyens  :  on  passe  ensuite  à  des  reproches  contre  les  opé¬ 
rations  d’économie  et  de  retenues;  enfin  l’article  est  ter¬ 
miné  par  une  critique  de  plusieurs  mémoiies  que  M.  Nec- 
ker  a  présentés  à  l’Assemblé....  On  lit,  dans  le  même  nu¬ 
méro,  un  mémoire  de  Moëser  sur  les  Droits  de  l’Homnie. 
Ce  inolesseur  blûme  l’important  ouvrage  de  l’Assemblée 
nationale  de  France  sur  cet  objet.  H  pense  qu’il  est  trop 
métaphysique;  et,  pour  mieux  expliquer  l’idée  de  son  re¬ 
proche,  ü  voudi  aitqu’on  n’eût  point  parlé  des  hommes,  mais 
des  citoyens,  sans  s’apercevoir  que  la  réponse  se  trouve 
dans  l’olijeclion,  et  qu’ainsi  la  Declaraliun  des  Droits  de 
l  Homme,  par  l’Assemblée  de  France,  n’est  point  inconsé¬ 
quente,  comme  le  dit  M.  Moëser,  et  ne  manque  point  ni 
lie  justesse,  ni  d’utilité. 

(Jn  mande  de  Kœnigsberg,  du  27  mai,  que  M.  le  lieu¬ 
tenant-général  comte  de  Henkel  y  c-t  revenu  de  Potsdain  : 
c’est  lui  qui  commandera  le  corps  d’année  dans  la  Prusse 
orientale.  Le  roi  de  Prusse  lui  a  donné  un  supplément  de 
traitement  de  2,000  rixdalers. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  3  juin.  —  Le  vaisseau  mallais/e  Saint- 
Zacharie,  de  soixante  canons  et  quatre  cent  quarante 
hommes  d’équipage,  commandé  pur  le  chevalier  de  Suf- 
frCn,  est  eniré  hier  dans  ce  port.  Il  a  laissé  en  croisière, 
dans  le  déiroit,  deux  frégates  qu’il  se  propose  de  rejoindre 
incessamment. 

LIEGE. 

Nos  troupes  sont  tranquilles  à  Ilasselt  et  à  Tongres.  De¬ 
puis  sa  défaite  à  Ilasselt,  rennemi  ne  s’est  plus  montré; 
on  dit  (^u’il  s’est  fortifié  dans  Maseyck,  ou  la  garnison  est 
peu  considérabh'.  Le  resle  des  troupes  palalinesde  Mayence 
i‘t  de  Munster  est  distribué  dans  Stockeni  et  dans  dilfé- 
rents  lieux,  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  où  il  attend 
probablement  de  nouveaux  renforts.. 

L’ardeur  des  villes  et  des  communautés  du  pays  de 
Liège  n’est  point  ralentie;  de  tous  côtés  on  offre  à  l’Etat 
des  secours  d’hommes  et  d’argeni.  On  a  renvoyé,  pour  le 
moment ,  dans  leurs  foyers,  plusieurs  milliers  de  volontai¬ 
res;  ils  viendront  rejoindre  l’armée  au  premier  signal.  — 
Nous  devons  rendre  justice  ù  beaucoup  d’officiers  de  Far¬ 
inée  ennemie.  La  plupart  d’entre  eux  blâment  l’exécution 
dont  011  les  charge  et  les  indignités  qui  se  commettent.  Ils 
ont  aussi  témoigné  hautement  le  mépris  et  l’indignation 
que  leur  cause  laconduilede  cerlains  Liégeois,  traîtres  à 
leur  patrie,  cl  qui  ne  se  trouvent  dans  l’armée  ennemie 
que  pour  lui  servir  de  guides  et  l’aider  de  leurs  perfides 
conseils. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Les  séances  du  nouveau  parlement,  qui 
entrera  en  fonctions  le  10  août  prochain,  dureront  plu¬ 
sieurs  jours.  11  est  probable  que  les  discussions  auxquelles 
les  affaires  du  dehors  doivent  donner  lieu  seront  de  la  plus 
grande  importance.  S’il  s’élève  des  réclamations  sur  l’illé¬ 
galité  de  quelques  élections,  la  chambre  les  connaîtra  avant 
de  se  séparer. 

D’après  le  discours  du  roi,  on  ne  peut  guère  se  flatter 
de  conserver  la  paix;  toutes  les  probabilités  sont  plutôt 
pour  la  guerre  ;  d’ailleurs,  ce  discours  fortifie  les  conjec¬ 
tures  de  quelques  personnes  sur  les  causes  de  la  mésintel¬ 
ligence  qui  vient  d’éclater  entre  la  cour  d’Espagne  et  celle 
de  Londres.  Ces  conjectures  veulent  que  les  vrais  motifs 
pour  lesquels  on  arme  diffèrent  beaucoup  des  ostensibles  : 
ce  ne  serait  peut-être  pa-^  se  tromper  que  de  les  chercher 


dans  une  alliance  secr.'le,  léccnunent  conclue  par  la 
cour  de  Madrid  avec  di's  puissances  dont  les  intérêts  com¬ 
battent  ceux  de  la  Grande-Bretagne.  Le  grand-bailli  de 
Westminster,  après  avoir  proclamé,  le  samedi  12.  la  dis¬ 
solution  du  parlement,  dans  les  endroits  de  la  ville  où  il 
est  d’usage  de  le  faire,  a  noliflé  que  la  nouvelle  élection 
aurait  lieu,  dans  Covent-Garden,  mercredi  16  au  malin. 


FRANCE. 

• 

De  Besançon.  —  Je  vous  annonce.  Monsieur,  qu’au 
grand  contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  M.  Séguin, 
chanoine  de  la  métropole  de  celte  ville,  vient  d’être  élu 
président  du  département  du  Doubs  ;  il  est  intéressant  sur¬ 
tout  de  publier  que  ce  respectable  ecclésiastique  est  un  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  fortement  opposés  à  la  déclaration 
du  chapitre  métropolitain  ;  tout  le  monde  sait  que  celle 
scandaleuse  déclaration  a  excité  la  vigilance  de  notre  mu¬ 
nicipalité,  qui,  après  avoir  publiquement  improuvé  la  dé- 
maiclie  du  chapitre,  a  adhéré  publiquement  aussi  à  tous 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  déclaré  mauvais 
citoyens,  traîtres  ù  la  patrie  et  parjures  ù  leur  serment,  tous 
ceux  qui,  à  l’avenir,  )Uotestcraient,  signeraient  ou  adhé¬ 
reraient  à  toutes  réclamations  contre  lesdils  décrets. 

De  Tours.  —  La  confédération  des  milices  nationales 
du  département  d’Indre-et-Loire  avec  les  départements 
limitrophes  qui  s’étendent  avec  les  ci-devant  provinces  de 
Touraine,  Anjou,  Poitou,  Maine,  Bretagne,  Orléanais, 
Berry  et  Augoumois,  s’est  faite  à  Tours,  le  16  mai;  les  dé¬ 
putés  et  détachements  des  différentes  villes  s’y  sont  ren¬ 
dus,  avec  leurs  drapeaux,  au  nombre  de  neuf  cent  soixante- 
quatorze,  représentant  trente  mille  hommes.  Ces  repré¬ 
sentants  formaient,  avec  la  garde  citoyenne  de  Tours, 
composée  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  le  régiment 
(l’Aujou-infanterie,  un  détachement  de  celui  de  Royal- 
Roussillon  cavalerie,  et  la  maréchaussée,  une  année 
d’environ  cinq  mille  liomme,  qui  ont  prêté  le  serment  fé¬ 
dératif  sur  l’autel  de  la  patrie,  en  présence  du  buste  du 
roi.  resiauraienr  de  la  liberté,  représenté  avec  un  em¬ 
blème  de  sa  réunion  avec  la  nation. 

Ex  trait  des  délibérations  prises  au  conseil  d' administrai io}i 
de  la  garde  citoyenne  de  Neufchdicau,  le  4  juin  1790. 

B  Considérant  que  le  pacte  fédératif,  projeté  entre  les 
citoyens  de  la  ville  de  Neufchàteau  et  les  campagnes  de  son 
district,  a  pour  objet  de  veiller  à  la  sûreté  commune,  de 
secourir  la  liberté  naissante,  et  de  la  sauver  des  coups  par¬ 
ricides  qu’on  pourrait  lui  porter  ;  considérant  qu’une  con¬ 
duite  ferme,  mais  généreuse,  qu’une  surveillance  active 
et  réfléchie,  sont  les  moyens  les  plus  capables  de  découra¬ 
ger  les  ennemis  de  la  révolution,  a  arrêté  de  donner  au  ser¬ 
ment  qui  doit  être  prêté  une  formule  qui  soit  l’expres¬ 
sion  exacte  de  ces  dispositions. 

«  Nous  jurons ,  à  la  face  de  l’univers ,  et  en  présence  de 
son  éternel  moteur ,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  ta 
constitution  nouvelle  et  les  droits  précieux  qu’elle  nous  as¬ 
sure:  nous  jurons  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à  la  na¬ 
tion,  à  la  loi  et  au  roi;  de  nous  entr’aider  mutuellement, 
et  de  nous  prêter  les  secours  que  dictent  l’union  et  la  fra¬ 
ternité. 

«  Nous  portons  dans  nos  cœur  cette  devise,  le  symbole 
de  vos  volontés  réunies  : 

((  Sans  liberté,  point  d'existence.  » 

Celle  formule  sera  lue  à  la  tête  de  toutes  les  compagnies 
de  la  garde ,  avant  le  départ  des  troupes  fédérées. 


COMMERCE. 

Navires  français  entrés  dans  le  port  de  Bordeaux, 

Du  4  juin. — Le  navire  la  Providence,  de  Rouen,  du  port 
de  quatre-vingt-quinze  tonn.,  capit.  M.  D.  Castagliola,  ve¬ 
nant  des  Cayes,  chargé  de  sucre,  café,  colon,  indigo,  etc.. 
Court..  M.  Dclmestre. 

Du  9  juin.  —  Le  navire  le  Consta,nt,  de  Bordeaux,  du 
port  de  quatre  cents  tonn.,  capit.  M.  J.  Conte,  venant  d(.’ 
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J:i  Poinlr-à-Pllrc,  dioigé  do  sucre,  café,  etc.  ;courl., 

M.  Clissi(>. 

Du  —  Le  navire  la  Marquise  de  l'ergcrincs ,  ùe  Bor¬ 
deaux,  (lu  port  de  (juatre  cents  tonn.,  capit.  M.  P.  Va- 
Idle,  venant  du  Cap,  cliargé  de  sucre,  café,  colon,  in¬ 
digo,  etc.,  court.;  M.  Clissié. 

Nourcllcs  maritimes. 

Les  navires  la  Marquise  de  l'avdi’euil ,  armateur 
!\1.  P.  Sers;  t’Elise,  arinat.  M.  Guestier;  le  Prophète 
Elie  ,  annal.  M.  Louvel  et  compagnie;  le  Comte  de  Nati- 
cy,  de  Dunkcrriue;  l’Vrbain-Jutuiiie ,  armai.  M.  Belard; 
la  Duchesse  ne  Cossè,  armai.  M.  Bonnassé;  Vlnlères- 
sujit ,  annal.  M.  Ejma,  sont  arrivés  au  Porl-an-Prince. 
—  Le  Duc  de  .Normandie,  armai.  M.'Viard  aîné;  le  Théo¬ 
dore  ^  arinat.  M.  Lanaspèze,  sont  arrivés  au  Cap, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMPLÉE  DES  REPPÉSENTANTS  DE  EA  CO.Al.MUISE. 

Extrait  dufrocès-vcrbal  de  l'asssmhlcc  générale  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris,  du  mer¬ 
credi  9  juin  1790. 

M.  Cahier  de  Gerville,  l’un  des  procurcurs-syn- 
dics-adjoiiits  de  la  cunimune,  a  deuioiicë  à  l’Asscin- 
blëe  un  liliclle.  qui  était  tombé  entre  ses  mains,  et 
qui  porte  pour  titre  :  Vie  privée,  impartiale,  poli¬ 
tique,  militaire  et  domestique  du  marquis  de  La- 
fayette,  etc. 

H  a  exposé  que  ce.  libelle,  dont  il  est  presque  im¬ 
possible  de  supporter  la  lecture,  conlii'ut  les  calom- 
nies  les  plus  atroces,  tant  contre  la  garde  nationale 
que  contre  sou  digne  cbcl',  et  qu’il  se  croirait  cou¬ 
pable  de  garder  le  silence  sur  une  aussi  infâme  pro¬ 
duction.  . 

L’assemblée  a  arreté  de  donner  acte  à  M.  le  pro¬ 
cureur-syndic-adjoint  de  sa  dénonciation,  de  l’auto¬ 
riser  à  dénoncer  à  M.  le  ])rocurcur  du  Châtelet,  tant 
ledit  libelle  que.  les  auteurs,  imprimeurs,  distribu¬ 
teurs  et  colporteurs;  lui  enjoint  de  suivre  l’elfet  de 
sa  dénonciation  avec  toute  l’activité  qu’elle  exige, 
d’en  rendre  compte  à  l’assembh'e  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  donner  la  plus  grande  publicité  au  pré¬ 
sent  arreté. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Montmartre.  —  M.  Desportes  de  Blinval ,  maire. 
Oriiciers  municipaux  ;  MM.  Grintelle,  Bellancourt, 
Sandrin,  Blanchard  et  Pcillon.  Procureur  de  la  com¬ 
mune,  M.  Deruelle.  Secrétaire-greffier,  M.  Gageot. 

,  4--  ■  ---  -- 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21  JUIN. 

M.  l’abbé  Sieyès  annonce  que  le  résultat  du  se¬ 
cond  scrutin,  pour  la  nomination  d’un  nouveau  pré¬ 
sident,  a  donné  la  majorité  à  M.  Lepelletier  (ci-de¬ 
vant  de  Saint-Fargeau.) 

L’Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  l’abbé 
Sieyès,  et  M.  Lepelletier  est  proclamé  président. 

M.  Arnoui.t  :  Les  citoyens  actifs  de  Dijon,  ensuite 
l’administration  du  département,  vous  ont  présenté 
une  pétition  pourdemauder  qu’il  fût  apporté  remède 
au  défaut  d’administration  de  la  justice  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Côte-d’Or.  Ce  n’est  pas  mauvaise 
volonté  de  la  part  dc^  magistrats,  c’est  une  impossi¬ 


bilité  jihysique.  La  chambre  des  vacations  est  com¬ 
posée  d’un  président,  dont  le  jièrc,  octogénaire,  est 
depuis  trois  mois  à  la  dernière  extrémité.  Ce  magis¬ 
trat  donne  tous  sessoinsettoul  son  temps  à  son  [lère, 
et  l’on  ne  peut  lui  en  faire  un  crime.  Trois  autres 
sont  passés  dans  l’étranger;  à  cela  il  n'y  a  pas  en¬ 
core  de  remède  :  l’on  ne  guérit  pas  de  la  [leur.  Deux 
conseillers-clercs  ne  peuvent  pas  être  juges  en  ma¬ 
tière  criminelle.  Ainsi  il  reste  sejit  juges,  dont  le 
plus  ancien  n’a  pas  vingt-sept  ans.  Depuis  le  1er  mars, 
ce  tribunal  est  sans  activité;  les  prisons  regorgent 
d’accusés.  Les  députés  du  ressort  du  parlement  de 
Dijon  se  soni  assemblée  jxiur  aviserait  moyen  d’é 
tablir  un  autre  tribunal  à  l’inslar  (le  celui  d('  Rennes. 
Ils  ont  vu  M.  le  gardc-des-sceaux,  qui  approuve  ces 
dispositions,  et  (jui  en  rendra  couqtle  au  roi  :  ce  tri¬ 
bunal  sera  conqiosé,  ainsi  que  celui  de  Rennes,  de 
juges  et  jurisconsultes  pris  dans  chacun  des  pr(\si- 
diaux  du  ressort;  le  plus  anciennement  ailmis  au  ser¬ 
ment  d’avocat  présidera.  La  cour  supérieure  provi¬ 
soire  tiendra  ses  séances  tous  les  jours,  même  pendant 
les  fêtesdepalaisquine  sont  pas  gardéesjtar  l’Eglise.: 
les  gens  du  roi  continueront  à  faire  les  fonctions  du 
ministère  public,  etc.,  etc.  (Suivent  d’autres  dis¬ 
positions  absolument  calquées  sur  celles  du  décret 
relatif  au  parlement  de  Rennes.) 

M.  Biîillat-Savarin  :  .le  demande  qu’on  ajoute  à 
la  disposition  qui  règle  la  compétence  de  ce  tribunal, 
qu’il  sera  autorisé  à  admettre  les  gradués  au  serment 
d'avocat. 

M.  André  :  Il  y  a  dans  ce  tribunal  quelques  mem¬ 
bres  qui  n’ont  pas  refusé  de  continuer  leur  service; 
il  y  aurait  de  rinjustice  à  les  traiter  comme  ceux  du 
parlementde Rennes, qui  avaient  désobéi  aux  discrets, 
.le  demande  qu’il  soit  fait  une  exception  pour  les 
membres  qui  sont  restés  à  Dijon. 

M.  Mougins  :  Tous  les  tribunaux  sont  dans  une 
espèce  d’agonie,  et  on  ne  doit  pas  attendre  beaucoiq» 
d’nn  agonisant.  Dans  ma  province,  il  y  a  aus.si  des 
tribunaux  qui  refusent  de  rendre,  la  justice,  .le  de¬ 
mande  qu’il  soit  décrété  qu’on  s’occupera  incessam¬ 
ment  de  l’organisation  de  la  justice. 

M.  Arnoult  :  Il  ne  faut  jias  nous  flatter  que  les 
nouveaux  tribunaux  soient  en  exercice  avant  deux 
ou  trois  mois;  puisqu’il  faut  le  dire,  ce  n’est  pas  que 
les  magistrats  de  Dijon  ne  pui.ssent  pas  rendre  la  jus¬ 
tice,  c’est  qu’ils  ne  le  veulent  pas.  M.  le  gardc-des- 
sceaux  leur  a  écrit  dix  lettres  pour  les  engager  a 
re|)rendre  leurs  fonctions,  et  ils  n’en  ont  rieii  fait. 
M.  André,  dont  la  perspicacité  est  connue,  aurait 
dû  rendre  plus  de  justice  à  mon  honnêteté. 

M.  Fer.mon  ;  La  cour  provisoire  établie  en  Breta¬ 
gne  a  rendu  les  plus  grands  services,  et  le  peuple 
bénit  chaque  jour  le  décret  jiar  lequel  vous  l’avez 
créée  :  j’appuie  donc  la  proposition  de  M.  Arnoult. 

M.  Püpui.us  :  Dans  ma  province,  (pii  est  du  res¬ 
sort  du  parlement  de  Dijon,  nous  avons  un  droit  par¬ 
ticulier  et  des  usages  qui  ne  sont  pas  même  écrits, 
.le  demande,  et  ma  proposition  est  si  juste  (jiie 
M.  Arnoult  ne  s’y  opposera  vraisemblablement  pas, 
que  le  présidial  de  Bourg  fournisse  (piatre  juges. 

M.  Martineau  :  Tous  hîs  bailliages  pourraient  ré¬ 
clamer  la  même  disposition  :  chacun  a  ses  usages 
particuliers;  les  jurisconsultes  de  Dijon  connaissent 
ces  usages,  et  présenteront  à  la  cour  provisoire  hxs 
instructions  nécessaires.  Nous  n’avons  point  envie 
d’accorder  de  jirérogatives  sans  néci'ssité.  .le  de¬ 
mande  donc  la  ([ueslion  préalable  sur  ramendemeut 
de  M.  Populus. 

Cet  amendement  est  rejeté,  celui  de  M.  Brillât 
est  décrété,  et  le  décret  proposé  par  M.  Arnoult 
adoiité. 

M.  Ciiasset  :  Je  vais  avoir  rb.üiincur  de  vous  pro- 
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po.Nrr  deux  arliclt«  additionnels  ati  decret  rendu  sur 
la  proposition  de  la  diine  et  des  clianiparls. 

“  Art.  1er.  Les  btuicliciers,  corps  et  compagnies 
«drangères,  ainsi  que  les  propriétaires  des  dîmes  in- 
l(d)dées,  (]ui  perçoivent  des  dîmes  daip  le  royaume, 
conliiiuer'ont  à  jouir  la  présente  année,  comme  par 
le  passé,  des  biens  et  dîmes  qu’ils  possèdent  en 
France.  En  consétpience  les  assembléés  administra¬ 
tives  et  les  municipalités  s’abstiendront,  à  l’egard  de 
ces  biens  et  dîmes,  de  toute  administration  quelcon¬ 
que.  L’Assemblée  nationale  déclare  milles,  non  ave¬ 
nues  toutes  délibérations  prises  par  les  municipali¬ 
tés,  et  leur  en  joint  de  se  conformer  au  présent  décret, 
ainsi  qu’a  ceiix  des  20  avril  et  14  mai. 

“  IL  Quant  aux  dîmes  possédées  dans  Fétranger 
par  des  bénéliciers, corps  et  communautés  françaises, 
ceux  qui  sont  en  usage  de  lesfaire  valoir  par  eu.x-mé- 
mes  continueront  de  les  exploiter  la  présente  année, 
à  la  charge  de  rendre  compte  des  produits  au  direc¬ 
toire  où  se  trouvera  le  mouvoir  des  bénélices,  sinon 
les  memes  directoires  en  feraient  l’exploitation,  et  en 
acquitteraient  les  dépenses,  le  tout  par  eux-mêmes 
ou  leurs  préposés,  qu'ils  pourront  établir  partout  où 
bon  leur  semblera.  - 

Les  deux  articles  sont  adoptes  après  une  légère 
diseussion. 

iM.  Rogf.r  :  La  discorde  se  répand  entre  une  pro¬ 
vince  de  France,  et  une  province  d’Espagne.  La  val¬ 
lée  d’Araii  menace  le  Comminges  d’une  incursion; 
ces  Espagnols  se  préparent  à  venir  les  armes  a  la 
main,  iiour  y  chercher  des  denrées  de  première,  né¬ 
cessité.  J’ai  déjà  exposé  quelle  était  la  position  géo¬ 
graphique  de  la  vallée  d’Aran  :  elle  est  séparée  de 
"l’Espagne  par  une  chaîne  de  montagnes  impratica¬ 
bles;  cette  vallée  est  attachée  au  Comminges  depuis 
plusieurs  siècles,  par  des  sentiments  de  jiaix  et  de 
l'ralernité.  Depuis  les  décrets  (jui  défendent  l’expor¬ 
tation  des  grains,  les  habitants  du  Comminges,  lidè- 
les  observateurs  de  vos  décrets,  ont  cessé  d’en  four¬ 
nir  à  la  vallée  d'Aran.  Dans  les  années  les  plus 
fertiles,  cette  contrée  si  elle  était  abandonnée  à  elle- 
inérne,  serait  privée  de  subsistances.  Dans  ce  mo¬ 
ment-ci,  elle  est  dans  une  affreuse  misère, et  la  famine 
oblige,  ses  habitants  à  venir  enlever  des  grains  sur 
une  terre  étrangère.  Si  vous  le  voulez,  je  vais  vous 
faire  lecture  d’une  adresse  des  membres  composant 
le  bureau  intermédiaire  du  pays  de  Comminges. 

On  demande  la  lecture  du  décret. 

M.  Rogeb  le  lit  :  «  L’Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d’une  adresse  des  membres 
composant  le  bureau  intermédiaire  du  pays  de  Com¬ 
minges,  a  décrété  et  décrète  que  les  habitants  de  la 
vallée  d’Arfiu  continueront  de  s’approvisionner  dans 
le  Comminges  de  grains  et  autres  denrées  nécessai¬ 
res  à  leurs  subsistances,  et  que  l’exportation  sera 
libre  de  l’un  à  l'autre  des  deux  provinces.  » 

M.  Rewcell  :  Je  demande  que  l’on  mette  provi¬ 
soirement.,  pareeque  cette  province  qui  ne  trouve 
pas  actuellement  le  chemin  de  l’Espagne,  le  trouve¬ 
rait  bien  dans  un  autre  temps. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté  par 
amendement,  que  l’assemblée  administrative  sera 
chargée  de  surveiller  l’exportation  de  manière  que, 
sous  prétexté  de  rapprovisionnement  de  la  vallée 
d’Aran,  il  ne  soit  point  fait  d’enlèvement  capable 
de  faire  manquer  les  grains  nécessaires  au  Com¬ 
minges. 

L’amendement  de  HL  Fréteau  et  l’article  de  M.  Ro¬ 
ger  sont  successivement  décrétés. 

—  D’après  le  rapport  de  M.  Vernier,  membre  du 
comité  des  linances,  l’hôpital  de  la  villedeBourgesest 
autorisé  à  faire  un  emprunt  de  30,000  üv. 

—  RI.  Camus  pia-scule  la  rédaction  des  articles 


;  (ju’il  avait  proposés  à  la  séance  de  samedi,  et  qui 
I  avaient  été  renvoyées  à  ces  jours. 

,  Ils  sont  adoptés. 

.  Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  des  minis¬ 
tres  de  la  religion. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l’article  VII. 

«  Art.  VIL  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  payé  d’avance^  de  trois  mois 
en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district;  à  iieiiie 
par  lui  d’y  être  contraint  par  corps,  sur  une  simple 
sommation,  et  dans  le  cas  où  l’évêque,  curé  ou  vi¬ 
caire  viendrait  à  mourir  ou  à  donner  sa  démission 
avant  la  lin  du  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  con¬ 
tre  lui  ni  contre  ses  héritiers  aucunes  répétitions.  >> 

L’article  est  adopté  sans  discussion. 

«  VIII.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  3ge 
ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à 
leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au  directoire  du 
département,  qui,  sur  les  instructions  de  la  munici  ¬ 
palité  du  lieu  et  de  l’administration  du  district,  lais¬ 
sera  à  leur  choix,  s’il  y  a  lieu,  de  prendre  un  vicaire 
!  déplus,  lequel  sera  payé  par  la  nation,  sur  le  même 
I  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec. 

;  une  pension  égale  au  traitement  qui  sera  fait  au  vi- 
i  Caire. 

i  “  IX.  Les  vicaires  qui,  à  cau.se  des  mêmes  motifs, 
i  ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  se  reti- 
'  rerontavec  une  pension  égale  au  traitement  dont 
;  ils  jouissaient,  pourvu  qu’il  n’excède  pas  800  liv.  » 
j  Ces  deux  articles  sont  adoptés, 
j  M.  l’abbé  Grégoire  :  Je  demande  qu’après  ving:- 
1  ciu(]  ans  d’exercice,  un  ecclésiastique  soit  autorisé  à 
i  se  retirer  avec  une  pension  égale  à  la  place  qu’il 
1  abandonne. 

I  M.  Martineau  :  Cet  article  ne  doit  pas  être  adopj('; 

I  un  ecclésiastique  ne  doit  quitter  ses  fonctions 'que 
;  lorsqu’il  lui  est  absolument  impossible  de  les  con- 
;  tinuer;  j’augure  trop  bien  des  ministres  de  la  reli- 
;  gion,  pour  croire  que  cet  article  puisse  entrer  dans 
;  leure  vues. 

j  M.  Beauharnais  :  Je  ne  puis  qu’applaudir  aux 
i  vues  bienfaisantes  de  M.  l’abbé  Grégoire,  il  est  juste 
d’a.ssurer  une_  existence  honnête  aux  ministres  du 
culte,  mais  nous  devons  prendre  garde  aussi  (]ue  les 
frais  ne  deviennent  trop  onéreux  pour  le  peuple. 
C’est  pour  cela  que  je  crois  qu’il  n’y  a  rien  à  ajouter 
aux  vues  sages  du  comité,  qui  a  uni  tout  ce  que 
l’hunianité  réclame  en  faveur  de  la  vieillesse  à  ce 
que  la  prudence  prescrit. 

I  L’article  proposé  par  M.  l’abbé  Grégoire  est  écarté 
I  par  fa  question  préalable. 

I  M.  Bouche;  Je  demanderais  un  article  correction¬ 
nel.  Votre  intention  est-elle  d’accorder  une  pension  .à 
un  ecclésiastique  qui,  fait  prêtre  à  vingt-cinq  ans,  dé¬ 
clarerait  au  bout  de  trois  mois  ne  pouvoir  continuer 
son  ministère? 

M.  Martineau  :  Si  un  militaire  reçoit  un  coup  de 
feu  à  la  première  campagne,  on  lui  donne  les  inva¬ 
lides,  comme  sol  avait  cinquante  ans  de  services. 

M.  **“  :  Je  demande  que  les  desservants  et  les  prê¬ 
tres  qui  servent  dans  les  hôpitaux  jouissent  des  mê¬ 
mes  avantages  que  les  curés  et  les  vicaires,  s’ils  de¬ 
viennent  infirmes. 

M.  Martineau  ;  Ceci  est  de  toute  justice,  et  je  vais 
en  joindre  la  disposition  à  l’article  qui  vient  d'êlrc 
décrété. 

«  Art.  X.  La  fixation  qui  vient  d’être  faite  du  trai¬ 
tement  des  ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  com¬ 
mencer  de  la  publication  du  présent  décret,  mais 
.seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suilc 
d’offices  ecclésiastiques,  ainsi  que  pour  tous  les  curés 
ci-devant  à  portion  congrue,  et  pour  tous  ceux  qui 
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J’accopleraicnt  volontairoincnt.  A  l'egard  des  lilu- 
laires  acliicls,  soit  cedx  dont  les  titres  ou  emplois 
sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  con¬ 
servés,  leurs  traitement  sera  fixé  par  un  décret  par¬ 
ticulier.  • 

Cet  article  est  adopté. 

«  XI.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré 
par  la  présente  constitution,  les  évêques,  les  curés 
et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les  fonc¬ 
tions  épiscopales  et  curiales.'» 

ftl.  Martineau  :  Le  comité  avait  d’abord  donné  à 
cet  article  une  beaucoup  plus  grande  extension  ;  il 
portait  (juc  «  les  évêques,  les  curés,  ni  les  vicaires, 
ne  pourraient  demander  ni  recevoir  aucune  contri¬ 
bution,  dons  ou  honoraires,  sous  quelque  prétexté 
ou  d<‘nomination  que  ce  soit*,  »  mais  nous  avons  ré¬ 
fléchi  qu’on. demanderait  des  o6r7,  b'ftera,  et  le  tout 
pour  rien.  Tout  le  monde  voudrait  qu’à  l’enterre- 
inent  d’un  parent  on  célébrât  trois  messes  sur  le 
cor|)s,  un  service  à  la  huitaine,  et  un  annuel,  etc. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Il  est  impossible  de  renfer¬ 
mer  dans  un  seul  article  tous  les  détails  qu’il  serait 
nécessaire  d’exprimer  ici  *,11  faut  pour  cela  connaître 
les  usages  des  provinces.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  a  l’article  ,  qu’il  sera  fait  un  réglement  parti¬ 
culier,  et  je  me  réserve  de  donner  alors  toutes  les 
notions  qui  me  sont  particulières. 

M.  LE  CURÉ  DE  SouppES  :  11  cst  absolument  néces¬ 
saire  de  s’expliquer  ;  sans  cela,  on  vous  dirait  que 
les  fonctions  d'évêque  se  réduisent  à  l’ordination,  et 
celles  des  curés  à  dire  la  messe  les  dimanches  et  les 
fêtes. . 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l’article  soit 
adopté  tel  qu’il  a  été  proposé  par  le  comité.  Quant 
aux  diflicultés,  votre  comité  s'en  occupera.  Nous 
n’obligerons  pas  un  curé  à  se  lever  à  quatre  heures 
pour  célébrer  un  mariage.  Si,  par  une  complaisance 
très  innocente,  il  voulait  le  faire,  on  ne  l’empêche¬ 
rait  pas  de  recevoir  quelques  bons. 

L'article  du  comité  est  adopté. 

TITRE  IV. 

De  la  loi  de  la  résidence. 

•  Article  1^’.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieu¬ 
sement  observée ,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d’un  office  ou  emploi  ecclésiasti(|ue  y  seront  soumis 
sans  aucune  exception  ni  distinction. 

L’article  est  adopté. 

«  11.  Aucun  évêque  ne  pourra  s’absenter  pendant 
plus  de  quinze  jours  hors  de  son  diocèse,  que  dans 
le  cas  d’une  véritable  nécessité,  et  avec  la  permis¬ 
sion  tant  de  son  métropolitain  que  du  directoire  du 
département  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

«  111.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  s’absen  ¬ 
ter  du  lieu  de  leurs  fonctions,  au-delà  du  temps  qui 
vient  d’être  fixé,  que  pour  des  raisons  graves  et  avec 
l’agrément  tant  de  leurs  évêques  que  du  directoire 
de  leur  district.  » 

M.  l’abbé  PÉiMN  :  Je  demande  que  les  évêques  et 
les  curés  soient  obligés  de  remplir  leurs  fonctions 
jiar  eux-mêmes  ;  poste  oves  tuas,  est-il  dit  dans  l’E¬ 
vangile.  M.  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  voulait 
que  je  lisse  mes  fonctions  à  la  quinzaine,  c’cst-à-dîre 
tour  à  tour  avec  mon  vicaire. 

M.  l’abbé  Bourdon  :  L’Assemblée  nous  regarde 
sans  doute  comme  des  fonctionnaires  publics  ;  je  de¬ 
mande  à  quel  fonctionnaire  elle  inqiosera  un  joug 
aussi  pesant  que  celui  auquel  elle  veut  nous  soumet¬ 
tre  aujourd’hui. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Les  lois  canoniques  l’ordon¬ 
nent. 

Les  articles  11  et  111  sont  adoptés. 


“  Art.  IV.  Si  un  évêque,  un  curé  ou  un  vicaire  s’é¬ 
cartait  de  la  loi  de  la  résidence,  la  municipalité  du 
lieu  en  donnerait  avis  au  procureur-giuKu  al-syndic 
du  département,  qui  l’avertirait,  par  une  lettre  mis¬ 
sive,  de  rentrer  dans  son  devoir,  et  après  la  seconde 
monition  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dé¬ 
chu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  ab¬ 
sence.  » 

Cet  article  est  adopté. 

«  V.  Ni  les  évêques,  ni  les  curés  ne  pourront  ac¬ 
cepter  des  charges,  emplois  ou  commissions  qui  les 
obligeraient  à  s’éloigner  de  leur  diocèse  ou  de*  leur 
paroisse,  et  ceux  qui  en  seraient  actuellement  pour¬ 
vus,  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  notilication,  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  procureur-général-général-syn¬ 
dic  de  leur  département,  sinon  et  après  l’expiration 
de  ce  délai,  leur  oflice  sera  réputé  vacant;  il  leur 
sera  donné  un  successeur  eu  la  forme  ci-dessus  pres¬ 
crite.  Ne  sont  néanmoins  comprises,  dans  les  présen¬ 
tes  disjiositions ,  les  fonctions  publiques  auxipielles 
ils  pourront  être  appelés  comme  citoyens  actifs,  par 
le  vceu  de  leurs  concitoyens.  » 

M.  Lanjuinais  :  Le  mot  de  fonctions  publiques  me 
paraît  d’une  signification  trop  étendue.  Je  demande 
qu’il  soit  dit,  les  fonctions  d’administrateurs  de  dis¬ 
tricts  et  de  départements,  et  celles  de  députés  aux  lé¬ 
gislatures. 

M.  PoPULUS  ;  Les  ecclésiastiques  eux-mêmes  ne 
demandent  pas  à  être  admis  à  toutes  les  fonctions 
publiques  :  on  sent  bien,  par  exemple,  qu’ils  n’iront 
pas  proclamer  la  loi  martiale,  et  commander  de  faire 
feu  sur  leurs  paroissiens.  Je  demande  donc  qu’ils 
soient  expressément  exclus  des  fonctions  de  maire  et 
d’oflicier  municipal. 

M.  l’abbé  DE  LA  Salcette  :  La  disposition  propo¬ 
sée  par  M.  Populus  ne  peut  pas  porter  siir  les  titu¬ 
laires  de  bénéfices  supprimés. 

M.  Cazalès  ;  L’ Assemblée  a  décrété  que  les  ecclé¬ 
siastiques  étaient  citoyens  actifs;  on  ne  peut  pas  dé¬ 
roger  au  prinèipe. 

M.  Raynaud  {ci-devant  comte  de  Monllosier.)  : 
Si  l’Assemblée  veut  être  conséquente,  elle  a  décrété 
que  la  même  personne  ne  pourrait  exercer  deux 
fonctions  à  la  fois.  Je  demande  donc  (pie  ceux  des 
membres  de  l’Assemblée  qui  sont  dans  ce  cas,  soient 
tenus  d’opter  sur-le-champ. 

M.  Fréteau  ;  Je  demande  par  sous  amendement , 
que  les  élections  faites  soient  valables;  on  ne  peut 
trop  prendre  de  précautions  pour  conserver  la  paix  ; 
et  ce  serait  donner  aux  ennemis  du  bien  public  l’oc- 
.  casion  de  troubler  l’ordre,  que  de  convoquer  de 
nouvelles  assemblées  primaires  pour  révoquer  des 
choix  faits  par  le  peuple.  Je  demande  que  votre  dé¬ 
cret  n’ait  pas  un  effet  rétroactif. 

M.  Charles  Lameth  :  Nous  discutons  ici  une  ques¬ 
tion  d’incompatibilité,  et  non  d’exclusion  ;  il  faut 
donc  prouver  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  en 
même  temps  exercer  les  fonctions  curiales  et  les 
fonctions  administratives.  Si  nous  n’avons  pas  tiré 
du  clergé  tout  le  parti  que  nous  devions  en  atten¬ 
dre,  c’est  qu’il  avait  à  soutenir  des  intérêts  particu¬ 
liers;  mais  comme  aujourd’hui  tous  les  intérêts  sont 
confondus,  il  ne  faut  point  exclure  ceux  qui  se  trou¬ 
veraient  dans  le  chef-lieu  des  districts. 

M.  Barnave  :  La  question  qu’on  traite  est  une 
grande  question  politique.  On  présente  deux  systè¬ 
mes  ;  l’un  d’admettre  les  ecclésiastiques  à  toutes  les 
fonctions  civiles  et  politiques  ;  l’autre,  de  les  exclure 
des  fonctions  politiques ,  comme  moyen  d’éluder 
l’influence  qu’ont  nécessairement  sur  les  peuples 
ceux  qui  dirigent  les  conscienees.  Le  parti  moyen 
venfernie  tous  les  avantages;  il  faut  les  exclure  des 
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fondions  pcrmancnlos ,  et  les  admettre  a  celles  qui 
sont  bornées  dans  un  espace  de  tcm|)S  connu. 

!\I  Martineau  |)ropose  ainsi  la  rédaction  de  la  der¬ 
nière  partie  de  l’article  V  :  «  Ne  sont  point  néan¬ 
moins  comprises  dans  la  présente  disposition  les 
fonctions  auxquelles  ils  auraient  été  ou  pourraient 
être  appelés  par  leurs  concitoyens,  non  plus  que 
celles  de  membres  du  conseil  de  district  et  de  dé¬ 
partement  et  de  députés  aux  législatures,  auxquel¬ 
les  ils  pourraient  être  appelés  par  la  suite.  » 

Le  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

M.* l’évêque  de  Lidda  ;  Le  comité  voulait  propo¬ 
ser  un  sixième  article  ainsi  conçu  i  »  Le  roi  sera 
supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  ju¬ 
gées  nécessaires  pour  assurer  la  pleine  et  entière 
exécution  du  présent  décret.  »  J’insiste  sur  cet  arti¬ 
cle,  alin  qu’on  y  ajoute  ces  mots  :  par  les  voies  ca- 
voniques  ,  en  même  temps  que  par  les  voies  civiles. 
Voici  mes  raisons.  11  serait  heureux,  jiour  que  la 
constitution  se  terminât  sans  que  la  paix  si  désira¬ 
ble  fût  altérée,  que  rien  ne  portât  atteinte  à  la  con¬ 
sistance  si  nécessaire  à  une  constitution.  L’article  IV 
du  titre  le»’  est  d’une  exécution  très  embarrassante; 
il  porte  qu’aucun  citoyen  ,  pour  quelque  cause,  que 
ce  soit,  ne  pourra  recourir  à  un  évéque  ou  métropo¬ 
litain,  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d’une  puissance,  étrangère...  Songez  que  les  parties 
du  royaume  qui  se  trouvent  d’un  diocèse  étranger, 
ne  peuvent  être  dans  un  chômage  de  juridiction 
spirituelle  ;  c’est  sur  ce  motif  que,  par  une  intention 
vraiment  pure,  et  qui  ne  se  dirige  qu’à  la  complète 
exécution  de  vos  décrets,  je  demande  un  arti¬ 
cle  VI,  dans  lequel  il  serait  dit  :  que  le  roi  sera  sup¬ 
plié  de  prendre  toutes  les  rnesiua's  qui  seront  jugées 
nécessaires  parles  voies  canoniques,  pour  l’execu¬ 
tion  du  présent  décret,  et  que  jusque-là  l’article  IV 
du  titre  l»=r  restera  en  suspens. 

M.  Tf.eilhaiîd  ;  Je  demande  la  question  préalable 
contre  cette  proposition.  11  est  facile  de  faire  sentir 
([u’elle  n’est  point  admissible.  Quand  un  décret  est 
rendu,  (pi’il  est  sanctionné.,  le  roi  est  obligé  de  le 
faire  exécuter.  H  est  donc  inutile  de  dire  (ju’il  pren¬ 
dra  toutes  les  mesures  nécessaires  iiour  l’exécution. 
Cette  proposition  est  dangereuse  ,  parcequ’elle  ten¬ 
drait  à  faire  croire  qu’il  y  a  des  diflicultés  dans 
l’exécution  d’un  décret  aussi  facile  à  exécuter  que 
tout  autre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  ViRiEU  ;  11  faut  que  cette  affaire  soit  profondé¬ 
ment  discutée. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  ViRiEU  ;  Puisqu’on  n’est  pas  libre,  puisqu’on, 
veut  éteindre  la  conüance,  je  remets  tout  le  mal  qui 
peut  en  arriver  sur  la  tête  de  ceux  qui  veulent  que 
ce  mal  arrive. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibé¬ 
rer. 

—  M.  Perreney  (ci-devant  Gros-Bois)  envoie  une 
protestation  contre  le  décret  rendu  dans  la  séance  de 
samedi.  L’Assemblée,  par  des  murmures  presque 
unanimes,  montre  qu’elle  n’en  veut  pas  entendre  la 
lecture. 

M.  VouLLAND  :  La  députation  de  Nîmes  m’a 
chargé  de  vous  lire  l’extrait  de  diverses  lettres  arri¬ 
vées  de  cette  ville.  Le  i  de  ce  mois,  il  se  passa  quel¬ 
ques  désordres  devant  les  portes  du  palais,  où  b; 
corps  électoral  était  assemblé.  La  municipalité  de¬ 
manda  à  ce  corps  quel  secours  il  voulait;  ce  corps 
s’en  rapporta  à  la  municipalité  et  aux  commissai- 
jes  du  roi.  Des  patrouilles  furent  ordonnées  et  faites 
par  les  dragons  et  par  le  régiment  de  Guyenne.  Le 
lendemain  ,  les  compagnies  qui  portaient  ci-devant 
des  cocardes  blanches,  et  qui  depuis  ont  arboré  des 


houpes  ronges,  voulurent  faire  ces  patrouilles.  La 
municipalité  s’adressa  aux  commÊssaires  du  roi  ,■ 
dont  l’opinion  fut  contraire  à  la  volonté  de  ces  com¬ 
pagnies;  cependant  la  municipalité  défendit  au  ré¬ 
giment  de  Guyenne  et  aux  dragons  de  continuer  les 
patrouilles.  Le  13,  les  compagnies  de  Froment,  Mel- 
chion  et  des  Combes,  officiers  municipaux  ou  nota¬ 
bles,  attaquèrent  des  dragons  démontés,  dont  l’im 
fut  tué  et  volé.  Les  citoyens  se  réunirent  aux  dra¬ 
gons  ;  les  agresseurs  voulurent  attaquer  les  citoyens  : 
le  désordre  fut  très  considérable.  Les  commissaires 
du  roi  demandèrent  que  la  loi  martiale  fut  publiée, 
et  que  le  régiment  de  Guyenne  marchât.  Ce  ne  fut 
que  deux  heures  après  que  les  publications  furent 
faites.  Le  régiment  de  Guyenne  ne  fut  pas  com¬ 
mandé  ,  et  les  patriotes  furent  repoussés.  Le  14,  les 
assaillants  recommencèrent  le  désordre  ;  ils  se  ca¬ 
chèrent  dans  leurs  maisons,  desquelles  ils  tiraient 
sur  les  citoyens;  enfin,  ils  se  réfugièrent  dans 
une  tour  attenant  à  la  maison  de  M.  Froment  :  ils 
s’y  fortifièrent  et  placèrent  des  pierriers  qui  parais¬ 
saient  préparés  de  longue  main. 

Le  15,  le  régiment  de  Guyenne  vint  au  bas  de  cette 
tour;  on  se  disposait  à  des  conciliations,  on  n’atta¬ 
quait  point;  mais, soit  trahison,  soit  imprudence,  les 
agresseurs  firent  feu  sur  les  patriotes.  Le  régiment 
(le  Guyenne  ne  put  alors  être  arrêté  ;  la  tour  fut  for¬ 
cée  et  beaucoup  de  personnes  tuées.  Le  lendemain  , 
les  agresseurs,  retirés  dans  un  couvent,  tirèrent  sur 
les  patriotes;  iis  furent  encore  forcés,  et  le  combat 
recommença  ;  les  patriotes  restèrent  maîtres  du  cou¬ 
vent.  Le  nombre  des  personnes  tuées  dans  ces.  diffé¬ 
rentes  affaires  s’élève  à  quatre-vingts.  Parmi  les 
morts  se  trouvent  plusieurs  capucins.  —  Des  cour¬ 
riers  ont  été  envoyés  pour  arrêter  les  gardes  natio¬ 
nales  des  villes  voisines  qui  venaient  au  secours  de 
Nîmes.  —  M.  Vidal,  procureur-syndic  de  la  com¬ 
mune,  et  M.  Laurent,  officier  municipal,  ont  été  ar¬ 
rêtés.  —  On  a  désarmé  les  agresseurs  ;  on  a  trouvé 
chez  quelques-uns  des  munitions,  et  chez  d’autres 
plus  d’armes  qu’ils  ne  pouvaient  en  avoir  besoin.  — 
La  ville  de  Nîmes  désirerait  que  le  roi  témoignât  sa 
satisfaction  aux  commissaires  pour  la  formation  du 
département  du  Gard,  et  qu’il  leur  conservât  leurs 
pouvoirs  jusqu’au  rétablissement  du  calme.  C’est 
aussi  le  vœu  de  la  députation.  Nous  n’avons  pas 
d’autres  projets  de  décret  à  vous  présenter. 

M.  Marguerites,  maire  de  Nimes  :  J’avais  en¬ 
tendu  dire  qu’il  était  arrivé  de  malheureux  événe¬ 
ments  à  Nîmes;  je  n’ai  reçu  aucunes  lettres  de  mes¬ 
sieurs  les  officiers  municipaux;  j’en  ai  reçu  seule¬ 
ment  d’un  endroit  qui  n’est  pas  Nîmes  ,  mais  qui  est 
peu  éloigné  de  cette  ville.  On  m’annonce  que  plu¬ 
sieurs  personnes  sont  mortes.  N’ayant  pas  de  lettres 
officielles,  je  suis  allé  chez  M.  de  Saint-Priest;  il  m’a 
fait  voir  une  lettre  d’une  ville  voisine.  Je  prie  l’As¬ 
semblée  d’attendre  que  le  comité  des  recherches  ait 
fait  un  rapport,  ou  que  j’aie  reçu  des  nouvelles.  (Il 
s’élève  beaucoup  de  murmures.)  J’appuie  la  de¬ 
mande  faite,  de  supplier  le  roi  de  continuer  les  pou¬ 
voirs  des  commissaires.  C’est  le  vœu  de  tous  bons 
,  citoyens. 

M.  VouLLAND  :  Monsieur  le  maire,  de  Nîmes  n’a 
jTas  reçu  de  lettre  de  messieurs  les  officiers  munici¬ 
paux,  "ses  collègues  :  cela  n’est  pas  extraordinaire  ; 
ils  ont  tous  pris  la  fuite. 

M.  Barnave  :  Les  malheureux  événements  de  Nî¬ 
mes  ne.  prouvent  que  trop  la  nécessité  des  mesures 
que  l’Assemblée  nationale  avait  déjà  été  engagée  à 
prendre,  et  qu’elle  aurait  adoptées,  si  elle  avait  eu 
moins  d’indulgence.  En  ce  moment,  on  vous  pro¬ 
pose  seulement  de  donner  des  pouvoirs  plus  étendus 
aux  commissaires  du  roi.  La  municipalité,  par  une 


comlullc  au  moins  ('qulvoquc,  a  peu  mnitc  la  con- 
liaiici'  (les  citoyens  et  la  vôtre.  Je.  deniaiulc  que  la 
«lisposilion  des  forces  militaires,  tant  des  troupes  de. 
ligne  que  des  gardes  nationales,  pour  la  tranquillité 
l)ublique,  ci-devant  aux  mains  des  ofliciers  inunci- 
j)anx,  soitconiie'e  aux  commissaires  du  roi  par  un 
acte  de  l’Asscudile'e  nationale. 

M.  ViRiF.ü  :  Adopter  cette  disposition,  ce  serait 
dire  que  l’Assemblee  naliotiale  nomme  les  comman¬ 
dants  des  forces  militaires  :  ce  serait  faire  une  in¬ 
sulte  au  roi.  Je  demande  qu’il  ne  soit  pas  du  tout 
question  de  cela,  tii  que  le  nom  de  la  municipalité 
soit  prononcé  dans  le  décret. 

M.  l'kvéqle  de  INîmes  ;  Je  ne  paraîs  un  instant 
dans  celte  tribune  que  pour  témoigner  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  la  profonde  douleur  dont  je  suis  pé¬ 
nétré.  Le.  désir  le  i)lus  sincère  de  voir  rétablir  l’or¬ 
dre  et  le  calme  dans  la  ville  de  Mmes  me  fait  adhé¬ 
rer  à  la  proposition  de  donner  aux  commissaires 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  renaître  la 
daix.  Je  ne  me  permets  qu’une  seule  réflexion  :  elle 
jiorte  sur  l’imputation  laite  aux  ofliciers  municipaux, 
d'avoir  fui.  Sans  doute  ils  auraient  commis  une 
grande  IJcheté,  mais  rien  n’annonce  dans  l’extrait 
(lu’gu  vous  a  lu  qu’ils  s’en  soient  rendus  coupa¬ 
bles.  Je  prie  l’Assemblée  de  suspendre  son  juge¬ 
ment  contre  ces  ofliciers. 

M.  Raynaud  (ci-devant  comte  de  Montlosier)  : 
La  motion  de  M.  Barnave  a  évidemment  pour  but 
d’ôter  aux  ofliciers  municipaux  une  partie  des  pré¬ 
rogatives  que  la  constitution  a  attachées  à  leurs  pla¬ 
ces.  Je  dis  que  les  lois  destinées  à  réprimer  les  pas¬ 
sions  des  hommes,  les  événements  et  la  violence  ne 
doivent  pas  céder  à  rinlluerice  des  passions  et  des 
événements,  qui  ont  trop  d’influence  dans  uneas- 
send)lée  délibérante,  quand  elle  est  unique.  Je  dis 
<ju’il  faut  attendre  des  détails  authentiques,  et  ne 
pas  prononcer  une  flétrissure  provisoire  contre  des 
ofliciers  qui  doivent  être  présumés  innocents  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  délit  soit  constaté.  Je  demande  donc 
<pie  jamais  l’Assemblée  ne  prononce  ainsi ,  non-seu¬ 
lement  sur  les  officiers  municipaux  de  Nîmes,  mais 
.sur  toutes  personnes.  Je  demande  que,  fidèles  à  la 
raison  que  vous  avez  consacrée,  vous  ne  vous  per¬ 
mettiez  pas  un  sendjlable  préjugement.  J’ai  cette 
opinion  de  la  justice  qui  est  dans  vos  cœurs,  que 
vous  UC  ferez  pas  cette  injustice  effroyable,  con¬ 
traire  à  la  raison  et  à  la  justice  immuable  que  vous 
avez  professée.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
rapports,  qui  ferait  sur-le-champ  le  dépouillement 
des  pièces. 

M.  Fréteau  :  Il  faut  statuer  d’abord  sur  la  pre¬ 
mière  partie,  qui  concerne  seulement  la  prière  à 
faire  au  roi,  de  conserver  les  pouvoirs  des  commis¬ 
saires  du  département.  Quand  l’Assemblée  sera  po¬ 
sitivement  instruite  des  faits,  elle  statuera  sur  la 
seconde. 

id.  LAROcnEFoucAUED  :  La  division  proposée  tend 
à  établir  deux  pouvoirs  à  Nîmes.  En  supposant  que 
la  nouvelle  de  la  fuite  des  ofliciers  municipaux  ne 
soit  pas  vraie,  il  est  au  moins  certain  que  quelques- 
uns  d’entre  eux  sont  arretés.  (On  demande,  du  côté 
droit,  si  cela  est  vrai.)  Quand  cette  nouvelle  encore 
•  ne  serait  i)as  vraie,  ii  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y 
a  dos  troubles  à  Nîmes,  et  que  les  ofliciers  nuinici- 
])aux  ii’ont  pas  rempli  le  devoir  de  vous  en  prévenir. 
J’ailopte  en  son  entier  la  proposition  de  M.  Barnave, 
et  je  demande  qu’on  aille  aux  voix  dans  l’instant. 

On  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  du  projet  de  décret  de  M.  Barnave. 

l\î.  l’évèque  PE  Nîmes  :  Je  demande  la  division ,  et  je 
rappuieini  sur  ce  qu’il  n’est  pas  certain  que  les  ofliciers 
municipaux  de  Nîmes  soient  en  fuite,  et  sur  ce  qu’en  pu- 


Mlanl  ta  loi  marliateilsoni  rempli  en  partie  letirs  fonrtions. 
]I  est  possible  qn’a|)rès  des  évéïitnienls  funestes  ils  se 
soient  absentés  pour  une  denii-journée,  pour  un  jour;  il 
est  possible  qu’ils  soient  retenus  dans  leurs  maisons. 

M.  RIar?;uci  ittcs  demande  que  les  pièces  soient  remises 
sur  le  bureau. 

M.  Vüullund  porte  au  bureau  l’extrait  dont  il  a  fait  lec¬ 
ture. 

RI.  Bocheercnb  :  La  pièce  sur  laquelle  nous  délibérons 
n’est  pas  parfuiteinent  aullienliquc.  On  ne  peut  rendre 
aussi  lé;t:èreinent  un  décret  ronire  mie  inuiiicipalité  ou 
contre  un  corps  quelconque.  Que  celui  qui  a  fait  une  mo¬ 
tion  contre  la  municipalité  de  Nîmes  la  signe,  et  soit  res¬ 
ponsable. 

M.  Be  vvBEiL  :  Je  ne  crois  pas  que  la  pièce  lue  doivescule 
faire  la  base  de  votre  délibération;  mais  un  fuit  avéré, 
c’est  que  nous  n’avons  pas  reçu  de  nonvellcs  de  la  munici¬ 
palité  de  Nîmes.  La  meilleure  excuse  de  cet  oubli,  c’est 
qu’elle  est  eu  fuite  ;  si  elle  n’était  pas  en  fuite,  elle  serait 
coupable. 

La  division  est  rejetée. 

M.  R^F.^ou  :  Le  projet  de  tous  les  membres  de  l’Assem¬ 
blée  nationale  est  de  rétablir  le  calme  pailoui  rù  il  est 
troublé.  J’en  connais  nu  moyen  facile,  et  j’en  fais  l’objet 
d’un  aniendemeni.  Plusieurs  opinants  ont  parlé  de  justice, 
de  patriotisme;  ils  peuvent  en  ce  moment  donner  une 
preuve  signalée  de  l’un  et  de  l’autre:  qu’ils  lélracienl  la 
déclaration  qu’ils  ont  signée,  et  qu’ils  n’ignorent  pas  être 
la  cause  de  tous  ces  mallieuis.  (On  applaudit  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  salle.) 

On  peut  un  moment  se  laisser  entraîner  dans  l’erreur. 
La  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  faire  aux  honorables 
membres  les  couvrirait  de  gloire  aux  yeux  de  tou  le  la  France. 
(La  partie  droite  jette  de  grands  cris.)  C’est  par  cette  dé¬ 
marche  qu’ils  acquerront  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  Tel  est  l’amendement  que  je  propose,  en  adop¬ 
tant  le  projet  de  décret. 

RL  lUvNACD  (ci-devani  comte  de  Rfontlosicr)  :  J’appuie 
très  sincèrement  la  motion  de  M.  le  baron  de  Rîenoii..... 
(On  rappelle  à  l’ordre.)  Que  l’Assemblée  révoque  son  dé¬ 
cret  et  déclare  la  religion  catholique  la  religion  de  l’Elal  : 
elle  se  couvrira  de  gloire.  (La  partie  droite  applaudit.) 

M.  Mknou  :  L’amendement  que  j’ai  proposé  n’est  point 
un  amendement,  c’est  une  simple  considération. 

Rî.  Raynaud  :  Et  moi,  je  déclare  que  ma  motion  est  une 
motion,  et  non  une  considération.  Je  demande  qu’on  en 
délibère.  (Celte  motion  est  fortement  appuyée  par  le  côté 
droit). 

Le  décret  proposé  par  M.  Barnave  est  adopté  en  ces 
termes. 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  sur-le-champ  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
tle  continuer  les  pouvoirs  des  commissaires  auxquels  est 
confiée  la  formation  du  département  du  Gard  ;  de  les  char¬ 
ger  expressément  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  et 
d’ordonner  que  la  disposition  des  gardes  nalionah  s  et  des 
troupes  réglées  sera  remise  entre  leurs  mains,  la  munici¬ 
palité  de  Nîmes  demeurant  privée  de  cette  partie  de  scs 
fonctions.  »  —  La  séance  est  levée  5  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

La  Société  de  1789  a  célébré  jeudi  dernier,  dans  son  lo¬ 
cal,  au  Palais-Royal,  ranniversaire  de  la  constitution  de 
la  chambre  des  communes  en  Assemblée  nationale,  le  17 
juin  1789.  L’anniversaire  de  cette  journée  mémorable, 
véritable  époque  de  la  liberté  française,  méritait  bien  sans 
doute  de  devenir  un  jour  de  fête  patriotique  pour  une 
Société  vouée  au  dévelojvpement  cl  èi  la  défense  des  prin¬ 
cipes  d’une  constitution  libre.  Dans  un  banquet  composé 
de  cent  quatre-vingt-dix  personnes,  où  M.  Paoli  avait  été 
invité  par  une  voix  unanime ,  et  où  étaient,  comme  mem¬ 
bres  de  la  Société,  RI.  le  maire,  M.  le  commandant-géné¬ 
ral,  et  RI.  l’abbé  Sieyès,  président  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  qu’entouraient  avec  tant  dé  gloire  ces  souvenirs  et 
ces  expressions  de  constitution  et  de  liberté,  on  a  porté 
les  sautés  suivantes,  dont  l’admiration  et  la  reconnais¬ 
sance  ont  su  faire  avec  justice  les  applications  inilivi- 
duelles.  ' 
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î»  A  la  ccnstilulion  de  Va  cLafr.brc  des  coninmiies  en 
Assemblée  niiüonalc,  cl  ù  celui  qui  en  a  conçu  l’idée; 

2“  A  la  {grande  fédération  du  J 4  juillet  prochain; 

3"  A  tons  ceux  qui  oui  travail  é  pour  la  liberté  de  leur 
pays  et  qui  ont  soull'ert  pour  elle  ; 

4"  Hommage  aux  mônes  de  Benjamin  Francklin,  cora- 
paguon  imprimeur,  ministre  plénipotentiaire  des  Elats- 
Hiiis  en  France,  et  principal  agent  de  la  liberté  de  sa  pa¬ 
trie  ; 

5“  Aux  gardes  nationales  du  royaume  et  à  ceux  qui  en 
ont  propagé  rinstilulion. 

Un  membre  de  la  Société  a  ensuite  proposé  une  distribu¬ 
tion  pécuniaire  en  faveur  deS  infortunés  détenus  pour  mois 
de  nourrice.  Son  vœu  a  été  accueilli  avec  les  acclamai ions 
de  l’humanité,  et  le  secours  qui  en  est  résulté  s’élève,  dit- 
on,  à  la  somme  de  900  liv.,  qui  a  été  remise  dans  les  mains 
de  M.  le  maire. 

Le  dîner  a  été  terminé  par  différents  morceaux  de  mu¬ 
sique  militaire,  au  milieu  desquels  M.  Piis  a  chanté 
une  chanson  analogue  aux  circonstances.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  citoyens,  rassemblés  sous  les  fenêtres  du  local  de  la 
Société,  a  demandé,  à  diverses  reprises,  à  voir  M.  le 
maire  et  \1.  le  commandant-général,  MM.  l’abbé  Sieyès, 
Mirabeau,  Chapelier,  l’évêque  d’Autnn  et  Paoli.  Ils  se 
sont  présentés ,  et  ont  remercié  le  public  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements. 


AVIS  DIVERS. 

On  a  mis  en  vente,  lundi  14  du  courant,  hôtel  de  Thou, 
rue  des  Poitevins,  u“  18,  la  38“  livraison  de  YEncyclo- 
pcdic. 

Celte  livraison  est  composée  de  la  quatiième  partie  des 
planches  du  tableau  encyclopédique  et  méthodique  des 
Trois  llcgnes  de  lu  nature ^  |)ar  M.  l’abbé  Bonnalerre, 
contenant  la  suite  des  ligures  des  oiseaux,  et  le  discours 
complet  sur  VOpliiologie  ou  les  Serpents;  du  tome  pre¬ 
mier,  deuxième  partie,  de  la  Médecine,  par  une  société 
de  vingt  médecins;  du  tome  premier,  deuxième  partie,  de 
V /Agriculture ,  par  MM.  Thouin,  jardinier  en  chef  du  Jar- 
din-du-Roi  et  del’Acadénhe  royale  des  Sciences,  et  l’abbé 
Tessier,  de  la  même  Académie.  Le  prix  des  demi-volumes 
de  discours  est  de  11  liv.  ;  brochure  des  demi-volumes, 
1  liv.  ;  le  prix  des  cent  planches  de  cette  partie  d’iiisloire 
naturelle,  ù  4  s.,  20  liv.  les  douze  feuilles  de  discours, 
cl  la  brochure,  1  livre;  en  tout  33  livres.  Prix,  en  fouilles, 
32  livres. 

Nota.  Le  prix  des  volumes  de  planches  d’histoire  natu¬ 
relle  est  le  même  en  feuilles  ou  brochés.  Le  port  de  chaque 
livraison  est  au  compte  des  souscripteurs. 


ÉVÉNEMENTS. 

M.  Pierre-Philippe  Chevreton,  gazier,  âgé  de  44  ans, 
natif  de  Pontoise,  habitant  du  faubourg  St-Antoine,  vivait, 
depuis  seize  à  dix-sept  ans,  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  une  veuve  sa  voisine.  Sa  conscience,  depuis  quelque 
temps,  lui  reprochait  ce  commerce,  et  depuis  environ  six 
semaines  il  avait  pris  la  résolution  de  cesser  toute  fréquen¬ 
tation  avec  elle. 

Pour  entretenir  dans  son  cœur  un  projet  aussi  décent, 
après  quelques  lectures  de  piété ,  il  a  été  ù  confesse,  le  di¬ 
manche  13  juin.  Surprise  et  irritée  de  cet  éloignement, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  la  voisine  de 
M.  Chevreton  entra  dans  sa  chambre,  le  15,  ù  dix  heures 
du  malin;  elle  trouva  son  ancien  amant  ù  genoux  devant 
un  crucifix,  un  livre  de  piété  dans  sa  main,  récitant  les 
sept  psaumes  de  la  pénitente.  Celle  femme  tourne  en  déri¬ 
sion  la  posture  dévote  de  M.  Chevreton,  et  n’épargne  ni 
les  caresses  ni  les  séductions  de  tout  genre  pour  lui  en  faire 
prendre  une  autre.  Ce  dernier  entre  en  fureur,  se  saisit 
d’un  marteau  qu’il  trouve  sous  sa  main,  poursuit  jusque 
dans  le  corridor  celle  femme,  qui,  frappée  de  plusieurs 
coups  de  marteau  sur  la  tête,  tombe  et  expire. 

On  dénonce  l’assassin,  on  l’arrête,  on  me  l’amène,  et 
sur  le  lieu  du  délit  je  procède  à  son  interrogatoire.  Ce  mal¬ 
heureux  a  tout  avoué;  il  ne  croit  pas  avoir  fait  un  grand 
mal  ;  il  piétend  qu  il  fallait  qu’il  coupât  le  mal  par  la  ra¬ 


cine.  Fa  tête  paraît  entièrement  désorganisée.  Interrogé  s’il 
était  repentant  de  son  crime,  il  a  répondu  ;  «  Comment 
voulez-vous  que  je  me  repente  pour  un  sujet  aussi  indigne? 
Cependant,  si  c’était  à  refaire,  je  ne  le  ferais  pas.  »  Invité, 
pendant  son  long  interrogatoire,*  â  prendre  quelque  nour¬ 
riture,  il  l’a  refusée,  et  a  répondu  que  Dieu  le  soutenait. 
Depuis  quinze  ans  qu’il  demeure  dans  la  maison,  il  a  lou- 
joui  joui  d’une  grande  réputation  d'honnêteté  et  de  tran¬ 
quillité.  Je  pense  que  son  action  est  le  premier  mouvement 
d’un  dérangement  de  cerveau,  qui  n’aurait  peut-être  pas 
lardé  à  éclater  d’une  autre  manière. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d’insérer  Les  détaris  de  celte  mal¬ 
heureuse  affaire,  afin  de  prévenir  le  public  sur  leur  altéra¬ 
tion  dans  plusieurs  feuilles  périodiques,  et  pour  l’exciter 
plutôt  à  la  pitié  qu’à  l’indignation  sur  une  action  qui  ne 
peut  plus  être  considérée  que  comme  un  trait  de  folie. 

Lebat,  commissaire. 


SPECTACLES. 

Académie  koyale  de  Musique.  —  Auj.  22,  la  Caravane, 
paroles  de  M***,  musique  de  M.  Grétry.  Vend.  25,  la 
'  4'  t  epr.  de  Louis  IX  en  Egypte,  opéra  en  3  actes,  paroles 
I  de  MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoine. 

I  Théâtre  DE  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or-* 
j  dinaires  du  rq*  donneront,  auj;  22,  C Enfant  prodigue, 

I  coin,  en  5  actes;  et  Crispin  médecin,  en  3  actes. 

I  Théâtre  Italien.  —  Auj.  22,  la  8“  repr.  de  Jeanne 
I  d'Àrc  a  Orléans,  et  la  10®  de  la  Soirée  orageuse.  Dem.  23, 

1  le  comte  d'Albert  et  sa  suite;  et  ta  Dot. 

1  Théâtre  de  Monsieur. — Auj.  22,  à  l’ancienne  salle 
1  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1®®  représ,  du  Com- 
I  plot  inutile,  com.  en  3  actes  ;  et  le  Ecdet  rival,  op.  franc., 
i  musique  del  signor  Faisiello. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  22,  l’Ecouteur  aux 
portes;  le  Mensonge  excusable,  coin,  eu  1  acte,  et  Ma~ 
rianne  et  Dumont ,  en  3  actes. 

I  Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
!  Royal.  —  Auj.  22,  le  Mort  imaginaire,,  opéra  en  2  actes, 

'  et  la  Coquette  surannée,  com.  eu  1  acte. 

PAIEHIE.NTS  DES  RENTES  DE  l’IIOTEL  DEVILLE  DE  PARÎS. 
Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  ci  GO  jours  de  date. 


Amsterdam, 
llainbourg. 
Londres.  . 
Cadix.  .  .  , 


a  O  O  P  ^ 

...  201  I 

.  .  .  .  27  i 

15  1.  7  S.  6  (i 


Madrid.  .  .  15  1.  7  s.  G  d 

Gênes .  99  j  à  -’ 

Livourne . luG 

Lyon,  Pâques.  î  à  ’  p.  "  b 


I 


Bourse  du  22  juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . . 1S80 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . •.  .  .  J  l  p 

—  Primes  sorties .  1789,  s.  15  p 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ,  .  .  710  s.  IG  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  billet .  s.  15  ’  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin . 10  |,  12  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 .  7  ï,  8  s.  16  ^  j> 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  1  {  P 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  .  .  7  ï,  *,  8,  9  |  p 

—  Sorties.  .  .  . . 1,  2  ^  p 

Bulletins .  G2 

Emprunt  de  novembre  1787 .  822 

Lots  des  hôpitaux . .  11  *,  11  p 

Caisse  d’escompte .  3440,  38,  35 

Quitt.  des  eaux  de  Paris . 560 

Act.  nouv.  des  Indes .  896,  900-,  899,  98 

Assurances  contre  les  incendies.  . .  430,  32 

—  A  vie .  410 


Intérêt  des  assignats-monnaie .  Aujourd’hui  22  juin. 


De  200  liv.  . 
De  300  liv.  . 
De  1000  liv. 


1  1.  2  s.  4  d 
1  1.  13  s.  6  d 
5  1.  11  s.  8  d 
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Mercredi  23  Juin  1790. 


POLITIQUE.  > 

.\LLE31AGNE.  ! 

De  Munich ,  le  \\  juin.  —  La  cour  de  Vienne  a  fait  de¬ 
mander  liier  à  l’éledeiir  el  a  oblenu  le  transit  pour  un 
train  d’arlillerie  (lu’elle  envoie  ù  Luxembourg.  11  est  com¬ 
posé  de  douze  pii  ces  de  canon  de  24  bv.  dé  ballé,  et  de 
douze  pièces  de  12.  Il  paraît  que  cet  objet  élait  fort  pressé, 
|)uis(iue  la  réquisition  a  été  faite  par  le  secrélaire  de  la  lé¬ 
gation  auti icliicune ,  quoique  M.  le  comte  de  Leln bacb- 
soit  à  la  veille  de  son  retour  d’Ulni ,  et  que  déjà  il  ait  été 
précédé  ici  par  les  oliieiers  de  la  chancellerie  de  Souabe. 

ITALIE. 

De  Trieste,  le  26  mai,  —  M.  le  général-major  Paolo- 
vvick  est  arrivé  ici  le  23  de  la  Croatie.  Depuis  son  arrivée, 
lé  capitaine  Simpson,  commandant  le  cutter  autrichien  il 
Ferma,  et  la  polacre  Triestine  ,  capitaine  Alimenda ,  qui 
devaient  porter  aux  Monténégrins  de  l’argent  et  des  mu¬ 
nitions  de  guerre,  ont  reçu  l’ordre  de  suspendre  leur  dé¬ 
part. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  juin.  —  On  vient  d’envoyer  dans  nos 
ports  l’ordre  d'armee  cinquante  vaisseaux.  Le  lieutenant- 
général  Solano  commandera  cette  flotte;  il  aura  sous  ses 
ordres  les  lieutenants-généraux  Masaredo  et  Borga,  ainsi 
•  que  six  chefs  d’escadre  :  Cadix  est  le  point  de  réunion  de 
toutes  les  forces  maritimes. 

M.  de  La  Vauguyon,  rappelé  de  son  ambassade  de 
France  et  remplacé  par  M.  Bourgoin ,  ne  retournera  pas  à 
Paris.  11  fixera,  dit-on,  sa  résidence  pour  quelque  temps 
encore  à  Madrid. 

Il  est  entré,  les  16,  17  et  18  mai,  dans  le  port  de  Cadix, 
les  frégates  lu  Sérillane  et  le  Saint  Jean-Haptiste,  la  imlacre 
la  Miséricorde,  le  brigantin  le  Saint- Félix,  et  le  paquebot 
l'Assomption,  venant  de Vera-Crux ,  delà  Nouvelle-Or¬ 
léans,  de  la  Havane,  de  Campêcbe  et  de  Honduras,  et 
charges  de  311,564  piastres,  lüO  caslillans  d’or,  61  marcs 
d’argent  travaillé,  dix-sept  cent  cinquante  cuirs  et  autres 
marchandises. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  15  juin.  — On  a  publié  la  relation  d’une 
rencontre  des  patriotes  et  des  Aulriebiens,  dans  laquelleces 
derniers  ont  élé  repoussés.  L’attaque  eut  lieu  le  10  juin  ,  à 
minuit,  ù  peu  de  distance  de  Huy.  Les  patriotes  chargèrent 
vigoureusement;  les  impériaux  furent  repoussés  à  près  de 
trois  lieues  de  Huy.  Ou  ignore  le  nombre  des  morts  au¬ 
trichiens,  les  patriotes  n’ont  pas  perdu  un  seul  homme, 
l’endaul  cette  escarmouche,  on  apprenait  au  comman-. 
<lant  la  nouvelle  d’une  victoire  sur  les  impériaux,  qui 
y  ont  perdu  quatre  cents  hommes,  et  la  prise  de  trois 
canons  et  de  cent  chevaux.  Un  second  rapport  vint  encore 
apprendre  la  défaite  de  quatre  cents  Autrichiens,  et 
la  cajiture  de  sept  canons  et  d’une  centaine  de  chevaux. 
Depuis  ce  moment  les  patriotes  sont  dans  Assesse  :  ces 
victoires  redoublent  leur  courage.  Le  10,  il  y  avait  eu 
une  attaque  très  vive  près  Vivier-l’Agneau ,  entre  deux 
cents  patriotes  et  deux  ù  trois  cents  Autrichiens.  Les  chas¬ 
seurs  de  Tongerloo  et  deMonss’y  distinguèrent,  et  tuèrent 
à  l’ennemi  cinquante  hommes.  Le  général  Schœnfeld  diri¬ 
gea  cette  attaque  et  contribua  beaucoup  à  la  faire  réussir. 
—  Du  côté  de  la  vieille  roule,  près  de  la  Meu'ie,  il  y  eut 
une  autre  rencontre;  les  Autrichiens  furent  repoussés  au- 
delà  du  neuve,  avec  perte  de  quatre-vingts  soldats.  Les  pa¬ 
triotes  essuyèrent  peu  de  dommages.  On  blâme  la  conduite  ! 
du  major  de  Meurs,  qui  n’a  pas  accompagné  sa  troupe. 
On  craint,  dit-on ,  pour  lui,  car  il  eslaccusé  de  tenir  à 
M.  Van-der-Meerss....  Tels  sont  les  récits  qui  sont  publiés 
depuis  quelques  jours ,  les  uns  officiellement,  les  autres 
.sans  autorisation.  Mais  comme  nos  papiers  n’ont  pas  le 
droit  de  tout  dire,  on  ne  leur  accorde  plus  la  même  con¬ 
fiance....  Parmi  la  foule  (les  écrits  que  le  congrès  a  soin 
de  faire  répandre,  et  dont  il  dicte  lui-même  les  principes, 
on  disliiïgue  les  Plaintes  de  la  Nation  behjique,  adressées  a  j 
tout  CS  les  cours  et  a  tous  Icspcuples  de  l'Europe.  Cet  écrit,  | 


1"  Série,  —  Tome  IF. 


attribué  ù  l’ex-jésuite  Feller,  insiste  sur  les  trames  ourdii’s 
deLèopold.  Il  y  rap[)clle  la  déclaraliou  où  ce  piince  a  dt’s- 
avouétoulce  ([ue  Jose|)h  II  avait  fait  contre  les  diods,  les 
lois  et  la  religion  des  Belges,  et  en  a  promis  la  réparation. 
Léopold  est  repii  seulé  excitant  des  conspirations  dans  ces 
proviiict's  el  multipliant  des  projets  de  massacres  et  d’as¬ 
sassinats  dignes  des  peuples  les  |)lus  barbares.  C’est  après 
de  longues  sollicitations  (jue  l’outrage  et  l’oppression  ont 
cnflaminé  les  cœurs.  Le  pacte  avec  le  souverain  e.-l  donc 
rompu;  rien  ne  |)eut  le  renouer.  C’est  celte  ferme 
disposition  des  Belges  qui  a  inspiré  à  leurs  oppresseurs  les 
cabales,  les  cous|)iralions  et  les  assassinats . M.  Feller  in¬ 

vite  Léopold  à  déployer  en  prince  vaillant  les  ressorts  de 
sa  puissance;  qu’il  attaque  par  désarmés  légales,  cl  ne 
cherche  point,  au  sein  des  conspiiulions ,  des  moyens  de 
rétablir  un  trône  abattu.  Léopold,  dira-t-on,  ignore  les 
noirceurs  de  ces  menées;  mais  s’il  n’en  punit  pas  les  agents, 
n’est-il  pas  censé  les  approuver?  Les  Brabançons,  plus  gé-  , 
néreux,  laissent  vivre  en  paix  les  ministres,  les  agents  de 
tant  de  cruautés:  ces  hommes  teints  de  leur  sang,  chargés 

de  leurs  dépouilles,  on  les  protège,  on  les  sauve .  Et 

quel  sera  le  retour  de  tant  de  générosité?  Le  projet  d’in¬ 
cendier  les  v  illes  et  d’égorger  les  meilleurs  citoyens. 

L’écrivain  brabançon  supplie  pour  ses  compatriotes;  il 
réclame  l’assistance  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et 
policées:  il  s’adresse  avec  confiance  aux  rois  el  aux  répu¬ 
bliques,  et  nommément  au  roi  de  Prusse,  aux  Hollandais, 
aux  Anglais,  à  la  France . Si  tout  secours  leur  élait  re¬ 

fusé,  ils  seraient  obligés  de  céder  à  une  force  supérieure; 
mais  la  boule  de  cet  abandon  leur  assurerait  les  regrets  et 
la  compassion  de  la  postérité. 

Sept  mille  Prussiens  sont  très  avancés  sur  les  frontière-, 
delà  Gueldre;  on  les  altend  dans  le  pays  de  Liège.  Peut- 
êlre  formeront-ils  un  camp  pnsdela  capitale:  peut-être 
iront  ilsprèter  leursecours  à  l’année belgique.  Bie;i  déplus 
incertain  que  leursdesseius  ultérieurs  :  cependant  Léopoid 
a  fait  avancer  avec  célérité  huit  cents  hussards  à  Luxem¬ 
bourg;  trois  mille  deux  cents  hommes  deBaml  erg  el  de 
Wurtzbourg  sont  sur  le  point  d’y  arriver  aussi.  Celle  a:  nu'-e 
réunie  sera  de  dix-huit  à  vingt  mille  hommes,  foice  sulli- 
sante  pour  résisK'r  pendant  celle  campagne  à  l’armée  bi-a- 
bauçonne,  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  venir  d’Allemagne  des  ren¬ 
forts  plus  nombreux.  La  seule  faute  qu’ait  faite  le  gouverne¬ 
ment  autrichien,  c’est  de  n’avôir  pas  envoyé  plus  tôt  ces 
reufoi  ts  à  Luxembourg  :  ainsi  tout  le  fruit  de  la  victoire 
pourra  échaivper  aux  Autrichiens.  Si  l’on  considère  le  re¬ 
doublement  d’ardeur  et  de  zèle  de  tous  les  citoyens  pour 
la  cause  commune,  le  nombre  considérable  d’homuies  qui 
sont  venus  s’offrir  avec  leurs  armes,  le  courage  des  volon¬ 
taires,  el  les  dons  journaliers  tant  en  canon  qu’en  argent, 
tout  assure  à  la  république  des  secours  en  armes  el  en 
hommes  bien  suffisants  pour  la  dédommager  amplement 
des  pertes  qu’elle  a  essuyées.  . 

On  a  pillé  à  Ypres  la  maison  d’un  magistrat ,  parent  de 
M.  Von  der-Meerss,  et  bien  connu  pour  être  I  onlàste. 
M.  le  duc  d’Urscl  a  été  transféré  d’Alost  à  Gand,  dans  une 
abba  V  c. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Copie  de  la  lettre  de  MM.  les  membres  du  comité  de 
Saint-Marc  a  MM.  les  juges  et  consuls  de  Nantes. 

Messieurs,  l’empressement  que  vous  avez  mis  à  nous 
faire  parvenir  le  décret  de  l’Assemblce  nationale,  du  8  mars 
dernier,  concernant  les  colonies,  nous  llatle  d’autant  plus, 
que  le  zèle  qui  vous  a  guides  dans  ce  moment  parait  dicU' 
par  votre  altachemenl  pour  Saint-Domingue  et  par  les 
scutimenls  patriotiques  qui,  dans  une  révolution  aussi 
nouvelle  qu’heureuse,  doivent  lier  tous  les  bons  Fratiçais, 
tous  les  bons  ciloyens,  de  manière  que,  (juoique  dispersés 
dans  des  pays  éloignés,  ils  n’aient  qu’un  seul  et  même  es¬ 
prit,  élue  forment  plus  qu’une  seule  et  même  famille.  Telle 
est  lu  façon  de  penser  des  habitants  de  cette  île,  el  tels  sont 
les  principes  de  l’assemblée  générale  de  la  jiai  lié  française 
de  Saint-Domingue,  séant  à  Saint-Marc;  princiircs consa¬ 
crés  par  la  dénomination  qu’elle  a  adoptée  lors  de  sa  con- 
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slilulifin  ù  l'épofuie  lUi  aviil  cU'iiiIci';  piiiicijics  nuxfiinls 
flic  tiOckuo  tenir  |);u'Ui'M>ir  cl  par  ullaclicnienl  envers  la 
Dière  pairie;  principes  eiitin  i^  avés,  non  sur  (les  pierres, 
niais  flans  le  cœur  de  clKiiine  ciloyi  n  de  ecHe  île.  En  vani 
la  calomnie  s'ml-elie  einpreS'ée  de  lepandre  sur  nos  ha- 
vanx  fies  donles  alarnianls ;  en  vain  U’s  ennemis  dn  bien 
public  ont-ils  essayé  de  lions  repi ('srii Ier  ù  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  an  roi  comme  dc'S  sédil  ienx  ,  des  rebelles  .  dignes 
des  plus  grands  chûliinenls;  rAsseniblée  ludionale  a  su 
nous  rendre  justice,  et  nous  l’aitoiidons  de  même  de  tous 
les  bons  citov  eus. 

Pardon,  Messieurs,  si  nous  nous  sommes  laissés  aller  ti 
l’impulsion  de  nos  senliments;  mais  il  est  bon  <iiie  vous  1rs 
connaissiez;  il  est  bon  que  vous  (pii  tenez  une  place  dis- 
imgnée  parmi  vos  concitoyens,  t-ni  (tar  la  dignité  de  vos 
fonelions  et  par  vos  vertus  peisoimelb  s  avez  des  droits  à 
leur  cmdianee,  vous  puissiez  leur  allestcr  la  puVelé  de  nos 
iiilenlions  it  les  faire  revenir  des  impressions  fiiclieuses 
(jiie  nos  ennemis,  que  l('s  ennemis  du  bien  public  n’ont 
pas  inaiiquêr  de  donner  à  tonte  la  Fronce;  nous  ne  les 
ignorons  point,  nous  ne  connaisHins  que  tiop  leui s  me¬ 
nées  sonnies  et  lescomplols  qu’ils  oui  formés  pour  perdre 
celle  malin iirense  colonie;  mais  le  Icnips  de  la  vengeance 
est  arrivé:  nialbenr  à  nos  délractenrs  ! 

Nous  vous  prions.  Messieurs,  d’agréer  le  témoignage  de 
noire  reconnaissance  et  nos  remeiciements  :  ils  sont  purs 
comme  les  sentiments  qui  nous  animent  pour  notre  mère- 
patrie. 

Les  membres  dit  coinilé  de  Saint-Marc. 


FRANCE. 

Oc  Paris.  —  La  députalion  d’Indre-el-Loire  et  autres 
déjuu  iPtnenis  limiirnphes,  admise  samedi  19  à  l’Assemblée 
naiiotial-,  l’a  été  aussi  le  lendemain  à  l’audience  du  loi, 
dont  elle  a  éié  accueillie  avec  lu  plus  grande  boule. 


COMMEUCE. 

Navires  passés  en  revue  dans  le  port  de  Bordeaux. 
Pul  juin.  — Le  navire  l'invincible,  de  bordeaux,  du 
port  de  deux  cent  cinquante  tonneaux;  armaleur,  iM.  L. 
Barlbcz;  capitaine  M.  P.  Casiez,  allant  à  la  Guadeloupe. 

iJu  9.  — Le  navii e  fc.s  deux  Cousins,  de  Cordeaux, 
armaleur,  M.  Dulbil  jeune;  capit.  M.  S.  Dulhil,  allant  an 
Porl-an-Prince. 

.  Bui'/.  —  IjC  navire  ta  Bellc-.leanneltc,  dn  port  de  deux 
ceni  cinquante  tonneaux;  armaleur,  M.  Rucker  ;  capit. 
P.  Boissée,  allant  à  Stockholm. 

Navires  entrés  en  rivière  dans  ledit  port. 

Du  i  tjuin. — Le  navire  le  Bon  Accord,  armateur  M.  Lc- 
Icu  ;  capit.  M.  Noël,  venant  dn  Cap. 

Du  Ml.  —  Le  navire  le  Comte  de  la  Luzerne:  armateur, 
MM.  I.emesle,  Oursel  et  compagnie,  venant  du  Porl-au- 
l’rince.  parli  le  1 2  avril. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Les  habitants  et  la  municipalité  de  Nenilly,  pri'S 
Paris,  viennent  de  rendre  publique  une  adresse  à 
l’ÂssembUd'  nationale,  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
(pie  la  construction  dn  nonv'eau  pont  de  Neuilly  a 
laissé  à  SCC  un  bras  de  la  Seine  ;  que  ce  bras,  renq)li 
(lar  la  plme  et  b'S  grandes  eaux,  donne  lieu,  dans 
le  lemi'S  de  chaleur,  à  des  émanations  méphitiques 
(pii  allèrent  la  pureté  de  l’air;  que  tontes  les  dé- 
marcbi's  qu’ils  ont  faites  jusqu'actuellement  auprès 
(le  l’administration  pour  faire  combler  et  exhausser 
ce  lit,  ont  été  inutiles;  que  les  inconvénients  qui  en 
iv'snltent  sont  d’autant  plus  grands,  que  les  eaux  de 
savon  et  de  lessive  vont  se  réunira  celle  de  la  marre, 
et  donnent  lien  à  mie  libration  qui  va  jusqu’à  in¬ 
fecter  les  puilstque  cependant,  avec  peu  de  frais,  on 
pourrait  dessécher  ce  terrain,  roxhansscr  et  en  faire 
des  terres  fertib'S. 

En  cuijséiiuencc,  ils  demandent  que  rAsscmbléc 


I  nationale  nomme  des  commissaires,  sur  le  rapport 
desquels  elle  prononcerait  les  travaux  nécessaires, 
qui  conteraient  iidiniment  peu,  au  'moyen  de  diffé¬ 
rentes  propositions  faites  par  les  habitants  pour 
l’acquisition  utüedu  terrain.  Ils  ajoutent  que  celle 
opération  donnerait  du  travail  aux  pauvres  dans  un 
moment  où  ils  en  ont  si  besoin. 


MÉLANGES. 

rédacteur. 

Tout  ce  qui  peut  avoir  rapport ,  Monsieur,  aux  prépa¬ 
ratifs  de  la  fêle  du  14  juillet  prochain  touche  de  trop  pivs 
àTiidérct  public,  pour  qu’il  ne  soit  pas  inliniinenl  dange¬ 
reux  de  laisser  s’accrédilcr  des  bruits  qui  pourraient  l’in¬ 
duire  en  erreur  sur  un  objet  si  important.  J’ai  dû ,  comme 
artiste,  publier  des  idées  générales  sur  les  dispositions  re¬ 
latives  à  cette  fêle  ;  celle  circonstance  a  fait  croire  à  prc'-’ 
que  tout  Paris  que  la  commission  nommée  pour  le  parle; 
fédératif  avait  adopté  le  projet  (lue  je  lui  ai  présenlé;  j’en’ 
reçoisdes  complimcnls  et  des  félicitations  de  toutes  jtarls.  H 
est,  en  conséquence,  de  mon  devoir  de  déclarer  que  MM.  les 
commissaires  ont  arrêté  un  projet  qui  n’est  pas  le  mien. 
On  publie  en  même  temps  que  ce  qui  a  empêché  l’adop¬ 
tion  de  mon  projet  était  la  dépense  excessive  qu’il  entraî¬ 
nerait.  Cette  dépense  que  l’on  porte  en  spéculation  à 
«ne  somme  de  5  à  6  millions,  ne  devant  s’élever  qu’à 
550,000  livres,  d’après  le  calcul  que  j’en  ai  fait  et  prê-senlé 
au  comité  du  pacte  fédératif,  je  ne  dois  pas  laisser  penser 
que  dans  un  moment  où  tout  commande  l’économie,  j’aie 
pu  me  décider  à  proposer  un  projet  qui  aurait  pu  coûter 
6  millions.  C’est  pourfendre  hommage  à  la  vérité,  que 
j’ai  l’honneur,  Monsieur,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
rétablir  dans  votre  journal  des  faits  altérés  ou  exagérés 
dans  l’opinion  générale.  Il  est  également  bon  à  observer  an 
public ,  ainsi  que  je  l'ai  fait  au  comité  du  pacte  fédératif, 
que  la  dépense  de  mon  projet  aurait  pu  se  réduire  à 
250,000  livres,  en  construisant  l’amphithéâtre  pour  l’As¬ 
semblée  nationale,  supprimant  celui  des  pourtours,  et  en 
laissant  subsister  le  sol  du  Champ-de-Mars  tel  qu’il  est. 

PoïKT,  architecte  du  roi  et  de  la  ville. 


Copie  d’une  lettre  adressée  d  M.  Peucket. 
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Vous  avez  raison,  Monsieur,  et  il  faut  avoir  le  courage 
(le  le  dire  et  de  le  répéter  :  les  hôpitaux  offrent  un  triste 
m.oyen  de  venir  au  secours  de  rimmanilé  soutfrantc.  Los 
cioire  exclusivement  inutiles,  c’est  une  vieille  erreur  d’ad¬ 
ministration  que  l’ignorance  a  introduite,  que  riiabilude 
et  l’intérêt  parl.curn  r  ont  maintenue. 

L(!  peuple  peut  se  diviser  en  deux  classes.  L’une,  pous¬ 
sée  par  son  malheur,  voit  dans  l’hôpital  une  ressource  iné- 
vitabb’,  mais  horrible;  l’idée  de  celte  nécessité  les  fait  fré¬ 
mir;  ils  eu  reculent  autant  (pi’ils  peuvent  le  moment.  Ce 
u’esl  qu’après  avoir  enraciné,  envenimé  leurs  maux’,  après 
avoir  épuisé  leurs  forces,  qu’ils  vont  chercher  à  l’hôpital 
une  mort  précipitée  encore  par  l’épouvante  qu’il  leur  iu-  ' 
spire. 

L’autre  classe  est  celle  qui,  pétrie  des  vices  d’une  grande 
ville,  voit  dans  les  hôjûtaux  un  encouragement  à  la  paresse, 
à  l’imprévoyance  et  à  sa  vie  désordonnée.  Mon  père  est 
mort  à  l’hupilal ,  enlcnd-on  souvent  dire,  j’y  mourrai  de 
même. 

Sans  doute  il  faut  des  hôpüaux  dans  une  grande  ville; 
mais  c’est  pour  les  blessuK's  et  les  accidents  imprévus, 
pour  les  malheureux  qui  n’ont  ni  parents,  ni  amis,  ni 
asile.  Il  faut  surtout  n’y  point  accoutumer  le  peuph^, 
comme  à  une  ressource  simple  et  familière. 

Les  secours  multipliés  fournis  jor  la  Société  philan¬ 
tropique,  les  grands  effets  opérés  par  elle,  avec  de  petits 
moyens,  sont  une  leçon  bien  instructive  i)our  l’administra- 
tiou.  Un  écu  versé  dans  la  famille  d'un  pauvre  malade, 
comme  nous  le  dites  fort  bien,  secondé  des  soins  attentifs, 
des  consolations ,  des  égards,  produit  plus  de  bien  que 
six  livres  appliquées  au  même  objet  dans  un  hôpital,  oit 
les  scnlimentssonl  en  quehine  sorte  paralysés,  et  tous  les 
soins  siérilespour  la  miilliludc  même. 

Pourquoi  chaque  municiitaiilé  ne  deviendrait-elle  pas 
une  société  philanl!opi(jiic?  Si,  s(;us  le  règne  de  l’arbi- 
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Irairo,  qiiolqnos  liomincs  huniaiii',  k'Is  qiio  AF.  de  Clinrost,  ! 
tint  pu  former  de  leur  pro|)rcs  fonds  un  si  l)el  élnblissc- 
incnl,  que  nedoil-ou  p;ts  aUcndrc  des  pnemiers  élaiis'du 
scnli<neiit  de  libellé?  Hâlons-nou'.  de  déiruire  des  vices 
poliliques  aussi  iiisunisants  que  nuisibles,  el  ramenons  les 
hôpitaux  ô  leur  seul  liul  iiniciue. 

Le  ScÈ.xE  DKs  Maisons,  I’iim  des  (idniinist râleurs 
de  la  ville. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale.  , 

SÉANCE  DU  MARDI  22  JUIN. 

L’Assoid1)1(‘>  décrète  (lue  le  chef-lien  d’admiiiis- 
Iration  du  département  de  Maine-et-Loire  sera  dedi- 
nitivement  fixé  àAiiger.s,et  celui  de  la  llantc-Rlarne 
à  Chaumont. 

—  M.  Barère  annonce  que  M.  Chariot  fait  hommage 
à  l’Asseinhlée  nationale  dn  hnsti;  de  J. -J.  Bonssean, 
anpivs  dn(]nel  il  dépose  le  Contrat  Social. 

—  M.  Baron,  député  dn  Comminges,  demande  à 
s’absenter  pour  qneUine  temps. 

M.  ***  :  .Je  demande  que  tons  les  députés  absents 
fSoient  privés  de  leurs  appointements. 

}  iM.  Murinais  ;  Ceci  regarde  la  police  de  l’Assern- 
hlée.  Lorsque  cette  partie  sera  traitée,  on  pourra 
jirésenter  cette  motion.  Je  demande  qu’on  passe  à 
l’ordre  dn  jour. 

M.  Ferraud  ;  Après  le  serment  que  nous  avons 
fait  de  ne  désemparer  qn’aprcs  la  constitution,  le 
décret  proposé  ne  devrait  pas  souffrir  de  dilticultés. 

iM.  Gérard,  cnh/i'afatr  ;  Les  provinces  n’enten¬ 
dent  pas  que  nous  allions  nous  promener. 

On  demande  que  le  décret  n'ait  pas  un  effet  ré¬ 
troactif. 

M.  Bouche  :  Je  propose  par  amendement  qu’il  soit 
dit  :  sauf  M.  Bergasse,  qui  n’a  jamais  paru  à  l’As¬ 
semblée. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l’Assemblée  dé  • 
crete  que  les  députés  qui  se  sont  absentés  ou  (|ui  s’ab¬ 
senteront  seront  privé.-^  de  leurs  appointements  tout 
le  temps  de  leur  absence. 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  de  l’assemblée  représentative  du  Comtat 
Venai.ssin..— Extrait  de  l’adresse:  •<  C’est  par  l’organe 
de  ses  députés  librement  élus,  que  les  habitants  du 
Comtat  Venaissin  vous  apportent  le  tribut  de.  leurs 
hommages;  parlant  la  même  langue,  ayant  les  mê¬ 
mes  mœurs  et  les  mêmes  opinions,  il  faut  (lue  les 
mêmes  lois  nous  gouvernent.  Dans  le  temps  où  le 
code  de  la  France  n’était  qu’un  a.ssemblage  de  lois 
incohérentes,  si  nous  les  eussions  adoptées,  notre 
constitution  n’aurait  fait  que  changer  de  vice;  il 
vous  était  réservé  de  détruire  ce  honteux  monu¬ 
ment  et  d’élever  sur  ses  ruines  un  édilice  sublime  ; 
il  appartenait  à  Louis  XV!,  à  celui  que  vous  avez  si 
justement  proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté 
franeai.se,  de  sentir  toute  la  gloire  de  commander  h 
une  nation  libre.  C’est  alors  (jue  l’instinct  de  la  li¬ 
berté.  s’est  ranimé  dans  nos  cœurs,  jaloux  de  nous 
réunir  à  une  nation  ijui  venait  de  secouer  le  joug  des 
abus.  C’est  d’après  ces  motifs  que  nous  adoptons  vos 
décrets  el  vos  lois,  sans  prétendre  porter  atteinte  à 
la  puissance  légitime  de  notre  bieid'aisant  monaripu*. 
Nous  ne  serons  jamais  effrayés  du  voisinage  d  un 
peuplejalonx  de  ses  principes  :  quelles  craintes  pour¬ 
rions-nous  concevoir  d’une  nation  puissante  qui, 
parmi  sublime  discret;  a  enlevé  noire  admiration, 
vient  de  renoncer  à  tout  projet  de  coiuiuêtes?  Nous 
comptons  sur  la  suite  de  votre  protection  ;  nous  vous 
supplions  de  détruire  les  entraves  qui  gênent  nos  liai¬ 
sons.  C'est  un  bienfait  digne  de  votre  giùiérosité  ; 
daignez  nous  le  garantir  par  un  traité. 

M.  *”  :  Quand  celle  Asseml.dée  aura  été  légitimée 


par  le  consenlemeiit  du  pape,  *iious  pourrons  nous 
oecuper  de  sa  demande. 

M.  André  :  Les  haliilants  sont  maîtres  de  recon¬ 
naître  |)our  souverain  (pii  ils  voudront.  Je  demande 
(jue  leur  adresse  soit  envoyée  au  roi  eomme  celle 
(l’Avignon. 

M.  Goupil  :  Je  demande  le  renvoi  de  l’adresse  au 
comité  de  constitution. 

M.  Bouche  :  J’appuie  le  renvoi  aux  eomiti’s  de  con¬ 
stitution  et  des  domaines,  et  je  demande  ipie  eesdeiix 
comit(>s  soient  autoris(‘S  à  s'informer  du  ministre  des 
affaires  étrangères  s’il  n’existe  point  un  accord  entre 
la  cour  de  Rome  et  celle  de  France. 

M.  Fréteau  :  J’appuie  cette  proposition  d’autant 
plus  volontiers  que,  lorsque  je  me  suis  retiré  à  Saint- 
Cloud  pour  jiorter  au  roi  l’adresse  d’Avignon,  la 
première  question  que  m’ont  faite  les  ministres  a  été 
de  s’informer  s’il  y  avait  quelque  chose  de  relatifau 
Comtat  Venaissin. 

M.  Dufraisse  :  Il  est  important  que  MM.  Bouche 
et  Camus  (lé|)osent  les  lettres  (pi’ils  ont  annoncé 
avoir  reçues  de  ce  pays,  afin  (jne  rAsscrnblée  natio¬ 
nale  et  le  roi  examinent  cette  correspondance. 

L’Assemblée  décrète  que.  l’adresse  sera  présentée 
au  roi  et  remise  aux  comités desdomaineset  de  con¬ 
stitution,  qui  seront  autorisés  à  prendre  tous  les 
éclaircissements  qu’ils  jugeront  ni'cessaires. 

M.  l’arré  Expilly  :  Le  travail  (]ue  votre  comité 
ecclesiastique  va  mettre  aujourd’hui  sous  vos  yeux 
('St  le  complément  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur 
les  biens  du  clergé,  et  notamment  de  ceux  que  vous 
avait  propos('S  votre  comité  des  dîmes.  Il  est  temps 
de  faire  cesser  ce  contraste  .scandaleux  entre  r('sprit 
d’une  religion  fondée  sur  l'humili  té  et  le  détachement 
des  richesses,  et  l’opulence  orgueilleuse  dans  la¬ 
quelle.  vit  une  partie  des('s  ministres,  à  l’ouibre  du 
respect  qu’inspire  leur  caractère;  abus  révoltant 
dont  les  ennemis  de  l’Eglise  n’out  su  que.  trop  pro¬ 
fiter,  et  qui  l’a  plus  affaiblie  peut-être  que  lesalta(iues 
d’héri'sie.  La  religion  et  ses  ministres  gagneront 
beaucoup  à  ce  changement  que  commandait  l’intérêt 
de  l’Etat.  Nous  nedevonspas  nousarrêterà  cette  ob¬ 
jection  si  souvent  répétée.  Les  titulairessont  des  usu¬ 
fruitiers,  l’usufruit  est  une  propriété;  ils  ne  [lenvent 
en  être  privés  sans  recevoir  une  indemnité  eonqilète 
comme  tous  autres  propriétaires.  C’est  une  erreur 
de  comparer  à  une  propriété  privée,  à  la  propriété, 
d’un  citoyen  qui  ne  la  doit  qu’à  lui-même,  l’attribu¬ 
tion  d’un  usufruit  faite  au  niinislre  du  culte  par  la 
pui.ssance  chargée  de  fournir  aux  frais  de  ce  culte. 
Le  clergé  n’a  jamais  été  qu’usnfruitier  doses  biens; 
vous  l’avez  décrété  avec  justice.  11  tenait  cet  usufruit 
de  la  nation,  à  qui  appartenait  la  disposition  de  ces 
biens.  La  nation  peut  donc  les  lui  retirer,  de  même 
qu’oii  relire  un  salaii-e  à  celui  qui  cesse  de  le  méri¬ 
ter.  L’attribution  d’un  traitement  excessif  est  un 
abus  que  des  milliers  de  siècles  ne  sauraient  b'giti- 
mer.  Appelés  à  réformer  des  abus,  vous  ne  l’êtes 
pourtant  pas  à  imposer  à  desecch'siasliques  un  genre 
de  vie  (jui  leur  serait  insupportable  ;  n’(''iter  (ju’à  ci'ux 
f|ui  ont  beaucoup  trop,  et  donner  aux  ministn's 
utiles,  voilà  la  règle  que  votre  comité  s’est  ('lforc(' 
de  suivi  e  ;  ainsi  ce  n’est  qu’à  la  répartitilion  des  biens 
*de  l’Eglise  ([iic  vous  allez  procéder. 

Tons  les  bruits  parvenus  à  votre  comité  nous  an¬ 
noncent  que  les  ()lus  fortes  altaijues  auront  pour 
objet  le  maximum  des  évêipu's.  On  vous  proposera 
de  rejeter  cette  fixation  comme  trop  modiiine;  on 
combattra  pour  eux  avec  chaleur,  tandis  qu’uiu' 
foule  d’ecclesiastiques,  auxipielsil  ne  nous  a  pas  été 
permis  d’accorder  nu  traitement  siil'lisafil,  ne  trou¬ 
veront  pas  de  défeuseurs.  :B),00()  livres  pour  un 
"céliba tain', dont  les  fonctions  sont  incompaliblesavec 
le  luxe,  nous  ouf  cependant  paru  suflisantespoiir  un 


•  * 

('(111.0.  On  vous  parlera  tl(î  leurs  deüc’s,  (]iii  ('xi- 
y('iil  iK^cessaireiiient  de  l’indulgence,  des  dispenses 
aiix(|ii('ll('s  ils  (daii'iit  m^cessilés.  Les  ciiiavs  soiii; 
aussi  obliges  à  des  dépensés  [tins  considérables  que 
celles  des  évéïiues,  en  proportion  de  leurs  revenus. 
Ils  sont  toiijoui'sà  c('')tedu  pauvTcetdu  inalbeureux  ; 
ils  sont  obligés  de  rendre  mille  soins  qui  ne  pcuveiil 
atteindre  le  l'astc  de  l’épiscopat.  Qu’on  mette  à  part 
l’intén't  personnel,  et  je  suis  persuadé  qu’il  ne  se 
trouvera  pas  d'homme  im[)artial  (pii  n’avoue  que 
l'ordre  de  choses  que  nous  proposons  est  beaucoup 
plus  jusie  et  plus  capable  de  faire  res|)ecter  les  mi¬ 
nistres  de  la  religion.  Le.  comité  a  lait  imprimer  un 
rapport  qui  vous  a  (dé  distribué,  dans  leipiel  il  a 
développt'  toutes  les  bases  de  sou  plan.  Il  est  inutile, 
je  crois,  de  vous  les  rappeler;  je  vais  vous  lire  les 
articles  du  projet  de  décret. 

«  Art.  A  compter  du  ler  janvier  1790,  le  traite¬ 
ment  des  archevé(iues  et  évêques  en  lonction  est  lixé 
ainsi  qu’il  suit;  savoir  : 

«  Les  archevéïjues  et  évêques,  dont  tous  les  revenus 
n’exci'dent  pas  12,000  livres,  n’éprouveront  aucune 
réduction. 

“  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  celte  somme 
auront  12,000  livres,  jiliis  la  moitié  de  l’excédant, 
sans  que  le  tout  puisse  aile’’ au-delà  de  30,000  livres; 
et  par  exception  rarchevêque  de  Paris  aura  75,0001. 
Lesdits  archevêques  et  évêques  continueront  à  jouir 
dans  leurs  villes  épiscopales  des  bâtiments  à  leur 
usage  et  des  jardins  y  attenant.» 

M.  Casteulaxe  :  .l’ai  donné  mon  assentiment  au 
décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclesiastiques  ap¬ 
partiennent  à  la  nation.  J’ai  encore  voté,  comme  la 
majorité  de  l’Assemblée  nationale,  pour  que  le  ma¬ 
niement  des  fonds  soit  ôté  aux  lihilaires,  pareeque 
Je  n’ai  rien  vu  dans  tout  cela  qui  fût  contraire  à  la 
justice;  mais  j’ai  toujours  pensé  que  les  titulaires 
avaient  droit  de  conserver  la  portion  de  leurs  reve¬ 
nus  (jui  n’étaient  pasévidemment  destinée,  à  un  autre 
emploi.  D’après  cela,  je  n’ai  pas  cru  que  vous  puissiez 
suivre  les  mêmes  bases  pour  le  clergé  actuel  que 
pour  le  clergé  futur.  Les  titulaires  ont  des  droits  à 
la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  cc’S  droits  leur 
imposent  des  obligations.  Si  la  nation  veut  s’en  char¬ 
ger,  elle  a  droit  de  prélever  les  sommes  nécessaires 
pour  les  remplir.  J’admettrai  sans  discussion  les 
hases  du  comité,  et  je  ne  contesterai  point  ses  cal¬ 
culs,  mais  je  demaiKlerai  d’après  quels  principes  il  a 
cru  devoir  (ixer  le  maximum. 

Je  ne  parlerai  pas  pour  les  évêques  seulement,  je 
parle  pour  tous  les  titulaires ,  pour  tous  ceux  qui 
avaient  des  jouissances  viagères.  Si  vous  dites  à  un 
titulaire  qui  a  45,000  livres  :  la  portion  à  déduire  sur 
cette  somme  est  de  15,000  livres,  vous  serez  réduit 
à  30,000  livres,  il  n’y  a  pas  d'injustice  à  cela.  Mais 
comment  dire  à  celui  qui  a  100,000  livres,  qu’on  lui 
en  prend  70,000  livri’s,  et  comment  accorder  cette 
déduction  disproportionnée  avec  les  principes  de 
justice?  S’il  fallait  ajouter  des  considérations,  je 
dirais  que  les  titulaires  actuels  ont  des  dettes  au.x- 
quelles  ils  ont  été  nécessités.  Les  jeunes  ecclésiasti¬ 
ques,  par  exemple,  ont  lait  les  dépenses  de  leurs 
bulles  et  ont  été  obligés  à  des  sacrilices  pour  subve-* 
nir  à  la  uon-joui.ssance  de.  la  [tremicre  année  de  leur 
nomination  ;  et  i)our  vous  donner  des  exemples  d’mi 
autre  genre,  je  vous  dirai  (pic  M.  rarchevêque  de 
Parisaemprunté  00,000  livres  l’année  dernière  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  M.  l’évêque  d’Auch  a 
emprunté  une  somme  assez  considérable  pour  le 
même  objet. 

Je  demande,  s’il  a  eu  tort,  si  ceux  qui  lui  ont  prêti- 
ont  eu  tort  de  le  faire.  Voudriez-vous  (pie  ceux  (pii 
ont  facilité  ces  actes  de  charité  (‘prouvassent  uiu' 
V;mqueronte?  Mais  on  me  dira  qu’ils  ont  eu  tort  de  i 


[iréter;  qu'ils  savaient  bien  qu'on  n’a  plus  de  re¬ 
cours  sur  un  ecclésiastique  après  sa  mort.  Eh  bien  ! 
que  répondriez-vous  aux  créanciers  qui  vous  di¬ 
raient  ;  Nous  avons  voulu  courir  des  dangers;  nous 
avons  calculé  les  probabilités,  mais  nous  savions 
que  le  traitement  des  ecclésiastiques  leur  était  assuré 
pendant  leur  vie.  Je  cherche  ce  (ju’on  pourrait  allé¬ 
guer  en  faveur  du  maximum  lixé  par  le  comité. 
“  Déjà  les  dépenses  sont  très  considérables  ;  1a  nation 
ne  peut  en  iaire  davantage.  »  Il  faut  être  économe, 
mais  la  justice  avant  tout.  Je  demande  donc  que  le 
minimum  soit  adopté,  et  que  les  titulaires  actuels 
jouissent  de  la  moitié  de  leurs  revenus  au-dessus  de 
ce, minimum. 

M.  Roederer  :  Je  vais  d’abord  vous  présenter  mon 
projet  de  décret  qui  tiendra  lieu  de  préambule. 
«L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  tiers  du  revenu 
sera  donné  aux  évêques  qui  ont  plus  de  15,000  liv. , 
aux  curés  qui  auront  plus  de  3,000  livres,  lesquels 
conserveront  leur  traitement,  sauf  à  prendre  les 
quatre  ou  même  les  cinq-sixièmes  aux  titulaires  qui 
auraient  plus  de  50,000  écus  de  rente.  »  Je.  vais  ac¬ 
tuellement  vous  développer  les  motifs  de  ce  décret. 
Faire  une  autre  réduction  que  celle  que  je  propose, 
ce  serait  ou  rendre  un  jugement  ou  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi,  et  l’Assemblée  n’a  ni  l’un  ni  l’au¬ 
tre  de  ces  pouvoirs.  En  déduisant  le  tiers,  j’ai  parhî 
le  langage  d’une  justice  rigoureuse.  Les  lois  sont 
des  conventions  que  bxs  contractants  peuvent  dé¬ 
truire,  mais  les  actes  de  la  vie  privée,  laits.siir  la  foi 
des  lois  existantes,  auxquelles  ils  sont  conformés, 
sont  sacrés.  Sans  cela  la  h'gislalure  dirait  :  non- 
seulement  je  ne  veux  pas  que  telle  chose  subsiste, 
mais  je  veux  qu’elle  n’ait  pas  existé.  Il  est  évident 
qu’ainsi  toutes  les  législatures  seraient  à  la  merci  de 
la  dernière.  Les  anciennes  lois  consacrent  la  validité 
des  bénélices  et  des  revenus  ecclésiastiques  :  c’est 
sur  cette  toi  que  nombre  d’ecclésiastiques,  par  une 
fausse  vocation,  je  le  confesse,  ont  embrassé  leur 
état,  ont  passé  une  partie  de  leur  jeune.sse  à  des  études 
longues  et  pénibles,  qui  ne  peuvent  leur  servir  à  rem¬ 
plir  aucune  fonction  sociale.  A  tous  ces  motifs  ne 
peut-on  pas  encore  ajouter  cette  séparation  éternelle 

de  cette  moitié  de  l’espèce  humaine . (Plusieurs 

membres  se  mettent  à  rire.) 

Je  sais  quelles  épigrammes  dejujis  longtemps 
émoussées  on  peut  aiguiser  sur  cette  matière  ;  mais  à 
la  tribune  il  faut  parler  le  langage  des  législateurs. 
On  ne  peut  donner  un  effet,  rétroactif  à  la  loi  ;  nulle 
puissance  n'a  pu,  ou  du  moins  n’a  encore  voulu  les 
relever  du  vœu  du  célibat  :  vous  ne  pouvez  [las  dé¬ 
truire  tous  les  avantages  qu’ils  ont  trouvés  en  com¬ 
pensation.  Ne  devrait-on  pas  un  dédommagementau 
jeune  ecclésiastique,  qui  ne  lait  qu’entrer  dans  les 
ordres,  au  vieillard  pour  qui  toute  récjuction  serait 
un  coup  mortel?  Vous  avez  cru  que  la  vieillesse  était 
sacrée  jusque  dans  ses  habitudes  et  cette  inlirmiti- 
morale  qui  se  joint  à  toutes  les  espèces  de  décrépi¬ 
tude.  Le  projet  du  comité  est  une  injustice  envers 
b'S  créanciers  des  prélats,  une  injustice  envers  h’s 
prélats  charitables,  et  une  cruauté  pour  les  vieillards 
(|ui  ne  peuvent  changer  leurs  habitudes.  Je  de¬ 
mande  donc  que  ce  [irojet  soit  rejeté. 

M.  Robespierre  :  Je  vais  répondre  brièvement. 
Peut-être  (pie,  pour  simplifier  la  question,  il  serait 
nécessaire  d’en  circonscrire  l’objet.  Il  est  donc  b'>n 
de  rappeler  que  le  plan  du  comité  tend  à  assurer 
30,000  livres  à  la  plupart  des  évêques.  On  a  mi?  en 
question  si  l’on  avait  le  droit  de  toucher  auxrev(?nus 
des  titulaires.  D’apri'îs  vos  précédents  décrets,  celte 
question  n’en  est  plus  une.  Les  ecclésiasti(jues  ne 
sont-ils  pas  des  fonctionnaires  publics,  et  n’avez-^ 
vous  pas  d(‘jk  réduit  les  honoraires  de  plusieurs 
I  fonctionnaires,  des  ministres  du  ro',  jiar  ex^’inplc  ? 


On  a  parlé  de  générosilé,  et  quelle  est  celle  espèce 
de  générosité?  Nous  est-il  permis  de  nous  altendrir 
sur  le  sort  des  prélats  exclusivement?  Un  homme  à 
<iui  vous  accordez  30,000  livres  doit-il  laisser  l'ad- 
ininistration  bien  imiuiète  sur  son  sort?  Et  que 
dira-t-on  de  ces  ecclésiastiques  qui  de  leur  travail 
iront  retiré  que  la  misère?  On  vous  a  parlé  de  leurs 
dettes  :  il  ue  serait  pas  tout-à-fait  déraisonnable  de 
dire  que  moins  on  leur  accordera,  et  plus  aisément  ils 
les  paieront  :  leur  faste  ne  connaissait  pas  de  bornes. 
S’ils  veulent  ecoyorniser,  ils  pourront  aisément  faire 
face  à  leurs  affaires.  Le  passé  pourrait  servir  d’exem- 
jile  pour  le  présent.  N’est-ce  pas  les  besoins  de  leur 
opulencequi  les  a  engagés  à  contracter  des  dettes? 
Dans  tous  les  cas  j’o|)pose  les  intérêts  des  ecclésias¬ 
tiques  malheureux  à  ceux  des  évêques.  On  a  parlé 
de  les  dédommager  de  leurs  sacrifices  :  30,000  livres 
sont  un  dt'dommngemenl  assez  honnête.  Quant  au 
malheur  d’être  privé  d’une  compagne,  il  est  de  plus 
heureux  moyens  de  les  dédommager  que  ceux  qu’on 
propose.  Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être 
ado|)té. 

l\i.  Bouffliîtîs  ;  Je  ne  me  dissimule  point  la  défa¬ 
veur  qui  attend  un  orateur  qu’un  intérêt  personnel 
attache  à  la  cause  qu’il  soutient,  et  que  ce  même  in¬ 
térêt  d(*créditc  auprès  des  hommes  qu’il- cherche  à 
persuader;  mais  je  n’écouterai  pas  une  crainte  qui  pa¬ 
raîtrait  confondre  des  législateurs  avec  des  hommes 
ordinaires.  Je  ne  cache  point  mon  intérêt  privé  der¬ 
rière  un  intérêt  public  ;  mais  un  intérêt  public  se  lie 
lui-même  à  mon  intérêt  privé  ;  mais  un  intérêt  pri¬ 
vé,  s’il  vous  paraît  légitime,  doit  prendre  à  vos  yeux 
le  caractère  d’un  intib'êt  pul)lic.  Je  suis  un  de  ces  ti¬ 
tulaires  ecclésiastiijues  dont  vous  avez  déclaré  le 
bien  à  la  disposition  de  la  nation.  S’ils  lui  sont  vrai¬ 
ment  nécessaires,  il  ne  me  restera  qu’un  regret, 
celui  d’en  avoir  joui  trop  longtemps.  Permettez  que 
je  vous  parle,  non  en  qualité  de  membre  du  clergé, 
mais  dans  une  qualité  dont  je  suis  bien  plus  digne, 
dans  celle  de  citoyen.  Sous  ce  point  de  vue  seule¬ 
ment,  je  vous  offre  nos  droits,  nos  offres  et  nos  mo¬ 
tifs.  L’Assemblée  jugera  si  ces  droits  sont  réels,  si 
ces  offres  sont  raisonnables,  si  ces  motifs  sont  plau¬ 
sibles  ;  et,  quel  que  soit  sou  décret,  il  sera  ma  der¬ 
nière  jienséc.  J’ose  interroger  ici  tous  les  citoyens 
de  toutes  les  cités  :  quelle  est  la  raison  de  la  posses¬ 
sion  ?  C’est  le  droit.  Quel  est  le  signe  du  droit  ?  C’est 
le  titre.  Quel  est  le  garant  du  titre?  C’est  la  loi.  Je 
puis  donc  l’invoquer,  cette  loi  commune  à  tous,  celte 
divinité  conservatrice  de  toutes  les  propriétés.  C’est 
elle  qui  vent  qu’elles  soient  ce  qu’elles  sont;  c’est 
elle  qui  veille  au  repos  du  monde,  et  (jui  donne  à 
chacun  la  sécurité,  pour  prix  du  respect  qu’elle 
exige  de  tous  ;  enlin,  c’est  elie  qui  vous  a  gardés  cha¬ 
cun,  et  qui  doit  me  garder  comme  mère,  ou  vous 
ahandonner  comme  moi.  L’intérêt  de  l’Etat,  vous 
a-t-on  dit  souvent,  est  la  suprême  loi  ;  quel  est  le 
vrai  sens  de  cette  maxime?  Elle  signifie  que  toutes 
les  fois  qu’on  peut  hésiter,  l’intérêt  de  l’Etat  doit 
décider;  elle  ordonne  à  tous  leS  citoyens  de  mépri¬ 
ser  leurs  intérêts,  mais  non  pas  la  justice.  Les  argu¬ 
ments,  si  victorieusement  employés  contre  les  régu¬ 
liers,  ne  peuvent  avoir  le  même  succès  contre  les 
titulaires.  Le  clergé  régulier,  une  fois  dissous,  vous 
monlre  dcs  hommes  sans  titres  et  des  biens  sans  pos¬ 
sesseurs.  Le  clergé  séculier,  au  contraire,  dissous 
comme  l’autre,  réduitcomme  l’autre  à  seséléments  in¬ 
divisibles,  vous  montre  des  b^ens  possédés  et  des  ci¬ 
toyens  qui  les  possèdent.  Mon  projet  n’est  point  de 
rejeter  indistinctement  tous  les  jilans  qui  Ont  pu 
vous  être  soumis  pour  la  réduction  des  traitements 
des  titulaires,  mais  plutôt  de  choisir  parmi  ces  plans, 
et  (l’en  extraire  un  (lui,  sans  être  moins  utile  pour 
l’Etat ,  soit  moins  cruel  pour  les  particuliers  ;  car 


j'aime  à  penser  que  ces  doux  conditions  ne  seront 
jamais  incompatibles. 

J’adopterai  donc,  à  certains  égards  et  avec  cer¬ 
taines  modifications,  le  mode  d’indemnité  qui  vous  a 
été  indiqué  par  votre  comité  ;  mais  l’Assemblée  aj)- 
prouvcra-t-elle  ce  terme  fixe,  ce  maximum  aiupiel 
une  fois  parvenu,  on  tranche  toutes  les  diflicult('s  en 
supprimant  tous  les  calculs?  Adoptera-t-elle,  celte 
manière  capricieuse  de  trancher  dans  le  vif,  (]ui  fait 
penser  au  lit  sanglant  sur  lequel  Lrocuste  étendait 
et  mutilait  ses  victimes?  consentira-t-elle,  à  un  arrêt 
qui  déclare  que  celui  de.  nous  qui  était  riche  hier 
sera  demain  banqueroutier?  Enfin,  ne  craindra-t- 
elle  point  que  ce  retour  subit  et  forcé  du  clergé  ac¬ 
tuel  à  l’état  de  la  primitive  Eglise  ne  rappelle,  moins 
les  vertus  que  cette  primitive  Eglise  a  montrées,  que 
la  persécution  qu’elle  a  essuyée?  Ecoutez  plutôt  avec 
bienveillance  d’autres  conseils,  jilus  d’accord  avec 
vos  principes  de  justice.  Commencez  par  fixer  sur 
tous  les  bénéfices  considérables  une  somme  déter¬ 
minée  et  un  principal  honnête  à  l’entretien  du  béiu'- 
licier;  au-delà  de  celte  somme,  établissez  une  sur¬ 
imposition,  qui  laisse  au  bénéficier  le  moyen  de 
subvenir  aux  dépenses  de  l’exploitation  ;  annoncez 
en  même  temps  aux  bénéliciers  qui  se  retireront  une 
indemnité  à  peu  près  égale  au  tiers  du  bénéfice  ré¬ 
duit  ;  laissez-nous  une  ombre  de  liberté  que  le  des¬ 
potisme  lui-même  hésiterait  à  refuser,  ro|)lion  dans 
une  alternative  nécessaire;  alors  nous  n’aurons  été 
traités  ni  en  coiqiables,  ni  en  esclaves,  ni  en  enne¬ 
mis,  et  nous  ne  serons  point  bannis  sans  jiitié  de 
cette  portion  de  terre  dont  la  nation  nous  avait  ga¬ 
ranti  la  jouissance  jusqu’à  la  fin  de  nos  jours.  Pour¬ 
quoi  la  nation  ne  nous  prendrait-elle,  pas  jiour  des 
fermiers,  dont  le  bail  se  terminerait  avec  la  vie?  Hé¬ 
las!  de  tous  les  baux,  un  bail  à  vie  est  souvent  le 
plus  court!... 

Tout  dépend  du  mouvement  que  vous  imprimerez 
à  la  vaste  machine;  écartez  donc  tous  les  obstacles, 
adoucissez  tous  les  frottements  ;  faites  plus  encore, 
et  changez  les  résistances  même  en  forces  motrices. 
On  ne  manquera  pas  d’élever  des  difficultés  au  sujet 
de  tant  de  remboursements  à  faire  à  la  même  épo¬ 
que.  Mais  rien  ne  vous  empêche  de  les  effectuer  sur- 
le-champ  en  assignats,  que  vous  multiplierez  sans 
danger  pour  un  si  utile  objet;  par  ce  moyen,  vous 
laisserez  à  beaucoup  d’hommes,  justement  alarnuxs 
pour  leur  honneur,  la  possibilité  de  remplir  des  en¬ 
gagements  peut-être  sacrés  ;  vous  leur  épargnerez 
des  inquiétudes  toujours  renaissantes  sur  l’instabi¬ 
lité  des  choses  humaines  dont  ils  sont  un  si  frappant 
exemple.  Mais  nos  droits,  fussent-ils,  s’il  est  possi¬ 
ble,  plus  évidents  qu’ils  ne  le  sont,  nous  rougirions 
encore  d’avoir  compté,  d’avoir  négocié,  j’ai  presque 
dit  marchandé  avec  la  patrie,  pour  des  jouissauc(\s 
personnelles,  (jui  sans  doute  importent  moinsà  beau¬ 
coup  d’entre  nous  que  la  prospériti-  publique.  Vous 
le  savez,  nos  concitoyens,  partageant  notre  sécurité, 
avaient  mis  aussi  leur  confiance  dans  ces  titres  in¬ 
contestables  sur  lesquels  nos  droits  .sont  foinh's. 
Quand  la  nation  voudrait  nous  blâmer  de  nos  dettes, 
])Ourrait-elle.  en  punir  nos  créanciers?  Je  ne  parle 
pas  ici  pour  les  créanciers  du  clergé,  que  vous  avi'z 
placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  frauc^nise  ;  je 
parle  pour  nos  créanciers  particidiers ,  pour  les 
miens,  par  exemple;  ne  leur  suffirail-ils  jias  d’éva¬ 
luer  les  chances  de  la  vie  ?  devaient-ils  calculer  les 
chanc('S  de  la  loi?  Pourquoi  avez  vous  des  dettes? 
nous  diront  nos  accusateurs. 

Vous  exposerai-je  des  (bqienses  d’amélioration,  de 
réparations,  de  reconstructions  d’églises  et  de  bati¬ 
ments  ruraux?  Non,  je  vous  intéresserrd  davantage 
en  tournant  vos  regards  vers  des  fondations  utiles, 
vers  des  ma  isons  d’instruction  gratuite,  vers  des  hos- 
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f)ices  socoiiral)l('S,  ouverts  ù  la  vieillesse,  aux  infir¬ 
mités  ou  au  repentir,  vers  des  liô|)itaux  enrichis  des 
dons  et  souvent  d’eniprunts  inconsidérés  peut-être  ; 
mais  la  charilé  croit  toujours  placer  à  un  plus  haut 
intérêt  qu’elle  ii’eniprunte.  Mais  les  dettes  doivent- 
elles  donc  être  saintes  pour  être  sacrées?  Nous  n’en 
devons  compte  (|u’à  nos  créanciers,  et  la  nation  leur 
doit  compte  de  nos  biens.  On  l’a  dit  dans  cette  tri¬ 
bune:  riionneurest  plus  cher  au  Français  que  la  vie; 
et  vous  nous  condamneriez  à  le  perdre!  Essaiera-t-on 
de  nous  consoler  par  l’infame  privilège  de  ne  point 
payer  nos  dettes.  Je  jure  ici  (pie  nous  n’en  voulons 
point;  notre  dernier  meuble,  notre  dernier  écu  est 
à  nos  créanciers...  II  existe  encore  pour  les  hommes 
d’('glise  d'autres  créanciers  véritablement  privilé¬ 
giés;  ce  sont  les  pauvres.  Gardons-nous  de  dessé¬ 
cher  les  anciens  canaux,  jusqu’à  ce  que  les  nouveaux 
aient  été  crenscis,  et  que  leur  lit  afi'ermi  ne  laisse  au¬ 
cun  doute  sur  leur  utilité.  Songez  qu’on  risque,  en 
frappant  sur  un  riche,  de  frapper  sur  un  pauvre.  Ee 
luxe  des  prélats,  contre  lequel  on  a  tant  déclamé, 
n’est  inutile  qu’à  ceux  qui  en  jouissent;  il  est  n<i- 
cessaire  à  ceux  qui  le  servent.  Si  la  vanité  s’est  ca¬ 
chée  souvent  sous  des  dehors  vertueux,  croyez  que 
la  vertu  s’est  quelquefois  caehc'e  sous  le  deliors  du 
faste.  Pourquoi  ne  pas  suivre  un  bon  conseil ,  celui 
d'un  sage  dont  la  maxime  était  :  Rien  de  trop.  Pour- 
([iioi  ne  lias  suivre  un  b,on  exem|)ie,  celui  de  la  na¬ 
ture,  qui  change  tout,  qui  periectionne  tout  sans 
jamais  rien  détruire?  Eh  quoi!  la  patrie  ne  serait- 
elle  pas  satisfaite  d’un  sacrifice  dont  nulle  histoire 
n’offre  d’exemple?  et  repoussera-t-elle  des  citoyens 
(jui  offrent  plus  à  leurs  concitoyens  ipie  des  vain- 
(pieurs  n’oseraient  exiger?  Voici  le  projet  de  décret - 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  Ier.  11  sera  libre  aux  titulaires  des  biens  ec-  I 
clésiastiqiies  de  conserver  ou  de  remettre  les  bions 
de  leurs  bénélices,  dans  le  cas  et  suivant  les  condi¬ 
tions  (jui  sont  énonces  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

II.  Un  titulaire  de  plusieurs  bénéfices  ne  pourra  i 
conserver  (pie  la  gestion  d’u'n  seul  bénéfice  à  son 
choix,  sons  la  seule  dénomination  de  fermier  des 
biens  nationaux,  et  pour  les  autres  bénéfices  il  re¬ 
cevra  l’indemnité  (jui  sera  fixée  proportionnellement 

à  leur  valeur. 

III.  Les  biens  conservés  par  les  anciens  titulaires 
seront  chargés  :  1°  de  toutes  les  impositions  civiles  ; 
•20  d’une  imposition  extraordinaire  appelée  cens  na¬ 
tional,  et  iiroporlionnée  à  la  valeur  reconnue  desdits 
biens,  lorsqu’ils  excéderont  le  revenu  de  1,500  liv. 

Ceux  depuis  1,500  liv.  jusqu’à  3,000  liv.  paieront 
unvimîtième; 

Ceux  depuis  3,000  jusqu’à  6,000  liv.,  deux  ving¬ 
tièmes  ; 

Ceux  depuis  6,000  jusqu’à  12,000  liv.,  trois  ving¬ 
tièmes  ; 

Ceux  depuis  12,000  jusqu’à  21,000  liv.,  quatre 
vingtièmes. 

Ceux  depuis  24,000  jusqu'à  50,000  liv.  cinq  ving- 
tièm('s  ;  ® 

Ceux  depuis  50,000  liv.  indéfiniment,  six  ving¬ 
tièmes. 

IV .  Un  titulaire  qui  abandonnera  un  bénéfice  dont 
le  produit  net  n’excédera  pas  1,500  liv.,  toutes  im¬ 
positions  civiles  ac(iuittées,  recevra  pour  indemnité 
une  rente  viagère  équivalente  au  produit  dudit  bé¬ 
néfice. 

V.  Les  titulaires  dont  le  revenu  net  excédera 
1 ,500  liv.  recevront  :  lo  1,500  liv.  ;  20  la  moitié  du 
reste  de  leur  revenu. 

VL  Les  évêques  actuellement  eu  fonction  paieront 
une  redevance  cxlraordiuaire  (‘gale  au  cinquième  du 


revenu  de  leur  si(‘go;  et  quant  à  leurs  autres  béné- 
hees,  ils  seront  assimilés  aux  autres  bénéficiers. 

VIL  L(’s  évê(pies  supprimés  recevront  la  moitié 
du  revenu  de  leurs  évr’^clu's. 

VIII.  Les  évêques  qui  se  retireront  volontaire¬ 
ment  conserveront  le  tiers  du  revenu  actuel  de  leur 
évêché. 

IX.  Les  curés  dont  le  revenu  ne  s’élèvera  point 
à  1,200  liv.,  recevront  annuellement  le  complément 
de  cette  somme. 

X.  Les  curés  dont  le  revenu  net  e^ci'dera  1,500  1., 
seront  assujélisà  la  contribution  extraordinaire,  telle 
qu’elle  est  n'glée  pour  les  titulaires  qui  conserveront 
la  gestion  de  leurs  bénéfices. 

XI.  Il  sera  compté  à  chaqûe  titulaire  indemnisé 
le.  capital  de  la  rente  à  laquelle  il  pourra  prétendre, 
et  ce  capital  sera  délivré,  en  assignats,  sauf  à  en  or¬ 
donner  à  cet  eff'et  une  nouvelle  fabrication. 

XII.  La  proportion  de  ce  capital  à  la  rente  sera 
fixée  d’après  l’àge  du  titulaire  indemnisé,  dans  l’or¬ 
dre  ci-après.  11  sera  compté  aux  titulaires  au-dessous 
de  quarante -cinq  ans  la  somme  totale  de  douze 
paiements  réunis  de  leurs  indemnités  annuelles; 

A  ceux  depuis  quarante-cinq  ans  jusqu’à  soixante, 
onze  ])aienients  ; 

A  ceux  depuis  soixante  jusqu’à  soixante-quinze, 
dix  paiements. 

A  ceux  depuis  soixante-quinze  indéfinime*nt,  neuf 
paiements; 

XIII.  Pour  faciliter  aux  titulaires  indemnis(‘S  l’em¬ 
ploi  de  h'urs  capitaux,  il  sera  ouvert  un  emprunt  pu¬ 
blic,  où  ils  pourront  placer  lesdits  capitaux  entiers 
011^  en  partie,  en  rente  viagère  sur  la  nation ,  au 
même  taux  ({u’il  les  auront  reçus  proportionnelle¬ 
ment  à  leur  âge. 

XiV.llsera  libre  aussi  aux  mêmes  titulaires  de  re¬ 
tirer  sur-le-champ  telle  partie  de  leurs  bénélices  qui 
leur  conviendra,  et  dans  ces  traités  ils  obtiendront 
uim  remise  d’un  tiers  sur  le  prix  de  r("stimatiou  de  la 
maison  bénéliciale  avec  ses  dépendances,  et  d’un 
vingtième,  sur  le  prix  de  la  totalité  du  reste  de  l’ac¬ 
quisition,  à  charge  néanmoins  de  reverser  le  mon¬ 
tant  de  cette  remise  dans  les  coffres  publics,  au  cas 
où  l’acquisition  serait  revendue  dans  l’espace  de 
cinq  ans. 

XV.  Ces  différentes  dispositions  auront  leur  effet 
à  dater  du  juillet  1700. 

M.  TiîEH.iiAiiD  :  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour 
accorder  un  traitement  honorable  aux  ministres  né-- 
ce.ssaires  du  culte.  Après  avoir  calculé  la  masse  des 
biens  avec  les  charges  qui  y  sont  attachées,  on  verra 
qu’il  n’a  pu  faire  plus.  Trente-cinq  mille  ciin's,  vingt 
mille  vicaires,  deux  cent  huit  maisons  d’éducation, 
sept  cent  vingt-six  abbés,  quatre-vingt-trois  évê(}ues, 
les  pensions  des  religieux  et  re.Iigi(‘uses,  etc.,  voilà 
ce  qui  absorbe  tous  les  revenus.  Ici  vous  demande¬ 
rez  jiniinpioi  nous  avons  proposé  des  traitements  si 
considérables  avec  des  fonds  qui  l’étaient  si  ])eu?  Le. 
comité  a  fait  plusieurs  observations  :  1»  il  y  a  une 
très  grande  quanlit(^de  biens-fonds  qui  n’entrent  pas 
dans  la  masse,  productive  des  revenus;  2°  des  bois 
très  considérables.  Ces  deux  objets  sont  assez  forls 
pour  fournir  aux  assignats  et  aux  dettes  du  clergé  ; 
3  '  les  dîmes  ne  sont  remplacées  que  pour  5  milli()ns, 
et  elles  contaient  davantage  au  peuple;  4°  le,  clergé 
avait  un  casuel  dont  le  peuple  est  soulagé;  5  '  la 
nation  fera  de  grands  bénélices  sur  les  extinctions 
peu  éloignées.  II  estjiossible  que  les  revenus  des 
biens  ecclésiastiques*  ne  soient  pas  suffisants.  Les 
augmentations  sur  les  portions  congrues,  les  traite¬ 
ments  des  vicaires,  les  pensions  des  religieuses  for- 
iTK'nt  une  somme  de  30,400,000  liv.  Voilà  la  raison 
qui  nous  a  obligés  à  diminuer  de  beaucoup  les  traite¬ 
ments  des  ecclésiastiques,  de  ceux  surtout  qui  ont 


<1(‘  gros  rovoniis.  La  nation  a  promis  lo  lu-cossairc  à  ; 
ceux  (jni  travaillent  ;  nous  nous  proposons  de  don¬ 
ner  du  superlUi  à  ceux  (jni  ne  font  rieti. 

On  demande  que  la  disoussion  soit  ferme'e. 

M.  Üri'ONT  :  Le  preopinant  n’a  opposé  à  des  mo¬ 
tifs  de  raison  et  de  justice  (jiie  des  ca.lculs.  Le  co¬ 
mité  lui-méuic  est  convenu  qu’il  serait  digne  de 
vous  d’ètre  justes  et  généreux.  On  n’a  regai  dé  les 
ecclésiastuiues  (pie  comme  purement  salariés;  ils 
l'étaient  en  ce  sens(iu’ils  remplissaient  des  fonclions 
publiques;  c’élaieiit  (les  propriétaires.  Ceux  (|ui  n’a- 
vaieiit  pas  de  lonctious  (daieiit  également  pro|)rié- 
taires.  Celte  propriété  est  usufruitière,  mais  elle 
n’est  pas  moins  sacrée  que  si  elle  était  héréditaire. 
Vous  devez  prendre  sur  cet  usufruit  la  masse  des 
impositions,  l’entretien  du  culte,  celui  des  pauvr(\s, 
celui  des  édifices;  vous  n’avez  pas  le  droit  de  pren¬ 
dre  davantage.  Rien  ne.  vous  appartient  sur  les  bé¬ 
néfices  qui  ne  sid'lisentqu’à  l’entretien  des  titulaires; 

I  vous  ne  devez  donc  pas  diminuer  le  sort  des  curés... 
j  M.  Treilliard  a  dit  (pie  le  comité  craignait  de.  man¬ 
quer  de  finance  :  (piand  cela  serait,  cela  ne  devrait 
pas  vous  arrêter;  une  augmentation  de  dépense  an¬ 
nuelle,  pendant  quelques  années  seulement,  qui 
vous  donnerait  un  capital  de  2  milliards,  serait  une 
très  bonne  opération.  Vous  n’êtes  [las  dans  le  dan¬ 
ger  par  lequel  on  vient  de  chercher  à  émouvoir  votre 
humanité,  votre  justice  et  votre  bienfaisance.  Le 
<;omité  a  dit  ([u’il  n’avait  pas  de  renseignements  cer¬ 
tains  :  en  effet,  son  guide  a  été  un  livre  intitulé  la 
France  ecclésiastique,  dont  Tautorité,  comme  on 
l'a  d(‘jà  dit  dans  celte  tribune,  peut  équivaloir  à  celle 
de  l’ Almanach  de  Lierje.  Le  comité  n’a  serré  la  me- 
.sure  que  dans  la  crainte  d’un  (hdicit;  mais  il  né  se¬ 
rait  pas  très  considérable.  L’échelle  pourrait  être 
mieux  graduée,  et  présenter  la  diminution  du  maxi¬ 
mum  à  mesure  qu’on  s’élèverait  à  la  somme  des 
besoins  du  propritdaire.  Les  ecclésiastiques  qui  ont 
employé  leur  aigcnt  et  celui  de  leurs  familles  à 
payer  des  huiles,  à  former  leurs  établissements,  sont 
dans  un  âge  très  avancé.  Si  on  prend  une  moyenne 
proportionnelle  de  traitement  qui  soit  de  6,000  liv., 
la  somme  totale  sera  de  2,000,000  livres.  Si  cette 
moyenne  pro|)orlionnelle  est  de  10,000  liv.,  ce  qu’on 
ne  peut  supposer,  le  total  sera  de  4,000,000  liv.  Je 
demande  à  votre  dignité  nationale  si,  quand  vous 
rentrez  dans  2  milliards  de  capitaux  qui  vont  vous 
(dever  à  une  grande  prospérité,  4,000,000  livres  de 
rentes  viagèr(>s  sur  des  têtes  très  âgées  doivent  arrê¬ 
ter  les  représentants  d’une  nation  telle  que  la  nôtre? 
le  linis  en  vous  invitant  à  demander  à  M.  Thouret 
les  proportions  (pi’il  a  calculées. 

M.  Beau.metz  :  Je  demande,  avant  de  profiter  de 
l’usage  de  la  jiarole  qui  m’est  accordée,  à  entendre 
le  plan  de  M.  Thouret. 

i\l.  Thouret  ne  se  trouve  pas  dans  l’Assemblée. 

M.  Beaijmrtz:  On  a  dit  presque  tout  ce  que  je  vo'ilais 
dire  :  j’avais  d’abord  à  remarquer  que  le  rapport  du  comité 
manquait  de  calculs.  M.  Treilliard  a  présenté  tous  ceux 
qu’on  pouvait  désirer;  mais  je  ne  puis  être  arrêté  par  des 
calculs.  Une  nation  ne  doit  consulter  que  la  justice;  et  je 
liens  une  nation  comme  déiruite,  quand  elle  a  cessé  d’être 
juste.  Lorsqu’on  vous  a  proposé  de  réduire  les  traitements 
duclerpé  futur,  on  a  fail  une  proposition  In'ssage  et  très 
raisonnable:  quand  l’honneur  d’être  utile  ù  la  patrie  sera 
apprécié,  il  faudra  attacher  un  bien  petit  salaire  au  devoir 
et  à  l’honneur  de  la  servir.  Ce  n’est  pas  sur  cette  base  que 
nous  pouvons  travailler  en  ce  moment.  Je  ne  vous  propose 
pas  d’être  {généreux;  il  n’est  pas  permis  ù  une  nation  qui  a 
5  milliards  de  dettes  et  qui  supporte 500  millions  d’impiîts, 
<ie  se  livrer  aux  mouvements  de  la  générosité;  elle  ne  peut 
qu’être  juste.  Mais  vous  seriez  indignes  de  représenter  le 
peuple  français,  si  vous  décrétiez  une  injustice  en  son  nom. 
Le  premier  principe  de  justice  est  qu’une  loi  ne  peut  avoir 
un  effet  rétroactif’  c’est  ù  l’abri  de  la  loi  que  les  titulaires 


ont  traité  avec  TKlat;  ilsoiUfait,  pour  ainsi  dire,  un  contrat 
synallagmatique.  Je  m’attends  à  tous  les  nuirmurcs,  aux 
sarcasmes,  aux  risées  par  lesquels  on  a  déjà  accueilli 
une  considération  importante  :  ils  ont  renoncé  aux  plus 
douces  affections  de  la  nature;  ils  ont  renoncé  à  prononcer 
le  nom  d’époux  et  de  p('‘re...  (  11  s’élève  des  murmures.  ) 

Si  je  suis  interrompu  quand  je  profère  cette  grande  vé¬ 
rité,  je  suis  certain  qu’au  milieu  d’une  Assemblée  législa¬ 
tive,  ce  n’est  pas  rimmoraliiéqurm’interrompl.  Ils  avaient 
aussi  renoncé,  je  le  sais,  à  possédo' des  richesses.  La  loi 
qui  leur  a  permis  d’en  posséder  était  vicieuse,  mais  elle 
existait  :  le  vice  de  la  loi  ne  peut  être  reproclié  à  l’homme  ; 
l’homme  ne  peut  être  victime  de  la  loi.  Le  titulaire  à  qui  la 
loi  avait  permis  de  posséder  plusieurs  bénéfices  considéra¬ 
bles,  avait  deux  co-propriélaircs  :  le  pauvre,  celui  dont  la 
propriété  a  toujours  été  la  jilus  sacrée  pour  vous,  et  le  ser¬ 
vice  des  fabriques,  ainsi  que  les  autres  dépenses  du  culte. 
11  est  juste  de  séparer  les  propriétés  indivises,  et  de  faire  la 
part  de  chacun.  C’est  en  suivant  ee  principe  d’équité,  que 
je  crois  permis  de  diviser  les  propriétés  des  titulaires  en 
trois  parts.  La  troisième  est  absolument  à  eux.  Il  attaque 
ensuite  deux  objections.  On  a- dit  que  s’il  était  permis 
d’envahir  la  moitié  d’une  propriété,  il  était  permis  égale¬ 
ment  de  s’emparer  de  la  totalité.  Il  y  a  une  très  grande  dif¬ 
férence  entre  dépouiller  un  propriétaire  ou  faire  le  partage 
entre  lui  et  ses  co-propriétaires.  Une  autre  objection  plus 
forte  a  occupé  les  amis  du  bien  :  ils  sont  révoltés  d’avoir 
vu  des  hommes  accumuler  des  richesses  cl  en  faire  souvent 
un  emploi  peu  estimable;  ils  croient  remplir  un  devoir 
étroit  en  détruisant  ce  scandale.  Ce  scandale  subsistera  en¬ 
core  lorsque  vous  aurez  diminué  des  deux  tiers  le  revenu 
des  titulaires. 

11  est  énorme  cet  inconvénient,  je  l’avoue,  et  je  n’y  con¬ 
nais  pas  de  remède;  la  loi  a  un  bandeau,  pour  exprimer 
qu’elle  ne  voit  qu’en  ma'^se  le  bien  qu’elle  fait;  elle  nes’oci 
cupe  que  de  l’intérêt  général;  elle  ne  considère  pas  les 
maux  particuliers  et  les  inconvénients  qui  tiennent  à  la 
nature  des  choses  humaines.  De  même,  quand  vous  avez 
eu  à  réformer  d’énormes  abus,  à  réintégrer  riiomme  dans 
ses  droits  vér  tables,  vous  avez  oublié  les  infortunes  et  les 
disgrâces  particulières;  vous  avez  frappé  sur  les  individus, 
vous  avez  réduit  des  fimilles  à  la  plus  affreuse  misère, 
vous  l’avez  fait  avec  justice.  Et  vous  craindriez  de  laisser 
quelques  richesses  sur  la  tête  d’un  petit  nombre  de  vieil¬ 
lards?  Non,  vous  ne  croirez  pas  cesser  d’être  justes  en  fer¬ 
mant  les  yeux  sur  quelques  faveurs  exagérées.  Je  me  réfère 
à  l’opinion  de  M.  Rœderer,  en  me  réservant  de  revenir  à 
celle  de  M.  Thouret,  si  elle  est  plus  conforme  à  mes  prin¬ 
cipes. 

M.  Thouret*  paraît  à  la  tribune. 

M.  Baunave  :  Il  est  d’usage  d’entendre  un  orateur  pour 
et  un  orateur  contre,  alternativement.  On  vient  de  parler 
contre  le  plan  du  comité  ;  je  demande  si  M.  Thouret  parle 
pour. 

M,  TiiotnRT:  Je  vais  faire  une  proposition  qui  n’a  pus 
encore  été  faite. 

L’Assemblée  est  consultée,  et  décide  que  M.  Thouret  sera 
entendu, 

M.  Thouret:  Je  vais  exposer  sommairement  pourquoi  je 
n’adopte  pas  les  deux  oi)inions  qui  ont  été  présentées.  11 
était  juste  de  développer  avec  énergie  les  principes,  lors¬ 
qu’il  s’agissait  de  la  corporation  qu’on  appelait  clergé,  et 
de  scs  droits  politi(|ms  et  civils;  alors,  et  (luaiid  il  a  fallu 
appliquer  ces  principes,  j’ai  joint  tous  nu’selforls  aux  v(’,- 
tres.  Maintenant  que  ces  intérêts  sont  à  i’abri  et  (pie  cette 
importante  partie  est  assurée,  nous  n’avons  plus  ù  frapper 
sur  des  êtres  abstraits  et  insensibles,  têts  que  des  corps  mo¬ 
raux;  mais  il  s’agit  d’individus. 

Hommes  (jue  noussommes  tous,  l’humanité  réclamenon 
seulement  un  droit  étroit  à  raison  du  nêcessaiie,  mais  des 
conde.scendancesà  raison  des  faiblesses  communes,  des  habi¬ 
tudes,  des  jouissances.  C’est  ici  quechacun  de  nous  doit  se 
dire  :  «  Homosum,  et  nihil  humanum  a  me  alienum  puto.» 
lise  présente  d’autres  considérations  :  les  hommes  sur  les¬ 
quels  vous  a  VI Z  à  prononcer  sont  destitulaiiC',  eteetitre  rap- 
l)elle  qu’ils  ont  dû  compter  sur  l’existence  de  leurs  béné¬ 
fices  et  sur  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Qnam'l  la  na¬ 
tion ,  icntrant  dans  ses  droits,  a  détruit  les  bénéfices,  si 
nous  frappions  sans  réserve,  nous  porterions  trop  loin  la  ri¬ 
gueur;  jecilerai  un  adage  très  philosophique  :  «Summum 


jus.  sumnia  injuria,  s  C’est  ici  que  l’équité  doit  prévaloir 
sur  la  justice.  Le  comité  propose  une  réduction  telle  qu’au* 
cun  titulaire  n’aurait  plus  de  30,000  livres.  Cette  réduc¬ 
tion  n’asl  ni  raisonnable,  ni  conforme  aux  principes  môme 
du  comité. 

Dans  ces  principes,  il  faudrait  que  le  décroissement  du 
revenu  fût  dans  une  progression  relative  aux  jouissances. 
Je  propose,  dans  cette  vue,  un  tableau  progressif:  le  taux 
commun  des  évêqueî  sera  de  15,000  1.  Un  évêque  qui  au¬ 
rait  45,000  I.  de  revenu  recevrait  d’abord  le  taux  moyen, 
puis  la  moitié  de  l’excédant,  ce  qui  ferait  30,000  I.;  ensuite 
le  tiers  au-dessus  de  45,000  I.,  jusqu’àce  qu’il  eat45,000l. 
ce  qui  supposerait  un  revenu  de  90,000  I.  ;  le  quart  au- 
dessus  de  90,000  1.,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  50,000  1.,  ce  qui 
supposerait  un  revenu  de  150,000  1.;  le  cinquième  au-des¬ 
sus  de  150,000  1. ,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  75,000  1. ,  ce  qui 
supposerait  un  revenu  de  225,000  liv.  ;  le  huitième  au- 
dessus  de  4211,000  1.,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  120,000  1. ,  ce 
qui  supposerait  un  revenu  de  540,000  1.,  etc.,  etc.  A  l’é¬ 
gard  des  simples  abbés,  l’échelle  serait  faite  sur  le  même 
plan;  mais  le  taux  moyen  neserait  que  de  1,0001.;  au-des¬ 
sus,  la  moitié  du  surplus  jusqu’à  6,000  1. ,  ce  qui  suppose¬ 
rait  11,000  l.  de  revenu;  le  tiers  jusqu’à  30,000  1.,  ce  qui 
supposerait  119,000  liv.  de  revenu;  le  septième  jusqu’à 
36,000  1.,  ce  qui  supposerait  161,000  1.  de  revenu;  le  hui¬ 
tième  ,  jusqu’à  42,000  I. ,  ce  qui  supposerait  209,000  I.  de 
revenu.  J’ajoute  une  condition  qui  fait  essentiellement  par¬ 
tie  de  ma  proposition  ;  elle  a  pour  objet  d’écarter  l’erreur 
dans  l’évaluation  des  revenus.  Cette  évaluation  serait  fixée 
sur  les  déclaration  données  par  les  bénéficiers,  de  manière 
que  personne  ne  pourrait  se  plaindre;  chacun  deviendrait 
son  propre  juge,  et  serait  traité  selon  ses  œuvres.  Quant  à 
ceux  qui  n’auraient  point  fait  de  déclaration ,  quoiqu’on 
pût  ne  leur  rien  accorder,  ils  seraient  traités  selon  le  taux 
des  moindres  bénéfices. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THEATRE  ITALIEN. 

La  pièce  de  Ferdinand,  ou  la  Suite  des  Deux  Pages, 
donnée  samedi  dernier  à  ce  théâtre,  a  eu  beaucoup  de  suc¬ 
cès. 

Ferdinand  est  un  jeune  officier  qui  réunit  toutes  les  ver¬ 
tus  de  son  état;  ses  rares  qualités  lui  concilient  l’estime 
générale,  mais  ont  excité  la  jalousie  de  son  lieutenant-co- 
ionel.  Ferdinand  est  l’amant  aimé  de  Caroline,  dont  la 
mère,  veuve  d’un  officier  et  dans  la  misère,  est  obligée  d’al¬ 
ler  solliciter  auprès  du  roi  de  Prusse  la  récompense  due  aux 
services  de  son  mari  :  il  faut  de  l’argent  pour  faire  ce 
voyage;  Ferdinand  vend  le  seul  bien  qui  lui  reste,  et  de¬ 
mande  un  congé  pour  aller  porter  ce  secours  à  ce  qu’il 
aime.  Le  lieutenant-colonel  refuse  le  congé.  Le  jeune 
amant  part  sans  congé-,  il  délivre  en  route  un  commandant 
attaqué  par  quatre  déserteurs,  ramène  ces  soldats  à  leur 
devoir.  11  arrive  enfin  chez  la  mère  de  Caroline,  qui,  com¬ 
blée  des  faveurs  du  roi,  n’a  plus  besoin  de  ses  secours. 
Frédéric  II,  instruit  de  sa  bonne  conduite,  l’a  nommé 
l’époux  de  Caroline;  mais  la  faute  qu’il  vient  de  commet¬ 
tre  contre  la  subordination  le  rend  digne  de  la  mort.  Le 
rapport  du  lieutenant-colonel,  qui  empoisonne  la  fuite  de 
Ferdinand,  rend  le  roi  de  Pi  usse  longtemps  inllcxible; 
mais  le  témoignage  du  commandant  à  qui  il  a  sauvé  la 
vie,  des  quatre  déserteurs  qu’il  a  ramenés  à  leur  devoir, 
du  général  qui  dévoile  les  menées  odieuses  du  lieutenant- 
colonel,  joint  aux  larmes  de  Caroline  et  de  sa  mère,  .et  aux 
sollicitations  de  toute  l’armée,  touche  le  cœur  du  roi,  qui 
lui  fait  grâce  et  couronne  son  amour. 

Cettepièce  n’était  pas  d’abord  une  comédie  lyrique;  aussi 
la  musique  que  l’auteur  y  a  fait  ajouter  y  paraît  hors  d’œu¬ 
vre,  en  ralentit  la  marche  sans  ajouter  à  l’expression.  Une 
innovation  qui  a  déplu  et  qui  était  faite  pour  déplaire, 
c’est  d’avoir  mis  de  la  musique  sur  de  la  prose,  au  lieu  de 
la  mettre  sur  des  vers.  Si  le  compositeur  n’a  cherché  qu’à 
savoir  l’effet  que  cela  produirait,  il  convient  de  l’avertir 
que  cet  effet  est  très  mauvais.  Léchant  est  à  la  mélodie  ce 
(|ue  les  vers  sont  à  la  prose.  On  ne  peut  donc  faire  de  véri¬ 
table  chant  que  sur  des  vers.  Une  mélodie  qui  manque  de 
syinétrieet  de  régularité  n’est  plus  du  chant:  les  oreilles 
délicates  sont  blessées  de  celte  absence  de  mesures  et  de 
rimes;  et  même  les  auditeurs  vulgaires,  sans  en  deviner  la 


cause,  sentent  qu’il  manque  quelque  chose  à  leur  plaisii-. 
Quoique  celte  pièce  emploie  un  grand  nombre  d’acteurs, 
elle  a  été  rendue  avec  beaucoup  d’ensemble.  On  doit  des 
éloges  particuliers  à  M.  Michu  dans  le  rôle  de  Ferdinand, 
à  M.  Oranger  dans  le  rôle  du  roi  de  Prusse,  à  Mademoi¬ 
selle  Carline,  dont  le  jeu  fin  et  original  rend  piquant  tous 
les  rôles  dont  elle  se  charge.  On  doit  aussi  des  encourage¬ 
ments  à  Mademoiselle  Sophie  Renaud,  chaigé  du  rôle  de 
Caroline;  on  l’invite  à  cultiver  davantage  ses  moyens,  et  à 
faire  tous  ses  efforts  pour  réformer  ce  qu’il  y  a  de  vicieux 
dans  sa  prononciation. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront ,  auj.  23,  Alzire,  trag. ,  et  fc 
Bourru  bienfaisant,  coin,  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  23  ,  le  Comte  d'Albert  et  sa 
suite,  et  la  Dot. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  23,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  2“  repiés.  du  Complot  inutile,  com. 
en  3  actes;  et  l’ Imprésario  in  angustie,  musique  del  Sgr. 
Cimarosa. 

Théâtre  du  Palais -Piov al.  — Auj.  23,  le  Jaloux  cor¬ 
rigé,  com.  en  i  acte,  avec  un  divertissement  ;  la  3'  représ, 
de  l’Humeur  d  l’épreuve,  eu  1  acte,  et  le  Marchand  pro¬ 
vençal,  en  2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Boyal. 
—  Auj.  23  ,  la  11®  représ,  des  Epoux  mécontents ,  opéra 
en  4  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo¬ 
lais,  à  la  salle  des  Elèves,  boul.  du  Temple.  —  Auj.  23, 
le  Divorce  inutile,  com.  eu  1  acte;  la  1  '■®  représ,  de  l'Amour 
ermite,  ojiéra  en  1  acte,  et  les  Curieux  punis  ,  opéra-bouf¬ 
fon  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi. — Auj.  23,  les  Amours  de  Co- 
lombine;  la  1''®  représ,  àesdeux  ISiais,  pièce  en  3  actes  ;  et 
Fénus  pèlerine,  pant.  en  2  acies,  avec  des  diveiiissements. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  23,  la  Dot  ;  le  Prince  noir  et 
blanc,  pièces  en  1  acte;  et  Pierre  de  Provence^  pant.  en 
4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL-DE-VILLE 
DE  P.ARIS. 


Année  1789.  M.M.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

I 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 52  ^ 

Hambourg . 201  | 

Londres . 27  à  } 

Cadix.  ...  15  1.  7  s.  6  d 


Madrid.  .  .  15 1.  7  s.  6  d 


Gênes . 99  ‘ 

Livourne . 106  ^ 


Lyon,  Pâques  .  .  ”p.  ^6 


Bourse  du  22  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  1875,  80,  85,  87  * 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 381 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv . 

—  Primes  sorties .  1789,  s.  15  p 

Lot.  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  712  s.  16  f,  17  ^  p 

—  d’octobre,  à  400  liv.  le  billet.  ...  s.  11  î,  15  ’  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin . ^2  *  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784-  .  .  .  8  î,  *  s.  16  ’  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 1  à  P 

Quittances  de  finances  sans  bulletins . 7  ",  8  [) 

.  —  Sorties.  2^,59 

Bulletins . 61  ’ 

• —  Sortis . . 

Reconnaissances  de  bulletins . 76,  74 

Emprunt  de  novembre  1787 . s.  16  ^  p 

Lots  des  hôpitaux . 11  p 

Caisse  d’escompte .  3435,  30 

Quittances  des  eaux  de  Paris . 540 

Actions  nouv.  des  Indes .  900,  1,  2,  3,  4,  5 

Assurances  contre  les  incendies . à33 

—  A  vie . 410 


înlérét  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  2ijuin. 

Do  200  liv.  . .  1  1.  2  s.  8  d 

De  300  liv .  '11.14  s 

De  1 ÜOO  liv.  51.  13  s.  4d 


LE  MOITEUR 


K  Ml 


Jeudi  24  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Slockkolm,  le  1'' —  Nous  avons  souvent  des 
vicloircs  à  annoncer  ;  nos  troupes  vont  de  succès  en  succès. 
M.  le  général  Pauli  a  écrit  de  Nappa,  le  20  mai,  ([ii'ayant 
marché  le  10,  de  Ninimaki,  avec  sa  division ,  son  avant- 
{;arde  fut  attaquée  par  les  cosa(iues  et  chasseurs  russes.  Le 
soir,  il  arriva  ù  Nappa,  et  donna  sur  une  batterie  de  six 
et  deux  de  trois  livres  de  balle.  Aussitôt  il  lit  attaquer  Pen- 
nemi  en  tète  et  en  liane,  par  un  feu  de  mousqueterie  vif 
et  soutenu,  et  ensuite  la  baïonnette  baissée.  L’action  dura 
jusqu'à  quatre  heures  du  malin  ;  alors  l’ennemi  quitta  ses 
batteries.  M.  le  général  Pauli  ne  dit  pas  qu’il  ait  enlevé 
ces  canons,  il  n’annonce  pas  non  plus  la  perte  que  nous 
avons  faite  en  soldats  :  cin(|  de  nos  ofliciei  s  ont  été  tués  ou 
blessés.  Les  Russes  ont  perdu  cent  quarante  hommes:  ils 
étaient  commandés  par  M.  le  général  Bergmann.  M.  le 
général  Pauli  mande  qu’après  cette  victoire  il  va  passer  la 
petite  rivière  près  de  Nappa,  pour  tâcher  d’y  établir  un 
camp.  Il  désire  beaucoup,  ajoule-t-il,  que  cette  victoire 
puisse  dégager  le  général  de  Platen,et  forcer  l’ennemi 
«l’abandonner  Anjala  et  de  repasser  le  fleuve.  —  Des  avan¬ 
tages  si  rapprochés  inspirent  aux  Suédois  une  ardeur  qui 
redouble  partout  leur  activité. 

Il  est  sorti  des  divers  ports  de  la  Suède  un  nombre  con¬ 
sidérable  de  bâtiments  armés,  pour  composer  l’escadre  lé¬ 
gère;  on  en  compte  jusqu’à  trois  cent  quarante-neuf.  Ils 
sont  montés  de  trois  mille  quarante-huit  pièces  d’artillerie, 
et  ont  à  bord  vingt-deux  mille  sept  cent  quarante-deux 
hommes,  non  compris  les  oUiciers. 

Extrait  d'une  lettre  de  Memel,  du  29  mai. 

Les  port  elforteresse  de  Revel  ont  été  pris,  il  y  a  quatre 
ou  cinq  jours,  par  les  Suédois,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Sudermanie.  Outre  les  magasins  considérables,  dix  vais¬ 
seaux  de  ligne  russes  sont  tombés  entre  les  mains  des  vain¬ 
queurs.  Les  troupes  qui  ont  été  débarquées  se  sont  mises 
en  marche  pour  se  rendre  devant  Pétersbourg  par  la  Li¬ 
vonie.  Comme  il  ne  se  trouve  point  de  place  principale 
dans  leur  passage,  il  est  à  présumer  qu’elles  réussiront 
dans  leur  entreprise.  Ou  ne  sait  pas  encore  de  quelle  ma¬ 
nière  Revel  s’est  rendu.  Le  port  de  Cronstadt  est  bloqué 
par  les  Suédois.  (Cette  grande  nouvelle  est  peut-être  pré¬ 
maturée,  et  il  est  prudent  d’en  attendre  la  confirmation. 
Les  papiers  de  Hambourg,  du  dl  juin,  n’en  parlent  pas.) 

Tandis  que  la  Suède,  la  première  alliée  des  Turcs  dans 
cette  guerre,  après  avoir  fait  attendre  si  longtemps  le  suc¬ 
cès  de  ses  armes,  est,  en  ce  moment,  la  seule  puissance 
(|ui  combatte  réellement  dans  le  Nord,  et  s’y  montre  avec 
tant  d’avantages,  les  Russes,  et  les  Autrichiens  leurs  alliée, 
liers  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans,  mais  incertains 
de  conserver  à  la  paix  tout  ce  que  la  ginurc  leur  a  si  ra¬ 
pidement  prodigué  de  ce  côté,  reprennent  pour  la  troi¬ 
sième  fois  les  négociations,  et  confirment  par  on  armistice 
détruis  mois,  arrêté  entre  elles  et  la  Porte,  que  les  rap¬ 
ports  et  les  intelligences  ont  tont-à-fait  changé  sur  ce  pre¬ 
mier  théâtre  des  hostilités.  11  n’est  pas  surprenant  que  des 
guerres  qui  intéressent  des  nations  puissantes,  et  qui  sont 
entreprises  par  des  vues  d’ambition,  ne  se  terminent  pas 
aux  premières  conférences  qui  se  tiennent  pour  rétablir  la 
paix.  «  Qu’on  parcoure  les  annales  de  nos  plus  célèbres 
négociations,  dit  Mably,  depuis  le  congrès  de  Munster  et 
d’üsnabruck,  et  l’on  verra  que  les  alfaires  souvent  aban- 
bandonnées,  reprises  souvent  sans  succès,  n’ont  été  enfin 
terminées  qu’après  plusieurs  tentatives  inutiles.  «Ce  savant 
et  vertueux  publiciste  ajoute  que  a  ce  qui  rend  les  opé¬ 
rations  de  la  politique  si  difficiles  et  si  incertaines,  cequi 
force  les  plus  grands  ministres  à  faire  cent  opérations  dou¬ 
teuses,  c’est  qu’en  Européen  ignore,  on  méprise  même 
tout  ce  qui  peut  faire  la  sûreté  et  la  véritable  grandeur  des 
Etats,  n  Cet  homme,  que  son  pays  est  devenu  si  digue  de 
jegretter  et  d’entendre,  pensait  qu’au  lieu  de  chercher 
des  avantages  vrais  et  solides,  chaque  puissance,  tour- 
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mentée  d’une  avidité  insatiable  et  d’une  aiubilion  ridi¬ 
cule,  souvent  compromise  par  des  finesses  ou  des  défiances 
frauduleuses,  courait  sans  cesse  après  un  bien  imaginaire, 
et  que  non-seulement  elle  se  trompait  lonjours,  mais  que 
n’ayant  pas  même  une  erreur  coiistanie,  elle  se  laissait 
aller  au  gré  de  ses  caprices:  triste  vérité,  que  l’iiistoire  dé¬ 
montre  jusqu’à  ce  jour,  et  recommande  aux  générations 
qui  viennent. 

Cependant  l’origine  de  ces  changements,  survenus  au 
Nord  dans  la  situation  des  puissances  belligérantes,  mé¬ 
rite  d’être  attentivement  observée,  au  moment  où,  sur 
les  plus  vains  prétextes,  le  midi  de  l’Kurope  est  menacé 
d’une  guerre  nouvelle.  Deux  tiaiîés  d'alliance  sont  ici  re¬ 
marquables  :  le  premier,  celui  de  la  Prusse  avec  la  Porte, 
auquel  il  faut  ajouter  l’accession  de  la  Pologne;  le  second, 
celui  de  la  Pologne  et  de  la  Prusse.  C’est  à  l’époque  où 
l’activité  de  la  Suède  commande  rattenlion,  que  l’inlluence 
de  ces  deux  traités  se  fait  remarquer  ;  c’est  à  eux  que  l’on 
doit  rapporter  la  reprise  sincère  des  négociations  de  Yassy 
et  de  Bukaresl.  Léopold,  pressé,  comme  le  bruit  en  a 
couru,  bruit  que  les  principes  de  la  politique  européenne 
sont  en  droit  d’accréditer;  Léopold,  pressé,  disons-nous, 
par  le  cabinet  de  Beilin,  de  conclure  un  traité  p;n'liculiei' 
et  provisoire  avec  les  Turcs,  n’aura  pas  eu  de  peine  à  dé¬ 
terminer  la  cour  de  Russie  à  s’occuper  sérieusement  de  la 
paix  :  d’ailleurs,  ce  monarque  est  entouré  d’objets  qui  se 
disputent  ses  sollicitudes.  An  milieu  des  anxiétés  que  lui 
donnent  les  Pays-Bas,  que  sa  maison  appelle  encore  héré¬ 
ditaires,  et  plein,  sans  doute,  des  inquiétudes  insépara¬ 
bles  d’un  commencement  de  règne,  dans  un  moment  où 
il  ne  peut  s’aveugler  sur  l’agilaiion  des  esprits,  le  roi  de 
Hongrie  ne  voudra  point  se  déterminer  à  rompre  ouverte¬ 
ment  avec  un  voisin  si  puissant ,  et  dont  la  politique  est 
exercée  à  tirer  avantage  et  de  ses  amis  et  deses  ennemis... 

En  effet,  parmi  les  conjectures  qui  se  forment  sur  les 
intentions  du  roi  de  Prusse,  il  en  est  une  plus  généralement 
adoptée.  On  se  souvient  que,  dans  les  premières  paroles 
qui  ont  entamé  son  alliance  avec  la  répul)li([ue  de  Po¬ 
logne,  les  villes  de  Dantzig  et  de  Thorn  ont  élé  nommées. 
La  prompte  et  généreuse  inquiétude  des  Etats  de  ta  lépu- 
blique,  la  sorte  d’indignation  qu’ils  ont  fait  éclater,  ne 
|iaraît  pas  avoir  elfacé  du  plan  du  cabinet  prussien  des 
noms  si  chers  à  ses  calculs.  On  sait  encoi  e  qu’une  corres¬ 
pondance  secrète,  et  dans  laquelle  les  combinaisons  poli¬ 
tiques  prennent  les  formes  abandonnées  de  l’amitié,  s’est 
établie  entre  les  Majestés  de  Prusse  et  de  Hongrie;  et  de  là 
l’on  est  en  droit  de  soupçonner  que  l’intention  d’abuser 
est  la  seule  qui  dirige  encore  ces  menaces  publiques,  que 
la  Prusse  ne  cesse  d’adresser  à  la  maison  d’Autriche. 

Que  l’on  jette,  en  effet  les  yeux  sur  les  tristes  Pays-Bas 
autrichiens.  Quelle  est  la  faction  dominante?  Celle  qui, 
ayant  usurpé  tous  les  pouvoirs,  et  affectant  la  sou«crai- 
neté,  amis  à  la  tête  de  l’armée  patriotique  un  ofiieier 
prussien  ;  celle  (|ui ,  après  avoir  proscrit  par  le  fer,  le  fen 
et  le  pillage,  les  vrais  amis  de  la  liberté,  on  du  moins  ceux- 
là  qui  cherchaient  à  réi)andre  les  vrais  principes  de  Part 
social,  et  parconséqurnt  de  la  saine  politique,  entretient  le 
jteuple  de  l’esnérance  «lue'  les  Prussiens  marchent  incessa- 

ment  à  son  secours .  Et  cependant  les  Prussiens  n’ai- 

rivent  point  :  qui  les  arrête?...  Léopold,  si  l’oti  s’en  lient 
aux  conjectures  dont  nous  venons  de  parler...  Mais  les 
Liégeois,  depuis  si  longtemps  soutenus  et  animés  par  les 
ba'ionnetles prussiennes,  auraient-ils  l’ingralilude d’accuser 
leur  protecteur  d’un  intérêt  personnel,  étranger  à  leur  dé¬ 
fense?,,.  L’ingratitude  ou  la  reconnaissance  des  Liégeois, 
ce  n’est  point  là  la  question.  Quelle  que  soit  leur  pensée, 
il  est  permis  de  prêter  au  cabinet  prussien  des  intentions 
moins  désintéressées  et  plus  conformes  à  ses  vues  particu¬ 
lières.  On  conjecture  donc  que  le  retour  du  prince-évêque 
à  Liège,  et  de  la  pacification  qui  retiendra  Liège  sous  les  lois 
de  l’Empire,  dépendant  aujourd’hui  de  l’habileté  du  roi 
de  Prusse,  ce  monarque  pourra,  lorsqu’il  en  sera  temps, 
s’en  faire  un  mérite  auprès  de  la  chambre  impériale,  et 
cette  époque  peut  être  prévue  pour  le  moment  où  le  roi 
de  Hongrie,  ayant  consenti  à  céder  à  la  Pologne  une  par¬ 
tie  de  la  Galicie  et  des  salines  de  Wielizça  ;  et  la  Pologne 
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i'nisse,  il  s’agiruil  (le  Caire  agréer  à  rLiiipire  ce  nouvel 
arraiigcmenl...  Quanl  à  l’esprit  (iiii  goiivcriie  le  cabinet 
<!e  Pélersboiirg  ,  on  nedoule  plus  (ju’il  ii’adople  incessam- 
iiieiit  des  idées  plus  convenables  aux  circonstances,  elquc 
les  progrès  des  armes  suédoises  ne  lui  donnent  des  disposi¬ 
tions  plus  paciliques. 


FRANCE. 

De  Snini-ni]}pob;1e  en  Languedoc.  —  Tandis  que  des 
opinions  religieuses  divisent  nos  voisins,  que  des  scènes 
sanelanles  jeilput  ralanne  dans  plusieurs  villes,  la  nôtre 
doiuie  l’exemple  d’une  modération  et  d’une  confraternité 
qui  enlreiient  la  paix,  qui  n’y  a  pas  été  troublée  un  in¬ 
stant  depuis  l’époque  de  la  révolution.  Les  protestants  foi- 
meiit  la  majorité  des  soldats  de  la  garde  nalionnle  de 
Saint-Uippolvte,  département  du  Gard:  ils  ont  fait,  à  la 
procession  d(3  la  Eéte-Dieu,  le  service  ordinaire  des  trou¬ 
pes  réglées,  et  se  sont  conduits  avec  le  respect  que  doit 
inspirer  toute  cérémou'e  leligieuse;  les  catholiques  ont 
voulu  donner  aux  protestants  les  mêmes  preuves  de  frater¬ 
nité.  La  légion  nationale  a  jiris  les  armes  le  dimanche  6 
juin,  et,  précédée  de  sa  musique,  elle  s’est  rendue,  le  dra¬ 
peau  déployé,  ù  l’assemblée  des  protestants.  Le  ministre 
{ M.  Martin),  dans  un  discours,  a  témoigné  à  son  audi¬ 
toire  la  salisfaction  qu’il  éprouvait  de  voir  réunis  des  frè¬ 
res  longtemps  divisés  par  leurs  opinions  relig'euses,  qui 
savaient  enfin  se  lespecter  et  se  cliérir  mutuellemenl. 
Tout  le  cortège  militaire  reçut  la  bénédiction  du  ministre,  | 
et  se  retira  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  soir,  le  mêiTie  i 
cortège  accomiiagna  la  procession ,  .et  se  rendit  ensuite  à 
l’église  paroissiale ,  où  le  curé  (  M.  Cavalier)  développa 
dans  la  chaire  les  mêmes  principes  qui  avaient  dicté  le 
discours  de  M.  Martin. 

Not.e  ville  veut  avoir  la  gloire,  et  elle  l’obtiendra,  de 
servir  d’exentple  à  tant  d’autres  v  illes  dont  les  habitants  , 
quoique  d’une  même  croyance,  cherchent  à  s’égorger, 
sans  savoir  itrécisément  pourquoi  ils  sont  animés  les  uns 
contre  les  autres. 

De  Sens.  —  Extrait  d’utie  lettre  de  M.  l’abbé  Legris , 
chanoine  de  Sens,  à  M.  Cerutti,  sur  une  note  de  cet 
auteur,  insérée  dans  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Idées 
simples  el  pi'cciscs  sur  le  papier-monnaie,  les  assignais  et 
les  biens  ecclésiastiques. 

\ole.  «  Plusieurs  chapitres  ont  osé  tenir  concile  contre 
l’As^emldéc  nationale.  Le  chapitre  de  Sens  ayant  adhéré 
follement  à  la  folle  déclaration  de  celui  de  Paris,  il  a  de¬ 
mandé  la  signature  de  son  archevêque  ;  on  dit  qu’il  l’a 
refusée,  en  disant:  Ou  nous  sommes  préires,  ou  nous 
sommes  mn)idains.  Si  nous  sommes  mondains ,  renonçons 
a  la  prêtrise;  si  nous  sommes  prêtres,  renonçons  aux 
richesses.  Ce  seul  dilemme  vaut  mieux  que  tout  mon  ou¬ 
vrage.  I) 

Je  suis  ,  monsieur,  membre  du  chapitre  de  Sens,  et  je 
me  Cl  ois  il  ce  titre  autorisé  à  vous  faire  remarquer  que  la 
note  (jui  termine  votre  ouvrage  est  une  calomnie  dont 
vous  ne  vous  doutez  sûrement  ))as.  Le  chapitre  de  Sens 
peut  avoir  parlagé  l’élonnemcnt  de  toutes  les  églises  de 
i'ram  e,  mais  il  a  eu  la  prudence  de  se  taire.  La  réponse 
(pie  vous  mettez  dans  la  bouche  de  M.  l’archevêque, non- 
seulement  est  fausse,  mais  (Ile  eût  été  déplacée  en  par¬ 
lant  à  un  corps  trop  pauvre  pour  être  engage  à  renoncer 
aux  richesses,  trop  régulier  pour  être  rappelé  5  ses  de¬ 
voirs. 

Votre  réputation  peut  donner  à  votre  erreur  une  auto- 
riié  (langereuse.  .Te  ne  doute  pas  que  votre  désaveu  ne 
soit  bientôt  aussi  public  ([ue  l’a  été  votre  censure  :  vous 
tivez  lt;pp  de  talents  pour  ne  pas  avoir  toutes  les  vertus 
d’un  galant  homme.  L'abbé  Legf.is. 


ADMINISTRATION. 

MENDICITÉ. 

Je  n'ai  point  l’iionrieur  d’étre  du  comité  de  men¬ 
dicité;  j’ignore  les  moyens  qu’on  se  propose  de. 
prciidro  pour  donner  du  secours  aux  iiauvres;  ce 
que  je  connais  seulemenl,  c’est  titi  projet  des  comüés 


dr  hichfaisar.ee,  rédigé  par  un  des  adjoints  aux  (rn- 
vatix  du  comité  de  iiicndioité,  etdotit  il  a  été  ques¬ 
tion  (l('jd  dans  ce  journal. 

Mais  j’observcr.ii  qtit*  rétablissement  de  ces  comi¬ 
tés  de  bienfaisance  dans  tous  les  départements  ne 
serait  qu’tin  double  emploi;  que  les  départcuieuls 
etix-mêmes,  les  districts,  les  municipalités  oiitabso- 
biimmt  les  qualités  nécessaires  pour  administrer  les 
fonds  de  mendicité  utilement  et  légalement; 

Que  multiplier  ainsi  les  administrations  et  les  ad- 
minislrateurs,  c’est  embarrasser  les  affaires,  fatiguer 
le  peuple,  projiager  l’esprit  de  corps  et  de  rivalité 
entre  les  différentes  personnes,  et  tomber  dans  les 
anciens  abus; 

Que  de  tous  les  projets,  les  plus  simples  sont  les 
meilleurs,  ('t  les  [ilus  siiiqiles  sont  ceux  qui  réu- 
ni.ssent  à  un  ordre  de  choses  connu  la  manutention, 
la  direction  des  nouveaux  secours  qu’on  croit  devoir  , 
établir  ; 

Qu’il  ne  peut  donc  y  c'ivoir  d’autres  administra¬ 
teurs  de  la  bienfaisance  nationale  (pie  les  membres 
dos  municipalités,  des  assemblées  de  département, 
ou  dos  petits  comités  de  police,  comme  on  le  propose 
eu  ce  moment  à  Paris,  pour  les  soins  à  donner  chez 
eux  aux  pauvres  malades  qui  ont  nn  domicile. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Recherches  des  principes  de  l'économie  politique,  ou  Ess'ài 
sur  la  Science  de  la  police  inlérieut  e  des  nations  libres  ;  dans 
lequel  on  traile  spécialcmenl  de  I.1  population,  de  l’agricul¬ 
ture,  du  commerce,  de  l’industrie,  du  numéraire,  des  espè¬ 
ces  monnayées  ,  de  l’intérét  de  l’argent ,  de  la  circulation  , 
des  b.anqnes,  du  ch.mge,  du  crédit  public  et  des  impôts, 
1789.  .9  vol.  in-S”,  sur  papier  carré  fin  d’Angoulémc  ;  par  le 
chevalier  Jacques  Stemart,  baronnet.  Ouvrage  traduit  de  l’an¬ 
glais.  A  Paris,  de  l’iniprinierie  de  M.  Didot  l’ainé,  rue  Pa¬ 
vée  Saint-André-des-Arts,  chez  lequel  il  se  vend,  ainsi  que 
'chez  M.  Firmin  Didot,  rue  Dauphine  ,  faubourg  Saint-Ger¬ 
main,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Si  toutes  les  connaissances  utiles  ont  de  grandes  obliga¬ 
tions  aux  .Anglais;  si  nous  devons  à  Newton  la  théorie  des 
lois  qui  règlent  le  monde  physique  ,  à  Locke  celle  de  l'ânie 
ou  des  facultés  intellectuelles , de  l’homme;  si  ce  peuple 
éclairé  a  fixé  les  limites  et  établi  réquibbre  entre  tous  les 
pouvoirs  publics,  qu’il  a  le  premier  réduit  en  sciençe  sou¬ 
mise  à  des  règles,  nous  ne  lui  sommes  pas  moins  redevables 
d’une  grande  partie  des  progrès  que  nous  avons  faits  dans 
tine  science  non  moins  difficile,  mais  peut-être  pins  impor¬ 
tante  que  tonies  Ic.s  autres,  celle  de  l’administration  inté¬ 
rieure  ou  de  l’économie  politique,  en  tant  qu’elle  est  distin¬ 
guée  du  gouvernement  proprement  dit,  c’est-à-dire  de  l’exé¬ 
cution  des  lois  et  de  l’administration  de  la  justice. 

L’ouvrage  le  plus  profond,  nous  ne  cr.aignons  pas  de  le  dire, 
et  en  même  temps  le  plus  lumineux  qui  ait  paru  en  Angle¬ 
terre  sur  celte  matière,  est  celui  du  chevalier  Stemart,  dont 
nous  annonçons  ici  la  traduction  ;  el  nous  ne  doutons  pas  que 
le  public  ne  partage  et  notre  étonnement  et 'nos  regrets  de 
ce  qu’un  ouvrage  de  cette  importance  ait  été  connu  si  tard 
en  France.  Il  y  a  déjà  plus  de  vingt  ans  qu’il  a  été  imprimé 
à  Londres  (I). 

Quoique  le  litre  de  cet  ouvrage  ne  semble  annoncer  que 
des  recherches  snr  l’économie  politique  des  Etats  libres 
de  nos  jours,  l’auteur  y  discute  cependant,  avec  autant  de 
I  prolondeur  que  de  netteté,  les  principes  qui  paraissent  avoir 
toiiiours  dirigé  les  hommes  d'Etat  chez  les  anciens  comme 
chez  les  modernes,  chez  les  peuples  où  l’esclavage  était  admis 
suivant  ses  différentes  modifications,  comme  chez  ceux  où  la 
liberté  a  régné.  Le  rapprochement  qu’il  fait  de  ecs  difl’érents 
rapports  répand  un  nouveau  jour  sur  les  principes  (ju’il  éta¬ 
blit,  et  désormais  ce  sera  d’après  ces  principes  qu’il  faudra 
étudier  l’histoire. 

La  liberté  civile  et  domestique,  introduite  dans  certains 
Etats  de  l’Europe  à  mesure  que  la  servitude  féodale  en  a  été 
bannie,  a  amené  à  sa  suite  l’industrie  et  le  commerce  ;  ceux- 
ci  la  richesse  et  le  crédit,  qui  ont  été  suivis  par  les  dettes 
et  les  impôts.  Tel  est  l’ordre  et  la  division  générale  des  ma¬ 
tières  qu’on  trouvera  traitées  dans  ce  livre,  suivant  leurs  dii- 

(1)  En  1707,  chez  MM.  Millar  et  Cadcll,  2  vol.  in-4®. 
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ft'renles  r^mlIfl(^^tio^s,  avec  une  nu'lhoilc,  une  clarté,  et  sur¬ 
tout  une  impartialité  dont  on  les  croirait  à  peine  suscepti¬ 
bles. 

L'auteur  commence  par  prescrire  les  qualités  que  doit 
avoir  le  souverain,  soit  que  la  souveraineté  réside  dans  un  in¬ 
dividu  ou  dans  une  assenililée;  ensu.te  les  dispositions  qu'on 
doit  exiger  des  sujets,  en  fixant  l’idée  vague  et  souvent  fausse 
que  le  vulgaire  attache  an  mot  patriotisme. 

L'agriculture  et  la  population,  qui  forment  les  bases  ou 
les  premiers  éléments  de  la  société,  et  qui  sont  alternative¬ 
ment  cause  et  effet  l’une  de  l'autre,  ont  des  rapports  si  inti¬ 
mement  liés,  ensemble,  qu’on  ne  peut  les  considérer  séparé¬ 
ment  sous  un  point  de  vue  politique.  L’agriculture  ne  peut 
être  perfectionnée  sans  qjue  la  population  en  ressente  de  bous 
effets;  l’une  ne  saurait  ni  prospérer,  ni  décliner,  ni  s’arrêter, 
sans  (jue  l’antre  éprouve  les  memes  vicissitudes.  On  pourrait 
croire  que  l'agriculture  ne  saurait  être  poussée  trop  loin  ;  il 
est  aisé  de  concevoir  cependant,  que  de  morne  que  la  popu¬ 
lation  peut  être  trop  nombreuse,  relativement  à  ce  que  le 
sol  d’un  pays  est  capable  de  produire,  l’agriculture  peut 
aussi  être  trop  éteiulue  et  occuper  un  trop  grand  nombre  de 
bras,  relativement  à  ceux  <|ii’elle  aurait  a  nourrir.  Ces  deii.x 
excès  soûl  ce  que  le  cbcvalier  Stemart  appelle  abus  de  l’a¬ 
griculture  et  de  la  popula:ion.  Si  la  subdivision  des  proprié¬ 
tés  foncières  a  de  grands  avantages  pour  le  public,  elle  a 
aussi  dès  bornes  qu’elle  ne  doit  pas  franchir. 

Le  premier  livre  traite,  avec  ur. détail  très  satisfaisant,  de 
rinllueucc  de  l’agriculture  sur  la  population  dans  les  diffé¬ 
rents  Etals  et  sous  les  différentes  tonnes  de  gouvernement. 
Quel  est  le  rapport  entre  le  nombre  de  liras  nécessaires  à 
ragrieulture  et  celui  des  autres  clas.ses  de  la  société?  Cette 
question  iniportante  n’admet  point  de  solution  générale, 
l’oiir  la  résoudie,  relativement  à  un  pays  particulier,  il  faut 
avoir  égard  à  la  fécondité  du  sol,  à  la  quantité  de  travail 
qu’il  exige,  à  la  frugalité  plus  ou  moins  grande  des  habitants, 
aux  progrès  du  luxe  parmi  eux.  L’auteur  entre  dans  une  dis¬ 
cussion  très  ingénieuse  sur  les  effets  du  luxe,  qu'il  considère, 
non  en  moraliste,  mais  en  politi(|ue.  Distribution  des  habi¬ 
tants  par  classes;  moyens  d'entretenir  ces  classes,  après  que 
des  ob.  ervaiions  exactes  et  suivies  en  auront  fixé  le  nombre 
et  l’emploi;  nécessité  d’avoir  des  registres  exacts  des  nais¬ 
sances  et  des  morts  pour  chaque  classe  ;  effets  de  l’esclavage, 
relativement  à  la  population,  etc.,  telles  sont  les  questions 
traitées  dans  le  premier  livre,  où  le  lecteur  verra  «jusqu’à 
quel  point  il  peut  être  utile  d’augmenter  la  population  par 
la  multiplication  des  mariages  et  par  la  division  des  terres; 
si  l’agrandissement  des  capitales,  des  villes,  des  bourgs  et 
des  villages  tend  à  dépeupler  un  pays;  si  les  progrès  du  luxe 
augmentent  la  misère  de  l’industrieux  pauvre;  si  les  rcstric- 
tioms  sur  le  commerce  des  grains  tendent  a  augmenter  l’a¬ 
bondance  dans  nos  marchés.  » 

]U.  Stemart,  malgré  son  respect  pour  le  célèbre  Montes¬ 
quieu,  combat  quelquefois  ses  opinions,  en  avouant  cepen¬ 
dant  c|ue  c’est  presque  toujours  faute  de  s’entendre  et  de 
considérer  les  objets  sous  les  mêmes  points  de  vue,  que  les 
lièmmes  sensés  ne  sont  pas  d’accord.  «  Wonlesquien,  dit-il,  re¬ 
garde  rintroduetion  des  machines  dans  les  manufactures 
comme  préjudiciable  à  l’État  et  nuisible  à  la  population.  11 
Irlâme,  ajoute-t-il,  les  moulins  à  eau;  mai.sje  ne  trouve  pas 
«ju’il  condamne  l’usage  de  la  charrue.  »  L'inconvénient  (|u'il 
attribue  aux  machines  est  de  rendre  oisifs  un  grand  nombre 
d’ouvriers.  Cet  inconvénient  serait  très  grand  ,  sans  doute, 
«lans  un  Etal  où  l’agriculture  et  les  autres  branches  d’indus¬ 
trie  seraient  déjà  portées  à  leur  plus  haut  degré  de  perlec- 
.  lion.  Et  ((uel  est  le  pays  qui  se  trouve  dans  ce  cas  ?  Mais,  dans 
>  l'état  actuel  des  nations,  même  les  plus  industrieiU'es,  ce  lé¬ 
ger  inconvénient  ,  ainiuel  il  est  d  ailleurs  aisé  de  remédier  , 
est  bien  plus  que  compensé  par  des  avantages  sans  nombre, 
et  par  la  supériorité  que  donnent  les  machines  an  peuple  qui 
les  emploie  sur  tous  ses  voisins.  11  eût  été  à  désirer  que  ce 
chapitre  eût  été  profondément  médité  lorscju’on  a  faille  der¬ 
nier  traité  de  commerce  avec  l'.Anglelerre. 

l  e  .second  livre,  qui  comprend  environ  le  tieLsdu  premier 
volume  elle  second  tout  entier,  traitent  du  commerce  et  de 
l'industrie.  On  peut  juger  par  cette  étendue  dans  quels  dé¬ 
tails  l’auteur  entre  sur  ces  objets  importants,  auxijnels  il  at¬ 
tribue  les  principales  révolutions  arrivées  dans  los  Etals  mo¬ 
dernes  où  ils  ont  été  introduits. 

On  suivra  avec  intérêt  le  développement  des  idc'es  de  l’au¬ 
teur  stir  cos  matières;  il  sera  aisé  de  juger  de  sa  méthode 
d'après  le  passage  suivant.  II  dit,  liv.  Il,  cbap.  15,  p3ge4t>2: 

«  Dans  les  pays  où  l’adniinistration  publique  est  confiée  à  un 
petit  nomlare  de  grands,  fomme  dans  tontes  les  aristocraties  j 
t^il  en  était  de  meme  sous  le  gouxernen  ent  féodal  ,  et  e'esf 


encore  le  cas  Je  plusieurs  pays  de  I  Europe,  où  le  coiiiinercc 
et  l’industrie  font  cependant  des  progrès  tous  les  jours),  fad- 
niinislrateur  qui  cherche  .à  introduire  le  nouveau  système 
d  économie  politique  doit  compter,  ou  cjiie  son  entreprise 
échouera,  ou  cpie  la  constitution  de  l’Etat  .sera  changée.  S’il 
aljolit  toute  dépendance  arbitraire  entre  les  individus ,  les 
industrieux,  par  leurs  richesses,  partageront  ,su  moins  le  pou¬ 
voir  des  grands,  s’ils  ne  le  déiruiseiit  pas  eatièi enient  ;  tan¬ 
dis  que  s’il  laisse  subsister  celle  dépendance,  son  projet  man- 
ejuera.  » 

Le  troisième  livre,  qui  forme  an.ssi  le  Iroi  ième  volume, 
est  consacré  tout  entier  aux  monnaies,  le  grand  instrument 
du  commerce  et  de  l’industrie  et  l’âme  de  la  circulation 
dans  l’économie  politique  moderne.  Très  peu  de  personnes, 
même  parmi  les  hommes  du  plus  grand  génie,  ont  des  idée.s 
exactes  sur  celle  matière.  Locke  Ini-ménie,  cpii  savait  si  bien 
décomposer  et  approlondir  tontes  les  idées,  s’y  est  quelque¬ 
fois  trompé,  ainsi  que  le  chevalier  Stemart  le  démontre  clai¬ 
rement. 

Le  crédit  et  les  dettes,  l’intérêt  de  l’argent,  les  principes 
qui  le  règlent,  les  différentes  espèces  de  banques,  les  bases 
sur  lesquelles  elles  sont  établies,  leur  utilité,  leurs  lois,  ainsi 
qne  le  change,  font  la  matière  du  quatrième  livre.  Nous 
doutons  qu’on  puisse  trouver  ailleurs,  et  surtout  dans  les  au¬ 
teurs  français,  une  explication  intelligible  du  fameux  système 
de  Law  ;  le  lecteur  verra,  non  sans  quelque  siirpi  ise,  que  ni 
les  écrivains,  ni  même  les  orateurs  tle  nos  jours  qui  en  ont 
parlé,  ne  l’ont  jamais  étudié,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  ne 
font  pas  entendu. 

On  trouvera  dans  la  quatrième  partie  du  même  livre  les 
principes  qui  régissent  le  crédit  publie;  fauteur  compare 
celui  de  la  Grande-lîrctagne  à  celui  de  la  France,  à  l’époque 
où  il  écrivait.  Quoique  les  circonstances  aient  bien  changé, 
il  est  très  curieux  d’observer  qu’on  trouve  là  l’état  assez 
exact  des  finances  de  France  pour  un  temps  où  ces  matières 
étaient  enveloppées  d’un  voile  impénétrable  pour  tous  les 
profanes. 

Le  cinquième  livre  traite  en  entier  de  la  science  des  im¬ 
pôts;  on  y  trouvera  les  vêritaitles  principes  qui  justifient  en 
politique  l’aboliiion  des  dîmes  ;  ef,  par  une  iine.sse  de  l’art 
vraiment  .singulière,  l’anlcur  prévovait  et  annonce  positive¬ 
ment  que  le  clergé  de  France  serait  pensionné,  et  que  ses 
biens  serviraient  à  payer  les  dettes  de  l’Etat. 

11  est  certainement  très  fâcheux  que  cet  ouvrage  n’ait  pas 
pu  p.araître  plus  tôt,  rAsscmblêe  nationale  ayant  successive¬ 
ment  saisi  presque  toutes  les  matières  traitées  dans  cet  ou¬ 
vrage,  qui  doit  faire  le  code  d’économie  des  nations  moder¬ 
nes.  11  faut  oljserver,  à  ce  sujet,  que  les  principes  de  cette 
science  sont  bien  pins  facilement  connus  en  Angleterre  qu'en 
France;  plusieurs  siècles  d'observations  et  surtout  de  li¬ 
berté  donnent  à  celte  nation  un  grand  avantage  sur  nous ,  et 
les  Anglais  marchent  d'un  pas  plus  ferme  dans  une  carrière 
qui  est  encore,  pour  les  autres,  semée  d’erreurs  et  de  sys¬ 
tèmes,  fruits  nécessaires  de  l’ignorance  des  faits,  ou  même 
d’une  imagination  plus  ou  moins  déréglée. 

Cet  ouvrage  est  donc  un  véritable  présent  que  le  traduc¬ 
teur  fait  à  sa  patrie,  dans  un  mometil  où  i’instrnelion  serait  un 
devoir  pour  chaque  citoyen,  si  ce  n’était  .son  premier  be¬ 
soin.  Et  nous  osons  assurer  que  celui  qui  l'aura  bien  lu  et 
médité  éprouvera  la  satisfaction  de  ne  plus  rencontrer  un 
lait  ([ii’i!  ne  le  rapporte  tout  de  suite  au  principe  dont  il  dé¬ 
pend.  C’est  le  seul  éloge  (jui  convienne  à  un  ouvrage  de  ce 
genre.  [Cet  article  est  de  M.  Desnioiid.) 

—  Aperçu  du  plan  général  des  finances  le  plus  propre  à 
concilier  les  intérêts  publics  et  particuliers,  M.  l'riinolé  ; 
in-8^  de  9()  pages.  A  Paris,  chez  âl.  H.iudouin,  imprimeur  de 
l’Assemblée  nationale,  rue  du  Foin-Saint-Jaeques,  n“  31. 

iV.  U.  Cet  ouvrage  a  paru  à  la  fin  de  mai  dernier,  ce  qtii 
est  son  excuse  pour  tout  (!e  qui  pourrait  être  contiaire  aux 
décrets  prononcés  depuis  sur  cette  matière  par  l’Assemblée 
nationale. 
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SÉANCE  DU  MARDI  22  JUIN  AU  SOIR. 

Les  feuillants,  les  recollels  et  les  carmes  de  TiiIIc 
atllièreiitaiix  décrets  de  rA.'^.semlilée  naliunalo. 

—  On  fait  leeliire  d’iiiie  .•idresse  des  Liégeois  : 

«La  nation  «jui  a  d' niié  à  l'Enrcpc  enliiie  un  si 
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rrraïul  exemple  Je  courage,  de  justice  et  de  patrio- 
lisiiic;  qui  a  révélé  aux  peuples  le  secret  de  leur 
luiissatice  et  la  science  de  leurs  droits  imprescrip- 
ld)les,  verra  sans  doute  avec  intérêt  la  situation  ou 
nous  nous  trouvons.  Les  Liégeois  réclamaient  depuis 
luiit  mois  contre  la  puissance  la  plus  injuste;  ils 
A'ienncnt  de  briser  leurs  chaînes,  et  sans  diiutc  ce 
spectacle  est  digne  des  Français.  Nous  ne  craignons 
jias  de  vous  distraire  de  vos  grands  travaux  eu  vous 
suppliant  d’arrêter  un  moment  vos  regards  sur  1  his¬ 
toire  de  notre  révolution.  L’expose  dont  nous  avons 
rhonneur  de  vous  adresser  l’hommage  montrera  la 
légitimitéde  notre  cause;  il  montrera  toute  l’injustice 
de  l’évêque,  que  ni  l’exemple  de  Louis  XVI,  ni  la 
connaissance  des  lois  sages  que  vousvenezde  rendre, 
ii’oiit  pu  retenir  dans  les  homes  d’un  pouvoir  éqiii- 

tahle . Un  de  vos  derniers  décrets  a  excité  toute 

notre  admiration.  Les  Français  vont  jouir  d’une  li¬ 
berté  soumise  aux  lois  qu’ils  ont  créées,  et  désor¬ 
mais  ils  ne  feront  plus  de  conquêtes  que  par  leurs 
lumières  et  par  leur  exemple.  » 

—  Les  départements  de  Bretagne  adressent  des 
observations  sur  les  travaux  du  canal  de  communi¬ 
cation  de  la  Mayenne,  de  la  Vilaine  et  du  port  de 
Saint-Malo;  elles  sont  renvoyées  aux  comités  de 
commerce  et  d’agriculture. 

M.  l’abbé  Boubdon;  Depuis  la  formation  des 
gardes  nationales  dans  la  ville  d’Evaux,  plusieurs 
jeunes  gens  ont  fait  une  compagnie  particulière;  ils 
ont  nommé  des  ofliciers,  et,  malgré  la  sommation 
qu’on  leur  fait  de  se  conformer  au  réglement  du 
19  mars,  arrêté  par  la  ville  entière,  pour  l’organisa¬ 
tion  de  la  garde  nationale,  ils  persistent.  Je  demande 
que,  pour  arrêter  les  troubles  qui  menacent  la  ville 
d’Evaux,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  sc  conformeront  à  la  délibération  prise  le 
19  mars  dernier,  et  enjoigne  à  la  municipalité  de 
mettre  tout  en  usage  pour  en  maintenir  l’exécution. 

M.  Desmeuxiers  ;  Il  y  a  un  décret  général  rendu 
sur  cette  matière  ;  je  propose  qu’on  l’envoie  à  la  mu¬ 
nicipalité  d’Evanx,  pour  être  exécuté  dans  tout  son 
entier. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Desmeu¬ 
niers. 

M.  Gossm  :  Le  réglement  sur  la  formation  de  la 
municipalité  de  Paris  ordonne  la  division  de  cette 
ville  en  quarante-huit  sections.  La  base  principale 
du  travail  des  commissaires  a  été  une  grande  divi¬ 
sion  en  trois  parties  :  l’une  au  midi,  l’autre  au  nord- 
ouest,  et  la  dernière  au  nord-est.  Ces  trois  portions 
renferment  en  tout  97,0."!  citoyens  actifs. 

Ce  dénombrement,  qui  a  du  servir  de  fondement 
pour  une  division  plus  exacte  des  sections,  n’est  pas 
aussi  complet  qu’il  le  sera  dans  la  suite.  Les  rôles 
d’impositions,  d’ailleurs,  n’ont  point  donné  de  notes 
exactes  à  cet  égard,  tant  à  cause  du  grand  nombre 
de  citoyens  qui  sont  hors  les  murs  de  Paris,  ou  qui 
lie  sont  pas  compris  parmi  les  contribuables. 

La  partie  du  midi  sera  composée  de  quatorze  sec¬ 
tions,  celle  du  nord-ouest  de  dix-huit,  et  celle  du 
nord-est  de  seize.  Cette  division  a  le  grand  avantage 
d’obtenir  un  accord  presque  unanime,  de  laisser  sub 
sister  quelques  anciennes  sections  et  de  n’en  morce¬ 
ler  aucune.  Cependant  celles  des  Enfants-Rouges,  des 
Blancs-Ma nteauX  etdeSaint-Séverin  présentent  diffé¬ 
rentes  réclamations.  Les  Enfants-Rouges  demandent 
à  être  réunis  aux  Pères-de-Nazareth  plutôt  qu’aux 
Capucins  :  ce  changement  est  impossible,  pareequ’il 
rendrait  cette  section  absolument  disproportionnée 
avec  toutes  les  autres.  Celle  des  Blancs-Manteaux 
demande  à  être  conservée  plutôt  que  Saint-Jean-en- 
Grève,  à  cause  de  sa  proximité  avec  le  Mont-dc- 
Piété.  La  grande  population  de  la  section  de  Saint- 
Jean-en-Grève  n’admet  aucune  comparaison  avec 


celle  des  Blancs-Manteaux.  La  section  dans  laquelle 
se  trouvera  le  Mont-de-Piété  ne  sera  pas  assez  éloi¬ 
gnée  de  cet  établissement  pour  ne  pas  veiller  à  sa  sû¬ 
reté.  La  section  de  Saint-Séverin  n’a  pu  soutenir  sa 
réclamation,  puisqu’elle  a  elle-même  demandé  sa 
réunion. 

,  On  avait  demandé  de  nouvelles  dénominations. 
Le  comité  avait  d’abord  été  tenté  de  donner  à  cha¬ 
cune  des  quarante-huit  sections  les  noms  propres 
des  hommes  célèbres  dont  les  cendres  reposent  dans 
leur  enceinte.  11  s’est  arrêté  aux  dénominations  tirées 
des  places,  des  fontaines  ou  des  grandes  rues.  Le.co- 
mité  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  rien  ne  gênât  l’exécution,  et  il  a  fixé  les  limites 
pour  que  la  convocation  n’éprouvàt  pas  de  difliculté. 
Partout  nous  avons  trouvé  de  la  conliauce  et  de  la 
soumission  :  tout  a  été  sacritié,  non  sans  douleur, 
mais  sans  regret,  mais  avec  courage.  Les  districts  se 
sont  flattés  que  cette  obéissance,  à  la  loi  prouve  à 
l’Assemblée  nationale  leur  respect,  leur  dévouement, 
ou  plutôt  un  sentiment  qu’ils  apiiellent  filial.  On  ' 
devait  attendre  cette  soumission  d’une  ville  qui  a 
fait  tant  de  sacrifices,  qtui  a  donné  de  si  beaux  exem¬ 
ples  à  tous  les  Français,  et  qui  a  été  aussi  utile  à  la 
révolution  par  son  obéissance  que  par  son  courage. 
Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L’Assemblée  nationale,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  ’VI  du  titre  1er  (jn  réglement  pour  l’organisation 
de  la  municipalité  de  Paris,  a  décrété  et  décrète  que 
la  ville  de  Paris  sera  divisée  en  quarante-huit  sec¬ 
tions,  suivant  le  plan  et  le  procès-verbal  qui  ont  été 
dressés;  ordonne  que  le  plan  et  le  procès-verbal  se¬ 
ront  déposés  aux  archives,  signés  des  membres  du 
comi  lé  de  constitution  et  des  commissaires-  adjoints.»  '■ 

Ce  décret  est  adopté.  | 

M.  Gossin  demande  la  suppression  de  la  munici¬ 
palité  de  Montmartre,  comme  inconstitutionnelle. 

M.  Desmeuniers  ;  L’Assemblée  doit  déclarer  que 
la  munici|)alilé  de  Montmartre  .prendra  part  à  la 
nouvelle  division  de  la  ville  de  Paris,  et  qu’elle  sera 
tenue  de  se  conformer  aux  décrets  rendus  à  cet 
égard. 

L’Assemblée  a  rendu  un  décretconforme  à  la  pro¬ 
position  de  M.  Desmeuniers. 

—  Un  député  de  Villefranche  en  Rouergue  rend 
compte  d’événements  malheureux  occasionnés  par 
des  contestations  relatives  à  des  bancs  placés  dans 
une  église  (le  cette  ville. 

Cette  alfaire  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  23  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à  faire  des 
emprunts. 

M.  l’abbé  Expilly  :  Si  j’ai  bien  entendu  les  hono¬ 
rables  membres  qui  n’ont  pas  trouvé  que  le  traite¬ 
ment  accordé  aux  ecclésiastiques  par  le  comité  fût 
assez  considérable ,  j’attribue  ces  craintes  à  leurs 
sollicitudes  pour  les  bénéficiers  endettés.  Je  vousan- 
nonce  donc  que  le  comité  proposera  un  article  ad¬ 
ditionnel  pour  déclarer  la  somme  qui  restera  insai¬ 
sissable  dans  le  traitement  des  eclésiastiques. 

M.  Delley  :  Vos  décrets  précédents  sur  l’aliéna¬ 
tion  des  biens  ecclésiastiques,  la  diminution  dans  le 
traitement  de  plusieurs  fonctionnaires  publics,  ré 
pondent  assez  à  ceux  qui  semblent  encore  douter  si 
on  peut  pojter  quelques  atteintes  à  la  jouissance  usu¬ 
fruitière  des  titulaires.  Vous  seriez  dans  la  plus 
stricte  justice  èn  allouant  au  clergé  actuel  une 
somme  égale  à  celle  du  clergé  futur.  Deux  plans 
vous  ont  été  proposés,  un  par  le  comité ,  et  l’autre 
par  M.  Thouret.  Je  ne  pense  pas  que  le  maximum 
doive  être  le  même  pour  l’évêque  qui,  strict  obser¬ 
vateur  de  la  loi,  s’est  borné  à  son  évêché,  et  pour  ce- 


lui  qui  a  en  outre  sollicité  des  abbayes.  Je  propose¬ 
rais  en  consé(iuence  de  donner  40,()ü0  livres  pour  le 
niaxinuiin  à  ceux  qui  n’oul  pas  d’abbaye,  et  35,000 
livres  pour  ceux  qui  en  avaient;  10,000  livres  à  tous 
les  abbés  septuagénaires;  8,000  livres  pour  les  sexa¬ 
génaires,  et  3,000  livres  pour  les  abbés  de  Saint-Ruf 
et  autres  ordres.  Je  pense  aussi  que,  jusqu’à  une 
nouvelle  doctrine,  les  chefs  d’ordres  réguliers  doi¬ 
vent  être  assitnilés  aux  autres  abbés  commanda- 
taires. 

M.  Thouret,  qui  accorde  60,000  livres  aux  évê¬ 
ques,  leur  suppose  sans  doute  150,000  livres  de  re¬ 
venu,  et  il  pr(q)0se  de  prendre  pour  base  la  déclara¬ 
tion  des  titulaires.  Je  proposerais  une  base  sur  la¬ 
quelle  vous  ne  devez  pas  craindre  rexagiû'alion, 
c’est-à-dire  la  déclaration  pour  la  contribution  pa¬ 
triotique,  et  de  regarder  ceux  qui  n’ont  pas  fait  cette 
déclaration  comme  n’ayant  point  400  livres  de  re¬ 
venus. 

I\l.  Ci.ERMONT  ;  Il  s’agit  ici  de  statuer  sur  le  sort 
d’un  grand  nombre  d’individus,  et  pour  cela  il  faut 
consulter  la  justice  ;  je  parle  sur  une  question  que 
personne  ne  peut  méconnaître.  Vous  avez  changé  la 
l'ace  de  l’empire  français;  il  devenait  indispensable 
de  reconstituer  les  fonctions  sociales.  A()rés  avoir 
ciéé  les  jiouvoirs  politiques,  vous  avez  cru  que  la 
morale,  fortitiée  par  la  religion,  serait  plus  con¬ 
stante.  11  s’agd  de  passer,  sans  un  déchirement 
trop  fort,  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  et,  il  ne  faut 
passe  le  dissimuler,  que  qnelques-uns.de  nos  tra¬ 
vaux  portent  l’empreinte  de  la  destruction.  Pénétré 
de  cette  vérité,  le  comité  a  dû  volis  proposer  un 
traitement  consolant  pour  les  ecclésiastiques,  ou 
vous  démontrer  que  les  circonstances  les  rendaient 
impossibles  :  c’est  sous  ce  jioint  de  vue  que  je  consi¬ 
dérerai  la  question.  Votre  comité  vous  a-t-il  proposé 
un  traitement  convenable?  Les  titulaires  actuels  ont 
connu  les  avantages  des  richesses  ;  n’y  a-t-il  pas  une 
sorte  d’injustice  à  ne  pas  user  d’indulgence  à  leur 
égard?  Cette  considération  aurait  dû  conduire  votre 
comité  à  des  résultats  dillérents,  à  moins  qu’on  ne  les 
suppose  ramenés  tout-à-fait  à  la  pureté  évangéliepie. 
Les  ecclésiastiques  doivent  trouver  dans  leurs  trai¬ 
tements  toutes  les  jouissances  qui  ne  leur  sont  pas 
rigoureusement  interdites.  Avant  le  2  Jiovembre,  ils 
jouissaient  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  |)ubliquc, 
après  avoir  acquitté  les  charges  qui  leur  étaient 
prescrites  ;  alors  ils  ne  devaient  conqjte  à  personne, 
ils  pouvaient  employer  leur  argent,  soit  à  dés  éta- 
bli.sseinents  utiles,  ou  à  tels  autres  (  bjets  qu’ils  ju¬ 
geaient  convenables  ;  ils  pouvaient  même  faire  un 
em|)runt  hypothétique  sur  le  revenu  des  années  sui¬ 
vantes;  vous  ne  pouvez,  sans  une  grande  injustice, 
priver  du  titre  de  leurs  créances  ceux  qui  leur  ont 
fourni  de  l’argent  :  certes  il  y  aurait  de  l’impudeur 
à  soutenir  que  les  créanciers  ne  devaient  pas  prêter; 
il  y  avait  des  chances  contre  eux,  mais  il  les  avaient 
calculées.  Seulement  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
calculer  l'd  nouvel  le  chance  qu’ont  fait  naître  nos  tra¬ 
vaux;  le  créaneier  vous  dira  ;je  savais  bien  que  l’ec¬ 
clésiastique  pouvait  mourir,  mais  je  ne  savais  pas 
(pie  vous  puissiez  lui  erdever  son  bien.  Si  vous  ré¬ 
duisez  à  12,000  livres  le  titulaire  qui  en  avait  60,000, 
cette  réduction  met  nécessairement  son  créancier  à 
la  mendicité;  car  il  ne  sera  plus  en  état  de  le  satis¬ 
faire;  et  qn’on  ne  me  dise  pas,  comme  l’a  fait  ce 
matin  le  rapporteur  du  comité,  sans  doute  pour  con¬ 
soler  les  titulaires,  qu’une  partie  de  leur  bien  ne 
pourra  leur  être  soustraite  :  comptez-vous  pour  rien 
l’infamie  (pii  les  attend  ?  Le  titulaire  et  le  créancier 
ont  tous  deux  agi  de  bonne  foi,  sons  la  sauvegarde 
publique.  Vous  aurez  égard  à  ces  motifs  dans  les  ré¬ 
ductions  que  vous  ordonnerez;  vous  n’oublierez  pas 
que  la  violation  des  engagements  sacrés  n’est  ja¬ 
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mais  au  nombre  des  éléments  dont  se  compose  la 
prospérité  générale. 

Le  comité,  n’ayant  pas  eu  les  (“gards  qu’exigent  des 
considérations  morales,  n’a  pas  rempli  vos  vues; 
voyons  si  un  traitement  plus  considérable  était  pos¬ 
sible.  Nous  avons  voulu  être  libres,  et  nous  avons 
pensé  qu’il  fallait  être  justes  ;  vous  voulez  terminer 
cette  beureuse  révolution,  à  laquelle,  nous  attachons 
notre  gloire;  mais  vous  ne  serez  jamais  forts  qu’au- 
tantque  la  justice  n’abandonnera  pas  vos  opérations. 
Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  ces  principes,  et  je 
n’aurai  pas  le  tort  de  vous  supplier  pour  vous  rap¬ 
peler  vos  devoirs.  Les  calculs  ne  pouvaient  se  com¬ 
poser  que  d’après  des  bases  positives.  L’a-t-on  fait? 
Je  ne  le  crois  pas.  D’après  des  calculs  positifs,  il 
reste,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  40,000,000  qui 
n'ont  pas  d’emploi  délerminé.  C’est  sur  cette  somme 
que  les  titulaires  ont  des  droits;  laissez  à  des  créan¬ 
ciers,  qui  ont  prêté  sur  la  bonne  foi,  le  gage  qui  leur 
appartient;  vous  ne  pouvez  les  expolier.  Un  débiteur 
insolvable  par  sa  faute,  est  un  homme  infâme;  mais 
s’il  l’est  par  la  faute  d’un  autre,  il  a  le  droit  de  re¬ 
jeter  cette  infamie  sur  son  auteur.  Ah!  messieurs, 
vous  ne  voudriez  pas  avoir  pour  ennemis  des  hom¬ 
mes  vertueux...  Je  ne  rappellerai  pas  que  les  ecclé¬ 
siastiques  ont  des  droits  a  la  reconnaissance  du  peu¬ 
ple;  que  le  clergé  franeais  a  été  le  plus  recommandable 
de  l’Europe  par  ses  mœurs  et  ses  vertus.  Rappelez- 
vous  cette  heureuse  épo<iue,  qui  produira  toujours 
dans  nos  âmes  une  émotion  secrète  et  douce,  cette  épo¬ 
que  où  les  nobles  vinrent  déposer  sur  l’autel  de  la 
patrie  leurs  titres  et  leurs  privilèges  :  nous  le  trou¬ 
vâmes  entouré  par  la  majorité  du  clergé.  Ceux  qui 
ont  été  successivement  conduits  de  sacrifice  en  sacri- 
lice  n’ont  pas  mérité  que  le  dernier  fût  celui  de  leur 
délicatesse.  Qu’un  despote  sacrilie  l’avenir  an  pré¬ 
sent,  il  est  homme,  il  est  mortel  ;  il  se  hâte  d’accé¬ 
lérer  ce  qui  ne  serait  pas,  si  la  mort  venait  le  sur¬ 
prendre  :  mais  tous  les  siècles  vous  appartiennent  : 
desffloyensqui  porteraient  l’apparence  de  l’injustice, 
vousnelesemploirez  pas;  ils  sont  indignes  de  vous. 

M.  Ricard  :  11  y  a  peut-être  de  la  témérité  de  ma 
part  à  monter  à  celte  tribune  après  M.  Clermont, 
pour  soutenir  un  avis  tout-à-fait  dill'érent  du  sien.  Je 
ne  viens  point  prendre  ici  l’intérêt  de  quelques  indi-  . 
vidus,  je  viens  défendre  la  cause  du  peuple.  J’ai  en¬ 
tendu  invoquer  l’indulgence  et  les  lois  pour  des 
hommes  à  qui  vous  avez  accordé  30,000  livres  de 
rev’enu.  L’excédant  serait  une  violation  manifeste  de 
vos  principes  :  ce  que  le  préopinant  appelle  un  acte 
de  justice,  je  l’appellerai  moi  un  acte  d’injustice,  et 
un  oubli  de  tous  nos  devoirs.  11  existe  une  première 
loi  canonique  ;  je  ne  citerai  ni  saint  Chrisoslôme,  ni 
saint  Paul,  ni  saint  Bernard;  je  ne  les  connais 
pas;  mais  je  connais  bien  cette  loi,  que  nul  ne  peut 
posséder  plus  d’un  bénéfice,  cette  loi  sage,  d’apivs 
laquelle  un  ecclésiastique  ne  peut  jouir  que  d’un 
tiers  net  de  son  revenu  :  et  cependant  qui  aurait  pu 
assouvir  l’insatiable  avidité- d’un  seul  de  nos  titu¬ 
laires?  Ils  se  seraient  empaia-s  des  biens  ecchvsiasli- 
ques  des  trois  royaumes.  Quel  est  le  bénélicier  qui 
les  aurait  refusés?  S’il  est  de  bonne  foi,  (péil  me  ré¬ 
ponde  ;  de  pareils  abus  ne  se  prescrivent  pas  contre  la 
loi.  Après  les  grands  coups  que  vous  avez  portés, 
qui  vous  empêche  de  jirononcer?  Je  vous  en  supplie, 
au  nom  de  l’habitant  des  cam|)agnes,  jusqu’ici  mal¬ 
heureux  et  méprisé.  En  réduisant  les  e'vêipies  à 
30,000  livres,  vous  leur  accorderez  bien  au-delà  du 
nt'cessaire,  vous  ferez  exécuter  les  lois  trop  long¬ 
temps  oubliées.  Eh!  quels  sont  donc  leurs  titres, 
pour  venir  ici  réclamer  des  préférenci's?  Où  sont 
donc  leurs  preuves  de  patriotisme,  pour  nous  dispo¬ 
ser  à  d(»s  sacrîlices  en  leur  faveur?  Leurs  noms  sont- 
ils  sur  la  liste  des  contributions  patriotiques?  Ont-ils, 
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par  il<'S  maiuleinonts  ]):iciü(iti('s,  préparé  lo  pruplc  à 
la  plus  bolle  des  révolutions  qui  so  soit  jamais 
oiiéréc?  Pourvous  doiiuor  nue  preuve  do  lcuresi)rit, 
vous  rappellcrni-je  ces  assemblées  de  prélats  déli- 
b(u-ant  sur  le  sort  du  clergé  de  second  ordre,  accor¬ 
dant  700  livres  aux  curés,  300  livres  aux  vicaires,  et 
se  retirant,  disaient-ils,  le  cœur  navré  de  ne  pouvoir 
accorder  davantage  ;  30,000  livres  ne  les  contentent 
pas;  ils  réclament  la  justice.  Quel  est  le  général 
d’armée  qui  ne  s’en  contenterait  pas?  Où  est  le  ci¬ 
toyen  vertueux  à  qui  cette  somme  ne  suflirait  pas 
pour  entretenir  lui  et  une  nombreuse  famille?  J’ap¬ 
puie  le  projet  du  comité,  et  je  demande  par  amentle- 
ment  qiu*  les  curés  dont  le  traitement  n’excédera 
pas  3,000  livres,  en  jouissent  en  entier. 

i\l.  PÉTiON  :  11  ne  s’agit  pas  de  s'emparer  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  d’en  faire  une  nouvelle  distri¬ 
bution.  Le  clergé  lui- même  disait  que  la  répartition 
de  ses  biens  était  inexacte.  Comment  la  changer,  si 
ce  n’était  en  diminuant  les  revenus  de  ceux  (lui  pos¬ 
sèdent  trop?  Il  ne  s’agit  uniquement  que  de  cette 
opiù-ation.  Voilà  le  total  du  revenu  du  clergé  ;  faisons- 
en  une  nouvelle  distribution.  L’opération  me  paraît 
simple.  Vous  avez  présenté  un  maximum  pour  le 
cleigé  l'ulur;  je  le  prends  pour  le  minimum  du  trai- 
tcmcnLactuel,eten  suivant  une  proportion  graduelle 
personne  n’aura  à  se  plaindre.  (Les  murmures  em¬ 
pêchent  d’entendre  la  voix  de  l’opinant  pendant  le 
reste,  de  son  opinion.) 

iM.  CAZAcès  :  Parmi  le  grand  nombre  d’orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  (luestion,  tous  sont  convenus 
<iue  le  droit  (lu’out  les  titulaires  de  jouir  des  béné- 
iiees  (jii’ils  posvèdent  est  une  véritable  propriété. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  s’écrient 
(pi’on  n’est  pas  convenu  de  cela.)  S’il  existait  deux 
espèces  de  pr()[)ri(dés  devant  la  loi,  s’il  existait  des 
pi  opriet(‘s  jirivilégiées,  celles  des  titulaires  devraient 
être  du  nombre;  leurs  jouissances  reposent  sur  tou¬ 
tes  les  conventions  nationales,  suivant  les  rigles  et 
les  i'ormes  établies;  mais,  comméon  vous  l’a  dit,  à 
charge  onéreuse,  à  la  charge  de  se  lier  à  un  état 
aiupiel  ils  ne  peuvent  plus  renoncer.  Si,  sous  prétexte 
que  quelques-uns  ont  une  fortune  excessive,  on  jiou- 
vait  composer  avec  les  propriétés,  si  on  adaptait  à 
toutes  les  matières  les  principes  d’égalité,  on  irait 
jusqu’à  demander  la  loi  agraire  et  la  subversion  de 
tous  les  liens  politi(iues.  Les  titulaires  ont  le  droit  de 
propriété  aux  jouissances  usulruitières  qui  leur  ont 
été  accordées,  et  toute  espèce  d’ultimatum  est  in¬ 
compatible  avec  ces  principes.  Je  conclus  en  adop¬ 
tant  l’opinion  de  M.  Thouret,  en  ôtant  rultimatum. 

M.  CiiASSEY  :  Je  dois  remettre  sous  les  yeux  la  po¬ 
sition  dans  laquelle  s’est  trouvé  le.comité.  Rap|)elez- 
vous  le  décret  qui  assigne  un  traitement  aux  reli¬ 
gieux,  dont  quelques-uns  étaient  sans  revenu  ;  rap¬ 
pelez-vous  que  l’état  des  religieuses  n’est  point  eiir 
core  fixé;  que.  vous  vous  proposez  d'augmenter  le 
traitement  des  vicaires;  que  vous  vous  chargez  de 
rentrclien  des  pauvres.  La  seule  opération  qui  était 
soumise  à  votre  comité,  c’était  un  nouveau  partage, 
par  lequel  on  ôtait  le  supcrllu  aux  uns,  pour  donner 
le  nécessaire  aux  autres.  Ou  vous  a  proposé  une  ré- 
jiartition  proportionnelle  aux  richesses  tles  titulaires. 
Eh  bien  !  je  suppose  que  vous  ayez  à  partager  entre 
deux  individus,  dont  l’im  aurait  500,000  livres  et 
l’autre  2,000  livres;  en  déduisant  les  deux  tiers  qui 
ne  leur  appartiennent  point,  vous  laissez  au  premier 
beaucoup  trop,  et  le  dernier  n’a  jias  le  nécessaire.  Je 
fais  cette  simple  réflexion,  pour  vous  montrer  dans 
les  plans  proposés  l’impossibilité  de  l’exécution,  et 
les  vues  sages  qui  ont  guidé  le  comité. 

— Unde  MM.  les  secrétaires  fait  lectured’unelctlre 
des  ofliciers,  bas-officiers  et  soldats  du  régiment  de 
Touraine,  dont  M.  Grégoire  Riipielli  (ci-devant  vi¬ 


comte  de  Mirabeau)  est  colonel.  —  Extrait  de  la 
lettre.  —  «  Les  officiers,  bas-oOiciers  et  soldats  du 
régiment  de  Touraine,  indignés  de  la  conduite  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  demandent  une.  prompte 
justice  à  l’Assemblée  nationale,  et  certifient  que  le 
procès-verbal  qu’ils  envoient  est  véritable.  11  est 
signé  du  lieutenant-colonel,  des  ofliciers,  etc.  »  — 
Extrait  du  procès-verbal. —  “Le  13  juin,  à  onze 
heures  du  malin,  la  compagnie  des  grenadiers  du 
régiment  de  Touraine  s’est  rendue  chez  M.  d’Agui- 
lar,  maire  de  Perpignan ,  pour  prendre  ses  dra¬ 
peaux;  mais  elle  a  vu  qu’il  ne.  restait  plus  que  les 
bâtons  dégradés, preuveévidente  de  la  rage  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  colonel.  En  foi  de  quoi  ont 
signé,  etc.  » 

M.  CiiArELiER  :  Des  difficultés  assez  considérables 
se  présentent  sur  les  opinions  respectives  ;  lorsqu’on 
dit  que  c’est  assez  de  30,000  livres  pour  un  homme, 
on  est  sûr  de  réunir  tous  les  suffrages  ;  mais  ce.  n’est 
pas  par  ces  considérations  qu’il  faut  se  décider.  H  y 
en  a  d’autres,  fondées  sur  la  plus  stricte  justice,  qui 
jamais  n’a  été  repoussée  dans  l’Assemblée.  On  as¬ 
socie  pour  ce  traile.meni  celui  qui  à  40,000  livres 
et  celui  qui  en  a  500,000,  parce,([ue,  dit-on,  on 
ne  doit  accorder  aux  ecclésiasti([ues  (|ue  le  néces¬ 
saire.  On  se  trompe.  (Il  s’élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  11  était  établi  légalement  que  les 
titulaires  avaicntledroit  de  jouir  du  tiers  du  revenu, 
n’importe  la  somme  à  laquelle,  il  se  montait.  (Le.s 
murmures  continuent.)  S’il  fallait  parler  jurispru¬ 
dence,  je  pourrais  citer  des  circonstances  où  l’on  a 
prouvé  l’incompatibilité  de  certains  bénéfices  ;  donc 
il  y  en  avait  de  compatibles.  Cherchons  une  opinion 
plus  sage  que  celle  (jui  va  presque  ju-squ’à  autoriser 
les  ecclésiastiques  à  ne  pas  payer  leurs  dettes,  à  rui¬ 
ner  des  pères  de  famille  et  des  ouvriers  industrif'ux 
par  une  économie  hors  de  saison,  qui  ne  .s’apercevra 
presque  pas  dans  la  masse  des  biens  eeclésiasliiiues. 
Si  vous  craignez  tant  que  les  ecclésiasticpies  en  abu¬ 
sent,  décrétez  •positivement  que  les  fonds  que  vous 
leur  accorderez  seront  destinés  à  payer  leurs  créan¬ 
ciers.  J’adopte  la  motion  de  M.  Thouret,  en  y  faisant 
deux  amendements. 

Le  premier  consiste  à  s'arrêter  dans  le  tableau  de 
la  réduction  progressive  au  cinquième  degré  de  l’é¬ 
chelle,  de  sorte  que  le  taux  le  plus  élevé  du  traite- 
nientsoitde.  75,000  livres. 

Le  second  est  que  la  dotation  des  abbés  et  de  tous 
autres  ecclésiastiques  ne  s’élève  pas  au-dessus  de 
24,000  livres.  Je  présenterai  encore  un  autre  amen¬ 
dement:  cescraitqii’au-dessusdcs  12,000  livres  pour 
les  évêques,  et  de  1,000  livres  pour  les  autres  béné¬ 
ficiers,  le.  reste  de  leurs  revenus  fût  saisissable  par 
leurs  créanciers.  Voici  les  avantages  que  je.  me  pro¬ 
mets  de  ces  amendemenls.  Les  créanciers  conserve-  . 
ront  la  même  espérance  que  lorsipie  les  titulaires  ^ 
restaient  maîtres  de  leui  sbénélices.  Je  prends  le  taux 
le  plus  haut  pareeque.  ce  sont  les  ecclésiastiques  les 
plus  riches  qui  ont  le  plus  de  dettes.  Les  créanciers 
n’espéraient  pas  qu’un  bénélicier  mît  de  côté  pour 
les  payer  une  somme  de  60,000  livres.  Regretterez- 
vousque  ceux  qui  ont  fait  des  économies  continuelles 
jouissent  sur  leurs  vieux  ans  d’une  somme  un  peu 
plus  considérable,  et  quitte  de  toutes  dettes?  Eidin, 
je  soutiens  que  l’augmentation  qui  se  trouverait 
faite  sur  la  proposition  du  comité  ne  monterait  pas, 
pour  la  première  année,  à  7  ou  800,000  livres.  Le 
comité  lui-même  a  reconnu  la  néces.sité  de  traiter 
favorablement  les  vieillards.  Ajoutez  qu’il  y  a  des 
bénéficiers  titulaires  depuis  un  an,  (pii  n’ont  pas 
encore  touché  de  quoi  payer  le  prix  de  leur  bulle  et 
l’établissement  de  leur  ménage.  Il  paraît  de  toute 
justice  de  payer  leurs  dettes,  si  on  les  prive  de  leurs 
revenus.  Vous  savez  aussi  que  plusieurs  bénéficiers 
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ont  emprunté  sur  leurs  menses  en  vertu  de.  lettres- 
p.'i tentes;  toutes  ces  di-peiises  doivent  être  à  la  cliarge 
de  la  nation....  (11  s’élève  beaucoup  de‘ murmures.) 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Si  le  désordre  rjui  règne  dans 
l'A-ssemblée  continue,  je  déclare  que  je  serai  obligé 
de  lever  la  séance. 

M.  CiiAPELiEU  :  Je  dis  d’abord  querécbelle  pro¬ 
posée  par  iVl.  Thouret  est  plus  juste  que  toutes  les 
propositions  qui  vous  ont  été  laites;  je  dis  ensuite 
(ju’elle  coûtera  beaucoup  moins.  En  suivant  l’écheilc 
jn’oportionnelle,  vous  ne  traiterez  guère  mieux  les 
titulaires  qu’en  adoptant  l’avis  du  comité.  Dans  l’une 
et  l’autre,  la  proportion  est  la  meme  jusqu’à  45,000 
livres,  puisque  le  maximum  du  comité  est  de  30,000 
livres.  Calculez  ensuite  l’augmentation  que  propose 
IM.  Thouret,  et  vous  verrez  s’il  vous  en  coûtera  beau¬ 
coup  pour  être  justes . 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lucas  :  Témoin  de  la  misère  de  nos  provinces, 
chargé  de  la  faire  connaître  ici,  je  dois  payer  cette 
dette  aussi  sacrée  que  celles  sur  lesquelles  on  veut 
vous  intéresser.  Quoi  !  vous  accorderez  à  des  titulai¬ 
res  inutiles  des  sommes  énormes,  et  ils  iront  insulter 
à  la  misère,  en  dévorant  dans  le  faste  des  sommes 
énormes,  à  côté  d’un  malheureux  qui  n’aura  pas 
24  sous  de  rente!  Je  demande, au  nom  de  la  patrie, 
qu’on  mette  aux  voix  l’avis  du  comité. 

(Une  partie  du  coté  gauche  de  l’Assemblée  se  lève 
pour  appuyer  cette  demande.  L’Assemblée  délibère, 
et  la  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité.) 

La  priorité  est  demandée  snceessivement  pour  le 
plan  du  comité,  et  pour  la  motion  de  M.  Thouret, 
amendée  par  M.  Chapelier. 

M.  l’acbé  Grégoire  Perrotin  (ci-devant  Tabbé 
de  Barmont)  :  J’ai  demandé  la  parole  sur  la  priorité, 
et  je  ne  prétends  pas  en  cela  user  de  subterfuge  pour 
faire  un  discours  (juc  j’aurais  eu  le  droit  de  présenter, 
puisqu’en  parlant  pour  les  titulaires  aucun  intérêt 
personnel  ne  m’anime  ;  car  je  n’ai  pas  un  seul  béné¬ 
fice.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Thouret,  amendée  par  M.  Chapelier;  les  motifs 
de  ma  décision  sont  simples,  le  comité  est  en  contra¬ 
diction  avec  Ini-mêmeetavccses  membres;  il  a  par¬ 
ticulièrement  insisté  sur  ce  que  les  circonstances  ne 
j)crmcttent  pas...  (On  observe  que  l’opinant  rentre 
dans  la  discussion.)  Mes  calculs  seront  simples  ;  j’ob¬ 
serverai  d’abord  que  toutes  les  fois  qu’on  a  traité  de 
finances,  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  présentés 
comme  immenses,  et  que  quand  il  s’agit  de  salarier 
les  titulaires  (c’est  ainsi  qu’on  s’exprime),  ces  biens 
se  trouvent  peu  considérables ,  et  ne  suflisent  pas 
aux  besoins.  Si  les  calcids  du  comité  ne  sont  pas 
exacts,  j’adopte  l’opinion  de  M.  Thouret;  et  ses  cal¬ 
culs  ne  sont  pas  exacts,  si  je  prouve  par  l’opinion 
même  des  membres...  (On  observe  que  la  discussion 
est  fermée,  et  l’opinant  quitte  la  tribune.) 

On  lit  l’article  du  comité  et  la  motion  de  M.  Thou¬ 
ret,  amendée  par  M.  Chapelier. 

M.  Delley  :  On  demande  que  je  lise  la  motion  que 
j’ai  proposée.  Le  maximum  des  évêques  sera  borné 
à  00,000  livres,  celui  des  abbés  à  24,000  livres.  Au- 
dessus  de  6,000  livres,  le  traitement  des  abbés  sera 
réduit  à  moitié. 

Il  s’élève  quelques  discussions  sur  la  manière  de 
poser  la  question  de  priorité. 

M.  CiiASSEY  :  11  n’est  pas  question  de  priorité;  ce 
que  projiose  M.  Thouret  n’est  qu’une  correction  à 
l’article  du  comité,  c’est-à-dire  un  amendement,  et 
non  pas  une  motion. 


M.  Rœderer  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  l'a¬ 
mendement. 

M.  Lafayette  :  Je  n’avais  le  projet  de  porter  la 
parole  que  pour  accélérer  la  délibéralion,  en  deman¬ 
dant  qu’on  allât  aux  voix;  je  ne  vois  dans  tout  ceci 
(pi’une  véritable  difliculté,  celle  de  payer  les  créan¬ 
ciers;  elle  m’avait  déterminé  à  demander  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Thouret. 

On  demande  de  plus  fort  à  aller  aux  voix.  —  On 
réclame  de  nouveau  la  priorité  pour  l’avisdu  comité. 

M.  Roederer  :  M,  Chassey  vous  a  dit  le  motdécisif. 
La  priorité  ne  peut  jamais  être  présentée  que  quand 
il  y  a  concours  entre  deux  projets  de  décret;  et  il 
n’y  a  concours  que  quand  on  présente  une  série 
d’articles  correspondants  :  ici,  vous  n’avez  que  des 
amendements.  On  appelle  aîneiulement  tout  ce  qui 
tend  à  ajouter  ou  à  retrancher  à  une  disposition  par¬ 
ticulière.  La  disposition  particulière  était  de  fixer  le 
maximum  des  évêques  ;  on  propose  un  mode  de  dé¬ 
termination  pour  cc  maximum,  c’est  nu  amende¬ 
ment.  Je  demande,  conformémentau  réglement,  que 
l’amendement  soit  mis  aux  voix  avant  la  motion. 

M.  Robespierre  :  Vous  ne  pouvez  délibeh-er  autre¬ 
ment  qu’en  accordant  la  priorité  au  comité.  La  prio¬ 
rité  est  une  faveur;  or  c’est  au  projet  de  votre  co¬ 
mité  que  cette  faveur  est  due.  Pour  déterminer  à 
hnjuelle  des  deux  motions  appartient  la  priorité,  exa¬ 
minons  les  différences  qui  se  trouvent  entre  elles  : 
celle  de  M.  Thouret  favorise  une  centaine  d’individus 
opulents,  l’autre  favorise  le  peuple.  Un  autre  motil 
d’un  grand  poids,  c’est  la  comparaison  que  le  comité 
a  faite  entre  l’état  des  linances  et  les  biens  ecclésias¬ 
tiques;  ce  n’est  qu’en  adoptant  l’avis  du  comité  (]ue 
vous  pourrez  faire  face  à  des  engagements  immenses. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  priorité. 

MM.  Cazalès  et  Malouet  demandent  qu’on  délibère 
d’abord  sur  la  motion  de  M.  Thouret,  amendée  par 
M.  Chapelier,  et  considérée  comme  amendement. 

M.  Charles  Lameth  ;  La  proposition  de  M.  Thou¬ 
ret  n’est  ni  un  amendement  ni  une  motion;  c’est  un 
piège  tendu  à  l’Assemblée. 

M.  LE  Président  :  La  nouvelle  question  me  paraît 
être  celle-ci.  La  proposition  de  M.  Thouret  est-elle 
un  amendement  ou  une  motion?  Je  vais  accorder  la 
parole  sur  cette  question. 

11  s’élève  de  grands  murmures.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  la  priorité.  —  Après  de  longues 
agitations,  une  partie  de  l’Assemblée  deniaiifle  que 
la  séance  soit  levée,  puisqu’il  est  impossible  de  déli¬ 
bérer. 

L’Assemblée  consultée  déclare  que  la  proposition 
de  M.  Thouret  est  une  motion. 

La  priorité,  mise  aux  voix,  est  accordée  à  l’article 
du  comité. 

M.  le  président  observe  qu’il  doit  y  avoir  une 
séance  ce  soir,  et  propose  que  la  délibération  soit 
remise  à  demain. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  sera  continuée. 

M.  Loys  :  Je  propose  de  fixer  le  maximum  des 
évêques  à  15,000  livres,  et  de  terminer  l’article  par 
ces  mots  :  El  de  leurs  jardins. 

M.  Lucas  :  Il  fautdire  :  “  situés  dans  la  ville  et  dans 
les  faubourgs.  » 

M.  Martineau  :  Je  rédigerais  ainsi  cet  amende¬ 
ment  :  «Des  batiments  et  des  jardins  à  leur  usage,  si¬ 
tués  dans  la  ville  épiscopale.  - 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Salle  :  11  me  semble  convenable  d’ajouter  à 


SPECTACLES. 


l’jirliclc  coltc  disposition  :  El  quant  au  surplus  du 
revenu  desdits  évêques,  il  sera  versé  dans  la  caisse 
(les  départements,  pour  être  appliqué  au  paiement 
des  ciTanciers  desdits  évêques,  les  cre'ances  étant 
justiliées  par  des  titres  authentiques,  à  dater  du  2 
novembre  dernier. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement.  On  se  prépare  à  mettre  aux 
voix  l’article  du  comité. 

M.  Bousmard  réclame  la  proposition  de  M.  Thou- 
ret  comme  amendement,  cl  les  amendements  qui  ont 
été  faits  sur  celte  motion. 

11  s’élève  de  grands  murmures.  —  On  observe  que 
l’Assemblée  a  (iecidé  que  cette  proposition  était  une 
motion ,  et  que  la  priorité  a  été  accordée  à  l’article 
du  comité. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  ira  aux  voix  sur  l’arti¬ 
cle  du  comité. 

Cet  article  est  décrété  avec  l’amendement  rédigé 
par  M.  Martineau. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  A  compter  du  fer  janvier  1790,  le  trai¬ 
tement  des  archevêques  et  évêques  en  fonction  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

«  Les  archevêques  et  évêques  dont  tous  les  reve¬ 
nus  ecclésiastiques  n’excèdent  pas  12,000  liv.,  n’é¬ 
prouveront  aucune  réduction. 

“  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme 
auront  12,000  liv.,  plus  la  moitié  de  l’excédant, 
.sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  30,000  liv.;  ' 
et  par  exception,  l’archevêque  de  Paris  aura  75,000 1. 
Lesdils  archevêques  et  évêques  continueront  à  jouir 
des  batiments  et  jardins  à  leur  usage,  situés  dans  la 
ville  épiscopale.  » 

La  séance  extraordinaire  indiquée  pour  ce  soir 
n’aura  pas  lieu.  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  doiineroiU,  auj.  24,  la  5®  représ,  de  l’Heu¬ 
reux  imaginaire,  com.  en  5  actes;  et  les  Originaux,  en 
1  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Anj.  24  ,  l’Epreuve  villageoise,  et 
la  3'  leprés.  de  i'erdinand,  suite  des  deux  Pages. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  24,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Cermain ,  la  5®  représ,  de  II  Geloso  in  cimenio, 
opéra  ital.,  musique  del  signer  AnfossL 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  24,  le  Timide,  com. 
en  1  acte,  avec  un  divertissement;  le  Danger  des  liaisons, 
en  1  acte,  et  le  Sculpteur ,  en  2  acies. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  24,  les  deux  Sœurs,  com.  en  1  acte;  la  2®  représ, 
de  Spinette  et  Marini;  et  l’Art  d’aimer  au  village,  opéra 
en  1  acte. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  24,  le  Divorce  inutile,  com.  en  i  acte;  la  2®  représ, 
de  l'Amour  ermite,  opéra  eu  1  acte;  et  le  bon  Père, 
opéra-bouffon  en  1  acte. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  24,  Bal  à  5  heures, 
et  Concert  à  8,  dans  lequel  ou  exécutera,  enir’autres 
morceaux,  l’ouverture  des  Deux  Petits  Savoyards,  et  un 
duo  d’OEdipe  à  Colonne  ;  ensuite  le  quadrille  de  Tarare. 

Théâtre  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  SaiiU-Martin ,  sa¬ 
medi  26,  pour  l’ouverture,  la  l®'  représentation  du  Dan¬ 
ger  des  Conseils,  comédie  en  un  acte  et  en  vers;  et  la 
1®®  représentation  des  Trois  Mariages,  opéra-bouffon  en 
3  actes,  paroles  de  M***,  musique  del  Sgr.  Paisiello.  S’a¬ 
dresser,  pour  la  location  des  loges,  au  directeur,  porte 
Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  de  Bondy,  maison  du  bou¬ 
cher,  au  second. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

,  Année  1789.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


Au  rédacteur. 

Je  vous  envoie,  monsieur,  la  première  affiche  de 
mon  spectacle,  dont  l’ouverture  se  fera  dans  quatre 
ou  cinq  jours  au  plus  tard.  J’ai  rempli  auprès  de 
l’administration  municipale  toutes  les  formalités,  et 
l’exploitation  de  mon  entreprise,  solidement  autori¬ 
sée,  ne  peut  rencontrer  ni  difficultés,  ni  retards. 

Vous  encouragerez  des  efforts  qui  contribueront 
à  étendre  la  carrière  des  beaux-arts  et  à  multiplier 
les  jouissances  du  public.  Auteurs,  compositeurs, 
talents  dramatiques,  j’ai  cherché  à  réunir  tout  ce  qui 
est  en  possession  de  lui  plaire. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  m’accor¬ 
der  une  place  dans  votre  journal  à  l’article  des 
spectacles  ;  vous  mettrez  le  comble  à  ma  satisfaction, 
si  dès  demain  vous  annoncez  au  public  l’ouverture 
de  mon  théâtre. 

Je  n]ai  profité  de  la  liberté  que  pour  étendre  jus¬ 
qu’où  ils  pouvaient  se  porter  des  droits  antérieure¬ 
ment  acquis.  Ne  pas  rester  au-dessous  de  mes  con¬ 
currents,  telle  est  et  telle  a  dû  être  mon  ambition. 

On  parle  d’une  cabale  qui  se  propose  de  m’anéan¬ 
tir  dès  la  première  représentation.  Les  murs  de  ma 
salle  s’écrouleront-ils,  comme  ceux  de  Jéricho ,  au 
bruit  des  sifflets  et  des  hurlements  de  l’envie  ?  Non, 
monsieur  ;  et  si  vous  faites  justice  de  cette  cabale, 
je  n’en  aurai  rien  à  redouter  (1.). 

PoRMüJON',  entrepreneur. 

(1)  Voyez  aux  spectacles  l’annonce  du  Théatre-Français, 
camique  et  lyrique.  '  L.  G.  ’ 
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POLITIQUE. 

rRU.SSE. 

De  Dcrliii,  le  i^jiiiu.  — Le  roi  de  Prusse esl  parti  avant 
Lier  pour  la  Silésie,  accouipagné  du  pi  ince  rojal  et  d’une 
grande  |)arlic  de  la  garnison  de  Berlin.  M.  le  général  iViol- 
lendoiT  a  pris  hier  la  même  roule  avec  le  reste  de  celte 
garnison.  Anjourd’liui  M.  le  comte  de  Ilerlzberg,  ainsi 
que  les  ministres  de  Hollande  et  d’Angleterre,  sont  partis 
pour  Reichenbacli,  où  ils  ont  été  devancés  par  le  ministre  de 
Pologne. — M.  lei)rincedcP«cuss,  qui  avait  dépêclté  un  cour* 
rierù  Vienne  pour  savoir  si  l’on  approiuail  qu’il  se  rendit 
on  Silésie,  ajant  reçu  hier  celle  pertnission,  se  dispose  à 
partir  demain.  —  Les  bagages,  la  cuisine,  les  voitures  et 
les  chevaux  du  roi  et  du  prince  roval  étaient  partis  le  8 
pour  la  Silésie.  Quatre  millions  de  thalers  ont  été  aussi 
expédiés  pour  la  caisse  militaire  dans  celte  province;  les 
gendarmes  sont  partis  pour  s’y  rendre,  ainsi  que  le  régi¬ 
ment  de  Tadden,  de  trois  raille  hommes,  avec  six  canons  et 
cent  soixante-cinq  chariots. 

Le  duc-régnant  de  Brunswick,  à  la  ti'te  d’nne  paitie 
des  régiments  de  Magdebourg,  arriva  le  4  au  matin  dans 
les  environs  de  Berlin,  cl  prit  son  (joartier  au  village  do 
Genshagen  ;  la  veille  il  s’était  arrêté  à  Langi  rwich  ,  où  le 
roi  se  rendit  et  dîna  avec  le  prince.  —  Le  troisième  bureau 
des  postes  de  campagne  est  parti,  le  5  de  ce  mois,  pour 
Bromberg,  dans  la  Prusse  occidentale.  —  A  Halle  on  a 
établi  un  grand  magasin  de  vivres  et  de  fourrages,  et  l’on  a 
annoncé  dans  la  même  ville  et  aux  environs,  pour  les  ré¬ 
giments  de  VVestphalie  et  autres,  des  quartiers  de  canton¬ 
nement. 

Le  courrier  qui  était  venu  ici  de  Vienne  repartit  le  1®'' 
de  ce  mois.  On  dit  que  le  roi  de  Hongrie  a  proposé  à  notre 
souverain  la  tenue  d’un  congrès  à  Berlin  ou  à  Breslavv, 
pour  aplanir  toutes  les  diflicullés.  On  assure  que  notre 
roi  y  a  donné  son  consentement;  mais,  qu’il  a  proposé 
Reichenbach  pour  le  lien  des  conférences.  Ce  congrès, 
s’il  a  lieu,  n’empêchera  pas  cependant  la  marche  des 
troupes. 

La  cour  de  Berlin  a,  dit-on,  envoyé  à  Constantinople 
le  résultat  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent, 
pour  apitreiidre  de  la  Porte  si  elle  consent  au  congrès  pro¬ 
posé. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  5  juin.  —  Il  a  été  communiqué  hier  à 
liuis  clos,  aux  Etats,  une  note  remise  par  M.  le  marquis  de. 
Lucchesini,  et  qui  contient  la  demande  faite  par  la  cour  de 
Berlin,  de  la  liberté  du  passage  sur  le  territoire  de  la  ré¬ 
publique,  pour  un  corps  de  douze  mille  hommes,  qui  doit 
se  ptivler  sur  la  Prusse  occidentale,  et  de  la  Poméranie  vers 
la  Silésie.  On  croit  que  ce  passage  sera  accordé  sans  aucune 
dilliculté.  On  attend  ici  aujourd’hui  ou  demain  M.  le  gé¬ 
néral  Kalkreulh  ;  et  dès  qu’il  sera  arrivé,  M.  le  prince  de 
Wurtemberg  se  rendra  à  Cracovie  pour  y  prendre,  comme 
lieutenant-général,  le  commandement  des  troupes  polo¬ 
naises  qui  y  sont  rassemblées. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  iSjuin.  —  Ceux  qui,  au  moment  de 
l’insurrection  de  la  Belgique,  et  surtout  aux  préliminaires 
astucieux  du  comité  de  Bréda,  ont  vu  les  premiers  s’éten¬ 
dre  sur  ces  belles  provinces  la  main  stadhoudérienne,  in¬ 
visible  alors  à  pns(|ne  tous  les  yeux,  en  ont  tiré  un  fu¬ 
neste  augure  pour  la  liberté  des  Brabançons.  Mille  faits  ont 
dcptiis  cütdirmé  leur  habile  prévoyance.  On  se  rappelle 
les  voyage  de  M.  Van-der-Noot  en  Angleterre,  en  Hol¬ 
lande,  en  Prusse,  et  les  bruits  qui  se  répandirent  à  celle 
époque.  Les  amis  de  tout  peuple  qui  cheixlie  à  secouer 
le  joug  de  l’oppression  eurent  de  la  peine  à  adopter  les 
pn  niiers  soupçons  qui  s’élevèrent  contre  ce  premier  négo¬ 
ciateur.  Mais  il  leur  fallut  bientôt  connaître  la  vérité. 
M.  Van-der-Nool  parut  dès-lors  chercher  un  chef  hérédi¬ 
taire  à  sa  malheureuse  patrie.  On  disait  dans  ce  temps  (et 
il  est  quelquefoi;  aussi  utile  pour  l’histoire  de  rapporter 
les  bruits  populaires  que  les  faits  les  plus  certains),  on  di- 

i"  Série.  -  ir. 


sait  que  les  ministres  étrangers,  surtout  à  Londres  et  à 
Berlin,  avaient  dès  la  première  conférence  jugé  défavora¬ 
blement  le  messager  brabançon  ;  d’autres  ajoutaient  que 
cependant,  sur  la  demande  d’un  (ils  du  roi  d  Aiiglelcrie, 
le  cabinet  britannique,  trouvant  que  la  nécessité  d’une 
abdication  présentait  un  obstacle  invincible,  avait  paru 
dis|)Osé  à  consentir  qu’un  fils  du  sladhouder,  pour  qui  les 
risques  temporels  de  l’abdication  pouvaient  être  d’une 
moindre  conséquence,  acceptât  ce  commandement  géné¬ 
ral  et  suprême,  mais  sous  la  condition  expresse  que  ce 
nouveau  chef  des  Pays-Bas,  quelque  nom  qu’il  prît,  re¬ 
noncerait  à  la  succession  de  sa  maison  en  Ilollamle.  Ou 
sait  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  celte  époque ,  et  dans  les 
Pays-Bas,  et  dans  leur  voisinage,  et  dans  le  nord  de  l’Eu¬ 
rope;  on  se  souvient  (ce  qui  est  particulièrement  relatif  à 
la  Hollande)  avec  quelle  inhumanité,  au  moment  où  la 
contre-révolution  a  éclaté  dans  le  Brabant,  sous  les  chefs 
qui  y  régnent  encore,  les  patriotes  hollandais  réfugiés  ont 
été  proscrits  et  maltraités  :  action  barbare,  qui  n’a  pas  peu 
coni  ribué  à  faire  connaître  le  fil  d’une  trame  ourdie  depuis 
longtemps,  et  quel  était  l’esprit  dos  hommes  chargés  de  la 
conduire. 

Mais  aujourd’hui  que  de  plus  grands  intérêts  sont  dé¬ 
battus  enlie  les  plus  hautes  puissances,  aujourd’hui  que  lu 
situation  du  Nord  a  changé  les  combinaisons  et  les  intrigms 
ébauchées  au  comité  de  Bréda,  et  que  la  Prusse  a  proba¬ 
blement  des  desseins  favorables  à  son  agrandissement  et 
supérieurs  à  des  vues  de  bienveillance  pour  la  maison  sta¬ 
dhoudérienne,  c’est  vers  la  maison  d’Autriche  que  le  cabi¬ 
net  de  La  Haye  a  reçu  l’ordre  de  reporter  ses  vœux  et  de 
manifester  l’offre  des  plus  utiles  services... 

En  effet,  les  Etats-Généraux,  par  une  résolution  du  11 
de  ce  mois ,  ont  chargé  M.  le  baron  de  Haefren ,  ministre 
de  la  républi(|ne  auprès  du  roi  de  Hongrie,  de  transmettre; 
à  Sa  Majesté  autrichienne  leurs  sincères  félicitations  sur 
l’espérance  qu’ils  ont  de  voir  bientôt  terminer,  par  une 
heureuse  conciliation,  les  affaires  du  Nord  et  de  l’Orient. 
Ce  ministre  doit  témoigner  ensuite  que  L.  H.  P.  ont  res¬ 
senti  de  tout  temps  une  vive  affliction  des  troubles  des 
Pays-Bas;  qu’elles  en  ont,  dès  le  commencement,  prévu 
toutes  les  suites,  mais  qu’elles  s’étaient  imposé,  ainsi  que 
leurs  alliés,  la  loi  de  ne  point  s’en  mêler,  à  moins  d’y  être 
invités  par  le  souverain  légitime  des  Pays-Bas,  ou  que  la 
tranquillité  de  la  répub'ique  n’en  fût  menacée;  que  leurs 
principes  à  cet  égard  sont  toujours  les  mêmes,  et  que  c’est 
avec  chagrin  qu’elles  voient  de  plus  en  plus  de  ce  côté  s’é¬ 
loigner  l’espoir  d’nne  conciliation;  que  dans  le  désir  de 
prévenir  les  malheurs  prêts  à  tomber  sur  ces  belles  pro¬ 
vinces,  L.  II.  P.  croient  devoir  au  roi  de  Hongrie  la  pro¬ 
position  qu’en  consentant  à  l’armistice  entre  les  puissances 
belligérantes,  il  voulût  bien  étendre  jusqu’aux  Pays-Bas  la 
suspension  des  hostilités,  et  arrêter  la  marche  des  troupes 
qu’il  envoie  vers  ces  contrées,  à  condition  que  les  Braban¬ 
çons,  de  leur  côté,  n’entreprendront  rien  contre  les  liou- 
pes  autrichiennes;  qu’enfm  ,  si  S.  M.  A.  accepte  cette  pro¬ 
position,  L.  H.  P.  sont  prêles  à  employer  leurs  bons 
offices  pour  lui  procurer  cette  assurance .  En  vain  s’ef¬ 

forcerait-on  de  penser  que  ces  prévoyances  de  la  maison 
stadhoudérienne  en  faveur  de  la  maison  d’Autriche  sont 
nées  du  désir  de  voir  cesser  les  troubles  des  Pays-Bas,  si 
affligeants  pour  l’humanité.  Premièrement,  ces  troubles 
ne  sont  plus  aujourd’hui  de  nature  à  inquiéter  une  répu¬ 
blique  telle  que  la  Hollande;  et  quant  aux  sentiments 
d’humanité  qui  règlent  la  conduite  desmagi'trats  hollandais, 
on  en  pourra  juger  par  celle  que  tiennent  en  ce  moment 
même  les  Etats  de  Gueldre.  Les  Etals  de  celle  province 
ont  arrêté  et  fait  publier  une  amnistie  générale  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  eu  part  aux  derniers  troubles.  Mais  on  a 
inononcé  une  exception  :  on  y  rappelle  que  les  ■principaux 
auteurs  et  chefs  ont  été  bannis  à  perpétuité.  Or  l’amnistie 
générale  ne  changeant  rien  aux  senlei  ces  prononcées  con¬ 
tre  ces  hommes  courageux  et  opprimés,  ces  arrêts  de 
proscription  conservent  toute  leur  force.  En  conséquence, 
plusieurs  de  ces  citoyens,  qui,  après  s’être  relirés  de  la  lé- 
piiblique,  à  l’époque  de  la  révolution,  y  étaient  rentrés 
depuis,  et  s'étaient  établis  dans  différentes  villes,  ont  été 
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oI)li?:i'‘S  d'en  üoiür  le  jour  même  de  la  publication  de  IVim-  | 

m.WiV.el  de  b’expaliiei  de  nouveau .  cl  peut-être  pour 

jamais. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  celte 
république  est,  dit-on,  très  avancé,  et  ne  tardera  pas  à 
être  conclu. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Kehl,  du  iQ  juin  1700. 

La  lédéialion  de  l’Alsace  a  eu  lieu  dimanche  dernier, 
dans  la  jilaine  dite  aul  refois  des  lioiichcrs,  et  qui  désormais 
])() l  iera  le  nom  de  Champ  de  la  Confédération,  Il  n’est 
gucie  possible  de  voir  un  coup-d'œil  plus  beau  ni  plus  im¬ 
posant.  Gardes  nationaux  qui  élaieni  venus  de  quarante 
lieues  à  la  ronde,  troupes  réglées,  boni geois,  l’élite  des 
Ceimiics  de  la  ville,  groupés  autour  de  l’autel  de  la  patrie, 
«lue  l’on  avait  élevé  sur  un  tertre  au  milieu  de  la  plaine, 
oUraienl  le  speclacle  de  tonte  une  famille  rassemblée; 
agriculteurs,  jardiniers,  gens  de  métiers ,  etc. ,  etc.,  por¬ 
tant  (  Il  triomphe  les  attributs  de  leurélal,  venaient  en  clé- 
jioser  l’hommage  au  pied  de  l’aulel.  Lors  de  la  prestation 
du  serment  civique,  plus  de  trente  mille  mains  s’élevèrent 
à  la  fois.  On  n’enleudait  que  des  cris  de  vive  la  nation, 
rive  l’yJsscmblée  nationale,  vive  le  roi!  Toute  la  ville  a  été 
illuminée  pendant  deux  jours  consécutifs,  et  la  tête  cou¬ 
ronnée  par  les  baptêmes  de  deux  enfants  mûles,  catholique 
et  luthérien.  Le  premier  a  été  tenu  sur  les  fonts  par  le 
commandant  de  la  garde  naiionale  cl  la  femme  du  maire; 
le  second  par  le  maire  et  la  femme  du  premier  oflicier  mu- 
niciiial.  Quelques  malintentionnés  ont  voulu  crier  à  l’ido- 
latrie,  au  paganisme  ;  on  leur  a  conseillé  de  se  taire,  et 
ils  l’ont  fait  très  prudemment. 


COMMERCE. 

AVIS  MAniTIMES. 

Navires  arrivés  à  La  lioclielle. 

Du  h  juin.  —  Les  Deux  Frèr  es,  capitaine  M.  Lehozec, 
venant  du  l’ort-au-Prince,  chargé  de  2  tierçons  indigo; 
107  baiiqurs,  tierçons,  2  quarts  sucre  brut;  17,800  I. 
bresiile;  8  boucauls  27  tierçons  32  quarts  161  sacs  café; 
6  balles  100  derni-balles  colon;  36,150  liv.  bois  de  Cam- 
pêchc,  pour  MM.  Rasleau  frères  ;  1  tierçon  indigo,  10  bar¬ 
riques  sucre  brut,  pour  M.  Dnmouslier  de  Frédilly;  15 
boucauls  café,  pour  madame  veuve  Fleuriau ;  10  bariques 
sucre  biut,  pour  M^L  Duinouslicr  cl  de  Jarnac;  10  bou- 
cauts  café,  36  demi-balles  colon,  pour  M.  Louis  Vivier; 
2  boucauls  café,  25  demi-balles  colon ,  pour  M.  Louis  Ad- 
mvrauld;  27  banques  sucre  brut,  10  boucauls  127  sacs 
café,  12  balles  colon  ,  pour  MM.  VVeis  et  fils;  7  boucauls 
café,  pour  M.  Thouron;  23  boucauls,  13  tierçons,  13 
quarts  café,  pour  MM.  Poupet  frères  et  Guymet;  5  bari- 
(|ues  sucre  brut,  6  boucauls,  2  tierçons,  19  quarts  café, 
25  balles  coton  ,  pour  M.  Lebozec. 

Du  5.  —  Le  Désiré  ,ç'àp.,  M.  Carel,  venant  de  Rouen. 

Du  7. —  La  Concorde,  capitaine,  M.  Bernill,  venant 
de  Hambourg;  l’ Aimable  Créole,  capitaine,  M.  Le  Griffon, 
venant  de  Philadelphie. 

Du  12.  —  La  Madeleine-Françoise ,  capitaine  M.  Groi- 
zard,  venant  de  Nantes  ;  le  Saint-Joseph,  capitaine  M.  Cor- 
chouan  ,  venant  de  Belle-Ile;  la  Marie,  capitaine  M.  Ber- 
gey,  venant  de  Nantes. 

Du  14.  La  Rose- Angélique,  capitaine  M.  Massé,  ve¬ 
nant  de  Nantes. 

Du  16.  ^  La  Marîc-Hortense ,  capitaine  M.  Loirat, 
venant  de  Bordeaux. 

Avis  de  l’arrivée. 

Le  Saint- Aignan ,  capitaine  M.  Labruère,  au  Cap,  ve¬ 
nant  du  Calbar;  le  Parus,  capitaine  M.  Robin,  à  Lorient, 
en  retour  de  l’IJe-de-France. 

Avis  de  départ. 

Le  navire  /a  Rellone,  capitaine  M.  Knell,  partira  pour 
Bordeaux  ù  la  fin  du  mois,  étant  destiné  pour  les  îles  de 
I  rance  et  de  Bourbon.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  v 
charger  à  fret  s’adresseront  à  M.  Laroche,  propriétaire. 

Le  navire  /c  Sfadhouder,  capitaine  M.  Raynaud ,  par¬ 
tira  pour  IffCap,  à  la  fin  du  mois  prochain  ;  il  prendra  des 


passagers  et  des  marchandises  5  fret  :  ceux  qui  voudron 
passer  dessus  sont  priés  de  s’adresser  à  M.  Schaff,  arma 
leur  dudit  navire. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  un  jugement 
contradictoire  qui  ordonne  que  M.  Martel,  auteur 
d’une  feuille  périodique  intitulée  l  Orateur  du  peu¬ 
ple,  n«  13,  commençant  par  ces  mots  :  «  M’en  croi¬ 
rez-vous  une  autre  lois?  >>  et  linissant  par  ceux-ci  : 

«  A  la  France  son  bonheur,  »  sera  arreté  et  conduit, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  ès-prisons  du  Châtelet, 
et  que  ladite  feuille  sera  envoyée  à  M.  le  procureur 
du  roi  pour  être  par  lui  requis,  et  par  le  Châtelet  or¬ 
donné  ce  qu’il  appartiendra. 

On  serait  coupable  de  regarder  la  Déclaration  dt's 
droits  de  rhomine  comme  une  simple  formule  qu’il 
est  toujours  permis  de  sacrilier  à  la  moindre  institu¬ 
tion  positive;  mais  il  serait  injuste  aussi  d’en  vou¬ 
loir  faire  la  sauvegarde  de  tous  les  délits  publics, 
qui  sont  la  suite  de  l’ignorance  ou  de  la  méchanceté. 
C’est  pourtant  le  défaut  de  ceux  qui,  par  des  ouvra¬ 
ges  menteurs  et  injurieux,  jettent  le  blâme  sur  les 
personnes,  et  calomnient  sans  preuve  les  actions  les 
plus  naturelles,  ou  dont  ils  ignorent  le  motif.  Pré¬ 
tendre  voir  la  liberté  de  penser  et  d’écrire  dans  cct 
abus,  c’est  dire  que  l’on  n’est  pas  libre  dans  la  rue, 
si  l’on  nous  défend  d’y  insulter  les  passants. 

Il  est  sûr  qu’il  ne  faut  pas  trop  peser  sur  les  délits 
de  la  pensée;  il  vaut  encore  mieux  que  les  écrivains 
approchent  de  la  licence  que  de  la  bassesse  et  de  l’es¬ 
clavage.  Mais  il  est  impardonnable  de  calculer  l’effet 
que  pourra  produire  un  libelle  factieux  sur  une 
aveugle  multitude,  et,  par  un  excès  d’avarice  crimi¬ 
nelle,  de  chercher  à  tromper  le  peuple  par  des  men¬ 
songes  hardis  débités  dans  des  feuilles  conçues  sans 
goût  et  rédigées  sans  principes. 

On  ne  doit  passe  dissimuler,  au  reste,  que  cet 
abus  de  la  presse  est  en  partie  l’effet  de  la  légèreté, 
de  l’inconséquence  du  public,  et  peut-être  de  quel¬ 
ques  gens  en  place.  Savent-ils,  eu  effet,  que  tel  ou 
tel  journaliste  est  hardi,  calomniateur,  effronté, 
vendu,  ou  cherchant  à  se  vendre,  ils  lui  envoient 
leur  portrait,  l’invitent  à  dîner,  lui  parlent  avec 
égard,  ne  le  heurtent  jamais,  et  font  de  leur  crainte 
et  de  leur  faiblesse  la  base  de  l  orgueil  de  ces  hom¬ 
mes  dangereux. 

On  n’ignore  pas  qu’il  faut  agiter  le  public,  qu’il 
faut  s’en  itiire  craindre  pour  en  être  recherché  :  voilà 
l’origine  du  succès  de  tant  de  mauvais  écrits  et  les 
causes  de  l’audace  de  tantd’hommes  d’ailleurs  étran¬ 
gers  à  tous  les  grands  intérêts  de  la  société. 

C’est  en  connaissance  de  ces  abus,  c’est  pour  don¬ 
ner  un  exemple  utile  de  punition  méritée,  que  M.  Mi- 
touflet  de  Beauvois,  jeune  magistrat  qui  annonce  les 
plus  excellents  principes,  a  cru  devoir  appeler  l’au¬ 
torité  publique  contre  rauteur  connu  de  l'Orateur 
du  peuple.  Son  réquisitoire,  écrit  avec  courage  et 
modération,  n’a  rien  de  l’ancien  néologisme  des  piè¬ 
ces  de  cette  nature.  Nous  regrettons  de  ne  pas  pou¬ 
voir  en  rapporter  les  principaux  pa.ssages  :  ils  justi- 
^fieraient  le  jugement  que  nous  en  portons. 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


Le  département  de  police  vient  de  faire  afficher 
qu’attendu  que. le  moment  approche  où  le  pacte  de 
famille  doit  être  juré  par  tous  les  Français  sur  l’autel 
de  la  patrie;  que  celte  imposante  et  sainte  cérémo¬ 
nie  ne  peut  manquer  d’attirer  à  Paris  un  immense 
concours  de  Français  et  d’étrangei-s  jaloux  de  pren- 
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dro  part  aux  fêtes  de  la  liberté  et  d'assister  à  ce  spec- 
liiele  sublime;  que  l’ordre  et  la  dêeiuice  doivent  si- 
fîualer  le  jour  des  serments,  le  calme  et  la  paix 
accompagner  la  consécration  des  armes  citoyennes, 
a  ordonné  que  le  décret  qui  commande  d’arrêter  tes 
mendiants  valides  et  non  valides,  sains  ou  iniirmes, 
femmes  et  enfants,  recevra  son  entière  et  pleine  exé¬ 
cution. 

Signé  Bailly,  maire. 

Dupop.t-Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MAMJEL,TnoRiLLO!N,  Fallet  et  LeScène- 
Desmaisons  ,  conseillers-administra¬ 
teurs. 


CONFÉDÉRATION  NATIONALE. 

Assemblée  des  soixante  sections  de  la  commune  de 

Paris. 

L’assemblée  des  députés  des  soixante  sections  de 
la  commune  de  Paris,  réunis  à  l’hôtel-de- ville  pour 
tontes  les  opérations  relatives  a  la  confédération  na¬ 
tionale,  ayant  entendu  le  rapport  que  lui  a  fait  son 
président,  de  divers  articles  insérés  dans  plusieurs 
journanx,  tendant  à  égarer  l’opinion  sur  les  vérita¬ 
bles  coopérateurs  revêtus  e.xclusivement  des  pou¬ 
voirs  de  la  commune  pour  cet  important  objet;  con¬ 
sidérant  que  plusieurs  assemblées  sont  tour  à  tour 
désignées  comme  chargées  et  occupées  de  cette  so¬ 
lennité;  que  même  des  particuliers  se  permettent  de 
s’attribuer  des  missions  a  ce  sujet,  quoiqu'ils  y  soient 
eu  effet  absolument  étrangers;  croyant  devoir  faire 
cesser  ces  incertitudes  semées  avec  affectation  ,  et 
s’opposer  à  toute  atteinte  portée  aux  droits  de  la 
commune  résidant  dans  ses  sections;  déclare  que  la 
confédération  nationale  est  confiée,  jusqu’à  son  en¬ 
tière  exécution,  à  cent  vingt  députés  de  Paris  ré¬ 
cemment  unis  aux  administrateurs  municipaux,  et 
délibérant  dans  la  salle  de.  la  Reine,  à  l’hôtel-de- 
ville,  et  que  c’est  à  eux  qu’il  faut  référer  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  pacte  fédératif. 

Signé  Charon,  président. 

Lafisse  ,  Moreau  ,  B.arnier  ,  Mathis  ,  se¬ 
crétaires. 

En  conséquence  de  l’arrêté  des  représentants  de 
la  commune,  du  9  juin,  toutes  les  sections  ont  déli¬ 
béré  sur  la  proposition  faite  d’offrir  aux  députés  poul¬ 
ie  pacte  national  des  logements  chez  les  bourgeois 
de  Paris.  Elles  ont  toutes  arrêté  que  les  domiciliés 
de  chaque  section  seraient  invités  à  faire  leur  sou¬ 
mission  pour  le  nombre  de  députés  qu’ils  peuvent 
recevoir  ;  que  toutes  ces  soumissions  seraient  en¬ 
voyées  à  l’hôtel  de  la  mairie,  où  les  députés  qui  vou¬ 
draient  loger  chez  leurs  frères  de  Paris  pourront,  en 
conséquence,  s’adresser. 


DISTRICTS. 

Extrait  d'une  délibération  de  la  section  de  Saint- 
Honoré. 

L’assemblée,  délibérant  sur  l’arrêté  du  district  de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  par  lequel  il  exclut  de 
l’assemblée  dudit  district,  jusqu’à  rétractation  de 
leur  part,  ceux  qui  ont  signé  la  déclaration  qui  pro¬ 
teste  contre  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  rendu 
le  13  avril  dernier  ;  partageant  l’indignation  de  ses 
frères  de  Saint-NicoIas-du-Chardonuet  contre  tous 
ceux  qui  ont  protesté,  fait  et  répandu  des  libelles 
contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  l’assem¬ 
blée  du  district  Saint-Honoré  a  arrêté  qu'elle  n’a¬ 
dopte  pas  cette  exclusion,  parcequ’clle  n’a  pas  été 
prononcée  par  la  loi  ;  mais  qu’au  point  où  finit  l’em¬ 
pire  de  la  loi  commence  l’opinion  publique;  que  les 
détracteurs  des  décrets  de  l’Assemblée  ualiouale  (]ui 
échappent  à  runc  peuvent  et  doivent  être  [loursui- 


vis  par  l’autre,  et  (pi  eu  formant  une  ùisci  iplioii  des- 
noms  de,  ces  détracteurs  sur  un  fableau  affiche  dans, 
foutes  les  assemblées  primaires,  des  citoyens  pru- 
deuîs  et  éclairés  se  garderont  bien  de  leur  confier 
des  fonctions  publiques  au  nom  des  lois  ipi’ils  ont 
blasphémées;  que  cette  punition  n’offense  pas  la  loi, 
qu’au  contraire  elle  est  un  hommage  aussi  pur  que 
solennel  qui  lui  est  rendu  : 

A  arrêté  unanimement  que  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auraient  signé  la  déclaration  de  la  minorité  de 
l’Assemblée  nationale,  faite  contre  le  décret  rendu 
sur  la  motion  de  dom  Gerle ,  et  tous  autres  qui  au¬ 
raient  adhéré  d’une  manière  quelconque ,  soit  eu 
imprimant.  Soit  en  distribuant  cette  déclaration  -et 
de  pareils  actes,  seront  inscrits  sur  un  tableau  qui 
sera  imprimé  et  exposé  dans  le  lieu  dans  lequel  se 
tiendront  ses  séances,  et  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  cinquantc-neuf  districts. 


L’élection  de  Paris  vient  de  rendre  une  sentence 
qui  ordonne  l’exécution  de  l’article  premier  des  let¬ 
tres-patentes  du  18  octobre  1787,  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  qu’en  conséquence  les  magasins  ou  défiOts 
pour  la  vente  en  gros  et  eu  détail,  existant  actuelle¬ 
ment  dans  les  maisons  situées  aux  extrémités  de 
I  cette  ville,  qui  ne  sont  point  séparées  des  niuisous 
situées  sur  le  territoire  taillable  par  une  rue,  che¬ 
min  ou  terrain  public,  seront  et  demeureront  sup¬ 
primés;  fait  défenses  à  toutes  personnes  d’ouvrir  à 
l’avenir  de  semblables  magasins  ou  dépôts  pour  la 
vente  en  gros  et  en  détail,  sous  telles  peines  qu’il 
appartiendra  ;  fait  pareillement  défense  à  l’adjudica- 
taire-général  des  fermes  et  à  ses  jiréposés  de  rece¬ 
voir  les  déclarations  d’ouverture  desdits  magasins 
ou  dépôts;  ordonne  que  cette  sentence  à  intervenir 
sera,  dans  ce  jour,  notifiée,  à  la  reciuête  du  procu¬ 
reur  du  roi,  tant  aux  redevables  possesseurs  desdits 
magasins  ou  dépôts  qu’audit  adjudicataire-général 
des  fermes;  comme  aussi  qu’elle  sera,  à  sa. diligence, 
imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  nouvelle  édition  de  la  seconde  partie  des  Confessions 
de  J. -J.  Rousseau,  faite  à  Neufchûtel,  en  Suisse,  annoncée  à 
la  fin  du  mois  d’avril,  paraît  et  est  en  vente.  Celte  édition  a 
deux  avantages  aussi  marqués  qu’incontestables  sur  celles  qui 
ont  eu  cours  jusqu'à  ce  moment.  Le  premier  est  de  présenter, 
dans  toute  sa  fidélité  et  toute  sa  pureté ,  avec  une  grande 
correction  typographique,  le  texte  original;  ce  qui  n’est  pas 
indifférent  quand  il  s’agit  d’un  écrivain  tel  que  Rousseau, 
et  d’un  livre  du  genre  de  celui-ci.  Le  second  avantage  est 
d’étre  enrichie  de  quelques  pièces  mentionnées  dans  les  Con¬ 
fessions,  et  faites  pour  les  accompagner,  mais  qui  n’avaient 
pas  encore  vu  le  jour ,  et  d’un  grand  nombre  de  lettres  mis¬ 
sives  authentiquement  de  Rousseau  ,  réservées  par  ses  amis 
pour  ne  paraître  qu’avec  la  seconde  partie  de  ses  mémoires. 
Ces  lettres,  dont  la  plupart  n’avaient  pas  encore  été  impri¬ 
mées,  sont  relatives  aux  Conjessions ,  ou  propres  à  jeter  du 
jour  sur  les  événements  postérieurs  à  ceux  qui  y  sont  consi¬ 
gnés.  • 

Celte  édition  a  pour  garant  M.  DnpcjTou,  qui  en  a  fourni 
toutes  les  matières,  et  (pii  l'a  dirigée;  M.  Dupeyrou,  bien 
connu  à  Neufch.àtcl,  où  ont  commencé  ses  premières  liaisons 
avec  Rousseau,  alors  malheureux.  C’est  à  titre  d’ami,  de  con¬ 
fident  de  ce  grand  homme,  qu'il  est  devenu  dépositaire  d’un 
manu.sci'it  des  Confessions,  d’un  très  grand  nombre  de  lettres 
et  de  plusieurs  écrits  et  fragments  d’ouvrages  qui  ne  sont 
pas  encore  publiés. 

Pour  prendre  une  idée  du  mérite  de  cette  nouvelle  édi¬ 
tion,  il  faut  en  lire  le  discours  préliminaire.  Ce  morceau,  de 
la  main  de  M.  Dupeyrou,  est  eurieus. 

Elle  se  vend  à  Paris,  en  b  volumes  in-8‘’ et  o  volumes  in-1 2, 
chez  M  Grégoire,  libraire,  rue  du  t'oq,  près  le  Louvre; 
ehez  M.M.  liossange  et  comjiagnie  ,  rue  desiXovers,  et  chez 
.'dril.  iflüutard  et  Cazlii ,  libr.iircs. 

—  Quels  sou!  les  (trolls  du  pope  sur  /ivijnon  cl  siii'  le- 


T08 


cuviliU  VclKiusin?  A  Paris,  chez  M.  Garncry,  lihraire,  rue 

Serpente,  17.  i  ■  .  .  - 

Get  oiivr.ige,  de  deux  feuilles  d’impression  ,  doit,  etre  très 
recherché  dans  cette  circonstance,  où  la  question  qui  y  est 
traitée  occupe  déjà  tous  les  esprits  :  on  y  trouve  les  instrue- 
lions  historiques  qu’on  peut  désirer  sur  cette  matière. 

Lettres  écrites  de  La  Trappe,  par  un  novice,  mises  au  jour 
par  M***,  avec  ectte  épigraphe  : 

«  C’est  renoncer  à  la  qualité  d’homme  , 
aux  droits  de  l'humanité,  à  ses  devoirs.  » 

J. -J.  Rocsse.cu. 

Un  volume  petit  in-12,  de  154  pages;  prix  :  20  s.  et  1  I.  4s. 
port  franc  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Garnery, 

lihraire,  rue  Serpente,  17. 

—  Du  massacre  de  la  Saint-Barthélemy ,  et  de  Vinjlttence 
des  étrangers  en  France  durant  ta  Ligue^  discours  historitjue, 
.avec  les  preuves  et  développements  ;  par  M.  Gabriel  Rrizard, 
citoyen  français,  avec  cette  épigraphe  : 

«  . Quis  talia  fando 

Temperet  à  lacrymis?  » 

Æneid. 

2  vol.  in-8°,  de  264  pages;  prix  ;  5  liv.,  et  C  liv.  francs  de 
port  partout  le  royaume.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire, 
rue  Serpente,  17. 


ARTS. 

GÉOGRAPHIE. 

Caries  des  departements  de  l’Eure,  d’Ille-et-Vilaine,  du 
Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure,  faisant  suite  à  celles  que 
nous  avons  précédemment  annoncées;  par  Moithey,  ingé¬ 
nieur-géographe,  rue  de  la  Harpe,  109.  Prix  :  6  s.  en  blanc, 
8  s.  coloriées,  12  s.  lavées  sur  papier  satiné. 

Ces  cartes  rassemblées  formeront  l’atlas  national  géogra¬ 
phique  portatif  des  quatre-vingt-trois  départements  de  la 
France,  de  format  in-i»  ou  in-8“  ;  elles  sont  gravées  avec 
soin  et  précision.  Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  la 
suite  ne  les  paieront  plus  chacune  que  six  sous  coloriées,  au 
lieu  de  huit  sous. 


'  MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

La  France,  monsieur,  va  bientôt  donner  à  Funi- 
vers  le  spectacle  le  plus  auguste  et  le  plus  niagnili- 
(juc.  Pour  augmenter,  s’il  est  possible,  l’éclat  de  ce 
beau  jour,  l’Assemblée  nationale  désirait  que  la 
constitution  fût  terminée  avant  l’anniversaire  de  la 
conquête  de  la  liberté;  la  brièveté  du  temps  contra¬ 
rie  seule  ce  projet;  mais  l’Assemblée  veut  du  moins 
tjue  nos  braves  confédérés  ne  voient  plus  autour 
(i’eux  aucune  trace  de  l’ancienne  barbarie  où  la  na¬ 
tion  fut  trop  longtemps  plongée. 

Ce|)endant  il  en  reste  eneore  de  ces  traces  d’igno¬ 
rance  et  d'oppression  ;  j’invite  tous  les  bons  citoyens 
à  dénoncer,  avant  le  14  juillet,  celles  qu’ils  aperce- 
I  vfont,  et  je  vais  remplir  ma  tâche. 

'  Après  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme,  quoi¬ 
que  l’esclavage  fût  détruit  de  droit  eu  France,  il 
existait  eiicorc  de  fait  pour  un  grand  nombre  de  ci¬ 
toyens  ;  l’As.semblée  nationale  a  brisé  successive¬ 
ment  leurs  fers  ;  et,  depuis  la  suppression  des  vœux 
monastiques,  je  ne  voyais  plus  parmi  nous  que  deux 
sortes  d’esclaves  :  les  époux  lies  par  des  nœuds  mal 
assortis  ou  condamnés  à  une  .séparation  anti-sociali*, 
et  les  statues  de  là  place  des  Victoires.  Celles-ci  sont 
libres;  pourquoi  les  autres  traînent-ils  encore  leurs 
barbares  et  impolitiques  chaînes?  Ah!  du  moins, 
que  nos  législateurs  s’empressent  de  rendre  au  bon¬ 
heur  les  seuls  infortunés  dont  ils  n’ont  point  essuyé 
les  larmes  ! 

Le  divorce  (1),  dira  peut-être  ce  froid  libertin  cé- 

(1)  Les  tlétraclnirs  de  cette  réforme  si  utile  à  l.i  religion, 
aux  mœurs,  à  la  iirospérilc  publique,  feignent  toujours  de 
confondre  le  divorce  .sagement  réglé,  et  qm  corrige  plus  de 
nianages  qu  il  n'en  ditseut,  avec  la  faculté  illimilce  de  chaii- 


libatairc,  ne  lient  pas  à  la  constitution.  La.  constilti- 
tion,  je  lésais,  est  l’organisation  des  divers  pouvoirs; 
mais  combien  de  travaux  accessoires  sont  nécessai¬ 
res  à  cette  organisation  sans  y  tenir  directement! 
Ne  faut-il  pas,  avant  d’élevèr  l’édilicc,  préparer  le 
terraiti,  abattre  les  masures  qui  le  couvraient?  et  les 
ennemis  de  la  révolution  n’ont-ils  pas  dit  de  même 
que  les  plus  belles  opérations  de  l’Assemblée,  que 
la  Déclaration  même  des  droits  de  l’homme  ne  te¬ 
nait  pas  à  la  constitution?  N’ont-ils  pas  répété  cette 
phrase  bannale.  contre  la  suppression  des  ordres,  et 
récemment  contre  celle  des  titres? 

Et  moi  je  dis  :  point  de  constitution  sans  l’entière 
destruction  de  l’ancien  régime;  point  de  constitution 
sans  le  renversement  de  tous  les  abus,  de  tous  les 
préjugés.  Tant  qu’il  en  existera  un  seul,  le  terrain 
ne  sera  point  aplani,  l’édiüce  sera  inconstructible  ou 
imparfait. 

Suflit'il  d’ailleurs  de  rendre  le  Français  libre  dans 
la  vie  publique,  s’il  est  esclave  dans  la  vie  privée? 
Interrogeons  sur  ce  point  Athènes,  Rome,  l’Angle¬ 
terre,  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  qui  tous  ont  recou¬ 
vré  le  divorce  avec  la  liberté;  ou  plutôt  imitons  ces 
grands  et  sages  modèles,  et  qu’à  la  fête  de  la  confé¬ 
dération  l’œil  ne  s’attriste  plus  à  l’aspect  d’un  pré¬ 
jugé,  d’un  esclavage  survivant  à  tant  d’esclavages  et 
de^  préjugés  si  glorieusement  anéantis. 

BULLETIN 

.  DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  JUIN. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal  on  demande  la 
suppression  du  mot  archevê(iue  dans  l’article  adopté 
hier.  Cette  suppre.ssion  est  décrétée. 

M.  Chapelier  :  La  municipalité  de  Saint-Jean- 
d’Angely  et  le  directoire  de  district  ne  sont  point  en¬ 
core  formés.  La  convocation  des  gardes  nationales 
pour  le  14  juillet  ne  pourra  être  faite  si  l’on  ne  donne 
à  cet  égard  des  pouvoirs  aux  commissaires  du  roi. 
Les  anciens  corps  établis  dans  cette  ville  ne  sont  pas 
réunis  à  la  garde  nationale.  Le  comité  de  constitu¬ 
tion  m’a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  dé¬ 
cret  pour  parer  à  tous  les  inconvénients  qui  pour¬ 
raient  avoir  lieu  dans  de  pareilles  circonstances  ; 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’à  défaut  du  di¬ 
rectoire  du  district,  ou  même  de  la  municipalité  de 
Saint-Jean-d’Aiigely  pour  convoquer  les  troupes  et 
gardes  nationales  qui  doivent  députer  à  la  confédé¬ 
ration  du  royaume,  les  comnûs.saires  du  roi  seront 
autorisés  collectivement,  ou  l’un  d’entre  eux,  à  les 
convoquer;  que  le  roi  sera  supplié  de  veiller  à  l’exé¬ 
cution  du  décret  qui  ordonne  la  réunion  des  corps,  ' 
compagnies  aux  milices  nationales;  elle  a  déclaré 
avoir  compris  dans  le  décret  relatif  à  cette  réunion, 
non-seulement  les  anciens  corps,  mais  même  les 
volontaires  et  autres  compagnies,  et  que,  pour  la  fé¬ 
dération  du  14  juillet,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
députation  de  ces  anciennes  compagnies  qui  n’exis¬ 
tent  plus.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Chapelier  ;  Nous  avons  à  vous  dénoncer  une 
erreur  commise  par  l’assemblée  du  département 
d’Eure-et-Loir.  Dès  le  commencement,  elle  s’est 
arrogée,  par  la  forme  de  ses  délibérations,  le  pou¬ 
voir  législatif;  celte  erreur,  commise  par  de  bons 
citoyens,  n’en  est  que  plus  funeste.  Par  une  délibé¬ 
ration  intitulée  Décret,  l’Assemblée  met  un  particu¬ 
lier  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  du  département  ; 
elle  ordonne  de  former  des  gardes  nationales,  etc, 

ger  (le  mari.s  et  de  femmes.  Faut-il  proscrire  les  remèdes, 
pareeqiie,  mal  administrés,  ils  deviennent  des  poisons? 

A.  M. 
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Le  coiniUi  propose  de  décréter  que  nul  corps  admi¬ 
nistratif  ne  peut  employer,  pour  ses  arretés,  l’ex¬ 
pression  de  decret,  mais  celle  de  delibéralion  ;  qu’il 
peut  seulement  rappeler  que  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  que  jamais  il  ne  doit 
faire  de  dis|)ositions  relatives  aux  gardes  nationales. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  du  clergé 

actuel. 


On  fait  lecture  de  l’article  H. 

.  II.  Les  éveques  qui,  par  la  suppression  effective 
de  leur  siège ,  resteront  sans  fonctions ,  auront 
j)Our  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traite¬ 
ment  ci-dessus;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
sans  être  supprimés,  jugeraient  à  propos  de  se  dé¬ 
mettre.  » 

M.  Dem.ey  :  Il  est  juste  que  les  évêques  supprimés 
jouissent  d’un  traitement  ;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui,  par  mauvaise  volonté,  quitte¬ 
raient  leur  poste. 

iSI.  Ricard,  de  Toulon  ;  Je  suppose  que  soixante 
évêques  se  coalisent  pour  ne  pas  faire  le  service,  il 
on  résulterait  un  surcroît  de  dépense  de  400,000  liv. 
11  est  de  notre  prudence  de.  prévenir  cet  inconvé¬ 
nient.  Je  propose  cet  amendement  :  «  Quant  a  ceux 
qui,  étant  conservés,  jugeront  à  propos  de  se  dé¬ 
mettre,  leur  traitement  sera  réduit  à  12,000  liv.  » 

M,  Bouche  ;  11  faut  dire  la  vérité  rondement  :  je 
ne  sais  pas  pourquoi  on  accorderait  un  traitement  à 
des  hommes  qui  jetteraient  du  trouble  dans  la  so¬ 
ciété.  Voici  mon  amendement  ;  «  Et  ceux  qui  ayant 
été  conservés,  jugeraient  à  propos  de  se  démettre, 
n’auront  rien.  » 

M.  Loys  ;  L’Assemblée  nationale  ne  peut  se  livrer 
à  de  pareilles  idées,  et  en  faire  la  base  d’un  décret. 
On  ne  doit  pas  présumer  le  mal  :  la  crainte  que  les 
évêques  n’abandonnent  leur  poste  par  des  motils 
peu  honnêtes  est  chimérique.  Il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  amendements  proposés. 

Al.  Crillon,  le  jeune  :  Les  motifs  de  ceux  des  pré- 
Ojdiiants  qui  demandent  la  réduction  des  traitements 
ne  portent  pas  sur  les  évêques,  qui,  par  des  raisons 
de  santé  et  après  de  longs  services,  ne  se  croient 
plus  en  état  de  remplir  des  fonctions  pénibles.  Or 
voici  la  réllexion  que  j’oppose  à  leurs  propositions. 
Un  évêque  qui  verrait  avec  chagrin  les  réductions 
que  la  justice  et  l’intérêt  public  ont  nécessitées; 
un  évêque  que  l’intérêt  personnel  pourrait  affecter  à 
ce  point  serait  dangereux  dans  son  poste  :  s’il  se 
retirait,  par  qui  serait-il  remplacé?  Par  un  prélat 
choisi  dans  la  classe  respectable  des  pasteurs;  par 
un  prélat  qui»  verrait  dans  son  élévation  un  bienfait 
de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  quelque  incon- 
'  vénient  à  accorder  12,000  liv.  aux  évêques  qui  vou¬ 
draient  se  démettre  :  on  ne  saurait  trop  favoriser 
leur  retraite. 

On  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés.  —  La  di¬ 
vision  de  l’article  est  demandée  et  accordée.  La  se¬ 
conde  partie  est  ajournée,  et  le  décret  rendu  en  ces 
termes  : 

«  Art.  II.  Les  évêques  qui,  par  la  suppression  ef¬ 
fective  de  leur  siège,  resteront  sans  fonctions,  au¬ 
ront  pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  trai¬ 
tement  ci-dessus.  » 

M.  Emeric:  11  s’est  élevé  quelques  diflicultés  sur 
les  décrets  du  28  février  et  du  6  juin.  Plusieurs  régi¬ 
ments  jouissaient  déjà,  les  uns  de  2,  les  autres  de  12 
deniers  de  haute  paie  ;  ils  étaient  des  corps  pri  vilé¬ 
giés.  Votre  intention  a  sans  doute  été  de  faire  dispa¬ 
raître  toute  espece  de  distinction  dans  l’armée,  et 
d'imputer  cet  excédant  de  solde  sur  les  32  deniers 
accordés  à  l’armée  française.  Les  invalides  dé¬ 
tachés  étaient  moins  bien  traités  que  les  laïUas- 
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sins.  Votre  comité  a  pensé  qu’ils  devaient  y  être 
entièrement  assimilés.  Dans  la  répartition  provisoire 
des  32  deniers,  il  a  été  fait  une  masse  pour  quatre 
onces  de  pain  (l’augmentation.  La  répartition  défini¬ 
tive  ne  met  rien  en  augmentation  dans  la  masse  de 
la  boulangerie  ;  il  est  naturel  que  les  troupes  paient 
cet  excédant  sur  les  32  deniers.  Les  Suisses  ont  reçu 
le  même  excédant;  ils  ne  participent  pas  à  l’aug- 
meiiLation  de  solde.  La  répartition  provisoire  leur  a 
donné  cet  avantage  qu’ils  ne  devaient  pas  recevoir. 
Le  comité  ne  pense  pasqu’il  faille  faire  rendre  àdes  sol¬ 
dats  quelques  onces  de  pain  qu’ils  ont  reçues  chaque 
jour  pendant  deux  mois.  C’est  sur  ces  dillérents  objets 
que  porte  le  projet  de  décretque  je  suis  chargé  devons 
présenter  ;  «  L’Assemblée  nationale,  voulant  prev(^- 
nir  les  fausses  interprétations  des  décrets  des  28  fé¬ 
vrier  et  6  juin,  concernant  l’augmentation  de  paie 
décrétée  en  faveur  des  soldats  français,  déclare  qn’en 
décrétant  l’augmentation  de  32  deniers,  son  inten¬ 
tion  n’a  pas  été  d’ajouter  d’avantage  aux  corps  privi¬ 
légiés,  mais  d’élever  au  même  taux  les  corps  de  la 
meme  armée,  et  de  rendre  meilleur  le  sort  de  toutes 
les  armes  ;  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

<■  1»  Tous  les  corps  de  l’infanterie  française,  alle¬ 
mande,  irlandaise,  liégeoise,  jouiront  de  la  même 
paie  que  la  cavalerie  ;  et  les  régiments  de  dragons, 
chasseurs  et  hussards  jouiront  de  la  même  paie. 

«  2»  Au  moyen  de  l’augmentation  qui  a  été  décré¬ 
tée,  la  paie  de  l’infanterie  sera  de  136  liv.  17  s.  6d. 
année  commune,  ou  de  7  s.  6  d.  par  jour,  dont  5  s. 
10  (1.  d’ordinaire,  1  s.  2  d.  pour  la  masse  de  linge  et 
chaussure,  dont  il  sera  rendu  compte  à  chaque 
homme,  et  les  autres  G  d.  laissés  à  la  disposition  du 
soldat,  le  tout  sans  préjudice  de  la  haute  paie  attri¬ 
buée  aux  grenadiers,  tambours,  majors,  sergents, 
etc.,  etc. 

«  30  Les  compagnies  d’invalides  détachées  seront 
assimilées  à  l’infanterie. 

«  40  La  paie  des  carabiniers  et  de  la  cavalerie  sera 
de  161  liv.  4  s.  6  d.  année  commune,  8  s.  10  d.  par 
jour,  dont  6  s.  à  l’ordinaire,  2  s.  4  d.  à  la  masse,  et 
6  d.  a  la  disposition  du  soldat,  sans  préjudice  de  la 
haute  paie,  etc.,  etc. 

«50  La  paie  des  dragons,  hussards,  chasseurs  sera 
de  155  liv.  année  commune,  de  8  s.  6  d.  par  jour, 
etc.,  etc. 

«  60  La  paie  des  canonniers  apprentis  sera  de  146 
liv.  année  commune,  et  de  8  s.  par  jour,  etc.,  etc. 

«  70  La  paie  des  ouvriers  apprentis  sera  de  206  1. 
année  commune,  et  9  s.  4  d.  par  jour,  eti:. 

«  8°  La  paie  des  mineurs  sera  de  164  liv.  5  s.  par 
anm'e  commune,  et  de  9  s.  par  jour,  etc. 

«  90  Indépendamment  des  différentes  paies,  les  ca¬ 
valiers,  dragons,  hussards,  chasseurs  et  soldats  se¬ 
ront  habillés  et  équipés,  comme  ils  étaient,  sur  la 

masse.  * 

«  100  Ils  auront  vingt-quatre  onces  de  pain  par 
jour,  sur  la  masse  de  laquelle  aucun  décompte  ne 
sera  fait  aux  soldats. 

«  110  11  sera  prélevé  5  d.  pour  fournir  provisoire¬ 
ment  (juatre  onces  de  pain,  jusqu’au  l^r  juillet  pro¬ 
chain. 

«  120  Le  pain  fourni  aux  Suisses  depuis  le  1er 
mai  sera  passé  en  compte  comme  dépense  extraor¬ 
dinaire.  ”  .  ,  .  , . 

M.  Foucault  :  Je  croyais  que  le  comité  aurait  dé¬ 
truit  un  abus  intolérable.  Les  dragons,  les  chasseurs 
et  les  hussards  doivent  être  assiniilés  à  la  cavalerie  ; 
ils  font  une  dépense  plus  considérable,  puisqu’ils 
font  tout  à  la  lois  celle  de  la  cavalerie  et  celle  de 
l’infanterie.  Je  demande  que  le  comité  militaire  pré¬ 
sente  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  à  conserver  cette 
diffTence  de  paie. 

M.  Eweric  :  Le  décret  proposé  n’a  d’autre  objet 
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f^ue  la  comptabilité.  Il  donne  20  deniers  d’augmen- 
iütion  à  ceux  qui  en  avaient  déjà  12,  30  à  ceux  qui 
en  av  aient  déjà  2  :  ainsi  à  tous  32  deniers. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité 
militaire  est  adopté. 

M.  LE  PiîÉsiDETVT  :  J’ai  eu  l’honneur  de  voir  ce 
matin  trois  députés  d’Avignon.  Us  demandent  à  être 
reçus  à  la  barre  samedi  prochain. 

Un  membre  du  côté  droit  observe  qu’ils  n’ont 
peut-être  pas  de  pouvoirs. 

M.  LE  Président  :  Us  m’ont  dit  avoir  été  nommés 
par  tous  les  districts  d’Avignon. 

M.  Digoine  :  Us  ont  des  lettres  de  créance  ;  ils 
faut  qu’ils  les  remettent  sur  le  bureau. 

M.  Pœwbell  ;  U  n’y  a  point  d’inconvénient  à  en¬ 
tendre  les  individus  qui  se  disent  députés  d’Avignon  : 
on  leur  dira  de  remettre  leur  pétition  sur  le  bureau, 
et  que  l’Assemblée  en  délibérera. 

M.  Digoine  :  Us  ne  sont  pas  Français  :  si  ce  sont 
des  ambassadeurs,  le  pouvoir  exécutif  seul  doit  les 
recevoir. 

L’Assemblée  arrête  que  les  députés  d’Avignon  se¬ 
ront  reçus  samedi  matin. 

RL  ViGUER  :  La  députation  de  Languedoc  m’a 
chargé  d’exposer  à  l’Assemliléc  qu’elle  vient  de  rece¬ 
voir  une  nouvelle  affligeante.  M.  de  Toulouse-Lautrec 
a  été  arrêté  à  Toulouse,  en  vertu  d’un  décret  de  prise 
de  corps  décerné  par  la  municipalité.  Aussitôt  que 
cette  municipalité  a  été  assurée  que  M.  Lautrec  est 
revêtu  de  la  qualité  de.  député,  elle  a  expédié  un 
courrier  extraordinaire  qui  nous  a  apporté  l’extrait 
de  la  procédure.  Npus  proposons  de  renvoyer  ces 
j)icees  au  comité  des  recherches,  pour  vous  en  faire 
le  rapport  demain  matin,  à  l’ouverture  de  la  séance. 
J’ai  l’honneur  d’observer  que  la  qualité  de  l’accusé, 
la  gravité  de  l’accusation,  l’inquiétude  du  peuple  de 
Toulouse  et  des  municipalités  voisines  doivent  vous 
engager  à  une  très  grande  célérité. 

Le  renvoi  au  comité  des  recherches  est  ordonné. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  traitemeiît  du 
clergé. 

RL  l’abbé  Expilly,  rapporteur  :  11  y  a  encore  des 
évê(iues  connus  .sous  le  nom  d’évêques  in  pariibus; 
le  comité  propose,  à  leur  égard,  un  article  addi¬ 
tionnel: 

«  Les  évêques  in  pariibus  conserveront  le  traite¬ 
ment  dont  ils  jouissent  actuellement,  pourvu  qu’il 
n’excède  pas  12,000  liv.  ” 

M.  Camus  :  Les  évê(|ues  in  pariibus  n’ont  pas  de 
traitement  fixe.  11  y  en  a  de  deux  espèces:  lo  les 
suffragants  d’un  diocèse  ;  ils  sont  destinés  à  aider 
les  évêques;  2°  ceux  qui  n’ont  qu’un  titre,  qu’une 
décoration.  Nous  avons  vu  aux  affaires  étrangères 
un  commis  qui  était  ecclésiastique  ;  il  ne  crut  pas  de 
sa  dignité  de  rester  simple  clerc,  et  il  se  lit  nommer 
évêque  in  pariibus.  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  de  payer  ces  évêques;  ils  n’ont  point  de 
fonctions  ;  ils  ne  doivent  pas  avoir  de  traitement.  Je 
pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l’article 
additionnel. 

RL  l’abbé  Grégoire  Perbotin  (ci-devant  de  Bar- 
mond)  :  Au  lieu  du  premier  commis  des  affaires 
«‘trangères,  RL  Camus  aurait  pu  citer  les  évêques 
d’Abracha  et  de  Babylone,  qui,  tous  deux,  sont  allés 
dans  leur  diocèse,  et  y  ont  exercé  les  fonctions  de 
missionnaires.  Celui  d’Abracha  a  souflèrt  le  martyre. 
Lorsqu’on  oublie  de  leur  rendre  justice,  un  ecclé¬ 
siastique  doit  parler  de  leurs  services  et  de  leurs  ver¬ 
tus.  Fixons  leur  traitement,  non  d’après  leur  place, 
mais  d’apres  l’utilité  dont  ils  sont  et  les  services 
qu’ils  ont  rendus.  Je  pense  qu’on  doit  leur  accorder, 
comme  aux  évênues  supprimes,  12,000  livres,  et  la 
moitié  de  l’excédant  jusqu’à  20,000  liv. 

RL  Cocheley  :  L’évê(}ue  de  Tribonislc  a  passé 


trente  ans  en  Amérit^ue  ;  il  rend  depuis  dix  ans  des 
services  dans  le  diocese  de  Reims  :  il  est  de  toute 
justice  de  le  récompenser.  Je  demande  que  le  mini¬ 
mum  .soit  réglé  à  10,000  liv. 

RL  Camus  :  Les  préopinants  vous  ont  cité  deux  ou 
trois  exemples  particuliers  pour  lesquels  la  loi  ne 
doit  pas  être  faite.  Je  n’ai  pas  parlé  des  missionnaires; 
vous  vous  occuperez  d’eux  ;  mais  ce  n’est  pas  en  qua¬ 
lité  d’évêques  qu’ils  sont  utiles.  J’insiste  sur  la  ques¬ 
tion  préalable. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l’article  additionnel. 

L’article  III  est  mis  à  la  discussion  :  «  A  compter 
du  1er  janvier  1791,  le  traitement  des  curés  de  tout 
le  royaume  sera  conforme  à  celui  fixé  par  le  décret 
de  l’Assemblée  nationale  sur  la  nouvelle  organisa¬ 
tion  du  clergé,  en  faveur  de  ceux  qui  seront  pour¬ 
vus  à  l’avenir,  A  l’égard  de  ceux  dont  le  revenu, 
ecclésiastique  actuel  est  plus  considérable,  ils  joui¬ 
ront  encore  de  la  moitié  de  l’excédant  dudit  revenu, 
sans  néanmoins  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de 
C,000  liv.  » 

RI.  LE  CURÉ  Jallet  :  Avant  de  proposer  une  addi¬ 
tion  que  je  crois  convenable,  souflVez  que  je  rappelle 
à  votre  souvenir  que  c’est  aujourd’hui  l’anniversaire 
d’une  époque  mémorable,  du  jour  où  la  majorité  du 
clei  gé  s’étant  déjà  réunie  dans  l’église  Saint-Louis, 
vint  le  24  de  juin  s’identifier  avec  l’Assemblée  natio¬ 
nale.  H  est  glorieux  pour  les  curés  de  s’être  montrés 
citoyens  dans  un  moment  où  le  courage  était  aussi 
nécessaire  que  le  patriotisme.  Il  est  heureux  pour  les 
curés,  que  le  jour  du  premier  anniversaire  de  cet 
événement  leur  présente  l’occasion  de  prouver  leur 
désintéressement.  Nous  déclarons,  aucun  cnré  pa¬ 
triote  ne  me  désavouera,  que  le  traitement  que  vous 
nous  accorderez,  quel  qu’il  soit,  ne  sera  jamais  au- 
dessous  de  nos  désirs. 

L’Assemblée  nationale,  regrette  de  ne  pouvoir  nous 
faire  un  traitement  plus  avantageux  «  Riais,  a  dit  le 
comité,  si  elle  laissait  plus  aux  bénéficiers,  elle  con¬ 
tracterait  une  charge  trop  onéreuse  pour  remplir  ses 
engagements  envers  la  religion  et  les  pauvres,  ce 
qu’assurément  les  défenseurs  du  clergé  n’ont  garde 
de  prétendre.  »  Voilà  notre  devoir.  L’As.semb!ée 
trouve  ainsi  le  moyen  de  nous  faire  jouir  de  la  féli¬ 
cité  du  peuple,  et  nous  ne  .sommes  privés  que  dè  la 
douceur  du  sacrifice.  Après  cette  déclaration,  je  prie 
l’Assemblée  d’accorder  aux  curés  ce  qu’elle  a  ac¬ 
cordé  aux  évêques,  et  je  propose  un  amendement 
conçu  en  cçs  termes  :  «  Les  curés  titulaires  actuels 
continueront  à^  jouir  des  batiments  à  leur  usage  et 
des  jardins  situes  dans  lechef-lieu  de  leur  paroisse.» 
Je  suis  d’autant  plus  désintéressé,  que  je  ne  me 
trouve  pas  dans  le  cas  de  Famendement.  On  .sait  que 
dans  plusieurs  villes  les  jardins  du  curé  ne  sont  point 
attenants  à  la  cure.  Peut-être  les  curés  ne  seraient- 
ils  pas  traités  d’une  manière  plus  favorable,  si  cette 
disposition  était  confiée  aux  municipalités.  Plusieurs 
ont  été  maltraités  dans  dés  assemblées  primaires  ;  ils 
en  ont  même  été  chassés;  ils  ont  été  rappelés  et  dé¬ 
fendus  par  des  non-catholiques.  Nous  nous  empres¬ 
sons  de  rendre  hommage  à  ces  bons  citoyens. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle. 

Beaucoup  de  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  et 
demandent  à  aller  aux  voix  sur  cet  amendement. 

Cet  amendement  est  décrété  à  une  grande  ma¬ 
jorité. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  dé 
RL  le  curé  Jallet. 

RL  Camus  :  L’article  commence  par  ces  mots  :  à 
compter  du  1er  janvier  1791.  Dans  l’article  XIV  du 
décret  sur  le  clergé  futur  il  est  dit  que  les  nouveaux 
titulaires  jouiront  du  traitement  qui  leur  est  accordé, 
à  dater  de  la  publication  du  présent  decret.  Il  me 
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pnrnît  convcnnblc  (rinsc'roi  la  même  disposition  dans 
l’article  (}ui  vous  est  ])iescnté. 

RI.  Martineau  :  Cela  ne  regarde  que  les  nou¬ 
veaux  cures  qui  pourront  etre  uoiuines,et  qui,  en 
effet,  jouiront  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

M.  Camus  ;  Ainsi,  une  paroisse  qui  aurait  un  nou¬ 
veau  curé,  ne  paierait  plus  de  casuel,  tandis  que  les 
paroisses  voisines  eu  paieraient  encore,  11  laut  sup¬ 
primer  le  casuel  des  ce  moment,  et  mettre  :  «  à  comp¬ 
ter  de  la  pidilication  des  présentes,  le  traitement  de 
tous  les  curés  du  royaume,  etc.  » 

Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité. 

M.  CiiASSET  :  Le  renvoi  de  cet  amendement  em¬ 
porte  celui  des  articles  IV,  V  ét  VL 
Le  renvoi  est  ado|)té. 

L'article  111  est  décrété  tel  qu’il  a  été  présenté,  en 
supprimant  ces  mots,  à  dater  du  janvier  1791, 
et  en  y  ajoutant  ramendement  de  M.  le  curé  Jallet. 

On  fait  lecture  de  l’article  VII. 

«  Vil.  Les  abbés,  prienrs-comrnandataires,  digni¬ 
taires,  chamiines,  prébendés,  semi-inébendés,  cha¬ 
pelains,  ofticiers  ecclésiastiques  des  chapitres  sup¬ 
primés  ,  et  tous  autres  bénéliciers  généralement 
quelcompies,  dont  les  revenus  ecclésiastiques  n’ex¬ 
cèdent  lias  1,009  liv.,  n’éprouveront  aucune  réduc¬ 
tion  :  ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme 
auront  1»  1,000  liv.;  2°  la  moitié  du  surplus,  sans 
que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  la  somme  de 
0,000  liv.  » 

M.  Deleey  :  Il  est  nécessaire  de  déterminer  d’abord 
la  quotité  des  prébondes.  11  est  des  chapitres  où  les 
nouveau  -  venus  n’ont  rien,  et  où  iis  travaillent 
longtemps  pour  l’expectative  qui  leur  est  offerte.  Je 
demande  que  cette  partie  de  l’article  soit  renvoyée 
au  comité,  ou  que  du  moins  la  portion  qui  revient 
aux  chanoines  ne  puisse  pas  être  inférieure  à  la 
somme  de  8,000  liv.  Je  demande  aussi  que  pour  tous 
les  titulaires  septuagénaires,  dont  le  titre  des  béné- 
lices  est  énoncé  dans  les  articles  Vit  et  Vlll,lemaa:f- 
mum  soit  porté  jusqu’à  9,000  liv.,  et  que  ceux  dont 
la  prébende  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  2,400  liv. 
n’éprouvent  pas  de  réduction. 

M.  Sérenï  (ci-devant  le  comte  de):  J’appuie  les 
amendements  de  M.Delley,et  particulièrement  celui 
qui  est  relatif  aux  titulaires  âgés.  Les  motifs  qui  dé¬ 
terminent  à  diminuer  la  jouissance  des  titulaires 
consistent  à  éviter  une  trop  forte  charge  au  trésor 
•  public;  mais  dans  le  calcul  général  des  probabilités, 
la  vie  d’un  bénélicicr  n’est  pas  de  plus  de  trente- 
cinq  années.  Si  l’on  réfléchit  que  la  plupart  de  ceux 
dont  le  traitement  était  considérable  ne  sont  parve¬ 
nus  à  leurs  bénélices  que  dans  un  âge  très  avancé, 
ou  verra  que  bientôt  le  trésor  public  serait  soulagé 
<le  cette  charge.  Je  demande  que  le  minimum  soit  de 
3,000  liv.,  et  le  maximum  de  6,000  liv.  au-dessous 
de  cinquante  ans  ;  de  8,000  au-dessus  de  cet  âge,  et 
de  10,000  liv,  au-dessus  de  soixante-dix  ans. 

M.  PisoN  :  Vous  avez  assigné  aux  religieux  ren¬ 
tés,  parvenus  à  l’âge  de  soixante -dix  ans,  une 
somme  de  1,200  liv.  Je  demande  que  lemmimum 
lixé  dans  l’article  soit  porté  à  1,200  liv.  L’amende¬ 
ment  de  M.  Delley,  relativement  à  l’expectative  des 
chanoines,  me  paraît  juste  ;  j’en  demande  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Brémont  :  Je  vous  prie  d’avoir  égard  à  une 
considération  que  je  vais  vous  soumettre.  Plusieurs 
chanoines  ont  bâti  ou  réparé  leurs  maisons;  il  mepa- 
rait  convenable  de  leur  en  réserver  la  jouissance,^ 

M.  l’abdé”*  :  Je  demande  que  l’on  fasse  une  ré¬ 
serve  pour  les  titulaires  actuels,  dont  les  revenus  ne 
.sont  pas  réglés  ou  sont  en  litige. 

M.  Evmard  ;  Il  tient  à  la  gloire  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  d’être  juste,  même  dons  tous  les  détails.  La 


générosité  a  été  de  tout  temps  l’apanage  de  la  nation 
française.  A  la  suite  du  décret  rendu  le  :>  janvier, 
sur  les  bénéliciers  absents  du  royaume,  on  a  excepté 
les  bénéliciers  étrangers;  je  viens  demander  que  la 
diminution  du  traitement  soit  adoucie  en  faveur  des 
bénéliciers  étrangers.  Toujours  juste  et  sévère  en¬ 
vers  ses  membres;  une  naiion  lii)re  peut  être  quel¬ 
quefois  libérale  envers  les  individus  qui  lui  sont 
étrangers.  Ils  lie  pourraient  trouver  une  compensation 
dans  l'honorable  avantage  d’être  utile  à  la  patrie..'.. 
Je  ne  vous  propose  rien  en  faveur  des  bénéliciers  à 
charge  d’âmes.  Voici  quel  est  mon  amemlement  : 

«  Les  étrangers  que  la  reconnaissance  ou  l’amitié  de 
la  France  a  gratitiés  de  bénéfices  non  à  charge  d’â¬ 
mes  ne  seront  pas  troublés  dans  leur  jouissance.  Le 
maximum  de  leur  traitement  sera  de  20,000  liv.,  et 
ils  seront  tenus  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse 
des  biens  nationaux.  » 

M.  Grillon,  le  jeune  :  L’Assemblée  nationale  est 
pénétrée  des  devoirs  que  lui  impose  une  sévère  éco¬ 
nomie  ;  mais  des  considérations  justes  ne  peuvent 
pas  lui  être  étrangères.  Je  croîs  qu’on  regarderait 
comme  une  injustice  de  traiter  celui  qui  a  200,000 
liv.  comme  celui  qui  en  a  11,000.  C’est  ce  qui  ré¬ 
sulterait  de  la  règle  qui  a  été  établie.  Je  propose 
d’accorder  le  tiers  de  ce  qui  excédera  11,000  liv., 
avec  la  condition  que  le  maximum  ne  pourra  s’éle¬ 
ver  au-dessus  de  12,000  liv. 

M.  Foucault  :  Je  m’estimerai  bien  heureux  si, 
dans  cette  foule  d’amendements,  vous  acceptez  celui 
que  je  vais  vous  proposer.  11  consiste  à  excepter  les 
évêques  qui  se  sont  démis  et  ont  conservé  un  bé¬ 
néfice,  et  ceux  qui  ont  refusé  des  évêchés  :  ou  en 
compte  à  peine  dix  ou  douze  dans  le  royaume. 

M.  *'*  :  Toutes  ces  générosités  doivent'porter  sur  le 
peuple  :  nous  ne  devons  pas  être  généreux  à  ses  dé¬ 
pens.  Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  ces 
amendements. 

La  division  est  demandée  sur  la  question  préa¬ 
lable. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  division. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  diviser  et 
à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

L’article  VII  est  décrété  sans  aucun  changement. 

La  séance  estlevéeà  quatreheuresmoinsunquart. 

VARIÉTÉS. 

Ilcponse  ci  la  noie  insérée  clans  la  feuille  du  h  mcd. 

«  Les  réclamations  contre  les  lettres-de-caclict,  à  force 
de  se  multiiilier,  ne  pourraient-elles  pas  devenir  quelque¬ 
fois  suspectes  ?  » 

Réponse.  Si  la  multiplicité  des  attentats  du  despotisme 
ministériel  est  odieuse  et  évidente,  le  silence  d’une  victime 
serait  plus  suspect  que  sa  réclamation. 

«  Le  rapport  que  nous  a  fait  la  municipalité  de  l’espèce 
de  malfaiteurs  détenus  dans  les  maisons  de  forces  ne 
prouve-t-il  pas  que  ces  prisons  renferment  en  grand 
nombre  de  malheureux  chargés  des  crimes  les  plus 
atroces?  » 

Réponse.  L’histoire  des.prisons  d’Etatdépose  que  la  moi¬ 
tié  des  victimes  était  innocente.  Cette  association  du  cri¬ 
minel  avec  l’innocent  opprimé  est  un  titre  de  plus  pour  la 
cause  de  celui-ci.  La  société  ne  peut  le  forcer  à  se  revêtir 
des  apparences  du  crime. 

U  Serait-il  très  déraisonnable  d’en  conclure  que  les  let- 
tres-de-cachet  ont  peut-être  été  moins  souvent  un  excès  de 
rigueur  qu’une  indulgence  beaucoup  plus  injuste;  moins 
.souvent  une  atteinte  ù  des  droits  non  encore  déclarés,  que 
la  violation  d’une  loi  reconnue  ?  » 

Réponse.  Une  captivité  indéfinie,  quelle  indulgence  1  La 
vie  dans  un  tombeau,  quel  bienfait!  celui  de  Locuste  était 
préférable. 

«  La  véritable  victime  du  despotisme  ministériel  n’au¬ 
rait-elle  pas  été  plus  souvent  la  société  entière  qui  réclame 
toujours  une  punition  publique  pour  les  délits?  » 
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Hcponse.  La  cause  indi\iduolle  csl  la^ause  nalionale.  Si 
loul  citoyen  est  coinplable  de  ses  actions  envers  la  société, 
la  société  l’t  si  aussi  envers  le  citoyen  des  droits  dont  il  l’a 
rendue  dépositaire. 

B  Un  séjour  plus  ou  moins  long  à  la  Bastille  est-il  tou¬ 
jours  un  litre  sullisanl  pour  exciter  l’intérêt  des  bons  ci¬ 
toyens  et  mériter  la  bienveillance  des  honnêtes  gens  ?  Quelle 
chance  y  a-t-il  à  parier  qu’un  homme,  enfermé  dans  les 
prisons  du  despotisme  sur  des  accusations  secrètes,  était 
un  honnête  homme  ou  un  malhonnête  homme?  » 

Réponse.  Pourquoi  l’auteur  de  la  réponse  ne  regarde-t-il 
pas  les  chances,  pour  la  probité  des  opprimés,  comme 
égales,  au  moins  en  proportion,  avec  l’improbilédes  hom¬ 
mes  puissants,  armés  par  la  vengeanre,  l’avarice  et  les 
passions  de  tout  ce  qui  les  entoure?  Le  plébéien  était-il 
donc  si  respecté  dans  l’ancien  syslime?  Voltaire  à  la  Bas¬ 
tille  valait  bien  un  reptile  de  l’OEil-de-Bœuf. 

B  Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  ministres  et  les 
agents  de  l’ancien  despotisme  ne  fussent  pas  tous  des  ty¬ 
rans?  » 

Réponse.  Sans  doute  un  agent  peut  commettre  un  acte 
de  tyrannie  sans  être  un  tyran  ;  mais  quand  il  reconnait  son 
erreur,  il  la  répare,  s’il  est  honnête.  C’est  un  acte  de  jus¬ 
tice  et  d’honneur.  M.  Necker  vient  de  l’exercer  envers 
M.  Pelisseri ,  de  Marseille,  11  aura  plus  d’admirateurs  que 
d’imitateurs. 

«  Les  leltres-de-cachet  ont  été  funestes  à  la  société  et 
aux  individus.  Relativement  à  ceux-ci,  la  question  ne 
mériteiail  pas  une  réponse  sérieuse.  (On  voit  bien  que 
l’individu  est  compté  pour  peu.  )  Réformerait-t-on  les 
anciens  arrêts  sous  le  prétexte  de  l’imperfection  du  code 
Civil  ?  » 

Réponse.  L’imperfection  du  code  laisserait  trop  d’arrêts 
à  rélormer  ;  mais ,  dans  aucun  corps  politique  bien  ordon¬ 
né,  le  calomniateur  clandestin  ne  doit  se  dérober  au  glaive 
de  la  loi.  Le  pouvoir  qui  ordonnerait  le  silence  à  l’oppri¬ 
mé  consacrerait  l’homicide  politiciue.  Or  si  les  imputations 
ont  été  secrètes,  si  les  t  alomniateurs  ont  caché  le  poignard 
assassin  sous  le  voile  mystérieux  de  l’autorité  arbitraire, 
comment  riionnêle  homme  vexé  peut-il  obtenir  justice? 
L’auteur  de  la  réponse  du  4  mai  a  donc  éludé  la  question  :  si 
le  pouvoir  exécutif  ne  peut-être  invité  à  nommer  les  dénon¬ 
ciateurs  clandestins  qui  ont  surpris  des  ordres  oppressifs; 
si  la  justice  cessait  d’exister  pour  un  citoyen,  celui-ci  ren¬ 
trerait  dans  les  droits  de  la  vengeance  naturelle.  Un  bri¬ 
gand  me  frappe,  et  l’on  se  contenterait  de  lui  ôter  ses  ar¬ 
mes!  il  me  calomnie  secrètement,  je  ne  pourrais  remonter 
à  la  source  envenimée  qui  me  noircit  1  Dans  quel  code  et 
de  quel  siècle  est  cette  loi  ? 


Accorder  à  un  conquérant  les  honneurs  du  triomphe, 
c’est  le  remercier  des  crimes  dont  il  a  souillé  la  terre.  Nous 
supprimons  celle  affreux  usage,  nous  en  effaçons  jusqu’à 
la  trace,  et  tous  les  peuples  du  monde  viennent  nous  en 
remercie!-. 

En  enlevant  de  la  place  des  Victoires  les  quatre  statues 
qui  la  déshonorent,  il  faiit  se  bien  garder  de  les  détruire  ; 
elles  sont  des  chefs-d’œuvre  du  génie,  et  le  génie,  dans  ce 
temps-là,  ne  croyait  pas  s’avilir  en  se  prostituant  à  l’orgueil 
d’un  roi.  Voici  comment  elh  s  pourraient  servir  enfin  à  cé¬ 
lébrer  la  bienfaisance  et  la  libel  lé. 

On  les  placerait  de  front  :  les  deux  qui  portent  sur  Louis 
XIV  des  regards  où  l’arlisie,  en  paraissant  vouloir  expri¬ 
mer  l'admirâtion  et  la  terreur,  exprima  encore  mieux  la 
rage  et  le  mépris,  apercevraient  les  premières  les  libéra¬ 
teurs  qui  viennent  briser  leurs  chaînes.  Ce  sont  :  Mably, 
J. -J.  Rousseau,.  Franklin,  Voltaire.  Ces  immortels,  vrai¬ 
ment  immortels,  descendraient  d’une  montagne  escarpée 
(celle  de  la  Verlu).  Us  viendraient  affranchir,  non  ces  qua¬ 
tre  peuples  enchaînés,  mais  toutes  les  nations.  Il  n’y  au¬ 
rait  aucun  ordre  d’inégalité  à  mettre  parmi  eux,  on  pour¬ 
rait  les  grouper  sans  distinction  de  rang  :  ils  sont  frères, 
ils  sont  parfaitement  égaux . 

Je  placerais  ce  monument  sur  les  ruines  de  la  Bastille, 
près  d’un  autre  non  moins  précieux  pour  nous,  la  statue 
pédestre  de  Louis  XVI,  restaurateur  de  notre  liberté. 


Languedoc,  par  M.  l’àbbé  Joli,  vicaire  de  ladite  paroisse. 
«  Vous  le  savez,  chiétiens,  nous  naissons  tous  égaux  en 
droits;  nous  ne  sommes  aujourd’hui  qu’un  peuple  de  frè¬ 
res;  nous  n’avons  plus  d’autres  distinctions  à  attendre  que 
celles  qu’assurent  le  mérite,  les  talents  et  les  vertus...  Voilà 
la  première  loi  du  code  auguste  que  vont  nous  iransmctlre 
nos  législateurs  :  ils  l’onl  eux-mêmes  reçue  de  Dieu,  car  ils 
l’ont  puisée  dans  l’Evangile;  et  c’est  surtout  celte  heureuse 
conformité  avec  les  principes  de  Jésus-Christ  qui  doit  nous 
la  rendre  chère  et  respectable...  Un  orateur  chrétien  s’é¬ 
criait,  il  n’y  a  pas  longtemps  :  «Quoique  prêtre,  j’abju¬ 
rerais  l’Evangile,  si  je  n’y  trouvais  le  bonheur  de  mes  con¬ 
citoyens.  »  Et  moi,  j’abjurerais  la  constitution,  si  l’égalité 

n’en  était  pas  la  base . Mais,  puisque  celte  constitution 

est  fondée'sur  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  jvuis- 
qu’elle  repose  sur  les  lois  équitables  de  la  liberté  (qu’il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  licence) ,  je  ferai  toujours  us.ige 
des  droits  qu’ils  me  donnent,  pour  la  maintenir  et  la  dé¬ 
fendre.  Ma  voix  s’unira  toujours  à  ces  acclamations  pa¬ 
triotiques,  qui,  de  tous  lès  points  de  cet  empire,  appor¬ 
tent  à  l’Assemblée  nalionale  les  vœux  et  les  bénédictions 
du  peuple  français...  Je  doute,  d’ailleurs,  si  peu  du  zèle 
des  pères  de  la  patrie  pour  la  religion  sainte  que  je  professe, 
que  si  l’on  élevait  aujourd’hui  parmi  nous  deux  bûchers, 
l’un  pour  les  défenseurs  de  la  conslitnlioi»,  l’autre  pour  les 
martyrs  de  l’Evangile ,  je  voudrais  aller  Un  instant  me  pu¬ 
rifier  dans  le  feu  du  premier  avant  que  d’expirer  dans  les 
fiammes  du  second,  n 


SPECTACLES. 

AcAnÉMiE  ROVALR  DE  McsiQCE.  —  Auj.  25,  la  4«  Tcpr. 
de  Louis  J  K  en  Egypte,  opéra  m  3  actes,  paroles  de  MM. 
Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoine, 

Théatuk  de  I.A  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  25,  l’Ecole  des  Femmes, 
coin,  en  5  actes,  et  l’Oracle,  eu  1  acte,  avec  un  diverlis- 
semeut. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  25,  le  Tonnelier,  et  le  Dé¬ 
serteur.  Dem.  26,  les  Epoux  réunis;  Nina,  et  les  Deux 
Petits  Savoyards.  Dim.  27,  les  Deux  Tuteurs,  ellaA'repr. 
de  Ferdinand ,  suite  des  Deux  Pages. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  25,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  4'  représ,  du  Masque,  coin,  en  2  actes, 
dans  laquelle  un  acteur  nouveau  débutera  par  le  rôle  du 
Chevalier,  et  la  5'  du  Bon  Maître,  opéia  fiançais,  musiq. 
del  signor  Paësiello.  Dim.  27,  la  3'  repr.  du  Complot  inu¬ 
tile,  com.  en  .3  actes.  En  attend,  la  !'■'  rep.  de  l  Fiaggia- 
tari  felici,  op.  ilal. 

Théâtre  du  PaTais-Boyal.  —  Auj.  25,  Esope  d  la 
Foire  ;  la  4'  repr.  de  l’Humeur  d  l'épreuve:  le  Dragon  de 
Thioniillc;  et  le  Fou  raisonnable,  com.  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  an  Palais- 
Royal.  —  Auj.  25,  la  S'  représ,  de  l’Ami  des  Mœurs, 
com.  en  2  actes,  et  la  16*  du  Mort  imaginuire ,  opéra  en 
2  acte». 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  25,  la  Réconci¬ 
liation  des  Ennemis  généreux  :  les  Rencontres  imprévues  ; 
les  Amours  de  Blanquette  et  de  Gargolin,  pii  ces  en  1  acte; 
le  Politique  et  l’Homme  franc,  en  2  actes;  et  les  Forges 
de  Vulcain,  pantomime  en  3  actes,  avec  des  divertisse¬ 
ments. 

Ambigu-comique. — Auj.  23,  la  Musicovmnie ;  le  Porte¬ 
feuille,  pièces  en  1  acte,  et  l'Homme  au  Masque  de  fer, 
pant.  en  4  actes,  avec  des  divert. 

Théatre-Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry.  boul.  St-Martin.  — Dem.  26, 
pour  ronveituic,  lu  l"'*  représ,  du  Danger  des  Conseils, 
com.  en  1  acte  et  en  vers;  et  la  l'"'  représ,  des  7'rois  Ma¬ 
riages,  opéra-bouffon  en  3  actes,  paroles  de  M***,  musi¬ 
que  del  signor  Paèsiello.  S’adr.,  pour  la  location  des  loges, 
au  directeur,  porte  St-Martin ,  au  coin  de  la  rue  de  Bondi, 
maison  du  boucher,  au  second. 


Inlcrêl  desassignals-monnaie.  Aujourd’hui  iZjuin. 
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Fragment  d’une  homélie  prononcée,  le  13  juin,  dans 
l’église  paroissiale  de  Linjoux,  département  de  l’Aude  ,  en 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  Raguse,  du  10  mai*  apprennent  qu’au 
mois  d’avril  dernier  les  Monténégrins  et  les  Cucriens  ont 
attaqué,  h  quatre  reprises,  et  battu  complètement  les  Turcs 
de  Podgoriza  et  de  Spax.  Le  fils  du  commandant  et  plu¬ 
sieurs  chefs  turcs  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

RUSSIE. 

Des  lettres  des  frontières  de  Pologne,  du  24  mai,  mandent 
que  M.  le  général  BibikofT,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes, 
a  passé  le  Cuban  et  défait  les  Tatarsdans  plusieurs  rencon¬ 
tres;  il  a  continué  sa  marche  jusqu’à  la  forteresse  de  Nap, 
qu’il  n’a  pu  prendre;  il  est  revenu  ensuite  à  son  premier 
poste,  emmenant  avec  lui  un  grand  nombre  de  prisonniers 
et  beaucoup  de  bétail. 

ALLEM.4GNE. 

De  rienne,  le  8  juin.  —  Le  roi  vient  de  rétablir  la  sépa¬ 
ration  des  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  que  l’empereur 
Joseph  II  avait  réunis;  et  il  a  permis  à  ces  deux  principau¬ 
tés  de  choisir  des  députés,  chargés  de  lui  présenter  les 
griefs  des  sujets.  — Les  Grecs,  connus  sous  le  nom  de  Rai- 
ziens,  prétendent  qu’ils  ont  aussi  ledroit  d’assislerà  la  diète 
de  Hongrie;  mais  les  Hongrois  s’y  opposeat  de  toutes  leurs 
forces.  On  évalue  à  trois  millions  cinq  cent  mille  âmes  la 
population  de  cette  nation  dans  la  Hongrie.  —  Il  règne  des 
troubles  dans  la  Transylvanie  ;  on  craint  que  les  scènes 
d’horreur  d’Horia  et  deKIotzka  ne  s’y  renouvellent;  mais 
il  est  certain  que  plusieurs  gentilshommes  ont  déjà  été  pil¬ 
lés  et  assassinés. 

Le  chasseur  prussien  qui  apporta,  il  y  a  cinq  jours,  des 
dépêches  à  M.  le  comte  de  Podswilz,  est  reparti  pour  Ber¬ 
lin.  On  dit  dans  le  public  que  le  contenu  de  ses  dépêches, 
relatif  aux  négociations,  est  de  nature  à  avancer  l’arrange¬ 
ment  entre  cette  cour  et  celle  de  Berlin. 

De  Bude,  le  9  juin.  —  Journal  de  la  Diète  de  Hongrie. 
Tous  les  députés  des  coraitats,  des  villes  libres  royales  et 
dis  chapitres  se  sont  rassemblés,  le  4  et  le  5,  suivant  les 
quatre  cercles  en  lesquels  le  royaume  est  divisé. 

Le  7,  tous  les  quatre  cercles  se  sont  réunis  à  l’hôtel  du 
comitat  de  Pesth,  pour  se  communiquer  leurs  délibérations 
particulières,  respectivement  prises,  et  pour  en  conférer  en 
commun.  Ensuite  on  a  commencé  à  remettre  les  pouvoirs 
à  LL.  EE.  lejudex  curiæ  comte  Charles  de  Richy,  et  le 
per  son  alis  d’Uerraény. 

Hier  les  cercles  ont  été  rassemblés  de  nouveau  dans  des 
chambres  séparées,  à  l’hôtel  des  Etats  de  celte  ville,  et  con¬ 
tinuent  aujourd’hui  leurs  délibérations. 

Demain  sera  célébré  solennellement  le  Ueni,  SancleSpî- 
rilus,  auquel  paraîtront  les  prélats,  les  magnats,  les  dépu¬ 
tés  nobles  ri  des  villes. 

Les  deux  cercles  en-deçàet  au-delà  de  la  Theisz  se  réu¬ 
nissent  ju'-qu’ici  dans  une  môme  chambre  ;  mais  les  deux 
autres  cercles  en  deçà  et  au-delà  du  Danube  délibèrent 
dans  des  chambres  séparées. 

De  Iîalisbonne,le  4  juin.  —  M.  le  comte  de  Goëriz  mi¬ 
nistre  de.  Brandebourg  à  la  Diète,  et  M.  le  baron  d’Omple- 
da ,  ministie  de  Hanovre,  se  disposent  à  se  rendre  à  Franc¬ 
fort  ,  en  qualité  d’ambassadeurs  de  leur  cour  à  la  diète  d’é¬ 
lection  d'un  empereur. 

Le  29  mai,  un  orage  terrible,  accompagné  de  grêle  et 
d’une  grosse  pluie,  a  occasionné,  à  Uberlingue,  en  Souabe, 
et  aux  environs,  des  dommages  considéiables.  Plusieurs 
personnes  ont  péri  dans  celle  occasion. 

De  Hanovre,  le  8  juin.  —  Il  est  passé  dernièrement  par 
ce  duché  quatre  mille  hommes  de  troupes  prussiennes,  ve¬ 
nant  de  Weslphalie  et  se  rendant  à  Halbcrsiadt.  — On  a 
reçu  hier  ici,  de  Londres,  l’ordre  de  tenir  prêts  quatre  ba¬ 
taillons  qui  seront  transportés  à  Gibraltar;  on  croit  que 
dès  le  commencement  de  juillet  on  les  embarquera  àSlade. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles, le  2.0  juin.  —  Le  congi’ès  souverain  ne  né¬ 
glige  rien  pour  cacher  sa  conduite  1 1  la  Lire  favorablement 

1'*  Série.  —  T’orne  IF, 


i  interpréter.  Il  a  publié  le  IG  une  nouvelle  déclaration  ; 

‘  0  Des  gens  malintentionnés,  dit-il,  alTeclenl  de  répandre  le 
bruit  que  l’on  négocie  avec  Léopold:  le  congrès,  toujours 
!  ferme  dans  ses  principes,  doit  déclarer  que  ces  bruits  son 
j  faux  et  calomnieux,  et  que,  loin  de  s’occuper  d’une  récon- 
1  cilialionsi  destructive  delà  liberté,  il  ne  cessera  d’employer 
tous  les  moyens  de  vaincre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Celte  déclaration  avait  été  précédée,  le  dl,  d’un  avis  aux 
Belges.  M.  le  chanoine  Van-Eupen  y  fait  parler  le  patrio¬ 
tisme  et  la  religion  :  il  recommande  la  confiance  en  Dieu  et 
i  le  dévouement  à  la  patrie:  il  recommande  de  se  tenir  en 
garde  contre  tout  ce  qqi  peut  diviser  la  grande  famille  de 
l’Etat:  «  Que  l’on  se  garde  de  la  tiédeur  et  d’une  trop 
grande  Sécurité,  car  la.  liberté  ne  s’obtient  que  par  de 
grands  efforts;  et  si  sa  conquête  était  facile,  sa  perte  serait 
!  bientôt  assurée.  »  A  la  suite  de  toutes  ces  paroles,  M.  Van- 
1  Eupen  recommande  le  rappel  des  mœurs  antiques,  que  le 
luxe  et  la  corruption  du  gouvernement  ont  trop  éloignées;  il 
I  insiste  sur  la  valeur  patriotique  et  sur  le  zèle  que  chaque 
!  citoyen  doit  avoir  pour  la  cause  de  l’Elat.  Enlin  M.  Van- 
j  Eupen  retrace  de  nouveau  les  horreurs  commises  par  les 
Autrichiens  à  Turnhout  et  àGand,  et  menace  ses  conci¬ 
toyens  du  retour  de  semblables  malheurs,  s’ils  n’opposent 
une  résistance  égalé  aux  mêmes  fléaux.  Il  leur  fait  voir  d’un 
autre  côté  le  danger  d’un  raccommodement;  que  les  ap¬ 
puis  de  la  patrie  seraient  obligés  de  fuir;  que  les  traîtres 
rentreraient  dans  le  pays  et  parviendraient  à  des  places  où 
ils  pourraient  mettre  en  usage  mille  vexations  pour  satis¬ 
faire  surtout  leur  fier  ressentiment:  et  la  religion  qui  serait, 
dit-il,  de  nouveau  méprisée,  ne  présenterait  plusd’obslaclc 
au  despotisme  sous  lequel  succomberait  la  Belgique,  sans 
conserver  l’espérance  de  s’en  relever  jamais. 

Le  congrès  a  publié  un  nouveau  bulletin  officiel  de  l’ar¬ 
mée  belgique,  datée  de  Bouvines,  le  17  juin.  Le  colonel 
d’artillerie  M.  Koehler  a  fait  une  nouvelle  attaque  près  de 
Fraye;  il  a  battu  les  Autrichiens,  les  a  fait  fuir  avec  préci¬ 
pitation,  et  leur  a  lue  beaucoup  de  monde.  Les  patriotes 
ont  lait  sept  prisonniers,  et  détruit  la  batterie  des  Autri¬ 
chiens  qui  devait  démonter  la  leur.  On  fait  l’éloge  des 
troupes  et  des  officiers  du  régiment  de  Namur  ;  cependant, 
en  louant  leur  bravoure,  on  reproche  aux  soldats  de  n’a¬ 
voir  point  combattu  avec  l’ordre  si  nécessaire  dans  une  ba¬ 
taille,  et  dont  il  est  toujours  si  dangereux  de  s’écarter  pour 
le  sort  des  armes.  Dans  cette  affaire,  un  major,  M.  Amant, 
a  été  tué.  Des  avis  plus  récents  ont  appris  que  les  patriotes 
ont  tué  beaucoup  de  monde,  et  que  la  frayeur  s’était  tel¬ 
lement  emparée  des  dragons  autrichiens,  qu’en  se  sauvant 
ils  renversèrent  leur  propre  infanterie,  qui  abandonna  le 
champ  de  bataille.  —  On  a  appris  une  nouvelle  rencontre  ; 
une  patrouille  autrichienne  a  été  aux  prises  près  de  Saulx 
avec  deux  patrouilles  patriotiques.  La  première  a  été  re¬ 
poussée,  et  l’on  a  mené  deux  prisonniers  au  quartier-gé¬ 
néral. 

Ce  bulletin  est  publié  le  18  juin,  lu  et  approuvé  par 
MVl.  Van-der-Noot  et  Van-Eupen. 

On  vient  de  publier  à  Namur,  par  l’ordre  du  comité  du 
congrès,  nne  ordonnance  militaire,  ou  plutôt  un  code  pé¬ 
nal,  pour  ramener  la  discipline  et  la  subordination.  Ces 
lois  sont  d’une  telle  sévérité,  que  sur  vingt-quatre  articles 
plus  de  quinze  portent  peine  de  mort.  Cependant  l’ardeur 
de  la  plupart  des  volontaires  qui  vont  rejoindre  l'armée  ne 
paraît  pas  ralentie.  Trente  jeunes  gens  sont  partis  du  vil¬ 
lage  de  Villebrock,  le  18  de  ce  mois,  le  jour  même  que  le 
bulletin  officiel  a  paru.  Celte  troupe  est  arrivée  à  Bruxel¬ 
les,  avec  une  contenance  qui  annonçait  leur  résolution. 
Toute  la  ville  leur  a  fait  fête.  M.  Van-der-Noot  a  paru  lui- 
même  pour  les  complimenter;  et,  après  leur  avoir  fait  prê¬ 
ter  le  serment,  il  les  a  sur-le-champ  envoyés  à  l’armée. 
Une  seconde  troupe  est  encore  venue  après.  Elle  avait  l’air 
dans  la  marche  d’être  composée  d’hommes  habitués  à  por¬ 
ter  les  armes.  Même  cérémonie,  même  serment,  et  la  troupe 
est  partie  pour  la  même  destination. 

Telle  se  trouve  donc  la  situation  du  congrès,  qu’il  est 
plus  facile  d’en  concevoir  l’embarras  que  d’en  saisir  l’es- 
I  prit.  La  liberté  des  provinces  belgiques  ne  parait  pas  con- 
:  venir  aux  ^)uis  anccs  même  qui  les  prolégeu'.  Les  espéran- 


ces  que  l’on  donne  à  ces  peuples,  l’or  que  les  Anglais  ne 
leur  ont  point  épargné,  l’approbutioii  armée  que  leur  mon¬ 
tre  la  Plusse,  tant  de  services,  les  uns  secrets,  les  autres  pu¬ 
blics,  ont  des  causes  tout-à-fjit  étrangères  aux  véritables 
intérêts  de  la  Belgique.  La  conduite  des  chefs,  qui  ont  si 
artificieusement  dirigé  et  le  bras  et  l’opinion  des  Belges, 
n’est  ni  franche  ni  patriote.  Ce  n’est  pas  tant  ù  cause  de 
leurs  manœuvres  en  superstition  qu’ils  paraissent  coupa¬ 
bles;  car  on  conduit  les  peuples  par  où  l’on  peut,  et  c’est  le 
but  seul  où  l'on  tend  qui  condamne  ou  justifie  les  chefs 
d’une  révolution.  MaisM.  Van-der-Nootet  M.  Van-Eupen 
ont  soutenu  constamment  l’illégitime  souveraineté  des 
Etats.  Ils  ont  constamment  cherché  à  distraire  par  des  pro¬ 
cessions  un  peuple  ignorant  et  dévot,  de  la  connaissance  de 
sa  force  et  de  ses  droits.  Tout  ce  qui  a  fait  quelques  effoils 
pour  éclairer  la  nation  a  mérité  leur  haine.  Ne  pouvant  al¬ 
lumer  des  bûchers,  ils  ont  fuit  des  proscriptions...  Et  quand 
il  serait  démontré  que  l’Assembléç  patriotique  qui  s’était 
formée  ù  Bruxelles  eût  eu  des  intentions  favorablesà  la  mai¬ 
son  d’Autriche,  il  y  aurait  encore  à  dire  que  les  Vonkistes 
ont  eu  le  projet  de  rendre  au  peuple  la  souveraineté  qui 
lui  appartient  ;  que  l’appel  au  peuple  a  été  prononcé  par 
eux  et  par  eux  seuls,  et  que  les  principes  qui  ont  appuyé 
toutes  leurs  démarches  sont  incontestables....  Quelle  diffé- 
reoce  de  principes  se  fait  remarquer  dans  la  politique  du 
plénipotentiaire  et  du  grand-pénitencier f  Pas  un  coup 
d’autorité  qui  n’annonce  de  l’astuce  et  même  une  sorte  de 
barbarie.  En  un  seul  moment,  la  populace  se  trouve  armée 
et  déjà  faite  aux  fureurs  contre  des  hommes  qu’on  nom¬ 
mait,  la  veille,  des  patriotes  et  des  amis  de  ta  liberté.  Rien 
n’est  respecté,  ni  l’âge,  ni  le  sexe,  ni  même  les  souvenirs  des 
services  rendus  toul-à-l’heurc  dans  la  poursuite  des  Traut- 
mansdorff  et  des  d'Ason.  Et  le  général  Van-der-Meerss, 
par  quelle  perfidie  a-t-il  été  tout-à-coup  enveloppé  par  des 
calomniateurs?  Dans  quel  piège  l’a-t-on  forcé  de  donner, 
sous  peine  de  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  ?  Il  est  en 
prison  :  il  demande  des  juges,  on  ne  lui  en  donne  point  ;  et 
l’avocat  qui  a  pris  sa  défense  est  en  fuite.  On  se  contente 
d’effacer  dans  tous  les  cœurs  l’estime  dont  il  jouissait,  et  en 
moins  d’un  mois  la  calomnie  du  congrès  y  est  parvenue. 

M.  le  duc  d’ürsel  est  aussi  arrêté,  sans  autre  forme  de 
procédure  que  des  libelles  répandus  dans  le  peuple.  On 
laisse  oublier  au  peuple  qu’il  est  de  sa  dignité  de  ne  pas 
mépriser  en  un  moment,  sans  raison  et  sans  cause,  des  ser¬ 
vices,  quels  qu’ils  soicid,  quand  ils  ont  été  rendus  à  la 
chose  publique....  Les  révolutions  qui  ont  le  même  objet, 
celui  de  la  conquête  de  la  liberté,  ont  néanmoins  un  carac¬ 
tère  propre  à  chacune  d’elles,  tiré  du  caractère  de  leurs 
chefs.  Malheur  au  peuple  qui  consent  à  devoir  cette  liberté 
à  d’autres  qu’à  lui-même  1  il  n’en  jouira  pas  longtemps; 
mais  si,  en  divinisant  ces  prétendus  rédempteurs,  il  se  dé¬ 
grade  jusqu'à  prendre  parti  pour  eux,  il  perdra  bientôt  de 
vue  la  liberté  elle-même,  et  ne  fera  qu’allumer  dans  l’âme 
de  ces  hommes,  ou  perfides  envers  la  patrie,  ou  découra¬ 
gés  pour  la  cause  publique,  le  désir  de  ne  travailler  que 
pour  eux  et  de  perpétuer  en  leur  faveur  le  plus  illégitime 
et  le  plus  insensé  des  pouvoirs,  celui  des  usurpateurs.... 
Mais  les  Belges,  depuis  qu’ils  ne  sont  plus  maîtres  de  se 
donner  des  oppresseurs,  sontmenacés  de  verser  encoreleur 
sang,  sans  en  recueillir  le  prix,  et,  jouets  des  combinaisons 
politiques  également  supérieures  et  à  leur  conception  et  à 
l’intelligence  de  leurs  chefs,  de  perdre  entièrement  la  li¬ 
berté  par  des  actions  même  qui  auiaient  pu,  dans  d’autres 
circonstances,  sous  d’autres  auspices,  leur  en  assurer  la 
conquête* 

ANGLETÊRRÈ. 

De  Londres.— Le  courrier  que  le  cabinet  de  Saint-James 
avait  envoyé  en  Espagne  est  arrivé  le  mardi,  15  de  ce  mois  ; 
il  s’est  rendu  à  une  heure  du  matin  au  bureau  du  duc  de 
Leeds,  avec  les  dépêches  dont  M.  Frazer,  ministre  de  no¬ 
tre  cour  à  celle  de  Madrid,  l’avait  chargé.  On  a  tenu  con¬ 
seil  sur  lr-champ;  un  exprès  a  été  expédié  pour  porter  cés 
dépêches  à  Sa  Majesté,  qui  se  trouvait  à  Windsor:  on  en  a 
également  envoyé  copie  à  M.  Pitl,  alors  à  Cambridge. 

On  prétend  que  la  réponse  très  peu  satisfaisante  delà 
cour  de  Madrid  pourrait  donner  lieu  incessamment  aux 
hostilités  ;  l’Espagne  ne  veut  pas  plus  abandonner  ses  pré¬ 
tentions  à  la  pêche  exclusive  dans  la  mer  du  Sud  qu’au 
tauimercc  des  pelleteries  dans  le  Noolka-Sund,  désigné 


sous  le  nom  de  San-Lorenzo  par  les  navigateurs  cspagnuls, 

,  D'aillcuis,  die  se  prêtera  volontiers  aux  négociations 
i  qu’exigent  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  deux  peuples, 

I  et  elle  souhaiterait  de  trouver  de  notre  part  la  même  mo- 
i  dération  qu’elle  y  mettra  de  son  côté. 

Celte  réponse  fait  présumer  que  l’Espagne  ne  néglige 
rien  pour  se  mettre  en  étaî  de  soutenir  la  fierté  du  ton 
qu’elle  prend  avec  nous.  En  effet,  on  assure  qu’elle  achève 
d’armer  une  flotte  de  cinquante  vaisseaux  de  ligne,  dont  le 
rendez-vous  est  à  Cadix, 

La  presse  se  continue  chez  nous  avec  une  activité  in¬ 
croyable  ;  deux  sloops,  'le  Thorn  et  le  Race-IJorse,  sont  ar¬ 
rivés  à  Chatham,  chargés  d’un  grand  nombre  de  matelots 
enlevés,  soit  à  Leilb,  soit  dans  le  nord  de  l’Ecosse. 

•  Le  mercredi  16,  le  ministère  a  mis  en  commission  l’ Ar¬ 
dent  el  le  Lion  de  64  canons  ;  T  Eléphant  de  74,  et  cinq 
nouvelles  frégates.  En  conséquence,  les  bureaux  des  vivres 
et  d’artillerie  se  hâtent  de  faire  les  fournitures.  Ces  prépa¬ 
ratifs  accréditent  si  bien  les  bsuits  de  guerre,  que  les  fonds 
consolidés  sont  retombés  loul-à-coup  d’un  demi  pour  100  ^ 
quoiqu’ils  fussent  remontés  quelques  jours  auparavant. 

Le  Bvuusivick ,  destiné  à  joindre  l’escadre  de  l’amiral 
Barington,  qui  doit  faire  voile  de  Spithead,  s’csl  rendu  le 
18  de  Deplfoi  d  au  Nord,  pour  y  charger  ses  canons  et  com¬ 
pléter  son  équipage. 

On  appelle  la  voix  de  la  majorité  de  la  chambre  des  com¬ 
munes  la  voix  du  peuple;  c’est,  dii-on,  la  seule  manière 
de  connaître  le  vœu  delà  nation. Pour  metlie plus  à  portée 
déjuger  si  celle  assertionest  vraie  ou  fausse,  nous  nous  con¬ 
tenterons  de  présenter  aux  gens  implirliaux  et  sans  préju¬ 
gés  la  liste  suivante,  qui  contient  le  nombre  de  bourgs 
ayant  droit  de  députer  au  parlement,  et  le  nombre  d’élec¬ 
teurs  que  chacun  renferme.  Il  y  a  dans  le  royaume  seize 
bourgs  sans  un  seul  électeur  qui  y  réside  ;  dix-sept  bourgs 
dans  chacun  desquels  il  n’y  en  a  qu’un  seul;  quatre  avec 
deux  dans  chaque;  huit  avec  trois;  néuf  avec  cinq;  un  avec 
sept;  un  avec  quatre. 

Il  existe  quatre-vingt-dix  bourgs  dans  aucun  desquels  le 
nombre  d’électeurs  ne  passe  treize,  encore  sont-ils  en 
lièremenl  sous  l’influence  des  propriétaires  de  ces  bourgs, 
de  manière  que  sur  les  trois  cents  personnes  qui  composent 
la  majeure  partie  des  communes,  il  y  en  a  deuxeent  douze 
d’envoyées  par  quatre-vingt-dix  individus. 

M.  Fox  et  le  lord  Hood  seront  probablement  les  deux 
représentants  de  Westminster.  Le  premier  avaitdéjà,  le  17, 
quatre  cent  soixante-dix-neuf  voix,  et  le  second  deux  cent 
trente-et-une,  tandis  qu’un  nouveau  candidat,  M.  Horne- 
Tooke,  n’en  comptait  encore  que  quarante-trois.  Ce  dernier 
se  plaint  de  la  coalition  de  ses  compétiteurs,  auxquels  il 
reproche  un  système  de  séduction  déjà  mis  en  œuvre  dans 
la  dernière  élection,  qui  leur  a  coûté  des  sommes  considé¬ 
rables.  M.  Horne-Tooke  essaie  de  démontrer,  dans  sa  lettre 
aux  électeurs  de  Westminster,  que  celte  réunion  criminelle 
envahit  leurs  droits  et  annullc  leurs  suffrages  en  assurant 
à  ses  antagonistes  les  places  qu’ils  ne  devraient  tenir  que 
du  libre  vœu  de  leurs  concitoyens. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

M.  Dautun  de  Champclos,  évadé  dos  prisons  du 
Châtelet,  il  y  a  quelque  temps,  a  été  arreté  la  nuit 
du  24  au  25  Juin,  à  Montmartre,  par  M.  Chardin,  ca¬ 
pitaine  du  district  de  Saint-Magloire,  et  réintègre 
dans  lesdites  prisons.  On  lui  a  trouvé  différents  eflets 
suspects,  et  particulièrement  huit  bouteilles  d’encre 
on  liqueur.  Son  procès  va  être  continué  avec  la  plus 
grande  activité. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  VENDHEDl  25  JUIN. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  lecture  du 
procès-verbal.  L’Assemblée  les  écarte  en  passant  à 
l’ordre  du  jour.  Elle  renvoie  cependant  au  comité 
J  ecclesiastique  une  proposition  faite  par  M.  Bouche, 
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et  qui  consiste  ù  ajouter  à  l’article  VII,  de'crtUé  hier, 
ces  mots  :  •  Servileurs  ecclésiastiques,  » 

M.  CuABUOUD  :  Les  ofüciers  municipaux  de  Riom 
ont  été  nommés  le  7  février.  Les  citoyens  réunis 
pour  établir  la  garde  nationale  se  sont  formés  en  as¬ 
semblée  délibérante,  et  ont  nommé  une  nouvelle 
municipalité.  Le  comité  des  rapports  propose  de  dé¬ 
créter  :•  que  nonobstant  toute  nomination  de  nou¬ 
velle  municipalité,  les  oflicicrs  municipaux  nommés 
le  7  février  continueront  d’exercer  leurs  fonctions; 
enjoint  de  la  reconnaître,  et  défend  de  la  troubler, 
sauf  les  voies  de  droit  contre  la  première  municipa¬ 
lité,  s’il  y  a  lieu.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Verîsier  ;  La  ville  de  Lyon  est  dans  un  état 
très  inquiétant  :  elles’estadressée  k  l’Assemblée  na¬ 
tionale  pour  obtenir  des  secours.  En  1788,  le  déficit 
était  de  36,493  liv.;  sa  dette  en  capital  est  de 
32,000,000  liv.  :  cette  dette  a  été  formée  par  les  dons 
gratuits  que  demandaient  les  nflnistres,  et  qu’on 
était  obligé  de  les  supplier  d’accepter.  Le  revenu  de 
la  ville  est  formé  par  des  octrois  sur  les  soies,  qui 
rapportaient  2,200,000  liv.  Le  produit  de  cette  per¬ 
ception  a  essuyé  cetle  année  une  très  grande  dimi¬ 
nution.  Les  circonstances  ont  forcé  la  ville  de  Lyon 
k  des  dépenses  considérables  :  elle  est  créancière  de 
l’Etat  d’une  somme  de  2,000,000  de  l.en  deux  con¬ 
trats  qui  ne  produisent  que  100,000  liv.  d’intérêt 
net.  La  ville  de  Lyon  demande  :  1°  que  ces  contrats 
lui  soient  remboursés,  non  k  raison  des  intérêts, 
mais  à  raison  du  capital  ;  2o  que  ses  dettes  soient 
déclarées  dettes  de  la  nation. 

Le  comité  ayant  fait  connaître  qu’il  serait  impos¬ 
sible  d’accorder  aucune  de  ces  demandes,  la  ville  de 
Lyon  sollicite  la  permission  d’emprunter  5  millions, 
pour  payer  au  mois  de  juillet  l’intérêt  de  ses  capi¬ 
taux,  et  de  prendre  600,000  liv.  sur  les  deniers  pu¬ 
blics.  Le  comité,  après  avoir  apprécié  ces  demandes, 
propose  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  autorise  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  la  ville  de  Lyon  à  emprunter  la  somme 
2  millions,  sous  la  condition  expresse  de  rembour¬ 
ser  dans  dix  ans,  soit  par  des  économies,  soit  par  des 
impositions  additionnelles.  » 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  la  ville 
de  Lyon  se  soumet  à  acquérir  pour  20  millions  de 
biens  nationaux. 

M.  PÉRISSE  ;  La  situation  des  finances  de  la  ville 
de  Lyon  était  améliorée  depuis  quelques  années  :  sa 
dette  est  ce  qu’elle  était  il  y  a  longtemps.  Le  gou¬ 
vernement  l’avait  chargée  de  percevoir  des  octrois 
sur  les  soies  ;  elle  a  éprouvé  un  déficit  sur  cet  ob¬ 
jet.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  a  avancé 
1,400,000  liv.  :  il  vient  de  donner  sa  démission  ;  il 
faut  les  rembourser.  La  destruction  des  barrières  a 
occasionnée  sur  l’octroi  une  perte  de  600,000  liv. 
C’est  pour  ces  deux  objets  que  l’emprunt  de 
2,000,000  de  liv.  est  nécessaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Vernier,  au  nom  du  co¬ 
mité  (les  finances,  est  adopté. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  M.  Au- 
busson  La  Feuillade  réclame  la  propriété  des  quatre 
ligures  qui  décorent  le  piédestal  de  la  statue  de  la 
place  des  Victoires.  11  s’autorise  sur  ce  que  sa  fa¬ 
mille  a  toujours  été  chargée  de  leur  entretien.  Cetle 
lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

—  Sur  le  rapport  deM.  Gossin,  l’Assemblée  dé¬ 
crète  que  l’élection  des  juges-consuls,  dans  toutes 
les  villes  où  la  juridiction  consulaire  est  établie,  se 
fera,  comme  par  le  passé,  jusqu’à  l’organisation  de 
l’ordre  judiciaire. 

M.  Larochefoucauld  fait  le  rapport  de  deux  adres¬ 
ses  1  envoyées  au  comité  de  liquidation  :  l’une  est  de 
la  municipalité  de  Paris,  l’autre  des  députés  des 


soixante  districts  :  toutes  deux  sont  relatives  à  l’alié¬ 
nation  des  biens  nationaux.  Le  projet  de  décret  pro¬ 
posé  par  le  comité  est  adopté.  U  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  jus¬ 
tice  aux  sentiments  patriotiques  de  la  municipalité 
provisoire  et  des  soixante  districts  de  Paris,  autorise 
son  comité  à  continuer  k  traiter,  pour  l’aliénation 
des  biens  nationaux,  avec  les  commissaires  des 
soixante  districts  de  Paris,  jusqu’au  moment  où  la 
nouvelle  municipalité  sera  élue  :  se  réservant  l’As¬ 
semblée  nationale  de  statuer  sur  la  revente,  parla 
municipalité,  des  fonds  qui  auront  été  acquis  par  ces 
commissaires. 

M.  Larochefoucauld  :  Nous  vous  avons  présenté 
un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  domaines  natio¬ 
naux  aux  particuliers.  M.  l’évêque  d’Autun  a  pré¬ 
senté  une  série  d’articles  pour  remplacer  l’article 
XIV.  Nous  nous  sommes  réunis  à  une  section  du  co¬ 
mité  des  finances  pour  examiner  ces  articles;  et 
nous  vous  en  rendrons  compte  dans  une  huitaine 
de  jours.  Nous  recevons  sans  cesse  des  soumissions 
de  particuliers.  11  faut  prendre  un  parti  sur  les  de¬ 
mandes  qui  sont  faites  ;  c’est  l’objet  des  articles  qui 
vont  être  soumis  k  votre  discussion.  L’esprit  de  ce 
décret  est  de  mettre  le  plus  de  citoyens  possible  à 
portée  d’acquérir  des  domaines  nationaux,  et  d’ob¬ 
tenir  un  meilleur  prix  par  une  plus  grande  concur- 
r6nc6* 

On  fait  lecture  de  l’article  ler.  «  L’Assemblée  na¬ 
tionale,  considérant  que  l’aliénation  desdoinaines  na¬ 
tionaux  est  le  meilleur  moyen  d’éteindre  une  grande 
partie  de  la  dette  publique,  d’animer  l’agriculture 
et  l’industrie,  et  de  procurer  l’accroissement  de  la 
masse  générale  des  richesses  par  la  division  de  ces 
biens  nationaux  en  propriétés  particulières,  toujours 
mieux  administrées,  et  par  les  facilités  qu’elle  donne 
k  beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la 
jouissance  n’aura  pas  été  réservée  au  roi,  ou  la  con¬ 
servation  ordonnée  par  l’Assemblée  nationale,  ou 
iqui  ne  feront  pas  partie  des  400  millions  qui  seront 
incessamment  vendus  aux  municipalités,  en  exécu¬ 
tion  du  décret  du  14  mai  de  la  présente  année,  pour¬ 
ront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret,  et  con¬ 
formément  k  ses  dispositions.  • 

M.  Martineau  :  Cet  article  est  inadmissible  :  on 
ignore  les  biens  qui  seront  réservés.  Les  particuliers 
ne  peuvent  pas  faire  de  soumissions.  On  excepte 
aussi  les  400  millions  des  municipalités;  mais  qui 
pourra  distinguer  ces  biens?  Les  deux  exceptions 
rendent  le  décret  inutile.  Il  faut  ajourner  cet  article 
à  bref  délai,  et  ne  faire  qu’un  seul  et  unique  décret 
sur  le  paiement  des  biens  nationaux  et  sur  ceux  de 
ces  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  or¬ 
donnée. 

M.  Rewbell  :  Je  demande  l’ajournemeiit  dans  un 
autre  sens  que  M.  Martinearu.  Vous  avez  décrété  une 
vente  de  400  millions  seulement.  Aujourd’hui  on 
demande  la  vente  de  la  totalité  des  biens  nationaux. 
Cetle  vente  générale  empêchera  celles  des  400  mil¬ 
lions.  11  faut  attendre  que  les  municipalilt^s  aient 
revendu;  sans  cela  elles  ne  pourront  revendre.  .Je 
demande  l’ajournement  jusqu’à  ce  qu'il  soit  justifié 
de  la  vente  aux  municipalités,  et  de  la  revente  par 
elles  à  des  particuliers. 

M.  Delley:  Par  l’article  II  du  décret  du  14  mai 
vous  nous  avez  chargés  de  recevoir  les  soumissions 
des  particuliers;  elles  sont  arrivées;  votre  comité 
vous  demande  aujourd’hui  ce  qu’il  doit  en  faire. 

M.  Foli.eville  :  Il  faut  s’occuper  très  incessam¬ 
ment  de  l’indemnité  qui  sera  accordée  aux  proprié¬ 
taires  des  dîmes  inféodées;  ces  indemnités  doivent 
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être  reçiirs  an  pair  avec  les  autres  valeurs  dans  l’ac¬ 
quisition  (les  bit'iis  nationaux. 

M.  Lakocuefoucauld  :  Beaucoup  de  particuliers, 
m’envoyant  des  offres,  ont  proposé  de  payer  en  ar¬ 
gent  comptant,  ou  dans  des  termes  très  courts.  No¬ 
tre  silence  laisserait  un  très  grand  embarras  dans 
leurs  affaires.  11  faut  leur  répondre,  et  dire  si  leurs 
offres  seront  admises  ou  rejetées.  On  ne  peut  (loue 
ajourner.  Je  propose  d’ajouter  à  la  fin  de  l’article, 
ces  mots  :  «  L’Assemblée  nationale  réservant  aux  as¬ 
signats-monnaie  leur  hypothèque  spéciale.  » 

M.  Lucas  de  Ganaï  :  Je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  (ait  des  soumissions  :  j’en  ai  présenté  pour 
un  grand  nombre  de  particuliers;  il  est  nécessaire 
que  je  sache  si  elles  seront  acceptées^ 

M.  l’abbé  Maury  :  J’ai  l’honneur  d’être  député 
par  votre  comité  des  finances  au  comité  d’aliéna¬ 
tion.  J’ai  reçu  deux  avis  par  lesquels  on  m’annon¬ 
çait  que  le  travail  de  ce  comité  était  remis  à  demain. 
Je  vais  vous  faire  hommage,  de  mes  réflexions.  L’o¬ 
pération  qu’on  vous  propose  est  le  chef-d’œuvre  de 
l’agiotage,  et  jamais  les  agioteurs  n’ont  formé  de 
projets  plus  funestes.  Je  vais  vous  révéler  leur  se¬ 
cret.  Les  agioteurs  de  Paris  sont  en  possession  de 
gouverner  le  royaume  et  l’administration  des  finan¬ 
ces.  Ils  jont  ruinés  quand  les  effets  sont  au  pair.  Que 
leur  hut-il?  Que  les  effets  haussent  et  baissent, 
sans  ccia  ils  ne  peuvent  faire  de  spéculation.  Les  ef¬ 
fets  n’ont  pas  baissé  depuis  un  mois,  et  les  agioteurs 
sont  à  '.’aumûne.  Ils  trouvent  cette  position  fortin- 
commode.  M.  l’évêque  d’Autun  vous  a  présenté  un 
projet  qui  mérite  d’être  loué  à  jamais  dans  la  rue  Vi- 
vienne.  Je  n’ai  pas  l’honneur  d’être  confident  de 
M.  l’évêque  d’Autuu,  et  cependant  je  vais  vous  dire 
tous  ses  secrets.  Je  vous  demande  pardon  si,  dans 
cette  discussion,  le  nom  de  M.  l’évêciue  d’Autun  est 
si  souvent  prononcé,  mais  jè  parle  d’un  plan  pro¬ 
posé  par  lui  et  imprimé  sous  son  nom . (On  ob¬ 

serve  que  ce  n’est  pas  là  l’ordre  du  jour.  M.  Laro- 
chefoucauld  se  présente  pour  demander  la  parole. 
M.  l’abbé  Maury  le  pousse  hors  de  la  tribune  par  les 
épaules . Il  s’éjève  de  grands  mouvements.) 

M.  Alquin  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  :  On  élève  une  question  inci¬ 
dente,  en  disant  que  l’opinant  n’est  pas  dans  l’ordre 
du  jour  :  M.  Alquin  demande  la  parole,  je  la  lui  ac¬ 
corde. 

M.  l’abbé  Maury  :  M.  le  président,  je  ne  puis  la 
lui  donner. 

M.  Chapelier  :  J’ai  à  demander  que  l’opinant  soit 
rappelé  à  l’ordre. 

M.  LE  Présid'-nt  :  On  demande  la  parole  sur  les 
propositions  du  préopinant. 

Et  sur  ses  actions  !  disent  plusieurs  voix. 

M.  :  11  y  a  une  accusation  à  former  confie 
M.  l’abbé  Maiœy  :  qu’il  écoute  son  accusateur  ;  il 
répondra  ensuite. 

M.  l’abbé  Maury  ;  Je  supplie  l’Assemblée  de  m’é- 
cquteravec  la  pUisgrandebttention  etla  plus  grande 
sévérité.  J’ai  dit  que  la  proposition  de  metlre  en 
vente  tous  les  biens  nationaux  était  une  invention 
atroce  de  l’agiotage.  Les  agioteurs  voyaient  toutes 
leurs  opérations  dans  une  stagnation  qui  est  pour 
eux  la  mort;  ils  ont  dit  :  si  nous  mettons  tous  les 
biens  nationaux  en  vente,  il  arrivera  que  les  assi¬ 
gnats,  qui  ne  perdent  que  3  pour  100,  ne  vaudront 
pas  plus  que  les  autres  effets,  ou  que  ces  effets  vau¬ 
dront  autant  que  les  assignats.  Ce  serait  une  belle 
proie  pour  ceux  qui  ont  une  grande  quantité  de  ces 
effets  en  portefeuille  :  voilà  ce  qu’ils  ont  voulu  :  il 
s’agit  d’examiner  si  c’est  cela  (jue  vous  devez  vou¬ 
loir.  Pourquoi  les  assignats  ont-ils  une  grande  va¬ 
leur?  C’est  qu’ils  sont  hypothéqués  sur  des  biens 
connus  et  liquidés.  Dès  le  moment  où  tous  les  effets 


publics  pourront  être  reçus  comme  les  assignats,  les 
assignats  rentreront  dans  la  classe  des  effets  publics, 
et  alors  ils  perdront  10  pour  100,  même  avant  leur 
émission.  Si  tous  les  effets  publics  qui  portent  f» 
pour  100  d’intérêt  sont  reçus  comme  les  assignats, 
ou  ils  monteront  au  taux  de  ceux-ci,  ou  ceux-ci  des¬ 
cendront  à  la  valeur  de  ceux-là.  Ce  calcul  des  agio¬ 
teurs  est  très  impatriotique.  Votre  comité  de  liqui¬ 
dation  ne  vous  a  pas  encore  fait  connaître  l’étendue 
de  la  dette  publique.  Plusieurs  membres  de  ce  co¬ 
mité  m’ont  communiqué  le  résultat  de  leurs  tra¬ 
vaux.  On  vous  fera  incessamment  un  rapport  qui 
vous  prouvera  que  la  dette  publique  se  monte  à  7 

milliards . (Il  s’élève  des  murmures.)  Je  parle  au 

nom  du  comité  de  liquidation  (1). 

Plusieurs  personnes  disent  :  Vous  n’en  êtes  pas! 

M.  “*  :  Voilà  un  membre  du  comité  qui  demande 
à  démentir  M.  l’abbé  Maury. 

M.  Germont,  mijmbre  du  comité  de  liquidation, 
se  présente  à  la  tribune.  M.  l’abbé  Maury  ne  veut 
pas  là  lui  céder. 

Une  partie  de  l’Assemblée  insiste  pour  que  M.  Ger- , 
mont  soit  entendu. 

M.  l’abbé  Maury  :  Permettez-moi  de  dire  ce  que 
je  sais  et  de  qui  je  le  sais;  je  ne  prétends  pas  être 
cru  sur  ma  parole. 

M.  Lucas  de  Ganat  :  C’est  l’assertion  la  plus 
odieuse,  la  plus  incendiaire!  M.  l’abbé  Maury  veut 
anéantir  la  confiance.  Je  demande  que  le  membre 
du  comité  de  liquidation  qui  veut  le  démentir  soit 
entendu. 

Quelques  moments  s’écoulent  dans  une  grande 
agitation. 

M.  Boutidoux  ;  M.  le  président,  on  demande  que 
vous  consultiez  l’Assemblée  pour  savoir  si  l’on  en¬ 
tendra  le  comité,  quand  il  est  de  son  devoir  de  don¬ 
ner  un  démenti  à  M.  l’abbé  Maury.  Je  vous  somme 

de  mettre  cette  demande  aux  voix . On  ne  peut 

souffrir  que  la  tribune  soit  impunément  souillée  par 
d’aussi  dangereuses  impostures. 

Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquidation  se 
présentent  à  la  tribune.  —  M.  l’abbé  Maury  les  re¬ 
pousse. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  de  liquidation 
sera  entendu. 

Après  une  longue  résistance,  M.  l’abbé  Maury 
quitte  la  tribune. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  J’ai  eu  d’autant  plus  lieu 
d’être  surpris  de  l’assertion  de  M.  l’abbé  Maury,  que 
j’ai  été  secrétaire  du  comité  de  liquidation  depuis  sa 
formation,  et  qu’il  y  a  quinze  jours  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  le  présider.  J’ai  assidûment  assisté  à  toutes 
ses  séances,  et  je  ne  crois  pas  qu’un  seul  de-  ses 
membres  ait  dit,  ait  pu  dire  ce  que  M.  l’abbé  Maury 
suppose.  Nous  avons  une  partie  des  états  de  la  ma¬ 
rine  et  des  états  du  département  de  la  guerre  :  des 
affaires  particulières  ont  employé  notre  temps.  Nous 
nous  occupons  à  préparer  un  projet  de  décret  pour 
assurer  l’ordre  de  notre  travail.  Je  demande  que 
M.  l’abbé  Maury  nomme  la  personne  qui  lui  a  dit  ce 
qu’il  a  avancé.  Nous  ne  pouvons  pas  savoir  quelle 
est  l’étendue  de  la  dette  de  l’Etat,  puisque  nous  n’a¬ 
vons  pas  d’autres  pièces  que  celles  dont  je  viens  de 
vous  parler. 

M.  l’abbé  Maury  :  L’interruption  qu’on  m’a  fait 
éprouver  n’aurait  pas  été  très  nécessaire  si  on  m’a- 

(I  )  L’abbé  Maury  n’exagérait  pas  de  beaucoup.  Quelque 
effort  que  fissent  à  cette  époque  les  membres  du  comité  de 
liquidation  pour  se  dissimuler  l’énormité  de  la  dette  que  le 
pouvoir  absolu  léguait  à  la  nation,  on  finit  par  découvrir  et 
constater  que  cette  dette  était  de  près  de  six  milliards.  Sans 
les  assignats,  il  eût  été  impossible  d’éviter  la  banqueroute 
de  l’Etat.  L.  ü. 
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vait  fait  riionneur  de  tii’écoutcr.  J’ai  dit  qu’un  mem¬ 
bre  du  comité.... 

Plusieurs  voix  :  Vous  avez  dit  plusieurs  mem¬ 
bres. 

M.  Dupont  :  M.  l’abbé  Maury  a  dit  qu’il  parlait  au 
nonï  du  comité. 

M.  l’abhé  Maury  :  M.  Dupont  dit  une  imposture. 
Le  soulèvement  est  général  dans  la  partie  gauche 
e  l’Assemblée.) 

M.  LE  Président  :  C’est  en  nous  respectant  nous- 
mêmes  que  nous  conserverons  le  respect  du  à  cette 
Assemblée.  Je  demande  qu’on  veuille  bien  rentrer 
dans  le  calme  et  la  tranquillité  qui  nous  con¬ 
viennent. 

M.  l’abbé  Maury:  Je  rétablis  un  fait.  Je  n’ai  ja¬ 
mais  dit  que  je  parlais  au  nom  du  comité  de  liquida¬ 
tion.  J’ai  dit  une  vérité  assez  triste  ;  je  dois  rétablir 
les  faits.  J’ai  demandé  que  l’universalité  de  la  dette 
fût  reconnue  ;  car  si  sur  2  milliards  de  biens  natio¬ 
naux  il  y  avait  pour  3  milligirds  de  dettes,  les  créan¬ 
ciers  de  ce  troisième  milliard  se  trouveraient  dans 
une  situation  très  désagréable.  Voilà  le  raisonne¬ 
ment  hypothétique  que  je  présente.  M.  le  baron  de 
Batz(l),  rapporteur  du  comité  de  liquidation,  m’a 
dit  qu’il  entrevoyait  que  la  dette  pouvait  s’élever  à 
7  milliards....  (11  s’élève  de  grands  murmures.)  11 
ne  s’agit  pas  de  huer  ;  il  faut  gémir...  Je  n’étais  pas 
seul  quand  il  me  l’a  dit...  Il  m’a  dit  que,  d’après  l’a¬ 
perçu,  il  croyait  que  la  dette  pourrait  s’élever  à  7 
milliards . 

M.  Victor  Broglie  :  Je  demande  la  parole.  Il  est 
question  de  citer  un  fait. 

M.  l’abbé  Maury  :  Vous  voyez  que  j’articule  avec 
précision  tes  faits. 

M.  Victor  Broglie  :  Il  est  absolument  important 
de  relever  ce  faits. 

M.  le  Président  :  Vous  serez  entendu  après  l’o- 
piuant. 

M.  l’abbé  Maury  :  J’argumente  donc  et  de  l’obs¬ 
curité,  et  de  l’immensité  de  la  dette,  pour  m’élever 
contre  le  projet  de  laisser  sans  hypothèque  une  par¬ 
tie  des  créanciers  de  l’Etat,  et  favoriser  les  agio¬ 
teurs  en  dépouillant  ces  créanciers  d’un  gage  qui 
devrait  appartenir  à  tous.  Outre  cette  hypothèque, 
les  frais  du  culte  sont  fondés  sur  les  biens  natio¬ 
naux. 

L’agiotage  veut  encore  livrer  le  culte  à  l’incerti¬ 
tude  des  événements  futurs,  et  enlever  aux  ministres 
l’hypothèque  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s’attendre  à  voir  arra¬ 
cher  de  leur  sein  un  bien  que  vous  avez  réservé  au 
culte.  —  En  vous  proposant  d’aliéner  tous  les  biens 
nationaux,  on  ne  vous  propose  autre  chose  que 
de  les  livrer  au  gaspillage  et  aux  agioteurs.  Les 
étrangers  mériteraient  une  considéraiion  très  parti¬ 
culière.  II  est  question  de  rembourser  les  rentes  via¬ 
gères,  et  l’on  vous  dit . (On  observe  que  ce  n’est 

pas  là  l’ordre  du  jour.)  Voici  le  sophisme  fait  par  le 
comité  de  liquidation.  Je  dois  le  dénoncer  aux  bons 
citoyens.  Nous  réduirons  leurs  créances  à  5 'pour 
100,  au  lieu  de  10,  et  nous  leur  donnerons  un  capi¬ 
tal  à  raison  de  5  pour  100.  Les  rentiers  viagers  sont 
de  deux  espèces  :  les  uns,  honnêtes  citoyens,  ont 
confié  à  l’Etat  le  fruit  de  leur  labeur;  ils  méritent 
toute  faveur.  Us  ont  parié  avec  le  gouvernement, 
c’est-à-dire  qu’ils  ont  imposé  et  reçu  cette  condi¬ 
tion  ;  •  Si  je  vis  l’anuée  prochaine,  vous  me  donne¬ 
rez  la  somme  de  tant.  •  Les  rentiers  étrangers  n’ont 
pas  joué  ainsi  ;  ce  n’est  plus  un  pari.  Les  rentes  des 
Génevois  sont  sur  trente  têtes  ;  il  est  prouvé  qu’elles 
seront  payées  pendant  quarante-deux  ans  et  demi. 

(1)  Ce  même  baron  «le  Bati  fut  plus  tard  impliqué  dans  la 
fameuse  conspiration  de  Catherine  Tlicot,  dénoncée  par  le 
comité  de  sûreté  générale.  L.  G. 


Ces  rentiers  ont  inventé,  à  votre  grand  préjudice, 
une  manière  de  recevoir  sept  fois  leur  capital;  ces 
hommes,  que  vous  pouvez  rembourser  par  annuités 
en  dix  ans,  on  vous  propose  de  les  rembourser  avec 
vos  capitaux.  Vous  ne  permettrez  pas  les  usures  que 
le  premier  ministre  des  finances  a  favorisées.  On 
veut  que  ces  hommes  s’emparent  de  vos  biens,  et 
que  vous  leur  donniez  plus  d’une  de  vos  provinces. 
Je  demande  si  les  représentants  de  la  nation  doivent 
protéger  les  usuriers  de  la  ville  de  Genève;  je  de¬ 
mande  si  l’histoire  du  monde  offre  l’exemple  d’une 
nation  qui  ait  rempli  d’une  manière  plus  illusoire 
ses  traités  avec  nous. 

On  craint  que  les  représentants  de  la  nation  ne  dé¬ 
truisent  tous  ces  contrats  de  trente  têtes.  Je  demande 
si  nous  mériterions  la  reconnaissance  de  la  nation, 
en  abandonnant  des  biens  immenses  à  des  étran¬ 
gers,  au  lieu  de  les  rembourser  en  annuités  avec 
l’intérêt  de  ces  biens?  il  faut  déchirer  leurs  contrats, 
il  faut  user  de  sévérité;  c’est  du  bien  du  peuple  con¬ 
fié  à  votre  garde  qu’il  s’agit.  Sur  105  millions  de 
rente  viagère,  il  n’y  en  a  pas  10  en  France  ;  dans  dix 
ans  vous  pouvez  être  libérés  avec  les  étrangers.  On 
vous  trompe;  et  quand  un  représentant  de  la  nation 
a  le  courage  de  vous  le  dire,  on  l’écoute  avec  pré¬ 
vention. 

M.  Victor  Broglie  :En  applaudissent  aux  détails 
qui  terminent  l’opinion  du  préopinant,  je  me  crois 
obligé,  comme  membre  du  comité  de  liquidation,  à 
dénier  un  fait  :  je  ne  prétends  pas  dire  que  M.  de  Batz 
ne  l’ai  pas  dit  à  M.  l’abbé  Maury ,  mais  je  crois  que 
M.  de  Batz  n’étant  du  comité  que  depuis  huit  jours, 
et  n’étant  chargé  que  d’un  projet  de  réglement,  il 
sait  moins  que  les  anciens  membres  ce  qui  s’est 
passé  à  ce  comité;  je  les  interpelle  tous  de  dire  s’ils 
connaissent  le  montant  de  la  dette.  Autant  il  serait 
nécessaire  de  faire  connaître  la  profondeur  de  la 
plaie  des  finances,  autant  il  serait  dangereux  de  ve¬ 
nir,  dans  de  mauvaises  vues,  donner  des  iiuiuiétudcs 
aux  créancier^  de  l’Etat.  Je  pense  qu’on  ne  doit  rien 
conclure  de  ce  qu’a  pu  dire  M.  de  Batz. 

M.  l’abbé  Gouttes  :  Le  comité  de  liquidation, 
s’est  chargé  de  l’arriéré  des  départements  :  comment 
pourrait-il  connaître  la  dette  de  l’Etat? 

M.  Anson  :  Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande 
peine  qu’on  vienne  jeter  dans  cette  tribune  des  dou¬ 
tes  sur  la  dette  publique.  Je  ne  m’attendais  pas  à 
cette  discussion,  et  je  n’ai  pas  à  la  main  les  états  de  la 
dette,  que  toute  l’Europe  connaît.  J’appuie  l’obser¬ 
vation  de  M.  Gouttes,  et  je  remarque  avec  lui  qu’il 
est  bien  extraordinaire  que  l’on  cite  le  comité  de  li¬ 
quidation  quand  il  s’agitde  la  dette  publique;  ce  co¬ 
mité  n’est  chargé  que  de  la  liquidation  de  la  dette 
arriérée  des  départements,  et  cet  objet  ne  monte  pas 
à  150  millions.  Le  comité  des  finances  a  publié  un 
tableau  de  la  dette  et  des  arrérages,  dans  un  volume 
in-40,  qui  a  été  distribué  à  tous  les  membres.  11  faut 
distinguer  la  dette  publique  en  dette  constituée  et 
en  dette  non  constituée.  La  dette  constituée  est  de 
deux  natures  :  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  via¬ 
gères.  Les  rentes  perpétuelles  s’élèvent  à  60  millions 
d’intérêt,ce  qui  forme  un  capital  de  1  milliard  200  mil¬ 
lions.  Les  rentesviagèressont  de  105  millions,  les  ex¬ 
tinctions  de  cette  année  les  réduisent  à  100  million.s, 
ce  qui  forme  un  capital  de  1  milliard.  La  dette  consti- 
liM'e,  sur  laquelle  nous  proposerons  un  plan  de  li¬ 
quidation,  est  de  2  milliards  au  plus,  y  compris 
les  effets  suspendus,  les  offices  qui  seroiil  supprimés, 
les  finances  qu’il  faudra  rembourser,  et  les  assi¬ 
gnats.  Ainsi  la  dette  exigible  est  de  2  milliards  ;  les 
biens  domaniaux  suffiront  donc  pour  la  payer. 
Quant  à  la  dette  constituée,  il  n’en  est  pas  question 
en  cc  moment  ;  je  n’ai  voulu  que  ra.ssurer  l'Assem¬ 
blée,  qu’on  cherchait  à  tromper  par  des  assertions 
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an  moins  très  extraordinaires.  Le  comité  est  prêt  à 
vous  rendre  compte  de  la  dette  ;  il  a  dt^à  imprimé 
un  aperçu  très  étendu;  rien  n’appuie  donc  de  sem¬ 
blables  terreurs. 

M.  Larochefoucauld  :  Je  ne  discuterai  pas  la 
plan  de  libération  que  vient  de  proposer  M.  l’abbé 
Maury.  J’observerai  seulement  qu’il  me  paraît  dif¬ 
ficile  que  les  intérêts  de  2  milliards  de  biens  puissent 
éteindre  7  milliards  de  capitaux  dans  l’espace  de  dix 
ans.... 

M.  l’abbé  Maüry  :  Je  n’ai  pas  dit  cela  ;  j’ai  parlé 
des  rentes  des  Suisses  et  des  Genevois. 

M.  Larochefoucauld  :  J’observe  seulement  que 
dans  tout  le  discours  de  M.  l’abbé  Maury  il  n’y  a  pas  j 
un  mot  de  la  question  qu’il  s’agit  de  traiter.  Votre 
comité  de  liquidation  a  annoncé  qu’il  se  concerterait 
avec  le  comité  des  finances  sur  les  articles  présentés  j 
par  M,  l’évêque  d’Autun.  Il  vous  propose  aujour-  i 
d’hui  un  décret  qui  le  mette  en  état  d’exécuter  les  j 
ordresque  vous  lui  avez  donnés  sur  la  vente  des  do-  j 
mailles  nationaux  aux  particuliers. 

M.  Chapelier  :  Lorsqu’on  vient  ici  cherchera  ré¬ 
pandre  tant  de  craintes,  tant  d’inquiétudes,  il  vau¬ 
drait  mieux  dire  tout  bonnement  qu’on  voudrailque 
les  biens  nationaux  ne  fussent  pas  vendus,  parce- 
qu’on  espère  les  reprendre.  Je  viens  k  l’objet  réel  de 
la  délibération,  et  je  rappelle  seulementqii’uii  grand 
nombre  de  particuliers  a  envoyé  des  soumissions  ; 
que  ces  particuliers  ne  veulent  pas  laisser  leurs 
fonds  morts,  et  qu’ils  demandent  si  on  recevra  leurs 
offres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  leur  répondre  ;  il 
faut  donc  aller  aux  voix  sur  l’article  proposé.  Cet  ar¬ 
ticle  n’influe  pas  sur  les  biens  qui  sont  mis  en  vente. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  Folleville  :  Je  demande  qu’on  fixe  un  délai 
très  court  pour  déterminer  quelles  sero'iit  les  valeurs 
admises. 

M.  Larochefoucauld  ;  J’adopte  cette  proposi¬ 
tion  ;  mais  je  remarque  qu’elle  ne  peut  faire  partie 
de  l’article,  et  qu’elle  doit  former  un  décret  particu¬ 
lier. 

M.  Malouet  :  Je  crois  indispensable  de  décréter 
dès  ce  moment  que  les  porteurs  des  créances  exigi¬ 
bles  et  des  assignats  seront  admis  de  préférence  aux 
porteurs  des  créances  constituées.  Ces  derniers  ont 
pour  gage  les  biens  de  toute  la  nation. 

La  proposition  de  M.  Malouetest  ajournée. 

M.  Martineau  :  J’ai  proposé  un  amendement  qui 
consiste  à  déterminer  la  nature  des  objets  dont  l’As- 
.semblée  entend  ordonner  la  conservation.  Je  pense 
qu’il  faut  ajouter  à  l’article  :  «  à  l’exception  des  ob¬ 
jets  réservés  au  roi,  et  des  forêts.  », 

L’article  est  décrété ,  avec  l’amendement  de 
M.  Martineau,  à  une  grande  majorité.  11  est  ainsi 
eonçu  ; 

“  Art.  1er.  Tous  les  domaines  nationaux,  excepté  j 
les  forêts  et  ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réser-  j 
vee  au  roi,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  ! 
décret  et  conformément  à  ses  dispositions,  l’Assem¬ 
blée  nationale  réservant  aux  assignats-monnaie  leur 
hypothèque  spéciale.  » 

Discussion  sur  l'affaire  de  M.  Toulouse-Lautrec. 

M.  VoYDEL  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
recherches  l’affaire  qui  concerne  M.  Toulouse-Lau¬ 
trec.  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  en  présenter  le 
rapport.  Le  17  de  ce  mois,  le  procureur  du  roi  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  informé,  par  la  rumeur 
publique,  que  des  étrangers  qui  se  tenaient  tant  à 
Toulouse  qu’à  la  campagne  se  donnaient  des  mou¬ 
vements  pour  occasionner  uneinsuirection, et  qu’ils 
portaient  leurs  menées  jusqu’à  gagner  par  argent  les 
légionnaires,  dans  la  vue  de  s’opposer  k  la  fédération 
particulière  qui  doit  avoir  lieu  à  TouIou.se  le  4  du 


mois  prochain,  et  de  ramener  les  choses  au  point  où 
elles  étaient  avant  la  constitution,  rendit  plainte.  Le 
même  jour  trois  témoins  furent  entendus.  MM.  Guit 
tard  et  Clément,  légionnaires,  répondirent  unifor¬ 
mément  que,  s'étant  rendus  au  château  de  Blagnac, 
ils  demandèrent  à  être  introduits  dans  l’appartement 
de  M.  Lautrec  ;  tous  deux  furent  parfaitement  ac¬ 
cueillis.  M.  Guittard  se  fit  connaître  pour  avoir  servi 
dans  le  régiment  de  Condé-dragons,  que  comman¬ 
dait  M.  Lautrec.  M.  Lautrec  leur  dit  que  l’enlèvement 
des  biens  du  clergé  et  des  privilèges  de  la  noblesse 
réduirait  le  peuple  à  la  mendicjté;  que  M.  Don- 
ziec,  général  des  légions  toulousaines,  était  un 
drôle  ;  que  si  on  voulait  le  nommer  k  cette  place,  H 
irait  habiter  Toulouse.  M.  Guittard  lui  ayant  dit  qu’il 
croyait  l’avoir  vu  à  Montauban  ,  dans  le  temps  des 
troubles,  il  répondit  q^u’il  s’y  était  trouvé  en  effet; 
([u’il  y  était  resté  penuant  peu  de  jours,  mais  qu’il 
s’était  retiré  à  cause  des  désagréments  donnes  à 
M.  de  Laforce,  son  afni.  M.  Lautrec  leur  demanda 
s’ils  pouvaient  lui  procurer  deux  cents  hommes 
ayant  servi;  que  ces  hommes  seraient  biens  payés. 
Il  montra  alors  un  grand  filet  rempli  de  louis,  qu’il 
offrit  aux  déposants,  et  qu’ils  refusèrent..  Il  leur  dit 
ensuite  qu’avec  ces  deux  cents  hommes  et  six  cents 
autres  qu’on  soldait,  il  ferait  une  troupe  de  huit 
cents  hommes  capable  d’empêcher  la  fédération  du 
4  juillet,  et  que  les  nobles  feraient  vivre  ceux  qui 
s’attacheraient  à  eux.  Il  montra  des  lettres  de 
MM.Dubarry,  Vitalis,  etc.,  qu’il  leur  ditêtrede  bons 
catholiques  ;  qu’on  pourrait  s’incorporer  dans  les  lé¬ 
gions  malgré  la  municipalité;  qu’il  pourrait  être 
nommé  par  cette  troupe;  qu’il  n’irait  point  à  Bar- 
rége,  et  qu’il  resterait  à  Toulouse.  M.  Guittard  a 
aperçu ,  pendant  la  conversation ,  un  particulier 
d’une  taille  fort  élevée,  vêtu  d’une  redingote  gri¬ 
se,  etc.,  et  qu’il  soupçonne  que  c’est  M.  le  duc  de 
Laforce;  que  cet  homme,  s’étant  aperçu  quonlc 
fixait,  avait  disparu.  —  Votre  comité  observe  que 
M.  Clément  a  dit  qu’il  croyait  que  c’était  le  duc  d’Au- 
mont.... 

On  observe  qu’on  a  voulu  dire  Cau  mont,  pareeque 
c’est  le  nom  de  M.  de  Laforce.  Mais  je  ne  puis  lire 
que  ce  que  porte  l’information. —  M.  Guerry  dépose 
qu'un  particulier  s’étant  arrêté  devant  sa  boutique 
pour  attendre  sa  voiture,  il  lui  proposa  d’entrer; 
que  ce  particulier,  qu’on  lui  dit  être  M.  Toulouse- 
Lautrec,  lui  fit  plusieurs  questions  sur  les  légions 
toulousaines,  et  que,  sur  ce  que  M.  Guerry  lui  dit 
que,  dans  la  sienne,  composée  de  deux  mille  hom¬ 
mes,  il  y  en  avait  dix-sept  cents  sur  lesquels  on  pou¬ 
vait  compter,  ce  particulier  lui  témoigna  une  grande 
surprise.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
un  décret  de  prise  de  corps  a  été  décerné ,  le  17,  par 
la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnac; 
M.  Toulouse-Lautrec  se  rendit  au  commandant  de 
cette  troupe.  Le  19  on  procéda  à  l’interrogatoire. 
L’accusé,  sans  préjudice  de  ses  droits  et  qualités  de 
député,  déclara  être  arrivé  de  Castres,  le  10  de  ce 
mois,  et  n’être  venu  que  deux  fois  à  Toulouse  faire 
visite  à  MM...  ;  qu’il  a  dîné  chez  M.  Dubai  ry...  Pour 
ne  rien  omettre  à  la  décharge  de  M.  Lautrec,  je  vais 
lire  la  suite  de  son  interrogatoire. 

Interrogé  si,  le  17,  vers  les  sept  heures  du  malin, 
il  avait  reçu  deux  citoyens  au  château  de  Blagnac, 
M.  Lautrec  a  répondu  qu’un  domestique  du  château 
lui  était  venu  annoncer  deux  hommes  qu’il  avait 
fait  entrer;  que  l’un  d’eux  lui  avait  dit  avoir  servi 
sous  lui  dans  le  régiment  de  Condé,  dont  il  avait  été 
colonel,  et  que  son  nom  de  guerre  était  la  Jeunesse. 
S’il  n’a  parlé  k  aucun  citoyen  de  Toulouse  sur  la  con¬ 
fédération  proposée  pour  le  4  juillet;  a  répondu 
qu'il  n’avaitjamais  parlé  contre  la  confédération,  et 
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qu'il  en  était  d’autant  plus  éloigné,  qu’il  avait  lu  la 
veille  un  décret  de  l’Assemblée  nationale  qui  l’or¬ 
donne.  S’il  est  vrai  qu’il  a  dit  que  M.  Donziec,  géné¬ 
ral  (les  légions  toulousaines,  était  un  drôle:  a  ré¬ 
pondu  que  non-seulement  il  n’avait  pas  parlé  de 
celîl,  mais  qu’il  reconnaissait  que  M.  Donziec  rem¬ 
plit  avec  intelligence  la  place  qu’il  occupe.  S’il  n’est 
)as  vrai  qu’un  des  deux  ciloyons  lui  avait  dit  qu’il 
’avait  vu  à  Montauban  lors  des  troubles  qui  avaient 
agité  celte  ville  :  a  répondu  qu’il  y  avait  été  long¬ 
temps  avant  les  derniers  troubles,  et  qu’ayant  clé 
intormé  par  le  maître  des  postes  que  la  fermentation 
commençait  dans  la  ville,  il  partit  et  fut  coucher 
chez  sa  fille,  à  Saint-Sulpice;  qu’il  était  très  possible 
qu'il  pouvait  bien  avoir  vu  le  citoyen  dont  il  est 
uesfion  ci-dessus ,  mais  qu’il  ne  lui  avait  pas  parlé 
e  M.  de  Laforce,  avec  lequel  il  n’est  point  lié.  S’il 
n-’est  point  vrai  qu’il  a  proposé  aux  deux  citoyens 
de  lui  procurer  deux  cents  hommes  pour  empêcher 
la  confédération ,  qu’il  en  avait  déjà  six  cents,  etc.  : 
répond  qu’il  dénie  l’interrogatoire  en  tout  point. 
S’il  ne  lui  a  pas  montré  un  filet  rempli  d’or,  en  di¬ 
sant  :  «  Prenez  toujours  ;  •  a  répondu  qu’il  dénie  aussi 
l’interrogatoire.  S’il  n’avait  pas  montré  une  lettre 
de  MM.  Vitalis,  le  comte  Jean  Dubarry,  qu’il  leur 
dit  être  les  meilleurs  citoyens  catholiques  de  Tou¬ 
louse  :  a  répondu  qu’il  ne  connaît  pas  M.  Vitalis; 
qu’il  connaît  M.  Dubarry,  mais  qu’il  dénie  les  propos 
qu’on  lui  attribue,  ainsi  que  les  propositions  d’em¬ 
pêcher  la  confédération.  Si  pendant  la  conversation 
il  n’a  pas  paru  un  troisième,  d’une  grande  taille, 
sourcils  blonds,  etc.  ;  si  ce  n’est  point  M.  le  duc  de  La¬ 
force  ;  a  répornlu  qu’il  croyait  quS  c’était  M.  de  La- 
rivière  le  fils,  qui  se  trouvait  dans  le  château,  et  qui 
parut  dans  la  salle  de  billard. 

N’ayant  plus  d’interpellation  à  faire  à  M.  Tou¬ 
louse-Lautrec,  il  nous  a  lui-même  interpellé  de  dire 
s’il  y  avait  un  dénonciateur;  il  protestait  contre 
toutes  dénonciations.  Nous  lui  avons  répondu  que 
nous  ne  connaissions  que  la  requête  en  plainte  con¬ 
tre  ceux  qui  ex(  itaient  des  mouvements  contre  la 
tranquillité  publique. 

On  fait  ensuite  lecture  d’un  acte  signifié  à  la  re¬ 
quête  de  M.  le  procureur  du  roi  à  M.  Toulouse-Lau¬ 
trec,  par  lequel  on  lui  annonce  qu’il  n’a  pas  de  dé¬ 
nonciateur,  etques’ilen  avait  eu  un, il  luiauraitété 
nommé. 

M.  VovDEL  ;  L’interrogatoire  ayant  appris  à  la  munici¬ 
palité  que  M.  Toulouse-Lautrec  était  député  à  l’Assemblée 
nationale,  elle  a  cru  devoir  suspendre  l’instruction,  et 
vous  envoie  l’adresse  dont  il  va  vous  être  fait  lecture. 

Extrait  de  l'adresse.  — «botre  zèle  pour  le  maintien  de 
la  Constitution  nous  a  obligés  de  faire  informer  contre  les 
auteurs  des  mouvements  qui  paraissaient  se  manifester 
dans  notre  ville.  M.  Toulouse-Lautrec  a  été  chargé  par 
les  dépositions,  et  bous  l’avons  décrété;  ce  n’est  que 
lorsqu'il  a  déclaré  sa  qualilédedéputé  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  quenous  avons  suspendu  toute  information,  et  que 
nous  l'avons  mis  sous  la  sauvegardede  la  loi,  pour,  d'après 
vos  ordres,  le  renvoyer  à  tel  tribunal  qu’il  vous  plaira 
d’indiquer.  Daignez  nous  instruire  promptement  de  vos 
résolutions.  Le  traitement  fait  au  prisonnier  répond  à  la 
dignité  de  son  caractère  :  il  est  dans  une  chambre  de  la 
maison  commune,  gardé  par  un  piquet  de  la  légion  patrio¬ 
tique.  » 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Lautrec  à  M.  le  pré¬ 
sident  de  l'Assemblée  nationale  :  il  y  expose  les  faits  dont 
il  a  rendu  compte  dans  son  interrogatoire,  et  sollicite  les 
tmntés  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  VoTDrx  :  Si  vous  aviez,  messieurs,  à  juger  comme 
tribunal  sur  l’üccusation  portée  devant  vous,  il  faudrait 
examiner,  dans  l'étal  actuel  delà  procédure,  si,  malgré  la 
gravité  de  l'accusation,  l’uniformitc  des  dépositions  faites, 
les  visites  extraordinaires  dont  vousvenez  d’entendre  par¬ 
ler  ne  jettent  pas  du  touche  sur  l’accusation  ;  si  les  proba¬ 
bilités  qui  militent  eu  faveur  de  l’accusé  ne  peuvent  pas 


balancer  le  témoignage  de  deux  personnes  qui ,  il  est  vrar, 
ne  sont  point  encore  reprochées.  Mais  votre  comité  a  penst» 
que  cette  discussion  était  étrangère;  faire  des  lois,  voilà 
quel  est  votre  ressort.  L’application  appartient  au  pouvoir 
exécutif.  Quels  que  soient  les  faits  dont  M.  Lautrec  est  ac¬ 
cusé,  il  vous  faut  tracer  la  roule,  et  les  juges  la  suivront. 
C’est  la  loi,  et  non  pas  l’Assemblée  législative,  qui  doit 
prononcer  l’innocence  de  l’accusé.  Une  grande  question  so 
présenterait  à  votre  comité:  jusqu’üù  s’étend  l’inviolabilité 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale?  La  biièveté  du 
temps  ne  nous  a  pas  permis  de  la  développer.  On  a  sage¬ 
ment  établi  que,  libres  de  tous  soins,  dégagés  de  toute 
crainte,  les  élus  du  peuple  pourront  se  livrer  à  l’activité 
de  leur  zèle,  entouié  de  l’inviolabilité  comme  d’une  égide 
redoutable.  La  nation  leur  a  dit:  Je  me  repose  sur  vous 
du  soin  (le  mon  bonheur;  distinguez-vous  par  votre  acti¬ 
vité,  votre  ardeur  à  me  défendre,  comme  je  vous  distingue 
par  une  surveillance  particulière  ;  mais  si  vous  employez 
les  armes  contre  moi-même,  je  vous  livre  à  la  vengeance 
des  lois  que  vous  avez  méprisées.  —  C’est  à  vous  qu’il  ap- 
parlient  de  prononcer  dans  quel  cas  un  de  vos  collègues 
doit  être  jugcalile,  et  alors  il  lui  reste  encore  toutes  les 
ressources  de  la  loi;  c’est  des  crimes  des  hommes,  et  non 
des  atteintes  de  la  loi,  que  la  nation  doit  garantir  ses  man¬ 
dataires. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  recherches  a 
l’honneur  de  vous  présenter.  «  L’Assemblée  nationale  dé¬ 
crète  que  M.  Lautrec,  légalement  prévenu  d’un  délit ,  ne 
doit  pas  jouir  de  la  garantie  de  l’inviolabilité  ;  charge  son 
président  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
d’ordonner  que  rinformation  commencée  par  la  munici¬ 
palité  de  Toulouse  sera  par  elle  continuée  jusqu’à  juge¬ 
ment  définitif  exclusivement,  pour  le  tout  être  ensuite  en¬ 
voyé  au  Châtelet.  » 

M.  Embly  (ci-devant  marquis  d’)  ;  Je  ne  m’attendais 
pas  à  être  obligé  de  justifier  un  ancien  ami,  avec  lequel 
j’ai  servi  pendant  cinquante  ans,  qui  a  donné  des  preuves 
de  loyauté  en  toutes  occasions,  et  qui  est  incapable 
de  sourdes  menées.  Par  qui  est-il  accusé?  par  deux 
hommes  qui  viennent  le  chercher  dans  un  château  ;  et 
c’est  pour  cela  qu’on  arrête  un  député,  un  vieux  militaire 
qui  a  quinze  blessures  sur  le  corps  !  Comment  peut-on 
croire  que  M.  de  Lautrec,  qui  est  militaire,  puisse  aller 
offrir  (le  l’argent?  En  a-t-il  d’abord?  M.  de  Lautrec 
offre  de  l’argent  à  deux  hommes  qu’il  ne  connaît  pas;  il 
leur  fait  des  confidences:  cela  lonibe-l-il  sous  le  bon  sens? 
Un  écolier  de  dix-huit  ans  se  cornporlerail-il  ainsi  ? 

Un  vieux  militaire  ne  peut  vouloir  tenter  un  projet  decon- 
Ire-révolulion ,  ce  qui  est  impossible,  et  je  ne  sais  même 
pas  comment  on  peut  le  soupçonner  dans  une  Assemblée 
pleine  de  lumières  comme  celle-ci.  11  n’en  connaît  qu’un 
qu’il  croit  reconnaître,  et  il  lui  lient  une  conversation  fort 
longue.  Vous  connaissez  Lautrec  ;  il  n’eSt  pas  long  dans 
ses  discours.  S’il  arrivait  un  courier  extraordinaire,  qui 
nous  annonce  que  Lautrec  est  à  la  1ère  de  quinze  cents  gen¬ 
tilshommes  ou  autres,  je  dirais:  oui,  cela  se  peut.  Mais 
des  menées  sourdes...  Lautrec  !..  cela  n’est  pas  possible. 
Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à  dire  :  quand  Lautrec  est  parti, 
il  vous  a  dit:  «Soyez  tranquilles;  je  vais  chez  moi,  et 
vous  pouvez  être  sûrs  que  je  dirai  du  bien  même  du  côté 
gauche.!  Souvenez-vous  de  cela;  Lautrec  est  infirme, 
vous  le  savez  tous;  il  ne  peut  pas  marcher:  il  va  aux 
eaux;  il  en  a  besoin.  Je  vous  le  demande,  je  la  demande, 
celle  grâce,  de  tout  mon  cœur  ;  qu’il  aille  aux  eaux,  et  je 
me  constitue  prisonnier. 

Ce  discours  est  à  chaque  phrase  interrompu  parles  ap¬ 
plaudissements  universels  de  l’Assemblée. 

M.  Larochefoucacld  (ci-devant  de  Liancourt)  ;  Deux 
témoins  s’accordent  pour  dire  que  M.  Lautrec  a  proposé 
de  l’argent  à  des  légionnaires  pour  opérer  une  révolution. 
Des  dépositions  uniformes  ont  pu  produire  quelque  effet; 
mais  si  l’on  considère  que  M.  Lautrec  a  passé  deux  mois  à 
Castres,  dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  révolution 
cherchaient  à  y  exciter  des  troubles  ;  qu’il  n’a  point  été  ac¬ 
cusé,  et  qu’au  contraire,  dans  les  lettres  de  la  municipa¬ 
lité,  il  a  toujours  été  parlé  de  lui  avec  éloge;  que  retiré 
dans  une  de  ses  terics,  il  a’a  voulu  communiquer  aveç 
aucune  des  personnes  que  la  révolution  pouvait  avoir  af¬ 
fligées,  pareequ’il  pensait  qu’un  député  devait  s’éloigner 
de  tous  les  lieux  où  il  pourrait  entendre  quelques  alléga- 
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lions  contre  la  Conslilnlion  cIcoi.tierAsscnibéenalionale; 
si  l’on  coiisidtre  que  de  DIognac  il  ne  s’est  rendu  que 
deux  fois  à  Toulouse  ;  que  les  deux  témoins  sont  allés  d’eux- 
niêines  dans  ce  château;  que  le  procureur  du  roi  déclare 
qu’il  n’y  a  aucun  dénonciateur,  et  qu’il  n’a  rendu  plainte 
que  sur  le  bruit  public,  tandis  que  dès  le  même  jour  les 
témoins  arrivant  de  Blagnac  sont  entendus,  il  est  bien 
plus  naturel  de  croire  que  M.  Lautrec  est  la  victime  d’un 
complot  tramé  contre  lui.  Quand  M.  Lautrec,  comme  l’a 
dit  le  respectable  préopinant,  a  assuré  qu’il  ne  dirait  rien 
contre  l’Assemblée;  quand  il  m’a  fait  l’honneur  de  m’é¬ 
crire  qu’il  regardait  comme  fou  quiconque  tenterait  une 
contre-révolution,  on  ne  peut  douter  de  son  innocence. 
On  a  dit  avec  raison  que  l’inviolabilité  n’a  pas  pour  objet 
de  soustraire  un  député  à  la  loi,  mais  à  tout  acte  de  vio¬ 
lence,  à  tout  complot,  à  toute  intrigue.  Si  un  député  se 
retire  chez  lui,  on  lui  suscite  deux  faux  témoins,  qui  sont 
faciles  à  trouver,  pour  le  faire  arrêter  et  pour  l’éloigner 
longtemps  de  son  poste.  Sans  doute  le  plus  beau  moment 
d’un  innocent  est  celui  où  il  est  accusé  ;  mais  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  laisser  la  disposition  de  son  soit  à  des  juges  entre 
les  mains  desquels  il  ne  serait  pas  sans  danger.  —  Je  pro¬ 
pose  demander  sur-le  champ  M.  Lautrec,  afin  (|u’après 
avoir  été  entendu  l’Assemblée  statue  sur  l’instruction  de 
cette  affaire. 

M.  Gabat  l'aîné  ;  Vous  croirez  aisément  que  je  ne  cher¬ 
cherai  point  à  vous  intéresser  en  faveur  de  M.  Lautrec; 
que  pourrai-je  ajouter  au  discours  simple,  touchant  et  su¬ 
blime  de  son  compagnon  de  gloire  et  d’armes  depuis 
soixante  ans  ?  J’affaiblirais  l’impression  qu’il  a  faite  sur  vos 
esprits.  Je  rends  hommage  au  principe  présenté  au  nom 
du  comité  des  recherches;  je  crois  que  notre  inviolabilité 
se  borne  à  ce  que  nous  faisons  dans  celte  Assemblée; 
ailleurs,  si  nous  avons  le  malheur  de  devenir  criminels, 
nous  tombons  sous  l’autorité  de  la  loi  :  il  serait  indigne  de 
la  hauteur  de  notre  caractère  de  chercher  à  donner  plus 
d’étendue  à  l’inviolabiliié  que  nous  avons  prononcée.  Nous 
ne  pouvons  soustraire  M.  Lautrec  à  la  piocéilure  com¬ 
mencée  contre  lui;  mais  devons-nous  laisser  un  de  nos 
laembres  entre  les  mains  des  officiers  qui  ont  commencé  à 
instruire  cette  procédure?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  dois  ici 
présenter  quelques  idées  ;  je  voudrais  que  toutes  les  mu¬ 
nicipalités  se  montrassent  dignes  d’exercer  les  pouvoirs 
dont  vous  les  avez  investies  :  mais  lorsque  je  considère  la 
conduite  du  procureur  du  roi  et  de  la  municipalité  de 
Toulouse,  mon  esprit  et  ma  raison  ne  peuvent  pas  voir 
ce  vœu  s’exaucer.  Pouvez-vous  ajouter  foi  à  la  lettre  par 
laquelle  ils  disent  qu’ils  ne  connaissaient  pas  M.  Lautrec 
pour  un  député  à  l’Assemblée  nationale?  IP  n’avaient  pas 
besoin  de  cette  assertion  négative  ;  ils  ont,  d’après  vos  dé¬ 
crets,  le  droit  de  commencer  la  procédure;  mais  il  est  im¬ 
possible  qu’on  ne  sache  pas  à  Toulouse  que  M.  Lautrec 
est  député  à  l’Assemblée-  nationale.  Le  procureur  du  roi 
dit  que  c’est  sur  la  rumeur  publique  qu'il  a  porté  sa 
plainte.  A  cet  égard  la  procédure  même  va  convaincre  le 
procureur  du  roi  d’une  fausseté  manifeste  Une  rumeur 
publique  suppose  dans  une  ville  beaucoup  de  citoyens  ins¬ 
truits  par  ouï-dire  ou  autrement;  et  c. pendant,  si  vous 
exceptez  les  deux  soldats  et  le  citoyen  dans  la  boutique 
duquel  M.  Lautrec  s’est  arrêté,  nui  autre  témoin  n’a 
parlé  dans  cette  information.  (Plusieurs  voix  s’élèvent  et 
disent:  Mais  l’information  est  à  peine  commencée!) 

D’après  cette  observation  seule,  la  preuve  me  paraît 
évidemment  acquise  et  aussi  claire  quela  lumière  du  jour 
en  plein  midi ,  que  la  plainte  n’a  été  provoquée  que  par 
la  déclaration  des  deux  soldats  en  sortant  de  leur  conver¬ 
sation  avec  M.  Lautrec.  Ils  arrivent  aujourd’hui,  et  le 
utême  jour  survient  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Si  ce 
n’est  pas-là  une  démonstration  que  la  plainte  a  été  portée 
sur  la  déclaration  des  deux  'oldats,  jamais  il  n’y  en  aura 
dans  aucune  espèce  de  procédure  ;  cela  posé,  je  vois  deux 
dénoni  iateurs  dans  ces  deux  soldats,  deux  témoins  uni¬ 
ques  dans  la  procédure;  et  comme  ce  rôle  ne  peut  se 
loindre  avec  celui  de  dénonciateur,  je  vois  une  procédure 
absolument  dénuée  de  preuves  et  de  toute  ombre  d’indi¬ 
ces,  une  procéduie  calomnieuse,  commencée  par  un  com¬ 
plot  manifestement  criminel  ;  e^  cependant,  sur  cette  pro¬ 
cédure,  où  il  n’y  a  de  témoins  que  le  dénonciateur, 
.'urvient  un  décret  de  prise  de  corps  qui  frappe  un  citoyen, 
un  lepiéscntant  de  la  nation.  Si  vous  daignez  fixer  un  in¬ 


stant  votie  attention  sur  ces  dépositions,  vous  devez  être 
frappés  de  leurs  grossières  iuvraisemblances.  Quoi!  ce  se¬ 
rait  à  deux  inconnus  que  M.  de  Lautrec  irait  confier  un 
projet  de  contre-révolution!  présenter  une  bourse  de  louis 
qu’ils  refusent,  et  après  leur  refus  il  commencerait  en¬ 
core  à  les  entretenir  de  son  projet  I  Non,  jamais  déposition 
n’a  plus  outragé  la  vraisemblance.  Que  ferons-nous  donc? 
L’abandonnerons-nous,  M.  Lautrec,  aux  rigueurs  delà 
loi,  le  laisserons-nous  entre  les  mains  des  juges  qui  n’ont 
pas  suivi  cette  loi ,  et  qui  malgré  moi-même  me  paraissent 
suspects?  Mais,  me  dira-t-on,  il  y  a  cependant  une  uni- 
forinitéde  dépositions;  c’est  cette  uniformité  qui,  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  loi,  a  toujours  été  un  indice  de  ffius- 
seté  et  de  prépaiation.  (Il  s’élève  des  murmures;  M.  Vi- 
rieu  s’écrie  :  On  ne  peut  interrompre  un  orateur  dans  une 
cause  de  cette  nature,  lies  sacra  miser!) 

La  raison  de  mon  assertion  est  simple;  il  est  impossible 
qu’on  rende  compte  d’un  fait  de  la  même  manière  et  avec 
les  mêmes  expressions.  Il  est  donc  vrai  que  la  procédure 
porte  un  caractt're  d’injustice,  et  que  les  témoins  sont  re¬ 
connus  d’avance  comme  dénonciateurs,  comme  impos¬ 
teurs.  Je  maintiens  que,  quoique  nous  ne  puissions  nous 
attribuer  le  pouvoir  judiciaire,  nous  pouvons  faire  ce  que 
nous  avons  déjà  fait,  suspendre  les  officiers  municipaux 
présumés  coupables,  et  les  priver  des  droits  de  citoyen 
actif,  s’ils  sont  reconnus  prévaricateurs.  Je  ,suis  donc 
d’avis,  messieurs,  que  le  roi  soit  supplié  d’ordonner  aux 
officiers  municipaux  d’envoyer  ici  la  procédure  deM.  Lau- 
tiec,  pour  ladite  procédure  être  continuée  parclevant  le 
Châtelet  ;  d’accorder  la  liberté  provisoire  de  l’accusé,  afin 
qu'il  se  rende  à  l’Assemblée  nationale  à  la  suite  de  la  pro¬ 
cédure.  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Thiêatbe  DELA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  26,  la  4  2'  et  dernière  re¬ 
prés.  du  Comte  ae  Comminges,  et  la  16'  et  dernière  du 
Couvent, 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  26,  tes  Epoux  réunis  ;  Nina, 
et  les  deux  Petits  Savoyards, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  26,  à  la  salle  de  la 
Foire  Saint-Germain,  la  Fillanella  rapita,  opéra  ital. , 
musique  del  signor  Bianchi. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  26 ,  Marianne  et 
Dumont-,  la  Nuit  aux  Aventures  ;  coin,  en  3  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  26,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en4  actes. 

Petits  comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  26,  les  deux  Cousins  rivaux,  com.  en  2  actes;  et  la 
5'  représ,  de  la  Prétresse  du  Soleil ,  opéra  en  3  actes. 

Cirque  du  Palais-Roval.  — Auj.  26,  à  cinq  heures, 
assauts  d’armes  entredes  maîtres  et  des  amateurs,  précédés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d’harmonie. 

Grands  Danseurs  du  roi.  —  Auj.  26,  la  3*  représ,  des 
Deux  Niais,  pièce  en  3  actes;  le  Père  Duchesne,  en 
2  actes  ;  et  le  Héros  américain ,  pant.  en  3  actes ,  avec  des 
divertissements. 

Ambtgu-Comique.  —  Auj.  26,  l'Embarras  comique;  le 
Sultan  généreux,  pièces  en  1  acte;  el  Pierre  de  Provence, 
pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint-Martin.  — 
Auj.  26,  pour  l’ouverture,  la  1"  représ,  du  Danger  des 
Conseils,  com.  en  1  acte  et  en  vers  ;  et  la  i"  représ.  des 
Trois  mariages,  opéra-bouffon  en  trois  actes,  paroles  de 
M***,  musique  del  signor  Paësiello.  S’adresser,  pour  la 
location  des  loges,  au  directeur,  porte  Sainl-Maitin ,  au 
coin  de  la  rue  de  Bondi,  maison  du  boucher,  ausecoiul. 


Inte'rél  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui 26  juin. 
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POLITIQUE.  ! 

! 


RUSSIE. 


Lettre  circ'ilmre ,  adressée  par  M.  le  comte  d'Osicnnnn  j 
U  plusieurs  ministres  de  Russie,  résidant  dans  des  j 
cours  ét  rail  gères. 

De  Saint-Pétersbourg,  le  12  mars  1790. 

«Différentes  £î:u7.etles ,  monsieur,  surtout  celles  qui  se 
puWieiil  eu  allemand,  en  faisant  mention  des  articles  de 
pacification  communiqués  par  notre  cour  ù  celles  de  Lon¬ 
dres  et  de  Berlin,  se  sont  attachées  à  les  présenter  dans  j 
un  sens  défiguré,  et  à  les  dépouiller  avec  affectation  des  j 
motifs  qui  les  apjuiyaient. 

«  Cette  manière  de  porter  les  choses  à  la  connaissance 
du  public  ne  peut  que  l’égarer  dans  les  jugements  qu’il 
en  forme;  et  pour  en  prévenir  les  mauvaises  conséquences, 
l’Impératrice  m’a  ordonné,  monsieur,  de  m’empresser  h 
vous  donner  sur  celte  matière  tous  les  éclaircissements  à 
l'aide  desquels  vous  puissiez  établir  dans  l’endroit  où  vous  j 
êtes,  des  idées  juslés  et  di  oites. 

«  Pour  mieux  remplir  cette  intention,  il  faut  nécessai¬ 
rement  remonter  à  l’historique  le  plus  abrégé  possible  des 
faits  précédents. 

«  La  Porte-Ottomane  a  fait  précéder  sa  déclaration  de 
guerre  à  la  Russie  par  une  voie  de  fuit  inouie  parmi  les 
personnes  qui  respectent  le  droit  des  gens.  Le  manifeste 
qu’elle  a  publié  à  celle  occasion  renfermait,  à  la  suite  des 
imputations  à  la  Ibis  injustes  et  injurieuses,  la  demande 
de  la  rétrocession  de  la  Kriméeet  de  l’anéantissement  de 
toutes  les  stipulations  postérieures  à  celle  du  traité  de  paix 
<le  Kaïuardgi  ;  stipulations  remirortées  au  prix  de  tant  de 
travaux ,  de  tant  de  dépenses  et  de  sang  répandu. 

«  Le  roi  de  Suède,  à  qui  personne  ne  connaissait  de 
sujet  léd  ni  apparent  de  discussion  avec  la  Russie,  s’est 
déterminé  brusquement,  et  au  mépris  de  la  foi  des  traités, 
à  une  levée  de  boucliers  :  abusant  du  droit  que  lui  don¬ 
nait  la  nouvelle  constitution,  de  prendi^,  sans  le  secours 
des  Etats,  des  mesures  défensives,  il  en  a  adopté  d’olfonsi- 
ves;  il  est  venu  fondre  sur  les  frontières  de  la  Russie  en 
Eiulande,  et  dans  l’ivresse  de  ses  chimériques  espérances 
il  a  osé  dicter  à  l’impéi  atrice  les  conditions  les  plus  humi¬ 
liantes.  Tout  le  monde  se  rappelle  lu  rléclaralion  remise  ù 
Saint-l’étersbourg,  pur  le  secrétaire  de  lu  légation  sué¬ 
doise,  M.  Schlalf,  et  devenue  si  fameuse  dans  les  fastes  di¬ 
plomatiques.  Cette  pièce  communiquée  à  tous  les  cabinets 
de  l’Europe,  a  mis  le  sci’au  à  l’injustice,  et  l’on  peut  dire 
à  l’indécence  des  procédés  du  roi  de  Suède,  dans  l’opinion 
même  des  puissances  qui  semblaient  prendre  le  plus  d’in¬ 
térêt  ù  ce  prince. 

<1  Les  événements  de  celle  double  guerre,  suscitée  par 
les  ennemis  de  la  Russie  dans  des  Vues  aussi  ini(|ues ,  ont, 
grûces  à  la  Providence  divine,  pleinement  répondu  à  la 
justice  de  lu  cause  de  S.  M.  I.  Ses  armes  ont  non-seule¬ 
ment  repoussé  partout  les  efforts  de  ses  ennemis,  mais  elles 
ont  même  fait  sur  les  Turcs  les  conquêtes  les  plus  impor¬ 
tantes  et  les  plus  étendues. 

CessuccÀjs,  en  renforçant,  pour  ainsi  dire,  les  droits 
de  rimpéralrice  à  une  paix  glorieuse,  n’ont  point  altéré  sa 
modéraliou  et  sa  générosité.  Elle  n’a  attendu,  pour  faire 
éclater  'es  sentiments,  que  rélargissement  de  son  ministre 
des  Sepl-Tours  où  il  a  été  détenu  ;  et  tirant  de  celle  déler- 
minaliou  de  la  Porte,  un  augure  favorable  pour  ses  dispo- 
silious  ù  la  paix,  S.  IM.  I.  s’est  empressé  de  faire  connaître 
qu’elle  était  prêle  à  y  concourir  de  son  côté.  Les  hases  de 
la  pacification  qu’elle  a  proposée  portaient  sur  les  droits 
incontestables  qu’elle  avait  ù  une  satistaclion  pour  toutes 
les  offenses  faites  gratuitement  à  sa  dignité  par  ses  enne¬ 
mis,  à  un  dédommagement  raisonnable  des  pertes  et  des 
frais  énormes  di'  lu  guerre,  et  enfin  à  une  sûreté  suffisante 
pour  la  durée  et  la  solidité  de  la  paix  future. 

«  Ces  trois  points,  du  côté  de  la  Poi  te-Otlomane,  por¬ 
taient  :  1“  le  renouvellement  pur  et  simple  des  anciens 
traités  et  des  transactions  (pii  ont  eu  lie  u  entre  les  deux 
puissances  depuis  la  paix  de  Kaïuardgi  jusqu’il  la  dernière 


!'•  Série.  —  Tome 


rupture,  et  l’établissement  d’uqe  nouvelle  fionlière  entre 
les  deux  empires,  malquéepar  la  rivière  du  Dniester,  cl 
comprenant  la  cession  delà  ville  (.rAckerman. 

«  2"  L’érection  des  provinces  de  Moldavie,  Vala'hie  et 
Bessarabie,  en  piincipanlés  libres  et  indépendantes  (b s 
d  'ux  empires,  de  manière  qu’elles  scrvis'enl  dé-ormais  do 
barrière  à  l’une  et  ù  l’autre,  en  les  écartant  ainsi  d’im 
voisinage  immédiat,  qui  a  été  jusqu’ici  riini(|ue  source 
des  divisions  et  des  querelles  qui  ont  troublé  leur  Irue- 
quillité.  • 

«  3“  L’arrangement  de  ces  deux  points  était  censé  pou¬ 
voir  sufiire  au  troisième,  qui  était  celui  de  rendre  la  paix 
sûre,  stable  et  permanente. 

«En  considérant  l’étendue  des  paj's  et  le  nombre  des 
villes  conquises  par.nos  armes,  et  (|ue  nous  voulions  resti¬ 
tuer  ù  la  Porte,  les  faibles  cessions  que  nous  lui  demandons 
sont  d’une  nature  à  devoir  nous  garantir  de  tout  soupçon 
d’ambition  démesurée.  La  demande  relative  aux  trois  pro¬ 
vinces  susmentionnées,  de  fiuclque  côté  qu’on  l’envisage  , 
ne  peut  paraître  que  désintéressement  de  notre  part.  L’op¬ 
pression,  les  vexations  de  tout  genre,  et  enfin  l’admini'- 
I ration  la  plus  vicieuse  sons  lesquelles  ces  provinces  gémis- 
s  ni  les  rendent  d’un  faible  rapport  ù  la  Porte  même  : 
ainsi,  en  se  prêtant  ù  l’arrangement  qu’on  lui  propose’ à 
c:>l  égard,  elle  perdra  bien  moins  qu’élle  ne  gagnera  à 
couper  à  jamais  racine  aux  guerres  dispendieuses  et  épui¬ 
santes  auxquelles  celte  possession  a  si  souvent  donné  lieu  : 
mais,  quoi  (ju'il  en  soit,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  des  propositions,  quelles  qu’elles  puissent  être,  mises 
on  avant  par  la  voie  d’un  tiers,  ne  doivent  pas  entraîner 
la  même  valeur  et  la  même  importance  que  lorsiin’elics 
sont  discutées  et  débattues  directement  entre  les  parl  es 
intéressées,  et  que  lorsque  les  •choses  parviennent  ù  ce  de¬ 
gré  de  maturité,  et  qu’on  y  porte  des  intentions  sincères, 
on  trouve  souvent  moyen  de  se  rapprocher,  en  pnrlaii! 
des  points  les  plus  opposés.  L’arrangement  définitif  de 
ceux-ci  doit  être,  en  un  mot,  l’ouvrage  d’uiic  négociai 'on 
ouverte  et  formée;  et  vouloir  les  peser  et  les  apprécier 
avant  leur  terme,  c’est  chercher  à  le  faire  reculer  bien  plus 
qu’à  l’avancer.  »  (  La  suite  demain.-) 

ALLEMAGiVE. 

De  Vienne,  le  12  juin.  —  M.  le  maréchal  comte  de  Pcl- 
Icgrini  étant  parti,  le  8  de  ce  mois,  pour  aller  sur  les 
frontières  de  Bohême  visiter  les  forteresses  de  Pless  et 
de  Théresiensladl,  cl  M.  le  maréchal  de  Laudhon,  partant 
aujourd’hui  même  pour  sou  quartier-général  en  Moravie, 
les  bruits  de  guerre  paraissent  reprendi  e  quelque  faveur. 
Cependant,  à  en  juger  jvar  la  fréquence  des  courriers  qui 
viennent  de  Berlin,  les  négociations  sont  en  pleine  activité. 
Il  en  arriva  un  avant-hier  chez  M.  de  Podevvilz;  et  ce  mi¬ 
nistre  étant  indi.sposé,  ce  fut  M.  Jacobi  qui  se  rendit  chez 
le  roi,  auquel'il  remit  la  lettre  de  Sa  Majesté  prussienne. 
11  paraît  que  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  Porte  est 
déjà  arrangé  entre  les  deux  cours;  celles  de  la  Pologne 
souffrent  encore  des  difficultés,  et  particulièrement  dans 
ce  qui  est  relatif  au  dédommagement  à  accorder  à  la  répu¬ 
blique,  eu  équivalent  des  villes  de  Tliorii  et  de  Dantzig, 
sur  la  possession  desquelles  le  cabinç;t  de  Berlin  continue 
de  persister. 

Quant  aux  nouvelles  de  Constantinople,  les  dernières  , 
du  22  avril,  n’annoncent  rien  d’important  :  elles  se  bor¬ 
nent  à  apprendre  comment  le  nouveau  ministre  de  Prusse, 
M.  Kuobelsdorf,  était  arrivé,  le  20,  sans  être  attendu, 
même  par  M.  de  Dietz  qu’il  remplace.  Ôn  raconte  qu’il 
est  descendu  chez  un  officier  prussien,  qui  demeure  à 
Conslanlinopie,  sous  le  nom  d’uii  négociant;  que  le  bruit 
de  son  arrivée  a  paru  affecter  M.  de  1)  etz  cl  quelques  au¬ 
tres  ministres  étrangers,  et  de  là  l’on  conclut  qu’il  se  pour¬ 
rait  bien  que  le  traité  d’alliance  entre  la  Porte  et  la 
Prusse  n’efit  pas  les  suites  bcurcuscs  dont  on  s’était  d'a¬ 
bord  llallé....  La  publicité,  que  l’im  semble  vouloir  donner 
à  celle  nouvelle  singulière  ne  trompera  personne,  au- 
jonrd’lnii  que  l’on  sait  (|ne  les  négociations,  qui  se  n- 
prendroiit  à  Yassy,  se  traitent  maintenant  ailleurs....  A.'‘ 
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Teslp,  on  écrit  encore  <lc  Constantinople  que  les  prépa¬ 
ratifs  de  guerre  sont  peu  considérables,  surtout  (piant  à 
l’année  de  terre;  que  le  grand-visir  est  toujours  dans  sou 
camp,  dont  on  ne  connaît  pas  la  force  a\ec  exactitude. 
Kn  ce  moment,  ajoutt-ton,  le  gouvernement  ottoman 
borne  son  activiié  à  appareiller  la  llôlte,  qui  n’a  dû  melire 
en  mer  que  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

Des  avis  de  la  Gallicie  portent  que  le  gouvernement  a 
intercepté  des  lettres  d’un  des  premiers  seigneurs  de 
cette  province,  et  que  ce  seigneur,  que  l’on  ne  nomme 
))oint,  s'étant  retiré  précipitamment  vers  les  frontières  de 
Vologne,  sa  fuite  a  conlirmé  les  soupçons  qu’on  avait 
conçus  sur  sa  (idélilé.  On  assure  que  cet  événement  justi- 
lie  la  précaution  prise  au  mois  de  décembre,  de  faire 
marcher  en  Gallicie  seize  bataillons  hongrois  ,  et  vingt  es¬ 
cadrons  de  cavalerie,  et  l’on  se  félicité  d’avoir  pris  des 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  de  cette  province. 

/Je  Munich,  le  IG  juin.  —  Le  9  de  ce  mois,  la  ville 
d’Augsbourg  a  reçu,  au  tribunal  du  vicariat  palatin,  l’in- 
vcslilure  de  la  préfecture  cl  prévôté  impériale,  que  l’em- 
irereur  Sigismond  lui  conféra  en  1426  :  celle  investiture 
est  la  première  qui  ait  eu  lieu  au  vicariat  actuel. 

M.  le  comte  de  Riaucourt,  ministre  de  Saxe  et  ambassa¬ 
deur  à  la  diète  d’élection ,  est  parti  le  14.  pour  Manheim, 
d’où  il  se  rendra  ensuite  à  Francfort. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  25  JUIN. 

M.  Robespierre  ;  Je  viens  invoquer  en  faveur  de 
IM.  Lantrec,  on  plutôt  des  repre'sentants  de  la  nation, 
les  premiers  principes  du  droit  public,  sur  lesquels 
reposent  la  liberté  et  l’intérét  national.  Je  n’exami¬ 
nerai  pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminer  à  lancer 
un  décret  contre  M.  Lantrec.  11  est  impossible,  sans 
renoncer  à  toutes  les  règles  d’une  bonne  constitu¬ 
tion,  sans  renverser  l’édilice  de  la  liberté  publique, 
de  supposer  qu’un  tribunal  quelconque  puisse,  sans 
avis  préalabledes  représentants  de  la  nation,  décréter 
et  juger  un  député.  Qu’est-ce  que  l’inviolabilité?  Ce 
n’est  point  un  privilège,  et  cependant  c’est  quelque 
chose  de  plus  que  le  droit  commun  des  autres  ci¬ 
toyens.  11  est  de  principe  qu’aucune  puissance  ne  doit 
s’élever  au-dessus  du  corps  représentatif  de  la  na¬ 
tion;  qu’aucun  corps  ne  peut  décider  des  destinées 
des  représentants . Mais,  dira-t-on,  s’ils  sont  cou¬ 

pables,  ils  doiventêtre  punis.  Oui,  sans  doute;  il  faut 
réduire  la  question  à  ce  point.  Peut-il  exister  un  tri¬ 
bunal  qui  puisse  déclarer  coupables  les  représentants 
de  la  nation?  Si  l’on  répond  aflirmati veinent,  il  est 
évident  que  ce  tribunal  sera  l’arbitre  de  leur  destinée. 
S’il  ne  peut  décider  de  leur  sort  sans  forme  de  pro¬ 
cès,  il  le  pourra  avec  des  formes  et  par  des  Jugements 
iniques;  et  l’inviolabilité  détruite,  l’indépendance 
des  représentants  de  la  nation  n’existe  plus...  (11  s’é¬ 
lève  des  murmures.) 

M.  Fréteau  :  Il  n’y  a  pas  d’Assemblée  nationale, 
si  ces  principes  sont  faux. 

M.  Robespierre  :  Pour  que  les  représentants  de 
la  nation  Jouissent  de  l’inviolabilité,  il  faut  qu’ils  ne 
puissent  être  attaqués  par  aucun  pouvoir  particulier; 
aucune  décision  ne  peut  les  frapper  si  elle  ne  vient 
d’un  pouvoir  égal  à  eux,  et  il  n’y  a  point  de  pouvoir 
de  cette  nature.  Il  existe  un  pouvoir  supérieur  aux 
représentants  de  la  nation,  c’est  la  nation  elle-même. 
Si  elle  pouvait  se  rassembler  en  corps,  elle  serait 
leur  véritable  juge . Si  vous  ne  consacrez  ces  prin¬ 

cipes,  vous  rendez  le  corps  législatif  dépendant  d’un 
pouvoir  inférieur,  qui,  pour  le  dissoudre,  n’aurait 
qu’à  décréter  chacun  de  ses  membres.  11  peut  le  ré¬ 
duire  à  la  nullité,  et  toutes  ces  idées  si  vraies,  si 
grandes, d’indépendance  et  de  liberté  ne  sontplus  que 
des  chimères.  Je  conclus  à  ce  qu’il  soit  déclaré  qu’au¬ 
cun  représentant  de  la  nation  ne  peut  être  poursuivi 


ilaiis  un  tfibunnl,  à  moins  qu’il  ne  soit  intervenu  nu 
acte  du  corps  législatif  qui  déclare  qu’il  y  a  lieu  à 
accusation. 

M.  PÉTioN  :  Le  préopinant  a  exposé  des  principes 
incontestables,  et  sans  lesquelsil  n’y  a  plus  de  liberté 
individuelle  pour  les  membres  de  cette  Assemblée. 
La  seule  chose  qui  ait  pu  jeter  un  moment  de  trou¬ 
ble  dans  la  délibération,  c’est  qu’on  a  pu  soupçonner 
l’intention  de  faire  juger  le  délit  parles  représeàitants 
de  la  nation.  La  conclusion  de  M.  Robespierre  a 
écarté  celte  idée.  L’Assemblée,  qui  a  le  droit  de  dé¬ 
cider  s’il  y  a  lieu  à  accusation,  ne  juge  pas;  et  si  sa 
décision  est  al’lirmative,  elle  d(“pouille  l’accusé  de  son 
inviolabilité,  et  autorise  les  tribunaux  à  le  poursui¬ 
vre.  11  vous  appartient  en  ce  moment  de  suspendre 
la  procédure,  de  demander  que  M.  Lantrec  se  pré¬ 
sente  devant  vous;  il  a  le  droit  d’être  entendu  :  s’il 
n’y  a  pas  lieu  à  accusation,  la  procédure  cessera;  s’il 
y  a  lieu  à  accusation,  elle  sera  continuée,  et  vous 
indiquerez  le  tribunal. 

M.  député  de  Toulouse  :  Plusieurs  hono¬ 

rables  membres  ont  entendu  avec  surprise  que  le 
procureur  du  roi  ait  rendu  plainte  à  la  municipalité, 
et  que  les  ofliciers  municipaux  aient  informé  et  dé¬ 
crété.  Ceci  tient  à  une  localité  que  je  dois  vmus  faire 
connaître.  L’Assemblée  nationale  a  décrété  que,  jus¬ 
qu’à  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire,  la  justice 
serait  rendue  suivant  l’ancien  régime.  C’est  en  vertu 
de  ce  décret  que  la  justice  criminelle  est  rendue  à 
Toulouse  par  la  nouvelle  municipalité,  comme  elle 
l’était  par  l’ancienne,  d  après  un  privilège  particii- 
lier,  et  que  le  procureur  du  roi  exerce  les  fonctions 
du  ministère  public.  Je  ne  me  présente  pas  pour  ap¬ 
puyer  l’accusation  intentée  contre  M.  Lautrec  ;  mais 
puisqu’on  a  inculpé  gravement  les  ofliciers  munici¬ 
paux,  qu’il  me  soit  permis  de  faire  quelques  obser¬ 
vations.  La  ville  de  Toulouse  a  été  très  agitée  pen¬ 
dant  trois  ou  quatre  mois,  et  surtoutdepuis  l’établisse¬ 
ment  delà  nouvelle  municipalité.  Placée  entre  Nîmes 
et  Montauban,  êa  situation  était  assez  inquiétante. 

Les  ofliciers  municipaux  ont  travaillé  jour  et  nuit, 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  de  toutes  les  municipa¬ 
lités,  il  n’en  n’est  pas  qui  ait  montré  plus  de  zèle  et 
découragé.  Sans  compromettre,  non-seulement  la 
vie,  mais  le  temps  d’un  seul  citoyen,  elle  est  parve¬ 
nue  à  réunir  toutes  les  elasses.  De  huit  légions  qui 
forment  la  garde  nationale,  une  seule  était  égarée; 
la  municipalité  a  été  assez  heureuse  pour  l’éclairer, 
et  cette  section  a  demandé  à  être  incorporée  avec  les 
autres,  et  à  députer  comme  elles  à  la  confédération 
du  14  juillet  :  nous  venons  d’en  recevoir  la  nouvelle. 
Les  oi'lieiers  municipaux  ont  rompu  toutes  les  me¬ 
sures  des  ennemis  du  bien  public,  en  arrêtant,  dès  le 
principe,  les  manœuvres  et  les  complots.  Ils  ont 
commencé  trois  ou  quatre  procédures;  et  quand  le 
danger  a  été  passé,  il  n’ont  pas  cru  devoir  y  donner 

des  suites .  Je  demande  s’ils  pouvaient  refuser 

d’instruire  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi;  s’ils 
pouvaient  refuser  de  décréter  M.  Lautrec?  Ils  ne  con¬ 
naissaient  pas  sa  qualité  de  représentant  de  la  nation. 
M.  Lautrec  est  député  de  Castres,  et  non  de  Toulouse, 
comme  on  a  paru  vouloir  rinsinuer  :  les  ofliciers 
municipaux,  croyaient  avec  toute  la  province,  que 
M.  Lautrec  avait  donné  sa  démission,  puisque  depuis 
les  premiers  jours  de  mars  on  le  voyait  dans  le  dé¬ 
partement.  Ils  pouvaient  croire  d’ailieurs,  d’après  le 
texte  même  de  vos  décrets,  que  l’inviolabilité  des 
députés  n’était  point  absolue  :  si  je  m’en  souviens 
bien,  le  décret  excepte  les  délits  qui  pourraient  trou¬ 
bler  l’ordre  public. 

Cependant,  dès  le  moment  où  les  ofliciers  mnnici- 
paiix  ont  connu  légalement  la  qualité  de  M.  Lautrec, 
ils  ont  arrêté  la  procédure.  Il  y  a  un  grand  nombn* 
!  de  témoins;  ils  n’en  ont  entendu  que  trois,  et  ont 
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expédié  un  courrier  extraordinaire  pour  (iemander 
les  ordres  de  ^Assemblée  nationale.  Quand  ils  se  sont 
ainsi  conduits,  ils  reçoivent  pour  récompense  de  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme  une  inculpation  delà 

partde  rAssemblée  nationale . (On  applaudit  dans 

une  grande  partie  de  la  salle;  et  ces  mots  plusieurs 
fois  répétés  se  font  entendre  :  Non,  non,  ils  ne  sont 
point  inculpe's !)  Un  honorable  membre  n’a-t-il  pas 
(lit  ({ue  les  ofliciers  niunicipau.x  étaient  indignes 
(le  la  contiance  de  l’Assemblée  nationale,  ainsi  que 
(le  celle  de  l’accusé?  N’a-t-il  pas  dit  que  la  procédure 
était  un  complot,  et,  dans  la  même  opinion,  les  insti¬ 
gateurs  de  ce  complot  ne  sont-ils  pas  les  ofliciers 
municipaux?  Je  n’en  dirai  pas  davantage;  je  m’en 
rapporte  uniquement  à  la  sagesse  et  à  la  justice  de 
l’Assemblée  sur  la  détermination  qu’elle  prendra. 

M.  LE  Président  :  M.  le  riiaire  de  Paris  se  présente, 
et  demande  à'être  introduit  à  la  barre  avec  une  dé- 
{uitatioïi  des  vainqueurs  de  la  Bastille;  il  annonce 
que  l’objet  de  cette  députation  est  très  pressant, 

M.  le  maire  de  Paris  :  Les  braves  citoyens  qui  se 
sont  distingués  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  que  vous 
aviez  comblé  d'honneurs,  instruitsque  le  décret  rendu 
à  leur  égard  excite  des  re'clamations,  se  sont  assem¬ 
blés  ce  matin;  ils  ont  pris  un  arrêté  dont  je  vous 
prie  d’entendre  la  lecture.  Je  demande  de  l’indul¬ 
gence  pour  une ’n'daction  qui  a  été  très  pr(xipit(-c. 
Je  dois  observer  que  dans  cette  assemblée  nom¬ 
breuse  j’ai  trouvé  autant  de  patriotes  que  d’indivi¬ 
dus;  (jiie  le  dévouement  inviolable  à  la  constitution, 
le  respect  pour  l’Assemblée  nationale  et  le  désir  de 
la  paix  y  étaient  unanimes. 

Un  des  membres  de  la  députation  fait  lecture  de  l’arrêté 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  reconnus  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux  de  vérification ,  faits  de  l’autorité  de  la  com¬ 
mune  et  déposés  aux  archives  de  la  nation ,  convoqués  en 
assemblée  (ténérale  dans  l’église  des  Quinze-Vingts,  et  pré¬ 
sidés  par  M.  le  maire,  assistés  de  leurs  commissaires  ;  in¬ 
struits  que  le  décret  par  lequel  la  première  Assemblée  na¬ 
tionale  a  récompensé  leurs  services  sert  d’instrument  ù 
l’aristocratie  expirante  pour  chercher  ù  sonlUer  le  feu  de  la 
guerre  civile  et  à  animer  les  uns  contre  les  autres  les  con¬ 
quérants  de  la  liberté,  c’est-à-dire  la  garde  nationale  de 
Paris  et  les  ci-devant  gardes-françaises,  contre  leurs  frères 
d’armes  et  concitoyens  ;  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  trop 
glorieux  déjà  de  ce  que  le  14  juillet,  le  jour  où  ils  ont  pris 
la  Bastille,  a  été  choisi  par  l’Assemblée  nationale  pour  l’é¬ 
poque  de  la  liberté  conquise  et  de  la  fédération  générale 
de  toute  la  grande  famille;  considérant  que  l’honneur  est 
dans  l’action  du  44  juillet,  bien  plus  que  dans  les  récom¬ 
penses;  qu’ils  sont  assez  honorés  d’avoir  su  les  mériter; 
pour  pouvoir  se  passer  de  distinctions  qui  n’ajouteraient 
rien  à  leur  patriotisme,  et  que  le  sacrifice  qu’ils  vont  faire 
doit  rétablir  la  tranquillité  publique  ;  considérant  que  si 
l’Assemblée  nationale  doit  faire  respecter  ses  décrets,  et  ne 
peut  souffrir  qu’il  y  soit  dérogé ,  les  vainqueurs  de  la  Bas¬ 
tille  seuls  peuvent  consentir  à  ce  qu’il  soit  porté  atteinte  à 
celui  qui  leur  a  été  accordé;  ont  unanimement  arrêté  de 
charger  M.  le  maireet  leurs  commissaires  de  porter  à  l’As¬ 
semblée  nationale  la  déclaration  solennelle  qu’ils  font  dé 
renoncer,  si  l’intérêt  de  la  constitution  l’exige,  à  tous  les 
honneurs  dont  ils  ont  été  couverts  par  le  décret  du  19  de 
ce  mois,  notamment  à  une  place  distinguée  parmi  leurs 
frères  d’armes,  lors  de  la  fédéralion  du  14  juillet,  et  lors 
de  la  formation  des  gardes  nationales,  ce  à  quoi  ils  avaient 
déjà  solennellement  chargé  leurs  commissaires  de  renon¬ 
cer.  et  à  quoi  ceux-ci  avaient  renoncé  en  leur  nom  le 
jour  même  du  décret.  Ils  sont  bien  sûrs  que  l’on  n’accusera 
pas  les  vainqueurs  de  la  Baslille  de  faire  celte  démarche 
par  lacrainle  des  menaces  :  le  reste  de  leur  sang,  qui  n’a 
point  coulé  sur  les  murs  de  la  Bastille,  ils  élaient  prêts,  s’il 
l’eût  fallu,  à  le  répandre  pour  le  maintien  des  décreis. 

«  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  du  bien  public  l’a 
emporté  dans  leurs  âmes,  déjà  exercées  à  tout  sacrifice 
pour  la  patrie;  et  l’on  dira  :  ceux  qui  ont  pris  la  Bastille 
i’out  prise  jMJur  établir  la  coustilulion;  ils  ont  été  comblés 


d’honneurs  nationaux  ;  ils  ont  su  y  rcnoiiocr  pour  le  main¬ 
tien  de  la  constitution ,  et  ce  dernier  coup  abattra  la  der¬ 
nière  tête  de  l’hydre.  Et  à  la  fin  de  la  délibération ,  l’un 
d’eux,  M.  Hulin  (1),  a  détaché  son  ruban  et  la  médaille  ac¬ 
cordée  par  la  commune  aux  ci-devant  gardes-françaises, 
et  qui  lui  avait  été  donnée  :  il  a  annoncé  qu’il  allait  la  re¬ 
porter  au  comité  de  MM.  les  gardes,  en  déclarant  que  s’il 
faisait  celle  démarche,  ce  n’était  pas  qu’il  ne  fût  très  ho¬ 
noré  de  porter  une  marque  de  patriotisme,  mais  qu’il  ne 
voulait  point  une  distinction  qui  n’était  pas  commune  à  scs 
frères  d’armes,  lorsqu’ils  renonçaient  aux  leurs.  Au  même 
instant,  M.  Léonard  Bourdon,  l’un  des  commissaires  a  fait 
le  recueil  de  tous  les  rubans  des  vainqueurs  de  la  Baslille, 
dont  ils  vont  faire  hommage  sur  l’autel  de  la  patrie.  » 

Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  commissaire. 

M.  LE  Président  :  Déposer  par  amour  pour  la  paix 
publique  les  palmes  de  la  victoire,  c’est  uu  hotiueur 
jtlus  beau,  plus  touchant  que  de  les  avoir  méritées; 
c’est  uu  sacrilice  digne  des  vainqueursde  la  Bastille. 
Le  courage  et  le  civisme  ne  seront  jamais  séparés 
dans  vos  cœurs;  ils  seront  toujours  vos  titres  à  la 
gloire.  L’Assemblée  nationale  va  prendre  en  consi¬ 
dération  votre  arrêté;  elle  ne  peut  qu’être  touchée 
des  sentiments  que  vous  y  développez.  L’Assemblée 
vous  engage  à  assister  à  sa  séance. 

M.  BoEDERERtCe  n’est  pas  seulementà  l’amour  de 
la  paix,  le  premier  de  nos  besoins,  c’est  aussi  à  l’a¬ 
mour  de  l’égalité,  le  premier  de  nos  devoirs,  que  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  de  faire  un  noble 
sacrilice.  L’Amérique,  qui  leur  a  tracé  leur  démar¬ 
che,  nous  trace  aussi  le  parti  que  nous  devons  pren¬ 
dre.  L’Amérique  avait  voulu  resserrer  par  les  liens 
d’une  union  fraternelle  les  citoyens  qui  avaient  dé¬ 
fendu  la  patrie  avec  le  plus  de  succès  et  de  gloire  : 
mais  bientôt  les  chevaliers  de  Cincinnatus  reconnu¬ 
rent  que  cet  ordre  chevaleresque  introduisait  del'in- 
('galité  parmi  leurs  concitoyens,  et  ils  l’abdiquèrent. 
L’Amérique  a  reçu  ce  sacrilice.  Semblables  à  ces  pre¬ 
miers  défenseurs  de  la  liberté,  les  vainqueursde  la 
Bastille  viennent  présenter  à  l’Assemblée  nationale 
lin  sacrifice  de  même  naiure  ;  il  me  semble  devoir 
être  accepté  par  elle.  Je  demande  ijuc  la  partie  du 
décret  qui  accorde  des  distinctions  particulières  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille  soit  rapportée. 

M.  Desmeüniers  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal,  et  qu’on 
passe  <à  l’ordre  du  jour. 

M.  Moreau  (ci-devant  de  Saint-Mcry)  :  Si  j’avais 
pu  méconnaître  ceux  que  j’ai  admirés  le  14  juillet,  je 
les  aurais  bien  reconnus  à  leur  langage.  Us  ne  veu¬ 
lent  recevoir  de  la  patrie  d’autre  honneur  que  celui 
de  la  servir  encore.  Je  demande  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  leur  donne  acte  de  l’abandon  qu’ils  viennent 
de  faire,  et  témoigne  sa  satisfaction  des  sentiments 
qui  les  a  conduits  à  cette  cUûnarche. 

M.  Menou  :  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  viennent 
de  nous  donner  nn  grand  exemple  ;  il  doit  être  suivi  ; 
en  conséquence,  jedemande  que  le  roi  soit  supplié 
de  (létruire  tous  les  ordres...  (Il  s’élève  beaucoup  de 
murmures.)  Je  n’ai  pas,  prétendu.dire  qu’il  n’cti 
existât  pas...  (Les  murmuresredoublent.) 

M.  Martineau  :  Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre 
du  jour.  On  ne  peut  pas  faire  une  semblable  motion. 

M.  Menou  :  Je  voulais  demander  ([ii’il  fut  créé,  à  la 
jtlace  des  ordres  anciens,  un  ordre  national,  qui  se¬ 
rait  conféré  par  le  roi... 

On  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Moreau  est  adoptée,  et  le 
décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

a  L’Assemblée  nationale,  touchée  du  patriotisme 
des  vainqueursde  la  Bastille,  accepte  leur  renoncia¬ 
tion,  etc.,  etc.  Elle  décrète  de  plus  qu’il  sera  fuit  dans 
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le  procès-verbal  une  incnbon  honorable  de  leur  sa- 
crilice.  • 

Ce  decret  excite  beaucoup  d’applaudissemcnls. 

M.  Moreau  :  Je  demande  que  les  comités  de  con¬ 
stitution  et  des  recherches  soient  charges  de  pré¬ 
senter  demain  matin  un  projet  de  décret  sur  les  prin¬ 
cipes  de  l’inviolabilité  des  députés  et  sur  l’alfaire  do 
M.  Lautrec. 

L’Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  pro¬ 
position. 

La  séance  cstlevée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2G  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à  faire  des 
emprunts. 

I\l.  Merlin  :  Votre  comité  de  constitution  est  in¬ 
struit  (pi’il  se  trouve  dans  l’assemblée  électorale  du 
département  du  Nord,  sur  onze  cents  électeurs, 
soixante  qui,  attachés  à  l’ancien  régime,  se  propo- 
.seut  de  faire  des  protestations;  ce  ne  sont  point  de 
pareils  projets  que  nous  redoutons,  mais  nous  crai¬ 
gnons  la  fureur  du  peuple  contre  ces  gens  qui  sub- 
.stilueut  partout  leur  intérêt  particulier  au  bien  de  la 
])atrie.  Les  commissaires  chargés  de  veiller  à  ce, que 
dans  les  assemblées  il  ne  soit  rien  introduit  d’étran¬ 
ger  à  l’élection  craignent  que  l’esprit  de  chicane  ne 
traverse  leurs  fonctions;  en  conséquence,  votre  co¬ 
mité  propose  de  déclarer  que  les  commissaires  nom¬ 
més  par  le  roi,  pour  la  formation  des  assemblées  ad¬ 
ministratives,  seront  chargés  de  tenir  la  main  à  la 
pleine  et  entière  exécution  des  décrets  qui  les  con- 
eernent,  et  notamment  à  celui  du  28  mai  dernier. 

M.  Folleville  :  L’Assemblée  a  recours  à  ces  ex¬ 
pédients,  parcequ’elle  enfreint  elle-même  ses  décrets. 
Elle  a  reçu  à  la  barre  les  électeurs  de  Melun,  parce- 
<|u’ils  luf  faisaient  des  compliments,  et  elle  ne  veut 
pas  écouter  ceux  q.ui  disent  la  vérité. 

M. Merlin  ;  Je  demande  que  M.  Folleville  soit 
rappelé  à  l’ordre,  et  j’obser.ve  que  ce  n’est  point  ici 
une  disposition  particulière  que  je  propose,  mais 
seulement  une  autorisation  spéciale  défaire  exécuter 
vos  précédents  décrets. 

Le  décret  proposé  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Desmeuniers  :  Dans  l’ancien  régime,  les  pro¬ 
fesseurs,  maîtres  et  principaux  des  collèges  ne 
payaient  ni  décimes,  ni  impositions;  leurs  appointe¬ 
ments  étaient  si  modiques,  qu’ils  se  trouvaient  dans 
l’impossibilité  de  le  faire;  comme  ils  ne  peuvent  ac¬ 
tuellement  représenter  leurs  quittances  d’imposition 
directe,  on  leur  fait  des  difficultés  pour  les  admettre 
à  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs.  Votre  comité 
de  constitution  vous  propose  de  décréter  que,  pour 
cetie  année  seulement,  la  quittance  de  contribution 
jiatriotique  doit  tenir  lieu  d’imposition  directe  aux 
professeurs,  maîtres  et  principaux  des  collèges,  s’ils 
réunissent  d’ailleurs  les  qualités  requises. 

Ce  décret  est  ainsi  rendu. 

Td.  Desmeüniers  :  Vos  comités  des  recherches  et 
de  constitution  ont  examiné  avec  soin  le,  parti  que 
devait  prendre  l’assemblée  nationale  surla  (piestion 
(lu’elle  a  traitée  hier  relativement  à  l’inviolabilité 
de  ses  membres.  On  a  paru  désirèr  que  le  décret 
renfermât  trois  dispositions  :  la  première,  qui  rappe¬ 
lât  l  indépendaucc  et  l’inviolabilité  des  dé[)Utés;  la 
seconde,  particulière  à  M.  Lautrcc;  et  enlin,  l’appro¬ 
bation  de  la  conduitedela  municipalitéde  Toulouse. 
Nous  avons  remarqué  que  dans  ce  moment  il  était 
impossible  de  dévelopiier  en  détail  les  luincipes  de 
l’inviolabilité;  il  tient  à  deux  points  importants,  la 
loi  sur  les  jurés  eu  matière  crimmelle,  et  l’établisse¬ 
ment  d’une  haute  cour  nationale,  devant  Impielle 
serait  renvoyé  le  membre  déclaré  jugeable. 

Voire  comité  a  pensé  qu’il  fallait'décréter  seuîe- 
Uicnt  que,  jusqu’à  cet  élabl’ssemeni,  aucun  membre 
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de  la  législature  ne  pourrait  êlre  décrété  d’ajourne¬ 
ment  personnel  ou  de  prise  de  corps,  que  lorsqu’a- 
près  le  vu  de  la  plainte,  l’Assemblée  aurait  décidé 
s’il  y  a  lieu  à  l’accusation.  Ces  dispositions  sont  im¬ 
portantes,  non-seulement  pour  la  dignité  et  l’indé¬ 
pendance  dé  vos  membres,  mais  encore  pour  (ju’il  mi'' 
survienne  pas  d’interruption  dans  les  travaux.  Voici  , 
le  projet  de  décret  qu’ont  l’honneur  de  vous  soumet¬ 
tre  vos  comités  des  recherches  et  de  constitution  : 

■<  L’Assemblée  nationale, se  réservantde  statuer  eu 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d’assurer  la 
liberté  et  l’indépendance  des  membres  de  la  législa¬ 
ture,  déclare  que,  jusqu’à  l’établissement  des  jurés 
en  matière  criminelle,  les  députés  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ne  pourront  être  décrétés  de  prise  de  corjis 
ou  d’ajournemeut  personnel  que  lorsque,  sur  le  vu 
de  l’informatiou  et  des  pièces  de  conviction,  l’Assem- 
bléé  aura  décidé  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  :  en  con¬ 
séquence,  l’Assemblée  déclare  non  avenu  le  décret 
prononcé  le  17  contre  i\J.  Lautrec,  un  de  ses  mem¬ 
bres;  lui  enjoint  de  venir  à  l’Assemblée  rendri' 
compte  de.  sa  conduite;  et  après  l’avoir  entendu,  après 
avoir  examiné  l’instruction,  elle  décidera  s’il  y  a  lieu 
à  accusation;  et  en  casque  cela  soitainsi  décidé,  elle 
désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  l’affaire  doit 
être  portée.  Son  président  est  chargé  de  faire  con¬ 
naître  à  la  municipalité  de  Toulouse  que  son  zèle, 
patriotique  a  obtenu  l’approbation  de  l’Assemblép.  » 

M.  André  :  Je  ne  dirai  rien  sur  les  principes  que 
cou  tient  le  projet  du  comité  ;  je  rappellerai  seulérnent 
deux  circonstances  particulières  qui  méritent  de  l.’al- 
tention.  La  première,  est  celle  où  un  député  trouble¬ 
rait  l’ordre  public  :  alors,  la  main-mise,  que  les  Ro¬ 
mains  appelaient  cMs/odia  libéra,  doit  être  autorisée. 
C’est  ce  qui  sert  de  sûreté  à  la  personne  arrêtée,  et 
qui  protège  la  tranquillité  publique.  La  seconde,  que 
n’a  pas  prévue  votre  comité,  est  celle  où  un  membre 
est  absent  sans  congé  :  alors  il  renonce  à  son  carac¬ 
tère  ;  il  n’est  plus  revêtu  de  l’inviolabilité.  Je  propose 
donc  de  dénoncer  clairement  cette  disposition,  et  de 
dire  :  «  seront  compris  dans  l’article  les  députés  ab¬ 
sents  avec  la  permission  du  corps  législatif.  » 

M.  Fréteau  :  La  main-mise  doit  avoir  lieu  en  toute 
circonstance  :  tous  les  membres  d’une  nation  libre 
ont  droit  de  s’opjioser  au  désordre.  C’est  pour,  cela 
qu’un  membre  de  l’Assemblée  nationale,  s’il  était 
surpris  en  flagrant  délit,  serait  valablement  arrêté. 
Dans  les  temps  même  où  des  individus  et  des  corps 
privilégiés  se  préparaient  l’impunité  après  le  crime, 
le  droit  de  main-mise  était  en  vigueur.  La  fameuse 
déclaration  de  1145  l’atteste  assez,  puisqu’elle  porte 
que  la  main-mise  aura  lieu  même  à  l’égard  des  ec¬ 
clésiastiques,  nonobstant  leur  dignité,  du  moment 
où  il  y  aura  flagrant  délit.  Il  faut  donc  ajouter  à  l’ar¬ 
ticle  proposé  par  le  comité:  «  sauf  les  dispositions 
des  lüissur  les  casde  flagrant  délit.  »  L’intérêt  social 
exige  aussi  que  l’information  soit  continuée  in  slaln 
quo.  11  faut  bien  que  les  témoins  puissent  être  repré¬ 
sentés  à  l’accusé,  et  notamment  les  procès-verbaux 
constatant  le  délit.  Vous  ne  ferez  pas  à  la  société  le 
■tort  d’interrompre  une  instruction  commencée.  Je 
regarde  ce  principe  comme  aussi  nécessaire  que  celui 
de  l’inviolabilité. 

M.  Beaumetz  ;  Il  me  semble  que  ces  principes  sont 
suflisammeiit  énoncés  par  ce  décret.  Quand  on  dit 
(jiiTin  membre  de  l’Assemblée  nationale  ne  peut 
être  décrété  de  prise  de  corps  ou  d’ajournement  per¬ 
sonnel,  qu’auparavant  la  procédure  n'ait  été  commu¬ 
niquée  à  l’Assemblée  nationale,  et  qu’elle  ait  jugé 
s’il  y  a  lieu  à  accusation ,  cela  suppose  qu’on  peut 
commencer  une  information;  cela  ne  retranche  rien 
du  droit  incontestable  d’arrêter  eu  flagrant  délit; 
toutes  ces  règles  sont  respectées  par  le  comité,  (]ui  in* 
les  détruit  pas.  Si  cependant  on  ne  les  croyait  [las 


nssoz  oxplicjucos,  il  n’y  a  point  (rincoiivonieul  à  le  ; 
(lire  (l’nno.  inarlièrc  pins  [lositive.  Relativement  à  l’u' 
inendeinent  propos(‘  par  M.  André,  je  ne  crois  pas 
qn'un  membre  de  l’Assemblée  nationale  soit  déclin 
(le  son  caractère  pour  s’ètre  absenté  sans  permission. 
S'il  est  éloigné,  c’est  sa  faute  ;  son  inviolabilité  a  été 
consacrée  pour  le  peuple,  et  non  pour  lui.  Je  demande 
donc  la  (piestion  préalable  sur  ramendernent  de 
]\1.  André.  —  La  discussion  est  fermée.  I 

M.DnsMF.L'NiKfîs  :  D’a|)rès  lesdiverses  observations 
<]ni  m’ont  été  faites,  je  vais  présenter,  nn'ssienrs,  une 
nouvelle  rédaction  qui  pourra  satisfaire  tout  le 
monde. 

“  I.’ Assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer  en 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d’assurer  l’in¬ 
dépendance  et  la  liberté  des  membres  de  la  législa¬ 
ture,  déclare  que  jusqu’à  l’établissement  des  jurés 
en  matière  criminelle,  et  d’une  haute  cour  nationale, 
les  dépnU's,  dans  le  cas  de.  flagrant  délit,  pourront 
("tiHi  arre^'U^s  conformément  aux  anciennes  ordonnan¬ 
ces  ;  qu’on  peut  nu'ine,  excepté  dans  les  cas  désignés 
par  le  décret  du  23  juin,  faire  des  informations  et 
rec(n’oir  des  plaintes  contre  eux,  mais  que  néanmoins 
tout  jugement  sera  suspendu  jusqu’à  ce  que,  sur  le 
vu  de  l’iidormation  et  des  pièces  de  conviction,  l’As¬ 
semblée  ait  dt'cidé  qu’il  y  a  lieu  à  accusation  :  en 
conséciuence,  l’Assemblée  déclare  comme  non  avenu 
le  décret  de  prise  de  corps  décerné  le  17  contre 
M.  Lautrec,  un  de  ses  membres  :  pourront  cepen¬ 
dant  les  juges  continuer  l’information;  enjoint  à 
M.  Lanirec  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  a 
l’Assemblée,  qui,  après  l’avoir  entendu  et  examiné 
l’instruction,  (lécidera  s’il  y  a  lieu  à  accusation  ;  et  en 
ce  cas,  elle  désignera  le  tribunal  pardevant  le(inel  il 
doit  être  traduit.  Son  président  est  chargé  de  faire 
connaître  à  la  municipalité  de  Toulouse  que  son 
zèle  patriotique  a  obtenu  l’approbation  de  l’Assem- 
ble'e.  »  —  Ce  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

iM.  GounoAN  :  Je  combats  l’amendement  par 
Ie(]uel  l’Assendilée  autoriserait  à  faire  des  infor¬ 
mations.  Chacun  reconnaît  l'inviolabilité  des  mem- 
brc'sde  l’Assemblée  nationale,  qu’on  peut  véritable¬ 
ment  appeler  le  privilège  du  peiq)le  ;  mais  ce  privi¬ 
lège  dev  ient  illusoire,  si  vous  aceordez  à  un  tribunal 
(inelcotuiue  le  droit  de  prendre  des  informations.  Je 
suppose,  par  exemple,  qu’un  tribunal  malveillant 
ait  pris  des  inCormations  secrètes,  et  que  cent  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  nationale  soient  prêts  à  être 
décréh's;  je  vous  le  demande,  qui  voudrait  dans  la 
suite  être  député?  L’Assemblée  doit  être,  ainsi  que 
.tous  les  individus  qui  la  composent, à  l’abri  de  toute 
ntteinte  :  je  ne  prétends  pas  pour  cela  leur  assurer 
l’impunité  ;  j’ose  croire  que  personne  n’en  a  besoin. 

Cette  opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
des  murmures. 

RI.  Loys  :  Je  demande  la  suppression  de  la  der¬ 
nière  disposition  de  l’article. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  décret,  ainsi 
(ju’il  vient  d’être  lu  jn'ir  M.  Desmeuniers. 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Lin  membre  (ieniande  la  permission  de  s’ab¬ 
senter  pour  (juehine  tenq)S. 

M.  CHATEAU  -  iîAXDON  :  Je  demande  que  votre 
comité  de  police  soit  chargé  de  vous  pn-senter  un 
réglement  sur  les  cas  où  il  sera  permisde  s’absenter. 

On  demande  l’ordre,  du  jour,  et  l’Assemblée  dé¬ 
cide  qu’elle  y  passera  immédiatement. 

IM.  Lucas  :  Je  demande  la  (luestion  pia'alable  sur 
le  congé  sollicité,  si  on  ne  vent  point  entendre  les 
observations  de  divers  membres. 

iM.  Poi'UEUS  :  Il  y  a  bien  (inatrc  cents  membres 
absents  :  si  vous  continuez  d’accorder  d(\s  cong(‘s 
aussi  légèrement,  vous  serez  bientt'it  réduits  à  la 
moitié ,  ou  au  tiers.  Je  demande  donc  (ju’il  n’en  j 


;  soit  plus  accordé  sans  des  motifs  véritablement  légi¬ 
times. 

RL  VoYDEï,  :  L’Assemblée  a  décidé  (ju’elle  passe¬ 
rait  a  l’ordre  du  jour;  il  ne  faut  donc  point  revenir 
contre  ce  décret,  mais  remettre  la  demande  du  congé, 
à  un  autre  jour. 

—  RL  Curt  fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des 
finances.  Vous  avez  décrété  fc'S  princiiies  constitu- 
tionnefs  de  la  force  de  terre  ;  ils  sont  propres  à  ali¬ 
menter  l’émulation  et  à  assurer  aux  amis  de  la  li¬ 
berté  une  telle  organisation  que.  nos  ennemis  seuls 
seront  dans  le  cas  de  craindre  le  développement  de 
nos  forces.  La  force  maritime  attend  aussi  de  vous 
une  constitution  nouvelle.  L’Angleterre  et  la  Hol¬ 
lande  avaient  diqà  une  puissance  formidable  et  se 
disputaient  l’empire  des  mers,  lorsqu’avec  une  rapi¬ 
dité  incroyable,  Louis  XIV  forma  des  arsenaux  et 
équipa  des  flottes.  Bientijt  le  pavillon  français  se  lit 
respecter  sur  les  mers.  Colbert,  ce  ininrstre  qui 
aurait  été  digne  de  la  confiance  d’un  peuple  libre, 
persuadé  que  les  places  appartenaient  plutôt  au  mé¬ 
rite  qu’au  rang,  donna  les  places  à  tous  ceux  qui  se 
distinguaient.  La  mort  le  surprit.  Il  avait  assez  ve-cu 
pour  la  gloire,  mais  trop  peu  pour  la  patrie.  11  laissa 
a  son  fils  son  exemple,  ses  mémoires,  mais  non  son 
génie. 

Seignelay  mil  de  côté  le  mérite,  pour  ne  favoriser 
que  les  gentilshommes;  et  c’est  à  lui  qu’on  doit 
attribuer  les  dépenses  et  les  malheurs  de  la  marine. 
C’est  en  consultant  l’histoire  des  temps  (|ue  votre 
comité  s’est  pénétré  de  la  néces.sité  d’assurer  la  con¬ 
stitution  de  la  marine  sur  de  bons  principes.  11  s’est 
approprié  tous  les  articles  des  décrets  importants  de 
l’armée  de  terre.  Ce  qu’il  a  ajouté  n’est  qu’une  con- 
sé(iuence  nécessaire  de  la  différence  de  l’nne  à  l’au¬ 
tre.  Il  a  pensé  qu’il  était  important  de  déterminer  la 
destination  de  l’armée  navale.  Avant  la  guerre  der¬ 
nière,  c’était  une  opinion  presque  générale,  (jiie  les 
vaisseaux  devaient  se  combattre  plutôt  pour  l'hon¬ 
neur  du  pavillon  français  que  pour  soutenir  le  com¬ 
merce  maritime.  Aujourd’hui  que  les  fonctions  utiles 
sont  les  seules  honorables,  il  est  convenable  de  pré¬ 
venir  cette  erreur.  Ce  qui  a  mérité  u’ne  attention 
particulière,  c’est  la  fixation  du  temps  où  l’on  accor¬ 
dera  à  un  marin  le  droit  de  citoyen  actd  :  soixante- 
douze  mois  de  campagne,  ont  paru  suffisants;  c’est 
par  ces  principes  (pie  la  marine  peut  reprendre  sou 
rang.  Le  crédit  ne  pouvant  plus  étouffer  les  talents, 
vous  verrez  s’élever  la  navigation;  Vous  avez  refiris 
tonte  l’énergie  d’un  peuple  libre;  vous  avez  solen- 
nellemçnt  renoncé  à  tout  esprit  de  coiHpicte.  Si  une 
pareille  modération  n’était  pas  respectée,  alors  vous 
feriez  respecter  toutes  vos  forces.  C’(‘st  par  cette 
raison  (jue  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  présen¬ 
ter  nn  projet  de  décret  arrêté  par  le  comité  à  l’una¬ 
nimité. 

“  L’A.ssemblée.  nationale,  ayant  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  marine,  a  décrété  et  décrète 
les  articles  suivants  ; 

“Art  h'c.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  rarmée 
navale. 

“IL  L’armée  navale  est  essentiellement  (h'stinéc 
à  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs, 
etparticulièrementà  protéger  le  commerce  maritime 
et  les  possessions  nationales. 

“  111.  Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  po’rts  fran¬ 
çais,  ni  employé  au  seryieede  l’Etal,  aucunes  forces 
navales  étrangères,  sans  nn  acte  du  pouvoir  legis¬ 
latif,  sanctionné  par  le  roi. 

“IV.  11  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux, 
ni  transporté  par  les  vaisseaux,  dans  les  ports  du 
rovaume  et  des  colonies,  aucun  corps  ou  didache- 
I  niênt  (les  froiqx'S  étrangères,  si  ces  troupes  n’ont 
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été  admises  au  service  de  la  nation  par  un  decret 
<iii  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

*  V.  Les  sommes  néeessaires  à  l’entretien  des 
armées  navales,  des  ports  et  des  arsenaux,  et  autres 
dépenses  civiles  ou  militaires,  du  département  de 
la  marine,  seront  fixées  annuellement  parles  légis¬ 
latures. 

«  VI.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissi¬ 
bles  aux  emplois  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
les  législatures  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  di¬ 
rectement  ni  indirectement  porter  aucune  atteinte  à 
ce  droit. 

«Vil.  11  n’y  aura  d’autre  distinction  entre  les  offi¬ 
ciers  civils  et  militaires  de  la  marine  que  celle  de 
leurs  grades  respectifs,  et  tous  seront  susceptibles 
d’avancement,  suivant  les  règles  qui  seront  déter¬ 
minées. 

«Vlll.  Toute  personne  attachée  au  service  civil 
ou  militaire  de  la  marine  conserve  son  domicile, 
nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son  service, 
et  peut  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif,  s’il  a 
d’ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  l’As¬ 
semblée  nationale. 

«  IX.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui,  depuis 
l’âge  de  dix-huit  ans,  aura  servi  sans  reproche  pen¬ 
dant  soixante  -  douze  mois  sur  les  vaisseaux  de 
guerre,  ou  tout  officier  civil  ou  entretenu,  qui  aura 
servi  dans  les  grands  ports  pendant  seize  ans,  joui¬ 
ront  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif  et  se¬ 
ront  dispensés  des  conditions  relatives  à  la  propriété 
et  à  la  contribution. 

«  X.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prêté  in¬ 
dividuellement,  dans  les  grands  ports,  par  toutes  les 
personnes  attachées  au  service  civil  ou  militaire  de 
la  marine,  en  présence  des  officiers  municipaux  et 
des  citoyens  rassemblés,  le  serment  qui  suit  : 

«  Savoir,  par  les  officiers  civils  ou  militaires,  de 
rester  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi, au  roi  et  à  la  con¬ 
stitution  décrétée  par  l’Assemblée  nationale,  et  ac¬ 
ceptée  par  le  roi  ;  de  prêter  main  forte  qui  sera 
rc(iuise  par  les  corps  administratifs  et  les  officiers 
civils  ou  municipaux,  et  de  n’employer  jamais  ceux 
qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
ce  n’est  sur  cette  réquisition,  laiiuelle  sera  toujours 
lue  aux  troupes  assemblées  ;  de  faire  respecter  le  pa¬ 
villon  français,  et  de  protéger  de  la  manière  la  plus 
eflicace  le  commerce  maritime  :  et  par  les  hommes 
de  mer  et  autres  employés  sur  les  vaisseaux  au  ser¬ 
vice  de  la  marine,  entre  les  mains  de  leurs  officiers, 
d’être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  con¬ 
stitution,  de  n’abandonner  jamais  les  vaisseaux  sur 
lesquels  ils  seront  employés,  et  d’obéir  à  leurs  chefs 
avec  la  plus  exacte  subordination. 

«  Les  formules  de  ces  serments  seront  lues  à  haute 
voix  par  l’ollicier  commandant  dans  le  port ,  lequel 
jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque 
olficier  et  ensuite  chaque  homme  de  mer  pronon¬ 
cera  en  levant  la  main  et  disant  :  Je  le  jure. 

«VL  A  chaque  armement,  et  au  moment  de  la 
revue  à  bord,  le  commandant  de  chaque  vaisseau 
fera  le  serment  et  le  fera  répéter  par  r('tat-major  et 
l’équipage  dans  les  termes  énoncés  par  l’article  pré¬ 
cédent,  duquel  serment  sera  dressé  procès-verbal 
par  le  commissaire  qui  passera  la  revue. 

«  XII.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  ma¬ 
rine  et  tous  les  agents  civils  et  militaires,  quels  qu’ils 
soient,  sont  sujets  à  la  responsabilité,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  sont  ou  seront  déterminés  par 
la  constitution. 

«  XllL  Aucun  officier  civil  ou  militaire  de  la  ma¬ 
rine  ne  pourra'  être  destitué  de  son  enq)loi,  sans  le 
jugement  d’un  conseil  de  guerre,  ou  l’avis  d’un  con¬ 
seil  d’administration. 

«  XIV.  Aucun  réglement  ou  ordonnance  ne  peu¬ 


vent  être  dés()rmais  promulgués  sur  le  fait  de  la 
marine  (jue  d’après  un  décret  du  pouvoir  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

«  XV.  A  chaque  législature  appartient  le  pouvoir 
de  statuer  : 

«  10  Sur  les  sommes  à  fixer  annellement  pour 
l’entretien  de  l’armée  navale,  des  postes  et  arse¬ 
naux,  et  autres  dépenses  concernant  le  département 
lie  la  marine  et  des  colonies  ; 

«  20  Sur  le  nombre  de  vaisseaux  dont  l’armée  na¬ 
vale  sera  composée  ; 

«  30  Sur  le  nombre  d’officiers  de  chaque  grade  et 
d’hommes  de  mer  à  entretenir  pour  le  service  de  la 
flotte  ; 

«  40  Sur  la  formation  des  équipages; 

«  50  Sur  la  solde  de  cba(|ue  grade  ; 

«  60  Sur  les  règles  d’admission  au  service  et  à 
l’avancement  dans  les  grades; 

«  70  Enfin,  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  militaires,  et  sur  l’organisation  du  conseil  de 
guerre  et  d’administration.  » 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adojités  sans  aucune  discussion.  L’Assemblée  or¬ 
donne  l’impression  du  rapport. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  députés  de 
Nîmes  viennent  de  remettre  sur  le  bureau  un  pa(|U(  t 
qui  contient  le  rapport  des  événements  qui  se  sont 
passés  dernièrement  dans  la  ville  de  Nîmes. 

L’Assemblée  décide  qu’il  en  sera  fait  lecture  à  la 
séance  du  soir. 

M.  LE  CoLTEULX  :  J’ai  remis  au  secrétariat,  pour 
être  remis  dans  le  cadre,  un  tableau  des  contribu¬ 
tions  patriotiques,  arrêté  le  24  juin.  Quelques  villes 
n’y  sont  pas  comprises,  pareeque  les  ministres  n’ont 
pu  se  procurer  les  bordereaux.  La  somme  de  ceux 
qui  ont  été  remis  monte  à  89,900,000  livres;  dix 
mille  neuf  cents  municipalités  ont  fait  leur  souscrip¬ 
tion.  C’est  sur  ce  nombre  de  municipalités,  si  éloi¬ 
gné  du  total ,  que  vous  porterez  votre  attention. 
Vous  observerez  que  telle  province  a  fourni  beau¬ 
coup  avec  peu  de  municipalités,  tandis  que  telle  au¬ 
tre  avec  beaucoup  de  municipalités  n’a  presque  rien 
Iburni.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  dire  que  Mon¬ 
sieur,  frère  du  roi,  a  déclaré  qu’il  contribuait  de 
500,000  livres  pour  le  quart  de  son  revenu. 

Suite  de  la  discussion  sur  Valicnation  des  biens 
domaniaux  aux  particuliers.  ■ 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  qui 
restent  à  décréter.  —  Le,  premier  de  ces  articles,  (|ui 
est  le  second  du  décret,  éprouve  une  légère  dis-; 
cussion  ;  il  est  adopté,  ainsi  que  les  autres,  en  ces 
ternies  : 

«  Art.  IV.  Les  administrations  ou  directoires  de 
département  formeront  un  état  de  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire,  et  procéderont 
incessaniment  à  leur  estimation,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  111,  IV,  Vil  et  Vlll  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai  ci-dessus  mentionné, 
et  par  l’instruction  du  31  mai  ;  elles  cominetlront, 
pour  surveiller  ce  travail,  les  administrations  de  di¬ 
rectoire  de  district. 

«V.  Elles  commenceront  ces  estimations  par  les 
lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le  comité 
leur  aura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de  munici¬ 
palités,  soit  de  particuliers,  ou  sur  lesquels  elles  en 
auraient  reçu  directement,  et  continueront  ensuite 
à  faire  estimer  ceux  même  de  ces  biens  pour  lesquels 
il  n’aurait  été  fait  aucune  soumission. 

«VI.  Elles  auront  soin  ,  dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets  autant  (juc  leur  nature  le  per¬ 
mettra,  afin  de  faciliter,  autant  qu’il  sera  possible, 
les  iietitcssoumissions  et  raccroissement  du  nombre 
des  propriétaires. 


“  VII.  Los  prix  d’oslimation  seront  détorniinés 
d’îipros  les  ailiclcslll,  IV,  VII  et  VIII  du  titre  premier 
du  dderet  du  14  mai,  et  serviront  de  base  aux  sou¬ 
missions  et  aux  eiiclières. 

«  VIII.  Les  soumissions  devront  être  au  moins 
égales  au  prix  de  reslimatiou,  et  les  enchères  ne 
.seront  ouvertes  (lue  lorsqu’il  y  aura  de  telles  sou¬ 
missions,  mais  alors  elles  le  seront  nécessairement, 
et  l’on  y  procédera  dans  les  délais,  dans  les  formes 
et  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  I,  II,  III, 
IV,  V,  VI,  Vlll  et  IX  du  titre  III  du  décret  du 
14  mai,  et  par  rinstrnetion  du  31  du  même  mois. 

«  IX.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  se¬ 
ront  tenus  de  se  coid'ormer,  pour  les  baux  actuels  de 
ces  biens,  aux  dispositions  de  l’article  IX  du  titre 
premier  du  decret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de 
jouissances  pre.scrites  par  l’instruction  du  31  du 
même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administra¬ 
tions  de  déi)artement  et  de  district,  ou  leurs  direc¬ 
toires,  tiendront  exactement  la  main. 

«  X.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accor¬ 
dées  par  les  articles  VU  et  Vlll  du  titre  ,|er  du 
<lécret  du  14  mai,  et  aussi  celles  accordées  par  l’ar¬ 
ticle  IX  du  titre  III  ;  mais,  pour  ces  dernières,  pen¬ 
dant  l’espace  de  douze  années  seulement,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  XL  Les  administrations  de  département  ou  leurs 
directoires  adresseront,  le  15  de  cha(]ue  mois,  au 
comité  chargé  de  l’aliénation  des  domaines  natio¬ 
naux  pendant  la  présente  session  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  et,  par  la  suite,  aux  commissaires  qui  leur 
seront  désignés  par  les  législatures,  un  état  des  esti¬ 
mations  qu’elles  auront  fait  faire,  et  un  état  des  ven¬ 
tes  qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  précèdent,  pour  le  tout  être  rendu  public  par 
la  voie  de  l’impression. 

«  Xll.  Les  ac(iuéreurs  feront  leurs  paiements  aux 
termes  convenus ,  soit  dans  la  caisse  de  l’extra¬ 
ordinaire,  soit  dans  celles  de  département  ou  de  dis¬ 
trict*  qui  seront  chargées  d’en  compter  au  receveur 
de  l’extraordinaire. 

«  XIII.  Les  paiements  seront  reçus  en  argent  ou 
en  assignats-monnaie,  et  dans  les  effets  qui  seront 
incessamment  désignés  par  l’Assemblée  nationale: 
et  ces  divers  papiers,  à  mesure  de  leur  versement 
dans  la  caisse  de,  l’extraordinaire,  seront  brêdés  dans 
les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites,  et 
])ardevant  les  commi.ssairescjui  ont  été  ou  qui  seront 
désignés  par  l’Assemblée  nationale  ou  par  les  légis¬ 
latures  qui  la  suivront.  (Cet  article  est  ajourné.) 

«  XIV.  Les  municipalités  qui  voudraient  acquérir 
quelques  parties  de  domaines  nationaux  pour  des 
objets  d'ulilité  publiiiue  seront  tenues  de  se  pour¬ 
voir  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
14  décembre  1789,  pour  obtenir  l’autorisation  né- 
ces.sairc,  et  seront  ensuite  considérées  comme  acqué¬ 
reurs  particuliers. 

XV.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai 
et  de  l’instruction  du  31  du  même  mois ,  sur  la 
vente  de  4ü0  millions  de  domaines  nationaux, 
avec  le  changement  des  seules  expre.ssions  néces¬ 
saires  pour  les  adapter  qux  dispositions  ci-dessus, 
seront  censés  faire  partie  du  présent  décret.  » 

M.  Ambly  :  Quelques-uns  de  vos  décrets  sont  mal 
interprétés.  Dans  le  département  des  Ardennes,  nul 
propriétaire  ne  peut  faire  de  regains,  pareequ’on 
prétend  qu’ils  appartiennent  indistinctement  à  tout 
le  monde.  Je  vous  propose  de  rendre  le  décret  sui¬ 
vant  : 

«  L’Assemblée,  instruite  que,  par  une  fausse  inter¬ 
prétation  de  ses  décrets,  les  citoyens  du  département 
des  Ardennes  ont  cru  (pie  tous  les  prés  étaient  sou¬ 
mis  à  la  vaine  pâture  après  l’enlèvement  des  pre¬ 
mières  herbes,  rappelle  qu’elle  n’a  rien  prétendu 


innover  aux  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet,  et 
que  les  propriétaires  des  jirés  entonné  de  foss(%,  ou 
(pii,  sansêtre clos, sont  possédésà  deuxou  plusieurs 
herbes,  continueront  à  jouir  du  droit  de  récolt(*s  d('S 
trois  ou  quatre  herbes,  comme  par  le  passible  tout 
sans  rien  innover  aux  règles  et  usages  des  différentes 
provinces.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  du  rapport  sur  le  traitement  du  clergé  actuel. 

M.  l’abbé  Expilly  fait  lecture  des  articles  suivants,  des- 
linés  à  remplacer  ceux  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
ccelésiaslique  : 

«  An.  IV.  Le  traitement  des  vicaires  acluels  sera  le 
même  que  celui  fixé  par  le  décret  sur  rorganisation  du 
clergé. 

«  V.  Au  moyen  des  articles  fixés  par  le  décret  précé¬ 
dent  en  faveur  des  évêques,  curés  et  vicaires,  la  suppres¬ 
sion  du  casuel  aura  lieu  à  compter  du  1"  janvier  1 791  ; 
jusqu’à  celte  époque,  ils  continueront  de  le  percevoir. 
Les  droits  affeclés  aux  fabriques  continueront  à  être  per¬ 
çus,  même  après  ladite  époque,  suivant  les  tarifs  et  régle¬ 
ments.  » 

M.  l’abbé  Expilly  observe  que  le  comité  s’occupe  d’un 
rapport  tant  sur  les  fabriques  existantes  que  sur  celles  à 
établir. 

a  VI.  Les  traitements  qui  viennent  d’être  déterminés  pour 
les  curés  et  vicaires  leur  seront  comptés  à  dater  du  !”■ 
janvier  1791. 

«  VIL  En  ce  qui  concerne  la  présente  année,  les  curés 
jouiront ,  outre  leur  casuel,  savoir  :  ceux  dont  les  revenus 
exci’dent  1,200  liv. ,  d’abord  de  cette  somme,  puis  de  la 
moitié  de  l’excédant,  pourvu  que  tout  ne  monte  pas  au- 
dessus  de  G. 000  liv,  ;  quant  à  ceux  qui  n’ont  pas  cette  som¬ 
me,  elle  leur  sera  fourtiie  et  payée  comme  par  le  passé, 
quant  à  leur  ancien  traitement,  et  le  surplus  dans  les  six 
premiers  mois  de  1791. 

O  VIII.  Les  vicaires  des  villes  jouiront,  outre  le  casuel 
des  sommes  qui  ont  coutume  de  leur  être  payées  dans  les 
campagnes ,'  aussi  outre  leur  casuel ,  700  liv.,  qui  leur  se¬ 
ront  payées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  curés  dans 
l’article  VII.  » 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.- Martineau,  l’Assemblée  décide 
que  ces  articles  seront  lus  au  prône. 

L’article  additionnel  qui  suit  est  présenté  au  nom  du 
comité  : 

«  Dans  les  chapitres  dont  les  statuts  accordent  aux  jeu¬ 
nes  chanoines  de  moindres  émoluments  qu’aux  anciens,  ou 
ne  leur  en  accordent  aucuns  qu’apiès  un  certains  temps, 
la  masse  du  revenu  du  corps  serait  divisée  en  autant  de  par¬ 
ties  qu’il  y  a  d’individus,  en  observant  les  distinctions  éta¬ 
blies  entre  les  dignitaires  et  les  simples  chanoines.  Leurs 
traitements  seront  ensuite  fixés  et  déterminés  d  après  les 
bases  de  l’article  VIII.o 

M,  Baknave  :  En  adoptant  cet  article,  vous  dérogeriez 
à  vos  principes;  c’est  d’upn  s  les  jouissances  que  vous  avez 
établi  la  proportion  des  traitements.  Il  arrive  souvent 
que  les  jeunes  chanoines  ont  des  bénéfices,  et  sont  plus  ri¬ 
ches  que  les  anciens  :  ceux-ci  doivent-ils  supporter  un  par¬ 
tage  par  le(|uel  ils  seraient  évidemment  lésés  ?  Je  demande 
que  cet  article  soit  rejeté,  sauf  au  comité  à  présenter  un 
autre  moyeu  ;  celui-ci  est  évidemment  contraire  à  la  jus¬ 
tice. 

M.  MAnTiNEAü  :  Il  serait  juste  de  laisser  aux  chanoines 
actuels  ce  qu’ils  ont,  et  aux  jeunes  chanoines  l’expectative 
de  succéder  aux  anciens.  A  l’égard  de  l’observation  que 
plusieurs  ont  déjà  des  bénéfices,  il  n’y  a  rien  déplus  sim¬ 
ple.  On  peut  dire  que  si  le  chanoine  qui  succède  a  un  au¬ 
tre  traitement,  il  ne  succédera  qu’à  la  condition  de  se  dé¬ 
partir  du  premier. 

M.  Duport  réclame  les  mêmes  di.sposilions  en  faveur  des 
chanoinesses  nièces. 

M.  Martineau  :  Il  y  aura  un  article  particulier  pour  cet 
objet. 

IM,  CnASSEY  :  Le  comité  avait  imaginé  un  autre  article 
que  celui  qn’il  vous  a  proposé  ;  voici  comme  il  l’avait  con¬ 
çu  :  a  Dans  les  chapitres  dont  les  statuts  admettent  des  cha¬ 
noines  expectants,  ces  derniers  auront  le  traitement  accor- 


(]è  aux  chanoines  en  place,  lorsfiucle  temps  où  ils  auraient 
j)u  l’obtenir  sera  arrivé*.  » 

M.  Delley  ;  Le  rapporteur  n’a  pas  parfaitement  saisi  la 
question,  puisqu’il  ne  s’agit,  dans  le  nouvel  article  qu’il 
propose,  (jiie  des  chanoines  expectants,  et  qu’on  parle  des 
chanoines  déni  1rs  revenus  sont  inégaux.  On  |)oui  iait  leur 
accorder  un  traitement  égal  aux  deux  tiers  du  minimum; 
il  serait  de  666  liv.  13  s.  4  d. 

M.  Camus  :  Prendre  en  considération  l’expectative,  ce  . 
serait  ne  pas  faire  une  bonne  loi  française.  Nous  avons  des 
lois  qui  défendent  les  idacrs  de  chanoines  expectants. 
Quant  à  la  proposition  de  M.  Dclley ,  je  ne  crois  pas  qu’on 
puisse  l’adopter;  notre  intention  est  de  laisser  à  ceux  qui 
o>it  quelque  chose,  et  non  de  donner  à  ceux  qui  n’ont 
lien. 

'  M.  l’évêqüe  de  Cleemont  :  Il  est  des  chanoines  connus 
sous  le  nom  de  chanoines  coadjuteurs;  ils  font  les  mêmes 
fonctions  que  les  chanoines  :  il  y  en  a  qui  les  exercent 
depuis  vingt  ans;  il  me  semble  très  juste  d’assurer  leur  ex¬ 
pectative. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  ecclésiastique. 

M.  Camus  présente  un  article  qui  obtient  la  priorité  et 
qui  est  adopté  sauf  rédaction.  Il  est  conçu  en  cos  tenni  s  : 

«  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  communs  sont  par¬ 
tagés  en  prébendes  inégales,  et  où  un  chanoine  parvient  à 
line  prébende  plus  considérable  ù  la  mort  de  son  ancien,  le 
sort  de  chaque  chanoine  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce 
dont  il  jouit;  mais  quand  un  chanoine  mourra,  celui  qui 
Je  précède  succédera  à  son  revenu  :  la  succession  se  fera 
de  manière  qu’il  n’y  ait  que  le  moindre  traitement  qui  soit 
éteint;  la  faculté  de  parvenir  à  un  traitement  plus  considé¬ 
rable  n’aura  lieu  que  pour  les  chanoines  engagés  dans  les 
ordres  sacrés,  n 

—  Un  (le  MM.  1rs  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  da¬ 
tée  de  Schelesladt,  et  écrite  par  M.  Henri  Berg,  maire  de 
celte  ville.  En  voici  la  substance  :  «  Le  décret  que  votre 
auguste  Assemblée  a  rendu,  le  10  de  ce  mois,  en  ordon¬ 
nant  aux  officiers  municipaux  de  celle  ville  de  se  rendre  à 
la  barre  de  l’Assemblée  nationale,  a  produit  ici  un  très 
grand  effet  :  des  lettres  qu’on  a  répandues  annoncent  que 
nous  serons  condamnés  au  dernier  supplice.  Quoi  qu’il  en 
soit,  nous  nous  rendrons  au  décret  des  augustes  législa¬ 
teurs,  pour  justifier  entièrement  notre  conduite.  Nous  ob¬ 
servons  cependant  que  la  plupart  des  ofliciers  municipaux 
sont  très  vieux,  et  ont  à  veiller  à  leurs  récoltes.  Je  me  pré¬ 
senterai  seul ,  si  l’auguste  Assemblée  le  permet,  et  je  prou¬ 
verai  que  nous  sommes  de  bons  citoyens.  » 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  lettre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 

VARIÉTÉS. 

Au  rédacteur. 

Votre  second  extrait  de  la  l’asiiUe  dévoilée^  monsieur, 
pouvant  donner  lieu  h  une  méprise  sur  le  nom  d’une  de¬ 
moiselle  Julie,  de  l’Opéra,  qui  s’y  trouve  citée;  je  vous  prie 
d’avertir  vos  lecteurs  que  l’article  où  il  est  question  de  celte 
demoiselle  est  de  l’année  1738.  Dans  un  moment  où  tout 
ce  qui  réveille  des  idées  de  despotisme  excite  la  plus  vive 
indignation,  il  serait  aDVeux  qu’on  attribuât  à  mademoi¬ 
selle  Julie,  si  connue  de  nos  jours  par  ses  rares  qualités 
et  son  patriotisme,  un  forfait  exécrable,  et  qui  parcon- 
sequent  n’a  jamais  pu  souiller  une  âme  comme  la  sienne. 

Veuillez  bien  réparer  au  plus  tôt  cette  omission  de  date. 

'  ,  Villa  ES. 


Il  y  a  longtemps  que  l’on  a  remarqué  que  les  noms  des 
grands  hommes  donnés  aux  rues  de  Paris  seraient  un  mo¬ 
nument  de  notre  gloire  et  un  objet  d’émulation.  On  a 
profité  des  nouvelles  rues  qui  avoisinent  le  Théâtre-Fran¬ 
çais  et  le  Théâtre-Italien,  pour  rendre  ce  tribut  à  nos  au¬ 
teurs  dramatiques;  mais  on  n’avait  rien  fait  dans  ce  genre 
à  l’honneur  des  sciences.  M.  Lalande  a  demandé  ù  M.  le 
maire  et  au  bureau  de  ville,  que  la  rue  voisine  de  l’Ob¬ 
servatoire  fût  appelée  rue  Cassini,  au  lieu  de  rue  Mail¬ 
let  ;  le  nom  de  Cassini,  depuis  quatre  générations,  illustre 
ce  quartier-là,  et  le  nom  est  identifié,  pour  ainsi  dire,  avec 
l’astronomie;  aussi  cette  motion  a-t-elle  été  accueillie,  et 
l’on  a  placé  tout  de  suite  les  nouveaux  écrilaux. 


SPECTACLES.  . 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  27,  Pamirfjc.  dan% 
aie  des  Lanternes,  jiaroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Gré- 
try. 

Tuéatrede  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  27,  la  dernière  représ,  du 
Présomptueux ,  et  Le  Marchand  de  Smyrne,  avec  un  di¬ 
vertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  27,  les  Deux  Tuteurs,  et  la  4® 
représ,  de  Ferdinand,  suite  des  Deux  Pages,  com.  nouvelle 
en  3  actes,  mêlée  d’an iettes. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Au.  27,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  3'  représ,  du  C.omplot  inutile,  et /es 
Ruses  de  Froniin,  opéra  français,  musique'del  signor  Zac- 
charelli. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  27,  la  Joueuse,  rom. 
en  3  actes,  et  le  Seigneur  supposé,  en  2  actes,  avec  un 
divertissement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  27,  Liuia,  ou  l'Italienne  a  Londres,  op. 
en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Brau- 
jOLAis,  à  la  s.ille  des  élèves,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  27,  la  8'  représ,  de  l'Amour  ermi7e,  opéra  en  i  acte  ; 
l' Anti-dramaturge ,  com.  en  3  actes,  cl  le  Bon  Père,  op. 
bonlïon ,  en  l  acte. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  27,  Bal  à  5  heures, 
et  Concert  à  8,  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  mor¬ 
ceaux,  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  un  concerlo  de 
violon  ,  (le  M.  Maè'slrino,  deux  scènes  françaises,  la  Mort 
de  César,  de  M.  de  Vienne,  et  un  duo  de  Démopkon,  de 
M.  Chénibini  ;  ensuite  la  Danse  nationale,  redeniam^ée. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  27,  la  4'  représ,  des 
Deux  Niais;  pièce  en  3  aptes;  le  Moment  dangereux,  en 
1  acte;  le  Père  Uuchesne,  en  2  actes,  et  le  Héros  améri¬ 
cain ,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  nie  de  Roiidi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint-Martin. — 
Auj.  27,  pour  l  onverlure,  la  2'  représ.  du  Danger  des 
Conseils,  com.  en  1  acte  et  en  vers,  et  la  2'  représ,  des  Trais 
Mariages,  opéra  bouffon ,  en  3  actés,  paroles  de  M.  ***, 
musique  del  sigoor  Paësiello.  S’adresser,  pour  la  location 
des  loges,  su  direciciir,  porte  Sainl-Marlio,  au  coin  delà 
rue  de  Bondi,  maison  du  boucher,  au  second. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  lTiOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  17S9.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A, 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
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Lundi  28  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Suite  de  la  lettre  circulaire  de  M,  le  comte  d'Ostermau. 

a  II  sulTit  d’arliculer  nos  propositions  relativement  à  la 
Sui'de,  pour  en  démontrer  le  désintéressement  et  la  modé¬ 
ration.  Nous  n’y  demandons  rien  que  le  rétablissement  des 
anciens  traités  de  Neustadt  et  d’Abo ,  avec  un  oubli  ciilier 
de  ce  qui  vient  de  se  passer.  A  la  vérité,  pour  assurer  la 
permanence  de  cet  ordre  de  choses  dans. un  voisinage  aussi 
limitrophe,  nous  avons  souhaité  une  modilicalion  dans  la 
constitution  extorquée  en  1772 ,  et  au  moyen  de  laquelle 
ni  le  roi  de  Suède,  ni  ceux  de  scs  successeurs  qui  pour¬ 
raient  lui  ressembler,  ne  puisse  violer  les  traités  aussi  ar¬ 
bitrairement  qu’il  vient  de  l’exécuter,  et  entraincr  leur 
propre  nation  dans  les  troubles  auxquels  elle  est  mainte- 
.r>ant  en  proie.  Mais  cette  clause  favorisait  les  vœux  de  la 
partie  la  plus  éclairée  et  la  plus  saine  de  celte  même  na¬ 
tion,  qui  est  convaincue  que  celte  guerre  même  n’a  été  en¬ 
treprise  que  pour  étendre  son  asservissement  et  augmenter 
l’autorité  de  son  chef.  Demander  l’établissement  du  traité 
d’Abo,  c’est  demander  en  même  temps  la  séparation  des 
intérêts  de  la  Suède  de  ceux  de  la  Porte  ;  car  un  des  prin¬ 
cipaux  articles  de  ce  traité  défend,  en  termes  exprès,  toute 
ligue  entre  ces  deux  puissances  et  autres,  tendant  à 
des  vues  hostiles  contre  la  Russie,  Cet  article  a  été  le  prix 
«l’une  cession  volontaire  et  généreuse  de  notre  paît,  qui 
fait  presque  le  tiers  de  la  puissance  suédoise,  et  mérite 
liarconséquent  notre  attention  et  nos  ellorts  pour  en  as¬ 
surer  le  maintien. 

<1  En  examinant  toutes  ces  propositions  d’un  œil  impar¬ 
tial  et  désintéressé,  on  ne  pourra  y  méconnaître  les  motifs 
de  générosité  et  d’amour  de  la  paix,  qui  seuls  ont  pu  les 
dicter  à  l’impératrice.  Malgré  les  succès  de  ses  armes, 
malgré  les  droits  qu’ils  lui  donnaient  d’attendre  en  silence 
les  premièi  es  ouvertures  que  ses  ennemis  devaient  lui  faire, 
elle  oflre  à  l’un  d’eux  la  restitution  de  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  scs  conquêtes,  ne  s’en  réservant  que  la  plus  faible 
pour  tout  dédommagement  ;  à  l’autre,  elle  fait  le  sacrifice 
du  plus  juste  ressentiment  provoqué  par  les  procédés  les 
plus  inouïs  et  l’agression  la  plus  violente,  sans  rien  exiger 
que  le  rétablissement  d’un  ordre  de  choses  qui  a  longtemps 
existé  pour  le  bonheur  et  le  repos  de  la  Suède  même.  C’est 
à  tort  qidon  voudrait  inférer  de  cette  précaution,  que  la 
Russie  désirait  de  prendre  pour  mieux  assurer  la  paix  et 
la  tranquillité  du  voisinage,  qu’elle  cherchait  à  ôter  à  la 
Suède  les  moyens  d’une  juste  défense  contre  les  attaques 
imprévues  :  la  constitution  de  1720  y  a  sudisamment 
pourvu  :  mais,  en  laissant  le  roi  le  maître  de  prendre  les 
mesures  les  plus  pressées,  jusqu’à  ce  que  les  Etals  puissent 
se  rassembler,  l’intention  de  ce  sage  réglement  était  sans 
doute  de  mettre  à  couvert  le  repos  de  la  nation  contre  les 
ontfeprises  hasardées  et  ambitieuses  des  chefs  qu’elle  pour¬ 
rait  avoir.  En  demandant  le  rétablissement  d’une  loi  aussi 
sage,  l’impératrice  n’a  sans  doute  eu  aucune  a  u  tre  vue  que  de 
se  prémunir  contre  les  effets  des  mauvaises  intentions,  sem¬ 
blables  à  celles  que  Gustave  III  vient  de  mettre  en  exécu¬ 
tion,  Cet  ordre  de  choses,  loin  de  porter  quelque  préjudice 
à  la  sf.relé  du  royaume,  à  l’égard  de  toute  invasion  étran¬ 
gère,  l’en  garauîissail  davantage  par  le  concours  unanime 
«le  la  nation,  et  la  réunion  fondée  sur  sa  propre  conviction 
de  ses  efforts  pour  la  défense  commune. 

»  En  faisant  part,  monsieur,  de  tout  cet  exposé  à . . 

nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  parveniez  à  lui  faire  en¬ 
visager  sous  leur  véritable  point  de  vue  les  propositions 
de  notre  cour  pour  la  paix,  et  que  vous  ne  réussissiez  par- 
conséquent  à  en  écarter  toutes  les  impressions  fausses  que 
les  papiers  publics,  soit  par  ignorance,  soit  par  malice, 
ont  cherché  à  en  donner.  Cette  démarche  que  vous  ferez, 
monsieur,  doit  convaincre  à  la  fois,  et  du  prix  que  l’impé¬ 
ratrice  attache  à  son  opinion,  et  de  la  confiance  qu'elle  met 
dans  son  équité  et  dans  son  impartialité.  Vous  aurez  soin, 
en  même  temps,  de  l’assurer  que  Sa  Majesté  impériale  ne 
SC  relâchera  point  dans  les  soins  qui  l’animcnl  pour  par- 

1”  Série.  —  Tcmc  ll\ 


venir  à  une  prompte  paix,  par  toutes  les  voies  et  toutes 
ks  conditions  compatibles  avec  sa  dignité,  son  honneur 
et  les  intérêts  essentiels  de  son  empire. 

U  C.-J.  d’Ostervun.  » 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  6  juin.  —  Le  à  de  ce  mois,  la  diète  con¬ 
fédérée  a  délibéré  à  huis-clos  sur  une  question  qui  a  pris 
toute  la  séance.  Le  ministre  de  Prusse  demanda  le  passage 
pour  sept  régiments  prussiens  qui  ont  ordre  de  se  rendre 
en  Silésie  par  la  Grande-Pologne.  Il  paraît  que  la  discus¬ 
sion  a  été  vive, et  animée,  et  que,  malgré  le  traité  d’alliance 
entre  le  roi  et  la  république,  il  s’est  élevé  des  difficultés 
sérieuses.  Quelques  nonces  du  parti  ci-devant  opposé  à  l’al¬ 
liance  avec  la  Prusse  ont  observé  avec  force  que,  pour 
secouer  l’ascendant  des  Russes,  on  se  trouverait  peut-être 
exposé  à  recevoir  la  loi  des  Prussiens,  a  Si  les  autres  puis¬ 
sances  ,  ont-ils  dit,  qui  pourront  se  trouver  en  guerre  avec 
la  Prusse,  viennent  vous  demander  aussi  passage,  que  fe¬ 
rez-vous?  Alors  vous  ne  seriez  plus  les  maîtres,  sans  doute, 
de  vous  conduire  avec  prudence,  et  de  sauver  la  républi¬ 
que  d  une  guerre  dont  elle  serait  inévitablement  un  des 
plus  malheureux  théâtres....  »  Mais  ces  discours  n’avaient 
plus  d’à-propos,  et  la  majorité  des  Etals,  en  conséquence 
du  traité,  s’est  déclarée  en  faveur  de  la  demande  du  mi¬ 
nistre  prussien,  et  c’est  relativement  au  passage  des  troupes 
prussiennes  que  M.  le  général  Kalkreuth  est  attendu  à 
Varsovie.  —  Voilà  la  Pologne  toul-à-fait  engagée  :  démar¬ 
che  qui  intéressait  fortement  le  cabinet  de  Prusse,  altenlil 
à  maintenir  les  esprits  où  il  les  a  si  habilement  amenés.  Il 
vient  même,  écrit  on,  de  faire  répandre  l’avis  olficiel  que 
la  cour  de  Londres  était  déterminée  à  prendre  une  part 
active  et  directe  à  toutes  les  opérations  politiques  et  mili¬ 
taires  de  la  cour  de  Berlin  ,  relativement  à  l’équilibre  dans 
le  Nord  et  dans  l’Europe  en  général.  C’est  dans  les  mêmes 
vues  qu’il  inlluc,  assure-t  on,  sur  le  projet  de  requérir,  des 
divers  palalinats ,  de  ne  pas  changer  les  membres  qui  com¬ 
posent  la  diète  actuelle. 

ITALIE. 

• 

De  Gènes,  le  22  mai.  —  Le  gouvernement  ayant  reçu 
l’avis,  de  divers  endroits,  que  les  corsaires  barbaresques  se 
multipliaient  dans  ces  parages  et  troublaient  le  commerce 
et  la  navigation,  on  a  fait  sortir  de  ce  port  la  frt’gale  Notre- 
Dame-de-Secours ;  elle  a  mis  à  la  voile  dimanche  dernier, 
dirigeant  sa  roule  vers  le  Levant,  pour  donner  la  chasse  à 
ces  pirates  et  les  écarter  de  nos  mers. 

On  a  appris  de  Cagliari  qu’un  bâtiment  barharesque 
ayant  été  aperçu  à  la  vue.de  Taccolara,  on  avait  sur-le- 
champ  mis  en  mer  deux  chaloupes  armées,  qui  s’en  étaient 
emparées.  C’est  un  capitaine  vénitien  qui  a  apporté  celle 
nouvelle,  et  qui  a  ajouté  qu’on  avait  trouvé  sur  ce  cor¬ 
saire  beaucoup  de  marchandises  précieuses  et  21,000  se- 
quins  en  or. 

De  Florence,  le  il  Juin.  — Depuis  lodépart  de  la  cour 
pour  Vienne,  il  y  a  eu,  en  plusieurs  endroits  de  la  Toscane, 
des  émeutes  iiopulaires,  dont  le.  premier  objet  a  été  le  réta¬ 
blissement  d’anciens  usages  relatifs  au  culte  extérieur  «h* 
la  religion.  —  La  cherté  des  denrées  a  aussi  donné  lieu  à 
des  plaintes  auxquelles  on  s’attend  bien  que  le  prince  aura 
égard.  Le  iicuple  a  forcé  en  quelques  endroits  lés  gens  ri¬ 
ches  à  ouvrir  leurs  magasins,  à  faire  porter  aux  marché.s 
leurs  grains  et  leur  huile,  et  à  les  vendre  à  moitié  du  prix 
actuel.  Ces  émetdes  ont  été  accompagnées  de  pillages  à  Li¬ 
vourne  et  à  Florence.  Le  quartier  des  juifs  a  été  attaqué 
dans  ces  deux  villes.  Leur  libéralités,  leurs  promesses,  les 
exhortations  des  archevêques  de  Pise  et  de  Florence,  la 
douceur  et  la  sagesse  du  gouvernement  ont  calmé  le 
peuple. 

Le  0  de  ce  mois,  une  foule  de  gens  des  plus  pauvres  des 
faubourgs  s’attroupa ,  et,  armée  «le  bâtons,  elle  pilla  «leux 
maisons  de  citoyens  riches,  soupçonnés  «l’accaparement , 
mais  surtout  celle  d'uu  conseiller  de  régence,  regarde 
comme  rauleur  de  toutes  les  réformes  et  innovations. 


Comme  la  \il!e  de  Florcuco  csl  dépourvue  de  garnison  ,  la 
régence  ne  pul  arrêter  le  iiillage  dans  ce  moment  ;  mais,  dés 
le  soir  même,  après  avoir  (ait  publier  les  lois  qui  pouvaient 
satisfaire  le  peuple,  révoqué  la  liberté  de  rcxporialion  du 
groin,  taxé  à  un  prix  très  modéré  le  pain  et  l’huile,  elle  a 
donné  ses  soins  à  la  formation  d’une  milice  ou  garde  na¬ 
tionale,  composée  de  tous  les  citoyens  nobles  et  autres  de 
bonne  volonté,  pour  assurer  la  trauquillilé  publique,  qui, 
depuis  ce  moment,  paraît  parfailemenl  rétablie. 


FRANCE. 

rroclamalion  du  corps  odminisiratif  du  dépnrtcmcnt  du. 

Gard,  pour  le  retour  de  là  U  anquillilé  publique,  du  i  6 

juin  1790. 

De  Nîmes,  le  IG  Jtiin.  —  Le  corps  administratif  du  dé¬ 
partement  du  Gard  ,  provisoirement  assemblé  sur  le  voeu 
exprès  de  l’assemblée  électorale,  enjoint  à  tous  les  habi¬ 
tants  des  villes,  canijiagnes  et  communautés  de  ce  dépar¬ 
tement,  de  n’exécuter  aucune  violence  sur  les  fugitifs  dés¬ 
armés  ou  sur  ceux  qui,  se  présentant  armés,  od'riront  de 
rendre  les  armes.  Animés  de  ce  respect  pour  le  titre  de  ci¬ 
toyen,  qui  caractérise  les  décrets  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale  acceptés  ou  sanctionnes  par  le  roi,  et  désirant  de 
ïametier  incessamment  la  paix  et  la  concorde,  si  cruelle¬ 
ment  altérées  par  les  ennemis  de  la  constitution  et  du  roi, 
que  recélait  la  ville  de  Nîmes,  il  invite  avec  instance  tous 
ces  hommes  que  la  séduction  avait  écartés  de  leur  devoir, 
ù  revenir  avec  confiance  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
qui,  oubliant  leurs  coupables  excès,  ne  veulent  plus  voit 
en  eux  que  des  infortunés  dignes  de  toute  leur  pitié;  dé¬ 
clarent  que  la  haine  publique  se  concentrera  sur  les  chefs 
et  fauteurs  de  ces  désordres,  qui  n’ont  pas  craint  de  faire 
d’un  peuple  aveuglé  l’instrument  de  leurs  passions  per¬ 
fides;  et  ceux-là,  si  on  parvient  à  les  démasquer,  seront 
cerlainemenl  livrés  à  toute  la  vengeance  des  lois.  Tous  les 
Français  sont  égaleii’ent  sotis  leur  empire,  et  ils  doivent  se 
souvenir  sans  cesse  que  tout  châtiment  qu’elles  n’ont  point 
prononcé  de'  ient  un  attentat  contre  elles.  Et  sera  la  pré¬ 
sente  iiroclamation  adressée  â  toutes  les  municipalités  du 
département,  pour  être  publiée  et  alfichée. 

D'Huningue.  —  A  la  nouvelle  du  retour  du  délacliement 
de  la  garde  nationale  d’Huningue,  qui  revenait  de  la  fédé¬ 
ration  de  Strasbourg,  notre  municipalité  et  les  diflérenls 
corps  militaires  qui  sont  ici  en  garnison  se  sont  hâtés  d'es¬ 
corter  les  drapeaux  de  la  garde  nalionate  qui  allait  au-de¬ 
vant  de  ce  détachement.  Je  ne  vous  parle  pas  du  contente¬ 
ment  général  ;  le  spectacle  qui  m’a  le  plus  intéressé,  c’est 
cette  foule  de  citoyens  de  toutes  les  classes,  de  militaires 
de  tous  les  grades,  confondus  et  produisant  le  plus  bel  ordre 
qui  ait  jamais  fi  appé  mes  regards. 

I.a  municipalité  e*  les  gardes  nationales  avaient  fait  pré¬ 
parer  à  rhôtel-de»ville  un  repas  convenable,  mais  frugal, 
auquel  ont  été  invités  les  anciens  de  tous  les  grades  mili¬ 
taires.  Le  repas  a  fini  par  les  santés  portées  à  la  liberté,  à 
la  nation "fet  au  roi,  et  a  été  suivi  d’un  bal  dans  lequel  il 
n’a  régné  aucune  espèce  de  distinction.  Sihcet. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Département  de  police. 

Le  département  de  police  vient  de  faire  afficher 
qu’instruit  que  le  3  juillet  une  confrérie  promène  et 
brûle,  an  pied  de  la  vierge  appelée  Notre-Dame  de  la 
Carole,  la  représentation  d’un  prétendu  Suisse  qui 
frappa,  dit-on,  dans  son  ivresse,  cette  vierge,  faisant 
le  coin  des  rues  aux  Ours  et  Salle-au-Comte  ;  ouï  et 
ce  consentant  le  procureur-syndic  de  la  commune, 
supprinie  et  défend  cette  cérémonie,  qui,  quoique  se 
renouvelant  chaque  année  depuis  plusieurs  siècles, 
n’en  est  pas  moins  indécente. 


MAISON  DE  CORRECTION. 

La  puisstutcc  publique  ne  peut  pas,  comme  on 
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semble  le  croire,  disposer  entièrement  de  l’homme  ; 
il  lui  reste  toujours  une  somme  de  droits  d’autant 
plus  chers  et  inviolables,  qu’il  n’a  sacrifié  les  autres 
(jue  pour  s’assurer  la  jouissance  positive  de  ceux-ci. 
L’art  de  gouverner,  celui  de  faire  des  lois,  réside 
dans  le  choix  des  moyens  propres  à  concilier  cette 
indépendance  personnelle  avec  la  sujétion  qu’exi¬ 
gent  le  repos  de  tous  et  la  liberté  publique. 

Mais  toutes  voies  ne  mènent  point  indistinctement 
à  ce  but  ;  quelques-unes  meme  n’y  conduisent  en 
apparence  que  pour  réagir  dangereusement  sur  les 
principes  conservateurs  de  la  société  ;  et  si  quelque¬ 
fois  elles  produi,sent  un  bien  tem'poraire,  l’usage  dé¬ 
veloppe  bientôt  en  elles  un  principe  de  fermenta¬ 
tion,  des  motifs  d’insurrection,  qu’on  n’auraitjamais 
soupçonné  devoir  naître  d’une  gêne  accessoire  ou 
simplement  fugitive. 

Ce  qu’il  faut  surtout  éviter  dans  un  Etat  libre, 
c’est  le  besoin  du  changement  où  le  désir  de  hi  ré¬ 
sistance  à  l’ordre  établi.  Les  effets  en  sont  terribles 
chez  un  peuple  maître  de  ses  droits  ;  et ,  disons-le, 
c’est  pour  n’avoir  point  connu  ou  respecté  cette  vé¬ 
rité,  que  le  despotisme  s’est  perdu;  la  liberté  peut 
courir  les  mêmes  dangers  un  jour. 

Cet  esprit  d’insurrection  naît  à  la  longue  de  l’op¬ 
pression  des  individus  ;  motivée  d’abord  par  l’espoir 
«l’introduire  une  perfection  idéale,  on  pourrait  dire 
inutile  dans  la  société,  elle  finit  par  en  détruire  la 
sûreté  et  les  raisons  qui  la  font  aimer. 

On  peut  ranger  dans  la  classe  des  erreurs  qui 
mènent  insensiblement  la  force  publique  à  cet  abus 
de  ses  droits ,  les  systèmes  jusqu’ici  connus  de  mai¬ 
sons  de  corrections,  de  punitions  volontaires ,  d’es¬ 
pionnage  domestique,  «le  régime  administratif  sur 
les  personnes  ;  tous  ces  moyens  coercitifs,  livrés  à 
l’activité  du  pouvoir  politique,  se  dévoient  insensi¬ 
blement  du  but  des  lois,  anéanti.sscnt  les  facultés 
individuelles  et  substituent  aux  règles  de  la  justice 
un  galimatias  de  réglements  dont  l’accablante  pe¬ 
santeur  détermine  enfin  l’insurrection  nécessaire, 
c’est-à-dire  la  résistance  à  l’oppression. 

Prenons  donc  garde  de  remplacer  les  bastilles 
par  des  monuments  plus  dangereux  encore ,  parce- 
qu’ils  sembleraient  avoir  une  sorte,  d’existence  con¬ 
stitutionnelle.  Les  maisons  de  correction  ,  dont  on 
veut  s’occuper ,  pourraient  avoir  cet  affreux  incon¬ 
vénient,  si  l’on  n’en  déterminait  point  l’usage  de 
la  manière  la  plus  claire.  On  ne  doit  point  légè¬ 
rement  les  employer  à  réprimer  ce  qu’on  appelle  la 
licence  ou  l’immoralité  personnelle.  Les  mœurs  ne 
s’apurent  point  par  les  châtiments;  c’est  un  aveugle¬ 
ment  à  craindre  que  de  le  prétendre  ;  et  l’on  doit  re¬ 
pousser  avéc  courage  le  zèle  amer  ou  hypocrite  qui 
voudrait  changer  les  erreurs  de  la  conduite  en  ob¬ 
jets  de  la  vindicte  publique,  ou  livrer  à  la  surveil¬ 
lance  politique,  les  écarts  de  la  morale  particulière. 

La  constitution,  liée  dans  son  ensemble,  ne  peut 
éprouver  de  contradiction  dans  l’une  de  ses  parties, 
sans  exposer  le  tout  à  des  secousses  dangereuses. 
L’oubli  de  la  liberté  personnelle  dans  l’attribution 
des  pouvoirs  y  conduit  inévitablement.  11  vaut  mieux, 
pour  contenir  et  réprimer  les  effets  de  l’insubordi¬ 
nation  ,  créer  une  grande  masse  de  forces  publiques 
(|uc  de  harceler  isolément  le  peuple,  ou  assurer  la 
tranquillité  commune  par  l’oppression  sourde  des 
individus. 

Sans  ces  égards  aux  droits  des  personnes,  la  li¬ 
berté  expire  en  détail,  quoique fomlée  d’une  manière 
générale  sur  les  bases  de  la  raison.  Quarante  mille 
maires,  plus  de  cent  mille  administrateurs  politi¬ 
ques,  des  prisons  de  police,  des  maisons  de  correc¬ 
tion,  des  dépôts  de  mendicité,  des  gardes  à  leurs  or¬ 
dres  ,  tous  soumis  ou  livrés  aux  voies  incertaines 
d’administration,  ouvrent  à  l’arbitraire  une  facilité 
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de  moyens,  dont  la  jalousie  et  la  concentration  du 
pouvoir,  datis  l’ancien  régime,  avaient  au  moins  ga¬ 
ranti  tout  ce  qui  ne  tenait  point  un  état  coiisidéra- 
l)le  dans  la  société.  C'est  donc  un  devoir  de  la  sou¬ 
veraineté  d’enchaîner  par  des  lois  cette  multitude 
de  pouvoirs  excentriques,  cette  armée  d’administra¬ 
teurs  ;  c’est  surtout  en  déterminant  l’usage  des- mai¬ 
sons  dé  correction,  qu’il  faut  prévenir  les  abus  de  la 
puissance,  et,  j’ose  le  dire,  les  excès  de  la  bonne  in¬ 
tention  dans  l’exercice  des  fonctions  municipales, 
puisqu’elles  seules,  enfin,  réunissent  aujourd’hui 
radministralion  des  choses  au  gouvernement  des 
personnes.  A  défaut  de  ce  soin,  ces  maisons  seront 
bientôt  autant  de  bastilles  domestiques,  de  prisons 
d’Etat  municipales,  un  moyen  de  tyrannie  pour  le 
jeune  ôçe  et  d’oppression  pour  la  pauvreté. 

Si  je  les  crois  bonnes,  c’est  donc  entourées  de  tout 
ce  qui  peut  les  rendre  seulement  utiles  et  jamais 
dangereuses. 

D’abord  elles  doivent  à  jamais  rester  étrangères 
aux  corrections  domestiques.  Un  père  ne  peut  y  sol¬ 
liciter  la  réclusion  de  son  enfant,  quels  que  soient 
ses  torts,  quelle  que  soit  son  inconduite.  L’autorité 
paternelle  n’a  d’objet  que  le  gouvernement  de  la  fa¬ 
mille;  la  puissance  politique  ne  peut  y  suppléer, 
sans  confusion  de  droits,  sans  oubli  de  pouvoir.  Ne 
point  consacrer  ce  principe,  c’est  mamiuer  à  la  loi 
de  l’ordre,  c’est  autoriser  l’oppression  domestique, 
c’est  une  injustice  publique. 

Ces  prisons  ne  peuvent  donc  recevoir  l’individu 
que  pareequ’il  y  a  nuisance  publique  de  sa  part , 
qu’après  qu’elle  a  été  prouvée,  discutée  et  cohtra- 
(  icloirement  jugée  :  c’est  une  correction  de  police 
<Iu’on  veut  inlliger,  c’est  le  magistrat  politique  qui 
doit  la  requérir,  et  il  ne  le  peut  que  pareequ’il  y  a 
eu  demande  ou  plainte  endésordre  public,  que  parce- 
que  ceux  que  les  habitudes  de  l’accusé  blessent  ont 
réclamé  son  intervention  ;  encore  cette  intervention 
doit  être  communiquée  ou  poursuivi;  il  doit  en 
connaître  les  motifs  et  les  raisons,  y  répondre,  se  dé- 
fendn',  interpeller  ses  accusateurs  et  jouir  du  béné¬ 
fice  que  la  loi  accorde,  avant  de  punir,  à  quiconque 
est  traduit  devant  ses  juges. 

Cette  forme  de  procédure,  comme  nous  l’avons 
déjà  annoncé,  pourrait  être  l’objet  d’un  tribunal  de 
police,  dont  les  jugements,  purement  correctionnels, 
n’auraient  qu’un  effet  politique,  un  but  d’ordre,  et 
jamais  d’influence,  sur  l’état  des  hommes. 

Avec  ce  secours,  et  par  ce  moyen  seulement,  les 
maisons  de  correction  pourraient  servir  la  société 
sans  nuire  à  la  liberté  des  membres  qui  la  compo¬ 
sent,  sans  livrer  à  l’autorité  le  droit  des  individus, 
sans  favoriser  les  prétentions  des  familles  et  l’arbi¬ 
traire  des  agents  de  l’administration. 

Mais  il  faut  que  ces  remarques  ne  soient  point  un 
vain  discours,  elles  sont,  en  partie,  le  fruit  de  l’ex¬ 
périence;  elles  ont  quelques  droits  à  la  coidiance 
|)ublique,  et  si  le  hasard  permet  qu’elles  viennent  à 
la  connaissance  des  personnes  eu  place  ou  des  re¬ 
présentants  de  la  nation,  il  semble  de  leur  devoir 
d’y  attacher  leur  pensée  avant  de  déterminer  un 
ordre  de  choses  d’où  nécessairement  doivent  naître 
de  grandes  modifications  daiis  l’usage  du  droit  des 
individus ,  et  parconséquent  leur  bonheur  et  leur 
liberté. 

{Ariiclede  M.  Peuchet.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  de  .1/.  L***,  curé  de . ,  député  h  V Assemblée 

nationale,  à  un  curé  de  province;  suivie  de  l'exlrait  d’une 
Icltrc  de  M.  n.  I).  !..  15.,  prévôt,  cure  de  1)"*,  député  de  la  sé- 
nécliaiissée  de  I.***.  A  l'aris,  «  liez  1\I.  LccKtc,  libraire,  rue 
Saiut-.Marlin,  près  celle  aux  Ours,  n”  --'Ji. 


MELANGES. 

Au  rcdaclcur. 

Le  14  juillet,  monsieur,  étant  précisément  le  jour  où  se 
font  les  déménageraenls  à  Ràris,  et  ce  jour  élaiil  aussi  ce¬ 
lui  de  la  fête  nationale,  ne  seruit-il  pas  utile,  à  cause  de» 
embarras,  des  constestations ,  des  soins  aux(|uels  donne 
lieu  le  premier  de  ces  objets,  de  lixer  les  déménagements 
au  12;'  Car  il  n’est  guère  présumable  que  le  14  on  pùt 
trouver  les  hommes  et  les  chevaux  nécessaires;  et  cepen¬ 
dant  les  personnes  exigeantes,  voulant  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi ,  qui  fixe  au  14  les  déménagements,  il  pourrait  en 
résuller  des  dillicullés  que  les  malveilianls  ne  manque¬ 
raient  point  d’accroître,  et  qu’il  est  peut-être  utile  de  pré¬ 
venir.  Stein.vcher. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  JUIN  AU  SOIR. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  M.  le  président 
annonce:  1“  que  M.  Grégoire  Riquetti  (ci-devant  le  vi¬ 
comte  de  Mirabeau  )  s’est  rendu  aux  ordres  de  l’Assemblée 
nationale,  et  qu’il  les  attend  pour  se  présenter;  2®  que  la 
députation  d’Avignon  demande  î»  être  introduite.  Il  coin  - 
nuini(|ue  la  réponsequ’il  a  préparée,  et  engage  l’Assemblée 
à  décider  si  celte  députation  sera  admise  dans  l’intérieur  de 
la  salle  ou  à  la  barre. 

La  réponse  de  M.  le  président  est  agréée. 

M.  Bouche  insiste  sur  l’admission  des  députés  dans 
l’iotéi  ieur  de  la  salle.  —  L’Assemblée  décide  qu’ils  y  seront 
admis. 

Ils  le  sont,  et  l’un  d’eux  prononce  le  discours  dont  voici 
la  substance  ; 

«  Députés  par  un  peuple  libre,  indépendant  et  souve¬ 
rain  ,  ce  n’est  pas  en  vain  que  nous  venons  jurer  une  fidé¬ 
lité  inviolable  ù  la  nation  française . Nous  ne  vous  rap¬ 

pellerons  pas  ici  on  détail  toutes  le*  opérations  glorieuses 
qui  ont  assuré  rimmorlalité  de  vos  travaux  :  assez  d’ora¬ 
teurs  vous  ont  déjà  présenté  le  tableau  de  la  prospérité  de 
la  nation  française.  Nous  ne  vous  offrirons  point  des  con¬ 
jectures  vagues  :  c’est  par  des  faits  ((ue  nous  parlons  ;  et  si 
ce  langage  n’est  pas  le  plus  pompeux,  il  est  au  moins  le 

plus  sincère . En  se  réunissant  à  la  nation  française,  le 

peuple  d’Avignon  a  sans  doute  prouvé  son  admiration  pour 
elle.  Oui,  nous  osons  le  prédire,  et  peut-être  le  temps  n’en 
est  pas  éloigné,  le  peuple  fiançais  donnera  des  lois  à  l’uni¬ 
vers  entier,  et  toutes  les  nations  viendront  se  réunir  à  lui,  pour 
ne  plus  faire  de  tous  les  hommes  que  des  amis  et  des  frères. 
Le  peuple  avignonnais  a  voulu  être  le  premier.  Placé  au 
milieu  de  la  France,  ayant  les  mêmes  mœurs,  le  même 

langage,  nous  avons  voulu  avoir  les  mêmes  lois .  11  est 

temps,  avons-nous  dit,  que  nous  cessions  de  porter  la  peine 

du  crime  que  nous  n’avons  pas  commis .  A  peine  avez- 

vous  déclaré  que  tous  les  hommes  sont  libres,  que  nous 
avons  voulu  l’être.  Nos  municipalités  se  sont  organisées 
d’après  les  lois  établies  par  vos  décrets,  et  nous  étions  déjà 
constitués  lorsque  des  brefs  incendiaires  et  tyranniques, 
lancés  par  le  Vatican,  sont  venus  frapper  d’anathème  ta 
constitution  française...  (L’orateur  fait  le  tableau  des  dis¬ 
positions  préparées  sourdement  à  Avignon  pour  tenter  une 
contre-révolution  en  France.) 

U  Des  hommes  armés  parurent  tout-à-coup  au  milieu  de 
la  ville  :  bientôt,  pressés  de  toutes  parts,  ils  abandonnèrent 
le  champ  de  bataille.  Le  sang  pur  des  citoyens  patriotes 
fut  confondu  avec  celui  des  assassins  qu’on  avait  suscités 
contre  nous.  —  Nos  alliés  volèrent  enfin  à  notre  secours; 
et  s’ils  n’ont  pu  nous  garantir  entièrement  des  coups  qui 
nous  étaient  portés,  ils  sont  du  moins  parvenus  à  empê¬ 
cher  la  punition  prématurée  de  quelques  coupables,  et  à 
nous  rendre  la  paix.  Le  lendemain  de  ces  scènes  de  sang 
et  de  carnage,  les  citoyens  actifs  de  tous  les  districts  de  la 
ville  d’Avignon  s’assemblèrent  légalement.  C’est  dans  celte 
assemblée  que  le  peuple,  considérant  qu’il  ne  pouva  t  être 
heureux  et  libre  que  par  la  conslitulion  française,  déclara 
qu’il  se  réunissait  à  la  France,  qu’il  supprimait  les  armes 
du  pape,  qu’il  y  substituait  celles  du  ici  de  France,  et 


qu’il  (Icpiilail  vers  lui  pour  lui  témoigner  le  respect  et  la 
lidélité  què  lui  vouaient  les  Avigiioniiais.  Vous  connaissez 
nos  droits  :  les  délibérations  de  tout  le  peuplepvignonnais. 
Vous  connaissez  nos  motifs  :  notre  roi  veut  être  despote, 
et  nous  ne  voulons  plus  être  esclaves.  La  France  est  libre  ; 
nous  ne  pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  je¬ 
tons  dans  scs  bi  as.  (  Des  applaudissements  réitérés  inter¬ 
rompent  l’orateur.  )  Vous  accepterez  sans  doute  un  peuple 
qui  vous  api)artonait  autrefois,  un  peuple  enfin  qui  a  versé 
son  sang  pour  le  maintien  de  vos  décrets.  — Nous  remet¬ 
tons  sur  le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  et  de  l’Etat 
d’Avignon.  » 

M..LE  Président:  L’ Assemblée  nationale  prendra 
en  très  grande  considération  l'objet  de  votre  mission. 
Il  est  glorieux  pour  elle  d’avoir  inspiré  aux  citoyens 
d’Avignon  le  vœu  que  vous  venez  d’exprimer.  Quel 
que  soit  le  résultat  de  la  délibération,  la  natton 
Irançaise  sera  toujours  flattée  de  votre  afl'ectiou  et 
de  votre  contiance. 

—  Une  députation  de  l’administration  du  département 
de  Seine-et-Oise,  dont  le  chef-lieu  est  à  Versailles,  e^t  intro¬ 
duite  à  la  barre  :  elle  présente  des  témoignages  d’adhésion, 
de  respect  et  d’admiration  pour  toutes  les  opérations  de 
l’Assemblée  nationale;  elle  blâme  avec  chaleur  toutes'les 
tentatives  des  ennemis  du  bien  public.  «Si  nous  n’étions 
persuadés,  dit  l’orateur,  que  le  temps  les  amènera  au  re¬ 
pentir,  nous  les  vouerions  à  l’exécration  et  à  l’infamie, 
comme  nous  y  dévouons  d’avance  tous  ceux  qui,  par  leurs 
discours  ou  par  leurs  écrits,  ont  cherché  h  égarer  les  peu¬ 
ples....  » 

L’orateur  est  interrompu  par  les  agitations  et  les  cris  de 
la  partie  droite.  —  Au  milieu  de  ce  tumulte  et  des  ap¬ 
plaudissements  de  la  partie  gauche,  on  n’entend  que  ces 
mots  prononcés  par  M.  Foucault  :  «  Retournez  à  votre  dé¬ 
partement  !  » 

M.  Malouet  monte  ù  la  tribune.  —  Une  grande  partie 
de  l’Assemblée  manifeste  le  vœu  de  ne  pas  l’entendre.  — 
Les  membres  du  côté  droit  quittent  leurs  sièges,  se  répan¬ 
dent  dans  la  salle,  s’agitent,  s’écrient  (ij, —  Le  président 
se  couvre.  —  La  partie  gauche  garde  subitement  le  plus 
grand  silence.* —  Le  désordre  continue  dans  la  partie 
droite.  —  Les  membres  qui  s’y  trouvent  placés  crient  ù 
l’indécence,  et  se  couvrent  à  leur  tour.  —  Peu  à  peu  le 
désordre  cesse  ;  la  ptirtie  droite  devient  silencieuse.  —  Le 
président  se  découvre. 

M.Le  Président:  Le  tumulte  et  les  murmures 
auxquels  viennent  de  se  livrer  plusieurs  membres 
ont  été  si  grands,  si  affligeants,  que  j’ai  cru  devoir 
.suspendre  le  cours  des  délibérations  de  l’Assemblée. 
Je  la  supplie,  au  nom  de  la  décence,  au  nom  de  sa 
propre  dignité  et  du  bien  public,  de  rentrer  dans 
l’ordre.  Je  n’ai  point  interrompu  l’orateur  de  la  dé¬ 
putation  ,  pareequ’il  me  semble  que  si  les  expres- 
.sionsd’un  discours  paraissent  dignes  de  reproches, 
les  plaintes  des  membres  de  l’Assemblée  ne  doivent 

être  présentées  qu’après  le  discours . (Il  s’élève 

beaucoup  de  murmures  dans  la  partie  droite.)  Un 
grand  tumulte  vient  d’interrompre  votre  président  ; 
que  l’Assemblée  le  juge  elle-même.  M.  Malouet  de¬ 
mande  la  parole.  Je  prie  l'Assemblée  de  prononcer 
sur  cette  demande. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Malouet  ne  sera  point  en¬ 
tendu. 

L’orateur  de  la  députation  continue;  il  demande  les 
instructions  qui  sont  nécessaires  pour  l’exécution  complète 
des  décrets. 

M.  LE  Président:  L’Assemblée  nationale  est  .sen¬ 
sible  à  l’expression  de  votre  patriotisme . 

(t)  On  a  proposé  dimanche  un  reglement  de  police  pour 
l’Assemblée.  Nous  avons  donné  les  articles  qui  ont  été  dé¬ 
crétés  ^  Parmi  ceuit  que  l’on  a  pas  encore  discutés  se  trouve 
celui-ci:  «  S’il  s’élève  dans  l’Assemblée  un  tumulte  tel  que 
la  voix  ni  la  sonnette  du  président  ne  puissent  le  calmer,  le 
président  se  c.mvrira.  Ce  signal  sera  pour  tous  les  membres 
un  avertissement  soleirnel  qu'il  n’est  plus  permis  à  aucun 
membre  de  parler  ;  que  la  chose  publique  souffre,  etc,  » 

A.  M. 


Plusieurs  voix  du  cùlè  droit:  Cola  n'est  pas  vrai* 

M.  LE  Président:  L’Assemblée  nationale  est  sen¬ 
sible  à  l’expression  de  votre  patriotisme....  (La  par¬ 
tie  gauche  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Elle  re¬ 
garde  les  assemblées  de  département  comme  le  plus 
l'erme  appui  de  la  constitution  :  elle,  s’occupe  en  ce 
moment  de  l’instruction  que  vous  désirez.  Votre  zèle 
est  un  sûr  garant  du  succès  avec  lequel  vous  allez 
parcourir  la  carrière  qui  s’ouvrè  devant  vous. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  l’adresse  du  dé¬ 
partement  de  Seiue-et-Oise  et  de  la  réponse  du  pré¬ 
sident. 

—  Une  députation  de  la  basoche  vient  offrir  à  l’Assem¬ 
blée  le  sacrifice  qu’elle  fait  des  distinctions  que  lui  assurait 
son  institution.  Elle  annonce  qu’elle  a  déposé  dans  l’église 
Notre-Dame,  près  de  la  slatue  de  Philippe-le-Bel ,  les  dra¬ 
peaux  que  la  basoche  avait  reçus  de  ce  roi,  et  que  désor¬ 
mais,  ce  corps  cessant  d’exister,  tous  les  individus  qui  le 
composent  ne  porteront  d’autre  uniforme  que  ruuiforvie 
national  aux  trois  couleurs. 

Cette  députation  reçoit  de  très  grands  applaudisse 
ments. 

—  Des  députés  du  régiment  de  Touraine,  de  la  muni- 
ci])alité  et  de  la  garde  nationale  de  Perpignan  sont  admis 
ü  la  barre. 

Un  soldat  du  régiment  de  Touraine:  «La  nation 
ri’fst  que  trop  informée  des  troubles  qui  ont  agité  le 
régiment  de  Touraine  ;  nous  croyons  de  notre  devoir 
de  lui  présenter  nos  griefs  et  notre  justification.  Les 
faits  seront  exposés  simplement  et  revêtus  de  ce  ca¬ 
ractère  de  précision  qui  accompagne  toujours  la  vé¬ 
rité . La  fraternité  et  runion  ont  sans  cesse  régné 

entre  le  régiment  de  Touraine  et  les  volontaires  de 
Perpignan,  et  nous  nous  empressons  de  leur  rendre 
la  justice  qu’ils  n’ont  jamais  évité  l’occasion  de  nous 
en  donner  les  témoignages  les  plus  sincères. 

“  Le  19  mai,  quelques  grenadiers  et  quelques 
bourgeois  se  rencontrent,  se  réunissent,  et  rentrent 
gaîment  et  sans  tumulte  dans  la  ville,  précédés  d’un 
tambour  qu’ils  avaient  fait  appeler.  Cet  accord,  qui 
.sans  contredit  remplit  le  vœu  de  la  nation,  pouvail- 
il  désobliger  quelqu’un?- Cependant  trois  officiers 
prétendent  s’opposer  à  cette  réunion,  dont  les  trou¬ 
pes  françaises  ont  déjà  donné  tant  d’exemples  ,  et» 
sans  égard  pour  les  citoyens  qui  nous  accompagnent, 
ils  s’écrièrent  :  «Vous  vous  déshonorez!  »  —  «  Nous 
nous  honorons;»  voilà  notre  réponse.  Ils  s’échauf¬ 
fent;  ils  joignent  les  termes  les  plus  insultants  aux 
gestes  les  plus  violents  ;  ils  s’arment,  et  contre  qui  ? 
contre  des  citoyens  qu’ils  auraient  dû  défendre,  et 
contre  des  soldats  qui  les  auraient  défendus.  Nous 
leur  représentons  modérément  que  nous  n’avons 
pas  mérité  de  tels  excès:  ils  in.sistent,  et,  malgré  la 
jirorncsse  faite  aux  bourgeois,  le  tambour  est  ndis  en 
prison.  M.  Maréchal,  adjudant,  se  charge  d’exécuter 
ces  ordres.  Ce  dernier,  lorsque  nous  gémissions  sous 
un  joug  de  fer,  s’était  acquis  l’exécration  de  tout  le 
corps.  Depuis  longtemps  aigris,  nous  nous  réveil¬ 
lons,  et  unanimement  nous  le  déclarons  indigne 
d’occuper  une  place  dont  il  avait  trop  longtemps 
abusé.  Pénétrés  du  même  esprit  de  justice ,  nous 
portons  nos  regards  sur  un  homme  connu  par  de 
longs  services,  qui  sut  toujours  concilier  ses  devoirs 
et  l’amour  du  soldat;  nous  communiquons  notre 
choix,  il  est  agréé  ;  M.  Rochefort  est  désigné  et  reçu 
à  la  tête  du  régiment,  par  M.  d’Iverlay,  commandant 
du  corps.  11  nous  restait  un  autre  devoir  à  remplir. 
Trois  officiers  s’étaient  armés  contre  nous;  mais 
nous  n’étions  point  accoutumés  à  la  haine  de  nos 
chefs,  et,  quels  que  fussent  leurs  torts,  nous  les 
avions  oubliés:  nous  nous  présentons;  on  nous  ré¬ 
pond  encore  une  fois  l’épée  à  la  main  :  nous  ne  re¬ 
culons  point,  mais  nous  respectons  en  eux  le  carac- 
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iViin  corps  qu’ils  ont  deux  fois  outragé.  Jusqu’au 
22  mai,  tout  se  réduit  à  quelques  fêtes:  le  service 
n’eu  souilrit  point,  et  nous  all'ectàmes  même  de  rem¬ 
plir  nos  devoirs  plus  scrupuleusement  que  jamais. 

«  1\1.  de  Mirabeau  arriv  e  ;  il  mande  les  bas-ofli'ciers 
le  lendemain,  et,  d’un  ton  menaçant,  il  les  accable 
des  reproches  les  plus  amers.  Vous  êtes  soixante,  et 
vous  n’avez  pu  résister  au  régiment  de  Tourraine? 
Je  casserai,  mais  je  ne  ploierai  pas.  J’ai  fait  sau¬ 
ver  sept  cents  hommes  à  Paris.  Était-il  question  de 
résistance  de'la  part  dos  bas-ofliciers?  ils  s'étaient 
joints  à  nous.  Le  lendemain  nous  sommes  comman¬ 
dés  pour  prendre  les  armes.  Contre-ordre.  Que!([ues 
grenadiers  et  deux  soldats  de  chaque  compagnie 
sont  députés  auprès  de  M.  de  Mirabeau.  Ils  l’invitent 
respectueusement  à  se  rendre  au  quartier,  pour  quel- 
(pies  représentations  qu’ils  avaient  à  lui  faire.  Des¬ 
cendez,  cl  je  vous  suis  ;  voilà  sa  ré|)onsc.  Nous  des¬ 
cendons,  et  il  nous  suit  jusqu’à  la  porte,  sans  cha¬ 
peau,  sans  veste,  vêtu  d’une  simple  redingote,  muni 
de  son  épée,  etaccompîigné  de  sept  ofliciers.  Quel  est 
notre  étonnement,  quand,  d’une  voix  effrayante,  il 
s’écrie  :  De  par  le  roi,  soldats,  retirez-vous  !  Nous 
retirer  !  et  il  nous  disait  :  «  Encore  une  fois  retirez- 
vous,  ou  je  vous  déclare  rebelles.  »  Le  régiment  de 
Touraine  rebelle!  non,  non  :  ce  sera' toujours  notre 
cri.  Mais  quel  est  notre  étonnement!  Il  fond  sur  nous, 
l’épée  à  la  main  ;  six  ofliciers  qui  l’accompagnaient, 
et  qu’il  avait  apostés  sans  doute,  le  suivent,  les  uns 
armés  de  pistolets,  les  autres  d’épées...  Trois  hom¬ 
mes  sont  blessés.  La  plus  juste  indignation  s’empare 
des  esprits.  Aux  armes!  s’écric-t-on,  aux  armes  !  et 
les  citoyens,  aussi  indignes  que  nous,  nous  applau¬ 
dissent. 

«  Qu’on  nous  permette  une  réflexion.  Répondez,’ 
M.  de  Mirabeau,  quels  sont  nos  torts?  Des  citoyens, 
pour  répondre  au  vœu  de  la  nation,  s’assimilent  et 
s’unissent  à  nous  :  trois  de  nos  ofliciers  viennent  fon¬ 
dre  sur  nous.  Une  première  tentative  ne  leur  suflit 
pas,  ils  récidivent.  Notre  colonel  arrive;  nous  lui  por¬ 
tons  nos  représentations,  et  il  nous  égorge.  A  qui  con- 
lierons-noiis  nos  sollicitudes?  Avez-vous  donc  fait  le 
vœu  de  vous  armer  contre  tous  les  enfants  de  la  pa¬ 
trie?  Ne  vous  gloriliez  pas  de  notre  retraite;  elle  nous 
a  plus  honorés  que  vous.  Vous  aurez  un  reproche 
éternel  à  vous  faire,  et  nous  n’aurons  pas  le  regret 
cruel  d’avoir  trempé  nos  mains  dans  le  sang  d’un  re- 
jirésentant  de  la  nationct  de  notre  colonel.  Vous  di¬ 
rez  sans  doute  que  l’ivresse  a  eu  quelque  part  à 
notre  démarche  ;  le  résultat  vous  démentira  :  pour¬ 
riez-vous  en  dire  autant?  Mais  reprenons  les  faits; 
nous  nous  portons  armés,  et  dans  le  plus  grand  or¬ 
dre,  sur  la  principale  place;  nous  transportons  nos 
drapeaux  chez  le  maire  de  la  ville;  M.  de  Mirabeau 
s’y  était  retiré  :  nous  y  laissons  la  garde  ordinaire. 
Par  une  afl'ectation  dont  il  n'est  point  d’exemple, 
nous  voyons  la  maison  du  maire,  le  lieu  où  repo,sent 
nos  draiieaux,  investis  par  deux  cents  hommes  du 
régiment  de  Vermaiidois.  A-t-ou  jamais  ouï  dire  que 
les  drapeaux  d’un  régiment  aient  été,  gardés  par  les 
.soldats  d’un  autre  corps?  Avons-nous  jamais  eu  be¬ 
soin  de  per.sonne  pour  les  conserver?  N’avons-nous 
l)as  prodigué  notre  sang  pour  les  défendre  ?  Mais  ex- 
pli(luonsce  procédé  inouï.  M.  de  Mirabeau,  qui  porte 
i’iuceudie  partout,  croyait  établir  l’animosité  et  la 
désunion  entre  les  deux  cor])S  ;  mais  la  conduite  de 
nos  frères  de  Vermandois  ne  répondit  pas  à  ses  vues 
sanguinaires.  A  notre  approche,  ils  sc  retirent  indi¬ 
gnés  de  la  surprise  qu’on  avait  exercfu;  sur  eux. 
Kl.  de  Cholet  nous  exi)lique.  cpic  M.  de,  Mirabeau  est 
porteur  d’ordres  du  roi  (pu  nous  enjoignent  de  rece¬ 
voir  les  trois  ofliciers  (pii  se  sont  bannis,  et  M.  Ma¬ 
réchal,  remplaci“  h'galemeut  par  1\1.  Rochefort,  à  la 
tête  du  régiment.  Voilà  donc  votre  mission  expli¬ 


quée,  M.  de  Mirabeau  ;  vous  venez,  l’épée  à  la  main, 
nous  ordonner  de  recevoir  des  ofliciers  qui  se  sont 
retirés  pour  s’être  armés  contre  nous,  et  en  vertu 
d’un  ordre  du  ministre.  Les  ordres  ministériels  se¬ 
ront-ils  toujours  meurtriers?  Notre  réponse  fut  sim¬ 
ple,  et  la  voici  :  <•  Ce  n’est  point  dans  une  rue,  et  l’é¬ 
pée  à  la  main,  qu’on  intime  les  ordres  du  roi  ;  leur 
objet,  comparé  à  la  manière  de  les  présenter,  nous 
impose  la  loi  de  les  refuser.  »  Nous  nous  rendons  au 
quartier  ;  seconde  tentative  de  M.  Cholet  :  on  cher¬ 
che  à  nous  arracher  des  aveux.  Voulez-vous  être  li- 
dèlesau  roi,  nous  dit-on? — Nous  avons  juré,  et  nous 
jurons  d’être  lidèles  à  la  nation,  à  la  constitution  et 
au  roi.  —  11  n’est  point  question  de  la  nation.  H  est 
question  de  la  nation  :  ces  trois  pouvoirs  sont  insé¬ 
parables.  —  Enlin  on  offre  la  somme  de  mille  écus, 
aux  conditions  susdites,  etc. 

«  Celte  offre  est  trop  injurieuse  pour  mériter  qu’on 
la  relève.  Des  moyens  aussi  bas  ont-ils  jamais  déter¬ 
miné  le  régiment  de  Touraine?  A-t-on  pu  croire 
qu’on  obtiendrait  notre  désistement  à  prix  d’argent. 
— Que  ceux  qui  veulent  leurs  cartouches  partent  eu 
avant!  Serment  de  notre  part  de  ne  nous  désunir  ja¬ 
mais.  Le  fourrier  des  grenadiers  se  laisse  séduire;  il 
gagne  huit  grenadiers;  ils  sont  arrêtés,  et  ils  subi¬ 
ront  sans  doute  la  peine  due,  à  des  traîtres.  Quelle 
interprétation  peut- on  donner  à  de  pareilles  offres? 
Nous  savons  les  évaluer,  elles  couvrent  le  dessein 
perlide  de  débander,  de  ruiner  l’armée,  et  de  rendre 
au  despotisme  le  pouvoir  que  l’aveuglement  lui 
laissa  trop  longtemps,  et  que  la  raison  lui  a  ravi.  En 
vain  Earistocratie  nous  assiège;  elle  nous  enve¬ 
loppe;  mais  nous  saurons  déjouer  ses  menées  insi¬ 
dieuses,  et  rien  ne  nous  fera  jamais  enfreindre  le  ser¬ 
ment  que  nous  fîmes  à  la  patrie.  Tel  est  l’exposé 
lidèlede  nos  griefs  :  c’est  dans  votre  sein  que  le  brave 
régiment  de  Touraine  verse  ses  douleurs.  Devait-il 
s’attendre  à  de  pareils  excès  de  la  part  de  ceux  dont 
il  lit  si  longtemps  la  gloire?  Nous  sommes  devenus 
en  quelque  sorte  les  objets  de  votre  prédilection. 
Vous  nous  avez  sauvés  du  joug  cruel  dont  le  despo¬ 
tisme  nous  àccabla  si  longtemps.  Le  verrons-nous 
remplacer  par  un  joug  plus  cruel  encore?  Nousver- 
rons-nous  frappés  par  la  main  qui  devrait  concourir 
avec  nous  à  notre  bonheur?  Notre  reproche  n’est 
pas  général  ;  il  est  encore  des  ofliciers  qui  conserve¬ 
ront  des  droits  éternels  à  notre  amour  et  à  notre  res¬ 
pect.  Ils  voient  nos  peines,  et  ils  se  taisent;  mais  leur 
cœur  n’est  pas  moins  ulcéré  que  le.  nôtre.  Et  vous, 
braves  concitoyens,  vous  donnerez  à  notre  justilica- 
tion  et  à  nos  motifs  tout  le  poids  dont  ils  sont  suscep¬ 
tibles  :  vous  ne  pourrez  refuser  à  la  vérité  le,  témoi¬ 
gnage  qu’elle  implore  :  votre  assentiment  doit  con- 
Vaincre  l’auguste  Assemblée,  à  qui  nous  adressons 
nos  griefs,  que  la  rébellion  et  l’esprit  de  parti  n’en¬ 
trent  pour  rien  dans  le  cruel  devoir  que  nous  rem  - 
plissons  aujourd’hui.  » 

Ce  discours,  prononcé  avec  une  noble  énergie,  est 
souvent  interrompu  par  des  applaudissements. 

Le  député  de  la  municipalité  de  Perpignan  est 
(''gaiement  applaudi.  11  aflirme  les  faits  exposés  par 
le  député  du  régiment,  cl  il  exprime  la  conliance  et 
l’estime  de  la  commune  pour  ce  corps. 

M.  Siau,  médecin,  député  de  la  (jarde  nationale 
de  Perpignan  ;  «  Je  suis  chargé,  de  la  part  du  corps 
des  ofliciers  et  des  volontaires  citoyens  de  Perjii- 
gnan,  de  vous  porter  le  tribut  de  son  admh-ation  et 
(le  sa  reconnaissance.  Je  suis  encore  chargé  de  vous 
rendre  le  témoignage  le  plus  authentique  du  patrio¬ 
tisme,  delà  bonne  conduite,  des  vertus  civiles  et  ini- 
lilaires  des  régiments  de  Touraine  et  de  Vermandois, 
pendant  le  long  espace  de  temps  qu’ils  ont  été  en 
!  garnison  dans  Kiolrc  ville.  Nos  cœurs  sont  pénéinxs 
de  la  manière  dont  ces  vertueux  militaires  sc  sont 


conslainmmtcondails  envers  nous;  et  ce  sentiment, 
que  la  garde  nationale  me  charge  de  manifester,  est 
partagé  par  tonte  la  ville,  et  par  tout  ce  qui  fut  au¬ 
trefois  province  de  Roussillon.  On  vous  présentera 
un  tableau  où  le  désordre,  l’insubordination,  l’in¬ 
fraction  à  la  règle  paraîtront  sous  des  couleurs  qui 
inculperaient  le  brave  régiment  de  Touraine,  et  ter¬ 
niraient  sa  gloire  ;  mais,  pour  apprécier  ses  mouve¬ 
ments  et  les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  il  est 
important  de  vous  faire  connaître  tout  ce  qui  les  a 
précédés.  Le  brave  régiment  de  Touraine  a  été  té¬ 
moin,  pendant  plus  d’une  année,  du  terrible  choc 
des  opinions  dans  notre  ville;  il  a  vu  les  bons  ci¬ 
toyens,  ne  pouvant  d’abord  élever  qu’une  voix  fai¬ 
ble,  odieusement  persécutés,  calomniés,  victimes 
des  manœuvres  les  plus  perfides  ;  il  a  vu  une  assem¬ 
blée  patriotique  contre  laquelle  on  armait  indigne¬ 
ment  le  fanatisme  civil  et  religieux  ;  il  a  vu  des  pro¬ 
testations  indécentes  contre  vos  sages  décrets,  dont 
deux  mille  exemplaires  étaient  déjà  prêts,  et  ont  été 
saisis;  il  a  vu  les  préparatifs  de  ce  jour  qui  devait 
répondre  et  coopérer  avec  la  journée  fatale  de  INî- 
mes  et  de  Montauban  ;  il  a  été  témoin  de  la  manière 
dont  les  bons  citoyens  ont  prévenu  cet  attentat,  en 
dissipant  l’assemblée  qui  devait  le  commencer.  Lè 
régiment  enfin  a  distingué  les  bons  d’avec  les  mau-  ' 
vais;  il  a  résisté  avec  intrépidité  aux  caresses,  aux 
insinuations  :  il  fallait  bien  que  le  cœur  de  ces  bra¬ 
ves  soldats  s’armât  de  défiance;  ils  n’ignoraient  pas 

3ue  le  royaume  voisin  était  plein  de  fugitifs,  de  gens 
angereux  ;  tout  donnait  l’éveil  au  patriotisme  ;  en¬ 
fin,  T  buraine  voit  les  mêmes  personnes  dont  il  con¬ 
naissait  et  désapprouvait  les  principes  être  à  la  tête 
et  porter  les  flambeaux  d’une  fête  nocturne  qu’on 
donne  à  son  colonel  ;  il  voit  une  foule  tumultueuse 
secouant  la  torche  de  la  discorde  ;  il  entend  le  nom 
de  son  colonel  mêlé  à  des  acclamations  que  celui-ci 
désavoue  sans  doute,  mais  qui  jetaieqtlebon  citoyen 
dans  la  consternation;  il  voit  tous  ces  corps  à  protes¬ 
tations  aller  successivement  lui  rendre  hommage;  il 
apprend  que  Torateur.de  Tun  d’eux  a  appelé  M.  de 
Mirabeau  sauveur  et  rédempteur;  ce  brave  régiment 
s’est  rempli  de  ce  feu  sacré  déTamour  de  la  patrie ,  qui , 
élevant  et  exaltant  les  âmes,  ne  leur  permet  plus 
cette  régularité  de  mouvements  qu’on  ne  peut  at¬ 
tendre  que  d’une  constitution  achevée,  et  telle  que 
nous  la  promettent  vos  travaux  immortels.  Soldat 
et  citoyen  français,  je  ne  parlerai  jamais  qu’en  fa¬ 
veur  de  la  subordination,  et  j’en  donnerai  l’exemple; 
mais  quand  ce  devoir  est  en  opposition  avec  le  de¬ 
voir  le  plus  sacré  de  rattachement  à  la  constitution; 
quand  le  soldat  est  placé  entre  son  supérieur  et  la 
patrie,  quel  nom  donnerons-nous  à  la  désobéissance? 
Je  rappelle  le  jour  où  elle  fut  une  vertu;  nous  lui 
dûmes  le  salut  de  l’empire  et  le  vôtre. 

«  Nous  recommandons  à  votre  patriotismfe  des 
guerriers  qui  n’ont  cédé  qu’à  l’impulsion  de  ce  sen¬ 
timent.  Conservez  à  la  France  des  défenseurs  pleins 
d’honneur  et  de  courage  :  conservez-leur  des  dra¬ 
peaux  qu’ils  n’abandonneront  jamais,  et  que  la  vic¬ 
toire  couronna  partout...  Ah  !  si  vous  aviez  vu  Tou¬ 
raine,  au  moment  où  il  venait  de  les  perdre,  je  n’au¬ 
rais  pas  besoin  de  vous  parler  en  sa  faveur.  Que  son 
désespoir  était  beau  !  On  voyait  des  soldats  courant 
au  hasard  dans  les  rues  de  notre  malheureuse  ville  ; 
les  larmes  inondaient  leur  visage,  ils  déchiraient 
leurs  vêtements;  le  célèbre  Thurel,  le  plus  ancien 
soldat  de  la  France,  à  la  tête  des  vétérans,  montrant 
a  mes  concitoyens  son  triple  médaillon,  leur  rede¬ 
mandait  les  enseignes  qu’il  avait  suivies  pendant 
quatre-vingts  ans,  sous  trois  rois  victorieux.  Nous 
qui  ayons  été  les  témoins  de  ce  spectacle  attendris¬ 
sant  a  la  fois  et  terrible,  nous  venons  vous  deman¬ 
der  de  ne  pas  nous  séparer  de  nos  frères,  de  nos 


amis  de  Touraine  cl  de  Vermaudois.  Nous  vous  le 
demandons  par  vos  vertus  civiques,  et  par  le  droit 
que  nous  donnent  nos  efforts  pour  les  imiter...  Pla¬ 
cés  au  bord  de  ce  vaste  empire,  perpétuant  un  sang 
jadis  étranger,  conservant  des  habitudes  et  un  lan¬ 
gage  qui  ne  sont  pas  les  vôtres,  votre  feu  nous  a  pé¬ 
nétrés;  vous  n’avez'pas  de  meilleurs  frères:  la  fidélité 
des  Français  du  département  des  Pyrénées^Orienta- 
les  sera  "immuable  comme  les  montagnes  au  pied 
desquelles  ils  habitent,  et  qui  sont  les  limites  du 
royaume  superbe  dont  vous  venez  d’assurer  la  des¬ 
tinée.  » 

Ce  discours  reçoit,  ainsique  les  précédents,  des  opplau- 
dissemenls’ nombreux. 

L’Assemblée  nationale  ordonne  l’impression  des  uns  et 
des  autres. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
pièces  relatives  aux  troubles  ((ui  ont  régné  à  Nîmes;  elles 
ne  contiennent  pas  d’autre  fait  que  ceux  que  nous  avons 
déjà  rapporlés. 

U’Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités  des  recher¬ 
ches  et  des  rapports  réunis. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  JUIN. 

Malgré  les  observations  présentées  par  M.  Chas- 
set,  le  dernier  article  décrété  hier,  sauf  rédaction,  et 
proposé  par  M.  Camus*,  est  conservé. 

M.  Noaii.leS  ;  Je  n’étais  pas  hier  matin  à  l’Assem¬ 
blée,' lorsqu’on  a  rendu  le  décret  relatif  à  la  marine. 
L’article  XIV  est  ainsi  conçu  :«  Aucuns  réglements 
ou  ordonnances  ne  peuvent  être  désormais  jiromiil- 
gnés  sur  le  fait  de  la  marine  que  d’après  un  décret 
du  pouvoir  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  »  Je  crois 
qu’on  doit  distinguer  les  réglements  et  les  ordon¬ 
nances.  Je  demande  que  le  comité  militaire  et  le  co¬ 
mité  de  la  marine  s’entendent  sur  ce  point. 

L’Assemblée  renvoie  l’objet  de  cette  demande  à 
ces  deux  comités. 

M.  NoAiLi.ES  :  Vous  avez  rendu  un  décret  concer¬ 
nant  les  dragons  du  régimentde  Lorraine,  qui  avaient 
cassé  plusieurs  de  leurs  officiers.  Us  vous  avaient 
adressé  une  lettre  conçue  en  ces  termes  :  «  Si  les  dra- 
,gons  du  régiment  de  Lorraine  ont  commis  une  er¬ 
reur  dans  leur  conduite,  ils  osent  vous  faire  obser¬ 
ver  que  vous  voudrez  bien  n’y  trouver  qu’un  excès 
de  zèle.  Pénétrés  des  sentiments  que  l’honneur  leur 
a  toujours  inspirés,  ils  sont  tous  résignés  à  suivre 
vos  intentions,  et  ils  attendent  avec  patience  les  or¬ 
dres  que  vous  voudrez  bien  leur  prescrire  pour  l’a¬ 
vantage  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi;  leur  dévoue¬ 
ment  est  sans  bornes.  »  Aussitôt  que  votre  décret  est 
parvenu  aux  dragons  de  Lorraine,  ils  ont  rappelé  et 
reçu  leurs  officiers  de  la  manière  la  plus  satisfai¬ 
sante.  J’ai  l’honneur  de  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  :  «  L’Assemblée  nationale  décrète  que  mon¬ 
sieur  le  président  écrira  au  régiment  de  Lorraine, 
que  l’Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  qu’il  a 
reconnu  son  erreur;  qu’elle  rappelle  ce  régiment  à 
la  subordination  qu’il  doit  à  ses  chefs;  que  sou  zèle 
pour  le  service  lui  assurera  la  bienveillance  de  la  na¬ 
tion,  comme  il  en  a  toujours  mérité  l’estime.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Estourmel  :  Je  dois  vous  apprendre  que  j’ai 
reçu  de  M.  de  La  Force  une  lettre  datée  de  Bagnères, 
le  13  juin  :  elle  constate  que  M.  de  La  Force  était  à 
Bordeaux  lors  des  troubles  de  Montauban.  Des  certi¬ 
ficats  authentiques  coristateiitégalementqiieM'nescie 
La  Force  n’ont  point  assisté,  comme  on  Ta  dit,  à  une 
messe  du  Saint-Esprit  le  jour  où  ces  troubles  ont 
éclaté. 

M.  Bouche  expose  que,  depuis  le  mois  de  janvier,  cin¬ 
quante-six  décrets  importaïUs  ne  sont  pas  encore  sanction¬ 
nés;  il  se  plaint  avec  chaleur  de  celte  lenteur  cl  de  celle 
i’.u’xactitudc. 


Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Douche  soit  ad¬ 
joint  aux  comniissaiiescliargés  de  suivre  l’acceptation  cl  la 
sanclioii  des  décrets.  Celte  proposition  est  sur-le-clianip  dé- 
créiée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  François 
Descars,  cl  M.  Dubois,  curé,  demandent  la  permission 
de  s’absenter  pour  quelque  temps. 

M.  Lucas  :  Je  renouvelle  l’observation  que  j’ai 
iléjà  faite,  iiu’il  est  impossible  d'accorder  des  congés 
sans  eu  connaître  les  motifs. 

M.  IbCAnD  (de  Toulon)  :  Je  supplie  M.  Dubois  et 
M.  François  Descars  de  ne  .pas  prendre  pour  leur 
compte  ce  que  j’ai  à  dire  sur  ces  congés  un  peu  trop 
multipliés,  et  qui  jettent  l’épouvante  dans  mon 
ame...  Je  n’ai  pas  l’honneur  de  connaître  ces  hono¬ 
rables  membres  ;  je  crois  qu’ils  sont  incapables  d’a¬ 
buser  de  leurs  congés,  et  j’en  fais  la  profession  avec 

la  plus  grande  sincérité . mais  je  crois  qu’il  doit 

m'être  permis,  à  moi,  à  qui  on  a  interdit  la  parole 
lorsque  j’ai  voulu  parler  hier  contre  l’inviolabilité 
des  mend)res  de  cette  Assemblée  hors  le  départe¬ 
ment  de  Paris,  de  vous  présenter,  en  peu  de  mots, 
les  eonsidérations  qui  me  déterminent  à  m’opposer 
aujourd’hui  aux  congés.  Je  vous  demande  si  un  re¬ 
présentant  de  la  nation  peut  quitter  son  poste,  s’en¬ 
foncer  dans  les  provinces,  y  jeter  la  division  et  le 
trouble,  se  mettre  à  la  téte  d’uii  parti,  y  commettre 
des  délits  tant  privés  que  publics,  rester  inviolable 
et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  sur  rabsurdc  fon¬ 
dement  qu’il  est  député  à  l’Assemblce  nationale? 
C’est  cependant  ce  (pie  vous  avez  décrété  hier  en 
termes  formels,  et  c’est  ce  qui  est  cause  que  je  de¬ 
mande  ([u’il  ne  soit  accordé  de  congé,  sous  aucun 
pridexte,  d’ici  au  14  juillet;  et  je  le  demande  pour 
l’intérét  de  ceux  qui  pourraient  être  soupçonnés 
comme  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  pourraient  deve¬ 
nir  coupables.  Je  le  demande,  en  rappelant  votre  si¬ 
tuation  actuelle,  en  vous  disant  de  faire  le  recense¬ 
ment  des  ennemis  que  vous  avez  rendus  inviolables, 
et  qui  peuvent  être  répandus  dans  les  diverses  pro¬ 
vinces  de  l’empire  ,  en  vous  observant  que  la  jour¬ 
née  du  14  vous  amt'ucra  quatre  cent  mille  étrangers 

dans  les  murs  de  Paris .  que  plus  d’un  million 

d’hommes  seront  rassemblés  pour  cette  cérémonie, 
tpie  vous  avez  de  quoi  trembler  des  suites  que  pour¬ 
raient  produire  les  seules  idées,  vraies  ou  fausses, 
que  nos  ennemis  enrôlent  de  mauvais  citoyens.  Ne 
calculons  pas  notre  situation  personnelle  :  dans  la 
po.sition  où  nous  sommes,  tous  les  bons  citoyens  sa¬ 
vent  que  la  constitution  se  terminera,  ou  que  nous  y 
périrons;  mais  songeons  que  les  habitants  de  Paris 
sont  nos  coopérateurs  et  nos  frères,  et  que  par  no¬ 
tre  imprudence  nous  ne  devons  pas  compromettre  le 
sort  d’une  ville  immense,  qui  nous  apporte  tant  de 
secours  et  nous  donne  tant  de  consolations.  Je  per- 
'  siste  à  demander  qu’on  mette  aux  voix  qu’il  ne  sera  ! 
accordé  aucun  congé  d’ici  au  14  juillet,  et  que  le  dé¬ 
cret  rendu  hier,  abstraction  faite  de  l’alTaire  de 
M.  Lautrec,  pour  laquelle  il  a  été  rendu,  ne  sera  exé¬ 
cutoire  querlaiis  l’étendue  du  département  où  l’As¬ 
semblée  nationale  tiendra  ses  séances... 

M.  Amrly  ;  Je  juge  de  la  façon  de  penser  des  au¬ 
tres  par  la  mienne  ;  et  cependant  je  pense  bien  au¬ 
trement  que  le  préopinant.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y 
ait  parmi  nous  des  hommes  capables  de  s’en  aller 
chez  eux  pour  y  causer  du  désordre.  Nous  avons  tous 
fait  un  serment,  et  il  n’est  pas  un  de  nous  qui  soit 
capable  de  ne  le  pas  tenir.  Qu’est-ce  que  ces  crain¬ 
tes  pusillanimes  qu’on  présente  sans  cesse?  Quels 
sont  nos  ennemis?  Où  sont-ils?  Je  ne  les  crains 
point...  Ceux  qui  demandent  des  congés  ne  les  de¬ 
mandent  que  pour  pouvoir  se  trouver  ici  au  14. 
J’aurais  toutes  les  allairos  du  monde,  que,  d’après  ce 


(pii  vient  d’êlre  dit,  je  ne  partirais  pas,  parcoqu’il  nV 
a  iioint  de  péril.  Le  sentiment  de  la  frayeur  ne  me 
convient  pas...  (Il  s’élève,  un  peu  de  murmures.)  Je 
vois  que  vous  avez  la  même  tranquillité  que  moi: 
en  conséquence,  je  demande  la  questioti  préalable. 

M.  François  Drscars  :  Je  ne  croyais  pas  que  ma 
demande  pourrait  former  ta  matière  d’une  délibéra¬ 
tion  ;  je  ne  m’éloigne  que  parceqiie  madame  Descars, 
grosse  de  sept  mois  et  indisposée,  m’iqipelle  auprès 
d’elle.  Je  ne  vais  d’ailleurs  qu’à  vingt-cinq  lieues 
d’ici,  et  ce  n’est  que  par  égard  pour  l’Assemblée  que 
j’ai  demandé  un  congé  dont  je  savais  bien  pouvoir 
me  passer.  Si  l’on  imprimait  sur  le  caractère  de  re- 
pr(*senlant  de  la  nation  le  caractère  de  l’esclavage, 
je  d(‘clare  que  je  supplierais  l’Assemblée  d’accepter 
dans  l’instant  ma  démission. 

L’Assemblée  décide  de  passer  îi  l’ordre  du  jour. 

—  M.  Goupil  fait,  au  nom  du  comité  des  pensions,  un 
rapport  sur  les  pensions  des  économats,  et  présente  un  pro¬ 
jet  de  décret. 

Après  quelques  observations,  ce  projet  est  ajourné  à 
vemliedi ,  jour  fixe,  avec  plusieurs  demandes  incidentes. 

L’Assemblée  décrète  cependant  que  les  pensions  de 
MM.  Chambord  et  Luckner,  et  de  la  famille  d’Assas,  se¬ 
ront  exceptées  de  toutes  suspensions,  suppressions  et  ré¬ 
ductions. 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce  présente  le  dé¬ 
cret  suivant,  qui  est  adopté  sans  discussion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  franchise 
accordée  aux  foires  de  France  est  pliilcit  une  faveur  pour 
le  commerce  qu’un  privilège  particulier  ù  une  ville,  a 
décrété  et  décrète  qu’il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  pré¬ 
sent  ,  pour  ce  qui  concerne  les  foires  de  France;  qu’elles 
continueront  à  jouir  des  mêmes  exceptions  et  des  mêmes 
droits  dentelles  jouissaient  par  le  passé;  que  les  anciennes 
ordonnances,  rendues  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  |)olice,  seront  observées  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  que  le  tribunal  de  la  commune  de  Beaucaire  continuera 
ses  fonctions  comme  ci-devant,  en  se  conformant  au  sur¬ 
plus  aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  MM.  les  offi¬ 
ciers  municipaux  de  la  ville  de  Nîmes  donnent  le  détail  des 
événements  qui  se  sont  passes  dans  cette  ville;  ils  annon¬ 
cent  en  même  temps  qu’ils  sont  disposés  à  donner  leur  dé¬ 
mission. 

M.  l’évêque  de  Nîmes  :  Je  n’entreprendrai  point 
une  discussion  sur  la  lettre  des  olliciers  municipaux; 
mais  je  me  réunis  à  eux  pour  vous  peindre  la  situa¬ 
tion  malheureuse  de  plusieurs  familles.  II  y  a  dans 
la  ville  de  Nîmes  beaucoup  de  maniifactures.  Les  ou¬ 
vriers  ont  perdu  plusieurs  des  m'gociants  qui  les 
faisaient  travailler  :  ils  ont  besoin  de  secours  extra¬ 
ordinaires.  Dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  la 
démission  de  la  municipalité  actuelle  et  la  formation 
de  la  nouvelle,  de  qui  pourroiit-ils  obtenir  ces  se¬ 
cours?  Je  propose  (je  charger  les.  commissaires  du 
roi  au  département  du  Gard,  et  messieurs  diçcomité 
permanent  de  Nîmes,  de  pourvoir  promptement,  et 
par  les  moyens  les  plus  cflicaces,  au  soulagement  de 
ces  malheureux. 

M.  LE  CURÉ  Gouttes  ;  Il  est  juste  d’adopter  cette 
proposition,  mais  il  faut  que  le  décret  porte  eu  même 
temps  que  les  dommages  seront  payés  par  ceux  qui 
les  ont  causés. 

M.  Boutidoux  :  Je  demande  qu’ils  soient  payés 
par  les  trois  mille  deux  cents  personnes  qui  ont  si¬ 
gné  la  délibération. 

On  annonce  que  M.  Riqiietti  le  jeune  (ci-devant 
vicomte  de  Mirabeau)  demande  à  être  introduit... 

■  {La  suite  demain.) 
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VARIÉTÉS.  j 

Rapprochement  singulier  de  passages  tirés  de  l’Ecri-  | 
lure-Sainle,  aux  livres  de  Mardochée  et  d’Eslher,  chapi¬ 
tres  1 ,  7,  8,  y ,  avec  les  événements  présents  (1789). 

Le  roi  consulta  les  sages,  par  les  conseils  desquels  il 
faisait  toutes  choses,  chap.  4. 

Ensuite,  ayant  été  trompé  par  un  cruel  ministre,  il  lui 
permit  de  faire  égorger  un  peuple  esclave  ;  mais  la  plus 
l:clie  des  fdles  de  ce  peuple  proscrit  entreprit  d’éclairer  la  ; 
j  iisiice  du  roi.  Elle  osa  l'inviter,  chez  elle ,  à  une  fête  splen*  j 
dide,  et  le  roi  y  vint,  chap.  7.  .  .  ! 

ün  lit  venir  aussitôt  les  secrétaires  et  les  écrivains  du 
roi,  pour  prévenir  les  anciens  ordres  par  des  nouveaux.  | 

Les  courriers  partirent  aussitôt  en  grande  hâte,  et  l’édit 
du  roi  fut  afliché  dans  la  capitale. 

Toute  la  ville  fut  transportée  de  joie  ;  et  quant  aux  pro¬ 
scrits,  il  leur  sembla  qu’une  nouvelle  lumière  s’élevait  sur 
eux. 

Parmi  toutes  les  nations,  les  provinces  et  les  villes  où 
l’ordonnance  était  portée,  ils  élaient  dans  un  ravissement 
de  joie  ;  il>  faisaient  des  festins  et  des  jours  de  fête,  jus- 
que-lâ  que  plusieurs  climats,  qui  avaient  d’autres  lan¬ 
gues  et  coutumes,  embrassèrent  leurs  mœurs  et  leurs  cé¬ 
rémonies,  chap.  8. 

Le  treizième  jour  du  mois,  lorsqu’on  se  préparait  à  tuer, 
ils  s’assemblèrent  pour  attaquer  leurs  persécuteurs,  et  nul 
n’osait  leur  résister,  pareeque  la  grandeur  de  leur  puis¬ 
sance  avait  répandu  une  terreur  générale. 

Les  ayant  tués ,  ils  ne  voulurent  toucher  à  rien  de  ce  qui 
était  à  eux. 

On  rapporta  aussitôt  au  roi  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  tués  dans  la  capitale. 

Ils  commencèrent  tous  à  tuer  leurs  ennemis  le  treizième 
du  mois  Adard,  et  ils  cessèrent  au  quatorzième,  dont  ils 
lirent  une  fête  solennelle,  pour  la  passer,  en  lous  les  siè¬ 
cles  suivants,  dans  la  réjouissance  et  dans  les  festins. 

Et  pour  rendre  plus  solennelle  une  fête  de  tout  ce  qui 
élait  fait  en  ce  temps-lâ,  ces  jours  furent  appelés  diessor- 
tium,  jours  des  destinées. 

En  mémoire  de  ce  qui  avait  été  concerté  contre  eux,  et 
de  ce  grand  changement  qui  était  arrivé  ensuite,  les  pro-  ; 
écrit  s’obligèrent,  eux  et  leurs  enfants,  et  tous  ceux  qui  j 
voudraient  se  joindre  ù  leur  société  fraternelle,  d’en  faire  ] 
une  fête  religieuse. 

Ce  sont  ces  jours  qui  ne  seront  jamais  effacés  de  la  mé¬ 
moire  des  hommes,  et  que  toutes  les  provinces,  d’âge  en 
iige,  célébreront  par  toute  la  terre,  et  il  n’y  a  point  de 
ville  en  laquelle  les  jours  des  destinées  ne  soient  observés. 

Ensuite  le  sauveur  du  peuple  et  la  bien-aimée  du  roi 
écrivirent  toutes  ces  choses,  et  ayant  fait  un  livre,  l’envoyè¬ 
rent  dans  toutes  les  provinces,  afin  qu’on  eût  tout  le  soin 
possible  d’établir  ce  jour  comme  une  fête  solennelle  dans 
toute  la  postérité. 

Et  tous  s’engagèrent  à  l’observer,  eux  et  leur  postérité, 
ainsi  que  leurs  sauveurs  l’avaient  ordonné.  Chap.  9. 


Les  habitants  des  lieux  nommés  Porcherons,  Nouvelle- 
Fr  ance.  Haute  pt  Basse-Courtille,  Petit-Charonne,  Fonta-  | 
rabie,  etc.,  compris  dans  l’enceinte  des  nouvelles  barriè¬ 
res,  viennent  de  présenter  à  l’Assemblée  nationale  des 
réclamations  contre  l’arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  18  de 
ce  mois.’ 

Ils  se  plaignent  que  cet  arrêt  donne  un  effet  rétroactif  au 
décret  qui  assujétit  les  territoires  compris  dans  l’enceinte 
des  nouveaux  murs  aux  droits  d’entrée  ;  qu’en  consé¬ 
quence,  cet  ai'rêt  a  illégalement  exigé  que  les  bourgeois  et 
marchands  établis  sur  ce  territoire  seraient  tenus  d’ac- 
ciuiiler  ces  droits  pour  toutes  les  boissons ,  bestiaux  et  mar- 
«  handises  qui  se  trouveraient  chez  eux  et  y  seraient  en-  j 
très  avant  la  publication  du  décret.  i 

Ils  se  plaignent  encore  des  visites  domiciliaires  auxquel-  ! 
les  l’effet  rétroactif  que  l’arrêt  attribue  au  décret  a  dû  né¬ 
cessairement  donner  lieu,  contre  l’intention  de  l’Assemblée 
nationale. 

Cette  léjlamation  est  signée  de  plusieurs  membres  de 
Monimartre,  Bellcville,  autres  lieux,  et  de  quelques  ha¬ 
bitants. 


On  ne  doute  pas  que  la  cour  des  aides  et  le  fermier  ns 
répondent  à  ces  plaintes. 


SPECTACLES. 

AcvnÉMiE  ROYALE  DE  MüsiouE. —  Dcm.  29,  la  5®  repr. 
de  Louis  iX  en  Egypte ^  opéra  en  3  actes,  paroles  de 
MM.  Guillard  et  Andrieux. 

THEATRE  DE  LA  Nation.  —  Lcs  comédlens  français  ordi¬ 
naires  dn  roi  donneront,  auj.  28,  spectacle'  redemandé, 
le  Comte  de  Coviminges,  drame  nouveau  en  3  actes ,  et  le 
Couvent,  com.  nouv. 

Théâtre  Italien. —  Auj.  28,  le  Souper  de  famille;  les 
Belles,  et  lu  11®  représ,  de  la  Soirée  orageuse. 

Theatiie,  de  Monsieur.  —  Anj.  28 ,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  te  GcLosie  villane,  opéra  ital.,  musique 
del  signor  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Anj.  28,  la  l’’®  représ, 
de  Charles  et  Caroline,  com,  en  3  actes,  et  les  Deux  Fer¬ 
miers  ,  en  1  acte. 

Théatur  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  28,  C Arbre  de  Diane,  opéra  en  3  actes. 

Petits  Gomédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  deIBevu- 
JOLvis,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  28,  le  Philosophe  imaginaire ,  opéra  bouffon  en' 3  ac¬ 
tes;  le  Menuisier  de  Bagdad,  et  l’Amour  arrange  tout, 
coin,  en  4  acte. 

Grands  Danseurs  du  roi.  —  Au).  28,  la  5®  représ,  des 
Deux  Niais,  pièce  en  3  actes;  le  Testament ,  en  2  actes, 
et  la  Piicelle  d'Orléans,  pant.  en  4  actes,  avec  des  diver¬ 
tissements. 

Amrigu-Comiqüe.  —  Auj.  28,  le  Duel  supposé  ;  le  Co¬ 
médien  de  Société,  pièce  en  1  acte;  Zélis  et  l’Hymen,  on 
2  actes,  et  la  Fête  du  Grenadier,  pant.  en  1  acte,  avec  des 
divertissements. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint-Martin.  — 
Auj.  23,  la  8®  représ,  du  Danger  des  Conseils ,  com.  eu 
1  acie  et  en  vers,  et  la  3®  représ,  des  Trois  Mariages, 
opéra  bouffon  en  3  acies,  paroles  de  M.  ’***,  musique  del 
signor  Paësiello.  S’adresser,  pour  la  location  des  loges,  au 
directeur,  porte  Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  de  Bou- 
dy ,  maison  du  boucher,  au  second. 


PAIEMENTS  DES  P.ENÏES  DE  l’hOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


Cours  des  changes  etrangers  à  GO  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

DAISEIMARK. 

De  Copenhague ,  le  8  juin.  —  Le  roi  a  nommé  le  jeune 
comte  d’Anbfeld  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Naples. 

La  direction  delà  Compagnie  d’Asie  a  reçu  la  nouvelle 
que  le  vaisseau  le  üannebrôg  est  arrivé  au  mois  de  janvier 
dernier  sur  la  côte  du  Malabar,  et  que  le  vaisseau  la  Louise- 
Auguste,  venant  du  Bengale,  a  mouillé  à  Tranquebar,  le 
8  du  même  mois. 

SUÈDE. 

Suivant  une  lettre  de  Copenhague,  du  15  juin ,  M.  de 
Kaus,  capitaine  des  vaisseaux  qui  étaient  en  observation 
sur  la  Baltique,  venait  d’y  arriver  sur  le  lougre  l' Alouette. 
Suivant  le  rapport  de  cet  ollicier,  une  escadre  russe  de  dix- 
sept  vaisseaux  de  ligne,  sortie  de  Cionstadt ,  ayant  rencon¬ 
tré,  le  3  de  ce  mois,  entre  les  îles  de  Hoogland  et  de  Sées- 
kar,  la  flotte  suédoise,  sous  les  ordres  du  duc  de  Suder- 
inanie,  il  y  a  eu  de  part  et  d’autre  une  canonnade  assez 
vive,  qu’un  épais  brouillard  a  forcé  d'interrompre  de 
temps  en  temps,  mais  qui,  à  diverses  reprises,  a  duré  en¬ 
viron  douze  heures.  Le  5,  onze  vaisseaux  russes,  venant 
de  Revel,  n’étaient  plus  qu’à  quatre  lieues  de  la  flotte 
suédoise,  et  l’on  conjecture  qu’on  ne  tardera  pas  à  rece¬ 
voir  la  nouvelle  d’un  combat  plus  décisif  entre  les  Russes 
et  les  Suédois. 

Une  lettre  «le  Hambourg,  du  48  juin,  confirme  le  rap¬ 
port  de  M.  de  Kaas.  Klle  annonce  qu’il  y  a  eu  une  seconde 
affaire  entre  l’escadre  russe,  sortie  de  Cronstadt,  et  le  duc 
de  Sudertnanie ,  «ini  voulait  empêcher  la  jonction  de  cette 
escadre  avec  celle  de  M.  l’amiral  Tschitchakovv,  venant  de 
Revel.  On  ne  connaît  pas  encore  les  détails  de  cKte  af¬ 
faire,  mais  on  assure  qu’elle  rend  la  campagne  décisive 
pour  les  Russes,  et  que  la  déroute  des  Suédois  a  été  com¬ 
plète. 

Ces  dernières  nouvelles  nous  sont  parvenues  directe¬ 
ment.  Elles  contredisent  entièrement  fa  lettre  de  Memel , 
du  29  mai,  que  nous  avons  rapportée  dans  notre  n“  175, 
ctcontrelaquellenonsavons  prévenu  nos  lecteurs.  La  situa- 
fion  des  Russes  et  des  Suédois  était  telle  en  ce  moment  que 
le  sort  de  la  campagne,  pour  les  deux  fruissances,  parais¬ 
sait  dépendre  de  la  jonction  des  escadres  russes  de  Crons- 
ladt  et  de  Revel,  et  des  cirorts  du  duc  de  Sudermanie  pour 
empêcher  les  escadres  de  se  réunir.  Or,  la  jonction  des 
Russes  étant  opérée,  il  est  probable  que  leur  flotte  doit  do¬ 
miner  dans  la  Baltique. 

Quant  à  la  victoire  annoncée  par  un  aviso  détaché  de 
la  grande  Hotte  suédoise,  lors  de  la  première  tentative  sur 
le  port  de  Revel ,  et  dont  la  nouvelle  est  venue  de  Stock¬ 
holm,  en  date  du  4  8  mai,  il  s’eu  faut  bien  que  l’avantage 
ait  été  aussi  considérable  en  faveur  des  Suédois  attaquant 
la  division  de  la  flotte  russe  dans  le  port  de  Revel.  Le  mi¬ 
nistère  de  Pélersbourg  vient  de  publier  la  relation  de  cette 
entreprise  échouée,  et,  selon  lui,  très  infruclueuse.  Voici 
l’extrait  de  cette  relation,  telle  qu’elle  est  insérée  dans  toutes 
les  gazettes  étrangtères  : 

«  Le  11  mai,  on  fut  informé  qu’à  la  faveur  du  vent 
d’est  la  flotte  suédoise  ap|)rochait  de  nos  côtes.  Le  com¬ 
mandant  en  chef  donna  en  conséquence  l’ordre  à  tous  les 
olliciers  et  gens  des  équipages  de  se  rendre  à  bord  de  leurs 
vaisseaux.  Le  12,  l’amiral  envoya  le  capitaine  Tett,  qui 
commandait  un  détachement  particulier,  pour  observer  les 
mouvements  de  l’ennemi,  en  courant  «les  bordées  entre 
l’île  de  Naigen  et  Wulfl.  Le  même  jour,  l’on  remarqua  que 
les  Suédois  dirigeaient  leur  route  précisément  par  ces 
eaux,  et  l’on  en  conclut  qu’ils  étaient  décidés  à  attaquer, 
avec  des  forces  supérieures,  l’escadre  impériale  qui  y  était 
mouillée.  Ainsi  l’amiral  Tschitschagow  mit  les  dix  vais¬ 
seaux,  qu’il  avait  seulement  avec  lui,  outre  une  grosse 
frégate,  en  ordre  de  bataille,  à  quelque  distance  du  port. 
Vu  le  petit  nombre  de  ces  vaisseaux,  il  baissa  le  pavillon 
«l’amiral,  en  le  remplaçant  par  celui  de  vice-amiral,  fit 
changer  également  ceux  des  autres  amiraux,  et  se  disposa 
à  recevoir  d’ennemi.  Le  14 ,  à  six  heures  du  matin,  il  les 
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appela,  ainsi  que  tous  les  eapitaines,  «ù  son  bord,  et  leur 
donna  les  instructions  nécessaires.  A  si  pt  heures,  un  vais¬ 
seau  ennemi  échoua  sur  un  banc  de  sable;  à  neuf  heures, 
l’on  vit  la  flotte  suédoise  s’avancer,  composée  (b-  vingt-deux 
vaisseaux  de  ligne,  quatre  (régates,  deux  brûlots  et  doux 
petits  bâtiments  sous  la  conduite  d’un  grand-amiral,  d’un 
vice-amiral,  «le  deux  contre-amiraux  et  de  deux  commo¬ 
dores,  entre  Nargen  et  VVulll’.  Rangée  sur  une  lig'  e,  elle 
s’approcha  successivement  de  nos  vaisseaux,  et,  à  dix 
heures  du  mutin ,  l’action  s’engagea  des  deux  côlé'^.  Quoi¬ 
que  les  vaisseaux  ennemis  fissent  un  feutrés  vif,  ils  furent 
repoussés  par  notre  vigoureuse  résistance;  ils  furent  fort 
endommagés  dans  leurs  vergues,  voiles  et  gréements,  mis 
en  désordre  et  forcés  à  s’éloigner  de  notre  ligne.  A  midi , 
le  vice-amiral  de  la  flotte  ennemie  s’approcha  d’un  de  nos 
vaisseaux,  que  montait  l’amiral  Tschitschagow,  et  com¬ 
mença  une  très  vive  canonnade  ;  mais ,  ayant  perdu  sa  ver¬ 
gue  de  misaine,  il  dut  se  retirer.  Le  vaisseau  du  grand- 
amiral  était  à  peine  à  la  portée  de  nos  vaisseaux,  dont  il 
était  le  plus  proche,  qu’il  fut  d’abord  contraint  à  diminuer 
son  feu  et  à  se  mettre  promptement  à  l’écart,  ayant  ses 
agrès  coupés  et  ses  voiles  percées  en  plusieurs  endroits. 
Un  autre  vaisseau  ennemi  s’approcha  alors  si  près  de  notiv 
corps  de  bataille,  que  du  vaisseau  le  liostislaw  on  put  l’at¬ 
teindre  ù  coups  de  canon  à  mitraille  :  il  fit  son  attaque 
avec  intrépidité;  mais  dans  peu  de  minutes  ses  huniers 
furent  abattus  par  nos  décharges.  Dans  cet  état,  le  vent 
le  poussa  «ntre  nos  vaisseaux,  et  ceux-ci  l’attaquèrent. 
Pour  prévenir  sa  destruction  totale,  il  baissa  le  pavillon 
suédois,  hissa  celui  de  Russie  et  se  rendit.  Il  fut  suivi  par 
le  vaisseau  contre-amiral,  qui  avait  eu  son  petit  hunier 
abattu ,  et  qui  avait  été  endommagé  en  plusieurs  endroits  ; 
mais,  ayant  doublé  de  voiles,  il  réussit  ù  se  retiicr  promp¬ 
tement  à  une  grande  distance.  Vers  ce  temps,  le  grand- 
amiral  put  se  convaincre  de  la  défaite  dç  sa  (lotte,  et  don¬ 
na  le  signal  de  la  retraite.  Aussitôt  qu’il  l’eut  donné,  les 
vaisseaux  ennemis  s’empressèrent ,  avec  beaucoup  de  dés¬ 
ordre  et  de  confusion,  à  s’éloigner  par  le  même  canal 
septentrional.  Lorsqu’ils  passèrent  l’île  de  Wulff,  un  vais¬ 
seau  se  trouva,  parle  dommage  qu’il  avait  souffert  dans 
sa  voilure,  hors  d’état  de  doubler  le  passage,  et  y  resta  ar¬ 
rêté.  Eu  même  temps,  la  force  du  vent  ne  permit  point  ù 
la  (lotte  ennemie  de  venir  au  secours  des  deux  vaisseaux 
échoués  :  elle  conlinua  donc  sa  route  au  Nord,  pour  se  ti¬ 
rer  des  passages  étroits,  ef,  à  une  heure  après-midi ,  après 
un  combat  de  deux  heures  et  demie,  elle  laissa  à  la  (lotte 
russe  la  victoire  la  plus  complète.  Le  major  et  chevalier 
Salstadt,  qui  commandait  le  vaisseau  suédois  tombé  entre 
nos  mains,  et  auquel  l’amiral  Tschitschagow  rendit  son 
épée,  en  témoignage  de  la  bravoure  qu’il  avait  montrée 
durant  l’action,  déclara  que  son  vaisseau  se  nommait  le 
P  rince- Char  les.  monté  de  soixante-quatre  canons  et  cinq 
cents  hommes,  avec  des  provisions  pour  trois  mois,  cent 
cuirassiers  et  douze  hommes  d’infanterie,  destinés  à  une 
descente.  Dans  l’action  le  vaisseau  avait  souffert  beaucoup 
de  dommage,  particulièrement  dans  sa  mâture  et  voilure; 
mais  le  corps  du  batiment  est  encore  fort  solide.  11  avait 
été  tué  soixante-cinq  hommes  de  son  équipage  et  onze 
blessés  :  le  reste  consistait  en  ini  major,  sept  officiers,  qua¬ 
tre  cadets,  quatre  cent  douze  bas-olliciers  ou  matelots. 
Quant  à  notre  Hotte,  elle  n’a  rien  souffert  durant  l’action. 
Huit  bas-ofliciers  ou  matelots  ont  été  tués  de  notre  côté  : 
le  capitaine-lieutenant  Barteuew  a  eu  une  contusion  ; 
vingt-six  bas-ofliciers  ou  matelots  ont  d’ailleurs  été  blessés, 
entre  deux  et  trois  heures  après  minuit,  un  des  deux  vais¬ 
seaux  ennemis  «jui  étaient  restés  échoués  fut  brûlé  par  des 
vaisseaux  suédois  :  suivant  le  rapport  des  prisonniers,  il  se 
nommait  les  Etats  du  Royaume,  était  monté  de  soixante- 
quatre  canons,  et  n’uvait  été  bâti  que  depuis  six  ans.  L’au¬ 
tre  fut  dégagé  du  banc  de  sable,  mais  non  sans  un  grand 
dommage.  Le  chef  de  la  flotte  impériale,  l’amiral  Tschil- 
schagow,  rend  témoignage  à  la  conduite  valeureuse  des' 
autres  commandants  à  pavillon ,  du  vice-amiral  Mussin- 
Puschkin,  du  contre-amiral  Chanicow  et  du  brigadier 
Tett  :  tous  les  capitaines  de  vaisseau  ont  également  mérite 
ses  éloges.  L’impératrice,  en  rendant  toute  justice  aux 
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roiiin)aii<I;nils('l  c(i(iij):igcs  de' sa  flcUa  en  géiié  al,  a  le.ooi- 
{Ciicpar  nii  rcsci  it  purliculier  sa  salisfaclioii  an  chef  de  la 
llolle  :  et  en  récompense  de  sa  valeur  signalée  ,  elle  lui  a 
accordé  l’ordic  de  St -Audi  é  el  la  possession  héiédilairc 
«l’une  lerre  de  la  couronne,  dans  le  gouvernement  de  Mo- 
liilow,  conlehant  mille  trois  cent  (inatre-vingt-liuit  ùnies  ; 
au  vice-amiral  Mussin-Pusclikin ,  une  épée  à  garde  d’or,  1 
enrichie  de  brillants,  avec  l'inscriplion  pour  la  valeur;  ou  ■ 
«îontre- amiral  Clianikow ,  la  g  ande  (  roix-de  l’ordre  de 
\Vladin)ir  de  la  seconde  classe  ;  le  capitaine  avec  rang  de 
brigadier  Telt,  la  croix  de  la  troisième  clause,  etc.  » 

De  Siockholm,  le  b  iuin.  — Les  nouvelles  de  Finlande 
annoncent  ([ue  les  Suédois  ont  fait  de  vaines  tentatives 
pour  déloger  les  Russes  de  Brody  cl  d’Anjala,  et  qu’ils 
ont  toujours  les  plus  grandes  inquiétudes  pour  le  général 
Plalcn  el  le  général-major  d’Amfeld,  qui  se  trouvent  en¬ 
veloppés  par  l’ennemi  et  entièrement  séparés  du  resle  de 
l’armée. 

On  mandait  de  Borgo,  le  5  de  ce  mois,  que  l’escadre 
des  galères  aux  ordres  du  roi  avait  fait  voile,  le  29  mai, 
pour^e  rendre  devant  Wibourg,  On  a  dessein  de  faire  une 
invasion  de  ce  côté,  écrivoil-on;  et  pour  cette  entreprise 
une  division  de  la  grande  Hotte  y  soutiendra  les  opérations. 

Le  reste  de  la  grande  Hotte,  ajoutaient  les  lettres  de  Borgo, 
croisera  entre  l’ile  de  Hogland  el  IIaugn-Ud<l.  Il  u’est  pas 
difficile  de  présumer  que  ces  dispositions  auront  été  con¬ 
trariées  par  la  jonction  qui  s’est  faite  des  escadres  russes 
de  Cronstadt  et  de  Bevel,  et  par  les  combats  que  le  i 
duc  de  Sudermanie  a  eu  à  soutenir,  selon  les  dernières  1 
lettres  de  Copeidiague  et  de  Hambourg  que  nous  venons 
de  citei-. 

Le  3  de  ce  mois,  on  a  chanté  à  Stockholm  un  Te  Detnn 
ù  l’occasion  de  la  victoire  remportée  par  le  roi  sur  la  ITolte 
russe  de  galères,  près  de  Fiiedrichsiiam ,  le  15  mai. 

IICLLAKDE. 

Du  Texel,lc  il  juin.  —  Aujourd’hui,  M.  le  vice-ami¬ 
ral  de  Kinsberlnm  a  mis  à  la  voile  de  celle  rade  avec  son 
escadre,  composée  de  douze  vaisseaux  de  guerre;  et,  le 
même  jour,  la  frégate  l'Alarme,  commandée  par  M.  le  ca- 
jiilaine  Van-Braam,  a  appareillé  pour  escorter  les  vais¬ 
seaux  marchands  destinés  pour  la  Baltique. 

LIEGE. 

L’espérance  d’un  accommodement  devient  de  plus  en  j 
plus  difficile  à  concevoir.  On  travaille  avec  ardeur  aux  for-  } 
lilications,  qui  paraissent  même  dirigées  avec  assez  d’in-  | 
telligence.  C’est  un  ingénieur  russe  qui  est  à  la  tête  de  ces  j 
travaux. 

Les  troupes  d’exécution  sont  toujours  à  Maseych  :  leur 
nombre^ugmente,  et  elles  attendent  encore  de  nouveaux  1 
renforts.  Les  Liégeois,  de  leur  côté,  paraissent  décidés 
ù  leur  opposer  une  vigoureuse  résistance,  et  ils  fon¬ 
dent  toujours  quelque  espoir  sur  le  secours  des  Prus¬ 
siens,  qui  cependant  ne  sont  pas  encore  entrés  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  Liège ,  et  se  tiennent  cantonnés  clans  la  Gueldre 
prussienne. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Aussitôt  après  la  tenue  du  conseil,  à 
laquelle  le  retour  du  courrier,  envoyé  à  la  cour  de  Ma¬ 
drid,  a  donné  lieu,  les  vaisseaux  suivants  ont  été  mis  en 
commission,  en  vertu  d’un  ordre  du  bureau  de  l’ami¬ 
rauté. 

V Eléphant,  de  74  canons,  capilaine  Thompson;  le 
Monaicli,  delb,  capitaine  Rainer;  VExcellent,  de  74, 
capitaine  Gell  ;  le  Eanguard,  de  74»  capitaine  Cheva¬ 
lier  Hammond;  le  Lion,  de  64,  capitaine  Finch;  l’y^r- 
dent,  de  64  capilaine  Vashon;  l'Iris,  de  32,  capitaine 
Wells;  le  Tliamcs,  de  32,  capitaine  Trovvbridge;  le  iVc- 
mésis,  de  28,  capilaine  Bail  ;  l'Alligator,  de  28,  capilaine 
Coffin. 

On  continue  de  mettre  beaucoup  d’activité  à  l’arme¬ 
ment  des  autres  vaisseaux.  Le  doublage  en  cuivre  du 
tViudsor-Castl  est  terminé,  et  l’on  ne  croit  pas  que  lefVool- 
ivich  ait  encore  besoin  de  beaucoup  de  temps  pour  se  trou¬ 
ver  en  état  de  mellre  à  la  voile.  Quant  aux  frégates,  elles 
sont  prêtes,  et  pourront  partir  au  premier  ordre. 

On  compte  voir  incessamment  armés  le  Swiftsure,  le 
Robuste,  tous  deux  de  74  canons,  ainsi  que  trois  autres 
vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates,  dont  la  liste 


j  des  hèliir.ents  en  commission  a  été  augmentée  à  dilférenles 
I  époques. 

De  Purtsmouth,  le  iRjtiin.  — Dans  la  matinée,  le  corps 
des  eaiionniers  el  arliticiers  est  venu  occu|ier  les  casernes 
d’Hilly,  elles  divers  délachements  de  la  marine  ont  tous 
été  répartis,  à  mesure  qu’ils  arrivaient,  à  bord  de  plusieurs 
vaisseaux. 

Le  même  jour,  rillustriotis,  de  74,  à  été  conduit  à  Spi- 
Ihead;  dès  la  veille,  le  duc  de  Clarence  s’y  était  rendu 
sur  le  vaisseau  le  Paillant  ;  ce  Y>rwce  c‘sl  allé  faire  une 
visite  à  l’amiral  Barringlhon ,  avec  lequel  il  a  dîné;  mais 
j  il  a  gardé  l’incognito ,  el  est  remonté  sur  son  bord  l’après- 
!  midi. 

De  Chatham,  le  il  juin.  —  Cinq  cents  matelots,  re¬ 
cueillis  par  le  moyen  de  la  (tresse  et  gardés  sur  le  Sandwich, 
sont  passés  à  bord  des  vaisseaux  le  Malborough,  la  Pen- 
gcance  et  le  Léopard.  La  Qneen-Ckarlotie,  de  110  canons, 
vaisseau  neuf,  et  le  plus  beau  de  notre  marine,  que  doit 
monter  l’amiral  Hovve,  n’ira  pas  joindre  aussi  prompte¬ 
ment  qu’on  l’avait  su (iposé,  pareequ’il  lui  manque  les  af- 
fûts'nécessairps  pour  ses  canons  ;  peut-être,  pour  accélérer 
son  «lépart,  l’armera-l-on  de  ceux  d’un  vaisseaux  d?  90; 
ce  qui  serait  dommage ,  car  il  faut  etmvenir  que  cet  équi¬ 
pement  incomplet  ne  se  trouverait  pas  digne  de  la  superbe 
construction  de  ce  vaisseau. 

Le  Jupiter,  le  Maidslone  et  le  Scorpion,  heureusement 
arrivés  des  Indes-Occidentales,  ont  mouillé,  le  15,  les  deux 
premiers  au  Nore,  et  l’autre  h  Sheerness. 

L’électii'u.  des  deux  membres  du  parlement,  pour  la 
ville  de  Porlsmouth.  doit  se  faire  le  19;  on  croit  qu’il  ne 
s’élèvera  |)oint  de  ditlicultés,  et  qu’il  n’y  aura  aucune  op¬ 
position;  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’élection  de  West¬ 
minster.  La  lettre  de  M.  Hormook  paraît  lui  concilier  des 
suffrages;  il  gagne  des  voix  aux  dépens  du  loid  Hooii;  le 
23,  il  en  avait  151  ;  c’est  beaucoup,  en  raison  des  43  aux¬ 
quelles  il  était  réduit  le  17;  cependant  il  en  reste  562  au 
lord  Uood.  Quant  5  l’élection  de  M.  Fox,  elle  n’est  pas 
douicnse,  car  i!  a  838  voix. 

On  assure  que  l’amiral  .lcrvis  a  quitté  Fortsmoulh  pour 
aller  se  faire  éliiv  membre  du  parlement;  le  marquis  de 
Lansdovvn,  auquel  le  chevalier  Jervis  est  attaché,  lui  ayant 
assuré  une  des  quatre  places  qui  dépendent  de  lui. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  public,  ou  An.vlyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  politique 
en  général,  la  légidation,  les  finances,  la  police,  l’agricul¬ 
ture  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et 
public,  par  M  le  marquis  de  Condorcet,  secrétaire  perpé¬ 
tuel  de  l’Académie  des  Sciences,  l’un  des  quarante  de  l'Aca¬ 
démie  Française  et  de  la  Société  royale  de  Londres;  M.  de 
Peysonnel,  ancien  consul-général  de  Smyrne,  etc.,  M.  Cha¬ 
pelier,  dép  .té  à  l’Assemblée  nationale,  et  autres  gens  de 
lettres,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Quelque  faible  influence  qu’ait  ma  voix  dans 
les  affaires  publiques,  le  seul  droit  d’y  voter 
m’imposera  la  loi  de  m’en  instruire.  » 

J. -J.  RoiissEA.ii,  Contrat  social. 

A  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  hôtel 
de  Coêtlosquet,  n°  20,  1790.  Tome  IV,  in-8®  de  264  pages. 

—  La  Morale  de  l’enfance,  ou  Collection  de  quatrains  mo¬ 
raux,  mis  à  la  portée  des  enfants.  Prix  :  12  sous.  A  Paris,  de 
l’imprimerie  de  Monsieur;  et  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  li¬ 
braire,  pont  Saint-Michel. 

286  quatrains  moraux  présentent,  à  une  lecture  suivie, 
une  monotonie  que  renforcent  encore  la  sévérité  du  précepte 
et  le  ton  dogmatique  qui  y  régnent.  Cependant  leur  uHlité 
ne  peut  pas  être  équivoque,  pareeque  l’enfance,  qui  ne  les 
grave  dans  sa  mémoire  qu’en  se  jouant,  doit  nécessairement 
se  pénétrer  de  leurs  principes  salutaires  et  en  devenir  meil¬ 
leure. 

—  Adresse  aux  bonnes  gens  des  villes  cl  des  campagnes, 
par  un  bon  homme,  avec  cette  épigraphe  : 

Pauperes  evangelisantur. 

A  Paris,  chez  M.  Gueffier,  libraire,  rue  Gîl-le-Cœur, 


BULLETIN 

DE  L’aSSEMCLÉE  nationale. 

SLITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  JUIN. 

Ou  niinonce  que  M.  RiquetU  (ci-devant  vicomte 
do  Mirabeau)  demande  à  être  introduit. 

M.  le  |)re.sident  exhorte  rAsscml)le(‘  à  l’alh’iUiou, 
au  calme,  et  au  silence.  Il  demande  si  M.  Riquetti  le 
jeune  sera  admis  à  la  harre  ou  à  la  tribune. 

M.CAZAti;s:  Un  membre  ne  peut  être  di'pouillé 
de  son  caractère,  toutes  les  fois  qu’il  n'est  pas  con¬ 
vaincu  du  délit  dont  on  l’accuse.  .Je  pense  tpie  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  doit  être  entemlu  à  sa  place. 

M.  Riouetti  faîné (ci-devant  de  Mirabeau  l’aîné) : 
S’il  ne  s’agissait  que  de  ramour-pro[)re  individuel  de 
mon  frère,  je  ne  prendrais  pas  la  parole;  mais  vous 
l’avez  mandé  ])Our  vous  rendre  compte  de  sa  con¬ 
duite;  vous  n’avez  pasdit  qu’il  paraîtrait  à  la  barre  ; 
vous  avez  voulu  renlendre;  vous  ne  pouvez  pas, 
sans  l’avoir  entendu,  d('‘clarer  qu’il  est  jugeable ;  et 
tout  meiubre  qui  n’est  pas  di'claré  jugeable  doitcon- 
linuer  de  jouir  de  tous  S('S  droits  dans  cette  Assem- 
l)iée.  ,!e  me  rappelle  une  circonstance  qu'il  ne^sera 
pas  iiiulile  de  eiler,  cl  je  la  citerai  avec  d’autant’plus 
de  conliance  qu’elle  est  liouorable  pour  celui  qu’elle 
concerne.  M.  Malouet  ayant  été  inculpé,  voulut,  |)ar 
une  délicatesse  très  louable,  être  entendu  à  la  barre  ; 
rAssemblée  décréta  qu'il  parlerait  à  la  tribune,  il 
me  semble  que  cet  exenqib*  décide  la  question. 

êhi  applaudit.  iM.  Riipielti  le  jeune  entre  ;  il  monte 
à  la  tribune.  M.  le  président  fuit  lecture  du  décret 
par  le(iuel  l’Assemblée  a  ordonné  à  M.  Riquetti  le 
jeune  (le  venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 

jM.  Riquetti  le  jeune:  J’étais  à  deux  cents  lieues 
d’ici  lors(|uc  ce  décret  m’a  été  notilié.  Je  me  suis 
(‘inpressé  d’obéir,  et  je  pense  avoir  prouvé-;  par  la 
célérité  que  j’ai  mise  (l.ins  mou  retour,  mon  respect 
j)our  les  preircs  de  l’Assemblée.  La  calomnie  m’a 
précédé  relie  a  vomi  contre  moi  des  libelles  all’reux, 
elle  m’accompagne,  elle  me  poursuivra  encore  pour 
(lénaturer  les  faits  dont  la  vérité  sera  ma  justilica- 
tion.  La  calomnie  me  suivra  partout.  Hier  encore,  à 
Lcouen,on  a  voulu  m’arrêter,  et,  sans  le  secours  des 
officiers  municipaux,  j’aurais  peut-être  été  la  victime 
de  la  fureur  du  peuple.  Cependant,  j’en  ai  fait  re.\- 
périence,  il  est  aussitôt  désabusé  que  trompé.  A 
Castelnaudary,  le  même  peuple  qui,  le  14,  me  cou¬ 
chait  en  joue  et  demandait  ma  tete,  est  venu  le  22 
sc  jiresser  avec  joie  autour  de  moi  ;  il  s’c'criait  :  «  Il  a 
sa  grJee,  nous  en  sommes  bien  aises;  il  a  l’air  d’un 
bonhomme.  »  Si  quelquefois  ma  voix  s’affaiblit,  si  je 
ne  suis  pas  les  faits  dans  leur  ordre,  je  [irie  l’Assem- 
liléed’y  suppléer  par  son  silence  et  pur  son  attention. 
Voici  la  quatorzième  nuit  que  je  passe  sans  me  cou¬ 
cher.  Je  demande  la  permission  de  faire  une  obser¬ 
vation  préliminaire.  On  a  voulu  établir  un  rapport 
entre  mon  opinion  dans  cette  Assemblée  et  ma  con¬ 
duite  au  dehors.  Je  donne  ma  parole  d’honneur  cpie 
je,  n’ai  parlé  (pêavec  respect  de  rAs.sembl(''e  et  d('s 
décrets  rendus  par  elle  et  sanctionnés  par  le  roi.  Si 
((uelqu’un  avait  l’audace  de  dire  le  contraire,  je  lui 
donne  d’avancé  le  démenti  le  plus  formel  ;  la  preuve 
viendra  aprt‘S.  Je  prie  ceuxde  mes  collègues  qui  sont 
aussi  journalistes  de  me  traiter  avec  justice.  J’ima¬ 
gine  (pi’on  ne  me  reproche  rien  d’anbirieur  auxcir- 
constanci's  (pii  m’amènent  eu  ce  moment  prî's  de 
vous.  Ou  m’a  dit  que  la  municipalité  de  l’erpignan  a 
Idàmé  ma  conduite.  Je  réponds  en  lisant  une  lettre 
(pii  m’a  été  adressée  par  MM.  les  officiers  municipaux, 
six  heures  avant  mon  départ. 

«Monsieur,  la  démarche  que  vous  venez  de  faire, 
en  joignant  votre  régiment  au  moment  où  vous  avez 


aiipris  son  indiscipline,  est  une  nouvelle  preuve  de 
voire  zèle  connu  pour  le  service  du  roi.  Vos  soldats, 
égarés  par  une  fatalité  dont  nous  ignorons  la  cause, 
n’ont  cédé  ni  à  vos  soins,  ni  à  ceux  de  M.  Chollet, 
commandant  de  la  province,  qui  s’i'St  uni  à  la  mu- 
nicipalilé  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 
Leur  opiniâtre  résistance  à  se  soumettre  met  notre 
ville  dans  la  position  la  plus  alarmante;  vous  en 
sentez  assez  les  conséquences,  monsieur  le  vicomte, 
pour  penser  avec  nous  (jne,  dans  des  circonstances 
aussi  orageuses,  le  parti  le  plus  sage  est  d’aller  vous- 
même  exposer  à  l’Assendilée  nalionale  et  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  les  faits  dont  vous  avez  été  té¬ 
moin.  Nous  UC  doutons  pas  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  et  le  roi  ne  rendent  la  même  justice  (pie  nous  à 
la  conduite  que  vous  avez  tenue  pour  remplir  l’objet 
de  votre  mission. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Perpignan.  » 

Si,  depuis,  la  municipalité  a  tenu  un  autre  lan*- 
gage,  celte  prévarication  ne  peut  être  l’elïet  que  de 
la  crainte  qu’on  lui  aura  inspirée.  Il  faut  jiarler 
maintenant  de  l’enlèvement  des  cravates  des  dra¬ 
peaux  et  du  mode  de  cet  enlèvement.  Je  suis  loin  de 
nier  ce  fait;  mes  motifs  m’ont  paru  louables,  et  je  les 
regarderai  comme  tels  jusqu’à  ce  ipi’ils  aient  été  ju¬ 
gés  coupables.  Il  existait  dans  le  régiment  de  Tou¬ 
raine  six  cents  hommes  sortis  de  toutes  les  règles  de 
la  discipline  et  du  devoir,  et  trois  cents  soldats  hon¬ 
nêtes  qui  versaient  des  larmes  de  sang.  Je  sentais 
que  ces  hommes  n’oseraient  jamais  uumtrer  leur 
ri'spect  pour  la  discipline  militaire,  tant  qu’ils  se¬ 
raient  sous  le  couteau  de  leurs  camarades  iiisubor- 
doniK'S.  Je  suis  porteur  d’un  pioci'S-verbal  joint  a 
une  enquête  ;  ces  pièces  authcntiipies  répondront  aux 
violences  qu’on  me  reproche  d’avoir  exercée.s'envers 
les  soldats,  à  l’accusation  d’avoir  versé  leur  sang. 
Que  le  h'iidemain  on  se  soit  rétracté,  cela  ne  prou¬ 
vera  rii'ii  ;  c’est  par  la  force,  c’est  par  le  glaive  qu’on 

.aura  obtenu  cette  rétractation . Quel  a  été  mon 

plan?  Vous  avez  eu  connaissance  des  ordri's  que. 
j’avais  reçus  du  roi;  voici  la  lettre  que  m’a  adressée 
M.  de  la  tour-du-Pin,  en  date  de  Paris,  le  31  mai  : 

“En  mettant  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  le 
compte  qiiim’a  été  remlù  de  l’insurrection  à  laquelle 
s’est  livré  le  régiment  de  Touraine,  je  n’ai  pas  laissé 
ignorer  à  Sa  Majesté  l’intention  où  vous  êtes  de  de- 
hiauder  à  l’Assemblée  nationale,  dont  vous  êtes 
membre,  la  permission  de  vous  absenter,  afin  de 
vous  rendre  à  votre  ri’giment  et  d’y  employer  vos 
eflbrts  pour  rétablir  l'ordre  et  la  subordination.  Le 
roi  a  vu  avec  satisfaction  la  preuve  du  zèle  que  vous 
vous  disjiosez  à  donner,  et  Sa  Majesté  approuve  ([ue 
vous  vous  rèndiez  au  r(''giment  de  Touraine  anssitôt 
que  vous  aurez  obtenu  l’agrément  de  rAssemblée 
nationale.  11  est  sans  doute  inutile  de  vous  recom¬ 
mander,  monsieur,  d’apporter  la  plus  grande  [iru- 
deiice  pour  connaître,  avant  tout,  les  causes  d’une 
insurrection  aussi  extraordinaire  dans  un  corps  dis¬ 
tingué  autant  par  sa  bonne  conduite  que  par  sa  va¬ 
leur  contre  les  ennemis  de  la  patrie;  vous  pouvez  à 
cet  égard,  s’il  est  nécessaire,  vous  concerter  avec 
MM.  les  officiers  municipaux,  pour  en  obtenir  les 
renseignements  qu’ils  pourront  vous  |)rocurer,  et 
vous  aviserez  avec  le  commandant  de  la  place  à  tous 
les  moyens  (pie  la  raison,  la  patience  et  cependant 
la  fermeté  indi(|ueront  de  metire  en  usage  pour  ra¬ 
mener  ce  iTgiment  à  la  discipline,  d’après  la  con¬ 
naissance  (jue  vous  aurez  pu  prendre  des  v('ritables 
causes  de  son  insurrection.  Je  ne  juiis  douter  (jue  le 
ivgimentde  Touraine  ne  s’empresse  de  revenir  aux 
principes  de  subordination  qui  seuls  fout  la  force  et 
la  gloire  des  corps  militaires,  et  sont  la  vraie  sauve¬ 
garde  de  la  sûreté  des  citoyens.  Sans  doute  (jiie  ce 


corps  a  lUyà  rougi  d’avoir  pu  s’cti  n^artor,  au  niopris 
du  serment  solennel  qu’il  a  i)rê(é  de  rester  iidèle  à 
la  iqition,  au  roi,  à  la  loi  et  aux  règles  de  la  disci¬ 
pline  militaire.  Mais  quel([ues  heureux  efl'ets  qu’ait 
pu  produire  son  repentir,  le  roi  ne  pourra  le  croire 
durable  que  lorsque  les  olficiers  (jue  reflervcscence 
a  forcés  de  s’absenter  serontrenlia's  dans  leurs  com¬ 
pagnies,  et  que  l’adjudant  et  les  bas-ofliciers  du  ré¬ 
giment  qui  ont  été  injustement  destitués  par  les  sol¬ 
dats  seront  remis  à  leur  place.  C’est  à  obtenir  cette 
marque  d’un  retour  sincère,  que  Sa  Majesté  vous  or¬ 
donne  d’etnpioyer  tous  vos  soins.  J’écris  à  M.  de 
Chollet  i)our  qu’il  vous  seconde  de  tous  les  moyens 
que  l’autorité  dosa  place  pourra  lui  faire  employer.  » 

Je  me  suis  concerté,  ainsi  que  l’ordonnait  cette 
lettre,  avec  les  ofliciers  municipaux,  j)our  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  la  subordination  et  de  découvrir 
la  cause  de  tant  de  désordres;  je  crois  tenir  le  til  de 
tous  les  troubles  qui  se  sont  propagés  d’Antibes  à 
Dunkerque,  de  Perpignan  à  Strasbourg;  je  suis  prêt 
à  compléter  un  corps  de  preuves,  et  je  pourrai,  sous 
peu  de  jours,  vous  dire  quels  sont  les  gens  qui  ont 
payé  les  troupes  pour  les  soulever.  Je  me  suis  donc 
concerté  avec  la  municipalité  pour  l’exécntion  des 
ordres  du  roi.  Ma  première  démarche  a  été  d’écrire 
aux  ofliciers  imiiiicipanx,  pour  leur  demander  l’in¬ 
stant  où  je  pourrais  prêter  le  serment  en  leur  pré¬ 
sence.  Ma  lettre  était  ainsi  conçue;  elle  est  datée  du 
9  juin: 

«Messieurs,,  je  désire  remplira  mon  arrivée,  à  la 
tête  du  corps  que  j’ai  l’honneur  de  commander,  le 
devoir  que  me  prescrit  le  décret  rendu  par  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  sanctionné  par  le  roi,  relativement 
au  serment  militaire.  Comme  c’est  en  votre  présence 
que  ce  serment  doit  être  prêté,  je  vous  prie  de  vou¬ 
loir  bien  m’indiquer  l’heure  de  la  journée  de  demain 
qui  pourra  vous  convenir,  pour  que  je  fasse  prendre 
les  armes  au  régiment  de  Touraine.  'Vous  voudrez 
bien  aussi  m’in(li(juer  le  lieu  qui  vous  sera  le  plus 
commode;  je  désirerais  que  la  matinée  vous  convint. 
Membre  de  l’Assemblée  nationale,  je  dois  donner 
l’exemple  de  la  soumission  pour  ses  décrets  ;  j’espère 
que  vous  verrez  dans  cette  démarche,  messieurs,  le 
zèle  qui  doit  animer  tout  bon  Français  et  le  désir  de 
donner  au  régiment  de  Touraine  rexpm|)Ie  du  dé¬ 
vouement  pour  l’ordre,  que  je  suis  chargé  d’y  réta¬ 
blir  et  d’y  maintenir.  » 

MM.  les  ofliciers  municipaux  me  donnèrent  jour 
pour  le  lendemain.  Les  trois  officiers  qui  avaient  été 
forcés  à  se  retirer  étaient  à  quinze  lieues;  ils  man- 
quiu-ent  de  chevaux  pour  leur  retour,  et  ne  purent 
arriver  à  temps.  Je  donnai  contre-ordre  au  régiment 
qui  devait  .s'assembler:  voici  quel  était  mon  plan. 
J’aurais  prêté  le  serment  militaire  prescrit  par  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale;  je  l’aurais  fait  prê¬ 
ter  ensuite  de  nouveau  au  régiment,  et  j’aurais  pro- 
iité  de  cette  occasion  pour  dire  aux  soldats:  «Vous 
«  venez  de  jurer  d’être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
«au  roi,  et  de  vous  conformer  aux  règles  de  la  disci- 
«pline  militaire.  Je  neveux  pas  examiner  si  vous 
«avez  été  fidèles  au  même  serment,  déjà  prêté  par 
“VOUS  l’année  dernière  ;  je  viens  même  vousolï'rir, 
«de  la  part  du  roi,  l’oubli  de  tout  ce  qui  s’est  passé; 
«sa  bonté  veut  bien  ne  voir  que  votre  repentir:  li- 
«dèles  à  votre  serment,  vous  allez  exécuter  ses  or- 
«dres,  dont  on  va  vous  faire  la  lecture.»  On  aurait 
lu  la  lettre  du  roi.  Je  devais  ensuite  ordonner  aux 
officiers  qui  auraient  été  à  portée  de  l’esplanade  de 
rentrer  dans  leurs  compagnies;  j’aurais  réintégré 
l’adjudant  dans  son  poste,  et  j’aurais  fait  défiler  le 
régiment.  S’il  y  avait  en  du  murmure  ou  de  l’insur¬ 
rection,  j’aurais  dit  :  «Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
«obéir  aux  ordres  du  roi  sortent  des  rangs!»  Le 
conlrc-ordrc  ayant  été  donné,  le  la'giment  ne  prit 
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pas  les  armes.  Le  lendemain,  a  sept  heures  et  demie, 
ma  porte  lut  ouverte  avec  fracas  par  l’adjudant  et 
par  une  troupe  de  soldats  qui  parlaient  tous  à  la  fois. 
Je  leur  dis  que  ce  n’était  pas  ainsi  qu’on  entrait  chez 
un  chef,  et  leur  ordonnai  de  sortir,  ce  qu’ils  firent. 
Je  passai  un  pantalon,  j’ordonnai  qu'on  fit  entrer 
une  députation  des  soldats,  qui  étaient  à  ma  porte 
au  nombre  de  cinq  cents.  Il  en  monta  quinze,  ou 
vingt;  un  grenadier  porta  la  parole,  et  me  dit; 
«  Mon  colonel,  on  nous  a  dit  que  vous  aviez  ordonné 
«  à  Rochefort  de  quitter  ses  épaulettes  d’adjudant,  et 
«que  vous  vouliez  faire  rentrer  Maréchal?»  —  «Sol- 
«dats,  répondi.s-je,  ce  n’est  pas  en  foule  et  sans  ordre 
«  que  vous  devez  interroger  votre  chef  ;  rendez-vous, 
«calmes  et  tranquilles,  à  votre  quartier;  je  vous  y 
«porterai  les  ordres  du  roi  et  les  miens:  j'y  serai 
“dans  un  quart-d’heure.  »  Les  députés  me  répon¬ 
dirent  «que  j’avais  raison,  qu’ils  allaient  s’y  rendre, 
«  qu’ils  m’avaient  toujours  obéi  et  qu’ils  m’obéiraient 
«encore.»  A  peine  étaient-ils  descendus,  qu'on  vint 
me  dire  que  les  soldats  ne  voulaient  point  suivre 
l’avis  des  premiers  ;  qu’ils  avaient  demandé  «que  je 
«descendisse,  et  que  j’étais  bien  f....  pour  cela.»  J(î 
descendis  avec  sept  officiers  ;  les  soldats  se  rangèrent 
à  mon  arrivée.  Je  leur  répétai  ce  que  j’avais  dit  à 
leur's  camarades,  et  j’ajoutai  (ceci  est  extrait  d’un 
mémoire  que  je  présentai  à  la  municipalité  de  Per¬ 
pignan)  :  «  Je  vous  ordonne,  soldats,  au  nom  du  ser¬ 
ment  que  vous  avez  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  de  vous  rendre  à  votre  quartier,  et  vous  y  rece¬ 
vrez  mes  ordres;  ce  n’est  pas  au  milieu  d’une  rue, 
et  par  une  insurrection,  que  vous  obtiendrez  de  -moi 
une  réponse  :  obéissez  !  »  Des  cris  presque  unanimes 
dirent  nonl  Toujours  calme,  je  répétai  une  seconde 
fois  le  même  ordre;  on  me  répondit  encore  non.^  J’eus 
beau  dire  que  je  n’étais  pas  accoutumé  à  obéir  à  mes 
subordonnés;  qu’ils  pouvaient  me  casser,  mais  non 
pas  me  tairè  plier,  les  non  furent  toujours  répétés.  Un 
appointé  de  |a  compagnie  de  Vaubercy  sortit  du 
rang,  s’avança  vers  moi,  et  me  dit:  «Nous  savons 
«que  vous  voulez  faire  rentrer  au  régiment  les  gens 

«qui  ont  voulu  nous  faire  du  mal;  mais,  f . !  ils 

«  n’y  rentreront  pas.  »  Ces  propos  étaient  accom|)agnés 
de  gestes  dangereux  et  menaçants;  un  des  ofliciers 
qui  étaient  près  de  moi  m’avertit  que  d’autres  ra¬ 
massaient  des  pierres.  Alors  je  fis  un  pas  en  arrière; 
je  dis  ;  «A  moi,  messieurs  les  officiers  !  »  Je  tirai  mon 
épée,  et,  la  portant  en  l’air,  je  criai  :  «Obéissez,  sol- 
«dats,  à  lu  voix  de  votre  chef!  »  Au  mouvement  que 
nous  fîmes  pour  mettre  l’épée  à  la  main,  les  soldats 
se  jetèrent  les  uns  sur  les  autres' des  deux  côtés  de 
la  rue;  plusieurs  tombèrent,  et  d’autres  crièrent  aux 
armes;  ils  coururent  à  leur  quartier,  où  ils  furent 
prendre  les  armes.  » 

Ces  faits  sont  attestés  comme  il  suit  : 

«Nous,  Jacques  Gavit;  Ponilhari,  maître  perru¬ 
quier;  AntoineCommellan, négociant;  JosephLobes, 
bourgeois;  Vincent  Cormuzat,  passementier  ;  Jean 
Torreilles,  sellier;  Jacques-Philippe  Mager,  garçon 
perruquier;  Paul  Ris,  tailleur;,  Dominique  Cazal, 
avocat;  Jean  Chepe,  tailleur;  et  Pierre  Laforêt,  tous 
domiciliés  dans  celte  ville  de  Perpignan,  après  avoir 
pris  lecture  de  l’écrit  ci-dessus,  attestons  et  affir¬ 
mons  le  contenu  en  icelui  véritable,  pour  l’avoir  vu 
et  entendu  ;  et  nousdits  Chepe  et  Commellan,  attes¬ 
tons  de  plus  avoir  entendu  que  plusieurs  grenadiers 
criaient  (en  parlant  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau): 
«Point  de  vive!  il  est  f....  pour  venir  ici!  »  ajoutant: 
«11  faut  qu’il  vienne;  c’est  ici  la  tête,  et  il  est  f.... 
«pour  cela  !  »  ce  qu’ils  ont  répété  plusieurs  fois. — 
Nous  tous  susdits  attestons  ^en  outre  que,  lorsque 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tn-a  son  épée,  ainsi  que 
MM.  les  officiers  qui  étaient  avec  lui,  ils  ne  bles¬ 
sèrent,  ni  la  portèrent  contre  personne;  en  témoins 
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do  quoi  nous  avons  donne  [a  prciscnlc  altcstalion, 
que  nous  avons  sif^nec. 

«  A  Perpignan,  le  12  jûin  1790. 

•‘Clieppe,  Commellan,  Toreille,  G.-J.  Pouühari 
Paul  Ris,  Philippe  Meyer,  V.  Camusal,  Laforél, 
Joseph  Lobes,  Cazal. 

«Signé  à  l’original  qui  est  au  pouvoir  de  M.  le  vi¬ 
comte  de  Mirabeau  :  Nous,  maire  etolficiers  munici¬ 
paux  de  la  ville  de  Perpignan,  cerlilions  à  tous  qu’il 
appartiendra  que  les  seings  ci-dessus  apposés  sont 
véritables,  etc. 

«  Signé  d’Aguilar,  maire;  Cult  et 
«  Vaudricour,  etc.  » 

On  vous  a  dit  que  j’avais  versé  le  sang  des  soldats  : 
vous  voyez  combien  cette  calomnie  est  odieuse.  Mais 
on  ne  vous  a  pas  parlé  de  huit  cents  soldats  crimi¬ 
nels  qui  enfoncent  tes  portes  de  leur  colonel,  en¬ 
lèvent  les  drapeaux  et  ta  caisse  militaire! . Et  ils 

ont  été  admis  à  la  barre  de  l’Assemblée!  Je  ne  rap- 
lielle  pas  qu’on  leur  a  accordé  la  séance.  Messieurs, 
je  vous  demande  pardon.....'  Le  désordre  était  à  son 
comble  ;  le  désir  de  sauver  un  régiment  avec  lequel 
je  sers  depuis  dix  ans  m’inspira  des  moyens  de  dou¬ 
ceur  et  de  conciliation  que  je  mis  eu  usage.  Tout  fut 
inutile...  Je  lis  nu  calcul  bien  simple;  trois  cents 
soldats  honnêtes,  des  ofliciers  courageux  et  respec¬ 
tables  avaient  respecté  leur  devoir;  il  fallait  conser¬ 
ver  au  roi  ce  noyau  précieux  d’un  régiment  qui  s’é¬ 
tait  si  souvent  couvert  de  gloire,  qui  toujours  avait 
été  sans  reproche.  J’imaginai  de  porter  les  cravates 
des  drapeaux  au  roi  ;  je  lui  aurais  dit  :  «Sire,  envoyez 
les  cravates  dans  une  ville  éloignée;  appelez-y  les 
soldats  qui  sont  restés  fidèles;  ils  viendront  se  réu¬ 
nir  autour  de  leurs  drapeaux . »  Ce  projet  était 

celui  d’un  homme  d'honneur . 

Le  commandant  avait  obtenu  que  les  drapeaux  se¬ 
raient  portés,  non  chez  le  maire,  je  ne  l’aurais  pas 
souffert,  mais  dans  nia  chambre: je  logeais  alors 
chez  M.  d’Aguilar.  On  vous  a  dit  qu’ils  étaient  dans 
un  cabinet,  c’est  une  fausseté  ;  on  vous  a  dit  que  les 
drapeaux  étaient  à  la  garde  de  M.  d’Aguilar.  11  faut 
(lu'un  colonel  soit  jugé  avant  que  de  lui  enlever  les 

drapeaux . M.  d’Aguilar  m’a  si  peu  dit  qu’il  en 

était  responsable,  que  les  ofliciers  qui  se  trouvaient 
souvent  auprès  de  moi ,  m’ont  vu  six  fois,  quand  on 
venait  chez  moi  en  armes  prendre  le  drapeau  blanc, 
leur  donner  les  autres  en  disant,  “11  faut  mourir.» 
On  a  fait  une.  singulière  contradiction  ;  on  a  dit  d’a¬ 
bord  que  M.  d’Aguilar  était  responsable  des  dra- 
jieaux  qu’il  gardait;  on  a  dit  ensuite  que  je  les  avais 
fait  garder  par  le  régiment  de  ’Vermandois.  J’en  avais 
le  droit  :  M.  d’Aguilar  n’en  était  donc  pas  responsa¬ 
ble...  (  Il  s’élève  (luebiues  murmures.  ) 

■Je  rappellerai  le' mot  sublime  d'un  de  mes  collè¬ 
gues  ;  “  Si  vous  êtes  mes  adversaires ,  levez-vous  et 
sortez;  si  vous  êtes  mes  juges?  si  lence,écoutez-moi...» 
J’abandonnerai  ce  moyen,  si  vous  le  voulez;  assuré¬ 
ment  ,  il  est  surabondant.  Je  le  répète  nul  que  le  cjo- 
lonel  ne  pouvait  avoir  la  garde  des  drapeaux;  ils 
étaient  dans  ma  chambre.  Je  donne  ma  parole  que 
M.  d’Aguilar  ne  m’a  jamais  dit  qu’il  en  répondit. 
Mes  soldats  ont  bien  pensé  (lue  je  ne  les  rendrais  pas; 
on  a  dit  qu’on  avait  trouvé  les  cravates  dans  mes 
malles  :  cela  est  laux;  elles  étaient  là...  sur  ma  poi¬ 
trine;  on  n’aurait  pu  les  avoir  qu’en  me  tuant.  On  a 
pris  le  bon  moyen  pour  les  obtenir.  La  sûreté  d’un 
citoyen  était  compromise,  du  citoyen  que  je  res|)ecte 
le  plus;  je  les  ai  données  avant  même  de  m’être  fait 
représenter  à  Castelnaudari  la  ré<]uisition  de  la 
innnicipalité  de  Perpignan.  Quant  à  l’enlèvement 
de  ces  cravates,  je  l’ai  fait  par  des  motifs  que  je 
croirai  bons  tant  (ju’on  ne  m’aura  pas  prouvé  (ju’ils 
sont  coupables.  Quant  au  mode  de  renlèvemcnt,  je 
n'ai  point  violé  riiospitaüté  ;  j’ai  cru  faire  une  ac-  ! 


tion  louable  en  .sauvant  le  noyau  du  régiment  cou¬ 
pable.  Je  suis  innocent  :  je  crois  mon  innoeenec 
démontrée  ;  je  crois  que  les  preuves  relatives  à  la 
manière  dont  mon  régiment  a  été  travaillé,  payé, 
soldé,  serviront  encore  à  compléter  ma  jnstdication. 
Cependant,  comme  je  veux  que  mon  innocence  soit 
authentiquement  connue,  je  serais  fâché  que  l’invio¬ 
labilité  que  vous  avez  prononcée  empêcb.it  de  me 
juger;  je  demande  les  seuls  juges  qui  puissent  me 
convenir; je  demande  un  con.seil  de  guerre  pour  ju¬ 
ger  le  régiment  et  moi.  C’est  là  que  je  porterai  le 
calinp  de  l’innocence,  le  courage  qui  la  suit,  et  (pn. 
je  l’espère,  ne  m’abandonnera  jamais.  (On  entend 
(luelqnes  applaudissements;  il  s’élève  ensuite  quel- 
(jues  murmures  qui  ne  paraissent  pas  être  (f  im[)ro- 
bation.  —  M.  Riquetti  le  jeune  quitte  la  tribune.  — 

Il  y  reparaît  un  moment.)  —  On  me  fait  ici  un  re¬ 
proche  :  je  serais  au  désespoir  qu’on  m'accusât  d’a¬ 
voir  pris  un  ton  menaçant  dans  ma  justilication. 
(On  entend,  dans  plusieurs  partie  de  la  salle,  ce  mot: 
Non,  non  /) 

L’Assemblée  renvoie  la  justification  de  M.  Riquetti 
le  jeune  au  comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  JUIN. 

M.  Tuault  :  Parmi  les  corps  militaires  qui  doivent 
assister  à  la  fédération  du  14  juillet,  vous  n’avez  pas 
compris  les  anciennes  milices  des  provinces.  Qiioi- 
(lu’clles  ne  fassent  point  un  corps  dans  ce  moment, 
elles  sont  obligées  de  se  rassembler  au  premier  sou 
de  la  cai.sse;  si  des  circonstances  malheureuses  nous 
amenaient  la  guerre,  elles  sont  toujours  prêtes  à  vo¬ 
ler  au  secours  de  la  patrie.  Je  vous  propose  donc  de 
décréter  que  les  plus  anciens  officiers  de  bataillon 
de  garnison  viendront  à  la  fédération  générale. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire, 
chargé  d’en  rendre  compte  à  la  séance  du  lendemain. 

— M.  Mougins  (ci-devant  de  Roquelortjfait  part  à 
l’Asseiublce  d’une  adresse  du  conseil-général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Grosse,  qui  inqirouve  for¬ 
mellement  la  délibération  par  laquelle  le  chapitre  de 
cette  ville  SC  joint  aux  protestationsde  celui  de  Pari.s. 

—  On  fait  iecture  d’une  lettre  deM.de  la  Luzerne. 
Ce  ministre  annonce  que  le  vice-consul  de  France,  à 
Païenne  lui  a  tait  passer  le  tableau  de  la  contribu¬ 
tion  patriotique  des  citoyens  français  résidant  en 
cette  ville,  avec  trois  lettres  de  change  de  1,000  liv. 
chacune. 

M.  Camus  ;  J’ai  appris,  messieurs,  que  M.  de  La 
Vauguyon,  notre  ancien  ambassadeur  auprès  de  la 
cour  d’Espagne,  avait  écrit  à  M.  **’'  une  lettre,  par 
{  laquelle  il  témoigne  combien  il  est  surpris  qu’on  l’ait 
pu  calomnier  auprès  du  roi,  qui  vient  de  lui  ordon¬ 
ner  de  s’absenter.  Il  assure  que,  loin  d’avoir  excité 
la  cour  de  Madrid  à  la  guerre,  il  a  fait  desdéinarclies 
pour  la  paix,  et  que  par  ses  soins  l’Esiiagne  a  fait 
passer  en  France  2  millions  de  piastres.  Par  cette 
lettre,  M.  de  La  Vauguyon  annonce  (pi’il  a  écrit  à 
M.  de  Montmorin  pour  le  prier  d’instruire  l’Assem¬ 
blée  nationale  de  sa  correspondance,  afin  (pi’elle 
puisse  juger  de  .sa  conduite.  Peut-être  serait-ce  le 
cas  de  demander  la  communication  de  celte  lettre. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  passera  à  l’ordre  du 
jour. 

—  La  municipalitédubonrg  d’Argenteuil  annonce 
qu’il  a  été  chanté,  dans  .sa  paroisse,  un  2’*  Deum 
pour  célébrer  l’anniversaire  du  serment  prêté  au  Jeu 
de  Paume. 

M.  LE  Président  :  Vous  avezentendn  l’adre.ssedii 
comtat  Venaissin.  Les  députés  se  sont  rendus  ce  ma¬ 
lin  chez  moi  ,  et  m’ont  assuré  (ju’ils  avaient  lait 
dans  leur  adresse  une  omission  inqiurlanle,  dont 
ils  voulaient  instruire  rAssoinbloc  nationale.  Pans 
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colU' adn'sso,  ils  ont  juré  fidélité  à  leur  souverain;  j 
ils  voulaient  dire  à  leur  souverain  pontirc,  et  non  ] 
]uis  ce  que  l’on  entend  en  France  d’après  la  nouvelle 
constitution. 

—  D’après  le  rapport  de  M.  Vernier,  l’Assemblée 
décrète  (pie  «les  impositions  de  l’année  1790  seront 
payées  par  ceux  (pii  ont  Joui  pendant  la  présente  an¬ 
née,  sans  rien  préjudicier  niaux  usages,  ni  aux  clau¬ 
ses  des  baux  des  fermiers.  » 

—  L’administration  est  autorisée  à  payer  10,000  1. 
à  la  manufacture  anglaise  des  cuirs  de  Dont-Audemer. 

—  La  garde  nationale  de  Bordeaux  adresse  à  l’As¬ 
semblée  nationale  un  rapport  exact  du  voyage  d’un 
de  scs  détachements  à  iMoissac.  On  annonce  qu’il 
contient  des  faits  importants.  —  L’Assemblée  décide 
qu’il  en  sera  fait  lecture  à  une  séance  du  soir. 

M.  Tiiouret  :  J’ai  à  vous  faire  un  rapport  très 
court  sur  l'activité  à  donner  aux  membres  élus  par 
les  corps  administratifs.  Jetons  un  coup-d’œil  sur  la 
formation  de  ces  corps.  Comme  ils  entrent  en  fonc¬ 
tions  au  milieu  de  l’année,  ils  doivent  suivre  les  dis¬ 
positions  de  l’ancien  iTgime,  et  préparer  les  maté¬ 
riaux  pour  l’année  1791.  Ils  ne  peuvent  s’occuper 
d’exi'cution  ;  ces  fonctions  appartiennent  aux  direc¬ 
toires,  et  non  aux  assemblées  générales  du  conseil. 
Tout  ce  qui  concerne  1790  est  réglé.  Quant  aux  dis- 
])ositionsnouvelles,  la  partie  ri'glementairese  trouve 
dans  nos  décrets,  même  à  l’égard  de  1791  :  le  mo¬ 
ment  n’est  pas  encore  venu  de  s’en  occuper.  On  vous 
demande  quellessontles  matièresqu’ilspuissent  trai¬ 
ter  en  assemblée  de  conseil.  Le  premier  pas  à  faire 
])ar  ces  assemldécs,  c’est  de  se  faire  remettre  les 
pièces  (pie  ferait  le  corps  administratif  en  assemblée 
géiKU-ale.  11  manquerait  d’objet  de  délibérations  :  le 
seul  parti  à  prendre,  c’est  d’ordonner  que  les  mem¬ 
bres  élus  se  choisissent  un  pia'Sident,  des  secrétaires, 
et  nommeront  les  membres  du  directoire.  Alors  ils  se 
retireront,  et  le  directoire  se  livrera  aux  détails 
d’exécution  ;  il  veillera  à  la  confection  des  rôles,  aux 
travaux  publics,  et  le  temps  qui  serait  perdu  par 
rinl'ruclueuse  session  de  l’assemblée  de  conseil  sera 
employé  par  le  directôi'‘e.  Voici  en  eonséquence  le 
décret  que  le  comité  a  l’honneur  de  vous  proposer. 

«L’assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  cequisuit. 

«  Art.  1er,  Les  membres  d(qà  nommés,  et  ceux 
qui  vont  l’étre successivement  pour  composer  les  ad¬ 
ministrations  de  département  et  de  district  tiendront 
incessamment  une  première  assemblée  dans  laquelle 
ils  nommeront  leur  président,  leur  secrétaire  et  les 
membres  du  directoire. 

«IL  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient  une 
administration  commune,  les  membres  desnouveaux 
corps  administratifs  nommeront  aussi  les  commis¬ 
saires  ipii  seront  charg('s  de  la  liquidation  des  affaires 
générales,  aux  termes  du  dernier  articledu  décret  du 
22  décembre  dernier,  sur  la  constitution  des  assem¬ 
blées  administratives. 

«111.  Ces  nominations  étant  faites,  les  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district  se 
sépareront  pour  se  réunir  tous  eu  session  de  conseil^ 
à  la  même  époque,  qui  sera,  pour  eette  fois,  celle  du 
ï5  septembre  prochain  pour  toutes  les  administra¬ 
tions  de  district,  et  celle  du  1er  octobre  pour  touks 
les  administrations  de  département. 

«  iV.  Les  directoires  de  département  s’occuperont, 
pendant  cet  intervalle,  de  faire  remettre  les  papiers 
et  renseignements  relatifs  au  département,  d’en  faire 
l’examen,  pour  être  en  état  d’en  présenter  les  ré¬ 
sultats  généraux  à  la  prochaine  assemblée  du  con¬ 
seil,  et  (je  distribuer  à  chaque  directoire  de  district 
ceux  qui  pourront  les  concerner. 

«  V.  Ils  feront  former  un  état  ou  tableau  de  toutes 
les  municipalités  dont  leur  (h-parlement  estcomposé, 


j  avec  indication  tant  du  montant  de  la  population 
î  active  que  celui  des  impositions  de  chaque  munici- 
I  palité. 

«  VL  Ils  feront  dreSser  également  un  tableau  des 
routes  de  leur  département, aveedésignationdel’élat 
dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  situation  tant 
des  ouvrages  d’art  que  de  ceux  ci-devant  dits  de 
corvée,  qui  sont  autorisés  et  mis  en  confection  sur 
les  fonds  de  1790. 

«  VH.  Ils  suivront  les  dispositions  faites  pour  l’em¬ 
ploi  tant  de  ces  fonds  que  de  ceux  destinés  aux  ate¬ 
liers  de  charité  et  autres  secours  de  bienfaisance, 
aux  frais  d’administration  et  aux  autres  dépenses 
(pii  concernent  la  généralité  du  département  pour 
l’année  1790. 

«Vlll.  Ils  veilleront,  suivant  l’instruction  qui  leur 
sera  envoyée,  à  ce  que  tous  les  rôles,  tant  des  im- 
|)Ositions  ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  ceux  de  la  contribution  pa¬ 
triotique,  soient  incessamment  achevés,  vérjliés  et 
mis  en  recouvrement. 

«IX.  Ils  exécuteront  les  dispositions  du  décret  de 
l’Assemblée  nationale  du  25  mai  dernier,  pourcon- 
stater  les  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  répartîment 
des  impositions  ordinaires  entre  les  municipalités. 

«  Ils  examineront  et  jugeront  les  requêtes  des  con¬ 
tribuables  en  décharge,  en  réduction  ou  remise,  ou 
modération. 

«  XI.  Ils  s’occuperont  aussi  des  demandes  relaii- 
]  ves  aux  constructions  et  réparations  d’églises  ou  de 
I  presbytères,  et  aux  autres  objets  de  (h-penses  locales, 
soit  pour  faire  exécuter  les  dépenses  d(qà  autoriséi-s, 
soit  pour  vérilier,  accorder  ou  refuser  celles  sur  les¬ 
quelles  il  n’a  pas  encore  été  prononcé. 

«XH.  Ils  vérilicront  et  termineront,  conformé¬ 
ment  aux  décrets  constitutionnels,  toutes  les  deman¬ 
des  relatives  à  la  formation,  organisation  et  réunion 
des  municipalités. 

«  Xlll.  Ils  se  eonformeront  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  sur  tout  ce  qui  concerne  l’admi- 
i  nistration  et  la  vente  des  biens  nationaux. 

«XIV.  Et  généralement  les  directoires  de  départe¬ 
ment  feront,  tant  par  eux-mêmes  que  par  l’entre- 
i  mise  des  directoires  de  district  qui  leur  sont  subor- 
i  donnés,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur 
j  être  prescrit,  soit  pour  la  continuation  du  service  de 
i  1790,  soit  pour  l’exécution  des  décrets  déjà  rendus 
j  et  sanctionnés,  et  de  ceux  qui  pourront  l’être  dans 
I  le  cours  de  la  présente,  session, 
i  «XV.  Le  présent  décret  sera  présenté  iiicessam- 
I  ment  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  supplié  de  l’en- 
I  voycr,  sans  délai,  à  ses  commissaires  dans  les  dépar- 
j  tements  pour  être  notifié  par  eux  aux  membres  élus 
!  pour  composer  les  corps  administratifs.  « 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

M.  Chasset  fait  lecture  de  l’art.  XI.  «  Dans  les  cha¬ 
pitres  où,  par  lesstatuts  ou  par  les  usages,  les  pré- 
I  bendes  des  nouveaux  chanoines  sont,  pendant  un 
j  temps  déterminé,  partagées  en  tout  ou  en  partie  en- 
j  tre  les  anciens  chanoines,  on  n’aura  aucun  égard  à 
1  cet  usage,  et  le  traitement  de  chaque  chanoine  sera 
fixé  sur  le  pied  d’une  simple  prébende. 

«  XII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés,  qui,  sans  être  pourvus  de  titres,  se  trouvent 
attachés  à  certains  chapitres,  auront  un  traitement 
suivant  la  proportion  fixée  par  l’art.  IX,  et  selon  les 
émoluments  dont  ils-jouissaient,  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptés, 

M.  Chasset  propose  encore  quelques  articles  addi¬ 
tionnels. —  L’Assemblée  en  ordonne  l’imprission  et 
les  ajourne  à  huitaine. 


«Art.  XIII.  Les  al)I)cs  regiiliers-pcrpétucls  et  les 
chefs  d’ordre  inamovibles,  jouiront,  savoir  :  ceux 
dont  les  maisons  ont  en  revenus  10,000  livres  au 
moins,  d’une  somme  de  2,000  livres;  et  ceux  dont 
la  maison  a  un  revenu  plus  considérable,  du  tiers 
de  rexcédant,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà 
de  6,000  liv.» 

M.  Dl’Point  :  Il  n’y  a  rien  de  moins  convenable  que 
de  présentera  cette  Assemblée  deux  poids  et  deux 
mesures,  et  de  faire  pencher  la  balance  du  côte  de 
ceux  qui  méritent  le  moins  de  faveur.  Vous  avez  dé¬ 
crété',  par  l’art.  VllI,  que  les  abbés  commaudataires 
auraient  : 

10  1,000  liv.  ;  2°  la  moitié  de  l’excédant  si  les  re¬ 
venus  vont  au-delà.  Pourqdoi  le  comité  proposc-t-il 
aujourd’hui,  à  l’égard  des  abbés  réguliers,  une  ré- 
duclion  de  la  moitié  au  tiers?  Cela  me  parait  injuste. 
11  ne  doit  point  y  avoir  dcdifl’érencc;  et  s’il  y  en  avait 
ce  devrait  être  eu  faveur  dos  réguliers.  On  vous  dit 
que  ce  sont  des  n^oines,  cela  est  vrai  ;  mais  ces  ab- 
bés-comrnandataires  sont  des  mnngeursde  moines. 
Je  demande  que  l’article  soit  amendé,  et  que  les 
abbés  réguliers  et  généraux  d’ordre  soient  traités 
comme  les  autres  biniéliciers,  et  que  de  plus  vous 
leur  assigniez  un  manoir  comme  à  tous  les  autres 
évêques. 

L’amendement  est  rejeté,  et  l’article  est  décrété  tel 
qu'il  avait  été  présenté. 

«XIV.  Les  abbés  réguliers  triennaux,  et  les  chefs 
d'ordre  amovibles,  et  les  visiteurs  inamovibles,  joui¬ 
ront  d’un  traitement  de  1,500  liv.  » 

L’article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

«XV.  Après  le  décès  des  lilulai  .-es,  les  coadjuteurs 
entreront  (Ui  jouissance  d’un  traitement,  en  raison 
du  produit  [tarticulier  du  bénélice,  le(|uel  traitement 
sera  (ixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  l’article 
précédent.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs 
auraient  d’ailleurs,  à  raison  d’autres  pensions  ou  bé¬ 
néfices  un  traitement  actuel  égal  à  celui  ci-dessus, 
ils  n’auront  rien  à  prétendre.  » 

M.  Camus  :  Je  propose  d’ajouter  à  l’article  :  «A  l’é¬ 
gard  des  évê(]ues(iui  se  sont  démis,  des  coad  juteurs, 
des  évêques  de  Sens,  d’  Iby,  de  Troyes,  et  des  évê- 
(jues  sulfragants  de  Bâle  et  de  Trêves,  il  leur  sera 
.alloué  un  traitement  de  10,000  liv.  à  prendre  sur 
leur  bénélice  ou  sur  leur  pension  ;  et  dans  le  cas  où 
leur  bénélice  serait  moindre  de  10,000  livres,  ils 
UC  seront  pas  augmentés:  le  traitement  des  coadju¬ 
teurs  cessera  du  moment  qu’ils  seront  pourvus  d’un 
évêché. » 

L’article  et  l’amendement  sont  successivement 
adoptés  en  ces  termes: 

«Art.  XV.  Les  évêques  qui  se  seront  anciennement 
démis,  les  coadjuteurs  des  évêques,  les  évêques  suf- 
fragants  de  Trêves  et  de  Bâle,  en  France,  jouiront 
d’un  traitement  annuel  de  10,000  liv., à  prendre,  soit 
à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  Dans  le  cas 
où  ils  ne  jouiraient  pas  actuellement,  soit  en  pen¬ 
sions,  soit  en  bénélices,  leur  traitement  demeurera 
tel  qu’il  est  :  leur  traitement ,  comme  coadjuteurs, 
cessera  lorsqu’ils  auront  un  titre  ellectif.  • 

Al.  Chassey  :  Je  vais  vous  présenter  un  article  ad¬ 
ditionnel  (jue  vous  jugerez  sans  doute  très  nécessaire. 
«  Le  maximum  fixé  dans  l’art  pour  les  évêques 
pourra  être  augmenté,  d’un  tiers  en  laveur  de  ceux 
qui  se  trouveraient,  avant  la  publication  du  présent 
décret,  âgés  de  soixante-dix  ans.  11  en  sera  de  même 
du  maximum  de  tous  les  autres  bénéficiers.  * 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Fricali»:  Lorsque  le  clergé  formait  un  corps  redou¬ 
table  ,  il  dictait  des  lois  :  voyez  aujourd’hui  quels  moyens 
on  met  en  usage  pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  splen¬ 
deur  1  Je  demande  si  son  traitement  n’est  pas  excessit  ou 
porté  à  une  juste  valeur,  Votre  intention  n’est  pas  sans 


doute  de  tripler  la  dépense  du  c’erge.  J’appuie  donc  la 
question  préalable  sur  l’article  proposé.  — L’Assemblec 
est  consiilice  sur  la  question  préalable.  — L’épreuve paiaU 
douteuse. 

M.  M.vf.tinf.au  :  Je  réclame  un  instant  votre  attention. 
(Une  grande  partie  de  la  gauche  de  l’Asseuiblée  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M,  DKSJir.i'MEus  :  On  ne  voudra  jamais  croire  qu’on  ait 
interrompu  l’opinant  lorsqu’il  réclamait  en  faveur  dc.s 
vieillards.  (M.  Desmeiiniers  est  interrompu  par  des  mur¬ 
mures). 

!\r.  Touloat.f.on  :  Je  demande  5  parler  contre  la  question 
préalable.  Je  vous  rappelle  d’abord  (|ue  lorsque  les  Gauloi', 
nos  ancêtres....  (Nouveaux  murmures.  )  Sans  faire  aucune 
citation,  et  dégagé  de  tout  inlérél personnel  ;  car  je  n|ai 
aucun  héné(ic:er  dans  ma  famille,  je  réclame  pour  les  cil¬ 
iés  et  les  évêques  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  religieux 
et  les  militaires  au-dessus  de  soixanle-dix  .ans,  on  bien  il 
me  paraît  nécessaire  de  constater  l’impossibilité  où  l'on  ci.t 
(le  le  (aire. 

M.  Lucas;  Je  m’o))pose  5  l’arlirle  proposé.  Si  on  a  des 
largesses  à  faire,  je  les  réclame  pour  cinq  millions  d’boni- 
mes  qui  n'ont  pas  de  pain. 

On  demande  la  division  de  l’article  proposé.  —  On  ré¬ 
clame  la  question  préalable  sur  la  division.  —  L’Assemblée 
décide  qu’il  y  a  lieu  ù  délibérer. 

M.  r.ocEspiEBRF,:  J’invoque  la  justice  de  l’Assemblée  en 
faveur  des  ecclésiastiques  qui  ont  vieilli  dans  le  oiinistérc, 
et  qui,  ù  la  suit  >  d’une  longue  carrière,  n’ont  recueilli  de 
leuis  longs  travaux  que  des  infirmités.  Us  ont  aussi  pour 
eux  le  tilre  d’ccclésiaslitiue  et  quelque  ebose  de  plus, 
l’indigence.  Je  demande  la  question  piéa'able  sur  l’arlicle 
proposé,  et  que  l’Assemblée  déclai  e  qu’elle  pourvoira  à  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  de  soixanle-dix  ans  qui 
n’ont  ni  pensions  ni  bénéfices. 

M.  l’abp.é  Giiégoire  :  Permettez  à  un  jeune  homme  de 
réclamer  en  laveur  de  la  vieillesse  :  c’est  un  bel  exemple  à 
donner  que  d’apprendre  à  la  respecter.  Je  ne  pen^e  pas 
qu’il  faille  adopter  l’arlicie  proposé,  mais  seulement  amé¬ 
liorer,  propoiiionnellenieiit  à  leur  âge,  le  sort  de  ceux 
dont  le  traitement  sera  au-dessous  de  a, 000  liv. 

On  demande  lu  priorité  pour  la  motion  de  M.  Robes¬ 
pierre.  • 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur 
l’article  et  sur  les  aniendemeiils. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  roi  a 
donné. sa  sanction  au  décret  qui  supprime  la  noblesse  hé¬ 
réditaire.  les  litres  d(i  prince,  baron,  duc,  chevalier,  mai- 
quis,  etc.,  et  à  celui  qui  ordonne  le  déplacement  des 
quatre  figures  qui  sont  an  bas  de  la  statue  pédestre  de 
Louis  XIV  à  la  place  des  Vicloires. 

—  .Sur  la  proposilion  de  M.  Cliapelier,  l’Assemblée  dé¬ 
cide  ((ue  son  comité  de  coiistiliitiou  lui  (vrésenlera  des  ar¬ 
ticles  tendant  ù  prévenir  les  désordres  qui  pourraient  sur¬ 
venir  tant  par  rapport  aux  livrées  que  par  rapport  aux 
armoiries. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

De  Ltny  en  Nivernais ,  le  2Q  juin,  —  Nous  liabilons. 
Monsieur,  une  petite  ville  au  déparli  ment  de  la  Nièvre. 
Instruits  que,  dans  les  assemblées  primaires  du  voisinage, 
les  peuples  des  campagnes,  égarés  et  séduits,  fixaient  à 
leur  gré  le  prix  des  grains  et  des  comestibles,  injuriaient 
et  menaçaient  les  propiiétaircs  et  les  fermiers,  exigeaient 
I  d’eux  des  serments  illusoires,  leur  extorquaient  des  som¬ 
mes  arbitraires,  et  que  même  ils  avaient  maltraité  des  ci¬ 
toyens  à  qui  ils  n’avaient  à  reprocher  que  les  places  qu’ils 
occupaient  ou  la  lortiine  qu’ils  possédaient,  nous  avons 
pris  les  plus  exacics  précautions  pour  la  sûreté  publique. 
Notre  assemblée  a  commencé  le  4,  et  a  duré  dix  jours;  elle 
était  composée  de  neuf  paroisses,  dont  les  liabilanls  mani¬ 
festèrent  d’abord  le  projet  de  s’occuper  de  la  taxe  des 
grains,  plutotque  de  nommer  leurs  électeurs.  Les  troubles 
de  rassemblée  primaire  du  bourg  de  la  Roche-Milan  aug¬ 
mentaient  nos  alarmes;  mais  le  zélé  et  la  vigilance  de  M.  de 


■il 


Ciiampnç:n)',  maire  de  noire  ville  et  de  notre  municipa¬ 
lité,  la  'prudence  de  M.  Ballard,  colonel  de  noire  milice 
nalionale,  l’acliviléde  MM.  Guenean,  Duplessis  et  Tlie- 
riat,  ofiieiers  de  la  même  milice;  la  lermeléel,  l’intrépidité 
<lc  liuil  patriotes,  soutenus  de  la  maréchaussée  cl  d’un  dé¬ 
tachement  de  \ingl-cinq  hommes  du  régiment  de  Roval- 
Guienne  cavalerie,  nous  ont  préservés  de  cette  insurrection 
vraiment  inquiétante.  Nous  sommes  sûrs  que  ces  bonnes 
gens  nous  sauront  gré  de  les  avoir  garantis  des  impru¬ 
dences  qu’ils  allaient  commettre,  et  du  châtiment  qui  en 
aurait  été  nécessairement  la  suite.  Notre  conduite  devient 
la  preuve  que  le  patriotisme  fait  avorter  facilement  les 
desseins  des  malintentionnés.  Nous  nous  applaudissons  de 
n’avoir  pas  versé  de  sang,  et  nous  pensons  qu’il  est  plus 
ilattcur  et  plus  doux  de  prévenir  le  crime  que  de  sévir 
contre  les  criminels. 

Dübakd,  vicaire  de  Luzy  et  aumônier  de  la  garde 
nationale. 


Je  réclame.  Monsieur,  contre  un  fait  qui  se  trouve  dans 
l'Observateur  ùn  24  juin.  On  y  lit  :  «  qu’un  George-Louis 
de  Caraman  (ci  devant  comte),  fils  de  commandant  de 
Provence,  a  été  arrêté  hier  pour  avoir  insulté  deux  senti¬ 
nelles  de  la  garde  nationale,  etc.  Aucun  de  nous  ne  se 
nomme  George-Louis  ;  aucun  de  nous  n’esl  venu  à  Paris 
depuis  huit  jours;  aucun  de  nous  n’a  les  sentiments  qu’on 
impute  à  ce  jirétendu  George-Louis,  et  tous  trois  nous 
r  endons  trop  de  justice  au  zèle  et  à  la  sagesse  de  la  garde 
nalionale,  pour  nous  rendre  coupables  d’une  scène  aussi 
peu  vraisemblable.  Je  me  charge,  au  nom  de  mes  deux 
frères,  de  ce  témoignage,  que  je  vous  prie  de  rendre 
public. 

Malrice  Caraman,  major  en  second  du  premier 
bataillon  des  carabiniers. 


Théâtre  du  Pauais-RoïAl.  —  Auj.  29,  le  Jaloux  cor¬ 
rige,  comédie  en  1  acte;  la  4'  représ,  de  l'Humeur  à  l'é¬ 
preuve,  en  1  acte;  et  le  Soldat  Prussien ,  en  3  actes.  Eu 
attendant  la  Double  Intrig  le. 

Théâtre  de  mademoiselle  MontanSier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  29,  les  deux  Sœurs,  comédie  en  1  acte; 
Spineite  Marini;  l'Art  d'aimer  du  village,  opéra  en 

1  acté. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Auj.  29,  pour  l’ouverture 
de  leur  spectacle,  à  la  salle  établie  rue  Saint-Antoine, 
U"  46,  qu’on  les  a  sollicités  d’occuper  trois  jours  de  la  se¬ 
maine,  V Anti-dramaturge,  comédie  en  3  actes;  eiXe  Phi¬ 
losophe  imaginaire,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  29,  bal  à  cinq  heures, 
et  concert  à  huit,  dans  lequel  on  exécutei  a  une  symphonie 
de  M.  Gossec,  une  scène  de  Didon,  un  air  de  M.  Poignet, 
une  synvphonie  de  M.  Playel,  un  air  de  Demophonet  un 
duo  de  Panurge. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  29,  les  Ecosseuses; 
la  Valiseperdue  ;  la  Béconciliationdes  Ennemis  généreux, 
pièce  en  1  acte  ;  l’Habit  ne  fait  pas  V Homme ,  en  2  actes  ; 
eila  Pucelle  d’Orléans,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divèr- 
lissements. 

Amrigu-Comique. —  Auj.  29,  la  Bonne  Sœur,  pièce  en 

2  actes;  Paris  sauvé,  en  3  actes;  et  les  Amours  du  quai 
de  la  Ferraille,  en  1  acte  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint  -  Martin. — 
Auj.  29,  la  4'  représent  du  Danger  des  Conseils,  comédie 
en  1  acte  et  en  vers;  et  la  4'  représ,  des  Trois  Mariages, 
opéra-bouffon  en  3  actes,  paroles  de  M***,  musique  del 
sign.  P aësiello.- S’adresser,  pour  la  location  des  loges,  au  di¬ 
recteur,  porte  Saint-Martin ,  au  coin  de  la  rue  de  Bondy, 
maison  du  boucher,  au  second. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  d  M.  Manuel,  administrateur. 

Je  brigue,  Monsieur,  l’avantage  d’offrir  asile  chez  moi' 
ù  vingt  de  mes  camarades  ;  je  demande  seulement  à  loger 
de  pi  éférence  les  députés  des  gardes  nationales  de  Fontai¬ 
nebleau,  de  Moret,  de  Marines  et  de  Villeneuve-la-Guyard, 
que  j’ai  l’honneur  de  commander,  ainsi  que  ceux  de  la 
ville  d’Auxerre.  Je  dois  ù  ces  derniers  ce  faible  tribut  de 
reconnaissance  pour  les  marques  de  bonté  que  j’en  ai  re¬ 
çues,  il  y  a  quelques  jours,  lors  de  la  confédération  de 
toutes  les  gardes  citoyennes  du  département  de  l’Yonne 
qu’ils  ont  provoquée  avec  un  patriotisme  dont  on  ne  peut 
avoir  été  le  témoin  sans  s’en  montrer  l’admirateur. 

Vouléz-vous  bien  ne  pas  oublier  de  laire  note  de  la  pré¬ 
sente  soumission? 

Gol’Y,  député  à  l'Assemblée  nationale.  . 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Auj.  29,  la  5®  repr.  de 
Louis  IX  euEgyple,  opéra  en  3  actes,  paroles  de  MM.  Gail¬ 
lard  et  Andrieux. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi¬ 
naires  du  roi  donneront,  auj.  29,  le  Comte  d'Essex,  tra¬ 
gédie;  et  Pÿgmalion.  M.  Larive  jouera  les  rôles  du  comte 
ù'Essex  et  Pÿgmalion.  Demain  30,  la  l'«  représ,  de  Barne- 
velt,  tragédie  nouvelle. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  29,  la  9®  représ,  de  Jeanne 
d’Arc  d  Orléans,  et  la  Bosiére  de  Salency.  Dem.  30, 
Lucette  et  Lucas ,  et  la  5'  représ,  de  Ferdinand,  suite  des 
deux  Pages.  Jeudi  1*®  juillet,  la  Bonne  Mère^  et  Pierre- 
le-Grand. 

Théâtre  de  MoNsiEURi  —Auj.  29,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  le  Souper  d’Henri  IP ,  et  le  Malencon¬ 
treux,  comédie  en  3  actes.  Dera.  30 ,  la  1-^®  représ,  dei 
Viggiatori  felici,  opéra  italien. 


PAIEMEÎNTS  DES  RENTES  DE  l’HOTSL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  GO  joitrs  de  dale. 


Amsterdam .  52  ^ 

Hambourg.  .....  201 

Londres . 27  ^ 


Gadix.  •  .  .  V  •  15  I.  7  s 


Madrid . 15  1.  7  s 

Gênes . 99 

Livourne . 106  | 

Lyon,  Pâques.  .  .  ^  p.  î  b 


Bourse  du  28  juin. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1875,  77  f 

Portions  de  100  liv.  .  . . .  75 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  . . 382 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  . . 

—  Primes  sorties .  1789 . 

Loterie  d’avril  1783,  à  600  liv.  le  billet . s.  17  |  p 

—  d’oct.  à  400  liv.  le  bil.  .  540,  42.  s.  22,  21  f,  21  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quit.  de  fin. . 11  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 . 8  *,  j,  *.  s.  17  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins . .  2  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.  .  .  8  s.  15  |  p 

—  Sorties . . . . . 24  p 

Bulletins . 61 

—  Sortis .  17  I,  1 8  p 

Lots  des  hôpitaux . . .  11  p 

Caisse  d’escompte . .  3420,  22 

Demi-caisse.  . .  1706 

Quittances  des  eaux  de  Paris .  550,  55 

Actions  nouv.  des  Indes .  904,  3,  2,  3 

Ass.  contre  les  inccRdies . .  ...  .  418 

—  Â  vie . 408 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd’hui  29  juin. 

De  200  liv.  . .  1 1.  4  s,  8  d 

De  300  liv .  11.17  s 

De  1000  liv .  6  1,  3  s.  4  d 
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Mercredi  30  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  de  la  gazette  de  Hambourg  du  i2juin. 

De  Memel,  le  10  juin, —  Un  courrier  parli  de  Pélers- 
bouig ,  le  G  (le  ce  mois,  pour  se  rendre  à  Berlin ,  a  passé 
par  celte  ville,  et  apporté  la  nouvelle  suivante  : 

«  L’escadre  suédoise  a  fait  tout  ce  qu’elle  pouvait  pour 
empêcher  la  réunion  des.  escadres  i  usses  de  Cronstadt  et 
de  Rével  ;  pour  cet  effel ,  elle  a  été  au-devant  de  celle  de 
Cronstadt,  commandée  par  M.  l’amiral  Krusc,  et  compo¬ 
sée  de  dix-sepl  vaisseaux  de  ligne,  dont  cinq  de  cent  ca¬ 
nons.  Mais  cette  escadre  a  prévenu  celle  de  Suède,  l’a 
attaquée  le  3  de  ce  mois;  le  combat  s’esl  engagé  le  len¬ 
demain  é  ;  l’escadre  russe  a  triomphé  de  celle  de  Suède, 
et  l’a  poursuivie.  Le  roi  de  Suède  est  venu  au  secours  de 
sa  grande  escadre  avec  l’escadre  des  galères;  mais  l’amiral 
Krusc  l’a  empêché  delà  joindre,  et  l’a  forcé  à  la  re¬ 
traite.  M.  le  vice-amiral  Suchotin  a  eu  une  jambe  empor¬ 
tée  par  un  boulet  de  canon ,  et  il  est  mort  quelques  jours 
après. 

t  L’escadre  de  Revel,  aux  ordres  de  M.  l’amiral  Tsçhit- 
gakow,  est  sortie  de  ce  port,  et  on  a  l’avis  qu’elle  a  dé¬ 
dépassé  Hoogiand.  D’après  cela ,  il  est  vraisemblable  que 
l’escadre  commandée  par  le  duc  de  Sudermanie  se  trou¬ 
vera  entre  deux  feux. 

«Le  général  suédois,  M.  le  baron  d’Armfeldt  a  attaqué 
le  général  russe,  M.  de  Croustchoff,  retranché  avec  qua¬ 
torze  mille  hommes,  près  de  Lavitaipala;  mais  il  a  été  re¬ 
poussé  avec  une  perte  de  quatre  cents  hommes.  On  a  pris 
auk  Suédois  trois  canons,  et  fait  trente-neuf  prisonniers, 
parmi  lesquels  sont  trois  oOicieis.  b 

(  La  première  nouvelle  se  trouve  aussi  dans  un  autre 
papier  de  Hambourg,  à  l’aiticle  de  Berlin,  du  15  juin.) 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  13  juin.  —  Le  roi  a  conféré  à  M.  le  gé¬ 
néral  d’üsedoin  le  commandement  du  corps  d’armée 
dans  la  Prusse  occidentale.  Ce  corps  est  prêt  à  aller  join¬ 
dre  l’armée  polonaise.  — Avant  son  départ  pour  la  Silésie, 
S.  M.  a  fait  remettre  au  directoire  général  d’amples 
instructions.  La  bourgeoisie  fait  actuellement  la  garde  de 
l’intérieur  de  la  v.lle,  et  les  portes  et  le  château  sont 
gardés  par  des  bataillons  de  dépôt. — La  garnison  de 
Magdebourg  s’esl  mise  eu  marche  dans  la  nuit  du  lü;  le  9, 
on  a  fait  partir  de  cette  même  ville  soixante-quatre  pièces 
de  canon  ;  elles  ont  dû  être  suivies,  le  12,  de  quarante- 
deux  autres  pièces.  Ces  troupes  et  celte  artillerie  sont 
destinées  pour  l’armée  de  Silésie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  {3  juin.  —  Le  6  de  ce  mois,  l’archevê¬ 
que  de  Carlowilz  et  les  évêq  ues  de  Neusaz  et  de  Bude ,  de 
l’Eglise  grecque,  ont  été  admis  â  l’audience  du  roi,  comme 
députés  de  la  nation  illj'iienne.  S.  M.  s’est  entretenue 
avec  eux  des  affaires  et  des  demandes  de  celte  nation.  On 
a  publié  des  patentes  qui  enjoignent  aux  vassaux  de  l’ar- 
chiduché  d’Autriche  de  prendre  l’investiture  de  leurs  fiefs 
dans  l’an  et  jour,  à  compter  du  19  mai  dernier.  —  Voici 
les  articles  que  les  Etats  de  Galicie  et  Lodomérie  ont  pré¬ 
sentés  au  roi  pour  en  obtenir  l’approbation.  1“  Ces  pro- 
vinees  seront  incorporées  à  la  Hongrie  et  réparties  en  co-' 
mitats  ;  2*  un  prince  royal  y  résidera  ,  avec  tous  les  pou¬ 
voirs  qu’exerce  le  palatin  en  Hongrie;  3"  tous  les  em¬ 
ployés  seront  des  Polonais  ou  des  Hongrois  sachant  le 
polonais;  4*  les  troupes  dans  ces  provinces  en  seront 
tirées,  ou  du  reste  de  la  Hongrie;  5“  les  emplois  impor¬ 
tants  dans  l’État  seront  confiés  par  le  roi  à  ceux  qui  lui 
auront  été  recommandés  par  les  Etats;  6“  les  Etats  au¬ 
ront  le  droit  de  choisir  les  conseillers-assesseurs  qui  seront 
chargés  des  affaires  de  ces  deux  provinces  au  conseil  gou- 
vernial  et  4  la  chancellerie  aulique  de  Hongrie;  7“  les 
provinces  auront  leur  chancelier  particulier  à  la  cour;  8“ 
les  Etals  auront  voix  et  séance  à  la  diète  de  Hongrie,  et 

i’*  Série,  —  Tome  IV, 


ces  provinces  jouiront  de  toutes  les  prérogatives  dont  jouis¬ 
sent  les  autres  provinces  de  ce  royaume. 

Le  roi  vient  de  renouveler  aux  juifs  établis  dans  les 
pays  de  sa  domination  la  protection  sous  laquelle  ils 
avaient  vécu  jusqu’à  présent.  S.  M.  les  a  dispensés  en 
même  temps  de  tout  service  militaire  :  les  valets  d’artille¬ 
rie  et  les  bagages  de  celle  nation  qui  se  trouvent  encore  à 
l’armée  seront  congédiés. 

L’armistice  de  trois  mois,  convenu  entre  les  Turcs,  la 
Russie  et  l’Autriche,  ne  regarde  que  la  Servie,  le  Bannat 
et  les  environs  de  Widdin.  La  Valachie  et  la  Croatie  n’y 
sont  pas  comprises.  —  Des  avis  de  Brahowa  mandent  que 
l’atlillerie  qui  devait  servir  au  siège  de  Widdin  a  été 
transférée  à  Kladowa,  et  qu’une  partie  du  corps  de  Clair- 
fayt  a  passé  dans  la  ValaChie,  pour  faire,  avec  le  corps  de 
Transylvanie,  le  siège  de  Giurdschow. 

De  Francfort,  le  15  juin.  —  Les  premières  foires  ont 
été  établies  pour  suppléer  au  défaut  de  circulation  et  de 
commerce,  dans  les  temps  d’esclavage  et  de  barbarie. 
Celles  qui  subsistent  encore  pourraient  faire  croire  que 
ces  temps  ne  sont  pas  très  anciens.  Par  exemple,  la  li¬ 
brairie  est  une  partie  principale  de  la  foire  qui  se  tient 
deux  fois  par  an  à  Leipzig.  Il  s’ensuivrait  que  l'instruction 
circule  encore  médiocrement  en  Allemagne,  puisqu’il  est 
de  principe  que  la  denrée  se  multiplie  toujours  en  raison 
de  la  consommation.  On  pourra  juger  aussi  du  genre  d’in-" 
struction  qu’on  y  préfère  par  l’espèce  de  livres  qui  se 
vend  à  celle  foire  en  plus  grande  quantité.  En  voici  le  re¬ 
levé,  qui  nous  a  paru  piquant.  Le  total  est  de  2,263  livres 
nouveaux.  On  en  compte  278  sur  la  religion  et  la  théolo¬ 
gie;  183  sur  la  médecine  et  la  chirurgie;  118  sur  le  droit; 
126  sur  l’éducation;  93  sur  la  politique;  78  sur  la  philo¬ 
sophie;  110  sur  l’économie;  44  sur  la  physique;  106  sur 
l’histoire  naturelle;  45  sur  les  mathématiques;  90  sur  la 
géographie;  222  d’histoire  ;  25  tragédies;  77  comédies  ou 
drames;  6 sur  l’art  dramatique;  33  poèmes;  109  romans; 
75  sur  l’art  musical  ;  12  sur  les  arts  du  dessin  ;  68  d’anti¬ 
quités;  6  d’histoire  des  arts;  20  d’histoire  lilléiaire;  245  " 
de  mélanges,  etc.,  etc. 

Nous  ignorons  jusqu’à  quel  point  les  politiques  font , 
entrer  cette  branche  de  trafic  dans  leur  balance  du  com¬ 
merce.  Il  ne  paraît  pas  du  moins  que  ce  genre  de  négoce 
soit  aussi  redoutable  pour  le  repos  de  l’Europe  que  les 
peaux  de  bêtes  de  la  Californie  :  de  sorte  qu’il  ne  serait 
pas  impossible  qu’un  traité  de  paix,  par  exemple ,  vendu  à 
la  foire  de  Leipzig,  ne  fût  couvert  de  telle  reliure  qui  eût 
coûté  plus  d’or  et  de  sang  que  les  épiceries  et  les  parfums  ' 
des  Indes-Orientales. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  9  juin. —  La  frégate  le  Saint-Jean-Bap¬ 
tiste,  et  la  polacre  la  Diligence,  venant  de  la  Guyane  et 
de  Vera-Crux,  sont  entrées  dans  le  port  de  Cadix  le  23 
mai,  avec  une  cargaison  de  392,139  piastres,  126  marcs 
d’argent  travaillé,  1,684  boisseaux  de  cacao,  1,880  de  poi¬ 
vre  de  Tabasco  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  iO juin.  — On  a  aperçu  de  Lagos,  le 
2  de  ce  mois  ,  une  flotte  forte  d’environ  vingt  voiles.  On 
croit  que  c’est  celle  qui  est  sortie  du  Ferrol. —  M.  de  Lan- 
dreseh,  Suisse  de  nation,  et  commandant  à  Faro,  va  partir 
pour  Maroc,  en  qualité  d’ambassadeur  de  Sa  Majrsîé  por¬ 
tugaise.  Il  est  chargé  de  renouveler,  s’il  est  possible,  les 
tiailèsqui  ont  existé  ci-devant  entre  les  deux  cours. — 
M.  le  prince  de  Ca^tel-Cicula,  ambassadeur  de  Naples  en 
celte  cour,  ayant  obtenu  un  congé,  est  parti  avec  sa  fa-  ' 
mille  pour  l’Angleterre,  où  il  se  propo.se  de  séjourner 
quelque  temps. 

M.  le  commandeur  de  Suffren,  qui  est  ici  avec  un.vais«> 
seau  de  la  religion  ,  a  été  présenté  à  la  cour,  samedi  der¬ 
nier,  ainsi  que  les  officiers  qu’il  a  sur  son  bord.  Il  repar-  -, 
lira  au  commencement  de  la  semaine  prochaine,  pour 
aller  joindre  les  deux  frégates  qu’il  a  laissées  eu  croisière  , 
dans  le  détroit. 
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ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  docteur  Franklin  avait  proposé,  peu 
de  temps  avant  sa  mort,  d’ériger  à  Piiiladelphie  un  col¬ 
lège  pour  le  commerce,  où  des  professeurs  de  mérite  en 
enseigneraient  les  différentes  brandies;  celle  heureuse 
idée  va  se  réaliser. 

Une  seule  famille  a  donné  à  la  nation  l’exemple  de  cet 
esprit  entreprenant  qui  fait  faire  de  grandes  choses  en  tout 
genre,  et  surtout  dans  le  commerce;  c’est  celle  d’Endercy. 
Elle  a  armé,  pour  la  pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du 
Sud,  neuf  vaisseaux,  dont  la  plupart  coûtent  8  à  10,000 
liv.  sterl.,  pour  les  mettre  en  aber. 

Lord  Healhfield,  plus  connu  sous  le  nom  dégénérai 
Elliot,  est  arrivé  à  Gibraltar  en  aussi  bonne  santé  que  son 
âge  et  ses  inGrmités  le  lui  permettent. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Lausanne,  du  iSjuin, 

La  fermentation  commence  à  prendre  une  tournure 
sérieuse,  et  nous  conduira,  à  ce  qu’on  a  lieu  d’espérer, 
aux  principes  de  liberté  dont  la  France  recueille  déjà  les 
fruits. 

A  Vevey,  un  boulanger  avait  été  mis  en  prison  par  un 
ordre  arbitraire  du  bailli.  Le  peuple  a  senti  l’injustice  de 
cet  acte,  et  a  menacé  de  démolir  la  prison ,  si  l’on  ne  ren¬ 
dait  pas  celte  victime.  Elle  a  été  rendue. 

LesFribourgeois  recommencent  à  faire  des  efforts  pour 
se  débarrasser  du  gouvernement  oppressif  sous  lequel  ils 
gémissent.  Des  écrits  circuleht,  malgré  l’œil  vigilant  des 
suppôts  du  pouvoir  usurpé,  et  la  liberté  fera  à  coup  sûr 
de  nouveaux  prosélytes. 

Nous  espérons  que  le  succès  de  la  révolution  française 
électrisera  nos  têtes,  et  que  nous  secouerons  les  fers  de 
l’aristocratie,  sous  lesquels  nous  gémissons.  Nos  voisins, 
les  Savoyards,  ne  sont  pas  plus  tranquilles  que  nous,  et 
paraissent  déterminés  à  secouer  le  joug  du  potivoir  arbi¬ 
traire.  Les  fugitifs  qui  sont  ici  crient  toujours  beaucoup, 
et  sont  vivement  soutenus  par  les  Bernois,  qui  sont  inté¬ 
ressés  à  blâmer  tout  ce  qui  se  fait,  puisque  leur  cause 
est  la  même  que  celle  des  ennemis  de  la  révolution  fran¬ 
çaise. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  ^8  juin.  —  Un  courrier  arrivé  hier  d’Es¬ 
pagne  nous  apprend  que  M.  le  comIe  de  Florida-Blanca 
vient  d’échapper  à  un  très  grand  danger.  Au  moment  où 
ce  ministre  se  rendait  chez  le  roi  d’Espagne,  au  palais 
d’Aranjuez,  un  homme  l’attaqua  par  derrière,  et  lui 
porta  deux  coups  de  poignard ,  dont  un  ne  fit  qu’efileui  f  r 
l’épaule,  et  l’autre  entra  un  peu  plus  avant.  11  se  disposait 
à  en  porter  un  troisième,  lorsqu’un  des  domestiques  de 
M.  le  comte  de  Florida-Blanca  se  jeta  sur  lui  et  le  terrassa. 
L’assassin,  en  tombant,  s’est  lui-même  blessé  de  son  poir- 
gnard,  soit  volontairement,  soit  par  l’effet  de  sa  chute, 
mais  sa  blessure  n’est  pas  dangereuse,  et  l’on  espère  qu’on 
pourra  savoir  de  lui  ce  qui  a  pu  le  porter  à  une  pareille 
atrocité. 

^  Les  blessures  de  M.  le  comte  de  Florida-Blanca  n’ont 
rien  de  dangereux.  Au  départ  du  courrier,  ce  ministre 
avait  un  peu  de  fièvre,  mais  on  l’attribuait  plutôt  à  l’émo¬ 
tion  qu’il  avait  éprouvée  qu’à  ses  blessures. 

Des  lettres  particulières  venues  de  Madrid  assurent  que 
la  raison  de  l’assassin  était  aliénée.  On  dit  qu’il  est  Français 
de  nation  ;  mais  on  remarque  qu’il  est  absent  de  sa  patrie 
depuis  vingt  ans,  et  qu’il  ne  paraît  y  avoir  conservé  au¬ 
cune  relation.  Il  a  passé  une  grande  partie  de  ce  temps  en 
Portugal  et  au  Mexique.  On  ajoute  même  que  cet  insensé, 
ou  cet  infâme  scélérat,  sollicitait  depuis  quelque  temps 
une  place  que  le  ministre  venait  de  lui  refuser. 

—  Le  lundi  21  juin  1790,  M.  Antoine  Vieillard,  avocat 
au  parlement  de  Rouen,  a  été  présenté  par  M.  Poix  au  roi, 
qui  a  accueilli  avec  bonté  le  Onéreux  défenseur  de  la  fa¬ 
mille  Verdure* 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  28  JUIN  AU  SOIR. 

On  faitlectuie  de  plusieurs  adresses,  et  l’on  reçoit 
plusieurs  députations. 

—  Une  société  d’artistes  offre  ses  talents  et  ses 
soins  pour  la  décoration  du  Champ-de-Mars ,  lors 
de  la  fédération, 

—  Une  autre  société  d’artistes  propose  d’enlever 
les  quatre  figures  de  la  place  des  Victoires,  de  leur 
ôter  leurs  chaînes,  et  de  les  remplacer  par  les  attri¬ 
buts  des  arts. 

M.  LE  Président  répond  à  cette  société.  —  Les 
représentants  de  la  nation  accueillent  avec  plaisir 
les  représentants  des  beaux-arts....  La  liberté  prête 
une  nouvelle  âme  aux  beaux-arts,  et  ceux-ci,  à  leur 
tour,  échauffent  le  génie  de  la  liberté.. ..Vous  expiez 
les  antiques  erreurs  de  la  flatterie....  Les  monuments 
des  arts,  élevés  sous  Louis  XIV,  offrent  de  grands 
modèles;  mais  vous  les  égalez,  et  le  siècle  d’un  grand 
roi  sera  effacé  par  le  siècle  d’une  grande  nation. 

M.  Ricard,  de  Toulon ,  au  nom  du  comité  des 
rapports  ;  Des  dévastations-commiscs  dans  les  forêts 
qui  sont  la  dépendance  des  abbayes  de  Fliues,  de 
Pecqueneourt  et  de  iVlarcbienries,  en  Flandre,  ont 
excité  la  vigilance  et  la  sollicitude  de  celte  dernière 
ville;  elle  a  fait  des  efforts  inouis  pour  faire  respec¬ 
ter  les  propriétés  que  vous  avez  mises  sous  leur 
sauvegarde  particulière  :  un  seul  citoyen,  M.  de 
Saint-Aldcgoiidc-Noircasme,  soutient  presque  à  ses 
frais  une  dépense  énorme  depuis  plus  de  cinq  mois, 
pour  conserver  celte  partie  de  possessions  nationales, 
elle  patriotisme,  des  habitants  de  Marebiennes  se¬ 
conde  d'une  manière  digne  d’admiration  les  efforts 
de  ce  digne  citoyen. 

Vous  avez  rendu  divers  décrets  concernant  les 
biens  ecclésiastiques,  les  2,  17  et  27  novembre, 
11  décembre  et  11  mars;  celui  en  date  du  2  novem¬ 
bre  met  tous  les  biens  des  abbayes  et  maisons  reli¬ 
gieuses  à  la  disposition  de  la  nation  ;  celui  du  11  de'- 
cembre  1789  commet  les  gardes  nationales  et  tous 
les  corps  administratifs  pour  leur  conservation. 

Malgré  les  dispositions  formelles  de  ces  deux  dé¬ 
crets,' l’abbé  de  Marebiennes,  non-seulement  n’a  pas 
discontinué  ses  coupes  dans  les  forêts ,  mais  il  sem¬ 
ble  que  ses  agents  aient  voulu  écarter  la  surveil¬ 
lance  des  garebens  patriotes  qui  avaient  juré  d’en 
être  les  conservateurs;  mais  la  garde  nationale, 
aussi  inflexible  dans  ses  principes  qu’infatigable 
dans  ses  recherches,  a  prouvé  que  les  Français  libres, 
à  qui  la  constitution  donne  la  garde  des  lois  et  la 
surveillance  dos  propriétés  nationales,  sont  dignes 
de  cette  grande  confiance  ;  et  les  habitants  de  Mar- 
chiennes,  vivant  en  Flandre,  où  l’on  croyait  trouver 
le  siège  de  la  superstition  et  du  fanatisme ,  ont. 
prouvé  à  la  nation  qu’ils  étaient  aussi  dignes  de  la 
liberté  que  nous,  et  que  leurs  vieilles  habitudes 
n’avaient  fait  que  renfoncer  leur  patriotisme. 

Cette  municipalité  a  envoyé  à  votre  comité  des 
rapports  treize  procès-verbaux  plus  où  moins  im¬ 
portants. 

Nulle  pièce,  parmi  celles  qui  lui  ont  été  adressées, 
n’annonce  que  les  adjudications  des  bois  coupés 
soient  antérieures  au  décret  du  2  novembre 
1789  :  toutes  les  coupes  sont  donc  illégales ,  et  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
est  justifiée  par  vos  décrets.  Les  arbres  qui  ont  été 
coupés  n’étaient  {)oint  mûrs  :  il  y  a  donc,  dans  fa 
conduite  de  l’abbé  de  Marebiennes  ou  de  ses  agents, 
contravention  aux  lois  anciennes  et  aux  lois  moder¬ 
nes,  et  il  serait  incroyable  qu’on  tolérât,  dans  le 
nouveau  régime,  ce  qui  était  défendu  par  l’aucicn. 


II  t't.lit  (lu  dcivoii'  (les  municipalités  et  de  la  garde 
ratioiiale  d’empêcher  un  pareil  désordre  :  elh'S  l’ont 
entrepris  avec  courage  et  se  sont  conduites  avec  sa¬ 
gesse;  elles  ont  arreté  ces  dévastations;  elles  ont 
suspendu  les  coupes;  elles  ont  posé  des  gardes  lors¬ 
qu’elles  y  ont  été  déterminées  parla  quantité  des  bois 
coupés,  par  leur  importance  et  par  la  multiplicité 
des  moyens  qu’on  a  employés  pour  les  enlever  ; 
toutes  les  saisies  ont  été  constatées  par  des  procès- 
verbaux.  La  conduite  de  la  garde  nationale  a  été  ré¬ 
gulière,  modérée  et  généreuse  ;  elle  n’a  employé 
d’autre  voie  que  celle  de  dénoncer  les  contraven¬ 
tions  à  l’Assemblée  nationale. 

G’est  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  ces 
faits,  que  votre  comité  des  rapports  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale,  approuvant  le  zèle  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Marchien- 
nes,  renvoie  aux  juges  qui  doivent  en  connaître, 
aux  termes  de  son  décret  du  18  mars  dernier,  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  ladite 
municipalité  et  ladite  garde  nationale,  au  sujet  des 
abattis  de  bois  mentionnés  dans  les  procès-verbaux 
des  2  et  8  janvier,  et  des  22  et  26  février,  etc.  ;  en¬ 
joint  spécialement  aux  ol'liciers  municipaux  de 
Marchiennes,  de  Pecquencourt,  de  Flines  et  autres 
lieux  circonvoisins,  de  tenir  la  main  aux  poursuites 
dont  ils  sont  chargés  par  ledit  décret.  » 

Ce  décret  est  unanimement  adopté^ 

Discussion  sur  le  commerce  au-delà  du  Cap  de  . 

Bonne-  f.spérance^ 

M.  Fontenai  lit  le  projet  de  discret  suivant  : 

«  Art.  Les  armuments  pour  le  commerce  au-delà  du 
Cap  (le  Bonne-Espérance  pourront  se  faire  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  fiançaisrs  de 
l’Amérique  ;  ils  jouiront  dos  mémos  immunités,  et  ils  se¬ 
ront  assujéiis  aux  mémos  charges. 

«  II.  Les  fers  en  bai  res  et  en  verges,  les  aciers,  le 
plomb,  les  cuivres  bruts,  ainsi  que  les  ancres  et  grapins, 
tirés  de  l’étranger  pour  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 
Bonnc-Espérance,  et  qui  sont  actuellement  exempts  de 
droits,  seront  assujéiis  à  ceux  d’entrée  du  nouveau  tarif; 
mai';  ces  droits  seront  restitués  en  juslihant  de  l’embur- 
quement  desdits  fers,  aciers,  plombs,  cuivres,  ancres  et 
grapins  pour  ladite  destination.  Les  cuivres  qui  sortiront 
du  royaume,  pour  la  même  destinalion,  après  y  avoir 
reçu  une  main-d’œuvre,  j'uiront  d’une  prime  de  G  liv. 
par  quintal. 

«  III.  il  sera  permis  de  faire  venir  tle  l’étranger  la  pou¬ 
dre  à  tirer  nécessaire  auxdits  armements,  à  la  charge 
d’acquitter  sur  cette  poudre  un  droit  de  5  liv.  par  quintal, 
cl  de  l’intreposer,  jusqu’à  .'on  départ,  sous  la  clé  du  ré¬ 
gisseur  des  poudies. 

a  IV.  Les  retours  et  désarmements  ne  pourront  avoir 
lieu  provisoirement  que  dans  le  seul  port  de  Lorient;  et 
en  cas  de  relâche  et  de  décharge  fon  és  dans  un  autre 
port  du  royaume,  ce  dont  il  devra  être  justifié,  les  mar¬ 
chandises  du  chargement  seront  disposées  dans  un  maga¬ 
sin,  sous  la  garde  des  préposés  de  la  régie  des  traites,  d’où 
elles  seront  transportées  par  mer  à  Lorient,  paracquit-à- 
caulion. 

a  V.  Four  prévenir  les  versements  des  marchandises 
provenant  dudit  commerce,  qui  pourraient  être  faits  à 
l’arrivée,  et  même  avant  l’entrée  dans  le  port  de  Lorient, 
il  sera  envoyé  en  mer,  au-devant  des  vaisseaux,  tel  nom¬ 
bre  d’employés  des  fermes  qu’il  sera  jugé  convenable, 
auxquels  employés  les  capitaines  de  vaisseaux,  subrécar- 
gues,  officiers,  passagers,  ou  tous  autres,  seront  tenus  de 
remettre,  à  la  première  réquisition,  un  double,  signé 
d’eux,  delà  déclaiatiou  prescrite  par  l’article  ci-après. 

a  VI.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bureau 
des  traites  du  port  de  Lorient,  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res  de  leur  arrivée,  une  déclaration  du  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles  composant  leur  chargement; 
d’indiquer  leurs  marques,  i.uméros  ou  adresses,  et  les  es- 
jH’cesde  marchandises  qu  il  contiendront. 

«Vil. Les  maichaudifcs  ne  seront  dé  hargées  que  devant 


le  péristyle  où  est  placé  le  bureau  tle  l’Inde,  et  elles  seront 
mises  de  suite  dans  les  magasins  accoutumés,  qui  seront 
communs  à  tous  les  armateurs. 

«  VIII.  Les  propriétaires  ou  consignataîreâ  des  mar¬ 
chandises  ainsi  entreposées  seront  tenus  d’en  donner,  dan» 
les  six  semaines  de  l’entrepôt,  une  déclaration  détaillée 
par  espèce  et  quantité.  Lesdites  déclarations  contiendront 
le  poids,  pour  celles  qui  acquitteront  au  poids,  et  encore 
le  nombre  de  pièces  pour  celles  qui  devront  payer  les 
droits  à  la  pièce  ou  à  la  valeur;  et  seront  lesdites  décla¬ 
rations  sujettes  aux  vérifications  prescrites  par  le  décret 
qui  sera  rendu  sur  les  droits  de  traites,  et  aux  peines  en¬ 
courues  en  cas  de  fraude. 

8 IX.  Après  la  vérification  desdites  marchandises,  celles 
dont  la  consommation  dans  le  royaume  sera  prohibée  se¬ 
ront  mises  dans  un  magasin  particulier,  dont  les  préposés 
de  la  douane  auront  une  clé. 

O  X.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  régie  avec  les  facili¬ 
tés  qu’exigent  le  bénéficiement  et  le  transport  des  mar¬ 
chandises  d’un  magasin  à  l’autre,  il  sera  apposé  aux  grilles 
extérieures  desdils  magasins  des  cadenas  dont  les  clés  se¬ 
ront  remises  aux  préposés  de  la  régie,  qui  seront  ténus 
de  se  rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l’ouverture  et 
la  fermeture  desdiles  grilles. 

a  XI.  Les  marchandises  ne  pourront-entrer  dans  les  ma¬ 
gasins  quf  leur  seront  alTcclés,  ni  en  sortir,  que  par  la 
porte  du  péristyle  faisant  face  au  quai  où  se  trouve  le  bu¬ 
reau.  Celles  qui  sortiront  desdils  magasins  seront  accom¬ 
pagnées  d’expéditions,  et  vérifiées. 

8  XII.  Les  propriétaires  ou  consignataires  desdites  mar¬ 
chandises  jouiront  du  bénéfice  d’entrepôt  jusqu’au  mo¬ 
ment  de  la  vente,  sans  préjudice  de  l'entrepôt  qui  sera 
énoncé  en  l’article  XV  ci-après. 

a  XI IL  II  sera  expressément  défendu  d’apporter  sur  les 
bâtiments  employés  audit  commerce  des  toiles  peintes  et 
imprimées,  des  étoffes  ou  autres  tissus  dans  lesquels  il  en¬ 
trera  de  la  soie,  ainsi  que  de  la  porcelaine  de  couleur  et 
dorée  :  ladite  prohibition  n’aura  cejtendant  pas  lieu  pour 
lés  bâtiments  qui  seront  partis  des  ports  du  royaume  avant 
la  promulgation  du  présent  décret. 

8  XIV.  Les  guinées  bleues  et  les  toiles  rayées  ou  à  car¬ 
reaux,  provenant  dudit  commerce,  pourront  être  im¬ 
portées,  mais  à  la  charge  du  renvoi  à  l’étranger,  ou  d’être 
employées  au  commerce  d’Afrique. 

a  XV.  Les  marchandises  qui  seront  vendues,  jouiront 
d’un  nouvel  entrepôt,  qui  sera  d’une  année  pour  les  mar¬ 
chandises  permises,  et  de  deux'  années  pour  celles  prohi¬ 
bées.  Le  délai  dudit  entrepôt  commencera  à  courir  du 
jour  de  la  vente.  Ce  délai  expiré,  les  marchandises  per¬ 
mises  seront  sujettes  aux  droits,  et  celles  prohibées,  qui  ne 
seront  pas  déclarées  pour  le  commerce  d’Afrique,  devront 
être  renvoyées  à  l’étranger. 

«  XVI.  Les  transports  et  cessions  qui  auront  lieu  entre 
les  adjudicataires  et  cessionnaires,  durant  ou  après  la 
vente,  se  feront  par  écrit;  et  les  cédants  demeureront  res¬ 
ponsables  des  marchandises  jusqu’à  ce  que  les  cession¬ 
naires  s’en  soient  chargés  sur  le  registre  de  nouvel  en¬ 
trepôt. 

a  XVII.  Les  adjudicataires  et  leurs  cessionnaires  pour¬ 
ront  faire  passer,  par  continuation  d’entrepôt,  dans  tous 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies,  les  marchan¬ 
dises  qui  seront  destinées  pour  le  commerce  d’Afrique,  à 
la  charge  d’en  déclarer  au  bureau  de  Lorient  les  quantités 
et  qualités,  même  le  nombre  des  pièces,  de  faire  plômber 
les  caisses,  balles  et  ballots,  et  d’y  prendre'  des  acquits-à- 
caution,  qui  seront  représentés  au  bureau  de  la  destina¬ 
tion.  Après  la  vérification,  lu  soumission  d’enliepôl  sera 
signée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  pour  le  temps  qui  res¬ 
tera  à  expirer  dudit  entrepôt,  pendant  lequel  les  marchan¬ 
dises  seront  toujours  sous  la  clé  des  préposés  de  la  régie. 

8  XVIII.  Si  aucune  desdites  marchandises,  ou  toute 
autre  provenant  dudit  commerce,  devait  être,  chargée 
dans  la  rivière  de  Nantes,  à  la  distinalion  étrangère,  elle 
pourrait  être  versée  de  bord  à  bord  sur  les  vaisseaux  en 
chargement  à  Nantes,  Couëron  et  Paimbœuf,  en  présence 
des  piéposésde  la  régie,  à  la  charge  que  la  déclaration  eù 
sera  préalablement  faite  à  Lorient;  que  h  s  balles  et  les 
bal  loi  s  seront  expédiés  de  ce  port,  sous  plombs  et  par 
acquit-à-caution  ,  et  représentés  aux  commis  des  bureaux 
de  Nantes,  Couëron  ou  Paimbœuf,  qui  feront  la  vérifica- 
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lion  (1<  s  plombs  et  la  reconnaissance  du  nombre  des  cais¬ 
ses  el  ballots  ;  et  dans  le  cas  où  les  plombs  seraient  altérés 
ou  rompus,  les  préposés  delà  régie  pourront  faire  la  visite 
des  marchandises,  en  pré-ence  des  capitaines  et  maîtres 
des  vaisseaux,  ou  eux  dûment  appelés  :  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  cette  visite  ;  et  en  cas  de  fraude,^  les 
marchandises  seront  saisies  et  confisquées,  et  les  capitaines 
condamnés  à  l’amende. 

XIX.  Les  guinées  bleues,  les  toiles  rayées  et  à  carreaux 
provenant  dudit  commerce  ne  pourront  être  exportées  ù 
réli  anger  que  par  mer  ;  elles  ne  jouiront  du  transit  par 
teire  qu’autant  qu’elles  seront  destinées  pour  le  com¬ 
merce  d’Afrique;  et  dans  ce  cas,  elles  seront  expédiées 
sous  plombs  et  par  acquit-à-caution  qui  énoncera  non- 
seulement  le  poids  desdites  toiles,  le  nombre  des  balles 
ou  ballots ,  mais  encore  le  nombre  des  pièces. 

«  XX.  Les  marchandises ,  autres  que  celles  désignées 
dans  l’article  ci-dessus,  pourront  passer  à  l’étranger,  soit 
par  mer,  soit  par  terre,  en  remplissant  les  formalités  qui 
seront  prescrites  pour  l’exportation  des  denrées  coloniales. 

XXI.  Les  droits  fixés  par  le  tarif  annexé  au  présent 
décret  seront  payés  à  la  sortie  des  marchandises  de  l’en¬ 
trepôt  de  Lorient;  les  marchandises  déclarées  pour  les 
colonies  françaises  de  l’Amérique  seront  traitées  comme 
celles  destinées  à  la  consommation  du  royaume. 

«  XXII.  Les  marchandises  comprises  dans  l’article  V  du 
larii,  quelle  que  soit  leur  destination  ;  les  toiles  rayées  et 
à  carreaux,  et  les  guinées  bleues,  appartenant  à  l’associa-- 
tion  connue  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  et  qui 
sont  actuellement  dans  les  magasins  de  Lorient,  ou  qui 
arriveront  pour  son  compte  par  les  bâtiments  qu’elle  a  ex¬ 
pédiés  des  ports  de  France»  antérieurement  au  décret  du 
3  avril  dernier,  jouiront  de  l’exemption  des  droits  de  3 
ou  5  pour  100,  établis  par  les  articles  V  et  VIII  du  tarif; 
mais  cette  exemption  n’aura  lieu  que  pour  les  ventes 
qu’elle  fera  avant  le  l*'  janvier  1792. 

«  XXIII.  Les  droits  acquittés  sur  les  thés  qui  auront 
été  déclarés  pour  les  entrepôts  de  Calais,  Boulogne,  Saint- 
Valery-sur-Somme,  Fécamp,  Dieppe,  Cherbourg,  Gran¬ 
ville,  Saint-Malo,  Morlaix  et  Roseuff,  seront  remboursés, 
en  justifiant  de  leur  exportation  en  la  manière  accou¬ 
tumée. 

«  XXIV.  Le  commerce  ne  sera  assujéti  à  faire  des  ven¬ 
tes  publiques  que  pour  les  marchandises  blanches,  les 
toiles  rayées  et  5  carreaux,  les  guinées  bleues,  el  les  autres 
marchandises  assujéties  à  un  droit  sur  la  valeur;  et  ces 
ventes,  qui  ne  pourront  pas  être  ouvertes  plus  de  deux  fois 
l’année,  seront  indiquées  par  des  affiches  contenant  les 
quantités  et  qualités  de  marchandises  qui  devront  être 
vendues  :  à  l’égard  des  autres  marchandises,  le  commerce 
pourra  en  disposer  par  vente  parliculière,  ou  de  toule 
autre  manière  qu’il  jugera  convenable,  à  la  charge  d’ac¬ 
quitter,  à  la  sortie  de  l’entrepôt  de  Lorient,  les  droits  qui 
seront  dus. 

«XXV.  Les  droits  qui  devront  [être  payés  à  la  valeur, 
seront  acquittées  par  les  acheteurs,  sur  le  prix  de  l’adju¬ 
dication  :  à  cet  effet,  deux  préposés  de  la  régie  des  traites 
assisteront  aux  ventes,  tiendront  un  registre  où  ils  inscri¬ 
ront  les  noms  des  adjudicataires  et  les  marchandises  dont 
ils  deviendront  propriétaires.  Lesdils  préposés  feront  en¬ 
suite  faire  auxdits  adjudicataires,  sur  le  registre  d’entre¬ 
pôt,  la  soumission  d’acquitter,  dans  le  terme  prescrit, 
les  droits  qui  seront  dus. 

XXVI.  Il  sera  apposé,  par  les  préposés  des  droits  de 
traites  à  Lorient,  concurremment  avec  les  préposés  qui 
seront  choisis  par  le  commerce,  des  plombs  el  bulletins 
aux  deux  extrémités  de  chaque  pièce  de  mousseline,  toih  s 
de  colon  blanches,  bazins,  mouchoirs,  nankins  el  autres 
tissus  connus  sous  la  dénomination  de  marchandises  blan- 
•  ches.  Lesdits  préposés  tiendront  respectivement  un  regis¬ 
tre  de  compte  ouvert  pour  le  plombage,  à  l’effet  de  quoi 
les  plombs,  matrices  el  empreintes  servant  à  former  lesdits 
plombs  et  bulletins,  lesquels  seront  fournis  par  la  régie, 
è  compter  du  l*'- juillet  de  celte  année,  seront  déposés 
tous  les  clés  tant  des  préposés  de  la  régie  que  de  ceux  du 
commerce;  et  chaque  bulletin'dont  le  prix,  avec  celui  du 
plomb,  est  fixé  à  un  sou,  sera  signé  tant  par  un  piéposé 
de  l'administration  des  droits  de  traite  à  Lorient  que  par 
an  jjiéposédu  commerce. 

«  XXVII.  Les  maicbandises  blanches  destinées  pour 


l’étranger  no  pourront  y  passer  qu’aprts  avoir  été  dé¬ 
pouillées  par  les  préposés  de  la  régie  de  leurs  plombs  et 
bulletins:  au  moyen  de  quoi  toule  marchandise  de  même 
nature,  qui  sera  présentée  à  l’entrée  du  royaume,  sera 
traitée  comme  étrangère,  lors  même  qu’elle  serait  revêtue 
desdits  plombs  et  bulletins., 

O  XXVIII.  A  dater  du  3  avril  dernier,  l'association 
connue  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  cessera  de 
jouir  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les  toiles  de  colon 
el  sur  les  toiles  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été  accor¬ 
dée  par  l’arrêt  de  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui 
étaient  réservées  sur  le  produit  des  saisies  desdiles  toiles 
et  des  mousselines  étrangères. 

«  XXIX.  Tous  procès  intentés  par  ladite  association  5 
l’occasion  des  marchandises  provenant  du  commerce  au- 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  apportées  à  Lorient, 
demeurent  éteints. 

«  XXX.  Les  dispositions  des  décrets  qui  seront  rendus, 
tant  sur  le  fait  des  droits  de  traites  que  sur  le  commerce 
des  colonies  françaises,  seront  exécutées  dans  les  cas  non 
prévus  par  le  présent  décret,  et  pour  lesquels  il  n’y  est  pas 
dérogé.  * 

M.  Nérac  ;  Vous  avez  voulu  rendre  le  commerce 
libre;  vous  avez  imprimé  cette  volonté  par  un  dé¬ 
cret,  et  les  articles  que  propose  votre  comité  sont 
destructeurs  de  cette  liberté.  Son  but  est  la  prospé¬ 
rité  nationale,  la  conservation  de  perceptions  consi¬ 
dérables,  rencouragernent  etle  soutien  des  manufac¬ 
tures  du  royaume.  Sans  contredit,  il  faut  conserver 
les  impositions,  il  faut  favoriser  les  manufaetures  ; 
mais  faut-il  paralyser  noire  commerce  extérieur? 
Nous  pouvons  avoir  à  la  fois  des  manufactures  flo¬ 
rissantes  et  un  commerce  extérieur  considérable. 
Craignons  de  perdre  un  commerce  de  60  millions.... 
11  n’est  point  ici  question  d’introduire  un  nouvel 
ordre  de  choses;  il  ne  s’agit  pas  d’ouvrir  une  nou¬ 
velle  branche  de  commerce  funeste  aux  manufac¬ 
tures  :  la  gène  du  commerce  extérieur,  sans  les  fa¬ 
voriser,  nuirait  à  la  prospérité  nationale,  et  nous 
asservirait  aux  étrangers,  qui  nous  vendraient  les 
marchandises  indiennes  que  nous  pourrions  aller 
nous-mêmes  chercher  dans  l’Inde.  Défions-nous  de 
l’abus  des  systèmes.  Les  systèmes  ne  présentent  ja¬ 
mais  qu’un  seul  côté  des  choses;  ils  sont  toujours 
incomplets  et  dangereux.  Le  comité  n’a  envisagé 
cette  grande  affaire  que  sous  un  seul  rapport,  la 
prospérité  des  manufactures  de  coton.  Faut-il  sa¬ 
crifier  ,  pour  remplir  cet  objet,  notre  puissance, 
notre  commerce  maritime ,  qui  étend  au  loin  nos 
rapports,  et  qui  entretient  chez  nous  la  plus  active 
industrie?  Nous  n’espérons  point  atteindre  à  la  per¬ 
fection  des  mousselines  de  l’Inde;  l’Indien  tire  ses 
avantages  de  son  sol,  de  ses  habitudes  et  de  sa  fru¬ 
galité.  Ne  nous  livrons  donc  point  à  des  espérances 
chimériques,  et  ne  leur  sacrifions  pas  un  commerce 
de  60  millions,  —  M.  Nérac  lit  un  projet  de  décret 
rédigé  dans  cos  principes. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  son  dis¬ 
cours. 

M.  Boeder  ER  :  Le  comité  d’agriculture  et  de  com¬ 
merce  a  cru  devoir  consulter  le  comité  d’imposi¬ 
tions,  pour  savoir  si  les  retours  de  l’Inde  peuvent  se 
laireïivec  avantage  pour  les  perceptions  du  fisc  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  ou  dans  le  port  unique 
de  Lorient.  Cette  question  intéressante  fait  essen¬ 
tiellement  partie  de  celle  qui  vous  est  soumise  sur  le 
commerce  de  l’Inde  en  général.  Elle  se  réduit  à  ces 
termes  :  «  Peut-on  prévenir  la  fraude  sans  le  privi¬ 
lège  de  Lorient?”  Ce  n’est  pas  ici  le  procès  des  ports 
contre  Lorient  ;  c’est  celui  du  négoce  des  ports  con¬ 
tre  les  manufactures  nationales.  Ce  n'est  pas  le  pro¬ 
cès  de  la  liberté  contre  le  monopole  ;  c’est  peut-être 
le  procès  du  négoce  de  l’Inde,  d'un  négoce  tendant 
lui-même  au  monopole,  contre  le  commerce  de  nos 
fabriipies;  c’est  peut-être  aussi  contre  le  trésor  pn- 
1  blic  et  le  commerce  honnête.  A  ne  considérer  le  port 


de  Lorient  que  comme  un  port  privilégié,  il  suffirait 
de  suivre  les  principes  que  vous  avez  établis  ;  mais, 
sans  la  franchise  unique  de  Lorient,  on  ne  peut  em¬ 
pêcher  les  retours  frauduleux.  Trois  considérations 
puissantes  invitent  à  prendre  des  moyens  rigoureux 
pour  les  prévenir.  Premièrement,  il  est  important  à 
i’interêt  public  d’éviter  la  fraude.  Le  trésor  national 
attend  de  grandes  ressources  du  commerce  de  l’Inde. 
Nous  avons  des  manufactures  de  coton  naissantes, 
mais  déjà  florissantes;  des  manufactures  de  soie  les 
plus  beiles  de  l’Europe,  des  manufactures  de  porce¬ 
laines;  et  aucune  d’elles  ne  peut  soutenir  la  concur¬ 
rence  avec  les  marchandises  de  l’Inde.  Le  coton  se 
file  dans  l’Inde  avec  la  plus  grande  supériorité:  tou¬ 
tes  les  circonstances  de  Part  et  de  la  nature  assurent 
aux  Indiens  cette  qualité  supérieure  que  nous  ne 
pourrons  jamais  atteindre.  Seconde  considération. 
L’immensité  des  bénéfices  dans  le  commerce  de  l’Inde 
est  un  attrait  puissant  pour  faire  un  commerce  frau¬ 
duleux.  Le  tarif  de  l’Inde  étant  plus  sévère  que  le 
tarifeommun,  il  y  a  plus  à  gagner  à  la  fraude.  Plus 
cet  attrait  et  ces  avantages  seront  considérables, 
plus  les  moyens  de  réprimer  la  fraude  doivent  être 
rigoureux.  La  troisième  eonsidération  sollicite  en¬ 
core  cette  rigueur;  c’est  la  facilité  delà  fraude  : 
cette  extrême  facilité  vient  surtout  de  ce  que  les 
marchandises  de  l’Inde,  sous  un  très  petit  volume, 
renferment  une  grande  valeur. 

Si  tons  les  ports  sont  ouverts  aux  retours  de  l’Inde, 
la  fraude  est  inévitable;  la  police  nécessaire  pour 
l’empêcher  devient  presque  impossible....  Quel  sera 
donc  le  port  unique  dans  lequel  l’intérêt  des  fabri¬ 
ques  nationales  et  celui  du  hsc  exigent  que  se  fas¬ 
sent  les  retours?  La  situation  particulière  de  Mar¬ 
seille,  et  surtout  ses  grands  privilèges....  (On  inter¬ 
rompt  par  des  murmures.)  Elle  a  le  commerce 
exclusif  du  Levant...  En  vertu  d’une  déclaration  de 
1669,  les  marchandises  du  Levant  paient  un  droit  de 
20  pour  100  dans  tous  les  ports,  excepté  à  Marseille; 
c’est  bien  là  un  privilège  exclusif....  Ce  n’est  donc 
point  à  la  ville  de  Marseille,  si  particulièrement  pri¬ 
vilégiée,  à  réclamer  les  principes  de  l’égalité.  La  po¬ 
lice  est  difficile  à  faire  à  Nantes  et  à  Bordeaux,  à 
cause  de  la  grande  quantité  des  rivières  qui  rendent 
la  surveillance  presque  impossible.  Dans  le  port  de 
Lorient,  la  surveillance  des  employés  n’est  pas  par¬ 
tagée  ;  les  recensements  sont  faciles  dans  les  maga¬ 
sins....  Les  avantages  qu’offre  l’article  XXV-,  pour  la 
suite  de  la  perception  proportionnelle,  ne  peuvent 
être  accordés  au  commerce  de  l’Inde  qu’autant  qu  il 
y  a  entrepôt;  et  les  avantages  de  l’article  XXI,  qui 
donnent  crédit  de  l’imposition  jusqu’à  la  sortie  de 
l’entrepôt,  ne  peuvent  être  accordés  qu’à  Lorient. 
—  M.  Rœderer  appuie  l’opinion  qu’il  présente,  du 
vœu  du  commerce;  et,  pour  faire  connaître  ce  vœu, 
il  lit  des  délibérations  de  plusieurs  villes  maritimes. 

M.  Riquetti  l’aine  (ci-devant  de  Mirabeau  l’aîné)  : 
Je  demande  pardon  au  préopinant  si  je  ne  réponds 
pas  directement  à  son  opinion;  peut-être  m’excu- 
sera-t-il  quand  il  connaîtra  mon  système  sur  le  re¬ 
tour  de  l’Inde;  système  qui,  si  je  m’explique  bien, 
prouvera  que  le  préopinant  a  été,  d’un  bout  à  l’an¬ 
tre,  hors  de  la  question.  Avant  de  commencer,  je 
dois  faire  une  observation.  Le  droit  du  port  de  Mar¬ 
seille,  dont  le  préopinant  vous  a  parlé  comme  d’un 

[irivilége  exclusif,  n’est  autre  chose  qu’un  droit  sur 
es  navires  étrangers ,  c’est-à-dire  un  avantage 
donné  au  pavillon  français  sur  le  pavillon  étranger. 
—  La  question  que  nous  traitons  en  ce  moment  est 
certainement  de.  la  pins  grande  importance;  mais 
on  peut  s’étonner  qu’elle  aitétéélevéc.  L’Assemblée 
nationale,  a  prononcé  que  le  commerce  de  l’Inde  sera 
libre  pour  tous  les  Français.  Quel  est  le  sens  de  ce 
décret?  11  n’en  a  aucun,  ou  bien  il  détruit  toutes  les 
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gênes  et  reslriclions  apportées  au  commerce  de 
l’Inde.  L’Assemblée  n’a  pas  décrété  que  ce  com¬ 
merce  serait  libre  pour  tous  les  Français,  et  que 
tous  les  Français  ne  seraient  pas  libres  de  le  faire  ^ 
que  les  retours  ne  se  feraient  que  dans  un  seul  lieu. 
L’Assemblée  n’a  pas  reconnu  d’autres  lois  que  la  li¬ 
berté,  l’intérêt,  l’intelligence  des  négociants,  les  in¬ 
dications  de  la  nature  des  choses;  je  ne  vois  donc 
pas  comment  on  pourrait  assnjétir  le  commerce  de 
rinde  à  faire  ses  retours  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre.  Ce  n’est  pas  dans  le  langage  du  com¬ 
merce  que  les  môts  gêne  et  liberle  sont  synonymes  ; 
ce  n’est  pas  après  avoir  détruit  les  privilèges  que 
l’Assemblée  nationale  créera  des  privilèges.  Les  habi¬ 
tants  du  port  unique,  jouissant  des  avantages  lo¬ 
caux  que  produiraient  les  retours  de  l’Inde,  ne  se¬ 
raient-ils  pas  des  privilégiés?  La  nature  ne  connaît 
pas  de  telles  distinctions  ;  et  quand  des  législateurs 
les  introduisent,  ils  privent  les  hommes  de  l’usage 
de  la  liberté.  La  liberté  consiste  à  se  livrer  aux  invi¬ 
tations  de  la  nature  partout  où  elles  se  font  enten¬ 
dre,  aux  spéculations  de  l’industrie  dans  tous  les 
lieux  et  de  toutes  les  manières,  pourvu  qu’elles  ne 
nuisentpasàautrui. D’après  ce  principe,  voyons  si  la 
question  est  bien  posée,  et  comment  elle  doit  l’être. 
Il  serait  moins  déraisonnable,  moins  contraire  à  nos 
décrets  et  à  notre  conduite,  de  demander  la  révoca¬ 
tion  du  décret  pour  y  substituer  celui-ci  :  Le  com¬ 
merce  de  l’Inde  sera  libre  pour  tous  les  Françaisqui 
voudront  faire  débarquer  les  marchandises  des  Indes 
dans  tel  port  désigné  pour  le  débarquement...  (Il  s’é¬ 
lève  des  murtmu-es.) 

Ce  n’est  point  ici  une  di.scussion  passionnée,  mais 
une  argumentation  simple  qui  sera  facilement  com¬ 
prise,  mais  qu’il  faut  écouter  pour  la  comprendre. 
L’Assemblée  raisonnerait  comme  ceux  qui  ont  créé 
la  Compagnie  des  Indes.  Ils  ont  dit  :  Le  commerce  de 
l’Inde  sera  libre  pour  tous  ceux  qui  voudront  le 
faire  en  s’associant  à  la  Compagnie  des  Indes.  Ceux 
qui  auraient  rétabli  cette  Coni|)agnie  auraient  peut- 
être  été  sages,  si  la  nécessité  d'un  seul  port  avait  été 
démontrée.  A-t-on  examiné  la  question  sous  ce  point 
de  vue?  s’est-on  demandé  quelles  seront  les  consé¬ 
quences?  n’arrivcra-t-il  pas  qu’on  rentrera  dans  la 
nécessité  d’un  seul  vendeur?  n’arrivera-t-il  pas  que, 
par  le  même  raisonnement,  on  reviendra  à  la  néce.s- 
silé d’un  seul  acheteur?  La  riéce.ssité  d'un  seul  port 
ne  ramènerait-elle  pas  le  privilège  exclusif  de  la 
Compagnie  des  Indes?  Il  est  très  certain  que  M.de 
Calonne  n’aurait  pas  essayé  de  rétablir  cette  Com- 
I  gnic,  si  le  commerce  de  l’Indc  n'avait  pas  été  assu- 
j  jéti  à  un  seul  port.  Tout  esta  recommencer  si  l’As¬ 
semblée  met  en  doute  la  question  du  lieu  où  débar- 
queront désormais  les  vaisseaux  revenant  de  l’Inde  ; 

!  mais  vous  avez  déjà  décidé  la  question,  et  un  seul 
port  serait  contraire  à  votre  décret.  Entrons  dans  le 
fond  de  la  question. — ^L’égalité  proscrit  tout  régime 
exclusif,  à  moins  qu’un  grand  intérêt  jniblicne  pres¬ 
crive  impérieusement  le  contraire.  Voilà  le  prin¬ 
cipe;  qu’allègue-t-on  pour  le  combattre?  On  pro¬ 
pose  trois  motifs  :  la  convenance  des  vendeurs  et  des 
acheteurs,  l’intérêt  des  manufactures  du  royaume, 
et  la  facilité  de  la  perception  des  droits  du  fisc.  Je 
réponds  d’abord  que,  quant  à  l’intérêt  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  si  tous  s’astreignent  à  la  même 
combinaison  et  aux  mêmes  mesures,  il  n'est  pas  be¬ 
soin  d’une  loi  particulière.  Il  serait  aussi  contraire 
aux  droits  de  riiomme,  ou  plutôt  aux  droits  du  ci¬ 
toyen,  de  gêner  un  commerce  permis,  que  de  mettre 
des  entraves  aux  transactions  sociah'S.  Il  serait  aussi 
absurde,  de  forcer  à  vendre  les  marchandises  de 
l’Inde  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre,  que  de 
soumettre  la  culture  de  tous  les  champs  aux  mêmes 
procédés,  que  de.  vouloir  que  toutes  les  denrées  U  r- 
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ritoiialcs  fussent  porU^'S  à  un  marché  délcrininé. 
Toutes  ces  moclilicalions  ne  sont  au  fond  que  ja  vio¬ 
lation  (lu  principe  laissez  faire,  laissez  passer;  voilà 
en  deux  mots  le  seul  code  raisonnable  du  commerce. 
Mais  est-il  vraitni’il  soitdel’intiTctdu  vendeur  et  de 
l’acheteur  de  reunir  les  marchandises  dans  un  seul 
lieu?  Le  seul  int(irêt  de  l’acheteur  est  de  bien  ven¬ 
dre  ;  le  seul  intc^rêt  du  vendeur  est  d’avoir  acheté  à 
bas  prix;  d’où  il  suit  que  si  un  seul  port  exige  des 
frais  plus  considérables,  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres  sont  violés.  Or  je  demande  si  les  armateurs 
de  la  Méditerranée  np  seront  pas  obligés  de  renoncer 
au  commerce  des  marchandises  des  Indes,  à  cause  de 
l’éloignement  de  rentrepOt;  si  les  dépenses,  les  em¬ 
barras  et  les  périls  d’un  trajet  considérable  leur 
pourraient  faire  supporter  la  concurrence  avec  les 
.armateurs  de  l’Océan  ?  Je  demande  comment  un  ar¬ 
mateur  de  Cette,  de  Toulon  ou  de  Marseille,  après 
avoir  déchargé  son  navire  à  Lorient,  reviendrait 
sans  fret  dans  le  port  d’armement?  Un  seul  port  pour 
les  retours  concentrerait  les  ventes  dans  quelques 
(liaisons  opulentes,  qui  pourraient  couvrir  ces  dé¬ 
penses,  et  qui  écarteraient  tous  les  marchands  du 
royaume.  11  ne  faut  pas  de  grands  efforts  de  calcul 
pour  voir  que  la  fixation  exclusive  des  retours  dans 
un  port  serait  une  véritable  prohibition  ;  ne  feriez- 
vous  pas  une  nécessité  de  ce  commerce,  interlope 
que  la  Compagnie  des  Indes  avait  introduit,  ou  les 
•armateurs  de  ta  Méditerranée  ne  seraient-ils  pas  for¬ 
cés  de  faire  partager  nos  avantages  aux  étrangers  ? 

Je  viens  à  la  seconde  objection.  Ou  a  réclamé  l’in¬ 
térêt  des  manufactures  cîu  royaume;  il  n’est  pas 
compromis.  De  tous  les  ports  du  royaume,  ceux  de 
la  Méditerram*'e  font  le  commerce  le  plus  étendu  des 
marchandises  arrivées  de  l’Inde.  Ils  économisent  le 
numéraire  dont  les  fabriques  ont  grand  besoin  ;  les 
denrées  et  les  manufactures  des  provinces  méridio¬ 
nales  y  suppléent.  Les  besoins  de  l’Italie  offrent  une 
cunsommation  considérable,  des  retours  de  l’Inde, 
que  d’autres  ports  ne  peuvent  pas  s’attribuer.  Cette 
consom-nation  se  fait  en  argent  et  en  matières  pre¬ 
mières.  L(^s  peuples  des  provinces  méridionales  sont 
accoutumés  à  consommer  des  marchandises  des  In¬ 
des;  s’ils  n’ont  pas  d’entrepôt  dans  le  voisinage,  il 
arrivera  ou  qu’ils  s’occuperont  eux-mêmes  à  s’en 
pourvoir,  ou  qu’ils  feront  une  consommation  moin¬ 
dre;  et  que  s’ils  ne  peuvent  recevoir  ces  marchan¬ 
dises  par  la  voie  de  Lorient,  ils  les  recevront  plutôt 
des  compagnies  étrangères  :  ainsi,  nous  nous  pri¬ 
verions,  sans  aucune  utilité  pour  nos  manufactu¬ 
res,  des  avantages  dont  nous  pourrions  jouir,  et  nous 
abandonnerions  ces  avantages  aux  étrangers. 

Je  passe  à  la  troisième  objection.  On  veut  un  seul 
port  pour  assurer  la  perception  du  lise  et  une  sur¬ 
veillance  plus  facile.  D’abord,  dès  qu’on  parle  d’une 
surveillance  qui  emporte  une  double  gêne,  je  ne 
vois  plus  de  commerce,  plus  de  liberté  de  com¬ 
merce;  je  ne  veux  pas  qu’on  renonce  aux  droits  qui 
wnt  levés  par  le  fisc  sur  les  marchandises  des  Indes  ; 
je  Conçois  la  nécessité  de  ces  droits,  mais  je  ne  crois 
pas  qu’on  doive  violer  pour  eux  la  liberté  des  arma¬ 
teurs,  quand  les  revenus  publics  peuvent  être  assu¬ 
rés  dans  tous  les  ports;  jugoons-en  par  les  ports 
francs.  Marseille  fait  le  commerce  des  colonies;  là 
cesse  sa  franchise  :  l’exercice  fiscal  s’y  fait  avec  suc¬ 
cès.  Pourquoi  craindrait-on  pour  les  retours  de 
l’Inde  des  inconvénients  qu’on  n’éprouve  pas  pour 
les  retours  des  colonies...?  Au  reste,  l’objection. que 
je  combats  porte  sur  un  principe  profondément  faux, 
dont  le  redressement  va  vous  conduire  à  un  résultat 
diamétralement  opposé.  On  a  reconnu,  en  Angle¬ 
terre,  que  les  désavantagés  du  commerce  de  l’Inde 
ne  pouvant  être  comp('riS('s  qu'en  important  un 
grand  excédant  de  marchandises,  pour  en  faire  un 


excédant  d’exportation,  qui  ne  se  fait  avec  succès 
qu’en  exceptant  de  tout  droit  les  marchandises  qui 
ne  sont  qu’en  entrepôt,  et  ou  a  supprimé  ce  droit. 
L’expérience  a  appris  que  ces.  droits  détruisaient  le 
commerce,  et  le  port  (le  Londres  est  considéré  au-* 
jourd’hui  comme  un  port  franc.  Appliquez  ces  con¬ 
sidérations  à  la  France,  et  voyez-en  les  conséquen¬ 
ces.  Je  vais  traiter  en  peu  de  mots  ce  point  de  vue  :  il 
suffit  qu’il  y  ai  t  des  ports  francs  sur  les  côtes,  pour  que 
l’armateur  qui  voudra  réexpédier  une  partie  des 
marchandises  étrangères  les  fasse  conduire  dans  ces 
ports.  Voyonsdès-lors  s’il  neserait  pas  plus  raisonna¬ 
ble  d’accorder  l’avantage  d’un  droit  exclusif  à  un  ijort 
franc.  Les  droits  éloignent  les  acheteurs  ;  c’est  donc 
dans  un  port  franc  que  doivent  se  faire  les  retours. 

Quels  seraient,  dans  un  tel  système ,  les  ports 
francs  ?  Ce  seraient  ceux  où  se  réunissent  et  la  plus 
grande  commodité  pour  les  consommations  inté¬ 
rieures,  et  les  avantages  les  pins  propres  à  attirer 
les  acheteurs  étrangers,  ou  a  faciliter  les  envois 
hors  du  royaume.  Si  la  loi  fait  les  ports  francs,  c’est 
la  nature  qui  les  indique....  Les  convenances  ont 
conduit  à  les  multiplier,  et  nous  forceraient  à  en 
admettre  plusieurs.  Si  l’un  d’eux  est  préféré,  c’est 
qu’il  sera  plus  favorable.  Les  législateurs  peuvent- 
ils  s’en  enquérir?  Les  éléments  de  cette  faveur  peu¬ 
vent-ils  être  l’objet  d’une  loi?....  Il  est  impossible  de 
tenir  un  milieu  entre  la  liberté  indéfinie  et  une  gêne 
absolue.  Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  lois;  les  mi¬ 
lieux  n’en  ont  aucune;  ce  sont  des  faiblesses ,  et 
voilà  tout....  Tout  s’arrange  le  moins  mal  possible, 
en  laissant  au  décret  toute  sa  latitude  :  le  commerce 
de  l’Inde  sera  libre  pour  tous  les  Français,  c’est-à- 
dire  que  cette  liberté  ne  sera  modifiée,  que  par  les 
résultats  nécessaires  du  système  des  impositioris. 

Nous  pouvons  dire  avec  raison  que  le  commerce 
de  l’Inde  est  dans  l’enfance;  on  n’est  pas  commer¬ 
cant  sous  le  régime  des  privib^ges  exclusifs  :  les 
chaînes  tombent.  Peut-on  dire  où  la  France  portera 
le  commerce  des  Grandes-Indes?....  Si  ceux  (jui  par¬ 
lent  pour  un  seul  port  oublient  que  la  France  est 
maintenant  un  Etat  libre,  ce  n’est  pas  à  l’Assemblée 
nationale  à  l’oublier.  Mais  les  manufactures  indigè¬ 
nes  qu’il  faut  favoriser  !  Veut-on  tout  faire?  cela 
même  est  une  prétention  nuisible  au  commerce; 
elle  suppose  qu’on  arrive  au  point  de  n’avoir  plus 
que  de  l’or  à  recevoir  des  étrangers...  Ces  observa¬ 
tions  me  conduisent  à  soutenir  qu’il  n’y  a  rien  à 
changer  au  décret  de  l’Assemblée  nationale,  qui  rend 
à  tous  les  Français  la  liberté  du  commerce  de  l’Inde. 
Mais  si,  par  l’habitude  des  restrict  ons  et  des  ^ênes, 
en  doute  de  ce  décret,  si  le  mot  évident  libre  étonné 
encore  assez  pour  qu’on  n’ose  pas  en  embrasser 
les  conséquences,  il  faut  se  hâter  d’en  développer 
le  véritable  sens,  en  décrétant  qu’attendu  la  liberté 
établie  par  le  décret,  il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer.... 
Dans  le  système  d’un  seul  port  pour  les  retours  de 
l’Inde,  le  port  de  Marseille  devrait  l’emporter  par  sa 
position,  unique  en  ce  genre,  qui  le  distingue  de 
t  us  les  autres,  qu’il  est  permis  d’envier,  mais  que 
la  loi,  moins  forte  que  la  nature,  ne  peut  lui  ôter. 
J’ai  déjà  montré  que  les  ports  de  la  Méditerranée 
ont  le  plus  de  moyens  d’économiser  le  numéraire, 
d'écarter  les  compagnies  étrangères  ;  j’ai  d’autres 
avantages  à  présenter.  La  Turquie  est  le  pays  qui 
consomme  le"  plus  de  marchandises  de  l’Inde  ;  c’est 
par  la  mer  Rouge,  le  golfe  Persique  et  par  des  ca¬ 
ravanes  qu’elle  s’approvisionne.  Plusieurs  négo¬ 
ciants  habiles  ont  considéré  qu’il  .serait  à  la  fois  plus 
sûr  et  plus  économique  de  l’approvisionner  par  le 
Cap  de  Bonne-Espérance.  La  comparaison  des  deux 
S|i(*cidatiou.s  prouve,  indépendamment  du  transport 
à  l’air,  nuisible  aux  marcharidisi's,  qu’il  y  aurait  une 
diirércucc  de  plus  de  50  pour  100  dans  les  frais . 
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Voilà  une  nouvelle  et  grandecarrièrc,  que  Marseille 
peut  seule  ouvrir  au  commerce.  Si  cette  spéculation 
a  été  dédaignée  par  le  despotisme,  c’est  à  la  liberté 
à  l’adopter....  Quel  accroissement  de  richesses  u’au- 
riez-vous  pas  à  en  attendre?...  La  France  obtiendrait 
la  fourniture  exclusive  de  ces  marchandises  dans 
tout  l’empire  ottoman....  Mais  l’Assemblée  natio¬ 
nale  a-t-elle  besoin  de  ce  motif  pour  savoir  que 
Marseille  est  la  capitale  du  commerce  de  l'Italie,  du 
Levant  et  de  toute  la  Méditerranée ,  c’est-à-dire 
d’une  partie  du  globe  où  ce  seul  port  peut  faire  le 
commerce  de  l’Inde?  Qui  ignore  que  ce  port  du  midi 
et  de  l’orient  de  la  France  a  des  avantages  à  recon¬ 
quérir  sur  les  ports  de  l’Italie;  que  ces  avantages 
lui  ont  été  ravis  par  les  mesures  de  la  liscalité,  et 
que  la  liberté  doit  les  lui  rendre  avec  usure?  Qui 
ignore  que  ce  port  est  plus  propre  qu’aucun  autre  à 
lutter  utilement  sur  une  plus  grande  partie  de 
points  contre  la  concurrence  de  l’Angleterre?  Ce 
port  est  le  seul  où  le  commerce  n’a  pu  être  déplacé 
par  les  vicissitudes  des  siècles.  Il  estirrévocablement 
marqué  au  doigt  de  la  nature;  et  si  la  France  ne  de¬ 
vait  avoir  qu’un  port  de  mer,  les  temps  indiquent 
Marseille.  D’autres  motifs  s’allient  à  ceux-ci.  Mar¬ 
seille  est  le  seul  port  du  royaume  qui  puisse  empê¬ 
cher  l’Italie,  soit  de  faire  le  commerce  de  l’Inde,  soit 
d’en  profiter....  Les  prohibitions  les  plus  absurdes 
forcent  les  Marseillais  à  porter  aux  Italiens  ce  que  les 
Italiens  viendraient  cherchera  Marseille.  C’est  ainsi 
que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  frivolité, 
on  laisse  enlever  des  trésors.... 

Je  pourrais  dire  à  ceux  qui  veulent  un  port  exclu¬ 
sif  :  Indiquer  un  port  du  royaume  qui  soit  pins  pro¬ 
pre  que  celui  de  Marseille  à  devenir  l’entrepôt  du 
retour  des  Indes,  à  les  disü'ibuer  dans  une  plus 
grande  partie  du  globe ,  à  se  procurer  des  échanges 
qu’il  faut  porter  dans  l’Inde ,  a  profiter  de  ceux  qu’il 
faiït  recevoir  des  étrangers ,  à  lutter  contre  les  An¬ 
glais,  là  où  notre  position  nous  permet  d’avoir  sur 
eux  de  véritables  avantages,  enlin  à  diminuer, 
même  par  son  éloignement,  la  concurrence  (juc  re¬ 
doutent  nos  manufactures.  Mais,  comme  je  ne  veux 
point  de  ces  systèmes  exclusifs  que  ma  vie  entière  a 
été  et  sera  destinée  à  combattre,  je  me  borne  à  dire  : 
Marseille  est  un  port  franc;  Marseille  est  un  grand 
dépôt  de  commerce  ;  par  quelle  bizarrerie,  pouvant 
armer  des  vaisseaux  pour  les  Indes-Orientales,  lui 
interdirait-on  d’en  recevoir  les  retours  dans  son 
port?  Serait-ce  pareeque  ces  retours  y  trouveraient 
des  débouchés  faciles  èt  avantageux?  Il  faut  donc 
que  les  villes  de  France  se  déclarent  la  guerre; 
faut-il,  qu’associées  pour  la  liberté,  elles  s’en  dispu¬ 
tent  les  bienfaits? 

Hàtez-vous  de  solliciter  la  fin  des  méprises,  en  dé¬ 
crétant  ou  que  les  retours  de  l’Inde  pourront  être 
portés  dans  tous  les  ports,  ou  qu’il  n’y  a  lieu  à  déli¬ 
bérer,  attendu  votre  présent  décret  sur  la  liberté  du 
commerce  de  l’Inde. 

Ce  discours  reçoit  beaucoup  d’applaudissements, 
et  l’Assemblée  en" décrète  l’impression. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  29  JUIN. 

M.  Briansiaux  envoie  à  l’Assemblée  nationale  son 
cordon  noir,  et  annonce  qu’il  ne  le  reprendra  que 
lorsque  l’Assemblée  aura  décidé  qu’il  l’a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  M.  Gossin  présepte,  au  nom  du  comité  de  con¬ 
stitution,  un  plan  sur  tout  ce  qui  concerne  les  archi  - 
ves  nationales.  Un  des  articles  du  projet  de  décret 

fiorte  que  l’ancien  archiviste  sera  perpétué  dans  ses 
onctions. 

M.  Ca.ml’s  :  Je  prie  l’Assemblée  nationale  de  vou¬ 


loir  bien  me  permettre  de  me  démettre  en  ce  mo¬ 
ment  de  la  place  d’archiviste  qu’elle  a  bien  voulu 
me  confier  ;  je  me  charge  de  surveiller,  jusqu’à  une 
nouvelle  nomination,  le  dépôt  qui  m’a  été  confié. 
Lorsque  vous  aurez  fixé  votre  choix,  si  je  suis  ho¬ 
noré  de  vos  suffrages,  alors  je  m’applaudirai  de  ce 
nouveau  témoignage  de  votre  confiance.  Si  je  ne 
suis  pas  nommé,  je  me  ferai  un  véritable  plaisir 
d’instruire  celui  qui  aura  été  honoré  de  votre  choix  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  tes  considérations  person- 
j  nellesne  doivent  point  influer.  On  ne  peut  jamais 
j  fléchir  devant  les  principes,  et  j'e  donne  ma  démis- 
i  sioii. 

î  M.  Garat  Vainé  :  Je  me  permettrai  de  rn'élever 
contre  la  réclamation  de  M.  Camus,  et  je  demande 
que  le  plan  et  les  articles  soient  décrétés  tels  qu’ils 
ont  été  lus. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  l’ajourne¬ 
ment  à  dimanche  prochain. 

M.  Vaudreuil  (ci-devant  marquis  de)  :  Les  offi¬ 
ciers  et  les  commissaires  des  chasses  demandent  à 
avoir  des  représentants  à  la  fédération  générale. — 
L’Assemblée  accueille  cette  demande. 

M.  Le  Couteulx  :  Par  l’article  XVl  de  votre  décret 
concernant  les  assignats,  le  trésorier  de  l’extraordi¬ 
naire  est  autorisé  à  endosser  les  billets  de  caisse 
d’escompte,  en  y  inscrivant  promesse  d’être  conver¬ 
tis  en  assignats.  De  semblables  billets  expédiés  pour 
la  province  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destination. 
11  est  vrai  que  les  paquets  égarés  n’avaient  point  été 
chargés  à  la  poste;  c’est  un  lait  qu’il  n’est  pas  inu¬ 
tile  de  remarquer.  Les  propriétaires  ont  indiqué  les 
numéros  des  billets  et  leur  endossement.  Cependant 
il  s’élève  quelque  doute  sur  la  validité  de  leur  récla¬ 
mation.  Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  des 
billets  qui  doivent  être  endossés  par  ceux  qui  les 
font  circuler  en  province  sont  comparables  aux  let- 
tres-de-change.  Dans  cette  opinion,  et  pour  tran¬ 
quilliser  le  commerce,  votre  comité  des  finances 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  opposi¬ 
tions  qui  sont  ou  auraient  été  faites  aux  mains  du 
trésorier  de  l’extraordinaire  ou  en  celles  de  tout  au¬ 
tre  qu’il  appartiendra ,  à  l’échange  (hvs  assignats 
contre  des  billets  de  caisse  transmis  dans  les  provin¬ 
ces,  pour  lesquels  les  formalités  ordonnées  par  le 
seizième  article  du  décret  des  16  et  17  avril  auront 
été  remplies,  et  dont  les  numéros  et  les  endosse¬ 
ments  auront  été  indiqués,  produiront  l’effet  d’en 
empêcher  l’échange  jusqu’à  ce  qu’il  eu  ait  été  autre¬ 
ment  ordonné  par  les  tribunaux  qui  doivent  en  con¬ 
naître.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Folleville  :  J’ai  déjà  proposé  à  l’Assemblée, 
nationale  d’ordonner  l’établissement  de  bureaux  en 
province  pour  échanger  les  assignats.  Je  renouvelle 
ma  proposition,  et  je  demande  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  décrète  que  l’émission  des  assignats  étant 
très  prochaine,  il  lui  soit  rendu  com[ite.  par  son  co¬ 
mité  des  finances,  de  la  motion  que  j’ai  faite  pour 
que  l’Assemblée  nationale  veuille  bien  statuer  ce 
qu’il  appartiendra. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  un  décret  est  rendu.  En  voici 
les  dispositions  ; 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  est  du 
plus  grand  avantage  pour  l’Etat  et  pour  l’agricul¬ 
ture  et  le  commerce  d’entretenir  la  libre  circula¬ 
tion  du  canal  de  Picardie  ou  du  Croizat,  décrète  : 
10  Que  l’écluse  des  Voyaux,  prèsSicz,  sera  inces¬ 
samment  reconstruite  conformement  au  devis  dressé, 
etc.;  20  qu’il  sera  incessamment  procédé  au  para¬ 
chèvement  et  à  l’élargissement  de  l’écluse  de  Séra- 
pigiiy-siir-Oisc  ;  3°  les  fonds  nécessaires  seront  four- 


uLs  par  les  revenus  des  dëpartemcnls  de  l’Aisne  et  de 
l'Oise,  chacun  pour  moitié ,  saut  à  régler  par  qui 
cette  dépense  sera  détinitiveinent  supportée. . 

M.  Merlin  :  Vous  avez  rendu  un  décret  en  faveur  des 
particuliers  qui  font  des  soumissions  pour  l’acquisition  des 
biens  nationaux  :  il  est  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous 
présenter  huit  articles  destinés  à  répondre  à  huit  questions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  décrets  du  ià  mai.  Je  vais  vous 
faire  lecture  de  ces  articles  : 

a  Art.  XV.  Seront  communs,  tant  au  présent  décret  qu’à 
celui  du  14  mai  dernier,  les  interprétations  et  dispositions 
suivantes. 

a  XVI.  Les  baux,  d’après  lesquels  l’arlicle  iVdu  litre  !•' 
du  décret  du  14  mai  dernier  détermine  l’eslimution  du 
revenu  des  trois  classes  de  biens  y  mentionnées,  doivent 
être  entendus  des  sous-baux  ou  sous-fermes,  lorsqu’il  en 
existe;  en  conséquence,  le  revenu  d’un  bien  airenné  par  un 
bail  général,  mais  qui  est  sous-alfermé,  ne  pourra  être  es¬ 
timé  que  pour  le  prix  de  son  bail. 

a  XVII.  Le  défaut  de  pres  alion  de  serment  imposé 
aux  fermiers  par  le  même  article  ne  pourra  pas  les  empê¬ 
cher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour  base  des  es¬ 
timations,  lorsqu’ayant  été  requis  par  acte  dese  tendre,  à 
jour  indiqué,  pardevant  les  directoires  des  districts,  pour 
prêter  le  serment ,  iis  ne  s’y  seront  pas  rendus  ;  mais,  dans 
ce  cas,  les  fermiers  réfraclaires  seront  déclarés,  parle 
juge  ordinaiie,  à  la  poursuite  et  diligence  des  piocureurs, 
-déchus  de  leurs  baux  ou  sous  baux. 

a XVIII.  Le  revenu,  par  bien  aCfermé,  des  baux  em¬ 
phytéotiques  ou  baux  à  vie  ne  pourra  pas  être  déter¬ 
miné  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement  d’après 
une  estimation  par  experts. 

B  XIX.  Seront  au  surplus  les  baux  etnphyléotiqnes  et 
les  baux  à  vie  censés  compris  dans  h  s  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  IX  du  litre  premier  dudil  décret;  mais  les  baux  em¬ 
phytéotiques  ne  SCI  ont  léputés  avoir  été  faits  légiliinemen.t 
que  lorsqu’ils  auront  é'é  précédés  et  revêtu-  des  solennités 
qui  auraient  élé  requises  pour  l’aliéiialion  des  biens  que 
ces  actes  ont  i)üur  objet. 

a  XX.  Tous  notaires,  tabellions,  gardes-notes,  greffiers 
ou. autres  dépositaires  publics,  comme  aussi  tous  bénéfi¬ 
ciers,  agents  ou  receveurs  de  bénéficiers,  tous  supérieurs, 
membres,  se<'iélaires  ou  receveurs  de  chapitres  ou  mona¬ 
stères,  ensemble  tous  administrateurs  ou  fermiers  qui, 
eu  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à  la  requête  d’une 
municipalité,  soit  à  la  requête  d’un  particulier,  refuseront 
de  communiqut  r  un  bail  des  biens  nationaux  existant  en 
leur  possessioh  et  sons  leur  garde,  seront,  à  la  jtoiirsuite 
eldiligence  du  procureur-syndic  du  district  de  la  résidence, 
condamnés  par  le  juge  ordinaire  à  une  amende  de  25  liv. 
Celle  amende  seia  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne 
pourra  être  rtmise  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  proCu- 
reur-syndic  de  district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  re¬ 
couvrement,  il  en  demeurerait  personnellement  garant, 
et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procureur-général  du 
département. 

«XXI.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-notes, 
ou  autre  dépositaire  public  ,  pour  la  simple  communica¬ 
tion  d’un  bail,  10  liv.,  et  10  sous  en  sus  lorsqu’on  en  tirera 
des  notes  ou  des  extraits,  sauf  à  suivre,  pour  l’expédition  î 
en  forme  qu’oii  voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par  I 
l’usage  ou  convenu  de  gré  à  gré. 

«  XXII.  S’il  existait  des  lieux  où  les  assemblées  de  di¬ 
strict  ne  fussent  pas  encore  en  activité  lors  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret,  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
district  pourront  les  suppléer  dans  tontes  fi  s  fonctions  à 
elles  attribuées  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui 
du  14  mai  dernier;  et  lorsqu’il  s’agirait  d’acquisition  à 
faire  par  une  municipalité  dans  le  district  dont  elle  est  le 
chef-lieu,  ces  fonctions  pourront  être  remplies  par  la  mu¬ 
nicipalité  du  chef-lieu  dn  district  le  plus  voisin,  qui  n’au¬ 
rait  pas  fait  de  soumission  pour  acquérir. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  traitement  du  clergé. 

M.  Chassey  fait  lecture  des  articles  suivants  ; 

€  Art,  XVI.  Les  ecclésiastiques  qui  u’ainonl  d’autres  re¬ 
venus  eeclésiastiques  que  des  pensions  sur  bénéfices  conli- 
tinueront  d’en  jouir,  pourvu  qu’elles  n’excèdenl 
1,000  liv.;  et  si  elles  excèdent  celle  somme 


1°  de  1,000 liv.,  2®  de  la  moitié  de  l’excédant,  pourvu 
que  le  tout  n’aille  pas  au-delà  de  3,000  liv. 

O  XVII.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traitements  ré¬ 
glés  par  les  articles  précédents,  chaque  titulaire  dressera , 
d’après  les  baux  actuellement  existants,  pour  les  objets  te¬ 
nus  à  bail  ou  à  ferme,  et  d’après  les  comptes  de  régie  et 
exploitation  pour  les  autres  objets,  un  état  estimatif  du 
revenu  ecclésiastique  dont  il  jouit ,  ainsi  que  des  charges 
dont  il  est  grevé:  ledit  état  sera  communiqué  aux  munici¬ 
palités  des  lieux  où  ces  biens  sont  situés,  pour  être  contre¬ 
dit  ou  approuvé,  et  le  directoire  du  département  dans  le¬ 
quel  se  trouve  le  chef-lieu  du.  bénéfice  donnera  sa  déci¬ 
sion,  après  avoir  pris  l’avis  du  directoire  de  district. 

«  XVIII.  Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus,  ec¬ 
clésiastiques  dont  jouissent  chaque  corps  et  individu 
les  pensions  sur  bénéfices  et  les  économats,  les  dîmes  et 
déports  qui  formaient  l’unique  dotation  des  diacres  et  ar- 
rbiprêlres;  mais  le  casuel,  ainsi  que  le  produit  des  droits 
supprimés  sans  indemnité,  ne  pourront  y  rentrer. 

«  XIX.  Les  cliaiges  réelles  ordinaires,  celles  des  por¬ 
tions  congrues,  y  compris  leur  augmentation,  ainsique 
des  pensions  dont  le  titulaire  est  grevé  à  l’égard  des  chapi¬ 
tres,  celles  des  bas-chœurs,  des  musiciens,  seront  déduites 
sur  ladite  masse  ;  le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui 
restera,  d’après  la  proportion  réglée  par  les  articles  précé¬ 
dents.  D 

Divers  amendementssont  proposés  sur  ce  dernier  article. 

M.  Jessé  (  ci-devant  baron  de),  :  Je, demande  qu’au  lieu 
de  ces  mots  ;  «  y  compris  leur  augmentation,  »  il  soit  dit  : 
«  non  compris  la  (jernière  augmentation  décrétée  par  l’As¬ 
semblée  nationale.  » 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  l’abbé  Gbandin  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté  à  l’ar¬ 
ticle  :  «  après  la  mort  des  pensionnaires,  la  moitié  de  la 
pension  retournera  aux  titulaires,  pourvu  qu’elle  n’excède 
pas  le  maximum  décrété.  » 

La  question  préalable  est  demandée  et  mise  aux  voix. 
Plusieurs  épreuves  paraissent  douteuses. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or¬ 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  30,  la  1'* *  représ,  ûe  Bar- 
nevelt,  Irag.  nouv.,  et  Ileureiisement ,  com.  en  1  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  30,  Lucette  et  Lucas,  et  la 
5'  représ,  de  Ferdinand,  ou  la  Suite  des  deux  Pages. 

Théâtre  de  Monsiedr.  —  Auj.  30,  à  la  salle  de  la  Foire 
Saint-Germain ,  l  Fiaggiatori  felici,  opéra  ilal. ,  musique 
de  divers  amateurs,  dans  lequel  la  signora  Moricbelli 
jouera  le  rôle  piincipal. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Auj.  30,  la  2*  représ, 
de  C lui)  tes  et  Caroline,  com.  en  5  actes,  et  le  Timide, 
en  t  acte. 

Théâtre  de  mademoiselleMontansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  30,  le  Alai  iage  de  convenance;  la  1'  représ,  des 
Amants  sans  amour ,  com.  en  1  acte,  et  le  Mort  imagi¬ 
naire,  opéra  eu  2  actes. 

I'etits  comédiens  de  s.  a.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beau¬ 
jolais. —  Auj.  30,  à  la  salle  rue  Saint-Antoine,  n'’40» 
la  Belle  Esclave ,  opéra-bouffon  en  1  acte  ;  le  Divorce  inu¬ 
tile,  com.  en  1  acte,  et  les  Déguisements  amoureux, 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  DU  roi. — Auj.  30,  la  Caverne  en¬ 
chantée,  pant.  en  2  actes;  le  Fou  par  amour;  Henri  IF 
a  Paris,  pièces  en  2  actes,  et  le  Pari  imprudent ,  eil 
1  acte ,  avec  des  divertissements. 

Ambigu-Comiqoe. —  Auj.  30,  Relâche. 

Théâtre  Français  comique  et  larique,  rue  de  Bondy. 
Auj.  30,  la  1'®  représ.  de  Firginic,  com.,  en  3  actes,  et  la 
1''  de  la  Fuite  Gageure,  opéra-bouffon  en  1  acte,  musi¬ 
que  de  M.  Leblanc. 


Inlérél.des assignats-monnaie.  Aujt  urd'IiiüZO juin. 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Mercredi  30  Juin  1790. 


LIVRES  NOUVEAUX.  \ 

Journal  militaire.  (Extrait  du  prospectus.)  Il  traitera  de 
tout  ce  qui  constitue  la  force  publique,  tant  du  dehors  que 
du  dedans,  pour  le  service  de  terre  comme  pour  celui  de 
mer.  Par  la  dénomination  de  force  publique,  nous  entendons 
toutes  les  troupes  réglées  de  terre  et  de  mer,  la  marine,  les 
milices  nationales  ou  gardes  citoyennes,  la  maréchaussée  et 
enfin  tout  ce  qui  est  ou  sera  sur  le  pied  militaire.  Ce  journal 
sera  donc  celui  des  milices  nationales  comme  celui  de  l’ar¬ 
mée,  et  nous  nous  occuperons  également  de  l’une  et  de  l’au¬ 
tre  partie.  Voici  quel  en  sera  le  plan  : 

1»  Nous  donnerons  littéralement  et  en  entier  tous  les  ré¬ 
glements  et  ordonnances  émanés  du  pouvoir  exécutif,  tous 
lés  actes  du  corps  legislatif,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi,  relatifs  soit  à  la  composition,  soit  à  la  discipline  de  l’ar¬ 
mée;  . 

2»  Nous  ferons  connaître  les  nominations  nouvelles  aux 
grades,  emplois  et  dignités  militaires; 

3®  Nous  donnerons  le  mouvement  et  l’emplacement  des 
troupes,  à  mesure  que  les  changements  de  garnison  auront 
lieu,  et  nous  mettrons,  au  commencement  de  chaque  année, 
sous  tes  yeux  de  nos  lecteurs,  l’emplacement  général  de  toutes 
les  troupes  de  l’armée.  Nous  instruirons  également  des  mou¬ 
vements  et  déplacements  des  milices  nationales  qui  pourront 
être  intéressants  à  connaître;  . 

4®  Nous  annoncerons  et  ferons  connaître,  par  des  extraits 
soignés,  tous  les  ouvrages  qui  paraîtront  sur  toutes  les  parties 
de  l’art  militaire,  tel  que  la  tactique,  l’art  de  fortifier  ou  de 
défendre  les  places,  les  campements,  le  choix  des  armes  of¬ 
fensives  ou  défensives,  le  génie  et  l’artillerie,  les  diverses 
sortes  d’armes  ou  de  troupes,  la  navigation,  la  construction 
des  vaisseaux,  etc.;  et  enfin  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser¬ 
vice  de  terre  et  de  mer.  Nous  annoncerons  aussi  les  cartes 
militaires  et  de  marine,  les  plans  de  bataille  et  de  campa¬ 
gne  sur  terre  et  sur  mer,  à  mesure  qu’ils  paraîtront,  et 
même  les  gravures  qui  auront  pour  sujet  des  personnages  ou 
faits  militaires; 

5»  Nous  recueillerons  avec  soin  tous  les  faits  et  anecdotes 
intéressants  à  connaître,  toutes  les  actions  de  bravoure,  tous 
les  actes  de  courage  dignes  d’étre  conservés  et  transmis  à  la 
'  postérité,  etc.,  etc.; 

6®  Enfin,  nous  donnerons  avec  exactitude  les  nouvelles 
militaires  de  toutes  les  nations  qui  se  trouveront  en  guerre, 
soit  des  puissances  de  l’Europe,  soit  de  celles  des  autres  par¬ 
ties  du  monde  qui  ont  des  rapports  politiques  avec  elles. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  la  manière  dont  ce  jour¬ 
nal  sera  traité;  mais  tous  les  ouvrages  de  parti  (et  le  nombre 
en  est  grand)  ont  été  annoncés  avec  ces  mots  :  impartialité, 
vérité;  cela  même  serait  donc  un  motif  de  défiance  pour 
beaucoup  de  personnes.  Les  faits,  surtout  les  faits,  telle  sera 
la  partie  principale  de  ce  journal. 

il  paraîtra  tous  les  quinze  jours,  le  l*''  et  le  tS  de  chaque 
mois.  Chaque  numéro  sera  composé  d’une  feuille  ou  16  pages 
in-8®  d’impression.  Cependant  nous  ne  tiendrons  point  rigou¬ 
reusement  à  ce  plan;  et  sans  parler  de  l’emplacement  géné¬ 
ral  de  l’armée ,  qui  accompagnera  le  premier  numéro  de 
chaque  année,  et  de  la  table  raisonnée  des  matières  qui  ac¬ 
compagnera  le  dernier,  et  qui  seront  l’un  et  l’autre  en  sus 
des  numéros  ordinaires,  nous  donnerons  des  suppléments 
toutes  les  fois  que  l’exigera  l’abondance  des  matières.  Il 
pourra  mçme  arriver  que  dans  certaines  circonstances,  telles 
que  celles  (en  temps  de  guerre)  d’une  campagne,  d’une 
expédition  intéressante,  nous  donnions  des  suppléments  dans 
l’intervalle  d’un  numéro  à  l’autre,  et  sans  autre  époque 
déterminée  que  celle  des  événements  dont  nous  aurons  à 
rendre  compte,  de  sorte  que  ce  journal  qui,  dans  le  principe, 
ne  devrait  être  composé  que  de  vingt-quatre  numéros  par 
année,  en  contiendra  communément  au  moins  de  vingt-huit 
à  trente. 

Il  paraîtra  pour  la  première  fois  le  !“■  juillet  prochain; 
mais  il  sera  censé  partir  du  l*''  janvier  dernier,  de  manière 
que  les  douze  premiers  numéros  et  le  numéro  13  paraîtront 
h  la  fois  le  t"^  juillet.  La  raison  de  cette  singularité  appa¬ 
rente  est  que  l’Assemblée  nationale  ayant  commencé  à  s’oc¬ 
cuper  de  l’organisation  de  l’armée  dès  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre  derniers,  les  bases  principales  de  ce  travail 
sont  déjà  posées.  Or,  en  prenant  les  opérations  sur  l’armée 
au  point  où  elles  se  trouvent  aujourd’hui,  nous  priverions  ce 
journal,  des  son  principe,  d’un  avantage  précieux,  celui  de 
renfermer  dans  la  collection  de  la  première  année 'tout  ce 
qui  aura  été  dit  pour  ou  contre  les  divers  projets  ou  systèmes 
de  composition  que  l’on  aura  produits,  tout  ce  qui  aura  été 
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proposé  sur  l’organisation  des  milices  2  tionales.  Au  reste' 
ceux  à  qui  cet  arrangement  ne  plairait  pas  pourront  ne 
prendre  que  les  six  derniers  mois  de  cette  année,  à  partir 
du  l*'' juillet. 

On  pourra  s’abonner  en  tout  temps  pour  une  année  en¬ 
tière,  à  partir  du  l'’’  janvier;  et  pour  six  mois,  à  partir  du 
!''■  juillet.  Le  prix  de  l’abonnement  pour  une  année  entière 
sera  de  8  liv.  pour  Pàris,  et  de  9  liv.,  port  franc,  pour  la 
province  ;  et  pour  six  mois,  de  4  liv.  pour  Paris,  et  de  4  liv. 
10  sous  pour  la  province.  , 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Gournay,  rue  Saint-Jacques, 
n®  27;  et  chez  M.  Belin,  libraire,  même  rue,  en  affranchis¬ 
sant  l’argent  et  les  lettres. 

yuant  aux  livres,  mémoires,  lettres,  avis,  etc.,  Relatifs  à 
la  composition  de  ce  journal,  ils  devront  être  remis  ou  adres¬ 
sés,  francs  de  port,  à  M,  Gournay,  en  sa  demeure  susdite. 

—  Description  des  principaux  lieux  de  la  France,  con¬ 
tenant  des  détails  descriptifs  et  historiques  sur  les  provinces, 
villes,  bourgs,  châteaux,  monastères,  etc.  du  royaume,  re¬ 
marquables  par  quelques  curiosités  de  la  nature  ou  des  arts, 
par  des  événements  intéressants  et  singuliers,  etc.,  ainsi  que 
des  détails  sur  le  commerce,  la  population,  les  usages  et  le 
caractère  de  chaque  peuple  de  France;  semée  d’observations 
critiques,  avec  cartes,  par  J.  A.  Dulaure;  4  vol.  in-12,  petit 
format,  brochés,  10  1.,  et  reliés,  12  liv.  (Les  tomes  V  et  VI 
paraîtront  incessamment.) 

Il  n’a  point  paru  d’ouvrage  complet  et  nouveau  en  ce 
genre  depuis  la  dernière  édition  de  la  description  de  la 
Franee  par  Piganiol,  qui  fut  publiée  en  1751.  Malgré  ses 
inexactitudes,  cette  description  eut  un  grand  succès;  mais 
aujourd’hui  les  changements  de  toute  espèce  opérés  dans  le 
royaume  depuis  environ  quarante  ans,  ont  considérablement 
vieilli  cet  ouvrage,  et  l’ont  rendu  insuffisant.  Une  infinité  de 
faits  historiques  mis  en  lumière,  de  nouvelles  productions 
des  arts  utiles  et  agréables,  des  travaux  exécutés  pour  faci¬ 
liter  les  communications,  des  découvertes  faites  dans  les 
sciences,  et  surtout  en  histoire  naturelle,  ont,  en  quelque 
sorte,  renouvelé  et  enrichi  la  surface  de  la  France,  et  rendu 
les  anciennes  descriptions  de  ce  royaume  moins  utiles  et  une 
nouvelle  plus  nécessaire. 

Dans  la  description  dont  on  annonce  ici  les  quatre  pre¬ 
mières  parties,  on  fait  mention  de  tout  ce  que  chaque  pro¬ 
vince  contient  de  plus  curieux  à  voir,  et  de  tout  ce  que  son 
histoire  offre  de  plus  intéressant  à  lire.  Afin  de  ne  pas  trop 
multiplier  les  volumes  et  de  conserver  le  format  portatif,  on 
s’est  borné  à  ne  parler  que  de  ce  qui  était  véritablement 
instructif,  curieux,  neuf  ou  singulier. 

Avant  de  décrire  les  lieux  contenus  dans  une  province, 
l’auteur  en  trace  le  tableau  général.  Ce  tableau  comprend 
des  détails  sur  la  position,  le  sol,  les  productions,  le  climat 
et  le  commerce  de  la  province,  l’évaluation  de  sa  surface  en 
lieues  carrées,  sa  population,  ses  impositions,  les  masses  prin¬ 
cipales  de  son  histoire,  son  ancien  régime  féodal,  sa  réunion 
à  la  couronne;  enfin  le  tableau  des  mœurs  et  du  caractère 
des  habitants. 

Tous  les  lieux  curieux  par  les  événements  dont  ils  ont  été 
le  théâtre,  par  les  usages  des  habitants  ou  par  quelques  ob¬ 
jets  qui  peuvent  intéresser  les  amateurs  de  l'antiquité,  des 
beaux  arts  et  de  l’hisloire  naturelle,  ont  leurs  artiefes  parti¬ 
culiers.  On  y  trouvera  en  général  des  anecdotes  neuves  ou 
peu  connues,  des  détails  précieux  sur  les  anciennes  mœurs 
des  Français,  sur  les  crimes  et  les  désordres  de  la  féodalité  ; 
des  rapprochements  piquants  sur  les  objets  de  superstition 
et  sur  les  anciens  préjugés  de  chaque  pays;  enfin  plusieurs 
traits  relatifs  aux  circonstances  actuelles. 

Les  quatre  volumes  qui  paraissent  aujourd’hui  contiennent 
la  Provence,  le  comtat  Venaissin,  la  principauté  d’Orange, 
tout  le  Languedoc,  le  Roussillon,  le  comté  de  Foix,  la 
Guyenne  haute  et  basse,  la  Gascogne,  le  Béarn,  lÿ  Navarre, 
la  Saintonge,  l’Angoumois,  le  pays  d’Aunis,  le  Poitou,  le  Li¬ 
mousin  et  la  Marche. 

Chaque  volume  est  accompagné  de  la  carte  des  pays  qu’on 
y  décrit;  elle  est  dessinée  par  l’auteur  et  gravée  avec  beau¬ 
coup  de  soin  ;  elles  sont  bien  supérieures  à  la  plupart  de 
celles  qu’on  trouve  dans  les  livres. 

Cette  description  contiendra  dix  ou  douze  parties;  elle  sera 
à  peu  près  d’un  tiers  moins  volumineuse  que  la  description 
de  Piganiol,  et  Contiendra  plus  du  double  de  discours. 

Les  volumes  qui  paraîtront  dans  la  suite  comprendront  la 
nouvelle  division  du  royaume  et  tous  les  changements  opérés 
par  l’Assemblée  nationale  ;  pour  les  volumes  qui  viennent  de 
paraître,  on  délivrera  gratis,  en  publiant  les  tomes  V  et  VI, 
des  suppléments  qui  ne  laisseront  rien  à  désirer  à  cet  égard. 
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ARTS. 

MUSIQUE. 

Sixième  cahier  du  Journal  de  guitare,  contenant  deux 
airs  del  Geloso  in  cimenlo,  un  air  des  Montagnes  d’Auvergne, 
le  pauvre  Jacrjiies  et  une  ronde. 

Cliaque  cahier  de  ce  journal  contient  six  planches  de  mu¬ 
sique  grand  in-8®,  et  paraît  le  15  de  chaque  mois. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  douze  cahiers,  est  de  18 
liv.,  port  franc,  pour  Paris  et  la  province.  Les  souscripteurs 
rêcevront  gratis,  avec  le  premier  cahier,  les  etrennes  de 
guitare.  Chaque  cahier  so  vend  séparément  2  liv,  et  avec 
les  étrennes  7  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  M.  Porro,  professeur 
de  musifÿie  et  de  guitare,  rue  Tiquetonne,  n°  10;  en  pro¬ 
vince,  chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  les  marchands  de 
musique. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  feuille  du  5  de  ce 
mois,  que  M.  deSillery,  en  annonçant  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  que  la  municipalité  de  Nantua  avait  arrêté  cent  fu¬ 
sils  que  nous  avions  expédiés  à  Genève,  avait  demandéqu’il 
fût  pris  des  mesures  pour  que  les  manufactures  ne  puissent 
envoyer  des  armes  à  l’étranger  sans  déclaration  et  en  con¬ 
trebande. 

Comme  il  semblerait,  d’après  cet  exposé,  que  nous  avions 
exjiédié  ces  armes  sans  déclaration  et  sans  permission ,  et 
qu’il  nous  importe  de  ne  pas  laisser  subsister  une  opinion 
aussi  contraire  à  notre  conduite  et  à  nos  principes,  nous 
vous  prions  d’insérer  dans  votre  première  feuille,  avec  cette 
lettre,  la  copie  ci-iointede  celle  que  nous  avons  écrite  au 
comité  des  recherches  de  l’Assemblée  nationale,  et  de  la  ré¬ 
ponse  qui  nous  a  été  faite  par  MM.  les  président  et  secré¬ 
taire  de  ce  comité. 

Nous  n’avous  d’autre  vue  que  de  démontrer  en  cela  que 
nous  n’avons  fuit  cette  expédition  d’armes  qu’après  nous 
être  assurés  que  le  gouvernement  en  avait  permis  l’expor¬ 
tation  pour  la  république  de  Genève. 

Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  royale 
d’armes  de  Saint-Etienne. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  président  du  comité  des 

recherches ,  par  MM.  les  entrepreneurs  de  la  manufac¬ 
ture  royale  d'armes  de  Saint-Etienne,  le  13  avril  1790. 

Nous  avons  recours.  Monsieur ,  A  votre  justice  et  à  celle 
de  l’Assemblée  nationale',  pour  obtenir  la  remise  de  cent 
fusils  qui  sont  arrêtés  à  Nantua,  depuis  le  20  septembre 
dernier. 

Ces  cent  fusils  font  partie  d’une  fourniture  de  deux 
cents  que  nous  avons  fait  fabriquer  dans  cette  ville  de 
Saint-Etienne,  en  vertu  d’une  convention  faite  avec  la  ré¬ 
publique  de  Genève,  le  9  juin  1789,  et  d’après  le  consente¬ 
ment  du  gouvernement. 

Ces  cent  fusils  furent  arrêtés  le  20  septembre  dernier,  à 
leur  passage  à  Nantua,  par  la  garde  nationale,  et  ils  y  ont 
été  retenus  jusqu’à  présent  par  la  municipalité  de  cette 
ville. 

Cependant,  dès  le  mois  de  septembre  1789,  le  gouverne¬ 
ment  avait  donné  aux  fermiers-généraux  l’ordre  de  permet¬ 
tre  la  sortie  de  ces  armes  pour  Genève. 

Le  5  février  1790 ,  M.  le  comte  de  Saint-Priest  écrivit  à 
celte  municipalité,  pour  lui  prescrire,  au  nom  du  roi ,  de 
faire  relâcher  ces  cent  fusils,  et  de  les  laisser  passer  libre¬ 
ment  pour  leur  destination  de  Genève,  ainsi  que  les  cent 
autres  qui  devaient  encore  être  envoyés  à  cette  république. 

Le  11  mars,  les  officiers  municipaux  reçurent  une  lettre 
du  député  de  leur  province  à  l’Assemblée  nationale ,  qui 
les  autorisa  à  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  avaient  été 
adressés  le  5  février  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest. 

Ma^ré  ces  ordres  réitérés,  ces  o  îiers  municipaux  ont 
refusé  de  relâcher  ces  armes,  sous  prétexte  qu’ils  ne  s’y 
croyaieut  pas  suffisamment  autorisés,  et  ils  exigèrent  la  re¬ 
présentation  d’un  passepbrt  du  roi. 

Enfin ,  le  28  mars,  sur  un  avis  qu’ils  avaient  adressé  au 
comité  des  recherches,  du  danger  qu’ils  croyaient  voir  à 
permettre  la  sortie  de  ces  armes  pour  Genève,  ils  ont  été 


autorisés,  parla  lettre  que  vous  leur  avez  adressée,  le  22  du 
même  mois,  à  garder  ces  armes  jusqu’à  nouvel  ordre,  non¬ 
obstant  celui  qui  leur  avait  été  donné  par  M.  le  comte  de 
Saint-Priest. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser,  à  l’appui  de  ce 
récit  des  faits,  des  copies  certifiées:  1“  notre  marché  du 
9  juin  -1789,  avec  le  trésorier  de  l’aisenal  de  Genève,  pour 
deux  cents  fusils; 

2®  La  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Pritst  du  5  février, 
qui  annonce  que  l’ordre  avait  été  donné  aux  frontières  du 
royaume  pour  en  permettre  la  sortie,  et  qui  pre.sci  ivait  aux 
officiers  municipaux  de  Nantua  de  laisser  passer  ces  armes. 

3°  De  la  h  ttre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Na'n- 
tua,  qui  annonce  avoir  reçu  la  lettre  de  ce  ministre; 

4"  Delà  lettre  des  mêmes  officiers  municipaux,  qui  an¬ 
nonce  avoir  reçu  de  leur  député  l’autorisation  de  se  confor¬ 
mer  aux  ordres  du  ministre. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à  la  justice 
du  comité  des  recherches,  pour  qu’il  nous  soit  permis  de 
faire  jiai  tir  ces  armes  pour  Genève,  dans  le  cas  où  nous 
pourrions  engager  cette  république  à  tenir  encore  son  mar¬ 
ché,  malgré  le  retard  de  sept  mois  que  la  circonstance  de 
l’arrestation  à  Nantua  nous  a  forcé  d’apporter  à  son  exé¬ 
cution. 

Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  d’armes 
.  de  Saint-Etienne. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  comité  des  recherches  aux 
entrepreneurs  de  la  manufacture  royale  d’armes  de 
Saint-Etienne,  daléede Paris,  le’à  mni  1790.  . 

Le  comité  des  recherches.  Messieurs,  après  avoir  délibéré 
sur  les  inconvénients  de  permettre  la  sortie  des  armes  dans 
la  circonstance  critique  oèi  l’Etat  se  trouve,  persiste  dans  le 
refus  qu’il  a  déjà  fait  de  donner  la  main-levée  de  l’arresta¬ 
tion  des  fusils,  faite  par  la  municipalité  de  Nantua;  mais  en 
même  temps,  comme  il  est  persuadé  de  la  vérité  des  détails 
qui  sont  relatés  dans  le  mémoire  que  vous  avez  adressé, 
vous  pouvez,  Me-^sieurs,  faire  revenir  à  Saint-Etienne  les 
fusils  que  vous  destinez  pour  Genève,  et  le  comité  prévient 
cette  municipalité  qu’elle  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de 
vous  en  faire  la  remise. 

Nous  sommes  très  parfaitement.  Messieurs,  vos  très  hum¬ 
bles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Comte  de  Pardieu,  président',  deLappakent, 
secrétaire. 


VARIÉTÉS. 

Au  conseil  souverain  de  Flandre. 

Wolfgang-Guillaume,  duc  d’Ursel  et  d’Hoboken 
a  rhonneur  de  se  pre'senter  devant  cette  cour  et 
d’y  former  la  plus  extraordinaire,  et  en  même  temps 
la  plus  juste  des  plaintes. 

Les  états  de  Flandre,  ces  états  qui,  au  mois  de  dé¬ 
cembre  dernier,  juraient  à  la  nation  de  maintenir 
ses  droits  et  privilèges;  qui,  en  exposant  aux  yeux 
de  l’Europe,  dans  leur  manifeste,  les  raisons  qui  les 
avaient  portés  à  déclarer  le  ci^devant  comte  déchu 
de  sa  souveraineté,  appuyaient  principalement  sur 
ce  que  ce  comte  avait  violé  les  lois  constitutionnelles 
de  la  province,  en  traitant  les  citoyens  arbitraire¬ 
ment,  sans  droit  ni  sentence;  ces  mêmes  états  vien¬ 
nent  de  violer  à  son  égard  ce  que  nos  lois  consti¬ 
tutionnelles  ont  de  plus  sacré,  en  le  faisant  arrêter 
avec  un  appareil  scandaleux,  au  château  de  Loo- 
Christi  et  en  le  faisant  transférer  dans  la  ville  d’Alost, 
sans  décret,  sans  forme  légale. 

Mais  c’est  peu  que  cet  arrêt  soit  fait  contre  les  lois 
fondamentales  du  pays  :  ce  qui  est  plus  atroce,  et  ce 
que  le  suppliant  dénonce  à  la  cour,  à  toute  la  Belgi¬ 
que,  à  l’Europe  entière,  comme  le  comble  de  Tin- 
justice,  c’est  qu’il  a  été  fait  sans  motif,  sans  la  moin¬ 
dre  raison. 

Le  suppliant  ne  rappellera  pas  ici  sa  conduite  pas¬ 
sée  :  il  ne  dira  pas  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  sa  vie 
publique  et  sa  vie  privée  ont  été  telles,  qu’elles  ont 
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<lû  lui  acquérir  l’ostiine  de  tous  les  honnêtes  gens, 
<le  tous  les  gens  d'honneur  :  il  ne  dira  pas  qu’en  1787 
il  a  donne'  (les  |)reuves  les  moins  équivoques  de  ses 
sentiments  patriotiques,  en  prenant  sur  lui  de  faire 
retirer  les  troupes  autrichiennes  de  la  ville  de 
Bruxelles,  au  moment  où  elles  se  préparaient  à  tout 
massacrer,  et  en  se  dévouant  par-là  à  l’indignation 
du  souverain,  dont  la  vengeance  pouvait  alors  encore 
e'clater  sur  les  uUes  qui  s’élevaient  contre  lui. 

Il  ne  s’étalera  pas  de  ce  que  son  devoir  et  l’hoti- 
nenr  l’ayant  appelé  à  la  guerre  de  Hongrie,  il  s’est 
vu,  pendant  un  an,  relégué  dans  l’endroit  le  plus 
malsain  de  l’armée,  sans  distinction,  sans  avance¬ 
ment;  sachant  très  bien  qu’on  ne  le  traitait  ainsi  que 
parceiju’on  était  instruit  à  la  cour  de  Vienne  qu’il 
serait  toujours  prêt  à  s’élever  contre  le  despotisme 
et  à  défendre  nos  droits  :  il  ne  s’étalera  pas  de  ce  que 
Pinsulte  faite  à  son  épouse,  arrêtée,  en  1789,  par  le 
général  d’Alton  (mais  mieux  traitée  que  lui,  puis¬ 
qu’elle  fut  gardée  dans  son  hôtel,  avec  tous  les  égards 
([iii  lui  étaient,  dus,  et  qu’immédiatement  après,  l’on 
s’occupa  de  son  procès,  sanssollicitation,  sans  réqui¬ 
sition)  ,  l’ayant  fait  voler  à  Vienne,  il  ne  parut  a  la 
cour,  qui,  dans  ce  moment,  devenait  aussi  prodigue 
d’honneurs  et  de  distinctions  à  son  égard,  qu’elle  en 
avait  été  avare  peu  de  temps  auparavant,  ([ue  pour 
demander  une  satisfaction  éclataiitê  et  pour  sollici¬ 
ter  la  permission  de  revenir  aux  Pays-Bas;  il  ne 
s’étalera  pas  de  ce  (lu’ayant  obtenu  cette  permission 
et  en  ayant  usé  tout  de  suite,  la  première  chose  qu’il 
lit,  même  avant  de  toucher  le  sol  dé  ces  provinces, 
fut  de  rompre  tous  ses  liens  avec  la  maison  d’Autri¬ 
che,  en  renvoyant  sa  clé  de  chambellan  et  en  don¬ 
nant  sa  démission  de  tous  ses  grades  militaires,  dé¬ 
mission  qui  lui  fut  envoyée  par  le  conseil  aulique  de 
guerre,  vers  le  milieu  de  janvier  1790,  et  qu’il  arait 
en  original  sur  lui  lorsqu’il  fut  arrêté. 

11  ne  rappellera  pas  qu’étant  arrivé  ici,  il  se  prêta 
à  tout  ce  que  les  états,  a  tout  ce  que  le  congrès  vou¬ 
lurent  de  lui,  jusqu’à  ce  que,  n’étant  plus  d’accord, 
sur  la  formation  (le  l’armée,  avec  les  personnes  qui 
maniaient  principalement  les  affaires,  il  se  vit  forcé 
de  se  retirer  du  département  de  la  guerre;  il  ne  raji- 
pellera  pas  qu’ayant,  après  sa  retraite,  été  en  butte 
a  mille  calomnies,  à  mille  atrocités,  toujours  tolérées 
par  ceux  qui  avaient  l’autorité  en  main,  il  prit  la 
résolution  d’abandonner  une  province  ingrate  et 
d’établir  son  domicile  on  Flandre,  où  un  calme  et 
un  ordre  apparents  paraissaient  lui  promettre  l’ac¬ 
complissement  du  seul  vœu  qu’il  formât,  celui  de 
vivre  tranquillement  au  sein  de  sa  famille,  loin  des 
discussions,  loin  du  tumulte,  loin  des  désordres  :  en¬ 
fin,  il  ne  rappellera  pas  qu’ayant  fixé  son  domicile 
en  Flandre,  il  y  vécut  de  la  manière  la  plus  retirée, 
n’ayant  aucune  correspondance  au-di’hors,  aucune 
liaison  an-dedans,  ne  voyant  qu’un  très  petit  nom¬ 
bre  de  personnes,  ne  se  mêlant  d’aucune  affaire,  ne 
favorisant  aucun  parti;  ne  tardant  pas  cependant  à 
s’apercevoir  qu’il  s’était  trompé  lorsqu’il  avait  es¬ 
péré  de  vivre  tranquillement  dans  cette  province, 
puisque  non-seulement  les  mêmes  calomnies  qui 
avaient  inondé  le  Brabant  s’y  répandirent  et  y  furent 
tolérées,  au  mépris  des  lois,  au  mépris  d’un  édit 
qu’on  venait  de  faire  émaner  pour  rassurer  les  étran¬ 
gers,  mais  encore  que  les  esprits  y  furent,  sous 
main,  tellement  excités  contre  lui,  que  la  vile  po¬ 
pulace  de  Flandres  se  permit  de  l’insnlter  publique¬ 
ment,  et  même  de  le  menacer  de  livrer  ses  biens  au 
pillage,  de  concert  avec  la  vile  populace  du  Brabant. 

Il  ne  rappellera  pas  tout  ceci,  du  moins  à  l’effet 
de  s’en  faire  un  moyen  de  justification  :  il  sent  bien 
que,  puisque  la  conduite  la  plus  intacte,  une  suite  de 
démarches  h's  plus  pures,  les  plus  irréprochables, 
n’ont  pas  pu  jusqu’ici  dessiller  les  yeux  de  ses  con¬ 


citoyens  et  lui  faire  rendre  la  justice  qui  lui  est  due, 
t(3nt  cela  pourrait  bien,  dans  ce  moment-ci,  lui  être 
d’un  faible  secours. 

Il  renfermera  donc  sa  défense  dans  les  bornes  les 
plus  étroites;  et  la  réduisant  à  un  point  aussi  simple 
que  facile  à  éclaircir,  il  se  formera  un  bouclier  de 
l’impuissance  honteuse  où  seront  éternellement  les 
états  de  Flandre  d’alléguer  la  nioindre  raison  du 
traitement  indigne  qu’ils  lui  ont  fait  c'iirouver. 

Pour  mettre  cette  impuissance,  et  pareonséquent 
sa  pleine  justification  dans  tout  leur  jour,  il  inter¬ 
pelle  les  états  de  Flandre,  devant  toutes  les  pro¬ 
vinces  Indgiques,  devant  tout  funivers,  (rexpli(|ucr 
les  raisons  qui  les  ont  portés  à  le  faire  arrêter  :  il  fait 
plus;  il  les  délie,  à  la  face  de  l’Europe  entière,  de. 
pouvoir  jamais  en  alh'guer  une  qui  ait  seulement  le 
mérite  (fétre  spécieuse;  et  comme  il  doit  être  permis 
à  l’innocence  opprimée,  à  l’homme  d’honneur  ou¬ 
tragé  d’élever  sa  voix  contre  ses  oppresseurs,  il  in¬ 
vite  tous  les  honnêtes  gens  qui  restent  encore  sur  l(( 
globe  cà  regarder  les  siens,  au  cas  ([u’ils  gardent  un 
lâche  sileirce,  comme  les  calomniateurs  les  plus  mé- 
prisal)les  (puisqu’on  calomnie  par  des  faits  comme 
par  des  paroles),  et  comme  les  plus  méchants  et  les 
plus  injustes  des  despotes. 

Non  content  de  cette  inbu’pcllation  et  de  ce  défi, 
mais  voulant  user  de  tous  les  moyens  qui  lui  restent, 
et  nommément  du  droit  (pie  lui  donnent  toutes  les 
lois  sociales,  et  particulièrement  la  constitution  de 
la  province,  d’attaquer  ses  adversaires  eu  justice  ré¬ 
glée,  il  somme  les  états  de  Flandre  d’oser  paraître 
devant  le  conseil  de  la  province,  leur  juge  compé¬ 
tent,  et  d’y  dévoiler  ce  mystère  d’iniquité  dont  ils 
l’ont  rendu  la  victime. 

En  conséquence,  il  supplie  très  humblement  la 
cour  d’ordonner  aux  états  de  Flandre  d’individua¬ 
liser  sans  délai  les  raisons  pour  lesquelles  ils  l’ont 
fait  arrêter,  en  ce,  au  besoin,  les  coi|damnant,  ainsi 
qu’aux  dépens,  sauf  au  suppliant,  après  qu’il  aura 
vu  ces  raisons^  de  prendre  contre  lesdits  états,  ou 
contre  chacun  d’eux  en  particulier,  telles  conclu¬ 
sions  que  de  conseil. 

Et  comme  la  présente  cause  est  privil('gi(‘e,  et 
qu’elle  doit,  par  sa  nature,  être  exenq)te  des  délais 
qui  embarrassent  la  procédure  ordinaire,  la  cour  est 
encore  suppliée  d’ordonner  à  partie  de  répondre' 
dans  tiers  jour  péremptoirement. 

Quoi  faisant,  etc. 

Signé  Offiiuys,  fondé  de  la  procuration  générale 
et  M.  le  duc  d’ürsel. 

L’avocat  Offhuys,  qui  a  commencé  à  rédiger  ceth? 
requête  à  Oosteamp,  une  des  terres  de  M.  le  duc 
d’Ursel,  et  qui,  quoiqu’il  n’eût  aucun  reproche  à  se 
faire,  a  dû  s’enfuir  de  là,  la  nuit,  à  travers  les  forêts, 
parceqne  cent  volontaires  de  Bruges  y  étaient  venuè 
avec  ordre,  non-senlement  de  l’arrêter,  mais  en¬ 
core  de  tirer  sur  lui,  au  cas  qu’il  courût,  il  ignore  si 
cette  pièce  d('jà  a  été  présentée  au  conséil  de  Flandre. 
Tout  ce  qu’il  en  sait,  c’est  qu’ayant  pris  le  parti  d’al¬ 
ler  en  Hollande  et  de  gagner  la  France  par  mer,  il 
acheva  cette  requête  à  Ter-Veeren  en  Zélande,  et 
qu’il  l’envoya,  le  9  du  présent  mois  de  juin,  à  M.  Jac- 
quemyn,  procureur  au  conseil  de  Flandre.  Arrivé 
à  Dunkerque  le  18,  il  en  envoya  un  double  à  M.  le 
duc  d’ürsel,  en  adressant  sa  lettre  aux  états  de  Flan¬ 
dre,  et  en  priant  ceux-ci  de  vouloir  la  faire  tenir  à 
ce  seigneur. 

Chargé  de  la  défense  d’une  personnne  connue,  qui , 
dans  un  des  premiers  gentilshommes,  dans  un  des  • 
plus  grands  terriens  de  la  Flandre,  offre  encore  le 
citoyen  le  plus  vertueux,  le  plus  respectable,  l’avo- 
catÔffliuys  invite  tons  les  rédacteurs  des  feuilles  pu¬ 
bliques,  entre  les  mains  de  qui  cet  écrit  tombera,  de 
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vouloir  bien  l’inserer  dans  leurs  journaux  ou  dans 
leurs  gazettes  :  la  cause  de  l’humanité  doit  être  plai- 
dée  devant  tous  les  hommes. 


Extrait  des  Annales  patriotiques  et  littéraires  de 
la  France  et  affaires  politiques  de  l’Europe.  Jour¬ 
nal  libre  :  par  une  Société  d’écrivains  patriotes,  et 
rédigée  par  M.  Mercier ,n^  259.  Du  vendredi  18 
juin  1790. 

On  nous  e'erit  de  Besançon  que  depuis  le  départ 
du  ci-devant  comte  de  Narbonne,  nommé,  on  ne  sait 
pourquoi,  commandant-général  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  l’esprit  patriotique  a  pris  tout  son  es- 
s(jr  chez  les  braves  Francs-Comtois.  Le  conseil  d’ad¬ 
ministration  s’est  assemblé;  il  a  dénoncé  la  protesta¬ 
tion  du  chapitre  métropolitain,  et  l’arrêté  qui  s’en  est 
suivi  a  électrisé  les  municipaux  et  toute  la  ville.  Les 
milices  nationales  qu’on  avait  empêchées,  par  des 
ruses  et  des  lenteurs,  d’envoyer  des  députés  à  la  fé¬ 
dération  de  Lyon,  viennent  d’en  nommer  pour  Stras¬ 
bourg  et  Paris.  Ces  milices  sont  très  disposées  à  sou¬ 
tenir  jusqu’au  dernier  soupir  la  constitution  et  la  li¬ 
berté.  On  assure  que  si  le  cuisinier  du  ci-devant 
comte  de  Narbonne  eût  resté  à  Besançon,  les  bons 
citoyens  n’auraient  pas  pu  triompher  si'  facilement. 
Détibns-nous  des  cuisiniers,  mes  amis,  et  surtout 
des  cuisiniers  des  ministres  C. 

Lettre  rédigée  à  l’assemblée  générale  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Besançon  le  23  juin  1790, 
pour  être  adressée  le  présent  jour  au  rédacteur 
des  Annales  patriotiques ,  à  toutes  les  gardes  na¬ 
tionales  du  département,  et  diflerents  journaux 
de  France,  afin  d’être  insérée  avec  l’extrait  des 
annales. 

Ce  n’est,  monsieur,  qu’avec  une  indignation  bien 
profonde  que  la  garde  nationale  de  Besançon  a  lu 
dans  votre  n»  259.  une  diatribe  dégoûtante  où  l’im¬ 
posture,  unie  au  sarcasme,  a  cru  pouvoir  impuné¬ 
ment  se  répandre,  à  l’aide  d’éloges  étudiés.  Nous  de¬ 
vons  à  des  olliciers  municipaux,  pénétrés  de  zèle 
pour  le  bien  général,  à  un  chef  dont  toutes  les  ac¬ 
tions  ont  mérité  notre  reconnaissance  et  nos  respects, 
nous  devons  enlin  à  nous-mêmes  de  détromper  le 
public,  et  d’empêcher  les. méchants  de  s’autoriser 
d  un  silence  qui  les  enhardirait  dans  leurs  lâches 
complots. 

Les  citoyens  éclairés  qui  veillent  à  l’administra¬ 
tion  de  notre  ville  n’ont  pas  besoin  d’être  électrisés 
pour  faire  le  bien  ;  leur  dévouement  sans  borne  à  la 
prospérité  générale  a  décidé  de  notre  choix,  et  cha  - 
que  jour  nous  avons  à  nous  applaudir  de  notre  ou¬ 
vrage. 

L’esprit  de  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  incapable  d’être  jamais  arrêté  dans  sa 
marche,  ne  peut  non  plus,  par  sa  vivacité,  être  sus¬ 
ceptible  de  s’accroître;  et  si  nous  sommes  prêts  à 
verser  tout  notre  png  pour  le  maintien  de  la  consti¬ 
tution  et  de  la  liberté,  nous  savons  que  les  plus 
grands  ennemis  de  l’une  et  de  l’autre  sont  ces  hom¬ 
mes  pervers  qui  s’efforcent,  dans  le  secret,  de  divi¬ 
ser  les  citoyens  vertueux,  de  verser,  sur  les  actions 
les  plus  louables,  le  poison  de  la  calomnie,  et  nous 
saurons  nous  en  défendre  et  les  punir. 

Suivant  l’écrit  que  vous  assurez  avoir  reçu,  on  ne 
Mit  pourquoi,  le  comte  de  Narbonne  est  comman¬ 
dant-général  de  la  garde  nationale  de  notre  ville 
nous  vous  répondrons  qu’il  a  obtenu  nos  suffrages 
cl  ceux  a-peu-près  des  gardes  nationales  de  tout  le 
departement  du  Doubs,  pareeque  nous  l’avons  connu 
pour  le  citoyen  qui  en  était  le  plus  digne ,  pareequ’à 
1  amour  du  bien  public,  qui  toujours  échauffe  son 


âme,  il  réunit  ce  courage  intrépide  et  éclairé,  fait 
pour  conduire  et  diriger  la  vivacité  de  notre  zèle- 
Nous  vous  dirons  qu’il  a  mérité  notre  vénération  et 
nos  respects,  parceqii’au  milieu  des  émeutes  popu¬ 
laires  il  n’a  pas  craint  d’exposer  sa  vie  pour  ména¬ 
ger  le  sang  de  nos  citoyens  égarés;  pareequ’il  a  su 
les  ramener  dans  le  devoir,  par  l’empire  de  la  dou¬ 
ceur  et  de  sa  persuasive  éloquence.  Nous  vous  dirons 
qu’il  a  mérité  notre  reconnaissance  et  notre  amour, 
pareequ’après  avoir  assuré  la  tranquillité  de  notre 
ville,  il  l’a  constamment  fait  jouir  du  consolant  spec¬ 
tacle  des  élans  de  l’humanité  la  plus  active  et  la  plus 
prévoyante. 

Au  lieu  de  faire  sottement  l’éloge  du  cuisinier  du 
comte  de  Narbonne,  vous  auriez  dû,  monsieur,  faire 
celui  de  son  boulanger  qui  nourrissait  deux  cents 
pauvres  par  jour  ;  vous  auriez  dû  faire  l’éloge  de  son 
trésorier,  dont  les  mains,  par  ses  ordres,  ont  sans 
cesse  été  ouvertes  aux  malheureux  de  toutes  les 
classes;  vous  auriez  dû  nombrer,  s’il  eût  été  possi¬ 
ble,  la  multitude  des  bienfaits  qu’il  a  répandus  sous 
nos  yeux,  dans  deux  années  de  calamités,  dont  sa 
présence  a  surtout  adouci  les  horreurs. 

Mais,  monsieur,  cet  écrit  que  vous  dites  avoir 
reçu,  n’est  sûrement  pas  anonyme;  et  avant  d’y 
ajouter  quelque  foi  et  de  le  rendre  public,  la  pru¬ 
dence  n’aura  pas  manqué  de  vous  faire  prendre  des 
renseignements  sur  l’existence  de  la  personne  si¬ 
gnée  ;  nous  vous  demandons,  monsieur,  cette  lettre 
en  original  :  vous  nous  la  devez;  vous  la  devez  à  la 
tranquillité  publique  et  au  maintien  du  bon  ordre; 
est  temps,  et  la  paix  de  notre  département  exige  que 
nous  procurions  un  exemple  de  l’un  de  ces  êtres  avilis 
qui  se  trouvent  toujours  dans  la  fange  des  villes,  et 
qui,  n’ayant  d’existence  que  dans  le  désordre,  em- 
jilôient  tous  les  moyens  de  le  procurer. 

Si,  sous  huit  jours,  nous  n’avons  pas  cette  lettre, 
fondés  à  la  croire  supposée  et  à  vous  poursuivre 
vous-même,  nous  dénoncerons  à  la  municipalité  de 
Paris  des  Annales  ci-devant  patriotiques,  qualifiées, 
à  plus  juste  titre  de  Journal  libre,  et  nous  lui  de¬ 
manderons  vengeance,  d’un  rédacteur  qui  a  la  har¬ 
diesse  de  porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  une 
grande  ville. 

Nous  en  demanderons  vengeance  à  nos  frères  d’ar¬ 
mes  de  la  garde  nationale  de  Paris  ;  sûrs  de  leur 
âme,  qui  toujours  a  été  enflammée  du  bien  public, 
ils  savent,  que,  comme  eux,  nous  sommes  prêts  à 
mourir  pour  |a  défense  commune.  Ils  penseront 
comme  nous;  ils  ne  souffriront  pas  dans  leurs  murs 
un  folliculaire  qui  insulte  et  porte  à  cent  lieues  le 
désordre  parmi  les  frères  qui  les  chérissent;  et  re¬ 
connaissants  de  la  justice  qu’ils  se  seront  empressés 
de  nous  rendre,  nous  volerons  dans  leurs  bras  les  eu 
remercier,  et  cimenter  de  plus  en  plus  notre  intime 
union  par  les  serments  solennels  que  nous  ferons 
avec  eux  sur  l’autel  de  la  patrie,  en  présence  du  plus 
chéri  des  rois. 

Signé  Anthony,  major. 

Louvot  ,  Violette,  Guillet,  Billon  , 
chefs  de  bataillon. 

Daclin,  Louvrieh,  de  Sainte-Agathe  , 
Güyenot,  Ferdinand,  de  Montmahoux, 
Muiron,  Mongenet,  de  Chevrand,  Fe- 
NOUILLOT,  BoUKNOT,  DÉTREY,  GiRARDET, 
Serrette,  Pertuisier,  Nodier,  Clavey, 
Bernard,  Qüirot,  etc.,  etc.,  officiers,  bas- 
officiers  et  soldats,  au  nom  des  cinq  ba¬ 
taillons  de  la  garde  nationale  de  Besan¬ 
çon. 

Huré  de  Villeneuve,  chef  de  batail¬ 
lon. 

Muiron,  secrétaire.  . 
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